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AVERTISSEMENT 


DE  L'EDITEUR  BELGE. 


Plus  d'un  quart  de  sièole  s'est  (5cou1é  depuis  que  les 
coihs  de  l'cinpiie  français  ont  été  la  b.iscdc  lonle  la  lt{;is- 
lalion  nio<lfriie  n|ipli(nl)le  on  liclciipie  cl  d.ins  les  pays  cpii 
les  ont  adopirs.  Ouihiuos  niodificalimis  y  ont  été  appor- 
tées; mais  ixs  niodificnlions,  peu  noiiiliniises  d'allkiirs, 
n'ont  pas  une  hiengramlc  iniporlani'e;  si  qi!eli|iic  jour  on 
soni;e  à  reviser  ees  lois,  on  pent  |iré(lirc  (|iic  ce  travail  ne 
produira  que  <iuclqucs  changenienls  de  di'lail,  et  laissera 
subsister  intacte  la  plus  grande  partie  de  cette  œuvre,  de- 
puis longtemps  espi'rie  et  enfin  accomplie,  de  l'uniformité 
de  la  loi  par  la  coilifiration.  Les  explicalions  données  par 
la  doctrine  des  auteurs,  les  enscitjmmcnts  puisés  dans  la 
jurisprudence  des  arrêts,  ne  peidront  jamais  de  leur  uli- 
lilé,  r(uand  ils  se  rallnclieront  ù  ces  lois,  invoquées  encore 
pendant  plusieurs  siècles. 

Supposer  que  les  codes  nouveaux  seraient  enipreinls 
d'une  concision  non  exclusive  de  leur  clarté  ,  et  qu'il  suf- 
firait de  la  loi  seide  pour  la  bien  connaître,  c'était  le  rêve 
d'un  grand  homme  de  guerre;  mais  ce  rêve  accusait  son 
inexpérience  en  jurisprudence. 

Si  les  commenlaiies  devaient  jn/cr,  selon  Napoléon  le 
Grand,  l'œuvre  à  la(|uelle  il  voulait  allaclier  son  nom, 
c'était  V\  cependant  un  événement  inévitable ,  et  dont  le 
besoin  même  était  iinmédialenienl  senti  ;  aussi  les  com- 
nieiilaleurs,  peu  nombreux  dans  le  principe  ,  u'onl-ilspas 
lardé  à  se  proiluire  en  grand  nond)re. 

l'onr  enseigner  les  éléments  de  la  scien;c,  pour  appor- 
ter aux  plaideurs  le  fruit  de  son  expérience,  pour  décider 
sans  léniérilé,  et  la  oonscicnee  en  repos,  les  cnnleslallous 
qui  s'agitent  dans  l'arène  juiliciaire,  on  veut  consulter  les 
opinions  de  tous  ;  et  quand  cliaipie  partie  de  nos  coiles  a 
été  éclaircie  par  les  œuvres  de  dix  commentateurs  au 
moins ,  il  est  difficile  de  tout  acquérir,  car  il  y  a  lu  une 
grande  dépense  ù  faire;  il  est  diflicile  de  tout  consulter, 
car  il  y  a  là  une  grande  perle  de  temps  à  subir. 

Le  moment  est  donc  venu  de  marquer  un  point  d'arrêt 
dans  la  science  du  droit  moderne,  et  de  grouper  autour  de 
l'opinion  d'un  seul  les  opinions  de  toua.  Par  le  contact  de 
ces  opinions  rapprochées,  le  cercle  des  idées  va  s'étendre, 
des  objections  qu'on  croyait  insolubles  vont  être  résolues, 
des  doutes  permanents  seront  dissipés,  une  lumière  nou- 
velle, produite  avec  éclat.  C'est  là  le  travail  que  nous  avons 
l'ambition  de  commencer  et  l'espoir  d'achever  sous  le  titre 
de  Commentaire  des  commentaires,  et  de  Traité  des 
traites. 

TROFLOHO. 


Notre  première  publication  a  élé  celle  du  Trai'tfi  sur 
le  doiiiahic  /iriré,  par  Proudlion  ;  nous  expliiiuions  noire 
sysième  dans  ces  ternies  : 

u  Nous  comparons  son  travail  avec  tous  les  auteurs  qui 
ont  Irailé  la  même  matière.  S'il  y  a  assentiment  de  la  part 
d'un  autre  auteur,  nous  rindi(|uons  en  noie;  si  les  raisons 
de  décider  sont  autres  que  celles  données  par  notre  au- 
teur (r/jc,  nous  les  rapportons,  toujours  en  note;  s'il  y  a 
dissentiment,  cette  opinion  contraire  est  textuellement 
reproduite;  un  auteur  traile-l-il  une  question  inaperçue 
par  Proudlion  ,  nous  la  posons  dans  le  sommaire  en  carac- 
lèrc  (7(i//(/Me,  ce  qui  démontre  déjà  qu'il  ne  s'agil  pas  l.'i 
d'un  point  envisagé  par  l'auteur  original,  et  c'est  toujours 
en  noie  el  à  son  ordre  de  numéro,  que  la  question  discu- 
tée est  lapporlée  par  nous.  Ainsi  dans  un  cadre  unic|ue  est 
représenté  l'état  de  la  doctrine  el  de  la  jurisprudence  sur 
cliaiime  des  parties  du  droit,  sans  cpie  le  texte  de  l'auleire 
lype  soit  jamais  altéré  ;  la  réunion  de  toutes  ces  monogra- 
phies une  fois  achevée,  on  aura  élevé  à  la  science  le  mo- 
nument le  plus  vaste  et  le  plus  complet,  une  véritable  en- 
cyclopédie de  droit  moderne. 

•  C'est  donc  dans  une  vue  d'ensemble  que  nous  entamons 
cette  publication,  avec  le  désir  d'éviter  les  redites  et  les 
doubles  emplois.  Clia(|ue  monographie  foi-me  i>ar  elle 
seule  un  tout  séparé.  l'ius  de  crainte  ilês  lors  de  voir  l'en- 
treprise inaclie\ée,  puisque  clia(|ue  monographie  forme 
par  elle  seule  un  livre  complet ,  dans  lequel  sont  venus 
se  fondre,  par  fractinn,  les  coinincnlaleurs  généraux,  lels 
que  Toiilliei'  el  Puranlon. 

•  On  comprend  qu'une  aussi  rude  entreprise  ne  peut  être 
le  résultai  de  l'analyse  d'un  seul  homme;  mais  une  direc- 
tion unlipie  présidera  au  travail. 

uLesauteursquiont  écrit  surl'ensembleou  siirune seule 
partie  du  droit  ont  suivi  la  forme  du  traité,  du  commen- 
taire ou  du  répertoire;  chacun  de  ces  systèmes  présente 
ses  avant  iges  et  ses  inconvénients  :  ce  n'est  pas  ici  le  lieu 
de  les  discuter  :  au  lieu  de  faire  un  choix,  nous  avons 
conçu  l'idée,  beaucoup  plus  utile,  de  iirésenler  le  travail 
de  l'auteur  type,  sous  chacune  de  ces  trois  formes. 

»  Proudlion  avait  suivi  la  marche  du  Irailé;  nous  avons 
réiiiipriiué  son  livre  sans  altéra  lion  :  Le  Truite  du  domaine 
priré  est  ici  le  licre  ori(jinal. 

«  Sous  le  titre  de  commentaire,  nous  avons  rappelé  sous 
chacun  des  articles  du  code,  objet  du  traité  de  Proudhon, 
les  travaux  préparatoires  de  celte  disposition  législative, 
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ses  sources,  sa  companisoii  avec  le  dioil  élraiijver,  et  en- 
fin l'indicalion  île  toutes  les  questions  que  rarliele  sou- 
levait :  c'est  là  une  addition  importante  aux  éditions  de 
Proudlion  qui  ont  paru  jusqu'aujourd'hui,  et  qui  assure 
déjà  à  la  nôtre  un  grand  avantage  sur  elles.  Dans  cette 
partie  de  notre  travail  sont  vernisse  fondre,  dans  un  ordre 
plus  méthodique,  le  grand  ouvrage  du  Iviron  Locré  et 
celui  de  Fenet  sur  les  travaux  préparatoires  du  code  civil  ; 
tous  ceux  qui  ont  dû  y  recourir  regrettaient  la  péuilde 
nécessité  de  compulser  ces  ouvrages  à  plusieurs  endroils 
pour  y  chercher  un  éclaircissement  ;  noire  commentaire  a 
rendu  celte  recherche  facile  et  instructive  à  la  fois,  l'ne 
tahle  alphahétiquc,  revue  avec  soin  et  enrichie  des  indi- 
cations de  nos  nonihi'euses  annotations,  présente  toute 
l'utilité  du  répertoire. 

a  Et  cependant  ce  n'est  pas  à  cela  que  se  bornent  les 
améliorations  introduites  par  ce  mode  de  publication. 

"Chacune  des  subdivisions  du  livre  original  a  été  précédée 
de  sommaires  aiialj  tiques  qui  résument  avec  laconisme 
les  matières  traitées  dans  ces  subdivisions.  C'est  encore 
ici  un  travail  (|ui  ne  se  trouve  dans  aucune  autre  édition. 

«  La  réunion  de  Ions  les  sommaires  contenus  dans  l'ou- 
vrage permet  d'en  lire  en  quelques  minutes  tout  le  ré- 
sumé; c'est  un  nouveau  moyen  de  contrôle  dans  les 
recherches  à  y  faire,  c'est  un  auxiliaire  précieux  pour 
celui  qui  veut  étudier  cette  partie  du  droit  commentée 
dans  le  livre. 

«Trois  tableaux  synoptiques,  extraits  de  l'ouvrage  de 
M.  de  Brossart,  font  saisir,  à  leur  seule  inspection  ,  la  dis- 
tinction des  biens,  leur  nature,  l'étendue  de  la  propriété, 
leurs  rapports  avec  ceux  qui  les  possèdent.  C'est  encore 
là  une  incontestable  amélioration. 

«  Enfin  la  Bibliographie  de  la  science  sur  les  matières 


objet  du  livre  de  Proudlion,  viendra  indiquer  plus  d'une 
mine  féconde  à  fouiller  par  de  laborieux  mais  trop  rares 
monographes.  » 

Nous  publions  aujourd'hui  sur  le  ménieplan  le  Commen- 
taire de  la  prescri/ition,  par  Troplong.  Ici  les  travaux 
préparatoires,  les  sources,  la  législation  étrangère,  sont 
rappelés  sous  chacun  des  articles  du  code  commentés  par 
cet  auteur.  Sous  le  lilre  de  traité ,  nous  avons  réuni  tous 
les  sommaires  analytiques  en  les  classant  sous  les  divi- 
sions ordinairement  adoptées  par  les  auteurs  qui  ont  suivi 
un  ordre  méthodique.  La  réunion  de  ces  sommaires  pré- 
sente l'analyse  fidèle  de  tout  ce  que  contient  le  commen- 
taire. C'est  un  nio;  en  de  contrôle  i)Our  les  recherclus, 
une  sorte  de  questionnaire  destiné  à  l'élude  de  ce  lilre 
important  du  code  civil. 

Les  tableaux  synoptiques  ont  dans  ce  nême  but  un 
grand  caraclère  d'utilité  :  la  Ilil>lio(irapJiie,  qui  déjnoi.tre 
l'inexplicable  laeiuiisme  de  la  Bibliotlièque  de  droit,  par 
Dupin,  pour  la  matière  de  la  prescriplion,  nietlra  à  la 
porlée  de  tous  l'indication  des  richesses  de  la  science  du 
droit,  quant  aux  monographies  qui  ont  paru  sur  cet  obj(  t; 
pour  la  compléter  il  faudra  recourir  à  réniiinéralion  des 
ouvragesgénéraiixdansnnede  nos  publications  ultérieures. 

Eu  parcourant  ce  volume,  fruit  de  la  compilation  de 
tant  d'ouvrages  différents,  on  peut  se  faire  une  idée  de  ce 
qu'il  a  fallu  de  courage  pour  conduire  à  bonne  fin  ce  tra- 
vail ;  il  a  fallu  aussi,  pour  surmonter  ce  qu'il  présenlail 
d'aride  et  de  rebutant ,  que  nous  fussions  bien  convaim  u 
de  son  utilité.  On  ne  perdra  pas  de  vue  que  nous  avons  dû 
nous  réduire  au  rôle  modeste  de  rapporteur,  sans  aspirer 
à  celui  de  critique.  Cela  nous  eût  conduit  beaucoup  trop 
loin,  et  nos  publications  se  fussent  suivies  alors  à  de  trop 
longs  intervalles. 


FORMAT. 


Le  formai  que  nous  avons  adopté  présente  une  économie 
de  trente  pour  cent  sur  tous  les  formats  in-S"  usités  jus- 
qu'à ce  jour.  L'abondance  des  notes  nous  forçait  d'ailleurs 
ù  en  faire  choix.  Nous  pourrons  ainsi  souvent  réunir  en  un 


seul  volume  ce  qui  eût  exigé  deux  volumes  d'un  format 
plus  petit  ;  les  frais  de  leliure  sont  ainsi  réduits  de  près  de 
moitié,  et  notre  collection  exigera  moins  d'espace  pour  la 
contenir. 


LNDICATION  DES  OUVRAGES  QUI  ONT  SERVI  A  CE  TRAVAIL  COMPARATIF. 


MoTOCRAPUiEs.  —  Traité  de  la  prescription ,  par  Va-    Veleurie.—O.  Leclercq.—  Belime.—  Pandecles  fran^ai- 
LEiLiE,  2  volumes  in-8» prix  12  fr.    ses.  —  Zacliariœ.  —  Jllalleiille.— Duport-Latillette.— 


Givrages  cEKÉRArx.  —  Dtiranton.—  Merlin.—  Dal- 
lez.—Jiolland  de  Fillargues.— Proudlion.— Toullier.— 


Favard  de  Langlade. —  Garnier.  —  Carou . 
—  Doileux.  —  Locré.  —  Fenet. 


-Déniante. 


PRÉFACE. 


Quam  potsumus  reperire,  ex  omnibus  rébus 
CivUibus,  causant  contenlionemgue  majorent? 
(Cic,  (le  Oratore,  lib.  I,  n"  "f.) 


L'ouvrage  que  j'offre  au  public  embrasse  une 
maliére  qui  réunit  à  toulcs  les  (lifficullis  tic  l;i 
jiralique  les  ])rol)lt"iuos  obscurs  de  la  Ihcorie  plii- 
losoiihique.  Quel  est  l'homme .  si  familier  qu'il 
soit  avec  rainilicalinii  des  lois,  qui  ne  se  sente 
hésitant  et  |)er[ile\c  devant  les  nombreuses  ques- 
tions (pie  la  prcscri[ilion  fait  surj^ir  à  chaque 
instant  dans  les  tribunaux  '.'  Quel  est  surtout 
l'esprit  sérieux  qui  ne  s'est  pas  demandé  avec  sol- 
licitude si  la  légitimilé  de  droit  accompagne  ce 
moyen  de  dénaturer  les  obligations  les  plus  so- 
lennelles, d'échapper  à  leur  empire  et  d'acquérir 
le  bien  d'aulrui?  La  prescription  n'est-elle  pas  la 
destruction  de  tous  les  liens  qui  unissent  les 
hommes,  el  une  \iolalion  de  lasainleié  du  droit? 
ou  bien  doit-on  applaudir  à  la  sagesse  du  légis- 
lateur, qui  a  vu  en  elle  un  remède  efficace  con- 
tre la  négligence  des  citoyens ,  et  même  une 
sanction  donnée  à  l'amour  de  la  propriété,  en 
forçant  ce  sentiment  à  se  réaliser  par  l'aelivilé  el 
la  \igilanee,  el  en  le  retrempant  aux  sources  nou- 
velles du  lra\ail  el  de  la  possession,  quand  il  se 
perd  dans  des  mains  oublieuses? 

Il  m'a  |)aru  qu'un  commentateur  du  code  civil 
ne  pouvait  éluder  aiuune  de  ces  questions  ardues 
de  doctrine  el  de  pralicjue  sans  manquer  à  sa 
mission.  C'est  pourquoi  je  n'ai  pas  du  me  borner 
à  lecueillir  des  extraits  des  Traités  de  Dunod  el 
de  Polluer  sur  la  Pracfipfiuii,  et  à  revêtir  ces 
lambeaux  d'un  vernis  moderne  par  la  citation  de 
quelques  arrêts  des  cours  royales  el  de  la  cour 
de  cassation.  Les  textes  du  code  ont  une  sève 
féconde  qui  déborde  de  toutes  parts  les  ouvrages 
classiques  du  di\-hniliéme  siècle.  Vouloir  la  com- 
])rimer  dans  des  limites  empruntées  à  un  aulie 
âge  de  la  jurisprudence,  tandis  (prdle  ne  demande 
qu'à  circuler  et  à  s'étendre,  c'est  violer  la  loi  du 
[irogrès,  el  oublier  (ju'une  science  qui  marche 
est  une  science  ((ui  grandit.  Ce|tendant .  chose 
étrange,  on  eiitcud  répéter  tous  les  jours  que  le 


code  civil  a  rétréci  l'hoiizon  du  droit,  et  que  le 
lem[)s  des  larges  éludes  est  fini.  Oui.  sans  doute, 
si  l'on  ne  >eut  trouver  dans  ce  vaste  résumé  que 
la  relation  de  ses  articles  avec  des  fragments  de 
Potliier.Doniat  el  autres  auteurs,  ({ui  abrégèrent, 
dans  le  siècle  dernier,  les  malériau.v  inuuenses 
des  siècles  précédents  ;  oui ,  si  l'on  trace  autour 
de  lui  une  enceinte  inflexible  que  ces  auteurs  au- 
ront seuls  le  privilège  d'éclairer.  Mais  essayez  un 
moment  de  sortir  de  ce  cercle  borné  ;  laissez  aller 
le  droit  à  sa  souplesse  naturelle  el  à  ses  élans 
\igoureux;  permettez  au  code  de  faire  alliance 
avec  les  grands  jurisconsultes  du  seizième  siècle , 
et  de  se  poser  à  coté  du  droit  romain  .  non  pour 
subir  docilement  son  joug,  mais  jiour  lutter  aussi 
en  rival  qui  connaît  ses  forces  ;  exigez  que  l'in- 
terprète explique  ses  dispositions  par  l'Iiistoire  et 
par  la  philosophie ,  qui  plus  que  jamais  est  un 
besoin  des  intelligences ,  et  dont  on  peut  dire 
encore  aujourd'hui  avec  Cicéron  ;  Js(a  prcrpo- 
tcits  et  yloriom  philosopliia  (1)  :  alors,  si  je  ne 
me  trompe,  ceux  qui  se  trouvent  si  à  l'étroit  dans 
le  code  et  semblent  se  plaindre  d'y  étouffer,  se- 
ront peut-élre  embairassés  eux-mêmes  de  l'abon- 
dance des  richesses,  et  raballront  de  leurs  dé- 
dains. 

Lorsque  je  publiai,  en  1834,  le  Commentaire 
(le  1(1  Vente,  je  sentis  toutes  les  objections  qu'on 
pourrait  faire  contre  un  livre  cpii  avait  l'air  de 
vouloir  rivaliser  avec  l'un  des  chefs-d'œuvre  de 
notre  illustre  Polhier.  Je  me  confiai  néanmoins 
dans  celle  idée,  que  ma  lâche  n'était  pas  une  ten- 
tative téméraire  pour  faire  mieux  que  ce  juris- 
con^idle  éminenl.  qui  restera  noire  m.ittre  à  tous, 
m  lis  bien  une  anivre  (lilTcrente  à  beaucoup  d'é- 
gards, dont  le  code  civil  avait  préparé  le  canevas. 
Peu  m'imporlaienl  d'ailleurs  les  emprunts  assez 


(I)  De  Oratore,  lib.  t,  n»  <3. 
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nombreux  qiio  le  titre  de  In  Vente  a  faits  au  sa- 
vant et  judicieux  Traité  de  Pothier  :  cuire  une 
pensée  écrite  par  un  auteur  (|ui  disserte  et  celle 
([ne  codifie  le  h\;islatcur  qui  commande,  il  y  a 
tout  un  monde  de  dislance.  Quand  une  idée  passe 
du  domaine  des  opinions  dans  le  domaine  de  la 
loi.  mille  intérêts  im'iiré\us  \iennent  s'y  rattacher 
et  s'y  eonticr;  ils  s'emparent  d'un  mot,  et  souvent 
d'une  erreur  de  rédaction,  devenue  la  propriété 
du  pulilic:  ils  se  retranchent  derrière  une  rubri- 
que, se  t'ont  forts  de  la  liaison  et  de  la  place  d'un 
article ,  assouplissent  un  principe  par  la  combi- 
naison d'un  autre  principe  emprunté  à  un  autre 
titre;  ils  lient  les  difl'érenles  matières  traitées 
successivement  par  le  législateur  et  puisées  à  des 
sources  diverses,  pour  les  limiter,  les  balancer. 
lc>  modifier  les  unes  par  les  autres ,  et  bientôt 
voilà  des  systèmes  nouveaux  et  inaperçus  qui  s'é- 
chappent à  l'envi  de  la  formule  légale,  bien  éton- 
née peut-être  de  se  trouver  si  féconde.  C'est 
(pi'iine  opinion  ,  en  passant  dans  un  code,  y  con- 
tracte des  alliances  intimes  qui  développent  en 
elle  des  germes  mystérieux  que  l'isolement  eût 
laissés  stériles. 

En  in'occupant  à  l'heure  ipi'il  est  du  commen- 
taire de  la  Prescription ,  j'ai  beaucoup  moins  à 
craindre  le  reproche  dont  je  viens  de  parler.  Les 
rédacteurs  du  code  civil  ont  peu  mis  à  contribu- 
tion les  travaux  de  Pothier  sur  cette  matière.  En 
effet,  ses  Traités  de  la  Prescription  à  fin  d'ac- 
quérir cl  de  la  Possession ,  ne  sont  jias  les  meil- 
leurs qu'il  nous  ait  laissés.  Les  vues  générales  y 
sont  trop  rares,  et  les  grandes  bases  du  sujet  pas 
assez  défendues  et  discutées.  L'auteur  se  laisse 
maîtriser  par  les  souvenirs  du  droit  romain,  sans 
.s'armer  de  son  discernement  ordinaire  pour  re- 
pousser des  subtilités  incompatibles  avec  le  droit 
moderne;  lui.  dont  l'esprit  est  si  Juste  et  si  sensé, 
il  accepte  avec  une  confiance  docile  des  principes 
et  des  solutions  que  Brunemann  lui-même,  le 
moins  critique  assurément  des  jurisconsultes,  n'a 
pu  scmpêcher  de  déclarer  surannés  et  inadmissi- 
bles dans  nos  mœurs  (1).  Je  doute  même  que 
Pothier  ait  pénétré  avec  une  sûreté  assez  entière 
dans  le  système  du  droit  l'omain  sur  la  bonne  foi 
et  le  titre.  Son  erreur,  à  cet  égard,  l'a  entrainé 
dans  l'emploi  de  textes  choisis  à  faux,  et  dans  des 
efforts  infructueux  pour  plier  sous  leur  autorité 
la  jurisprudence  francai.se  conçue  dans  des  idées 


(1)  Voy.  ni'  2.57,  260  et  261  de  ce  Commenlaire. 

(2)  Voy.  nn'  890  .1  909,  op.  cit. 

(3)  1(1.,  n"  903,  cl  passim.  Tout  ce  qui  lient  aux  choses 
ImpreiciiptiMcs  e?l  à  pou  près  omis. 


toutes  différentes  (2)  ;  enfin  de  nombreuses  lacu- 
nes se  font  remarquer  dans  ces  deux  ouvrages  {5): 
sur  des  points  importants,  ils  laissent  le  lecteur 
sans  guide ,  et  l'on  serait  tenté  de  voir  en  eux 
l'ébauche  d'un  plus  grand  travail,  plutôt  que  le 
dernier  mot  d'un  auteur  qui  a  traité  d'autres  ma- 
tières avec  un  talent  si  eoini)let  et  une  si  admira- 
ble perfection. 

Le  traité  de  Dunod  est  plus  abondant  sur  cer- 
tains points ,  plus  stérile  sur  d'autres  :  il  se  rat- 
tachait à  un  travail  considérable  sur  la  coutume 
du  comté  de  Bourgogne.  L'auteur  en  a  pris  pré- 
texte pour  se  dispenser  d'examiner  d'importantes 
théories  qui  n'étaient  pas  en  usage  dans  la  }irovinee 
de  Franche-Comté.  C'est  pour  cette  raison  que 
son  livre  est  à  peu  près  muet  sur  la  preseriptioîi 
de  dix  et  vingt  ans,  qui  joue  un  si  grand  rôle 
dans  le  code  civil  (4).  Du  reste,  il  est  plus  indé- 
pendant du  droit  romain  que  Pothier,  et,  sous 
sa  plume,  le  droit  coutumier,  la  jurisi)rudence  des 
arrêts,  les  ordonnances  royales ,  ont  le  piincipal 
ascendant,  sans  exclure  néanmoins  les  précieuses 
décisions  des  jurisconsultes  de  Rome  et  du  droit 
canonique.  Le  savoir  de  Dunod  est  réel,  quoique 
ses  citations  soient  plus  nombreuses  qu'exac- 
tes (5).  Il  a  vu  les  sources  ;  il  s'est  pénétré  de  son 
sujet,  qu'il  explore  avec  intelligence:,  il  fait  de 
louables  efforts  pour  résumer,  dans  des  conclu- 
sions .substantielles ,  les  idées  de  tous  ceux  qui 
l'ont  précédé.  Esprit  sage  et  laborieux,  cherchant 
la  vérité  sans  système,  il  a  fait  un  livre  estimable, 
qui  a  été  fort  utile  aux  rédacteurs  du  code  civil, 
et  que  l'on  consultera  toujours  avec  fruit.  Mais, 
si  la  part  du  mérite  est  grande  chez  Dunod ,  celle 
de  l'imperfection  veut  (lu'on  ne  l'oublie  pas.  Il  ne 
faut  pas  demander  à  cet  écrivain  des  vues  élevées, 
des  doctrines  profondes,  le  coup-d'œil  philoso- 
phique, l'intérêt  du  style.  Son  jugement  manque 
de  fermeté,  parce  que,  s'étant  fait  une  loi  de  pré- 
senter des  résultats  sans  pa.sser  par  les  raisonne- 
ments qui  les  préparent  (6),  il  a  sacrifié  à  l'apeiçu 
synthétique,  qui  lui  jjaraissait  moins  ennuyeux 
pour  le  lecteur,  les  déductions  et  les  discussions 
analytiques,  qui,  quoi  qu'il  en  dise,  sont  aussi  un 
moyen  de  saisir  l'atlention  et  d'écliaufler  le  dis- 
cours, tout  en  amenant  l'idée  à  son  plus  haut 
degré  de  justesse.  Aussi  ses  décisions  ne  sonL- 
elles  pas  exemptes  d'hésitation  et  d'erreur.  On  est 
également  fi-appé  du  défaut  d'enchaînement  dans 


(i)  Voy.  ce  qu'il  dit  p.  1 1  ;  Jungc  et  infrâ,  n"  903. 
(.j)  Jiifrc'i,  n»>  I  i7  {uole)ct  773. 
(G)  Voy.  sa  préface. 
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l'em|iloi  des  matiMiaux.  Ce  ii'csl  pas  coinine  Vo- 
lliier,  qui  est  si  licurouv  pour  les  distrilnicr  avec 
art,  pour  lier  les  prineipcs  et  les  eonséiiiienees. 
pour  tenir  d'une  main  ferme  le  fil  de  son  sujet, 
f  t  faire  hiiller  sur  ce  tout.  lo;;iqnenieii(  ordonné. 
Il  clarté  de  son  esprit  inélliodicpie.  Dunod  se 
fi'aye  sa  route  avec  embarras;  il  marche  sans 
plan .  jette  péle-mèle  les  décisions  .  et  finit  par 
brouiller  les  divisions  qu'il  avait  ado|)lécsà  /^r/or/. 
Par  exemple,  il  vous  parlera  de  la  règle  qu'on  ne 
peut  pas  prescrire  contre  son  tifre,  au  chapitre 
de  la  bonne  foi  :  des  nullités  absolues  et  relatives. 
:ui  chapitre  des  choses  imprescriptibles ,  et  non 
[lasau  cha[)itre  du  titre:  du  précaire  et  de  la  fa- 
miliarité, non  au  chapitre  de  la  possession,  mais  à 
ce  même  chapitre  des  choses  imiirescriplibles.On 
dirait  qu'il  a  recueilli  ses  idées  sur  des  feuilles 
volantes,  et  qu'il  s'est  trompé  de  ridjrique  en  les 
classant. 

En  dehors  des  deux  traités  spéciaux  dont  je 
viens  de  parler,  l'ancienne  jurisprudence  ne  nous 
offre  plus  aucun  travail  de  ce  genre  ipii  soit  resté 
populaire  en  France.  Tout  le  monde  a  oublié  le 
petit  traité  de  Rojjerius,  ancien  glossateur,  inti- 
tulé :  (le  (ù'rcrsis  Pra'srripfionihHS  (1),  et  son 
dialogue  bizarre  de  Pra'sirij)tionibii>>  ("ij.  Ce 
dernier  écrit  est  une  conversation  entre  Rogerius 
et  la  Jurisprudence,  comparaissant  en  personne. 
L'auteur  fait  la  (luestion .  et  la  Jurisprudence. 
prenant  la  parole,  y  répond  avec  force  citations. 
Rogerius  l'interrompt  [lour  lui  proposer  des 
objections;  mais  la  Jurisprudence  lui  feiine  la 
bouche,  en  donnant  la  raison  de  décider.  On  est 
heureux  de  tenir  ainsi  la  Jurisprudence  à  sa 
disposition.  Je  doute  cependant  (jne  la  vraie 
science  ail  consenti  à  avoir  pour  organe  les  badi- 
nages  affectés  et  gauches  de  Rogeriu».  Je  ne 
parlerai  pas  d'un  essai  de  Dynus  de  Mugillo,  de 
Pi-(r>irripfio»il>iis  :  ce  n'est  qu'une  simple  no- 
menclature de  toutes  les  prescriptions  connues, 
depuis  la  prescription  de  vingt  heures  jusqu'à  la 
prescription  inuuémorialc  ;."î).  Cujas  a  fait  le  même 
travail,  mais  avec  bien  plus  de  science  et  de  net- 
teté, dans  son  traité  de  diversis  teinporiiin 
Prœscnpfiotiibxs  et  tcruiiiiis  (4).  qui.  au  sur- 
plus, n'a  d'utilité  que  pour  l'étude  de  la  jurispru- 
dence romaine. 


(1)  Voy.  le  Tractatut  traclatuum,  t.  XVII,  p.  48. 

(2)  M.,  p.  49. 

(3)  Id.,  p.  50. 

(1)  T.  1  lie  SCS  œuvres,  p.  28». 

(5)  Tractatut  tractatuum,  t.  XVII,  p.  5i  cl  suiv. 

(6)  On  trouve  dans  le   Traclatus  tractatuum  <iueli|ues 
aa'rc  ouvr^fres  sur  lesquels  jf  crois  inulilc  iriusislcr  Ici  {toc. 


Avant  Dunod  et  d'.irgentré ,  dont  je  dirai  tout 
à  l'heure  quclipio  chose,  on  consullail  avec  profit 
un  traité  de  J.  F.  Balbus.  sur  la  [ircscription  (5). 
Cet  écrivain  est,  je  crois,  le  premier  qui  ait  coor- 
donné la  matière,  et  qui  ail  pénéiré  avec  niélliode 
dans  SCS  différentes  ramifications:  il  a  du  sens  et 
un  vrai  savoir  ;  il  n'élude  aucune  grande  (luestion, 
et  on  lui  doit  d'avoir  ouvert  la  lice  eu  formulant 
un  bon  programme  ([uc  les  autres  n'ont  fait  (pie 
suivre  en  l'élargissant.  Mais  d'Argentré  d'abord, 
et  Dunod  ensuite,  ont  sucé  toute  sa  substance; 
ils  ne  lui  ont  laissé  que  ses  erreurs  et  ses  subtili- 
tés, tellement  qu'il  ne  lui  reste  plus  rien  qui  soit 
de  bonne  prise.  C'est  donc  un  livre  usé,  dont  toute 
la  valeur  réelle  est  passée  dans  le  domaine  publie, 
et  dont  la  lecture  ne  peut  plus  rien  apprendre.  Il 
semble  que  Balbus  eut  prévu  celte  destinée,  car, 
en  s'excusant  d'écrire  sur  un  sujet  que  tant  d'au- 
tres avaient  parcouru,  cl  en  promettant  de  faire 
mieux  que  ses  devanciers ,  il  ajoutait  avec  raison 
qu'il  se  croyait  bien  éloigné  de  pouvoir  fermer  la 
cairièn;  :  Multim  restât  operis,  itiii/fitmr/uc 
rcstdb/t;  nec  ulli  nalo,  pouf  mille  sa'cula,  pcr- 
cludetur  occasio  aliqxdd  adjkieiidi,  quia  in- 

VENTIS  INVENTA  NON  OBSTANT.  KaH,  INSTAR  .SOLIS. 
INTELLECTIS  ORITl'R,  OCCIDIT,   VADIT  ET  REDIT,  et 

nunquani  moritur,  sed  suis  vicibus  occulta- 
TUR.  Cette  pensée  est  belle.  Non  !  l'esprit  humain 
ne  s'épuise  jamais .  ci  son  active  fécondité  sait 
rajeunir  l'arl  ou  la  science  arrivés  à  leur  dé- 
clin (G). 

J'ai  trouvé  des  documents  \\wi  i.récieiix  dans 
les  commentateurs  des  coutumes.  Coquille  (7), 
Brodeau  (8).  Legrand  (9),  Ferrières  (10),  etc.  Ces 
jurisconsultes  ont  mis  en  lumière,  avec  un  soin 
consciencieux,  les  origines  de  notre  droit,  et  il 
est  extrêmement  intéressant,  soil  sous  le  rapport 
Jiistorique,  soit  sous  le  rapport  doctrinal,  d'étudier 
chez  eux  la  filière  des  idées  sur  lesipielles  nous 
vivons  aujourd'hui.  Mais,  quel  que  soil  le  mérite 
de  ceux  que  je  viens  de  nommer,  je  [ilacc  à  une 
grande  dislance  au-dessus  d'eux  d'Argentré, 
commcnlaleur  de  la  coutume  de  Bretagne  ,  qui. 
en  traitant  le  titre  des  appropriâmes .  a  compose 
un  vrai  chef-d'œuvre  sur  la  prescription.  D'Ar- 
gentré vivait  dans  ce  seizième  siècle,  si  fécond  en 
grands  jurisconsultes  :  on  le  voit  aux  fortes  et 


cit.,  p.  200  à  210).  Les  curieux  pourront  cependaul  consullcr 
la  dissertalion  de  Pulvacus,  de  rei  furlivcc  proltWita  usucii- 
pioneip.  ilO). 

(7)  Sur  Nivernais. 

(s)  Sur  Paris. 

(il)  Sur  Troyes. 

(in)  Sur  Paris. 
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profondes  éludos  dont  son  commenlairo  porte 
l'empreinte.  Yersc  dans  la  connaissance  de  Tliis- 
toirc  et  de  la  pliilosophie  (il  ne  faut  pas  cependant 
lui  demander  nne  autre  histoire  et  une  autre 
phiio'ophie  que  celles  de  son  temps) ,  il  s'en  sert 
pour  scruter  les  bases  de  son  sujet,  et  pour  éclai- 
rer le  droit  par  ces  deux  sciences  auxiliaires,  dont 
il  ne  devrait  jamais  être  séparé.  Son  style,  trop 
chargé  d'ornements  et  de  rhétorique  ,  l'a  fait 
comparer  par  Mornac  à  un  cjpi'és  qui  est  toujours 
%ert  et  ne  porte  i)as  de  fruits  (1);  mais  celte  in- 
juste censure  allait  mal  à  Mornac,  à  qui  on  ne 
l'era  jamais  le  reproche  d'être  un  heau  diseur,  et 
i|ui  de  plus  est  un  penseur  assez  pauvre  (2).  Je 
conviens  que  d'Argentré  vise  un  peu  trop  à  la 
phrase,  mais  son  idée  est  toujours  pleine  et  har- 
die ;  c'est  un  Breton  jaloux  de  l'honneur  de  son 
pays,  el  pénétré  de  la  sujjériorilé  de  sa  coutume 
nationale  sur  le  système  romain  de  la  prescrip- 
tion. Son  esprit  indépendant  ne  craint  pas  de 
faire  l'essortir  les  subtilités  du  Digeste,  comparé 
avec  le  génie  plus  sim[ile  du  droit  français  (5). 
Aussi  s'éleva-t-il  contre  lui  un  grand  déchaine- 
menl  pour  cette  liberté  grande,  surtout  parmi  les 
auteurs  du  pays  du  droit  écrit.  Mais  ce  qui  fut 
alors  un  motif  de  blâme  me  parait  devoir  être 
maintenant  un  sujet  d'éloges ,  car  le  sentiment 
qui  animait  l'auteur  était  tout  patriotique ,  et  il 
le  défend  avec  des  raisons  solides,  vives ,  spiri- 
tuelles. D'ailleurs,  le  code  civil  lui  a  donné  raison 
sur  presque  tous  les  points,  par  .sa  préférence 
l)our  les  théories  les  plus  en  harmonie  avec  le 
rationalisme  moderne.  Il  faut  aussi  voir  notre 
auteur  rompre  des  lances  contre  les  scolastiques, 
pour  chasser  avec  son  âpreté  bretonne  leur  pha- 
lange cuirassée  d'arguties,  et  dissiper,  au  nom 
du  bon  sens,  le  prestige  savamment  trompeur  de 
leiu'S  sophismes.  Ces  combats  donnent  à  son 
conunentaiie  une  couleur  dramatique,  et  l'on  se 
complaît  dans  cette  expression  d'une  conviction 
chaleureuse  et  d'une  vie  intellectuelle  totalement 
eîTacées  chez  Dunod.  .Si  l'ouvrage  de  d'Argentré 
était  écrit  en  français ,  on  le  lirait  encore,  non- 
seulement  par  devoir,  mais  même  avec  plaisir  : 


(1)  Sur  la  loi  C8,  D.  ad  leg.  falcid. 

(2)  .le  suis  élonnu  que  Bielonnier,  critique  judicieux  et 
éclairé,  ait  acquiescé  à  celle  critique  légère  (Quest.  alphab., 
préface,  p.  Ixxxj). 

(3)  Voyez  infià,  d°»  890  et  suiv.,  ce  qu'il  dit  sur  les  titres 
pulaliFs. 

(4)  On  croit  assez  généralement  que  d'Argentré  fut  pré- 
sident au  parlement  de  Rennes  ;  c'est  une  erreur,  car  cette 
cour  ne  souffr.iit  pas  que  les  avocats  qui  plaidaient  devant 
elle  le  citassent  sous  la  qualité  de  monsieur,  qui  n'apparle- 


mais  son  latin  prétentieux  force  à  une  assez 
grande  contention  d'esprit,  d'autant  plus  que, 
malgré  ses  elïorts,  l'archaïsme  indigène  se  montre 
à  découvert  sous  sa  plume ,  et  obscurcit  par  son 
mélange  les  figuics  empruntées  au  langage  aca- 
démique ('{). 

Du  reste,  en  me  rangeant  du  côté  de  d'Ar- 
gentré contre  quelques  décisions  du  droit  ro- 
main qui  sont  pour  nous  des  anomalies ,  je  n'ai 
pas  entendu  dire  que  ce  droit  fût  désormais  un 
champ  stérile  pour  ceux  qui  étudient  la  pres- 
cription; au  contraire,  c'est  une  terre  qu'il  ne 
faut  pas  se  lasser  de  remuer,  parce  que  les  raci- 
nes de  l'arbre  y  vivent  encore  vigoureuses  et 
tenaces ,  et  que  leur  suc  alimente  le  rejeton  qui 
a  fleuri  sur  leur  souche.  Le  Digeste  et  le  code 
de  Justinien  abondent  en  principes  et  en  décisions 
sur  la  prescription;  c'est  une  des  matières  les 
plus  richement  traitées  dans  les  collections  qui 
nous  restent  de  ce  droit  immortel,  qui,  après 
des  siècles,  plane  sur  le  nôtre  pour  l'inspirer  de 
ses  souvenirs.  Il  suflit  d'im  peu  d'éclectisme  pour 
distinguer  ce  que  le  temps  en  a  brisé  et  ee  qui 
a  survécu  aux  vicissitudes  des  révolutions.  D'ail- 
leurs, la  découverte  des  Jiistifiitcs  de  Caïus  a 
édairci  quelques  points  qui  avaient  tourmenté 
les  interprètes,  parlieulièrement  le  titre  pro 
liœrede,  auquel  Pothier  avait  prêté  un  sens  fau- 
tif, parce  qu'il  manquait  de  documents  jiour  pro- 
poser autre  chose  que  des  conjectures  hasar- 
dées. 

Au  di'oit  romain  se  rattache  la  lecture  de  ses 
interprètes  ;  mais  tout  est  dit  quand  ou  a  nommti 
Cujas,  Favre,  Doneau,  etc.,  etc.  Dans  ces  der- 
niers temps,  il  a  paru  en  Prusse  un  livre  qui  a 
eu  un  succès  européen,  je  veux  parler  du  Traité 
de  la  Possession  de  M.  de  Savigny  ;  c'est  un  ou- 
vrage de  haute  portée,  dans  lequel  on  admire  la 
connaissance  la  plus  exacte  des  textes,  et  la  pé- 
nétration de  l'auteur  pour  les  mettre  en  lumière 
par  la  double  autorité  de  l'analyse  et  de  l'his- 
toire. Je  doute  néamoins  que  ce  bel  ouvrage 
puisse  exercer  une  influence  réelle  sur  le  droit 
français  et  changer  quelque  chose  à  nos  idées 


nait  alors  qu'aux  auteurs  membres  des  cours  souveraines.  La 
postérité  aussi  lui  a  retranché  le  monsieur,  mais  c'est  en 
signe  de  gloire,  et  'sans  s'inquiéter  de  l'étiquette  du  parle- 
ment. Du  reste ,  d'Argentré  appartenait  à  la  magistrature, 
et  nous  tenons  à  [honneur  de  rc'vendiipier  cette  illustration. 
Il  était  sénéchal  et  président  au  présidiil  de  Rennes  (llevin, 
sur  Frain,  p.  515);  ce  qui  ne  l'empêche  pas  de  critiquer  les 
mauvaises  décisions  des  tribunaux,  tout  en  respectant  les 
bonnes  (/■«/■;•«,  no  1013). 
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sur  la  possession,  base  de  la  prescription,  ainsi 
que  sur  les  actions  possessoiros.  (pii  en  décou- 
Icnl.  M.  de  Savi(;ny  a  fait  un  livre  tout  romain: 
il  n'a  pas  voulu  drvior  de  l'horizon  de  Caïus. 
d'Ulpicn  et  de  Tribonien  :  le  nôtre  est  fort  dif- 
férent. En  passant  à  travers  le  moyen  âge,  le 
droit  français  a  conquis  dos  développements 
(irijjiiiaux  dont  il  s'est  fait  une  propriclé  Irop  in- 
time pour  les  abandonner.  Le  droit  a  ses  variùtés 
comme  les  lan;;u('s  ont  leurs  idiotismes  :  il  n'est 
l)as  donné  à  un  t\iie  unique  de  l'emprisonner 
dans  des  formes  iminuahles. 

Avec  les  précieux  matériaux  que  je  viens  de 
passer  en  revue,  les  auteurs  du  code  civil  avaient 
beau  jeu  pour  traiter  la  prescri[ition  avec  toute 
la  perfection  désirable.  C'est  justice  de  reconnaî- 
li'C  que  les  bases  principales  de  ce  titre  impor- 
tant ont  été  choisies  avec  sagesse  et  discerne- 
ment, malgré  les  tiraillements  des  cours  d'appel, 
qui  toutes  insistaient  jiour  faire  prévaloir  les 
données  de  leur  jurisprudence  locale.  Toutefois, 
si  des  grandes  masses  on  passe  aux  détails,  il 
est  certain  que  des  imperfections  fâcheuses  dé- 
parent ce  dernier  fragment  du  code  civil.  La 
fatigue  commençait  à  peser  sur  la  longue  et  la- 
borieuse rédaction  du  corps  de  nos  lois  civiles; 
les  discussions  du  conseil  d'Ltat  sont  écourtées, 
rares  et  vides  :  les  orateurs  du  gouvernement  et 
du  Tribunal  ont  hâte  d'en  finir,  et  l'on  sent  que 
le  législateur,  succombant  sous  le  poids  de  son 
œuvre  immense,  soupire  après  l'instant  d'arriver 
au  port. 

Le  litre  de  la  prescription  a  fait  éclore  peu 
d'ouvrages  modernes  destinés  à  l'expliquer.  Les 
articles  du  Rvpcrtoirc  et  des  Questions  de  Droit 
de  M.  Merlin  qui  s'en  occupent  sont  ce  que  je  con- 
nais de  plus  instruclif  :  je  parle  de  ceux  que  ce 
vénérable  et  profond  jurisconsulte  a  composés 
lui-même,  car  je  n'accorde  pas  le  même  mérite  à 
ceux  qui  sont  signés  IL,  et  qui  amaienl  pu  loul 
aussi  bien  être  signés  Dimod,  car  ils  sont  co|)iés 
jircsque  mot  pour  mot  dans  cet  auteur.  Mais  la 
.science  répandue  dans  un  dictionnaire.  qucNpie 
abondante  qu'elle  soit  (I),  peu!  dillicilenient 
épuiser  un  sujet:  elle  est  comme  une  lampe  qui, 
promenée  dans  les  divers  détoui's  d'une  vaste 
salle,  en  éclaire  successivement  quelques  par- 
ties isolées  ,  mais  laisse  les  autres  dans  un  jour 
douteux.  Il  faut  un  ouvrage  e,r  professa  pour 
faire  briller  la  lumière  qui,  d'un  même  trait, 
élend  sa  darlé   vive   sur   tout  l'appartement. 


(I)  Le  liêperloirc  de  TavarJ  de  Langlide,  et  surtout  celui 
de  Dalioz ,  Prescript.,  mérUcnt  uoe  menliOD  Irès-bonorablc. 


Nous  en  devons  un  à  M,  Vazeille,  auteur  modeste 
et  consciencieux,  qui  a  déposé  dans  un  traité  en 
deux  volumes  le  fruit  de  plusieius  années  de 
recherches  savantes.  Quoiqu'il  m'arrive  souvent 
de  ne  pas  partager  les  opinions  de  M.  Vazeille, 
je  reconnais  cependant  que  je  lui  suis  redevable 
de  beaucoiq)  d'aperçus  utiles.  11  a  frayé  la  route 
sous  le  code  civil,  et  c'est  là  qu'est  le  travail  dif- 
ficile; car,  quand  on  arrive  ensuite,  on  trouve 
les  sentiers  déjà  battus,  et  il  ne  s'agit  que  de 
choisir.  Du  reste,  ma  méthode  est  différenle;  je 
reste  (idéle  au  commentaire;  j'attache  plus  d'im- 
portance que  mon  estimable  devancier  à  la  phi- 
losophie cl  à  riiisloire  :  je  puise  plus  largement 
aux  sources  :  j'eni[)Ioie  des  matériaux  plus  variys  ; 
enfin  je  suis  plus  indépendant  que  lui  de  la  ju- 
risprudence des  arrêts,  vaste  arsenal  de  vérités 
et  d'erreurs,  qu'il  faut  toujours  consulter  et 
toujours  avoir  en  défiance.  Pour  continuer  à 
parler  avec  la  même  franchise,  je  dirai  aussi  aux 
amis  et  aux  ennemis  des  citations  que  mon  com- 
mentaire en  contient  un  très- grand  nombre, 
presque  toutes  latines,  et  empruntées  pour  la 
pliqiart  aux  lois  romaines  et  aux  auteurs  du  sei- 
zième siècle.  C'est  de  ma  part  un  système  auquel 
je  renoncerais  difficilement,  parce  qu'il  fait  la 
force  de  mes  convictions  et  l'indépendance  de 
mes  idées.  Les  personnes  qui  confondraient  cela 
avec  de  la  diffusion  pourront  se  dispenser  de  pro- 
fiter de  ces  lumières .  qui  me  semblent  précieu- 
ses, en  passant  quelques  lignes,  qucbiues  [thrases. 
C'est  le  conseil  que  donnait  l'Ariosle  à  des  lec- 
teurs dont  il  craignait  la  susceptibilité. 

Lasciate  questo  canlo,  c/ie  seiiz'  esso 

Puo  star  l'istoria,  e  non  tara  men'  chiara  (i). 

Quant  à  ceux  qui ,  plus  obligeants,  pensaient 
qu'il  y  a  dans  cette  abondance  de  citations  une 
sorte  de  coquetterie ,  je  puis  leur  donner  l'assu- 
rance que  je  tiens  en  aussi  grande  pitié  (juc  tpii 
que  ce  .soit  la  science  stérile  et  alîectée.  Mais 
est-ce  bien  le  nom  qui  convient  à  des  recherches 
dont  le  but  est  de  montrer  la  génération  des 
principes,  de  joindre  à  la  pratique  la  théorie, 
qui  la  rehausse;  de  faciliter  les  études  de  ceux 
qui  ne  veulent  pas  se  renfermer  dans  un  point 
de  vue  exclusif,  enfin  de  réconcilier  notre  droit 
moderne ,  un  peu  malade  d'atrophie,  avec  ce  que 
l'ancien  a  eu  de  large,  d'énergiiiue,  de  vivifiant? 
Quel  que  soit ,  au  surplus ,  ce  nouveau  livre  que 


(.')  Canl.  28. 
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j'ajoute  à  mes  commontaires  tle  la  J'ente  et  îles 
Hypothèques .  j'espère  que  le  lecteur  y  verra 
avant  tout  mon  dévouement  sincère  à  la  science 
(lu  droit  et  mon  vif  amour  pour  ses  progrès.  Sol- 
dat enrôlé  sous  son  drapeau ,  je  continuerai  à  le 
suivre  avec  constance  et  affection  .  acceptant  les 
lumières  de  tous,  profitant  de  toutes  les  crili- 
(pies.  prêtant  l'oreille  à  tous  les  conseils.  Lors- 
ipie  celle  pauvre  jurisprudence  est  de  jour  en 
jour  plus  délaissée  pour  la  politique,  et  plus  dé- 


daignée par  certains  esprits,  il  y  a  peut-être  quel- 
que mérite  à  lui  consacrer  exclusivement  son 
zèle  :  j'espère  que  ce  sera  là  mon  lilrc  auprès  du 
public,  dont  j'ai  besoin  d'invoquer  la  bienveil- 
lante indulgence  :  7'i/wrùie  paler,  te  sanvte 
precor,  hœc  arma  et  hune  militem  propitio 
fluminc  accipias  (1). 


(1)  Tile-Livc,  t.  II,  10. 
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JO.  woLFFG.  textoris  disp.  de  possessionis  recuperanda; 
remcdiis.  Alt.  1666. 

Ejusd.  disp.  Alt.  1666,  4.  Ext.  in  collect.  disp.  ejus. 
P.  I,  n"  33, 

ALEX.  TDRA«iMU3,  dc  legibus  et  de  acquirenda  posieesione. 
A'e>ifM606,  4. 
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r«.  FKi».  w  iiii.,  piogi'.  an  possesslo  ipso  jure  Iranseal  in 
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VERD.  w*iiE«cr.ERi  disp.  de  acquirenda,  retinenda  et 
jinitlenda  possessione.  Ingotst.  1622,  1. 

cuR.  cciL.  ■nEHDS.  Progr.  quo  jus  posscssionis,  non  juris 
n  re,  numéro  h.ihcndum  esse  evincitur.  Erford.  1781. 

FBASC.  lOAX.vETTi  Irium  verborum  interprctalio ,  scil.de 
liossessionc  acquirenda  vel  amitlenda.  Jimctim  cum  aliis  pro- 
liit.  Ingolst.  1549,  f.  Et  in  collect.  oper.  ojus. 

§  V.  —  POSSESSIO   FICTA. 

jo.  nE>R.  ERXiEBEX  ,  de  ficta  possessione,  maxime  quoad 
rci  vindicat.  et  hered.  pet.  Gott.  1778. 
AD.  105.  TCRix,  diss.  de  ficlo  possessore.  Erford.  1771. 

^  VI.  —  FOSSESSIO   LITIGIOSA. 

D'issertatio  de  iiti|;iosa  possessione  ad  P.  H ,  tit.  21,  ord. 
i-am.  vel.,  cum  prafatione  de  effeclu  decreti  quiescenli». 
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jo.  sicisï.  ciiRATiDBAT»,  ceoturia  thesium  de  litigiosis 
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nihus.  Marb. 
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5  VII.  —  POSSESSIO   VACtA. 

RENR.  niio.  iiAKE  ,  diss.  iuaug.  de  possessionis  vacuap 
alienatione.  Franegii.  1700. 

FRiD.  iLR.  PE5TELII  diss.  de  cffcctu  possessionïs  noodum 
vacux  a  slatu  imperii  apprehenssc.  Rintel.  1752,  4. 

FRiD.  pniLippi  disp.  de  vacua  possessione.  Lips.  1718. 
Rccond.  1746. 

§  VIII.  —  POSSESSIO  VERA. 

JO.  AiESAM  diss.  de  possessione  vera.  Ait.  1610. 

5  IX.  —  POSSESSIO  OXISSA. 

i\t.  iiE\n.  <i[S£i  disp.  de  omissa  possessione  agri  inun- 
dali.  Kilon.  1703. 

5  X.  —  POSSESSIO    RELICTA. 

PETR.  MDLLERi  diss.  de  possessionc  a  detentore  relicta  vel 
prodita.  Jen.  1690,  i. 

5  XI.   —   POSSESSIO   yOX   TRA^SIE.\S. 

JO.  PHiL.  SLEvoGTi  disp.  de  posscss.  non  iranscuole.  Jen. 
17u7. 
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POSSESSIO   I^STR^ME^TAlIS. 


SAS.  STRAckii  diss.  de  possessione  ioslrunicnlali.  Frf, 
IC75,  in  cjusd.  diss.  Francofurt.  vol.  Il,  n»  18. 

§  XIII.  —  POSSESSIO   nTERVEBSA. 

JO.  puiL.  LiMCKERi  disp.  dc  iotcrversa  possessione.  Giets. 
1673. 

§  XIV. —  POSSESSIO  JI0ME>TA7IEA. 

ADR.  DECkERi  A  THiEMEN.  Lugd.  Hat.  1669,  4.  Uissertatio 
hsec  auclorum  liabct  respondcntcm  uE\n.  coccejds  ,  in 
cujus  extat  excrcit.  jur.  vol.  I,  n"  1  cl  seorsim  récusa. 
iMjd.  Dut.  171 1,  1. 


5  XV.  —  POSSESSfOSrS  APMEBEfISIO. 

JO.  CLR.  L.  B.  DE  CKAMER.  l'bi  possessio  ipso  JUFC  transit , 
apprehensio  possessionis  praevenla  nullius  est  effectus  ;  in 
ejus  obss.  jur.  univ.  P.  L.  n»  300. 

iiiE«.  Agnato  non  permissum  bona  contra  legem  primai 
dispositionis  alienala  ,  ilerum  propria  auctoritalc  apprchen- 
dere.  L.c,  t.  II.  P.  Il,  n"67U. 

JOH.  tiiR.  FRETH.  To:«  CRASER,  ob  die possetsio  bex  Land 
und  Leulen  auf  die  successoren  ipso  \atc ,  ohne  nppre- 
hension  ubergche  ?  in  ejis  ^cbenst.  P.  LXXll  .  p.  65. 

SEM.  PETR.  CASSER,  de  appretiensioue  possessionis.  Hal. 
1731. 

BExi.  PAiw  ,  disp.  de  apprehensione  possessionis.  Ullraj. 

1737,4. 

§  XVI.  —  possEssionis  probatio. 

JO.  PHiL.  MAHMi  diss.de  probatione  In  possessorio.  Jl/oj. 
1722. 

JO.  SIC  HtRTUs,  de  quasi-possidente  proh.inte.  Oicss. 
1698,  4.  Exlal  in  ejus  comm.  et  cipuscul. 

JO.  Mc.  HEUTii  disp.  dc  prolialione  in  posscssorio  et  hujus 
cffectu  quantum  atlinet  frucUis  et  litis  impensas.  Extat  in 
EJts  couim.  et  opusc,  vol.  11. 

ACG.  lEYSERi  diss.  de  possessionis  piobatione.  HelmsI. 
1727,  4.  Exlat  in  ejusd.  médit,  ad  Pand.,  spec.  ccccLiii. 

LUD.  MENCKEMi,  progr.  de  non  sufficienlia  prohalionis 
acloris,se  in  anliquiore  cs;e  po.sscssione  ,  et  reum  novUci- 
usurpasse  posscssionem,  ad  impetrandam  ex  canon,  redinte- 
grauda,  cap.  III,  quîest.  I,  rcslilutionem.  Lips.  1700. 

TOB.  JAC.  REi.MiAiiTH .  de  posscssionc  ab  onere  probatiouis 
non  relevante.  Erf.  1727. 

5  XVII.  —  POSSESSIOMS   TCRBATIO. 

siGis».  FLACHii  disp.  de  turbatione  possessionis ,  qn;e  fil 
per  pignorationem.  Argent.  1624,  4. 

RiD.  GuiL.  KBAtssii  disp.  de  lurbalionc  possessionis.  Jen. 
1644,  4. 

GOiiFR.  iiD.  »E>CKE,  de  posscssionis  turbatione  verbi»  vel 
scriplis  facta.  nieb.  1750. 

§XVI1I.—  POSSESSIO  JIBUM. 
JO.  im.  i.  B.  DE  CRAMER,  si  in  causa  alicujus  univcrsi- 
talis ,  quasi-posscssio  juris  quod  eadem  contra  dominuni 
suum  sil)i  vindicat,  et  turbalio  in  illa.  pcr  membra  ex  uni- 
versitale  probala  est ,  ipsa  vero  ex  subdilis  constat,  <pii  cum 
suo  domino  in  lite  sunt,  quosve  pro  rebellibus  declaravil  ; 
elsi  testes  illi  jurati  essent,  minime  tamen  tidum  mercnlur, 
mulloque  minus  ad  eum  effectum,  ut  mandalo  S.  C.  locns 
esset.  In  ejus  obss.  jur.  univ.,  t.  II.  P.  I,  n"  49o. 

(i  XIX.  —  COMPOSSESSIO. 

DE  CASNCiESSER,  de  composs.  (Ej.  deciss.,  n»  228,  a.) 
engad.  de  composs.,  vid.  possess. 

SAM.  sTKïCK,  disp.  dc  composscssionc.  Frf.  1G74  ,  in  ejus 
diss.  Francof.,  vol.  ll,no  17. 

5  XX.  —  PR.ESCR1PTI0. 

Variorum  traclatusde  prsescriplionibus. /"j/.  1594.  Inboc 
opère  conlinenUir  :  nti>riL.  ïaiidosii  libellus  de  casibus 
annalibus;  dum  de  muxellaso  tr.  de  prscscriptionibus  ;  jo. 
otnESDORPii  Ir.  de  temporum  praîscriptionibus  ;  ei'stvtiiii 
constanlinopolitani  liber  de  varia  temporum  observationc; 
jAC.  oapiiAi.li  quaestio  in  maleria  pricscriptionum. 

Variorum  tr.   de  pricscriplionibus.    Colon.    1568.    Spir. 

1598,  8. 

Ob  ziir  rerjâhrung  die  fnssenschaft  desjcnigen, 
gegcn  den  praschrib>l  u-erden  foll,  erforderd  werde  ? 
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...  Obs.  33.  Quscumq.  pacto  acquisita  sunt  n.  ulendo 
pereunt. 

...  Obs.  367.  Tempu3  longum  et  X  annor. 

...  Obs.  585.  Praîscr.  rcr.  in  judicium.  deductar.  compu- 
tatur  ab  ult.  judiciali  actu.  L.  9.  c.  de  prii'scr.  30  ann. 

...  760.  An  pracscribi  possit  obiigatio  si  in  chiiographo 
débiter  scripsisset  nach  halbjahr.  auf  Rand.  zahle  ich. 

)o.  cuB.  B0RR)iA.\M  dîss.  de  piaescriptione  impriniis,  utrum 
cxceptio  pra'scriptionis  instrumente  liquido  et  recognilo , 
vulgo  guarcntigialo,  valide  opponi  possit?  Groning.   1724. 

jo.  FRiD.  n0Ha\>>,  dcpriescriplione.  i/pf.  1719. 

HEHB.  iiosTiEXsis  et  JO.  uioEipoBPius,  de  prsescriptionibus. 
Colon.  1568,  8. 

A.  joDi,  diss.  de  diverse  prxscriptioois  effectu.  Gron. 
1801. 

jo.  «EoRG.  KiEttER,  de  prsescriptione  civili  canooica.  Ar- 
gent. 17-il. 

Ki.\D,  deprœscr.  cond.  cerli.  f. 

■  DES,  uum  ad  impiendam  pricscript.  prosit  possess.  pen- 
deate  ac  finilo  possessorio  coulinuata,  si  possessor  in  eo  vi- 
cerit.  Ej.  quœst.  III,  n"  32. 

...  loilioac  fine  possessienis  probato,  an  etquat.  inlermedia 
ac  continua  poss.  probala  censeatur.  Ib.  n°  33. 

...  Initium  ac  finis  prcscriptionis  per  lestes  prebatH;  dcfini- 
tur,  n"  34. 

...  Pra.'scr.  debiti,  ex  pacio  liaud  prius  quam  prsevia  inter- 
pellât, pcrsolveodi  quando  currerc  incipiat,  n"  135. 

...  Monitoria  an  ad  ioterrumpendaqi   praescr.  prosiul  ? 

rBiL.  EBEBD.  K0C8,  de  usucapioDe  et  praescriplione.  Ar- 
gent. 1721. 

EBERH,  lUD.  KO.MG.  DE  ïo.MGSTHAL,  diss.  dc  pracscripliODe 
et  praeserlim  de  disccptalione  forensi  ia  caméra  iup.  semel 
cœpta  precscriplioui  non  obnoxia.  Altorf.  1779. 

KORi,  Theor.  der  versj. 

cm  FRio.  kuuxE,  diss.  iuaug.  de  bénéficie  rest.  in  int, 
ecclesiae  contra  principem  denegando.  Hetmsl.  1791. 

AIT..  LEïsER,  dc  pixscriplionc.  Uetinst,  1727,  4,  in  cjus 
œed,  ad  pand.  spec.  CCCCLIV, 


Ejusd.  observaiiones  ad  doctrinam  de  ueucapione  et  pr»- 
scriptione.  Fiteb.  1736. 

co.\R.  LCDEiinc,  de  prxscriptionibus.  Rinlel,  1715,  4. 

CAR.  iBSDius,  de  praîscriplionibus.  Upsal,  1686. 

s.  F.  DE  LiTiiART.  diss.  dc  prcsscriplionis  nat,  fundam.  et 
jure  in  statu  civili.  Gott.  1787. 

MC.  CRR.  LYNCkERi  praescriptiones  publicae  inauguralibus 
lectionibus  praemissee.  Jen.  1697,  8.  tienne.  1723. 

CE.  SAM.  uADiHN,  gedanheu  von  der  verjdhrung  nach 
dem  Redite  derNatur.  Halle.  1764,  4.  Etiam  inllalischeu, 
Anzeigen,  1760,  no  15,  19,  cxstant. 

«jciST.  BANDosii  aliorumquo  tractatus  de  casibus  anna- 
libus  et  priescriptionibus.  yenet.  1575,  8.  Frf.  1594,  4. 

j.  H.  .UARQiARD,  de  vero  sensu  rectaque  applicationc  bro- 
card, jur.  agere  non  valenti  non  currit  prccscriptio  ;  que 
vulgalum  illuil  ;  actioni  nondum  natce  non  preescribilur, 
simul  includitur.  Hannov.  1S04. 

puiL.  .nATiii  vEis,  de  praescriptionibus. 

je.  HENR.  .YEiEH,  de  praoscriptionibus.  Erf.  1G93. 

CAR.  AiiG.  9iELL£,  diss.  de  priescriptionibus  et  usucapioni- 
bus.  Aug.  Taurin.  1639,  /b/. 

CARI.  ALC.  MOELLEMHiEE,  ùb.  d.  Hulur  d.  gerechten. 
gtaub.  ber  d.  verjahr.  bes.  nach.  d.  c.  ult  X  de  praesor. 
Erlang.  1820. 

jou.  1I0RITÎ  m,vtxf.i.v.,  Lehre  V.  d.  verjahr.  nebsl.  e. 
anh.  V.  d.  Fristen.  Prag.  1801. 

DÏMS.     nCGEHASUS,    S.    DE    MlCEllO,    S.    DE   JICXELI.0 ,  dO 

praescriptionibus ,  tr.  tr.  XVII,  et  Frf,  1594.  Colon.  1568- 
1576,80. 

JOH.  CAEt.  ERNST  McssTER,  V.  d.  ocquisitiv.  u.  cxtinctiv. 
verj.  nebst.  e.  tabellarisck.  uebersiht.  d.  Fristen,  von 
denen  prwscription  der  klagen  u.  einred,  abhangt  ivie 
auch.  anderer  fur  jedes  Rechlsgeschûft  bestimten.  Han- 
nov. 1811. 

JO.  VALENT.  KEYSTERi  posit.  de  praBscriplion.  Tubing. 
1607,  4. 

GEORG.  OBRECUT,  de  praescriplioDibus.  Argent.  1590. 

JO.  oLDENDORPiiis,  de  usucapionum  et  praescriptionum 
Icmporibus  ex  jure  civili  ad  conservandam  omnium  rerum 
opportunitalem.  Excusus  fuit  una  cum  hostiensis  tractatu. 
Col.  1568,  8.  Singillatim  vcro  1576.  lusertus  eliam  fuit 
ejus  ope,  t.  I  ,  n»  10.  Tum  in  ejus  variarum  leclionum  libris, 
ibid.  1540,  f.  excusis,  tum  in  ejusd.  SjUoge  exceptionum 
forensium,  amplissirais  accessionibus  \>t>\\.  cun.  uoesxeri. 
Lips.  1692,  4,  récusa  recepit. 

ju.  cuRpa.  cuRN,  LCD.  uLDEXBi  Rii,  diss,  inaug.  de  dubia  in 
civitale  praescripiionis  utilitate.  Hal.  1811. 

DAv.  oTTo.MS  diss.  de  con.  et  discouvenienliis  juris  com- 
niunis. 

ji'L.  PACits,  de  prœscriptionibus.  Heidelb.  1589,  4. 

PAVL.  PABisn  commentariusin  tit.  decretorum  de  praescrip- 
tionibus. yenet.  1577,  f. 

B.  p£>SH0R>,  diss.  de  priescriptionibus.  Basil.  1639,  4. 

FRio.  UER.  ptSTEL,  de  sola  igueranlia,  quantum\is  justa  et 
pi'obabili,  nullam  opérante  reslitutionem  in  intcgrum  ad- 
versus  quaicmcumque  prîescriplionem.  Rinlel.  1721. 

BEBMi.  \Mi.ii.  pninER,  iib.  d.  icesentl.  unterschied  der 
adquis.  u.  extinctiven  verjahr.  deigl.  der  letzlern  u.  des 
yerlustlcs  d.  Rcchte  diirch  ISichtgebr.  Elwas  ub,  d.  b.  f, 
bey  d.  verj.  der  klagen.  Ej.  verni.  Aufss.  n»  7,  8. 

poTBiER,de  la  possession  et  dc  la  prescriplion. 

jo.  BOIT,  de  praescripliene.  Basil.  1597. 

FRiD.  ES.  PCFEUDOBF,  dc  prtcscript.  post  rem  judicatam , 
iu  cjus  obss.  jur.  univ.  P.  I.  n"  117. 

lut»,  qui  in  pesscssorie  ordinario  obtinuil,  ci  tempus  in- 
lei  médium  us(iue  ad  pclitorium  institulum  ad  pra;scriptioneni 
prodesl.  L.  c.  P.  IV,  D"  130. 


\si:> 


liiiîi.ior.nAi'iii!:. 


KRID.  ts.  A  ptiFEXooKF,  piïcscr.  ail  conira  coruliiclorem 
procédât  ad  I.  12 ,  C.  de  acq.  vel  ainill.  poss.  Kj.  animadv. 
i<»  65. 

wE.xcEis.  \\v.  .xEiiiAS  DE  pnciioLTi,  disp.  dc  temporîbus 
praescriptionumetusiicapioniini.  Prag.  1734,  f. 

jo.  srEPH.  PUETTER,  piiescp.  l'ei  semel  in  judicinni  de- 
ducUe  ,  n.  30  ,  sed  40  anois  alisolvitur.  Ej.  Hlf.  III ,  n=  208  , 
(11.  3. 

ARX.  R.vTH ,  de  priescriptionibus  et  usucapionibus.  Ingolst. 
1651,4. 

JAC.  HAÏE ,  principia  universa  de  prsescriptione  acquisitiva 
et  extinctiva,  definlta  et  immemoriali.  Jen.  17G6,  8,  rec. 
Ibid.  1772,  8.  Denuo  cura  eichmasm,  1780,  8.  Hal.  1790. 

iiE,\jc.  HENXEBASM,  diss.  de  prcesciiptionibus  in  génère,  ac 
m  speciedeiisucapionibiis.  Insertaejusd.  Jurispr.  Rom.  Germ, 
Memb.  Il,  n»  58,  59. 

cnn.  GOTTt.  Riccii,  spécimen  jiiris  germanici  qiio  pr»- 
.scriplioOerinanorum  velus  ethodiera  ex  leijibusGernianorum 
et  diplomalibus  eruitur  alque  illustralur.  Norib.  I73S,  4. 
Adversarium  ea  piopler  nactus  est  nicciis  sam.  iccciu-n, 
qui  exercitationem ,  in  quâ  expenduntur  opiniones  paradoxa; 
■:hrist.  r.oTii.  biccii,  de  justilia  prîcscriplionis  rci  cum 
pacto,  ut  veoditori  eam,  quandoque  libuerit,  reluere  liceat, 
Francof.  1739,  4,  edidit. 

CHR.  coiTt..  RICCII  pr.  de  prasscriplione  ac  usucapione 
iinperatorum  aut  principum  iniperii  privile(;iis  et  paciscen- 
lium  provisione  aut  plane  exclusa,  aut  ad  longius  tempus 
pioducla.  GoUing.  1744,  4. 

cuR.  puiL.  KicuTER,  de  prsescriplionibus.  Jen.  1662. 

TALEXT.  RiEAiER,  de  prîescriptionibus.  Jen.  1621. 

«iABK.  ROCERius,  anliquus  glossator,  de  pijescriptionibus, 
Ir.  tr.  XVII,  cum  aliis  junctim  piodiit.  Colon.  1568,  8.  Extat 
quoque  in  collect.  opusc.  zasii,  t.  IV. 

ïADt.  FRAxc.  ROMAM,  disp.  de  piœscriplionibus.  Lips. 
1668. 

JO.  aicH.  KOTi;naiiM)i ,  iitrum  piîesciiplio  compléta  per 
restilutionem  in  iutegrum  ex  capite  solius  ignorantiee  rescindi 
Vossil!  Erf.  1733. 

j.  K.  L.  RiFf,  diss.  inaug.  de  differentia  prsescriptionis. 
Uelmst.  1800. 

j.  K.  iiLTPRECJiT,  d.  Lehre  v.  cl.  verjâhr.  Probe  e,  vol- 
tendclcn  Bearbc/t.  des  gesammt.  heutlg.  gem.  civilt. 
sac/ikundig.  Mannem.  z.  Prirf.  u.  Beurtheil.  vorgelegt. 
Il^urzb.  1805. 

toxR.  SAtH,  dc  pruisciiplionibus.  l'rancof.  1643,  S. 

FRAUC.  scnxiER,  dc  prœscriptionibus.  Salisb.  1714,  4. 

PETE.  CL.  sciiROETERi,  posilioucs  Icgales  de  utilissima  et 
freqiienlissima  usucapionuin  et  piicsciiptiouum  materia. 
Jen.  1615,4. 

sciiiisTER,  ub.  d.  BaureclU,  f.  c.  74. 

JO.  AD.  SEPFFERT,  d.  Houptgrdsatze  ùb.  verjâhr.  Ej. 
Erortl.  1,  iiû  ic. 

1DE1I,  d.  Unzurelchenâe  d.  lit.  putat. 

DiEDCRic  VAX  LoocuoRSi  YAK  VRVENnovEx,  diss.  iuaug.  de 
prœscript.  Lugd.  Bat.  1820. 

JO.  uEORC.  S110.MS  disp.  tempora  prœsciiptionum.  Jen. 
1670,  4.  Extat  in  cjuspiicsidiis  academ.,  t.  II,  p.  451-610. 

GOTTFR.  STRAUSS  ,  de  prsescriplioDis  tempore  circa  heredi- 
lalis  immixllonem  et  aditionem.  Viteb.  1701. 

JO.  Mitii.  BEHx.  sTRtcKERi  diss.  dc  piœscriplionibus.  Erf. 
1722. 

i«A\.  r.EORG.  STRUBEx,  wie  fem.  wâhrenddes  krieges  die 
verjûhrung  laiife.  In  ejus  rcchll.  liedenk.  P.  III ,  n"  6 , 
p.  56. 

bEORG.  ADA«.  STRuvii  diss.  de  pricscriptionibus.  Jen. 
1652. 

COTTFR.  servi  disp,  dc  prwscriptionibus.  VHvb. 


E.  swvtvE,  diss.  de  diversis  legitimi  temporis  prascriptio. 
nibus.  Basil.  1710.  4. 

AXDR.  iiRAçuELii  Iract.  de  praescriptionihus  ;  extat  in 
ejusd.  opp.  edilione  francofuilana  de  a.  1597,  f. ,  t.  V, 
p.  50-76. 

ADAii.  TRAciGERi  diss.  ad  Cap.  vigilanti  X ,  de  prîescripl. 
Rost.  1551.  Inserta  dem  Roslockisclien  etwas  d.  a.  1758, 
p.  674. 

PETR.  DE  UBALDis,  rcp.  in  C.  si  diligenti  de  praescriptio- 
nibus.  t^enet.  1587,  f. 

ERASji.  cxf.EPAVERi  diss.  de  ppiescriptionibus,  f.  /tu.  1627. 

KARi.  Ai'G.  noiiix.  iNTF,RHoi.zsER,rf.  Lc/irc  V.  d.  verjatir 
diircli  forlgesetzlen  Bezilz  dargest.,  nach  d.  Gess.  d. 
rôm.  R.  Brest.  1815. 

JO.  CHR.  voii;t,  de  prîescriptionibus.  Giess.  1673,  4. 

JO.  DE  WEEDE,  diss.  de  priescriplionibus.  TraJ.  ad.  Rlien. 
1689. 

ERx.  ciiRx.  wESTPHAi,  pelilopio  n.  currit  prîpscr.  (vid. 
possessor)  omnis  prsescriplio  hodie  requiiit  b.  f.  Ej.  R.  G., 
no  69,  th.  25. 

CRR.  wiLDTOGEL  dc  non  pricscriptibilibus.  Jen.  171 1. 

cuR.  woEFFii  observatio  de  boni  fide  toto  prfoscriptionis 
tempore  requisita  jure  canonico;  in  ejusd.  horar.  subcisivar. 
Marb.  Irimeslri  bruniali,  a.  1731,  no  2. 

THEOD.  jiAxi.ii.  ZACHARiE,  die  Lekrc  ii.  verjâhr. 

zimiERN,  ub.  langjfihr.  Ersitz. 

§  XXI.  —  PRylSCRIPTIO  IMMEMORIAUS. 

FRiD.  BEHMER,  quatenus  possessioni  immemoriali  obsfent 
documenta,  ç.  pr;ei.  Ej.  nov.  i.  c.  obs.  10. 

UNR.  DROCKES,  prîBscr.  immem.  testimonium  singulor.,  de 
usu  40  annor.  précise  n.  requiritur.  (Ej.  obss.  n"  446.) 

DE  CANSGIESSER,  de  probat.  prïescript.  immem.  n.  per 
documm.  sed  per  tesles  facicnda.  (Ej.  deciss.,  no  226.) 

iDE.Ti,  immunil.  f.  c.  329. 

siï.  pETR.  CASSER,  de  mcmoria  inilii  conira  préescriplionem 
immeraorialem  prœcipueregalium  eldomaniornm  //rt/.1722. 

DEXR.  coccEii  disp.  dc  prsescriptione  immemoriali.  fl'e?»/. 
1680,  4.  in  ejusd.  exercit.  curios.,  vol.  I,  n»  39. 

jo.  ciR.  cRAJiERi  lesolulio  problemalis  juris;  an  prïc- 
scriplio  immemorialis  subdilorum  relevet  contra  ordinatio- 
nem  provincialem?  Marb.  1740,  4.  Extat  in  ejus  opusc. 
t.  II,  noi. 

JO.  BLR.  i.  B.  DE  CRAMER.  Bon»  fidei  posscssop  pricscrip- 
tione  immemoriali  munilus  ad  editionem  lituli  vel  lalium 
documenlorum  non  tenelur;  in  ejus  obss.  jur.  univ.,  t.  II. 
P.  II,  no  677. 

cRELi,  diss.  de  prœscript.  immem.  Viteb.  ejus  diss.  et 
prr.  fasc.  XI,  no  95. 

JO.  RUD.  EXGAD,  poss.  immem.  est  instar  liluli.  Ej.  deciss. 
no  534,  th.  3. 

TiiEOD.  n\<:,t.nxis^ , Zulâssigkt .  d.  immemorialprascr. geg . 
verbale,  u.  bes.  geg.  Forstpotizexgess.  (  Ej.  Erortt.  VI  . 
no  42.)  Ergbil.  10  c.  1030. 

IDEM,  S.  Erlang  e  Immunit,  f.  c.  e.  c.  515. 

JO.  CASP.  HEiMBLRGii,  ppogr.  de  pisesciiptione  immemo- 
riali contra  legem  prohibenlem  valente.  Jen.  1756,  4, 

RCD.  CHR.  HENNE,  progr.  de  priescriplionc  immemoriali 
préesumtioncmsolnmpro  pi îescribenle opérante. £■?•/■.  177), 4. 

DAN.  FRID.  iiouEiSEL,  dc  prîescriptionc  immemoriali  sanic 
ralioni  et  juri  civili  contrariante.  Hal.  1724. 

JO.  AD.  TH.  KixD,  dc  condit.  testiuni  per  quos  probat. 
prsescr.  immem.  (ieri  pot.  (Ej.  qu;est.  III,  no63.) 

IDEM,  de  prsescr.  immem.  num  jusjur.  rccte  deferatur.' 
(Ibid.,  no  66.) 

JO.  PAïL.  KREssii  diss.  de  genuina  natura  velustalis,  elc, 
rec,  ibid.,    1749,  4. 


mBI.lUGIlAl'UlE. 


jo.  p*iL.  knF.<is,<le  gemiina  naliira  vctuslalis  sive  prae- 
sciiplionis  immcmorinlis.  Ilelmstnd.  17ô4. 

couES  F.  w.  r.  Ani-tKELD  iiiRwiG,  diss.  inaug.  de  prsD- 
scripl.  immem.  Copenli.  1821. 

Air,.  LEYSEUi  iliss.  lie  priL'scriplione  immcmor.  Heltnst. 
1728.  Extat  in  cjiisd.  mcdit.  ad  Pand.  sptc.  <;cccl.v. 

coTTFn.  lUD.  MEsr.KE,  dc  piscscriplioDC  immemoi'iali,  licet 
hominum  mcmoria  déficiente,  per  documenta  elidenda.  Fit. 
1733. 

jou.  CBPU.  ;(ELiER ,  de  rébus  pra-scribendis  et  temporibus 
praîscriptionum  praeserlim.  (Ej.  opusc.  vol.  2,  n»  i.) 

IDE»  ,  de  idca  piœsciiplioiiis  iiiimemorialis  ,  ejus  requisitis 
si  ac  polestale.  (Ibid.,  n"  3.) 

AM>R.  ockEL,  de  praescriplionc  temporis  immemorialis. 
AU.  1683.  liai.  1707,4. 

■cncii.  wmi.  PFtiFFER,  pxcmplio  ah  oblicalionili..  qiia; 
siihilitis  qua  talib.  incumbunl  ne  immem.  quidcm  possess. 
acquirilur,  immo  ad  eam  piobandam  via  jiiris  plane  nec 
admillilur.  (Ej.  Enlscheidd.  n"  11.) 

IDE»,  jus  assignandi  aiborcs  csedendas  iinivcrsilatih. , 
silvar.  dominis  per  legcm  provincialem  adcmplum,  immem. 
quidcm  prsescr.  ipsis  acquiritur,  n»  6ô. 

FniD.  ES.  piFE>»ORi  ,  de  prxscriptione  immeœoriali,  in 
ejus  obss.  jur.  univ.  P.  I.  n"  1.51. 

luE»,  de  pr:escriptioDls  immemorialis  probationc  pci'  les- 
tes :  I.  c.  P.  Il,  n"3l. 

IDE»,  pnescriptio  immemorialis  an  per  juramenti  delalio- 
Uem  piobari  possit?  Ibid.,  n»55. 

lu.  HEBiiix  ,  disp.  de  pritscriplione  immemorlali.  Argent. 
16C3,  4. 

j.*c.  c.vB.  BEictnsM.vsx .  dc  prascriplione  juris  genlinm 
sive  immemorlali.  Lugd.  Bat.  1752. 

joACB.  scuwAnTzii ,  diss.  dc  prxscript.  juris  genlium  sive 
immemorlali,  récusa  Lugd.  Bat.  1752,  4. 

iii.nK.  l'.un.  SEscKExntiiGii ,  oralio  dc  pra^scripllone  niemo- 
li.im  excedentp  j  transcrlpla  full  in  ejus  médit,  de  universo 
jure  et  hisloria. 

0X1,  siDEMCs ,  dc  immemoriali  prœscriptionc.  Upsal. 
1662. 

DAV.  CEonc.  STRVBEN ,  ob  die  prœscriplio  immemorialis 
durcli  ein  Gesetz  interrumpirt  tvird  ?  Legitur  in  ejus 
rechll.  Bedenk.  P.  I,  p.  318. 

IDEM  ,  die  verjâhrung  von  undenklichen  Jaliren  kann 
mit  documenten  em-iesen  werden  ;  L.  c.  P.  I V,  n»  1 . 

coTTLOB.  iiENR.  TRENKMA^M ,  diss.  prîcscriplionis  imme- 
morialis origo  Rninana  impugnata.  Ups.  1770,  î. 

JO.  FRio.  WAUi.li ,  diss.  dc  prœsci'ipt.  immemoriali.  Oiess. 
1720,  4. 

\tE>TE^scHLECEL ,  dlss.  de  probaoda  temporis  immemo- 
rialis pisescriplione.  Monac/ii,  1742,  4. 

JO.  BAi.TH.  DE  vvERMiER.  dlsp.  vepa  de  prxscriptione  im- 
memorlali senlenlla.  f^ilcb.  I7I3. 

siEC».  ii».»tns,  ub.  unvordenidichk.  im  Rom.  R.  (  Ej.  et 
Neustetel,  unterss.  d»  6.  Alz.  21,  no  61,  c.  480.) 

§XXII.— PRiESCRIMlO  TEUPORALIS. 

JO.  OLDE>ooRPii ,  omnium  fcre  temporalium  prrescriptio- 
num  ex  a?quo  ci  bono  brevis  enarralio,  in  republica  ad  usum 
civilom  cum  piimls  necessaria.  Rostoch.  1531,  12. 

HEjiR.  scHccKïA.'oos,  de  prxscrlptionibus  temporalibus. 
Rotloch.  1643. 

S  XXIIl.  —  PB.ESCaiPTIO  LOnCISSIXA. 

JO.  CLR.  i.  B.  DE  CRAXER  priscriptio  loDgissimi  temporis 
comparala  ad  excludendum  actionem,  bonani  fidem  non 
desideiat.  in  ejus  obss.  jur.  univ.,  t.  IV,  n">  1017, 


CUIL.  LEvsERi  diss.  dc  privscriplionc  longissimi  temporis. 
^//eé.  16CI. 

CHR.  FRiD.  PORI.,  diss.  de  origine  atquc  fatis  pricscriptioois 
longissimi  temporis,  usquc  ad  Justinianum.  Lips.  1770. 

Ejusd.  diss.  de  fatis  praîscriplionis  longissimi  temporis  c\ 
L.  L.  Justiniani.  Ibid.  1780. 


;  XXIV. 


PR.ISCRIPTIO  CENTl'M   A>N0RIM. 


JO.  Auc.  BACBii  de  prœscripllone  cenlum  annorunilnaclio- 
nibus  eccl<;?iic  romanu;  de  jure  civili.  Lips,  1750,  4. 

JO.  Aie.  BACiLii  diss.  de  prajscriptionc,  etc. 

FRAXc.  jos.  FBiTEHER  (Piîes.  C/i/vî.  Imiit.  scuoiicii),  diss. 
inaug.  de  privilegio.  C  annor.  quod  ccclesitc  romaua;  tri- 
buitur.  Eif.  1709. 

ct'iL.  UK  HERTOCHE,  dc  prlvIlcgio  pricscriplionls  centuni 
annorum  ecdesiic  roniana-  non  coniputenlc.  .Icn.  1720,  4. 
Sub  pia>sidio  jo.  cbr.  scrkoeteri.  —  Extat  quoque  in  ejus 
opusc. 

CASP.  hcnr.iiormi  prog.utrum  Justinianus  civitatibus  vcl 
cenicnariam  vel  quadragenariam  prrcscriplionem  indulserii. 
l  ilek.  170G. 

2  XXV.  —  rn^EscRiPTio  noTtAGEivAniA. 

Jic.  FRiii.  iiDOvici,  de  precscriptione  nonagenaria.  Uni. 
1718. 

^  XXVI,  —  PR^SCRIPTIO    I.O>CI  TEStPORIS. 

iiu.  Kocn,  diss.  inaug.  de  prtcscript.  longiss.  tcmp.  acqui- 
siliva  ad  cxaminandam  (;i.  dacklow  desupcr  expositani 
opiniODcm.  IleibJp.  1807. 

j  XXVII.  —  PR.ESCRIPT.   30  VEL  40, 

JO.  PETR.  BASMZ.E  ,  diss.  dc  pricscriptionc  Iricennaria  dc- 
bitorem  ac  ejus  hercdcm  quin  et  successorcm  nlbil  rele- 
vante. Ji^irceb.  1744. 

PETR.  BARDosA,  ad  tit.  cod.  dc  prajscript.  30  vel  40  anno- 
rum. Tttrnoni,  1620,  1C36. 

FRID.  BEHJiER  ,  u-avum  isl  clii  Ablatif  von  30  Ja/iren  z. 
ordenll.  vollendg  cincv  gewohnl.  rcchtsverj.  zcit  envahit, 
u.  isl  diss.  yerlurzitng  an.  —  od.  abzwalhen.  (Ej.  olla, 
p.  1,  n^e.) 

CORN.  VAN  der  burcr  ,  diss.  ad  L.  3  ,  c.  de  praescript.  XX\ 
velXI,  annorum.  Lugd.  Bat.  1681,  4. 

jo.  CLR.  L.  B.  DE  CRA-HER,  Icx  fin.  C  dc  praîscp.  30  vcl  4(1 
ann.,  seu  prKscriptio  quadragenaria  contra  aclioncs  in  litem 
deduclas  in  camcra  Imperiali  in  usu  non  est.  In  ejus.  obss. 
jur.  univ.  t.  Il,  p.  I,  n»  445. 

luEM,  tcmpus  (piadragenarium  ad  perpetuaiidas  actioncs 
incipit  quoque  a  tcmpore  constitulae  commissionis  ad  compo- 
silioncm  amicabilem  ;  I.  c,  t.  IV,  n»  1 154. 

AUC.  LETSERi,  diss.  dc  prajscriptione  triginta  annorum. 
Helmsl.  1727,  4.  In  ejusd.  médit,  ad  Pand.  spcc.  cccclvii. 

JO.  CBPn.  JOS.  n.XGER,  diss.  de  pra-scriplione  triccnoali 
debitorem  relevante.  Wurceb.  1759. 

§  XXVIII.  —  PR.ISCRIPTIO  20   AnXORl'H, 

JO.  CAR.  >F.viis,  an  praîscriplio  viginti  annorum  in  biga- 
mia  simultanca  attend!  debeat.  l-'iteb.  1702. 

§  XXIX.  —   PR  ESCRIPTIO   DECEPrUALIS. 

JO.   ZACu.   HART.HAN.N,  dc  praiscrlplioue  nunc  dcccnnali , 

nunc  saxoniae ,  homincs  proprios  nobilium  SIeswiccnsium  au 

Ilolsaticorum  fugitives  a  dominica  polestale  libérante.  Kit. 

1736. 

t 

§  XXX.  —  PR.CSCRIPTIO   A.^flALIS, 

f.EOR.  Il  n,  Bon^ERi.  prngr.  dc  inilio  prsescriptiopis  annpli* 
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in  reiractu.  Gottîng.  1773,  4.  Et  in  ejus  elect.  jiir.  civ., 
t.  II,  n»15. 

GEORc.  GL'iL.  itiD.  BEiF.cKE,  (iiss.  de  pfîescriplione  Germa- 
noruDi  annali.  Giess.  1740. 

jo.  GuiL.  DiTBiiAiii  progr.  de  priescriptione  anomala,  Jen, 
1723,  4. 

JO.  GOTTt.  BEiNEccii  diss,  de  pi'Eescriptione  annali. 

GioB.  cnR>.  KLUGEL,  progp.  de  prsescriptione  trium  annor. 
Fileb.  1787. 

FBio.  ES,  FDFENDOBF,  de  resignatiODe  et  traditlone  judiciali 
et  prtescriptione  annali.  In  ejus  obss.  jur.  univ.  P.  I,  no  95. 

JOB.  cosB.  scHROTTER  ,  voii  dcv  ein  jahr,  verjdhr,  (Ej. 
verra,  jur.  abhh.  II,  no  13.) 

cBR.  GuiL.  sTCKiERi  diss.  de  annali  rerum  immobilium 
prjescriptione. 

§  XXXI.  —  rR^scRiPTio  AivnoRrM  REDttota. 

JtsT.  HESS,  BOEHMEBi,  disp.  de  prœscriplione  annorum 
redituum.  Hal.  1711,  4,  Extat  in  ejus  exercitat,  ad  Pand. 
I.  V,  no  85, 

§  XXXII.  —  PRjïSCRIPTIO  tiSimiJI. 

GE.   BEitR,  AYREBi  diss.  de  limilum,  etc.  1746, 
JO.  jos.  BECKii,  tr.  etc.,  edit.  III,  auctior  prodiit.  Norib. 
1739,  4. 
jo,  MUNCB,  de  prœscriptione  limitum,  Jug.  Trev.  1751,  4. 

§  XXXIII.  — PR.ÏSCRIPTIO   QtlîVQtE  PEDCH. 

iSDR.  ALCiATi  tractatus  de  quinque  pedum  praescriptione. 
Colon.  1590,  8.  Collocalus  est  in  éjusd.  opp.  Basil,  edit.  d.  a, 
1558,  f,  t.  III,  p.  596-623, 

LL'D.  CATt  repetit,  in  L.  quinque  pedum.  Extat  in  repelit. 
Lugd.  1553,  fol. 

JO.  DAv.  HEmHicHSDORBP,  de  quinque  pedum  praescrip- 
tione. 

EVEBH.    CTTOÎÏIS,   S.    fesp,  JO.    PAUt  TAN    EBETIR,   disp.  de 

prœscriptione  quinque  pedum  ad  I.  5,  C.  fin.  reg.  Vllraj. 
1728,  4. 

CHR.  wESELOvii  disscrt.  de  quinque  pedum  prsescriptione 
sub  prsesidio  besri  bar.mi,  Helmst.  1667,  i.Hanov.  1672, 
in-12.  Extat  in  he.sr.  habmi  collect.  disp.  jurid. 

JO.  EDVARDI  wiTTERT,  disp.  de  prscscriptione  quinque  pedum 
ad  1.  pen.  C.  fin.  reg.  Lugd.  Bat.  1751,  4,  et  in  oelricus, 
thés.  nov.  dissert.  Belgic.  vol.  II,  t.  I,  p.  409. 

^  XXXIV.  —  PRSSCRIPTIO   GENTina   LIBERARCti. 

Gedûnkenvonder  verjâhrung,  nach  den  Griindsatzen 
des  Natur-  und  attgemeinen  Vôlkerechts.  In  einen  schrci- 
hen  eines  Pomerelliachen  juristen  an  seinen  Freund  in  le,  auf. 
veranlassung  der  ii.  preussischen  ansprUcbe  auf  einige  stuclie 
von  Pohien,  s.  I.  1773,  8, 

GHR.  HEsR.  BBEcsiNGii  diss.  de  prsescriptione  liberis  gen- 
tihus  incognita.  Lips.  1752,  4. 

GBR,  jiicoL,  CABSTENS,  Comment,  de  praescriptione  inler 
gentes  locum  nonhabente.  Jen.  1758,  4. 

i.iB.  FRiD.  BBomsGERi  disp.  de  ppEescriptionibus  ioler 
génies.  Basil.  1710,  4. 

JO.  CHR.  HEDLP,R,  an  praescriptionis  et  usucapionis  origo  es 
jure  nalurali  repeteuda  sit,  prseceptoque  juris  naluralis  nita- 
lur.  f /Vcft.  1734,  4. 

DAs.  rnED.  noBEisEL,  de  fundamentis  in  doctrina  de  prie- 
scriptione et  dereliclione  gentium  tacita.  Hal.  1723,  4. 

jo.woiPG.KiPMîiGiNC, de  usucapione  juris  publici.i/cte*^ 
1738,4, 

DAif,  KORKHAinn  diss,  de  prKscriptione  juris  gentium. 
Argent.  1712,4, 

soTTP,  tRAvsii  progr.  aum  usucapio  paritcret  prsescriplio 


in  jure  naturae  sil  l'undala  alque  aJeo  indr  lilieras  gentes 
locum  habi-at,  ut  principi  humanam  legem  non  agnoscenli 
opponi  queat.  Viteh.  1733. 

ERN.  JO.  FRID.  MANTZEEics,  de  divcrsilate  praîscriplionis 
juris  gentium  et  juris  civilis.  Rostoch.  1738,  4, 

ASDR.  wiiH.  Pir.ENSTECHER,  de  fundamento  praescriptio- 
nis in  jure  gentium  posilivo  non  naturali  quaerendo.  Marb. 
1748, 

Jo.  cEORC.  WAiTHERi  diss.  de  praescriptione  inter  libéras 
gentes  ad  bug.  gbotii  jus  belli  et  pacis,  lib.  II,  cap.  4,  §  1-9. 
f^iteb.  i75\. 

CHR.  GOTTFB.  wEiDiicH,  de  praescriplionc  in  statu  naturali. 
Llps.  1739,  4. 

JO.  wEBLRoFFii  vindiciae  Grotiani  dogmatis  de  praescrip- 
tione inter  gentes  libéras  contra  petr.  puieakum.  Helmst. 
1696. 

§  XXXV.  —  PR^BSCRIPTIO  RERn»  INCORPORAIICM, 

BARin.  lEosa.scHWENDENDoEBFFEHi  disp.de  prsescriptione 
rerum  incorporalium,  Lips.  1678. 

§  XXXVI.  —  PIGNORtJI  PR^SCHIPTIO. 

BENR.  GODOF,  BAVEBi  diss,  jus  peluendi  pignorls  an  tem- 
pore  longissimo  praescribatur?  Lips.  1762,  4. 

§  XXXVn.  —  PR^SCRIPTIO   REGALIUM. 

CBR,  îbomasii  disp.  de  priescriptione  regalium  ad  jura 
subditorum  non  pertinente.  Hal.  1696  ,  4,  Reperitur  in  jur, 
domanial.  P,  III,  p,  177-192. 

§  XXXVIII.  —  PR-ïSCRIPTIO  STATIJTàRU, 
JO,  BAPT.  Bovics,  ab  aliis  bonios  scribitur. 

§  XXXIX.  —  PR;Ï9CRIPTI0   ÎACITA, 

OAN.  FRID.  BOREisELii  diss.  de  fundamentis  in  doctrina  de 
praescriptione  et  derelictione  gentium  tacita  distinctius  po- 
nendis.  Hal.  1724,  ' 

§  XL.  —  PR^SCRIPTIO   CONSlJETtJDimS. 

JO.  HENR,  BocasTETTER  diss.  de  pracscriptiono  consuetu- 
dinis.  Sluttgard,  1776. 

§  XLI.  —  PRJSSCRIPTIO  REatJt  PER  MARE  ADIATARDU. 

JO.  SAB.  STBTctt,  de  prîBscriptione  rerum  per  mare  adla- 
tarum.  Hal.  1710.  Extat  in  dissert.  ejus.  vol.  I,  n»  1. 

§  XLII.  —  PR^SCRtPTlO   RESTITUTIOBIS   IK  INTEGRDSf, 

JO.  cBPR.  KocH.  resp.  JO.  DAV.  REicBARB,  diss.  de  praescrip- 
tione restitulionis  in  integrum.  giss.  1780,  rec,  1785, 

§  XLIII.  —  PR^ESCRIPTIO  NOfI   CCRflEIVS. 

MUH.  GRAS3,  de  pcgula  juris  :  agere  non  valentem  non 
currit  praescriptio.  Tubing.  1718. 

§  XLIV.  —  PR^ÏSCRIPTIO  BORMIERS, 

DBNCtEht  disp.  de  praescriptione  dopmiente.^r/'orff, 
*co.  LEÏ3ERI  diss.  de  praescriptione  dormiefttB.  Helmst. 

1728,  4,  in  ejus  médit,  ad  Pand.  spcc.  cccclxiii. 
FBiD.  PHii.ippi   dissp.  de  praescriptione  dormiente,  Lips, 

1690,4. 

§  XLV.  —  PRySSCHIPTIO  RERCM  MERiB  FACOITATIS. 

jo.  CBR.  fctAPROTul  diss.  de  febns  mersê  facultatis.  Got- 
ting.  1745, 

HESR,  coccEii  diss.  de  rébus  merse  facultatis.  Heidelb. 
1675,  4,  in  ejus  exercit.  curios.,  vol.  I,  n"  16. 

J08.  ULi  »£  CEABïB,  distinguendum  quoad  prsscriptionem 
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iiilcr  ixs  merîe  facullalis  c(  jus  vdiil  ex  contraclu  qiixsitum. 
In  cjus.  oliss.  jiir.  univ.  I.  V,  n»  I3tl. 

FRiD.  DECKERi ,  (lisp.  ilc  Tobiis  niciac  facuUatis.  Frf.  1CC2. 

jo.  CEORG.  KsioRis  Jiss.  dc  abusu  icrum  mcrsc  facullalis 
in  foro  gcrmanico  ,  praeserlim  fcudali.  Jen.  1739,  et  ex  cili- 
lione  secunda,  aucla  cl  emcndala.  Ibld.  17  M. 

JO.  PHiL.  HAu:»,  diss.  de  rcbus  mer»  facullalis  bucusque 
perperam  dcfiiiilis.  Mog.  1755. 

100.  LKTSER,  de  rébus  meiœ  facullalis.  Exlal  in  Mcd.  ejus 
ad  Pand.  spcc,  n»  46-2. 

PRiD.  ES.  pcFODORF,  dc  pcbus  mer»  facullalis.  In  cjus 
obss.jur.  univ.  P.  III,  n»  160. 

BEHR.  BALTR.  ROTH  ,  disp.  dc  prKscriplioDe  rcium  mcrae 
racullalis.  Jen.  1680. 

BiRXH.  scHCLTZEX,  diss.  de  rcbus  meree  facullalis.  R'nit. 
1666,  1. 

soTTFR.  ciiR.  siEiSACKER ,  de  prSEScriplioDe  rcrum  quae 
tunt  mcrie  facullalis.  Jen.  1680. 

GE.  ADA».  STRuvE,  dc  GO  quod  JusluiD  circi  rcs  mcrse  fa- 
cullalis./en.  1C76,  4. 

5XLVI.  —  PRiSCRIPTIO   COXTRA    LEOIS. 

JCST.  Hïx^.  BOEHïERi  diss.  dc  prOBScriplione  contra  IcBCS 
maxime  prohibitivas.  liai.  1740  ,  A,  in  ejus  exercit.  ad  Pand. 
t.  V,  n»  83. 

AiiG.  A  LEYSER,  diss.  dc  praescrlptione  contra  jus.  Extat  in 
Mcdil.  ejus  ad  Pand.  spec.  461. 

§  XLVII.  —  PH.£SCRIPTIO   C05TRA    PRINCIPES    ST  PISCIIM. 

JO.  GODOFR.  BAVERi,  prc(;i'.  de  piaescriplione  honorum 
principi  ejusque  fisco  (jussiloium,  Lips.  1757,  4  ,  in  opusc, 
t.  1,  no'ÎO,  21. 

Ejusd. ,  pr.  de  praescriptione  bonopum  a  fisco  acquireD- 
dorum,  ibid.,  co.  4. 

ÂDc.  lETSEBi  diss.  de  prKscriptione  contra  principcm  et 
fiscum.  Hcimst.  1728,  4.  Extat  in  ejus  médit,  ad  Pand. 
spec.  ccccLTiii. 

■ARC.  RnODii  disp.  de  prxscriptione  bonorum  principis. 
Fit.  1086,  4.  Translata  fuit  in  jure  domanial.  P.  III ,  p.  97 
à  116. 

FRi:<c.  STCCKARD,  dc  praescriptioDc  leges  et  principes  sum- 
mos  adstrinijenlc.  !\Iarb.  16S2. 

josEpa.  ACG.  viG>o^,  diss.  de  bonorum  domanialium  prx- 
«criplione.  Jrj.  1713. 

§  XLVIII.  —  PR«SCRIPTIO   COMîlA   CIVITATES. 

FRID.  BEOiER.dc  pi  icscript.  contra  civilatcs  et  ecclcsias,ubi 
et  incidcnter  dc  differcnlia  pedacii  cl  Ycclig.  c.  praci,  Ej. 
nov.  i.  c.  obs.  13. 

JCST.  HE>N.  BoBîiEB,  tinr'iclithjk .  d.  100  jalir.  raser, 
geg.  die  anspruche  der  stadlc  in  scnoiiii  wehbl.  2  Jig. 
DO  10. 

JO.  CLR.  L.  B.  DE  CRAïER,  prsescrlptlo  bonorum  civitalis 
quadragenaria  usuali  potius  inlcrpretatione  quam  certa  Icge 
Dititur.  In  (jus  obss.  jiir.  univ.  t.  IV,  n»  1115. 

GASp.  GABH.  GRom.MG,  diss.  de  priEscriplione  contra  civi- 
latcs. Giss.  1775. 

JOB.  oa:<.  reisscissex,  Tindicix  prsscriptionis  tricennarias 
contra  civilatcs  Argent ,  1783. 

ABG.  FRID.  scnoii,  disp.  cent,  historiam  jur.  civ.  de  prx- 
scriptione adversus  civilatcs.  Lips.  1771,  4. 

jo.  CBH.  TREiTLixGERi  disp.  dc  prcescriplionc  contra  civi- 
latcs. Argent.  1760,  4. 

jo.  jAC.  WABL,  de  praescriptione  rerum  ad  civitalis  rcctorcm 
rcGiilaritcrpcrtincntium.  Gisste,  1710. 

TRori.O.\G. 


§  XLIX.  —  PRaSCRIPTIO   RERrU   ECCI.ESIASTIC\RI'J 


JO.  LOD.  BLESsio,  diss.  dc  praescriptione  contra  ccclcsias. 
Argent.  1784. 

§  L.  —  PRiSCRIPTIO   COKTRA   MINORES. 

JCST.  HExx.  BOEnsERi  diss.  de  cursu  prsescriptionum  con- 
tra minores  suspcnso.  Hal.  I7I9. 

JCST.  HENN.  BoEBïEHi  diss.  dc  cursu  praescriptionum,  etc., 
rcc.  liai.  1739,  4,  et  in  ejus  eieicil.  ad  Pand.  T.  V.  n»  84. 

JO.  iiLR.  t.  B.  DE  CRAMER,  an  n'cula  qiioil  praescriplio  ccrla 
contra  majorcm  ciirrat  contra  minores  nul  filios  familias  sub 
patria  polestatc  consliliilos.  In  ejus  obss.  jur.  univ.  t.  VI, 
no  1223. 

JER.  EBERB.  iixcK,  dc  prsescriplionc  contra  minores.  Ar- 
gent. 1732. 

§   LI.  —  PRjBSCRIPTIO    ADTERSIS   CREDITOREM. 

JO.  CHR.  icDW.  FBESEMis,  in  wie  fern  kann  cine  schuld- 
fordcrung  durch  verjahrung  verlohren  gchen.  Frf.  am  M. 
1773,  4. 

HEiR.  cnn.  CERDEsii  disp.  de  praescriptione  ,  etc.  Grr- 
phisw.  1702,  4,  proiliit. 

CAR.  OTTO.  RECUENDERGii,  progr.  de  ppaescriptione  oli.im 
in  noniiue  passivo  principis  adversus  credilorem.  Lips. 
1740. 

§  LU.  —  PRJESCRIPTIO  JCRIC». 

CAR.  jos.  BERCHOF,  demiuus  temere  vulgo  rejecta  prOî- 
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n.  H.  sciiiiii,  diss.  inang.  an  interpell.  exlrajul.  prœscrip- 
lionem  inlcriunipere  possil.  Go/t.  804, 

ER>.  citiiiv.  WESTPiiAL.  dlss.  noH  inlcipcllal.  adoninem  ef- 
fucluni,  ej.  R.  G.,no78.  Th.  ô,  II. 

§  LXX.  —  CSDCAPIO  JURIS  Pl'BLICI. 

JO.  WOI.IG.  Kippixcii  conimenlarius.  Vid.  Picescriptio 
gentlum  liberarum. 


TRAITÉ 


DE  LA  PRESCRIPTION. 


CHAPITRE  I.  —  DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

SECT.   I.  —  OniGITÎE   ET   DÉFIMTION    DE   LA   PBESCRIPTIO:». 

1.  Notions  sur  les  fonilemcnls  philosopliiqurs  de  la  prcscrip- 
lion.  I,cs  droits  sont  éternels.  Le  temps  n'a  pas  de 
prise  sur  eux.  La  prescription  n'est  pas  une  objec- 
tion contre  celle  virile,  puisqu'elle  a  pour  base  une 
présomption  de  renonciation  chez  celui  qui  néglige 
son  droit. 

3.  La  piescription  est-elle  du  droit  naturel  ou  du  droit  civil? 
Opinions  pour  cl  conlre.  Preuves  qu'elle  est  de  droit 
naturel. 

3.  Aperçus  sur  l'origine  de  la  propriété.  Elle  s'explique  par 

la  liberté. 

4.  L'idée  d'un  contrat  primitif  est  chimérique. 

5.  Celle  du  travail   s'exereant  sur  la  matière  légitime  bien 

mieux  le  droit  d'appropriation. 

6.  La  propriété,  une  fois  acquise  par  l'occupation  et  le  tra- 

vail, se  conserve  par  la  volonté.  Erreur  de  Pascal. 

7.  Comment  se  fait-il  cependant  qu'on  la  perde  par  la  pres- 

cription? Mauvaise  solution  dODoée  par  Valtel.  Divi- 
sion de  la  question. 

8.  Examen  du  cas  où  le  possesseur  qui  invoque  la  prescrip- 

tion est  de  bonne  foi, 

9.  Comment  l'erreur  finit  par  devenir  dans  l'homme  une 

conviclloD.  Celui  qui.  pouvant  la  détruire,  l'a  laissée 
vieillir  et  se  foitiRer  chez  les  autres,  doit  ensuite  la 
respL'Ctcr.  C'est  son  devoir.  Il  ne  peut  donc  i>lus  ré- 
clamer l'héritage  lorsi|ue,  par  sa  nOgligcDce,  il  a  laissé 
croire  de  bonne  fui  (|u'il  était  Â  autrui. 

10.  Objection  résolue.  Conclusion. 

1 1 .  Examen  de  la  question  lorsque  la  possession  a  été  de 

mauvaise  foi  dans  l'origine.  Tout  ce  qui  est  violent 
dans  le  principe  lend  ensuite  à  se  légitimer,  tant  est 
grande  la  puissance  du  droit. 

12.  Mais  l'usurpaliuD  ne  peut  se  légitimer  par  elle-même;  il 

faut  l'ialervention  d'un  élément  nouveau  pour  la  dé- 
pouiller de  son  vice. 

13.  Ici  c'est  une  raison  d'utilité  publique,  qui  veut  qu'on  ne 

recherche  pas  a\ec  scrupule  ce  qui  aduré  longtemps. 
Le  droit  a  aussi  ses  mystères.  D'ailleurs,  celui  qui  né- 
glige sa  propriété  mérite  peu  d'inlci  él  j  au  contraire, 
celui  qui  a  possédé  pendant  trente  ans  mérite  d'être 
amnistié. 

13  2".  La  prescription  envisagée  sous  le  rapport  de  l'ull- 
lité  générale  dans  son  but. 

13  3».  Sous  le  rapport  de  l'équité  dans  son  application. 

13  A".  Pour  juger  avec  justice,  le  juge  l'applique  encore 
qu'il  ait  la  certitude  que  la  dette  n'a  pas  été 
parée. 

î  1.  Combien  les  hommes  adacbent  de  prix  à  la  prescription, 
Exemples. 


15.  Historique  de  la  prescription.  Droit  romain.  Usucapion. 

15  2o.  ^u  profit  de  qui  avait  lieu  l'usucapion  et  quel 
était  son  effet. 

15  S».  Elle  ne  s'appliquait  point  aux  choses  qui  n'étaient 
pas  dans  le  commerce. 

15  40.  Ni  aux  choses  VLilées,  ni  à  celles  qui  avaient  été 
possédées  prir  violence,  tant  que  le  vice  de  la  pos- 
session n'avait  pas  été  purgé  par  le  retour  de  la 
chose  dans  la  main  du  propriétaire . 

15  5».  Les  droits  tels  que  les  servitudes,  comme  n'étant 

pas   susceptibles  d'une   possession    proprement 
dite,  ne  s'acquéraient  pas  par  usucapion,  mais 
bien  usu  per  decennium. 
IG.  Prescription  dans  les  provinces,  m.iis  peu  !>  peu  les  deux 
droits  tendent  à  se  confondre. 

16  2°.  Élxmologie  du  mot  FarscRifTioy. 

17.  Quid  des  actions  réelles  et  peisunnellcs  dans  le  droit  ro- 
main? 

13.  Etablissement  de  la  prescription  de  trente  ans  sous  les 
empeieurs. 

19.  Prescription  de  quarante  ans  et  de  cent  ans. 

20.  Prescription  immémoriale. 

21.  De  la  prescription  dans  les  Gaules  conquises  par  les  bar- 

bares. Faits  historiques, 

22.  De  la  prescription  par  le  droit  canonique  ;  sa  rigueur  ex- 

cessive en  matière  de  hunne  foi. 

23.  Mais  celte  sévérité  n'élail  pas  suivie  en  droit  fiançiis. 
23  2°.    Coutume  de  Paris  relativement   à   l'acquisition 

d'un  droit  ou  contrat  de  rente,  par  celte  bonne 
foi  et  jouissance  de  dix  ans  entre  présents  et 
vingt  ans  entre  absents  ;  ce  qui  n  'a  plus  lieu  sous 
te  code. 

23  3o.  Disposition  de  la  même  coutume  touchant  le  même 
objet,  dans  le  cas  où  il  n'y  avait  pas  de  titre  d'ac- 
quisition, ou  que  le  possesseur  péchait  du  côté 
de  la  bonne  foi. 

23  4°.  Le  code  n'a  pas  admis  de  prescription  au  delà  de 
trente  ans, 

24.  Définition  de  la  prescription  par  l'article  2219.  Péril  des 

définitions.  Mol  de  saint  Augustin  à  ce  sujet.  Vices 
de  la  définition  donnée  par  le  code  et  par  Domat. 
Kécessilé  de  ne  pas  laisser  enlever  au  droit  son  carac- 
tère sacré. 
Î5.  Deux  sortes  de  prescriptions,  l'une  pour  acquérir,  l'autre 
pour  se  liliéier. 

26.  Diiférence  entre  la  prescription  et  la  coutume.  Compar,ii- 

son  de  d'Argentrée. 

27.  Différence  de  la  prescription  avec  la  déchéance.  Dissenti- 

ment sur  ce  point  avec  Merlin. 
27  20.  Distinction  entre  la  prescription  et  le  cas  de  la 
perte  d'un  droit  par  le  non-usage. 

28.  La  prescription  fait  acquérir  le  domaine  plein,  et  elle 

n'est  pas  sculemeat  une  exception,    preuve    à  ce 
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«ujet.  Oubli  <le  l'arlide  711  du  code  civil,  qui  ne  la 
place  pas  parmi  les  moyens  il'ae(iuérii-  la  propriùli!. 

29.  Si  la  prescription  laisse  subsister  l'oblifralion  naturelle? 

DissenlimeutavecPolhiir  et  autres  auteurs  modernes 
qui  l'ont  suivi. 

30.  Preuves  cpiVlIe  atteint  IVlilitiation  naturelle;  car  on  ne 

peut  caulionner  celle-ci. 

"I.  Réfutation  de  l'objection  tirée  de  ce  que  la  prescription 
n'est  qu'une  exception  et  qu'elle  peut  lîtrc  suppléée 
par  le  juge. 

Si.  Réfutation  d'une  autre  objection,  tirée  de  ce  que  la  pres- 
cription est,  dans  le  cas  de  mauvaise  foi, une  création 
du  droit  civil. 

33.  Si  la  dette  prescrite  et  payée  involontairement  donne 
lieu  à  répélilion? 

31.  Une  dette  prescrite  ne  se  compense  pas  avec  une  autre 

dette  qui  n'est  contractée  qu'après  la  prescription  ac- 
quise. On  peut  faire  renaître  par  novation  l'obligation 
éteinte  par  la  prescription.  Erreur  de  Dunod. 

35.  La  prescription  peut  être  invoquée  par  un  étranger.  Er- 
reur échappée  à  Pothier. 

3G.  I.e  mort  civil  peut  acquérir  et  se  libérer  par  la  pres- 
cription. 

37.  Si  la  prescription  est  un  statut  réel  ou  personnel? 

38.  Examen  de  la  question  à  l'égard  de  la  prescription  à  fin 

de  se  libérer.   Frreur  de  Pothier. 

39.  Examen  de  la  question  à  l'égard  de  la  prescription  pour 

acquérir. 

39  2».  Même  dans  le  cas  où  il  s'agirait  de  prescrire  la 

propriété  d'un  immeuble,  faudrait-il  avoir  égard 
à  la  ciPiCiTÉ  de  l'étranger,  suivant  ta  loi  per- 
sonnelle? 

40.  Si  le  statut  qui  défend  au  prince  d'aliéner  les  biens  do- 

maniaux et  les  déclare  imprescriptibles,  s'étend  dans 
les  pays  étrangers  où  le  prince  possède  des  immeu- 
bles. 

40  2»  Effet  rétroactif  de  la  prescription  acconplie, 

40  5".  La  prescription  de  l'action  civile  ou  en  indemnité 
résultant  d'un  crime,  d'un  délit  ou  d'une  con- 
travention, établie  par  les  articles  2,  637,  688  et 
640  du  code  d'instruction  criminelle,  est-elle  ap- 
plicable au  cas  où  l'action  est  exercée  devant  les 
tribunaux  civils,  après  l'extinction  de  l'action 
publique  ? 

40  4°.  En  serait-il  de  même  dans  le  cas  d'un  délit 
rural  prescriptible  par  un  mois  ?  La  prescription 
de  l'action  publique  emporle-t-elle  extinclion  de 
l'action  civile  gui  compèle  au  propriétaire  lésé? 

SECT,  II.  — DE   l\    RE>0>CI\TIO^   A    LA   PRESCRIPTION. 

41.  Renonciation  à  la  prescription.  Maison  et  division. 

42.  On  ne  peut  renoncer  d'avance  à  la  prescription.  Raison 

de  celle  règle  donnée  par  Bartole. 

43.  Raison  vicieuse  donnée  par   Vazcille,   qui   a  confondu 

les  renonciations  pures  et  simples  avec  les  renonciations 
par  pacte.  Doctrine  de  Vinniiis  plus  conforme  à  la  vé- 
rité. Art.  1150  du  code  civil  qui  la  confirme.  On  peut 
renoncer  à  la  prescription  ac(|nise. 

a.  Explication  sur  la  reiioucialion  à  une  prescription  con- 
ventionnelle. Exemple  tiré  île  la  faculté  du  rachat. 

•45.  11  ne  faut  [las  confondre  une  interruption  de  la  (irescrip- 
tion  par  pacle  avec  une  renonciation  à  la  prescrip- 
tion. 

46.  On  peut  renoncer  d'avance  à  la  prescription  de  dix  ans, 
en  bannissant  la  bonne  foi.  Erreur  de  Dunod  à  cet 
égard. 


47.  On  ne  peut  renoncer  d'avance  à  la  péremption  d'in- 

stance, mais  on  peut  suspendre  le  cours  du  procès  par 
convention. 

48.  On  ne  peut  renoncer  d'avance  à  se  prévaloir  d'une  dé- 

chéance. 

49.  I.a  renonciation  h  une  prescription  acquise  a  quelque 

chose  de  favorable.  Elle  est  souvent  un  acte  de  déli- 
catesse. 

50.  On  peut  renoncer  à  la  prescription  d'instance,  quand  elle 

est  acquise. 

51.  Peut-on  renoncer  d'avance  à   une  déchéance?  Dissenti- 

ment avec  Merlin  sur  la  question  de  savoir  si  la  partie 
peut  renoncer  à  opposer  la  déchéance  d'appel.  Preuves 
que,  le  jugement  étant  passé  en  force  de  chose  jugée, 
la  cour  royale  n'a  aucun  principe  de  juridiction  pour 
le  reviser. 

Examen  des  actes  par  lesquels  on  peut  renoncer  h  une 
l)rescription  acquise.  Renonciation  expresse  ou  tacite. 

La  renonciation  doit  émaner  d'une  personne  capable. 

Elle  doit  être  libre. 

Elle  doit  procéder  d'une  volonté  intime  et  réfléchie.  Il 
ne  faudrait  pas  la  faire  résulter  de  phrases  banales 
jetées  dans  les  écritures  d'un  procès  dont  la  partie  n'a 
]ias  eu  connaissance.  Dissentiment  avec  Vazeille. 

Il  faut  que  l'acte  dont  on  se  prévaut  établisse  la  preuve 
irréfiagable  de  l'abandon.  Exagération  dans  laquelle  la 
cour  de  cassation  est  tombée  à  cet  égard.  Exemples  qui 
prouvent  que  la  renonciation  ne  doit  pas  être  admise 
facilement.  Dissentiment  avec  la  cour  de  Bordeaux,  qui 
a  admis  une  renonciation  là  où  il  n'en  existait  pas, 
et  qui  semble  croire  que  la  prescription  ne  donne 
qu'une  exception. 

Pour  que  la  renonciation  soit  certaine,  il  faut  qu'il  n'y 
ait  pas  quelque  protestation  sanatoire. 

Définition  de  la  protestation.  Rejet  de  certaines  subtilités 
scolastiques. 

La  protestation  peut  concerner  un  fait  présent  ou  un  fait 
futur.  Explication  à  cet  égard. 

Pour  que  la  protestation  soit  efficace,  il  ne  faut  pas 
qu'elle  soit  elle-même  l'objet  d'une  renonciation  qui 
l'abroge.  Destruction  de  la  protestation  pure  et  simple 
par  un  fait  contraire.  Quid  à  l'égard  de  la  protestation 
dérogatoire  ? 

La  protestation  n'a  aucune  vertu  lorsqu'elle  accompagne 
un   acte   avec   lequel   elle   est  inconciliable.  De   là   la 
maxime  :  Protcstalio  contra  faclum  nihil  relevai. 
G2.  Il  ne  faut  pas  que  la  proteslalion  soit  de  style. 
02  2".   Dislinclion    entre   les  protestations  qui  s'appli- 
quent à  une  dette  certaine  ou  inccrtaitie. 

63.  Exemples  divers  de  cas  où  la  jurisprudence  a  vu  des  re- 

nonciations à  la  prescription  acquise. 
1"  Du  payement. 

64.  2"  Du  payement  parliel,  ou  des  arrérages. 

65.  .3"  De  la  reconnaissance  de  la  dette,  et  de  la  dation  d'une 

caution.  Erreur  échappée  à  Dalloz. 

66.  4"  De  la  compensation  et  de  la  novation. 

67.  5"  Du  cas  où,  sans  contester  l'existence  de  la  dette,  on  se 

borne  à  discuter  sur  sa  quotité  et  son  exigibilité. 

68.  Dissentiment  avec  la  cour  de  cassation. 

69.  6"  Du  cas  où  l'on  déclare  qu'on  est  prêt  à  terminer  avec 

son  créancier,  reconnaissant  qu'il  y  a  compte  à  rendre. 
Distinctions. 

70.  7»  Autre  cas  sur  lequel  il  y  a  dissenliment  entre  l'auteur 

et  la  cour  de  cassation. 
71.8»  Du  cas  où  le  débiteur  demande  à  être  subrogé   à  la 
créance  prescrite.  Sévérité  extrême  de  la  cour  de  cassa- 
tion opposée  à  une  excessive  indulgence. 
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72.  9»  r>u  cas  où  les  parties  conviennent  que  la  question  de 

propriélû  sera  jugée  d'après  les  titres. 

73.  10»  Mais  ee  n'est  pas  renoncer  à  la  prescription  que  de 

demander,  en  vertu  d'un  contrat  synallaEmalique , 
l'exécution  de  l'obligation  à  lac|urlle  on  a  droit  lorsque 
l'obligation  par  laquelle  on  est  lié,  est  prescrite. 
71.  Des  effets  de  la  renonciation.  A  quelles  personnes  elle 
s'étend.  Quand  la  renonciation  est  conditionnelle,  il  ne 
faut  pas  lui  donner  un  effet  pur  et  simple,  et  récipro- 
quement. Arrêt  di-  la  cour  de  passation  à  consulter. 

75.  I.a  renonciation  du  dildlcur  contient-elle  un  litre  nou- 

veau? Erreur  de  Dunod. 

76.  Exception  à  la  proposition  précédente. 

77.  Suite.  Reproche  de  sévérité  à  un  arrêt  de  la  cour  de 

cassation. 

SECTi    m.  — 9t  ELLE  l'ECT  ÊTRE  SOl'LEVÉE    D'oFFICE.  QCAUD 
ET  PAR  QUI  ELLE  PEIT  ÊTRE  PROPOSÉE. 

78.  Comparaison  de  la  prescription  avec   une   aliénation. 

Explication  de  cette  idée. 

79.  Quelles  personnes  peuvent  renoncer  à  la  prescription. — 

Modifications  que  souffre  la  règle  quant  à  la  femme 
mariée  et  au  mineur  émancipé  en  certains  cas. 
79  2°.  Un  mineur  émancipé  gui  paye  les  arrérages  d'une 
rente  non  encore  prescrite,  interrompt  valablement 
la  prescription  qui  courait  à  son  profit. 

80.  Si  le  mineur  et  l'interdit  peuvent  y  renoncer,  alors  même 

qu'ils  sont  relevés  par  une  autorisation  légale.  Détails 
à  ce  sujet.  —  L'article  222'2  est  inapplicable  en  ma- 
tière de  procédure ,  quand  il  s'agit  de  déchéance 
et  de  péremption. 

81.  Conclusion  que  le  mineur  et   l'interdit  peuvent,  à  leur 

majorité,  se  faire  restituer  contre  une  renonciation  de 
prescription  faite  dans  les  formes  légales  par  ceux  qui 
les  représentent. 

82.  Quid  des  communes,  de  l'Etat,  des  établissements  pu- 

blics, agissant  par  leurs  représentants  légaux:' 
82  2».  En  général  un  mari  ne  peut,  sans  le  consentement 
de  sa  femme,  renoncer  à  ta  prescription  acquise  à 
celle-ci. 

82  3".  Et  les  époux  ne  le  peuvent  même  de  concert  s'il 

s'agit  d'un  immeuble  compris  dans  la  dot  constituée 
sous  le  régime  dotal  proprement  dit,  si  cet  immeu- 
ble n'a  pas  été  déclaré  aliénable  par  le  contrat  de 
mariage. 
Sô.  Qf/frf  de  la  femme  autorisée  ? 

Quirf du  prodigue  assisté  de  son  conseil  judiciaire? 

83  2".   Un  grevé  de  substitution  tie  peut  renoncer  à  la 

prescription  au  préjudice  des  appelés. 
33  3».  Si  le  mari  acquérait  la  prescription  au  profit  de 
la  femme,  pourrait-il  ensuite  .r  renoncer? 

84.  Origine  de  la  régie  posée  dans  notre  article.  Division  d'o- 

pinions, parmi  les  intcr|irètes.  sur  la  cjuestion  de  savoir 
si  la  prescription  agit  ou  non  de  plein  droit. 

85.  Le  code  ne  veut  pas  (|ue  le  juge  la  supplée  d'otDce.  Ob- 

jection contre  cette  disposition. 

86.  A  vrai  dire,  il  ne  devrait  plus  y  avoir  d'exception  dans 

notre  droit  ;  ce  mot  a  perdu  toute  sa  signification  an- 
cienne. 

87.  Le  code  a  cédé  à  des  préjugés  fondés  sur  le  droit  romain, 

en  enlevant  à  la  prescription  la  faculté  d'agir  de  plein 
droit.  Réponse  aux  raisons  qu'on  donne  pour  défen- 
dre l'art.  2223. 

88.  L'art.  2223  s'applique  à  toutes  les  prescriptions  quelcon- 

ques, sans  distinction  d'origine.  Erreur  de  Dunod  et 
antres  nnteiM?.  qui  voulaient  qu'on  fit  une  distinction 


entre  les  prescriptions  portées  par  les  ordonnances  et 
les  autres  prescriptions. 

89.  Le  juge  ne  peut  la  suppléer,  même  au  profit  des  mineurs 

et  des  incapables. 

90.  Le  ministère  public  ne  peut  non  plus  soulever  ce  moyen 

d'office  dans  les  causes  où  il  est  partie  jointe.  Ré- 
ponses à  l'opinion  contraire  de  Vazeille. 

91.  La  prescription  est  suffisamment  articulée  quand  elle  ré- 

sulte implicitement  des  conclusions.  Exciper  de  la 
prescription  du  fond,  c'est  opposer  nécessairement  la 
prescription  des  arrérages. 

92.  Mais,  lorsque  celui  qui  .i  proposé  la  prescription  au  bu- 

reau de  paix  ne  reproduit  pas  ce  moyen  devant  le 
tribunal,  le  juge  ne  peut  s'y  arrêter  d'office. 

93.  Réfutation  de  l'opinion  d'après  laquelle   on  n'est  recc- 

vable  à  demander  que  cinq  années  d'arrérages  ou 
d'intérêts.  Si  le  débiteur  n'oppose  pas  la  prescrip- 
tion ,  le  juge  doit  condamner  à  tous  les  intérêts  de- 
mandés. 

94.  Dans  les  matières  de  petit  ou  grand  criminel,  la  prescrip- 

tion peut  être  suppléée  par  le  juge.  Dissentiment  avec 
Vazeille. 

95.  La  prescription  est  un   moyen  de  défense   péremptoirc. 

On  peut  l'opposer  jus(iu'au  dernier  moment. 

96.  A  moins,  toutefois,  qu'on  n'y  ait  renoncé  dans  le  cours 

du  procès.  Renvoi  pour  les  divers  cas  de  renonciation. 

97.  L'exécution   d'un  jugement  interlocutoire  qui   ordonne 

une  preuve,  n'empêche  pas  de  se  prévaloir  ensuite  de 

la  prescription. 
97  2".  /Iprès  un  jugement  en  dernier  ressort,  ou  passé 

en  force  de  chose  jugée,  la  prescription  n'est  plus 

proposable. 
93.  L'art.  2225  s'applique  aux  iléchéances. 

99.  Il  n'eu  est  pas  de  même  de  la  péremption  d'instance. 

100.  Sens  de  l'art.  2225.  La  renonciation  du  débiteur  à   la 

prescription  ,  ne    doit  pas  porter  préjudice   à  ses 
créanciers.  Raison  de  ceci. 
100  2".  rice  de  rédaction  dans  l'article  222Z,  qui  devait 
parler  du  possesseur  c/  non  du  propriétaire. 

101.  Les  créanciers  peuvent  même  faire  rétracter  un  traité 

formel  et  consommé.  Réfutation  d'un  arrêt  inédit  de 
la  cour  de  Nancy,  qui  juge  le  contraire,  d'après  l'o- 
pinion de  Vazeille. 

102.  Il  faudrait  en  dire  autant,  alors  même  que  le  débiteur 

aurait  renoncé  en  jugement  à  la  prescription.  Les 
cri'anciers  pourraient  faire  tierce  opposition. 

102  2".   Modification  des  résolutions  précédentes ,  dans 

le  cas  où  le  serment  peut  être  déféré  nonobstant 
la  prescription. 

103.  La  caution  et   le   garant  ne  sont  pas  liés  par  la  renon- 

ciation à  la  prescription  du  débiteur  ou  du  proprié- 
taire. 

103  2».  Quid  s'il X  a  eu  payement  avant  que  la  tierce  op- 

position ait  été  formée  ? 

Quels  créanciers  pourraient  ici  former  tierce 
opposition  ? 

Les  créanciers  qui  peuvent  former  tierce  oppo- 
sition, pourraient  aussi  interjeter  appel  encore 
ouvert. 

104.  Quid  de  l'héritier  présomptif  et  de  l'héritier  après 

décès? 

105.  Quid  de  l'héritier  contractuel? 

106.  Quid  du  donateur  pur  et  simple? 

107.  Quid  du  substitué? 

108.  Résumé.  Des  personnes  auxquelles  profite  la  prescrip- 

tion, 
108  i".  Ceux  qui  ont  reçu  sur  l'immeuble,  de  la  part  dit 


103  3". 
103   4". 
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possesseur  gui  renonce  à  la  prescription,  des 
droits  d'usufruit  ou  de  servitude,  même  antérieu- 
rimenl  à  la  révolution  du  temps  requis  pour  la 
prescription,  peuvent  opposer  la  prescription, 

108  3".  Mais  les  droits  consentis  sur  le  bien  par  le  pos- 
sesseur depuis  qu'il  a  renoncé  à  la  prescription 
par  un  acte  susceptible  d'être  opposé  aux  tiers, 
n'ont  aucun  effit  par  rapport  au  propriétaire  re- 
vendiquant. 

lOS  4«.  Un  vendeur  assigné  en  garantit'  par  son  ache- 
teur, a  intérêt  et  droit  d'opposer  la  prescription 
au  demandeur  principal. 

108  5".  La  renonciation  faite  par  l'un  des  débiteurs  so- 
lidaires au  moyen  de  prescription ,  ne  nuit  pas 
aux  autres. 

108  6".  Quiil  si  le  tiers  est  désintéressé  par  celui  auquel 
ce  tiers  veut  opposer  la  prescription  ? 

108  7".  Le  créancier  qui  in  vogue  la  prescription  en  pro- 
file seul  ;  la  dette  ne  revit  pas  au  profit  du  débi- 
teur gui  y  avait  renoncé. 

108  8".  Q\i\i  de  la  péremption  d'instance  ? 

SECT.    IV.  —  DES  CHOSES  SUSCEPTIBLES  DE  PRESCRIPTIOI». 
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TransilioD.  Des  malières  susceptibles  de  prescrii)lion. 
L'article  2226  ne  les  passe  pas  toutes  en  revue.  Il  ne 
parle  pas  des  choses  <iui,  quoi(|iie  aliénahles,  sont 
lontefois  imptescriplibles.  fausseté  de  la  règle  alie- 
nnbile,  ergo  prœscriplibile. 

Causes  diverses  d'imprcscriplibllilé. 
2o.  Les  droits  attachés  à  la  personne,  étant  incessi- 
bles à  d'autres ,  sont  ainsi  imprescriptibles. 
3".  Le  nom,  la  noblesse  et  les  armes  sont  imprescrip- 
tibles. Limites  à  ce  gue  ce  principe  présente  de 
trop  absolu. 

§  1.  Des  choses  imprescriptibles  par  leur  nature. 

1°  Liberté  et  autres  droits  naturels  inhérents  à 
l'organisalion  de  l'homme.  Mol  du  pape  Giégoire  IX. 

En  quoi  ces  droits  sont  imprescriptibles.  I,a  liberté  est 
susceptible  de  restriction.  On  soumet,  par  prescrip- 
tion, l'homme  aux  obligations  compatibles  avec  le 
droit  de  contracter.  On  peut  même,  par  certaines 
déchéances ,  porter  atteinte  à  la  liberté  individuelle. 

2o  Les  facultés  et  les  droits  facultatifs  sont  impres- 
criptibles. Héfiniliomlu  mol  faculté.  Reproches  faits 
à  d'.\rgentrée.  Distinctions  importantes.  Exemples  de 
plusieurs  droits  facultatifs,  inadmissibles  par  le  long 
tisage.  Différences  entre  les  droits  faciillalifs  et  les 
droits  formés  et  particularisés.  Mol  de  M.  Hoyer- 
Collard. 

Toutefois,  certains  droits  facultatifs  peuvent  se  prescrire 
à  compter  de  la  contradiction. 

Application  de  ceci  à  celui  qui,  pendant  plus  de  trente 
ans,  a  laissé  couler  l'eau  de  sa  source  sans  l'utiliser; 
il  peut  retenir  les  eaux  au  préjudice  du  voisin  qui  s'en 
sera  servi,  à  moins  que  celui-ci  n'ait  fait  des  tiavaux 
apparents  ayant  plus  de  Irentc  ans. 

I.e  propriétaire  peut  même  couper  les  veines  d'eau  qui 
alimentent  le  puits  du  voisin. 

Mais,  en  faisant  ce  qu'il  veut  sur  son  terrain,  le  pro- 
priétaire doit  se  conformer  à  certains  règlements  de 
police. 

Sont  aussi  facultés  imprescriptibles  :  le  droit  do  dessé- 
cher son  héiitage,  de  le  préserver  des  inondalions , 
d'ouvrir  des  jours,  de  laisser  chômer  un  moulin  et  de 
le  faire  travailler  ensuite. 

Il  en  est  (le  même  du  droit  de  se  clore. 


119.  Kt  du  droit  de  se  borner. 

120.  Et  du  droit  de  sortir  de  l'indivision, 

120  2o.  Le  droit  légal  au  rachat  de  renies  est  impres- 
criptible, 

120  3°.  Bègle  différente  pour  les  communautés  d'habi- 
tants, les  religieux. 

121.  Quid  du  droit  attribué  aux  communes  et  aux  proprié- 

taires de  balles  de  se  contraindre  mutuellement  à  les 
louer  ou  à  les  vendre?  Dissentiment  avec  un  arrêt  de 
Bordeaux. 

122.  Le  droit  de  laisser  couler  son  eau  naturellement  sur  le 

fonds  inférieur  est  imprescriptible, 
122  2°.  Les  constructions  et  plantations  faites  au  mépris 

des  art.  671  et  072  du  code  civil,  ouvrent  elles 

une  prescription  contre  le  voisin? 
122  3»,  Règles  de  la  prescription  aeguisitive  ou  exlinc- 

tivc  à  l'égard  du  droit  d'irrigation. 
122  4».  Un  meunier  pourrait-il  prescrire  contre  le  droit 

des  propriétaires  riverains,  de  faire  au-dessus 

du  moulin  des  prises  d'eau  pour  l'irrigation  de 

leurs  prés  ? 

123.  Les  facultés  conventionnelles  sont  prescriptibles. 

124.  Exemple  emprunté  à  Henrys. 

123.  Arrêt  de  la  cour  de  Limoges  qui  confirme  celte  vé- 
rité, 

126.  Critique  d'un  arrêt  de  Bruxelles  qui  la  méconnaît. 

127.  Autre  arrêt  de  la  même  cour,  plus  conforme  aux  princi- 

pes. Au  reste,  il  faut  toujours  distinguer  si  la  faculté 
conventionnelle  provient  d'une  clause  accidentelle  au 
contrat,  ou  si  elle  est  indivisible  de  ce  même  contrat. 
Dans  ce  dernier  cas,  elle  subsiste  autant  que  le  con- 
trat lui-même.  Renvoi  au  n"  129, 

128.  Nouveaux  exemples  de  facultés  conventionnelles  pres- 

criptibles, 1"  Faculté  perpétuelle  de  résilier  un  con- 
trat ;  2''  promesse  de  payer  à  volonté  cl  toutes  et 
quantes  fois, 

129.  Limitation  à   la  prescriptibilité  des  facultés  convention- 

nelles :  1»  quand  elle  procède  d'une  clause  inhérente 
au  contrat  et  indivisible.   Voy.  n»  127. 

130.  2»  Lorsque  la  faculté  gil  dans  le  choix  des  moyens  alter- 

natifs (le  se  libérer.  Exemples. 

131.  3°  l,ors(|ue  la  faculté  a  élé  créée  à  perpétuité  pour  une 

communauté  d'habitants.  La  faculté  ne  se  prescrit 
pas  entre  eux. 

132.  i"  On  ne  prescrit   pas  contre  les  bonnes  mœurs  et 

contre  tes  matières  qui  tiennent  à  l'ordre  public. 
Exemple  tiré  des  contrais  usuraires  et  de  l'état  des 
personnes.  On  n'acquierl  pas  les  droits  civils  par 
prescriittion, 

133.  Toutefois  la  prescription   n'est   pas  sans  influence  sur 

l'état  des  personnes.  Exemples.  Déchéance  de  l'ac- 
tion en  désaveu.  Recherche  de  l'état  d'enfant  est 
prescriptible  après  sa  mort.  Possession  d'état.  Pres- 
cription contre  les  demandes  en  nullité  de  mariage, 

134.  5°  On  ne  prescrit  pas  contre  les  lois  lie  police  générale. 

Exemple  tiré  de  l'obligation  de  subir  un  alignement 
ou  de  ne  rien  faire  qui  contrarie  la  navigation  dans 
une  rivière  navigable, 

135.  Aulre  exemple  tiré  de  ce  qu'aucune  possession  ne  donne 

le  droit  de  tenir  les  eaux  privées  à  une  hauteur  pré- 
judiciable. 

136.  On  ne  peut  acquérir  par  prescription  le  droit  d'inonder 

le  voisin.  Erreur  de  Touiller. 

137.  On  le  peut  cependant  lorsque  l'administration  compé- 

tente a  donné  un  niveau  fautif,  et  qu'on  le  possède 
pendant  trente  ans. 
158,  Espèce  curieuse  jugée  par  la  couf  rojale  de  Nancy,  et 
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dans  laquelle  le  droit  d'iaondalion  a  été  consacré 
parce  qu'il  ne  se  fonde  pas  sur  un  délil. 

139.  Aulics  droits  coiiliaircs  à  la  police,  et  qu'on  ne  peut 

acquciir  par  prcscriplion.  Droit  de  moulin  ,  po- 
che, etc. 

140.  On  ne  peut  acquérir  par  presciiption  le  droit  de  faire 

passer  sur  la  voie  puMique  des  cau\  malsaines.  Ou 
ne  peut  acquérir  non  plus  par  lu  luémc  moyen  une 
servitude  >|ui  i;éne  la  voie  publique  et  le  droit  de  po- 
lice de  l'aulorité. 

lit.  On  n'acquiert  pas  par  prescription  le  droit  de  cor- 
rompre les  eaux.  Mais  on  peut  acquérir  le  droit  de 
les  salir,  pourvu  qu'on  ne  porte  pas  atteinte  à  la  sa- 
lubrité publi<|ue. 

1  il  2».  On  ne  prescrit  pas  contre  l'obligation  imposée 
par  l'art.  67 1  du  code  civil, 

I  13.  6"  Des  choses  matérielles  qui,  parleur  nature,  résistent 
à  Papproprialion.  De  la  mer.  Elle  est  res  nultlus. 
Raisons  insuffisantes  données  par  Grotius.  Madame  de 
Staél  invoquée  pour  le  combattre. 

1  13.  I.e  droit  de  péchcdans  la  nier  est  imprescriptible. 

14i.  %i.  Des  choses  imprescriptibles  ,  non  comme  résistant 
par  leur  nature  à  l'appropriatiOD,  mais  parce  qu'elles 
sont  publiques. 

1»  Des  eaux  courantes.  Erreur  de  Justinien,  qui  les 
déclare  communes.  Cicéron  plus  exact  que  le  législa- 
teur de  Constantinopic.  Distinction  à  faire  entre  les 
eaux  de  la  mer,  celles  des  fleuves  et  rivières,  et  celles 
des  sources.  Les  premières  ne  sont  à  personne;  les 
secondes  appartiennent  au  public;  les  troisièmes  à 
des  particuliers. 

1 15.  2»  Les   rivières  non  navigables  ni  nott.ibles  font-elles 

partie  du  domaine  public'  Première  époque,  c'est-;V 
dire  époque  féodale.  Deuxième  époque,  c'est-à-dire 
depuis  la  suppression  de  la  féodalité.  Troisième  épo- 
que, c'est-à-dire  depuis  la  publication  du  code  civil. 
Ce  code  a  fait  un  partage  entre  l'Etat,  les  riverains 
et  les  individus  iudii|ués  dans  l'art.  5G3. 

1 16.  Conséquences  de  ceci.  1°  Le  droit  de  l'Etal  sunit  à  tous 

les  actes  de  jouissance  privée.  2"  Un  cours  d'eau  non 
navigable  peut  s'acquérir  par  prescription  avec  les 
terres  adjacentes.  On  peut  même  y  acquérir  le  droit 
de  digue  et  de  moulins, avec  l'autorisation  de  l'auto- 
rité supérieure. 

Il  y  a  plus  ,  on  peut  y  construire  un  moulin  sans 
permission  ,  et  en  acquérir  la  propriété  par  pres- 
cription, à  condition  qu'on  n'inondera  pas  l'héritage 
voioin. 

I  i6  ï".  Les  lies,  ilôts,  atterrissemenls  dans  les  rivières 
cl  les  lits  abandonnés  sont  prescriptibles. 

1  16  3».  Sous  guet  rapport  il  n'y  a  pas  de  prescription 
sur  les  lacs  et  étangs. 

1 16  i".  Le  droit  de  pêche  dans  une  rivière  peut-il  être 
acquis  par  prescription  à  l'un  des  riverains  ex- 
clusirement  à  l'autre  ? 

1 10  5".  jiucune  longue  possession  ne  peut  faire  acquérir 
par  prescription,  vis-à-vis  du  gouvernement ,  le 
droit  de  conserver  une  anticipation,  construction 
ou  prise  d'eau,  faite  sans  autorisation  sur  le 
bord  des  rivières  navigables  ou  flottables. 

1 16  6».  La  possession  n'est  jamais  opposable  à  l'action 
publique  de  l'administration,  pour  ordonner  la 
suppression  ou  modification  des  usines  dans  l'in- 
térêt général.  Scciis  lorsque  la  suppression  n'est 
demandée  que  dans  un  intérêt  privé  et  par  un 
particulier. 

147,  3°  Les  eaux  pluviales  et  vicioales  qui  séjournent  ou  pas- 


sent dans  les  lieux  publics  sont  res  nullius.  Erreur 
de  quelques  tribunaux  et  de  la  cour  de  cassation  elle- 
même,  pour  expliquer  qu'elles  sont  imprescriptibles. 
Elles  sont  imprescriptibles,  quand  même  on  aurait 
fait  des  travaux  il'arl.  pour  procurer  leuréconlcmenti 

148.  Il  en  est  autrement,  quand  les  eaux  pluviales  coulent 

d'une  propriété  privée  sur  une  autre.  Dissentiment 
avec  Duranton.  Inappllcabililé  de  quelques  lois  ro- 
maines et  nécessité  de  ne  se  servir  des  textes  du 
Digeste  qu'avec  précaution. 

149.  40  Les  rades,  ports  et  havres  sont  imprescriptibles  à 

cause  de  leur  destination.  Ils  font  partie  du  domaine 
public,  mais  ils  rentrent  dans  le  commerce  quand 
cesse  leur  destination. 

150.  5»  Quid  des  rivages  de  la  mer?  Dissentiment  avec  Toui- 

ller, qui  pense  qu'on  peut  y  acquérir  par  prescription 
des  pêcheries,  et  y  faire  des  marais  salants  et  autres 
établissements. 

151.  Mais  on  peut  acquérir  par  prescription  les  eaux  salées 

qui  s'introduisent  naturellement  dans  l'intérieur  des 
terres. 

152.  6"  Les  relais  de  la  mer  sont  prescriptibles.    Erreur  de 

l'art.  538. 

153.  7»  Les  rivages  des   rivières  navigables   appartiennent 

aux  riverains  jusqu'au  flot.  Ils  sont  prescriptibles. 

154.  8°  Des  canaux  navigables.  Ils  font  partie  du  domaine 

publie;  mais  le  droit  de  les  exploiter  est  prescripti- 
ble. Distinction  entre  les  servitudes  dont  ils  peuvent 
être  grevés. 

155.  Quid  des  canaux  navigables  concédés  à  perpétuité  aux 

particuliers  par  l'État?  Arrêt  remarquable  de  la  cour 
de  Lyon.  Explication  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion, du  5  mars  1829. 
I5G.  9°  Des  voies  publiques.  Elles  font  partie  du  domaine 
public.  Elles  sont  imprescriptibles.  On  peut  cepen- 
dant y  établir  des  servitudes  qui  rentrent  dans  leur 
destination. 

157.  La  largeur  d'une  route  royale  est  imprescriptible. 

158.  II  en  est  de  même  de  la  largeur  des  chemins  vicinaux. 

Erreur  de  Garnicr. 

159.  Que  doit  prouver  une  commune  quand  elle  se  retranche 

dans  l'imprescriptibilité  de  ses   chemins   vicinaux  ? 
159  2».  Cas  dans  lequel  la  commune  devrait  cependant 
exproprier  le  terrain  qui  doit  rendre  au  chemin 
sa  largeur. 

160.  La  largeur  des  chemins,  surtout  des  chemins  vicinaux, 

n'est  pas  toujours  certaine  ilans  le  droit;  c'est  la  pos- 
session qui  doit  décider.  Mais,  si  la  largeur  est  prou- 
vée, la  prescription  ne  peut  être  invoquée. 

161.  10»  Tous  ces  principes  s'appliquent  i  la  largeur  d'une 

place  ou  d'une  rue. 

162.  On  ne  peut  aggraver  la  servitude  naturelle  oii   est  la 

rue  de  recevoir  les  eaux  ménagères  et  pluviales. 

163.  Tout  ce  qui  a  été  dit  aux  n»»  156  et  suivants,  n'est  ap- 

plicable qu'autant  que  la  chose  publique  conserve  sa 
destination.  Si  elle  la  perd  ,  elle  rentre  dans  le  do- 
maine privé  et  devient  prescriptible.  A  quels  indices 
reconnait-on  qu'une  chose  cesse  d'être  publique?  Dis- 
scnlimenl  avec  Isambert,  avec  Vazcillc  et  avec  Gar- 
nicr. 

163  2".  Observations  sur  le  cas  d'abandon  de  tout  ou 
partie  d'une  roule,  soit  par  suite  de  redressement, 
soit  pour  autre  cause. 

Itij  3».  La  prescription  peut-elle  être  invoquée  par  les 
communes,  relativement  aux  arbres  plantés  sur 
les  chemins  publics  .  autres  que  les  grandes  rou- 
tes royales,  et  sur  tes  rues  des  villes,  bourgs  et 
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169. 


170. 


171. 


vUlitges,  contre  les  riverains  qui  en  sont  proprié- 
taires. 

1G4.  11°  les  promenades  publiiiiics  sont  du  dom.iine  pnblio 
niunici|ial.  Il  faut  leur  appliciuer  tout  ce  qui  a  été  dit 
depuis  dans  les  n"'  156  et  suiv. 

165.  Peut-on  les  grever  de  servitudes  pendant  qu'elles  restent 
promenades? 

1C6.  Suite. 

167.  De   la  possession  ancienne  appuyée  de  titres  anciens. 

Elle  équivaut  à  la  représentation  d'un  tilre. 

168.  12"  Une  fontaine  communale  est-elle  impiescriptible  ? 

Premier  cas,  oii  l'on  suppose  qu'une  concession  a  été 
faite  par  l'autorité  compétente,  à  perpétuité. 

Deuxième  cas,  où  l'on  suppose  qu'il  y  a  eu  possession 
d'une  partie  des  eaux  sans  concession  expresse  ; 
mais  distinctions. 

1"  Lorsqu'il  y  a  un  règlement  général  pour  la  con- 
servation d'une  certaine  partie  des  eaux  et  l'aliéna- 
tion de  l'autre  ;  2"  lorsqu'il  n'y  a  ni  règlement 
général,  ni  concession. 

Du  concours  des  circonstances  nécessaires  pour  qu'une 
eau  publique  cesse  d'être  telle. 
13o  Des  monuments  publics  servant  à  l'embellissement 

des  villes,  et  conservés  comme  objets  d'art.   Ils  sont 

imprescriptibles. 
1  io  Des  édifices  destinés  au  culte  religieux.  Us  sont  dans 

le  domaine  public. 
Lorsqu'une  église  est  démolie,  ou  qu'elle  a  été  enlevée 

à  sa  destination,  elle  de\ient  prescriptible. 

172.  Les  vases  sacrés,  les  ornements  et  autres  accessoires  du 

culte,   sont-ils  imprescriptibles?   Dissentiment  avec 
d'Argentrée. 

173.  Peut-on,  par  la  prescription,  grever  d'une  servitude 

une  église  consacrée  au  culte  ? 
173  2".   Un  cimeticre  n'est  susceplilile  ni  de  prescription, 

ni  de  servitude. 
173  ô".  Quand  /es  églises  et  les  cimetières  deviennent-ils 

prescriptibles  ? 

174.  ISu  De   l'imprcscriptibilité   des  portes,   murs,  fossés, 

remparts  des  places  de  guerre. 

Qu/rf ([uand  elles  changent  de  destination?  A  quelles 
circonslances  reconnalt-on  le  changement  de  des- 
tination? Dissentiment  avec  Garnier  et  Vazeille.  Pré- 
férence accordée  .i  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation. 
171  2".  Peut-on  prescrire  par  non-usage  contre  la  ser- 
vitude négative  t/ui  grève  les  terrains  compris 
dans  la  zone  militaire  ? 
.  Les  mui-s  d'enceinte  d'une  ville  sont  également 
imprescriptibles  quand  ils  assurent  la  perception 
de  l'octroi. 

Fin   de   l'énnmcration  des  choses  hors  du  commerce, 
soit  par  leur  nature,  soit  par  ime  destination  légale. 
L'n  particulier  peut-il,  par  sa  volonté,  placer  une 
chose  hors  du  commerce?  Des  biens  substitués. 

5  3.  Autre  question  d'imprescriptibilité  ,  dérivant  de 
causes  étrangères  à  l'art.  2226.  On  ne  peut  paspres- 
ciirecouire  son  titre.  Renvoi. 

On  ne  peut  [las  ac<iuérir  par  la  prescription  certaines 
servitudes,  quoiiiu'on  puisse  les  acquérir  par  titre. 
Ficnvoi. 

Autre  renvoi,  pour  la  question  de  savoir  si  l'on  peut  ac- 
quérir par  prescription  un  droit  d'usage. 

On  ne  peut  acquérir  par  prescription  une  rente  foncière. 

Les  droits  corrélatifs  ne  sont  pas  imprescriptibles, 
comme  quelques  auteurs  l'ont  voulu. 

P.envoi  pour  la  question  de  savoir  si  les  choses  tenues 
entre  associés  sont  imprescriptibles. 
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Une  rente  qui  ne  dépend  pas  d'un  capital  déterminé , 
peut-elle  s'éteindre  par  prescription?  Erreur  de  la 

cour  de  Metz. 


SECT.  V.— DE   I.A    PRESCRIPTION    A    l'ÉGARD   DE   l'ÉTAT,   DES 
ÉTAIiLISSEJIEiyTS    PtlDLltS   ET   DES   COMMUNES. 

183.  Liaison. 

§  1er.  De  la  prescription  «  l'égard  de  /'État. 

184.  Ancien  droit  relativement  au  domaine  de  l'iilat.  Ce  do- 

maine était  imprcscri|ilible.  Ou'eutendait-on  par  le 
domaine  de  la  couronne?  Quels  biens  y  étaient  com- 
pris? Nécessité  de  ce  principe  d'imprescriptibilité 
sous  l'ancienne  monarchie. 
1S5.  Quel  <lroit  suivait-on  dans  les  provinces  avant  leur  réu- 
nion ?  Dauphiné  ,  Franche-Comté,  Provence,  Bour- 
gogne, Aitois,  Alsace,  Lorraine. 

186.  Pouvait-on  acquérir  par  prescription  une  servitude  de 

passage  sur  les  fonds  domaniaux  dans  les  pays  oii  ils 
étaient  inaliénables  et  imprescriptibles  ? 

187.  Lénislalion  de   la   révolution  sur  l'aliénabilité  des  do- 

maines de  l'État.  Ils  sont  déclarés  aliénables  pour 
l'avenir  au  moyen  d'une  loi,  et  prescriptibles  par 
quarante  ans. 
183.  Lois  postérieures,  et  particulièrement  loi  du  14  ventôse 
an  vu,  pour  la  recherche  des  domaines  aliénés  ou 
engagés  sous  la  monarchie  absolue. 

189.  Loi  du  20  mars  1820,  rendue  dans  le  but  de  mettre  fin 

aux  recherches  du  domaine  et  de  dégager  les  pro- 
priélés  foncières,  afin  de  les  rendre  à  la  circulation. 

190.  Innovation  inlroduitc  par  l'art.  2227.  Il  soumet  l'État 

aux  mêmes  |)rescriptions  que  les  particuliers.  Com- 
ment il  se  concilie  avec  l'art.  2226.  Son  influence  sur 
les  ventes  de  domaines  engagés,  faites  avec  titre  et 
bonne  foi  depuis  sa  promulgation.  Manière  de  le  con- 
cilier avec  la  loi  du  2(J  mars  1820. 

190  2".  Le  mot  prescription,  dans  l'art.  2227,  doit  s'en- 

tendre de  la  déchéance  d'un  droit  ou  d'une  fa- 
culté par  te  laps  du  délai  à  la  durée  duquel  la  loi 
en  limite  l'exercice. 

§2.  De   la  prescription  à  l'égard  des  comaunES  et  des 

tTABLISSEMEMS    PDBLICS, 

191.  Ancien  droit  à  l'égard  des  établissements  publics  laï- 

ques. 

191  2".  Les  villes  et  les  commu7ies  ont  pu  prescrire  contre 

l'Etat  les  biens  susceptibles  de  prescription. 
191  ô".  Mais  généralement  l'Etat  ne  peut  prescrire  contre 
les  communes,  et  pourquoi. 

192.  Ancien  droit  à  l'égard  des  établissements  publics  reli- 

gieux. Traces  ducodeThéodosien  dans  quelques  pro- 
vinces du  midi  de  la  France.  Incertitudes  et  varia- 
tions des  coutumes. 

193.  Grand  nombre  de  questions  ardues  qui  augmenlaient  les 

difficultés  et  nuisaient  au  crédit  particulier. 

194.  Plusieurs  de  ces  questions  étaient  aussi  agitées  dans  l'In- 

térêt des  conmiuncs  avides  d'étendre  leurs  privilè- 
ges. Arrêt  inédit  de  la  cour  de  Nancy  sur  une  de  ces 
questions, 

195.  Il  était  temps  que  le  code  civil  ramenât  ce  point  de  droit 

à  cette  imiformilé,  qui  est  l'un  de  ses  plus  beaux  ca- 
ractères. 
Il  assimile  tous  les  établissements  publics  aux  particu- 
liers. 

196.  Ain.si,  la  nullité  du  titre  vicieux  passé  par  une  commune 

se  purge  par  dix  ans,  Autres  excuiiiles. 
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,  Il  existe  ccpenJant  une  prescription  spéciale  pour  l'.ic- 
tion  «les  communes  contre  les  .tlitis  de  la  puissance 
fi5oilale.  I.Ogislalion  et  jurisprudence  sur  ce  point. 
.  Et  d'ahord,  examen  de  ce  qui  concerne  la  nintOcralion 
des  communes  dans   les  terres  vniiigs  et  vagues. 
Prescription  de  cinq  ans.  Conciliation  de  la  loi  du 
2S  août  1792  avec  la  loi  du   10  juin  1793.  Préjugés 
révolutionnaires  qui  dominaient  le  législateur  à  cette 
époque,  et  lui  faisaient  renier  l'histoire.  Le  législa- 
teur de  1789  et  1790  fut  liien  plus  sage.  Élocc  de 
l'école  historique  moderne. 
.  Dans  quelles  circonstances  le  délai  de  cinq  ans  n'a  pas 
couru.  D'abord  quand  la  commune  s'est  mise  de  fait 
en  possession. 
.  Peu  importe  que  celle  possession  s'appuie  sur  un  titre 

nul  ou  un  jugement  irrégulicr. 
.  A  plus  forte  raison,  quand  cette  possession  n'a  été  ac- 
compagnée d'aucun  vice. 
.  Mais  si  la  commune,  étant  en  possession  en  1 792  et  1 795, 
venait  à  être  dépossédée  plus  lard,  son  action  serait- 
elle  limitée  3  cinq  ans,  ou  bien  aurait-elle  trente  ans 
pour  agir  ?  Renvoi  au  n»  554. 

La  prescription  de  cincj  ans  n'a  pas  été  suspendue  par 
la  loi  de  1793,  qui  soumellait  à  des  arbitres  le  juge- 
ment des  contestations  eulrc  les  communes  et  leur 
seigneur. 
,  Elle  n'a  pas  été  non  plus  suspendue  par  la  loi  du  1 1  prai- 
rial an  V. 

2".  La  loi  du  17  ventôse  an  xii  n'a  pas  rétabli  l'ex- 
ception de  la  possession  de  quarante  ans  pour  les 
anciens  seigneurs. 

3".  Sous  prétexte  de  bnilement  de  ses  litres,  un  sei- 
gneur n'a  pu  suppléer  par  la  preuve  testimoniale 
au  titre  légitime  exigé  par  l'article  8  de  la  loi  du 
10  Juin  1793. 
4».  Point  de  prescription  spéciale  contre  l'action  des 
communes,  pour  se  faire  réintégrer  dans  les  biens 
qu'elles  avaient  anciennement  possédés. 

La  prescription  de  cinq  ans  est  étrangère  aux  actions 
que  les  communes  auraient  a  intenter  contre  les  usur- 
pateurs antérieurs  à  1792  et  1793,  loriquc  les  usur- 
pations n'ont  pas  pour  cause  la  puissance  féodale. 
Arrêt  de  la  cour  de  Nancy. 

De  l'abolition  du  triage.  De  la  prescription  de  cinq  ans 
contre  les  communes  demanderesses.  Erreur  histo- 
rique reprochée  à  Proudhon  sur  l'origine  des  com- 
munes rurales  usagères.  Kcails  rétroactifs  de  quelques 
lois  de  la  révolution.  Lutte  de  la  soi-disant  légitimité 
féodale  et  de  la  soi-disant  légitimité  démocratique. 
Excès  dans  lesquels  elles  tombent  l'une  et  l'autre. 

Abolition  du  tiers  denier,  et  délai  de  cin(|  ans  accordé 
aux  communes  pour  s'en  affranchir. 

Autre  délai  de  cinq  ans,  pour  se  pourvoir  contre  les 
cantonnements  obtenus  par  les  seigneurs. 

Et  contre  les  arpentements,  bornages,  agrimensa- 
tions,  par  suite  desquels  des  revenants-bons  auraient 
été  accordés  au  seigneur. 

Ainsi,  toutes  les  fois  que  la  loi  de  1792  rencontre  de- 
vant elle  un  litre  féodal ,  elle  le  combat  par  une  ac- 
tion limitée  à  cinq  ans. 

Mais  la  prescription  de  cinq  ans  n'a  pas  couru  toutes  les 
fois  que  les  communes  se  sont  mises  elles-mêmes  en 
possession,  d'après  la  maxime  :  Frustra petis  quod 
Intùs  habes.  Renvoi  aux  n»»  199,  200,  201.  Réfuta- 
tion d'un  arrêt  de  Douai. 

Si  la  prise  de  possession  de  la  commune  eût  été  violente, 
il  ne  faudrait  pas  y  avoir  égard.  Mais  toute  possession 


saisie  .ivant  de  recourir  i  la  justice  n'est  pas  violente. 

213.  I.a  prescription  a  pu  élrc  interrompue  non-seulement 
par  la  prise  de  possession,  mais  encore  par  tous  les, 
moyens  ordinaires.  Moyen  particulier  quand  l'État  a 
représenté  les  seigneurs. 

211.  Au  surplus,  une  commune  ne  pourrait  substituer  la 
prescription  de  trente  ans  à  celle  de  cinq  ans,  sous 
prétexte  qu'elle  aurait  des  titres  de  propriété.  Erreur 
do  la  cour  royale  de  Paris. 

215.  Restitution  des  communes  dans  leurs  biens  productifs, 
tels  que  terres  en  rapport,  usages.  Leur  action  dure 
trente  ans.  Anomalie  de  ce  point  de  droit. 

215  2°.  La  réclamation  d'un  cliemin  vicinal  usurpé  par 
le  seigneur,  n'est  pas  atteinte  par  la  prescription 
de  la  loi  de  1793. 

215  3».  L'acquéreur  d'une  terre  seigneuriale  dans  la- 
quelle se  trouvent  des  communaux  usurpés,  /t'a- 
vait pas  de  litre  légitime  contre  la  commune. 

215  4o.  On  a  jugé  autrement  pour  l'acquéreur  sur  dé- 

cret forcé. 
2IG.  Les  communes  ont  également  interrompu  celte  pres- 
cription, en  se  mettant  elles-mêmes  en  possession. 

216  2°.  La  jouissance  des  habitants  d'une  commune  peut 

sufjirc  pour  acquérir  à  la  commune  le  fonds  par 
la  voie  de  la  prescription. 

CHAPITRE  H.  — DE  LA  POSSESSION. 

SECT.    I.  —  TIltORIE   DE   tA    POSSESSIOX.   SA    ^ATCRE,   SA 
DÉFIMTIO.'». 
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La  possession  est  tout  i  la  fols  le  moyen  d'acquérir  la 
prescription  elle  remède  contre  ses  dangers. 

5  Sa  définilion.  Son  élément  primitif. 

La  possession  dont  i!  est  question  dans  ce  chapitre,  n'est 
pas  celle  qui  est  jointe  au  droit  de  propriété  reconnu 
et  incontesté,  c'est  la  possession  considérée  comme 
imlice  du  droit  de  propriété,  quand  il  est  douteux. 

La  propriété  est  le  droit:  la  possession  est  le  fait. 

Il  n'est  pas  vrai  qu'il  y  ait  eu  un  droit  de  possession  an- 
térieur au  droit  de  propriété.  Partout  où  il  y  a  des 
hommes,  il  y  a  des  propriétaires.  C'est,  au  contraire, 
chez  les  peuples  très-avancés  dans  les  notions  du 
droit,  qu'on  a  séparé  la  possession  de  la  propriété. 

L'homme  attache  une  pensée  d'avenir  à  la  possession  ;  il 
ne  croit  pas  qu'il  est  réduit  à  posséder  momentam- 
ment  ou  viagèrement;  l'idée  de  propriélé,  c'est-à-dire 
d'un  droit  survivant  au  fait,  est  la  première  à  se  dé- 
velopper en  lui. 

Il  est  donc  faux  que  la  propriété  soit  née  de  la  posses- 
sion. La  possession  n'est  que  le  fait  par  lequel  le  droit 
de  propriété  se  déclare. 

Il  suit  de  là  que,  lorsque  le  droit  marche  d'accord  avec 
le  fait,  la  possession  est  unie  à  la  propriété. 

Mais,  lorsque  le  droit  est  inconnu,  et  qu'il  faut  le  re- 
chercher, on  se  trouve  forcé  de  considérer  la  possession 
abstraction  faite  du  droit  de  propriété  ,  afin  qu'elle 
ne  reste  pas  en  suspens.  De  là  la  règle  d'Ulpien  : 
Ni/iil  commune  habet  proprietas  cum  posses- 
sione. 

Or,  comme  la  possession  réveille  toujours  l'idée  de  pro- 
priété, la  loi,  qui  y  est  fidèle,  présume  provisoire- 
ment, et  jusqu'à  preuve  contraire,  que  celui  qui 
possède  est  propriétaire. 

Mais  un  seul  jour  de  jouissance  ne  suffit  pas  pour  éta- 
blir cette  présomption;  il  faut  une  possession  d'an  et 
jour.  Alors  la  loi  donne  à  cette  présomption  tant  d'ao- 
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loiilc,  qu'elle  lui  accoi'ilc  des  actions  posscssoires, 
I>oui'  que  le  possesseur  soit  icspcclû. 

Il  y  a  plus,  si  la  possession  se  continue  par  dix,  vingt  et 
li'cnle  ans,  avec  certaines  conditions,  la  loi  y  voit 
l'indice  irréfracable  cl  indrstruclilile  de  la  propriété. 

Autres  etfcts  de  la  possession.  Justification  de  Ip  maxime 
Beat!  poss'ideiites. 

Attribution  des  fruits  à  celui  qui  possède  do  bonnejoi 
et  avec  litre  translatif.  Celte  attribution  est  fondée 
sur  un  droit  présumé  de  propriété. 

Le  possesseur  est  absous,  si  le  demandeur  ne  prouve  pas. 
2°.  Lorsque  les  preuves  de  possession  sont  égales  de 
part  et  d'aulre,  quelle  est  celle  qu'on  doit  prcfc- 
ver?  Quiil  en  matière  de  bois? 

Action  pulilicicnne  fondOc  sur  ime  propriété  présumée. 
S".  Quid  du  droit  de  repousser  la  force  par  la  force, 
et  du  droit  de  rétenlion? 

I,a  possession  emprunte  tous  ses  effets  à  la  propiiélé 
présumée,  dont  elle  est  l'indice,  en  attendant  qu'on 
trouve  le  véritable  proiiriétaire  encore  ignoré  :  du 
moins  cela  est  incontestable  en  droit  français. 

Conclusion  qui  confirme  celte  vérité.  Les  actions  posscs- 
soires ont  été  introduites  pour  conserver  au  posses- 
seur l'avantage  de  la  présomption  de  propriété,  et 
pour  réj;ler  la  pnsscs^ion  pendant  qu'on  ignore  où  est 
le  droit  de  propriété.  En  était-il  ainsi  chez  les  Hu- 
mains? Opinions  diverses.  Système  de  Niébubr. 

La  possession  n'est  qu'un  fait,  et  pas  un  droit. 

Il  y  a  cependant  des  auteurs,  comme  Crotius,  Domat, 
Duranton  ,  Hlondeau  et  Poncet,  qui  croient  qu'il  y  a 
un  droit  de  iiossession  comme  un  droit  d'usufruit,  et 
qui  le  rangent  dans  la  classe  des  droits  réels. 

Il  y  en  a  d'autres,  comme  Huberus,  qui,  tout  en  accor- 
dant l'existence  d'un  droit  de  possession,  veulent 
qu'il  ne  soit  ni  réel  ni  personnel. 

D'autres,  comme  de  Savigny,  croient  que  la  possession 
est  tout  à  la  fois  de  droit  et  de  fait,  et  que  c'est  un 
droit  personnel.  Mais,  dans  le  droit  moderne,  il  n'en 
est  pas  ainsi. 

Discussion  pourétabIirque,d',iprèsles  principes  français, 
la  possession,  même  annale,  n'est  pas  un  droit  spécial. 

Les  actions  possessolies sont  réelles,  parce  (|u'elles  éma- 
nent d'un  droit  do  propriété  présumé.  Heureuse  inno- 
vation du  droit  canoni<|ue.  ^éccssité  de  conserver  au 
droit  français  son  originalité. 

SECT.    II.  —  DES   DIVERSES    ESPÈCES   DE   POSSESSION. 


239.  3  II  y  a  diverses  espèces  de  possession.  De  la  possession 
naturelle  et  de  la  possession  civile.  IdéLS  romaines 
à  cet  égard.  Elles  cxpliiiuent  très  bien  ces  deux 
espèces  de  possession. 
Mais  ces  dénominations,  en  passant  dans  le  droit  fran- 
çais, n'y  ont  aucun  sens  ;  aussi  les  auteurs  ne  juu- 
venl-ils  pas  s'accorder  sur  ce  i|u'ils  appelli  nt  posses- 
sion civile  et  possession  nalurellc.  Il  faudrait  renoncer 
à  ces  distinctions  vicieuses;  il  y  eu  a  de  plus  utiles. 

239  2".  Distinction  entre  la  possession  réelle  et  la  pos- 
session improprement  dite  ou  quasi-possession. 

239  ô".  Qu'entend  on  par  poss(  ssion  légale  ? 

239  4".  La  possession  est  aussi  vicieuse. 

2i0.   De  la  possession  juj/t;  et  injuslc. 

211.  De  la  possession  de  bonne  foi  et  de  la  possession  de 
tnauvaise  foi. 

2J2.  De  la  possession  réelle  cl  de  la  possession  feinte  ou  ar- 
tificielle. Illusion  de  cette  distinction, 

m  i",  De  la  posiestion  immémoriale. 


236, 


237 

238 


2^3.  5  Examen  de  la  question  de  savoir  si  deux  ou  plusieurs 
personnes  pos'èdi  nt  in  s  lidiim  la  même  cbose.  Une 
possession  CXI  lut  une  autre  possession  lie  même  nal  lue. 

241.  Des  communistes  peuvent  posséder  en  commun  la  chose 
indivise  qid  leur  appartieut;  ils  forment  une  société 
collective. 

2i4  2".  On  peut  posséder  une  même  chose  à  plusieurs 
tilres  ou  en  vertu  de  plusieurs  causes,  mais  l'on 
ne  peut  pas  en  être  propriétaire  en  même  temps, 
en  vertu  de  plusieurs  causes. 

2i5.  Du  reste  il  est  rare  que,  lorsque  deux  personnes  préten- 
dent à  la  possession  de  la  même  chose,  leurs  deux 
possessions  s'équilibrent  parfaitement.  Règles  à  sui- 
vre pour  donner  la  préférence  ;i  l'une  sur  l'autre. 
La  possession  physique  et  patente  l'empoite  sur  la 
possession  intentionnelle.  Erreur  de  la  cour  de  Lyon. 

246.  Bentham  a  exagéré  les  difficultés  qu'il  y  a  à  trouver  la 

véritable  possession  entre  deux  prétentions  rivales. 
Langage  prétentieux  et  superbe  de  cet  écrivain.  Hy- 
pothèses forcées  qu'il  propose. 
L'ne  question  plus  utile  est  celle  de  savoir  à  qui  appar- 
tiennent les  meubles,  quand  deux  personnes  vivent 
en  commun.  Comment  elle  se  résout. 

247.  §  Quelles    choses   sont  susceptibles  de  possession.    On 

possède  une  chose  matérielle  ou  même  un  droit.  Le 
code  a  écarté  des  pruderies  de  langage  dout  Potbier 
s'était  rendu  l'écho. 

248.  Mais  on  ne  possède  pas  les  choses  qui  soûl  ilans  le  do- 

maine public. 

249.  Dans  toutes  les  matières  imprescriptibles,  la  possession 

annale  n'est  pas  un  indice  de  propriété. 

250.  On  ne  possède  pas  la  partie  incertaine  d'une  chose. 

SECT.    III.  —  DE   l'aCQIISITION    DE    LA   POSSESSION. 

251.  §   De  l'acquisition  de  la  possession.  11  est  difficile  de 

prendre  sur  le  fait  l'origine  de  la  possession.   A  cet 
égard,  les  jurisconsultes  romains  se  sont  livrés  à  des 
subtilités   plus  cuiieuses  qu'utiles.    Toutefois  il  y  a 
quelques  règles  nécessaires  à  connaitre. 
De  l'appréhension  de  la  chose. 

25 1  2».  Sous  le  code  civil,  l'acheteur  ou  le  donataire  est-il 
censé  posséder  de  suite  pur  le  ministère  du  ven- 
deur ou  donateur?  (juelest  l't  fftt  de  celte  posses- 
sion quant  à  la  prescription  ?  Distinction  à  faire. 

251  3".  Cette  possession  n'empêche  pas  toutefois  le  ven- 
deur ou  donateur  de  prescrire,  s'il  y  a  lieu,  con- 
tre l'action  en  délivrance  résultant  du  contrat. 

251  4o.  Pour  acquérir  ou  conserver  la  possession  d'un 
fonds,  il  suffit  de  jouir  d'une  partie  avec  l'inten- 
tion de  jouir  de  la  toUililé. 

252.  Suite.   Que  doit   faire  le  juge   du  posscssoire,  quand  il 

n'aperçoit  pas  lequel  des  deux  adversaires  a  la  pos- 
session, ou  quand  les  deux  possessions  sont  également 
prouvées? 

253.  De  la  volonté  de  posséder  jointe  à  l'appréhension. 

254.  Quid  s'il  y  a  erreur  sur  la  chose? 

255.  Celui  qui  est  incapable  de  volonté,  ne  peut  acquérir  «ne 

possession. 
25G.  Alais  il  l'acquiert  par  son  tuteur.  Subtilités  du  droit  ro- 
main lejetées  par  le  droit  français. 

257.  Comment  les  communes  acquièrent  la  possession.  Subti- 

lités du  droit  romain  adoptées  par  l'olhier.  La  simpli- 
cité de  Iajuris|irudencc  françaisedoit  les  faire  écarter. 

258.  Une  femme  peut  acquérir  la  possession  sans  l'autorisa- 

tion du  mari. 

259.  De  l'acquisition  de  la  prescriptipn  par  procureur. 
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3'<0.  ConJilions  requises  parles  lois  romaines  et  atloplées  par 

Polhier,  en  ce  qui  conccine  la  volunlt-  du  (nocurour. 

On  ne  peut  les  ailopter  aujouKl'hiii. 
2ÛI.  Condition  de  volonlé  rc(|nise  de  la  part  du    mandant. 

Exagiralion  do  Polhier  et  des  lois  romaines. 
261   £».   Le  propriélnhc  possède    par    t'usiifruilicr   les 

fonds  qui  accident  à  celui  grevé  d'usufruit. 
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ECT.    IV.  —  DE   l.A   CO^SERV\TI0>    DE   LA   POSSESSION. 

§  Moyens  par  lesquels  se  eonserve  la  possession.  La 
jouissance  du  fermier, de  l'usuFruitier,  etc.,  conserve 
celle  du  malire. 

2°.  Cultiver  un  fonds,  bien  qu'il  soit  stérile,  au  point 
de  ne  rapporter  aucun  fruit,  c'est  en  conserver 
la  possession. 

On  conserve  la  possession  par  l'inlcnlion  ;  c'est  en  quoi 
la  conscrvalion  de  la  possession  diffère  de  l'acquisi- 
tion. Mais,  dans  la  Unie  de  deux  possessions,  la  pos- 
session inlenlionnelle  a  moins  d'avantaijes  que  la 
possession  effective.  Choses  sur  lesquelles  on  ne  peut 
exercer  des  aclcs  de  jouissance  que  par  intervalle. 

L'inlcnlion  persévère,  même  pendant  le  sommeil  et  les 
éclipses  de  la  raison.  Il  faut  qu'une  inicnlion  con- 
traire vienne  la  délruiic.  Mais  il  y  a  cependant  des 
cas  oit  la  possession  est  inutile  quand  elle  ne  pli  (|ue 
dans  l'inlenlion.  etc|uand  elle  ne  se  manifeste  pas  par 
des  actes  exUrieurs. 

Les  actes  extérieurs  destinés  à  conserver  un  ilroil  ac- 
quis, n'ont  pas  besoin  il'élre  aussi  nomineux  que  ceux 
qui  ont  pour  hut  d'iicquérir  ce  qu'on  n'a  pas. 

Dissenlinicnt  avec  la  cour  de  cassation,  qui  pense  que 
l'usaçe  illégal  d'une  chose  équivaut  à  un  non-usage. 

La  possession  se  continue  de  l'auteur  à  l'héritier. 

Elle  se  conlinuc  même  pendant  la  vacance  de  la  suc- 
cession. 

L'hérilier  du  fermier  possède  pour  le  maîlre,et  lui  con- 
sei»e  la  possession,  quand  même  il  ne  succéderait 
pas  au  hall. 

Le  fermier  conserve  la  possession  <le  son  auleur,  quand 
même  il  voudrait  inleiverlir  son  litre. 

L'hérilier  du  fermier  possède  pour  le  mailrc,  quand 
même  il  ignorerait  que  la  chose  est  à  aulrui. 

2".  Quid  si  le  fermier  abandonnait  volontairement  la 
chose f 


SECT.   V. 


DE    I.K    PEKTE    DE   l.A    POSSESSION'. 


270.  §  De  la  perte  de  la  possession.  1»  Malgré  soi.  Enlève- 
ment avec  \iolence.  Piile.  Expulsion. Destruction  de 
la  chose.  Transformation  de  l'olijet. 

27J.  2»  Ile  la  perle  volontaire  de  la  possession. 

271  2».  La  possession  n'est  pas  perdue  par  l'insanité 
d'esprit  chez  te  possesseur. 

271  3".  Comment  un  pupille  pi  rdil  la  possession? 

271  4o.  l,a  possession  abandonnée  volontairement,  ne 
peut  plus  servir  à  ta  prescription.  Différence 
entre  ce  cas  et  celui  de  l'interruption  naturelle. 

271  5».  Exemple  de  l'abandon  simple,  donné  par  Pot/lier. 
Critique  à  ce  sujet, 

27)  6».  Lorsqu'il  s'agit  de  leur  conservation,  il  n'en  est 
pas  du  domaine  comme  de  la  possession. 

8ECT.   VI.  —  DE   L'ÉTE.'tDtE   DE    lA   P0SSESSI05. 

Î72.  ^  De  retendue  de  la  possession.  De  la  maxime  :  Tanlùm 
prœicrlptum  quantum  poste ttum. 


272 


On  ne  peut  presciire  aucune  partie  d'un  tout 
imprescriptii/le. 

273.  Il  n'est  pas  toujours  facile  de  ilistingiicr  la  portée  des  actes 
possessoires,  cl  de  savoir  s'ils  ont  en  vue  la  piopriélé 
mémo  ou  un  de  ses  démcmbremenls.  Règles  à  suivre. 

271.  La  possession  d'une  chose  fait  présumer  la  possession 
des  accessoires.  Distinclions  des  jurisconsultes  ro- 
mains rejetées. 

275.  De  la  possession  d'un  tout  composé  de  corps  distincis, 

comme  un  troupeau,  un  haras. 

276.  De   la    possession  d'un  héritage  composé  de  plusieurs 

pièces  acquises  en  temps  différenls. 

277.  Quand  la  possession  est  lilrée,  elle  se  règle  par  le  lilrc. 

Liniilalinn  et  explications.  On  peut  posséder  au  delà 
lie  son  litie. 

278.  Quand  on  succède  à  un  autre,  la  possession  se  règle  par 

le  litre  du  prédécesseur. 

279.  §  Comment  se  prouve  la  possession?  Preuves  testimo- 

niales, preuves  écrites. 

280.  Preuve  de  possession  des  droits  incorporels. 

SECT.   VII.  —  DES   ACTIONS   POSSESSOIRES. 

281.  ')  Coup  (l'œil  sur  les  actions  possessoires,  qui  font  main- 

tenir la  possession  et  le  <lroil  de  propriété  présumé, 
jusqu'.i  ce  que  le  véritable  propriétaire  soit  connu. 
Ces  aelions  n'ont  pas  lieu  iiour  les  meubles. 

232.  Des  interdits  des  Romains.  Écrivains  qui  en  ont  traité  : 
de  Saiigny,  Menochius,  jurisconsulte  italien,  ipie 
Proiidlion  compare  plaisamment  a  Cujas. Combien  la 
liltéiatuie  du  droit  est  arriérée  en  France. 

283.  Interdit  n  tint  ndcv  possessionis.  Il  se  divisait  en  deux 
branches,  linterdil  uti  possidetis.  l'interdit  utrubi. 

281.  L'interdit  uti  possidetis  n'exigeait  pas  une  possession 
annale.  Exception  du  défendeur,  de  uature  à  le  faire 
échouer. 

28.';.  Ses  effets. 

286.  Interdit  utrubi. 

287.  De  l'interdit  recuperando!  possessionis,  ou  de  l'inter- 

dit umlè  vi. 

288.  Efffl  de  cet  inlerdil. 

2S9.  Quelles  exceptions  pouvaient  le  faire  écarter. 

290.  Des  actions   possessoires   en  France.   Ilérivenl-elles  du 

droit  romain  ou  des  lois  barbares.  Erreur  de  Pithou 
et  de  Henrion  de  Pensey,  qui  les  font  descendre  de 
la  loi  salique. 

291.  Préjugés  historiques  de  Henrion. 

292.  Véritable  sens  du  passage  de  la  loi  salique  invoqué  p.ir 

Pilhoii  et  Henrion.  Il  Iraile  d'une  question  de  pro- 
priété et  non  rl'une  (|ueslion  de  possession. 

293.  L'Uce  mère  de  nos  actions  possessoires  vient  des  Ro- 

mains; mais  nous  avons  modifié  leur  droit. 
291.  État  des  actions  possessoires  du  temps  de  lleaumanoir. 

295.  Nécessité  d'avoir  la  saisine  ou  possession  d'an  et  jour,  pour 

la  complainte.  C'est  une  innovation  du  droit  fran- 
çais. 

296.  Mais  pour  la  rèinlégrande,  la  possession  d'an  et  jour 

n'était  pas  requise.  C'était  une  mesure  d'ordre  public 
introduite  pour  prévenir  les  désordres  :  ou  la  doit  à 
saint  Louis,  sur  le  fondement  du  droit  canoni(|UC. 

297.  Mais  saint  Louis  exagérait  ce  droit.  Jamais  les  papes 

n'ont  condamné  le  fait  du  possesseur  dépouillé  qui 
use  de  violence  pour  expulser  l'agresseur.  Ils  n'out 
cessé  de  dire  que  celui  qui  demande  sa  réintégration 
doit  être  repoussé,  s'il  est  prouvé  «lu'il  a  été  spolia- 
teur. Sens  de  la  maxime  :  Spolialus  antè  omnia 
rettituendus. 
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De  la  proctdiirc  suivie  ilu  temps  de  saint  Louis ,  en  cas 
d'expulsion, 

ChaDgemcnt  opiiré  au  <iunloizième  siècle.  Fusion  des 
deux  interdits  recuperandiv  et  relinenda'  posses- 
sionis,  en  un  seul,  siipelé  complainte,  en  cas  de  sai- 
sine et  nouvelleté. 

Les  coutumes  confirment  celte  innovation.  Soit  qu'il  y 
ait  spoliation  ou  simple  trouble,  elles  ne  connaissent 
que  la  complainte. 

Ordonnance  de  1667.  A  coté  de  la  complainte,  elle  parle 
de  la  réintégrande. 

De  là  la  question  de  savoir  si,  pour  agir  en  réintégrande, 
il  fallait  avoir  la  possession  d'an  et  jour  au  moment 
du  trouble.  Mais  il  faut  répondre  affirmativement, 
l'ordonnance  n'ayant  rien  changé  au  droit  ancien. 

Auteurs  qui  se  sont  prononcés  en  ce  sens. 

Opinion  mitoyenne,  proposée  par  Duparc-Poullain  et 
parLanjuinais.  Elle  prouve  que  la  jurisprudence  fran- 
çaise était  bien  loin  de  ce  qu'elle  était  du  temps  de 
Beaumanoir  et  de  saint  Louis. 

Le  code  de  procédure  repousse  toutes  les  distinctions  : 
il  ne  fait  aucune  différence  entre  la  complainte  et  la 
réintégrande,  et  il  exige  que,  dans  tous  les  cas,  celui 
qui  a  agi  par  la  voie  possessoire  soit  possesseur  annal 
au  moment  du  trouble. 

Toutefois,  malgré  la  clarté  et  la  précision  de  l'art.  23 
du  code  de  procédure  civile,  Henrion  veut  faire  revi- 
vre la  réintégrande  telle  qu'elle  était  du  temps  de 
Beaumanoir,  et  il  fait  adopter  son  opinion  par  la  cour 
de  cassation.  Elle  est  également  suivie  par  Duranton, 
Dalloz,  Garnier  et  autres. 

Mais  cette  erreur  doit  être  écartée,  elle  est  repoussée  par 
le  droit  canonique,  par  le  code  de  procédure  civile 
et  par  la  raison. 

Preuves. 

Réfutation  de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  28  dé- 
cembre 1826. 

Henrion  et  cet  arrêt  attachent  au  mot  réintégrande  un 
sens  qu'il  avait  perdu  depuis  longtemps,  lors  de  l'or- 
donnance de  1667  et  de  la  promulgation  du  code  civil. 

Suite. 

Conclusion  que  la  maxime  Spoliatus  antè  omnia  resti- 
tuendus,  n'est  pas  applicahle  au  propriétaire  qui  re- 
couvre sa  possession  annale  par  voie  de  fait. 

On  ne  doit  pas  non  plus  l'appliquer  à  celui  ipii,  n'étant 
pas  possesseur  annal,  a  chassé,  avant  l'an  et  jour, 
celui  qui  l'avait  expulsé  ;  car  tout  demandeur,  soit  en 
complainte,  soit  en  réintégrande,  doit  prouver  qu'il 
était  possesseur  annal. 

De  la  dénonciation  du  nouvel  œuvre.  Droit  romain. 

Ancien  droit  français  du  temps  de  Boutillier.  On  com- 
mence à  le  mêler  avec  la  complainte. 

Plus  lard  la  procédure  se  perfectionne. 

Tendance  plus  marquée  à  confondre  la  déooDciation  de 
nouvel  œuvre  avec  la  complainle. 

Quel  est  le  caractère  de  la  dénonciation  de  nouvel 
œuvre  sous  le  code  civil  et  le  code  de  procédure  ci- 
vile, qui  ne  s'en  occupent  pas.  Dissentiment  avec 
Henrion  et  Merlin  ,  qui  veulent  que  cette  action  soit 
exclusivement  possessoire.  Excès  opposé  de  Carré. 

'Véritable  état  des  choses. 

1"  hypothèse,  où  l'on  suppose  que  les  travaux  sont 
commencés  ou  entrepris  sur  mon  fonds.  Alors  mon 
action  est  possessoire;  ce  n'est  qu'une  complainte, 
quoiqu'on  la  qualifie  réintégiande. 
Mais  je  peux  la  porter  au  pétitoire  (car  il  m'est  permis 
de  renoncer  au  possessoire),  et  obtenir  une  ordon- 


nance du  président  jugeant  sur  référé,  pour  cmpéclier 
la  continuatiou  des  travaux. 
Je  peux  aussi  faire  une  demande  pétitoire,  et  conclure 
incidemment  et  par  provision  à  la  suspension   des 
travaux. 

319.  Preuves  que  Henrion  et  Merlin  se  trompent  quand  ils 

veulent  que  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre  soit  tou- 
jours possessoire. 

320.  2«  liypothèse.  Si  les  travaux  sont  entrepris  sur  l'héri- 

tage voisin,  les  solutions  sont  les  mêmes. 

321.  Mais,  en  référé,  ou  sur  le  provisoire,  on  ne  peut  exiger 

que  la  suspension  des  travaux,  et  pas  de  démolition. 
Critique  d'un  arrêt  de  Rouen. 

322.  Suite. 

323.  Conclusion  sur  le  caractère  de  la  dénonciation  de  nouvel 

œuvre.  Elle  se  lie  tantôt  à  la  propriété,  tantôt  à  la  pos- 
session ;  elle  est  tantôt  pétitoire  ,  tantôt  possessoire, 

324.  Erreur  de  Dalloz,  qui  croit  que  c'est  par  le  lieu  où  sont 

faits  les  travaux,  qu'on  distingue  la  dénonciation  de 
nouvel  œuvre  des  actions  posscssoires  ordinaires. 

325.  Mais  la  véritable  différence  git  dans  le  degré  d'avan- 

cement des  travaux,  et  non  dans  le  lieu  de  leur  édi- 
fication. 

326.  Réfutation  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  sur  lequel 

s'appuie  Dalloz.  'i'ariation  de  cette  cour.  Il  n'est  pas 
vrai  que,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  dénonciation  de 
nouvel  œuvre,  il  faut  que  les  travaux  soient  faits  sur 
le  fonds  d'autrui. 

327.  La  cour  de  cassation  pense  à  tort  que,  lorsque  le  nouvel 

œuvre  est  terminé,  il  faut  agir  par  la  voie  pélitoire. 
Les  lois  romaines  qu'elle  cite  disent ,  au  contraire, 
qu'on  peut  se  pourvoir  au  possessoire. 

328.  Réponse  à  une  objection  tirée  de  ce  que  le  système  con- 

traire 3  celui  de  la  cour  de  cassation  donnerait  .lux 
juges  de  paix  des  pouvoirs  exorbitants.  Le  juge  do 
paix  n'a  pas  jilus  de  pouvoir  ici  que  dans  les  cas  ordi- 
naires. Du  reste,  nécessité  pour  le  juge  de  paix  d'user 
avec  réserve  du  droit  de  faire  détruire  les  travaux. 
Observation  finale  sur  une  idée  de  Merlin,  qui,  tout  en 
blâmant  l'arrêt  précité  de  la  cour  de  cassation,  sous 
le  rapport  des  motifs,  l'excuse  en  disant  que,  s'agis- 
sant  d'une  demande  en  dommages  et  intérêts  ,  il  y 
avait  lieu  de  renvoyer  au  pétitoire. 
Ô29.  De  la  récréance.  Son  caractère  et  ses  effets. 

330.  Le  juge  du  pélitoire  peut  l'adjuger.   Dissentiment  avec 

Poncel.  Mais  on  ne  peut  la  demander  par  action 
principale. 

331.  Caractère  que  doit  avoir  la  possession  pour  triompher 

par  le  moyen  des  actions  posscssoires.  A'cc  vi,  nec 
clùm,  necprecario.  De  plus,  annale.  Renvoi. 

332.  Mais   les  vices  de    la    possession  sont  relatifs.  Il  suf- 

fit qu'ils  n'existent   pas   à  l'égard    de   l'adversaire. 

333.  On  ne  peut  intenter  l'action  possessoire  pour  les  choses 

imprescriptibles. 

334.  On  ne  peut  cumuler  le  possessoire  avec  le  pétitoire. 

335.  Renvoi  pour  beaucoup  d'autres  questions  qui  tiennent 

aux  actions  posscssoires. 

SECT.  VIII, —DES  C\R.\CTÈRES  DE   lA   POSSESSfOS  A  L'eFFET 
DE    PRESCRIRE. 

336.  Liaison.   La  possession  nécessaire  pour  prescrire  ,  doit 

réunir  six  conditions.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  la 
possession  nécessaire  pour  retenir  un  droit  acquis. 

337.  §1.  La  possession   pour  prescrire  doit  être  ct»i///i»«. 

Que  doit-on  enlendre  p,ir  une  possession  continue? 
Différence  à  faire  entre  le  cas  où  la  [lossession  est 
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JoiDle  è  un  droit  de  proprit'té  non  contesté  et  celui  où 
elle  est  un  moyen  d'.irqiK^rir  le  droit  d'aulrui.   Une 
po.<:se$sion  est  continue  quand  même  on  ne  serait  pas    354 
sans  cesse  sur  l'immeuble  on  question. 

2».  Comment  concilier  le  princpe  que  la  possession 
se  conserve  solo  animo.  ai'rc  la  rè//e  du  code  gui 
fait  éteindre  l'usufruit  par  le  non-usage  ? 

Combien  de  temps  doit  s'écouler  entre  chaque  acte  pour     355 
que  la  possession  soit  continue?  Les  anciens  auteurs 
ont  voulu  donner  des  rèplcs  à  priori;  m.iis  tout  dé-     355 
pend  des  cirronsLinces.  Arrêt  im'dit  de  l.i  cour  royale 
de  Nancy,  relaiif  à  la  possession  d'un  chemin  serrant    356 
à  la  \i'lanBe  d'un  bois. 

Il  en  est  de  même  des  droits  d'usage  et  autres,  appelés 
discontinus  par  les  canonistes.  Juste  milieu  à  saisir. 

Au  surplus,  il  faut   être  plus  sévère  pour  acquérir  un     357 
droit  qu'on  n'a  pns,  que  pour  conserver  un  droit  ac- 
quis. Ici  la  continuité  est  moins  rigoureuse. 

Doctrine  du  président  F.i\re. 

Suite.  357 

Dans  tous  les  cas.  il  faudra  voir  si  les  actes  mis  en  avant 
tiennent  à   la  familiarité  ou  au  droit.   11  y  a  cerlains     357 
actes  dont  le  caractère,  précaire  on  non,  se  détermine 
parleur  plus  ou  moins  de  conlinuilé.  358 

La  continuité  de  la  possession  se  prome  par  des  vesli- 
(jes. 

Dalioz  ne  parait  pas  avoirbien  compris  la  portée  de  celte 

régie  de  droit.  Son  véritable  sens.  359 

La  possession  est  continue,  ciuoiqu'un  obstacle  physique 
et  de  force  majeure  la  paralyse  momentanément.  360 

Des  plantations  d'arbres  constituent  une  possession  con- 
tinue.   1.3    durée   trenlenaire  d'arbres  plantés  à  une 
dislance  moindre  que  celle  prescrite  p.ir  l'art.  671     361 
les  met  à  l'abri  de  l'nrl.  C72  du  code  civil. 

Mais,  du  moins,  il  faut  i|ue  In  pl.inlalion  soit  publique.     362 
et  que  l'arbre  ne  soit  pas  masqué  par  une  haie  ou  un 
mur. 

L'extension  des  branches  d'un  arbre  sur  le  sol  voisin  363 
oi>ére  une  possession  continue.  Limilalion  à  celle  364 
proposition. 

Les  anticipations  qui  se  font  successivement,    365 
constituent-elles  une  possession  continue ,  capa- 
ble au  moins  d'autoriser  la  complainte? 

Renvoi  pour  d'autres  questions  de  continuité  de  la  pos- 
session. 366 

5  2.  La  possession  ne  doit  pas  être  interrompue.  Diffé 

renée  entre  la  di'contiiiuilé  et  l'inlcrruplion.  Renvoi     367 
pour  ce  qui  concerne  l'intcrruplion. 

'j  3.  La  possession  doit  être  paisible.  Ce  qu'il  faut  en- 
tendre par  Ij.   Hiff/rencc  entre  celte  condition  et  la     368 
précédente.    .Autre  dilfcrence  enire  l'arlicle  2229  et 
rarticlc  2233.  Autoiilé  de  l'olhii-r  et  de  Brodcau  re- 
jetée. 
S».  Oiiiil  s'il  .r  avait  eu  des  voies  de  fait  par  un 

tiers  ?  368 

3».  La  simple  contrainte  morale  peut  suffire.  Seciis 

si  la  violence  n'a  porte  que  sur  le  contrat  trans-     368 
Inlif  de  propriété. 

4".  I.a  règle  sur  ta  nécessité  d'une  possession  paisi-    369 
ble  recevra  difficilement  application  à  ta  posses- 
sion de  toute  ta  chose.  Secùs  s'il  ne  s'agit  que    370 
d'un  simple  droit  sur  cette  chose.  37] 

Ç  4.  La  possession  doit  être  publique.  Définition  de  la  372 
clandeslinité.  373 

Discussion  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  sur  un  procès 
d'usurpation  d'un  terrain  servant  de  limile.  374 

Suite.  La  cour  a  peut-être  trop  donné  aux  énonciations    375 
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contenues  dans  les  litres.  Ces  énonciations  sont  sou- 
vent erronées,  la  possession  expli(|ue  les  coniral». 

Erreur  de  ceux  qui  enseignent  que  U  possession  d'un 
morceau  de  terre  de  peu  d'imporl.ince  est  toujours 
censée  latente.  Prix  que  les  cultivateurs  allaclient  en 
France,  et  parliculiéremenl  en  Lorraine,  aux  moin- 
dres parcelles  de  terrain. 

La  croissance  de  racines  souterraines  constitue  une  pos- 
session clandcsline. 
2o.  Exemples  de  possession  clandestine  quant  à  un 
immeuble. 

La  po.ssession  clandestine  dans  le  commencement  peut 
devenir  publique,  et  alors  elle  est  bonne  pour  pres- 
crire. Argument  de  l'article  2233.  Dissentiment  avec 
Vazeillc. 

La  possession  publique  dans  le  commencement  ne  peut 
devenir  cl-indesline   impunément.  Rejet  des  lois  ro- 
maines et  de  l'opinion  de  Dunod,  qui  les  adopte,  ainsi 
que  Polhier. 
2o.  Possession  de  droits  incorporels;  difficultés  pour 

la  preuve  de  et  Ile  possession. 
3o.  jlutres  cas  où  l'on  déviait  considérer  la  posses- 
sion comme  clandestine. 

Il  est  certains  droits  imorporels  dont  la  possession  est 
de  plein  droit  présumée  latente.  Qu'd  ii  l'égard  des 
droits  d'usage  ?  Presque  tous  élant  sujets  à  délivrance, 
leur  exercice  est  dés  lors  public. 

§5.  La  possession  doit  élre  non  ^^K/t'O^ui?.  Exemples 
de  possession  é(|uivoque. 

De  la  possession  du  communiste.  C'est  sur  l'équivoque  de 
la  possession  qu'est  fondée  la  régie  qu'il  n'y  a  pas  de 
prescriplion  entre  associés. 

Mais,  si  l'associé  fait  îles  actes  de  possession  baulemcnl 
exclusifs,  il  prescril,  parce  que  réi|uivoque  est  levée. 

Des  possessions  soumises  à  une  con.iilion  suspensive  ou 
résolutoiie.  Renvoi  pour  [ilusicurs  présomptions  de 
droit  destinées  .i  lever  ré()uivoque  de  la   possession! 

§  6.  La  possession  doit  élre  à  litre  de  propriétaire. 

Quelle  est  l'éttndue  de  cette  règle?  Son  application  à 
l'usufruit,  à  la  servitude,  à  l'emphytéose,  à  l'usage. 

Quoique  ces  droits  soieni  précaires  en  un  sens,  c'est-à- 
dire  par  rapport  à  la  portion  réservée  au  mallie.  ils 
sont  cepemlaiit  un  démembrement  de  la  propriété 
dont  on  jouit  animo  domini. 

C'est  en  quoi  ces  droits  diffcrent  de  celui  du  fermier, 
du  procureur,  du  séquestre,  etc. 

L'inlention  de  posséder  comme  propriél.iirc  se  déter- 
mine par  cerlaines  présoinplions  que  la  loi  a  posées. 
Renvoi. 

Quand  la  possession  réunit  les  six  conditions  énuméri'c* 
ci-dessus,  on  l'appelle  possession  qualifiée,  ou  légi- 
time, ou  parfaite;  sinon  elle  est  ou  incomplète  ,  ou 
vicieuse.  Quels  sont  les  vicis  en  matière  de  posses- 
sion? 
2=.  La  possession  est  vicieuse  quand  elle  est  fun  U'e 

sur  lies  actes  de  familiarité  cl  de  tolérance. 
3».  La  possession  est  vicieuse  quand  elle  est  délic- 
tueuse. 

Si  les  qualités  de  la  possession  nécessaire  pour  prescrire 
doivent  subsister  d'une  manière  absolue. 

Suite. 

Suile. 

Justice  de  la  présomption  établie  dans  l'art.  2230. 
,  Mais  celte  présomption  cède  à  des  preuves  contraires, 

el,  par  exemple,  au  lilre. 
.  Ou  à  une  présomption  contraire  plus  forte. 

Exemple  du  tuteur,  du  communiste. 

d 
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37C.  Dans  le  conoours  de  plusieurs  lilics ,  en  est  censé  possé- 
der en  verlu  de  celui  qui  comporle  l'idée  de  proprii'lé. 

376  2".  Quand  on  a  commencé  à  posséder  pour  soi,  on 
est  toujours  présumé  avoir  continué  de  posséder 
au  même  litre,  aussi  jusqu'à  preuve  contraire. 

377.  La   présomption   posée  par  notre  article,  est  la  consé- 

quence de  la  règle  ad  primordium  tiluli  posterior 
semper  refertur  evenlus. 

378.  Cependant  l'article  2231   admet  une  preuve  contraire. 

Comparaison  de  d'Argentrée. 

378  2*.  inconvénients  de  cette  règle  dans  ses  consé- 
quences extrêmes.  Tempéraments  qu'elle  souf- 
frirait en  certains  cas. 

r,79.  Des  interventions  en  matière  de  possession.  Renvoi. 

SECT.  IX,—  DE  LA  TOIÉRANCE,  DE  L*  r\MIlIARITÉ  ET  DES 
ACTES  DE  PIRE  FACCLTÉ. 

380.  Liaison.  Pourquoi  les  actes  de  pure  faculté  et  de  tolé- 
rance ne  fondent  pas  de  prescription. 

SSl.  §1.  Des  actes  de  pure  faculté,  considérés  dans  leur 
rapport  avec  la  prescription  pour  acquérir. 

382.  11  ne  faut  pas  confondre  les  actes  de  pure  faculté  avec 

les  actes  de  tolérance  et  de  familiarité.  Les  auteurs 
ne  les  ont  pas  toujours  distingués. 

383.  5  2.  Des  actes  de  tolérance  et  de  familiariié.  Leur  dif- 

férence avec  le  précaire. 
334.  Actes  tolérés  par  suite  de  relations  de  bon  voisinage  ou 

d'fiumanité.  Mot  de  Cicéron.  Éloge  de  son  livre  des 

devoirs. 
384  Éô.  Dangers  gui  peuvent  cependant  résulter  de  la 

tolérance  de  simples  actes  de  familiarité. 
384  3°.  Faut-il  attribuer  à  la  tolérance  le  silence  gardé 

par  te  propriétaire  gui  a  laissé  le  voisin  planter 

un  arbre  dans  la  distance  où  cette  plantation  est 

prohibée? 

385.  De  la  vaine   pâture  sur  les  terres  non  closes  et  dé- 

pouillées. Elle  est  de  tolérance,  d'après  le  droit  com- 
mun. 

386.  De  la  vaine  pâture  réciproque  dans  certaines  coutumes. 

Elle  est  de  pure  faculté. 

387.  Qu"a  fait,  à  l'égard  de  ce  droit,  le  code  rural  de  1791  ? 

11  le  range,  sauf  quelques  exceptions,  dans  le  rang 
des  droits  de  pure  tolérance. 

388.  Mais  il  y  a  un  cas  où  la  vaine  pâture  peut  être  l'indice 

d'un  droit  de  propriété  :  c'est  lorsqu'elle  s'exerce 
animo  domini  sur  des  terres  sans  culture.  Arrêts  de 
Riom,  contraires  à  cette  opinion.  Arrêt  d'Amiens  qui 
lui  est  favorable. 

389.  Réfutation  des  arrêts  de  Riom. 

390.  Réponse  à  une  objection. 

391.  La  possession  du  tour  de  charrue  est  de  tolérance  et 

de  familiarité.  Mais  il  en  serait  autrement  si,  au 
lieu  de  se  borner  à  contourner,  le  voisin  cultivait 
et  ensemençait  le  terrain  réservé  pour  le  tour  de 
charrue. 
892.  La  possession  des  servitudes  imprescriptibles  est  de 
pure  tolérance. 

393.  A  moins  qu'il  n'y  ait  contradiction, 

394.  Examen  de  la  question  de  savoir  si  l'exercice  d'un  droit 

d'usage  dans  une  forêt  est  de  tolérance,  quand  il 
n'est  pas  fondé  sur  un  titre. 

895.  Presque  tous  les  anciens  usages  sont  fondés  sur  la  pos- 
session. Peut-il  en  être  de  même  aujourd'hui? 

396.  Dissentiment  avec  Merlin  et  Proudhon,  qui,  en  se  com- 
battant, vont  l'un  et  l'autre  beaucoup  trop  loin. 

997,  L'auteur   se  réunit  à  Merlin,  pour  soutenir,  contre 


401. 


402. 


Prnudl'.on   ,   cpie    les  dioils  d*i'S.T(;o  sont  dos  servi- 
tudes. 
39S.  Preuves  résultant  des  lois  romaines  et  du  code  civil. 

399.  De  la  nature  et  de  l'objet  des  servitudes.  Réponse  à  l'ar- 
gument que  Proudhon  tire  du  cantonnement. 

400.  Mais  de  ce  que  les  droits  d'usage  sont  des  servitudes 
discontinues,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'on  doive  leur  appli- 
quer l'art.  691  du  code  civil. 

Réfutation  de  Merlin,  qui  soutient  le  contraire.  Première 
preuve,  tirée  de  ce  que  les  coutumes,  quoique  clas- 
sant les  usages  parmi  les  servitudes,  leur  appliquaient 
des  règles  particulières. 

Suite. 

403.  Deuxième  preuve,  tirée  de  la  différence  qui  existe  entre 
l'exercice  des  droits  d'usage  et  l'exercice  des  servi- 
tudes. 

Troisième  preuve,  tirée  del'arl.  636  du  code  civil. 

404.  Mais  il  ne  faut  admettre  la  possession  pour  faire  acqué- 
rir un  droit  d'usage  par  la  prescription ,  qu'autant 
qu'elle  ne  serait  pas  délictueuse.  Exagération  de 
Prourthcn,  qui  veut  qu'on  tienne  compte  des  posses- 
sions exercées  sans  délivrance  préalable. 

405.  Suite. 

406.  Réponse  â  une  objection  spécieuse  de  Proudhon, 
Autre  dissentiment  avec   Proudhon,   qui  croit  que  les 

droits  de  pacage  dans  les  forêts  sont  imprescriptibles 
d'après  l'art.  691  du  code  civil.  Contradiction  dans 
laquelle  tombe  cet  autour. 

Autre  dissentiment  avec  Proudhon,  qui  décide  qu'on 
peut  acquérir  par  prescription  le  droit  à  l'extraction 
du  sable  ou  de  la  pierre. 

Observation  particulière  relative  au  droit  d'affectation. 
Il  est,  de  sa  nature,  précaire,  à  moins  de  preuves  du 
contraire. 

La  possession  ou  occupation  résultant  de  la  force  ma- 
jeure, ne  donne  pas  de  droit.  Exemple  emprunté  à 
l'extension  des  eaux  d'un  étang. 


407. 


408, 


409, 


SECT.    S.  —  DE   LA   VIOLENCE. 

410.  Liaison.  Insuffisance  d'une  possession  viciée  par  la  vio-' 

lenoe. 

411.  Définition  de  la  possession  violente.  Exemple  donné  par 

Ulpien. 

412.  II  y  a  violence  lorsqu'on  chasse  les  représentants  du 

possesseur  et  qu'on  se  substitue  à  eux. 

413.  Il  n'est   pas  nécessaire  que  celui  qui  a  été  chassé  soit 

propriétaire  ;  il  suffit  qu'il  soit  possesseur. 

414.  On    est    possesseur  violent  ,    non-seulement   lorsqu'on 

exerce  la  violence  par  soi-même,  mais  encore  lors- 
qu'on l'exerce  par  un  mandataire, 

415.  Ou  bien  lorsqu'on  approuve  et  ratifie  les  actes  de  vio- 

lence faits  par  celui  qui  a  expulsé  le  possesseur, 

416.  Des  actes  constitutifs  de  la  violence. 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  violence  avec  la  voie  de 
fait.  Une  possession  délictueuse  n'est  pas  toujours 
une  possession  violente.  Il  peut  y  avoir  délit  sans  y 
avoir  violence.  Mais  la  possession  délictueuse  esl 
.lussi  impuissante  que  la  possession  violente  pour  ac 
quérir  la  prescription. 

417.  De  la  possession  prise  en  vertu  d'un  titre  extorqué  par 

violence.  Elle  n'est  pas  violente. 
417  2».  Je  ne  suis  pas  censé  posséder  par  violence,  par 
cela  seul  giiej'ai  reçu  un  fonds  deguelgu'ungue 
je  savais  le  posséder  par  violence. 

418.  Il  n'y  a  de  possession  violente  que  celle  qui  a  été  saisie 
'  par  la  violence  à  son  origine,  La  violence  survenuç 
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ex  pott  facto  ne  rend  pas  la  possession  riolenle. 

418  2».  Mail  elle  peut  cependant  la  rendre  vicieuse. 

419.  Lorsque  la  »iolcnce  a  prtsiilé  à  l'origine  île  la  posses- 
sion, celle  possession  peut  devenir  bonne  pour  pres- 
crire, dès  l'instant  que  la  \iolence  a  cessé.  Abandon, 
par  le  code  rivil,  des  principes  du  droit  romain  et 
d'une  opinion  de  Potbier. 

La  question  de  savoir  quand  la  violence  a  cessé,  dépend 
des  circonstances. 

419  2«.  Dans  nos  mœurs  la  possession  violente  est  pres- 

que impossibfc. 
430.  Réfutation  de  l'opinion  de  Delviocourl,  qui  a  mal  com- 
pris l'art,  2333. 


SCCT.   XI. 


DES   PRÉSOlPTIOifS   Zy   HATIÈHE  DE  FOSSESSIO.I. 


421.  Liaison.  Présomption  posée  par  r.irt.  2331.  Nécessité  où 

se  trouve  quelciuifois  le  législateur  d'entrer  dans  le 
domaine  des  présomptions,  pour  venir  au  secours  de 
la  pratique. 

421  8».  Dans  le  cas  de  la  preuve  d'une  possession  inter- 

médiaire,  la  première  possession  ne  compte  plus 
pour  ta  prescription,  si  ta  possession  intermé- 
diaire du  tiers  a  été  de  plus  d'une  année. 

422.  La  présomption  posée  par  l'art.  2234  n'est  pas  absolue. 

Elle  cède  à  la  preuve  contraire.  Circonstances  néces- 
saires pour  établir  la  discontinuité  de  la  possession. 

422  S".  Comment  peut  s'administrer  ta  preuve  contraire 

à  la  présomption  légale  dans  te  cas  des  art.  2230, 
2231  f/223J? 

423.  La  possession  ancienne  ne  fait  pas  supposer  la  posses- 

sion présente.  Erreur  des  anciens  auteurs  conjectu- 
raux.  Esprit  judicieux  du  président  Favre. 

424.  La  possession  nouvelle  Fait-elle  supposer  l'ancieDDe  ? 

Di^tinclion  proposée. 

425.  Lorsque  la  possession   actuelle  est  accompagnée  d'un 

titre,  elle  fait  présumer  la  possession  ancienne. 

426.  Mais,  si  l'on  possède  sans  titre ,  il  y  a  du  danger  à  ar- 

gumenter de  la  possession  présente  à  la  possession 
ancienne. 

427.  Lorsque  la  possession  actuelle  est  accompagnée  de  ves- 

tiges anciens,  il  faut  se  prononcer  sur  la  continuité. 
RenTOi  et  exemples. 

SECT.    XII.  —  DE    tS   JO^CTIOTt    DES  POSSESSIOfIS. 

423.  On  peut  compléter  sa  possession  par  celle  de  son  au- 
teur. Sens  étendu  du  mot  au/fur  dans  cette  matière. 

429.  Des  successeurs  universels.  Héritiers,  légataires  uni- 

versels, succession  vacante. 

429  2".  On  comprend  sous  cette  dénomination  les  léga- 
taires universels,  les  légataires  à  titre  universel 
et  les  donataires  par  contrat  de  mariage  en  cer- 
tains cas. 

429  3».  Vendant  la  vacance  l'hérédité  est  possédée  par 
l'héritier  à  venir,  et  quand  il  vient  il  prend  une 
possession  non  interrompue. 

429  4o.  La  possession  de  t'Iiérédilé  par  un  seul  cohéri- 
tier se  divise  comme  la  succession. 

429  5».  L'héritier  évincé  par  un  autre  plut  proche  lui 
remet  sa  possession. 

430.  Mais  la  jonction  des  possessions  ne  s'opère  qu'autant 

qu'il  n'r  a  pas  d'interruption.  L'abstention  momen- 
tanée d'un  héritier  ne  forme  pas  une  lacune. 

431.  Des  successeurs  parliculiers.  La  jonction  des  posses- 

sions n'est  pas  fondée  ici  sur  l'identité  de  personne. 
Ori  jine  de  celte  jonction) 


432.  Conditions  néces  .ires  pour  qu'elle  ait  lieu:  1»  Il  fjirt 

que  la  possesilon  dont  on  prétend  s'appuyer  soit 
bonne  pour  prescrire,  et,  de  plus,  que  la  possession 
actuelle  qu'on  prétend  compléter  soit  exempte  de 
vice.  Sévérité  romaine  rejetée. 

433.  2»  Il  faut  que  les  deux  possessions  soient  conligues. 

434.  3o  II  faut  que  les  deux  possessions  soient    uniformes 

quant  à  l'objet  possédé. 

435.  4"  Il  faut  ime  relation  juridi(|ue  cnire  le  possesseur  ac- 

tuel et  le  précédent  possesseur. 

435  2».  It  faut  que  le  titre  vienne  de  l'auteur  même  dont 
on  veut  joindre  ta  possession  à  ta  sienne. 

433  3o.  Pour  que  le  successeur  puisse  joindre  la  posses- 
sion de  son  auteur  à  la  sienne,  il  faut  que  ce  soit 
précisément  celle  que  son  auteur  a  eue  jusqu'à  la 
tradition  qu'il  lui  a  faite,  et  dans  les  droits  de 
laquelle  il  l'a  subrogé. 

43G.  Différence  entre  les  successeurs  universels  cl  les  succes- 
seurs parliculiers,  en  matière  d'accession  de  posses- 
sion. Les  premiers  doivent  subir  la  possession  de 
leur  auteur  ;  les  seconds  peuvent  la  répudier,  et 
commencer  pour  leur  propre  compte  une  possession 
nouvelle. 

137.  Toutefois  d'anciens  auteurs  faisaient  sur  ce  dernier 
point  une  distinction.  Classification  proposée  par  eux 
des  vices  de  la  possession  en  vices  réels,  quasi-réels 
et  personnels. 

438.  Ils  veulent  que  les  vices  réels,  tels  que  vol,  violence,  pré- 

caire,passent  au  successeur  particulier  de  bonne  fui. 

439.  Q«irf  des  vices  quasi-réels? 

440.  Qt/jrf  des  vices  personnels? 

4 il.  Toutes  ces  distinctions  sont  contraires  à  la  raison  et  ne 
peuvent  s'expliquer. 

442.  Toutefois,  Dunod  s'efforce  de  les  perpétuer.  Son  auto- 

rité est  suspecte,  et  il  faut  lui  préférer  celle  de  d'.Ar- 
genlrée,  qui  rejette  ces  divisions. 

443.  Application  des  règles  énoncées  aux  n»'  431  et  suivants. 

A  l'acheteur.  Au  donataire.    Au  légataire. 

444.  Le  légataire  profile  de  la  possession  de  l'héiiiier  qui  a 

détenu  la  chose  avant  la  délivrance. 

445.  Le  vendeur  qui  reprend  la  chose  parce  que  la  vente  est 

résolue  pour  vice  rédhibiloire.  profile  de  la  possession 
de  l'acheteur,  quoique,  dans  le  sens  rigoureux  et 
strict,  l'acheteur  ne  soit  pas  son  auteur.  Mais,  dans 
celle  matière,  il  est  auteur. 

446.  Ceci  doit  s'appliquer  aussi  à  tous  les  cas   oii  le  ven- 

deur rentre  dans  la  chose  par  suite  d'une  résolution 
de  la  vente. 

417.  L'acheteur  sur  expropriation  forcée  profite  de  lapo.sses- 
sion  du  saisi,  quoique,  à  vrai  dire,  ce  ne  soit  pas  le 
saisi  qui  vende. 

448.  Le  possesseur  expulsé  qui  se  fait  réintégrer  dans  l'an  et 
jour,  profite  de  la  possession  de  l'usurpateur. 
Quid  lorsque  celui  qui  a  été  expulsé  obtient  sa  réinté- 
gration après  l'an  et  jour  et   par  le  pélitoire?  Cette 
question  divise  les  esprits. 

419.  Explication  de  la  loi  13,  5  9,  I).  de  acq.  possess.  D'a- 
près Cujas,  elle  est  toute  favorable  à  l'accession  de 
la  possession. 

450.  Objection  contre  celte  solution,  par  Yoet  et  autres  au- 

teurs. 

451.  Mais  il  faut  se  prononcer  de  préférence  pour  la  loi  ro- 

maine, telle  qu'elle  a  été  interprétée  par  Cujas,  d'a- 
près l'imposante  autorité  des  Basiliques.  Arrêt  de 
Bruxelles,  conforme  à  cette  opinion. 

452.  Réponse  aux  objections  de  Merlin. 

453.  Lorsque  le  propriétaire  triomphe  sur  la  revendication 
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et  oblienl  la  reslitulion  des  fruits,  il  ne  cesse  pas  un 
instant  ite  possiMer, 

431.  I/articlc  22  H  n'est  un  aipument  qu'autant  que  le  juge- 
ment qui  prononce  sur  le  litijre  onlonne  la  remise  de 
la  ehose  sans  restitution  des  fruits. 

455.  Conclusion  sur  la  position  de  la  question  et  sur  Us  prin- 
cipes qui  servent  à  la  résoudre. 

450.  Réfutation  d'un  arrùl  de  la  cour  de  cassation  du  12  jan- 
vier 18Ô2  et  du  rapport  de  M.  Broé,  qui  l'a  précédiS, 
desquels  il  résulte  que  la  possession  ne  doit  pas  s'o- 
pérer.  Hx|iosé  (lu  fait. 

457.  Mauvais  motifs  donnés  par  les  premiers  juges  et  approu- 
vés par  la  cour  de  Besançon. 

i.'iS.  Suite. 

4.'i9.  M.  de  r.roé  a  relevé,  dans  son  rapport,  plusieurs  erreurs 
de  la  cour  royale  ;  mais  il  n'est  pas  resté  lui-même 
exempt  de  reproches  :  d'abord,  il  n'a  pas  aperçu 
l'autorité  des  liiisiliq^ies. 

4G0.  Il  croit  .i  tort  que  la  loi  romaine  est  en  opposition  avec 
les  principes  de  tous  les  temps,  sur  l'interruption  de 
la  possession. 

4GI.  Celui  qui  perçoit  les  fruits  sans  interruption,  est  le  vrai 
possesseur.  Méprise  de  M.  de  Broé.  qui  le  considère 
comme  possesseur  fictif. 

4fi2.  Exemples  qui  prouvent  qu'un  adversaire  profite  souvent 
de  la  possession  de  celui  qu'il  a  vaincu. 

463.  Un  fait  d'inttrrup'.ion  peut  être  rétracté.  Preuves  et 
exemples.  C'est  ce  qui  a  lieu  dans  l'espèce. 

4G1.  nisseulimcnt  avec  M.  de  Broé,  qui  pense  que  la  loi  ro- 
maine doit  être  restreinte  -au  cas  de  prescription 
décennale,  el  qu'elle  n'a  pas  tiait  ,i  la  presciipiion 
Irentenaire. 

46.''..  Au  surplus,  il  devient  de  jour  en  jour  plus  difficile  de 
fonder  une  cassation  sur  le  texte  d'une  loi  romaine  ; 
mais  la  cour  de  cassation  s'est  exagéré  les  difficultés 
et  les  controverses  sur  la  loi  en  question. 

4C6.  Si  l'usurpateur  transige  avec  le  iiroprictaire  el  lui  rend 
les  fruits,  ce  dernier  profileia  de  la  possession.  Dis- 
sentiment avec  Merlin. 

4(i7.  l.a  possession  de  l'héritier  putatif  comi>te-t-elle  à  l'hé- 
ritier réel  qui  l'évincé  .'  Résolution  affirmative  et  faux 
aperçus  de  d'Argentrée. 

CHAPITRE  III.  -  DES  CAUSES  QUI  EMPÊCHENT 
L.\  PRESCRIPTION. 

468.  Transition. 

469.  Des  causes  qui  erapiichent  la  prescription  des  choses  na- 

turellement prescriptibles.  De  la  possession  précaire 
ou  pour  autrui.  De  quelle  prescription  est-il  ici 
question? 

4C9  2".  Le  possesseur  d'un  ohjft  iinprescriplilile  est 
rangé  dans  la  classe  des  possesseurs  précaires. 

469  3».  La  possession  exercée  par  les  riverains  sur  les 
cours  d'eau,  n'est  qu'un  précaire  vis-à-vis  du 
gouvernement  ;  mais  entre  riverains  elle  est  exer- 
cée à  litre  de  maître. 

469  4».  De  ta  possession  exercée  par  les  propriétaires 
riverains  sur  les  arbres  plantés  aux  bords  des 
grandes  roules  royales,  el  sur  le  sol  public. 

4C9  -j".  De  ta  possession  exercée  par  les  communes  sur 
les  arbres  plantés  sur  les  chemins  publics,  autres 
que  tes  grandes  routes  royales,  et  sur  les  rues  des 
villes,  bourgs  et  villages. 

470.  Exiiosé  du  plan  suivi  dans  le  commentaire  de  ce  cha- 

pitre. 

471.  ii:M  in  moi  précaire , 
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Enumération  des  possesseurs  précaires. 

l.a  réserve  du  domaine  par  le  vendeur  avec  clause  de 
précaire,  ne  donne  pas  à  l'acquéreur  la  qualité  de 
possesseur  précaire. 

Le  fermier  ne  prescrit  pas  le  fonds  qui  lui  est  affermé, 
qu.iml  même  il  le  posséderait  après  la  fin  dn  bail. 
Anomalie  de  la  coutume  de  Metz.  Quid  de  l'action 
du  mailre  contre  le  fermier,  pour  le  faire  rendre 
compte.  Quid  de  l'action  en  dommages  et  intérêts 
contre  le  fermier  qui  a  vendu  la  chose.  Point  de 
départ  de  la  prescription. 

Le  vendeur  d'un  immeuble  qui  a  déclaré  dans  le 
contrat  qu'il  ne  jouira  plus  qu'à  titre  précaire, 
jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  dessaisi  réellement,  ne 
peut  prescrire  l'immeuble  contre  l'acquéreur. 

I.'empytéole  est  assimilé  au  bailliste. 

L'usufruitier  ctl'us.iger  ne  presciivenl  pas  contre  celui 

dont  ils  tiennent  la  chose. 
2o.  L'usufru'Iier  pourrait-il  acquérir  par  prescrip- 
tion une  partie  qui  se  réunirait  par  accession  au 
fonds  sur  lequel  s'étend  son  droit  d'usufruit? 
3».  La  possession  de  l'usufruitier  lui  sert  à  conser- 
ver son  usufruit ,  car  il  se  perd  par  la  prescrip- 
tion. 

Il  en  est  de  même  du  capitaine  de  navire. 
£">.  L'acquéreur  moyennant   rente  perpétuelle   est 
propriétaire  et  peut  prescrire. 

Du  dépositaire.  Fameux  exemple  de  la  comté  de  Cler- 
mout.  IMais  si  la  chose  déposée  n'existe  plus  en  nature, 
r.iclidu  en  indemnité  se  prescrit  par  trente  ans. 
20.  Difficulté  de  l'appréciation  du  principe ,  quand 

il  s'agit  de  meubles. 
3".  l.)ui.l  en  ce  qui  concerne  les  notaires? 

Les  mêmes  principes  s'appliquent  au  séquestre,  à  l'anti- 
chrésistc  et  au  gagiste. 

Mais  si  le  débiteur,  après  avoir  payé  ce  qu'il  doit,  ne 
relire  pas  le  gage,  le  délenteur  commence  une  pos- 
session animo  domini.  Il  en  est  de  même  s'il  est 
convenu  par  une  clause  de  contrat,  qu'après  un  cer- 
laiii  délai  le  détenteur  sera  propriétaire  et  possédera 
pro  suo. 

L'engagiste  est  comme  l'anlichrésiste  et  le  dépositaire. 
2".   Par  réciprocité  on  ne  prescrit  pas  contre  l'enga- 
giste la  libération  de  la  dette,  tant  qu'il  détient  le 

gage. 

30.  //  n'y  a  pas  de  prescription  commencée,  lorsque 
l'engagement  du  fonds  se  fait  en  contractant  la 
dette. 

i".  En  rendant  la  chose  on  peut  exiger  le  payement 
de  la  créance.  De  même  si  la  chose  a  péri, 
Exemple. 

Z".  Par  contre,  le  créancier  anticlirésiste  ne  peut 
prescrire  contre  son  débiteur  le  droit  de  repren- 
dre l'immeuble  donné  en  nantissement. 

6".  Quid  de  l'emprunteur? 

Il  ne  faut  pas  confondre  un  acheteur  à  pacte  de  rachit 

avec  un  engagiste. 
De  l'époux  marié  sous  le  régime  dotal.  Il  n'est  pas  po'i- 
sesscur  précaire;  il  possède  pro  f ko.  Iiiscussion  île 
quelques  principes  lelatifs  aux  dioits  du  mari  sur  la 
dot  pendant  le  mariage,  tiisscntiraent  avec  Durantou, 
Proudhon,  Touiller  et  Vazeille. 

Des  droits  du  mari  sur  les  paraphernaux.   Distinctions. 

Des  droits  du  mari  marié  en  communauté.  II  est  sei- 
gneur et  maître  des  biens  qui  en  font  partie;  Il  n'est 
donc  pas  possesseur  précaire. 

Des  droits  du  mari  sur  les  propres  de  la  femme. 
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^S?.  Dututeiir.  Il  ettdéteDteurprécalrclantqu'iln'apasrendii 
San  cnmple  el  ohleru  dt'cliarge.    Erreur  ilo  Vazcille. 

488.  Le  II  ineiir  3  r.iclion  ordinaire  pntir  revenili(iiier  sur 

son  tuleur  ritnmeuhlc  (|>ii  lui  ap|>arlienl.  Celle  ac- 
tion esl  d'-  trente  ans  et  non  de  dix  ans.  Klle  court  à 
partir  de  la  reddilion  du  compte. 

489.  Q«/rfs'il  n'a  jamais  ilc  rendu  de  complc.  Effet  rétroactif 

de  la  priscriplion. 
190.  Du  mandataire. 
49t .  Des  envoyés  en  possession  des  biens  d'un  absent. 

492.  De  l'envoyé  en  possession  définitive.  Dissentiment  avec 

Va/cille,  t\\n  en  fait  un  possesseur  précaire. 

493.  L'associé  n'est  pas  possesseur  précaire. 

494.  Du  donateur  et  du  vendeur  à  litre  de  conslilut.  Ils  sont 

possesseurs  précaires.  Explication  d'un  ariéldu  par- 
lement de  Toulouse.   Nécessité  d'user  des  arrêts  avec 
précaution. 
§  Transition  à  l'article  suivant. 

495.  Des  liériliers  des  possesseurs  précaires  énumérés  snus 

l'article  précédent.  Ils  succèdent  aux  vices  de  la  pos- 
session de  leur  auteur. 

496.  Exemple  donné  par  les  luis  romaines   de  l'héritier  du 

gagiste. 

497.  II  est   tenu  de  rendre  la  chose,  quand  même  il  aurait 

ignoré  le  vice  de  précaire. 

498.  Autre  exemple  relatif  à  l'héritier  du  fermier. 

499.  Autre  relatif  à  l'hérilier  de  l'usufruitier.  Objections  ré- 

solues. 

500.  Dans  le  droil  canonique,  les  vices  de  la  possession   ne 

passaient  pas  aux  héritiers  <le  bonne  foi,  qui  pou- 
vaient de  leur  chef  commencer  une  possessifm  bonne 
pour  prescrire.  Mais  cette  jurisprudence  n'a  jamais 
|irévalu  en  France. 

501.  On  applique  aux  héritiers  la   règle  Mclius  est  non  ha- 

bere  tilulum  quam  viliosum  oslendere. 

502.  Toutes  les  observations  ci-dessus  s'appliquent  aux  léga- 

taires universels  et  à  titre  universel. 

DE   l'l>TERV£RSIO>    UE    lA    POSSESSION. 

503.  Transition. 

504.  Définition  de  l'interversion.  Conditions  nécessaires  pour 

qu'elle  purge  la  possession  de  ses  vices. 

505.  Première  cause  d'interversion   léijitime.   Cause  ve- 

nant d'un  tiers. 

506.  Il  y  a  le  fait  d'un  tiers,  1"  quand  le  possesseur  précaire 

succède  au  propriétaire. 

507.  2o  Quand  le  possesseur  précaiie  achète  d'un    tiers,  ou 

reçoit  de  ee  liers  la  chose  avec  un  lilre  translatif  de 
piopiiélé.  Objeclions  contre  celle  disposition  ,  de  !a 
pan  de  quel<|ues  auteurs  et  de  [ilusieurs  cours  d'appel. 

508.  Réponse  à  ces  objections  et  défense  de  l'ail.  2238.  Il  se 

lie  à  la  règle  invariable,  <raprès  laquelle  la  possession 
ne  doit  pas  élre  clandestine. 

509.  Quid  si  le  fermiei,  après  avoir  aeqi)is  d'un  tiers,  cesse 

de  payer  les  canons  au  bailleur. 

510.  L'n  acte  de  contradiction  n'tst  pas  nécessaire  pour  que 

l'art.  2i38  soit  applicable,  lorsqu'il  y  a  un  litre  trans- 
latif. Erreur  de  Biunemann  et  de  Uunod. 

510  2o.  (Juid  si  celui  qui  a  reçu  un  usufruit  .i  non  do- 
mino acquiert  par  la  suite  le  fonds  du  véritable 
propriétaire  ? 

510  3».  IJuid  si  le  détenteur  précaire,  après  avoir  reslilué 
le  bien,  s'en  empare  de  nouveau  ? 

511.  Deuxième  cause  d'interversion  légitime.  Elle  a  lieu 

quauJ  il  y  a  contradiction. 

512.  Excniiilede  conlradictiou  donné  par  d'Arjenirée. 


512  2".  I.n  cause  de  la  contradiction  n'est  point  à  con- 
sidérer ;  on  ne  s'attache  qu'au  fait  et  à  ses  suites. 

513.  La  cessalion  du  payement  des  canons  n'est  pas  une  con- 

Iradielion  slll1i^anle. 

514.  Dans  quelle  lorme  la  contradiclion  doit-elle  élre  faite  ? 

Dissenlimcnl  avec  Vazeille  et  Dalloz. 
511  2».  //.)■  a  lieu  souvent  à  interversion  en  matière  de 
servitude.  Renvoi. 

515.  Troisième  cause  d'interversion  légitime.  Elle  a  lieu 

quand  le  délenteur  précaire  fait  passer  la  chose  à  un 
tiers  par  un  lilre  translatif. 

515  2".  Le  bailleur  perdrait-il  la  possession,  si  l'acte 
translata/' avait  eu  lieu  en  faveur  d'un  légataire 
à  titre  universel. 

515  30.   Quh\  de  l'inslilué  contracti/ellemcnl  ? 

5I,S  4o.  Ouid  du  donataire  des  biens  présents  et  à  venir? 

515  5o.  Quid  des  enfants  à  qui  te  détenteur  précaire  con- 
sentirait une  démission  de  biens  ? 

516.  Qu'est-ce  qu'un  lilre  translatif?  Détails  et  renvoi. 

517.  Il  f.îul  que  ce  lilre  soit  sérieux  et  sincère. 

518.  Mais  la  simple  connaissance  du  droit  d'autrui  ne  suffi- 

rail  pas  pour  faire  décider  que  l'acheteur  a  fraudu- 
leusement aecpiis;  preuve  empruntée  à  un  rapport  de 
M.  de  Broé.  I.a  iirécarilé  et  la  mauvaise  foi  sont  deux 
choses  dislincles. 

518  2".  Quid  de  In  prescription  à  opposer  au  nu  proprié- 
taire et  résultant  des  actes  de  partage  ou  d'abor- 
nemenl  faits  par  l'usufruitier? 

518  3".  L'espace  (le  trente  ans  exigé  par  In  loi  pour  que 
l'extinction  de  l'usufruit  par  le  non-usage  ail  lieu 
nu  profil  de  l'IUrH  er  qui  est  propriétaire  du 
fonds  et  qui  esl  en  même  temps  débiteur  person- 
nel de  la  servitude ,  est-il  nécessaire  aussi  vis-à- 
vis  d'un  liers  acquéreur  auquel  le  fonds  aurait 
été  vendu  en  plein  domaine,  sans  le  lui  dénoncer 
comme  grevé  d'usufruit  ? 

519.  Précautions  prises  par  Juslinien,  pour  prévenir  les  dan- 

gers des  interversions  sinuilé<  s.  Mais  cel  empereur 
sacrifiait  l'acquéreur  de  bonne  loi  au  propriétaire  né- 
gligent. Le  premier  est  préférable  au  second. 

520.  Suite.  Exemple   donné  par  Icpiésidcut  Kavre.  Conclu- 

sion ([ue  l'an,  -liô^  a  balancé,  avec  justice,  les  droits 
de  l'acquéreur  de  bonne  foi,  et  ceux  du  propriétaire 
qui  a  négligé  le  soin  de  sa  propriété. 

520  2<'.  Qiiid  du  cas  où  le  détenteur  précaire  est  resté  en 
possession?  /'cul  on  dire  qu'il  possède  pour  h^ 
nouvel  acquéreur? 

5i0  3o.  Du  cas  où  le  contrai  d'aliénation  vient  n  élre 
résolu. 

5i0  4».  Du  cas  où  la  chose  revient  au  fermier  en  vertu 
d'un  titre  nouveau. 

520  5".  Y  aurait-il  perte  de  la  possession  pour  le  bail- 
leur, si  les  héritiers  du  détenteur  précaire  si: 
vendaient  l'un  à  l'autre  leur  part  de  la  chose  af- 
fermée ? 

521.  On  ne  peut  pas  prescrire  contre  son  lilre.  Celte  règle 

(st  souvent  mal  comprise. 

522.  Son  origine.   Son   extension.  Sens  de  la  maxime  ;  .td 

primordium  tituti  poslerior  semper  refertur  even- 
tus. 

523.  Arrêts  nombreux  qui  l'ont  consacrée. 

52  4.  Le  titre  prévaut  sur  l'interversion,  alors  même  que  le 
maître  aurait  fait  par  erreur  quelque  acte  de  nature 
à  ratifier  cette  interversion.  Caraclères  que  doit  avoir 
la  reconnaissance,  d'après  Dumoulin,  pour  tirer  à 
conséquence. 

525.  Ces  principes  s'appliqueul -jux  usagers ,  aux  •ngagisles. 
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5-26.  Aux  fermiers. 

5i7.  Si  l'on  ne  peut  se  changer  le  (itre  de  sa  possession ,  on 
peut  du  moins  en  changer  la  qualité  accessoire  el  re- 
lative, qui  ne  rcsuUc  pas  du  litre.  Erreur  échappt'e  à 
Poihier. 

528.  Un  communiste  qui  possède  pour  devenir  propriétaire 

exclusif,  ne  possède  point  contre  son  litre.  Il  en 
est  de  même  du  fidéicommissaire  qui,  depuis  l'ou- 
verture du  fidéicommis,  possède  pro  j«o.  Erreur  de 
Ricard. 

529.  O"'';nltndon  par  la  cause  el  le  principe  de  la  pos- 

session ?  Déborder  son  titre,  ce  n'est  pas  l'inter- 
vertir. 

530.  Suite.  Preuve  tirée  des  lois  romaines. 

531.  On  peut  prescrire  contre  son  litre,  en  ce  sens  qu'on  peut 

en  purger  les  nullités. 

532.  On  peut  prescrire  contre  son  titre,  en  ce  sens  qu'on  peut 

prescrire    la   libéralion  de   l'obligalion    contractée. 

533.  Raison  de  cette  règle. 

531.  Elle  a  pour  conséquence  de  proscrire  la  règle  des  cor- 
rélalil's  mise  en  honneur  par  quelques  anciens  au- 
teurs. Fausseté  de  celle  règle. 

531  2".  Dans  un  contrat  synallagmatiqui'  qui  n'a  reçu 
aucune  éxecution,  celle  des  parties  qui  a  prescrit, 
et  contre  laquelle  la  prescription  n'a  pas  couru, 
peut-elle  demander  l'exécution  de  l'obligation  de 
l'autre  partie,  tout  en  se  refusant  à  exécuter  ta 
sienne  ? 

CHAPITRE  IV.-DES  CAUSES  OUI  INTEIIROMPENT 
OU  SUSPENDENT  LA  PRESCRIPTION. 

SECT.   I.— DE   L'iSIERRlPIlOri. 

535.  Liaison. 

536.  Définition  de  l'interruption  de  la  prescription. 

537.  L'interruption  efface  la  possession  antérieure,  mais  la 

prescription  peut  recommencer  sur-le-champ. 

538.  L'inlerruplion  ne   change   rien   au  titre,  qui,   aussitôt 

api  es,  commence  à  agir  de  nouveau.  Renvoi  pour  le 
développement  de  celle  observation. 

538  20.  l'ouïes  les  causes  interruptives  de  prescription 
ne  sont  pas  communes  indistinctement  à  celle  à 
fin  d'acquérir  et  à  celle  à  fin  de  se  libérer.  Dé- 
veloppement de  la  proposition. 

538  3°.  L'art.  2242  ne  s'applique  évidemment  qu'à  celle 
à  t'elfel  d'acquérir. 

538  4».  Merlin  applique  cependant  l'inlerruplion  aux 
droits  incorporels,  par  exemple  aux  servitudes. 

538  5».  Les  prescriptions  non  encore  acquises  sont  seules 
susceptibles  d'Interruption. 

533  G".  Différence  entre  la  discontinuité  et  l'interruption. 

539.  Difficulté  de  la   matière  des  interruptions.  Transition 

aux  articles  suivants. 

DE   L'tnTEElHJPIION   NATCREILE. 

5 10.  De  l'interruption  naturelle, , 

511.  Quand  elle  a  lieu. 

5il  2».  Critique  de  la  rédaction  de  l'art.  2243. 

512.  H  importe  peu  que  le  possesseur  soit  privé  de  sa  posses- 

sion, soit  par  l'ancien  propriétaire,  soil  par  le  fait 
d'un  tiers.  La  continuilé  de  la  possession  est  une  qua- 
lité absolue. 

5i3,  Pour  que  l'interruptioa  soit  considérable,  il  faut  que 
le  possesseur  soit  privé  de  la  chose  pendant  plus  d'un 
an.  Importance  de  la  possession  annale. 

511.  L'action  possessoire,  intentée  en  temps  utile,  Inicrrompt 
la  possessiou  usurpée. 


514  2».  Il  est  juste  que  le  jugement  au  pélitohe  gui  con- 
damne l'usurpation  efface  l'interruption. 

544  3o.  Y a-t-il  interruption  lorsque  par  erreur  on  prend 
sa  propre  chose  d'une  autre  personne  à  titre  pré- 
caire. 

515.  Y  a-t-il  interruption  naturelle,  quand  le  propriétaire 
privé  de  la  possession  matérielle  de  sa  chose  pendant 
plus  d'un  an,  se  fait  réintégrer  au  pélitoire,  et  ob- 
tient la  reslitulion  des  fruits?  Renvoi. 

546.  De  simples  troubles  n'interrompent  pas  la  possession 
et  la  prescription.  Il  faut  une  dépossession  annale. 

517.  Si  elle  a  existé,  la  loi  ne  s'enquiert  pas  si  celui  qui  a 
pris  la  place  de  l'ancien  possesseur,  a  usurpé  injus- 
tement et  par  violence. 

548.  La  cour  de  cassation  juge  cependant  le  contraire.  Er- 

reur de  cette  jurisprudence. 
548  1».  Sens  des  mots  pesua.st  plus  d'une  iknéc,  de  l'ar- 
ticle 2243. 

548  30.  Si  la  possession  avait  été  volontairement  aban- 

donnée, la  discontinuation  de  jouissance  pen- 
dant   plus    d'un    an    ne    serait   pas    exigée. 

549.  11   n'y  a  d'interruption  que  par  le  fait  de  l'homme. 

L'inondation  n'est  pas  une  cause  d'inlerruplion. 
5  i9  2».  Il  X  a  encore  jnoins  interruption  pour  celui  qui 
avait  en  remplacement  le  lit  déserté  d'une  ri- 
vière. 

549  S».  Quid  s'il  s'agit  d'une  servitude  sur  le  terrain 

inondé,  ou,  dans  un  sens  opposé,  du  droit  d'inon- 
der les  champs  voisins  ? 
549  4».  Dans  le  cas  du  droit  d'inonder  les  champs  voi- 
sins, est-il  exact  de  dire  que  ta  possession  se 
conserve  par  des  vestiges? 

550.  Il  n'y  a  pas  non  plus  d'interruption,  si  la  possession  se 

conserve  par  des  vestiges,  et  si  l'adversaire  n'a  fait 
aucun  acte  de  contradiction. 

551.  La  prescription  est  encore  interrompue  si  la  chose,  de 

prcscriplible  qu'elle  était,  devient  imprescriptible. 
551  2o.  Les  empêchements  de  la  prescription  qui  résul- 
tent du  changement  d'état  dans  les  personnes, 
sont-ils  aussi  une  cause  d'interruption^ 

552.  L'intciruplion  opérée  par   la  possession    annale   d'un 

tiers  dure  tant  i|ue  dure  son  occupation.  Mais  si  elle 
cesse ,  la  prescription  recommence  3  compter  du 
jour  oii  la  possession  a  été  ressaisie. 

553.  Celle  nouvelle  prescription  sera  soumise  aux  mûmes  rè- 

gles el  aux  mêmes  conditions  que  l'ancienne.  Excep- 
tion unique. 

554.  Preuve  de  la  règle.  Examen  d'une  loi  romaine  qui  pa- 

rait contraire.  Rejet  de  cette  loi,  que  Cujas  trouvait 
singulière. 

555.  Suite.  Conclusion  que  la   prescription  qui  recommence 

doit  avoir  la  même  durée  que  l'ancienne. 

DE   l'ilSTERRCPTIUN    CIVILE. 

556.  De  l'interruption  civile. 

557.  Quels  sont  les  actes  privilégiés  qui  opèrent  l'interruption 

civile. 
557  2°.  L'interruption  civile  ne  sert  qu'à  celui  gui  a 
fait  l'acte  inlerruptif.  Exemple  dans  la  prescrip- 
tion de  dix  ans. 

558.  §1.  Demande  en  justice.  Droit  romain;  !<>  pour  le 

cas  d'usucapion. 

559.  2o  Pour  le  cas  de  prescription.  Supériorité  du  droit  im- 

périal sur  l'ancien  droit. 

560.  Suite  de  l'exposé  du  droit  romain. 

501.  Ancien  (Jioil  ffan£ais,  On  ce  conlçnlait  a'up  sj«urne- 
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ment  saas  lifucontestalion.  Diffiircnce  entre  l'ajour- 
nement el  l'assignation.  Le  code  civil  a  adopté  ce 
mode  d'intirriiption  civile.  Une  assignation  devant 
des  arbitres  est  iiiterruplive. 

5C1  2».  Quid  det  demandes  Implicites?  Quid  du  change- 
ment d'action  ? 

562.  Une  demande  reconvenlionnelle  interrompt.  Lacune  de 
l'art.  2m. 

503.  Il  en  est  de  mt^me  d'une  intervcnlion.  D'une  demande 
d'ijtrc  admis  au  passif  d'une  Failllle. 

5G5  2°.  L'nn  assignation  en  reconnaissance  d'écriture 
privée,  suivie  d'un  juijement,  ne  peut  équivaloir 
à  une  demande  judiciaire,  à  l'effet  d'interrompre 
la  prescription . 

561.  Une  demande  formée  par  requête  de  production  à  un 
ordre,  interrompt.  Critique  d'uu  arrêt  d'Amiens. 
Double  hypothèse  examinée. 

5C5.  1»  Lorsque  l'ordre  à  lieu  à  la  suite  d'une  saisie  réelle. 
Alors  la  production  des  créanciers  ne  fait  que  forti- 
fier l'interruption  déjà  opérée  dans  l'intérêt  commun 
par  la  saisie. 

560.  2"  Lorsque  l'ordre  se  lie  à  une  procédure  en  purge- 
mcnt.  Alors  le  tiers  détenteur,  qui  a  fait  notifier  avec 
offre  de  payer,  interrompt  par  une  reconnaissance. 
La  demande  en  collation  ne  fait  que  fortifier  celle 
interruption. 

567.  Arrêt  de  Grenoble,  plus  juridique  que  celui  d'Amiens. 

568.  Que  devient  l'interruption,  si  le  créancier  n'est  pas  admis? 
509.  5  2.  Saisie.   Par  exemple,  saisie  réelle,   saisie-exécu- 
tion, saisie-brandon,  tout  cela  est  iuterruptif. 

570.  En  est-il   de  même   d'une   saisie-arrêt?  Critique  d'uu 

arrêt  de  llordeaux,  qui  juge  la  négative. 
571)  2».  La  demande  en  validité  de  la  saisie-arrêt  est-elle 
nécessaire  ?  Faut-it  que  la  dénonciation  soit  va- 
lable ? 

571.  Qi/i'rf  d'uu  transport  signifié?  Opinion  et  arrêt   pour  et 

contre. 

572.  Distinctions  utiles  qui  ont  échappé  aux  auteurs. 

575.  §  3.  Commandement.  C'est  un  autre  moyen  d'inter- 
ruption. 

571.  On  avait  des  doutes  à  cet  égard  dans  l'ancien  droit.  La 
cause  de  ces  doutes  était  les  lois  romaines,  qui  n'at- 
tribuaient d'effet  inlerruptif  qu'à  une  demande  por- 
tée devant  le  juge.  Le  code  a  sagement  fait  de  placer 
le  commandement  parmi  les  moyens  d'interruption. 

571  20.  Observation  sur  la  mauvaise  rédaction  de  l'ar- 
ticle 819  du  code  de  procédure. 

575.  Vertu  particulière  du  commandement.  Il  ne  tombe  pas 

en  péremption  comme  la  demande  judiciaire  et  l'in- 
stance.  Il  n'ist  sujet  qu'à  la  prescription. 

576.  En  dehors  de  la  demande  en  justice  ,  de  la  saisie  et  du 

eommandenicnt,  on  ne  trouve  plus  d'actes  interrup- 
tifs.  à  moins  que  ce  ne  soit  une  reconnaissance.  Les 
actes  exirajudiciaircs  n'interrompent  pas. 

577.  Le  droit  canonique  était  mouis  rigoureui.  Mais  les  rai- 

sons de  cet  adoucissement  n'ont  jamais  été  applica- 
bles au  droit  français. 

578.  Preuvede  l'insuffisance  des  actes  extrajudiciaires.  Exem- 

ple emprunté  à  une  sommation. 

579.  Quid  de  la  sommation  de  déhisscr  faite  au  tiers  déten- 

teur? Ses  nombreuses  différences  avec  la  sommation 
ordinaire.  Conclusion  en  faveur  de  l'interruption. 

580.  Mais  l'Interriqition  qu'elle  produit  se  prescrit  par  trois  ans. 

581.  Erreur  échappée  à  la  cour  de  Toulouse,  qui  croil  qu'un 

acte  exlrajudiciaire  ,  comme  un  commandement,  ne 
doit  pas  avoir  une  durée  plus  longue  cju'un  acte  ju- 
diciaire. 


581  2».  Des  réserves  n'interrompent  pas. 

582.  L'inscription  n'intertompt  pas. 

583.  Les  actes  administratifs  non  plus.  Quid  des  demandes 

faites  devant  l'administration,  lorsqu'elle  est  juge  du 
fond?  Renvoi  pour  quelques  actes  administratifs  in- 
terruplifs. 
581.  Une  demande  par  lettre  n'interrompt  pas. 

585.  Tendance  des  parties  à  s'écarter  de  l'art.  2211.  Exem- 

ple remarquable. 

586.  Des  actes  de  diligence,  tels  qu'assistance  a  l'inventaire, 

démarches  pour  faire  nommer  un  curateur,  ne  sont 
pas  interruptifs.  Faux-fuyants  conseillés  par  Va- 
zeillc.  Des  oppositions  aux  scellés,  et  pour  qu'il  ne 
soit  pas  procédé  à  un  partage.  Arrêt  inadmissible 
renilu  par  la  cour  de  Paris. 
586  2».  Comment  les  créanciers  de  l'État  peuvent-ils  in^ 
tcrrompre  la  prescription  ? 

587.  Liaison  avec  l'article  suivant. 

58S.  Pourquoi  la  citation  en  conciliation  est  interruptive.  Il 
faut  qu'elle  soit  suivie  d'une  assignation  en  justice 
dans  les  délais  de  droit. 

589.  Lacune  dans  la  lui  du  2i  août  1790,  réparée  par  le  code 

civil. 
589  2°.  Le  délai  d'un  mois  dans  lequel  la  demande  doit 
être  formée,  pour  que  la  citation  interrompe  la, 
prescription,  est-il  susceptible  de  l'augmenta- 
tion d'un  jour  par  trois  myriamètres  de  dis- 
tance ? 

589  3".  L'article  57  du  code  de  'procédure  civile  est-il 

applicable  à  la  citation  donnée  sous  l'empire  de 
la  loi  du  21  août  1790,  et  qui,  depuis  la  promul- 
gation du  code,  n'a  pas  été  suivie  d'une  assigna- 
tion dans  le  mois  f 

590.  La  comparution  volontaire  des   parties  devant  le  bu- 

reau de  paix,  suivie  d'ajournement,  interrompt-elle 
la  prescription?  Arrêt  de  la  cour  de  Colmar  qui  juge 
la  négative.  Mais  cette  décision  ne  peut  faire  juris- 
prudence. 

591.  La  prescription  est  encore  interrompue  par  la  citation 

en  conciliation,  donnée  avant  l'échéance  du  terme, 
mais  suivie  d'ajournement  après  la  révolution  du 
délai  fixé  pour  prescrire. 

592.  Quid  si  l'affaire  est  dispensée  du  préliminaire  de  con- 

ciliation? Distinction  entre  les  causes  qui  peuvent  se 
terminer  par  transaction  et  celles  qui  sont  d'ordre  pu- 
blic. Dissentiment  avec  Favard  et  Vazeille. 

593.  La  citation  en  conciliation  est  interruptive  ,  lors  même 

qu'elle  est  suivie  d'une  assignation  devant  des  arbitres, 
591.  Lorsque,  par  suite  de  la  comparution  au  bureau  de 
paix,  il  est  iulcrteuu  un  compromis,  ce  compromis 
interrompt-il  la  prescription?  Discussion  d'un  arrêt 
de  la  cour  de  Paris.  Distinctions  proposées. 

595.  La  demande  reconvenlionnelle  formée   au    bureau  de 

paix  est  interruptive,  lorsqu'il  y  a  assignation  dans 
le  mois. 
595  2".  Si  la  demande  n'a  pas  été  formée  dans  le  délai 
prescrit  par  l'article  57,  peut-on  la  former  posté- 
rieurement,  sans  citer  de  nouveau  en  concilia- 
tion ?  Le  peut-on  même  après  trois  années  ?  En 
un  mot,  le  préliminaire  de  conciliation  tombe  l-il 
en  péremption,  soit  par  le  laps  d'un  mois,  soit 
après  le  laps  de  trois  ans  f 

596.  La  citation  en  justice  devant  un  juge  iucompéleni,  in- 

terrompt. Divergence  à  cet  égard  d^ns  l'ancicnae 
jurisprudence. 

590  20,  Il  importerait  peu  que  le  demandeur  eût  laissé 

écouler  le  temps  pour  les  péremption^  4'instance, 
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avant   d'assigner    devant    le    Juge    compétent. 
Î97.  Cas  ilans  lesquels  l'assignalion   est  considérc'e  comme 

non  avenue. 
r.98.  1-  I.ors(|ne  rassiirnalion  est  nulle  pour  lU'f.uil  de  forme, 
593  2».  JCsl  nulle  l'assignntion  donnée  à  une  personne 

incapable  de  se  défendre. 
S93  S».  Quid  si  une  assignation  était  mal  lihelli5e? 
599.  L'ait.  2247  ne  sYteml  pas  aux  nullités  piovenaut  d'un 
défaut  de  capacité. 
Il  n'est  pas  toujours  f.icile  de  distinguer  si  une  nullité 
provient  de  la  forme  ou  d'une  autre  cause.  Une  assi- 
gnation nulle  pour  défaut  de  préliminaire  de  conci- 
liation ,  est  nulle  pour  défaut  de  forme. 
Si  la  nullité  de  forme  est  couverte,  rassi[;natiûn  est  as- 
similée à  une  citation  valalile. 
602.   2"  Lorsque  le  demandeur  se  désiste  de  sa  demande. 
G03.  ô»  l.ors(|ne  le  demandeur  laisse  périmer  l'instance. 

Il  n'y  a  pas  île  péremption,  tant  ipie  l'instance  se  pour- 
suit. Actiones  inclusœjudic'O  non  pereunt. 
Renvoi  pour  certaines  questions  de  péremption.   L'as- 
signation est  entraînée  dans  le  même  néant  que  l'in- 
stance. 
La  péremption  n'a  pas  lieu  de  droit. 
L'interruption  est  également  non  avenue  si  on  laisse  pé- 
rimer le  jugement  qui  dot  l'instance.  Mais  cette  pé- 
remption n'efface  que  le  jugement,  et  laisse  sulisister 
les  actes  antérieurs,  tandis  que   la   péremption    de 
l'instance  efface  tout  ah  initio. 
Cn7  2".  Actes  i/ui  empêchent  la  péremption  des  Jugements. 
008.   Le  jugement  iiui  termine  l'instance  proiluil  une  inlei- 
ruplion  qui  diiie  trente  ans,  quand  même  il  serait 
nul.  Ce  serait  tant  pis  pour  la  partie  i|ui  ne  l'aurait 
lias  attaqué  par  les  voies  légales.    Mais  on  ne  peut 
opposer  à  une  pai  lie  un  jugement  auquel  elle  n'a  pas 
été  appelée. 
Grt9.  La  iiéremption  de  l'inslance,  qui  avait    suspendu   une 

action,  efface  cette  suspension. 
609  2o.  Lorsqu'un   acte  d'une    instance  a  empêché  le 
créancier  d'agir,  la  péremption  dans  laquelle  cet 
acte  tombe  uUérleurement,  n'enlève  pas  au  créan- 
cier le  bénéfice  de  la  suspension  de  la  prescrip- 
tion résultant  de  son  itnpossibilité  d'agir. 
CIO.   4°  Lorsque  la  demande  est  rejetée.  Comment   on  doit 
enleniire  ce  rejet.  Examen  d'un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation,  retracé  avec  obscurité  par  les  arrétisles. 
Double  hypothèse  examinée.  Quid  si  le  juge  admet 
des  réserves  en  rejetant  la  demande? 
Cil.  Le  jugement  de  rejet  ne  peut  être  opposé  qu'à    la  par- 
lie  qui  y  a  été  appelée  ou  représentée. 
6 1 2.  La  reconnaissance  faite  par  le  débiteur  ou  par  le  posses- 
seur, est  encore  un  moyen  d'interruption. 
G 13.   Analogies  entre  la  reconnaissance  à  l'effet  d'interrompre 
la  prescription,  et  la  reconnaissance  à  l'effet  d'y  re- 
noncer. Renvoi. 

614.  La  reconnaissance  peut  être  expresse  ou  résulter  d'une 

lettre  missive. 

615.  La  reconnaissance  n'a  pas  besoin  d'être  acceptée  par  le 

créancier. 

616.  Exemples  de  reconnaissances. 

GI7.  De  la  confession  ainsi  conçue  :  Je  vous  parerai  si  Je 
vous  dois. 

617  2°,  Quid  si  la  reconnaissance  est  sous  seing  privé, 
et  qu'elle  ne  soit  opposée  qu'après  l'accomplisse- 
ment de  la  prescription  ? 

617  3".  //  importe  à  celui  contre  lequel  courait  la  pres- 
cription, de  donner  une  date  certaine  à  l'acte  de 
reconnaissance  de  son  dro't,  et  pourquoi. 


617  i».  Quid  si  ta  reconnaissance  est  ver'iale  f] 

GI7  Si.  Pourrait-on ,  après  la  prescr'ption  accomplie, 
déférer  te  serment  sur  te  fait  de  la  reconnais- 
sance ? 

617  6».  La  reconnaissance  d'une  dette  par  les  créan- 
ciers du  débiteur  inlcrrompt-elle  la  prescription 
«  l'éjard  du  dernier? 

617  7".  La  mention  d'une  dette  faite  dans  un  acte  qui 
n'intéresse  p.is  le  créancier,  ou  dans  lequel  il 
n'est  pas  présent,  interrompt-elle  la  prescription 
à  son  égard  ? 

617  8".  La  reconnaissance,  émanée  d'un  failli,  d'une 
dette  dont  la  cause  est  prouvée  avoir  une  exis- 
tence légitime  avant  la  faillite,  a-l-elle  l'effet  d'in- 
terrompre la  prescription  ? 

CI7  9".  L'aveu  fait  en  justice  d'avoir  payé  des  à-compte, 
est  interruplif  de  la  prescription. 

CI7  10».  Qiiiil  si  la  reconnaissance  émane  d'un  inca- 
pable ? 

613.  La  reconnaissance  peut  êlrc  tacite.  Exemples  de  pa- 
reilles confessions. 

C19.  Si  les  réserves  sont  un  moyen  d'interruption.  Opiniont 
diverses. 

620.  Nécessité  de  faire  quelques  distinctions  qui  ont  échappé 

à  Merlin  et  Vazeille  :  1»  Si  la  réserve  émane  du 
créancier,  elle  est  sans  effet,  flejel  d'un  arrêt  du 
parlement  de  Toulouse.  2''  Si  la  réserve  des  droits 
du  créancier  est  faite  par  le  débiteur, elle  interrompt, 
lorsqu'elle  spécifie  la  créance  réservée  et  qu'elle  n'est 
]>as  vague. 

621.  Comment  le  créancier  doit  établir  la  preuve  du  paye- 

ment des  intérêts  ou  arrérages,  lequel  payement  est 
une  reconnaissance  qui  interrompt  la  prescription. 
Il  ne  peut  se  prévaloir  de  ses  livres  de  raison.  Kejel 
(le  l'opinion  des  anciens  auteurs.  Vague  de  quelques 
ari'ôts  nouveaux. 

622.  Le  créancier  ne  peut  recourir  non  plus  à  la  preuve  tes- 

timoniale. 

623.  Il  ne  faut  pas  avoir  égard  aux  quittances  qui  se  trouvent 

entre  les  mains  ilu    créancier  ou   de   ses  héritiers. 
623  2".  Oniil  si  le  débiteur  représentait  lui-même  det 

quittances  ? 
C24.   De  la  reconnaissance  i|ui  résulte  des  formalités  du  pur- 

gemcnt.  Renvoi. 
625.  De  la  reconnaissance  qui  résulte  de  ce  que  le  légiliraaire 

a  vécu  avec  son  cohéritier  sur  les  biens  de  l'hoirie. 

Renvoi  [tour  d'autres  cas  de  reconnaissance. 
L26.  Liaison;   de   l'extension   des  effets  de  l'interrnplion  à 

d'autres  personnes,  à  d'autres  actions.   Iiiffîcidté  de 

la  malière.   Les  articles  2219  et  2250    sont  loin   de 

ré[uiiser. 

§  1.  De  l'extension  de  l'interruption  de  la  prescription 
d'une  personne  à  l'autre. 

627.  Régie  générale  :  A  personâ  ad  personam  non  fit  in- 

terruplio  activé  nec  passive. 
627  2».  L'interruption  ne  profite  qu'à  celui  qui  la  forme. 
Exemple. 

628.  Première  exception.  Lorsqu'il  y  a  solidarité  entre  les 

débiteurs. 

629.  Mais  si  la  reconnaissance  était  faite  parl'un  d'eux,  après 

que  la  prescription  était  acquise, celte  reconnaissance 
ne  nuirait  pas  aux  autres. 

630.  Le  créancier  qui  a  obtenu  un  jugement  par  défaut,  por- 

tant des  condamnations  solidaires,  n'empêche  pas  la 
déchéance  de  ce  jugement  par  des  actes  d'exécution 


TABLE  DES  bOMMAlUES. 


xW 


f.ôO   2» 

C30  3» 

630 
C31, 

C3I 
631 


632, 
633. 

63i, 

035. 

636. 
636 

C37. 
C37 

637 


038, 
639. 
CiO. 
641, 

Cil 


6i3. 
013, 


OU 


dirigés  ronlie  l'un  des  diJbileurs,  Raison  qui  rend 
Tari.  2-249  inappliiable. 

Si  le  créancier  ne  donne guittance,  ou  n'ohiient 
de  condamnation  quv  pour  une  quote-part,  l'in- 
terruption ne  s'étend  pas  au  codibileur  soli- 
daire. 

La  S'inple  demande  de  quote-part  ne  borne  pas 
l'interruption;  il  faut  l'acquiescement  ou  la  con- 
damnation. 

A".  Il  n'isl  pas  nécessaire  que  les  débiteurs  se 
so'cnt  engagés  solidairement  par  le  même  acte. 

Lorsque  l'un  dfS  ilébilrurs  solidaires  est  décédi',  com- 
ment doit  agir  le  créancier  qui  veut  interrompre  la 
prescription  à  l'égard  de  ses  héritiers  el  des  autres 
débiteurs  soliilaires. 

2».  L'héritier  du  codébiteur  solidaire  a  son  recours 
contre  les  autres  codébiteurs  ,  mais  non  contre 
ses  cohéritiers  qui  ont  acquis  la  prescription. 

3».  Mais  l'interpellation  qui  est  fuite  «  l'un  des  héri- 
tiers de  l'un  des  débiteurs  solidaires  ne  l'inter- 
rompt que  pour  la  part  de  cet  héritier,  quand 
même  la  dette  serait  hypothécaire,  si  elle  n'est 
indivisible  ;  elle  l'interrumpt  toutefois  aussi  bien 
à  l'égard  des  autres  codébiteurs  qu'il  son  égard. 

I.'inlerpcllaliuu  f.iile  p.ir  l'un  des  créanciers  solidaires 
profite  à  tous. 

Deuxième  exception.  Lorsqu'il  y  a  une  r.iulion,  l'in- 
terpellation faite  au  débiteur  principal  interrompt 
contre  la  caution. 

La  reconnaissance  faite  par  le  débiteur  principal  inter- 
rompt à  l'égard  de  la  caution. 

L'interpellation  f.iite  à  la  caution  interrompt  à  l'égard 
du  débiteur.  Il  en  est  de  même  de  sa  reconnaissance. 

Limitation  semblable  à  celle  du  n"  029. 
2o.   Les  poursuites  dirigées  contre  un  débiteur  dé- 
légué n'interrompent  pas  contre  l'auteur  de  la 
délégation. 

Troisième  exceplion.  Quand  la  matière  est  indivi- 
sible. 
2».  Quelle  est  la  portée,  quant  «  l'interruption  de  la 
prescription  faite  vis-à-vis  de  l'un  des  héritiers, 
de  ces  mots  de  l'article  2219  :  Si  la  dette  n'est  in- 
divisible .* 

3»,  L'hypothèque  ne  rend  point  la  dette  indivisible, 
quoique  l'action  hypothécaire  soit  indivisible  dans 
ses  e/fils.  Conséquence  quant  à  l'interruption 
de  prescription  faite  contre  l'un  des  héritiers 
d'un  débiteur  ordinairt-,  ou  de  l'un  îles  débiteurs 
solidaires. 

Quatrième  exception.  Dans  le  cas  de  saisie  réelle.  Ori- 
gine de  cette  exception. 

Le  code  de  [iiocédurc  civile  l'a  (jouvée  vivante ,  et  n'a 
pas  entendu  y  porter  atteinte. 

Mais  à  quel  moment  s'opère  cette  coalition  de  tous  les 
créanciers.'  Dissenlimcnt'avec  Merlin. 

Si  le  saisissant  a  donné  maiidcvéc  de  la  saisie,  et  que 
la  subrogation  oc  puisse  être  requise,  les  créanciers 
ne  pourront  se  jirévaloir  de  la  saisie  comme  moyen 
d'interrui'tiun. 

i».  La  demande  en  validité  n'est  pas  nécessaire 
pour  l'interruption.  La  nullité  de  celte  demande 
et  de  la  dénonciation  n'empêche  pas  l'interrup- 
tion. 

Cinquième  exception.  Dans  le  cas  de  garantie. 

Sixième  exception.  Dans  le  cas  de  mandat  exprés  ou 
tacite. 

Il  s'.iil  de  l'i  (|i:c  le  débiteur  interrompt  b  picscriiilion 
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dans  l'intérêt  de  ses  créanciers",  qui  peuvent  exercer 
ses  droits. 
Le  réciproque  a-l-il  lieu  ?  Examen  de  plusieurs  bypo- 

Ihéses.  Dissentiment  avec  Proudhon. 
Septième  exception.   Lorsque  le  créancier  dénonce  la 
saisie-arrél  au  débiteur,  il  empécbc  la  prescription - 
qui  courait  entre  le  débiteur  et  le  tiers  saisi. 
Retour  sur  la   régie  que  l'interruption   ne    profile  pas 
d'une  personne  .i  l'autre.   Preuves  de  celle  règle  par 
de  nombr<'UX  exenqiles.  1°  1,'iiilerruplion  >le  la  pres- 
cri|ilion  de  l'aclioii  hypotbecaire  n'inlerrompt  pas  la 
prescription  de  l'aclion   réelle  a|ipartinanl  au  pro- 
priétaire. 

2».  L'interruption  contre  le  tiers  obligé  hypothécai- 
rement ne  sert  contre  le  débiteur  principal. 

3".  L'interruption  contre  le  principal  obligé  ne  sert 
contre  te  tiers  détenteur. 

4».  Exemple  en  matière  d'interruption  de  prescrip- 
tion à  l'effet  d'acquérir. 

5».  L'inlerruplion  à  l'égard  du  détenteur  de  l'un 
des  immeubles  hypothéqués,  s'élend-elle  aux  dé- 
tenteurs des  autres  immeubles  hypothéqués  à  la 
même  dette?  iluid  en  cas  de  possession  par  in- 
divis ? 

6°.  Mais  les  payements  faits  par  le  délenteur  d'un 
fonds  affecté  d'une  renie,  interrompent  la  pres- 
cription à  l'égard  de  l'ancien  propriétaire  débi- 
teur de  la  rente. 

7".  Mais  le  litre  nouvel  fourni  par  le  donateur  d'une 
rente  au  donataire  ou  créancier  de  la  rente,  in- 
teriompl  la  prescription  à  l'égard  du  donataire 
à  titre  universel ,  chargé  du  service  de  la  rente. 
2°  L'exercice  de  l'action  rescindante  contre  l'aebeteur 
n'a  aucune  innuencc  sur  la  prescription  de  l'action 
rescisoire  qui  court  en  faveur  des  tiers  détenteurs. 
3"  L'interruption  de  la  prescription  à  l'égard  de  l'un 
des  cohéritiers  n'interrompt  pas  à  l'égard  des  autres, 

2°.    Question  posée  dans  l'ancien  droit,  en  cas  de 
biens  dépendants  d'une  succession  et  situés  dans 
différentes  contrées. 
Quid  de  l'héritier  a|>parcnt  à  l'héritier  réel  ? 
4°  La  règle  du  n°  649  s'appli(|ue  à  tons  les  cas  d'indi- 
vision. 

2».  Cette  règle  est-elle  applicable  au  cas  d'une  de • 

mande  en  partage  ? 
Suite. 
Suite.  Critique  d'un  arrêt  de  Bourges. 

S".   Mais  on  n'a  pas  besoin  de  pouvoir  précis  pour 
recevoir  une  reconnaissance  profitable  à  des  co- 
héritiers, 
b"  L'interruption    faite  coulre  l'usufruitier  ne  s'éteod 

pas  au  propriétaire. 
C"  Lorsque  l'un  des  légataires  institués  conjointement, 
interrompt  la  prescription  contre  l'héritier,  cette  in- 
terruption ne  profite  pas  aux  autres. 
7o  Si   les  actes  d'inlerruplion  faits  par  le  propriétaire 
ou  par  l'usufruitier  contre   le   tiers  détenteur,  profi- 
lent à  celui  des  deux  de  qui  ils  n'émanent  pas. 
8"  Le  créancier  qui  interrompt  dans  son  intérêt,  n'in- 
terrompt pas  par  là  l'action  que  son  débiteur  avait 
contre  lui. 

2».  La  règle  que  l'interruption  ne  s'étend  pas  d'une 
personne  à  une  autre,  s'applique  au  cas  d'obli- 
gations subordonnées. 

3°.  On  n'a  pas  besoin  de  pouvoir  précis  pour  rece- 
voir une  reconnaissance  profitable  à  des  coînté- 
ressét. 
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4o.  Comment  te  fait  l'Interruption  à  l'égard  des  cor- 
porations ou  des  tins  collectifs. 


De  l'extension  de  l'interruption  de  la  prescription 
d'une  action  à  l'autre. 


L'iDteiTuption  Je  la  prescription  ne  s'étend  pas  d'une 
action  .i  l'autre. 

1"  Les  actes  d'interruption  de  l'action  personnelle  n'in- 
terrompent pas  la  prescription  de  l'action  réelle  con- 
tre les  tiers  détenteurs,  et  réciproquement.  Exception. 
Dissentiment  avec  Vazeille. 

Mais  cjuand  l'action  hypothécaire  est  unie  à  la  person- 
nelle, l'interruption  profile  de  l'une  à  l'autre. 

2"  L'interruiition  en  matière  de  rescindant  ne  passe 
pas  au  rescisoire  lorsqu'ils  sont  séparés. 

30  L'interruption  faite  contre  l'acquéreur  direct,  tenu 
par  l'action  personnelle,  ne  passe  pas  à  l'action  en 
résolution  contre  les  tiers. 

i"  El  en  général  il  n'y  a  pas  d'interruption  d'une  action 
réelle  à  une  autre  action  réelle. 

50  11  n'y  a  pas  communication  d'interruption,  lorsque 
les  deux  actions  procèdent  de  causes  et  de  tilres  dis- 
tincts. Ainsi  l'interruption  donnée  sur  l'action  ex 
testamento  ne  passe  pas  à  l'action  ab  intestat.  Ar- 
rêt remarquable  de  la  cour  de  Nimes. 

Mais  il  arrive  (pielquefois  que  les  poursuites  faites 
comme  héritier  ab  intestat,  réagissent  sur  l'action 
testamentaire.  C'est  quand  l'adversaire,  en  insistant 
sur  le  testament,  en  reconnaît  l'existence  et  les  obli- 
gations. 

S'il  n'y  a  pas  de  reconnaissance,  les  diligences  comme 
héritier  ab  intestat  ne  profitent  pas  à  l'action  ex 
testamento. 

60  La  règle  que  l'interruption  n'a  pas  lieu  d'une  action 
à  l'autre,  s'applique  quand  même  les  deux  actions 
seraient  incompatibles  et  sembleraient  se  contrarier. 
Arrêts  remarquables  rapportés  par  Boniface.  Kenvoi 
au  no  671. 

Celui  qui  a  une  action  en  revendication ,  et 
subordunnêment  celle  hypothécaire  ,  n'inter- 
rompt pas  ta  prescription  de  l'action  hypothé- 
caire, en  intentant  celle  en  revendication. 

70  Les  poursuites  au  posscssoire  n'interrompent  pas 
pour  l'action  pélitoire. 

80  (luid  quand  les  deux  actions  sont  destinées  à  se  pré- 
parer? Difficultés  à  cet  égard  ,  et  nécessité  de  faire 
plusieurs  distinctions. 

L'action  préjudicielle  conserve  l'action  qui  lui  est  subor- 
donnée. Art.  317  du  code  civil.  Mais  c'est  plutôt  une 
suspension  qu'un  cas  d'interruption. 

L'action  en  nullité  d'un  testament  conserve-t-elle  l'ac- 
tion en  réduction  qui  suppose  que  le  testament  est 
valable?  Non.  Autorité  de  Cujas.  Rejet  de  l'opinion 
contraire  de  Vazeille. 

De  même  la  poursuite  en  faux  contre  le  testament  ne 
conserve  pas  l'action  en  réduction. 

Réponse  aux  objections  de  Vazeille. 

L'action  criminelle  n'interrompt  pas  la  prescription  de 
l'action  ciwle  ,  qui  en  est  distincte  et  indépendante. 
Il  n'y  a  pas  interruption  quand  les  droits  divers 
peuvent  être  rangés  comme  dépendance  sous  un 
droit  principal. 

Le  séjour  du  légitimaire  dans  la  maison  pater- 
nelle avec  l'héritier  interrompt  la  prescription 
quant  à  sa  légitime,  mais  non   celle  de  l'action 

en  supplément,  lorsiju'H  a  accepté  expressément 


ou  tacitement  le  legs  qui  lui  a  été  falt'pour  lui 
tenir  lieu  de  sa  légitime. 

§  3.  De  l'interruption  d'une  quantité  à  une  quantité. 

675.  Principes  et  distinctions  :  d'une  somme  à  une  somme. 
675  2o.  La  demande  d'une  chose  principale  comprend 

tout  ce  qui  en  dépend. 

676.  D'une  partie  à  une  partie  de  la  même  somme. 

677.  Du   tout   à  la  partie  qui  lui   est  connexe.    Trincipal  et 

intérêt. 
677  2o.  Jiéciproquement,  en  interrompant  ta  prescrip- 
tion pour  les  intérêts,  on  l'interrompt  pour  te  ca- 
pital. 

§  4.  De  l'influence  de  l'interruption  de  la  prescription 
sur  le  temps  voulu  pour  prescrire. 

678.  Liaison. 

679.  lu  Lorsque  l'interruption  est  naturelle,  la  prescription 

ne  recommence  que  lorsque  le  nouveau  possesseur 
a  perdu  sa  possession.  La  nouvelle  prescription  est  l.i 
même  pour  le  temps  que  l'ancienne.  Renvoi. 

680.  2o  Du  cas  où  l'interruption  est  civile.  Distinctions  néces- 

saires. 

681.  1°  Interruption  par  voie  d'ajournement.  Droit  romain. 

La  litiscontestalion  prorogeait  à  trente  ans  les  actions 
temporaires,  et  à  quarante  ans  les  actions  prescripti- 
bles par  trente  ans. 

682.  Suite  du  droit  romain.  Modification  que  l'ordonnance 

du  Ronssillon  y  apporte. 

683.  État  du  droit  français.  L'ajournement  y  est  inlerruptif 

pour  tout  le  temps  que  dure  la  procédure.  Mais  si 
l'instance  tombe  en  péremption,  l'interruption  est 
effacée.  Suppression  des  effets  de  la  litisconlestation, 
comme  prorogeant  la  prescription.  Toutefois  l'an- 
cien droit  y  avait  égard  en  un  cas.  Mais  sous  le  droit 
nouveau  ,  il  n'y  a  pas  de  dilFérence  entre  l'ajourne- 
ment et  la  litisconlestation.  Erreur  de  ceux  qui  di- 
sent que  l'assignation  interrompt  aujourd'hui  pour 
trente  ans. 

684.  Question  importante  qui  se  lie  à  cette  matière.  Arrêt  de 

la  cour  de  Nancy,  non  publié  encore  par  les  recueils 
de  Paris.  Il  juge  que  lorsqu'un  acte  d'une  instance  a 
empêché  l'autre  partie  d'agir,  la  péremption  dans  la- 
quelle il  tombe  n'enlève  pas  à  celle-ci  1«  bénéfice  de- 
là suspension. 

685.  Arrêt  rendu  dans  le  même  sens  par  la  cour  de  Bor- 

deaux, sous  la  présidence  de  M.  Ravez  :  tous  deux 
jugent  que  le  défenseur  n'est  pas  tenu  d'interrompre 
la  péremption  qui  court  à  son  profit,  à  l'effet  de  faire 
tomber  un  acte  qui  lui  fait  obstacle. 
C86.  Discussion  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  13  oc- 
tobre 1813,  contraire  aux  deux  arrêts  précédents. 
Autre  arrêt  île  la  même  cour,  du  5  mai  1834,  qui, 
comme  celui  de  1813,  doit  être  rejeté. 

687.  2o  Interruption  par  un  commandement.  La  prescription 

qui  recommence  après  cet  acte  est  de  même  durée 
que  celle  qui  avait  commencé  auparavant.  Erreur 
de  Dunod  et  de  Bourjon,  qui  veulent  que  le  com- 
mandement proroge  à  trente  ans  la  prescription 
quinquennale. 

688.  Mais  si  la  prescription  est  celle  qui  exige  la  bonne  foi, 

le  commandement,  en  étant  exclusif,  ne  permet  à  l'a- 
venir qu'une  prescription  trentcnaire. 

689.  3"  Interruption  par  saisie.  Examen  de  plusieurs  hypo- 

lUèses, 
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680.  19  Si  la  saiiiç  tombe  en  p^rempUon. 
CQ|.  i"  Si  la  saisie  se  pouriuit, 

692.  3°  Si  on  arrive  à  l'ordre  ou  à  la  disIribuIioQ. 

693.  Suite. 

694.  Suite. 

695.  Suite. 
6S6.  Suite, 

697.  <»  loterrupliOD  par   reconnaissance,   rroposilion'  trop 

générale  de  Dunoil.  llislipclioa.  Une  reconnaissance 
faite  par  un  acte  rurnicl  et  spécial,  est  ua  litre  nou- 
veau. Elle  ouvre  une  prescription  de  trente  ans,  tan- 
dis qu'auparavant  la  prescription  était  plus  courte. 

698.  Mais  il  en  est  autrement  si  la  reconnaissance  est  tacite 

et  indirecte.  Critii]ue  d'un  arrêt  de  Kanc}',  qui  ac- 
corde à  une  li'lle  reconnaissance  la  vertu  de  pro- 
roger à  trente  ans  une  prescription  quinquennale. 
698  a».  Effitt  de  la  reconnaitsance  ou  d'un  jugement 
dans  le  cas  d'une  prescription  exigeant  titre  et 
bonne  foi. 
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699. 
700. 


Transition.  De  la  suspension  de  la  prescription. 

Toutes  les  causes  de  suspension  dérivent  de  la  règle 
contra  non  valentem  agere  non  currit  prccscrip- 
tio.  Il  y  en  a  de  personnelles  et  d'extrinsèques. 

701.  Lacune  et  imperfection  de  l'art.  2231. 

701  2».  Si  ta  prescription  court  en  général  contre  tous, 
peut-elle  être  invoquée  par  tous? 

702.  Division  de  la  matière.  Renvoi  pour  les  incapacités  per- 

sounelles. 

703.  1"  De  la  suspension  de  la  prescription  à  l'égard  des 

militaires  employés  dans  les  armées  en  temps  de 
guerre. 

704.  Époque  antérieure  à  la  restauration. 

705.  Qu'enicndon  par  défenseur  de  la  patrie,  dans  la  loi 

du  6  brumaire  an  v? 

706.  A  quelle  époque  a  cessé  le  bénéfice  de  la  suspension? 

707.  Résumé.  Singulier  arrêt  de  la  C3ur  de  Poitiers. 

708.  La  loi  du  6  brumaire  an  v  a-t-elle  repris  vigueur  après 

les  guerres  qui  ont  succédé  à  la  paix  de  1815  ?  Non. 
Dans  l'état  actuel  des  choses,  il  n'y  a  pas  de  suspen- 
sion pour  les  militaires  à  la  guerre. 
708  2o.  Celte  loi  était-elle  applicable  aux  liérilier»  des 
militaires? 

709.  L'absence  ne  suspend  pas  la  prescription. 

710.  En  matière  lie  prescription,  le  mot  a^ien/ a  quelquefois 

un  sens  particulier. 

711.  L'émigration   n'a   pas   suspendu    la   prescription    en 

faveur  des  émigrés.  Il  y  a  eu  seulement  relevé  de  la 
prescription  et  des  déchéances  pour  ce  qui  concerne 
l'indemnité  accordée  par  l'État. 
711  S».  Mais  entre  émigrés  la  prescription  a  été  suspen- 
due. Pourquoi  ? 

712.  La  rusticité,  la  faiblesse  du  sexe,  le  peu  de  dévelop- 

pement des   facultés   intellectuelles,  ne  suspendent 
pas  la  prescription  chez  les  majeurs. 
715.  L'état  de  faillite  ne  suspend  pas  la  prescription. 

714.  L'ignorance    d'un  droit  n'est    pas    une  cause  de  sus- 

pension. 

715.  La  pauvreté  du   débiteur  ne  dispense  pas  le  créan- 

cier d'agir.   Rejet  d'un  arrêt  trop  hardi  de  la  cour 
de  Poitiers. 
715  2».  L'insolvabilité  feinte  empêche  la  prescription  de 
courir.  L'exception  de  dot  détruit  ici  la  pres- 
cription. 

716.  De  b  il  suit  que  les  créanciers  des  émigrés  n'ont  pas  été   ' 


excusables  dans  leur  inaction  contre  leurs  débiteurs, 
ou  contre  l'État  qui  les  représentait.  La  loi  de  1825 
ne  les  a  pas  relevés. 

717.  Cas  unique  où  la  prescription  a  été  suspendue  au  profit 

du  créancier  de  l'émigré. 

718.  Quid  3  l'égard  des  colons  de  Saint-Domingue? 

719.  La  faillite  du  débiteur  ne  suspend  pas  la  prescription  au 

profit  du  créancier. 

720.  Le  concordat  suspend  encore  moins. 

721 .  L'indiv-sion  n'est  pas  une  cause  de  suspension. 

722.  La   prescription  des   actions  en   reprise  de  la  femme 

est  suspendue  pendant  la  durée  de  l'usufruit  qu'elle 
a  des  biens  de  son  mari.  Renvoi  pour  d'autres  cas, 
oii  l'on  alléguait  à  tort  qu'il  y  avait  suspension. 
722  2».  La  séparation  de  l'usufruit  d'avec  la  propriété, 
empêche-t-elle  tant  qu'elle  dure  la  prescription 
de  courir  contre  le  nu  propriétaire. 

723.  Des  causes  de  suspension  non  personnelles. 

724.  1»  Suspension  par  l'effet  d'une  convention. 

725.  2»  Suspension  par  l'effet  d'une  voie  de  fait,  provenant 

de  la  [lartie  adverse. 

726.  30  Suspension  iiendanl  le  temps  delà  con/UOTace. 
726  2o.  La  prescription  ne  court  pas  non  plus  entre  l'ab- 
sent et  l'envoxé  en  possession  de  ses  biens. 

726  3».  Dispositions  spéciales  aux  communes  pendant  la 
liquidation  de  leurs  dettes. 

727.  4"  Suspension  par  la  guerre,  la  peste  et  autres  cala- 

mités. Dissentiment  avec  Dunod. 

728.  Suite. 

729.  Renvoi  pour  quelques  cas  de  suspension  et  pour  le  dé- 

veloppement de  la  règle  qua'  temporalia  sunt  ad 
agendum,  ad  excipiendum  su  ni  perpétua. 

730.  Liaison  avec  les  articles  suivants.  Suspension  décrétée 

par  des  lois  transitoires  pour  certains  droits  doma- 
niaux. 

Et  même  pour  certains  droits  établis  au  profit  de  parti- 
culiers créanciers  de  rentes  et  redevances. 

Ces  lois  doivent  être  renfermées  dans  les  cas  exprès 
qu'elles  prévoient. 

Liaison.  Suspension  de  la  prescription  à  l'égard  des  mi- 
neurs et  des  interdits. 
735  2».  Mais  tes  mineurs,  les  interdits   et  les  femmes 
mariées  usent  de  la  prescription. 

731.  Droit  romain  à  l'égal  rt  du  mineur.  Ses  anomalies. 

735.  Droit  coutumier.  Variétés  qu'il  présente. 

736.  Disposition  du  code.  Critiques  peu  fondées  dont  elle  fut 

l'objet  lors  de  la  rédaction  du  code  civil. 

737.  Cas  exceptionnels  où  la  prescription  n'est  pas  suspendue 

par  la  minorité.  Renvoi. 

738.  De  Vinterdlction.    Droit   romain   et  droit  coutumier. 

Efforts  inutiles  de  quelques  jurisconsultes  pour  faire 
une  différence  entre  les  mineurs  et  les  interdits.  Le 
code  les  assimile. 

739.  Si  en  matière  de  prescription  le  mineur  relève  le  ma- 

jeur. 

740.  La'prescriptionnc  court  pas  contre  le  mineur  émancipé. 
7il.   Mais  elle  court  contre  le  majeur  pourvu   d'un  conseil 

judiciaire. 

742.  La  prescription  ne  court  pas  entre  époux,  quand  même 

ils  seraient  séparés. 

743.  Le  plus  souvent  même  le  mari  reconnaît  les  droits  de 

la  femme;  et  en  supposant  qu'il  eilt  commencé  une 
prescription  avant  le  mariage ,  sa  reconnaissance 
produit  interruption. 
7iî  2".  Hypothèses  où  il  y  a  plus  que  suspension,  c'est-à- 
dire  novation  par  le  mariage.  Quand  il  y  a  in- 
terruption. Quand  il  y  a  suspension. 


731. 


752. 


733. 
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744.  Liaison.  De  la  prescription  ri!olaméo  contre  l,i  fi  mine 

marine  par  îles  tiers. 

745.  Le  mariage  ne  garantit  pas   la   fennnc  marii'e  de   la 

prescription  à  rtcard  ilis  tiers.  Raison  de  cela. 

745  2°.  Quid  si  la  femme  mariée  était  mineiiiv  ? 

745  3».  L'article  2254  surpose  i/iie  celui  qui  invoque  la 
prescription  contre  la  femme  mariée  a  tiré  son 
titre  d'un  tiers,  ou  n'en  a  pas,  ou  que  c'est  un 
débiteur  de  la  femme. 

745  lo.  La  fimme  commune  ne  pourrait-elle  pas  intenter 
elle-même,  avec  autorisation  de  justice,  ses  ac- 
tions mobilières  ou  possessoires,  si  son  mari  né- 
gligeait de  les  intenter  ? 

745  5».  La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  pourrait- 
elle  interrompre,  avec  autorisation  de  Justice,  les 
prescriptions  relatives  à  sa  dot  ? 

746.  Rédaction  vicieuse  de  l'article   22.51.   Le  mari  est  res- 

ponsable des  prescriptions  c|ue  des  tiers  acquièrent 
à  l'égard  des  liiens  dont  il  a  l'administration. 

747.  Conclusion  sur  l'étendue  de  l'art.  2254.   Examen  de  la 

position  de  la  femme  mariée  sous  les  divers  ré- 
gimes. 

748.  1»  Du  régime  pur  de  la  communauté. 

749.  2»  De  la  séparation  par  contrat  de  mariage. 

750.  3»  De  la  séparation  prononcée  pendant  le  mariage. 

751.  Renvoi  pour  les  cas  d'exccptinn  oii  la  prescription  n'a 

pas  lieu  contre  la  femme  commune  on  séparée. 

752.  4o  Des  époux   mariés   sous  le  régime  dotal.   Des  para- 

phcrnaux. 

753.  Des  biens  <lotaux  stipulés  aliénables. 

754.  De  l'immeuble  dotal  stipulé  inaliénable.  La  prescription 

est  alors  sus[iendue  pendant  le  mariage. 

755.  l'e  exception. 

756.  a^e  exception. 

757.  Les  meubles  dotaux  sont  prcscripldilcs. 

758.  Raison  de  la  difféience  entre  les  meubles  et  les  immeu- 

bles dotaux. 
758  2».  La  prescription  s'applique  aux  droits  de  servi- 
tude ,  d'usufruit  ou  d'usage ,  que  des  tiers  pré- 
tendraient avoir  acquis  sur  le  fonds  dnlal  par  le 
moyen  de  la  prescription,  et  aux  servitudes  éta- 
blies au  profit  de  ce  fonds,  qu'ils  prétendraient 
éteintes  par  ce  mojen. 

759.  Conclusion  i|iic  la  l'uiiiiue, étant  plus  capable  que  le  mi- 

neur, est  moins  protégée  que  lui. 

760.  Mais  elle  a  son  recours  contre  son  mari  qui  a  eu  l'ad- 

ministration de  ses  biens  prescriptibles.  Le  mari  est 
responsable,  quand  niémc  la  prescription  serait  com- 
mencée aiant  le  miriage. 

761.  Mais  si  la  prescription  était  tellement  imminente,  que  le 

mari  fut  dans  rim|iossibilité  de  prendre  des  mesurct 
conservatoires,  il  échapperait  à  la  responsabilité.  Il 
faut  consulter  les  circonstances.  Exemples. 

762.  En  général  la  icsponsabllité  du  mari  est  subordonnée  à 

la  possibilité  d'agir  ou  il  s'est  trouvé. 

762  2°.  Le  mari  serait-il  responsable  de  la  prescription 
des  immeubles  propres  de  la  femme,  qu'il  ne 
pourrait  revendiquer  ? 

762  3".  Oulre  la  faculté  qu'il  a  d'agir,  s'il  y  a  lieu,  au 
posscssuire,  le  mari  ne  poun  ait-il  pas  toujours 
revendiquer  le  droit  de  jouissance  qui  lui  appar- 
tient, et  par  là  inlerron^re  la  prescription,  même 
tous  le  rapport  de  la  propriété  de  la  femme? 

762  4».  Dans  tous  les  cas ,  ne  devait-il  pas  dénoncer  à 
la  femme  l'usurpation  pour  la  mettre  à  même 
d'agir  au  pétitoire  ? 

7C3.  L'ioioliabililé  des  débiteurs  de  la  femme,  garanlil-ello 
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le  mari  de  l'aclion  récursoire?  Arrêt  du  parlement 
de  Provence,  inexaclement  cité,  sur  cette  question. 
Lois  romaines  plus  décisives. 

764.  Du  reste,  le  mari  n'i  st  responsable  des  prescriptions  ac- 
quises qu'aulaul  ipi'elles  se  sont  accompliespen</f/t/e 
viatrimouio. 

7C5.  La  femme  ne  peut  se  faire  restituer  contre  la  prescrip- 
tion, lorsque  son  recours  contre  son  mari  est  inutile 
pour  cause  d'insolvabilité. 

766.  Des  cas  où  la  prescription  necourtpas  contre  la  femme. 
Renvoi  pour  le  cas  de  constitution  de  dot. 

7G7.  1°  La  prescription  ne  court  pas  lorsque  l'action  de  la 
femme  dépend  d'une  option  .i  faire  sur  l'acceptation 
on  la  renoncialion  de  la  communauté, 
o.  Quid  en  cas  d'aliénation  par  le  mari  d'un  con- 
quêt  de  la  communauté?  La  femme  est-elle  ex- 
posée à  voir  prescrire  son  droit  d'hypothèque 
légale,  et  comment  ? 
».  Quid  si  le  mari  n'a  pas  aliéné  le  conquêt,  mais 
qu'on  l'ait  usurpé  sur  lui-même? 

767  4".  La  prescription  ne  cinirrait  pas  pendant  la  com- 
munauté, si  un  immeuble  ameubli  par  la  femme 
avec  la  condition  de  reprise,  était  usurpé  contre 
la  communauté, 

767  5».  //  n'en  serait  pas  ainsi  dans  le  cas  oit  l'ameu- 
btissement  serait  indéterminé. 

767  G').  L'action  de  la  femme  ne  dépend  pas  de  son  op- 
tion tlans  te  cas  d'une  créance  pour  laquelle  elle 
a  stipulé  le  droit  de  reprise  en  cas  de  renon- 
ciation. 

768.  2"  La  [■rescriplion  ne  court  pas   lorsque  l'action  de  la 

femme  aurait  pu  réagir  contre  son  mari. 

769.  Exemple  donné  par  l'ariicle  2256.  Cas  où  le    mari  a 

vendu  seul  le  propre  de  la  femme.  Causes  ligilimes 
qui  dispensent  la  femme  d'agir  contre  l'acquéreur 
pendant  le  mariage. 

769  2".  La  prescription  courrait-elle  si  le  mari  avait 
vendu  le  bien  de  sa  femme,  mais  sans  garantie  de 
sa  part?  Distinction. 

769  3».  Quels  seraient,  dans  le  cas  de  vente  d'un  propre 
de  la  femme  par  le  mari,  les  droits  de  la  femme  à 
la  dissolution  de  la  communauté,  en  cas  d'accep- 
tation par  elle  ? 

769  i".  La  condition  de  garantie  par  le  mari  n'est  pas 

requise  dans  le  cas  de  donation  à  un  tiers,  par 
contrat  de  mariage. 
T'O.  Autre  exemple  emprunté  au  c-is  oii  la  femme  mineure 
a  vendu,  conjoinlenieiit  et  soliilaircment  avec  son 
mari,  son  immeidile  propre.  Son  action  en  rescision 
contre  l'acquéreur  est  suspendue  pendant  tout  le 
mariage  et  non  pas  seulement  jusqu'à  sa  majorité. 

770  2o.  Quid  à  l'égard  des  ad  ions  rescisoires  de  la  femme, 

si  le  mari,  mineur  lui-même,  s'est  obligé  solida'- 
rement  ? 
770  3».   Quelle  est  la  prescription  que  le  tiers  acquéreur 
pourrait  opposer  à  la  demande  de  la  femme,  lors- 
qu'elle agit  pour  obtenir  son  douaire  ? 

771.  Il  en  est  de  même,  alors  que  le  mari  aurait  vendu  sans 

solidarité. 

772.  Mais  non  pas  si  le  miri  n'a  fait  que  donner  une  simple 

autorisation.  (  rilique  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation. 

772  2".  y  atil  suspension  quand  la  femme  est  action- 
née pour  l'exécution  de  l'engagement  qu'elle  a 
pris  ? 

772  3".  Observation  sur  If  rapprochement  des  art.  2555 
e/2256. 
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773.  Cai  où  la  ftmme  a  une  action,  non  plus  pour  troiihU-r 

des  possessions  acquises  i  des  tiers,  mais  pour  se 
dégager  de  ses  obligations.  Di»ision  de  ccl  exposé. 

774.  Premier  cas.  Femme   mineure   s'oMiirennl    pour   ses 

propres  intérêt^  de  concert  avec  son  mari,  qui  ac- 
cède à  son  olilijî.ilion  comme  caution  ou  comme 
obligé  solidaire. 

775.  Deuxième  cns.Oùlc  mit!  accède,  mais  sans  solid.irité. 

Citations  fautives  de  Dunod.  Dissentiment  aïcc  Mal- 
Icville  et  Vazcille. 

776.  Troisième  cas.  Où  le   mari  ne  fait  que  donner  une 

simple  autorisation. 

777.  Quair  fme  cas.  Oii  la  femme  accéile  aux  obligations 

contractées  par  son  mari  ou  par  la  communauté 
Bejet  d'un  arrêt  de  Paris  cl  de  l'opinion  de  Va- 
zeille. 

778.  Cinquième  cas.  fUi   l'on  suppose  que    lis  époux  sont 

séparés.  Autorité  pour  et  contre.  Disscnlimenl  avec 
Vazeillo. 

779.  Preuve  que  la  séparation  des  époux  n'est  pas  un  ob- 

stacle à  la  suspension,  et  que  si  l'action  est  de  nature 
à  réfléchir  contre  le  mari,  la  presciiilion  peut  avuir 
son  libre  cours. 

780.  La  séparation  ne  donne  pas  à  la  femme  la  liberté  sulE- 

sanle  pour  agir,  alors  que  le  mari  doit  être  inquiété 
par  suite  de  son  action. 

781.  Suite.  Réponse  à  une  objection. 

782.  Suite. 

783.  Suite. 
781.  Suite. 

785.  Suite  el  conclusion. 

785  2".  l'as  de  suspension  pour  tes  enfants  dont  l'action 

riflèchirait  contre  te  père. 
78C.  La  prescription  ne  court  pas  tant  que  l'action  n'est  pas 

née.  ('est  le  piincipe  de  l'art.  2257. 

787.  5  1.  Klle   ne  court  pas  ii   l'égard  d'une  créance  condi- 

tionnelle, jusqu'à  ce  que  la  condition  arrive. 

787  2".  La  condition  dont  dépend  un  droit  lie  propriété  sur 
immeubles,  suspend  pareillement  la  prescription. 

787  3".  L'article  entend  il  parler  des  conditions  résolu- 
toires ? 

788.  Revue  de  quelques  droits  suspensifs. 

7S8  2".  L'acquéreur  conditionnel  ne  prescrit  qu'à  par- 
tir du  jour  de  la  condition  accomplie. 

789.  Le  marronnagc  est  un  droit  conditionnel  qui  ne  se  perd 

que  s'il  y  a  des  besoins. 

790.  La  presci  iplion  d'un  droit  de  préférence  ne  commence 

que  du  jour  de  la  revente,  l.a  prescri|>tion  d'une 
servitude  i|ui  défend  à  un  voisin  de  faire  quelipie 
chose,  ne  commence  que  du  jour  où  ce  voisin  a  violé 
le  contrat. 

791.  La  suspension   a-t-ellc  lieu  lorS(|ue  l'immeuble  affecté 

de  la  condition  passe  entre  les  mains  des  tiers?  Le 
droit  romain  se  pronoriçail  pour  l'aHinnalive. 

792.  Mais  dans  le  droit  français,  lorsqu'il  s'agissait  d'une  hy- 

pothèque attachée  a  une  créance  conditionnelle,  la 
prescription  en  faveur  du  tiers  détenteur  commen- 
çait du  jour  de  son  contrat. 

793.  Suite. 

791.  Il  en  est  de  même  sous  le  code  c\\\\.  Erreur  de  Vazcille. 

795.  Ce  point  de  droit  français  duit-il  s'appli<|uer  à  tous  les 
autres  cas  où  un  droit  conditionnel  affecte  une  pro- 
priété achetée  par  un  tiers  ?  Examen  du  cas  de  sub- 
stitution. Résolution  que  le  tiers  détenteur  prescrit 
pendenle  conditione. 

795  2".  Pas  de  suspension  pour  tes  créances  et  effets 
mobiliers. 


795  âo.  Ces  principes  ne  seraient  pat  applicables  au  cas 
du  legs  d'un  droit  d'usufruit  successif.  L'héritier 
ne  pourrait  prescrire  contre  l'appelé  qu'à  partir 
de  la  tnort  du  grevé. 

795  io.  Il  n'en  serait  plus  ainsi  si  te  légataire  premier 
appelé  était  chargé  de  rendre  de  suite  au  substi- 
tué l'usufruit  qui  fait  l'objet  de  ta  disposition,  ou 
si  la  jouissance  du  grevé  était  limitée. 

795  5».  Quand  il  s'agit  d'un  droit  d'usufruit  ordinaire, 
duinnt  lequel  un  tiers  est  entré  en  possession  du 
fonds,  ce  fonds  peut-il  èlre  prescrit  par  le  tiers 
possesseur  contre  le  nu  propriétaire  ? 

793  C".  Le  nu  propriétaire  d'un  bien  soumis  à  l'usufruit 
prescrit-il  l'action  hypothécaire  pendant  la  jouis- 
sance de  l'usufruitier? 

793  7<'.  La  prescription  ne  court  pas  contre  te  créancier 
nanti  par  aniichrèse. 

795  8».  Pendant  l'instance  d'appel  la  prescription  ne 
court  pas  nu  profit  de  l'appelant  confie  l'instance 
nu'iiie  lorsque  par  la  suite  l'instance  a  été  péri- 
mée, ylutre  cas  cù  l'instance  n'est  pas  un  obsta- 
cle à  la  poursuite. 

79G.  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  de  legs.  L'acquéreur 
d'une  chose  léguée  sous  condition,  prescrit  avec  titre 
et  bonne  foi.  Dans  le  doute,  il  faut  se  prononcer 
pour  l'affranchissement  de  la  piopiiélédaus  les  malr.s 
lies  tiers. 

797.  Le  tiers  acquéreur  prescrit  aussi  contre  la  clause  réso- 

lutoire conditionnelle  qui  affecte  l'immeubleacheté. 

798.  Il  prescrit  aussi  par  dix  et  vingt  ans  contre  la  charge 

de  retour  en  cas  de  prédécès,  et  contre  la  résolulinn 
de  la  donation  pour  inexécution  des  clauses  de  la 
donation. 

799.  Il  a  fallu  une  exception  expresse  pour  le  cas  de  l'arti- 

cle 9GI>  du  code  civil. 

800.  Résumé.  Faveur  du  tiers  détenteur.  Mais  il  ne  prescrit 

que  lorsqu'on  a  pu  agir  contre  lui.  Il  ne  prescrit  pas 

si  on  n'a  pu  agir.  Exemple  tiré  d'une  réduction  de 

donation. 
800  2".  Le  concours  d'une   action  avec  l'autre,  empc- 

chetil  que  celle  ci  ne  se  prescrive  pendant  qu'on 

exerce  celle-là  ? 
800  Z".  Des   arrêts  administratifs    peuvent  suspendre 

ta  prescription. 

800  4».  La  suspension   qui  existe  à  l'égard  d'un  débi- 

teur solidaire  s'étend  elle  aux  autres  codébiteurs 
solidaires? 
809  5°.    Un  créancier  qui  jouit  des  biens  de  son  débiteur 
à   titre  d'usufruitier  universel  ou  comme  léga- 
taire particulier,  encourrait-il  la  prescription  ? 

801.  §  2.  La  prescription  ne  court  pas  contre  une  action  en 

garantie  tant  que  l'éviction  n'a  pas  eu  lieu. 

801  2».  Ouid  si  l'éviction  n'avait  été  détermine  que  par 

une  prescription  commencée  avant  la  vente  qui 
a  transmis  l'objet  de  la  garantie  à  celui  qui  la 
réclame  ? 

801  3".  De  quel  jour  commence  la  prescription  au  sujet 
de  la  garantie  en  matière  de  cession  ou  trans- 
port de  créances?  Diverses  distinctions. 

801  4».  L'action  en  garantie  commencc-t-elle  à  prescrire 
seulement  à  partir  de  l'éviction,  même  quand 
l'acquéreur  n'a  pas  fait  connaître  à  son  vendeur 
la  demande  en  revendication,  et  qu'il  s'est  passé 
plus  de  trente  ans  depuis  que  cette  demande  a 
été  formée  ? 

801  5o.  La  prescription  court-elle  contre  le  cestionnaire 
avant  te  transport  notifié  au  débiteur  ? 
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SOI  6".  Diverses  espaces  oil  le  principe  posv  par  l'ar- 
ticle iiâl  n'est  pas  applicable.  Échange.  Trans- 
fert de  renies. 

802.  §  3.  La  presci  ii)lion  ne  court  pns  contre  une  crc'ance  à 

tertre.  Sinjulière  opinion  d'un  m.iGi<l''.il  i'"  parle- 
ment de  Normandie.  Arrêt  plus  singulier  encore  du 
parlement  de  Toulouse.  L,i  jurispru<lencc  des  anciens 
parlements  a  aussi  ses  misères. 

802  2».  Espèce  où  l'on  a  douté  si  la  prescription  cou- 

rait à  partir  de  chaque  négociation,  ou  de  la  fin 
seule  du  mandat. 

803.  Mais  le  terme  ne  suspend  pas  la  prescription  à  l'égard 

des  tiers  acquéreurs. 

801.  Double  disposition  de  l'art.  2258.  1"  La  prescription  ne 
court  pas  contre  l'héritierbéncflciaire  pour  ses  créan- 
ces contre  la  succession. 

805.  Mais  elle  court  contre  lui  à  l'éjjard  des  portions  de  sa 
créance  mises  à  la  charge  de  ses  cohéritiers. 

805  2".  S'il  y  a  plusieurs  héritiers  bénéficiaires,  ou  purs 
et  simples,  la  prescription  a  couru  pour  les  parts 
des  cohéritiers,  si  elle  n'a  pas  été  interrompue  à 
leur  égard,  à  moins  que  la  dette  ne  fût  indivi- 
sible. 

803  on.  Quid  si  l'héritier  bénéficiaire  créancier  du  dé- 

funt n'a  accepté  la  succession  qu'après  les  délais 
pour  faire  inventaire  et  délibérer,  et  lorsque  sa 
créance  était  déjà  prescrite? 

SOS  4".  La  prescription,  quoique  le codenes'enexpligue 
pas  formellement,  ne  court  point  non  plus  au 
profit  de  l'héritier  bénéficiaire  débiteur  envers  la 
succession . 

805  5".  Mais  s'il  n'est  pas  seul  héritier,  elle  court  pour 
les  parts  des  cohéritiers  qui  ne  l'ont  point  inter- 
rompue, à  moins  que  le  droit  ne  fût  indivisible. 

805  6^.  Réfutation  d'une  opinion  opposée  à  la  prescrip- 
tion dans  le  cas  d'un  cohéritier  qui  possédait, 
lors  de  la  mort  du  défunt,  un  bien  appartenant 
à  celui-ci. 

805  7".  La  prescription  d'un  héritage  commencée  par 
l'héritier  contre  le  défunt,  cesse  de  courir  à  la 
mort  de  celui-ci. 

805  8».  Que  l'héritier  bénéficiaire  ait  accepté  la  succes- 
sion après  les  délais  pour  faire  inventaire  et  dé- 
libérer ou  pendant  ces  délais  ,  il  ne  pourra 
opposer  aux  créanciers  et  aux  légataires  une 
prescription  qui  ne  serait  accomplie  que  depuis 
l'ouverture  de  la  succession. 

80G.  2°  La  prescription  n'est  pas  suspendue  par  la  vacance 
de  la  succession. 

807.  La  prescription  court   au  profit  d'une  succession  va- 

cante. 

807  2».  La  prescription  court-elle  contre  le  curateur 
à  la  succession  vacante,  créancier  du  défunt, 
pendant  que  ce  curateur  exerce  ses  fondions  ? 

807  ô".  Lorsqu'une  succession  régulièrement  répudiée 
au  nom  d'un  mineur  est  reprise  par  lui,  la  près 
cription  a-t-elle  couru  durant  la  vacance,  nonob- 
stant le  principe  que  l'acceptation  d'une  succès  - 
sion  remonte  au  jour  de  son  ouverture. 

808.  Disposition  de  l'art.  2259.  La  prescrifition  court  pen- 

dant les  trois  mois  pour  faire  inventaire  et  les  qua- 
rante jours  pour  délibérer.  Singulière  distraction  de 
Bigot,  Réciproquement  la  prescription  court  con- 
tre les  créanciers  pendant  les  délais  polir  faire  in- 
ventaire et  pour  délibérer. 


CHAPITRE  V.-nr  TEMPS  REOmS  POTTR 
PRESCRIRE. 


§1-- 


■  COMMENT  SE  COMPTE    lE   TEMPS. 


809.  Le  temps  est  la  mesure  dés  Wynditioris  requises  pour 

opérer  la  prescription. 

810.  Il  se  compte  par  jours  et  non  par  heures  ou  par  mo- 

ments. Il  faut  de  plus  que  le  jour  soit  accompli  poiip 
qu'il  soit  utile. 
SU.  Preuve  à  l'égard  du  jour  de  l'échéance.  Droit  romain. 
Distinction  qu'il  faisait  entre  la  prescription  pour  ac- 
quérir et  la  prescription  pour  se  libérer.  Le  droit 
français  soumet  toutes  tes  prescriptions  S  là  règle 
que  le  jour  de  l'échéance  doit  être  fini. 

812.  A  l'égard  du  jour  à  quo,  il  est  certain  qu'il  ne  doit  pas 

élre  compris  dans  le  calcul  de  la  loi  pour  jirescrire. 
Dissentiment  avec  Merlin. 

813.  Le  jour  en  jurisprudence   civile  est  dé  vingt-quatre 

heures. 
813  2».  Peut-on  dire  que  dani  àuciin  cas  ta  prescription 
ne  doive  se  compter  par  heures .' 

814.  II  y  a  cependant  quelques  cas  d'exception  bli  la  pres- 

criplion  se  compte  par  heures. 

815.  Lorsque  la  prescription  est  de  plusieurs  mois,  le  nom- 

bre de  jours  compris  dans  chaque  mois  se  régie  sui- 
vant le  calendrier  grégorien. 

816.  Les  jours  fériés  ne  sont  pas  des  jours  de  grâce  en  ma- 

tière de  prescriplion. 
8IG  2".  Dispositions  spéciales  pour  les  lettres  de  change. 
816  3°.  Dispositions  particulières  de  la  procédure. 

§   2.  —  DE   I,A   rnESCRIPTIOM  TRENTEtfÀlRE. 

817.  De  la  longueur  du  temps  requis  pour  prescrire.  Rappel 

du  droit  romain. 

818.  Variétés  des  coutumes. 

819.  Le  code  civil  reconnaît  deux  grandes  divisions  de  la 

prescription,  la  prescriplion  par  dix  et  vingt  ans,  et 
la  prescription  de  trente  ans. 

820.  Objet  de  l'art.  2262.  La  plus  longue  prescription  est  de 

trente  ans  sous  le  code  civil. 
820  2o.  Le  temps  de  la  prescription  est  de  trente  ans, 
quand  la  loi  n  'a  pas  fixé  un  temps  plus  court  par 
une  disposition  spéciale. 

821 .  Les  actions  mixtes,  dont  l'art. 2262  ne  parle  pas,  ne  sont 

pas  plus  favorisées  que  les  autres. 

822.  Renvoi  pour  divers  cas  de  prescriplion  de  trente  ans. 
822  2°.  Les  percepteurs  ne  prescrivent  contre  l'État  que 

par  trente  ans. 
822  3».  Les  fermiers,  cohéritiers,  associés  gui  payent 

des  contributions  pour  d'autres,  ont  la  répétition 

pendant  trente  ans. 
822  4».  Quid  de  l'amende  de  fol  appel? 
822  5°.  Une  renteviagère  est-elle  prescriptible  partrente 

ans? 

822  6».  La  fraudé  peut  mettre  obstacle  à  la  prescription. 
8i2  7".   Une  dette  d'aliments  est-elle  imprescriptible? 

823.  Différence  entre  la  possession  pour  conserver  un  droit 

et  la  possession  pour  acquérir.  Renvoi  pour  les  sus- 
pensions et  interruptions  de  la  prescription. 
825  2».  Pour  faire  acquérir  la  propriété  par  trente  ans 
de  possession,  la  possession  doit  réunir  les  con- 
ditions nécessaires. 

823  3».  Les  actions  de  dépôt  él  de  côihmùdàl  se  prescri- 

vant par  trente  ans,  n'en  résulte-t-il  pas  que  le 
eommodataire  en  acquiert  la  propriété  indirec- 
tement par  ta  prescription  f 
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62';  {".  Viihsence  âe  jouissance  d'un  immeuble  par  son 
piopriilairc  ne  lui  en  fait  perdre  la  propriété 
gîte  quand  un  autre  la  possède  pendant  le  temps 
voulu  pour  prescrire. 

823  ï".  Celui  à  gui  ta  prescription  de  trente  ans  est  op- 
posée ne  peut  déférer  le  serment  à  son  adver- 
saire sur  te  fait  du  payement  de  la  dette  ou  sur 
Vacgulsition,  par  un  titre  guelcongue  du  droit 
de  propriété. 

823  6".  Mais  il  peut  le  lui  déférer  sur  un  fait  interruptif 
de  la  prescription  ou  de  renonciation  à  son  béné- 
fice déjà  acguis,  et  aussi  sur  ta  condition  de  bonne 
foi,  dans  celle  de  dix  ou  vingt  ans. 

82f.  C'est  à  celui  qui  allègue  b  presciiplion  à  la  prourcr. 

825.  Comment  on  peut  repousser  le  moyen  de  presciiplion. 
Difficulté  lorsque  le  ilroit  consiste  clans  une  rente 
payable  annuellement, 

825  2».  De  même  gu'on  peut  perdre  une  rente,  on  peut 
l'qcguérir  par  ta  prescription. 

825  3".  On  peut  prescrire  de  pajer  la  rente  à  un  moin- 
dre taux. 

82G.  Effet  de  la  prescription  accomplie  ;  elle  a  un  effet  ré- 
troactif. 

827.  Les  exceptions  se  prescrivent-elles  de  la  même  ma- 

nière que  les  actions?  De  la  régie  guay  temporalia 
sunt  ad  agendum  fiunt  ad  excipiendum  per- 
pétua. 

828.  Conclusion  sur  la  portée  exacte  de  celte  réclc. 

829.  Réfutation  d'une  opinion  de  Duranton  et  d'un  arrêt  de 

la  cour  de  Douai. 

830.  La  règle  dont  il  s'agit  reste   victorieuse  d'une  ordon- 

nance de  1539.  bumoulia  la  défend. 

831.  Elle  doit  aussi  rester  victorieuse  sous  le  code  civil. 

832.  Mais  il  faut  des  précautions  pour  l'appliquer  avec  dis- 

cernement, et  surtout  ne  pas  confondre  une  action 
déguisée  avec  une  exception  véritable.  Action  de  dol 
cachée  sous  forme  d'ejceplion. 

833.  Une  demande  reconventionnelle  ne  doit  pas  être  assi- 

milée à  une  exception. 

834.  Celui  qui  a  perdu  la  possession  de  la  chose  ne  peut  in- 

voquer la  règle  qucc  temporalia,  etc. 

835.  Quelle  qualité   doit  avoir  la  possession  pour  invoquer 

cette  même  règle? 

836.  Résumé.  Dernier  exemple  pour  servir  d'application  à  la 

règle  en  question.  Dissidences  entre  auteurs  dislin- 
gués  sur  un  cas  lrès-»iraple.  rsécessité  de  tout  sou- 
mettre au  creuset  de  l'examen  et  de  ne  iamais 
adopter  des  opinions  sur  parole. 

837.  But  du  titre  nouvel.  Il  interrompt  la  prescription.  L'ar- 

ticle 2260  n'est  pas  à  sa  place.  Discussion  entre  Jolli- 
vet  et  Rerlier. 

838.  Le  lUre  nouvel  a  une  portée  plus  grande  que  les  contre- 

quittances  des  Romains.  11  contient  obligation  de  ser- 
vir la  rente  à  l'avenir. 

839.  Le  créancier  ne  peut  exiger  un  titre  nouvel  qu'autant 

qu'il  y  a  danger.  L'art.  2203  fixe  à  vingt-liuit  ans,  à 
compter  de  la  date  du  titre  originaire,  le  délai  après 
lequel  on  peut  demander  le  titre  nouvel. 

839  î".  L'article  2263  comprend  également  dans  sa  dis- 
position tes  rentes  viagères. 

8i0.  Le  point  initial  de  la  prescription  d'une  rente  est  la  date 
du  titre  et  non  l'échéance  de  la  première  annuité. 
Dissentiment  avec  Vatcille. 

84t.  Le  titre  nouvel  doit  être  donné  par  le  débiteur,  à  ses 
frais. 

6 12.  Contre  qui  se  demande  le  titre  nouvel?  On  ne  peut 
l'exiger  du  tiers  détenteur. 


813.  Dev.int  quel  tiiliunal  se  porte  la  demande  en  passation 

du  lilre  nouvel. 
81  f.  11  n'y  a  que  le  créancier  d'une  rente  qui  puisse  exiger 

titre  nouvel,  aux  frais  du  débiteur.  Dissentiment  avec 

Pardessus. 
841  2o.  Qui  peut  passer  titre  nouvel  ?  Quid  de  celui  passé 

par  la  femme  mariée  non  autorisée  ? 
814  3».  Le  mari  peut-il  passer  titre  nouvel  d'une  rente 

due  par  sa  femme  ? 
814  4».  En  quel  lieu  doit  être  fourni  le  titre  nouvel 

d'une  rente  foncière  ? 
845.  Renvoi  pour  d'autres  règles  en  matière  de  prescrip- 
tion. 
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Origine  delà  prcscriplion  de  dix  et  vingt  ans.   Sa  riva- 
lité avec  l'usucapion.  Sa  vicloire  sous  Justinien. 
Quoic|u'ellc  soit  de  droit  naturel ,  elle  n'élail  pas  géné- 
ralement admise  sous  l'ancienne  jurisprudence. 
Cause  pour  laquelle  certaines  provinces  ne  connurent 

que  la  prescription  de  trente  ans. 
Néanmoins,  la  prescription  de  dix  ans  formait  le  droit 
commun  dans  la  France  coutumière.  Le  code  civil 
l'adopte  malgré  quelques  réclamations. 
La  presciiplion  do  dix  et  vingt  ans  n'a  pas  pour  objet 
d'étcinilre  les  obligations  .  mais  siulcmciit  de  conso- 
lider  la    propriété.   Elle    est  sans  doute  cxlinctive, 
mais  non  libtrative  eu  égard  à  la  peisonne.  Elle  ne 
fait  que  libérer  la  propriété. 
2».  Différences  caractéristiques  entre  la  prescrip- 
tion et  l'usucapion. 
30.  Cette  prescription  ne  regarde  pas  les  rentes  fon- 
cières. 
4».  L'art.  2263  n'est-il  applicable  à  aucun  meuble 

corporel  ? 
5».  Quelle  prescription  le  tiers  détenteur  pourrait-il 

opposer  à  l'action  paulienne  ? 
6".  Cette  prescription  ne  s'applique  pas  aux  actions 
en  nullité  ou  en  rescision  entre  les  parties  con- 
tractantes. 
Vice  de  rédaction  de  l'art.  2265.  Erreuf  étrange  dans 
lac|nellc  il  entraîne  la  cour  royale  de  Paris,  qui  dé- 
cide que  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans  ne  dé- 
charge pas  le  tiers  acquéreur  des  charges  qui  grèvent 
la  propriété. 
2».  Autre  critique  par  Duranton  de  la  rédaction  de 

l'article. 
30.  Le  tiers  acquéreur  prescrirait-il  la  rente  foncière 

que  le  vendeur  aurait  continué  à  servir  f 
Les   tiers  acquéreurs  prescrivent  même  par  dix  et  vingt 
ans  contre  les  clauses  résolutoires  suspendues  par  une 
condition.  Renvoi. 
2».  Les  sous-acquéreurs  prescrivent  par  dix  ou  vingt 
ans  contre  le  droit  d'un  premier  vendeur,  à  la 
résolution  pour  défaut  de  payement. 
S".  Et  contre  toute  résolution  établie  par  la  loi  ou 
par  la  convention.  Exemple. 
Exception  pour  ta  révocation  des  libéralités  par 
survenance  d'enfants. 

Il  n'x  a  pas  d'exception  à  l'égard  des  tiers 
détenteurs  soumis  au  rapport  à  partage,  au 
retranchement ,  au  retour,  à  la  révocation  du 
don ,  pour  cause  d'inexécution  des  conditions. 
La  servitude  établie  sur  un  immeuble  vendu  franc  et 
quitte,  ne  peut-elle  s'éteindre  que  par  trente  ans  ? 
Dissentiment  avec  Touiller  et  Pardessus,  Elle  s'i- 
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teint  i  l'^Ranl  du  tiers  .Itlenleiir  par  <Ux  et  vingt  ans, 
851.  L'usufruit  s'tHeint  aussi  par  ilix  et  vingt  ans  j  l'i^g.ird  dn 
tiers  ilélenteur. 

855.  Examen   île   la  question  de  savoir  si  la  prescription  de 

dix  et  vingt  ans  peut  conquérir,  non  plus  la  pro- 
priété, mais  un  simple  démemhrement  de  la  pro- 
priété, susceptible  de  possession,  l»  De  l'usufruit. 

856.  2»  Des  servitudes  continues  et  apparentes. 

857.  ô»  Des  servitudes  discontinues  ou  non  apparentes.  Ois- 

sentiment  avec  Malleville,  Proudhon,  Delvincourt, 
Touiller,  Duranton,  etc.  Conclusion  que  le  tiers  dé- 
tenteur ne  peut  les  prescrire  contre  le  véritable  pro- 
priétaire. 

858.  4»  Cas  exceptionnel  où  le  tiers  détenteur  ne  peut  ac- 

quérir la  propriété  par  dix  et  vingt  ans. 

859.  Des  conditions  exigées  par  l'art.  2265  pour  la  prescrip- 

tion de  dix  et  vingt  ans. 
Renvoi  pour  la  bonne  foi  et  juste  titre. 

860.  De  la  possession. 

861.  Suite.   Il  faut  tenir  compte  des  suspensions  et  interrup- 

tions.  Renvoi  à  cet  égard. 

862.  Différence  entre  le  cas  où  le  propriélaire  est  présent  et 

celui  où  il  est  absent. 
Origine  de  cette  distinction  dans  le  droit  romain. 

863.  Mais  le  code  la  perfectionne. 

861.  En  matière  de  prescription,  le  mot  absence  signifie 
l'éloignement  du  ressort  de  la  cour  royale  dans  l'é- 
tendue duquel  l'immeuble  est  situé. 

865.  La  présence  du    véritable   propriétaire  résulte  de  son 

domicile. 

866.  Quid  si  la  résidence  de  fait  n'est  pas  la  même  que  le  do- 

micile de  droit? 

867.  Quid  si  le  véritable  propriétaire  n'avait  de   domicile 

nulle  part? 
867  2».  L'État  contre  lequel  on  prescrit,  est-il  réputé 
absent  ou  présent? 

868.  Quid  lorsque  l'on  prescrit  contre  deux  propriétaires, 

dont  l'un  est  présent  et  l'autre  absent  ? 
8G9.  Transition  à  l'art.  2266. 

870.  L'art.  2266  a  pour  objet  de  régler  le  cas  où  le  véritable 

propriélaire  a  eu  son  domicile  en  différents  temps 
hors  du  ressort  et  dans  le  ressort. 

871.  Pour  prescrire  par  dix  et  vingt  ans,  il  faut  deux  condi- 

tions inséparables,  le  titre  et  la  bonne  foi. 
871   2».  Le  laps   de  temps  ne  suffit  pas  pour  libérer  un 
acheteur  ou  un  donataire   des  obligations  con- 
tractées par  l'acte  de  vente  ou  de  donation.  Quid 
en  cas  de  dol  ou  de  lésion  ? 

872.  Dans  le  droit  romain,  le  titre  n'était  pas  une  condition 

nécessaire  ;  il  suffisait  que  la  bonne  foi  fût  claire  et 
légitime.  Mais  les  interprètes  méconnaissent  ce  sys- 
tème et  décident  que  la  bonne  foi,  sans  le  titre,  est 
insuffisante.  Cette  opinion  a  l'inconvénient  de  ne  pou- 
voir se  concilier  avec  les  textes.  Mais,  en  soi ,  elle 
vaut  mieux  que  la  théorie  du  droit  romain. 

873.  Du  juste  titre.  Renvoi  pour   la  bonne  foi.   Sens  des 

moli  juste  titre.  Ils  signifient  un  litre  non  précaire 
et  translatif. 

873  2".   La  prescription  de  dix  ans  ne  protège  pas  l'u- 

surpateur qui  a  aliéné  la  chose  d'autrui.  Com- 
ment il  prescrit  lui-même.    Point  de  départ  de 
cette  prescription . 
871.  Le  défaut  de  droit  de  l'auteur  ne  rejaillit  pas  ici  tout 
entier  sur  l'acquéreur. 

874  2».  Comment  expliquer  en  matière  de  prescription 

la  règle  i\es  imter  *lios  acta  tei\tio  non  nocet? 
875.  Enuméralion  des  titres  auxquels  on  peut  rattacher  la 
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prescription  de  dix  et  vingt  ans.  Du  litre  pro  sud. 

Du  titre  pro  emptore,  ou  de  la  vente. 

De  la  dation  en  payement  ;  de  l'^cAanjri?;  des  con- 
trats do  ut  des. 

De  la  donation  ou  titre  pro  donato. 

Du  legs  OH  litre  pro  legalo. 

De  la  dot  ou  titre  pro  dote.  Rejet  d'une  opinion  de 
d'Argentrée. 

Du  titre  pro  soliito. 

De  la  transaction. 

De  la  chose  jugée.  Dissentiment  avec  la  cour  de  cas- 
sation. 

Du  contrat  de  société. 

Du  contrat  de  mariage  en  communauté. 
2».  Quid  si  la  femme  était  de  bonne  foi  dans  son  ap- 
port, et  que  le  mari  fut  de  mauvaise  foi  ? 
Z".  Pendant  la   communauté,  ta  mauvaise  foi  de 
l'un  des  époux  met-elle  obstacle  à  la  prescription 
de  dix  ans  ? 

Du  partage. 

2o.  Le  partage  d'une  succession  auquel  a  été  admit 
par  erreur  celui  qui  ne  devait  pas  être  admis, 
n'est  pas  un  juste  titre  qui  puisse  lui  faire  ac- 
quérir par  dix  ou  vingt  ans,  soit  vis  à-vis  des 
héritiers ,  soit  vis-à-vis  du  légitime  propriétaire. 

Du  titre  pro  derelicto.  Il  est  en  désuétude  en  France. 
Supériorité  de  la  civilisation  française  sur  la  civilisa- 
lion  romaine. 

Du  litre  pro  hœrede.  11  est  entièrement  inconnu  dans 
notre  droit.  Dissentiment  avec  Polhier,  Dunod  et 
Merlin. 

2».  Quid  à  l'égard  du  tiers  à  qui  il  a  cédé  ses  pré- 
tendus droits  héréditaires  ? 

3».  Le  partage  n'est  pas  un  juste  titre  entre  les  vé- 
ritables héritiers ,  quand  le  défunt  n'était  pas 
propriélaire. 

4°.  Conséquence  du  principe  que  le  partage  est  sim- 
plement déclaratif,  relativement  à  un  immeuble 
possédé  par  le  défunt,  qui  appartenait  à  l'un  de 
ses  héritiers,  et  qui  est  échu  au  loi  de  cet  héri- 
tier. 

5».  Les  donataires  ou  légataires  universels  ou  à  litre 
universel  ne  prescrivent  pas  par  dix  ou  vingt 
ans  les  immeubles  que  le  donateur  ou  le  testaleiir 
ne  prescrivait  pas  de  cette  manière. 

6".  La  démission  de  biens  est-elle  un  juste  titre? 

Fin  de  l'énuméralion  des  litres  pour  prescrire.  Qualité 
que  le  litre  doit  avoir. 

Le  titre  doit  être  réel  et  non  putatif.  Dissenlimenl 

avec  Pothier.  Erreurs  qu'il  accrédite  sur  ce  point. 

,  Définition  du  titre  putatif.  Il  ne  faut  pas  le  confondre 

avec  le  titre  lacile. 
,  Ses  différences  avec  le  titre  présumé.    Le  titre  pré.^umé 
ne  peut  servir  pour  prescrire. 

2o.  Distinction  entre  les  titres  feints  et  les  titres  pré- 
sumés. Hejet  des  titres  feints. 

Il  en  est  de  même  du  titre  putatif.  Distinction  des  doc- 
teurs entre  le  titre  que  l'on  présume  valable  par  er- 
reur de  droit  et  celui  qui  esl  présumé  valable  par 
erreur  de  fait.  D'Argentrée  la  repousse  avec  raison. 
Polhier  la  reproduit  sur  le  fondement  des  lois  ro- 
maines. Différence,  non  suffisamment  aperçue  par 
Pothier,  entre  le  droit  français  et  le  droit  romain. 
Conclusion  que  l'opinion  de  Pothier  n'est  pas  ad- 
missible. 

Il  suit  de  là  que  l'héritier  putatif  ne  prescrit  pas  par  dix 
et  vingt  ans  contre  le  véritable  héritier. 
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s  Ji  io.  Quid  du  legs  de  la  cliose  d'aulrui ,  délivré  du  vi- 
vant du  testateur? 

895.  De  niL-mc,  celui  qui  possède  par  dix  el  vinpl  ans  un  im- 
meuble qu'il  croit  que  son  mandataire  a  acheti^, 
tandis  que  ce  dernier  n'en  a  rien  fait,  ne  le  prescrit 
pas.  Rejet  des  lois  romaines  et  de  l'opinion  de  l'olliicr. 
L'opinion  d'un  juste  litre  n'équivaut  pas  au  juste  titre. 

8'JO.  Renvoi  pour  une  espèce  qui  reçoit  la  même  solution, 

S!)7.  La  personne  non  li'Kalaire,  à  qui  un  legs  a  été  payé  par 
suite  d'une  erreur  de  nom.  n'en  prescrit  pas  la  pro- 
priété par  dix  et  vingt  ans.  Dissentiment  avec  Pothier 
et  les  lois  romaines. 

808.  Le  légataire,  à  qui  un  immeuble  a  été  livré  en  vertu  d'un 
testament  révoqué,  ne  prescrit  pas,  malgré  sa  bonne 
foi,  par  dix  el  vingt  ans.  Dissentiment  avec  Polhicr, 
cl  rejet  des  lois  romaines. 

8"J9.  Le  légataire,  institué  en  vertu  d'un  teslamenl  irrégulier 
dont  il  ignore  les  vices  de  forme ,  ne  prescrit  pas. 
Condamnation  des  lois  romaines  par  l'art.  2:!G7. 

899  2».  //  en  est  ainsi  de  celui  gui  a  pris  possession  d'un 
legs  ou  de  la  succès,  en  vertu  d'un  faux  testament. 

90!).  f.e  litre  doit  êlrc  valable.  La  nullité  de  forme  empêche 
que  le  litre  ue  soit  juste  ;  il  Ole  même  la  bonne  foi. 

MOI.  Qi/;"rf si  la  nullité  est  couverte  par  la  partie  intéressée  à 
s'en  prévaloir? 

901  2».  La  nullité  de  l'acte  tous  seing  privé  pour  défaut 

d'exemplaires  en  nombre  égal  à  celui  des  con- 
tractants, s'efface  par  l'exécution  de  l'acte. 
902.  Des  nullités  de  forme  relatives.  L'acquéreur  qui  a 
acheté,  sans  formalilés,  d'un  mineur,  qu'il  connais- 
sait pour  tel,  ne  prescrit  pas  par  dix  el  vingt  ans , 
parce  qu'il  est  de  mauvaise  foi.  Mais  il  a  un  jusle 
titre,  parce  que  la  nullité  n'est  que  relative.  Autorité 
de  d'Argentrée  invoquée. 

902  i».  ijuid  des  vîntes  d'immeubles  du  mineur  faites 

par  le  tuteur j  sans  l'emploi  des  formalilés  ? 
9U5.  Des  nullités  provenant  ilu  défaut  de  capacité,  d'erreur, 

de  dol,dc  fraude,  etc. 
Difficulté  de  la  matière.  Diversités  d'oploions.  Lacunes 

dans  DuQod  el  dans  l'olhier. 
90  i.  D'abord  la  vente  nulle,  parce  qu'elle  contient  vente  de 

la  chose  d'aulrui,  est  bonne  pour  prescrire. 
9U5,  Les  Qulliiés  d'ordre  public  rendent  le  titre  inhabile  à 

transférer  le  domaine. 
905  2o.  Exemples  divers,  par  Duranton ,  de  nullités  de 

titre  résultant  de  l'incapacité  de  la  personne  in- 
stituée ou  gralifiée. 
905  3».  (luid  à  l'égard  de  la  nullité  qui  tombe  sur  ce  qui 

a  fait  lu  matière  du  contrat  ? 

905  i".  (Juid  des  actes  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de 

produire  d'action  .' 

906.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  nullités  relatives. 

906  2».  Une  donation  non  transcrite  serait-elle  un  litre 

nul  en  la  forme? 

907.  Limilalion.  —  DOS.  Suite. 

909.  Objection  empruntée  à  Pothier,  examinée  et  réfutée. 
909  2».  L'article  2267  ne  s'applique  nullement  aux  dé- 

cliéances. 
'JIO.  Le  titre  doit  être  définitif  et  non  suspendu  par  une 

condition. 

911.  Mais  le  titre  soumis  à  une  condition  résolutoire  est  bon 

pour  prescrire. 

912.  Le  titre  doit  protéger  la  possession  pendant  tout 

son  cours. 

913.  C'est  au  possesseur  à  justifier  de  son  litre.  Dissentiment 

avec  l'otbicr. 

9  H.  La  bonne  foi  doit  être  réunie  au  titre  pour  pouvoir  pres- 
crire par  dix  el  viugl  ans.  Kécessilé  de  cel  élément. 

915.  Définition  de  la  bonne  foi.  ""ondilionî  nécessaires  pour 
qu'elle  se  rcnconde. 
Tnoi'LOMi. 


916.  Ignorer  que  celui  qui  vous  transmet  la  chose  u'est  pas 

propriétaire. 

917.  Etre  convaincu  que  celui  dont  on  acquiert  avait  droit  et 

capacité  d'aliéner  la  chose. 

918.  Recevoir  la  chose  par  un  contrat  de  toute  nullité  absolue. 

Celle  condition ,   exigée   par  les   lois  romaines ,   a 
échappé  à  la  sagacité  de  Polhier. 
918  2".  Cas  où  l'on  ne  s'attacherait  pas  sous  le  code  à 
la  décision  du  droit  romain  et  à  celle  de  l'othicr 
qui  l'a  suivie. 

919.  Il  suffit  même,  pour  empêcher  la  bonne  foi,  que  la  nul- 

lilé  soit  relative,  par  exemple  si  elle  provient  de  dol, 
fraude.  Krreur  de  liunod  réfutée  par  Cujas. 

920.  Les  vices  de  forme  écartent  aussi  la  bonne  foi. 

921.  La  mauvaise  foi  subsisterait  toujours,  quand  même  la 

nullité  ou  la  cause  de  la  rescision  serait  purgée  par  la 
prescription. 

922.  Qi/W  si  la  nullité  avait  été  couverte  lors  de  la  tradition 

par  la  personne  ayant  intérêt  à  s'en  prévaloir. 

923.  L'ignorance  du  possesseur,  fondée  sur  l'erreur  du  fait, 

est  excusable. 

924.  Premier  exemple.  Achal  de  chose  d'aulrui. 

925.  Deuxième  exemple.    Achat  fait  auprès  d'un  mineur, 

qui  se  dit  majeur  el  qui  passe  pour  tel. 

926.  Mais  l'ignorance,  fondée  sur  l'erreur  du  droit,  n'est  pas 

excusable. 

927.  Celui  qui  doulede  son  droit,  n'est  pas  dans  la  bonne  foi. 

928.  La  bonne  foi  doit  s'étnmlrc  à  loiile  la  chose  possédée. 

929.  La  bonne  foi  se  présume  toujours.   Moyen  de  détruire 

celte  présomption. 
030.  La  mauvaise  foi  est  suffisamment  prouvée  par  la  remise 
enlre  les  mains  de  l'acheteur  des  titres  oii  sont  écrits 
les  droits  du  tiers. 

931.  Elle  résulte  aussi  de   la  connaissance  extrinsèque  que 

l'acquéreur  aurait  eue  du  droit  d'autrui  avant  son 
acquisition.  Arrêt  de  la  cour  rojalo  de  Paris. 
931  2°.  La  simple  connaissance  qu'a  l'acheteur  que  son 
vendeur  doit  encore  tout  ou  partie  du  prix,  fait 
obstacle  à  ce  qu'il  oppose  la  prescription  de  dix 
ou  vingt  ans  contre  l'action  en  résolution  du  pre- 
mier vendeur,  pour  défaut  de  paxcment. 

932.  On  est  encore  de  mauvaise   foi  quand  on  est  héritier 

d'un  possesseur  de  mauvaise  foi. 

933.  Il  importe  peu   qu'on  ne  soit  qu'hérilier  bénéficiaire. 

Krreur  de  Balbiis. 

934.  De  la  bonne  foi.  quand  c'est  une  société  qui  acquiert. 
03.;.  Kl  (|uand  c'est  une  commune. 

936.  Il  suffit  que  la  bonne  foi  ail  existé  au  moment  de  l'ac- 

quisilion.  Vice  de  celle  disposition,  qui  met  le  code 
civil  en  opposition  avec  la  morale. 

936  2°.  La  prescription  fondée  sur  un  titre  court-elle  du 
Jour  de  la  date  du  litre  ou  du  jour  de  la  tradition  ? 

936  ô".  La  mauvaise  foi  survenue  depuis  l'acquisition 
empêche  l'acquéreur  de  continuer  à  faire  tes 
fruits  siens,  à  moins  qu'il  ne  finisse  par  prescrre 
l'immeuble. 

936  i".  Autre  différence  entre  la  prescription  et  l'acqui- 
sition des  fruits. 

937.  L'hérilierde  mauvaise  foi  d'un  possesseur  de  bonne  foi,  a 

la  possess.  suffisante  pour  prescrire  par  dix  el  vingt  ans. 

938.  De  même,  le  successeur  particulier  d'un  possesseur  de 

bonne  foi,  qui  avait  commencé  à  prescrire,  peut 
accomplir  la  prescription  quand  même  il  serait  de 
mauvaise  foi. 
938  2».  Quel  est  l'effet  de  la  possession  d'un  usufruitier 
soit  relativement  à  lui ,  soit  relativement  à  ci  lui 
qui,  comme  propriétaire,  lui  a  concédé  le  droit 
d'usufruit  d'un  fonds,  si  l'un  est  de  bonne  et 
l'autre  de  mauvaise  foi? 

939.  Prescription  particulière,  au  moyen  de  laquelle  les  ar- 
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chitectes  et  entrepreneurs  sont  déchargés  de  la  ga- 
rantie des  gros  ouvrages. 

9t0.  Que  doit-on  entendre  par  entrepreneur? 

941.  La  rcsponsohilité,  pendant  dix  ans,  n'a  lieu  que  pour  les 
gros  onuagis. 
A  l'égard  des  menus  ouvrages,  elle  cesse  après  la  récep- 
tion de*  travaux. 

9t2.  De  quelques  prescriptions  particulières,  qui  n'ont  pas 
trouvé  place  dans  les  litres  du  code  civil,  qui  précé- 
dent le  titre  de  la  prescriplion.  Aperçu  de  cette  section. 

943  2».  Ditrérencf  entre  la  prescription  de  trente  ans 
et  les  prescriptions  abrégées. 

§  4.  —  DES  PRESCRIPTIONS  ABRÉGÉES. 

913.  Fondation  des  prescriptions  de  six  mois  et  d'un  an,  trai- 
tées dans  les  art.  -2271  et  i~Xli. 
§  1 .  Prescription  de  six  mois.  Elle  est  établie  pour 
l'acliou  des  maîtres  et  instituteurs. 

944.  Quid  des  précepteurs  qui  vivent  chez  les  parents  et 

dont  l'engagement  est  au  mois? 

945.  Si  l'engagement  des  instituteurs  était  à  l'année,  il  fau- 

drait se  prononcer  pour  la  prescription  de  cinq  ans. 
Anomalie  de  ceUe  solution,  quoique  juridique.  In- 
cohérence des  dispositions  de  notre  section, 

946.  Du  marché  fait  avec  un  maître  des  sciences  et  arts,  pour 

un  prix  unique  pour  plusieurs  années. 

947.  Des  leçons  à  tant  par  cachet.' 

948.  L'action  des  hôteliers  et   traiteurs  se  prescrit  par  six 

mois,  pour  le  logement  et  la  nourriture. 
De  même  celle  des  ouvriers  et  gens  de  travail.  Ancien 
droit. 

949.  Classement  du  code  civil,  peu  rationnel. 

930.  La  prescriplion  de  six  mois,  contre  les  logeurs  et  hôte- 
liers, a  lieu  quand  même  leur  marché  seraità  l'année. 

951.  L'art.  2271  s'applique-t-il  aux  boulangers,  bouchers  , 
pâtissiers  et  autres  marchands  de  comestibles  ?  Ano- 
malies de  cet  article. 

951  2".  Sous  le  nom  d'/iôtetiers  faut-il  comprendre  les 
maîtres  d'hôtels  garnis  ? 

932.  Des  ouvriers.  Critique  de   la  disposition  qui  n'accorde 

que  six  mois  aux  mailres  ouvriers. 

933.  De  quelle  époque  commence  la  prescription  de  six  mois 

conire  les  ouvriers. 

954.  Les  architectes  et  entrepreneurs  ne  sont  pas  compiis 

t^dans  l'art.  2271.  Ils  ne  sont  pas  des  ouvriers.   Quid 
des  ouvriers  entrepreneurs  ? 

955.  Des  ouvriers  qui  sont  aussi  marchands ,  comme  les  tail- 

leurs. 

956.  Des  mécaniciens,  orfèvres,  etc. 

957.  Des  gens  de  travail.  Etendue  de  ces  mots. 

958.  Un  commis  aux  écritures  est-il  homme  de  travail?  Dis- 

sentiment avec  la  cour  de  Metz.  Lacune  de  l'art.  2271- 
939.  \  2.  Prescriplion  d'un  an.  Médecins  ,  chiruigiens  , 
apothicaires.  De  quelle  épojuc  commence  la  pres- 
cription iiui  les  concerne?  Dissentiment  avec  un  arrêt 
de  la  cour  de  cassalion. 

959  2».  L'action  des  médecins  se  prescrit-elle  à  partir 

de  la  visite  ou  à  partir  de  la  mort  du  malade  ? 

960.  Huissiers,  pour  leurs  salaires.  Quid  des  gardes  du  com- 

merce ? 

960  2».  La  prescription  d'un  an  s'appliquc-t-elle  non- 

seulement  itu  salaire,  mais  encore  aux  déboursés 
des  huissiers  ? 

961.  Marchands.  Arrêt  Cramoisy.   —  962.  Suite. 

965.  Ancien  droit,  bens  élendu  du  mot  marchand.  Les 
imprimeurs  sont-ils  marchands. '  ImperUcliou de  noire 
section. 

963  2°.  L'article  ne  distingue  pas  entre  les  marchands 
en  gros  et  tes  marchands  en  détail. 

96J  5».  Cette  pretcription  peut-elle  être  opposée  aux 


bourgeois  vendant  les  denrées  de  leur  cru? 
9G4.  De  quand  dale  la  prescription  contre  les  marchands? 

965.  Mailres  de  pension  et  d'apprentissage. 

966.  Suite. 

907.  De  la  prescription  de  la  pension  des  clercs  de  notaire, 
d'avoué,  elc. 

968.  Des  pensions  des  nourrices.  Dissentiment  avec  Brodeau 

et  Vazeille.  Lacunes  de  l'art.  2272, 

969.  Des  personnes  qui  font  état  de  tenir  pension,  sans  don- 

ner l'instruction. 

970.  De  ceux  qui  donnent  à  mangera  un  ami  par  obligeance. 

Exemple  emprunté  à  Dumoulin. 

971.  Suite. 

971  2».  Quid  des  fournitures  faites  par  les  maîtres  de 

pension  ? 
971  3».  Quid  rfci  maîtres  d'externat? 

972.  Des  domestiques  qui  se  louent  à  l'année. 

973.  Quid  si  l'engagement  est  au  mois? 

974.  Chacpie  année  de  gage   donne  lieu  à  une  prescription 

particulière. 

975.  Sens  du  mot  domestique. 

975  2o.  Quid  de  l'action  accordée  aux  entrepreneurs  de 
pompes  funèbres  ? 

976.  Liaison  avec  les  articles  suivants.  Moyen  de  combattre 

les  prescriptions  abrégées,  établies  par  notre  article. 

977.  De  la  prescriplion  de  l'action  des  avoués.  Ancien  droit. 

978.  Dispositions  de  l'art.  2273.   Elles  embrassent  deux  cas 

distincts. 

979.  Sens  des  mois  frais  et  salaires. 

980.  De  la  cessation  des  pouvoirs  de  l'avoué. 

981.  Quid  i\  le  litige,  terminé  surun  point,  dure  sur  l'autre. 
981   2o.  Quand  l'avoué  a  différentes  affaires  du  même 

client,  la  prescriplion  s'applique  à  chacune  sé- 
parément. 

982.  La  presc.  de  l'art.  2273  ne  s'applique  pas  aux  avocats. 

983.  Ni  aux  agréés  près  les  tribunaux  de  commerce. 

984.  Ni  aux  greffiers,  notaires  et  agents  d'affaires.  Anomalies 

de  notre  section. 
983.  Ni  aux  avoués,  agissant  pour  des  affaires  étrangères  au 
ministère. 

986.  Liaison  de  l'art.  2273  avec  les  articles  suivants. 

987.  De  quelle  époque  date  la  prescription  établie  dans  les 

ai'licles  précédents? 
Quid  quand  il  s'agit  d'un  même  travail,  d'une  seule  et 
même  maladie? 

988.  Quand  cessent  les   prescriptions  établies  dans  les  arti- 

cles 2271,  2274,  2275?  Du  cas  oii  il  y  a  compte,  cé- 
dnle.  oliligalion  ou  citation  non  périmée. 

989.  Les  prescriptions  abrégées  n'ont  pas  lieu  non  plus  quand 

les  parties  ont  traité  par  écrit. 

990.  Quelle  prescription  aura  lieu   lorsqu'il  y  aura  compte 

arrêté,  cédule,  obligation  on  citation  ? 
91)1.  Dislinction  pour  résoudre  celle  question.  Cas  oii  il  y  a 

reconnaissance,  obligation  ou  compte  arrêté. 
992.  Cas  oii  il  y  a  citation. 
933.  Du  cas  de  commandement. 

994.  La  présomption  de  payement,  résultant  des  art.  2271, 

2272,  2273,  peut  être  détruite  par  le  serment. 

995.  Mais  non  pas  un  interrogatoire  sur  fails  et  articles. 
993  2».  N'x  a-t-il  aucun  autre  moyen  de  preuve  ?  Le 

juge  ne  peut-il  admettre  les  présomptions  ordi- 
naires de  parement  ? 
995  3o.  Quid  s'il  s'agit  d'une  somme  pour  laquelle  la 
preuve  testimoniale  est  admise? 

996.  A  qui  peut-on  déférer  le  serment? 

907.  Délai  après  lequel  les  avoués  et  les  huissiers  ne  peuvent 
être  recherchés  par  les  parties  ,  pour  les  pièces  des 
procès.  —  998.  Suite. 

998  2».  Les  greffiers  ne  sont  pas  compris  dans  la  dispo- 
sition de  l'art.  2276. 

998  3».  (\\.\ïii  des  avocats? —  ^^9.  Suite.  ^  1000.  Suite. 
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Imporlaoce  de  la  prescripliua  de  ciaq  aos  qui,  dans  le 
droit  français,  éteint  les  rentes,  intérêts,  arrérages, 
et  tout  ce  qui  est  payable  par  année  ou  à  termes  pé- 
riodiques plus  courts.  Son  origine. 

•2°.  La  moindre  sommation  sufTit-elle  pour  inter- 
rompre la  prescription  ? 

y4rrérages  de  rentes  perpétuelles  et  viagères. 

Comment  se  compte  la  prescription.  Critique  d'un  arrêt 
lie  Paris,  qui  décide  que  les  cinq  dernières  .innées 
ne  sont  soumises  qu'à  la  prescriptioQ  de  trente 
ans. 

2».  En  rejetant  la  prescription  pour  te  capital  d'une 
rente,  on  peut  l'admettre  pour  les  arrérages, 

3».  Lorsque  te  payement  des  arrérages  d'une  rente 
foncière  est  réclamé ,  et  que  le  débiteur  oppose 
ta  prescription  de  la  renie  même,  oppose-t-il 
implicitement  la  prescription  quinquennale  des 
arrérages f 

Arrérages  de  pensions  alimentaires. 

Loyers  de  maisons  et  prix  de  ferme  des  biens  ru- 
raux. Eloge  du  code  Marillac.  Origine  de  celte  dis- 
position du  code  civil.  Mais  l'art.  2-277  modifie  cette 
ancienne  ordonnance  en  un  point. 

Intérêts  des  sommes  prêtées.  Innovation  du  code 
civil,  qui  les  soumet  à  la  prescription  de  cinq  ans. 
Le  code  Marillac  avait  vainement  essayé  de  les  sou- 
mettre à  cette  prescription.  Répulsion  générale 
contre  cette  sage  ordonnance. 

Qu'entendon  par  sommes  prêtées  ?  Latitude  de  ces 
expressions. 

Une  somme  prêtée  dans  l'origine  ,  cesse  d'être  telle 
lorsqu'il  est  intervenu  un  jugement  (|ui  condamne  à 
la  rendre.  Citation  d'une  consultation  de  Ravcz. 

Les  intérêts  des  capitaux  dont  le  débiteur  est  saisi,  sans 
qu'ils  lui  aient  été  prêtés,  ne  sont  pas  des  intérêts  de 
sommes  prêtées.  Quelle  prescription  leur  est  appli- 
cable. Renvoi. 

Cas  oii  les  intérêts  de  sommes  prêtées  ne  sont  pas  pres- 
criptibles par  cinq  ans,  parce  que  le  créancier  n'a 
pu  se  faire  payer.  Ilypolliêso  d'une  procédure  en 
purgement.  qui  force  les  créanciers  inscrits  à  at- 
tendre le  résultat  de  l'ordre,  pour  pouvoir  loucher 
les  intérêts.  Hypothèse  d'une  adjudication  sur  expro- 
priation forcée.  Fausse  inleiprêtalion  donnée  par 
Dalioz  à  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation. 

Tout  ce  qui  est  payable  par  année  ou  à  des  termes 
périodiques  plus  courts. 

Vice  de  rédaction  de  ce  paragraphe  de  l'art.  2277. 

II  s'applique,  1"  aux  appointements  des  commis  ,  pré- 
cepteurs, employés,  à  tout  ce  qui  est  salaire,  le  loyer 
d'un  travail;  2°  aux  affouages,  aux  usages,  etc. 

S'applique-l-il  aux  intérêts  moratoires.  Oubli  de  l'ar- 
ticle 2277,  qui  n'a  pas  su  profiter  de  la  rédaction 
de  l'art.  150  de  l'ordonnance  de  162!).  Embarras  de 
la  question,  et  autorités  pour  et  contre.  Discussion 
d'une  savante  consultation  de  Ravez,  et  dissentiment 
avec  ce  jurisconsulte.  Preuves  que  les  intérêts  mo- 
ratoires se  prescrivent  par  cinq  ans. 

Esprit  de  la  loi. 

Elle  se  fonde  sur  l'intérêt  public,  et  elle  n'a  pas  voulu 
punir  la  demeure  du  débiteur  par  sa  ruine.  Son  in- 
tention a  été  au  contraire  de  la  prévenir.  Elle  n'a 
voulu  punir  que  la  négligence  du  créancier.  Défa- 
veur des  accumulations  d'intérêts. 

Nouveaux  arguments,  pour  prouver  que  la  demeure  du 
débiteur  n'est,  pas  un  motif  d'écarter  l'article  2277. 
De  la  demeure  conventionnelle,  et  de  celle  qui  est 
amenée  par  uue  .-impie  »u;uuiJliuu. 

Rétulaliou  d'uue  ubjecliou  de  Ka»e2  ,  qui  met  une 
différence  entre  la  demeure  produite  par  un  jugc- 
menl  et  la  demeure  produite  par  un  autre  acte  légal, 


et  qui  pense  qu'un  jugement  est  une  interruption  de 
tous  les  instants. 

1018.  .\utorités  empruntées  à  l'ancien  droit,  pour  répondre 

aux  autorités  citées  par  Ravez,  et  pour  montrer  la  dé- 
faveur de  l'accumulation  des  intérêts  dus  ex  ji/rf/cio. 

1019.  Analyse  du  texte  de  l'art.  2277.   II  est  moins  clair  que 

son  esprit. 

1020.  Réponse  aux  arguments  spécieux  que  Ravez  en  tire. 

1021.  Suite. 

1022.  Réponse  à  l'objection  tirée  de  l'indivisibilité  du  capital 

et  des  intérêts  dus  exjudicio.  Conclusion. 
1022  2".  La  demande  ou  la  poursuite  en  payement  d'ar- 
rérages de  prix  de  ferme  ou  de  toutes  autres 
prestations  annuelles,  interrompt-elle  simple- 
ment ta  prescription  de  cinq  ans,  ou  bien  pro- 
roge-t-elle  cette  prescription  à  trente  ans  ? 

1023.  Les  intérêts  du  prix  de  vente  se  prescrivent  par  cinq  ans. 

1024.  Quid  si  par  un  empêchement  légitime  le  créancier  n'a 

pu  se  faire  payer.  Renvoi. 

1025.  Les  intérêts  de  la  dot  se  prescrivent  par  cinq  ans. 

1026.  De  même  les  intérêts  d'un  billet  de  commerce  prolesté. 

1027.  Il  en  estaulremcnt  des  intérêts  de  sommes  non  liqui- 

des, et  que  le  créancier  n'a  pu  se  faire  payer. 
Exemple  tiré  des  intérêts  courus  depuis  la  cessation 
de  la  tutelle  jusqu'au  compte. 

1028.  Exemple  tiré  des  intérêts  de  sommes  dues  par  le  man- 

dataire avant  le  compte. 

1029.  Exemple  tiré  des  négociants  qui  sont  en  compte  courant. 

1030.  Exemple  tiré  des  intérêts  de  sommes  détournées. 

1031.  Exemple  tiré  d'un  arrêt  de  Poitiers. 

1032.  Exemple  tiré  des  intérêts  produits  par  des  sommes  su- 

jettes à  rapport  entre  héritiers. 

1033.  A  part  ces  exceptions,  l'article  2277  forme  une  règle 

générale. 

lOôi.  Celui  qui  paye  des  intérêts  pour  autrui  a  une  action  en 
répétition  qui  dure  trente  ans.  Dissent.  avecVazeilIe. 

1034  2».  Celui  qui  a  reçu  des  intérêts  et  des  loyers  pour 
le  compte  d'un  autre,  ne  peut  invoguer  la  pres- 
cription de  cinq  ans. 

1034  jo.  La  prescription  de  cinq  ans  n'est  pas  applicable 

aux  restitutions  de  fruits. 
103.').  La  prescription  de  l'art.  2277  ne  peut  être  écartée  par 
serment. 

1036.  Ni  par  l'aveu. 

1037.  Les  prescriptions  abrégées  ne  courent  pas  contre  les 

mineurs  et  les  interdits.  Raison  de  cela. 

1038.  Exemple  tiré  de  la  prescription  de  l'action  en  réméré; 

de  l'action  en  rescision  pour  lésion  ;  de  la  péremp- 
tion; des  déchéances,  etc.;  des  prescriptions  abré- 
gées portées  par  les  lois  commerciales. 
1038  2».  Les  prescriptions  particulières  établies  en  fa- 
veur de  l'Etat  courent  contre  tous. 

1035  3".  Les  presc.  des  lois  pén.  courent  contre  tous. 

1039.  Mais  dans  tous  les  cas  oii  il  ne  s'agit  pas  de  prescrip- 

tion abrégée ,  la  suspension  est  de  droit  au  profit 
des  mineurs  et  interdits. 

^5.  —  UE  r,\  PRESCRIPIIOU  EN  FAIT  DE  UEUBLES. 

1U40.  Disposition  du  droit  romain  sur  la  prescription  des 
meubles. 

1041.  Ancienne  jurisprudence  française.  Variété  dans  les 
usages  locaux.  Opinion  de  ceux  qui  pensaient  qu'en 
fait  de  meubles  la  prescription  n'était  pas  néces- 
saire, et  que  la  possession  suffisait  pour  mettre  à 
l'abri  de  la  revendication.  Opinions  contraires. 

10i2.  Du  reste,  uu  était  d'accord  pour  ne  pas  accorder  l'ac- 
tion possessoire  eu  fait  de  meubles. 

1ui3.  Volonté  du  code  cinl.  système  de  Touiller.  Système 
de  Deiiiucuurt.  Système  de  l'auleur  plus  rapproché 
de  celui  de  Delvmcourl,  luaia  ab-oluiucut  contraire 
à  celui  de  Touiller. 
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lOii.  La  présOniiUioii  posée  pw  rarlicle  2279  n'a  pas  lieu  | 
lorsque  le  mcuhie  est  possédé  par  suite  d'une  con- 
vention passée  entre  le  demamleur  et  le  possesseur. 

1015.  Critique  d'un  arrél  de  la  cour  royale  de  Paris,  qui  n'a 
pas  aperçu  celte  nuance.  La  cour  de  cassation  ne 
condamne  pas  son  erreur. 

1046.  Arrêt  de  la  cour  de  Montpellier,  qui  se  rapproche  da- 
vantage du  véritable  sens  de  l'article  2279,  sans  ce- 
pendant le  renfermer  dans  sa  véritable  portée. 

1017.  Pareil  reproche  fait  .^  un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux. 

1048.  Espèce  décidée  par  l'auteur,  d'après  le  sens  qu'il  donne 
à  l'art.  2279. 

10i9.  L'article  2279  est  encore  inapplicable,  lorsque  la  pos- 
session est  parvenue  dans  les  mains  du  possesseur, 
non-seulenicut  par  un  contrat ,  mais  encore  par  un 
quasi-contrat,  un  délit,  un  quasi-délit. 

1049  2».  Les  soustractions  entre  cohéritiet  s  ne  se  couvrent 
que  par  la  prescription  de  trente  ans. 

HloO.  Conclusion  sur  le  système  de  Dehincourt  qui  veut  que, 
hors  le  cas  de  vol  ou  de  perte  ,  le  possesseur  d'un 
meuble  ne  puisse  jamais  être  inquiété.  Cette  pro- 
position est  fausse  toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  entre 
le  possesseur  et  le  demandeur  un  contrat,  un  quasi- 
contrat,  etc.  —  I05I.  Suite. 

11132.  L'article  2279  ne  pose  une  présomption  juris  et  de 
jure,  que  lorsque  le  meuble  est  passé  en  mains 
tierces.  Le  tiers  acquéreur  d'un  meuble  n'a  pas  besoin 
de  prescription  pour  en  rester  maître  vis-.î-vis  du  véri- 
table propriétaire;  c'est  ici  qu'on  applique  la  maxime 
en  fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre. 
Réfutation  du  système  de  Touiller,  qui  exige  une  pres- 
cription de  trois  aus. 

1053.  C'est  arbitrairement  que  TouUier  a  supposé  qu'il  faut 
une  prescription  de  trois  ans.  Le  code  ne  connaît 
pas  une  telle  prescription  ;  il  n'en  fixe  aucune,  si  ce 
n'est  pour  le  cas  de  vol  ou  de  perte. 

lOiVS.  Suite  de  l'erreur  de  Touiller. 

lOâô.  Preuve  que  l'article  2279  no  requiert  la  prescription 
triennale  que  pour  le  cas  oti  l'acheteur  possède  un 
meuble  volé  ou  perdu. 

10.j6.  C'est  à  Bourjon,  attaqué  hors  de  propos  par  Touiller, 
que  l'art.  2279  a  emprunté  son  système. 

1057.  Touiller  oppose  en  vain  lienizart  à  Bourjon. 

10")8.  Il  n'est  pas  plus  heureux  eu  se  rattachante  Pothier. 

1059.  Preuve  que  le  système  de  Bourjon,  consacré  par  le 
code  civil,  n'est  i)as  faux  et  absurde,  comme  le 
dit  Touiller.  Conclusion  sur  le  vrai  sens  de  l'ar- 
ticle 2279. 

iOCO.  Conditions  nécessaires  pour  que  le  possesseur  puisse 
invoquer  l'art.  2279. 
Est-il  nécessaire  que  la  possession  soit  à  titre  de  proprié- 
taire :'  Legajiste  peut-il  repousser,  par  l'art.  2279,  le 
véritable  mailre  qui  poursuit  la  chose  en  ses  mams. 

lOGl.  Il  faut  que  la  possession  solide  bonne  foi. 

1062.  11  raul  que  la  pusses,  soit  certaine,  matérielle,  éclatante. 

1063.  Dans  quel  cas  y  a-til  particulièrement  des  doutes  sur 

la  question  de  possession  .' 

106  i.  A  quels  meubles  s'applique  la  présomption  de  l'ar- 
ticle 2279  ? 

1063.  S'élcnd-elle  aux  créances? 

1066.  L'art.  2279  ne  concerne  pas  les  universalités  de  meu- 

bles. Ce  qu'on  entend  par  là. 
1066  2».  La  prescription  de  l'an.  HTd  court-elle  contre 

les  mineurs  ? 
1066  ô".  (Juid  du  mineur  émancipé  ? 

1067.  Exceptions  à  l'art.  2279.   1»  Perle  de  la  chose. 

1068.  20  Vol  de  la  chose.  C'est  au  demandeurà  prouver  le  vol. 

1069.  Au  vol  on  doit  assimiler  l'escroquerie. 

1070.  Mais  non  pas  l'abus  de  confiance. 


1071.  La  revendication   ne  peut  avoir  lieu,  si  la  chose  a  été 

achetée  dans  une  foire,  marché  public,  etc.,  qu'en 
remboursant  le  prix. 
1071  2o.  Le  propriétaire  d'une  chose  volée  et  ensuite 
achetée  d'un  marchand  vendant  des  choses  pa- 
reilles, doit-il  offrir  te  remboursement  d'une 
/nanière  explicite  ? 

1072.  Mais  le  propriétaire  a  son  recours  contre  le  voleur  ou 

celui  qui  a  trouvé  la  chose. 

1073.  A-l-il  son  recours  contre  le  vendeur  de  bonne  foi? 
Ill7i.  Il  doit  rendre  au  possesseur  ses  frais  de  conservation. 

§  6. —  DISPOSITIONS  TRANSITOIRES  ET  DE  l'eFFET  RÉTROACTIF 
DU  CODE  CIVIL  EN  SIATIÎÎRE  DE  PRESCRIPTION. 

1073.  Disposition  transitoire  de  l'art.  2281.  Elle  n'est  qu'un 
moyen  de  ménager  le  passage  d'une  législation  à 
une  autre.  Mais  en  principe,  une  prescriiilion  com- 
mencée ne  forme  pas  un  droil  acquis.  Erreur  do 
Bigot-l'réameneu,  orateur  du  gouvernement. 

I07C.  L'art.  22S1  embrasse  tous  les  litres  du  code  civil. 

1077.  S'applique-l-il  aux  malières  étrangères  au  code  civil? 

Critique  de  la  jurisprudence  ipii  juge  l'affirmative. 

1078.  Suite.  11  ne  s'applique  pas  au  code  de  procédure  civile. 

Arrêt  contraire  de  la  cour  de  cassation,  renversé  par 
Merlin. 

1079.  Il  ne  s'applique  pas  aux  malières  spéciales;  par  exem- 

ple, aux  matières  d'enregistrement. 

1080.  Règlement  des  arrérages  échus  avant  le  code  civil. 
1080  2°.  QuiA  des  prix  de  loyers  et  fermages  et  des  inté- 
rêts échus  avant  le  code  ? 

1081.  Règlemcnl  de  l'action  en  rescision.  Elle  se  détermine 

par  la  loi  en  vigueur  à  l'époque  du  contrat.  Quid  de 
l'action  en  nullité? 

1082.  On  ne  peut  introduire  dans  les  prescriptions  commen- 

cées avant  le  code  civil,  des  conditions  quelconques 
que  la  loi  alors  en  vigueur  n'exigeait  pas. 

1083.  Ainsi,  on  ne  peut  leur  appliquer  la   condition  de  la 

Iranscriplion  exigée  par  l'art.   2180,  pour  que  la 
prescription  coure  contre  les  tiers. 

1084.  On  ne  peut  convertir  en  prescription  décennale  une 

prescription  trentenaire  commenoée  sous  une  cou- 
tume qui  rejetait  la  prescription  décennale. 
1083.  Une  prescription  ,  commencée  sous  une  loi  qui  n'ad- 
mettait pas  la  suspension  pour  cause  de  pupillarité, 
ne  peut  être  suspendue,  pëndacl  son  prolongement 
sous  le  code  civil,  si  elle  rencontre  quelques  mineurs 
dans  son  cours. 

1086.  L'art.  2230  ne  peut  régir  une  prescription  commencée 

sous  une  coutume  qui  avait  une  disposition  contraire. 

1087.  L'art.  228!  ne  protège  ipie  les  prescriptions  commen- 

cées avant  sa  promulgation. 
Quid  si  la  piescriplion,  suspendue  avant  sa  promu!- 
galion,  n'avait  commencé  son  cours  que  sous  le  code 
civil? 

1088.  Le  code  civil  a  aboli  certaines  prescriptions  commen- 

cées. 

1089.  Il  en  a  abrégé  d'autres.  11  veut  que  les  plus  longues  no 

dépassent  pas  trente  ans. 

1090.  Quid  si,    depuis  la   promulgation  du   code  civil,   il 

restait  encore  trente  aus  ou  moins  à  courir  pour 
compléter  la  prescription  de  quarante  ou  cent  ans? 

1091.  Critique  d'un  arrêt  de  cassalion  rendu  sur  celle  ques- 

tion. Les  arrêts  soûl  une  source  féconde  de  lumières 
et  d'erreurs. 

1092.  Question  que  les  arrêtisles  ont  rattachée  à  l'art.  2281, 

et  qui  n'y  a  aucun  rapport. 

1093.  Renvoi  pour  plusieurs  principes  relatifs  à  l'effet  ré- 

troactif. 
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DISPOSITIOXS  GÉNÉRALES. 


Art.  2219.  La  prescription  est  un  moyen  d'acquérir  ou  de  se  libérer  par  uu  certain  laps  de  temps, 
et  sous  les  conditions  déterminées  par  la  loi  ic). 


BÉDACTIOil    COaPABÉE    DES    DIVERS    PROJETS. 

1"  pRcijF.T  DE  cAHBACÊRts.  —  Art.  160.  La  prescnpiion  est  un  mm/en  d'établir  sa  propriété  par  la  pos- 
session on  sa  libération  par  le  défaut  de  réclamation  du  créancier,  pendant  le  temps  déterminé  par 
ta  loi. 

2°  PROJET  DE  CAMDACÉRÈs.  —  Art.  1  32.   T.o  prescription  établit  la  propriété  par  la  possession. 

Art.   133.    Elle  éteint  aussi  les  droits  el  les  obligations  [a). 

Art.  137.    La  loi  détermine  le  temps  de  la  prescription. 

Ce  temps  rarie  en  raison  du  délai  dont  chaque  indicidu  a  besoin  pour  l'ejcercice  de  ses  droits,  et  de  la 
nécessité  de  garantir  les  propriétés  de  toute  incertitude. 

3' PROJET  DE  CAMBACÈREs.  —  Apt.  680.  Conf.  à  l'art.  132  (lu  2''  projet  (i). 

Art.  681.  Conf.  à  Fart.  133  du  2"  projet. 

Art.  691.  Conf.  à  l'art.  137  du  ni(Wne  projet. 

Arl.  698.    On  ne  peut  exiger  de  celui  qui  a  prescrit  la  déclaration  qu'il  a  payé. 

PROJET  DK  LA  COMMISSION  Dt  Goi  VERSEMENT.  —  "Tll.  X\.  .irt.  \" .  La  prescription  est  un  moyen  d'acquérir 
on  de  se  libérer  par  le  temps,  et  sous  lis  conditinns  déterminées  par  la  loi. 

PROJET  DisrcTt  AI  CONSEIL  d'Stat.  —  Art.  1".  Cijiif.  à  l'art.  2219  du  code. 


(a)   MOTIFS. 

u  II  e-A  de  rinli'iil  ni  lierai  i|uc  les  propriétés  ne  ilemeurenl 
pas  iiiceiliines  :  île  là  la  néce^silé  de  convenir  cii  preuve, 
apràs  lin  temps  iléierminé,  la  présoniplion  de  propiiélé'  ré- 
9UlI.iiil  de  la  possession  ;  de  là  l'origine  de  la  presciiplion. 
Mais,  de  même  (pie  les  propric'lcs  ne  doivent  pns  éire  lou- 
jonrs  incerlaincs,  les  délies  ne  doivent  pas  toujours  sulisister; 
ot.  lorsque  depuis  le  momenl  où  elle»  onl  Ole  coniraclées  il 
ï'esl  écoulé  UD  temps  assez  considér-ihie  pour  qu'on  puisse 
croire  que  le  créancier  eût  exi  je  le  payemenl.  le  déhileur  doil 
tire  lihéré. 

{!/)  Après  avoir  répété  les  molifs  ci-dessus  donnés  à  l'appui 
de  son  î'  projet,  Cambacérés  ajoutait  à  l'occasion  du  Se  : 

•  l.a  prescription  esl  donc  a  la  fois  un  moyen  il'acquérir  et 
un  moyen  d'éleindrc  les  droits  el  les  obligations;  elle  est 
fondée  sur  celle  présomption,  ipic  celui  qui  jouit  d'un  droit 
doit  en  avoir  quelque  juste  litre  ;  ipie  celui  qui  cesse  d'exoicer 
un  droit  en  a  été  dé|iouillé  par  quelque  juste  cause  ;  que  celui 
qui  a  demeuré  si  lon|;lemps  sans  exiger  sa  dette,  en  a  été 
payé.  Kllc  doit  donc  varier  en  raison  du  délai  dont  chacun  a 
eu  besoin  pour  l'exercice  de  ses  droits,  et  ce  délai  doit  être 
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fixé  d'apiès  Us  cnlrnls  de  i>iol)aliili(é  dëlerniinés  par  la  na- 
ture de  l'objet  ou  p.ir  la  qualité  du  créancier.  ■■ 
(t)  Éf/uilé  el  tu'cessilé  de   In  presciiplion,  toit  à  fin 
d'acquérir  soit  à  fm  de  se  libérer. 
Exposé  de  molifs.  —  Rir.0T-l>ni  ami:\ec  ;  ..  l.éRislaleui», 
la  pi  é'scriplion  efl  un  moyen  d'acipiérir  ou  de  se  libérer. 

'  Par  la  prescription,  une  chose  est  acquise  lorsqu'on  l'a 
possédée  pendant  le  temps  déterminé  par  la  loi. 

o  Les  obligations  s'élei(;ncnl  p.Tr  la  |>resciiplion,  lorsqiio 
ceux  envers  cpii  elles  onl  été  contractées  onl  négligé,  pendant 
le  temps  que  la  loi  a  fixé,  d'exercer  leurs  droits. 

Il  A  la  seul»  idée  de  prescription  il  semble  que  l'équité 
doive  s'alarmer;  il  semble  qu'elle  doive  repousser  celui  qui, 
par  le  seul  fail  de  la  possession,  et  sans  le  consentement  du 
pro|iriélaire.  prétend  se  melire  à  sa  place,  ou  qu'elle  doive 
condamner  celui  qui.  ap|ip|éà  remplir  son  engagement  d'iinn 
da'e  plus  on  moins  reculée,  ne  présente  .luciine  preuve  de  s.x 
libération.  Peut-on  opposer  la  prescription  li  ne  point  paraî- 
tre, dans  le  premier  cas,  un  spoliateur,  el  dans  le  second  un 
débiteur  de  mauvaise  foi  qui  s'enrichit  de  la  perte  du  créan- 
cier? 

1.  Cependant  de  toutes  le»  institutions  du   droit  civil,  la 

t 


PRESCRIPTION.  —ART.  2219. 


prescription  est  la  plus  m'cessaiie  à  l'ordre  social:  et  loin 
qu'on  doive  la  regarder  comme  un  t'cueil  où  la  juslice  soit 
forcée  d'échouer,  il  faul,  avec  les  philosophes  et  avec  les 
jurisconsultes,  la  maintenir  comme  une  sauvegarde  néces- 
saire au  droit  de  propriété. 

u  Des  coiisiilérations  sans  nombre  se  réunissent  pour  légi- 
timer la  prescription. 

Il  l.a  propriété  ne  consista  d'abord  que  dans  la  possession, 
et  le  plus  ancien  des  axiomes  de  droit  est  celui  qui  veut  que, 
dans  le  doute,  la  préfénncc  soit  accordée  au  possesseur  : 
Aleliorest  causa  possidentis. 

»  Posséder  est  le  but  que  se  propose  le  propriétaire  :  pos- 
séder est  un  fait  |)Ositif  extérieur  et  convenu  qui  indique  la 
propritté.  La  possession  est  donc  à  la  fois  l'attribut  principal 
et  une  preuve  de  la  propriété. 

"  l.e  temps,  qui  sans  cesse  et  de  plus  en  plus  établit  et 
justifie  le  droit  du  possesseur,  ne  respecte  aucun  des  autres 
moyens  que  les  hummes  ont  pu  imaginer  pour  constater  ce 
droit.  Il  n'est  point  de  dépcM,  il  n'est  point  de  vigilnnce,  qui 
mette  les  actes  publics  ou  privés  à  l'abri  des  événements  dans 
lesquels  ils  peuvent  être  perdus,  détruits,  altérés,  falsifiés. 
La  faux  du  temps  tranche  de  mille  manières  tout  ce  qui  est 
l'ouvrage  des  hommes. 

i'  Lorsque  la  loi.  protectrice  de  la  propriété,  voit  d'une  part 
le  possesseur  cjui  paisiblement  et  publiquement  a  joui  pen- 
ilant  un  long  temps  de  toutes  les  prérogatives  qui  sont  atta- 
chées à  ce  droit,  et  (pic  d'une  autre  part  on  invoque  un  litre 
de  propriété  resté  sans  aucun  effet  pendant  le  même  temps, 
un  doute  s'élève  à  la  fois  et  contre  le  possesseur  qui  ne  pro- 
duit pas  de  titre,  et  contre  celui  qui  représente  un  litre  dont 
on  ne  saurait  présumer  qu'il  n'eut  fait  aucun  usage,  s'il  n'y 
eût  pas  été  dérogé,  ou  s'il  n'eut  pas  consenti  que  le  possesseur 
actuel  lui  succéd.it. 

a  Comment  la  justice  pourra-t-elle  lever  ce  doute  ?  Le  fait 
de  la  possession  n'est  pas  moins  positif  que  le  litre;  le  titre 
sans  la  possession  ne  présente  plus  le  même  degré  de  certi- 
tude; la  possession  démentie  par  le  titre  perd  une  partie  de 
sa  force  :  ces  deux  genres  de  preuves  rentrent  dans  la  classe 
des  présomptions.  Mais  la  présomption  favorable  au  posses- 
seur s'accroît  par  le  temps  en  raison  de  ce  que  la  présomption 
qui  naît  du  titre  diminue.  Cette  considération  fournit  le  seul 
moyen  de  décider  que  la  raison  et  l'équité  puissent  avouer  : 
ce  moyen  consiste  à  n'admettre  la  présomption  qui  résulte  de 
la  possession  que  quand  elle  a  reçu  du  temps  une  force  suffi- 
sante pour  que  la  présomption  qui  nait  du  titre  ne  puisse 
plus  la  balancer. 

«  Alors  la  loi  elle-même  peut  présumer,  que  celui  qui  a  le 
titre,  a  voulu  perdre,  remettre  ou  aliéner  ce  qu'il  a  laissé 
prescrire. 

u  C'est  donc  dans  la  fixation  du  temps  nécessaire  pour 
opérer  la  prescription,  qu'il  faut  avec  tous  les  calculs,  et  sous 
tous  les  rapports  de  l'équité,  trouver  les  règles  qui  puissent 
le  moins  compromettre  le  droit  réel  de  propriété.  Ces  règles 
doivent  par  ce  motif  être  différentes  suivant  la  nature  et 
l'objet  des  biens. 

u  Si  ensuite  l'équité  se  trouve  blessée,  ce  ne  peut  être  que 
dans  des  cas  particuliers.  La  justice  générale  est  rendue,  et 
dès  lors  les  intérêts  privés  qui  peuvent  être  lésés  doivent  céder 
à  la  nécessité  de  maintenir  l'ordre  social. 

«  Mais  ce  sacrifice  exigé  pour  le  bien  public  ne  rend  que 
plus  coupable  dans  le  for  intérieur  celui  qui  ayant  usurpé, 
ou  celui  qui  étant  certain  que  son  engagement  n'a  pas  été 
rempli,  abuse  de  la  présomption  légale.  Le  cri  de  sa  con- 
science qui  lui  rappellera  sans  cesse  son  obligation  naturelle, 
est  la  seule  ressource  que  la  loi  puisse  laisser  au  propriétaire 
ou  au  créancier  qui  aurait  laissé  courir  contre  lui  la  pres- 
cription. 

«  S'il  en  était  autrement,  il  n'y  aurait  aucun  terme  après 
lequel  on  put  se  regarder  comme  propriétaire  ou  comme 
affranchi  de  ses  obligations  ;  il  ne  resterait  au  législateur 
aucun  moyen  de  prévenir  ou  de  terminer  les  procès;  tout 
lerait  incertitude  et  confusion. 

«  Ce  qui  prouve  encore  plus  que  les  prescriptions  sont  un 
des  fondements  de  l'ordre  social,  c'est  qu'on  les  trouve  établies 
dans  la  législation  de  tous  les  peuples  policés. 

■•  Elles  furent  en  usage  chez  les  Romains  dans  les  temps  les 
plus  reculés;  leurs  lois  n'en  parlent  que  comme  une  garantie 
nécessaire  à  la  paix  publique  :  Bono  publico  usucapio 
introducla  est,  ne  scilicet  quarumdam  rerum  d'ni  et  ferè 
temper,  incerla  dominia  essent,  ciim  si/fffcerel  dominis 
ad  inrjuirendas  rcs  suas  stututi  temporis  spalium  (  L.  1, 
ff.  de  uturp.  et  usuc,).  La  prescription  est  mise  dans  ces 
lois,  au  nombre  Ues  aliénations  d«  la  part  de  celui  qui  laisse 


prescrire.  AUcnalion'is  verhiim  et'iam  usucap'ioneili  conlî- 
net.  l'ix  est  en/m  ut  non  viJealiir  alienni-c  qui  pntitur 
usucap'i  (\..  '2S,  (T.  4t'  vi'r').  a/rpiif.).  On  y  donne  ii  la  pres- 
cription la  même  irrévocabilité  qu'à  l'autorité  des  jugements, 
ipi'aux  transactions.  Ul  sunt  judicio  lerminntn,  trnnsac- 
tione  compo.fita,  longioris  temporis  silentio  finila  (L.  2.50, 
ff.  de  verh.  sipnif.). 

«  La  nécessité  des  prescriptions,  leur  conformité  avec  les 
princi|ies  d'une  sévère  justice,  seront  encore  plus  sensibles 
par  le  développement  des  règles  qui  font  la  matière  du  pré- 
sent titre  du  code  civil. 

u  On  y  a  d'abord  établi  celles  qui  sont  relatives  à  la  pres- 
cription en  général. 

u  On  considère  ensuite  plus  spécialement  la  nature  cl  les 
effets  de  la  prescription. 

Il  On  y  énonce  les  causes  qui  empêchent  la  presrriplion, 
celles  qui  l'interrompent  ou  la  suspendent. 

o  On  finit  par  déterminer  le  temps  nécessaire  pour  pres- 
crire. ,    _      _   _    --  

«  Après  avoir,  dans  tes  dispositions  générâtes,  FnJiqné  IH 
nature  et  l'objet  de  la  prescription,  on  a  réglé  dans  quels  cas 
on  peut  renoncer  à  s'en  prévaloir. 

«  Lorsque  le  temps  nécessaire  pour  prescrire  s'est  écoulé, 
on  peut  renoncer  au  droit  ainsi  acquis,  pourvu  que  l'on  ait  Ij 
capacité  d'aliéner  :  il  ne  peut  y  avoir  à  cet  égard  aucun  doute. 
0  Mais  cette  faculté  que  chacun  a  de  disposer  de  ses  droits 
peut-elle  être  exercée  relativement  à  la  prescription,  avant 
qu'elle  ait  eu  .son  cours?  Celui  qui  contracte  un  engagement 
peut-il  stipuler  que  ni  lui,  ni  ses  représentants,  n'opposeront 
cette  exception? 

«  Si  cette  convention  était  valable,  la  prescription  ne  serait 
plus,  pour  maintenir  la  paix  publique,  qu'un  moyen  illusoire  : 
tous  ceux  au  profit  desquels  seraient  les  engagements,  ne 
manqueraient  pas  d'exiger  cette  renonciation. 

«  S'agit-il  d'une  obligation  ;  la  prescription  est  fondée  sup 
la  plus  forte  présomption  d'une  libération  effective  ;  non- 
seulement  la  loi  intervient  pour  celui  qui,  ayant  succédé  au 
débiteur,  peut  présumer  que  ce  dernier  s'est  acquitté,  mais 
encore  elle  vient  au  secours  du  débiteur  lui-même,  ([ui 
s'étant  effectivement  acquitté,  n'a  plus  le  titre  de  sa  libéra- 
tion. Comment  croire  que  celui  qui  renoncerait  à  la  pres- 
cription ei\t  entendu  s'exposer,  lui  ou  ses  représentants,  à 
payer  plusieurs  fois?  Ce  serait  un  engagement  irréfléchi  et 
désavoué  par  la  raison. 

0  S'agit-il  de  la  prescription  d'un  fonds;  .s'il  a  été  con- 
venu entre  deux  voisins  que  l'un  posséderait  le  fonds  de 
l'autre  sans  pouvoir  le  prescrire,  ce  n'est  point,  de  la  part  de 
celui  au  profit  duquel  est  la  stipulation,  une  renonciation  à 
la  prescription  ;  c'est  une  reconnaissance  qu'il  ne  possédera 
point  à  titre  de  propriétaire,  et  nul  autre  que  celui  qui  pos- 
sède ce  titre  ne  peut  prescrire. 

«  Observez  encore  que  la  prescription  étant  nécessaire 
pour  maintenir  l'ordre  social,  elle  fait  partie  du  droit  public, 
auquel  il  n'est  pas  libre  à  chacun  de  déroger  :  Jus  puhliciim 
pnctis  prlvatorum  mutari  non  potest  (  L.  58  ff.  i/e  pac- 
tis).  » 

Discours.  —  Godpii-Pbéfeln,  orat.  du  tribunal  :  «  Trop 
souvent  on  attache  au  moyen  déduit  de  la  prescription  l'idée 
de  la  spoliation  et  de  la  mauvaise  foi. 

»  La  prescription  est  la  suite  d'une  possession  continue, 
paisible,  non  interrompue,  non  équivoque,  et  à  titre  de  pro- 
priétaire pendant  le  temps  et  sous  les  conditions  déterminées 
par  la^loi.  Ces  caractères  respectables  d'une  longue  posses- 
sion font  de  la  prescription  un  moyen  d'accpiérir  ou  de  se 
libérer. 

o  On  ne  peut  prescrire  sans  avoir  possédé,  et  on  peut  avoir 
possédé  sans  que  la  prescription  soit  acquise  et  consommée. 
«  La  prescription  est  odieuse  sans  doute,  si  elle  est  em- 
ployée par  la  mauvaise  foi  pour  faire  de  l'usurpation  un  titre 
légal  de  propriété,  ou  pour  refuser  d'acquitter  un  engage- 
ment qui  n'est  éteint  que  par  elle.  L'opinion  publique  fait 
justice  du  spoliateur,  mais  la  loi  reste  sans  moyens  et  sans 
force  pour  le  ramener  aux  principes  de  la  loyauté  et  de  la 
morale,  s'il  les  méconnaît. 

0  l.a  prescription  est  la  conséquence  de  la  présomplion  du 
titre  de  la  propriété  ou  de  la  libération  ;  elle  ne  peut  exister 
sans  être  précédée  d'une  possession  telle  que  la  loi  l'exige. 
Elle  est  ainsi  le  palladium  de  la  propriété,  comme  la  posses- 
sion d'étal  est  le  plus  beau  titre  des  qualités  d'époux,  de  père 
et  de  fils. 

«  Si  une  possession  accompagnée  de  tous  les  caractères  que 
nous  venons  de  vous  présenter  n'était  plus  un  moyen  d'ac- 
quérir et  de  se  libérer,  quaqd  elle  a  «u  lieu  pecdanl  le  temps 
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et  S0II3  li'S  coiiililiors  (k'iermintcs  par  la  loi,  lor.t  (icvicndrail 
Ji^sorilrp  cl  confusion  ;  la  uropriiHc-  st rail  sans  sauvrgaidc, 
on  plMt/>(  il  n'y  aurait  plus  do  proprii'li!. 

«  I.a  prescription  rst  donc  une  de  ces  inslllulions  bienfai- 
santes et  salutaires  sur  lesquelles  reposent  la  tranquillité  de 
tous  et  de  chacun,  cille  dos  familles  et  de  l'ordre  social;  elle 


doit  ^treconsacrce  par  la  li'nislalion  du  tous  t«t  peu|ile9  polic^t 
et  qui  reconnaissent  le  droit  de  propriiJliK 

o  Oue  si  la  mauvaise  foi  en  ahuse  pour  couvrir  une  usur- 
pation ou  un  vol.  je  répi'lrrai  ce  qu'à  celle  tribune  disait,  il 
y  a  peu  de  jours,  un  orateur  éloquent  :  l.a  morale  est  pour 
la  vertu,  la  loi  est  pour  la  paix.  > 
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3121.  I.a  prescriplinii  à  TelTet  d'acquérir  est  un 
droit  par  lequel  le  simple  possesseur  acquiert  la  pro- 
priété de  la  chose  qu'il  possède  par  la  coiiliniialiou  de 
sa  possessiiui  pendant  le  temps  fixé  par  la  loi. 

3122.  l.a  preseriplioii  à  l'ellct  de  lihérer  est  une 
exception  péreniptoire  et  perpétuelle  ,  par  laquelle  on 
repousse  toute  espèce  d'actions  soit  réelles,  soit  per- 
sonnelles .  Icirsqiie  le  créancier  a  gardé  le  silence  pen- 

!  dant  un  certain  temps  sans  réclamer. 

fiade.  —  221!)  a.  11  y  a  [jrescripliou  ,  soit  pour  ac- 
quérir,  soit  pour  perdre  un  droit,  l.a  première  ne  peut 
être  que  légale  ;  la  seconde  peut  eu  mitre  êlre  conven- 

j  lionnelle  ;  mais  dans  ce  cas,  le  terme  stipulé  ne  peut 

I  jamais  excéder  le  terme  légal. 


SOMMAIRE. 


10 
11 


12 


18 


Notions  sur  les  fondements  philosophiques  de  la  prescrip- 
tion. Les  droits  sont  éternels.  Le  temps  n'a  pas  de 
prise  sur  eux.  La  prcscriplion  n'est  pas  une  objec- 
tion contre  celte  vérité,  puisqu'elle  a  pour  base  une 
présomption  de  renonciation  chez  celui  qui  néulige 
son  droit. 

La  prescripliûu  est-elle  du  droit  naturel  ou  du  droit  civil? 
Opinions  pour  et  contre.  Preuves  qu'elle  est  de  droit 
naturel. 

Aperçus  sur  l'oricine  de  la  propriété.  Elle  s'explique  par 
la  liberté. 

L'idée  d'un  contrat  primitif  est  chimérique. 

Celle  du  travail  s'exerçant  sur  la  matière  légitime  bien 
mieux  le  droit  d'appropriation. 

La  propiiété,  une  fois  acipiise  par  l'occupation  et  le  tra- 
vail, se  conserve  par  la  volonté.  Erreur  de  Pascal. 

Comment  se  fait-il  cependant  qu'on  la  perde  par  la  pres- 
cription? Mauvaise  solution  donnée  par  Vattel.  Divi- 
sion de  la  question. 

Examen  du  cas  où  le  possesseur  qui  invoque  la  prescrip- 
tion est  de  bonne  foi. 

Comment  l'erreur  finit  par  devenir  dans  l'homme  une 
conviction.  Celui  i|ui,  pouvant  la  détruire,  l'a  laissée 
vieillir  et  se  fortifier  chez  les  autres,  doit  ensuite  la 
respecter.  C'est  son  devoir.  Il  ne  peut  donc  plus  ré- 
clamer l'héritage  lorsque,  par  sa  négligence,  il  a  laissé 
croire  de  bonne  foi  <|u'il  était  à  autrui. 

Objection  résolue.  Conclusion. 

Examen  de  la  question  lorsque  la  possession  a  été  de 
mauvaise  foi  dans  l'origine.  Tout  ce  qui  est  violent 
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Ici  c'est  une  raison  d'utilité  publique,  qui  veut  qu'on  ne 
recherche  pas  avec  scrupule  ce  qui  a  duré  longtemps. 
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glige sa  propriété  mérite  peu  d'intérêt  ;  au  contraire, 
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chose  dans  In  main  du  propriétaire . 
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pas    susceptibles  d'une   possession    proprement 
dite,  ne  s'acquéraient  pas  par  usucapion,  mais 
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2».  Couhimf  de  Paris  relativement  à  l'ncqrihition 
d'un  droit  ou  contrat  de  rente,  par  celle  bonne 
foi  et  jouissance  de  dix  ans  entre  présents  et 
vingt  ans  entre  absents  ;  ce  qui  n'a  plus  lieu  sous 
le  code.  34 

3o.  Disposition  de  la  même  coutume  louchant  le  même 

obje',  dans  le  cas  où  il  n'x  avait  pas  de  titre  d'ac- 

guisilion,  ou  que  le  possesseur  péchait  du  côté 

de  la  bonne  foi.  55 

4».  Le  code  n'a  pas  admis  de  prescription  au  delà  de 

trente  ans.  36 

Définilinn  de  1,1  prosciiplion  par  l'arlicle  2219.  Pt'iil  des 
dOfinilions.    Mol  de  s.iint  .Viiguslin  h  ce  sujet.  Vices     37 
de  la  di-finilion  donnée  par  le  code   et  par  Doniat.     38 
Ki'cessilé  de  ne  pas  laisser  enlever  au  droit  son  carac- 
Itre  sacré.  39 

Deux  sortes  de  prescriptions,  l'uno  pour  acquérir,  l'autre 

pour  se  libérer.  39 

Différence  entre  la  prescription  el  la  coutume.  Comparai- 
son de  il'Arijentrée. 

Différence  de  la  prescription  avec  la  déchéance.  Dissenti- 
ment sur  ce  point  avec  Merlin.  40 
2".  Distinction  entre  la  prescription  et  le  cas  de  la 
perte  d'un  droit  par  le  nonusnge. 

La  prescription  fait  acquérir  le  domaine   plein,  et  elle 
n'est  pas   seulement   une  exception.    Preuve    à    ce  |  40 
sujet.  Oubli  lie  l'article  711  du  code  civil,  qui  ne  la     40 
place  p.is  parmi  les   moyens  d'aciiuérir  la  propriété.  J 

Si  la  prescription  l.nisse  subsister  robligalion  naturelle?  j 
Dissentiment  avecPothitr  et  autres  auteurs  modernes 
qui  l'ont  suivi.  ; 

Preuves  qu'elle  atteint  rol)li[[ation  naturelle;  car  on  ne 
peut  cautionner  celle-ci.  ] 

Réfutation  de  l'objection  tirée  de  ce  que  la  prescription     40 
n'est  qu'une  exception  et  qu'elle  peut  être  suppléée  , 
par  le  juge. 

Réfutation  d'une  autre  objection,  tirée  de  ce  que  la  pres- 


cription est,  dans  le  cis  delDAUvaise  fol, Une  création 
du  droit  civil. 
,  Si  la  dette  prescrite  et   payée  involontairement  donnt! 
lieu  h  répétition  ? 

Pne  dette  prescrite  ne  se  compense  pas  avec  une  autre 
dette  qui  n'est  contractée  qu'après  la  prescription  ac- 
quise. On  peut  faire  renaître  par  novation  l'obligation 
éteinte  p.ir  la  prescription.  Erreur  de  Dunod. 

La  presciiption  peut  être  invoquée  par  un  étranger.  Er- 
reur échappée  à  Pothier. 

I.e  mort  civil  peut  acquérir  et  se  libérer  par  la  pres- 
cription. 

Si  la  prescription  est  un  statut  réel  ou  personnel? 

Examen  de  la  question  à  l'égard  de  la  prescription  à  fin 
de  se  libérer.   Erreur  de  Pothier. 

Examen  de  la  question  à  l'égard  de  la  prescription  pour 

acquérir. 
2».  Même  dans  le  cas  où  il  s'agirait  de  prescrire  la 
propriété  d'un  immeuble,  faudrait-il  avoir  égard 
à  la  CAPACiTÉ  de  l'étranger,  suivant  sa  loi  per- 
sonnelle? 

Si  le  statut  qui  défend  au  prince  d'aliéner  les  biens  do- 
maniaux et  les  déclare  imprescriptibles,  s'étend  dans 
les  pays  étrangers  où  le  prince  possède  des  immeu- 
bles. 
2»  Efr,'t  réiroaclif  de  la  prescription  accomplie. 
3".  La  prescription  de  l'action  civile  ou  en  indemnité 
résultant  d'un  crime,  d'un  délit  ou  d'une  con- 
travention, élahlie  par  les  articles  2,  637,  688  et 
640  du  code  d'instruction  criminelle,  est-elle  ap- 
plicable au  cas  où  l'action  est  exercée  devant  les 
tribunaux  civils,  après  l'extinction  de  l'aclion 
publique  ? 

i".  En  serait-il  de  même  dans  le  cas  d'un  délit 
rural  prescriptible  par  un  mois  ?  La  prescription 
de  l'action  publique  emporle-t-elle  extinction  de 
l'aclion  civile  qui  compète  au  propriétaire  lésé? 
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1.  Les  droits  ,  considérés  dans  leur  idéal ,  sont  im- 
périssables et  éternels,  et  le  temps  ,  qui  n'a  de  prise 
que  sur  ce  qui  est  coiilingenl,  ne  petit  pas  plus  les 
ébranler  qu'il  ne  lui  est  domié  de  porter  atlcinle  à 
Dieu  même,  à  ce  type  universel  el  pur,  dont  ils  sont 
le  rellel  et  la  manirestalion.  C'est  en  s'élcvant  à  celle 
hauteur  que  Vico(l)  a  rappelé  cette  règle  de  la  juris- 
prudence transcendante  :  Tempus  non  est  moduscon- 
stituendi  tel  di.isoirenili  jtiris.  Car  le  lemps  ne  peut 
ni  commencer  ni  finir  ce  qui  est  éternel  et  aljscdu. 

Si  même  de  l'idéid  nous  passons  au  déicrininé,  si 
de  Dieu  nous  ilcsccndoiis  à  l'homme,  nous  trouvons 
que  le  ilroil ,  en  se  niellant  en  action  entre  des  cires 
finis  el  imparf.iils.  n'est  pas  moins.!  l'abri  des  injures 
immédiates  du  temps.  L'homme  vieillit  et  meurt, 
mais  sesdioils  lui  fiirvivcnl  el  forment  riiérilage  de 
ses  descendants,  l.hiinianité  prise  en  niasse  a  aussi 
ses  droits,  cl  le  cours  des  âges  ne  saurait  les  lui  ravir. 
Ce  sont  là  des  fragmcnls  de  ce  droit  inaltérable,  éter- 
nel et  divin,  tombé  dans  l'huinanilé,  el  qui  dureront 
autant  qu'elle. 

J/établisscmcnt  de  la  prescription  n'est  pas  une  ob- 


;    (I)  Science  nouvelle,  p.  35i. 

(2)  C'est  ce  qu'a  très-bien  aperçu  A'iCO;  mais  GnOTIl  S,  miil- 
(^ré  réîévalion  de  son  esprit,  s'y  est  laissé  tromper,  tjuand  il  dit 
que  la  prescription,  étant  basée  sur  le  temps,  qui  n'a  aucune 
\erlu  efficiente  (vim  nuHam  effectricem  habcl),  a  dû  emprunter 
le  secours  du  droit  civil  pour  se  légitimer,  il  a  pris  évidemment 


jcction  contre  celle  vérité  consolante  ,  qui  ,  jusque 
dans  l'étude  aride  de  la  jurisprtidence,  nous  montre 
le  fil  qui  unit  la  créature  à  la  Divinité.  La  prescrip- 
tion, en  cfTet,  n'est  pas  l'ouvrage  de  la  seule  puis- 
sance du  lemps;  elle  prend  sa  hase  dans  le  fait  de 
l'homme,  dans  la  possession  de  celui  qui  acquiert,  et 
dans  une  présoinplion  de  renonciation  chez  celui  qui 
néglige  sa  propriété.  Le  temps  n'y  inlervicnt  que 
comme  mesure  des  éléments  sur  lesquels  repose  ce 
mode  d'acquisition  (■2). 

2.  Ici,  l'espiil  philosophique  s'est  posé  une  ques- 
tion qui  ne  saurait  être  passée  sous  silence,  aujour- 
d'hui surtout  que  toutes  les  inslitulions  duivetit 
compte  de  leur  légilimité  à  la  raison  ,  cl  que  la  vraie 
philosophie  est  assez  av.incée  pour  croire  ,à  quelqite 
chose  de  plus  qu'.i  une  utilité  matérielle  el  passagère. 
La  prescripliun  est-elle  une  création  arbitraire  d.i 
droit  civil,  ou  bien  a-l-elle  ses  racines  dans  le  droit 
naturel  et  dans  l'équité?  Celle  question  a  divisé  les 
esprits  depuis  C.aius  jusqu'à  nos  jours.  Le  juriscon- 
sulte romain  (.")  lui  donne  un  molil  politique,  savoir: 
la  nécessité  de  procurera  la  propriété  la  stabilité  et  les 


un  point  de  départ  incomplet  et  (a\ix{de  Jurepacis  et  belli,  lib.  11, 
cap   IV,  n«  i),  Voy.  nif'rà,  n**  2^. 

(5)  BoNQ  puni.ico  usncapîo  hitrotliicta  est,  ne  scUicet  quarunt- 
ilain  rerum  diù  et  fcrè  semper,  hicerta  dominia  essent ,  ctim 
sufjireret  dominis  ad  inquirendas  res  suas  staluti  temporis  spn- 
lium  (I.  I,  I).  de  usucap.j 
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garanties  qui  lui  sont  nécessaires  ,  et  d'exciter  les  ci- 
toyens à  soigner  leurs  alTaires  en  bons  pères  de  fa- 
mille. Cujas,en  coninienl.int  C.ïus  sur  la  loi  pré- 
eiléc  ,  la  proclame  aussi  du  droit  civil  (1),  et  c'est  le 
.-(.nlinicnl  de  (Irotius  (loc.cil.). 

D'autres,  au  contraire,  la  rapportent  au  droit  na- 
turel {'2).  l'arnii  eux  je  vois  avec  plaisir  (jccron,  dont 
les  ouvrages  sont  si  avancés  in  pliilosopliie  et  en  ino- 
r.de.  l.e  respect  pour  les  longues  ()ossessii)ns  lui  pa- 
rait le  résultat  de  la  pure  équité  (5).  J'adopte  aussi  ce 
scnliniunt  comme  seul  coidurmc  à  la  vérité  :  mais, 
par  cette  adhésion  ,  je  nen'ends  pas  me  lier  à  toutes 
les  raisons  qu'ont  données  quriques  moilerncs  pour 
justilier  la  préicience  qu'ils  accordent  au  droit  natu- 
rel. Dirai-je,  par  exemple,  qu'il  est  impossible  de 
tomber  dans  des  écarts  pins  gra*cs  que  ne  l'a  fait 
Valtel ,  que  cependant  Merlm  représente  comme 
ayant  donné  le  dernier  mot  sur  la  question?  Ouand  , 
en  cfTct,  on  voit  cet  auteur  prendre  pour  [loint  de 
départ  ce  prodigieux  sopliisine  :  i]iie  la  nnliirc  n'a 
pas  établi  la  pioitriélé  des  biem  ,  cl  particulièrcineiit 
celle  lies  lerres ,  et  bâtir  sur  celte  erreur  toute  sa  dis- 
sertation, on  peut  hardiment  conclure  que  la  démiin- 
stratiun  est  incomplèlc,  et  qu'elle  doil  être  reprise 
sur  de  nouveaux  frais.  Je  vais  essayer  d'exposer  quel- 
(|ues  idées  plus  décisives. 

3.  1,'hnmnic,  placé  en  présence  de  la  matière,  a 
conscience  du  pou\oir  qui  lui  a  été  donné  sur  elle 
pour  satisfaire  aux  besoins  de  son  cire.  Uoi  de  la  na- 
ture inanimée  ou  non  intelligente,  il  sent  qu  il  a  le 
droit  de  la  inodilier,  de  la  gouverner,  de  la  refaire  à  son 
usage.  C'est  là  le  sujet  de  la  propriété,  qui  n'est  légi- 
time qu'.i  la  condition  de  s'exercer  sur  les  choses 
et  jamais  sur  les  personnes. 

yuand  l'homine  porte  pour  la  première  fois  la 
main  sur  un  objet  sans  maître  .  il  s'opère  un  fait  qui , 
d'individu  à  individu,  a  la  plus  grande  portée.  I,a 
chose  ainsi  saisie  et  occupée  pailicipe  ,  pour  ainsi 
dire,  de  la  personnalité  de  celui  qui  la  tient.  Elle  de- 
vient sacrée  comme  lui-même;  on  ne  peut  la  lui  ar- 
racher sans  faire  violence  à  sa  liberté,  et  la  déplacer 
sans  loucher  témérairement  à  sa  personne.  Diogéne 
ne  faisait  qu'exprimer  celte  vérité  ilinluilion.  (|iiaiid 
il  disait  :  Ole-loi  île  mon  soleil.  Ainsi  donc  .  la  liberté, 
qui  conquiert  sur  la  matière  le  sujet  de  la  (ucipriélé  , 
la  protège  ensuite  d  homme  à  huminc,el  explique 
comment  elle  s'individualise  et  lombc  dans  le  do- 
maine pri^é. 

Mais  combien  le  droit  exclusif  produit  par  la  seule 


(I)  Aon.  «  Ce  jiirisconsuUc  {Cuja>;  ne  voll  pastle  moyen,  Jniis  le 
ilroit  »les  gens,  qui  puisse  faire  <|ue  l'on  soit  capable  de  Iranspoiler 
a  autrui  la  propriété  que  l'un  n'a  pas. 

"  Ce  n'cbl  point  la  propriété  que  l'on  tr.in'porte,  puisque  l'ac- 
quéreur a  besoin  de  la  prescriplion  pour  devenir  projtriélaire  ; 
e*esl  une  cause  de  possession  que  l'on  fait  .icquérir,  c'est  un  titre 
pour  prescrire  que  la  loi  accorde  à  la  bonne  foi  de  l'acquéreur. 
11  est  vrai  que  la  condition  du  vcritalile  propriclaire  est  fortement 
cmpirée  par  un  fait  qui  lui  est  étran{;cri  car  il  peut  perdre,  par 
le  Up&  de  <tix  ans,  ce  que,  sans  ce  fait,  il  ne  pourrait  perdi-e  que 
par  l'expiration  île  trente  années;  mais  une  négli{;eiiee  de  dix  ans, 
et,  en  opposition,  ta  bonne  fui  de  l'acquéreur,  oli'rent  des  consi- 
dérations d'un  ordre  très. naturel.  La  loi  serait  encore  justiBée, 
selon  le  droit  «tes  gens,  si  elle  n'admettait  pas  tous  les  détenteurs 
précaires  au  nombre  des  personnes  capables  de  concéder  un  titre 
de  prescription.  C'est  dans  celte  apjjjication  que  la  prcscriplion  se 
présente  avec  le  moins  de  faveur;  et,  toutefois,  elle  suit  une  indi- 
calion  uaturellc,  puisqu'elle  est  fondée  sur  la  possession.  Au  de- 
meurant, Cujas  afiîrme  que  l'intérêt  public  la  réclamait,  pour 
que  la  propriété  ne  lût  jias  incertaine,  et  il  ajoute  que  la  loi  des 
Douze  'l'abics  l'a  iulroiluite.  «  (,'.  AfLlLLi;,  Prcsçrijition,   u"  lo) 


occupation  ne  devient-il  pas  plus  respectable  encore 
quand  rhoinmc  a  façonné  la  malière  par  son  travail, 
quand  il  a  déposé  en  elle  une  partie  de  lui-même  en 
la  recréant  par  son  industrie,  en  la  marquant  du 
sceau  de  son  intelligence  et  de  son  activité  !  De  toutes 
les  conquêtes  celle-là  est  la  plus  légilimc  :  car  elle  est 
le  prix  du  travail.  Oelui  qui  viendrail  ensuite  pour 
s'emp.irer  de  la  chose  ainsi  relaile,  ainsi  htimaiiisée, 
usurperait  riiomiTic  lui-même,  et  ferait  les  plus  pro- 
loiiiles  b'essures  à  sa  liberté.  .le  le  répèle  donc,  la 
(iropriété ,  c'est  la  liberté  de  rhomiiie  exercée  sur  la 
nature  physique  ;  et  là,  autant  i|u'ailleurs,  elle  a  droit 
au  respect  de  quiconque  sent  aussi  qu'il  porte  en  lui- 
même  un  droit  à  une  égale  liberté.  Quand  on  discute 
si  la  propriété  est  de  droit  nalurel,  c'est  cornine  si  l'on 
demandait  si  la  liberté  est  l'ouvrage  du  droit  arbi- 
traire ! 

-i.  On  ne  saurait  assez  repousser  l'erreur  de  ceux 
qui  fonl  résulter  la  société  et  toutes  les  institutions 
qui  en  découlent  d'un  contrat  originaire.  Il  n'en  est 
pas  de  plus  daiigereusi:  et  de  plus  antisociale.  A  quel- 
ijuc  époque  que  l'histoite  nous  f.isse  cunn.iilrc 
l'homine ,  dans  quelque  état  de  décadence  quelle 
nous  le  monUe  abaissé  ,  toijours  et  partout  nous 
trouvons  la  famille  cciiistiluée,  la  propriété  reconnue, 
le  gouvernement  établi,  la  société  piéexislanle.  (Croire 
que  riioiiiiiie  a  pu  subsister  jiendanl  une  période 
plus  ou  moins  longue  hors  de  la  société,  c'est  comme 
si  l'on  croyait  qu'il  a  pu  vivre  sans  Ks  facultés  physi- 
ques nécessaires  à  sa  vie  animale.  )/lioinnie,  essen- 
tiellement social  ,  n'a  d'exislenie  possible  que  dans  la 
société;  (/  ne  ijeut  élie  enleitdii.,  comme  letlit  M.  ?iic- 
bulir,  ijue  nr  dans  l'État  (i). 

5.  Mais  s'il  est  itiipossilde  d'assister  à  une  époque 
antérieure  à  la  fornutioii  de  la  société,  il  n'est  pas 
aussi  ddlicile  de  trouver,  dans  les  annales  du  niuiiiie, 
la  terre  dépeuplée  et  n'olTrant  que  d'iminenses  solitu- 
des au  premier  occupant,  l'oui  me  servir  d'une  com- 
[laraisoii  bi  illanle  laite  par  Ciceron.  la  terre  était  alors 
comme  un  vaste  théâtre  .  où  chaque  sjuclateur  (irend 
par  roccujiation  une  place  qui  lui  reste  propre  (3). 
Toutefois  ,  il  y  a  un  point  dans  lequel  cette  couiparai- 
soM  reste  au-dessous  de  la  \érile.  l.e  Uomaiii  qui  allait 
s  asseoir  au  tlolisee  pour  assi^ter  aux  combats  des  gla- 
diateurs n'avait  qu'une  déteniioii  oisive  d'une  place, 
qu  il  ne  payait  même  pas.  Alais  ceux  tpii  s°a\aiicérenl 
les  premiers  avec  leurs  familles  dans  des  régions  iii- 
coiiiiues  et  désolées  durent  s'armer  de  toute  leur  force 
et  leur  audace  pour  vaincre  une  nature  ennemie,  rc- 


("2)  JiuixhMw.x,  sur  la  loi  i  précitée;  Ut  nunt  S  sur  les 
tnstil  ;  i>l  XOO,  cil.  1;  A.VTTEI.  ,  liv.  ll,ch.  11,  I,"  Hl  et  lt(J  ; 
l>'  VlKiKMKtK ,  sur  tîretajjiic,  {tes  Approitnances    Priitiicoria. 

Aiin.  Ww.y.ai.  ajoute;  l''i.nnii.lic,  tll.Vt.  Iiv.  Il,  Inslit. — Joi- 
jiicz  yGlU.II\lll),X)ro7jc/ui/f,p.'(0. -  .■Ul.lll.l\,\"i'rejci//<liuH. 
seet.  1",  *J  i ,  n*  2,  in-b",  p.  68,  cite  divers  ;iuteurs  qui  se  sontoc- 
eupés  de  la  question.  -  l'ilOlUHOX,  Traité  du  itomaine privé , 
II»  635,  cnseii;ne<|ue  la  prescription  acquisilivc  inspirée  par  le  droit 
des  j;ens  a  besoin  de  ruiterveiition  de  la  loi  civile  pour  adju(;er 
le  domaine.  " —  tll  ICHAUD,  Droits  civds,  p.  IfX,  cite  \  ABEILLE, 
Freicription,  cli.  1,  11°  i.  l'IFEtXDOIlE,  eh.  \ll,  3  9  .  cl  le  pro- 
fesseur >\  EIITUV,  dans  ses /^/ii</ic;»  yroliani  duijmatis  de  ptœ- 
scriptione  inter  ijentes  titteras,  contra  tttustrern  tcriptorcm  yat' 
ticum  fetruin  l'uicanum.  — Vojr.  ei-après  n"  3j,  el  .HEP.I.n  ul 
iuprà. 

(ô)  ne  Offlciit,  lib.  II,  n"  21  cl  a3. 

(-4)  Histoire  romaine,  t.  H,  p.  5. 

(ii)  De  linit>us,  lib.  lit,  cap.  XX  :  «  QutmaJinodam,  Iheatrum 
quum  commune  sit,  recti;  tamen  dici  potest,  ejus  este  eum  tocum 
quem  quiique  occupant  •  sic  in  urbe  mundove  communi  non  ad* 
versatnrjus quominiti  tu  tm  quiJ'jue  ctijasqtte  s-t.  • 
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pausici- les  bêtes  féroces,  dessécher  les  marais,  dé- 
fikher  le  sol  rebelle  à  la  culliirc  ,  se  créer  des  liabi- 
lalions  sures  avant  d'être  commodes.  Ceux-là  ne 
deviiircnl  propriétaires  qu'à  la  sueur  de  leur  Iront  et 
au  péril  de  leurs  jours.  La  propriété  lut  pour  eux  la 
récompense  d'un  combat  opiniâtre  entre  la  Corée  inlel- 
ligenlo  et  la  nature  inerte  ou  brutale.  Ils  imprimèrent 
l'elligie  de  l'homme  sur  le  sol  par  de  durs  labeurs,  par 
des  luttes  souvent  sanglantes,  toujours  accompagnées 
de  dangers  et  d'efforts  énergiques  et  redoublés;  aussi 
l'imagination  poétique  des  moyens  âges  a-l-elle  l'ait  de 
ces  premiers  occupants  des  cires  surnaturels,  qu'elle 
environna  de  ses  respects  ,  au  lieu  de  leur  envier 
leurs  légitimes  conquêtes.  L'antiquité  a  chanté  Her- 
cule, Triptolème,  et  autres  demi-dieux  ,  qui  surent 
s'asservir  la  nature  par  leur  force  héroïque  ou  par 
leurs  précieuses  inventions.  iSotre  moyen  âge  a  ho- 
noré du  nom  de  saints  les  solitaires  qui  fécondèrent  le 
sol  abandonné  du  nord  et  de  l'est  de  la  Gaule,  et  y 
lirenl  briller  les  premiers  rayons  de  la  civilisation  ,  en 
y  déposant  les  premiers  germes  de  l'esprit  proprié- 
taire. Ces  lionim.igcs  spontanés  ne  sont  que  l'expres- 
sion d'un  sentiment  vrai  cl  naturel  à  l'homme,  d'une 
conviction  partout  vivante,  savoir,  le  respect  pour  le 
travail  :  c'est  la  propriété  glorifiée  dans  ses  premières 
applications  et  déclarée  légitime  et  sainte  par  la  voix 
du  peuple. 

é.  Lue  fois  la  propriété  acquise  par  l'occupation  el 
letra\ail,  elle  s'est  naturellement  conservée,  non- 
sculcmeiit  par  les  mêmes  moyens ,  mais  encore  par  la 
voloiilé  seule  de  ne  pas  l'abdiquer  (1);  car,  par  cela 
seul  qu'elle  s'élève  jusqu'à  la  hauteur  d'un  droit,  il 
est  de  son  essence  de  se  perpétuer  et  d'avoir  une  du- 
rée indéfinie,  ainsi  que  je  l'ai  dit  plus  haut  (n"  1).  Les 
droits  sont  éternels  par  eux-mêmes;  ils  peuvent  s'a- 
liéner par  un  fait  volordaire  de  l'Iionime ,  mais  non 
pas  périr  par  le  seul  effet  du  temps  (2). 

C'est  pourquoi  nous  voyons  la  propriété  passer 
d'une  main  à  l'autre  par  vente,  échange,  donation, 
et  descendre  le  cours  des  générations  par  la  puissance 
du  droit  de  succession  ,  qui  n'est  autre  chose  que  le 
droit  naturel  des  parents,  comme  premiers  occupants 
et  premiers  placés  dans  les  affections  du  défunt ,  de 
prendre  les  biens  qu'il  aurait  pu  leur  remettre  de  son 
vivant  et  que  sa  pensée  leur  délègue  au  moment  où  il 
expire  (5). 

7.  Maintenant  nous  touchons  à  la  question  mémo 
que  nous  avons  posée;  mais  c'est  pour  y  trouver  une 
objection  empruntée  à  la  théorie  dont  nous  venons 
d'esquisser  les  traits  principaux.  Puisque  les  droits 
sont  perpétuels,  puisque  la  propriété  est  sacrée  et 
qu'on  ne  peut  la  perdr'e  sans  son  propre  fait,  comment 
se  fait-il  qu'on  arrive  jusqu'à  sanctionner  le  droit  de 
celui  qui  n'est  entré  en  fiosscssion  que  [lar  une  véri- 
table usurpation,  et  qui,  s'appuyant  sur  une  occupa- 
tion vicieuse,  prétend  rompre  le  fil  de  ce  qui  est,  de 
soi ,  toujours  durable  et  inamissible? 

C'est  celte  objection  que  Vatlel  a  cru  tourner  en 
écri\ant  sur  le  lïontispice  de  sa  dissertation  que  la 
propriété  est  de  droit  civil,  et  n'est  sanctionnée  par 
la  loi  qu'a  certaines  conditions  qu'elle  a  pu  arbitraire- 
ment stipuler.  Mais  c'est  là  un  faux-fuyant  et  un  men- 
songe que  je  repousse  de  toutes  mes  forces.  Voici  la 
véf  i(é  telle  que  je  la  conçois. 

La  pos&cssiiHi  dti  c<ilui  qui  se  prévaut  du  la  pres- 


cription peut  être  de  deux  sortes  :  elle  peut  être  de 
bonne  foi  dans  son  origine,  ou  sciemment  mau- 
vaise dans  son  principe.  'Voyons  les  conséquences 
de  ces  deux  positions ,  et  occupons-nous  de  la  pre- 
mière. 

S.  Le  droit  ne  saurait  jamais  être  séparé  de  l'idée 
du  devoir.  Comme  les  hommes  sont  égaux,  il  faut 
nécessairement,  pour  que  l'équilibre  subsiste  entre 
eux,  que  chacun  respecte  dans  son  semblable  les 
droits  qu'il  veut  qu'on  respecte  en  lui.  Le  devoir,  c'est 
l'idée  du  droit  d'un  autre  envers  nous.  C'est  aussi 
l'idée  du  respect  que  les  autres  doivent  avoir  pour  le 
droit  dont  nous  jouissons.  Si  l'homme  ne  subissait 
pas  la  loi  du  devoir,  le  monde  serait  livré  à  la  force, 
seule  appelée  à  décider  entre  plusieurs  droits  égaux 
aux  prises  les  uns  avec  les  autres.  La  violence  gou- 
vernerait la  société  par  sa  puissance  aveugle.  Disons 
mieux,  la  société  serait  impossible;  elle  manquerait 
d'une  de  ses  conditions  ;  l'homme  serait  autre  que  ce 
que  Dieu  l'a  fait,  c'est-à-dire  sociable  et  créé  pour  une 
réciprocité  de  droits  et  de  devoirs  qui  découlent  à  la 
fois  de  la  liberté  et  de  l'égalité  naturelles. 

Il  suit  de  là  que,  d'individu  à  individu,  il  n'y  a  pas 
de  droit  parfailement  absolu.  Tous  les  droits,  soit 
d'un  homme,  soit  de  tous,  sont  limités  par  un  corré- 
latif; et  quiconque  refuse  de  subir  la  loi  du  devoir, 
(jui  restreint  sa  liberté  afin  d'assurer  celle  des  autres  , 
s'expose  à  la  perte  de  son  droit. 

Ces  principes  sont  l'explication  de  l'établissement 
de  la  prescription  au  profit  du  possesseur  de  bonne 
foi.  Voici  comment. 

9.  Dans  les  choses  les  plus  positives,  l'homme  ne 
peut  résister  aux  influences  des  illusions  cl  de  l'er- 
reur. Sansélrede  la  force  de  cet  Athénien  qui  s'ima- 
ginait que  tous  les  vaisseaux  qui  entraient  dans  le 
port  du  Pirée  lui  appartenaient,  on  peut  se  persuader 
de  très-bonne  foi  qu'on  a  des  droits  de  propriété  sur 
une  chose  qui  est  dans  le  domaine  d'autrui.  Un  dé- 
placement dans  les  limites,  une  confusion  dans  les 
noms,  la  fausse  interprétation  d'un  titre,  mille  causes 
diverses  qu'il  est  plus  facile  d'embrasser  d'un  coup 
d'oeil  que  de  décrire  en  détail ,  font  naître  des  préten- 
tions qui  ont  pour  elles  l'apparence  de  la  légitimité, 
si  elles  n'en  ont  pas  le  fondement.  A  mesure  que  ces 
prélcnlions  s'éloignent  du  point  initial  qui  les  a  vues 
naître,  elles  s'enracinent,  elles  se  fortifient ,  elles  de- 
viennent une  conviction  intime  et  de  plus  en  plus  ir- 
ré|)rocliable.  Puis,  elles  servent  de  base  à  des  contrats 
avec  des  tiers.  Ceux-ci  les  acceptent  comme  des  droits 
incontestables,  puisqu'ils  ne  sont  pas  encore  contes- 
tes. On  achète ,  on  revend ,  on  coiislitue  des  dois  ;  ou 
fait  des  améliorations,  des  enireprises  imporlantes, 
des  travaux  dispendieux  ;  on  fonde  des  familles  nou- 
velles ;  on  assied  son  avenir  et  celui  de  ses  enfants  sur 
ces  bases,  équivoques  peut-êlre,  mais  dont  il  n'est 
pas  donné  à  la  perspicacité  humaine  de  deviner  la  Ira- 
gililé  à  travers  le  prestige  exiérieur  et  le  vernis  de 
bonne  réputation  qui  dissimulent  leurs  défauts  ca- 
chés. A  son  point  de  départ,  l'erreur  était  excusable  , 
mais  non  pas  irréparable.  En  faisant  du  chemin,  en 
passa/it  de  degrés  en  degrés  et  en  vieillissant ,  elle  a 
tellement  revêtu  les  couleurs  de  la  vérité,  elle  a  parlé 
si  haut  le  langage  du  droit,  elle  a  rallié  à  elle  tant 
d'intérêts  confiants,  que  l'on  peut  se  demander  s'il 
n'y  aurait  pas  une  plus  grande  perturbation  à  rentrer 


(1)  Sur  la  imissancc  itc  la  volonlc,  voyez  mon  Comm.  de  la 
fiente,  li^*  a63  et  suiv. 

(2)  On  trouve  cependant  le  contraire  dans  l'article  5219,  infrà, 
n"  24;  nï3'*  c'çbl  une  tiércsiç  en  iihllosoptiie  et  une  erreur  en 
fait. 


{5j  Toutes  ces  idées  ne  sont  qu'indiquées.  Leur  développement 
demanderait  un  travail  à  part,  qui  se  rattache  natiu'ellement  au 
commentaire  sur  le  titre  de  la  Propriété.  L'opinion  contraire 
de  l'.vsCAI.  n'est  que  l'erreur  d'un  jjrand  esprit  {Pensées ,  ar- 
liçle  13\ 
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dans  la  sinccrilé  des  choses  qu'à  sanctionner  les  fic- 
liiins  qu'elle  a  semées  sur  son  passage. 

lili  bien  !  oui,  il  faut  le  dire  sans  hésiter,  le  re- 
mède serait  plus  désastreux  que  le  mal ,  et  l'applica- 
tion qu'on  en  ferait  conduirait  aux  plus  criantes  injus- 
tices. 

Si  le  véritable  propriétaire  eût  élevé  la  voix  en 
temps  opportun,  l'erreur  aurait  été  arrêtée  dès  ses 
premiers  pas;  un  mot  de  sa  part  aurait  siifli  pour 
l'aire  tomber  les  illusions  et  signaler  le  vice  inaperçu 
d'une  position  qui  ne  se  connaissait  pas  elle-même. 
Mais,  au  coniraire,  son  silence  a  été  obstiné;  il  a 
laissé  un  cours  paisible  à  de  loyales  possessions  ;  il  est 
reste  muet  devant  des  titres  en  qui  les  tiers  ont  du 
voir  un  principe  légitime  de  droit;  il  a  encourage 
leur  bonne  loi  et  lorlilié  leur  confiance  dans  ce  qu'il 
y  a  lie  plus  respectable  aux  jeux  desliommes,  savoir, 
une  j<juissanee  sans  trouble  ,  accompagnée  d'un  titre 
ajiparent  et  coloré.  O'est  à  l'aide  de  cette  conliance  et 
de  cette  bonne  foi ,  longuement  entretenues,  que  des 
établissements  se  sont  formés  avec  la  pensée  de  leur 
durée,  que  des  trésors  ont  été  dépensés,  que  des 
liens  nombreux  se  sont  étendus  en  sens  divers,  et  (|ue 
des  intérêts  sacrés  ont  pris  racine  sur  ce  sol  dont  on 
voudrait  aujourd'bui  les  exclure.  Dans  ces  circonstan- 
ces, il  est  clair  ([ue  le  droit  nominal  de  propriété 
qu'on  n)et  en  avant  pour  obtenir  une  depossession 
subversive  doit  échouer  dans  ses  tardives  réclama- 
lions.  Le  droit  ne  va  jamais  sans  un  devoir  qui  le  li- 
mite; or,  le  devoir  du  demandeur  était  de  ne  pas  lais- 
ser le  possesseur  dans  sa  bonne  loi;  il  devait  lui 
dessiller  les  yeux  ,  sous  peine  de  ressembler  à  celui 
qui  refuse  d'indiquer  sa  route  au  voyageur  égaré.  I!n 
ne  le  faisant  pas,  en  le  laissant  consumer  ses  forces, 
son  avenir,  ses  épargnes,  sur  cette  terre  qu'il  prétend 
aujourd'hui  lui  ravir,  il  lui  a  causé  un  préjudice  dont 
il  faut  qu'il  l'indemnise.  Mais  quelle  sera  l'indemnité 
qui  compensera  la  dépossession?  Faudra-t-il  que  le  dé- 
tenteur déchire  ses  titres ,  s'arrache  à  ses  loyers  et 
(lise  adieu  au  champ  qui  était  devenu  le  centre  de  ses 
allections,  sauf  à  recevoir  un  dédommagement  pécu- 
niaire inégal,  et  incapable  de  réparer  la  perte  de  tout 


(1)  Add.  a  II  y  a  presque  toujours  à  l'appui  de  la  possession  un 
tilre,  une  qualilé  ou  un  niolif  qui  la  rccommauJent  daus  le  for  in- 
térieur. Quelques  applications  feront  ressortir  évite  vérité  dans 
un  Qi'and  jour. 

<'  l'a  mari  a  vendu,  sans  autorisation  ré(;ulièrc,  un  immeuble 
appartenant  à  son  épouse  ;  le  mari  a  compté  sur  la  femme,  et  elle 
De  Itompe  pas  sa  confiance  ;  elle  approuve  la  vente  par  un  silence 
de  ttf  ntc  ans  après  la  dissolution  de  son  mariaje.  Conviendrait-il, 
après  ce  temps,  de  recevoir  ses  enfants  à  revendiquer  le  fonds 
vendu?  ta  mère  peut  en  avoir  repris  la  valeur  ;  les  enfants  pcu- 
Tcnt  l'ignorer,  ou  ils  veulent  le  dis^imuler,  et  l'aequéreur  jicut 
n'avo'r  pas  la  possibilité  de  le  prouver.  I.e  mari  peut  avoir  fait 
l'aliénation  pour  racquittemcni  d'une  dette  secrète  de  la  femme, 
qui  tenait  à  .a  sûreté  ou  à  son  lionncur.  On  a  caché  cette  circon- 
ftlauee  aux  enfants,  ou,  s'ils  la  connaissaient,  ils  n'en  sont  pas  tou- 
cliés  ;  il.s  ne  voi*  nt  qiic  le  profit  que  leur  apporter.Tit  l'annulation 
de  la  vente.  I.a  loi  »jui  les  repousse  n'est-elle  pas  équitable.^  l-a 
prescription  qui  a  dicte  la  loi  n'est-elle  pas  toute  naturelle  ? 

o  Ln  époux  sans  enfants  récompense,  par  un  legs  universel, 
l'affection  vive,  les  soins  constants,  le  dévouement  sans  bornes 
d'une  épouse  sans  fortune:  mais  le  testament  pèclie  par  un  dé- 
faut de  fornie  :  l'Iiérilicr  présomptif  le  sait  et  il  respecte  la  dispo- 
(ition-  Après  trente  ans,  un  fils  avide  lui  a  succédé:  serait-il 
équitable  ([u'it  |iùt  faire  valoir  la  nullité  nét;lij;ée  par  son  père  ? 

"  Vn  célibataire  déeèJe  :  ses  plus  proches  parents  connus  sont 
des  cousins  germains  ;  l'hérédité  ne  leur  est  pas  disputée,  ils  pren- 
nent possession  des  biens.  Trente  ans  sont  écoulés,  lorsqu'il  sur- 
vient uo  lioiDDie  qui  établit  qu'il  est  le  neveu  de  celui  doul  ils  ont 


un  avenir?  A  quoi  bon  tous  ces  détours  d'actions, 
lorsque  le  remède  est  là  sous  la  main,  lorsque  l'équité 
dit  hautement  à  ce  demandeur  tardif  : 

«  Cet  héritage,  que  vous  avez  négligé  et  répudié, 
11  abamlonnez-le  délinitivement  à  celui  qui,  mieux 
<:  que  vous,  jieut  en  élre  appelé  le  maiire;  car,  par 
i;  votre  longue  patience  du  droit  d'autrui ,  vous  l'avez 
■1  autorisé  à  s'en  croire  propriétaire,  l'osscsscur  pai- 
"  sible,  il  a  cultivé,  amélioré,  avec  une  conscience 
«  de  son  droit  que  votre  abandon  a  consacrée.  C'est  à 
ic  lui  (jue  doit  rester  la  chose  :  elle  a  été  consolidée 
«  entre  ses  mains  par  son  titre ,  par  son  travail ,  |)ar 
11  votre  long  acquiescement.  Sa  jouissance  est  votre 
«  ouvrage  ;  sa  conviction  est  votre  fait  :  ce  n'est  pas 
11  à  vous  à  les  Iroiibler.   i 

10.  Si  le  propriétaire  nominal  objectait  qu'il  a  été 
lui-même  dans  l'ignorance  de  son  droit,  sa  prétention 
n'en  ileviendrait  pas  meilleure.  Cette  ignorance  ,  en 
ell'et ,  prendrait  sa  source  dans  une  incurie  répréhen- 
sible  ,  et  l'oubli  de  ses  propres  affaires  n'est  excusable 
qu'autant  qu'il  ne  réllécliit  pas  sur  autrui.  Mais  ici, 
combien  de  droits  étrangers  ont  pris  naissance  à  la 
faveur  de  ce  long  sommeil  du  père  de  famille  négli- 
gent !  Dans  la  société ,  une  place  ne  saurait  rester  va- 
cante impunément;  l'homme  nouveau  y  surgit  au 
lieu  de  riionimc  ancien  qui  s'elTace  ou  qui  s'en  va  ;  il 
y  apporte  son  existence;  il  s'y  incorpore  tout  entier, 
et  se  dévoue  à  ce  poste  qu'il  trouve  abandonné.  Kst- 
cc  donc  à  celui  qui  déserte  à  disputer  la  victoire  au 
soldat  qui  liitle  à  la  sueur  de  son  front  et  supporte  le 
poids  du  jour  [lOtir  une  cause  qu'il  croit  juste'.' 

t^es  considérations  sont,  je  crois ,  sullisantcs  pour 
nous  niDiilrer  tout  ce  qu'il  y  a  d'équitable  et  de  ration- 
nel dans  le  principe  de  la  prescription.  (,)ue  le  droit 
arbitraire  soit  intervenu  ensuite  pour  déterminer  la 
mesure  du  temps  au  bout  duquel  se  trouve  la  dé- 
chéance, c'est  ce  qui  était  nécessaire  pour  tenir  en 
éveil  la  prudence  îles  citoyens  et  pour  donner  à 
tous  une  règle  uniforme.  Mais  le  droit  civil  n'a  fait 
que  travailler  sur  des  notions  préexistantes  :  le 
droit  naturel  avait  parlé  avant  qu'il  songeât  à  codi- 
lier(l). 


recueilli  la  succession.  Son  père,  mort  dans  des  contrées  lointai- 
nes, depuis  soixante  ans,  passait  pour  être  célibataire  aussi  ^  mais 
le  fils  produit,  avec  son  acte  de  naissance,  l'acte  probant  du  ma- 
riage de  son  père.  Fcra-t-il  rétro{;rader  la  succession  ?  Lui  sera-t-il 
permis  de  dépouiller  ceux  qui  en  possèdent  les  biens,  successeur» 
immédiats  ou  leurs  représentants,  à  titre  gratuit  ou  onéreux?  Ce» 
biens  lui  reviendront-ils  exempts  de  dettes  et  d'hypothèques  ? 
Combien  de  mutations  ont  pu  se  faire  !  Combien  d'établissements 
et  d'existences  ont  pu  se  fonder  sur  ces  biens  !  il  ne  faut  pas  de 
profondes  réflexions  pour  faite  penser  qu'en  reportant  la  succes- 
sion au  successiblc  si  longtemps  i(;noré,  ou  pourrait  causer  des 
déchirements  funestes  et  des  maux  infinis.  Le  droit  naturel  ne  veut 
pas  une  auïsi  violente  révolution. 

u  La  nature  de>tine  la  terre  aux  hommes,  mais  elle  n'en  met 
point  une  portion  dans  les  mains  de  chacun  d'eux  ;  elle  approuve 
seulement  le  partage  qu'ils  ont  fait  ;  elle  ne  transporte  pas  maté- 
riellement la  portion  de  celui  qui  meurt,  à  son  parent  le  plus 
proche  qui  lui  survit,  elle  ne  fait  que  l'exciter  à  la  prendre  ;  elle 
lui  indique,  elle  lui  prescrit,  suivant  l'expression  de  Vallcl,  do 
veiller  à  ce  qui  peut  lui  avenir,  de  faire  connaître  ses  droits, 
pour  que  il'autres  ne  soient  pas  induits  à  croire  qu'ils  leur  appar- 
tiennent ;  il  ne  peut  les  avoir  qu'à  cette  condition,  et  conséquem- 
mcnt  il  les  perd  s'il  ne  la  remplit  pas.  La  loi  civile  a  reçu  cet  en- 
seignement de  la  loi  naturelle,  et  elle  a  fait  l>eaucoup  en]  faveur 
de  l'héritier  inconnu  qui  ne  paraît  que  dans  l'ordre  des  possibi- 
lités en  lui  bissant  trente  ans  pour  se  faire  connaître  et  exercer 
les  droits  qui  lui  sont  échus. 

«  S'il  est  des  cas  où  la  prescription  ne  s'applique  pas  aussi  juste- 
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tl.  Mais  est-il  aussi  fiicile  de  rapporter  ati  droit  na- 
turel la  prescriplioii  étnhlio  au  profit  de  celui  dont  la 
possession  a  été  do  inau\aise  loi  dans  l'iirigine  ? 

Ici,  des  cousidéralions  d'un  nuire  ordre  oU-veiit  la 
>oix,"et  modident  Us  idées  que  nous  vouons  d'ex- 
poser. 

Par  elles-mêmes ,  l'injuslicc  et  la  violence  ne  sau- 
raient rien  fonder;  leurs  actes  sont  frappes  d'impuis- 
sance et  d'illogilimitc;  ils  ne  peuvent  rien  contre  le 
droit. 

Mais  tel  est  le  sublime  ascendant  du  droit,  que 
ceux-là  nièmos  qui  le  méconnaissent  cherchent  aus- 
sitôt à  s'en  rapprocher,  tant  ils  sentent  que  lui  seul  a 
le  pouvoir  do  consolider  les  choses  humaines.  1,'usur- 
palciir.  en  présence  de  sa  conquête,  s'empresse  de  se 
livrer  au  travail ,  qui  l'utilise  ,  de  payer  les  charges 
dues  à  l'État,  de  remplir  les  devoirs  du  bon  voisinage 
envers  ceux  qui  confinent  avec  lui.  C'est  au  travail 
qu'il  en  appelle  pour  se  donner  au  moins  une  appa- 
rence de  droit  sur  ce  champ  qu'il  cultive  pendant  que 
le  véritable  maitre  semble  l'abandonner;  c'est  par  la 
conduite  d'un  père  de  famille  difigent  qu'il  veut  pur- 
ger le  vice  originaire  de  sa  possession.  D'un  cote  se 
Irouvc  place  nn  droit  qui  semble  s'oublier  et  s'ab  ii- 
quer;  de  l'autre,  un  fait  qui  aspire  à  deveiiir  droit  ; 
ici ,  un  principe  inerte  et  oisif;  là ,  une  activité  pio- 
litable  à  l'Ktat  :  drcadenco  d  une  part,  progrès  de  lau- 
Ire.  Dans  cet  état  de  choses,  l'offense  originaire  faite 
à  la  loi  perd  de  jour  en  jour  de  sa  gravité;  elle  s'ef- 
face peu  à  peu  du  souvenir  des  témoins  c jnlempo- 
raiiis,  et  une  légitimité  app;;rente  et  putative  colore 
la  possession  longuement  tolérée. 

12.  ^éanmoins,  celle  apparence  extérieure  de  lé- 
gitimité ne  saurait  mililer  assez  puissamment  contre 
le  droit  violé  ,  pour  pouvoir  par  elle  même  l'annuler. 
Le  véritable  propriétaire,  en  se  tenant  à  l'écart  |)ar 
une  longue  retraite,  n'a  pas  fait  à  son  usurpateur  un 
tort  aussi  grand  que  celui  que  ce  dernier  lui  a  causé 
en  s'enip;irant  de  sa  propiiélé  par  des  moyens  illicites. 
Si  l'opinion  publique  a  oublié  le  méfait,  ce  n'est  là 
qu'une  circoiislaace  .lecidenlclle,  incapable  de  chan 
ger  cnlrc  les  parties  les  termes  de  la  question  ;  car  la 
cessation  du  scandale  n'a  pas  l'ait  cesser  l'usurpation. 
D'ailleurs,  on  ne  peut  concevoir  que  ce  qui  dans  l'o- 
rigine est  vicieux  se  métamorphose  en  droit  par  sa 
propre  énergie;  il  faut  nécessairement  qu'un  fait 
étrariger  vienne  s'y  mêler  pour  le  régulariser  et  lui 
faire  prendre  place  parmi  les  droiis.  Tout  à  l'heure, 
en  exaininanl  la  position  do  possesseur  de  bonne  foi  , 
nous  trouvions  que  le  fait  qui  purifie  sa  jouissance 
équivoque,  c'est  le  lort  (|ue  lui  a  causé  le  vrai  pro- 
priétaire .  en  lui  laissanl  ignorer  son  droit.  Ici ,  on  ne 
peut,  d'ai)rès  la  logique  naturelle,  faire  le  même  re- 
proche au  propriétaire,  et  la  mauvaise  loi  du  déten- 
teur est  toujours  plus  coupable  que  la  négligence  du 


mciil  que  dans  lis  li\potli6ses  que  nous  avons  prcsenlccs,  il  en  csl 
Irès-iïcu  où  ceux  qui  en  soulfrcut  n'aiciil  à  bC  rejiroclier  aucune 
fdule  ;  el  s'il  y  a  des  vitlimcs  loni  a  fait  innocentes,  il  est  l)on  lie  le 
ri'|iéler  :  ce  sont  dcsaceidcnts  que  la  loi  ne  pouvait  pas  prévenir; 
ce  sont  Jesmallieurs  particuliers,  inséparables  delà  condition  liu- 
niaine,  (pii  ne  nuisent  pas  à  Toidrc  moral  plus  <iue  les  orages  ne 
trouljlenl  l'ordre  pliysi{|ue.  «  (\  A/.EII.I.L,  n^*  iS.j 

•  Cette  théorie  est-elle  irréprochable?  se  demande  Dali.OZ. 
yue  la  justice  naturelle  s'oppose  à  l'expropriation  de  celui  qui  a 
possédé  longtemps,  paisiblement,  cl  toujours  lie  bonne  foi,  c'est  ce 
que  l'on  pourrait  peut-être  accorder.  Mais  celle  justice  n'exîge- 
l-ellc  pas  en  même  temps  qu'il  soit  accordé  une  indemnité  préalable 
A  celui  quia  été  dépouillé  de  sa  propriété  et  qui,  s'il  a  à  s'imputer 
i\ç  la  négligence,  en  a  été  suffisamment  puni  par  la  privation  des 
fruili  lU  îon  I  Clilati'e  qu'un  autre  a  rtcuei'li-,'  Si  l'un  adniel,  ci- 


mailre  légitime.  Oti  donc  peut-on  trouver,  dans  les 
positions  respectives  des  parties,  ce  grave  incident 
qui  opère  le  passage  du  fait  au  droit?  l-'analyse  la  plus 
exacte  ne  peut  l'y  saisir.  Et  cependant  il  faut  l'avoir 
de  loulc  nécessité;  car,  de  mêine  qu'une  plante  sau- 
vage resterait  toujours  telle,  si  la  main  rie  l'homme  ne 
s'en  emparait  pour  la  modifier  par  la  culture,  de 
même  le  fait  violent  ou  illicite  dans  son  berceau  ne 
saurait  arriver  à  la  légilimilé  que  par  le  «oooors  d'un 
élément  nouveau  qui  s'y  mêle,  le  transforme  et  l'é- 
pure. 

13.  Les  rapports  nécessaires  des  parties  étant  donc 
insufTi'ants  pour  donner  la  cause  de  la  prescription 
au  profit  du  possesseur  de  mauvaise  foi,  il  faut  s'éle- 
ver à  des  rapports  plus  généraux  et  consuller  le  droit 
convenliotinel ,  qui,  par  dos  raisons  d'utilité  publi- 
que, crée  souvent  des  droits  et  dos  devoirs  qui  n'ont 
pas  leur  f(ui(lement  dans  le  droit  naturel.  C'est  là,  et 
(las  ailleurs,  que  réside  le  principe  qui,  après  une 
épri'uve  de  trente  ans,  donne  accès  parmi  les  droits 
légitimes  au  fait  primilivoinent  vicieux  de  celui  qui 
n'a  pas  élé  inquiété  pendant  ce  délai. 

.Si  l'on  porte  son  attention  sur  les  nécessités  de  l'or- 
ilrc  public,  on  se  convaincra  qu'il  y  a  un  terme  au 
delà  duquel  il  serait  dangereux  de  ilemander  compte 
aux  citoyens  de  l'origine  de  leur  fortune  et  de  leur 
condition.  Pascal  ailit  admirablement,  en  parlant  des 
inslilutions  civiles  et  politiques (I)  :  «  Ji'art  de  boule- 
«  verser  les  Klats  est  d'ébranler  les  coutumes  établies, 
"  en  sondant  jusque  dans  leur  source,  pour  y  faire 
"  remarquer  leur  défaut  d'autorité  et  de  juslice.  Il 
<i  faut,  dit-on,  recourir  aux  lois  fondamentales  et  prl- 
«  mitives  de  l'Etat,  qu'une  coutume  injuste  a  abolies; 
'I  mais  c'est  un  jeu  sur  pour  lout  perdre  ;  rien  ne  sera 
Il  juste  à  cette  balance.  »  Or,  cette  grande  vérité  s'ap- 
[diqiie  avec  autant  de  force  à  la  propriété  priiéa 
qu'aux  luis  d'un  Elal.  Le  moyen  le  plus  assuré  d'a- 
néantir les  droits  de  chaqi/e  particulier,  ce  serait  de 
romonler  à  leurs  principes;  les  litres  peuvent  s'être 
perdus,  le  temps  a  pu  faire  oublier  la  vraie  situation 
des  choses  ;  l'erreur  el  la  confusion  ont  pu  prendre  la 
pliice  de  la  vérité  {-!).  Par  une  recherche  scrupuleuse 
du  passé ,  il  n'y  aurait  plus  rien  de  certain  ,  el  la  so- 
ciété ,  loin  d'être  un  état  de  sécurité  et  de  protection, 
1)0  serait  que  l'absence  de  toute  garantie  et  une  source 
permanenle  ilinquiétuile.  Par  cela  soul  qu'une  jiosi- 
tion  civile  a  iluro  longtemps,  il  faut  qu'elle  soit  res- 
poclée  ;  par  cola  soul  qu'une  possession  est  demeurée 
paisible  pendant  une  longue  suite  d'aonêes  dans  les 
mêmes  mains,  il  faut  que  les  invostigalions  s'arrêtent 
devant  elle.  Son  anliquilé  est  le  fondement  sur  lequel 
elle  rejiusera  (5)  :  il  sera  défendu  de  s'enquérir  île  son 
coniinoncenient ,  car  le  droit  a  aussi  ses  myslcres,  et 
il  y  a  des  secrets  qu'il  défend  de  ponélrer.  Consacrée 
par  le  temps,  la  propriélc  sera  par  cela  même  réputée 


qui  nous  semble  incontestable  ,  que  cette  prétention  est  en  soi 
tout  j  l'ait  éfjuilable,  on  ne  pourra  la  repousser  que  par  des  rai- 
sons tirées  de  l'inlcrcl  public,  de  la  nécessité  de  ne  pas  laisser 
les  droits  des  citoyens  trop  longtemps  en  suspens.  >ous  concevons 
la  puissance  île  ces  motifs  ;  mais  que  devient  alors  la  distinction  de 
Tioplong,  entre  la  prescription  opérée  par  une  possession  ori- 
ginairement pure,  et  celle  résultant  au  contraire  d'une  possession 
qui  a  été,  tics  le  principe,  entachée  de  mauvaise  foi?  Ne  faudra-t-il 
pas  rappoi-ler  iti'lislinctemenl  au  même  principe  l'une  et  l'autre 
de  ces  prescriptions  ?  » 

(1)  Pensées,  ait.  6,11°  g. 

(2)  Frppttr  vitnnitam  lonijt  temporis  errorem  et  con/'usionem. 
Denrctates.Wh.  Il,  t.  XXVI,  cap.  V. 

(5)  C'est  ce  qui  fait  dire  à  LOISUF.  ;   Ancknnelé  a  antorili. 
liv    \,tii.  III.  w  1. 
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légitime  cl  authentique,  par  une  sorte  de  fiel  ion  mys- 
tique que  conseille  l'iiHérèt  pulïlie.  Sans  doule  Tii- 
.surp;ilion  sera  quclquelois  à  sa  racine;  mais,  pour 
guérir  une  blessure ,  il  fiiudrail  tenir  en  alarme  la  so- 
ciélé  loul  entière  ,  et  n'eu  tte  serait  at  fautif  que  la  loi 
ijui  redresserait  une  telle  faute.  J'emprunte  les  paro- 
les du  grand  Pascal  {'OC.  cit.). 

La  loi  [lositive  a  donc  raison  de  demander  ici  un 
lêpcr  sacrifice  à  la  loi  nalnrelle.  i.v  sacrifice  csl  d'au- 
tant moins  coûteux  que  le  propriétaire  nominal ,  con- 
tre lequel  il  s'agit  de  se  prononcer,  a  poussé  la  iiéj^li- 
gcncc  jusqu'à  5es  dernièns  limites,  et  que  son  silence 
peut  être  assimilé  j  un  acquiescement.  Taciturnitas  et 


(I)  Va  JAS,  sur  la  loi  tî,  D.  de  aeq.  possess. 

(â)  Ufucapio  <tnmno  est  eiominis,  dïl  Cl'JAS,  bûiîo  bcipi-blic*;. 
Sur  la  'oi  I,  D.  rf*»  usucap. 

Aoo.  Va/.eili.E,  tio  3,  en  rappelant  les  paroles  de  DOMVT,  sV- 
no^ccail1^i  ;n  Les  ppescriptions,  même  les  plus  rourlcs,  sont  fondées 
par  de;s  considérations  assez  puissantes  pour  les  rendre  re-^pecia- 
)>!es;  elles  ne  reposent  pas  sur  des  vcrilés  deniontréfs  ;  mais  elles 
»('nt  toutes  appuyées  sur  de  fortes  présomplion': ,  auxquelles  on  a 
dû  attribuer,  ilans  la  %ue  du  Mt-n  public,  l'tfFrl  de  remplacer  les 
litres  et  les  quittances.  !>omal  a  ilit  ;«  Toutes  ces  sortes  île  pres- 
•  criptrons,  qui  font  acquérir  ou  perdre  des  dn>its.  sont  fomli'es 
«  sur  cette  pré^omplion,   que  celui  qui  jouit  d'un  droit,  doit  en 

■  avoir  quelque  juste  titre,  sans  quoi  on  ne  l'aurait  pas  laissé  Jotiir 
0  si  longtemps;  que  celui  qui  cesse  «reiicrefT  un  droit,  en  a  élé 

■  dépouillé  par  quelque  juste  cause,  et  que  celui  qui  a  demeuré 
«  si  loD[;temps  sans  cxijer  sa  tielte,  en  a  été  p^jé,  ou  a  reconnu 
«  qu'il  ne  lui  était  rien  dû.  o 

Le  même  auteur  ajuute,  n»  4  ■  *•  ï^"  marquant  le  temps  des  di- 
verses prescriptions  le  légis'ateur  a  tracé  îles  règles  arbitraire*;, 
il  csl  vrai,  mais  elles  ont  été  méditées  et  cdeulées  en  eon>idérant 
la  nature  et  l'objet  des  biens  et  des  droits  dans  leurs  variélé>.  tes 
babiiihles  les  plus  ordinaires,  et  la  position  des  indi\idns,  et  eu 
suivant  tes  présompliunsqui  ont  semble  les  plirs  raisoiin.ibies. 

«  Essayons,  |)ar  des  exemples,  de  reeoiiuâilrc  les  eondiiuaison^ 
du  législateur,  tt  de-  justifier  >es  résultats, 

«  Le  propriétaire  vit  du  produit  de  ses  domaines  ;  l'ouvrier,  du 
piix  de  bOn  travail:  voila  des  effets  semblables;  mais  il  n'y  a 
point  de  parité  dans  les  positions,  et  la  prescription  ne  peut  pas 
être  la  même  entre  te  propriétaire  et  le  feiniier,  et  tntri;  la  per- 
Tionnc  qui  loue  son  travail  à  la  jeurnée  et  celle  qui  l'i  niploie. 

•  Le  plus  grand  nombre  des  propriétaires  consoninie  à  peu  près, 
dans  l'année,  le  revenu  de  raiinéi-  même;  et,  en  général,  le  fer- 
mier attend  de  cbaque  récolte  sa  subsistance  et  le  prix  de  sa 
'ermc.  On  ne  peut  |ia->  ï^uppo^er  qu'il  ït'écoule  un  temps  bien  (ong 
>:ins  payement  de  ta  part  du  fermier,  cl  s^ins  réclamation  par  le 
propriétaire.  ()n  ne  peut  pas  lé^umcr  non  plus  une-  liquidation 
parfaite  dans  un  courtdélai,  après  l'exiiiraliou  des  lermts  de  paye- 
ment, l/dttente  du  fermier  est  souvent  trompée  :  des  accidents,  de 
mauvaises  récoltes,  en  tui  enlevant  >cs<spérances  présente».,  obli- 
;;<  nt  au  moins  le  propriétaire  à  la  patience,  cl  il  en  a  plus  ou 
muins,  suivant  sa  fortune  et  l'état  de  ses  affaires.  Des  événements 
phu  hcun  ux,  de  meilleures  recolles  viendront  probablement  com- 
penser cl  réparer  tes  perles  du  fermier  ;  mais  le  bien  et  le  nidl  ne 
se  suivent  pas  (lériodiquemenl  :  ils  n'ont  pas  de  retours  marqués  ; 
t(,  pour  une  compensation  probable,  il  faut  le  cour>  et  le  balance- 
ment ei'un  certain  nombre  d  années.  On  a,  par  un  terme  moyen, 
ménagé  tous  les  intérêts,  en  statuant  que  les  fermages  seront  pres- 
crits cinq  ans  après  leur  écliéance.  Le  propriétaire  est  averti  par 
la  loi  :  w,  n'étant  pas  pajc  ,  il  laisse  écouler,  sans  agir,  le  délai 
qu'elle  lui  assigne,  il  est  censé  avoir  fait  remise  de  la  dette.  Cette 
présompiion  sera  quelquefois  contraire  à  la  réalité:  mais  cela 
n'arrivera  que  rarement;  et  au  surplus  celui  qui  néglige  ainsi  ses 
droits  est  au-tlessns  du  besoin.  On  \n  ut  sans  répugnance  tui  faire 
ïubir  ta  peine  de  sa  négligence,  et  Ton  ne  pourrait  !>ouvenl  l'en  re- 
lever qu'en  portant  la  rume  et  la  désolation  cbez  sou  fermier.  La 
prescription  de  six  mois  contre  Us  ouvriers  et  gens  de  travail,  pour 
le  p.iyenicnt  de  leurs  journées,  s'explique  et  ^c  ju^lîBe  plus  aisé- 
ment. On  dit  vulgairement,  cl  presque  toujours  avec  véiilé,  que, 


patientia  consensum  imitanfurj  disent  avec  vérité 
nos  maîtres  en  jurisprudence  (1)  ;  la  loi  s'empare  donc 
i\c  ce  silence;  elle  y  trouve  un  principe  d'amnistie 
qu'elle  proclame  en  laveur  de  celtji  qui,  pendant 
(renie  années  non  interrompues  de  travail,  d'activité, 
et  peut-être  d'inquiétudes,  a  sufTisammenl  expié  la 
violniion  d'un  droit  qui  n'a  pas  réclamé  :  elle  inler- 
pi  èlo  celte  longue  paliencc  du  maitre  par  une  pré- 
sompiioii  qui  n'a  rien  de  l'orcé,  el  qui  tourne  au  profit 
de  la  propriété,  qu'elle  reiïd  |)lus  fern)e  et  plus  stable, 
Toul  doii  avoir  une  fin,  el  l'Klat  est  intéressé  à  ce  que 
Icsdroits  ne  restent  pas  trop  longtemps  en  suspens  (2), 
13  2-  (3). 


pour  eux,  cbaque  jour  apporte  son  pain.  On  ne  passe  point  de  bail 
avec  tes  journaliers  ;  ordinairement  le  louage  est  arrête  de  COD- 
fiancc.  et  presque  aussitôt  exécuté.  Le  salaire  est  dû  au  moment 
où  la  journée  se  termine;  mais,  si  l'ouvrage  se  prolonge,  il  peut 
convenir  aux  ouvriers  de  laisser  accumuler  le  prix  de  quelques 
journées;  ils  sont  payé>,  assez  liabiluellement,  au  plus  tard  à  ta  fin 
de  la  semaine.  Un  délai  de  six  mois  leur  donne  une  grande  lati- 
tude ;  au  delà,  il  y  aurait  trop  de  mécomptes,  trop  d'abus  possi- 
b'es;  toutes  les  présomptions  sont  contre  eux. 

■<  V.n  analysiiit  ainsi  tes  différentes  prescriptions,  on  verra  le 
fondement  des  règles  établies,  cl  on  en  sentira  la  justice  ou  l'u- 
lililé.  » 

(5)  La  prescription  envisagée  fous  le  rapport  de  l'utilité  gè' 
ncritle  dans  son  Ont.  —  I)l  R AliTO^ ,  n"»  Hg  et  90 ,  dit  à  ce  sujet  : 
n  Les  juri-consultes  qui  ont  trailc  de  la  prescription  l'ont  envisa- 
gée sous  le  double  rapport  de  l'utilité  générale  dans  son  but,  et  de 
l'équité  dans  son  application. 

«  Sous  le  premier  point  de  vue,  il  ne  leur  a  pas  été  difficile  de 
faire  ressortir  tous  les  effets  utiles  qu'en  relire  la  société.  Celle  à 
\\  ffet  d'acquérir  consoliilo  la  propriété  dans  les  familles,  et  main- 
tiint  par  cela  même  Id  tranquillité  dans  les  Etals;  car  les  litres 
d'acquisition  peuvent  s'égarer,  se  perdre,  et  si  la  propriété  n'était 
pas  protégée  dans  la  main  des  possesseurs  au  bout  d'un  long 
(emps,  rien  ne  serait  stable,  tout  pourrait  journellement  être  remis 
en  question.  De  plus,  la  crainte  de  se  voir  tôt  ou  lard  dépossédé, 
em|iécbcrait  naturcllemenl  un  possesseur  de  se  livrer  à  des  amé- 
liorations utiles,  et  l'agriculture  ,  qui  est  la  véritable  rieiicsse  des 
nations,  resterait  en  souffranec.  Aussi  les  anciens  appelaient-ils  la 
prescription  la  patronne  du  yenre  humain.  Clt.kRO^  (/h  orat . 
pro  icec.)^  \^  nomme  ftnein  sollkitudinis  et  periculi  litium.  Il 
fallait  aussi  contraindre,  en  quelque  sorte,  un  propriétaire  à  ved- 
1er  sur  sa  eliose,  par  la  crainte  d'en  perdre  la  propriété,  et  le  punir 
pour  ne  lavoir  pas  réclamée  en  temps  utile,  llans  bc.iucoup  de 
cas  d'ailleurs,  on  peut  raisonnabtemt  ni  supposer  un  abandon  vo- 
loiilaire  de  la  part  du  maître,  ce  <|ui  a  fait  dire  aux  jurisconsultes 
romains  :  /^ix  est,  ut  non  viedatur  alienare,  qui  pattlur  rem 
suom  usuca/.i  (loi  28,  ff.  de  vcrbor.  i'ynif).  Tout*  s  ces  considé- 
rations, que  nous  ne  faisons  qu'indiquer,  parce  que  chacun  peut 
aisémeni  tes  apprécier,  jublifient  donc  eomplélemeiit  la  prescrip- 
tion, sous  le  rapport  d'utilité  générale,  comme  insliiutioD  civile  et 
politique  tout  à  la  fuis. 

M  Kl  celle  à  l'effet  d'éteindre  les  obligations  se  justifie  égale- 
ment sous  le  même  rapport.  Il  fallait  en  effet  que  les  débiteur* 
pussent  acquérir  leur  sécurité  au  bout  d  un  certain  temps  ,  car 
les  aetib  de  payemi  ni  peuvent  s'égarer  et  se  perdre.  Un  créancier 
est  il'ailleurs  en  faute  d'avoir  négligé  trop  longiemps  de  réclamer 
le  payement  de  sa  créance,  et  il  convenait  de  le  forcer  en  quel- 
que ^orte  à  exercer  ses  droits,  par  la  crainte  de  les  perdre.  De 
plus,  le  débiteur  à  qui  le  payement  de  ce  qu'il  doit  n'est  pas  de- 
mandé pendant  un  aussi  long  temps,  peut  quelquefois  croire  que 
son  cré^ncifT  entend  tui  en  faire  remise,  el,  dans  cette  supposition 
vrais(  nd)lable  en  plus  d  un  cas,  selon  les  rapports  de  |>arcnlé  ou 
d'.innlié  qui  peuvent  exister  entre  tes  parties,  ce  débiteur  a  pu 
mesurer  ses  dépenses  sur  sa  situation  d'alors,  et  f^'il  était  obligé* 
aj>rès  ce  temps,  de  payer  une  dette  qu'il  a  cru  qu'on  ne  lui  de- 
manderait pns ,  il  pourrait  éprouver  un  grave  préjudice  de  la 
conduite  du  créancier;  il  serait  peut-être  ilans  l'impuissaope  de  le 
faire,  tn  un  mot,  ^)o^;HleiKfrirtiJtiré({d^T|}^a]('){^ir^-llcm 
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penser  qu'il  a  t'ic  satisfait  au  sujet  tic  la  tlctte,  qu'il  en  a  été  pajé 
ou  qu'iU'n  a  fait  remise,  et  que  la  quittance  ou  l'acte  de  décharge 
cslêparc. 

u  La  prescription  à  l'efFct  de  se  libéier,  comme  celle  à  l'effet 
d'acipu  rir,  se  justifient  donc  aisément  sous  le  point  de  vue  d'uli- 
lilé  générale  ;  le  législateur  avait  seulement  à  environner  Tune  et 
l'nutre  des  conditions  propres  à  empéchtr  qu'elles  ne  devinssent 
Irop  facilement  un  moyen  de  sp*>lialion  de  la  chose  d'aulrui,  ou  de 
rcsistanec  à  des  demandes  de  dettes  légitimes  ;  et  c'est  ce  qu'il  a 
lait,  en  établissant  des  conditions  de  temps,  différentes  selon  la 
bonne  ou  mauvai-e  foi  du  possesseur,  et  en  raison  aussi  de  la 
nature  des  différentes  espèces  de  dettes.  Des  reslrie  lions  ont  même 
été  apportées  en  faveur  de  certaines  personnes  incapables  de  eon- 
•eryer  par  elles-mêmes  leurs  droits;  en  sorte  qu'au  moyen  de  ces 
conditions  et  resti  ictions,  on  ne  peut  se  refuser  à  reconnaître  que 
la  prescription  envisagée  comme  institution  générale,  et  abstrac- 
tion faite  de  son  application  dans  tel  on  tel  cas  particulier,  est  une 
institution  éminemment  sociale,  sans  laquelle  rien  ne  serait  certain 
dans  les  familles  et  dans  PEtat.  » 

(I)  La  prescription  envisagée  sous  le  rapport  de  l'éguilc  dans 
son  application.  —  l)inA>TOX,  n"*  gi  et  92,  dit  ici:  «  M;ii& 
pcul-clle  aussi  aisément  se  justifier  sous  le  rapport  de  l'équité  ? 
car  il  ne  paraît  pas  conforme  à  léquité  que  je  sois  dépouillé  de 
mon  droit  de  propriété  sans  ma  volonté,  ou  que  mon  débiteur  pro- 
fite de  l'indulgence  que  j'ai  mise  à  ne  pas  le  poursuivre  pour  se 
soustraire  maintenant  à  son  obligation  ;  le  temps  n'est  pas  un  paye- 
ment, tout  se  fait  dans  le  temps,  mais  rien  par  le  temps,  disent 
certains  philosophes;  le  temps  n'a  par  lui-même  aucune  vertu 
proilui.triee. 

(.  La  solution  <le  cette  importante  question  ne  peut  être  donnée 
d'une  manière  absolue,  comme  le  font  ceux  qui  prennent  pour 
inCiure  du  Juste  l'utilité  générale,  et  qui,  d'après  ce  principe, 
regardent  comme  juste  tout  ce  que  la  loi  civile  commande  ou 
autorise,  loin  de  dire  avec  les  anciens  :  Ornne  quod  iuet,  non 
honestum  est.  Il  y  a  ,  au  contraire  ,  à  distinguer  ks  cas  où  la 
prescription  est  opposée  ;  parcourons-en  rapidement  quelques- 
uns. 

'«  Supposons  d'abord  un  possesseur  qui  n'a  point  de  titre,  un 
usurpateur  du  fonds  d'autrui  dont  le  propriétaire  est  certain,  et 
qui  ne  l'a  point  abandonné,  comme  lui  étant  à  charge  ou  inutile  ; 
supposons  lin  prcido,  pour  employer  le  langage  des  jurisconsultes 
romains,  qui  ne  peut  rendre  compte  de  sa  possession  qu'en  disant: 
possideo,  quia  possideo  ;  il  est  évident,  même  pour  les  conscien- 
ces les  plus  faciles,  que  la  prescription  invoquée  par  un  tel  pos- 
sesseur ne  saurait  être  fondée  sur  l'équité;  c'est  une  longue 
ii:>urpalion,  et  voilà  tout.  La  loi  civile,  par  des  motifs  puiNés  dans 
l'intérêt  générai,  la  consacrera  sans  doulc  ;  mais  la  justice,  la  loi 
naturelle,  la  désavouera,  ou  bien  le  droit  de  propriété  n'est  qu'un 
vain  mol.  Inutiltment  dira-t-on  en  sa  faveur,  avec  l'auteur  d'un 
traité  récent  sur  la  prescription,  que  sa  possession  s'est  épurée 
par  de  longs  travaux,  par  les  tributs  qu'il  a  payés  à  l'État  ;  qu'il 
*'est  créé  par  là  des  moyens  d'existence,  qu'il  a  rendu  fertile  un 
champ  inculte,  furmé  un  établissement  utile,  qu'il  a  fondé  une 
famille  qui  ne  pourrait  plus  subsister  si  elle  était  dépossédée  de 
cit  héritage  :  toutes  ces  raisons,  qui  justifient  pleinement  l'aequi- 
silion,  par  la  simple  occupation  plus  ou  moins  prolongée,  d'un  sol 
dans  les  premiers  âges,  et  même  d'un  terrain  réellement  aban- 
donné par  son  propriétaire  dans  les  sociétés  modernes;  toutes  ces 
rai:>ons,  disons-nous,  sont  insuDisanles  pour  légitimer  aux  yeux  de 
î'équité  celte  usurpation.  H  a  amélioré,  dites-vous,  un  eharap  sté- 
rile; soit,  mais  par  cela  même  il  a  retirédesproduits,et  ses  peines 
lie  se^ont  point  perdues.  A  quel  moment  la  bonne  foi  a-t-elle  pu 
se  réunir  à  sa  possession,  pour  en  purger  le  vice?  Ce  n'a  pu  être 
que  torsqu  il  a  pu  croire  que  le  maître  de  la  chose  n'en  voulait 
plus,  la  lui  abandonnait;  mais  si  ces  circonstances  n'existent  pas, 
(et  il  sera  l>ien  rare  qu'elles  existant  quand  il  s'agira  d\in  objet 
ayant  fpielqnc  valeur,  et  même  tout  à  fait  impossible  si  le  maître  a 
ignoré  son  droit  de  propriété),  la  mauvaise  foi  du  possesseur  a  été 
persévérante  et  a  constamment  fait  obstacle  à  une  acquisition  fon- 
dée sur  les  principes  de  l'équité.  La  négligence  du  propriétaire 


est  bien  sans  doute  une  des  considérations  qui  justifient  la  prei- 
criptîon  sous  le  rapport  de  l'intérêt  général,  mais  cette  circon- 
stance ne  fait  absolument  rien  quant  au  possesseur;  le  maître  de 
la  chose  pouvait  en  user  comme  bon  lui  semblait,  et  cette  né- 
gligence n'a  pu  être  un  titre  pour  l'envahisseur.  Cela  est  hors  de 
doute,  quelque  effort  que  l'on  fasse  pour  obscurcir  une  vérité  si 
simple  et  si  claire. 

«Supposez  même  que  le  détenteur  ait  reçu  la  chose  d'après  une 
vente  ou  une  donation,  mais  sachant  positivement  qu'elle  n'appar- 
tenait pas  à  et  lui  qui  la  lui  vendait  ou  donnait  :  il  est  bien  évident 
encore,  dans  ce  cas,  que  l'équité  s'oppose  h.  ce  qu'il  en  devienne 
propriétaire  p.ir  la  prescription,  quel  que  soil  le  temps  depuis  le- 
quel il  la  [>ossède.  Il  s'est  associé  à  une  fraude  pour  en  profiter,  et 
il  n'y  a  que  des  motifs  tirés  de  l'inlérèt  public  qui  puissent  proté- 
ger sa  possession  ;  les  principes  de  la  justice  naturelle  ne  feront 
rien  pour  cela,  tant  qu'il  n'aura  pas  pu  raisonualdcment  croire, 
d"après  les  circonstances,  que  le  maître  de  la  chose  a  entendu 
l'abandonner,  soit  comme  onéreuse  ou  inutile,  soit  par  faveur  pour 
lui;  et  cela  ne  peut  facilement  se  présumer  :  Nemoressuasjac- 
tare facile  prasumitur. 

<i  Admettons  même  que  ce  soil  un  acheteur  qui  a  reçu  la  chose 
de  bonne  foi,  mais  qui,  avant  d'avoir  payé  son  prix,  a  découvert 
qu'elle  n'appartenait  point  au  vendeur  :  si,  au  lieu  de  demander 
la  résiliation  du  contrat,  ainsi  qu'il  en  a  le  droit  d'après  nos  lois, 
et  d'avertir  le  propriétaire,  il  préfère  payer  le  prix  pour  garder 
la  chose,  il  pourra  bien  en  acquérir  la  propriété  d'aj)rès  le  droit 
civil,  mais  assui'émint  l'équité  le  désavouera. 

"  Nous  en  dirons  même  aulant  d'un  donataire  qui  a  reeu  la  chose 
de  bonne  foi  de  celui  qui  n'en  était  pas  propriétaire,  et  qui  l'a 
possédée  aussi  de  bonne  foi  pendant  tout  le  temps  requis  pour  la 
prescription,  dans  le  cas  où  le  donateur  ne  pourrait  pas,  à  causo 
de  son  insolvabilité,  indemniser  le  propriétaire,  ou  qu'il  lui  oppo- 
serait de  son  cùlé  la  prescription  :  ce  donataire  combattant  pour 
faire  un  gain,  tandis  que  le  propriétaire  comhaltrait  pour  éviter 
une  perte,  Téquilé  demanderait  qu'il  lui  rendit  la  chose. 

"  Kt  que  dira-t-on  de  ce  débiteur  qui,  bien  certain  de  n'avoir 
pas  payé  sa  dette,  et  à  qui  elle  n'a  point  non  plus  été  remise,  se 
prévaut  du  moyen  de  la  prescription  pour  se  dispenser  de  la  payer? 
Évidemment  il  agit  contre  les  principes  de  la  justice  et  de  l'équité, 
car  l'indulgence  de  son  créancier  à  ne  le  jias  poursuivre,  n'a  pas 
du  avoir  l'effet  d'un  payement  ou  d'une  remise,  en  ne  consultant 
que  ces  principes  et  non  ceux  du  droit  civil. 

»<  Mais  si  l'on  suppose  que  le  débiteur  était  en  tutelle  au  temps 
où  le  créancier  aurait  pu  se  faire  payer,  et  que  le  tuteur  ait  dis- 
sipé la  fortune  de  ce  mineur,  qui  consistait  en  choses  mobilières, 
alors,  comme  il  y  a  eu  faute  de  la  part  du  créancier  de  ne  s'être 
pas  fait  payer  par  le  tuteur  quand  il  le  pouvait  facilement ,  -le 
débiteur  peut  lui  opposer  la  prcscriplion  en  toule  sùrelé  de  con- 
science. 

«  il  faut  en  dire  autant  à  l'égard  d'un  acheteur  de  bonne  foi 
qui  a  payé  son  prix  dans  l'ignorance  où  il  était  que  la  chose  appar- 
tenait à  autrui  :  c'est  la  faute  du  propriétaire  de  n'avoir  pas  mieux 
veillé  sur  sou  bien,  sa  négligence  a  fourni  à  un  autre  le  moyen 
d'eu  disposer  comme  d'une  chose  à  lui  et  de  tromper  ainsi  un 
liers  ;  or,  la  réparation  la  plus  facile  en  pareil  cas  consiste  dans 
le  moyen  de  prescription;  sauf  au  propriétaire  son  recours,  s'i| 
y  a  lieu,  contre  celui  qui  a  disposé  de  sa  chose  sans  son  aveu.  » 

{-)  Lcju(je,  pour  ju<jer  avec  Justice,  ne  doit  pas  moins  l'ap- 
pliqner  si  elle  est  invoquée  par  la  partie,  encore  qu'il  eût  la 
certitude  que  la  dette  na  pas  été  payée.  —  «  Ainsi  l'on  voit  par 
ces  seuls  exemples  que  la  prescription  considérée  sous  le  rapport 
de  l'équité  est  subordonnée,  dans  son  application,  aux  diverses  cir- 
constances de  la  cause.  Mais  tlans  les  cas  mêmes  où  le  juge  aurait 
la  certitude  qu'une  dette  à  la  demande  de  laquelle  on  oppose  la 
prescription,  n'a  point  été  acquittée,  il  n'en  devrait  pas  moins  ad- 
mettre ce  moyen  délibération  pour  juger  lui-même  avec  équité  ; 
car  le  magistrat  ne  juge  avec  équité  que  lorsqu'il  se  conforme  à 
la  loi  ;  c'est  sa  mission,  il  n'en  a  pas  d'autre  ;  il  ne  peut  substituer 
son  opinion  personnelle  à  la  volonté  du  législateur,  dont  il  est  sim- 
plement l'organe.  »  (OlRAMTON,  n*  93.) 
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t-i.  Ccsvérilcsnc  sont  jamais  plus  sensibles  qu'aux 
époques  où  des  crises  violciiles  oui  agile  la  soeiclé. 
Après  les  troubles  de  ijicyouc,  Aralus,  malgré  son 
désir  de  rétablir  les  exilés  dans  leurs  biens,  s'arréla 
de>anl  le  cri  public,  qui  demandait  le  maintien  de 
possessions  d'un  demi-siècle  (i).  Dans  la  l'"ranee  du 
niojen  âge,  lorsque  les  Anglais  lurent  cliassés  des 
provinces  qu'ils  avaient  si  longtemps  occupées  parles 
arnus  et  régies  par  leurs  ofFiciers,  la  commune  opi- 
nion lit  maintenir  et  consolider  les  dotations  qu'ils 
avaient  laites  3Ui  églises,  et  l>s  innombrables  et  an- 
ciennes lr<insactioiis  dans  lesquelles  ils  avaient  été 
parties  ("ij.  I>c  nos  jours,  cbacun  de  nous  a  pu  juger 
de  reffroi  causé  jiar  l'idée,  vraie  ou  fausse,  que  la 
restauration  voulait  revenir  sur  les  aliénations  de 
biens  conlisqués  |)ar  l'I.tat.  Si  même  de  ces  terribles 
cvéïiemenls  qui  révolutionnent  la  propriété  et  les  em- 
pires (ô),  nous  passons  à  des  accidents  moins  graves 
et  plus  ordinaires,  nous  pourrons  encore  apprécier  ce 
qu'il  y  a  de  prudence  dans  le  principe  de  la  prescrip- 
tion trcntenaire.  Kn  Lorraine  et  dans  d'autres  pro- 
vinces de  France,  la  reclurclie  des  biens  domaniaux  , 
aj)rès  des  siècles  de  possession  ,  a  été  rociasion  de 
murmures  éclatants  et  de  craintes  mulliplfées,  quoi- 
que dans  l'origine  les  aliénations  des  domaines  n'aient 
été  que  le  fruit  de  l'obsession  et  de  l'avidité  des  cour- 
tisans. C'est  donc  avec  raison  que  Cassiodore  a  appelé 
la  prescription  la  patronne  du  genre  humain  :  pationa 
f/i'iivris  huiiKini  (î).  Il  est  vrai  que,  dans  quelques  cir- 
constances,  elle  peut  venir  an  secours  d'un  débiteur 
dp  mauvaise  foi,  et  mériter  l'épitliète  àUmpium  prœ- 
siiliuiii,  que  Juslinien  lui  donnait  dans  une  boutade 
de  ferveur  religieuse  (o).  Mais  presque  toujours  elle 
csl  la  plus  ferme  sanction  de  la  propriété  ;  elle  assied 
la  société  iïurdes  bases  inébranlables,  el  elle  mérite 


(I)  ClC,  de  Ofpciis,  lib.  Il,  cap.  WIII. 

{il  D'ArceaTRÉE,  lits  Apprùpriancci.  Proihcorii,  n'  9. 

(OyLiUlSEAl  iiivo^fuc  nussî  Kl  pre>criptiun  en  polilique,  cotuinc 
BioycD  de  purger  lis  ticcs  de  l'01-ij'iiic  du  pouvoir  {Seigneuries, 
cil.  Il,  h»  b;}.  CtUc  peiiM}c  u'csl  peut-être  pas  Ijien  juàlc,  puisque 
le  droit  publie  ne  saurait  périr  par  la  prcï>ei  iplioti,  el  qu'il  ii'cal 
pas  permi»  d'aequcTir,  par  ec  moyen,  ee  qui  n'eâl  pas  de  nalurc 
à  tomhcr  d.iu$  le  domaine  de  la  propriété  privée.  Il  serait  plus 
eiact  de  dire  qu'une  lon(;ue  possession  est  un  indice  de  l'acquits- 
cemtDt  public,  et  que  le  laps  de  temps  procure />oo>/'e  et  révé- 
rence, comme  dit  Pascvi.,  ioc.  cit. 

(ft)  GouEt  ROI,  sur  la  loi  i,C.  île prirscript.  io  vel  40  annor. 

(•>>  ^OV.  9-  D'.'lî^t't.^lUÉE  lui  fait  un  grand  reproche  d'a- 
voir lai>sé  ccliapper  ces  mots  [îles  Appropr.,  préface,  u'*  9)  :  mais 
il»  sont  vrais  quelquefois. 

((ï)  iiUM.VT  a  remarque  que  la  prescription  n'avait  pas  lieu 
dans  la  loi  hébraïque,  pui>que  cette  lui  détendait  les  aliénations 
perpétuelles,  et  n'autorisait  que  les  aliéuations  de  jcuissauees  pen- 
dant un  certain  limps  {Lois  civiles,  liv.  III,  tit.V  11,  sect.  4;-  iiO- 
.Vl.l  r,  eoclin  à  se  laisser  dominer  par  les  idées  théocratiques , 
âtlmire  cette  loi  si  sainte.  Nous  amions  micujt  dire  avec  .He- 
l..v\turilO^  ;  a  Nous  sommes  convaincus  que  les  préceptes  de 
-  morale  euutenus  daus  les  écrits  des  savants,  et  puisé-s  par  ceux-ci 
«  daus  les  loi:,  du  sens  commun  el  l'observaliou  île  la  nature,  ne 
•  tont  pas  moins  li'une  onQnw  divine  que  ci  ux  consignés  sur  les 
«  tables  de  Mui,e.  Jamais  Uieu  n'a  pu  prétendre  que  nous  dussions 
«  préférer  les  lois  écrite»  sur  le  marbre  à  cclics  qu'il  avait  gravées 
«  de  sa  propre  main  dans  nos  cœurs.  » 

■  2'roinité  sic  statuimus,  nthiluminùs  divina  praccpta  esse 
qu<v  a  seiii'i  iommuni  et  naturif  jutticio  mutuatt  Uoctt  Jtomines 
ijentites  litttn*  maïuiarunt,  fjuàin  quce  exstant  in  ipsis  saxeit 
Alosis  taiulis.  Aet/ue  iile  ipse  cceleslis  Pater pturis  a  nobis  fieri 

(1)  Comme  Ici  meubtci  d'oqI  [119  à  proprcmcat  parlT  ■](■  «itualion,  on 
n'avait  pa«  («il,  k  leur  égard,  la  dittinclion  établie  à  l'cijard  dci  iinmcu- 
ble*.  .\u  «tirplu),  au  tcmpa  de  la  promulgaliuii  de  la  loi  des  Douio  Tablct, 
1m  Koisaina  q«  potaédaitnt  «ocor*  rien  hor«  du  territoire  de  l'Italie,  <t 


qu'on  dise  d'elle,  avec  Cicéron  :  finis  sollt'ciludim's  ac 
pcriculi  lithim  {pioCa-ciiià,  n"  ifi). 

15.  Après  avoir  rccliercbé  le  principe  et  la  nature 
de  la  prescription,  je  dois  esquisser  les  traits  princi- 
paux de  son  histoire  (U). 

l'ar  la  lui  des  Douze  Tables  (7),  celui  qui  avait  pos- 
sédé un  fonds  de  terre  iiendanl  deux  ans,  et  un  meu- 
ble pendant  un  an,  en  devenait  propriétaire,  par  un 
mode  d'acquisition  appelé,  dans  la  langue  tJu  droit 
romain,  iisucapio.  Ce  temps  avait  jiaru  sullisaiit  pour 
que  le  propriélaite  diligent  put  veiller  sur  la  conser- 
vation de  son  patrimoine,  ad  iiujiiirendas  les  suas (8). 
A  cette  époque,  ks  domaines  fonciers  n'étaient  jias 
c-onsidérables  ^!})  ;  le  mouveiiienl  dans  la  propriété 
était  peu  rapide,  les  déplacements  rares  el  la  vie  sé- 
dentaire. l,e  temps  restreint  qui  conduisait  à  l'usuca- 
pion  était  donc  en  rapport  avec  un  horizon  si  bonté  (10). 
D'ailleurs,  un  motif  politique  avait  tlomiiié  le  législa- 
teur; il  avait  voulu  stimuler  l'esprit  de  propriété  et  la 
vigilance  des  citoyens.  L'usucapion  convertissait  la 
possession  en  domaine  légitime;  elle  était  rangée 
parmi  les  moyens  d'ne(|uérir  la  propriété  romaine,  de 
inèiiie  que  la  iiuncipation.  Klle  donnait  ouverture  au 
droit  de  ievendicatioii,qui  est  la  sanction  du  ilroit  de 
propriété  (11). 

L'usucapion,  quoique  pouvant  s'étendre  aux  choses 
muncipi el ncc mancipi ilxL),  n'était  pas  applicable  aux 
immeubles  situés  hors  de  l'Italie  (I5j  ;  mais  on  pjuvail 
acquérir  par  l'usucapion  les  meubles  situés  en  pro- 
vince. Toutefois,  comme  le  remarque  Catus(14),  ce 
moyen  était  fort  diincile,  car  il  fallait  que  la  cliosc 
acquise  n'eut  pas  été  volée  ou  enlevée  de  force  par 
l'un  des  possesseurs  intermédiaires  (lo). 

H  ■i"  (10). 


cas  leijes  voluit,  quant  quas  in  ipsos  animorum  nosirontm  sen- 
sus  impresserat.  » 

(7  ',  T.ihle  6.  Lei  Grecs  connurent  aussi  la  prcscriplion  (u'AR- 
CEATRKi;,  i/ef  Appropriances,  préface,  1.»  SJ. 

Add.  l)iRV>ros  ajoute,  n°  76,  que  l'i.ATOJi  l'introduit  dans  sa 
république,  liv.  WX.des  Lois. 

((î)  Cviis,  Inst.-a,  4i.  I-  >,D.  de  tui/ca/).;  Jl  STI.'VIEX,  In>l., 
de  usucap. 

(9)  INlEBlilR,  nisl.  rom.,  t.  Il,  p.  33i  cl 333. 
(iO)  Gir,BO\,  t.  Vin.  p.  566. 

(il)  Voy.  Ht  GO,  Histoire  du  droit  romain,  1. 1,  p.  t3;. 
(12)  Cars,  Insi.,  3,  43. 
(15)  Idem,  hc.  cit.,  n*  l\^. 
(14)  i\»5o. 

(liî)  POTIIIER,  Pand.,\.  III,  p.  i3j;  DlXAlRROV,  (omc  I, 
p.  375  et  376. 

(10)  Au  profit  de  qui  avait  lieu  l'usucapion,  et  quel  était  son 
effet? Con  niions qu'eUe  exigeait.  — Ï)in\yr0^.  a" ■jS.:g,iUi\ci: 

u  L'usucapion  avait  lieu  au  profit  de  la  personne  qui  avait  reçu, 
par  suite  de  vente,  de  donation  ou  attire  juste  cause  capable  de 
faire  acquérir  ta  propriété,  une  chose  de  celui  qui  n'en  était  pas 
te  propriét.tirc,  mais  dont  elle  le  croyait  propriétaire,  et  qui  l'a- 
vait possé.Iée  d'une  manirrc  continue  pendant  une  année,  en  quel- 
que lieu  que  ce  fût,  si  c'était  une  chose  mobilière  a),  et  pendant 
deux  an»  s'il  s'a^i§sail  d'un  fonds  situé  en  Italie. 

"  Elle  avait  .lu^si  pour  objet  de  faire  acquérir  le  dominium 
qniritarium ,  aut  tegitimum ,  le  domaine  ou  droit  de  propriété 
particulier  aux  citoyens  romains,  Quirites,  lorsqu'une  chose  du 
nombre  de  n-lb-s  dites  mancipî.  avait  été  livrée  même  par  le  pro- 
priétaire, par  un  autre  mode  que  celui  de  la  maiicipation,  ou 
autre  analogue.  Mais  .tustinicn  ne  fait  pas  mention  de  l'usuca- 
pion sous  ce  rapport  dans  ses  lustitutcs,  parce  que,  par  deux  de 

par  coDséquent  la  diitÎQCtioo  relalÏTe  i  U  ailuation  dei  biens  o'a  pu  être 
«tabtte  par  celte  loij  cite  eit  Tenue  dam  la  lui  te,  des  opioioui  et  di-cî»ioua 
des  jurîteoniultei. 


u 
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15  3»  (1). 

15  4"  (-2). 

15  5»  (.-.).  .     . 

16.  Ehiil-cc  A  dire  que  les  imiiiPiililos  situes  hors 
(II-  rilalie,  cl  possèdes  |ipnilniil  un  cerlain  leiii|is  avec 
bonne  loi,  l'ussciil  p-.'rpélni'llonient  exposés  à  élre  re- 
vendiqués? Non,  sansdoulc.  Après  une  possession  de 
dix  ans  entre  présents,  et  de  vingt  ans  entre  absents, 
avec  bonne  loi,  le  possesseur  était  à  l'abri  de  toute 
recherche  (iK  Mais  il  n'avait  qu'une  simple  excep- 
tion, qu'on  appelait  picscii/<tion  (o)  dans  l'origine;  il 
ne  pou\ait  ijitenter  l'action  directe  en  revendication  ; 
car.auxyeuxdu  droilcivil,  il  n'était  pas  propriétaire. 

Néanmoins,  du   temps   d'Ulpien,    la   prescription 


SCS  conslIUiltons  (fl),  il  avait  ili-jà  supprimé  toute  différence  enlrc 
1rs  choses  ilites  mnndjUi  et  ciIIls  dites  nec  mancipi.  H  n'envisajje 
l'nsucapion  que  eomme  mojeu  d'acquérir  la  propriété  de  la  chose 
d'aulrui  que  l'on  a  reçue  à  von  domino,  et  de  l>onne  foi.  Le  juris- 
<  on'ulle  Mosdcslinus  ,  dans  la  loi  3,  lî.  de  usucop.  tl  u-urp..  la 
d 'finit  :  Jiljeclio  doniinii per  conlinuationem  possessionis  tem- 
poris  lege  defîniCi.  voulant  dire  par  là  que  la  simple  possession, 
continuée  pendant  le  temps  fisé  |iar  la  loi,  devient  le  droit  de  pro- 
priété lui-même. 

••  Comme  l'usucapion  ,  transformée  ensuite  par  Justinien  en 
pneicriptio  loni/i  lemporis.  est  réellement  la  liase  de  noire  pres- 
cription â  l'elfet  ilacquérir  les  immeubles  avec  titre  et  bonne  foi, 
il  ne  sera  pas  inutile  de  jeter  un  coup  d'oeil  rapide  sur  les  condi- 
tions qui  étaient  requises  pour  ee  mode  d'acquisition  dans  le  droit 
romain. 

«  Ces  conditions  étaient  relatives  ,  soit  à  la  personne  de  celui 
i(ui  invoquait  l'usucapion,  soit  à  la  chose  même  qu'il  s'agissait  d'ac- 
quérir jiar  ce  oiode. 

"  Sous  le  premier  rapport,  il  fallait  une  juste  cause  à  la  pos- 
session la  bonne  foi  ilans  le  possesseur,  et  la  possession  continuée 
)jcndant  le  temps  déterminé  par  la  loi. 

a  Sous  le  second  rapport,  il  lailait  que  la  chose  fut  dans  le  com- 
ruerce,  cl,  de  plus,  qu'elle  n'eût  été  ni  volée,  ni  prise  ou  usurpée 
p.ir  violence. 

»  far  juste  cause,  on  entendait  ce  que  nous  entendons  parj'ui/e 
lire,  comme  la  vente,  la  donalion,  le  legs,  l'échange,  le  paiement, 
la  transaction,  en  un  mot  loule  espèce  d'acte  ou  de  eonlrat  ayant 
pour  objet,  mediante  Irudilione,  de  rendre  propriétaire  do  la 
■  hose  celui  qui  la  recevait.  D'où  d  suivait  que  Tusuf^  uilJer,  le  lo- 
cataire, le  ciéaueitr  gagiste,  le  .léposilairc,  le  commodalairc,  ne 
pouvaient  acquérir  la  propriété  de  la  eliose  per  uaucapionem  , 
puisque  la  remise  qui  leur  en  a^ait  été  faiic  n'avait  pas  eu  lieu 
en  vue  de  les  en  rendie  propriétaires;  ils  n'avaient  pas  ,  comme 
dans  les  cas  précédents,  juitam  causant  possideudi,  seujustum 
ttulum. 

"  Et  comme  l'bériiier  d'une  personne  la  remplace,  qu'elle  ne 
fait  avec  elle  qu'une  seule  et  même  personne,  qu'elle  succède  à 
.'.I  possession,  et  qu'elle  y  succède  avec  les  mêmes  vices  et  les 
mêmes  qualités  qu'avait  celle  possession  dans  les  mains  du  défunt, 
riiérilier  du  dcposilaire,  de  l'usufruitier,  etc.,  ne  pouvait  non  plus 
acqnéiir  la  propriété  de  la  chose  par  l'usucapion  (L.  Cum  /itères, 
II,  ff.  de  divers,  leinp.  prœscripl.)  Ces  principes  sont  également 
applicables  dans  notre  droit,  comme  nous  le  verrons  dans  la 
suite. 

•<  La  bonne  foi  consistait,  comme  elle  consiste  encore  aujour- 
«Ihui,  dans  l'opiniou  où  était  celui  qui  recevait  la  chose,  que  la 
personne  qui  la  lui  livrait  eu  était  le  véritable  maître,  ou  avait 
mission  du  maître  pour  la  lui  livrer.  Du  reste,  on  ne  l'exigeait 
qu'au  commencement  de  la  possession,  et  non  pendant  tout  le 
temps  requis  :  la  connaissance  que  le  possesseur  venait  à  acquérir 
ensuite  que  la  chose  n'appartenait  pas  à  celui  qui  la  lui  avait  li- 
vrée, ne  faisait  point  obstacle  à  l'usucapion  ;  elle  ne  détruisait 
|>oint  l'effet  de  la  bonne  foi  dès  le  principe,  et  il  en  est  de  même 
fccus  notre  code  civil  (art.  226M). 

(a)  L'une,  qui  0,1  la  loi  unique,  au  code,  de  nuil.  jur.quirit,  tulle.;  et 
Tautre,  loi  au*«i  unique,  au  code,  lit  utucap.  tranif,  et  eulj,  àijfer.  Ter, 
ntanci/ti  et  nec  mançi^i. 


avait  acquis  une  prérogative  qui  la  rapprochait  de 
Tusucapion.  Le  possesseur  pouvait  exercer  l'action 
utile  pour  recouvrer  la  chose  (0).  .\insi  les  deux  droits 
tendaient  à  se  eonlondre  ;  il  n'y  avait  entre  eux  tle 
dilTérence  essentielle  que  celle  des  délais.  Les  autres 
nuances  palissaient  de  jour  en  jour  (7).  Aussi  Justi- 
nien les  réunit-il  l'un  h  l'autre  ,  et,  donnant  la  prél'é- 
rciice  à  la  prescription  ,  coinitie  plus  éqiiilable  et 
innins  rigoureuse,  il  fit  disparniire  d'anciennes  et 
inutiles  subtilités  (8).  La  prescription  des  immeubles 
s'obtint  iloiic  par  tli.x  et  vingt  ans  avec  lionne  loi;  et 
celle  des  meubles,  qui ,  d'après  l'ancien  droit  sur  l'u- 
sucapion, était  d'un  an  en  Italie  et  ailleurs,  fut  pro- 
rogée à  trois  ans  (9). 


"  La  jiosscssion  requise  pour  l'usucapion  était  la  détention  de 
la  chose  dans  l'intention  de  l'avoir  pour  soi,  cum  animo  sibi  htl- 
bendi,  anima  doniinantis  ;  ce  qui  était  exclusif  de  toute  délenlion 
à  titre  précaire,  et  même  de  l'espèce  de  possession  que  l'on  recon- 
naît dans  le  créancier  gagiste  et  dans  le  séquestre.  » 

(fl)  Et/e  ne  s'appli^ptad  point  aux  choses  <fui  n'étaient  point 
dans  te  commerce.  —  «  Puisque  l'usucapion  élait  une  manière 
d'acquérir  la  propriété,  il  est  clair  qu'elle  ne  s'appliquait  pasauK 
choses  qui  n'étaient  point  dans  le  commerce,  aux  choses  qui  ne 
pouvaient  devenir  l'objet  d'une  propriété  privée.  Ainsi,  les  choses 
dites  divini  juris  ,  les  choses  publiques,  une  pirsonne  libre,  ne 
pouvaient  êlre  l'objet  de  rusucapion.  »  (Drr».\XTO^,n»  8o.) 

(■2)  iVi  aux  cho.\es  volées,  ni  à  celtes  qui  avaient  été  possé- 
dées par  violence,  tant  que  te  vice  de  la  possession  n'avait  pas 
été  purgé  par  le  retour  de  la  chose  dam  la  main  du  proprié- 
taire. —  "  Les  lois  romaines  prohibaient  même  l'usucapion  des 
choses  qui  étaient  parfaitement  dans  le  commerce,  mais  qui  avaient 
été  volées  ou  prises  par  violence,  res  ('urtivœ  aut  vi  possessce, 
tanl  que  le  vice  n'était  pas  purgé  par  le  retour  ile  la  chose  dans 
les  mains  du  propric  taire,  ou  par  quelque  autre  fait  qui  en  lint  lieu. 
Ll  ce  qu'il  faut  bien  remar<|uer.  c'est  que  la  prohibition  n'avait  pas 
été  établie  à  l'égard  du  voleur  ou  du  possesseur  par  violence,  mais 
bien  par  rapport  à  ceux  qui  avaient  reçu  d'eux  la  chose  de  bonne 
foi  ;  car,  à  l'égard  des  premiers,  il  y  avait  d'autres  obstacles  â  l'u- 
sucapion, puisqu'ils  étaient  privés  d'une  juste  cause  de  possession 
et  qu'ils  n'avaient  pas  la  bonne  foi.  Au  surplus,  nous  allons  voir 
que,  dans  te  dernier  élat  du  droit  romain  ,  cette  prohibition  ne 
s'appliquait  point  à  celui  qui  avait  eu  une  possessi'in  paisible  et 
publique  de  ces  choses  pendant  trente  ans,  à  titre  de  propriétaire.» 
(KlIl.VUTOX,  n»  8i.) 

(«>)  Les  droits  ttls  que  les  servitudes,  comme  n'étant  pas  sus- 
ceptibles d'une  possession  proprement  dite,  ne  s'acquéraient  pas 
par  usucapion,  mais  ils  s'acquéraient  use  per  declnisium.  — 
t<  Comme  les  ilioits  ou  choses  incorporelles,  par  exemple  les  servi- 
tudes, ne  sont  pas  susceptibles  d'une  possession  proprement  dite, 
mais  seulement  d'une  espèce  de  possession,  qua'n-possesûo,  qui 
consiste  dans  l'exereice  de  ces  droits,  l'usucapion  n'avait  pas  été 
admise  à  leur  égard,  ^éanmoins,  d'après  les  édils  des  préteurs, 
les  servitudes  pouvaient  s'établir  par  la  prescription  longi  tem- 
ports,  c'est-à-dire  usu per  decennium.  »  {Dl'Iî.\.\'rOX,  n"  8a.) 

{4j  UlOCL.  et  .U.l.MM.,  I.  a,  3,  9,  C.  île prœscript.  lomji  temp. 
lllliO,  t.  I,  p.  38i. 

(o)  Prescription  et  exception  sont  souvent  synonymes  ;  mais  Je 
mol  exception  a  plus  d'étendue.  11  est  le  genre;  la  prescription 
est  l'espèce.  Co>MXtS,  lib.  111,  cap.  XI,  u»  3,  p.  191, col.  i. 
CtJAS,  sur  le  C.  de  prœscript.  longi  temp.,  lit.  1,  %penult.  M. de 
aquà  pluv. 

Aon.  DtRAXTOM,  n"  HZ.,a']uuic:  tNam  prœscfiptio  nihil  aliud 
significat  quàm  exceptio  (Balde).  frtescnbere,  est  exceptionein 
opponere  (Cl'J.\S).  » 

(Gj  L.  10,  D.  Si  servit,  vindic.  Dl'CAl'RROï,  t.  I ,  p.  371, 
CliJAS,  sur  le  lilre  du  C.  de  pra.'\cript.  longi  temp. 

(7)  Cl  JAS  les  a  signalées  (sur  le  titre  du  C.  deprajscript.  longi 
temp).  Junge  DtCAllRItOï,  1.  I,  p.  3;a. 

(8)  C.  deusucap.  transf. 

(0)  Comme  CtJAS  l'observe,  en  c6Fct,  avant  Jl'STIXIEN ,  la 
prescription  n'avait  pas  lieu  pour  le»  meubles,  parce  qu'ils  étaient 


CHAPITRE  I.  —  DIJ^PO.QrriONS  GFNERALF.^.  ART.  2210.  N«  16  â^-lS. 


Quelle  est  Vorif^ine  de  cette  prescription  de  dix  cl 
vingt  an?,  qui,  dans  le  principe,  apparaît  dans  un  ranj^ 
secondaire  .  cl  se  pose  en  présence  de  l'usucapion  , 
pour  reproduire  rjntagonisr))o  que  nous  trouvons 
parloul,  cIk'7.  les  Romains,  entre  le  droit  civil  et  un 
droit  moins  sévère  et  plus  humain/ 

Nous  n'avons  à  cet  égard  que  des  données  fort  ob- 
scures. Les  sources  manquent  et  la  critique  ne  peut 
que  l.îtoinier.  I*nlliier  pense  que  c'est  an  droit  préto- 
rien que  l'on  en  tloit  rintroihution  (1).  ('onnanus  (-2) 
croit  en  trouver  le  germe  dans  le  droit  ancien,  qui 
éteignait  les  actions  réelles  par  le  lap^  de  dix  et  vingt 
ans  (ô),  et  il  ronjeclnre  que  c'est  par  imilatiofi  de  celte 
règle  que  les  prudents  étendirent  aux  domaines  situés 
hors  de  l'Italie  la  prescription  décennale. 

16  '2-  (1). 

13.  Onant  aux  actions,  on  faisait  une  distinction 
entre  les  actions  persoruiclles  et  les  actions  réelles. 

Dans  les  principes  du  pur  droit  romain,  les  pre- 
mières étaient  imprescriplihies  (o).  Un  avait  proha- 
Mcnietit  considéré  que  la  négligence  du  créancier 
n'était  ()as  un  obstacle  à  la  culture  des  terres  et  ne 
jetait  pas  d'incertitude  sur  la  propriété  (0).  On  ne 
voulait  pas  d'ailleurs  donner  un  encouragement  à  ce- 
lui qui  IraliissaiL  sa  foi  (7). 


soumis  à  l'usucapion  {/oc.  cit.  cil.  a,  C.  fn  quibut  casibus  cessât 
longi  temporh  prcTicriptio) 

(1}  TOTIIIFR  ,  Pand.,  l.  III,  p.  i33,  lit.  III,  ii"  i.  Junye  Dl- 
CAimnoi,  t.  I,  p   371,  h"  4  ;j. 

t"2)  l.ib.  111,  cap.  \l,  h"'  6  ct/|. 

(3j  Inslil.,  I.  8,  C.  de  pra' script.  3o  annor. 

(4)  Éti/Miofogie  du  mol  Fn.tu.niptu>ri.  —  Dut \MO:>i,  n*  io5, 
(lit  à  ce  sujel  :  «  l-c  mol  pra.'Scriplio,  pra'scnhere,  Jans  le  latifjagc 
dr<  lois  romainos,  ne  si;;nifîait  pas  aulre  chose  que  ce  ()u'on  enlen- 
itait  par  le  Itrmc  exceptio  :  yi/tH  enim  aliud  est  pra-scribere, 
quàm  exceptionem  opponere  .  dit  Ciijas  t^n  plusieurs  endroits. 
Aussi  y  a-l-il  au  Dijjcile  (liv.  XI. 1\,  lil.  I)  un  lilrc  avec  cette  ru- 
Itrique  ;  de  éxceptionibus  ,  prœscripttonibus  et  pra'JudicHi-.  Kl 
l'on  &ail  que  Ii-s  excr|»lion4  élaienl  des  restrirlions  romlitionnelles 
que  le  préteur  mellait  à  la  formule  d'après  laquelle  il  ttélivrait 
Vaction  au  dc-manduur  et  renvuyait  le-,  parties  devant  un  jupe 
désigné  par  lui  pour  connaître  de  la  cause  et  prononcer  In  st  n- 
tcnce.  L'exaplion  s'exprimait  communément  ainsi  :  nisi  alif/itid 
Vf,  fiut  dolo  Jactum  f'uerit,  etc.,  il  il  par.»ÎI  que  quand  il  s'a{;i><inil 
spécialement  t^Q  prescription,  la  reslriction  >e  meUait  en  lélt-  de 
la  formule  ;  car  pro'scribere  est  anlè  scribere  ;  voï'à  d'où  nou  s  est 
venu  le  nom  de  prescription.  Bien  des  gens  assurément  ne  s'en 
doutent  puère. 

•'  Mais  celle  forme  de  procéder  a  sulii  de  [jranils  cliangenients 
dan«  la  suile.  hioclélicn  et  Maximirn  ordonnèrent  (voy.  la  loi  a, 
au  C.  de  pedaneis  judiabus)  que  les  mafjistral'i,  à  Rome  le  pré- 
teur, et  dan«  le<i  provinces  le  présiilent,  connaîtraient  cux-niéme!i 
tie  toutes  les  affaires  el  pronoriceraienl  la  sentence,  à  moins  qu'ils 
ne  fussent  par  Irop  surcliarfjé*,  auquel  cas  iU  [)ourraicnt  renvoyer 
les  parties  tle\ant  un  jni;e,  comme  par  le  pa^sé.  Par  là  les  jui;c- 
mtnis  sont  di  venus  lous  extraordinaires,  tandi^  qu'auparavant  ce 
n'élail  que  dans  nn  pplil  nombre  de  ras,  in  causii  extraorrlinariis, 
au  nombre  desquels  ('taient  les  resliintions  m  intfgruin  et  les  en- 
vois en  possession  des  biens,  que  le  magistrat  connaissait  lui-même 
de  la  cause  et  prononçait  la  senlence. 

'<  Cnnslaniin,  leur  successeur,  est  allé  plus  loin  encore  -'  il  a 
aboli  les  formules,  qui  élarent  aulant  de  rcl^  dans  lesquels  s'enla- 
çaient 1rs  plaitleurs,  et  il  a  oiilonné  qu'il  ne  sérail  plus  nécessaire 
k  un  demandeur  d'obtenir  au  préalable  du  maç'slrat  une  formule 
d'aelion  pour  agir  eu  justice  ;  qu'il  suffirait  d'exposer  clairement 
dans  ratlc  ap|)elé  libelle,  l'objet  de  la  demande  (voy.  te  litre  du 
code  de  jormuHs  et  impelrationibtis  act/onum  sublatit).  Par  con- 
séqutnl  !c  défendeur  qui  avait  une  exception  à  faire  valoir,  n'a- 
vait plus  besoin  d'en  faire  la  ré*ervc  avant  la  contcslation  en  cause, 
et  de  la  faire  insérer,  par  forme  de  reslrieiion  et  de  condition, 
dans  la  formule  d'action.   Les  exceptions  se  sont  alors  confondues 
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Quant  aux  actions  réelles,  comme  je  l'ai  dit  nu  im- 
méro  prccoflcMl,  elles  se  proscrivaient  pnr  dix  et  vin^l 
ans.  Celui  qui  pendant  ce  temps  jouissait  de  la  chose 
pleiiienicnl  et  librement  trouvait  d.ins  sa  longue  pos- 
session une  lin  de  nonrccevoir  conire  les  prelenlioni 
de  ceux  qui  voulaient  crisuilc  l.i  grever  de  qnelaue 
charge  (S).  ^ 

IS.  Mais  une  grande  innovation  s'opéra  sous  les 
empereurs  (9);  ce  fui  ritaldissinienl  de  la  prescrip- 
tion de  Irenle  ans,  qui  couvrit  d'un  voile  prolectcur 
les  possessions  sans  litre  ou  vicieuses,  s'opposa  à  la 
rerhorclic  des  propriélés  au  delà  île  Irenle  ans,  et  li- 
mita à  ce  délai  la  durée  des  actions  [lerpétuelles  (10). 

Kllcdoilson  orisineau  grand  Tliéodoie  (  I  l);el  Va- 
lenlinien  a  rendu  hommage  à  l'ulililé  de  cet  élablis- 
seiiieiil,  en  disanl  :  //uiiiaiio  r/encii,  profinidd  qiiiele, 
/'/■o.s/je.r/7(l'2).(:uj,is  pense,  du  reste,  que  la  coiistilu- 
lion  de  Théoilose  le  tirand  ne  fut  pas  piil.liée  dans  les 
Gaules  du  vivant  de  ce  prince,  et  qnMle  v  demeura 
inconnue  jusqu'à  Valentinien(l  3).  l.apreseripl  ion  dont 
il  s'agit  ne  donnait  qu'une  exception  pour  repousser 
le  propriétaire  qui  avait  négligé  de  réclamer  sa  chose 
pendant  un  si  long  lenq)s.  Si  le  possesseur  venait  à 
la  perdre ,  il  n'avait  aucune  action  pour  la  recou- 
vrer (14). 


avec  les  moi/ens  de  défense  au  fond,  el  en  rcalilé  ellrsne  fu- 
rent plus  autre  cliose.  Mais  le  nom  es!  reslc  dan*  lei  lois  et  a 
passe  dans  la  pratique,  ou  généralement  il  est  employé  assez  aliu 
sivement.  » 

(o)  DlOCI..  et  Maxim.,  loi  5,  C.  Quiha  nonohjidtur  lonif, 
lemp.  pra-scriptio. 

((i)  Caiis,  4;  Com.  MO.  COWAMS,  lil,.  III,  ..ap.  XI,  n"C. 
Cuis,  sur  le  lilrc  du  C.  In  quibus  casibus  cessât.  Infrà  , 
n"  8.}. 

(7)  Add,  DlRAXTOX  dit  Ici,  ii«  85  :  o  D'après  le  droit  du  Digeste, 
la  preseription  à  l'effet  d'éteindre  les  actions  personnelles  existait 
l)ienà  l'éjard  de  quilquesuncs  de  ces  actions,  comme  celles  d,- 
dol  et  celles  qui  résultaient  des  édils  des  préteurs,  lesquelles  ne 
duraient  même  qu'une  année  seulement,  du  moins  cénéralemenl. 
Ou  .ippelait  ces  actions  actions  temporaires,  actiones  temporales, 
parce  qu'elles  ne  pouvaient  éire  escrcées  que  pruflanl  un  ci  rl.iin 
temps.  Mais  quant  aux  actions  personnelles  qui  naissi  nt  des  con- 
trats ou  des  quasi-contrats,  elles  étaient  perpétuelles  dans  toute 
la  ricueur  du  mot  ;  le  temps  ne  les  faisait  point  éteindre,  et  ne 
fournissait  non  plus  aucune  exception  pour  les  repousser  Cela  te- 
nait à  ce  qiu'  les  actions  naissaient  des  lois  et  dos  scnatus-cousul- 
tes,  ilont  I  effet  était  perpétuel,  tant  qu'ils  n'étaient  point  abolis.. 
(Voy.  Dl  XOI>,  Prescripl.) 

(8)  Cl  JAS  ,  sur  le  litre  du  eoile  In  qu'ihus  casibus  cessai , 
I.  8.  C.  lie  Prœscrip.  3o  annor.  COXXAXI  S ,  lib.  III,  cap.  XI, 
n°4. 

(i))  COXXAMS,  loc.  cil. 

(10)  I..  .1,  c.  de  prœscript.  .lo  annor.  POTHirn  ,  tome  III  , 
p.  ir>7,  note  a. 

(11)  ClJlS.surle  lilrcdu  coile  deprtrscript.  .3o  vel  IfOannor., 
a  éclaira  ce  point. 

(12)  Voy.  sa  ÎNovelle  de  3o  annor.  prœicript, 
ilTi)  Loc.  cit. 

il'i)  I,  8,C.  de  prœscript.  3o  nnnor.  POTIIIEn,  I.III,  p.  iSS. 
DlCAlRBOV,  t.  I,  p.  391. 

Add.  DlRA.XTOX  ajoute,  n«  86  :  dl  (n  était  de  même  de  l'action 
réelle  en  rev,  ndication,  ilans  le  cas  où  le  possesseur  n'avait  pa» 
de  litre,  ou  qu'il  péchait  du  côté  de  la  lionne  foi,  pourvu  d'ailleurs 
que  sa  possession  eût  été  paisible,  publique  eti*  titre  ilc  proprié- 
taire. El  les  choses  volées  ou  prises  par  violence  ,  dont  l'ancienne 
usucapion  ne  pousail  s'opérer  tant  que  le  vi<:e  n'était  pas  purf;n 
par  le  retour  de  la  chose  dans  la  main  du  propriétaire,  ont  |  u 
aussi  s'airquérir  au  profil  de  celui  qui  les  avail  reçues  encore  infec- 
tées du  vice,  et  qui  les  avait  possédées  piibiiquein''nt  el  paisible- 
ment pendant  trente  années,  à  litre  de  propriétaire. 

•  Celle  pretcriplion  pouvait  également  élrc  opposée  à  l'action 
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PRESCRIPTION.  -ART.  2219.  N-  19-23. 


19.  Sous  les  empereurs,  les  Romains  connurent 
.Tussi  h  prescripliiiii  de  qiiaranic  ans,  qui  atteignait 
les  (Iriiils  qui  éeliappaient  à  la  prescription  Irente- 
naire  (1),  ainsi  que  la  prescription  de  cent  ans,  établie 
par  une  laveur  spéciale  au  profit  de  l'Eglise  (2). 

tO.  Enfin,  le  droit  des  l'andectes  contient  des 
traces  de  la  prescription  imniéinorialc.  Il  en  est  ques- 
tion dans  un  texte  de  l'omponius,  qui  fait  la  loi  T>,  §  4, 
D.  tte  aqtio  et  aqucr  pluviœ  arcciulcp.  Ce  Jurisconsulte 
nous  apprend  qu'une  possession  dont  l'origine  se  perd 
dans  la  nuit  des  temps  faisait  acquérir  un  droit  de 
prise  d'eau  sur  une  rivière  publique.  Paul  enseigne 
aussi  (5)  que  des  ouvrages  qiionnii  memoricuii  vetuslas 
excédât  pouvaient  assujettir  le  fonds  inférieur  au  fonds 
supérieur  (\). 

21.  Si  de  l'empire  romaiji  nous  passons  dans  les 
Gaules  conquises  par  les  barbares,  nous  y  trouvons  la 
prescription  en  pleine  vigueur,  et  donnant  une  cer- 
taine fixité  à  la  propriété  à  une  époque  de  violence, 
de  desordres  et  d'instabilité.  L'Eglise  et  les  vaincus 
s'en  faisaient  un  moyen  pour  conserver  leurs  domai- 
nes, sans  cesse  menacés.  Par  la  constitution  de  (No- 
taire I"',  rendue  vers  l'an  1560,  l'Eglise,  les  ecclésias- 
tiques et  les  provinciales,  c'est-à-dire  les  Romains, 
pouvaient  se  défendre  contre  toute  rcveiulication  par 
la  prescription  de  trente  armées  (ii).  11  semblerait,  au 
premier  coup  d'œil,  que  cette  prescription  lut  aggra- 
vée par  la  nécessité  d'un  juste  titre:  Interccdcnletamen 
jiislo  possessionis  titulo;  mais  cette  addition  parait 
avoir  été  faite  plutôt  par  ignorance  que  volontaire- 
ment (6). 

Cne  conslitutio?!  de  Cliildebert ,  roi  d'Austrasie  , 
rendue  vers  !59o  (7),  établit  une  nouvelle  espèce  de 
prescription,  mais  qui  a  sa  source  dans  le  droit  ro- 
main. La  propriété  d'un  immeuble  se  prescrivait  par 
dix  ans  si  le  propriétaire  avait  son  domicile  dans  la 
juridiction  du  dur  ou  du  judci;  où  l'immeuble  est  si- 
tué; par  trente  ans  dans  le  cas  contraire  (8). 

L'appendice  d'un  capitulaire  de  Worms  de  829  pose 
en  règle  générale  la  prescription  de  trente  ans,  et  en 
fait  une  application  spéciale  à  la  prescription  des  co- 
lons (9). 

Après  que  Charicmagne  eut  conquis  les  Mores,  la 
Marche  d'Espagne,  ou  la  province  située  entre  les  Py- 
rénées et  l'Èbre,  on  y  avait  vu  arriver  de  l'Espagne 
more  une  foule  de  chrétiens  fugitifs  qui  venaient  de- 
mander la  concession  des  déserts  récemment  conquis, 
pour  les  mettre  en  culture.  Charlemagnc  leur  avait 
accordé  quelques  diplômes,  et  ils  avaient  été  mis  en 
possession  de  terres  qu'ils  avaient  défrichées;  mais  les 
comtes  les  oijpriniaeut ,  et   cherchaient,  par  mille 


hypolliccaire  par  un  tiers  détenteur  des  biens  hypothèques.  Elle 
avait  lieu  aussi  dans  ijuclques  autres  cas  (fWe  la  novellc  119, 
f.-ïp.  Vit,  et  la  iiov.  lia,  cap.  X\!V).  » 

(t)  A>.iST.\si;,  loi  4,  Omncs  C.  dePrascripl.  3o  veltioaniior. 
Co.WAMS,  loc.  cil. 

(2)  L.  utt.  C,  de  sacro^aticti  eccles.,  et  novcl.  9. 

Adiî.  Dir.AXTO\  <^joutc,  en  entrant  dans  plus  de  détails,  no87  : 
n  Se  prescrivaient  par  qnaratite  ans  les  choses  du  fisc  et  celles  du 
patrimoine  du  prince,  les  in)meu))Ies  appartenant  aux  églises ,  et, 
par  interprétation  des  j\u-isuonsuUes  ,  les  immeubles  des  cités  ou 
communautés  ;  enfin,  le  droit  d'hypolhcque,  dans  le  cas  où  le  dé- 
biteur ou  son  héritier  possédait  tucoi-c  la  chose  hypolhé(iuée,  en 
d'autres  termes,  dans  le  cas  où  cV'tait  contre  eux  qu'était  exercée 
l'action  hypothécaire,  quoique  d'ailleurs  l'aclinii  personnelle  se 
prescrivit  par  trente  ,Tns.  » 

(5)  L.  2  et  ?,^,  S  a.  t',  de  aqitâ  pluv'w. 

(•i)  Voy.  CO>X  \M  S,  hb.  IV,  lit.  Ml,  n»  r  j.  l'OTIIIEn,  Pand., 
t.  1,  p.  258,  n»  34  (on  y  trouvera  plu^eurs  textes  réunis),  ainsi  que 
t.  Ill>  p.  9),  n°  i5,  el  p.  i3, 11°  >t. 


vexations,  à  les  déposséder.  L'empereur  fut  obligé 
d'intervenir  pour  protéger  ces  liùtcs  laborieux,  et  il 
ordonna  à  ses  délégués  de  les  faire  jouir  en  paix,  et 
sans  aucune  redevance,  des  terrains  qu'ils  avaient  oc- 
cupés pendant  trente  ans.  Ainsi  donc ,  c'est  dans  la 
prescription  que  ce  prince  allait  chercher  une  barrière 
pour  comprimer  la  violence  et  protéger  le  travail  (10). 

Du  reste,  la  i)rescription  se  trouve  également  rap- 
pelée dans  les  sources  romaines  qui  nous  sont  restées 
lie  cette  époque,  011  la  population  gauloise  conservait 
encore  ses  lois  et  sa  langue  en  présence  des  vain- 
queurs. 

Le  recueil  des  formules  d'Auvergne  parle  de  la 
prescription  des  droits  successifs  par  trente  ans  (il); 
le  Pelri  exceplioiics ,  composé  dans  le  territoire  de 
Valence,  en  Dauphiiié,  pour  guider  le  vicarius  Odilon 
dans  l'exercice  de  sa  magistrature  (12),  confirme  la 
théorie  du  ilroit  romain  sur  la  prescription  tics  meu- 
bles par  trois  ans,  cl  des  inuneubles  par  dix,  vingt  et 
trente  ans. 

2*î.  Le  droit  canonique  s'empara  de  la  prescription 
pour  consolider  les  biens  des  églises  et  des  particu- 
liers (15);  il  déclare  que  la  prescription  trentcnaire  est 
autorisée  par  les  sanctions  des  saints  Pères,  car  elle  a 
été  introduite /)/o/)/pc  ritandam  miserorum  segnitiam 
etionrjiteinporiserrorem  et  coiifiisioiiem{\i);  il  décide 
qu'une  possession  paisible  de  trente  ans  peut  faire 
acquérir  à  l'Eglise  la  chose  appartenant  à  un  particu- 
lier (la).  Il  ratifie  la  disposition  du  droit  des  empe- 
reurs romains  qui  ne  permettait  de  prescrire  contre 
l'Eglise  romaine  que  par  cent  ans  (16)  ;  mais  il  intro- 
duit une  grande  innovation,  c'est  que  nulle  prescrip- 
tion ne  peut  valoir  ni  dans  le  for  ecclésiastique,  ni 
dans  les  tribunaux  civils,  si  elle  n'est  accompagnée 
de  bonne  foi  pendant  tout  le  temps  de  sa  durée  (17). 
Aux  yeux  de  la  conscience,  cette  décision  est  sans 
doute  irréprochable,  et  il  est  possible  que  momenta- 
nément elle  ait  été  un  frein  pour  les  violences  et  les 
usurpations  qui  caractérisent  l'époque  féodale.  Mais, 
sous  d'autres  rapports,  elle  était  féconde  en  inconvé- 
nieiils.  Elle  ouvrait  une  arène  de  procès  et  une  source 
d'inquiétudes;  elle  ébranlait  la  propriété  et  le  repos 
des  familles.  Le  législateur  ne  doit  pas  se  montrer 
trop  casuiste. 

23.  Aussi,  malgré  la  prétention  d'Innocent  III 
d'imposer  sa  constitution  aux  relations  de  la  vie 
civile,  elle  ne  fut  pas  observée  en  France,  et  presque 
toutes  les  coutumes  donnèrent  la  préférence  à  la  légis- 
lation des  empereurs  romains,  et  défendirent  de  re- 
chercher si  la  possession  avait  été  de  bonne  ou  de 
mauvaise  foi  chez  celui  qui  avait  possédé  pendant 


(jî)  Conslil.  de  Clolaire,  I,  B.VLIZE,  l.  I,  p.  7  et  suiv.  C.  i3. 

(6)  De  Savicxï  ,  Histoire  du  droit  romain  au  moyen  ùtje, 
t.  II,  p.  ;6  et  77,  note  l\o. 

(7)  ItAi.rzE,  t.  I,  p.  17. 

(8)  De  .SwifiXY,  p.  78,  loc.  cit. 

(D)  15\i.i'7.E,  t.  1,  p.  673  el674.  De  Saviciuï,  loc.  cit.— 
Jutigc  la  4*^  addition  ft  la  collcclion  de  Iîcnoîl,n'*  171. 

(10)  Voy.  Capilut.,  t.  I.  SlSMO^nl,  I.  Il,  p.  4^0. 

(11)  De  Savigxv,  I.  Il,  p.  io5. 

(12)  Id.,  p.  Ii3-ii4,  et  Jppendix,  p.  362,  cap.  IX  el  X. 
SAVlCxy  croit  qu'il  a  été  compose  vers  le  si'  siècle.  Voy  in/'rà, 
n»  8(7. 

(iô)  Décret.  Creg.,  lib.ll,  lit.  XXVI,  de  prœscript.,  cap.  III. 
JuiH/e.decreti  secunda pars,  causa  16,  cap.  III,  p.  ti86. 

(1-5)  Td.,  cap.  V. 

(iS)  M.,  cap.  III. 

(10)  loc.  ci/.,  c.ip.  XIII  et  XÎV. 

(IT)  C.  V  :  MexanderlII,  anno  1 180.C.  XX  :  ïnnOceni  Ht, 
anno  i;ii6. 
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trente  ans  (1).  Ainsi,  le  droit  civil  se  prononça  pour 
rintërét  public,  cl  la  question  nVut  plus  d'intérêt  que 
sous  le  rapport  religieux  (2). 
*Î3  2"  (3). 


(1)  Dl?iOI>,  Prwacript.,^.  ^^.  IlFAnYS.  lome  II,  liv.  IV, 
quest.  77-  i>Viiit;»::\rnKK,  arl.  269,  v'> /><>/ om /rrtu^/e,  n»  7. 
BUOIET.  Pro;/</ff  Juj/Jcc.  ch  Wl.n"  i85  et  186.  Cooill-IE. 
sur  Mvernais,  lil.  WXVl,  art.  i.  linODEAl,  sur  l'arlicle  18  de 
la  coutume  de  Paris.   Dm. Al  Rit  HK,  sur  I.OISEI.,  liv.  V,  n"  ao. 

(2)  Ado.  Op.  coiif.  lie  l>im>TO\,  n"  88. 

(ô)  Coutume  *le  Parts  relativement  à  l'acquisition  Hun  droit 
ou  contrat  <le  rente,  par  titre,  bonne  foi  et  jouissance  de  dix  ans 
entre  présents  et  vingt  ans  entre  absents  ;  ce  qui  n'a  plus  lieu 
tous  le  code.  —  DlR.l^'ro>,  n»  98,  dit  ici  :  «  Vue  autre  observa- 
tion t'galemcnl  importante,  est  relative  aux  renies,  en  ce  (jui 
touche  la  prescription. 

m  Suivant  la  coutume  de  Paris  ,  on  pouvait  acquérir  un  droit  ou 
contrat  de  rente  pendant  une  jouissance  de  dix  ans  entre  présents 
et  de  vingt  ans  entre  absents ,  avec  titre  et  bonne  foi,  comme  on 
pouvait,  avec  les  mêmes  conditions,  acquérir  la  propriété  d'un 
fonds  ou  d'une  maison  par  la  possession  réelle  pendant  le  même 
temps.  I.'art.  u3  de  cette  coutume  portail  :  «  Si  aucun  a  joui  ou 
«  possédé  luTilaçe  ou  rente^  à  juste  litre  et  de  bonne  foi,  tant 
«  par  lui  que  par  ses  prédécesseurs,  dont  il  a  le  droit  et  cause, 

•  par  dix  ans  entre  présents  et  vingt  ans  entre  absents,  âgés  et 

•  non   privilégiés  ,    il   acquiert    prescription    dudit    béritage  ou 
»  rente.  » 

«Cette  disposition  s'entendait  au^si  bien  kUs  renies  constituées, 
c'csl-à-dire  établies  moyennant  aliénation  d'un  capital ,  lesquelles 
étaient  immeubles  dans  cette  cculumc,  que  des  rentes  foncières 
(Polhicr,  Prescript.,  n"  16)  ,  rentes  qui  ne  subsistent  plus  au- 
jourd'liui  comme  renies  foncières,  quoique  d'ailleins  un  fonds 
puisse  Irès-bien  être  cédé  ou  vendu  moyennant  une  rente  perpé- 
tuelle, ou  comme  condition  ou  prix  de  l'aliénation  de  Pimmeublc 
(art.  53o).  Mais,  à  la  différence  de  l'ancienne  rente  foncière,  où 
le  bailleur  était  censé  conserver  le  droit  de  propriété  sur  l'im- 
mcuble,  le  dominium  directum,  la  rente  dont  il  s'agit  est  essen- 
tiellement racbctable  ,  et  par  conséquent  la  propriété  pleine  et 
entière  de  rimmcublc  appartient  à  celui  qui  l'a  rernc  à  ce  titre; 
et,  de  plus,  l'acquéreur  oti  eessionnaire  ne  pourrait  délaisser  Fim- 
meublc  pour  se  dispenser  de  servir  la  rente,  car  ce  serait  U  le  fait 
d'un  acheteur  qui  ne  payerait  pas  son  prix  ;  au  lieu  que  l'ancien 
preneur  à  rente  foncière  pouvait  s'affranchir  île  la  cliirge  de  la 
servir,  par  l'abandon  de  rhcritage,  h  moins  qu'il  ne  se  fut  spécia- 
lement et  personnellement  soumis  à  l'obligation  de  la  servir,  ce 
qu'on  appelait  clause  de  fournir  et  faire  valoir.  Et  depuis  les 
lois  des  9-1 1  août  1789,  et  18-29  décembre  1790,  qui  ont  rendu 
racbctables  toutes  les  rentes  foncières,  les  anciennes  ventes  de 
celte  espèce  qui  n'ont  point  été  rachetées  ont  réellement  perdu 
leur  caractère  de  rentes  foncières,  par  la  faculté  qu'ont  acquise 
le»  preneurs  d'en  faire  le  remboursement,  bes  preneurs  sont 
ainsi  devenus  propriétaires  absolus  du  fonds,  à  la  cbargc  d'une 
rente,  mais  d'une  rente  remboursable  à  leur  volonté;  en  un  mot, 
il  n'y  a  plus  de  rentes  foncières. 

«  Bien  mieux,  la  loi  du  1 1  brumaire  an  vu,  sur  le  régime  hypo* 
thécaire,  ayant  prohibé  toute  constitution  d'bypotlièque  sur  quel- 
que espèce  de  rente  que  ce  fût,  tout  en  maintenant  d'ailleurs, 
comme  de  raison,  les  hypotbèques  alors  légalement  établies  sur 
les  droits  de  cette  nature,  il  est  résulté  de  là  la  preuve  évidente 
que  le  législateur  n'a  plus  voulu  comprendre  les  rentes  dans  la 
classe  des  immeubles,  qui  sont  les  seuls  biens  susceptibles  d'by- 
polhèquedans  notre  droit;  et  le  code  civil,  en  effet, dans  l'art.  639, 
dît  indistinctement  que  les  rentes  perpétuelles  ou  viagères,  soit 
sur  l'Etat,  soit  sur  particuliers,  sont  meubles. 

«  On  Dc  pourrait  donc  prétendre  aujourd'hui ,  comme  sous  la 
coutume  de  Paris,  que  celui  qui  a  reçu  à  titre  d'achat  ou  de  do- 
nation, cl  de  bounc  foi,  une  rente,  d'une  personne  à  qui  elle  n'ap- 
partenait point,  en  a  prescrit  le  droit  par  une  jouissance  de  dix 
ans  entre  présents  et  de  vingt  ans  entre  absents,  et  que  le  véritable 
créancier  de  la  rente  n'est  plus  rccevable  à  s'en  faire  remettre  le 
litre  par  le  possesseur,  et  payer  les  arrérfgos  par  ic  dOIjileuri 


2»  3"  (i). 

*îl.  Après  ces  observations  préliminaires  sur  les 
fondenienls  de  la  prescription  cl  sa  nianircslalion  lus- 


car  ce  n'est  plus  un  immeuble  aujourd'hui,  quoique  la  rente  cAl 
élé  constituée  pour  le  prix  ou  comme  prix  d'un  immeuble  ,  011 
comme  condition  de  la  cession  à  litre  gratuit  ou  onéreux  d'immen- 
bles  :  Partiele  aîG.»  ne  serait  point  applicable  à  ce  cas.  On  pour- 
rait encore  l)ten  moins  prétendre  que  la  jouissance  triennale  a 
dû  faire  acquérir  au  possesseur  le  droit  de  rente,  comme  si  c'eût 
été  un  meuble  corporel  perdu  ou  volé  ;  c<  tte  espèce  de  prctcrip- 
tion  n'est  point  faile  pour  ce  ras.  Enfin,  le  fart  seul  de  la  posses- 
sion, ou  autrement  dit,  la  maxime  en  fait  de  meubles  possession 
vaut  titre,  pourrait  encore  bien  moins  être  invoquée  :  elle  n'a 
point  été  établie  pour  des  rréanees  ou  droits  nominaux,  quoique 
ce  soient  des  choses  mobilières.  Celui  qui  aurait  joui  de  la  renie 
ne  serait  toutefois  point  tenu  k  la  restitution  des  arrérages  par  lui 
perçu-i  de  bonne  foi  en  sa  qualité  de  possesseur,  parce  que  ce  sont 
là  des  fruits,  des  fruits  civils,  et  que  la  possession  de  bonne  foi  fait 
acquérir  les  fruits  (art.  55o).  Et  le  débiteur  i\c  la  rente  ne  pour- 
rait être  contraint  de  les  payer  de  nouveau  au  créancier:  l'arti- 
cle lîj^o  lui  fournirait  le  moyen  dc  s'en  dispenser,  s  il  avait  lui- 
même  payé  de  bonne  foi.  0 

(-5)  Disposition  de  la  même  coutume  touchant  te  même  objet, 
tlans  le  cas  où  il  n'y  avait  pas  de  titre  d'acquisition,  ou  que  tt 
possesseur  pcchait  de  bonne  foi,  —  Dl  U.\:<T01,  n"  90,  dit  à  ce 
sujet  :  n  I/arlicle  1 18  delà  même  coutume  établissait  la  prescrip- 
tion tientcnaire  à  l'effet  d'acquérir  /es  rentes,  ou  autres  choses 
prescriptibles,  avec  dispense  de  produire  titre  ;  et,  suivant  l'opi- 
nion lies  interprètes,  sans  condiiioii  de  bonne  foi.  «  Si  aucun,  di- 
«  sait-il,  a  joui,  u»é  cl  possédé  d'un  héritage  ou  rente  ,  ou  autre 
«  chose  prescriptible,  par  l'espace  de  trente  ans  ,  conlinnelle- 
«  ment,  tant  par  lui  que  par  ses  prédécesseurs,  franchement,  pu- 
«  bliquement  et  sans  aucune  inquiétation  ,  supposé  qu'il  ne  fasse 
«  apparoir  de  litre  (a),  il  a  acquis  preseripllon  entre  .igés  et  non 
"  privilégiés.  »  Il  n'eu  serait  pas  de  même  non  plus  aujourd'hui. 
Sans  doute  le  vrai  créancier  de  la  rente  ne  pourrait  plus  en  ré- 
clamer les  arrérages  du  débiteur,  pui»que  tous  les  ilroits,  faute 
d'être  exercés,  se  prescrivent  par  trente  ans  (art.  22C2)  ;  mais, 
d'un  autre  coté,  le  débiteur  pourrait  se  refuser  à  en  continuer  le 
service  ù  celui  auquel  il  l'a  fait,  parce  que  la  prescription  ne  fait 
point  acquérir  des  créances,  au  moins  sous  le  code,  mnis  seule- 
ment éteindre  des  obligations  et  ac(|uérir  le  droit  de  propriété  on 
autres  droits  réels,  lels  que  l'usufruit  ou  les  servituiles.  Préten- 
drait-on, en  effet,  si  un  héritier,  qui  ignorait  que  son  auteur  a 
éteint  une  rente  ,  en  a  fait  le  service  pendant  trente  ans,  que  cet 
héritier  est  désormais  obligé  d'en  continuer  le  service  '/^on-seuIc- 
ment  il  n'y  serait  point  tenu,  mais,  de  plus,  il  pourrait  répéter  les 
pavements  d'arrérages  qu'il  a  f.nits  mal  à  propos,  et  cela  pendant 
trente  ans,  à  compter  de  chaque  payement,  ^ous  n'avons  point 
dc  prescription  acquisitive  de  simples  créances  ou  droils/jfrf^n- 
nels. 

«  Mais  si  un  héritier  apparent  venait  à  prescrire  contre  l'actîoa 
en  pétition  d'hérédité,  comme  il  serait  alors  réputé  béritier,  nul 
doute  qu'il  ne  pût  continuer  à  se  faire  payer  les  arrérages  des 
rentes  dues  au  défunt,  ainsi  que  des  autres  créances  qu'avait 
celui-ci,  et  qui  ne  seraient  point  encore  prescrites.  » 

(iî)  Le  code  n'a  pas  admis  de  prescription  au  delà  de  trente 
ans.  —  "Le  code,  dans  aucun  cas,  n'a  exigé  pour  la  preicri|<tioo 
une  durée  dc  plus  de  trente  ans  (art.  2262)  ;  et  les  biens  des  com- 
munes et  des  établissements  publics,  qui,  jadis,  ne  se  prescrivaient 
que  par  quarante  ans,  et  même  ceux  de  l'Etat  ou  de  la  couronne 
par  cent  ans  scnlemenl,  se  prescrivent  aujourd'hui  par  trente  ans, 
comme  ceux  des  particuliers,  pourvu  toutefois  que  la  chose  ne  soit 
pas  du  nombre  de  celles  réputées  hors  du  commerce,  k  cause  de 
leur  destination,  qui  n'aurait  pas  élé  cbangée,  suivant  ce  qui  sera 
expliqué  plus  loin.  »•  J)l  IIA.\T<)>,  n"  101. ) 

(a)  D9  tranitiniition,  conimc  vrnif ,  (Innalion,  cdion  ou  traû^purl,  P*r  il 
fAiit  bu'n  siip|)o4cr  un  titre  co^^tiluli^  dc  la  rcnto  pour  que  lo  dcbitCUf 
puilM  élrc  cuotTiiol  i  en  p^yt r  le*  •rrcroj*'i. 
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torii]ue  dans  le  droit  (1),  oi-cupoiis-nous  do  son  bul  vl 
de  sa  porlce. 

l.'.irliclc  2210  en  donne  la  définition  suivante  :  »T,a 
«  prescripiion  est  un  moyen  d'ncqucrir  ou  de  se  lihé- 
«  rer  p.vk  in  cERT.xn  ixrs  de  temps,  et  sous  les  condi- 
.!  lions  délerniinées  par  la  loi.  » 

Cette  définition  rappelle  l'adage  vulgaire  :  Oiiinh 
ticfinitio  periculosa.  Toutes  les  l'ois  qu'il  s'agit  de  dé- 
finir,  le  législateur  devrait  se  rappeler  ce  que  saint 
Augustin  disait  à  quelqu'un  qui  lui  demandait  de  dé- 
finir le  temps  :  Qitiil  sit  tempiis  si  nemo  qnœiat  à  me, 
scio;  si  guis  inlenoqat,  nescio.  Si  vous  ne  me  de- 
mandez pas  ce  que  c'est  que  le  temps,  je  le  sais;  si 
vous  me  le  demandez,  je  l'ignore. 

I.e  code  a  emprunté  en  partie  à  Domnt  la  définition 
contenue  dans  l'art.  2-219  (2);  mais  elle  n'en  est  pas 
moins  inexacte  et  vicieuse.  Il  est  faux  de  dire  que  le 
temps  est  un  moyen  d'acquérir  ou  de  se  libérer  (ô). 
Les  lois  romaines  ont  dit  avec  profondeur  et  vérité  : 
Tempus  non  est  modus  constiliiendi  rcl  (lissolrcndi 
juris.  C'en  dans  la  possession  du  détenteur,  c'est  dans 
le  silence  et  l'acquiescement  du  créancier  ou  du  pro- 
priétaire, que  se  trouve  le  principe  de  la  prescription. 
Domat  n'aurait  pas  dû  l'ignorer,  car  il  avait  sous  les 
yeux  un  texte  de  Modestin  ,  qui  donne  le  démenti  le 
plus  formel  à  sa  proposition,  "  que  la  prescription  est 
..  une  manière  d'acquérir  ou  de  perdre  par  l'effet  dd 
Il  TEMPS.  >i  Le  jurisconsulte  romain  que  Domat  croyait 
traduire,  et  dont  il  corrompait  la  pensée,  dit,  en  efl'et  : 
Usucapio  est  adjectio  doviinii  per  constitctionem  pos- 
sessions temi/oris  Icgi  dcfiniti  (\).  Comment  Domat 
n'a-t  il  pas  vu  que  la  possession  du  détenteur  est  le 
fait  grave  et  fondamental  qui  contribue  au  déplace- 
ment de  la  propriété? 

Dunod  avait  été  plus  près  de  la  vérité  en  s'expli- 
quant  de  la  manière  suivante  :  «  La  prescription  est 


"  un  moyen  d'acquérir  le  domaine  des  c'ioses,  en  /»'.« 
u  possédant  comme  propriétaire  pendant  le  temps  que 
II  la  toi  détermine  à  cet  effet ,  et  de  s'affranchir  des 
a  droits  incorporels,  des  actions  et  des  obligations, 
«  lorsque  celui  à  qui  ils  appartiennent  négUye  pen- 
K  dant  un  certain  temps  de  s'en  servir  et  de  les  exer- 
i:  cer  {^).  )i 

On  retrouve  la  même  exactitude  dans  la  description 
que  donne  l'othier  de  la  prescripiion  pour  acquérir  et 
de  la  prescri|)lion  pour  se  libérer. 

i;  On  peut  définir  celle  prescription  (à  l'efTet  d'ac- 
"  quérir),  l'acquisition  de  la  propriété  par  la  posses- 
u  sion  paisible  et  non  interrompue  qu'on  en  a  eue  pcn- 
»  dant  le  temps  réglé  par  la  loi  (6). 

«  La  prescription  à  l'effet  de  se  libérer  est  une  fin 
II  de  non-recevoir  qu'un  débiteur  peut  opposer  contre 
Il  l'action  du  créancier  qui  a  nér/li/jé  de  l'exercer  ou 
II  de  faire  reconnaître  son  droit  pendant  le  temps 
II  réglé  par  la  loi  (7).  " 

Ainsi  donc,  parmi  tous  les  auteurs  en  vogue,  Domat 
était  le  plus  fautif  de  ceux  que  les  rédacteurs  du  code 
ponvaienl  suivre  ici.  J'ai  insisté  sur  ce  point  parce 
qu'il  louche  à  l'essence  même  de  la  prescription,  et 
qu'il  est  du  devoir  de  la  critique  de  protester  contre 
les  erreursdu  législateur,  surtout  lorsqu'elles  blessent 
les  notions  fondamentales  du  droit.  Si  le  temps,  puis- 
sance purement  falale,  pouvait  abolir  les  droits,  ils  ne 
seraient  donc  pas  d'une  autre  nature  que  la  matière, 
que  le  cours  des  âges  frappe  de  dissolution!  ils  no 
contiendraient  donc  pas  un  refiet  de  la  raison  univer- 
selle et  divine  qui  gouverne  le  monde!  Qu'on  y  songe 
bien;  ceci  est  im|)ortant,  et  l'on  excusera  ,  j'espère, 
ma  susceptibilité.  Il  ne  faut  pas  laisser  dépouiller  li; 
droit  de  son  caractère  sacré;  car  c'est  par  lui  qu'il 
commande  le  devoir  et  inspire  le  respect  (8). 
25.  On  voit,  du  reste,  qu'il  y  a  deux  sortes  de  pres- 


(1)  J'aurais  voulu  pouvoir  faiic  connaUre  le  droit  que  suivent 
sur  celle  malière  les  diverses  nalionsde  l'Europe  :  mais  des  ma- 
tériaux cerlains  me  manquent.  Espérons  que  la  Revue  étrangère, 
puliliéc  par  M.  Fœlix  ,  viendra  au  seeours  de  eeux  qui  aimenl  à 
agrandir  la  jurisprudence  par  l'cludc  du  droil  comparé.  Je  me 
bornerai  à  donner  quelques  notions  sur  la  Icgi^lalion  anglaise,  en 
failde  prescripiion.  Je  les  ai  prisesdans  un  ouvrage  inlilidé  :  lièrjles 
du  droit  anglais,  cl  composé  par  l'un  de  mes  meill.urs  amis, 
M.  D.ilijny,  conseiller  à  la  cour  royale  de  Grenoble,  magistrat 
d'un  mérite  Irèsdislingué.  ..  Toute  action  en  revendication  d'un 
o  immeuble  ou  relative  à  un  droil  immobilier,  se  prescrit  par  vingt 

•  ans.  -  Celle  prescription  ne  court  pas  contre  les  mineurs,  les 
.  femmes  en  puissance  de  mari  et  les  absents  du  royaume.  Mais 
«  ils  doivent  auir  dans  les  dix  ans,  à  partir  de  l'époque  où  ils  ont 
Il  clé  jouissants  de  leurs  droits.— Toutes  actions  personnelles  et 
..  mobilières,  toutes  obligations  par  smiples  billets,  tous  billets  et 
.  lettres  de  cliange,  demandes  en  compte  entre  particuliers  7iOl! 
«  marchands  et  arrêtés  de   compte  entre  toutes  personnes  ,  se 

•  prescrivent  par  jii  «in».  —  Les  actions /jr/udci  résultant  \\e  dé- 
«  lits  cl  quasi-dilits,  se  prescrivent  par  quatre  ans.  —  Sont  ex- 
o  ceptés  de  la  prescription  de  six  ans,  les  actiojis  résultant  des 
.  contrats  de  dépôts  des  testaments  et  des  dispositions  pieuses.— 
«  Elle  ne  s'applique  point,  non  plus  que  celle  île  quaire  ans,  aux 
<  matières  qui  sont  du  ressort  des    tribunaux  d'exception  ,  telles 

•  que  les  cours  ecclésiastiques,  les  amirautés,  etc.,  où  l'on  suit 

•  celles  Habiles  par  te  droil  romain.  Néanmoins,  par  une  dispo- 
»  sition  spéciale,  la  prescription  de  six  ans  a  été  étendue  aux  ac- 
■■  lions  pour  gages  des  matelots.  — I, es  obligations  résultant  d'actes 
■  autlientiques,  et  celles  non  comprises  dans  les  termes  de  statut, 

•  ne  se  prescrivenl  que  par  vingt  ans,  —  Les  prescriptions  éta- 

•  blics  par  le  slalnt  ce«senl  pour  le  passe  et  recommencent  à 
c  courir  du  moment  où  il  est  intervenu  une  promesse,  reconnais- 
I.  eance  ou  aveu  de  la  dette  ,  de  la  part  du  débiteur.  —  Elles  ont 

•  lusti  été  considérées  comme  interrompues  durant  le  cours  de» 


«  troubles  civils  et  politiques,  et  pendant  la  suspension  îles  tribu- 
<i  nanx."  (Pag.  97-99.) 

Add.  I,e  travail  de  ÎVI.  de  Sl.-Joscpb  nous  a  permis  de  réaliser 
en  partie  le  vœu  de  Troplong. 

(2;  l.iv.  lll.tit  Vll,sect.  IV,  n»  I. 

(5)  Siiprà,  n"*  I  et  6.  BlGOT,  mieux  inspiré  que  le  code,  a 
Irès  bien  dit  :  «  bc  temps  seul  n'opère  pas  la  prescription.  »  {Ex' 
posé  des  motifs.  Fexet,  t.  XV,  p.  577.) 

{\)  !..  3,  n.  de  usurpât,  et  usucap.,  qui  .ajoute,  comme  le  rap- 
pelle Rtlt-ISTOX,  n"  75,  "  que  la  prescription  à  l'tffet  d'acquérir 
le  domaine  des  cboscs  n'a  rien  de  commun  avec  la  prescription  .\ 
l'effet  d'éteindre  les  obligations,  n 

(lî)  Des  prescriptions,  ch.  ï. 

(Oj  Sur  Orléans,  lit.  XIV,  Inirod.,  n»  i. 

(7)  lil.,  n»  3o. 

(8)  Add  Celte  critique  est  approuvé  par  D.\l.î.OX,  Dict.  gén., 
n»  7,  et  par  CliR.VSSOX  :  u  Ce  n'est  point  par  ie  seul  effet  du  temps 
que  s'opère  la  prescription,  dit-il  ;  la  prescription  libératoire  pro- 
vient du  silence  du  créancier;  quant  à  la  prescription  nécessaire 
pour  acquérir  la  propriété,  la  possession  corporelle  en  est  le  prin- 
cipe et  la  cause. » 

DlRAIXTOX  dit  au  contraire,  n"  io4  :  œ  Troplong,  nous  no 
craignons  pas  de  le  dire,  a  montré  trop  de  susceptibilité  à  l'occa- 
sion de  celte  définition  du  code,  et  beaucoup  trop  de  sévérité 
à  l'égard  de  Uomat ,  à  qui  elle  est  due.  Les  rédacteurs  du 
code  ne  disent  pas  en  effet  d'une  manière  alisolue  que  la  pres- 
cription (st  un  moyen  d'acquérir  ou  de  se  libérer  par  un  cer- 
tain laps  de  temps,  ils  ajoutent  de  suite:  «  El  sous  les  condi- 
tions déterminées  par  la  loi:  >»  or,  qui  ne  voit  qu'au  nombre 
de  ces  comblions  ils  ont  entendu  comprendre  la  possession  ,  en 
ce  qui  tourbe  la  prescrpition  à  l'effet  d'acquérir?  Le  méi-ilc 
d'une  définition,  après  l'exactitude,  c'est  la  bricveléi  et  comme 
ils  voulaient  comprendre  dans  celle  qu'ils  donnaient  les  deux 
espèces  de  prejcription  ,  ils   n'avaient  point  à  mentionner  spé- 
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criptions  :  ia  première,  qui  fnit  acqiu'iir  le  domaine 
(le  la  chose,  cl  f.iil  pnsser  la  propriété  il'uiie  léle  sur 
une  autre;  la  seconde,  qui  ne  fait  qu'éliiiidie  les 
obli|;aliotis.  qui  dégage  In  personne  et  opère  sa  libé- 
ration. Cel)c-ci  se  rai'porte  plus  directement  à  la  ma- 
tière dus  contrais  cl  ohligalions  dont  elle  est  une  cause 
d'extinction;  celle-là  est  un  moyen  siii  (jenciis  d'ac- 
quérir la  propriélc  (1). 

26.  Les  auteurs  qui  aiment  les  parallèles  (il  y  a  eu 
un  temps  <iù  ils  étaient  de  mode  en  jurispru'Ience 
comme  en  liltéralurc)  ont  comparé  la  [irescription 
avec  la  coutume;  car  la  coutume,  de  même  que  la 
prescription,  puise  dans  l'usage  et  la  répétition  des 
mêmes  laits,  combinés  avec  le  temps,  une  force  qni 
la  fait  respecter,  .liais  la  coutume  diffère  de  la  pres- 
cription en  ce  que  celle-ci  s'acquiert  par  le  fait  d'un 
particulier  et  ne  prolitc  qu'à  lui  seul,  tandis  que  celle- 
là  ne  peut  résulter  ciue  de  faits  uniformes  émanés 
d'un  grand  nombre  de  prrsonnes.  et  donne  naissance 
à  un  droit  qui  lie  ceux-là  mêmes  qui  n'ont  pas  con- 
couru à  son  établissement.  !,a  prescription  ôtc  le  do- 
maine à  l'un  pour  le  transférer  à  l'autre,  par  l'elTet 
d'une  sorte  de  contrat  Licite  d'aliénation;  la  coutume 
n'ote  rien  à  personne,  et  statue  plutôt  en  forme  (!■•  loi 
qu'en  forme  de  contrat.  l>'.\rgentrée.  un  peu  rluteur. 
et  qui  s'est  coiuplu  dans  ce  parallèle  reiiiiu\clé  des 
anciens  interprètes,  com|iare  la  coutume  à  une  fon- 
taine publique,  à  laquelle  chacun  \ient  puiser  de  l'eau 
sans  y  avoir  un  droit  privé;  et  la  prescription  à  une 
fontaïue  particulière,  dont  l'eau  ne  prolile  qu'à  celui- 
là  seul  qui  l'a  acquise  par  l'appropriation  (-2). 

27.  Lu  ra(iprochenient  plus  utile  et  plus  sérieux 
est  celui  de  la  prescription  à  lin  de  se  libérer  avec  la 
déchéance.  Parmi  les  auteurs,  les  uns  veulent  que  la 
déchéance  ne  soit  pas  autre  ciiose  qu'une  prescription 
à  lin  de  se  libérer  :  de  ce  nombre  est  Merlin  (ô); 
d'autres,  au  contraire,  soutiennent  que  la  prescription 
se  distingue  de  la  déeliéance  par  d'assez  nombreuses 
différences.  J'avoue  que  c'est  vers  cette  opinion  que 
j'incline  de  prélèrence. 

D'abord,  la  presci  ipliou  est  toujours  fondée  sur  une 
négligence  prolongée  pendant  un  certain  laps  de 
temps  ;  une  déchéance  peut  provenir  non  d'une  omis- 
sion, mais  d'un  fait  délictueux  et  punissable,  comme, 
par  exemple,  dans  le  cas  de  l'art.  1 188  du  code  civil , 
où  l'on  voit  le  débiteur  déchu  du  bénéfice  ilu  terme 
lorsqu'il  fait  lailbte  ou  tju'il  a  diminué  les  sûretés  du 
créancier.  I.a  prescription  à  lin  de  se  libérer  n'engen- 
dre qu'une  exception,  taudis  que  la  déchéance,  plus 


sévère  dans  ses  efTels,  peut  servir  de  fondement  à  une 
action  (i).  et  0[ière  le  plus  souvent  de  plein  droit  (.i), 
à  moins  qu'une  disposition  spéciale  de  la  loi  ne  la 
rende  facultative  ou  comminatoire,  comme  dans  le 
cas  des  articles  21C  et  i>^  du  code  de  procédure  ci- 
vile. On  peut,  dans  tontes  les  hypothèses  possibles, 
renoncer  à  la  prescription  échue  (0);  au  contraire,  on 
ne  peut  pas  toujours  renoncer  au  beiiéfici-  d'une  dé- 
chéance acquise  (7).  Bien  plus,  dans  (ilusieurs  cas  où 
il  est  permis  de  renoncer  à  une  déchéance,  on  ne  peut 
le  faire  que  par  un  acte  nouveau,  qui  ravive  les  droits 
éteints  de  celui  que  la  déchéance  avait  frappé  (S).  Il 
n'en  est  pas  ainsi  de  la  renonciation  à  la  prcscriptimi, 
qui  ne  fait  qu'écarter  l'obstacle  de  nature  à  paraivser 
l'obligation  primitive,  et  laisse  à  celle-ci  son  libre 
cours  (!)). 

Du  reste,  ces  différences  n'empêchent  pas  qu'il  n'y 
ait  beaucoup  de  |iriiicipes  communs  entre  la  prescrip- 
tion et  la  déchéance  (10);  mais  je  crois  qu'au  fond  la 
déeliéance  a  un  caractère  de  pénalité  plus  marque  (|ue 
la  prescription,  et  que  c'est  avec  raison  que  la  langue 
du  droit  a  distingué  l'une  de  l'autre. 

Que  dit  Merlin  pour  enseigner  le  sentiment  con- 
traire? Il  se  fonde  d'abord  sur  la  loi  1,  ^  H/.  D. 
QiiaïKld  aiipellaiiditin  sil,  (|(ji  emploie  le  mot  /jiœscrip- 
'('o  pour  désigner  la  déchéance  de  la  faculté  d'appeler. 
Mais  ce  texte  me  semble  altsoliiment  insigninant  ;  car 
on  sait  que,  dans  le  droit  romain,  le  mol  prcrscnijlio 
était  un  terme  générique  pourqualilier  une  exceiition. 
Inde,  dit  (!ujas.  iJiœsrn'rl'onis  iioiiien  ;  nam  prœscriji- 
tioet  exceplio  idem  csl(l  I).  Kicn  n'est  plus  naturel,  par 
conséquent,  que  ce  mot  piœscriptio  soit  employé 
pour  exprimer  l'idée  iPunc  exception  tirée  d'une-  né- 
gligence prolongée.  Mais,  dès  lors,  que  peut-on  en 
conclure  dans  le  sy^tèlne  de  .Merlin? 

La  même  observation  rend  sans  force  l'autorité  de 
Voet  (li).  dans  les  écrits  duquel  .Merlin  va  puiser 
des  arguments  qui  ont  séduit  Ualioz  (  l.j);  car  sou.i 
la  plume  d'un  commentateur  des  Pandcctes  écri\ant 
dans  la  langue  des  Romains,  le  mot  prœscriptio  m; 
pnu\ait  manquer  de  retrouver  sa  signification  liibi- 
tuelle  d'ej-te/;//oH,  et  tout  ce  que  \ Oet  a  voulu  dire, 
c'est  que  les  déchéances  qu'il  énumère  produisent  des 
exceptions  tirées  du  laps  de  tem|)S.  Mais,  je  le  de- 
mande au  savoir  de  .Uerlin,  est-ce  dans  celte  large 
acception  que  nous  prenons  en  France  le  mol /);e.ï- 
cipliun  ? 

Duiiod,  qu'invoque  iVlerlin ,  n'a  pas  du  tout  traité 
la  question  (14).  A  l'endroit  cité  par  l'auteur  du  /ié/;er 


ciatcment  la  possc<^.sion  qui  est^  'rançèro  à  la  prescription,  A  l'effet 
tlu  kc  liht-rcr.  11^  n'ont  jamai»  pi^  ^ouluir  faire  entendre  que  le 
tcmpï  sans  la  po$,e»sion  tait  acquérir  la  propriélé  des  biens,  pas 
plus  que  Trupton{;  ne  veut  dire  que  la  po.ssesslon  sans  te  temps 
suffit  à  cet  effet  ;  des  tors,  qu'importe  qu'ils  aient  ttit  ta  possession 
avec  te  temps  ou  ie  temps  uiec  ta  cuiuiition  de  ta poAwe^MOn  ?  Le 
rcsuiiHt  est  le  même,  pourvu  qu'on  ne  seuid;-'  pas  leur  définitioii.n 
(I)  Anp.  Jurisprudence. —  6i,en  général,  t'exlinelion  partielle 
d'un  droit  d'usage  par  défaut  d'cxereiee  pendant  (renie  ans  de  la 
part  de  quelqui-s-uns  des  u>agers .  profile  au  propiiétaire  et 
non  aux  autres  usagers  dont  les  droits  doivent  rester  tes  mêmes 
qu'auparavant ,  il  en  est  autrement  lorsque  les  titres  des  usa- 
gers qui  ont  laissé  accomplir  la  prescri|  lion  sont  moins  anciens 
que  ceux  des  autres  us.Tgcrs,  et  que  ceux-ci  ont  dans  le  principe 
joui  de  la  totalité  des  drous  d'usage.  En  un  tel  cas .  si  le  eanlun- 
nemenl  est  demandé  ])ar  les  us^igers  ,  it  doit  èlre  réglé  eu  l'-gard 
à  l'importance  du  droit  concédé  originairement  sans  aucune  dis- 
traction, (i;  déc.  (835.  Cour  de  cass.  Req.  SlRF.l ,  iH36.  i,  .'|i6.) 
(^)  .Sur  Bretagne,  art.  S77.  v»  accoutumé,  n*'7.  I)  cite  les  an- 
ciens auteurs,  U.tl.Bl  S.  Kki.I'\i  s,  etc.  Voy.  aussi  Dl  XOI>,  pre- 
mière partie,  cli.  Xlll,  p.  106  cl  107. 
runpror.. 


(."»)  Riperl.,  t.  XVII,  v»  Presci!pt.,p.  399. 

(4)  Comme,  par  exemple,  quand  le  cré.incier  poursuit  le  dé- 
liileur  à  terme  qui  a  diminué  tes  sùrelés,  afin  de  se  faire  dériarer 
<téehu. 

'o)  Comme,  par  exemple,  quand  on  n'iuterjeltc  pas  appel  dam 
les  irois  mois,  ce  qui,  de  plein  droit,  fait  passer  le  jugement  en 
force  de  eliose  jugée. 

(({)  \oy.  in/'rà,  sur  l'art,  jaso  du  code  civil,  art.  4i  cl  suit. 

(7)  In/rd,  n»  5i. 

(8)  Par  exemple  ,  quand  on  renonce  à  profiter  de  la  dé- 
chéance d(i  réméré.  (>Ion  Commentaire  de  la  f^enle,  tome  II , 
n«  711, p.  5^0.) 

(!>)  Infrà,  n<>3i. 

(tO)  In/rà,  n»  fit,. 

(Il)  Sur  te  lilre  du  C.  de prcescript.  longi  lemp.,  la  loi  eilée  par 
.Meri.IX  en  est  la  preuve.  Elle  se  seri  du  mol  piœscnhi  conim.- 
synonyme  Aoppoter.  faire  obuacle  .■  «  ndendim  est  an  ei 
pn#:scmiii  po«il  ijuod  eum  non  adieril,  > 

(li)  Pe  diversis  limp.  prtrcripl.,  n»'  i  el  î. 

(lô)  V"  Prescription,  p.  i.)8,  n"  d. 

(H)  Voy.  part.  Il,  ch.  I,  p.  118  et  «oit. 
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l'RESCniPTION.  -  ART.  22210.  N"»  27  2°- 


toire,  Dunod  s'occupe  des  jours  en  matière  de  délais, 
cl  s'il  loucho,  en  pasjnnl,  quelques  délais  cnlralnant 
déchéance,  il  en  cilc  d'autres  qui  ne  produisent  pas 
cet  effet  pénal ,  par  exemple  quand  il  parle  du  pro- 
priétaire qui,  de  trois  jours  l'un  a  droit  d'enlrer  dans 
le  champ  du  voisin  pour  y  recueillir  les  fruits  de  son 
arlire  qui  y  sont  tombés.  lUinod  n'avait  pour  but  que 
tie  taire  une  énuméralion  des  délais  connus  dans  di- 
verses malières.  soit  qn'ds  entraînent  ou  non  dé- 
chéance, et  ce  serait  totalement  pervertir  sa  pensée 
que  de  prétendre  qu'il  a  voulu  compaier  et  égaler  les 
tiéchennces  et  les  prcscriptions(I). 

27   2»  {'2). 

2S.  Ou  a  demandé  si  la  prescription  fait  acquérir 
Je  domaine  direct,  la  prDpriété  pleine  et  entière,  ou 
seulement  le  domaine  utile.  Bulgare,  Azon,  Accurse 
cl  d'autres  docteurs  ont  soutenu  que  le  seul  domaine 
utile  est  obtenu  par  la  prescription.  Mais  Martin,  an- 
cien glossateur,  enseignait  au  contraire  que  ce  mode 
d'acquisition  conduit  à  la  propriété  directe.  Coquille 
(sur  Nivernais,  tit.  XXW'l).  s'est  moqué  de  ce  dilVé- 
rend  ,  qu'il  qualilie  de  dispute  de  apicihiis  juris.  Je 
renverrai  ceux  qui  désireraient  le  voir  sérieusement 
traité  aux  Controrer.ies  de  Fachin(lib.  I,VI,  cap.  LX\) 
et  à  Dunod  ich.  XIV).  Je  me  bornerai  à  dire  que  la  pre- 
mière opinion  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  renverser  ce 
qu'il  y  a  de  plus  incontestable  dans  le  droit  (3).  On  a 
vu  plus  haut  (n°21)  que  le  jurisconsulte  Modestin  dé- 
liiiissait  l'usucapion  adjeclio  dnminii,  c'est-à-dire  l'ac- 
qujsilion  de  la  propriété  à  son  plus  haut  degré.  Or, 
depuis  que  Juslinicii  eut  égalé  la  prescription  avec 
l'usucapion,  et  confondu  l'une  avec  l'autre  ces  deux 
manières  d'acquérir,  la  prescription  fut  élevée  au 
rang  des  modes  d'acquisition  qui  confèrent  le  domaine 
légitime  et  souverain  de  la  chose.  C'est  ce  que  dit  ce 
prince  dans  ses  Inst.,  de  nsucap.,  ^  1,  et  his  jiodis, 
■non  solùm  in  Jlaliâ,  sed  eliain  inomniteriâ,  qvœ 
imperio  noslro  yiibeinetur,  noniNiA  reriji.  ji/s/â  causa 
possessioiiis  procedeiilc ,  acquirantur.  Quoique  l'arti- 
cle 711  ne  place  pas,  on  ne  sait  pourquoi,  la  prescrip- 
tion parmi  les  moyens  d'acquérir  la  propriété,  on  ne 


(!)  Ado.  Op.  conf.  de  Zxf.HAm.K,  1. 1,  J  aog,  où  il  clil  r  »  Il  ne 
f.Tllt  pas  confondre  la  prescription  avec  la  déchéance.  On  en- 
teriit  par  tlélai  un  espace  de  temps  emléans  lequel  l'on  peut  et 
Ton  doit  exercer  un  droit  délerminé  ,  à  peine  d'être  dècliu  de 
l'exercice  de  ce  droit.  I.e  délai  peut  cire  fixé,  soit  par  ta  loi  elle- 
même  (voy.,  par  exemple,  art.  2i8j),  soit  par  une  convention  (voy., 
par  cxemp'e,  art.  1660),  soit  par  te  juge  (voy.,  par  exemple, 
art.  I  i8:j),  La  dculiéance  se  distingue  de  la  prescription  par  tes 
caracières  suivants  :  a.  I.c  délai  court  contre  tous  tiers,  par  con- 
séquent aussi  contre  ceux  (voy.  art.  a25a)à  réj;ar<l  desquels  la  pres- 
cription ne  court  pas.  A.  La  (Iceliéauce  opère  le  plus  souvent  de 
plein  droit,  à  moins  qu'une  disposition  spéciale  de  la  loi  ne  la  rende 
facultative  ou  comminatoire,  comme  dans  le  cas  des  art.  216  et  a 29 
du  code  de  procédure,  tanitis  que  le  .ju^je  ne  peut  avoir  é[;ard  à 
rexceplion  résultant  delà  prescription  que  dans  le  cas  où  elle  a  été 
présentée  par  le  défendeur  (art  2323).  c.  Lorsque  la  prescription 
est  acquise,  l'on  p'^ut  toiijours  renoncer  à  l'exceplion  qui  en  ré- 
sulte (art.  aaio),  tandis  qu'd  est  des  cas  dans  lesquels  le  consente- 
ment même  de  la  partie  adverse  ne  peut  relever  de  la  déchéance 
encourue.  La  dédiéance  du  délai  accordé  pour  interjeler  appel 
en  olfre  l'exemple.  Abstraction  faite  de  ces  différences  (pii  exis- 
tent entre  la  déchéance  et  la  prescription,  les  principes  établis 
pour  cette  dernière  sont  aussi  applicables  à  ta  déetiéonce.  »  Voyez 
ci-après,  n"  80,  à  la  note. 

(2)  Distinction  entre  la  prescription  et  le  cas  de  la  perte  d'un 
droit  par  le  non-mage.  —  Z.\<j|Aiti,£  dit  à  ce  sujet,  S  209  '• 
a  11  ne  faut  pas  confondre  ta  prescription  avec  la  perte  d'un 
droit  par  non  usage.  En  général,  nous  ne  perdons  aucun  droit 
par  te  simple  non-usage;  car  ta  nature  d'un  droit  comprend 
même  la  faculté  de  ne  foire  aucun  u«afe  de  ce  droit.  Cependant 


peut  doulerque  le  mot  acquérir  n'ait,  dans  l'art.  2219, 
le  sens  large  que  je  lui  donne. 

29.  Une  atitre  question  est  celle  de  savoir  si  la 
prescription,  en  détruisant  l'obligation  civile,  laisse  1 
subsister  l'obligation  ualnrelle.  Dunod  la  trouve  plus  t 
tlifïicile  que  la  précéilente,  parce  que,  dit-il ,  le  do- 
maine est  du  droit  des  gens  tlu  second  ordre  (qui  n'est 
qu'un  droit  positif),  et  peut  être  transféré,  éteint  et 
formé  de  nouveau  par  la  loi  positive,  tandis  que  l'obli- 
gation est  du  droit  naturel  et  des  gens  du  premier  or- 
dre, qui  sont  immuables  (4). 

Mais  il  serait  temps  île  renoncer  à  ces  rêveries,  qui 
ne  l'ont  que  perpétuer  dans  le  droit  les  plus  fâcheuses 
méprises  (S).  l,e  droit  positif  s'est  emparé  de  la  pro- 
priété comme  de  l'obligalion,  pour  faire  planer  sur 
l'une  et  sur  l'autre  des  dispositions  réglementaires 
diclées  par  l'utilité  sociale.  Mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  la  propriété  est  du  droit  naturel  au  même 
degré  et  au  même  titre  que  l'obligation;  et,  dans  l'or- 
ganisation de  ces  deux  branches  du  droit,  le  législateur 
s'est  moins  souvent  peut-être  éloigné  du  droit  naturel 
qu'il  ne  s'en  est  rapproché,  comme  d'un  guide  auquel 
il  faut  toujouis  en  revenir.  i 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord 
sur  la  question  que  j'ai  posée  en  tête  de  ce  numéro. 
Dunod  (G),  Ciijas  (7).  d'Argentréc  (8),  et,  d'après  eux, 
Henrion  de  Pansey  (9),  estiment  que  la  prescription 
éteint  l'obligation  naturelle  et  engendre  une  pleine 
et  entière  assurance,  plrnissiinan  secuiilalevi,  comme 
dit  la  loi  Oiiines,  4,  au  6'.  deprœscii/d.  30  tel  iOannor. 

Merlin  soutient,  au  contraire  (10),  que  n  la  loi  qui 
Il  déclare  une  dette  prescrite  n'en  oie  pas  l'actif  au 
«  créancier  ;  elle  ne  fait  qu'opposer  une  barrière  aux 
it  poursuites  qu'il  voudrait  faire  contre  le  débiteur. 
u  Cela  est  si  vrai  que  la  prescription  est  généralement 
<i  reconnue  pour  n'élre  qu'une  exception  ,  et  que  le 
Il  juge  ne  peut  la  suppléer  d'office,  quand  le  déljiteur 
Il  à  qui  elle  est  acquise  néglige  de  s'en  prévaloir. 
■I  .\insi ,  elle  n'agit  pas  sur  le  créancier,  mais  sur  le 
■I  débiteur.  i>  Et  le  recueil  alphabétique  de  Dalloz 
se  range  à  cette  doctrine  (11). 


cette  règle  souffre  exception  ,  lorsqu'une  action  doit  nécessaire- 
ment être  intentée  pour  qu'un  itroit  produise  des  eifets,  lorsque, 
par  conséquent,  ce  droit  ne  doit  pas  être  compris  sous  la  première 
exception  (v.  art.  617,  70G).  Les  cas  qui  rentrent  dans  la  première 
exception,  sont  ceux  auxquels  se  rapporte  uniquement  la  fin  de 
non-recevoir  résultant  de  la  prescription  (  réciproquemeni,  nul 
ne  doit  craindre  l'exception  de  prescription  ,  loi-squ'il  a  exercé 
jusque-là  un  droit  compris  sous  ces  cas  ;  par  exemple,  lorsqu'il  a 
toujouis  touelié  les  intérêts  d'un  prêt).  II  existe  une  différence  es- 
sentielle entre  celle  exception  et  entre  l'autre,  c'est-à-dire  celte 
de  la  perte  d'un  droit  par  le  simple  non-usage;  celle-ci  repose 
uniquement  sur  un  fait,  sur  une  omission  ;  les  conditions  légales 
lie  la  prescription  ne  doivent  pas  être  étendues  à  celte  excep- 
tion. » 

(5)  Voy.  cependant  infrà,  n"  56,  un  arrêt  de  Bordeaux ,  qui 
suppose  que  la  prescription  ne  donne  qu'une  simple  exception  ; 
mais  cette  décision  est  insoutenable,  .le  la  réfiile  toc.  cit. 

(4;  J)l\On.  Prescripl.,ch.  14,  p.  108. 

(Jî)  Je  les  vois  répétées  avec  peine  dans  la  plupart  de  nos  au- 
teurs modernes.  Aussi  y  a-t-il  bien  des  choses  faillies  et  arriérées 
dans  leurs  doclrines  sur  la  propriété  1  témoin  les  ouvrage»  de 
TOLi.LiEr.  et  de  Dl'RANTOKi, 

(Gj  Loc.  cit.  ' 

(7)  .Sur  les  Questions  de  PAPIMIEUi,  lib.  \XV1I1, 1.  gS,  $  !fa- 
iuralis  t  D.  de  solutiombus. 

(8)  Sur  Bretagne,  art.  273,  de  hypothecar.  prcrscripl.,  n"  aa 
et  suiv. 

(9)  Bépert.,  v»  Prescription,  p.  48j,  j  2. 

(10)  Répert.,  toc.  cit.,  et  Mainmorte  [gens  de), 

(11)  Y"  Prescription,  p.  a38,  u»  7, 
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On  poïil  lui  tlonmr  plustle  reliif  ».ricorc.  en  y  .ijou- 
laiil  l'aiiloritr  de  l'oiliicr,  qui  cti?i'ignc  qu'une  (lUli- 
gnlion  ciirtlrr  Kiquclic  s'élù\c  la  fin  de  iion-rccevoir 
lin-c  de  la  prrscriplion  ou  de  la  chose  jugre  csl  rc- 
gardcc  conituc  obligation  puromcnl  naturel  le  tant 
que  la  fin  de  non-rcttnoir  subsiste  {\):  cl  Dolvin- 
court  (2)  et  DuianUin  ("ï}  ont  suivi  sans  discussion 
l'autorité  irnposaiilc  du  ci'K*brc  auteur  des  Oblùja- 
iions. 

Je  dirai  cependant  que  je  regarde  ce  système  comme 
étant  dune  fausseté  palpalde,  au  moins  sous  le  code 
civil  (/i). 

l/art.  125i  place  la  prescription  sur  la  mêmeligne 
que  le  payement,  la  reiniso  volontaire,  elc, ,  coniiïie 
cause  d'extinction  des  obli^ralions.  Les  ohifffations  .s*é- 
leiijnent  .  dit-il  .  par  le  ponnient  et  par  la  prescrip- 
tion. De  plus,  l'art.  2:219  définit  la  prescription  un 
tnoyen  de  ac  libérer.  De  Ces  deux  lexles  rapproches  et 
combinés,  il  résulte  qu'il  ne  reste  rien  tle  Tobliçîa- 
lion ,  qu'elle  est  anéantie  dans  sa  cause  comme  dans 
ses  effets,  qu'elle  disparaît  aussi  radicalerncni  que  si 
elle  avait  clé  payée  ou  remise  expiessénient.  (!cs 
textes,  surtout  celui  de  l'art.  I:âô4,  sonlcertainement 


i  le  démenti  le  plu-;  formol  qu'on  puisse  donner  à  Id 

I  théorie  de  Pothier.  qui .  fidèle  à  lui  même,  enseif^naît 

,  que  /o/?«  de  nonreceroir  tirée  i/e  la  prête  riptioiè  n'éteint 

pas  la  créance  O't).  Mais,  ;'i  moin«  de  se  révolter  contre 

,  l'art.  ]î>'}i,  on  ne  peut  plus  soutenir  aujourd'hui  un 

I  tel  système  ;  le  code  ci\  il  l'a  proscrit  en  termes  clairs 

et  précis,  dont   les  préoccupations  du  p;is<é  ne  doi- 

I  vent  pas  eniftécher  do  tenir  compte.  Fanl-il  s'étonner 

de  ce  résultat  ?  Ne  savoMS-m)us  pis  que  rabolition  de 

l'obligation  csl  fondée  sur  celle  présnmplioii.  i\in^  le 

I  lonj;  silence  du  créancier  coMlieni  un  ah.Tudori  de  son 

droit?  <(  ris  enfin  est  ut  non  videatur  adenare  qui 

pat/fur  usucapi  {(}).  ^^  Il  y  a  dans  la  prescription  une 

sorte  rracqiirescemenl .  (W  consentement  l;iei:o,  qui. 

lorsque  le  débiteur  \cul  en  profiter,  fait  ilisparailro 

le  fondement  du  con!r;)t  (7),   Le  lien  obIij;at(îire  ,  Ut 

vincuhtm  juris  y  est  d(»nc  dissous,  II  ne  resie  pln-i 

j  qu'un  eomp:e  à  ré^îer  avec  sa  conscience,  ce  qui  est 

I  sortir  des  bornes  du  droit  pour  entrer  dans  le  domaine 

religieux,  dans  les  r.ipports  de  riionifne  avec  l»ieu. 

Ouanl  aux  rapports  d'iinmme  à  homme,  c'tsl-ù  dire 

:  au  droit,  il  est  cniièrenïent  satisfait  (8). 

30.  11  est  si  vrai  que  la  prescription  éteint  Pobli- 


(Ij  Oblig.,  n»  196. 

(•2)  Tome  II,  p.  a5a  (noies). 

(.%)  Tome  X.  ii«4t. 

(4)  Ann.  Voy.  infrà,  n»  80. 

(iî)  Oblig.,  ««641. 

(ti)  L.  :»8,  0.  de  verb.  t'ujnff, 

(7)  D'Aiu;kmiu:f..  iocctt.,  n»a5. 

•  (8;  Add.  DlliANTOX  ,  li"  107,  critique  à  son  tour  l'opinion  tle 
Troplonç  on  »(.•>  U-rniri  :  »  ^ous  no  craignons  pas  tic  dire  cpie 
celle  doctrine  (st  dangereuse, clqu'clle  est  basée  sur  des  principes 
flui  mcme  en  itroil  civil.  iXon-^eulomenl  l'ubiigntioti  naturelle 
existe  noQolislant  U  prcscriplton  acquise  etoppo>*:c;  niaî^ ,  île 
plus,  l'oliligaiion  ciude  subsiste  lant  que  la  pre^cripliun  n'est  pa> 
invoquée.  I>'iiiMctir'«,  Troplong  lui-nicDie  le  rcconuait  pins  loin, 
puisqu'il  cnnvicnt  qu'on  peut  trcs-hien  Taire  nova/ton  d'une  obli- 
gation prescrite  ;  car  toute  uovation  .suppose  une  première  obli- 
gation, qui  est  clcinle  au  moyen  de  la  -icconde,  qui  prend  sa 
place.  Si  l'obligation  prescrite  n'existait  plus,  ni  naturellement,  ni 
civilement,  ce  serait  alors  une  novation  sans  cause,  ou  tout  au 
moins  le  nom  de  novaliun  ne  conviendrait  pas  à  celle  opération: 
la  seconde  obligation  ne  serait  rien  autre  eiiosc  qu'une  libéralité 
pure  qui,  pour  élri>  valabic,  tlevrait  être  fnilc  en  la  forme  des 
actes  portant  iJonation,  et  <|ui  serait,  en  conséquence,  assujettie  à 
toutes  les  rèt;les  des  donations  ,  soit  quant  à  la  capaotê  de  donner 
et  de  recevoir,  soit  quant  à  la  réiliiction  pour  fournir  les  réserves, 
soit  enfin  quant  au  rapport  à  >uccession;  et  Troplong  ne  l'en- 
tend certainement  pas  ainsi,  loin  de  là,  puisqu'il  dit  aussi  :  <«  Si  la 
•>  partie,  au  lieu  d'opposer  la  prescription,  pave  la  dette,  ou  se 
«  laisse  condamner  à  la  payer,  elle  acquittera   une  dette  civile  ; 

■  l'obligation  civile  subsistera  d.ins  toute  sa  force,  dans  toute  son 
»  intégrité  primitive  et  qui  *eule  sera  sanctionnée  par  le  juge 
-  telle  qu'elle  résulte  du  contrat,  telle  que  la  loi  po<»itive  la  con- 

•  sidère  et  la  qualifie.  »  C'est  bien  assurément  notre  opinion,  mais 
cela  ne  cadre  nullement  avec  le  sy^ième  de  Troplong  ,  qui  en- 
seigne que  tout  est  anéanti  .  obligaUon  naturelle  et  obligation  ci- 
TÎle,  dès  que  la  prescription  est  acquise ,  quoiqu'elle  ne  soit  point 
encore  opposée.  Car  comment  la  partie  pourrait-elle  payer  légiti- 
mement une  dette  qui  ne  su!)si>ter.iit  plus?  Et  comment  le  juge 
pourrait-il  légalement  au^si  la  condamni-r  à  la  payer?  C'est  ce  que 
nous  ne  saurions  compremlrc  ,  mais  c'est  ce  rpie  nous  concevons 
très-bien  si  l'on  doit  admeUre  que,  tant  que  ta  prc»criptcon  n'est 
pas  opposée  par  la  partie,  l'obligation  existe  encore  aussi  bien  ci- 
vdement  que  naturellement.  >ous  sommes  par  la  dispensé  de  la 
faire  rcvi\re,  ce  qui  certes  ne  serait  p;is  facile  à  concilier  avec  les 
vrais  principe» ,  et  Troplong  est  obligé  tle  la  ressu>eiter.  En  vam 
dit  il  au%si,  pour  donner  une  couleur  plausible  à  son  sy»ième,  que 
«  l'ob  igation  civile  puise  dans  la  volonté  du  renonçant  uue  durée 

■  nouvelle,  uae  vigueur  qui  U  rajeunit.»  Tout  cela  n'est  que  pure 


imagination  :  il  n'y  a  pas  possibilité  de  donner  une  durée  nou- 
velle à  ce  qui  n'existe  plus,  à  ce  qui  esl  absolument  anéanti  .*  nom 
ne  concevons,  en  pareil  cas,  que  la  rej«rrcc^on,  ntais  l'autruru'a 
pas  osé  dire  le  mot. 

d  Son  grand,  argument,  le  seul  argument  même  qu'il  invoque 
pour  prétendre  que.  dès  que  le  moyen  de  prescription  peut  cire 
invoqtté,  l'ob'igntion  est  éteinte  au>si  bien  ualurelicmeut  <{ ne  ci- 
vilement, c'est,  dit-it.  l'article  in^Jf  du  code  civil,  suiv.mt  lequel 
ks  obligations  i'iteiynent  par  (a  prescripi-on  ,  *i;spo>iiion  qui  ne 
permet  plus,  selon  lui,  ù'élevcr  de  doute  à  ce  sujet.  Ma:>  d'abord 
cet  article  ne  fait  licn  à  )a  question  quant  k  l'ubligatioii  uatureiie, 
dont  d  ne  s'occupe  point;  clou  second  lit-u ,  c'c>t  en  tirer  uno 
conséquence  oulréo  quant  à  l'obligation  civile  elle-iiiéim;;  car  il 
doit  &c  coorduiiiicr  avec  les  textes  spéciaux  sur  t.:  prescription, 
qui  m  délerni;iienl  la  nature  et  les  effets,  et  auxquels  il  renvoie 
positivement  à  ce  sujet.  Or.  l'arliclc  aaig,  qui  déhntt  la  procrip- 
tion,  dit  que  c'est  un  moyen  d'acquérir  ou  de  se  libérer  par  un 
cerlain  laps  <ie  tem[)s,  et  sous  tex  tondiiions  délertuînées  par  la 
loi,  et  l'une  de  ces  conditions  c'est  que  la  prescnpïiun  soil  opposéu 
par  ta  partie  ou  ses  créancier'*  :  le  juge  ne  peut  la  suppléer  d'ottice. 
t^est  donc  simplement  un  moyen  de  taiic  une  acqui^iiioii  ou  d^ob- 
tenir  sa  Idiériitioii,  mais  à  la  cbarge  de  l'opposer,  de;  le  faire  va- 
loir. L'article  la.)^  dit  hxca  awm  t\\xt:  les  obligations  i'élctgnent 
par  la  nullité  ou  ta  retcision,  et  néanmoins,  tant  que  l'dction  eu 
nuililé  n'est  pas  exercée  et  qu'il  n'y  est  pas  statué,  l'obligation  in- 
fectée du  vice  de  violence,  d'erreur  ou  de  dol,  subsiste  toujours 
(,art.  1117). 

t  Si  ce  n'était  là  qu'une  question  purement  théorique,  nous  ne 
nous  y  serions  pas  arrêté  aussi  longtemps;  mais  pour  donner  unt; 
base  à  sa  doctrine  ,  Tro;dong  émet  des  principes  que  nous 
croyons  dangereux  en  morale  et  ttans  la  pratique  des  jiliaires,  et 
qui,  sortis  de  la  plume  iluii  magistrat  au>si  éclairé,  pouiraieDt 
jeter  dans  4le  graves  erreurs  des  lecteurs  iuatteRtils,  et  contribuer 
ainsi  à  briser  les  scrupules  de  la  conscience,  qu'il  faut,  au  con- 
traire, bien  se  garder  d'affaiblir  .'  C'est  donc  pmir  nous  un  devoir 
de  montrer  la  fausseté  de  ces  principes;  nous  !c  ferons,  du  reste, 
avec  toute  la  retenue  que  nous  commandent  lc.t  égards  «lus  à  ua 
jurisconsulte  aus^i  distingué,  et  c'est  ainsi  qui-  itoiis  avons  tou- 
jours agi  avec  les  savant»  iiiterprèles  du  code,i!oiit  noiia  avons  cru 
devoir,  en  plus  d'une  occiisîon,  combattre  le  sc-iiiimeut,  dansTio- 
térêl  de  la  scicocc  et  tics  saines  doetiincs.  [lieu  meiei  :  on  nous  a 
toujours  rendu  cette  justice  :  nous  n'avons  flatté  personne,  c'eût 
été  au-dessous  de  noire  caractère,  t-l  n'eût  pu  »'alli(T  avec  la 
noble  indépendance  dont  nous  faisons  profession;  ui;iio  du  moins 
personne  n'a  eu  à  se  plaindre  du  ton  et  de  la  forme  tic  nos  dis- 
cussions. 

«  Troplong  dit  donc  :  «  Eh   bieni  le  droit  positif  veut  qu'un 
«  délai  de  trente  an»  épure  un  droit  vicieux  dans  son  origine  j  que 
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galion  nalarelle  dos  l'instiint  qu'elle  est  acquise  et 
oppiisée.  qu'un  tiers  ne  pourrait  la  cautionner.  C'est 
la  ilécision  de  tous  les  docteurs  (1).  et  elle  trouve  un 
appui  soliite  dans  la  loi  37.  I).  de  fulejussorih.  Et  ce- 
pend  int  n'est-ce  pis  le  propre  des  oljligatioiis  natu- 
relles de  diiniier  matière  à  un  caiilionneme:it  (2)?  Que 
scrail-cc  donc  que  cette  obligation  naturelle  qui  serait 
si  vide,  si  lugitive.  si  impalpalile,  qu'elle  échapperait 
au  contact  d'une  fidéjussion  (^)'  Peut-on  dire  qu'elle 
ait  la  moindre  place  dans  le  droit  [losilif,  et  que  la  loi 
la  reconnaisse'? 

31.  On  objecte  que  la  prescription  n'est  qu'une 
cxc<ption,  et  que.  si  elle  n'est  pas  opposée  par  la 
partie,  le  juge  ne  petit  la  suppléer;  mais  si  je  ne  me 
trompe,  cet  argument  roule  sur  une  grande  cunlusion 
d'idées. 

S'il  plaît  à  la  partie  qui  a  acquis  la  prescription  de 
ne  pas  en  profiter,  par  scrupule  de  conscience;  si  elle 
consent  à  renoncer  à  son  droit,  elle  le  peut,  et  il  faut 
applaudira  sa  délicatesse  et  à  ses  nobles  scrupules; 
mais  ne  sera-ce  qu'en  vertu  d'une  simple  obligation 
naturelle  que  se  lera  le  payement?  Nullement.  C'est 
l'obligation  civile  qui  suusislera  dans  to'ite  sa  lorce , 
dans  toute  son  intégrité  primitive,  et  qui  seule  sera 
sanctionnée  parle  juge  telle  qu'elle  résulte  du  contrat, 
telle  que  la  loi  positive  la  considère  et  la  qu  ilille.  Ce 
ne  sera  pas  une  obligation  qui,  nulle  aux  yeux  du 
droit  civil ,  ne  se  maintient  qu'en  prenant  un  point 
d'a[ipui  ilans  le  droii  naturel,  coinnie  une  delte  de 
jeu  i|ue  l'on  paye  volontairement,  et  pour  laquelle  il 
n'y  a  pas  de  répétition  (art.  l2ôo  et  1967  du  code  ci- 
vil). Il  n'y  a  ici  nul  conllit  entre  la  loi  écrite  et  le  droit 
naturel .  entre  l'obligation  civile  et  l'obligation  natu- 
relle. L'obligation  civile  se  survit  à  elle-même;  elle 
puise  dans  la  volonté  du  renonçant  une  durée  nou- 
velle, une  vigueur  qui  la  rajeunit  (4). 

32.  Une  objection  plus  sérieuse  pourrait  se  tirer 
de  ce  que,  dans  le  cas  de  mauvaise  loi ,  la  prescrip- 
tion prend  son  origine  dans  des  inotil's  d'ordre  public, 
et  quelle  semble  loiitraricr  la  pureté  du  droit  n.itu- 
rel  (b);  qu'en  statuant  dans  des  vues  d'utilité,  la  loi 


qui  la  consacre  n'a  pas  prétendu  influer  sur  les  règles 
de  justice:  qu'ainsi  si  l'obligation  est  éteinte  civile- 
ment, elle  subsiste  naturellement. 

I.'objectioii  serait  bonne  si  le  droit  positif  se  tenait 
constamment  dans  la  ligne  de  démarcation  qui  sépare 
philosophiquement  le  droit  naturel  du  droit  formulé  ; 
mais,  en  lait,  il  faut  reconnaître  que  la  loi  écrite  dé- 
passe souvent  cette  ligne  idéale  et  abstraite,  et  f.iit 
plier  le  droit  naturel  à  ses  dispositions.  Les  philoso- 
phes ont  déploré  cetle  confusion  ;  il  me  sudîra  de  citer 
ces  lignes  de  Dugald-Steward  :  n  HuIre  ces  dé- 
n  lauts  dans  les  systèmes  modernes  de  jurisprudence, 
"  il  eu  est  un  autre  qui  dérive  des  idées  inexactes 
t(  qu'on  s'est  faites  de  l'objet  de  la  science.  Rien  que 
"  les  devoirs  de  justice  ne  puissent  se  résoudre  dans 
<(  des  considérations  d'utilité,  cependant  dans  toules 
"  les  associations  politiques,  ces  ileu.v  choses  sont 
<i  tellement  confondues  dans  les  institutions,  qu'il  est 
ce  impossible  de  les  séparer  complètement  dans  le  rai- 
cc  sonnement.  Il  s'en  est  suivi  que  les  auteurs  en  ju- 
«1  risprudence ,  comme  l'a  remarqué  Hume  ,  tout  en 
11  professant  qu'ils  se  renfermeraient  dans  le  premier 
11  point  de  vue  ,  ont  pris  sans  cesse  pour  point  de  dé- 
II  part  des  princijies  qui  appartiennent  au  second.  i> 
(  Esquisses  de  philosophie  morale,  p.  189.) 

En  théorie,  le  plulosoplie  écossais  peut  avoir  rai- 
son; mais  il  constate  lui-même  le  fait  de  ce  mélange 
inséparable  du  juste  et  de  l'utile  qui  partout  existe 
dans  nos  lois.  Ur,  rinterprète  doit  prendre  les  choses 
telles  qu'elles  sont ,  la  société  telle  qu'elle  existe  ,  les 
lois  telles  qu'elles  sont  (ailes  :  c'est  là  le  seul  point  de 
départ  que  lui  donne  le  bon  sens. 

Eh  bien!  le  droit  positif  veut  qu'un  délai  de  trcnlc 
ans  épure  le  droit  vicieux  dans  son  origine;  que  la 
mauvaise  loi  du  défendeur  se  compense  avec  la  négli- 
gence prolongée  du  demandeur;  que  l'obligation  ori- 
ginaire ne  [luissc  ie[)araitre  (rclle-méinc  parmi  les 
droits  reconnus,  et  réclamer  une  place  ou  une  ga- 
ranlie  là  où  la  loi  civile  parle  et  statue.  A  ses  yeux, 
tout  est  éteint  et  liiii  (art.  1231),  et  le  droit  naturel 
ne  peut  plus  parler  qu'un  langage  qui  ne  saurait  élre 


•  la  mauvaise  foi  du  défendeur  se  compense  avec  la  néglii/ence 
u  prolongée  du  demandeur  ;  que  l'ohligalioii  orifîinairo  ne  puisse 
K  reparaître  d'elle-même  parmi  les  droits  reconnus,  et  réclamer 
«  une  place  ou  une  g.Trantie  là  où  la  loi  parie  et  statue.  A  ses 
u  yeuj,  toul  est  éteint  et  fini  (art.  \iV^)  ,  et  te  drnil  naturel  ne 
9  peut  plus  parler  qu'un  langage  qui  ne  saurait  être  entendu. 
«  Il  n'est  pas  nouveau  en  jurisprutlence,  que  la  loi  civile  force  le 
«  droit  naturel  à  aljdiqueri  c  est  le  plus  souvent  un  sacrifice  dou- 
■  loureux,  mais  il  n'est  rien  ici  qui  ne  soit  suffisamment  excusé 
«  par  la  po.ition  respedive  des  parties.  >• 

«  Si  Tauteur  n'avait  entendu  parler  que  du  droit  civil,  de  sa 
force,  de  ses  effets,  quand  le  moyen  de  prescription  est  invoqué, 
nous  serions  parfaiti  ment  traccord  avec  lui,  et  son  opinion  n'eût 
pas  eu  l)esoin  de  démonstration.  Mais  ce  n'est  pas  là  le  point  de  la 
question,  et  Ini-ménie  d'ailleurs  a  soin  de  nous  dire  ici  que  le  droit 
naturel  a  été  forcé  d'ahdiquer  ;  or,  c'est  ce  que  nous  ne  saurions 
admettre. 

"<  Vn  délai  de  trente  ans  épure  un  droit  vicieux  dans  son  ori- 
gine ;  soit  encore  aux  yeux  de  la  toi  civile,  mais  le  savant  auleur 
."ïvait  dit  lui-même  que  les  droits  sont  éternels,  imprescriptildes, 
tant  qu'on  ne  lésa  pas  volontairement  atxliqiiés  ;  or,  si  mon  droit 
de  propriété  est  éternel  aux  yeux  t\e  l'équité,  du  droit  naturel, 
comment  un  autre  peut-il  l'acquérir  par  une  cause  qui  ne  peut  pas 
nie  le  faire  pcr.Ire?tl  est  liien  vrai  qucTroptonc  a  sous  la  main  une 
/letton  y  un  [iréteiidu  acquiescement  de  ma  part,  et,  à  ce  sujet,  il  s'ap- 
puie d'une  proposition  timidement  émise  par  un  jurisconsulte  ro- 
nuin,  savoir  :  /'/x  est  ut  non  videatur  atienare  qui  patitur  rem 
tuim  utucapi{].iX,&.deverb.signff)  Mai,  personne  ii'i{;nore que 
la  prescription  court  aussi^conlrc  celui-là  même  qui  ne  connaît  pas 
l'existence  de  <on  droit    (I    nlt.  C,  de  prtv^cript.  long,  lemp-,  et 


I  un.  C.  de  usucap.  Iransf),  et  étiez  lequel  assurément  on  ne 
peut  supposer  aucun  acquiescement,  du  moins  y  aurait-il  excep- 
tion à  faire  pour  ce  cas,  et  Troplon];  n'en  fait  aucune. 

"  Sans  doute  il  n'est  pas  nouveau  que  le  droit  civil  force  le 
droit  naturel  à  abdiquer,  mais  le  droit  ciiil  n'a  pas  du  moins  Ia 
prétention  de  l'abolir,  de  l'effacer  entièrement  tians  les  rapports 
il'/iomme  à  homme,  loin  de  là  ;  car  les  lois  romaines,  au  coniraire, 
nous  disent  :  Naturaha  quidem  jura  semper  firma  atque  immu^ 
tabdia  permanent  (J  li,  Inslit,  de  Jure  naturali  gent.  et  âv.)\ 
Ju^  civile  in  totum  à  Jure  naturaU  recedere  non  debere  {!.  6, 
ff.  dejust.  et  Jure);  et  le  législateur  français,  en  défendant  au 
jujje  de  suppléer  d'office  le  mo)  en  de  la  prescription,  déclare  assez 
clairement  lui  même  que  tout  n'e^t  jias  anéanti  par  cela  seul 
qu'elle  se  trouve  accomjdie, puisqu'une  renonciation,  même  t-Tcite, 
à  son  bénéfice,  suffit  pour  priver  la  partie  du  droit  de  la  faire 
valoir  ensuite.  « 

(Il  D'VnGE\TI\i'.E  les  cite  n"  j3,  et  l{RlRr.MA%Si  dit.  sur  la 
loi  37,  r_l.  de  fiitejuss.  :  «  Obligationi  quœ  prcescriptione  fuila 
est  non  potest  accedere  pdejussor,  quia  obligatio  naturalis,  qnw 
post  pra'\criptionem  supcrest,  à  Jure  civdt  infirmala,  ailtù  ut 
eliam  solulam  repeli  possil.  .,  Et  il  cite  BalDE,  BacHOVII'S  et 
aiilres.  Voy.  infrà,  n"  f)4. 

(2)  Toii.i.iiiR,  t.  VI,  1,"  391. 

(3)  .le  suis  étonné  que  Vazeiï.I.i;  conteste  le  principe  ipi'on 
ne  peut  cautionner  une  dette  prescrite  (t.  t,  n"  5^0).  Il  ne  fait  pas 
atlention  qu'on  ne  l'applique  que  lorsque  le  débiteur  n'a  pas  re- 
noncé à  la  prc.cription. 

(-i)  Infrà.  n»  7.'). 

(^î)  Supvà,  n«»  1 1  et  suiv. 
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entendu.  Il  n*esl  pas  nouveau  en  jurisprudence  que  la 

loi  ccrilr  force  le  droit  naturel  à  abdiquer;  c'est  le 
plus  souvent  un  sacriticc  douloureuv  :  mais  ici  il  e^a 
rien  qui  ne  soit  suflisanimunl  excusé  [«ir  la  position 
rcspecti\e  des  parties,  (Voy.  suprà,  n°  15.) 

33.  Au  reste,  quelque  parii  que  l'on  prenne  sur 
coUc  question,  plus  philosophique  que  pratique,  il 
t  si  certain  que  la  dette  prescrilo  qui  a  été  payée  invo- 
luiilairenienl  donne  lieu  à  repéiilion  (1).   Si  ledébi- 


(i)  Argum.  de  l'article  Oy:  du  code  c\v.;  DlXOD.  part.  I«, 
ch.  XIV.  p.  109;  D'AnCE^TRtE,  arlic'e  s;^,  S  rf*-  hypothec 
prtwtcript.,  n-  23;  ToiLUEIl,  I.  XI ,  n»  ;3  ,  et  t.  VI,  n=>  74,  ad 

notant  ;  in/'rà,  n<»  5 V 

(■2)  Ado.  Dlrï\^T0^,n' 108, combat  ainsi  celte  opinion  :  «Nou« 
*ii  demandons  bien  pardon  à  Troplonç ,  tous  les  jurisconsultes 
iii-  décident  pa*  que  celui  qui  a  paye  par  erreur  de  droit  une  dette 
U  laquelle  il  eût  pu  opposer  la  prescription  ,  peut  répéter  ce  qu'il 
a  pavé.  Ils  sont,  il  est  vrai,  divisés  au  ••ujet  de  la  pépetilion  il'une 
dette  naturt-lle  acquittée  par  suite  «l'une  erreur  de  fait;  mais  lo- 
pinion  du  plus  grand  nombre  est  certainement  qu'il  n'y  a  fas  lieu 
à  la  répéliliun  dans  le  ca<  du  payement  fait  par  erreur  de  droit , 
u Une  dette  prescrite  ;  et  pour  nuus,  nous  ne  croyons  pas  que  les 
tribunaux  aceueilli>sent  une  semblable  réclamation,  parce  qu'en 
I  ffct  chacun  est  censé  connaître  le  droit  l/erreur  de  druit  ne  peut 
fcire  alléguée  au  sujet  d'uo  bénéfice  manqué  ,  et  celui  qui  a  payé 
une  dette  dans  l'ignorance,  dit-d,  de  la  loi  qui  l'autiTisail  à  oppo- 
fcUT  la  prescription,  peut  très-bien  élre  dans  le  ras  d'une  personne 
q>ii  »  «eulemeut  manqué  de  faire  un  Gain,  nonobstant  l'adaf^e  que 
la  prescription  est  fondée  sur  la  présomption  que  la  dette  a  clé  ac- 
quittée; car  ce  u'est  là  qu'une  présomption  générale,  qui  peut 
elre  contraire  h  la  vérité  dans  une  foule  de  cas.  La  prescription 
n'opéraul  point  se>  e£Fei>  de  plein  droit,  celui  qui  a  payé  ne  peut 
\.x\  dire  qu'il  a  payé  une  chose  qu'il  ne  devait  pas,  puisqu'il  y  avait 
encore  dette.  11  n'est  d'ailleurs  pas  plus  favorable  que  celui  qui  a 
transigé  par  erreur  de  droit,  croyant  que  la  loi  lui  était  contraire, 
tandis  qu'elle  lut  était  favorable;  or.  ce  dernier,  DOD-seuIcmenl 
uc  pourrait  répéter  ce  qu'il  aurait  payé  en  exécution  de  la  trané- 
Bt^ion  ,  mais  encore  il  ne  pourrait  se  refuser  à  payer  ce  qu'il  a 
promis  par  cet  acte  (art*  2o5ij. 

u  11  est  bien  vrai  que,  suivant  ta  loi  40,  £F  de  condict.  indebiti, 
celui  qui  avait  une  exception  ptrpétuctle  à  opposer  à  la  dette  qu'il 
a  payée,  peut  répéter  :  Qui  exceptionem  perpetuam  habet,  totu- 
tuin  per  errorem  repetere  potetl ;  et  la  prescription  acquise  pro- 
duit une  exception  perpétuelle.  Aussi  Troplung  n'a-i-îl  point 
négligé  d'invoquer  ce  texte  à  l'appui  de  son  sentiment  sur  le  point 
maintenant  en  question.  Mais  cette  même  loi  dit  que  ce  n'e^t  pas 
dans  tous  les  cas  où  il  y  avait  exception  perpétuelle,  qu'il  y  a  lieu 
à  répétition  :  scd  hoc  non  est  perpetuum.  Llle  l'admet  bien  en 
faveur  de  la  femme  qui,  au  mé|iri!>  du  sénatus-comulte  Velléien, 
avait  cautionné  la  dette  d'autrui,  et  qui  l'avait  payée,  parce  que 
le  fténalus'cun-ulle  avant  été  porté  uiiiquemint  en  sa  laveur,  et 
liuHeminl  eu  baïue  du  créancier,  il  a>ail  paru  conséquent,  pour 
qii'il  atteignît  plu»  pleinement  son  but,  'l'accorder  à  la  femme  le 
droit  de  répétition.  Maî^  elle  u'admetiait  pas  â  répéter  celui  qui, 
étant  devenu  sut  juns,  avait  rendjour^é  une  somme  qu'il  avait 
empruntée  sans  le  consentement  de  son  père  pimlaDt  qu'il  était 
Hl»  de  famille.  La  raison  en  était  que  le  séiiatus -consulte  Macédo- 
nien, qui  défendait  de  prêter  de  l'aigeDl  aux  fî.'s  de  famille  sans 
le  coDseDtement  de  leur  père,  avait  été  rendu  plutôt  en  haine  des 
préteurs,  qu'en  faveur  des  fils  de  famille  eux-mêmes  :  d'où  l'on 
concluait  que  celui  qui,  devenu  père  de  famille,  avait  paye  la 
somme  par  lui  emprunlée,  a\ait  payé  une  dette  légitime  a  son 
égard,  et  ne  pouviul,  en  conséquence,  répéter  la  >-omme.  Ur,  ac 
peut-on  pas  dire  égalemem  que  celui  qui  a  payé  par  erreur  de 
droit  une  dette  prescrite,  a  payé  uue  dette  encore  existante,  puis- 
que la  prescription  n'opère  pas  se»  eltets  de  plein  droit.'  qu'il  s'est 
»eulement  privé  par  là  du  béiiébce  de  la  prescription  ,  eomme 
l'emprunteur,  devenu  père  de  f^miile,  s'étaii  privé  du  bénéfice  du 
séuatu»-consulle  Macéduuien,  en  payant  la  somme  qu'il  avait  em- 
prunlée pendant  qu'il  était  bis  de  famille  ?  C'est  notre  opinion,  cl 
elle  n'est  pa»  contraire  à  clic  que  uojs  avons  éaïUe  au  lonic  X 


leur  prouve  qu'il  igitorait  que  le  temps  voulu  pour  la 
prescription  était  révolu .  il  sera  écouté,  en  réclamant 
la  restilutioti  d'une  chose  qu'il  n'a  payée  que  pnr  er- 
reur, en  vcrlu  d'une  obligation  éteinte  ;  il  le  sera  aussi 
s'il  par\ient  à  él.iljlir  (chose  difficile  cependant)  qu'il 
n'a  pavéqnc  par  erreur  de  droit.  C'est  ce  que  recon- 
naissent tons  les  juiisconsullos  .  de  quelque  opitiif)ri 
qu'ils  soient  sur  la  nature,  l'origine  el  l'étendue  de  la 
prescription  (2). 


(t.  VI,  éd.  belge,  p.  36).  n***  117  el  suivants,  sur  le  po^nl  de  savoir 
Fi  ce  qui  a  été  pave  par  suite  d'une  erreur  de  droit,  dan*  un  ca<  où 
il  n'y  at>ait  aucune  obfitjatiou  même  simplement  naturelle .  est 
sujet  à  répétition  :  nous  y  décidons  la  question  affirmativement,  en 
n'»us  appuyant  d'un  arrêt  de  cassation  du  a^  janvier  1817  (Sirey, 
XXVII.  1,  .15o).  Mais  rcspècc  actuelle  est  bien  différente,  puisque, 
ttiiivant  nous,  la  prescription  n'empéclie  pas  qu'il  u'y  ait  encore 
dette  naturelle,  et  même  dette  civde,  tant  qu'elle  n'est  pas  op- 
posée. 

"  Il  y  a  plus  de  difficulté,  nous  l'avoncrons,  sur  le  cas  où  celui 
qui  a  pavé  la  dette  prescrite  offrirait  de  prouver  clairement  qu'it 
l'a  pavée  par  suite  d'une  erreur  de  fait,  par  exemple  qu'il  s'est 
tr'-mpé  sur  l'époque  de  l'échéance  de  son  oblii-jation  .  croyant 
qu'el'e  n'était  point  alors  prescrite,  tandis  qu'elle  Télail,  ce  qui  a 
pu  surtout  avoir  lieu  dans  le  cas  où  c'était  une  dette  de  son  auteur. 
tt  néanmoins  nous  déciilerions  encore  que  l'action  en  répétition 
e-l  non  rec<vable,  toujours  par  la  raison  que  la  prescription  n'o- 
pérait pas  ses  effets  de  plein  droit,  qu'elle  avait  besoin  d'être  op- 
posée pour  les  produire,  et  que,  jusque-là,  la  dette  subsistait  dans 
toute  son  intégrité,  au^si  bien  civilement  que  naturellement.  D'ail- 
leurs, le  moyen  de  prescription  est  peu  tlign--  de  faveur,  quand 
il  s'agit  d'une  detif  bien  légiiinic,  que  toutes  les  circonstances  de 
la  cause  démontrent  n'avoir  réellement  pas  été  acquittée.  En  pa- 
reil cas,  la  partie  qui  a  paye  n'.i  1  ien  perdu  eu  réalité,  elle  a  seu- 
lement manqué  de  gagner  ;  et  Pautfc  partie  a  seulement  évité  de 
perdre.  Cette  dernière  est  donc  plus  digne  de  faveur,  car  si,  in 
paricauxà,  melior  est  causa  posiessoris,  à  p  us  forte  raison  en 
e».lil  ain^i  lorsque  le  défendeur  certat  de  damno  titan  la.  taudis 
que  le  demandeur,  au  contraire,  certat  de  lucro  captando.  A  la 
vérité,  au  tome  XIII  (t.  Vil  éd.  belge,  p.  490),  n"  tiSo  el  *i8t,  où 
nous  discutons  quel  e>t  le  vérilabic  sens  de  la  di-^piKsition  de  l'ar- 
licle  1235,  portant  que  la  répétition  n'est  pa^»  admise  à  l'égard  des 
obligations  naturelles  qui  ont  été  volontairement  accfuitléfs,  nous 
disons,  contre  le  sentiment  île  plusieurs  personnes,  et  bien  certai- 
nement en  opposition  aux  s^Jcicn*  principes,  que,  si  le  payement 
d'une  dette  simplement  naturelle  n'a  eu  lu  u  que  par  suite 
d'une  erreur  de  fait  bien  démontrée,  il  est  sujil  à  la  répétition. 
sous  le  code  ;  qu'autrement  ce  mol  volontairement  de  l'art.  1335 
n'aurait  aucun  sens,  ne  proiluirait  aucun  effet,  si  la  décision  devait 
être  la  même  dans  le  cas  aussi  où  le  payement  a  eu  lieu  par  >uite 
d'une  erreur  de  fait;  et  à  ce  sujet  nous  nous  livrons  à  une  dis- 
cussion étendue,  que  nous  ne  pouvons  reproduire  ici.  Mais  il  n'y 
a  pas  contradiction  avec  notre  décision  actuelle,  parce  que,  dans 
le  cas  d'une  dette  que  le  débiteur  a  pavée,  au  lieu  défaire  valoir 
le  moyen  de  prescription,  il  y  avait,  -suivant  nous,  non-seulement 
tlelte  naturelle,  mais  encore  dette  civile,  la  prescription  n'opérant 
pas  ses  effets  de  plein  droit.  Bien  certainement  si,  au  lieu  d'avoir 
payé,  il  s'était  lai-sé  condamner  par  un  jugement  en  dernier  res- 
sort ou  passé  en  force  de  chose  jugée,  et  toujours  par  suite  de  la 
même  erreur,  il  aurait  bien  fallu  qu'il  exécutât  le  jugement  ;  il 
n'aurait  pas  eu  la  requête  eivile  ni  le  recours  eo  cassation  pour  le 
fdire  réformer,  el  cepeodanl  les  jugements  ne  sont  pas  par  eux- 
mêmes  attributifs  des  droiu  des  parties,  ils  ue  font  siuiplenieat  que 
les  déclarer. 

«  Il  est  bien  certain,  au  surplus,  que  je  ne  puis  faire  valoir  une 
créance  alor»  prescrite  pour  éteindre  une  dette  qui  ne  l'est  pas 
encore,  car,  au  moyen  de  la  preseriplion,  si  mon  débiteur  me  Pop- 
pose,  sa  dette  avait  cessé  d'être  exigible,  et  je  suis  resté  avec  la 
mienne;  or,  la  compensation  n'opère  de  plein  droit  ses  effets 
qu'entre  dettes  ^x/y/i/c*  tari.  lago^.  .Mais  si.  avant  que  ta  pres- 
cription tût  accomplie,  toutes  les  conditions  requises  pour  «lue  la 
compcnialion  sopèrc  de  plein  droit,  s'étaient  reucoulrée»,  j'oppo- 
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Ucinarquons  toutefois  que  c'est  au  débiteur  à  prou- 
ver son  erreur  pnr  îles  preuves  matiil'esles;  car, 
presque  toujours  im  supjiosera  qu'il  a  payù  voloiUaire- 
nuiil  pour  iléeliarger  sa  co:iSL'ienec,  et  (ju'il  a  en- 
tendu reiioneer  à  la  prescriplioii  .icquisf  et  laisser  à 
l'oblicalion  son  énergie  originuire  (1).  l'o'ir  réussir 
dans  sa  réfiélilinu  .  il  sera  dune  nécessaire  qu'il  lasse 
ressortir  avec  évidence  qu'il  n'y  a  eu  de  sa  part  au- 
cune renonciation  ,  et  que  le  payement  a  été  involon- 
taire, c'est-à-dire  commandé  par  une  véritable  er- 
reur. 

3-i.  Une  nouvelle  conséquence  du  principe  qui 
veut  que  l.i  prescription  opère  libération  pleine  et  en- 
tière, c'est  qu'une  dette  couverte  par  la  prescription 
lie  se  compense  [las  avec  une  autre  dette  qui  serait 
conlractéc  après  la  prescription  acquise.  Qnwcumquc 
eniin  pcr  exccjitioueni  periini  possunt  in  coinpensa- 
tioneiH  non  rcn/H/i^Javolenus ,  I.  14,  B.  de  voin- 
peus.  t)unuil,  part.  I",  cli.-XlV,  p.  109). 

Mais  est-il  vrai,  comme  l'enseigne  Duiiod  (1), 
qu'on  ne  (misse  plus  l.iire  renailre  par  novalion 
l'obligation  cleinle  par  la  prescription?  Je  ne  crois 
pas  qu'une  telle  asserlion  puisse  être  acceptée  sans 
réserve.  De  même  qu'on  peut  payer  volontairement 
une  dette  prescrite,  en  renonçant  à  se  prévaloir  de 
l'eiccplion  péreniploire  qu'ollie  la  prescription  ,  de 
niéaie  les  pnrlies  peuvent  s'entemlrc  pour  considérer 
l'obligalion  comme  loujours  subsistante,  et  pour  la 
convertir  en  une  obligation  nouvelle.  Ce  n'est,  à  mon 
avis,  que  d.ins  le  cas  où  la  novalion  aurait  été  stipu- 
lée par  erreur,  qu'elle  deviendrait  inellieace.  Il  laul 
appliquer  ici  les  règles  que  j'ai  e\posees  au  imméro 
précédent. 

35.  La  prescription  ,  étant  assimilée  par  les  lois  à 
une  manièie  d'acquérir  par  consentement,  ou  de  se 
libérer  par  renonciation  du  créancier  (â),  peut  élre 
invoquée  par  un  étranger,  surtout  depuis  que' les  au- 

surais  encore  avec  succès  aujourit'tiui  ma  créance  en  compeiisaliuii 
à  ma  ilclle.ilonl  on  icclamciail  le  [lavfmcnl,  i|iioii|ne  je  ne  pusse 
iraillcurs  forcer  mon  dcbileur  à  me  payer  celle  créance  pres- 
crite. » 

Jurisprudence .—\x  l»  venJémialre  an  vl,  la  conr  de  cassation 
ilécidail  <p;e  la  renonciation  à  la  presciiplion  acqnise  n'emporte 
avec  elle  aucune  présomption  de  crainte,  et  ne  saurait  moliver  la 
rescision  de  l'acte  ijui  la  contient ,-  qu'une  telle  renonciation  passée 
entre  majeurs  ne  peut  élre  attaquée  selon  la  règle  générale  que 
pour  cause  lie  dol,  Irauile  ou  vio!cnec.  (l'alai»,  I,  2>3.; 

(1)  Di.M)»,  p.  1,  cl).  XIV,  p.  no;  PorniH!,  Obli.j euii. 

(i)  Sufirà,  n»  ai,  I-  îj,  U.  'le  lerb.  njinj'.,  cl  I.  2^0,  même 
lilic. 

(oj  \  AZEII.I.F. ,  u»  20,  donne  un  autre  motif  à  ce  principe  : 
..  Mais,  dit-il,  la  prescription,  icjle  d'équité  naturelle,  adojitce 
et  développée  par  les  lois  civiles  de  toutes  les  nations  policées,  est 
un  droit  lies  gens  entre  le»  particuliers  de  divers  tlals.  Dans  tous 
pays  la  prestrijiliou  doi!  profiter  aux  élraiijers  aussi  bien  <|u'elli; 
sert  contre  eux,  parce  qu'elle  a  son  fondement  dans  des  principes 
d'ordre  et  d'equdé  communs  à  tous  les  liomnie».» 

('ï)  Cic..  <lc  OlJic,  lib.  I,  K'  13.  •<  IloUis  enim  aputl  majores 
noilros  dkebaliir  quent  nunc  fierrtjrinum  ilicimus.  » 

(iî)  lIlBrsils,  Inst.  de  ttsni:aj>.,  p.  157,11"  3,  Op.  <:onf.  de 
D^R.\^TO.^,  u»  ;;. 

(6)  Sur  le  sens  du  mol  pcmjrinus,  voy.  Ut'.VM  niiov,  Inslil. 
exjiiiq  ,  n'*  100  et  101. 

(7)  l'OTIiIF.R,  Pand..  t.  1  r,  p.  i5,  n  =  ?i,  112  cl  a3,  et  t.  III, 
p.  |33,  11"  J. 

(8)  Lî.P.,  17,  n.  de  staî'i  liom'mum. 
Aiin.DinvMOiidil  ici,  u'g^:!»  l^a  nov.  71*  de  Juslinien,  cap.V, 

attribue  eii'cctivemcnl  ccUe  décision  à  Anfunin  le  Pieux,  tandis 
ïMie  comniunémeut  les  auteurs  l'atlribucnl  à  .\nloniu  t'.aracalia, 
his  et  Mieeesselir  de  .Seplim»  Sévère.  1. 

(î)j  i)ï  ÏVANTON  ,  I."  «jï,  exprime  en  ces   termes  uno   cpiaion 


bains  jouissent  en  France  de  tous  les  droits  de  pro-       I 
priété  (ô).  ^ 

Il  n'en  était  pas  ainsi  dans  l'ancien  droit  ronnain  ;  la 
loi  des  Douze  Tables  ,  dont  le  génie  étroit  et  jaloux 
ressort  de  tout  coté,  portait  :  ^dicruùs  hoslem  œterna 
aiiitoritds  esto.  L'on  sait  que  par  ce  mot,  liostem  (4), 
on  désignait  celui  qui  vivait  sous  ses  propres  lois  et 
n'était  pas  régi  parce  droit  civil  que  Home  républi- 
caine considérait  comme  la  plus  haute  prérogative  {">) 
et  réservait  exclusivement  pour  les  citoyens.  Ainsi, 
non-seulement  les  |KMi])les  absolument  élrangers , 
connus  sous  le  nom  de  hnrbaricœ  gcntcs  ,  n'étaient 
pas  admis  à  jouir  de  l'usucapion  ,  mais  même  on  re- 
lusait  dans  l'origine  la  participation  de  ce  droit  aux 
pereijn'ni,  c'est-à-dire  aux  sujels  de  Uome  ,  Latins, 
Ualiens  et  provinciaux,  qui  étaient  hors  delà  cité 
romaine  et  qui  ne  jouissaient  pas  du  droit  civil  de 
Rome  {()). 

Mais  peu  à  peu  ces  peuples  lurent  initiés  ,  à  des  de- 
grés inégaux  ,  aux  privilèges  de  Rome  (7).  jusqu'à  ce 
qu'enlin  tlaraealla  lit  disparaître  ces  dilTèrences  et 
accorda  le  titre  de  citoyen  romain  à  tous  les  hommes 
libres  sujets  de  l'empire  (8). 

Quant  aux  étrangers  proprement  dits,  ou,  ce  qui 
est  la  même  chose,  aux  barbares,  nous  avons  trop  peu 
de  notions  sur  le  droit  international  de  l'époque  ro- 
maine pour  savoir  si  la  l'acullé  de  prescrire  s'étendit 
jusqu'à  eux.  Cependant  on  peut  croire  que  la  haine 
que  Uome  leur  portait  était  trop  forte  pour  accorder 
ce  droit  précieux  à  ceux  d'entre  eux  qu'elle  n'avait 
pas  naturalisés  (9). 

On  ne  saurait  douter  qu'en  France  un  étranger  est 
admis  à  se  prévaloir  du  bénéfice  de  la  prescription  (10). 
Un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  2o  juin  1738, 
rendu  conrormément  aux  conclusions  de  Gilbert  des 
A'oisins,  avocat  général  (11),  a  décidé  qu'une  clran- 
gcre  ,  malgré  son  incapacité  de  succéder  en  France, 


contraire  ;  ^<  Quant  à  la  iircscription  /onijî  teniporis,  instituée  par 
le  droit  prétorien,  nous  ne  connaissons  aucun  texte  positif  qui  in- 
terdise à  un  étranger  de  s'en  prévaloir  contre  un  citoyen  romain, 
et  tout  porte  à  penser  qu'il  n"en  élait  en  effet  pas  ainsi;  car  le 
droit  prétorien  élait  essentiellemeul  fondé  sur  l'cquilc  et  sur  des 
motifs  d'intérêt  général.  Les  préteurs, [lar  leurs  édils,  corrigeaient 
même  le  droit  civil  en  ce  qu'il  paraissait  avoir  de  trop  rigoureux 
dans  son  application.  Et  depuis  Juslinien,  qui  a  confondu  l'an- 
cienne usucapion  avec  la  prescription  lonyï  temporis,  on  a  dû  re- 
garder celle  instilution  comme  étant  du  droit  des  gens,  plutôt  que 
du  pur  droit  civil  des  Ptomains.  Peu  importe  ipie  ses  conditions 
aient  clé  réglées  jiar  les  lois  de  ce  peuple,  ou  par  ce  qui  tenait 
lieu  de  lois  :  les  conditions  de  la  vente  aussi  ,  celles  du  louage  et 
d'une  foule  d'autres  contrats,  étaient  bien  également  réglée.-,  par 
ces  mêmes  lois,  et  cependant  on  n'a  jamais  douté  que  la  vente  et 
le  louage  ne  fussent  des  contrais  du  droit  des  gens,  dont  les  ef- 
fets, par  conséquent ,  pouvaient  être  invoqués  par  les  élrangers 
contre  les  citoyens  romains,  comme  par  les  liomains  entre  eux.» 
(10)  ."ion.  Op.  conf.  de  DtRVM'OS,  n"  94. 
(il)  Voy.  l)KXI/,AnT,  \«  Élrarii/er,  §  9;  cl  .MniI.IX,  liéperl., 
v"  yreicript.,  p.  .'i^g. 

Adu.  '^  tZICÏI.I.K,  n"  ai,  analyse  les  conclusions  de  Gilbert  des 
Voisins  en  ces  termes  :  "  t'e  1nagislr.1l  dit  qu'on  pouvait  soutenir 
ipie  la  prescription  est  du  droit  des  gens,  parce  qu'elle  est  reçue 
par  toutes  les  nations.  Il  démontre  que  les  élrangers  participent 
aux  dispositions  du  droit  civil,  qui  n'ont  pour  objet  que  de  main- 
tenir les  conlrals  du  droit  des  gens;  que  l'étranger  à  qui  l'on  peut 
vendre  des  propriétés  dans  le  royaume,  est  capable  de  les  possé- 
der, puisqu'il  es!  c.Tpable  de  les  acquérir,  t:l  que  conséqucmment 
il  a  droit  a  la  prcseriplion  qui  garanlit  la  propriété  par  la  durée 
de  la  possession. 

«  Ces  raisonnements  sont  décisifs.  Le  droit  de  propriété  et  la 
possession  qui  en  est  leffet.  le  droit  de  vendre,  d'acbeter.  d'éeban- 
ger,  de  louer,  de  p'élrr,  d'emprunler,  de  donner  cl  de  ricevoir 
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avait  pu  se  prévaloir  d'une  possession  de  Ircnlc-qiialre 
ans  pour  repousser  une  demande  en  remise  des  biens 
d'une  succession  qu'elle  avail  appréliendée  de  fail.  On 
esl  ctoimc  de  trouver  une  doctrine  contraire  dans 
Potliier  (1).  I.a  prescription  avec  bonne  foi  émane 
direclement  de  l'équité  naturelle  :  à  ce  titre,  elle  ne 
pourrait  être  refusée  à  l'étranger  sans  une  criante  in- 
justice. 

(,)uanl  à  la  prescription  sans  bonne  foi ,  l'inlerven- 
lion  du  droit  civil  y  est  plus  grande  et  plus  directe  ; 
mais  ccjniment  serait-il  possible  d'admettre  que  l'é- 
Iranger,  (|ui  peut  succéder  et  tester  en  France  (2), 
diiiiMer  une  Iiypollièque,  se  marier  avec  une  Française 
suivant  nos  rites  nationaux,  obtenir  une  concession 
de  mine,  acquérir  la  propriété  littéraire,  ester  en 
jugemenl,  etc.,  ne  pourrait  se  prévaloir  de  la  pres- 
cription Irentenaire,  et  cela  ,  quoique  ce  moyen  d'ac- 
quérir et  de  se  libérer  soit  passé  dans  le  droit  de 
presque  toutes  les  nations  civilisées,  et  qu'il  em- 
prunte à  la  loi  civile  bien  moins  d'originalité  dans  son 
organisation  que  les  autres  droits  que  nous  venons 
d'énurncrer. 

Lorsque  de  Serres  présenta  le  projet  de  loi  des- 
tiné à  proscrire  le  droit  d'aubaine,  voici  comment  il 
s'exprimait  : 

it  Ce  que  nous  désirons,  ce  sont  des  étrangers  qui , 
•'  demeurant  propriétaires  dans  le  royaume  ,  s'y  lixe- 
II  ront  naturellcineiit ,  en  apportant  dis  capitaux  des- 
>:  quels  iioub  prolilerons...  Le  but  sera  atteint  si  nous 
Il  leur  rendons  le  libre  et  entier  escrcicu  du  droit  de 
11  propriété. 

1 Ce  n'est  pas  par  un  mouvement  de  géiiéro- 

i:  site  que  nous  voulons  elTacer  des  dilTerences  rela- 
II  tives  aux  successions  et  aux  transmissions  de 
«  biens  :  c'est  par  calcul.  Il  ne  faut  donc  elVacer  que 
>■  celles  qui  peuvent  dissuader  les  étrangers  d'ac- 
II  quérir  (">).  » 

Ûe  Serres  ne  parlait  ainsi  que  par  rapport  au 
droit  de  succession  et  de  testament,  dont  il  avait  ex- 
clusivement à  s'occuper.  Jlais  on  voit  que  la  pensée 
de  la  loi  se  rattachait  à  une  vue  plus  générale  :  c'était 
de  lever  les  entraves  qui  paralysaient ,  sous  l'empire 
du  droit  d'aubaine,  le  druil  de  propriété.  Ur,  ne  dé- 
coule-t-il  pas  nécessairement  de  cette  idée  généreuse 
et  p(jlitiquc  que  la  prescription,  source  du  repos  des 
l'amilles  et  patronne  de  la  propriété  ,  prolite  à  l'étrau- 


entre-vifs,  comme  celui  de  contracter  mariage ,  tiennent  du  droit 
des  cens,  et  sont  [;aranlis,  à  ce  tilre,  par  les  lois  civiles  et  par  les 
tribunaui  du  p.i}s  uii  ils  s'exercent.  La  prcscriplinn  ipii  se  lie  à  ces 
diffêi  enls  tiroils  pour  en  confirmer  les  résultats  ou  pour  les  étein- 
dre, tie  saurait  être  d'une  nature  ilifterenle  ;  elle  appartient  aux 
étrangers  aussi  bien  qu'aux  nationaux.  » 

(1)  l'reicripl.,  n"  20. 

(•2)  Loi  du  13  juillet  1819.  Add.  Loi  belge  du  30  mai  18.17. 

(ô)  Monilturiu  14  moi  1S19;  lUpert.,  t.  X\l,  v»  Etranger. 

(4)  Hijpolli  ,  t.  Il,  n"  .^6:;  1er,  noie  a. 

(iî)  ItAKTOI.i:,  sur  la  loi  1,  D.  de  usurpai,  etusucap. 

(G)  >  A/KII.l.i;,  frescript.,  n°  a.l;  ii\l.\.Ol. ,  Frescriplion  , 
p.  i38,  n"  5. 

Add.  Dl'RA>iTO^  ajoute,  n"  95  :  «  Ainsi  un  mort  civilement  qui 
aurait  prescrit  sa  peine,  et  qui  aurait  acliclé  un  imnieiible  d  non  do- 
mino,  pourrai)  très-bien,  selon  nous,  en  acquérir  la  propriété  par  une 
possession  de  dix  ans  entre  présents  et  de  vingt  ans  entre  aljscnls, 
avec  bonne  foi,  et  par  une  possession  de  trente  ans,  s'il  n'avait 
point  de  titre  ou  de  bonne  foi.  tl  en  serait  autrement,  sans  doute, 
s*il  invoquait  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans,  et  que  son  titre 
fût  une  donation  ou  un  legs,  car  sou  incapacité  de  recevoir  pour 
autre  cause  que  celle  d'aliments  (arl.  s5),  ferait  qu'il  n'aurait  en 
réalité  pas  de  titre,  et  celte  prescription  doit  être  foiulée  sur  un 
lilrc.  .Mais  nous  ne  voyons  pas  pourt|iioi  il  ne  pourrait,  dans  ce 
eas-U  roOme,  invoquer  celle  de  trente  ans,  si  eSectivcmenl  il  pos- 


ger?La  loi  aurait-elle  atteint  son  but,  si,  en  permet- 
tant à  l'étranger  d'acquérir,  elle  eiit  autorisé  à  porter 
la  perturbation  dans  sa  possession  .  en  lui  demandant 
compte  de  jouissances  antérieures  h  trente  ans?  N'esl- 
il  pas  évident  qu'en  appelant  les  étrangers  à  élre  pro- 
priétaires en  France,  le  législateur  a  entendu  leur 
donner  toutes  les  garanties  qui  consolident  la  pro- 
priété'.' 

Ue  plus,  comme  je  l'ai  dit  ailleurs  (4),  l'étranger 
n'est  privé  en  France  que  des  droits  découlant  du  pur 
droit  civil ,  c'est-à-dire  de  ces  privilèges  qui  doitent 
leur  origine  aux  créations  arbitraires  de  la  loi  natio- 
nale, ou  de  ces  droits  qui  constituent  une  sorte  de 
l'onction  publique.  .Mais,  pour  tous  les  droits  qui  se 
rallaclient  au  ilrnit  naturel  ou  au  droit  des  gens  mo- 
difié |)ar  le  druil  ci\il,  la  civilisalion ,  abaissant  les 
barrières  qui  jadis  séparaient  les  peuples,  a  égalé  les 
Français  et  les  étrangers.  Or,  la  prescription  irente- 
naire est  devenue  d'un  usage  si  général,  elle  a  été 
ailo|)lée  avec  tant  de  faveur  chez  tous  les  peuples  qui 
ont  des  idées  de  conservation  et  de  stabilité,  qu'on 
peut  la  considérer  comme  indigène  dans  le  droit  des 
gens. 

Enfin  ,  il  y  a  une  dernière  considération  dont  il  est 
étonnant  que  le  judicieux  l'otliier  n'ait  pas  été  Irappé: 
c'est  que  la  prescription  Irentenaire  a  été  introduite 
bien  moins  en  faveur  de  celui  qui  prescrit  qu'en 
haine  de  la  négligence  du  père  de  l'amille  qui  laisse 
perdre  ses  droits;  oïlio  >ic(/li</enliw,  disent  les  doc- 
teurs, non  javore  prœsci  ibcnlis  (Ij).  Llle  esl  plutôt  une 
peine  indigèe  au  Français  qui  se  laisse  aller  à  un  ou- 
bli dissolu  de  ses  afi'aires,  qu'une  fiveur  accordée  h 
l'élrangcr  qui  acquiert.  Or,  la  sévérité  de  la  loi  ne 
peut  être  mitigée  par  la  circonstance  que  c'est  envers 
un  étranger  que  le  Français  s'est  montré  négligent. 
La  faute ,  élant  la  inémc,  doit  toujours  être  éguicmcnt 
réprimée. 

36.  C'est  parce  dernier  argument  qu'on  explique 
pourquoi  le  mort  civil  peut  acquérir  et  se  libérer  par 
la  prescription  Irentenaire,  sans  titre  ni  bonne  loi. 
La  loi  entend  beaucoup  moins  le  favoriser  que  punir 
le  propriétaire  insoucianl  qui  l'a  laissé  jouir,  et  le 
créancier  oublieux  qui  n'a  pas  fait  valoir  son  droit.  .Au 
surplus,  il  faut  bien  remarquer  que  le  mort  civil  ne 
prescrit  que  dans  les  bornes  que  la  loi  assigne  à  sa  fa- 
culté d'acquérir  et  de  posséder  ^6). 


sédait  l'immeuble  depuis  trente  ans.  II  pourrait  également  l'invo- 
quer contre  les  liériliers  de  celui  qui  lui  aurait  donné  ou  légué  des 
biens  ;  et  dans  le  cas  d'une  succession  au  intestat,  et  en  possession 
de  laquelle  il  se  serait  mis  nonobslant  sa  mort  civile,  il  pourrait 
faire  valoir  aussi  celle  prescription  contre  ceux  auxcpiels  cette 
succession  était  déférée,  et  qui  auraient  néijligé  de  la  réclamer 
dans  les  trente  ans,  comme  l'a  jugé  le  parlement  de  Paris,  par 
l'arrêt  dont  nous  venons  ile  parler,  dans  le  cas  d'une  étrangère; 
car  la  raison  est  absolument  la  même  :  celte  étrangère  était  alors 
tout  aussi  incapable  de  succéder  en  France  que  l'est  aujourd'hui 
un  mort  civilement,  et  un  mort  civilement  est  tout  aussi  capable 
de  posséder  et  d'acquérir  des  biens  en  I-'rance,que  l'était  alors  un 
étranger,  seulemcnl  il  ne  peut  en  acquérir  par  vole  de  succession, 
ni  par  voie  de  donation  ou  de  legs  (si  ce  n'est  encore,  dans  ci^s 
deux  derniers  cas,  pour  cause  d'alimenls)  ;  mais  l'arqiiisilion  p;ir 
prescription  n'est  point  de  celle  sorte,  c'est  une  acquisition  par /a 
possession. 

<t  El  incontestablement  aussi  le  mort  civilemcnl  pourrait  oppo- 
ser la  prescription  à  l'eti'el  de  se  libérer  des  obligations  qu'il  au- 
rait contractées  depuis  qu'il  esl sorli  de  l'étal  de  mort  civile;  par 
exemple,  s'il  avail  souscrit  un  billet  à  ordre,  il  pourrait,  sans  le 
moindre  doute,  faire  valoir  la  prescription  iiistiluce  par  le  code  du 
commerce  pour  ces  sortes  d'elfels  ;  il  pourrait  opposer  à  son  do- 
mesliqite  et  à  celui  qui  lui  a  tuurni  des  siibnislances,  la  prescrip- 
tion établie  par  le  code  civil  pour  ces  sortes  de  dettes,  etc.;  car 
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Huant  à  la  prescription  de  bonne  foi ,  son  origine, 
tirée  )hi  droil  naturel,  explique  plus  r;icil(Mneut  en- 
core pourquoi  le  mort  civil  peut  s'en  prévaloir.  (Voyez 
sitpnij  n"  ôij,) 

37.  Orï  (leniamle  par  la  loi  de  quel  pays  doit  se  ré- 
î^îer  In  prescri(»tlon?  I^o  statut  qui  organise  la  pres- 
cription est-il  réel  ou  personnel? 

Celte  question  se  résnut  par  une  distinction  entre  la 
prcM'ription  à  lin  de  se  libérer  d'une  aciion  pure  per- 
>MnnelIe  et  la  prescription  à  On  d'acquérir  une  cliose 
nnfnobilrére. 

SS.  L'action  personnelle  se  prescrit  par  la  loi  en 
vii^iieur  dans  le  lieu  où  doit  se  l'aire  le  payement.  A  la 
vérité,  la  plupart  des  auteurs  {I)  ont  écrit  que  c'est 
le  domicile  du  débiteur  qu'il  faut  prendre  en  considé- 
ration.  Mais  cette  proposition  n'est  vraie    qu'autant 


la  imscription  à  l'eiffct  (rtilciiiJre  les  obligations,  tient  p.irlicu- 
lièrenicnl  au  droit  luilurel  ou  des  gens,  comme  les  contrais  li'où 
elles  [irovit  nnent.  » 

1*I10L'DII0.\,  Do'H.  privé,  n"  636,  liit  ans'<i  que  la  prescrrplion 
peni  être  opposée  par  le  moi't  ci  vilement,  il  déduit  celte  conséquence 
du  principe  que  la  presciiption  tire  sa  source  du  droit  des  j^ens 
nussi  bien  que  du  droit  civil.  Il  fait  remar(|uer  à  cet  endroit  la 
difFérence  notable  qui  se  trouve  entre  la  cause  acquisitive  qui  a 
lieu  suivant  les  rcçles  du  droit  naUirel  et  des  gens,  et  celle  qui 
b'exorce  par  les  rt'-glcs  «lu  droit  civil. 

(I)  Di:\OD,  Prescripi  ,  part.  U^  ch.  XIV;  ÎUermx,  Béperf., 
\'>  Mammnri/!  {  (jens  ite) ,  p.  63:^,  col.  ï,  et  Prescript.,  p.  498, 
»ect   i'',  S  3,  n<»  7.  et  t.  XVII,  p.  4o3  et  404, 

Ano.  PRï:MiEn  SY>Ti;ME. — La  prestr'plion  est  réglée  par  la  loi  tlu 
tlomicile  du  débiteur.  Aux  auteurs  cités  par  TlïOPLOAG  il  faut 
i.jouter  ;  \V\mw,  Jurispr.  umv.,  Mb.  III  ,  ch.  II,  ^  34;  VOET, 
lib.  XLIV,  I.  111,  n"  12  ;  au  D.  lit.  de  rerum  dwis.,  n°  3o  ;  de  in 
inUff.  resta.,  n°  29  à  ta  fin  ;  et  3îi:r.ï.l\  ,  Questions  de  droit . 
\-' prescription  ,  ^  i5  ;  IJtllGL^DLS,  Coutume  de  Flandre, 
traité  II,  n"  23;  arrêts  du  conseil  de  Flandre,  rapportés  par 
POM.ET.  p.  3ii. 

Jurisprudence.  —  C'est  à  la  loi  du  domicile  du  débiteur  qu'il 
faut  avoir  égard  pour  décider  si  une  dette,  telle,  par  exemple, 
([u'une  rente  consliluée,  est  ou  non  prescrite.  (Bruxelles,  24  sep- 
iernbre  1814.  Jurisp.  {le  Rehj.,   1814,  »,73.) 

Ce  système  csl  défendu  par  >lEni.I\  et  Kotl.I.E^OlS,  même 
tlans  te  cas  où  depuis  le  contrat  le  débiteur  a  changé  de  do- 
micile, sauf  qu'd  faudra  que  tout  le  temps  requis  par  celle  loi 
j  nur  opérer  ta  prescription  ,  se  soit  écoulé  depuis  le  changement 
Wc  d<>mi<;ite. 

—  Conformément  à  ce  principe,  le  27  mars  1810,  la  cour  de  Bc- 
!»3nron  jugeait  que  te  statut  local  de  Besancon  ,  qui  portait  à  trente 
MUS  la  prescription  des  arrérages  de  renie,  ne  peut  être  invoqué 
ronlie  un  débiteur  qui  avait  quitté  celte  ville  pour  allier  habiter 
un  pays  où  le  i/M/nyufnri'i/m  était  admis.  (Dai.i.OZ,  alph.ii,s47* 
ijdil.  belge,  t.  XXII,  p.  357.) 

Obvers.  I)ai.I-0/,  ,  vu  Tinjustice  qu'il  y  aurait  à  laisser  à  la 
merci  du  débiteur  la  durée  de  l'action  du  créancier,  et  à  soumet- 
ti*c  celui-ci  aux  règles  inconnues  tlune  législation  élrangère. 
(0.\I.t.O/..  alpti.  ut  suprà). 

.•'.'' sysTÊMt:.  —  JîOll,l,E>Ols,  t.  I,  p.  T-Sl^;  t.  Il,  p. 488,  et  obs.  îo; 
«  l  après  lui  P;\r.l»ESJ>tS,  n«  i495,  n'adinelicnl  le  principe  précé- 
dent que  pour  le  cas  où  les  parties  n'ont  pas  déterminé  un  lieu 
pour  rexéculiun  du  contrat;  si  celte  détermination  a  été  faite,  ils 
\eulcnt  que  la  prescription  soit  régie  p.ir  la  loi  île  ce.  lieu.  Ce  sys- 
lômc,  qu'adopte  Tnol'I.O%<;  ,  est  corroboré  par  l'autorité  de 
<:uitlsri^,tom.  I,  décis.  a83,  n°  i  2  ;  de  lîl  RGl^Dl  S,  traité  IV, 
i.»a7;  de  .lI^.'MTItA.  nil.  M\^SORD,  t.  1,  n"  1 34;  et  de  FabUE, 
Codex,  lib.  I,  lit.  V,  def.  3 

g-^ÉTSTÈME.  —  Suivant  I*Ai  i,  VOET,  de  statut.,  secl.  X,  ch.  I, 
11»»  I  et  ?;  ilinER,  n"7;  ilOMlIEI.,  obs.  409,  n"«  lo  et  16;  V\'e- 
lîER,  S  95:  Meier,  5  48;  Gmck,  Études  du  droit  privé, 
12  »7  et  18;  MlTTEIiMAIER.  $  3i,  et  Arcàmes,  etc.,  t.  XIII, 
p.  307;  Ml/HI.E^BlR(.II,S73;  TiTTMAX,  g  I  4  ;  STORV,  (:S  577 
r-Univ.;  et  lii-M  ,  I.  Il,  p.  461  ^i  su;v  ,  la  pj-e*cnpiion   c^I  réj^e 


que  c'est  à  ce  domicile  que  Tobligation  est  payable. 
Oiiaiid  elle  l'est  ailleurs,  c'est  le  lieu  du  payement  qui 
prévaut  {'2). 

I.a  raison  en  est  simple;  comme  je  l'ai  dit  tout  à 
rbeure  (n"  :»:j),  la  prescription  à  fin  de  se  libérer  est, 
en  quel(]ue  sorte,  la  peine  de  la  négligence  du  créan- 
cier. Or,  dans  quel  lieu  le  créancier  se  rend-il  coupa- 
ble de  celle  faute?  C'est  évidemment  dans  le  lieu  où 
il  doit  recevoir  son  payement.  Donc  il  encourt  la 
peine  établie  dans  ce  lion  ;  donc  la  prescription  qu'il 
doit  subir  se  règle  par  la  loi  de  ce  même  lieu. 

1-e  président  Fabre  rapporte  que  la  question  a  été 
ainsi  jugée  par  arrci  du  sénat  de  Chambéry  de  1595. 
Dans  IVspèce  retracée  par  ce  savant  magistrat.,  un 
Savoyard  mineur  de  vingt  ans,  et  fds  de  famille, 
avait  cautionné  à  Uomc  i'obligation  d'un  de  ses  com- 


par  la  loi  du  lieu  où  l'action  est  formée.  Bien  qu'il  y  ait  quelques 
différences  dans  tes  termes  employés  par  ces  auteurs,  on  voit  qu'ils 
aboutissent  tous  à  celte  conclusion,  que  la  prescription  s'acquiert 
d";i|irès  la  loi  en  vigueur  au  lieu  oii  siég<- le  juge  compétent  pour 
statuer  sur  les  aclitins  personnelles  formées  contre  celui  qui  op- 
pose cette  défcn-^e.  Jea^  Voet  s'exprime  ainsi  sur  ce  point  : 
«  Vnc  dette  non  encore  recouvrée  est  placée  sous  ta  puissance  du 
juge  du  domicile  du  créancier,  car  le  créancier  est  obli^jé  de  s'a- 
dresser au  tribunal  compétent  du  débiteur;  ainsi  ce  n'est  pas 
te  juge  du  domicile  du  débiteur  qui  peut  repousser  la  demande 
en  payement.  » 

"  La  prescription,  dit  PardeSSI'S,  étant  une  exception  qu'il 
est  permis  au  dchiteur  d'opposer  à  la  demande  de  son  créancier, 
cc'-t  naturellement  dans  sa  propre  législation  qu'il  doit  trouver  ce 
secours.  » 

4^  STSTÎME.    —    HeRT,  5   65;    MaîVSORD,  t.  I,  p.    103,  no  i36; 

l'auteur  de  l'article  du  American  Jurist  and  Law  Maf/nzine, 
t.l,  p.3io  :  et  ïlOCCO,  p.  3^5,  appliquent,  quant  à  la  prescription, 
la  loi  du  lieu  où  l'action  est  née  ,  c'est-à-dire  où  la  convention  a 
été  formée.  Cette  ojjlnion,  parlajjée  par  DallO/.  ,  vide  sup, 
i^'  système,  et  par  te  pré'-ident  KvERARl),  en  son  conseil  ^8, 
n"  iT»,  Test  aussi  par  Foî-:mx  ,  auijui  I  nous  avons  emprunté  en 
partie  ces  diverses  citations  ;  il  la  trouve  ta  mieux  fondée  en  théo- 
rie, quoiqu'il  s'exprime  avec  bésîtalion.  —  Vid.  Revue  des  Revues 
de  droit,  t.  III,  p    365. 

Jurisprudence.  —  La  prescription  h  fin  de  se  libérer  doit  être 
réglée  par  la  toi  du  tlomicile  du  débiteur,  au  moment  du  contrat. 
Ainsi  le  souscripUur  d'une  lettre  île  change  en  Angleterre,  peut 
uivoquer  la  loi  anglaise  sur  la  prescription,  encore  liicn  qu'il  soit 
venu  se  fixer  en  France.  (iG  août  i634)  arrêt  de  la  cour  de  Douai, 
Gaz.  fies  Trib.  du  19  août  il534-) 

—  La  prescription  contre  une  IcUre  de  change  accepice  par  un 
Français  résidant  à  Londres,  et  payable  au  même  lieu,  est  régie 
par  la  loi  anglaise,  encore  que  le  débitciu',  de  retour  en  Frattce, 
soit  actionné  devant  un  tribunal  fraïuNtis.  Le  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  décide  le  litige  d'après  la  loi  anglaise,  sans  dire 
par  quels  motifs  il  le  juge  ainsi.  Le  7  février  1S39,  ta  a"' chambre 
de  la  cour  royale  île  Paris,  confirme  en  ailoplant  les  principes  du 
premier  juge  {Gaz. des  Trib.  i\ii  i?.  février  i83!)).  Le  tribunal 
et  la  cotu'  se  sont-ils  délcrmïnés  parce  que  \n  délie  était  payable 
à  Londres?  Fst-ce,  au  contraire,  parce  que  l'obligation  y  avait 
été  eoulractce  ? 

—  Celui  (pli  a  souscrit  à  Londres  des  billets  payables  à  présen- 
Inlion.  peut  invoquer  la  législation  anglaisi-,  alors  qu'il  est  assigné 
en  Friuicc  par  un  tiers  porteur  de  ces  effets.  La  pre--cription  éta- 
blie par  la  loi  anglaise  doit  être  appliquée  à  sou  profit.  (iH  jan- 
vier iS^o,  cour  de  Paris,  3*  chambre.  Gaz.  des  Trtô.  du  afi  jan- 
vier 1840.) 

Nota.  —  Ces  arrêts  ne  se  trouvent  pas  dans  le  Recueil  de 
Sire Y. 

(2)  Du  reste,  POTIIIER  est  le  ?cut  qui  soutienne  quêta  pres- 
cription se  règle  par  le  cas  du  domicile  du  créancier  {Prescript.j 
n"  sfii).  Mais  cVst  une  erreur  difficile  à  comprendre  dans  un 
jnriscon'^ultc  d'un  aussi  grand  sens. 

Aon,  l)î  IM'ïTOAjii"  il'},  rectifie  tn  teslcrmci'  ig  t-ilatioH  fait*  de 
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palridtes  envers  un  autre  Savoyard  (1).  Dans  le  contrat.  | 
il  s'était  déclaré  majeur  et  père  de  famille.   Il  avait 
ùlc  cxprcsscmcnl  convenu  que  le  payenienl  se  ferait  à 
Rome. 

Il  est  clair  que,  dans  cet  état  de  choses,  ce  mineur 
pouvait  obtenir  sa  reslitulion  en  entier.  Mais  le  délai 
pour  la  demander  n'est  pas  llliniilé  :  il  est  soumis  à  la 
prescription.  Or.  d'après  la  loi  suivie  à  Rome,  la  res- 
titution devait  être  demandée  dans  les  quatre  ans  de- 
puis la  majorité  (3).  et  le  mineur  dont  il  s'agit  avait 
garde  le  silence  pendatil  un  tem|.s  bien  plus  considé- 
rable. Au  contraire,  d'après  les  loi-;  piémonlaiscs .  on 
avait  dix  ans  depuis  la  majorité  pour  se  l'aire  restituer, 
cl  CCS  dix  ans  n'élaienl  pas  encore  écoulés  lorsque  le 
mineur  fut  assigné  à  Chandiéry. 

Il  prétendait,  en  conséquence,  que  la  loi  piémon- 
taiscdevaii  décider  la  contestation  .  parce  que  le  con- 
trat avait  été  passé  entre  Savojanls  el  que  le  procès 
s'agitait  devant  un  tribunal  clc  leur  nation. 

Mais  il  fut  décidé  que.  le  |)ayement  devant  être  fait 
à  Rome,  c'était  par  la  loi  romaine  que  le  litige  était 
fjouvcrné  (.5).  La  négligence  avait  eu  lieu  à  Rome; 
c'est  donc  par  le  statut  romain  qu'il  fallait  la  ju- 
ger (4).  On  pensa  que  la  position  <lu  créancier  ne  de- 
vait pas  être  aggravée  par  cela  seul  qu'il  avait  élé 
obligé  d'actionner  son  débiteur  devant  les  tribunaux 
de  .Savoie. 

39.  Lorsqu'il  s'agit  de  la  prescription  d'une  chose, 
on  suit  la  loi  de  la  situation.  Telle  est  la  décision  de 
Dumoulin  (6)  :  Jiil  stalutum  ilis/ioiiit  de  prwscrip- 
tione  tel  iisiaapione  reiniit  coi/ioraliiini ,  sire  mobi- 
liiiin,  sire  iiniiiobilium ,  et  lune  iitspiciliir  inUislinclè 
IvcHS  ubi  res  est. 


Poltiicf  :  •'  On  Troplonj  n'a  pas  lu  avec  altcnlion  le  passade 
de  I^olhicr,  ou  l'erreur  qu'il  lui  reproche  «Icvrail  cire  reprochée 
ai!.-*»  à  Dumoulin,  qu'il  cilc  ccpcnilatit  en  l'approuvant.  Fo- 
lliicr,  en  etfet,  dans  le  pis^apc  cilc,  ne  !,'clplique  qu'au  sujt  l 
tic  la  prcâcription  dans  les  actions  réelles,  au  >ujct  de  la  prescrip- 
tion ù  fin  <l'acqucrir,  et  nullement  quant  à  celle  à  Bn  de  se  liliérer 
<let  actions  personnelles.  Voici,  au  surplus,  commenl  il  s'exprime  à 
l'eudmii  clé  par  froplou;;  :  ■<  Passons  aux  choses  qui  n'ont 
"  point  de  situation,  telles  que  sont  les  rentes  constituées  et  les 
«  meubles.  Ces  choses  sont  ré{;ies  par  la  loi  (jui  récit  la  personne 
•  de  celui  qui  en  est  le  propriétatre  c'est  à-dire  pal'  la  loi  du  lieu 
»  où  est  son  doniieilc  :  c'est  donc  la  lui  <ie  ce  lieu  qui  en  doit  ré- 
•<  glep  la  prescription,  et  le  propriétatre  ne  peut  être  dépouillé 
'<  tles  choses  qui  lui  appartiennent  .que  par  une  loi  à  l'empire 
.  de  laquelle  il  soit  soumis.  »  «  Cette  déci-<ion  est  susceptible  de 
dîDicuUé,  mais  enfin  t'oihier  ne  la  donnait  que  sur  le  cas  tl'ac- 
litin  réelle,  el  non  sur  celui  d'action  personnelle  ,  ainsi  que  l'a 
niai  à  propos  cru  Troplon^j.  Ltans  ce  traité,  Polhier  ne  s'oc- 
ctipc  que  de  la  prescription  au  moyen  île  laquelle  on  acquiert 
Le  domaine  ou  la  proprittv  îles  choses,  soit  di:s  fonds  de  terre  ou 
l'es  l)àliments,  soit  des  n  nies  foncières  ou  constituées,  solides 
choses  corporelles  mobilières,  el  p.ir  laquelle  on  prescrit  aussi 
contre  des  droits  réels,  tels  qu'hvpotliè<|uis  ou  rentes  (a),  ou  ser- 
vitudes, qui  grèvent  un  immeuble,  aojiiis  lui  même  aussi  par  ce 
moyen,  tt  ce  qui  est  remarquable,  c'est  que  Polluer  ne  consi- 
dérai 1  pas  la  prescription  relative  à  l'aequisilion  des  meubles  comme 
un  stalnl  réel,  car,  dil-il,  les  meubles  n'ont  pas  tic  situation,  u 

(I)  F.VIIIIK,  Cod.  Iil>    1.  til.  V.  def.  3,  p.  4i. 

{"i)  L.  utt  C.  lie  tenip.  petit,  in  inteyr.  rest. 

(5)  L.  II,  D.  de  verbor.  oblig.;  I.  g,  S  i,  D.  de  judicHi;  I.  3, 
1>.  de  rtbus  auct.  Jud.  potsid. 

<4)  UvitTOI.t:.  sur  la  loi  Cunclos,  n°  so. 

fii)  Sur  la  loi  Cunctos ;  Jtépcrt.  de  MEflM^,  sccl.  I",  S  3,  n»  7, 
J'rescript  ,  lor.  cit. 

(a)  Nous  entendoni  par  là  les  aDcleonos  rente*  foQcicrci,  realei  qui  ne 
•  ubfUtriil  i.luf  ttiJMurd'Iiui 


n  en  est  de  même  d'aiic  aclion  réelle  ou  hypothé- 
caire (fi). 

.*Ï9  i"  {-). 

40.  On  a  demandé  ,  à  ce  sujet,  si  le  statut  qui  dé- 
fend an  prince  d'aliéner  les  biens  domaniaux,  et  qui 
les  déclare  iintirescrifitibles ,  peut  s'élendre  jusqu'aux 
imnieulik-s  qu'il  possède  dans  un  pays  où  la  niéme  loi 
n'existe  pas.  La  loi  nationale  qui  |)crmi  l  la  prescrip- 
tion doit -elle  céder  à  la  loi  étrangère  qui  la  dé- 
fend? 

Cette  question  a  été  agitée  di'vant  la  cour  de  Nancy, 
dans  la  cause  du  préfet  de  la  Meurlhc  ,  agissant  pour 
le  domaine  de  l'État ,  contre  la  daine  de  Poix  :  elle  y 
est  restée  indécise. 

Je  la  crois  peu  susceptible  de  doute. 

En  efTet ,  la  loi  qui ,  pour  forlifier  la  prohibition 
faite  au  prince  d'aliéner  les  biens  domaniaux  ,  les  dé- 
clare imprescriptibles,  est  un  statut  réel.  Ce  statut 
n'a  été  fait  que  pour  conserver  le  patrimoine  de 
l'Etat  ;  il  est  une  loi  de  conservation,  d'économie  poli- 
tique, de  haute  adlnlni^tralioll  linancicre  :  mais  il 
n'est  pas  fondé  sur  rincapacité  personnelle  du  prince. 
Ce  n'est  pas  comme  dans  le  cas  de  minorité  ,  uù  la 
priiliibilioii  d'aliéner  dérive  de  la  faiblesse  iiilellec- 
tueile  du  pupille,  qui.  il  raison  île  son  âge,  de  son 
inexpérience,  du  peu  de  développement  de  sa  raison, 
ne  peut  être  mis  en  puissance  de  ses  droits.  Ici,  les 
Aicullés  morales  du  prince  ne  sont  pas  prises  en 
considération.  Capable  sur  lous  les  points ,  il  n'est 
assujetti  à  des  entraves  qu'en  ce  qui  concerne  la  dis- 
ponibilité des  biens  domaniaux.  La  veille  de  son  avè- 
nement il  aurait  pu  disposer  de  ses  propriétés  avec 
la  liberté  dont  jouit  un  majeur;  mais  ,  le  lendemain , 


(C)  DlSOD,  loc.  cil  .  p.  114. 

AnD.  Op.  eonf.de  DlIiAXTOX,  n»  1 1 3,  qui  ajoute  :  "  En  un 
mot,  dans  lous  les  cas  oii  il  s'agissait  de  prescrire  à  l'etfel  d'acqué- 
rir un  tiroit  réel  ou  contre  un  *lroit  de  celle  nature.  » 

Juriiiprudence.  —  La  prescription  d'une  rente  foncière  est  ré- 
(jlée  non  par  la  loi  du  dumicile  du  créancier,  mais  par  et  lie  île  la 
situâli*  n  des  biens  Iiypothéqués  et  du  domicile  du  débiteur.  (C.  de 
Liège,  i"  mars  i%i-;.  Arrêts  not.,  t.  VI,  i,  309.  lirux.,  5  juin 
1818.) 

(7)  Même  dans  te  cas  où  il  s'aijirait  de  prescrire  la  propriété 
d'un  immeuble,  /àudratt-il  avoir  êijard  à  la  capacité  (/e  t'etran~ 
ijer,  suivant  sa  loi  personnelle?— Ml  raxtdx,  n°ii  3,  résout  cette 
qucslion  comme  suit  :  u  It  est  sans  difîîcullé  que  si  un  Français 
oppose  à  un  élrant;er  la  prescription  à  retlèl  d'acquérir  des  im- 
meubles situés  en  France,  ou  rceiproquemenl,  ce  sera  la  loi  fran- 
çaise qui  en  réglera  les  conditions,  puisque  les  immeubles  situés 
eu  France,  même  cens  possédés  par  des  élrangers.  sont  régis  par 
la  lui  française  (art.  3).  11  y  aurait  toutefois  il  considérer  aussi  les 
rèjies  relatives  â  la  capacité  de  l'clranger  à  qui  la  prescription 
serait  opposée,  capacité  pour  laquelle,  selon  nous,  il  faudrait  sui- 
vre la  loi  qui  régit  la  personne  de  cet  étranger  ;  de  manière  que 
si,  d'après  les  lois  de  son  pays,  sa  minorité  se  lût  étendue  jusqu'à 
i'àgc  de  vin{;t-ciiiq  ans,  le  cours  de  la  prescription  aurait  été  sus- 
pendu jusqu'à  l'époque  oij  il  aurait  eu  alteini  cet  âge  ;  car,  d'après 
la  loi  française  elle  même,  la  presciiption  ne  court  pas  contre  les 
mineurs;  or,  cet  étranger  était  mineur  jusqu'à  l'âge  de  vingt-ciuq 
ai'S,  nous  le  supposons. 

«  ^ous  ilécidei'ions  la  même  chose  s'il  s'agissait  tl'une  action  per- 
sonnelle ordinaire  qu'aurait  l'étranger  contre  un  français  :  le 
cours  de  la  prescri|ition  devrait  pareillement  être  suspendu  jus- 
qu'au moment  uù  il  sciait  parvenu  à  la  majorité  fixée  par  les  lois 
tic  son  pays.  Toutefois  dans  les  prescriptions  qui,  d'a|>rès  nos  pro- 
pres lois,  courent  niéme  contre  tes  mineuis,  le  Français  pourrait 
les  opposer,  en  France,  à  l'étranger,  quand  liien  même,  U'après 
les  luis  iiu  pays  de  cet  étranger,  ces  prescriptions  ne  courraient 
pas  contre  les  mineurs.  » 
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il  y  a  une  barrière  qui  l'arrête,  et  toutes  ses  disposi- 
tions sont  révocahlos.  l'otirquoi  ce  ch;iti;;cnKMit'^  Kst- 
ce  ftar  suite  d'une  révolution  dans  sa  personne,  d'une 
altération  de  ses  facultés,  d'une  incap;iciiê  subite 
fondée  sur  la  nature?  Non  ,  sans  doute.  Son  aptitude 
est  la  même,  et  il  n'y  a  de  charrgé  que  sa  dignité  : 
c'est  donc  p.ir  un  inoiit  d'ulili'f  puljlique  que  la  loi  a 
parle,  afin  que  le  donnine  de  rEtatsc  maintienne  in- 
lacl,  et  serve  de  dotation  aux  générations  suivantes. 
Il  est  dès  lors  évident  que  c'est  là  une  prohibition 
qui  a  principalement  en  \ue  les  immeubles,  el  non  la 
personne.  C'est  une  loi  relative  à  la  disponibilité  des 


(Ij  Peregkixi  s ,  de  Fideic,  arl.  5f ,  no  35  ;  Ft  S  viui  S  .  de 
Subsiit.,  qu«U.  3o8,  n'  Sa;  FnOI.AND,  l.  I,  p.  «7;  .HLHLn, 
Kèpert.,  t.  XVI,  p.  690. 

(â)  Voyez-la  au  Répert.  de  3ÏERÏ.IN,  v  Jutonsat.  marii., 
p.  3âo,  col.  a. 

(5)  Effei  rétroactif  de  la  prescription  accomplie.—  "  La  pres- 
criplion  a  un  effet  rclroaclif  qui  fait  supposer  que  l'acquéreur  a 
clé  propriélairc  peiuiant  tout  !e  temps  de  sa  possession.  Ainsi 
I«  les  fruits  échus  dan»  Its  cinq  dernières  années  ne  pourraient 
être  répétés  par  le  propriétaire  contre  lequel  on  a  prescrit  ;  2"  les 
hypothèques  consenties  par  Tacquéreur  pend;^nt  le  délai  de  la 
prescriplton,  priment  celles  qu'd  a  consenlics  depuis  l'espiratiun  de 
ce  délai  ;  3"  les  hypoliièques  conférées  par  le  véritable  propné- 
taire  pendant  la  pu^ses!.i^JU  de  l'acquéri-ur,  s'évaiiouisfent  connue 
le  droii  du  propriétaire  lui-aième,  du  jour  où  la  presci  iplion  s'ac- 
complit. ..  (DaM.O/  ,  l)ici.,  p.  662,  n"  19.) 

(4)  La  prescription  de  l'action  civile  ou  en  indemnité  résul- 
tant  d'un  crime,  d'un  délit  ou  d'une  contravention  ,  établie  par 
les  articles  a.  3,  6J7,  638  et  6^0  du  code  d'instruction  criminttle, 
est-elle  applicable  au  las  où  l  action  eit  exercée  devant  les  tri- 
bunaux civils  après  l'extinction  de  l'action  publique  ?  —  Dt- 
Il.\>TO\,  «■>  102,  résout  ainsi  celte  question  :  «  Suivant  l'art.  63; 
du  code  d'instruction  criminelle,  faction  publique  et  Vaction  civile 
résultant  d  un  crime  de  nature  à  cnlraincr  la  peine  de  mort  ou  des 
peines  afflietivcs  perpétuelles,  ou  de  tout  aulrc  crime  emportant 
peuie  iiffliclive  ou  mtdmaule,  se  prescrivent  par  dix  années  révo- 
lues, à  compter  du  jour  où  le  crjnie  a  été  commis,  si,  dans 
cet  intervalle,  il  n'a  été  fait  aucun  acte  d  uislruction  ni  de  pour- 
suite. 

u  S'il  a  été  fait,  dans  cet  intervalle,  des  actes  d'inslruclion  ou  de 
poursuite  non  suivis  de  jugement,  l'action  publique  et  l'action  ci- 
vile ne  se  prescrivent  que  par  dix  années  révolues,  à  compter  du 
dernier  acte,  même  à  regard  des  personnes  qui  n'^auraieut  pas  été 
impliquées  dans  cet  acte  d'iustruclion  ou  de  poursuite. 

«  L'article  63^  porte  que,  dans  les  deux  cas  exprimés  en  l'article 
précédent,  et  suivant  les  dislmclions  d'époques  qui  y  sont  établies, 
la  durée  de  la  prescription  sera  réduite  à  trois  années  révolues, 
t^ils'aiîit  d'un  délit  de  nature  à  être  puni  correclionnellement. 

«  Enfin,  suivant  l'article  ti^o,  l'action  publique  et  l'aettun  civile 
pour  une  contravention  de  police ,  sont  prescrites  par  une  année 
révulue,  à  compter  du  jour  où  elle  a  été  commise,  même  lorsqu'il 
y  a  eu  procès-verbal,  saisie,  insiruetiou  ou  poursuite,  si,  dans  cet 
intervalle,  il  n'est  point  intervenu  de  eondamuation.  S'il  y  a  eu 
un  jugement  de  première  instance,  de  nature  a  cire  attaqué  par 
la  voie  de  l'appel,  l'action  publique  et  l'action  civde  se  prescri- 
vent après  une  année  révolue  ,  à  compter  de  l'appel  qui  tn  aura 
été  interjeté. 

«  Mais  comme  ,  d'après  l'article  2  du  même  code,  l'action  civile 
pour  la  réparation  du  dommage  peut  être  exercée,  non-seulement 
contre  le  prévenu,  mais  aussi  contre  ses  représentants,  en  cas  de 
»on  décès,  il  est  clair  qlic  ce  nest  que  devant  les  tribunaux  elvils 
qu'elle  peut  l'être  contre  ces  dernier^,  et  cet  article  veut  que  l'une 
et  l'autre  action  s'éteigne  par  la  prescription. 

«  De  plus ,  l'article  3  porle  que  l'action  civile  peut  être  pour- 
suivie en  même  temps  que  l'action  publique,  et  devant  les  mêmes 
juges;  mais  ((u'cllc  peut  l'élre  au>si  séj>arément,  c'est-à-dire  devant 
les  lrihun.iux  civils.  Toutefois,  dans  ce  cas,  l'exercice  en  est  sus- 
pendu tant  qu'il  n'a  pas  été  prononcé  définitivement  sur  1  action 
publique  intentée  avant  ou  pendant  la  poursuite  de  l'action  civile. 


biens;  et,  à  ce  litre,  elle  n'est  qu'un  statut  réel  (1), 
d'après  la  délinition  célèbre,  et  toujours  exacte  ,  qu'a 
donnée  d'Aguesseau  des  statuts  réels  et  person- 
nels (2). 

Ceci  posé  ,  il  n'est  pas  difficile  de  conclure  que ,  le 
statut  réel  ne  devant  p;is  dépasser  les  limites  de  la  sou- 
veraiiii-té  pour  laquelle  il  a  été  fait,  la  loi  de  Pimpres- 
cripltbilité  cédera  à  la  loi  du  royaume  voisin  qui, 
plus  coïiforme  au  droit  commun,  regarde  la  chose 
comme  prescriptible. 
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Ainsi,  cette  action  peut  être  exercée  devant  deux  sortes  de  juri- 
dictions, et  c'i-st  ce  qui  donne  lieu  à  la  difficulté  qui  nous  occupe. 
«  Or,  s'csl-on  demandé,  la  prescription  établie  par  les  art.  2,  3, 
63;,  638  et  6^0  précités,  n'a-t-elle  lieu,  quant  à  i'aelion  eivde, 
qu'auliinl  que  cette  aclitin  est  intentée  devant  les  tribunaux 
criminels,  de  police  correctionnelle  ou  île  simple  police,  comme 
accessoire  à  l'aclîon  publique?  Ou  si,  au  euntraire,  elle  a  lieu 
aussi  quoique  l'action  civile  fut  intentée  devant  le»  tribunaux  ci- 
vils après  la  prescription  de  Taction  publique,  ou  ta  mort  du  pré- 
VI  liu? 

"  D'abord,  il  est  évident  que  la  loî  ne  saurait  être  entendue  dans 
ce  dernier  sens  toutes  les  fois  que  le  crime  ou  le  dé'it  a  éié  commis 
à  l'occasion  dnn  contrat;  I'aelion  née  de  ce  conlrat  ne  sera  point 
absorbée  par  Taction  civile  née  directement  du  fait,  ni  éteinte  par 
ta  prescription  instituée  pour  cette  dernière  action;  elle  est  au 
contraire  indépendante,  et  ne  sera  éteinte  que  d'après  les  prin- 
ei|»esilu  droit  civil,  c'est-à-dire  généralement  par  la  prescription 
de  trente  ans. 

"Supposons,  en  effet,  qu'un  fermier  a  volontairement  mis  le  feu 
à  l'un  des  bâtiments  de  la  ferme,  et  que  ce  ne  soit  qu'après  plus  de 
dix  ans  depuis  l'incendie  que  te  propriétaire  ail  appris  que  c'est 
lui  qui  a  commis  le  fait  :  comme  aucune  poursuite  n'a  été  dirigée 
contre  le  fermier,  l'action  criminelle,  et,  par  suite,  l'action  civile 
devant  les  tribunaux  criniincU.  sont  prescrites  d'après  l'art.  G37. 
Mais  le  propriétaire  scra-t-il  aujourd'hui  déclaré  non  recevable 
dans  son  action  en  dommages-intérêts  portée  devant  les  tribunaux 
civils  ?  S'il  en  devait  être  ainsi ,  la  loi,  nous  ne  craignons  pas  de  le 
dire,  renfermerait  une  contradiction  choquante  ;  car  si  c'était  par 
simple  négligence,  par  une  de  ces  fautes  de-nt  un  fermier  est  res- 
ponsable, que  celui  dont  il  s'agit  eût  causé  le  dommage,  le  pro- 
priétaire aurait  eu  contre  lui,  pour  ce  même  fait,  l'action  île  louage 
pendant  trente  ans,  parce  que  les  fautes  commises  dans  l'exécu- 
tion d'un  conlrat  donnent  lieu  à  l'action  que  proiiuit  ce  même 
contrat.  Or,  de  ce  que  c'est  par  un  crime  que  le  fermier  n'a  pas 
exécuté  le  bail,  comme  il  le  devait,  dolt-îl  êire  affranchi  plutôt 
des  effets  de  l'action  qui  en  naissait?  C'est  ce  qu'on  ne  saurait  ad- 
mettre. 

«  Supposez  aussi  qu'un  dépositaire  détourne,  dissipe  le  dépôt 
aussitôt  après  qu'd  lui  a  été  confié,  et  qu'il  soit  assigné  en  restitu- 
tion devant  les  tribunaux  civils  trois  ans  après  le  détournement  : 
sera-t-il  admis  à  dire  et  à  prouver  qu'il  a  détourné,  dissipe  le 
dépôt,  qu'il  l'a  détourné  depuis  plus  de  trois  ans;  que  c'est  là  un 
délit  d'après  l'art,  /,o8  du  code  pénal,  et  que  l'action  civile  née  de 
ce  délit  est  prescrite  a|>rès  trois  années  révolues,  aussi  l)ien  devant 
le  tiibunal  civil  qu'elle  le  serait  si  elle  était  intentée  devant  le  tri- 
bunal correi  tionnel  ?  Mais  évidemment  ce  langage  serait  en  oppo- 
sition manifeste  avec  l'esprit  de  la  loi,  car  si  c'était  simplement  par 
la  faute  du  dépositaire  que  le  dépôt  eut  péri,  l'ariion  résultant 
du  dépôt  pour  obtenir  la  restitution  de  la  chose  ou  les  dommagis- 
inléréts,  eût  duré  trente  «ns  ;  or,  dans  le  délit  d'abus  de  confiance, 
il  y  a  bien  certainement  ta  faute  dont  uu  dépositaire  est  respon- 
sable. Aussi,  dans  tous  les  cas  où  il  y  avait  obligation  de  conserver 
la  chose  de  la  part  de  celui  qui  l'a  détournée,  détruite  ou  dégra- 
dée, l'action  en  dommaj^esintéréts  née  de  l'inexécution  de  celte 
obligation  ne  sera  point  absorbée  par  l'action  civile  in^tituée  par 
le  code  dinslriution  criniinelle  ,  et  ne  sera  point  par  con>équent 
presciiptiblc  par  le  même  temps  que  celui  qui  est  fixé  par  ce 
code,  mais  bien,  au  conlraïre,  d'après  les  règles  du  droit  commun. 
Le  demandeur  n'a  point  à  parler  devant  les  tribunaux  ci\il5  d'uii 
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crime  ou  d'un  délit  commis  à  son  prcjmlice  par  celui  qui  clait 
obligé  envers  lui  par  un  contrat  à  lui  conserver  sa  chose  f  t  à  la  In' 
rendre  :  il  alk-çncra  jtulimcnt  et  prouvera  nn  dommage  caust- 
par  inescciUion  de  ce  coniral.  Cescas  ne  sont  doue  pas  ceux  qui 
prêientcnt  la  tlifficullû  dans  sa  graviiû  réelle. 

a  Mais  supposons  ce'ui  où  ma  chose  m'a  clé  volée  par  quelqu'un 
à  qui  je  ne  l'avais  confiée  par  aucun  acte,  ou  qui  l'a  détruite  ou 
dégradée,  ou  qui  l'a  recelée,  en  la  recevant  scicmmeut  ilu  vo- 
leur, cir.,  etc.  :  l'aclton  civile  en  indemnité  intentée  devant  leç 
triliunaux  civiU  esl-dle  prenrile  aussi  par  le  lap^  de  lempi  fixé 
par  le  code  d  in-lnulion  criminelle,  eu  si  elle  est.  au  contraire, 
houmise  seulement  à  la  prcscriplion  du  ilroll  commun,  qui  c^t  gé- 
aéralemenl  de  trente  an?^' 

«  On  peut  dire  que  si  le  code  d'inUrut'tion  criminelle  ne  de- 
vait pas  élre  entendu  dans  le  premier  sens,  ses  tlisposilinii'i  à 
l'égard  de  la  prescription  de  l'aclton  civile  ne  signifier-iienl  abso- 
lument rien;  car  il  al  ait  de  soi  qu'une  action  qui  ne  peut  être  in- 
tentée devant  les  tribunaux  criminels  qu'accessoirement  à  l'action 
publique,  fût  prescrite  dès  que  cette  dernière  acûon  le  serait 
elle-même,  cela  n'avait  pas  besoin  d'être  dit  :  dès  qu'il  n'y  a  plus 
de  principal.il  n'y  a  pîusd'accei'^oire.  Or,  les  ariicles  précités  éla 
hlissent  textuellement  la  prescription  aussi  bien  quant  à  t'dction 
civile,  que  par  rapport  à  l'action  publique  :  par  conséquent, 
peul-oD  dire,  ils  ont  entendu  l'établir  aussi,  et  même  principale- 
ment, comme  moyen  d'exlinelioii  de  faction  civile  indépendante 
de  l'action  pul)lii|uc,  c'est-à-dire  comme  moyen  d'extinction  de 
Taeiion  civile  intentée  devant  les  tribunaux  civils;  autrement  ce 
serait  la  prescription  de  l'acttoii  publique  qui  enirainerait  celle 
de  l'action  civile,  et  celte  deinicre  ne  serait  point  par  elle-même 
l'objet  de  la  prescription,  son  extinrlum  devant  les  li  îbunaux  erî- 
minels  élani  ta  eonscqueuce  nécessaire  de  l'a*  lion  puldique.  Or. 
s'il  faut  entendre  les  simples  contrats  dans  un  sens  suivant  lequt-1 
leurs  disjiosili'jii'i  peuvent  produire  quelque  iffet.  plulùt  qued.ins 
UD  sens  suivant  lequel  elles  n'en  produiraient  aucun  (arl.  1 1Ô7), 
à  plus  forte  raison  tn  c&t-il  ainsi  des  lois,  qui  sonl  l'œuvre  de  la 
méditation  et  du'génie. 

«  Mais,  d'un  autre  côté,  on  peut  répondre  que  les  rédacteurs  du 
code  d'instruction  criminelle  n'avaient  à  envisager  l'action  civib- 
que  dans  ses  rapports  avec  l'actioD  publique,  qu'accessoiremt  nt  à 
cette  dernière  aeliun  :  dès  lor^  on  s'explique  Irès  bien  puurtpnii 
ils  ont  parlé  de  ta  prescription  aussi  bien  à  l'égard  de  la  première 
de  ces  aclions  qti'à  l'égard  t\v  la  seconde  ;  ils  en  ont  parlé  romnie 
complément  d  une  pensée  générale,  quoique  cela  ne  fut  d'ailleurs 
pas  absolumeiil  nécessaire.  Mais  il  n'y  a  pas  à  conclure  de  là  qu'ilb 
ont  entendu  appliquer  cette  même  prcïcnption  â  l'action  intentée 
devant  les  tribunaux  civils  ,  eux  qui  n'avaient  point  à  établir 
de  règle  pour  l'eitinclion  des  actions  portées  devant  ces  mêmes 
tribunaux. 

o  L^ariicle  rîSj  du  code  civil  ,  placé  sous  la  rubrique  fies  He'- 
lits  et  çuaii-ilctti.*  Considérés  sous  le  rapport  des  actions  en  in- 
demnité auxquelles  ils  peuvent  donner  lieu),  veut  que  tout  fait 
quelconque  de  l'homme  qui  cau&e  un  préjudice  à  autrui,  ol)tige 
celui  parla  faute  duquel  il  est  arrivé,  à  le  réparer,  et  les  actions 
en  indemnité  qui  nais>enL  de  ces  fails  sont  soumise^t,  quant  à  la 
prescription,  au  droit  commun  établi  par  le  code  civil  ;  or,  le  code 
d'instruction  criminelle  a-l-il  cnicndu  déroger  à  ces  principes 
d'une  manière  au^si  équivoque?  C'est  ce  dont  il  est  permis  de 
douter.  (Juoi  !  le  voleur  de  ma  cliose  sera  à  l'abri  de  toute  action 
de  ma  part  après  trois  ans  (o^,  1 1  celui  a  qui  je  t'aurais  confit  e  à 
litre  de  dépôt  ou  de  prêt  à  usage,  et  qui  lui  aurait  simplement 
causé  quelque  dégradaiiou  par  négligence,  aurait  été  res|.oiisable 
pendant  trente  aub?  Mai-»  celte  énorme  différence  parait  choquer 
souverainement  la  raison,  tjue  la  partie  lésée  ne  soit  adnuse  à 
parler  devant  les  tribunaux  civils  ni  de  crime  ni  de  débl,  ni  de 
contravention,  soit  :  toute  action  à  ce  sujet  «si  maintenant  pres- 
crite: mais  il  parle  simplement  d' in  fait  qui  lui  a  causé  un  préjudice, 
d'un  fait  qu'd  ne  qualifie  pas  autrement ,  et  le  djile  civil,  qui  lui 

{a)  Sauf,  birn  «nteodu,  l'sctîun  en  revcndicaltoD  intcnice  devant  Ici 
trtbuaaui  civil*,  i  la  charge  par  moi  de  pruuvcr  que  ma  choie  cxittc  en- 


dorme une  action  en  indemnité  à  raison  de  ce  préjudice  ,  n'a  pas 
limité  la  durée  de  cette  action  à  dix  ans,  à  trois  ans,  à  une  année. 

"Néanmoins,  après  avoir  envisagé  ta  question  sons  toutes  ces 
fisces.  nous  croyons  que  la  pensée  du  législateur,  dans  le  code  trio- 
struetion  criminelle,  a  été  d'établir  la  prescription  pour  l'action 
en  Indemnité  comme  pour  l'action  ptdilique,  quel!e  que  fût  la  ju- 
ridiction â  laquelle  la  première  serait  déférée,  civile  ou  criminelle, 
n'importe.  On  est  parti  de  la  pensée  qu'après  le  Icmps  déterminé 
le  fait  devait  être  considéré  comme  n'étant  pins  susceplible  d'être 
établi  avec  certitude,  parce  que  les  preuves  que  t'inculpe  aurait 
pu  faire  valoir  pour  sa  justification,  ont  naturellement  dû  s'affai- 
blir, périr  même  avec  le  temps,  et  en  cnnséqiirnccon  a  considéiû 
le  fait  comme  n'ayant  pas  eu  lieu.  Il  a  paru  utile  de  jeter,  après 
ce  temps,  un  voile  il'oubli  sur  des  actes  qui  causent  plus  ou  moins 
de  perturbation  à  Tortlrc  social,  et  ee  but  n'eût  pas  été  atteint  si 
le  f.iit  eût  encore  pu,  après  ce  même  laps  de  temps,  servir  de  base 
à  une  action  en  indemnité  même  devant  tes  tribunaux  civils. 
(Quelque  dénomination  qu'on  eût  donnée  à  ce  fait,  c'eût  toujours 
été  la  preuve  d'un  désordre  ancien  qu'il  eût  fallu  administrer, 
c'est-à-dire  d'un  fait  affligeant  pour  la  société.  Si  nous  décidons 
le  contraire  dans  le  cas  où  le  fait  a  eu  lieu  à  l'orcasion  d'un  con- 
trat, c'est  parce  qu'en  effet  les  obligations  qui  résultaient  de  ce 
contrat  n'ont  pas  dû  être  détruites  par  ce  même  Fait.  ^îous  admet- 
tons, du  reste,  que  la  revendication  des  cboses  volées  peut  avoir 
lieu  contre  le  voleur  ou  le  receleur  après  la  prescription  de  l'ac- 
tion publique  et  de  faction  civile  en  imlemnité  ,  à  la  cliarge  par 
le  propriétaire  de  prouver  qu'ils  sont  encore  détenteurs  des  ol)jets. 
Cette  action,  en  effet,  qui  naîl  du  droit  de  propriété,  n'a  rien  de 
commun  avec  i'aciion  civile  en  iiidemnilé  instituée  par  le  code 
d'instruction  crimineltc  d'a|>rès  le  principe  consacré  en  l'art.  i3Sa 
du  code  civil.  M  Op.  conf.  de  Dl  POnr-LAViLLETTi;,  tome  Y, 
p.  207,  n**  68a. 

(1)  £n  serait-il  de  même  dans  le  cas  d'un  délit  rural  près- 
cnptible  par  un  mois?  —  La  prescription  de  l'action  publique 
emporle-t-eile  extinction  de  ('action  civile  qui  compète  au  pro- 
priétaire lésé  ?  —  .\prcs  avoir  admis  que  la  prescripticn  de  crimes 
ou  de  délits  punissables  de  peines  correclionnetics  s'étend  à  Pac- 
lion  civile  qui  en  résulterait.  Dl  POIIT-L  IVILI.ETTC  ajoute: 
"  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  délits  ruraux  mentionnes  dans 
la  loi  de  1791,  qui  n'ont  pas  été  rappelés  dans  le  code  pénal.  Ces 
délits  doivent  bien  continuer  d'être  poursuivis  et  punis  conformé- 
ment à  la  même  loi  ;  mais  comme  elle  n'admet  la  prescription  d'un 
mois  que  pour  1a  poursuite  des  délits  ruraux  qui  y  sont  exprimés, 
sans  admettre  la  même  prescription  pour  les  actions  civiles  qui 
peuvent  en  résulter;  et  comme  ceux  qui  ont  à  se  plaindre  d'un 
délit  quelconque  ont  loujour<>  eu  la  faculté  d'agir  par  action  civile, 
en  laissant  de  côté  toutes  poursuites  crlmicelies  pour  cauNe  de 
délit,  il  esl  impûssit>le  de  décider  qu'une  prescription  aussi  courlc 
que  celle  d'un  mois,  puisse  priver  île  leur  action  civile  ceux  qui. 
par  des  délits  ruraux,  ont  été  Injuslemcnl  dépouillés  du  produit  de 
leurs  héritages,  quand  la  loi  ne  le  prononce  pas  d'une  manière 
positive.  Ce  serait  très-souvent  assurer  une  entière  iiiq)unité  aux 
délinquants,  et  priver  ceux  qui  ont  à  s'en  plaindre  de  tout  moyen 
d'obtenir  justice  ;  car,  parmi  tes  délits  ruraux,  il  y  en  a  beaucoup 
qui  peuvent  n'être  parvenus  à  la  connaissance  de  ceux  qui  en 
ont  été  tes  victimes  qu  après  plus  d'un  mois,  et  le  sieur  Oltlet  pou- 
vait cire  dans  ce  cas;  car,  n'tiabitant  pas  alors  la  commune  où  son 
liois  est  situé,  il  pouvait  Irès-bicn  ne  s'être  pas  aperçu,  pendant 
plus  d'un  mois,  de  la  coupe  qu'on  y  avait  faite. 

'<  Que  celle  prescription  d'un  mots  mette  le  délinquant  â  l'abri 
de  toute  .iclion  criminelle,  pour  la  réj>ression  de  son  <lélit  et  des 
peines  publiques  que  la  loi  prononçait  contre  lui.  cela  n'a  rieii 
(t'i-xlraordinaire,  parce  qu'il  n'en  résulte  pas  une  injusiice  réelle 
au  préjudice  de  ceux  qui  avaient  droit  «.le  s'en  plaindre,  pourvu 
que  leur  action  civile  en  réparation  des  dommages  qu'ils  oui 
éprouvés,  leur  demeure  réservée. 

<>  Mais  que  t'dction  civile  résultant  d'un  ^it  qui  donne  lieu  à  dei 

core  et  qu'il  U  détient  :  car  il  qc  l'a  point  prcicrite  par  un  autii  court 
Upi  do  tetnpi. 


sa 


PRliSCRIPTION.  -  ART.  2220-22âl. 


Art.  22'iO.  On  ne  peut  d'avance  renoncer  à  la  prescription;  on  peut  renoncer  à  la  prescription 
aciuise. 


BÏDACTIOK  COaiP\RËE  DES  DIVERS  PROJETS. 

PROJET  DE  LA  COMMISSION  DU  GOUVERNEMENT.    —   Art.    2.    On  tie  peul  d'oraiice  retioncer  OU  bénéfice  (le  la 
picscription  ,  mais  on  peut  renoncera  la  prescription  acquise   (a). 

PROJET  uiscDTÉ  AU  cossEiL  u'état.  —  Afl.  2.  Coiif.  à  l'ait.  "2  du  projet  de  la  commission. 


(a)   OBSIRVATIORS   DD   TBIBDNAT. 

tu  prescription  ne  doit  pas  être  considérée  comme  un 

bénéfice,  c'est  un  droit. 

An.  2.  (2J-2U  du  coile).  ylu  bénéfice  de  la  prescription  : 
la  section  pcuse  qu'il  serait  mieux  de  dire  simplemeol  :  à  la 


prescription,  la  prescription,  d'après  la  définition  même 
qu'en  donne  Tarlicle  1er  du  projet,  doit  être  considérée 
comme  un  droit  cl  non  comme  un  liénéfice  j  aussi  l'arlicle  3, 
eu  pailinl  de  la  presciiplion  acquise,  se  sert-il  de  l'expres- 
sion droit  acquis. 


SOURCES. 

Leg.  1,  D.  de  paclis.  —  potbieb.  Ohlig.,  ii»  700  ;  Const.  de  rente,  n»  140. 

Législation  étrangère. 


Deux-Siciles 
français. 

.Sardaigne.  —  23ij'j.  Id. 
Canton  de  yaud.  —  1630.  Id. 
Hollande.  —  1984.  Id. 
Louisiane.  —  31^3.  Id. 
Haïti.  —  1988.  Id. 


2126.  Conf.  à  l'art.  2220  du  code 


Prusse.  —  S6ï).  On  peut  renoncer  d'avance  à  la 
prescription  pour  une  chose  désignée  ou  une  affaire 
délcniiince;  mais  cette  renonciation  iloit  être  publiée 
parle  tribunal,  ou  inscrite  sur  les  registres  publics, 
si  elle  concerne  des  innmcublcs ,  le  tout  sous  peine  de 
nullité. 


Art.  2221.  La  renonciation  à  la  prescription  est  expresse  ou  tacite.  La  renonciation  tacite  résulte 
(l'un  fait  (jui  suppose  l'abandon  du  droit  acquis. 


RÉDACTION    COnPARËE    DES    DIVERS    PROJETS. 

PROJET  DE  lA  cojiaissioN  DU  GoivERNEMENT.  —  Art.  3.  La  renonciation  à  la  prescription  est  cxprcsse  OU 
tacite.  La  renonciation  tacite  résulte  d  un  fait  qui  suppose  l'abandon  du  droit  acquis  par  la  près- 
cription  [a). 

PROJET  DISCUTÉ  AU  CONSEIL  u'état.  —  Art.  3.  Conf.  a.  l'art.  2221  du  code. 


(a)   OBSERVATIONS  DES  TBIBCNADX. 

TniB.  Dt  LïO^.  —  Arl.  ô.  Par  la  prescription  on  acquiert 
la  propriété  d'un  fonds  en  le  possédant,  la  libéialion  d'une 
dette  en  ne  la  payant,  en  ue  la  reconnaissanl  pas. 

L'article  signifie-t-il  que,  si  on  relâche  le  fonds,  si  on  paye, 


si  on  reconnaît  la  dette,  on  ne  peut  plus  opposer  la  prescrip- 
tion? Il  est  inutile,  puisque  dès  lors  on  ne  possède,  on  ne 
retient  plus. 

Signifie-t-il  autre  chose  ?  On  ne  le  devine  pas. 

On  demande  qu'il  soit  rayé. 


SOUHCES. 


roTHiEB.  Oblirj.,  n"  677,  9«  alin.;  n»  701. 


Législation  étrangère. 


Deux-Siciles.  —  2127.  Conf.  à  l'art.  2221  du  code 
français. 

Sardaigne.  —  23a6.  Id. 
Canton  de  yaud.  —  1631.  Id. 


Hollande 
français. 

Louisiane.  —  5424.  Id 
Haïti.  —  1989.  Id. 


19815.  Conforme  à  l'art.  2221  du  code 


SOMMAIRE. 


jl.  Ilenoncialion  à  la  prescription.  Liaison  et  division. 
il.  On  ne  peut  renoncer  d'avance  à  la  prescription.  Raison 
de  celte  règle  donnée  par  Bariole. 


iiulemailés  pécuniaires ,  soil  dénie  à  celui  qui  a  souffert  des  dom- 
mages, parce  que  ce  fatl  est  classé  au  nomhre  des  délits  ruraux, 
1 1  qu'on  est  demeure  plus  d'un  moi&  sans  en  demander  la  répara- 
Ituu  p^r  la  voie  la  plu»  rigoureuse,  tandis  qu'on  aurait  eu  trente 
ari&  pour  s'en  plaindre  civilement,  s'il  n'avait  pas  les  earaetères 
d'un  tiélit  ;  que,  par  ce  moyen,  l'auteur  d  ime  action  répréliensihic 
olilieiiiie  l'iits  d'impunité  et  de  faveur,  parce  qu'elle  est  plus  sévè- 
rement défendue,  <|uc  lorsqu'elle  présente  des  caractères  moins 


43.  Raison  vicieuse  donnée  par  Vazeille,  qui  a  confondu 
les  renonciations  pures  et  simplesavec  les  renonciations 
par  pacte.  Doctrine  de  Vinnius  plus  conforme  à  la  vé 


graves,  c'est  ce  qui  ne  pourra  jamais  entrer  dans  l'esprit  de  toute 
personne  raisonnable. 

"  C'est  iliine  avec  justice  que  la  cour  a  décidé  que  la  prescrip- 
tion d'un  mois  ne  pouvait  éteindre  que  la  poursuite  correction- 
nelle primitivement  exercée  par  le  sieur  Gillel,  et  ne  devait  pas 
porter  atteinte  à  l'action  civile,  qu'il  aurait  eue  ineontestalilenient, 
si  le  fait  dont  il  se  ploignsit  n'eut  pas  été  classé  au  nombre  des 
délits  ruraux,  g 


CHAPITRF.  !.- DISPOSITIONS  C.ÉNKRVLFS.  ART.  2220-2321.  N«  ^1 


^ 


t\lé.  Art.  1150  Au  code  civil  qui  ta  confirme.  On  peut 
renoncpr  à  la  prescription  .icquise. 

Ai.  Explicalion  sur  la  renoncialion  ^  une  prcçcriplion  con- 
venlionnellc.  Exemiilc  tiré  de  la  facullc  du  rachat. 

45.  Il  ne  faut  pas  confondre  une  inlerru])tion  de  la  prescrip- 
tion par  pacte  avec  une  renonciation  à  la  prescrip- 
tion. 

48.  On  peut  renoncer  d'avance  à  la  prescription  de  din  an», 
en  bannissant  la  bonne  foi.  Erreur  de  Dunod  à  cet 
égard. 

•47,  On  ne  peut   renoncer  d'avance  à   la  péremption  d'in- 


59.  La  protestation  peut  concerner  un  fait  présent  ou  un  fait 
futur.  Evplicalion  à  cet  ('gard. 

fiO.  Pour  que  la  protestation  soit  efficace,  il  ne  faut  pas 
qu'elle  soit  elle-même  l'objet  d'une  renonciation  qui 
l'abroBC.  nestriiclion  do  la  protestation  pure  et  simple 
par  un  fait  contraire.  Quid  à  l'égard  de  la  protestation 
dérogatoire  ? 

61.  La  protestation  n'a  aucune  vertu  lorsqu'elle  accompapne 

un    acte    avec   Ie(iiiel   elle   est  inconciliable.   De   là   la 
maxime  :  Prolestnlio  conlrà  facttim  ni/iil  relevai. 

62.  Il  ne  faut  pas  que  la  protestation  soit  de  style. 


stance,  mais  où  peut  suspendre  le  cours  du  procès  par  '  62  2'.   Dislinclion   entre  les  proteslalions  qui  s'nppli- 


convention. 

48.  On  ne  peut  renoncer  d'avance  à  se  prévaloir  d'une  dé- 

chéance. 

49.  La  renonciation  à   une   prescription  ac^iuise  a  quelque 

chose  de  favorable.  Elle  est  souvent  un  acte  de  déli- 
catesse. 

50.  On  peut  renoncer  à  la  prescription  d'Instance,  quand  elle 

est  acquise. 

51.  Peut-on  renoncer  d'avance  à    une   déchéance  ?  Hissenli- 

ment  avec  Merlin  sur  la  question  <le  savoir  si  la  partie 
peut  renoncer  à  opposer  la  déchéance  d'appel.  Preuves 
que,  le  jugement  étant  passé  en  force  de  chose  jugée, 
la  cour  royale  n'a  aucun  principe  de  juridiction  pour 
le  réviser. 

52.  Examen  des  actes  par  lesquels  on  peut  renoncer  à  une 

prescription  acquise.  Renoncialion  expresse  ou  tacite. 

53.  La  renonciation  doit  émaner  d'une  personne  capable. 
Si.  Elle  doit  être  libre. 

55.  Elle  doit  procéder  d'une  volonté  intime  et  réfléchie.  Il 

ne  faudrait  pas  la  faire  résulter  de  phrases  banales 
jetées  dans  les  écritures  d'un  procès  dont  la  partie  n'a 
pas  eu  connaissance.  Dissentiment  avec  Vazeille. 

56.  Il  faut  que  l'acte  dont  on  se  prévaut  établisse  la  preuve 

irréfragable  de  l'abandon.  Exagération  dans  laquelle  la 
cour  de  cassation  est  tombée  à  cet  égard.  Exemples  qui 
prouvent  que  la  renonciation  ne  iloit  pas  être  admise 
facilement.  Dissentiment  avec  la  cour  de  Bordeaux,  qui 
a  admis  une  renoncialion  la  oii  il  n'en  existait  pas, 
et  qui  semble  croire  que  la  prescription  ne  donne 
qu'une  exception. 

57.  Pour  que  la  renonciation  soit  certaine,  il  faut  qu'il  n'y 

ait  pas  quelque  protestation  sanaloire. 

58.  Définition  de  la  protestation.  Rejet  de  certaines  subtilités 


qiient  à  une  délie cerln'me ou  incerla'ne. 
C3.  Exemples  divers  de  cas  où  la  jurisprudence  a  vu  des  re- 
nonciations à  la  prescription  acquise. 
1"  Du  payement. 

64.  2"  Du  payement  partiel,  ou  des  arrérages. 

65.  ô"  De  la  reconnaissance  de  la  dette,  et  de  la  dation  d'une 

caution.  Erreur  échappée  à  Dalloz. 
6G.   4»  De  la  compensation  et  de  la  novation. 

67.  5"  Du  cas  où,  sans  contester  l'existence  de  la  dette,  on  se 

borne  à  discuter  sur  sa  quotité  et  son  exigibilité. 

68.  Dissentiment  avec  la  cour  de  cassation. 

69.  6»  Du  cas  où  l'on  déclare  qu'on  est  prêt  à  terminer  avec 

son  créancier,  reconnaissant  qu'il  va  compte  à  rendre. 
Distinctions. 

70.  7»  .Aulre  cas  sur  lequel  il  y  a  dissentiment  entre  l'auteur 

et  la  cour  de  cassalinn. 

71.  8=  Du  cas  oii  le  débiteur  demande  à  être   subrogé   à  la 

créance  prescrite.  Sévérité  extrême  de  la  cour  de  cassa- 
tion opposée  à  une  excessive  indulgence. 

"2.  9"  Du  cas  où  les  parties  conviennent  que  la  question  rie 
propriété  sera  jugée  d'aprCs  les  lilres. 

7.'î.  10"  Mais  ce  n'est  pas  renoncer  it  la  prescription  que  de 
demander ,  en  vertu  d'un  contrat  synallagmalique  , 
l'exécution  de  l'obligallon  h  laquelle  on  a  droit  lorsque 
l'obligation  par  laquelle  on  est  lié.  est  prescrite. 

74.  Des  effets  de  la  renonciation.  A  quelles  personnes  elle 
s'étend.  Quand  la  renonciation  est  condilionnelle.  il  ne 
faut  pas  lui  donner  un  effet  pur  et  simple,  et  récipro- 
quement. Arrêt  de  la  cour  de  cassation  à  consulter. 
La  renoncialion  du  débiteur  contient-elle  un  lilre  nou- 
veau? Erreur  de  Dunod. 
Exception  à  la  proposition  précédente. 

77.  Suite.  Reproche  de  sévérité  à  un  arrêt  de  la  conr  de 
cassation. 


75. 
76. 


scolastiques. 

COMMENTAmi-, 

fondait  sur  doux  raisons  également  décisives  :  1°  sur 
ce  que  la  prescription  tient  à  l'ulililé  générale,  et 
qu'on  ne  peut  déroger  par  pacle  aux  lois  qui  intéres- 
sent le  bien  puhlic  :  «  E<jo  dico  quod  usucapwesl  in- 
Iroducla  propter  liONt  «   piblicim  principaliter  :  eigb 


41.  I.cs  articles  2220  et  2221  s'occupent  de  la  re- 
nonciation à  la  prescription.  D'après  l'article  2220,  il 
faut  distinguer  entre  la  prescription  acquise  cl  la  pres- 
cription mm  acquise.  On  peut  renoncer,  soit  expres- 
sément, soit  tacilemciit.  à  la  prescription  acquise. 
Quant  à  la  prescription  non  acquise,  une  renunciation 
atiticipée  est  considérée  comme  non  avenue.  Analy- 
sons ces  dispositions  imporlantc-s. 

42.  I.a  règle  que  l'on  ne  peut  renoncer  d'avance  à 
la  prescription  est  fort  ancienne.  Ilans  l'origine  elle 
avait  cependant  lait  l'objet  de  notnlireiises  conlrnver- 
ses  ;  mais  Bariole  avait  Ôxc  les  esprits  par  la  dislinc- 
lion que  nous  trouvons  écrite  dans  l'article  2220.  Il  la 

(1)  Sur  la  Ici  Xemo  potest.  58,  D.  de  légat.,  i»  Argnm.  de  la 
loi  JS.  D.  de  pactn,  et  >?,  D.  de  rey.  jurij. 

(2)  BimoiE,  sur  la  loi  I,  D.  de  usurpai,  et  utucnp  — 
Junije  COQlil.l.E,  lur  Mrernais,  tome  XXXVl.  Il  elle  une  dc- 
cUion  des  Grands-Jours  de  Clermont,  du  mois  de  septembre  1571. 

(S)  AoD.  )IaLLeville  «joule  :  *  Parce  que,  >i  telles  renoncla» 


per  pacluin  remilli  non  potcsi  (1|;  »  2"  sur  ce  que  la 
prescription  est  une  peine  él.ihlic  in  liaine  de  celui 
qui  néglige  ses  droits  ,  udio  nigHijentlcc ,  non  farorc 
prœsciibentis  (2),  et  que  l'on  ne  saurai!  autoriser  des 
conventions  qui  lavoriseraient  l'oubli  des  devoirs  du 
père  de  lainille  diligent  (ô). 

43.  Kii  dehors  de  ces  deux  r.iisoiiSpéremploircs,  je 
ne  connais  que  divagations  et  inutiles  efforts  d'esprit  (i). 


lion»  étaient  permises,  les  lois  qui  ont  introduit  la  prescription  se- 
raienl  bienlôt  rendues  inult'es  <l  hors  d'usage,  par  l'ascendant  de» 
créanciers  sur  l<  ursdcl.iuurs.»  0|i  conf.de  FAV.trD.  Pr'icript., 
p.  393,  n»  li  JcTotl-I.IEli,  lmtr.prélim.,n'  107;  de  LecleRCQ, 
t.  VIII,  p.  9. 
(4)  Voy.  d'autres  raitODS  moin»  bonnes  donnée»  par  Dl'VOD, 


Sft 


PRESClUrTIOX.  —  ART.  2220-2221.  N««  44-10. 


Vazeille,  n"  ôTii,  ,i  niùmc  (lu  jusqn'.i  rcrrciir 
lorsqu'il  .1  ■T\,iiH('',  au  soutien  de  la  première  p.irlio 
lie  l'iirl.  2'J-20,  que  l'on  vc  peut  rennnctr  aux  droits 
érenluels  que  donne  la  loi  par  des  dis/  ositions  géné- 
rales qv'ators  qu'ils  sont  ouverts  (I).  ('l'Ile  proposition 
csl  in.ndniisi-ilile;  elle  rcsisie  à  Ions  les  principes  en 
malière  (le  reiioncialion.  Lorsque  la  loi  174,^  1,  P. 
de  reg.  j'uris,  a  dil  qu'on  ne  peut  répmlier  qu'un  droil 
présent,  elle  n'a  entendu  parler  que  d'une  répudialinn 
pure  et  simple,  et  non  pas  d'une  renonciation  par 
pacte.  Les  docteurs  sont  unanimes  pour  le  décider. 
témoin  Donadeus  dans  son  traité  de  la  /Renonciation  : 
«  Quanlùni  ad  niiuntiationein  jur.'s  de  futuro  sini- 
pliciter  attinet,  cerli  dovtores  per  pactuni  et  per  slipu- 
tationem  itlant  admittunt  yX).  i> 

En  ell'et,  autre  chose  est  retioncer  par  répudiation, 
c'est-à-dire  sans  contracter  avec  quelqu'un  ;  et  renon- 
cer par  pacte  :  jélind  est  rcpudiare,  aliud  pacisci  (3). 
A'innius  a  montré  cette  différence  avec  sa  sagacité 
ordinaire,  ,1e  ne  puis  mieux  faire  que  de  le  citer,  pour 
démontrer  le  faux  point  de  départ  de  Vazeille. 

«  /iepudiat'onis  et  jiaeti  diversa  j'Utio  est.  Non 
rcpudianlur  nisi  quœ  ilelala  sunt  ;  paclo  rcniitli  pos- 
sunl  et  qvœ  nonilùn  delata.  Qui  répudiât  reniilli  in 
prœsens  quod  et  detaluui  est  et  paierai  agtioscendo 
acquirere.  Qui  paciscitur  polest  etiam  in  futurum 
remiltere,  scilicet  càm  rem  deheri  et  passe  peli  cœpe- 
rit.  Qui  répudiai  dicit  se  nolle  rem  quw  delata  est  ait 
se  pertinere;  qui  paciscitur  hoc  dicit,  se,  et  si  post 
cœperit  res  deheri,  tanien  eam  non  petilurum.  Zwzius 
etiam  a/fert  rationem,  quia  repuitiatio  tanlùm  nititur 
consensu  unius,  et  est  fragilis,  sed  paclum  nititur 
coiisensu  uln'usque  (4).  n 

D'ailleurs,  l'art.  1150  du  code  civil  ne  dit-il  pas  : 
tes  ctioses  futures  peurent  être  l'objet  d'vne  oblirja- 
tion  ? 

Si  donc  on  ne  peut  renoncer  à  une  prescription  non 
acquise,  ce  n'est  pas  parce  qu'il  est  défendu  de  re- 
noncer à  un  droit  non  ouvert  ;  car  le  cimtraire  est 
positivement  démontré  par  l'article  11 50  et  par  la 
doctrine  des  auteurs  (o).  C'est  parce  que,  dans  la  re- 
nonciation anticipée  à  une  prescription  non  acquise, 
il  y  a  quelque  clmse  qui  trouble  le  bien  public,  qui 
encourage  la  faute  ou  l'incurie,  et  déroge  à  une  loi 
d'utilité  générale.  D'ailleurs,  sans  cette  précaution, 
les  renonciations  aux  prescriptions  non  échues  de- 
viendraient de  si) le,  et  la  faiblesse  des  particuliers 
désarmerait  la  société  ,  en  lui  enlevant  son  plus  ferme 
appui  ^6). 

Les  mêmes  raisons  n'existent  pas  lorsque  la  pres- 


d'aprèsV.VSQlIlS,  Prescripl.,  part.  I",  ch.  XIV,  p.  3,  et  copiées 
par  Mer|.I\,  Répert.,  Prescript.,  p    45C. 

(1)  Add.  Celle  raison  avait  été  donnée  par  IjI^CLEUCQ,  l.  ^'ilI, 
page  9. 

(2)  De  Benuncial.,  cap.  II,  n»  13  ;  JungeSociy,  vol.  Il,  Con- 
teit  5,  n'  3  j  et  vol.  IV,  Conseil  34  ;  KartOi.i;  ,  sur  la  loi  i , 
C.  depaclis,  col.  2,  ylngel.  Conseil  iSj;  KlCMlD,  Disp.cond., 
n«  186. 

(3)  L.  4G,  D.  de  paclis. 

f.4)  Trahi  de  Paclis,  cap.  XVIll,  n"  J.  Jutir/e  XT.oy,  Brocar- 
dica,  p.  i53. 

(il;  «  El  mèrae  anciennement,  ajoute  DlRAXTOJi,  n"  114,  ilans 
plusieurs  tje  nos  couliimcs,  les  filles  renonraieiil  lrès-l)ien  aux 
successions  futures  de  leurs  père  et  mère,  par  leur  contrat  de  mn- 
riagc,  moyennant  une  dot,  ciuilqui-lois  iiien  faillie,  et  cependant 
ou  ne  pouvait  pas  plus  qu'aujourd'hui  renoncer  it'avance  à  la 
prescription.  Ainsi ,  la  raison  tjue  nous  donnons  est  la  seule  véri- 
table. » 

(6)  A>D.  Op.  conf.  de  DiraxtOX,  n»  :i4. 

Hais  >i  l'on  ne   peut  d'avance  renoncer  A  une  prescription 


cription  est  acquise.  I.c  droit  privé  domine  alors  le 
droil  publie,  ou,  pour  nvcux  dire,  le  droit  public 
est  hors  de  cause,  et  l'intérêt  particulier  est  seul  en 
jeu;  car,  renoncer  à  une  prescription  échue,  qu'est- 
ce  autre  chose  que  renoncer  à  l'objet  même  que  la 
priscriplion  avait  fait  acquérir?  C'est  dés  lors  le  cas 
d'appliquer  la  faineiise  loi  romaine  :  Ciim  sit  juris 
anliqui  nnines  licenliam  haherc  liis  quœ  pro  se  inlro- 
diictn  sunt  renuntiarc  Ci). 

.\insi.  rien  ne  ser.iit  plus  licite  que  la  clause  par 
laquelle  un  testateur  obligerait  son  héritier  à  payer 
une  dette  prescrite  (8). 

4  S.  C'est  par  des  motifs  analogues  que  je  suis  con- 
duit à  décider  qu'on  peut  renoncer  à  une  prescription 
conventionnelle  non  acquise,  en  ce  sens  qu'on  peut 
toujours  stipuler,  même  ex  post  fado,  qu'on  restera 
soumis  ,i  la  [jrescription  légale.  C'est  alors  renoncer 
au  bénéfice  donné  par  une  convention  ;  l'ordre  public 
n'y  met  aucun  obslacle. 

Je  suppose  que,  dans  une  vente  à  faculté  de  réméré, 
on  soit  convenu  que  le  rachat  s'exercera  dans  deux 
ans  :  rien  n'empêche  qu'avant  l'expiration  des  deux 
ans  l'acquéreur  proroge  .à  cinq  ans ,  délai  légal  pour 
la  prescription  du  rachat  convenlionnel,  la  faculté 
de  rachat  :  sans  doute  ,  il  renoncera  d'avance  à  oppo- 
ser une  prescription  non  acquise  ;  mais,  celle  pres- 
cription n'étant  fondée  que  sur  la  convention,  et  non 
sur  la  loi,  l'ordre  public  n'enipéche  pas  qu'on  y  re- 
nonce. Il  eu  serait  autrement  si  l'on  renonçait  d'avance 
à  la  prescripliiindecinq  ans  fixée  par  la  loi  (9).  L'ordre 
public  serait  un  empêchement  pour  que  les  parties 
prorogeassent  d'avance  ce  délai,  et  étendissent  indéli- 
iiinient  par  ces  renonciations  anticipées,  l'exercice 
d'une  action  que  la  loi  a  voulu  limiter  à  un  temps 
Irês-conrt. 

45.  .l'ai  dit  qu'on  ne  peut  renoncer  à  une  pres- 
ci  iplion  non  acquise. 

Jlais  on  peut  inlerrompre  par  pacte  une  prescription 
qui  court,  et  l'empêcher  de  sortir  à  effet.  Ce  n'est  pas 
là  renoncer  à  une  prescription  à  venir;  car,  comme 
le  remarque  Ilartole  (10),  on  ne  laitquedétruire  l'effet 
ilu  temps  qui  a  couru  a\anl  le  contrat  interruptiL  On 
renonce  donc  purement  et  simplement  à  un  droil 
acquis  :  Quia  propter  hoc,  renuntiat  paciscens  juri 
jain  sihi  quœsilo.  Mais  on  ne  peut  empêcher  par  con- 
\ention  la  prescription  de  recommencer  sur  de  nou- 
veaux errements  l'instant  d'après  ;  car,  ainsi  que  le 
dit  liartole,  rennntialur  juri  ob  utilitatem  publicam 
introducto  ;  quod  fieri  non  polest  (11). 

46.  A  ces  principes,  Bariole  ajoute  une  limitation 


non  encore  acquise,  on  peut  garantir  une  dette  contre  la  prescrip- 
tion qu'un  tiers  pourrait  opposer  au  créancier;  en  ce  cas  l'olilif^a- 
lion  de  garantie  a  formé  un  nouveau  point  de  départ  de  prescrip- 
tion à  l'égard  du  créancier  garanti.  C'est  ce  qu'a  jugé  la  cour  de 
cass.  de  France  (req.),  le  n  juillet  1S20  (Dai.lO/  ,  in-80 ,  t.  XII , 
p.  3io).  Voici  la  notice  de  l'arrêt  :  "  Celui  qui  a  endossé  une 
«  lettre  de  change  après  son  échéance  et  avec  promesse  de  ga- 
u  rantir  le  porteur  de  toute  pi-escription,  n'est  pas  recevable  à  lui 
«  opposer  la  prescription  de  einr|  ans,  sous  le  prétexte  qu'il  n'a  pu 
«  renoncer  à  une  prescription  non  encore  acquise.  » 

(7j   L.  jg,    D.  de  paclis.   Voy.  Do.MDElS,    de  Remmliat-, 
cap.  II,  ri°  i3. 

(8)  Voyez   l'annotateur  de  Bartole,   sur  la  loi  58,  D.  de 
légal.,  i«. 

(9)  Voy.  mon  Comni.  de  la  fente,  p.  iSg,  n»  711. 

A  no    Op.  conf.  de  DlRA^TOX,  n»  ii5:de  Vazeii.i.e,  n»  3.3o. 

(10)  Sur  la  loi  NemopotetI,  58,  D.  de  légat.  V.  infrà,  n»6i3, 
et  art.  1248. 

(11)  Op.  conf.  aeDURANTp»,  n»  1171  de  D^l,y^l5^.0|l!iïj.ir),-8», 
t.  VI,  p.  107,  ■'        •       ■'' 


f.îIAriTr.E  1.-  DISPOSITIONS  GliXtRALF.S.  ART.  2220-2221.  \«'  17-liO. 


Si 


pleine  de  sens,  et  qui  doit,  ;i  mon  avis,  servir  de 
guide  :  c'est  que  les  prescriplions  qui  dimandenl  In 
bonne  foi,  rrninie  colles  de  dix  et  viii;;l  ,tiis,  peuvent 
être  parai  vséesd'.iv.Tnec  par  un  conlratdcienoticiiilinn. 
Ce  n'est  pas,  à  la  vérité,  la  force  du  pacte  qui  produit 
dircclemeut  cet  effcl  ;  mais,  comme  il  délriiit  la  lionne 
foi,  qui  est  une  des  eondilions  pour  pieserire  par  dix 
el  vingt  ans.  il  force  à  se  rejeter  dans  la  prescription 
trenlenaire.  Seil  <lic  quod  jnœxcripiio  10  annonnn 
pacio  toUittir,  non  iliiccld,  sed  quia  ivilucit  malayii 
fiilem,  et  sic  facit  ccssarc  ca  qiiœ  siiiit  tic  stibstaiiliti 
pirpscriplionis;  et  hoc  tciict  l\)nus  (1). 

Par  exemple.  Pierre  adiètede  iMarlin.  avec  tilre  et 
lionne  foi,  une  niai-on  sise  à  Nancy,  qui  appartient  à 
,Iacqucs.  Il  la  possède  pendant  cinq  ans,  et  commence 
par  conséquent  à  prescrire.  Alnis,  au  l;out  de  ce 
temps,  il  fait  avec  .lacquesune  convention  par  laquelle 
il  interrompt  la  prescription  ,  en  renonçant  au  délai 
écoule.  Il  le  peut,  comme  je  l'ai  montre  au  numéro 
préLcdent,  Puis,  déclarant  qu'il  a  des  doutes  sur  le 
droit  qu'il  a  acquis,  il  consent  à  les  soumettre  à  des 
.irbilres,  et  stipule  que  d'ici  là,  et  même  en  général  à 
l'avenir,  nocune  prescription  ne  pourra  reciimineiicer 
à  courir  contre  lui.  Pierre,  en  témoignant  <lu  doute  sur 
la  légitimité  de  son  acquisition,  se  ferme  les  voies  de  la 
prescription  décennale  (2).  Il  aura  donc  renoncé,  |)ar 
cette  déclaration  volonlaire.  à  la  prescription  de  dix  ans, 
et,  s'il  ne  peut  empêcher  une  nouvelle  prescription  de 
courir,  du  moins  cette  prescription  sera  plus  rigou- 
reuse; ce  sera  la  prescription  de  trente  ans  (.j).  Sous 
ce  rapport,  sa  renonciation  aura  un  elTet  légitime,  .le 
m'étonne  que  Diinod  (  part.  1",  ch.  .\IV)  insinue  le 
contraire,  avec  l'autorité  de  Vasquius. 

47.  La  péremption  d'instance  est  une  espèce  de 
prescription  abrégée;  mais  elle  diffère  de  la  prescrip- 
tion en  ce  que  celle-ci  éteint  les  droits  (t  actions, 
tandis  que  la  péremption  ne  fait  qu'anéantir  la  procé- 
dure et  l'inslancc,  et  laisse  vivre  l'action,  hquclle 
n'est  soumise  qu'à  la  prescription  ordinaire.  I.a  pres- 
cription ne  court  pas  contre  les  mineurs,  les  in- 
terdits, etc.  Il  en  est  autrement  de  la  péremption 
d'instance. 

Malgré  ces  points  de  différence,  je  crois  que  la 
péremption  convient  avec  la  prescription,  en  ce  qu'on 
ne  peut  pas  y  renoncer  d'a\ance.  A  mcui  sens,  celui 
qui  aurait  lait  une  promesse  de  ne  pas  opposer  la  pé- 
remption, si  elle  a\  ait  lieu,  ne  serait  pas  valableiiient 
engagé,  hn  etlct,  c'est  pour  ne  pas  laisser  les  procès 
s'éterniser  que  la  péremption  a  été  introduite.  Il  sérail 
contraire  à  l'ordre  public  que  deux  plaideurs  s'ea- 


(1)  Sur  la  loi  \,D.de  usurpât.  Il  rcpùle  ta  même  doctrine  sur 
la  loi  ^'emo potest.  V.  in/'rà,  n"  688. 

(4)  %  Ot:T,ait  J'and.,  de  Laurpal.,  n»  6,  V,  infrd,  n'  92J. 

(ôj  Aon.  0|i.  coiiF.  lie  DlKlMOX,  n<>ii8,  où  ililit  :  a  El  si  l'on 
suppose,  ce  qui  arrivera  louicfois  hicn  rarement,  qu'un  possesseur 
d'immeulitcs  qui  pnsciiv.iil  par  dix  ans  entre  présents  et  vingt 
ans  entre  al)se(its,  parce  qu'il  avait  titre  et  l)0iinc  Foi,  a,  par  un 
acte  fait  avec  quelqu'un  qui  se  prétendait  propriét.'<irc  et  qui  me- 
naçait de  te  poursuivre,  renonce  au  droit  ite  lui  opposer  la  pres- 
cription qui  devait  liientôt  s'accomplir,  celte  renonciation  serait 
une  reconnaissance  tlu  droit  de  ce  propriétaire,  et  la  preseriplion, 
ainsi  interrompue  ,  ne  pourrait  plus  avoir  lieu  par  ilix  ans  entre 
présents  et  vingt  ans  entre  absents,  même  à  compter  de  la  renon- 
ciation ;  car  la  tionnc  foi  n'existerait  plus  au  conmiencemenl  de 
cette  nouvelle  prescription,  et  c'est  une  des  conditions  exigées  par 
la  loi  dans  celle  de  dix  et  vingt  ans.  Il  ne  pourrait  plu^  être  ques- 
tion que  de  la  prescription  Irentenaire,  dont  le  cours  commence- 
rait à  Cumjiter  de  la  renonciation,  en  suiqiosaiit  encore  que  le 
renonçant  ne  se  fût  pas  reconnu  comme  simple  tlélcnteur  à  titre 
précaire  par  rapport  ii  celui  envers  lequel  il  a  renoncé ,  cas  dan» 


tendissent  pour  donner  un  libre  cours  à  leur  litimeur 
processive,  et  fissent  de  leurs  dilTirends  une  espèce  de 
ildéiconiniis  perpéliiel  qu'ils  Iransmettraient  à  leurs 
enfants.  Les  moiifs  de  l'art  2-J20  se  présentent  donc 
ici  dans  toute  leur  force  (1). 

Toutefois,  les  parties  qui  désireraient  lerminer  à 
l'amiable  leurs  conleslalions  pourraient  sortir  ilu  cer- 
cle judiciaire  et  suspendre  le  cpurs  de  la  péremption. 
Pigeau  (;>)  a  très-bien  dit  :  >■■  Lorsque  la  partie  qui 
1^  poursuit  la  péremption  a  demandé,  pendant  l'in- 
•■■  stance.  à  enlrer  en  arraiiL-enicnt,  ou  fait  des  pro- 
"  positions  d'arrangements,  on  demandé  un  sursis, 
''  et  que  l'autre  y  a  acquiescé,  il  n'est  pasjusieque 
'.  celle-ci  soit  victime  de  sa  bonne  foi  el  des  vues 
■:  qu'elle  a  eues  pour  la  pacification,  en  ne  poursui- 
1'  vaut  pas.  :i  C'est  ce  que  la  cour  de  Bastia  a  décidé 
par  arrêt  inédit  tlu  2(1  novembre  1824,  dans  une 
espèce  où  les  deux  parlics  avaient  fait  des  procura- 
lions  en  blanc,  et  lis  avaient  rimisis  à  des  arbitres 
pour  rédiger  une  transaction.  La  cour  pensa  que  la 
péremption  avait  été  suspendue  [lendanl  tout  le  temps 
que  le  iléfeiuleiir  avait  ignoré  que  son  aihcrsairc avait 
retiré  la  procuralion  donnée  à  son  arbitre.  Elle  appli- 
qua à  la  péremption  la  maxime  :  Conirà  non  valenlem 
a  (je  re  lion  ciirrit  piœxcriptio.  (\oy.  infià  i\°  724.) 

4S.  (!e  que  j'ai  dit  de  la  ()ériiiiplion  s'applique 
aussi  aux  ilechéances.  Toute  eoineiilion  par  laquelle 
on  priimetlrait  de  ne  pas  se  prévaloir  ilc  decbéaiices  à 
venir  lieurlerait  de  Iront  les  dispositions  de  la  loi, 
qui  n'a  déterminé  des  délais  de  rigueur  que  pour 
accélérer,  dans  la  vue  du  bien  public,  la  marche  des 
affaires. 

Ainsi,  si  une  partie  autorisait  son  adversaire  à  in- 
terjeter appel  quand  bon  lui  semblera,  et  promettait 
de  ne  pas  se  prévaloir  île  la  tardivetc  de  cet  acte, 
cette  renonciation  ne  pourrait  être  prise  en  considéra- 
tion. 

•19.  On  a  vu,  au  numéro  4î,  que  l'art.  2220  auto- 
rise à  renoncer  à  la  (ireseription  acquise.  Cette  renon- 
ciation à  un  droit  lomlic  désormais  dans  le  domaine 
privé  a  quel(|ue  chose  de  favorable;  elle  est  le  plus 
souvent  un  acte  de  conscience  cl  de  délicatesse,  et 
l'on  conçoit  à  peine  que,  devant  la  cour  de  cassation, 
on  ait  soutenu  qu'elle  emporte  avec  elle  une  pré- 
somption naturelle  de  crainte  donnant  lieu  à  resci- 
sion (G). 

50.  On  peut  également  renoncer  à  opposer  la 
péremption  tl'instance  quand  elle  est  acquise  (art.  599, 
code  de  procéd.  civ.).  Il  y  a,  à  cet  égard,  parité  com- 
plète entre  la  péremption  et  la  prescription  (7j. 


lequel  aucune  prescription  ne  serait  désormais  possible  contre  lui, 
tant  que  cette  nouvelle  possession  n'aurait  pas  elle-même  changé 
de  caractère,  par  une  contradiction  opposée  aux  droits  de  ce  der- 
nier, ou  par  un  nouveau  titre  émané  d'un  tiers,  conformément  à 
l'art.  :i?38.  il  importerait  ilonc  de  bien  s'attacher  à  l'esprit  de 
l'acte  de  renonciation,  quant  à  la  prescription  Ircntenaire;  mais, 
en  général,  Tacle  ne  «levrait  être  considéré  que  comme  une  re- 
nonciation â  la  prescription  qui  courait  alors,  et  par  conséquent 
il  ne  ferait  point  obstacle  à  la  prescription  trenlenaire,  â  compter 
de  l'aclc.  • 

(4j  Ano.  Ainsi  jugé  par  la  cour  de  Bou^ge^,^e  »i  déc.  i8i3. 
(Dali.OZ,  h.  a,  9G4). 

(iij  Tome  I,  p.  471, 

(G;  Voy,  Dali.oz,  Péremption,  p,  238,  note  i,  et  Journal  du 
Palais,  l,  I,  p,  aaa. — \'oy.  aussi  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
17  vendémiaire  an  vi,  qui  repousse  cette  singulière  prétention. 
D.lI.i.O/.,  Prescripl-,  in-S",  l.  XXII,  p.  344. 

(7)  ^i»n.  Jurisprudence. —  la  déc.  18 11,  Orléans  ;  3  Janv.  i8a3, 
Rennes;  ai  août  1S26,  Toulouse,  Mais  jugé  au  contraire,  qu'on 
peut  renoncer  à  ta  péremption  dgot  il  s'agit,  lorsqu'elle  est  ac- 
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51.  En  est-il  de  mime  (i'iinc  dcchonncc? 

Merlin  se  prononce  d'iino  mniiiTo  si'in'nlo  pour 
raffiriTiative  (1);  mais  celle  o|)iiiion  me  pnral!  iiiad- 
missihle,  si  nii  ne  la  tempère  pas  par  quelques  dis- 
tinciioiis.  {Voy,  siipnï.  i\'' il .) 

Une  déchéance  peut  avoir  été  prononcée  en  vue  de 
quelque  ititérét  parliculicr  que  la  loi  a  voulu  proléger. 
Lorsqu'elle  est  acquise,  il  n'y  a  pas  de  doule  que 
l'opinion  de  Merlin  ne  soit  ici  lout  à  lait  accepta- 
ble :  l'intérêt  privé  est  seul  juge  de  ce  qui  ne  louche 
qu'.à  luiinéine  ('21. 

Mais  si  la  déchéance  se  lie  à  quelque  principe  d'in- 
térêt puhlic.  si  le  droit  consolidé  par  elle  est  de  ceux 
qui  ne  peuvent  élre  ébranlés  ou  modifiés  par  des  pac- 
tiiMis  privées,  il  n'en  est  plus  ainsi  :  l'intérêt  p  irlicu- 
lier  doit  rester  muet,  ou  sa  renonciation  est  impuis- 
sante et  sans  portée. 

J'en  donne  pour  exemple  la  renonciation  à  la 
déchéance  encourue  pour  défaut  d'appel  dans  les 
trois  mois.  L'omission  d'appeler  dans  ce  délai  en- 
traîne déchéance,  d'après  la  disposition  de  l'art.  144 
du  code  de  procédure  civile.  Or,  je  pense  et  je  vais 
établir  qu'il  n'est  pas  permis  de  renoncer  à  cette 
déchéance,  et  que  le  juge  peut  et  doit  suppléer  à  la 
lin  de  non-recevoir  qui  résulte  de  ce  qu'un  appel  est 
tardif  lorsque  celui  à  qui  elle  est  acquise  ne  s'en  pré- 
vaut pas. 

Merlin  a  varié  sur  ce  point  de  droit  comme  sur 
beacoup  d'autres  (.5).  Après  avoir  soutenu,  avec  toute 
l'autorité  de  son  talent,  que  cette  fin  de  non-recevoir 
est  d'ordre  public  (4),  il  s'est  tout  d'un  coup  ravisé  en 
présence  de  l'art,  i-li't  du  code  civil  (j),  et,  assimi- 
lant la  déchéance  à  une  prescription,  il  en  est  venu  à 
penser  que  le  juge  ne  peut  suppléer  d'office  un  moyen 
qui  se  puise  dans  une  véritable  prescription,  l'oiir 
sauver  cette  contradiction  ,  Merlui  dit  qu'à  l'épo- 
que où  il  iléveloppa  sa  première  opinion,  l'article  22J5 
n'exislait  pas  encore.  Mais  on  voit  combien  est  faible 
ce  palliatif;  car,  s'il  est  vrai  que  la  déchéance  qui 
frappe  un  appel  tanlil'  est  élablie  en  vue  d'un  intérêt 
public,  comme  Merlin  l'a  prouvé  dans  ses  savantes 
conclusions,  l'art,  i-223  doit  dès  lors  subir  une  ex- 
ception nécessaire,  et  l'ordre  public,  contre  qui  aucun 
acquiescement  ne  saurait  prévaloir,  force  le  juge  à 
rompre  le  silence. 

Voyons  donc  si  la  déchéance  d'appel  est  tellement 
étrangère  à  l'intérêt  privé,  que  la  partie  ne  puisse  y 
renoncer. 

Lorsque  Merlin  soutint  l'affirmative  devant  la 
cour  (Je  cassation,  il  s'appuya  sur  ce  seul  motif  que 
c'est  pour  abréger  les  procès  que  la  loi  a  voulu  que  le 
laps  de  trois  mois  emportât  déchéance.  Mais  cette  rai- 


son me  parait  licnucotip  trop  faii)le  pour  élre  prise  en 
rorisi  lération.  Kn  effet,  l'inlenlion  de  prévenir  les 
procès  est  bien  pour  quelque  chose  dans  la  disposition 
de  la  loi,  qui  veut  que  les  parties  n'inlroduisent  leur 
action  devant  les  tribunaux  de  première  instance 
qu'après  avoir  tenté  la  voie  de  la  conciliation  (art.  4S. 
code  de  procéd.  civ  ).  Cependant  la  cour  de  cassalinn, 
abandonnant  une  jurisprudence  aniérieurc,  a  décidé, 
par  deux  arrêts  des  -22  Ihermidoret  II  fructidor  an  xi, 
que  le  défaut  de  citation  en  conciliation  se  couvre  par 
le  silence  du  défendeur  devant  le  Iributial  où  est  por- 
tée la  demande  (6). 

Ainsi  encore,  la  volonté  d'abréger  les  procès  a  en 
certainement  une  très-large  part  dans  la  loi  qui  vent 
que  tonte  instance  soit  éteinte  par  discontinuation  de 
poursuites  pendant  trois  ans  (7)  ;  cependant,  que  disait 
l'ancienne  pratique  des  tribunaux?  que  dit  l'art.  590 
du  code  de  procédure  civile?  Qun  la  péremption  n'a 
pas  lieu  de  droit,  et  qu'eWe  pcuf  se  couvrir  par  des 
actes  valables  ! 

On  voit  par  ces  deux  exemples,  les  plus  frappants 
qu'on  puisse  choisir,  qu'il  s'en  faut  de  beaucoup  que 
les  exceptions  fondées  sur  la  haine  des  procès  soient 
essentiellement  d'ordre  public,  comme  le  veut  ^ler- 
lin  (8).  Aussi  ne  siiis-je  pas  étonne  que  les  conclusiims 
de  ce  savant  magistrat  n'aient  fait  aucune  impression 
sur  plusieurs  des  membres  de  la  cour  de  cassation  , 
comme  il  l'avoue  lui-même  ;  mais  ce  qui  me  surprend 
encore  plus,  c'est  que  Merlin  ,  ordinairement  si 
juilicieux,  se  soit  égare  dans  des  hy[iolhèses  de  nature 
à  être  controversées,  pour  laisser  .à  l'écart  la  raison 
déeisive  et  fondamentale  que  donnent  tous  les  auteurs 
qui  ont  traité  la  question. 

Lorsque  les  délais  d'appel  sont  écoulés  sans  décla- 
ration d'appel,  il  y  a  eu  acquiescement  tacite,  et  le 
jugement  de  première  instance  a  forcément  acquis 
r.iulorilé  de  la  chose  jugée.  Or,  comment  le  juge 
d'appel  anrait-il  juiidiction'  11  n'est  juge  que  de  ce 
qui  a  été  décidé  en  première  instance,  et  non  en  der- 
niir  ressort  ;  il  ne  lui  appartient  pas  de  changer  une 
chose  immuable,  de  rélornier  ce  qui,  aux  yeux  de  la 
loi,  est  assimilé  à  la  vérité  même  :  Res  jmlicala  pro 
verilale  liabetiir  (9). 

11  Ir/itur ,  dit  Perezius  .  viodb  intrà  illiiil  tempns 
10  tlieruiH  conlradictiim  fiierit  sententiœ,  rerlè  inler- 
pnsi'ta  censebitur  appellatio.  Eu  auteiii  lapso  frustra- 
nea  erit ,  (.icuji  sei^tepitia  thaîvseat  i\  REn  judicmah, 
nec  aiiipliùs  appellalioiiibiis  possit  iiiipvgiiari  (10)." 
Scaccia,  dans  son  traité  île  /ippellationibus  (11), 
après  avoir  cité  Balde  (12).  Salicet(].3),  .Mysingerus(14) 
et  autres,  qui  veulent  que  le  consentement  formel  des 
parties  à  procéder  sur  un  appel  tardif,  n'en  empêche 


quise  ,  celle  péremption  étant  «ne  espèce  de  prescriplion,  à  la- 
quelle s'applii|iie,  par  conséqilenl,  l'art.  27,30  du  code  civil. 

Cette  rcni.ncialion  résulte  9uffi^amIIlent  de  l'opposition  formée 
an   jugement  par  le  défaillant.  Même  arrêt  le  J2  août  1826. 

lilte  résulte  aussi  de  ce  ipi'au  lieu  d'opposer  celte  péremption, 
le  iléfaillanl  appelle  du  ju(;cment;  et  ce  jugement  acquiert  forée 
de  chose  jugée,  si  l'appel  qui  en  est  inlerjtlé  vient  aussi  à  élre  pé- 
rimé. {1  uiiii  i83i,  Req.,  Bourges;  Garçon,  I).  P.  ,3i,  1,  S^i). 

(1)  Rèptrt.,  Prescript..  t.  XVII,  p.  Sgg,  et  t.  XVI,  v°  Apptl. 

(2)  Témoin  la  renonciation  à  la  déchéance  de  réméré.  Voy.  mon 
Comm.  de  la  y  ente,  nr  711. 

(5)  Voy.  son  excuse,  iniràt  n"»  3a6et466. 
(4)  Queil.  de  droit,  s"  Appel,  S  10. 

(o)  Héperl.,  y  Appel,  t.  XVI. 

(6)  Meri.iS  ,  Quett.  de  droit,  v»  Bureau  de  paix  ;  Journal 
du  Palas,  t.  III,  p.  fifg;  SiKEV.lll,  5,  363,  et  IV,  j,  21  ;  Junge 
Mmc5,  M  août  iSa-l  yPalait,  i8j3,  t.  I,  p.  3;'i);  Agen,  19  fé- 
Trier  i8j4  {Palais,  i8j5,  t.  Il,  p.  333).  Voyez  aussi  le  recueil  de 


Dai.LOZ,  Conciliation,  p.  79:^.  On  y  trouve  un  arrêt  de  Toulouse 
qui  persiste  à  penser  que  le  défaut  de  conritialion  est  d'ordre  pu- 
blic; mais  le  contraire  a  été  consacré  depuis  par  des  arrêts  si  nom- 
hrelix.  que  ce  point  est  hors  de  doute. 

;7)  Voy.  la  loi  Properandum,  au  C.  dejudiciix. 

(U)  Les  autres  exemples  cités  par  Mliïm^  ,  pour  prouver  que 
li-s  exceptions  introduites  pour  prévenir,  simplifier  ou  abréger  les 
procès,  sont  d'ordre  puhlic,  me  paraissent  en  partie  peu  coiiiltianls. 
Si  la  loi  ou  la  jurisprudence  font  au  juge  un  devoir  de  suppiéer 
d'office  ces  moyens,  c'est  parce  qu'ils  tiennent  à  l'ordre  «les  juri- 
dictions ,  à  la  compétence  ratione  materice,  qu'il  n'est  pa.s  permis 
aux  parties  de  changer  ni  d'éluder. 

(Il)  L.  207,  D.  de  reg.  Juris. 

(10)  Prœlect.  ad  codic,  de  temp.  et  repart,  appell.,  n»  i. 

(lljQuest.   12,  n°»  ICI  et  suiv. 

(l'a)  Sur  l'anlheiitique  Hodié,  n"  5. 

(!.■))  Ad.  C.  <le  nppellat.,  qiiesl.  6,  n°  1,  in  fine. 

(V^)  Cent.G,  Obxerv.li'). 


CHAPITRE  I.  —  DISPOSITIONS  f.ÉNÉRAT.I'S,  ART.  2220-2221.  X«  32. 


pa>  1.1  (It'clit'ance,  donne  ainsi 'qu'il  snit  la  raison  de 
décider  de  ces  jurisconsultes  :  na'fo  quia  scntenlia  a 
quâ  non  fncrit  apiifllatiiDi  infrà  10  (lies,  tranaivit  in 
rctn  juilicalani,  quam  pacto  non  potueriint  iitiprdirc.  =• 

C'est  donc,  on  le  voit,  sur  un  nioiif  d'ordre  public 
que  les  auteurs  que  je  viens  de  ciler  se  sont  appuyés 
pour  trancher  la  question;  niîis  ce  motif  est  tout  autre 
que  celui  que  Merlin  a  imaginé.  C'est  le  respect 
pour  la  chose  jugée  cl  l'impossibilité  de  porter  appel 
d'une  décision  désormais  inattaquable. 

Je  dois  dire  cependant  que  la  solution  que  je  viens 
de  rappeler  n'est  pas  universellement  admise  par  les 
jurisconsultes  anciens  et  modernes.  Scaccia  (11.  après 
avoir  rappelé  le  peur  et  le  contre,  parait  incliner  de 
préférence  à  ce  qu'on  prenne  en  considéralion  le 
silence  des  parties.  Au  moins,  il  ne  cache  pas  que 
l'avis  de  Ualde  et  de  Salicel  lui  semble  iiroblémaliquc. 
Voet  enseigne  que  la  volonté  d'une  partie  est  sufTisntile 
pour  renicltre  à  l'autre  la  déch.éancc  de  son  appel  (2). 
De  nos  jours,  ces  doutes  ont  clé  reproduits  par  Fa- 
vard  de  Langladc.  qui  se  fonde  sur  ce  que  le  silence 
gardé  par  l'intimé  sur  la  date  de  l'exploit  est  un  l'ait 
de  la  partie,  que  les  juges  ne  doivent  pas  suppher 
d'oWlce  (ô);  mais  c'est  là.  ce  me  semble,  rapetisser  la 
question,  et  la  trancher  a  l'aide  d'un  subterfuge  fort 
mesquin.  Comme  si,  avant  tout,  un  juge  ne  devait  pas 
examiner  sa  propre  compétence,  et  la  fixer  de  son 
propre  mouvcmciil,  malgré  l'ignorance  ou  l'oubli  des 
parties  ! 

Tour  apporter  un  argument  plus  plausible  au  sou- 
lien  du  système  de  la  recevabilité  de  l'appel,  on  peut 
dire  que  la  partie  à  qui  est  acquis  le  bénélicc  de  la 
chose  jugée  peut  renoncer  à  l'avantage  qui  en  ré- 
sulte (i),  et  qu'il  a  clé  décidé  plusieurs  lois  par  la 
cour  de  cassation  que  l'exception  de  chose  jugée  ne 
doit  pas  cire  suppléée  par  le  magistrat  ;  que  même  elle 
ne  peut  être  proposée  pour  la  première  fois  devant  la 
cour  de  cassation  ('■>). 

Néanmoins,  il  faut  préférer  la  doclrine  qui  interdit 
à  la  partie  le  pouvoir  de  renoncer  à  la  déchéance  de 
l'apfiel. 

.Mettons  d'abord  à  l'écart  le  sentiment  de  Voet.  Ce 
jurisconsulte  raisonnait  d'après  les  usages  de  la  Hol- 
lande, qui  |ieru;ettaient  très -facilement  d'élre  restitué 
contre  le  défaut  d'appel  dans  les  délais.  Lorsque  celui 
qui  avait  droit  de  taire  valoir  l'exceplion  d'appel  tar- 
dif y  renonçait  volontairement,  il  était  censé  faire 
remise  à  son  adversaire  des  frais  de  la  demande  en 
restitution,  qu'il  aurait  certainement  obtenue.  Or.  on 
le  voit,  celle  opinion  est  inapplicable  à  notre  droit  et 
à  celui  des  Romains.  Elle  ne  peut  être  transportée 
hors  de  la  léj^islalion  locale  |)our  laquelle  elle  a  été 
professée. 

Ouant  à  la  jurisprudence  qui  regarde  l'exception 
de  chose  jugée  comme  établie  dans  l'intérêt  privé,  elle 
n'est  pas  sullisanle,  quelque  vraie  qu'elle  soit,  pour 
faire  décider  la  question  dans  le  sens  de  la  reccvabdité 
de  l'appel.  Une  partie  peut  bien,  en  effet,  renoncer  au 
bénéOce  d'un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée; 


il)  Dt  appetlalio'iibw.  Qucsl.  i>,  n='  loi  el  suiv. 

(â)  ^fi  Panii.,  Quaititù  apprVandum  si/,  n*»  4- 

(o)  Répertoire  tte  la  nouvelle  tégittation,  v  Jppel,  p.  175. 

(4)  MkRI.IV,  Réperl.,  y  Choie  jugée,  p.  620;  Toil.I.lEn, 
t.  X,  n«;5. 

(à)  Voy.  Dai.i.oz,  V»  f Ao»« jujiV,  p.  56i  ;  SinEï,  XX,  1,470. 

(G)  An.  170,  4>4.  t^- 'II' pr- ciï.  De  là  l"a»iomc  : // n'a/y»ar/;en/ 
pas  aux  parties  de  se  donner  des  juges. 

(7)  Argum.  ilcs  articles  prccilés  du  code  de  pr.  civ. 

(8)  Ittl.DK  a  dit,  dans  son  mauvais  jargon,  que  t'appeiesl  une 
tkiriaque  contre  le  poison  d'un  mauvais  jugement  :  mais  il  n'cn- 
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mais  elle  ne  peut  faire  qu'il  ne  soit  pas  en  dernier 
ressort.  Or,  les  cours  royales  n'ont  pas  été  établies 
pour  reviser  ce  qui  a  été  jugé  définitivement;  elles  ne. 
peuvent  s'occuper  du  mérile  d'un  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée.  La  nature  de  leur  juridiction  s'y 
oppose,  et  l'on  sait  que  les  juridictions  sont  d'ordre 
public  (6).  Il  faut  y  faire  attention  :  autre  chose  est 
renoncer  à  se  prévaloir  dans  un  procès  d'une  décision 
en  dernier  ressort  rendue  dans  une  autre  instance  sur 
la  même  question,  aulre  chose  csl  porler  devant  une 
cour  l'appel  d'un  jugement  définitif.  Dans  ce  dernier 
cas,  on  se  trouve  forcé  de  proroger  la  juridiction 
d'une  cour  incompétente  rntionc  malericr,  et  c'est  ce 
que  les  fonctions  des  cours  royales  ne  sauraient  auto- 
riser (7),  puisqu'elles  sont  exclusivement  juges  d'ap- 
pel, et  qu'il  implique  contradiction  de  porter  appel 
tl'une  décision  passée  en  force  de  chose  jugée  (S). 
Dans  le  premier  cas,  au  conlraire,  il  n'y  a  aucune  pro- 
rogation de  ce  genre.  Le  ilébal  suit  son  cours  régulier 
devant  les  juridictions  nalurellenienl   compétentes. 

Ce  qui  doit  mettre  le  sceau  à  celle  doclrine,  c'est 
que  l'article  444  tlu  coile  de  procédure  civile  pro- 
nonce forinollenienl  la  ileehéance  pour  l'inobservation 
des  délais  d'appel.  Or,  l'inlluence  de  cette  déchéance 
est  sensible.  De  plein  droit,  elle  im[irime  au  jugement 
l'autorité  de  la  chose  jugée;  de  plein  droit,  elleinaige 
à  la  partie  négligente  une  incapacité  radicale,  et  dont 
elle  ne  saurait  se  faire  relever,  ("est  là  un  obstacle 
insurmontable  pour  tout  appel  qui  voudrait  s'intro- 
duire dans  un  ordre  de  iuriiliction  qui  désormais  ne 
peut  que  le  repousser.  El  ne  peut-oii  pas  dire  que  le 
législateur  a  voulu  écrire  celle  peine  en  termes  ex- 
près dans  la  loi,  pour  faire  cesser  d'anciennes  discus- 
sions (!))? 

b'i.  \oyons  maintenant  par  quels  actes  on  peut 
renoncer  à  une  prescription  acquise. 

La  renonciation  peut  être  expresse  ou  tacite.  C'est 
l'article  2221  qui  le  décide  en  termes  formels. 

Elle  est  expresse  lorsqu'elle  résulte  d'une  déclara- 
tion explicite  contenue  dans  un  acte  qui  l'ait  preuve 
de  son  contenu.  Je  considért»  comme  renonciation 
expresse  celle  qui  résulterait  d'une  renonciation  à  se 
prévaloir  des  déchéances  dont  un  acte  est  frappé.  11 
est  vrai  que  la  déchéance  diffère  de  la  prescription  par 
des  nuances  que  j'ai  relevées  ailleurs  (suprà ,  n"  27)  ; 
mais  il  faut  décider  qu'ici  le  mot  déchéance  est  em- 
ployé pour  désigner  toutes  les  exceptions  quelconques 
fondées  sur  la  négligence,  et  qui  empêchent  le  créan- 
cier d'agir.  Les  parties  ne  connaissent  pas  toujours  la 
valeur  scientifique  des  mots.  C'est  leur  esprit  qu'il 
faut  consulter,  cl  non  des  ralTincments  académiques 
bons  pour  les  savants  (10). 

La  renonciation  à  la  prescription  est  tacite  lors- 
qu'elle résulte  d'un  fait  qui  suppose  l'abandon  du 
droit  acquis  (arl.  2221  précité)  (1 1). 

Mais,  avant  tic  [lasser  en  reiuc  les  actes  d'où  l'on 
peut  faire  résuller  une  rcnoncialion  tacite  à  la  pres- 
criplion,  arrêtons-nous  un  instant  ici  pour  poser  quel- 
ques principes  qui  dominent  cette  matière. 


Icnd  parler  que  d'un  juQemcnl  en  premier  ressort  :  un  jugement 
en  *lernier  ressort  étant  assimilé  à  ta  vérité  même. 

(9)  Encesens,  TOJ-.  l'OXCET,  des  Jugements,  n'aSi  ;  Dai.i.OÏ!, 
v»  Appel,  p.  5i3:  arrêt  de  la  cour  de  Mines  du  11  décembre  1810 
(i)AI.I.OZ.  loc.cil.]. 

Contra,  cassât  ,  tj  thermidor  an  ix  {Palais,  1.  H,  p.  16»];  Col- 
mar.  18  nov.  i8i5  (Dïl.l.Oï,  loc.  cit.,  p.  467). 

(10)  Ca«at.,  34  février  i8.iC  (Dn.i.or,  XXVI,  i,  iSg). 

(H)  Voy-,  à  cet  égard,  Ol.IM,  de  Cessione  jurium,  tome  I, 
quaî.t.  .1,  II»  i5;  Pmi.  G»i  I.F.R»Tl  s,  de  Remintiatione,  t  I, 
lih.  V,  r.ip.  I. 
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53.  D'abord,  la  renoncialion  doit  émaner  d'une 
personne  cnp.ihlc.  Nous  nous  occuperons  plus  spécia- 
lement de  ce  point  quand  nous  analyserons  l'art.  1^222 
du  code  civil. 

54.  En  second  lieu,  la  renoncialion,  étant  un  acte 
qui  prend  sa  source  dans  la  volonté  de  Tliomnie,  doit 
otro  entièrement  libre  et  spontanée;  il  faut  qu'elle  ne 
soit  pas  surprise  ou  arrachée  par  dol,  fraude,  vio- 
lence. Mais  ces  moyens  de  coaclion  ne  se  présument 
pas.  et  la  renoncialion  est  toujours  supposée  libre 
jusqu'à  preuve  contraire  (I). 

55.  En  troisième  lieu,  la  renonciation,  étant  une 
vérilable  aliénation,  doit  èlre  faite  avec  grande  con- 
naissance de  cause.  Elle  n'est  admissible  que  lors 
qu'elle  porte  sur  un  droit  dont  on  est  parfaitement 
certain,  et  il  y  aurait  vice  dans  une  renonciation  à 
une  prescriplicin  qu'on  ignorerait  (2).  Du  reste,  c'est 
au  renonçant  à  prouver  son  ignorance  (ô). 

Puisque  la  renonciation  à  la  prescription  est  un  acte 
qui  doit  procéder  d'une  volotité  intime  et  réd  'chie, 
on  ne  doit  pas  la  faire  résulter  de  ces  déclarations 
qui  se  trouvent  dans  les  écritures  des  procès,  et  qui 
sont  plutôt  le  fait  de  l'avoué  ou  de  l'avocat,  que  de  la 
partie  elle-même,  à  qui  elles  sont  étrangères. 

En  voici  un  exemple  : 

Dans  une  contestation  devant  le  tribunal  de  Cla- 
mecy ,  les  sieurs  Ralier  et  cousons,  créanciers  du 
sieur  Ouvré,  denianilèrent  la  nullité  de  l'inscription 
de  la  dame  d'Osmoiid,  et  ils  conclurent  h  ce  que  tous 
les  créanciers  se  pourvussent  par  la  voie  de  la  contri- 
bution au  marc  le  franc.  Jugement  qui  adopte  ce 
système.  I,a  comtesse  d'dsmind  a|)pcllc:  mais  alors 
les  intimés  poussent  plus  loin  leur  prétention  ;  ils  con- 
testent même  à  la  dame  d'Osniond  le  droit  de  venir  à 
contribution,  par  la  raison  que  sa  créance  est  pres- 
crite. Celle-ci  répond  que  la  légitimité  de  son  droit 
a  été  tellement  reconnue  que  les  intimés  avaient  con- 
senti à  ce  qu'elle  fût  admise  au  partage  des  deniers  à 
distribuer,  illais,  par  arrêt  du  '28  mai  182i,  la  cour 
de  Bourges  {i)  décida  que  ce  n'était  pas  là.  de  la  part 
des  créanciers,  une  renoncialion  à  opposer  la  pres- 
cription ;  qu'en  concluant  à  ce  que  les  //arlies  fussent 
renvoyées  à  se  pourvoir  par  contribution  au  marc  le 
franc,  ils  conservaient  néanmoins  le  droit  miplicite 
d'établir,  devant  le  juge-commissaire  chargé  de  la 
vérification  des  créances,  que  celle  de  la  comtesse  d'Os- 
mond  devait  être  écartée,  comme  prescrite. 

Vazeille   (  n°  346  )  pense   que  cette  décision  mé- 


(1)  DOSADEIS,  de  Renunl.,  cap.  1,  n««  4>  et  suiv. 

(2)  ConviMls,  Enarral.  ad  codic,  lib.  IV,  t.  VI,  page  366  ; 
Tasqius  III,  Ittust.  Coul.,6i,  a"  S;  DVAnEX,  de  Condict. 
indeb.f  cap.  ult.  juprà,  n»  33. 

(ô)  Suprà,  n»  33. 

(4)  DAI.I.OZ,  XXV,  a,  m. 

(3)  Add.  Voici  les  motifs  ilonnésparVAZEII.LF.  :  n  Mois  si,  au  lieu 
de  soulenir  qu*on  ne  doit  rien,  que  le  demandeur  n'a  pas  de  droit, 
ou  qu'il  a  reçu  ce  qui  lui  revenait,  on  ne  dispute  que  sur  la  nature, 
l'étendue,  la  qualité  ou  la  valeur  de  la  chose  réclamée,  sur  t'inlcr- 
prélalion  du  titre  qui  sert  de  liase  à  la  demande,  ou  sur  Texistence 
et  la  gravité  des  faits  auxquels  le  droit  conféré  par  ce  titre  peut 
s'appliquer,  on  reconnaît  que  l'action  est  admissible;  et  cette  re- 
connaissance ne  se  concilie  point  avec  la  prescription  ,  elle  en  fait 
supposer  l'abandon.  « 

Va/.eili,f.  ajoute  :  a  De  telles  considérations  développées  par 
]UEni.I>  devant  la  cour  de  cassation,  le  i5  juin  i8o8  {Répertoire, 
y  Pretcriplion.ieci.  ]",ZZ,a'>^  bis,  in-8»,  p.  80-91)1  ont  fait  main- 
tenir un  arrêt  par  lequel  la  cour  de  Rouen  avait  écarté  la  prescrip- 
tion proposée, après  de  longues  contestations,  sur  l'effet  d'une  police 
d'assurance,  diverses  vérifications  du  navire  assuré, et  un  arréldu 
1 1  décembre  1787,  passé  en  force  de  chose  jugée ,  qui  préjugeant 
le  foDtl  lie  la  demande,  reiusail  de  nouvelles  vériScaiions,  » 


connaît  les  art.  2221*et  2224  du  code  civil,  el  qu'il  y 
avait  dans  l'espèce  abandon  du  drcn't  acquis  à  la  pres- 
cripiion.  par  la  raison  que  les  créanciers  avaient  con- 
senti à  ce  que  la  dame  d'Osmond  fat  payée  au  marc  le 
franc  (o). 

Cette  opinion  est  beaucoup  trop  sévère.  Les  créan- 
ciers, opposés  d'intérêts  à  la  conilesse  d'Osmond, 
n'avaient  été  frappés  que  d'une  seule  idée  dominante  : 
c'est  que  celle  dame  n'avait  pas  de  titre  hypothécaire  ; 
c'est  qu'aucune  cause  de  préférence  n'existait  entre 
créanciers.  Voilà  la  pensée  qu'ils  traduisaient  dans 
leurs  conclusions,  lorsqu'ils  demandaient  que  les 
parties  fussent  rejivoxées  à  se  pourvoir  par  contribu- 
tion ;  mais  il  me  parait  certain  que.  toute  cause  de 
préicrence  étant  écartée,  ils  se  réservaient  le  droit 
de  discuter  le  mérite  des  créances  devant  le  juge- 
commissaire  chargé  de  les  vérifier.  Il  y  a,  e  1  effet, 
quelque  chose  de  caractéristique  dans  le  vague  des 
expressions  dont  ils  se  servaient  pour  demander  leur 
renvoi  devant  le  juge.  Aucun  acquiescement,  aucune 
reconnaissance  ne  s'y  trouvaient  joints  ;  ils  disaient  : 
i(  Vous  êtes  pourvue  hypothécairement ,  c'est  une 
II  erreur  de  votre  part  ;  pourvoyez-vous  par  la  voie  de 
«  la  distribution  au  marc  le  franc  ;  que  la  justice  nous 
Il  renvoie  à  procéder  suivant  cette  marche!  11  Or,  il 
est  clair,  du  moins  pour  moi,  qu'il  n'y  avait  là  aucune 
recoimaissance  du  droit  au  fond  ;  qu'au  contraire, 
toutes  les  exceptions  légitimes  se  trouvaient  mainte- 
nues et  conservées.  Et  pourquoi,  d'ailleurs,  en  eùt-il 
été  autrement?  Des  créanciers,  porteurs  de  titres 
royaux,  n'ont  pas  en  général  de  raison  pour  renoncer 
à  une  prescription  qui  fortifie  leur  (Iroit,  et  dont 
l'usage  n'engage  en  rien  leur  délicatesse  et  leur  con- 
science. Une  simple  phrase,  dont  la  portée  n'a  peut-être 
pas  été  calculée,  et  qui  est  le  plus  souvent  l'ouvrage 
de  l'avocat  ou  de  l'avoué,  doit-elle  être  prise  avec  une 
rigueur  juda'ïque ,  et  opposée  à  la  partie  dont  elle 
n'exprime  pas  les  sentiments  personnels?  Ne  faut- 
il  pas  que  dans  une  circonstance  semblable,  le  juge 
s'élève  à  une  interprétation  large  et  équitable? 

56.  En  quatrième  lieu,  il  faut  que  les  actes  dont  on 
prétend  induire  une  renonciation  établissent  la  preuve 
irréfragable  et  non  équivoque  d'un  abandon.  Cette 
règle  ressort  des  termes  de  l'art.  2221  ;  la  jurispru- 
dence l'a  souvent  rappelée  en  termes  énergiques.  On 
peut  consultera  cet  égard  un  arrêt  de  la  cour  de  Riom 
du  20  juin  1X27  ((i)  et  un  arrêt  de  la  cour  de  Bourges 
du  18  mars  18215(7). 


Mais  dans  cette  espèce  il  importe  de  remarquer  qu'il  s'agissait 
de  la  prescription  particulière  établie  par  les  art.  42  el  48  de  l'or- 
donnance de  16S1.H  Cette  prespription,  disait  Merlin,  n'est,  dans 
l'intention  de  la  loi  qui  l'a  introduite  ,  qu'une  présomption  juridi- 
que, ou  qu'il  n'y  a  point  eu  de  dommage,  ou  que  te  dommage 
qui  a  eu  lieu  n'est  pas  à  la  charge  des  assureurs  /elle  cesse  donc 
nécessairement,  lorsqu'il  est  Jugé  qu'un  dommage  a  eu  lieu,  et 
qu'il  provient  d'une  cause  dont  les  assureurs  sont  responsables,  r, 
Cette  présomption,  comme  on  le  voit,  est  toute  différente  de  celle 
qui  sert  de  base  à  la  prescription  extinctive,  fondée,  elle,  sur  le 
payement  présumé  ou  la  renonciation  présumée  à  une  créance. 
En  outre,  et  ceci  est  encore  plus  décisif,  l'exception  de  prescrip- 
tion était  opposée  après  un  jugement  passé  en  forme  de  chose 
jugée,  d'après  lequel  il  était  constant  entre  parties  qu'un  dommage 
avait  eu  lieu  et  que  les  assureurs  en  élaient  responsables;  or,  en 
de  telles  circonstances,  disait  Meri.IN,  la  présomption  des  arti- 
cles 4^  et  48  de  l'ordonnance  devait  nécessairement  cesser.  ?ious 
reviendrons  sur  cet  arrêt,  ci  après  n°  97  bis. 

(6)  Dai.i.O/.,  XXXIII,  a,  a48. 

(7)  Palais.  1826,  t.  I,  p.  515;  Dai.LOZ,  XXVI,  3,  »43. 

Add.  a  La  renoncialion  tacite  ,  dit  Cl'RASSOX,  1. 1,  n»  27,  peut 
présenter  plus  de  difficulté;  elle  résulte  d'un  fait  qui  suppose  l'a- 
bandoD  du  droit  acquis,  Il  serait  difficile  de  tracer  des  règles  pri- 
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T,a  Cftiir  lie  cassalion  a  r\('  plus  loin,  el  par  une  ilr- 
cisioii  du  i;j  décembre  1829  (1).  elle  a  rlaldi  que  la 
prcscii|iti()n,  rtanl  une  présoniplinii  légale  el  formelle 
de  libéralioi),  ne  leul  élie  dchuile  l'ar  de  n'iiiples 
tnifucliovs,  qu'il  (aiit  prniiver  la  rciinnciatinii  à  ce 
moyen  par  des  iiveiir,  tifflnnotions  et  coitseiileiitetils. 
Alais  il  ne  sérail  pas  diiïieile  de  |)roiiver  que  dans  un 
nondire  infini  d'aff.iires.  la  eour  de  cassation,  con- 
traire à  elle-même,  a  admis  des  renonciations  fondées 
sur  des  inductions  (21.  I-e  c(  nsidéiant  que  je  viens  de 
rappeler  ne  saurait  donc  cire  re;;ardé  comme  un  con- 
sidérant de  principe  :  il  est  trop  hasardé  pour  tirer  à 
conséquence. 

Commenl,  en  effet,  la  cour  de  cassation  peut-elle 
dire,  en  présence  de  l'art.  2221  du  code  civil,  que  la 
l)rescriplion  ne  peut  élre  éliianlée  par  de  siM]p!cs  in- 
ductions '  (,)uoi  donc!  lorsque  cet  article  déclare  que 
la  renonciation  peut  élro  lacile,  et  qu'elle  résulte  de 
faits  qui  siii>i>osent  l'abandon  du  ilroit  acquis,  ne  lail- 
il  pas  un  appel  au  raisonnement,  ou.  ce  qui  est  la 
même  chose,  à  Vimliiclioii,  qui  est  un  des  procédés  du 
raisonnement,  et  l'un  des  movensles  plus  sûrs  d'asseoir 
notre  jugement  lorsque  résidence  inluilive  vient  .à 
nous  manquer?  F.l  puis,  de  quel  droit  la  cour  de  cas- 
salioo  prétcnilclle  emprisonner  la  logique  du  magis- 
tral dans  des  aieii.v,  offhmatiniis  et  consentements? 
Oul)lic-l-clle  que  la  loi  est  beaucoup  plus  large,  et  se 
conlenled'un  fait  quelconque,  pourvu  qu'il  conduise 
directement  à  la  preuve  de  la  rcnoncialion? 

Laissons  donc  de  colc  ces  exagéralioiis,  et  cher- 
chons à  rentrer  dans  le  vrai  (ô).  Tout  ce  qui  [lorlera 
avec  soi  la  conséquence  nécessaire  que  la  prescription 
a  été  abandonnée  sera  une  preuve  siilTi<ante  qu'il  y  n 
eu  renonciation  tacite.  I,a  loi  n'a  pas  tr.icé  au  juge  des 
procédés  artiliciels  pour  former  sa  conviclioii  ;  elle 
s'en  rapporle  à  sa  pruilence.  à  sa  justice,  à  soji  bon 
sens;  elle  ne  lui  donne  qu'un  coii':eil,  c'est  de  n'ad- 
mettre comme  renonciation  que  ce  qui  fait  supposer 
nécessairement  un  abandon  du  droit  acquis;  mais 
c'est,  en  ilélinilive,  sa  conscience  cl  ses  lumières  qui 
sont  ici  l'arbitre. 

Remarquons  toutefois  que,  s'il  y  avait  abus  de  sa 
part  pour  admelire  une  renonciation  là  où  elle  n'exis- 
terait pas,  la  cour  de  cassalion  pourrait  casser  sa 
décision,  comme  violant  l'art.  222Ô  (i). 

Quelques  eximpies  feront  connailrc  ce  qu'il  y  a 
d'équivoque  et  de  douteux  dans  certains  actes  d'où 
l'on  prétendrait  faire  résulter  une  renonciation. 

.\insi,  jjar exemple,  je  me  présente  au  liureau  de 
paix,  et  je  déclare  que  je  payerai  si  l'on  produit  un 
litre  obligatoire.  Est-ce  là  renoncer  à  faire  valoir  ul- 


ciseH  sur  l'appréciation  de*  actes  d'où  la  renonciation  peut  s'in- 
duire ;  itppri-ci.ition  atiandonnt-e  aux  himièies  et  à  la  conscience 
du  juje;  tout  ce  qu'on  peul  dire,  c'est  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
les  actes  inlcrrupUrs  avec  ceux  nécessaires  pour  en  faire  résulter 
l'abandon  du  tlrotl  acquis  par  la  prcicriplion.  Dans  le  premier  cas, 
la  simple  reconnaissance  du  droil  -ufru  ;  mais  lorsqu'il  s'agit  de 
renonciation,  on  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  le  principe  que  per- 
sonne n'est  censé  renoncer  gratuitement  à  un  droil  qui  lui  est  ac- 
quis ;  il  faut  donc  que  le  fait  dans  lequel  on  prétend  puiser  l'aban- 
don tacite  de  la  prescription  soit  positif,  et  ne  puisse  s'expliquer 
d'aucune  autre  manière.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  la 
prescription  étant  opposable  en  tout  étal  de  cause,  on  ne  saurait 
voir  une  renonciation  dans  la  conduite  de  celui  qui,  au  lieu  de 
proposer  d'abord  celte  exception  péremploirc,  fait  valoir  d'autres 
moyens  de  défense  :  l'exécution  d'un  interlocutoire  que  la  pres- 
cription rendait  inutile,  ne  peut  même  être  considérée  comme  une 
renonciation  tacite.» 

(1;Da|.I.0I,  XXX,  1,^8. 

(2)  Voyez,  par  exemple,  un  irrél  du  >7  janvier  1819,  rapporté 


lérietiremenl  le  moyen  de  prescription?  Nom,  sans 
doute'  Ccsl  même  le  réserver  implicitement;  car. 
un  litre  n'élant  obligatoire  qu'aillant  qu'il  n'est 
pas  prescrit .  j'ai  inainlenu  mon  ilroit  intact  à  peu 
près  comme  si  j'avais  ilis  :  Je  vous  payerai  si  vous  me 
pri'senlez  un  titre  dont  la  prescription  ne  m'a  pas  li- 
béré (j). 

Ainsi  encore  ,  si  je  soutiens  en  premier  lieu  que  je 
vous  ai  rendu  compte,  et  que  je  me  suis  ()ar  conséquent 
libéré,  rien  ne  m'empêche  île  vous  opposer  ensuite 
(faute  par  moi  de  pouvoir  faire  celle  preuve)  que  ma 
dette  est  prescrite.  Ce  sont  deux  mnvens  divers  qui 
Concourent  au  même  bul  et  qui  s'échelonnent  parfai- 
lemenl  ;  car  qu'ai-je  préleiidu?  (lue  je  vous  ai  payé. 
Or,  si  les  moyens  me  manquent  pourf.iiie  celte  preuve 
par  des  quillanccs,  par  une  redililioii  de  compte, 
par  un  acie  écrit,  ne  suis-je  pas  toujours  lidèle  à 
mon  syslèmc,  quand  j'articule  la  iireseriiiliou  . 
qui  élablil  une  iirésomplion  que  j'ai  eireelivemenl 
pa)è(G). 

C'est  par  celle  raison  qu'il  a  été  jugé,  par  un  arrêt 
de  la  cour  suprême  en  date  du  19  avril  181  ij.  portant 
cassation  d'un  arrêt  de  la  cour  de  l'aris  ,  que  celui 
qui  soutient  ne  n'en  devoir  ne  renonce  pas  à  la  pres- 
cription ,  cl  conserve  son  droit  intégral  de  la  propo- 
ser en  tout  étal  de  cause.  On  s'étonne  que  le  contraire 
ait  pu  trouver  accès  auprès  de  niagislrals  éclaires; 
car,  puisque  la  prescription  est  un  moyen  de  libéra- 
tion, n'est-ellc  pas  l'une  des  causes  sur  lesquelles  l'oîi 
peul  se  fonder  pour  dire  :  Je  11c  dois  rien  (7)? 

^  oici  un  arrêt  de  la  cour  de  Itordeaiix  qui  est  inté- 
ressant à  connaitre;  je  le  signale  comme  ouvertement 
contraire  aux  règles  exposées  aux  numéros  'iU  ij'6.  06, 
et  comme  violant  celte  autre  maxime  de  tous  les  temps 
cl  de  tous  les  lieux,  que  la  renoiieialion  ne  se  suppose 
pas  facileincnl,  et  qu'il  faut  lui  tiouver  une  clause 
plausible  et  une  mnnifcslalioii  non  équivoque. 

Depuis  trciilc-quatre  ans  ,  le  sieur  Paupin  jouissait 
d'un  terrain  aliénant  à  son  jardin.  Il  parait  que  ce 
terrain  lui  avait  l'ié  concédé  par  un  sieur  Chaduc.  qui 
lui-même  le  tenait,  depuis  le  I0  décembre  I77Î,  du 
sieur  riiiilon  de  .Monrepos.  Peu  de  lenips  avant  son 
décès,  Paupin  le  laissa  usurper  par  Belcasiel .  neveu 
de  (iuiloii.  qui  éleva  une  cloison  pour  renfermer  dans 
sa  |iroprié:é.  Paupin  mourut,  cl  ses  hériliers  se  turent 
sur  ce  nouvel  œu\rc  pendant  sept  ans  environ.  Mais 
alors  (c'esl-à-dire  en  182-1).  Belcasiel  ayant  venilu  à 
Foulciron  le  terrain  dont  il  s'agit,  les  héritiers  l'au- 
pin  actionnèrent  en  désislement  l'acquéreur,  qui 
s'empressa  de  recourir  en  garantie  conlrc  lielcaslel. 
Les  héritiers  Paupin  produisirent  une  copie  informe 


au  Journal  du  Patais,  1829,  t.  Il ,  page  356,  et  dans  IVvi.I.Ol, 
XXIX.  1,  121. 

(ô)  Il  paraît  que  la  eour  de  cassalion  tient  à  ce  système,  c.-!r  elle 
répète  encore,  dans  un  arrêt  du  10  mars  r8.1'(,qiie  ta  renoncintion 
à  la  presrriplion  doit  itre  expresse  l  (Dai.I..,  XXXIV,  1,171). 
Quel  tU'menti  à  l'art.  2231  ! 

Ano.  J)lRAXTOX,  n**  i36,  critique  par  les  mêmes  raisons  ce» 
deux  arrêts  île  la  cour  de  cassation. 

(4;  Arrêt  ilu  igavril  i8i5  (U.\I.I.OZ,i'r«cr;/)/.,  p.^^i;  Po/aïf, 
t.  XVII,  p.  -iO'j). 

(;>)  liordcaux,  7  fév.  1837  (Dai.i.O^,  XXVIL  j,  7>'-  I.a  cour  de 
t.imoçcs  a  rendu,  le  56  mars  18 19,  lin  arrêt  à  peu  près  semblable, 
dans  une  espèce  où  le  débiteur  avait  dit  qu'il  entendait  faire 
compte  de  ce  qu'U  pouvait  devoir  i.i;i:iTiMr.*ii:NT  ,  el  nii  il  avait 
oSktI  de  payer,  l'ildevail  (Dvi.LOZ,  Prescripl.,  p.  j^D,  note  8). 

(ti)  Bourges,  i"  fév.  1837  (F>M.I.OI,  XXVII,  ?,  1R3  et  |63). 

(7)  Dai.loz,  Prescription,  p.  >:)!,  note  n»  6;  Patais,  t.XVH, 
p.  36S. 


se 


VRESCRIPTION.  —  ART.  2220-2221.  N»  56. 


de  l'acte  du  18  décembre  1774  :  mnis  ils  ne  purent 
justifier  de  son  cxislonee  aiilhcnlique.  Ils  se  liornc- 
rent  à  articuler  que  leur  auteur  avait  joui  paisible- 
ment et  à  titre  de  propriétaire  depuis  1774  jus- 
qu'en 1819. 

Pressé  par  ce  moyen  décisif,  Belcastcl  eut  l'idée  de 
proposer  le  svslènie  suivant  :  «  La  prescri|)tion,  dit- 
il  ,  n'est  qu'une  exception.  On  ne  peut  l'employer  que 
pour  résister  à  une  action,  mais  jamais  pour  expul- 
ser le  possesseur  par  voie  de  demande.  11  suit  de  là 
que  celui  qui  s'est  laissé  déposséder  renonce  par  là 
même  à  son  droit ,  et  que  la  prescription  ne  peut  lui 
proliler.  •-> 

On  voit  l'erreur  énorme  qui  dominait  cette  défense. 
Il  est  taux  que  la  prescription  ne  soit  qu'une  excep- 
tion; elle  est  un  moyen  d'acquérir,  une  cause  investi- 
tive,  qui  peut  servir  de  base  à  une  action.  11  n'y  a 
que  la  prescription  à  fin  de  se  libérer  qui  soit  une  ex- 
ception. Mais  c'est  une  hérésie  fondamentale  de  sou- 
tenir que  celui  qui  a  acquis  par  la  prescription  n'a 
pas  un  moyen  d'attaque  pour  se  faire  réintégrer 
quand  il  a  été  dépossédé.  Hcpuis  que  Justinien  a  égalé 
la  prescription  avec  l'usucapiou  ,  moyen  civil  et  légi- 
time d'acquérir  le  domaine,  on  ne  peut  énoncer  une 
aussi  étrange  proposition  sans  se  mettre  en  contradic- 
tion avec  les  plus  pures  notions  du  droit  (1). 

Ce  furent  cependant  ces  principes  qui  furent  con- 
sacrés en  première  instance.  Et ,  sur  l'appel ,  arrêt  de 
la  cour  royale  de  Bordeaux  du  12  janvier  1828,  ainsi 
conçu  (2)  :  '•■  Attendu  que  les  appelants  n'ont  pas  con- 
•v  testé  qu'ils  aient  été  dépossé(iés  depuis  sept  ans  du 
«  terrain  dont  il  s'agit,  et  que,  pendant  tout  ce 
ic  temps,  les  intimés  en  avaient  joui  à  leur  vu  et  su, 
«  sans  qu'ils  eussent  élevé  la  moindre  réclamation, 
«  quoique  leurs  propriétés  fussent  contiguës  ;  sans 
11  que  Arnaud  l'aupiu,  leur  auteur,  en  eût  élevé  au- 
K  cune  pendant  sa  vie:  qu'il  résulte  évidemment  de 
<i  ces  faits  une  renonciation  tacite  à  la  prescription 
«   trentcnaire  qu'ils  prétendent  avoir  acquise.  " 

J'avoue  que  cette  conclusion  ne  me  parait  rien 
moins  qu'évidente  ,  et,  quoi  qu'en  diseVazeille  (3), 
je  ne  saurais  y  voir  l'arrêt  de  la  conscience ,  qui  res- 
titue à  César  ce  qui  est  à  César. 

D'abord  ,  on  ne  trouve  dans  les  faits  de  la  cause  au- 
cune circonstance  qui  indique  que  Paupin  ou  ses  hé- 
ritiers aient  cru  leur  délicatesse  engagée  à  laisser  à 
Belcastel  le  terrain  litigieux.  Ils  ne  pouvaient  voir  en 


effet  en  lui  le  véritable  propriétaire,  puisqtie  des  tra- 
ces de  titres  leur  prouvaient  que  Guiton  de  Monrepos, 
son  auleur,  s'élait  volontairement  dépouillé  à  titre  de 
vente;  à  leurs  yeux  ,  Paupiu  avait  acheté  de  Chaduc  , 
du  moins  lelle  élait  et  telle  devait  être  la  conviction 
de  la  famille,  d'après  les  renseignements  qui  étaient 
entre  ses  mains;  et  cet  individu  avait  consolidé  son 
droit  par  trente-quatre  ans  de  jouissance.  En  présence 
de  tous  ces  faits ,  je  ne  crains  pas  de  dire  qu'il  y  a  eu 
torture  imposée  à  la  vérité  dans  l'arrêt  qui  admet  la 
renonciation  à  la  prescription.  On  n'est  censé  renon- 
cer à  la  prescription  que  quand  il  existe  pour  la  con- 
science une  crainte  sérieuse  de  posséder  le  bien  d'au- 
trui;    mais   une    abdication    tacite   est    tout   à    fait 
improbable  lorsque  le  droit  sur  lequel  on  s'appuie  est 
certain  et  loyal ,  et  qu'il  se  trouve  en  conflit  avec  une 
prétention  équivoque,   démentie  par  des  documents 
de  famille,  contraire  aux  traditions  ,  et  repoussée  par 
une  possession  respectable.  Dans  un  cas  pareil,  la  re- 
nonciation manque  de  cause.  Elle  est  inexplicable.  Le 
défaut  de  réclamation  pendant  sept  ans  ne  saurait  lui 
prêter  appui.  Car,  le  silence  du  propriétaire  n'éteint 
son  titre  que  quand  il  se  prolonge  pendant  le  temps 
requis  pour  la  prescription  ;  sinon,  il  n'est  qu'une  né- 
gligence ou  une  ignorance  de  son  droit  qui  ne  préju- 
(iieie  pas. 

En  définitive,  l'arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  me 
parait  conduire  à  des  conséquences  très-dangereuses, 
et  renverser  toute  l'économie  de  la  loi  sur  les  prescrip- 
tions ;  il  ne  consacre  pas  expressément ,  à  la  vérité  ,  le 
système  tout  à  fait  erroné,  formulé  en  droit  par 
Belcastel;  mais  il  aboutit  au  même  résultat;  il  l'ac- 
cepte sans  oser  l'avouer.  11  réduit  la  prescription  à 
une  pure  exception  ,  incapable  de  produire  une  ac- 
tion. Illimité  arbitrairement  la  durée  des  actions;  il 
punit  l'oubli  momentané,  l'erreur  souvent  légitime 
d'un  héritier,  qui  ne  counait  pas  sa  position,  par  une 
dépossession  irréparable.  Il  encourage  les  usurpations 
et  les  violences  qui  trn|)  souvent  les  accompagnent. 
Aussi  répéterai -je  avec  lîoyer,  rédacteur  du  jour- 
nal de  jurisprudence  de  Bordeaux  et  avec  Dalioz  : 
«i  Nous  avons  peine  à  croire  que  cet  arrêt  fasse  juris- 
prudence (4).  11 

Du  reste,  j'en  ai  dit  assez  pour  le  moment  sur  ce 
sujet;  j'y  reviendrai  plus  tard  (5),  en  examinant  plu- 
sieurs arrêts  qui  ont  statué  sur  des  questions  de  re- 
nonciation (6). 


(I)  Loi  8,  C.  de  Prœscripl.  3o  ve!  i,o  annor.  JlSTIMKSi  dit 
même  que  ce  droit  de  revendication  existait  avant  lui  et  au  profit 
de  celui  qui  avait  prescrit  par  dix  et  vinjjt  ans,  avec  titre  et  bonne 
foi,  et  que  la  cliose  n'clail  pas  doutctise  ,  si  on  voulait  l'examiner 
de  près.  Junge  Uni  m;m  \\\,  sur  cette  loi ,  et  FERniÈRES,  sur 
Paris,  t.  VI,  S  i,  ""6-  Suprd,  n"  28. 

Ai>D.  Op.  conf.  de  IK  11 AXTOX,  n"  1  ?.5,  où  il  cite  aussi  la  loi  uni- 
que au  code  Wc  Vsucapione  transformandâ. 

(•2)I)\I,i.O/.,  XXVlll,  2,?9;  Palais,  1828,1.  I,  p.  314. 

(3)  Tome  I,  p.  4o6. 

{'ij  Add.  TrOPIOXC.  vient  de  s'exprimer  assez  formellement 
sur  l'arrêt;  comment  donc  concevoir  que  tout  en  partageant 
l'opinion  de  cet  auleijr,  ï)rRA!\TO\  ait  pu  dire,  n»  1^5  :  «  It  im- 
porte de  remarquer  que,  tout  en  donnant  gain  de  cause  au  défen- 
deur, l'arrêt  ne  consacre  pas  du  moins  son  étrange  système  de  dé- 
fense, ainsi  que  l'a  cru  mal  à  propos  Troplong  !  » 

(iî)  N»'63  etsuiv. 

(G)  Add.  Si  l'on  entre  maintenant  dans  l'examen  de  la  jurispru- 
dence, on  semble  pouvoir  en  extraire  quelques  règles  générales 
qui  peuvent  s'appliquer  à  la  phqiart  des  espèces.  On  peut  poser 
comme  PRKUiÈnE  ni.ut.p.  que  : 

Quand  il  ;/  a  eu  reconnaissance  d'un  droit  chez  cehà  qui  agit 
comme  demandeur,  il  y  a  par  cela  même  mnoncialion  implicite 


à  une  prescription  qui  eût  anéanti  ce  droit.  On  trouve  les  ca- 
ractères de  cette  reconnaissance  dans  une  conduite  inconciliable 
avec  laprcscription.\oy  .c'\a\>rès'rnOl'I.O'\G,  n"  63, 64,65, 66,69. 

Ainsi,  dans  l'espèce  qui  a  fait  l'objet  d'une  controverse  eriire 
TuOi'I.OXC  et  Va/.eii,i.e  (voir  ci  de»sus,  n»  55),  conclure  à  ce 
que  les  parties  fussent  renvoyées  à  se  pourvoir  par  contribution 
au  marc  le  franc  ,  c'était  reconnaître  que  la  comtesse  d'Osniond 
avait  une  créance  cbirograpliaire  à  revendiquer. 

«Le  défendeur  qui  demande  un  délai  ilc  grâce,  dit  DlRAMOS', 
n"  137,  reconnaît  par  là  la  dette  et  renonce  ainsi  tacitement,  mais 
cependant  fort  clairement,  à  la  prescriplron. 

0  II  en  serait  de  même  si  un  <lébiteur  cité  en  conciliation  oll'j  ait 
au  créancier,  à  titre  d'arrangement  ou  de  transaction  ,  une  cer- 
taine somme  pour  que  celui-ci  se  désistât  de  sa  prétention,  sans  se 
réserver  d'ailleurs  le  droit  de  lui  opposer  la  prescription  pour  le 
surplus,  et  sans  dire  non  plus  qu'il  ne  doit  que  cela,  qu'il  n'entend 
payer  que  cela  :  il  reconnaîtrait  ainsi  la  dette  et  renoncerait  taci- 
tement à  la  prescription.  Mais  s'il  avait  déclaré  qu'il  ne  devait 
que  cela,  ou  n'entendait  payer  que  cela,  il  ne  serait  pas  censé 
avoir  renoncé  à  la  prescription  pour  le  surplus,  dans  le  cas  où  il 
serait  établi  ensuite  contre  lui  qu'il  doit  davantage.  » 

Cet  auteur  ajoute  :  «  Et  si  un  détenteur  d'immeuble  poursuivi 
en  revendication  déclare,  soit  dans  sa  correspondance  avec  celui 
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57,  Pour  que  le  magistrat  soit  en  ctal  de  décider 


i^iii  le  poursuit,  soil  dans  ses  actes  de  procédure,  qu'en  effet  II  re- 
connaît que  celui  qui  lui  a  transmis  l'immeuble  n'en  était  pas  pro- 
priétaire, mais  qu'(7  aura  son  recours  en  garantie,  tel  que  fie 
iiroit,  contre  lui,  il  semble  par  là  renoncer  au  droit  d'opposer  la 
prescription  à  celui  qui  le  poursuit.  Fn  effet,  à  quoi  bon  parler 
d'un  recours  en  {jaranlie,  s'il  n'entendait  pas  renoncer  au  moyen 
qui  pouvait  rendre  ce  secours  superflu,  en  prévenant  l'éviction? 
Au  surplus,  cette  renonciation  ne  ferait  aucun  préjudice  au  ven- 
tleur  ou  donateur  (art. 31:15),  et  cène  serait  pa'i  non  plus  dans  tous 
les  cas  qu'elle  résulterait,  quant  à  la  partie  elle-même,  d'une  sera- 
hlable  déclaration  :  il  y  aurait  beaucoup  à  examiner,  au  contraire, 
dans  quel  e«pril  elle  a  été  faite,  et  le  seul  appel  en  garantie  ne 
saurait  faire  induire  une  renonciation  au  moyen  de  prescription. 

«  Nous  verrions  également  une  renonciation  à  ce  moyen  dans 
le  cas  d'un  acquéreur  d"immcub(cs  poursuivi  eu  rescision  pour 
lésioD  de  plus  des  sept  douzièmes  dans  le  prix  de  la  vente  après 
les  deux  ans  écoulés  depuis  le  contrat,  et  qui,  au  lieu  d'opposer 
la  6n  de  non-recevoir  tirée  de  ce  laps  de  temps,  demanderait  lui- 
môme  que  les  biens  fussent  estimés  par  experts  ,  ou  même  souf- 
frirait î.ans  opposition  que  le  tribunal  nommât  les  experts,  à  la 
demande  du  vendeur.  Sa  conduite  indiquerait  assez  que  si,  en 
effet,  la  lésion  de  plus  des  stpt  douzièmes  se  rencontrait,  il  con- 
sentait à  la  rescision,  et  par  conséquent  qu'il  renonçait  à  se  préva- 
loir de  la  fin  de  non-recevoir  résultant  du  laps  des  deux  années. 
Sans  cela,  à  quoi  bon  procéder  à  l'estimation  des  biens  vendus?  » 

Ici  parait  aussi  s'appliquer  l'arrêt  de  la  cour  de  Riom ,  du 
iSaoùt  1810,  cité  par  \  AZEILI.E,  n«  346.  En  première  instance, 
un  btriiier  institué  offre  un  supplément  de  légitime  au  légilimairc 
qui  ractionnatt  en  partage  ;  sur  l'appel  il  lui  oppose  la  preseriplion. 
I.a  cour  voit  ilans  l'offre  faite  en  première  instance  une  reconnais- 
sance de  la  qualité  du  demandeur,  de  son  droit  à  une  part  de  la 
succession,  et  la  renonciation  au  moyen  de  prescription. 

I.e  18  décembre  i8î3  ,  la  cour  de  Bruxelles  a  professé  uuc 
doctrine  semblable  dans  une  espèce  analogue.  Actionné  en  paye- 
ment d'une  somme  capitale  de  56o  florins  et  de  aja  flop.  pour  dix 
années  d'intérêts,  C...  oppose  la  nullité  de  l'acte  de  la  créance,  et 
pour  le  cas  où  ce  titre  serait  déclaré  valalile,  il  demande  acte  de 
l'offre  qu'il  fait  de  payer  les  sommes  réclamées,  jusqu'à  concur- 
rence de  ce  que  sa  femme  a  profilé  dans  la  successiou  de  sou 
cncle;  c'était  à  litre  de  cette  successiou  qu'il  était  assigné.  Sur 
l'appel  il  oppose  pour  la  première  fois  la  prescription  de  l'art.  3:'77 
du  code  civil.  Y  avait-il  renoncé?  La  cour  a  jugé  par  l'affirmative. 
(J.de  B.,  i8î4,  I.  aJti). 

Le  )7  nov.  1833,  la  cour  de  Liège  (en  cause  de  Gosier  contre 
Hesse)  voyait  une  renonciation  à  la  prescription  dans  les  cir- 
cimïtlances  suivantes  :  Coûter,  aubergiste,  réc!ame  devant  le  tri- 
bunal de  Dickircb,  du  curé  Mes^e,  io44  francs,  comme  prix  de  la 
pension  qu'il  a  fournie  à  ce  deruier  pendant  trois  antiéc-s.  Htssc 
conclut  d'abord  au  renvoi  pur  et  simple,  Lt  rcconvenlionnellenient 
il  soutient,  qu'ayant  surveillé  l'éducation  des  enfants  du  drman- 
flcur.  il  lui  est  dû  une  somme  égale  au  moins  à  celle  qui  fait  l'ohjet 
lie  la  demande  principale.  Les  comptes  sont  respectivement  signi- 
fiés. Devant  le  juge  commissaire,  Hesse  excipe  enfin  de  la  prescrip- 
tion de  l'art,  a't  du  code  civil.  On  lui  répoud  qu  il  implir|ue  con- 
tradidiun  de  se  prétendre  libéré  par  la  prescription  et  de  demander 
à  entrer  en  liquidation.  La  cour  accueille  ce  dernier  syrslème  et 
rejette  Ve\QC\iiion  {Arrêts  notables,  t.  IX.  p.  10). 

—  Le  3i  déc.  i835,  la  cour  d'Orléans  décide  'en  cause  de  Joiis- 
selin  contre  Alix),  que  si  après  trente  ans  de  non-usage  d'une  ser- 
vitude, ce  qui  en  entraluerait  l'extinction,  le  propriétaire  du  fuiids 
servant  souffre  des  actes  posés  à  titre  d'exercice  de  la  servitude, 
ît  est  censé  avoir  par  là  tacitement  renonce  à  l'extinction  par  la 
prescription;  que  vainement  on  dirait  que  la  servitude  ,  éteinte 
de  plein  droit  par  le  non-usage  pendant  trente  ans,  n'a  pu  revivre 
que  par  trente  ans  de  nouvel  usage  ^SlKEY,  X\XVI,  a,  5j. 

—  Même  doctrine  dans  l'arrêt  de  la  cour  «le  cass.  du  19  mai  1839 
(Basset  contre  de  Kergorlay).  Une  contestation  existait  entre  les 
parties  sur  la  propriété  d'un  petit  terrain.  Kapport  d'experts  et 
levée  de  plan,  ordonné»  du  consentement  des  parties  et  même  sur 
leur  provocation.  Les  parties  en  discutent  la  portée.   Jugement, 


si  les  faits  qu*on  lui  signale  sont  empreints  d*un  ca- 


donnant  gain  de  cause  à  de  Kergorlay.  Sur  l'appel.  Basset  offre 
de  prouver  que  depuis  plus  de  trente  ans  il  a  joui  du  bien  à  litre 
de  propriétaire.  —  aS  novembre  iSafi  ,  arrêt  de  la  cour  d'Amiens, 
qui  rejette  cette  offre  de  preuve  et  confirme.  La  section  des  re- 
quêtes rejette  le  pourvoi,  par  le  motif  qu'il  y  avait  eu  chez  Basset 
renonciation  à  la  prescription  (SlREY,  \X1X.  i,  23o). 

—  Le  a3  décembre  181 1,  la  cour  de  Liège  décidait  que  le  défen- 
deur qui  en  première  instance  s'est  borné  uniquement  à  mettre 
un  garant  en  cause  ,  lequel  garant  a  opposé  la  prescription  au 
demandeur  principal,  est  censé  avoir  renoncé  à  cette  exception, 
qu'il  aurait  pu  opposer  tout  comme  le  garant,  et  décbu  par  là  du 
droit  de  l'opposer  en  instance  d'appel.  {Arrêts  notables  de  Liér/e, 
t.  IV,  p.  i5).  Cet  arrêt  n'est  dans  aucune  autre  collection. 

2'  nîxi.K.  —  La  reconnaiisance  île  la  dette  doit  s'intluire  clai^ 
rement  de  la  conduite  du  débiteur  ;  ainsi  des  expressions  ambi' 
gués  et  douteuses  ne  font  point  supposer  la  renonciation  à  la 
prescription. 

Pour  justifier  ce  principe,  approuvé  par  TrOPLOXG  ,  n»55, 
nous  avons  à  rappeler  : 

1°  L'arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux,  du  7  fév.  1827,  en  cause  de 
Miguès  et  Lacoste  contre  Henripeaux.  Répondre  au  bureau  de  paix 
que  l'on  est  prêt  à  payer,  si  le  demandeur  exhdïf  un  litre,  ce 
n'est  pas  renoncer  à  uppo-cr  la  prescription  contre  le  titre  lorsqu'il 
sera  produit.    SlIîEY,  XXVIï,  2,  147). 

•x°  Le  26  mars  1819,  la  cour  de  Limoges  décidait,  par  cette  énon- 
cialion  seule  et  sans  autres  motifs,  que  la  déclaration  faite  en  con- 
ciliation devant  le  juge  de  paix  de  vouloir  faire  compte  de  ce  que 
l'ou  peut  devoir  légitimement,  n'emporte  pas  renonciation  tacite 
à  opposer  nlléricuremenl  la  prescription.  (SiREï,  XX,  2,  75). 
Voy.  ci-après  TIl01M.0^G,  n"  70. 

30  La  notification  faite  aux  créanciers  inscrits  n'emporte  pas,  de 
la  part  du  tiers  tiétenleur,  reconnaissance  de  la  validité  des  hypo- 
thèques et  renonciation  à  la  prescrij  tiou  dont  elles  pouvaient  se 
trouver  déjà  frappées.  Celte  notification  est  conditionnelle,  en  ce 
sens  que  l'ett'ct  en  est  subordonné  aux  droits  qu'ils  pouvaient  avoir 
et  qu'ils  avaient  conservés.  (t5  janvier  i33j;  cour  de  Bordeaux, 
SiKEV.XXXV,  2,  2^8. J 

q<»  Le  10  mars  1837,  la  cour  de  Grenoble  jugeait  que  la  notifi- 
cation que  fait  de  son  contrat  un  acquéreur  aux  créanciers  liypo- 
tbécaires  pour  purger  les  byputhè(|ues,  ne  constitue  pas  renon- 
ciation à  la  prescription.— l>llV\.NTOA,n'»  142,  applaudit  à  cette 
décision.  (SlRF.\,  1828,  3,  4i). 

Dir>\>TO\,n"  134,  s'exprime  ainsi  surdos  cas  où  le  doute  sero- 
b!e  permis  :  u  Celui  qui  déclare,  par  exemple,  au  bureau  de  paix 
qu'il  est  prêt  à  payer  si  on  lui  exlubc  un  tiire,  esl-il  censé  avoir 
renoncé  au  droit  d'opposer  la  prescription  au  titre  prescrit  qui 
serait  ensuite  produit? 

«  S'il  a  été  ilit  :  Je  suis  prêt  à  payer  si  vous  produisez  un  litre 
qui  m'y  oblige,  il  n'y  a  pas  renonciation  au  droit  d'opposer  la  pres- 
cription, au  cas  oij  le  litre  produit  ensuite  serait  prescrit  (voy.  en 
ce  sens  l'arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux,  du  7  février  1837):  car  un 
titre  prescrit  n'od/^jrf  pas  à  payer.  lî  ne  peut  y  avoir  de  doute 
grave  sur  ce  cas. 

o  Et  si  c'est  un  héritier  qui  dise  :  Je  suis  prêt  à  payer  si  l'on 
me  produit  un  titre,  nous  croyons,  quand  bien  même  il  n'a  pas 
ajouté  ces  mots,  qui  m'y  oblige,  qu'il  n'est  pas  cen-'é  avoir  renoncé 
à  (a  prescription,  au  cas  où  le  titre  qui  serait  ensuite  produit  se- 
rait prescrit.  Car  en  demandant  qu'on  lui  produise  un  titre,  cet 
héritier  a  vraisemblablement  entendu  parler  d'un  litre  alors  obli- 
gatoire. 

u  Mats  il  y  a  plus  de  doute  si,  dans  ce  cas,  le  titre  est  émané 
de  la  personne  même  qui  veut  ensuite  opposer  la  prescription  ; 
comme  elle  ne  pouvait  vraisemblablement  ignorer  Texistence  du 
titre,  et  sa  date,  et  par  conséquent  sa  valeur,  elle  semble  n'avoir 
mis  d^autre  condition  à  sa  promesse  de  payer,  que  ta  production 
du  titre,  et  par  conséquent  aussi  avoir  renoncé  au  moyen  de  pres- 
cription. Du  moins  on  pourrait  le  décider  ainsi  sans  faire  violence 
aux  principes,  selon  les  circonstances  de  la  cause  ,  auxquelles  il 
faut  toujours  s'attacher  eu  pareils  cas.  u 

Une  Z'  RtciE  c'est  que  la  dénégation  de  la  dette  ou  d'un€ 
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laclcrc  évidoiil  de  renonciation,  il  devra  examiner 
.-jvec  soin  s'ils  n'ont  pas  été  accompagnés  d'une  pro- 


parlie  ih  la  dette,  maintient  le  droit  d'opposer  par  la  suite  la 
prescription  pour  la  dette  ou  la  partie  île  la  dette  qu'on  a  pré- 
tendu ne  pas  devoir. 

Lei  arrùu  ilo  la  cour  de  Bourges  ilu  i"  février  1827,  Je  la  cour 
de  cassation  ilu  19  avril  iSi5,  cités  par  TB0PI.0>C,  n>  56,  doi- 
vent cire  ici  rappelés  : 

Milon,  tuteur  de  Marie  Bermas,  est  sommé  de  rendre  compte 
par  riicritier  de  celle-ci.  Il  répond  qu'il  a  rendu  le  compte  qu'on 
iui  demande,  et  qu'd  en  a  payé  le  reliquat  :  il  rccl.ime  un  délai 
pour  justifier  son  assertion.  Sur  l'assignation  en  justice,  il  oppose 
la  prescription  de  l'art.  !i'5  du  code  civil  On  répund  qu'alléguer 
qu'un  compte  a  été  rendu,  c'est  reconnaître  que  lecomplecsl 
réellement  dû.  Mais  la  cour  condamne  ce  sjslème.  (SlREï,XXVII, 
a,  1.18  ) 

La  doctrine  de  cet  arrêt  est  approuvée  par  DlRAXTOX,  n»  i4'- 

Le  morne  auteur  dit,  n»  |38  :  «  Celui  qui  renonce  à  la  prescrip- 
tion reconnaît  la  dette,  m.lis  celui  qui  dit  ne  rien  devoir,  ne  peut 
êlre  considéré  comme  renonçant  à  ce  moyen  de  libération.  Sa  dé- 
claration, an  contraire,  renferme  toutes  les  causes  d'après  les- 
quelles il  peut  se  faire  qu'il  ne  doive  rien  en  effet.  » 

—  I.'arrél  de  la  cour  de  cassation  de  France,  du  19  avril  l8l5,  a 
confirmé  ce  principe,  .\ssi5nc  par  Leclerc  en  payement  de  lettres 
«le  change,  Janson  oppose  d'abord  l'incompétence,  l'irrégularité  de 
l'assignation  et  des  endossements,  prétendant  au  fond  ne  rien  de- 
voir. Après  le  rejet  du  <léclinaloire,  il  oppose  pour  la  première 
fois  la  prescription.  Le  tribunal  pense  qu'il  y  a  renoncé.  La  cour 
lie  l'aris  coiifiruic.    Mais  son  arrêt  est  cassé.   (SiREï  ,  XV,  1, 

so4.) 

Suivant  l)Mi\>iTO>i,  n»  iSg,  o  la  déclaration  A'avoir  pai/é,  dé- 
ciaration  dont  le  défendeur  n'a  pu  ensuite  justifier,  ne  renferme 
pas  non  plus  une  renonciation  à  la  prescrq)tion.  De  deux  cboscs 
l'une  :  ou  il  a  agi  de  bonne  foi,  ou  il  a  agi  de  mauvaise  foi.  Dans  la 
première  liypotbèsc,  c'est  bien  à  lui  particulièrement  que  la  loi  a 
songé  en  instituant  la  prescription,  parce  qu'elle  a  pensé  que  les 
quittances  pourraient  se  perdre  avec  le  temps,  et  c'est  probable- 
ment ce  qui  est  arrivé.  Dans  la  seconde  hypolbcse,  il  y  aurait  évi- 
demment inconséquence  à  supposer  que  celui  qui  a  déclaré  de 
mauvaise  foi  avoir  payé  ,  a  entendu  néanmoins  renoncer  à  un 
moyen  qui  pouvait  si  facilement  lui  faire  obtenir  congé  de  la  de- 
mande formée  contre  lui.  »  A  l'appui  de  son  opinion,  UtliAXTO^i 
cite  l'arrêt  de  la  cour  de  cassatiou  du  û  juin  1810,  dont  il  rappelle 
les  faits  : 

■1  Parizet ,  cité  par  l'oulain  ,  boucber,  pour  une  somme  de 
g-o  francs,  pour  fourniture  de  viande  ,  répond  ne  devoir  rien,  et 
avoir  toujours  paj/è  d'avance.  Le  bouclier  produit  des  bons  qui 
dcmcnlcut  la  prétention  de  payement  toujours  fait  d'avance  .■  il 
V  avail de  CCS  bons  i>our  environ  soixante  fiancs.  Parizet  soutient 
que  ces  bons  ont  tu  pour  objet  une  fourniture  de  viande,  non 
pour  lui,  mais  pour  un  ami  ;  qu'en  lent  cas  ils  ont  été  payes,  et 
qu'd  a  oublié  de  les  retirer.  Ci  pendant  il  offre  les  soixante  francs 
dont  les  bons  étaient  produits,  puis,  et  dans  le  cours  de  la  contes- 
tation, il  se  ravise,  et  observant  que  la  demande  est  faite  en  fé- 
vrier 180S,  pour  des  fournitures  déclarées  faites  dans  le  couranl 
«le  i3u6,  il  oppose  la  presiriplion  établie  par  l'art.  3271  du  code 
civil,  qui  réputé  payées  au  bout  d'un  an  les  marchandises  vendues 
aux  particuliers  non  marchands. 

..  l'oulain  repousse  l'exception  de  prescription,  comme  tardive- 
ment inuorpiét  ;  il  ne  dit  pas  qu'il  y  a  eu  renonciation  k  ce  moyen; 
il  dit  seulement  qu'il  a  été  tardivement  invoqué  après  défense  au 
fond,  reùus  non  inlei/ns  ;  et  par  jugement  du  tribunal  de  la  Seine, 
en  date  du  jojuin  1808,  jugeant  en  dernier  ressort,  ses  conclusions 
furent  adoptées  ,  et  la  prescription  rcjetée  ,  comme  tardivement 
proposée, pour  l'avoir  clé  après  dc/'cnse  au  fond,  sans  que  le  ju- 
gement énonçât  qu'il  y  avait  eu  renonciation  à  la  prescription,  et 
par  consé(|uenl  sans  qu'il  indiquât  aucune  circonstance  qui  pou- 
vait porter  à  penser  qu'il  y  avait  eu  effectivement  renonciation. 
C'était  là  le  vice  capital  du  jugement. 

.<  Pourvoi  en  cassation,  pour  contravention  à  l'article  2224  «lu 
code  civil,  qui  déclare  le  moyen  de  prcscriplion  opposable  co  tout 


teslation  qui  les  explique  et  les  rende  incompatibles 
avec  toute  idée  d'abdication  volontaire  (1).  Ce  point 


étal  de  cause,  même  en  appel,  excepté  au  cas  de  renonciation  ex- 
presse, ou  présumée  d'après  les  circonstances. 

«  L'avocat  général  Daniels  «lisait  dans  ses  conclusions,  qu'en  dé* 
clarant  tardivement  invoquée  l'exception  de  prescription  le  tribu- 
nal était  présume  s'être  déterminé  d'après  les  circonstances  de  la 
cause,  selon  le  pouvoir  qu'il  en  avait  d'après  l'art.  2aa4  lui-même, 
et  il  concluait  au  rejet  du  pourvoi. 

«"  Mais  la  cour  a  réformé,  par  les  motifs  suivants  : 
«  Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué  que  l'exception  de 
"  prescription  a  été  opposée,  et  que  le  moyen  n'a  été  rejeté  que 
<i  par  le  double  molif  qu'il  ne  pouvait  cire  valablement  opposé 
«  que  lorsque  les  choses  étaient  entières ,  et  <|uc  Parizet  avait  dé- 
«  fendu  au  fond;  qu'il  est  évident,  par  l'énoncé  de  ce  double 
«  molif,  que  le  tribunal  civil  de  Palis  a  considéré  le  moyen  de 
«  prescription  comme  devant  êlre  propose  reùus  interfris ,  et  pvéa- 
a  lablement  à  toutes  autres  exceptions  et  défenses,  ce  qui  est  une 
«  cri-eur  et  une  coiilravenlion  à  l'art.  22?^  :  casse,  etc.  »- 

«  Cet  arrêt  ne  ilccide  pas,  il  est  vrai,  textuellement  la  question 
que  nous  avons  posée  d'abord,  savoir  ;  si  l'allégation  d'avoir patjé 
empêche  ensuite  d'opposer  la  prescription;  mais  il  la  résout  néan- 
moins dans  noire  sens  d'une  minière  fort  claire,  car  la  cour  su- 
prême n'aurait  pas  cassé  si  le  jugement  avait  simplement  été  mal 
motive  ;  elle  ne  l'a  réformé  que  parce  qu'au  fond  il  était  contraire 
à  la  loi.  o 

AoD.  L'exception  de  payement  invoquée  par  le  débiteur  d'une 
traile,  ne  le  rend  pas  non  i-ecevable  à  en  opposer  la  prescription. 
(19  août  1840;  Bordeaux,  Dai.lOi,  P.  Xl.l,  1,  68.) 

Au  n»  i4o,  DlR\^TOX  prévoit  un  autre  cas  où  il  n'y  aurait 
pas  non  plus  renonciation.  «  De  plus,  dit-il,  il  est  certain  qu'une 
partie  ne  serait  pas  censée  avoir  renoncé  au  moyen  résultant  de 
la  prescription  pour  avoir,  avant  de  l'invoquer,  opposé  à  la  de- 
mande du  créancier,  l'exception  de  violence,  d'erreur  ou  de  dol. 
Supposer  le  contraire,  serait  même  absurde  ;  car,  comme  nous  le 
disions  tout  à  l'heure  au  sujet  de  celui  qui  a  déclaré  avoir  payé 
et  qui  n'a  pu  ensuite  justifier  du  payement  :  ou  l'allégation  de 
violence,  tie  dol  ou  d'erreur  a  été  faite  de  bonne  foi,  ou  elle  a  été 
faite  de  mauvaise  foi;  dans  la  première  hypothèse,  c'est  bien  par- 
ticulièrement en  faveur  de  la  partie  placée  dans  une  telle  position 
que  la  loi  a  dû  instituer  le  moyen  de  prescription  ;  et  dans  la  se- 
conde, il  y  aurait  contradiction  choquante  à  supposer  que  cette 
partie  a  entendu  renoncer  à  ce  moyen  si  facile  de  libération.  » 
Op.  conf.  de  l)El,VIM.OinT,  in-8»,  t.  VI,  p.  107. 

Nous  rangeons  également  ici  l'arrêt  de  la  cour  de  Bourges  du 
18  mars  i8?5.  Celle  cour  ne  trouvait  pas  de  renonciation  tacite  à 
la  prcscriplion  dans  une  espèce  (de  Pou:hes  contre  Dcsglandes) 
où  le  débiteur  saisi  avait  demandé  une  réduction  sur  le  capital  du 
créancier  saisissant,  après  avoir  même  soutenu  qu'il  avait  payé 
tous  les  intérêts.  Devant  la  cour  d'appel,  de  Poutbes,  partie  saisie, 
excipait  pour  la  première  fois  de  la  prescription  des  iiilércLsanlé- 
ricurs  aux  cinq  dernières  années.  (SlREV,  XXVI,  2,  269.) 

Il  y  avait  dans  cette  affaire  une  circonstance  qui  à  elle  seule 
justifiait  la  décision  do  la  cour.  De  Poulhes  avail  prétendu  avoir 
payé  les  intérêts  :  donc  il  prétendait  ne  plus  les  devoir,  ce  qui  était 
exclusif  d'une  reconnaissance  de  sa  délie  quant  à  eux.  L'arrêt 
parle  ensuite  d'une  convention  par  laquelle  la  créance  était  ré- 
duite à  4, "ion  francs  ;  mais,  comme  il  arrive  souvent,  les  faits  dans 
le  Recueil  de  SiREï  manquent  de  détails  assez  circonstanciés 
pour  bien  se  rendre  compte  de  la  force  dei;e  moyen  qu'invoquait 
la  pi-rlie  créancière.  Quoiqu'il  en  soit,  après  une  première  déné- 
gation quant  à  la  dette  des  intérêts,  il  fallait  cire  d'autant  plus 
rigoureux  sur  la  force  de  l'induction  à  tirer  du  fait  présenté 
comme  renonciation. 

4''  BKCLc.—  Lorsque  sans  contester  au  fond  qu'on  est  débiteur, 
on  se  contente  de  discuter  sur  la  quotité  de  la  dette,  et  sur  l'épo- 
que plus  ou  moins  éloignée  de  son  payement,  il  y  a  renonciation 
tacite.— Pour  les  développements,  voy.  infrd,  TnOPI.OXG,  n»  67. 

(1)  Argument  de  l'art.  435  du  code  de  comm.  ;  l'ARDE.SStS  , 
t.  Il,  p.  210. 

Auti   Dl'mSTON,n«  1 20,  se  borne  i  dire  sur  cr  lie  matière:  <■  Le» 
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est  important  :  je  m'y  arrêterai  donc  pendant  qaelqaes 
instants. 

Montrons  d'abord  par  un  exemple  en  quoi  la  pro- 
testation indue  sur  l'acte  d'où  l'on  infère  la  renoncia- 
tion. 

Si  Pierre  paye  une  partie  de  la  dette  prescrite,  il 
renonce  implicitement  à  opposer  la  prescription  pour 
)esurplu$(l);  mais  s'il  proicste  qu'il  ne  n-connalt  la 
dette  que  pour  la  partie  qu'il  a  acquittée,  il  conserve 
tous  ses  droits  |)our  l'cxccdiinl.  Ainsi ,  l'iicle  d'où  l'on 
aurait  induit  la  renDncialion  d.ins  l'état  onlinairc 
des  choses  perd  sa  qu.ilité  préjudici.ibic,  par  la  puis- 
sance de  la  protestation  qui  vient  l'expliquer  et  le  li- 
miter. 

Cela  est  fondé  sur  la  r^gle  :  yiclus  agenliiim  non 
débet  opcrari  ullrà  eorum  intentionein{,i). 

58.  Les  docteurs  se  sont  longuement  étendus  sur 
la  matière  des  protestations.  .^ui>anl  l'habiluile  sco- 
laslique  de  diviser  et  de  subdiviser  .i  l'inlini,  ils 
avaient  fait  des  classilicaÙDOS  si  nombreuses  di-s  di- 
verses espèces  de  protestitions.  qu'd  éiait  impossible 
de  s'y  reconnaître  (3).  Tous  ces  elForls  stériles  ne 
tendaient  qu'à  fatiguer  l'esprit,  au  beu  do  l'éclairer. 
Aussi  Bariole  lui  même  .  quoique  l'un  des  chefs  de 
cette  école,  disait-d  qu'on  ne  pouvait  tirer  aucun 
avantage  de  ces  subtilités  :  Ex  quihus  (juasi  nullus 
intelleclus  assHinilur  d).  >près  avoir  délini  la  pro- 
testation u  une  dénonciation  ou  explication  formelle 
par  laquelle  on  prend  à  témoin  qu'on  n'enteiul  pas  se 
préjudicier  par  l'acte  auquel  on  procède  (il),  :>  ce  ju- 
risconsulte ramenait  toutes  les  distinctions  des  au- 
teurs à  quatre  espèces  principales  de  protesUitions  : 
1°  Protestations  dcclaratoires ,  proleslalio  declaralo- 
ria  roluntalis  proleslantis;  il»  protestation  proliibi- 
toire ,  protestalio  prohibitoria ,  seu  inhibiloria  ,  ne 
aliquùl  fiai;  3°  protestation  incitatoire,  protestalio 
incilatoria  ut  aliquid  fiât;  protestation  certiticaloirc  , 
protestalio  certificatoria  siynificann  quoU  est  eel  non 
ett  (6). 

Ces  distinctions  ont  leur  importance  et  leur  utilité. 
Mais  nous  n'avons  à  nous  occuper  ici  que  de  la  pro- 
testation déclarative,  c'est  à-dire  de  celle  qui  fait  con- 
naître que  rinleiilion  de  celui  qui  proteste  est  de  ne 
pas  se  porter  préjudice  par  tel  ou  tel  acte  ;  de  celle, 
en  un  mut .  qui  sert  de  remède  contre  un  fait  dont  on 
pourrait  induire  une  renonciation  :  ''  Ubi  facla  est, 
dit  Sunlus  (7).  plurimùin  prodest ,  quia  déclarât  con- 
sensum  à  coniractu  abesse.  i> 

Rappelons  brièvement  les  règles  principales  qui  la 
gouvernent. 

59.  l.a  protestation  déclarative  peut,  suivant  les 
circonstances  ,  se  rapporter  à  un  l'ail  présent  ou  à  un 
fait  futur.  Klle  concerne  un  lait  présent  lorsque,  par 
exemple,  en  pavant  une  partie  de  créance,  je  déclare 
ne  pas  reconnaître  l'autre  partie.  I.e  payement  par- 
tiel ,  qui ,  sans  protestation  ,  emporterait  remise  de  la 


termes  Je  ta  déclaration  de  la  partie  serviraient  à  appuyer  son 
inleotioo  d'alors,  et  c'est  tout  ce  qu'on  peut  dire  de  plus  raison- 
nable sur  l'effet  des  prot«-siatioiiset  réserves  qui  accompagneraient 
un  acte  duquel  on  voudrait  ensuite  induire  une  renonciation  au 
moyen  de  prescription.  Aussi  nous  dispenserons-nous  de  nousjeter 
dans  1  analyse,  souvent  plus  que  subtile,  que  quelques  anciens  au- 
teurs ont  faite  des  proleslalions  et  réserves;  c'est  au  juge  à  en 
peser  la  valeur  d'après  l'intention  probable  de  celui  qui  les  a 
faites  .  et  cette  intention  s'induira  géoéralemenl  des  eipressions 
dans  lesquelles  elles  auront  élc  connues  et  des  circonstances  de 
la  cause.  ■ 

(Il  L.  7,  J$  i5  et  i6,  D.  dt  S.  C.  Ilaced.  (Ulp.). 

(i)  AoD.  Op.  conf.  de  Dinv%T0\.  n-  uî. 

(5j  Oo  peut  dire  de  ces  juriscoa^ultet  ce  que  Leiboiti  disait  lies 


prescription  pour  le  tout  ,  se  trouve  dégage  de  toute 
idée  de  renonciation  ;  car  je  ne  l'ai  fait  qu'à  la  condi- 
tion qu'il  ne  me  porterait  jias  préjudice,  l.a  protes- 
tation déclarative  qui  concerne  un  fait  présent  s'ap- 
pelle protestation  pure  et  simple.  Elle  ne  s'étend  pas  à 
d'autres  faits  que  celui  qu'elle  a  en  vue  et  qui  se  réa- 
lise à  l'instant  même.  ^Et  qui  lùin  fit,  dit  liarlole, 
non  autem  porrigitur  ad  ea  quœ  fiuni  posteà  ex  inter- 
ratio (8).  ■< 

La  protestation  déclarative  peut  se  référer  à  des 
faits  futurs,  comme,  par  exem|)le  ,  lorsque  je  dé- 
clare que.  par  les  payements  que  je  ferai  à  l'avenir, 
je  n'entends  pas  renoncer  à  la  prescription  que  j'ai 
acquise,  mais  que  mon  inlention  est  simplement  d'ac- 
quitter la  porlioii  de  la  créance  encore  existante.  Une 
pareille  protestation  s'appelle  dérogatoire  (9);  elle  re- 
tranche loule  idée  de  renonciation  dans  les  actes  pos- 
térieurs auxquels  elle  se  lie. 

Un  va  voir  qu'il  n'est  pas  inutile  de  tenir  compte  de 
ces  nuances  ;  elles  nous  serviront  pour  la  solution 
d  une  question  que  j'examinerai  tout  à  l'heure. 

60.  l'our  que  la  protestation  déclarative  soit  et  de- 
meure ellicace,  comme  remède  contre  une  renoncia- 
tion, il  ne  faut  pas  qu'elle  soit  elle-même  l'objet  d'une 
renonciation  qui  vienne  l'abroger. 

Ici  deux  dillicultés  sont  proposées  :  la  première 
consiste  à  savoir  si  celui  qui,  après  avoir  l'ail  une 
protestation,  la  fait  suivre  d'actes  qui  semblent  in- 
compatibles avec  elle,  esl  censé  renoncer  à  ses  réser- 
ves; la  seconde  consiste  à  savoir  SI  une  protestation 
a  quelque  vertu  lorsqu'elle  accompagne  un  acte  avec 
lequel  elle  est  inconciliable. 

De  ces  deux  points,  le  premier  a  été  traité  par  une 
foule  d'auteurs  <inciens.  Bariole,  Jason  ,  Uécius,  So- 
cin  le  jeune,  Menocliius.  UonaJens,  etc.;  il  se  résout 
aisément  par  une  distinction  :  ou  la  prestation  est 
pure  et  simple  ,  ou  elle  est  dérogatoire. 

Si  elle  est  pure  et  simple,  tous  les  faits  contraires 
et  postérieurs  au  lait  expl.qué  parla  protestation  dé- 
truisent cetle  proiestation.  a  Qui  l'acit  actum  protes- 
talioni  conlrarium  tiJelur  à  protestatione  discedere,  » 
dit  Surdus  (10).  d'après  Bai  tôle  (11),  l.a  raison  en  est 
que  la  protestation  pure  et  simple  ne  s'applique  qu'au 
lait  présent  auquel  elle  se  lie  et  dont  elle  esl  le  com- 
mentaire; quelle  ne  réserve  l'intégrité  des  droits  du 
reiionçanl  que  relativement  à  ce  seul  fait,  sans  pou- 
voir jamais  être  étendue  aux  faits  po-térieurs.  Ur,  si 
parmi  les  laits  postérieurs  il  y  en  a  d'iiiconeiliables 
avec  la  protestation  ,  ils  remporteront  sur  elle  ;  car, 
entre  deux  dispositions  qui  se  contrarient  .  on  doit  se 
tenir  à  la  dernière  ,  qui  esl  censée  déroger  à  la  précé- 
dente (1-2). 

t'i  la  protestation  est  dérogatoire,  il  n'en  est  pas  de 
même  :  loin  que  l'acte  qu'on  représenle  comme  con- 
traire à  la  proleslalion  en  détruise  l'elTet ,  c'est  cet 
acte  lui-même  qui  esl  limité  par  la  protestation.  C'est 


philosophes  scolastiques  :  Scholaiticot agnoseo  abundart  intpHt; 
ted  aurum  ett  in  itto  cceno. 

:/t)  Sur  la  loi  .Yon  lolùm,  ^  Morlem,  D.  de  operit  novi  Ifun- 
liatione. 

(ij)  Frotettatio  est  denunliatio  cum  leilalion»  facta  (  toc. 
cit.). 

(C)  Loc.  cit. 

(7)  Comeil  5i3,  n«36. 

(8,   Loc.  tuprà  cit. 

i'J)  («iRDis,  Comeil  5i3,  n<'  36:  DO.MAD.,  de  Benunl., 
cap.  1,  n°  68. 

(10)  Comeil  371,  n"  66  6167. 

(H)  Sur  la  loi  .\un  solùm,  J  Morlem  ;  D.  deoperiinovi  Sunliat. 

(l'2)  SinDlS,  Cun.'ti/,  ^(56,  n-'33et8i 
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ce  que  Bariole  exprime  avec  énergie  :  "  Tune  pcr  ac- 
titin  contrarium  non  tol/itiir  proteslalio,  sed  per  pro- 
teslutionem  ipse  actus  iollitiir.  » 

Si .  par  exemple,  je  déclare  ne  pas  vouloir  renon- 
cer à  la  prescription  qui  m'est  acquise  par  les  paye- 
incnls  postérieure  que  je  ferai ,  attendu  que  je  les 
ferai  non  pour  mon  compte,  mais  pour  celui  d'un 
tiers,  dont  je  suis  \c  nerjotiorum  (lextor,  ma  protesta- 
lion  sera  toujours  présente  pour  dclerminer  ma  qua- 
lité et  réserver  tous  mes  droits,  l'our  en  détruire  l'elTet, 
il  faudrait  que  j'abdiquasse  hautement  et  clairement 
celte  qualité  tulélairc  qui  me  sauve  du  péril  de  la  re- 
nonciation. 

61.  l.e  second  point  que  nous  avons  annoncé  n'est 
pas  susceptible  de  grandes  controverses,  et  tous  les 
docteurs  se  sont  accordés  pour  proclamer  la  maxime 
suivante  :  Proleslalio  contra  factiiM  niliit  relevât  (1). 
En  effet,  à  quoi  sert  une  protestation,  lorsque  le  fait 
contre  lequel  on  proteste  ne  peut  se  soutenir  à  aucun 
autre  titre  qu'à  titre  de  renonciation? 

Par  exemple,  on  sait  que  l'cmphytéote  qui  est  en 
relard  de  payer  le  canon  pendant  trois  ans  est  déchu 
de  son  droit  (-2);  mais,  si  le  maiire  consent  à  recevoir 
non-seulement  ce  qui  était  échu  ,  mais  encore  des 
canons  à  échoir,  en  ])rotestant  néanmoins  qu'il  se  ré- 
serve le  droit  de  faire  déclarer  caduc  le  contrat  em- 
phytéotique, il  est  clair  que  celle  protestation  est  illu- 
soire. Car  il  ne  peut  recevoir  les  canons  du  temps  à 
venir  sans  renoncer  à  la  déchéance;  l'cmphytéote  ne 
peut  les  payer  à  aucun  autre  titre  qu'à  titre  d'em|ihy- 
léole;  son  payement  no  se  soutient  que  parce  que  la 
renonciation  du  propriétaire  lui  a  conservé  sa  qualité. 
C'est  bien  là  le  cas  de  dire  :  Protestatio  contraria 
facto  niliil  relevât  (ô). 

De  même,  si  je  paye  une  somme  que  je  dois,  tout 
en  protestant  que  je  ne  renonce  pas  à  la  prescription  , 
il  y  a  dans  ma  conduite  une  contradiction  flagrante  , 
qui  frappe  d'impuissance  ma  protestation  et  la  fait 
considérer  comme  non  écrite;  car,  si  ma  dette  est 


(1)  Voy.,  sur  ce  cas,  Merm>,  lîcpert.,  t.  \\\  \"  Bénéfice  tl'in- 
ventatre,  p.  63,  col.  i  ;  t.  X\'I,  p.  52j,  col.  \,' in  fine,  et  p.  379,  col.  1, 
in  fine,  l'nrmi  les  autorité^  Jotit  il  s'appuie,  il  cite,  comme  exprès, 
le  chapitre  cùm  M.  /errariensis  (aux  décrets  tle  Const.),  qu'il 
intitule  à  tort  cùm  in  ferrariensis ;  mais  ce  texte  ofl'rc  plutôt  une 
inJticlion  qu'une  décision  explicite.  Junije  Dai.LOZ,  v  Acquies- 
cement. 

(-Î)  DOSELLIS,  Comment.,  lili.  IX,  cap.  i5. 

l5)  Voy.  Facui\,  Cont;  hb.  1,  cap.  93. 

(4)  De  Jîenunt.,  dise.  2,  n"  8. 

(iî)  Hi/pothèij..  t.  II,  p.  55. 

(C)  Des  Statuts,  p.  5i. 

(7)  Distinction  entre  les  protestations  qui  s'appliquent  à  une 
dette  certaine  ou  incertaine.  —  DlPORT-L  WII.I.ETTE,  t.  V, 
p  ?îi,  s'explique  ainsi  à  ce  sujet  :  «  En  général  les  proteslatlûns 
insérées  dans  un  acte  intervenu  entre  le  créancier  el  le  débiteur, 
si  elles  ne  sont  pas  contredites  par  ce  dernier,  cmjîorlent  de  sa 
part  aveu  tacite  de  la  dette,  et  par  là  interrompent  la  prescription 
<le  cette  même  dette.  C'est  ce  que  dceiilcnt  ime  multitude  d'au- 
teurs. 

«  Mais  il  faut  distinguer  entre  les  protestations  qtii  peuvent 
s'appliquer  à  une  dette  certaine  et  incontestable ,  el  celles  <jui  ne 
s'appliquent  qu'à  un  droit  incertain,  ilont  l'cxistince  dépeml  d'une 
procédure  à  faire  el  qui  ne  peut  être  dû  qu'autant  qu'on  exerce 
l'action  qui  en  dérive. 

"  Dans  le  premier  cas,  le  débiteur  qui,  en  contractant  avec  son 
créancier,  souffre  de  la  part  de  ce  dernier  une  protestation  à  rai- 
son de  sa  dette,  sans  la  contredire,  reconnaît  par  là  même  que  la 
dellccsl  légitimement  due,  cl  qu'il  est  obligé  de  la  payer.  Ce  n'est 
pas  la  protestation  par  elle-même  qui  peut  Jamais  opérer  l'mter-  I 
ruplion  de  la  prescription;  c'est  la  reconnaissance   tiicite  de  la  ' 


prescrite,  rien  ne  m'oblige  à  la  payer,  et  si  je  la  paye, 
c'est  que  je  renonce  à  la  prescription.  Le  fait  doit 
l'emporter  sur  de  vaines  paroles  :  un  payement  réel, 
elïeclif,  spontané,  est  plus  grave  et  plus  digne  de  con- 
sidération r|ue  des  réserves  labiales  et  des  mots  sou- 
vent irrélléchis. 

6*2.  Enlin,  pour  que  la  protestation  soit  utile,  il 
ne  faut  pas  qu'elle  soit  de  slyle  ;  car  ea  quœ  stmt  styli 
non  opérant  :  eWe  doit  prendre  sa  source  dans  la  vo- 
lonté de  celui  qui  proteste. 

On  sait  que  les  officiers  ministériels  ont  introduit 
dans  le  langage  des  actes  une  multitude  de  mots  para- 
sites ,  accumulés  machinalement  les  uns  sur  les  au- 
tres ,  et  dont  on  peut  dire  :  Sine  mente  sonum.  Dans 
quelques  provinces  oii  l'instruction  est  moins  généra- 
lement répandue  que  dans  le  nord  et  l'est  de  la 
France,  il  y  a  des  notaires  qui  suivent  des  protocoles 
bizarres,  hérissés  de  mots  scientifiques,  inintelligi- 
bles pour  les  parties  comme  pour  eux-mêmes.  Le  car- 
dinal Deluca  se  moque,  par  exemple,  des  renoncia- 
tions et  protestations  qu'ils  glissent  en  langue  latine 
dans  des  actes  où  figurent  des  femmes  et  des  person- 
nes rustiques  (4).  Grenier  dit  avoir  vu  des  actes 
anciens  oit  les  notaires  faisaient  renoncer  à  rempe- 
reiir  Adrien,  au  lieu  de  dire  au  bénéfice  de  répitre  de 
l'empereur  Adrien  (6).  Froland  raconte  que,  dans  un 
conlrat  qui  passa  sous  ses  yeux,  le  notaire  avait  dé- 
claré que  la  femme  avait  renoncé  au  bénéfice  accordé 
pur  l'empereur  l'ellejen  (6)!  Quoique  le^  notaires 
soient  généralement  beaucoup  plus  éclairés  qu'ils  ne 
relaient  jadis  ,  néanmoins  il  y  a  encore  des  exemples 
de  pareilles  erreurs,  et  surtout  de  ces  clauses  oiseuses 
privées  de  sens  et  d'intention.  Une  protestation  qui  ne 
serait  basée  que  sur  des  déclarations  aussi  insigni- 
fiantes et  aussi  vagues  courrait  risque  d'être  rejetée, 
comme  étant  le  fait  de  l'officier  instruincntaire  plutôt 
que  celui  de  la  partie. 

62  -2'-  (7). 

63.  Après  avoir  exposé  ces  règles  générales  sur 


dette  résultant  du  silence  du  débiteur  qui  la  souffre  dans  un  con- 
lrat volonlaiie  passé  par  lui.  C'est  ce  qu'attestent  les  auteurs  ci- 
devant  cités. 

«  i^Iais  quanil  la  protestation  ne  porte  que  sur  une  action  incer- 
taine par  elle-même,  on  ne  peut  plus  ilire  qu'elle  emporte  une  re- 
connaissance tacite  du  prciendu  débiteur,  car  le  débiteur  ne  peut 
pas  avoir  reconnu  une  dette  qui  peut-être  n'existe  pas,  et  tient  le 
créancier  n'est  pas  lui-même  certain.  Une  pareille  protestation  ne 
peut  avoir  d'autre  effet  que  d'empêcher  que  l'acte  qui  la  renferme 
ne  nuise  à  l'exercice  de  l'action  quand  on  voudra  l'intenter;  mais 
il  faut  nécessairement  que  l'action  soit  exercée  avant  la  prescrip- 
tion acquise,  ou  que  le  tléfendcur  ait  expressément  manifesté  l'in- 
tenlion  irinterrompre  la  prescription,  pour  qu'elle  puisse  être  con- 
sidérée comme  un  acte  interruptif. 

w  En  un  mot.  la  protestation  d'exercer  une  action,  ne  peut  pas 
avoir  plus  d'effet  dans  un  contrat  que  quand  elle  est  faite  dans  une 
instance  judiciaire,  et  tlans  ce  dernier  cas,  tous  les  auteurs  sont 
d'avis  que  la  protestation  n'a  jamais  d'effet  interruptif. 

«  Ce  qu'on  vient  île  dire  doit  s'appliquer  surtout  à  l'action  en 
supplément  de  légitime,  car  il  n'en  est  pas  de  plus  incertaine,  elle 
ilépend  toujours  du  point  .sur  lequel  on  n'est  pas  d'accord,  si  le  legs 
c:l  suffisant  pour  compléter  la  légitime  de  droit,  ce  qui  ne  peut 
être  établi  que  par  un  rapport  d'experts. 

"  Celui  qui,  en  recevant  son  legs,  proteste  de  son  action  en  sup- 
plément, ne  se  déclare  pas  par  la  même  créancier  de  ce  supplé- 
ment, il  ne  fait  que  se  réserver  le  droit  de  le  demander,  le  cas 
échéant;  el  celui  qui  laisse  insérer  une  pareille  protislation,  ne  se 
reconnaît  pas  débiteur,  car  cela  ne  l'empêclie  point  île  contester 
ensuite  le  supplément  demandé,  ni  de  se  faire  mettre  hors  de  cour, 
en  cas  tpi'il  ne  soit  pas  dû. 

«  Il  II  y  a  iloir-  i  ont  de  rccoiinai-suncc  lutilc  de  sa  part,  d'une 


CHAPITRE  I.  —  DISPOSITIONS  GÉNÉRALES,  ART.  2520-2221.  N"-  Gi-m. 


41 


les  qualilcs  que  doit  avoir  la  renonciation  pour 
cire  sérieuse,  l'aisoiis  passer  sous  les  yeux  du  lecteur 
quelques  cas  d'où  la  jurisprudence  a  lire  la  preuve 
qu'il  y  avait  ou  non  renonciation  tacite  à  la  prescrip- 
tion. 

Le  premier  est  le  cas  où  le  débiteur  a  payé  la 
dette.  Tout  payement  suppose  une  oliligation.  I.ors 
donc  que  le  débiteur  a  payé,  c'est  qu'il  a  entendu  re- 
connaître qu'il  était  encore  obligé  ;  c'est  qu'il  a  répudié 
couiuie  contraire  à  la  délicatesse  le  moyen  de  prescrip- 
tion que  la  loi  mettait  ù  sa  disposition. 

Néanmoins  cette  preuve  de  renonciation  n'est  pas 
une  de  celles  qui,  par  leur  certitude  invariable,  re- 
poussent toute  preuve  contraire.  Le  débiteur  pourrait 
prouver  qu'il  n'a  payé  que  par  erreur,  croyant  que  la 
prescription  ne  lui  était  pas  acquise.  11  faut  recourir  à 
te  que  j'ai  dit  suprà,  n°  35  (1). 


iliUc  dont  l'cxiilencc  est  vraiment  incertaine  pour  toutes  les  par- 
tics,  et  par  conséquent  il  n'y  a  point  d'interruption.  » 

(1)  MbllI.IX  va  cvidcmiucnt  trop  loin,  lorM|u'il  croit  qu'en  gé- 
ii(!ral  l'arlicle  jsîi  exclut  du  droit  de  répétition  le  débiteur  qui  ,i 
paye  la  dcllc  prescrite  {Prescript.,  p.  ^''T,  »"  3)- 

Aon.  Celle  opinion  n'est  partagée  par  Vazeii.le  qu'avec  une 
restriction  importanle.  Cet  auteur  dit,  u"  339  '■  "^^  '"^l  payement 
fail  nécessairement  supposer  l'ahandon  de  la  prescription,  il  n'y  a 
que  de  la  subtilité  h  dire,  comme  l'ont  fait  Vasquius,  Galbus 
«1  Caucériiis  ,  cités  par  Dunod  ,  p.  109,  que  la  prescription  a 
l'effet  d'un  payement  véritable:  qu'elle  éteint  la  dette,  rt  qu'en 
droit  on  est  autorisé  à  la  répétition  ,  lorsqu'on  a  payé  une  delte 
élcintc. 

«  La  prescription  n'opère  pas  ipso  jure;  le  temps  la  fait  naître, 
sans  doute,  mais  comme  une  exception  que  le  débiteur  peut  ac- 
irpler  ou  rejeter,  et  qui  s'anéantit,  s'il  renonce  à  en  faire  usage. 
Il  est  bien  vrai  que  le  payement  de  la  tlette  prescrite  peut  ne  pas 
tenir  à  la  volonté  de  renoncer  h  la  prescription;  qu'il  peut  n'avoir 
été  fait  que  par  erreur,  dans  l'ignorance  du  ilroit  de  la  prescrip- 
tion ou  du  fait  qui  produit  ce  droit.  Mah  l'ignorance  de  la  loi  n'ex- 
»'use  pas  ;  tiocei  'njnorantiajuris  ;  et  à  moins  que  la  quiUanee  ne 
témoigne  clairement  qu'on  n'a  payé  que  parce  qu'on  croyait  qu'il 
n'y  avait  pas  de  prescription  acquise,  il  est  impossible  de  vérifier 
l'irreur  de  fait,  t'omment  découvrir  ce  qui  était  dans  la  pensée  du 
débiteur  au  moment  où  il  a  fait  le  payement ,  si  la  quittance  ne 
l'apprend  pas?  Son  erreur,  si  elle  a  existé,  est  alors  un  fjit  négatif 
qui  n'est  pas  susceptible  d'être  prouvé,  tandis  que  le  payement  se 
soutient  par  la  présomption  légale  de  l'imentiou  propre  à  le  faire 
valoir. 

«  Mais  s'il  est  démontré  par  la  quittance  ou  par  un  autre  écrit 
4lu  même  temps,  que  le  pajemcnt  n'a  eu  lieu  que  par  l'ignorance 
du  fait  de  la  prescription,  il  y  aura  l'erreur  qui  est  une  cause  de 
i-t  stilulion  ;  et  l'on  sera  reçu,  dans  le  délai  ordinaire  des  actions 
rt  scisoires,  à  réclamer  le  remboursement  de  la  somme  inilùment 
payée  (arl.  1110,  i335eti3o4). 

«  POTIIIER  ne  partage  pas  l'opinion  ties  docteurs  qui  posent 
€-u  règle  générale  la  répétition <lu  payementde  la  délie  prescrite, 
il  enseigne,  au  contraire  [tUs  Obtiijat.,  n"  666),  que  celui  qui  paye 
oprtMlc  terme  de  la  prescription  accompli,  est  censé  payer  ce  qu'il 
tîtiit,  et  ne  peut  le  répéter.  Tel  est  aussi  l'avis  de  Despeisses, 
I.  I,  p.;3i.»  0|,'.  conf.  de  Roi.l.AM)  BK  \  ii.l.AltGlEï;,  \'>ïres- 
cripiion,  n"*  4  et  la. 

{'£)  \  moins  qu'd  n'y  ait  valable  protestation.  .$'u/;rà,  u*»  53,  56; 
l'OTUIER,  OA/iy.,  n"  665. 

(5)  Aoo.  Op.  conf.  de  Dei.vincoiht,  io-S»,  t.  VI,  p.  107. 

(4)  (ioliErHOV  a  Irés-bicn  dit  sur  cette  loi  :  Partis  approba- 
tione,  totum  approhamus  (note  a). 

AnD.  Dl  nAMO\  admet  une  restriction  à  ce  principe  ;  u  Mais, 
dit-il,  n**  133,  s'il  a  simplement  payé  une  somme,  sans  dire  qu'd  la 
payait  comme  partie  d'une  tielle  plus  forte,  il  n'est  pas  nécessaire- 
ment censé  avoir  reconnu  toute  la  dette  et  avoir  renoncé  à  la  pres- 
ci  iption  pour  le  surplus  :  car  il  peut  avoir  payé  la  somme  pour 
éltindre  lotalemcnt  une  «lellc  douteuse,  po'ir  l'accpiit  de  sa  con- 
bcienee,  en  un  uiijl /raHiflc/â'.t'y  ccïu,'^.   Les  ternies  de   l'acte  de 


fil.  Pour  être  censé  avoir  renoncé  à  la  prescrip- 
tion ,  il  n'est  pas  nécessaire  d'avoir  payé  la  totalité  de 
la  dette  :  le  payement  partiel  suffit  pour  établir  une 
présomption  suffisante  qu'il 'y  a  ru  renonciation  (2). 
De  là  la  m.Txime  des  docteurs  :  Minimâ  agnilione  île- 
bili  luUilur  jirœscn'ptio  (5). 

Elle  est  l'ondée  sur  la  loi  7,  ^,'j  11!  et  Ifi  au  D.  de 
S.  C.  Maccil.,  dont  le  dernier  5  est  ainsi  conçu  : 
Si  palcrfaiiiilias  faclus  pautem  ilvbiti  solrcrit,  ccs- 
sahil  senaliis-coHsitllum ,  ncc  solutiiiit  icpctete  po- 
tesl  (4). 

.\insi ,  celui  qui  paye  les  arrérages  d'une  rente  de- 
puis que  la  prescriplion  est  accomplie  est  censé  renon- 
cer à  la  prescription,  et  il  lait  revivre  le  fonds  qu'il 
aurait  pu  faire  Ijéclarer  éteint  {'■>). 

65.  Non- seulement  le  débiteur  renonce  à  la 
prescriplion  lorsqu'il  paye,  mais  encore  lorsque,  par 


payement ,  s'il  en  a  été  fait  un,  et  dans  les  autres  cas ,  les  circon- 
stances de  la  cause  ,  détermineraient  la  décision  du  juge,  sur  la 
renonciation  à  la  prescription.  » 

(il)  PoTUII.R,  Vhlig.,  n"  666;  infrà,  n"  618;  cass.,  23  mai  i63j  ; 
Palais,  33,  t.  Il,  5u6.  Op.  conf.  de  Dt  IIAMO^,  n"  laa. 

Ano.  Selon  POTHIEK,  le  payement  de  quelques  arrérages  d'une 
rente  couvre  la  prescription  accomplie.  Le  principe  est  exact  ; 
mais  il  se  modifie  dans  l'applicalion.  PoTliIKR  n'en  a  pas  fait  la 
remarque,  et  il  a  trop  vaguement,  snrtotll,  étendu  sa  conséquence 
aux  dettes  de  rentes.  Que  le  payement  des  arrérages  efface  la 
prescription  du  fonds  de  la  rente,  cela  doit  être,  parce  que  les  ar- 
rérages n'existent  qu'à  cause  du  capital,  et  qu'en  les  acquittant  on 
reconnaît  la  rente.  Mais  des  arrérages  peuvent  se  perdre  pendant 
que  le  fonds  de  la  rente  subsiste.  Ils  se  divisent  pour  la  prescrip- 
lion en  autant  de  parties  <|u'd  y  a  d'annuilés,  et  chacune  de  ces 
parties  se  prescrit  par  le  laps  de  cinq  ans,  à  partir  de  son  échéance. 
Un  à-comple  iniléfini  s'impute  sur  les  cinq  dernières  annuités.  S'il 
en  surpasse  le  montant,  l'excédant  ne  peut  être  répété  ;  mais  il 
n'efface  pas  la  prescription  des  annuités,  antérieures  aux  annuités 
auxquelles  il  peut  s'appliquer.  Il  en  est  de  même  à  l'égard  de 
toute  dette  en  capital  ou  en  intérêts,  qui  est  paj  able  par  fractions, 
à  des  termes  marqués.  » 

Cette  opinion  de  Va/.EII.I.E,  n'S^i,  est  approuvée  par  TrOP- 
I.OM;  ,  qui  s'était  borné  à  analyser  en  n«le  ce  que  disait  cet  au- 
teur. 

IHl.l.OX  ajoute,  n"  7  :  "Le  payement  d'une  année  d'arrérages 
d'une  rente  ,  effacerait  même  la  prescriplion  des  <judtrc  autres 
dernières  années  d'arrérages;  mais  son  effet  ne  s'étendrait  pas 
au  delà.  La  prescriplion  des  arrérages  antérieurs  est  indépen- 
dante de  celle  du  fonds  de  la  rente.  Kenonccr  à  l'une,  ce  n'est 
pas  renoncer  à  l'autre.  » 

Cependant  la  cour  de  cassation,  chambre  des  requêtes,  déci- 
dait, le  1;^  mai  :  834,  en  cause  de  Mollerat  eoutrcSaclier,  qu'il  faut 
une  renoiu-ialion  expresse  à  la  prescription  ae(|uise ,  et  que  .le 
payement  de  diverses  années  d'arrérages  ne  suffisait  pas  pour  éta- 
blir la  renoncialion.  (SlIlEV,  i834,  1,  bio.) 

Suprà,  n"  56,  TllOI'I.O>G  critique  un  tel  principe.  Au  reste, 
il  était  à  remarquer  (pie  dans  l'espèce  de  cet  arrêt  il  s'agissait 
d'une  prescriplion  invoquée  comme  acquise  sous  la  couUime  de 
Bourgogne.  Les  payements  de  trois  années  d'arrérages  avaient  été 
faits  en  i;84,  i;8j  et  i;S6.  »  Or,  avait  dit  le  premier  juge,  d'après 
Davot  et  liAWEl.lEli,  pour  que  de  tels  payements  pussent  in- 
terrompre la  prescription,  il  fallait  qu'ils  fussent  inscrits  par  le 
créancier  lui-même,  et  avant  que  la  prescriplion  ne  fut  acquise, 
tandis  qu'elle  l'était  depuis  longtemps,  aucun  payement  n'étant 
justifie  depuis  le  titre  constitutif  de  la  rente.  " 

—  «  Sous  l'ancienne  législation  des  provinces  belgiqucs,  de  même 
que  sons  la  nouvelle,  la  prescription  négative  n'était  pas  un 
mode  d'éteindre  ipso  Jure  les  obligations,  fclle  n'opérait  qu'au 
moyen  d'une  exception  ,  ope  exceptionis  ;  il  en  résultait  que  si 
un  débircnlier  qui  était  dans  le  cas  de  pouvoir  l'invoquer,  au  lieu 
d'attendre  l'nction,  reconnaissait  le  fond  de  la  rente  en  la  servant 
postérieurement,  il  renonçait  par  là  même  à  la  prescriplion  pour  le 
temps  iiuléiieur.  c  '/juin  i83'',  C.  de  tiaud;  J.  de  U.,  i83j,  ï,  '(o30 
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un  acte  quelconque,  il  reconnaît  l'existence  de  la 
créance  (I). 

Une  preuve  certaine  (le  reconnaissance  a  lieu  lors- 
qu'il consent  à  donner  caution  pour  le  payement  de 
sa  dette  (-2).  C'est  là  plus  qu'un  aveu  :  c'est  une  nou- 
velle sanction  donnée  à  l'obligation  ,  [lourvu  toutel'ois 
qu'elle  ne  soit  pas  le  résultat  île  l'orreur  (3), 

Ceci  n'est  pas  en  contradiction  avec  ce  que  j'ai  en- 
seigné au  n»  30.  Je  parlais  alors  d'un  cautionnement 
donné  par  un  tiers  à  une  obligation  frappée  pir  la 
prescription.  L'obligation  principale  étant  éteinte, 
une  obligation  accessoire  ne  peut  y  accéder,  et  le  fait 
d'un  tiers,  qui  vient  s'immiscer  dans  les  atîaires  du 
débiteur  sans  son  concours,  et  peut-être  malgré 
lui  ,  ne  saurait  l'aire  revivre  une  obligation  anéantie 
par  un  moyen  de  droit  dont  rien  n'annonce  que  ce 
débiteur  ne  veut  pas  profiter.  Ici  il  en  est  autremcMit  : 
c'est  le  débiteur  qui  agit,  qui  cautionne,  qui  re- 
nonce; il  use  de  son  droit,  et  rien  n'est  plus  logique 
que  la  renonciation  que  l'on  attache  à  son  caulioinie- 
inent  (4). 

C'est  faute  d'avoir  fait  celte  distinction  que  Dal- 
loza  dit,  dans  son  recueil  (3),  que  la  loi  Si  guis  Ô7, 
U.  (le  fidejuss.,  qui  déclare  sans  effet  le  cautionne- 
ment d'une  dette  prescrite,  est  écideinnœnl  inadmis- 
sible dans  notre  droit.  Cette  lui,  dont  je  me  suis  pré- 
valu ti  dessus  (6),  ne  parle  que  d'un  caulioiuiemenl 
donné  par  un  tiers,  sans  l'assistance  du  débiteur,  et 
je  ne  doute  pas  que,  dans  ce  cas,  Dalluz  lui-même 
n'admette  avec  elle  rinclTicacité  du  cautionnement; 
mais  elle  est  étrangère  au  cas  où  c'est  le  débiteur 
qui ,  en  donnant  une  caution  du  payement,  reconnaît 
qu'il  est  encore  obligé,  et  renonce  ainsi  à  la  prescrip- 
tion (7). 

66.  Il  y  a  aussi  renonciation  implicite  à  la  pres- 
cription lorsque  l'on  consent  h  faire  une  compensa - 
lion  (8)  ou  à  opérer  une  novation  volontaire  dans  la 
créance.  La  compensation  est  une  sorte  de  payement, 
et  l'on  ne  paye  pas  une  dette  quand  on  veut  qu'elle 
reste  prescrite.  La  novation  transforme  la  créance  , 
et  l'on  ne  peut  modifier  que  ce  qui  a  une  existence 
réelle  (9). 


(i)  a  Ainsi  leflcbiteur  qui,  depuis  la  prescription  acquise,  de- 
mande un  terme  à  son  créancier  pour  le  payement  de  la  dette, 
soitjudiciairemt'nl,  soit  extrajudiciairement,  parcxemple  par  une 
lettre,  renonce  par  cela  même  au  ilroit  qu'il  avait  de  lui  op[>oscr 
laprescnpliun  11  en  c»t  de  même,  si  depuis  la  même  époque  il 
reconuail  simplement  la  dette.  »  (Ul;RA^T0^,  n»  120  ) 

Aon.  La  cour  d'Amiens  décidait  le  11  mars  1836,  que  la 
déclaration  faite  par  un  client,  qu'il  a  pajc  plusieurs  à-compte 
sur  les  pièces  à  lui  remises  par  I  officier  minislénel ,  sou  manda- 
taire, et  qu'il  entend  lernniier  tout  compte  à  cet  égard,  établit  en 
façeur  de  l'otiicier  ministériel  une  reconnaissance  qui  intcri-ompt 
la  prescription  invoquée  contre  lui  sur  Taclion  en  payement  de  ses 
avances  et  honoraires.  Les  motils  de  l'arrêt  ne  (ont  que  retracer 
ces  circonstances  du  fait,  pour  eu  induire  cette  conséquence  légale. 
(SlBEY,  XXVIl,  >,  19.) 

^2)  Jnf'râ,  n»  618. 

(ô)  Auquel  cas  il  faudrait  appliquer  ce  que  j'ai  d\t  tuprà, 
n»  33. 

Ano.  Op.  conf.  de  DlIiASTOX,  n"  uo,  qui  étend  la  consé- 
quence au  cas  oii  l'on  fournil  une  hypoltièque  ou  un  gage  à  son 
créancier. 

(4)  AoD.  Op.  conf.  de  DtRANTOSi,  n"  lao. 

(o)  V°  Preicription ,  p.  jSg,  u°  8. 

(G)  ^■>.•io. 

(7]  AiiD.  Cette  erreur  de  D\f.i.oz  aine  a  été  rectifiée  dans  le 
Dicl.  Gin.  de  .4.RMA^D  Oai.i.OZ. 
(8)  In/rà,  n«  ;3  et  618. 
^9)  Kott.  Op-  conf.  de  DtAAMOJi,  n"'  lao  et  i3;,  oii  il  ajoute 


I/application  de  ces  vérités,  d'ailleurs  évidentes  par 
elles-mêmes ,  se  trouve  dans  l'arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation que  voici  :  je  le  cite  parce  que  le  fait  était  en- 
vironné de  circonstances  qui  pouvaient  rendre  pro- 
blématique la  compensation. 

Par  deux  actes  de  1811,  Delamothe  crée  deux 
rentes  viagères  au  profit  de  la  demoiselle Champigny, 
pour  prix  du  domaine  de  la  Dixmc. 

En  1814,  la  demoiselle  de  Champigny  vend  ce 
même  domaine  a  Pillaut,  à  qui  elle  cède  tous  ses 
droits  aux  rentes  viagères.  Pillant  se  met  en  posses- 
sion ,  et  jouit  jusqu'en  1818.  Alors  Delamothe,  le  re- 
gardant comme  un  simple  fermier,  le  somme  de 
déguerpir,  avec  sommation  de  restituer  les  fruits  per- 
çus depuis  sa  mise  en  possession.  Pillaut  se  prétend 
propriétaire.  Jugement  du  tribunal  de  Chinon,  du  18  dé- 
cembre 1818,  qui  attribue  cette  qualité  à  DelamUhe, 
et  déchre  seulement  Pillant  créancier  des  deux  rentes 
viagères;  ordonne  qu'il  rendra  eomp'e  des  fruits,  sauf 
à  les  compenser  avec  les  arrérages  de  ces  deux  rentes 
auxquels  il  a  droit.  Ce  jugement  est  confirmé  sur 
l'appel. 

Dans  la  liquidation,  Delamothe  soutient  que,  d'a- 
près l'ariicle  ^'277  du  code  civd,  il  y  a  prescription 
lie  tous  les  arrérages  remontant  au  delà  de  cinq  ans, 
et  qu'on  ne  doit  faire  entrer  en  ligne  de  compte  que 
ceux  qui  ne  sont  pas  prescrits.  Pillant  répond  que  le 
tribunal  de  Chinon ,  dont  la  décision  était  désormais 
souveraine,  a  ordonné  que  tous  les  arrérages,  sans 
distinciion,  cnlreraient  en  tompeiisation  ;  qu'il  a,  par 
conséquent,  écarté  la  prescription,  et  que  Delamothe 
ne  s'est  plaint  de  ce  chef  de  décision  ni  devant  la  cour 
ni  depuis  l'arrêt  définitif;  qu'ainsi  il  y  a  ehose  souve- 
rainement jugée  et  acceptée  par  Delamothe  lui- 
même.  Jusque-là,  cesystème  était  certainement  forcé; 
car  il  est  évident  que  le  tribunal,  en  ordonnant  la 
compensation  des  fruits  avec  les  arrérages  dus,  n'avait 
pas  entendu  enlever  à  Delamothe  une  exception  dont 
le  mérite  n'avait  pas  l'ait  l'objet  de  conclusions  et  de 
discussions  pendant  le  débat.  En  renvoyant  les  parties 
à  compler,  le  tribunal  avait  très-clairement  entendu 
leur  réserver  tous  leurs  moyens  et  exceptions  de  droit. 


cependant  ;  <«  Il  en  serait  toutefois  autrement,  s'il  avait  fait  des 
réserves;  par  exemple,  s'il  avait  dit  qu^il  offrait  de  compenser 
pour  tout  ce  qui  était  encore  exigilile,  il  n'aurait  point  renoncé  à 
la  prescription  pour  ce  qui  était  atteint  par  elle.  Au  surplus, 
les  termes  de  la  déclaration  de  la  partie  serviraient  à  appuyer 
son  intention  d'alors ,  et  c'est  tout  ce  qu'on  peut  dire  de  plus 
raisonnable  sur  l'etFet  des  protestations  et  réserves  qui  accom- 
pagneraient un  acte  duquel  on  voudrait  ensuite  induire  une  re- 
nonciation au  moyen  de  prescription.  »  Voir  suprà,  n"»  57  et 
suivants. 

Op.  conf.  de  \'a/,EII.I.E  ,  n»  3^0  ,  où  il  dit  :  «  Par  une 
élranje  inconséquence  ,  Dunod  parait  approuver  une  prétendue 
opinion  commune  ,  suivant  laquelle  une  dette  prescrite  ne  peut 
pas  renaître  par  novation,  ni  conslilut.  Il  dit  avec  les  mêmes  doc- 
teurs, avec  Uuperrier  et  Basset,  qu'on  ne  peut  compenser  la  dette 
prescrite  avec  une  autre  qui  serait  contractée  après  la  prescription 
acquise,  ni  obliger,  en  ce  cas,  une  caution,  pari-e  que  l'obligation 
de  la  caution  suppose  au  moins  qu'il  y  ail  un  principal  obligé 
nalurcliemenl  et  avec  effet. 

«  Ces  décisions  sont  fondées  sur  te  texte  précis  des  lois  Quce- 
cumque  1 5,  tf.  de  compens.,  et  St  guis,  eoil.,  de  ftdejua.y  et  elles 
n'en  sont  pas  plus  admissibles  dans  nos  principes.  Si  l'on  peut  re- 
noncer à  la  prescription  et  payer  une  dette  prescrite,  pourquoi  ne 
polirrait-on  pas  souffrir  qu'elle  fût  compensée,  puisque  la  compen- 
sation n'est  qu'un  mode  de  payement  ?  Quand  on  peut  payer  une 
dette,  bien  que  prescrite,  pourquoi  ne  pourrait-on  pas  la  recon- 
naître, s'obliger  à  en  faire  le  payement,  et  assurer  cet  engagement 
par  l'accession  d'une  caution?  i 
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Mais  ce  qu'il  t avait  de  plus  grave,  c'est  que  ,  par 
acte  cxtrajuiJiciaire  du  S  août  1819,  Delamothe , 
sonimi- (le  pnycr  tous  les  arrérages,  Ti'avnil  pas  op- 
pose la  pri'scripliun  ,  et  s'était  coiilenlé  de  soulonir 
qu'ils  devaient  se  compenser  avec  les  fruits  dont  l'il- 
laut  lui  deviiil  compte.  Or.  opposer  la  compensation 
d'une  créanre  avec  une  autre,  c'est  lui  reconnailrc 
l'existence  comme  à  celle  avec  l.iquelle  on  veut  l'é- 
teindre; c'est  mettre  en  présence  deux  droits  ayant  une 
consistance  réelle,  pour  les  détruire  l'un  par  l'autre; 
et,  par  conséquent,  s'interdire  de  soutenir  que  l'un  est 
déj.i  détruit. 

C'est  sous  ce  rapport  que  l'afï;iirc  fut  particulière- 
ment envisagée  par  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
19  janvier  18-2o  (1).  Cette  cour  insista  surtout  sur  ce 
que.  dans  les  actes  d'exécution  du  jug'incnt  du  IS  dé- 
cembre 1818,  Delamothe  avait  rormellement  accepté 
la  compensation,  et  que,  par  ce  fait,  il  avait  rcnoacé  a 
se  prévaloir  de  la  prescription. 

Celte  décision  parait  équitable,  si  l'on  considère 
notamment  que  les  fruits  dont  Delamothe  était  créan- 
cier n'étaient  soumis  qu'à  la  prescri()tion  ordinaire  , 
tandis  que  les  arrérages  ilont  il  était  débiteur  se  se- 
raient trouvés  limités  par  une  courte  prescription; 
qu'ainsi,  toute  égalité  aurait  été  brisée  entre  les  par- 
lies,  l'.e  défaut  d'équilibre  dans  deux  positions  qui 
semblaient  devoir  être  identiques  a  du  rendre  lesjuges 
d'autant  plus  facMes  à  interpréter  les  actes  dans  le  sens 
d'une  renonciation  favorable. 

67.  U<i  autre  cas  où  l'on  rencontre  une  renon- 
ciation tacite  à  la  prescription  a  lieu  lorsque,  sans 
contester  au  fond  qu'on  est  débiteur,  on  se  coritrnte 
de  discutir  sur  la  quotité  de  la  dette,  et  sur  l'époque 
plus  ou  moins  éloignée  de  son  payement. 

.Supposons  que  je  puisse  vous  opposer  la  déchéance 
qui  ressort  de  l'art.  10)  du  code  de  commerce;  mais 
j'aime  mieux  vous  demander  un  délai  pour  m'acquit- 
ter.  t;'cst  bien  là  retonnaiire  que  votre  droit  n'a  pas 
été  ébranlé  par  la  prescription  {i). 

6S.  Le  contraire  a  cependant  été  jugé  par  un 
arrêt  delà  cour  de  cassation  ,  du  lo  décembre  1819, 
qui  n'est,  à  mou  avis  ,  qu'un  démenti  solennel  donné 
aux  présomptions  les  plus  évidentes  et  les  plus  logi- 
ques (-5). 

Loreniz,  adjudicataire  de  coupes  de  bois,  avait 
souscrit,  au  profit  du  receveur  général  ;ic  Strasbourg, 
des  traites  qu'il  ne  p^ya  pas  à  l'échéance,  l'uur  juc- 
vcnir  les  poursuites  de  son  créancier.  Lorentz  s'était 
adressé  à  l'administration  et  avait  obtenu  duerses  ré- 
ductions sur  le  montant  de  la  dette  ,  ainsi  que  de  nou- 
veaux termes  de  payement.  l"élaient  l.i  autant  de 
reconnaissances  implicites  qui  écartaient  le  moyen  de 
prescription. 

ActKuiné  par  le  receveur  général  devant  le  tribunal 
de  Mrasbourg,  Loreiilz  oppo>a  la  prescription  de  cinq 
ans  (art.  18U,  code  de  commerce)  ;  on  lui  répondit 
par  ses  sollicitations  géminées  ,  et  par  les  sursis  qu'il 
avait  obtenus.  Néanmoins,  le  tribunal  admit  l'excep- 
tion de  |irescription  ,  sous  prétexte  que  le  receveur 
général  nu  produisait  pas  les  actes  piélenUua  émanés 


(I)  Dti.i.or.,  XXV,  1, 1^4  e«  i45. 

Akd.  SirEV,  XXV,  3,  io4.  — Dans  l'arrêt  on  se  Ijorno  i  ilirc  que 
Delamoltic  avait  formellement  accepte  cette  compensation  par 
r»cte  «Irajiijiciaire,  signifié  k  sa  requête,  le  5  aiiiil  1819. 

Ci)  Bordeau»,  14  mars  iSsS  (Dvi.l.O/,.  XXVIII,  ï,  io5);  itifrâ, 
Do6i8i  I)15I0D,  p.  58;  j'itni/e  >  AZEILLI:,  t.  IV,  n»  345,  p.  401. 
Voy.  lupra,  n«  j'i. 

(3)  D.tLLOz,  XXX,  I,  38.  J'ai  Jcjà  critique  cet  trril,tuprd, 
n»  55. 


du  fléfeniletir  sur  lesquels  seraient  inleiTenties  les  dé- 
cisions ailininislralires.  tl'était  reconn.TÎIre  jusqu'à  un 
certain  point  que,  si  ces  pièces  eussent  été  représen- 
tées, elles  auraient  été  décisives  comme  moyen  de  re- 
nonciation à  la  prescription.  Du  reste,  l'on  aperçoit 
avec  quelle  précipitation  le  tribunal  repoussait  la  de- 
mande du  receveur  général ,  sans  même  ordonner  un 
avant  faire  droit. 

Sur  le  pourvoi,  la  section  des  requêtes,  saisie  de 
toutes  les  pièces  probantes,  franchit  un  pas  devant 
lequel  a\ait  reculé  le  tribunal  de  Strasbourg,  et  elle 
décida  que  la  prescription  ne  pourail  èlre  délruilepar 
de  simples  iiiihictions;  qu'on  ne  justifiait  par  aucun 
aceu,  a//irnialion  nu  consentement  que  le  défendeur 
eût  renoncé  à  opposer  la  prescription  ! 

Ayant  réfuté  ci-dessus  (irliO)  cette  pro[iosition  pa- 
radoxale, que  la  prescription  ne  peut  être  détruite 
par  induction,  je  n'ai  pas  à  v  revenir.  Je  me  bornerai 
à  dire  qu'il  faut  être  armé  d'un  scepticisme  bien 
inexorable  pour  ne  |ias  voir  une  reconnaissance  de  la 
dette,  et  par  consétiueiit  une  renonciation  tacite  à  la 
prescription  ,  dans  le  fait  de  celui  qui  demande  que  le 
créancier  réduise  le  moulant  de  ce  qui  est  du  et  |iro- 
roge  le  délai  (ixé  pour  le  payement. 

<J9.  l'.'est  encore  une  rcnniiciation  implicite  à  la 
prescription  que  de  déclanr  qu'on  est  prêt  à  terminer 
arec  son  créancier,  reconnaissant  qu'il  y  a  compte  à 
rendre.  UlTrir  de  terminer,  c'est  olîrir  de  payer  :  il 
n'y  a  pas  d'autre  sens  à  donner  à  ces  mots,  si  on  veut 
les  interpréter  sans  caviilatioii.  Riconnaitre  qu'il  y  a 
compte  à  rendre,  c'est,  dans  les  circonstances  don- 
nées, reconnaitre  l'existence  de  l'obligation  à  laquelle 
se  rattache  le  compte;  c'est,  par  conséquent,  renoncer 
à  la  prescription  :  car  la  prescription,  cou\rant  le 
passé  ,  dispense  de  remuer  le  souvenir  de  ce  qui  s'est 
lait  entre  les  parties  (î). 

Il  ne  faudrait  cependant  pas  conclure  de  là  que 
l'olTre  de  rendre  compte  suit  toujours  une  renoncia- 
tion à  la  prescription.  Celte  offre  peut  être  limitée 
par  des  expressions  restrictives  qui  reservent  implici- 
tement le  moyen  de  prescription  (o).  On  en  a  vu  un 
exemple  dans  uti  arrêt  de  la  cour  de  Limoges,  que 
j'ai  cité  ci-dessus  (C).  Il  peut  aussi  se  faire  que  le  ren- 
dant soit  débiteur  de  plusieurs  articles  distincts  dont 
les  uns  sont  prescrits  et  les  autres  ne  le  sont  pas. 
Dansée  cas,  loirre  de  compter  est  censée  s'appliquer 
seulement  aux  sommes  que  la  prescription  ne  couvre 
pas,  et  rexce|)lion  de  prescription  demeure  entière 
pour  celles  que  le  laps  de  temps  rend  irrecouvrables. 
En  général ,  il  est  difficile  de  donner  des  règles  à 
priori  pour  rinlerprétatiun  des  actes.  Les  juges  doi- 
vent peser  les  lails  avec  prudence.  LUi  mot  inséré  dans 
une  cluise  sullii  souvent  pour  changer  le  sens  qu'on 
lui  attribue  habituellement. 

70.  Je  ne  trouve  pas  cette  sage  appréciation  dans 
un  arrêt  de  la  cour  de  cassalion  du  Ib  mars  1831  (7), 
oii  tout  annonçait  l'abandon  de  la  prescription  ,  et  où 
cependant  la  cour  suprême  a  cru  devoir  laire  prédo- 
miner une  interprétation  tout  à  fait  arbitraire  et  for- 
céc  pour  ta  maintenir  intacte. 


(4)  Amiens,  11  mars  i8j6  (Dll.LOZ,  XXVI!,  a,  »;). 

Ano.  Vov.  la  notice  de  cet  arrêt,  n"  65. 

Ço)  Add.  Op.  conf  de  Dl  RAXTOSi ,  n»  i3;  :  <t  II  n'y  aurait  pas 
renonciaiion  à  la  prescription,  dit-il,  si  la  partie  déclarait  tjuVIle 
nVnlendait  compenser  ou  passer  en  compte  que  ce  qui  pouvait 
élrc  exigé  d'elle,  ou  ce  qui  n'était  pas  encurc  nttetnt  par  ta pret- 
cnption,  ou  ce  qu'elle  pourrait  devoir  iu/L>an/  ta  toi,  ou  autre  dé- 
claration semblable,  u 

(0)  N»  56,  à  la  note. 

(7)  Dali.oi,  XXXI,  I,  1 36:^0/01',  i83i,l,  II,  p.  n. 
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Marie  Pulit  forme  une  (lemanile  en  partage  et  en 
délivrance  contre  Marcoux  :  celui-ci  répoml  au  bu- 
reau de  paix  qu'il  ne  refuse  pas  de  lui  abandonner 
te  gui  lui  retient;  mais  comme  il  avait  beaucoup  de 
icpétilions  (I  faire  contre  elle,  il  lui  propose  ilc  nom- 
mer un  seul  arliilre  pour  régler  leurs  différends  en 
dernier  res>ort  et  sans  appel,  avec  tout  pouvoir  de 
transiger.  Un  expert  est  nommé;  mais  il  laisse  expi- 
rer le  temps  qui  lui  est  accordé  pour  statuer  sur  la 
contestation.  Marie  Bulit  forme  alors  sa  demande 
devant  les  tribunaux.  Marcoux  lui  oppose  que  son 
droit  était  déjà  prescrit  lorsqu'ils  ont  procédé  ensem- 
ble devant  le  bureau  de  paix.  îlarie  Dulit  répond  qu'il 
V  a  eu  renonciation  à  la  prescription,  puisque  Mar- 
coux a  déclaré  consentir  à  lui  abandonner  ce  qui  lui 
revenait. 

Quelque  victorieux,  que  parût  ce  moyen,  la  cour 
de  Lyon  le  rejeta  cependant;  et,  sur  le  pourvoi,  la 
cour  de  cassation  se  r.'ingea  à  la  décision  de  la  cour 
royale ,  par  un  arrêt  dont  les  motifs  sont  ainsi  con- 
çus : 

"1  Attendu  qu'en  déclarant  devant  le  juge  de  paix 
li  qu'il  ne  refusait  pas  d'abandonner  à  Marie  Dulit  ce 
■:  qui  lui  revenait,  et  en  proposant  de  nommer  un 
"  arbitre,  Marcoux  n'a  éi:iileintnent  entendu  rccon- 
"  naître  à  iMarie  Dulit  que  ce  qu'elle  pouvait  valable- 
>'  ment  réclamer,  cotd'orinénient  aux  régies  du  droit 
"  et  aux  principes  do  la  justice;  que,  n'ayant  renoncé 
Il  à  aucune  des  fins  de  nonrecevoir  ou  exceptions 
■:  qu'il  pouvait  opposer  à  la  demande,  il  ne  peut  être 
11  présumé,  par  la  seule  force  de  cette  déclaration, 
"  avoir  abandonné  le  moyen  de  prescription  qui  lui 
«  était  acquis  ;  rejette.  » 

Je  sais  que  la  cour  de  cassation  est  toujours  gênée 
par  un  arrêt  de  cour  royale  qui  no  fait  que  résoudre 
une  question  de  pure  interprétation  d'acte  ;  mais,  tout 
en  tenant  compte  des  diflicuUés  qu'elle  rencontre  pour 
rentrer  dans  le  vrai,  je  ne  puis  m'empéclier  de  remar- 
quer que  du  moins  elle  ne  devrait  pas  s'approprier  les 
erreurs  des  cours  royales  qui  ont  blessé  les  règles  de 
la  logique.  Il  lui  sullirait  de  rejeter  purement  et  sim- 
plement, parce  qu'il  n'y  a  pas  violation  de  la  loi. 

Ici,  je  le  dirai  sans  liésitation,  il  est  impossible  de 
donner  à  un  acte  une  interprétation  plus  éloignée  de 
cette  ingénuité  de  bon  sens,  qui  est  la  première  con- 
dition du  ministère  du  juge.  A'est-ce  pas,  en  effet,  un 
rare  effort  de  subtilité,  que  de  soutenir  que  Marcoux 
n'avait  consenti  à  délivrer  à  Marie  Dulit  son  avenant 
que  sous  la  condition  sous-entendue  que  la  prescrip- 
tion ne  rendrait  pas  sa  demande  inutile?  N'est-ce  pas 
substituer  à  ce  que  les  parties  ont  fait  et  voulu,  dans 
la  simplicité  spontanée  de  leur  conscience,  des  res- 
trictions mentales  trop  semblables  à  celles  d'une 
école  devenue  lamense  par  les  sarcasmes  de  l'ascal? 
Eh  quoi  !  Marie  Dulit  demande  un  partage,  ainsi  que 
sa  portion  afférent(!  ;  si  Marcoux  veut  lui  opposer  la 
prescription,  le  moment  est  opportun,  un  mot  de  sa 
[lart  va  lui  fermer  la  bouche,  et  rendre  inutile  une 
procédure  ordinairement  longue  et  embarrassée.  Mais 
jjoint  du  tout!  au  lieu  de  soutenir  qu'il  ne  doit  rien, 
Marcoux  répond  qu'il  est  prêt  d'abandonner  à-Marie 
Dulit  ce  qui  lui  revi('nl;  et  notez  bien  qu'il  n'accom- 
pagne pas  cette  reconnaissance  d'expressions  restric- 
tives. Il  ne  dit  pas  qu'il  n'abandonnera  que  ce  qu'il 
liait  léijilimeinent,  un  ce  qu'il  est  obliyé  de  donner 
d'après  la  loi,  clc.{suprà  n°  o7)  ;  il  n'emploie  aucune 
formule  limitative  ou  conditionnelle  :  il  parle,  et 
promet  purement  et  simplement.  Que  désire-ton  de 
l)lus  formel  ?  N'est-ce  pas  là  acquiescer?  n'est-ce  pas 
s'obliger  à  partager? 

Mais  voyons  ce  qui  suit.  Marcoux  demande  qu'un 
C.Xpert  arbitre  soit  nommé.  Est-ce,  comme  on  le  disait 


devant  la  cour  de  Lyon,  pour  lui  soumettre  la  ques- 
tion de  propriété  réservée  in  petto?  Non,  évidemment 
non  !  C'est  parce  qu'il  a  beaucoup  de  répétitions  à 
faire  contre  Marie  Dulit,  et  par  conséquent  qu'il  y  a 
lieu  à  une  liquidation.  Ainsi,  il  se  défend  par  des 
compensations,  et,  comme  je  l'ai  dit  ci-dessus  (n"  66) 
avec  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  elle-même,  la 
compensation  suppose  une  dette  corrélative  à  une 
créance,  et  forme  par  conséquent  un  obstacle  à  la 
prescription.  A  celle  qui  est  sa  créancière,  Marcoux 
oppose  qu'il  est  créancier  à  son  tour;  il  ne  répudie 
pas  sa  qualité  de  débiteur,  mais  il  cherche  à  la  neu- 
traliser, en  voulant  que  Marie  Dulit  consente  à  lui 
tenir  compte  de  celle  de  débitrice,  qu'il  lui  attribue. 
Il  argumente  du  partage  à  faire  pour  réclamer  les 
répétitions  qui  lui  reviennent  :  donc  il  consent  au 
partage;  donc  il  ne  considère  pas  la  demande  comme 
éteinte  par  lu  [irescription.  A  quoi  bon  d'ailleurs  un 
expert  arbitre,  puisque  sa  mission  n'a  d'intérêt  que 
pour  entrer  dans  le  fonds  de  la  liquidation  et  dans  les 
éléments  d'un  compte,  suite  du  partage? 

Voilà,  j'en  suis  sur,  les  considérations  qui  auraient 
prévalu  auprès  de  la  cour  de  cassation  si  l'affaire  se 
fut  présentée  à  elle  sans  le  préjugé  considérable  résul- 
tant de  l'arrêt  de  la  cour  royale;  mais  sa  haute  mis- 
sion ne  lui  faisait-elle  pas  un  devoir  de  dominer  ce 
préjugé,  au  lieu  de  se  laisser  dominer  par  lui? 

7B.  C'est  encore  renoncer  à  la  prescription  que 
de  demander  à  profiter,  par  le  moyen  de  la  subroga- 
tion, de  la  créance  que  le  laps  de  temps  pourrait  faire 
écarter;  car  la  subrogation  n'est  possible  qu'autant 
que  le  droit  existe,  et  il  y  aurait  contradiction  à  vou- 
loir s'en  servir  et  la  faire  déclarer  éteinte. 

Les  demoiselles  Verny  sont  actionnées  par  Trapct 
en  payement  d'une  lettre  de  change  souscrite  par  leur 
père  ;  elles  opposent  la  prescription  de  cmq  ans 
(article  189  du  code  de  commerce);  mais,  en  même 
temps,  et  sans  en  faire  l'objet  de  conclusions  subsi- 
diaires, elles  demandent  à  être  admises  à  la  subroga- 
tion autorisée  par  l'art  1699  du  code  civil  contre  tout 
cessioniiairc  de  droits  litigieux.  Le  tribunal  leur  donne 
acte  de  leur  demande. 

La  cour  de  Riom,  saisie  du  débat,  fut  frappée  de 
cette  circonstance,  savoir,  que  la  demande  en  subro- 
gation avaitété  formée  par  des  conclusions  prinetpales. 
l'eut-êlre  aurait-elle  pu  suppléer  à  l'inexpérience  qui 
avait  formulé  ces  conclusions  contradictoires  en  elles- 
mêmes,  et  considérer,  d'après  l'intention  probable  de 
la  partie,  que  ladite  demande  en  subrogation  n'était 
que  subsidiaire  et  subordonnée  au  cas  ou  la  prescrip- 
tion aurait  été  interrompue.  Mais,  s'arrétant  à  la 
lettre  (ilulôl  qu'à  l'esprit,  elle  décida,  par  arrêt  du 
ÎS  juin  1819,  que  demander  à  exercer  la  subrogation 
légale,  c'était  offrir  virtuellement  de  payer  la  dt^te, 
sinon  au  taux  de  la  somme  exprimée  dans  l'eflét  en 
question,  au  moins  au  taux  de  la  somme  pour  laquelle 
cet  effet  avait  passé  du  créancier  primitif  au  créan- 
cier actuel  ;  qu'ainsi  cette  offre  devait  écarter  la  pré- 
som|)tion  de  payement,  et  par  conséquent  la  prescrip- 
tion invoquée. 

Les  demoiselles  Verny  se  pourvurent  en  cassation; 
mais,  par  arrêt  de  la  section  des  requêtes  du  18  jan- 
vier 18^1 ,  leur  pourvoi  fut  rejeté,  «  attendu  que  l'arrêt 
11  constate,  dans  l'espèce,  que  les  conclusions  princi- 
11  pales  des  demanderesses  tendaient  à  obtenir  la 
Il  subrogation  au  créancier  cessionnaire,  d'où  résulte, 
Il  par  une  conséquence  nécessaire,  l'aveu  que  la  dette 
Il  n'avait  pas  été  payée,  et  que  la  cour  de  Riom  n'a 
u  violé  aucune  loi  (1).  » 


(I)  Palais,  t.  XXIII,  p.Ca. 
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Cet  arrêt  peut  paraître  sévère,  l'on  voit  que  la  cour  | 
(le  cafsation  passe,  sur  ces  questions,  d'une  rigueur 
judaïque  à  une  excessive  indulgence.  C'est  le  rrsullat 
de  sa  position  vis-à-vis  les  cours  royales  dans  toutes 
les  questions  d'interprétation. 

Mais,  du  moins,  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que 
celui  qui  aurait  connnencé  par  demander  la  subrop;a- 
lion  serait  ensuite  non  rccevabic  à  jiarler  de  prescrip- 
tion. Sur  ce  point,  je  crois  que  tous  les  esprits  se 
rencontreront  sans  dilliculté,  et  l'on  sentira  la  nuance 
qui  existe  entre  ce  cas  et  celui  qu'a  décidé  l'arrêt  du 
18  janvier  18-21. 

îî.  On  renonce  à  la  prescription  lorsque,  pou- 
vant faire  juger  une  question  de  propriété  par  la 
possession,  on  consent  à  ce  qu'elle  soit  décidée  [lar  les 
titres  seulement.  Kcoutons  un  arrêt  inédit  de  la 
cour  de  Nancy  ilu  ôO  a\ril  I8ô4  {2>-  cliainhic)  : 

M  (ionsidérant  que  les  neuf  propricinircs  dont  les 
"  hcrilagei  sont  situés  au  lieu  dit  en  liant  du  liouicrot 
u  ont  entendu  procéder  entre  eux  à  un  bornage 
11  amiable  qui  les  intéressait  exilusivemont  ;  qu'ils 
11  pouvaient  dès  lors  se  réserver  tous  leurs  moyens, 
11  pour  que  la  propriété  de  chacun  liil  réglée,  non- 
«  seulement  d'après  les  titres,  mais  encore  d'après  la 
Il  possession  ancienne  ;  mais  qu'il  n'en  a  pas  été  ainsi; 
«1  qu'au  lieu  de  chercher  à  se  [."revaloir  de  la  pres- 
•I  cription.  ils  ont  stipulé  que  le  bornage  se  l'erait 
«  d'après  les  titres;  qu'il  est  évident  que,  la  partie  de 
«  Chàlillon  ayant  soulTert  des  anticipations  considéra- 
«  blcs,  et  ayant  maiiilesté  la  volonté  de  les  l'aire 
u  cesser,  la  convention  intervenue  entre  tous  les  si- 
11  gnataires  de  l'acte  du  4  novembre  1851  a  eu  pour 
«  but  de  faire  rentrer  chacun  d'eux  dans  les  conte- 
i;  nances  auxquelles  ils  avaient  droit  d'après  les 
•1  titres,  de  manière  que  les  usurpatious  fussent  eiïa- 
«  cées  et  que  les  actes  reprissent  leur  autorité; 
•  qu'ainsi  la  partie  de  Lafllize  a  renoncé  à  l'exception 
11  de  pre5eri[)tion  dont  elle  se  prévaut  aujourd'hui, 
11  exception  qui  ne  saurait  se  concilier  avec  la  nature 
Il  des  pouvoirs  donnés  à  l'expert  nommé  par  le  susdit 
«  acte  du  4  novembre  1831  ;  que.  ledit  expert  ayant 
«  été  chargé  de  procéder  seulement  d'après  les  litres, 
II  il  implique  contradiction  qu'on  le  rendit  juge  de 
11  faits  possessoires  et  d'une  prescription  qui  ne  peu- 
11  vent  s'établir  qu'à  l'aide  de  preuves  faites  devant 
«  les  tribunaux;  que  c'est  à  tort,  du  reste,  que  la 
11  partie  de  LalHize  voudrait  faire  considérer  les 
«  fonctions  de  l'expert  comme  celles  d'un  arbi- 
1   tre.  etc.  » 

Î3.  Il  y  a  beaucoup  d'auteurs  qui  pensent  que, 
lorsqu'un  acte  est  synallagmatique,  la  partie  qui  de- 
mande rentre  l'autre  l'exécution  de  l'obligation  à  la- 
quelle elleadroitrenonce  implicitement  par  là  à  profi- 
ler de  la  prescription  de  l'obligation  qui  la  lie  (1).  On 
fonde  cette  opinion  sur  ce  que,  dans  les  contrats  bda- 
léraux,  on  ne  peut  prescrire  contre  un  droit  corré- 
latif à  un  autre,  tant  que  ce  dernier  subsiste  tou- 
jours. 

Mais  nous  établirons  ailleurs  que  cette  règle  est 
fausse,  et  que  rien  irenijiéche  que  l'une  des  parties  se 
libère  par  la  prescription,  tandis  que  l'autre  demeure 
sous  le  lien  de  son  obligation  (2).  Or,  la  règle  étant 
vicieuse,  la  conséquence  l'est  également,  et  l'on  ne 
doit  pas  hésiter  à  décider  que  celui  qui  demande 
l'exécution  d'une  obligation  en  vertu  d'un  contrat 
synallagmatique  n'est   nullement   censé  renoncer  à 


(1)  Dl\OD,  Prucripi  ,  p.  5i  et  ;3  ;  FwRE,  CoJ.,\\\>.  VII, 
lll.  XIII,  dcfin.  30;  .>Ikiii,i>,  Répert ,  f  Prescript.,  p.  Sij. 

(2)  iMerlim  a  changû  d'avis,  Quett.  de  droit.,  y  Preicripl., 
p.  347,  348  et  349;  in/rà,  n"  j34. 


opposer  la   prescription  de  l'obligation   corrélative. 

Le  contraire  a  cependant  été  jugé  par  arrêt  de  la 
cour  de  Riom  du  28  mai  1810  (ô). 

En  1718,  les  frères  Dussaiilnier  cèdent  à  J.  Bover 
le  domaine  de  Chambon,  et  acquièrent  en  échange 
celui  de  Bussac  ;  les  premiers  exécutent  franchement 
le  contrat  par  la  mise  en  possession  de  lioyer  ;  mais 
ce  dernier  conserve  le  domaine  de  Bussac. 

Trente  ans  s'écoulent,  et  Boycr  n'avait  pas  encore 
délivré  cet  héritage  aux  frères  Oussaulnicr. 

En  1718,  il  venait  de  vendre  à  un  sieur  Rodde  le 
ilomainc  de  Chambon,  lorsque  celui-ci  fut  inquiété 
p.ir  des  créanciers  hypothécaires  de  Dussaiil- 
nier. Il  met  alors  en  cause  Boyer,  son  venileur. 
Boycr  recourt  en  garantie  contre  les  frères  Dussaul- 
nier. 

Frappés  de  cette  demande,  ces  derniers  répondent 
en  sommant  Boyer  de  leur  délivrer  le  domaine  de 
Bussac.  Boyer  oppose  la  preseriptii)n.  On  lui  objecte 
que  l'aclc  dont  il  deninnde  l'exécution  est  synal- 
lagmatique; qu'ainsi  il  ne  peut  s'en  prévaloirsans 
l'exécuter  de  son  coté;  qu'on  ne  saurait  acquérir 
de  |Vescri))lion'  contre  un  titre  commun  dont  on  veut 
proliicr. 

Ce  dernier  système,  proscrit  d'abord  par  le  tribunal 
de  première  instance,  triompha  sur  l'appel  devant  la 
cour  de  Uiom  par  l'arrêt  que  j'ai  cité.  J'en  extrais  le 
considérant  suivant  :  .:  Attendu,  en  principe  de  droit, 
1:  que  tout  demandeur  qui  l'onde  son  action  sur  uii 
'■  contrat  réciproquement  obligatoire  donne  droit  à 
11  son  adversaire  d'en  réclamer  rexéctition  en  sa  la- 
<■■  vcur,  quelque  temps  qu'ait  duré  l'inexécution  à 
'■■  son  égard,  et  sans  qu'il  soit  r)ermis  dose  prévaloir 
'■■  de  la  prescri[)lion  contre  lui.  [larcc  que  ce  titre, 
<:  une  fois  produit,  reprend  sa  qualité  et  son  effet  de 
«  titre  comiiiun  ;  qu'il  ne  peut  servir  à  l'un  sans  ser- 
"  vir  également  à  l'autre,  quand  même  celui  qui  l'a 
'■■  produit  aurait  proteste  de  ne  vouloir  l'employer 
11  qu'au  chef  qui  sert  son  intérêt,  et  sans  pouvoir 
11  le  retirer  lorsque  les  choses  ne  sont  plus  entières.  :i 

Cet  arrêt  repose  sur  une  erreur  et  ne  saurait  faire 
autorité  :  j'aurai  occasion  de  démontrer  jilus  tard  le 
vice  fondamental  dont  il  est  entaché!  Je  me  conten- 
terai, pour  le  moment,  de  lui  opposer  un  arrêt  rendu 
en  sensconlraire  par  la  cour  royale  de  Nancy,  à  la  date 
du  !î  août  1830,  dans  la  cause  de  la  commune  de 
l.anguiiibert  contre  le  domaine  de  l'Etat.  Cette  com- 
mune jouissait  de  droits  d'usage  considérables,  qui 
lui  avaient  été  octroyés  moyennant  des  redevances, 
l'endant  un  long  espace  de  temps  le  domaine  ne  ré- 
clama pas  ces  redevances,  et  il  s'ecoula  soixante  et  un 
ans  sans  qu'elles  fussent  payées.  La  question  était  de 
savoir  si  la  commune,  ayant  joui  sans  interruption  de 
ses  droits  usagers,  et  demandant  à  être  maintenue, 
pouvait  opposer  la  prescription  des  redevances  qui, 
dans  l'origine,  avaient  été  eoiislituées  pour  en  être 
l'équivalent.  Le  domaine  faisait  valoir  les  doctrines 
consacrées  |iar  l'arrêt  de  Riom,  et  enseigiiêes  par  les  sa- 
vants auteurs  quej'ai  cités  ci-dessus.  .Mais  son  système 
lut  rejeté  tout  d'une  voix,  sur  mes  conclusions  con- 
formes (4). 

74.  J'ai  insisté  assez  longtemps  sur  des  détails  de 
faits  que  peut-être  le  lecteur  trouvera  fastidieux  ;  mais 
je  devais  faire  passer  sous  ses  yeux  cette  revue  in- 
structive (U);  je  la  clos  ici,  pour  rentrer  dans  l'exposé 
des  principes. 


(3)  Palah,  t.  XI,  p.  535. 

(4)  Jn/'rà,  n»  534. 

(iî)  Voy.  d'autres  détails,  infrd,  n<"  6ij  et  suir. 
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Occupûi)5-noii5  dos  elTcls  de  la  rcnoncialion. 

I,a  rfcnniiaissancc  de  la  dctie  prescrite  ne  couvre 
la  prescripliofi  qiio  cnnire  le  iléhileiir  dont  elle  émane 
cl  contre  ses  hériliiTS  ou  représentants;  mais  elle  ne 
la  couvre  pas  contre  les  codébiteurs  solidaires  qui  sont 
demeurés  étrangers  à  l'acte  de  recoiuiaissance,  ni 
contre  ses  cautions,  ni  contre  les  tiers  détenteurs  qui, 
avant  la  reconnaissance,  auraient  acquis  des  héritages 
hypothéqués  à  la  dette,  etc.  V.n  elTct,  le  iléhileur 
ne  peut  renoncerqne  pour  lui  et  sesayants  cause;  mais 
il  n'a  pas  le  droit  d'abdiquer  au  préjudice  des  droits 
acquis  à  des  tiers  (1). 

Si  cependant  il  paraissait  que  le  débiteur  n'a  pas 
agi  seul,  et  que  la  renonciation  lui  est  commune  avec 
son  codébiteur,  qui  l'aurait  tacitement  cliarf;é  de  re- 
noncer pour  lui  à  la  prescription,  le  l'ait  de  ce  débiteur 
devrait  rejaillir  sur  son  consort.  On  consultera  avec 
fruit  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  27  jan- 
vier 1829  (2),  qui  l'a  ainsi  décidé  dans  des  circonstan- 
ces remarquables. 

Si  la  renonciation  était  conditionnelle,  on  ne  serait 
pas  fonde  à  lui  donner  un  clfet  pur  et  simple  ;  si  elle 
était  limitée  à  une  seule  personne,  il  ne  faudrait  pas 
le  forcer  en  l'étendant  à  d'autres. 

Par  exemple,  ayant  acquis  contre  vous  la  pres- 
cription d'une  rente  foncière,  je  consens,  à  cause  de 
vos  propres  besoins,  à  vous  la  servir  votre  vie  durant, 
et  à  ne  pas  vous  opposer  de  déchéance;  ce  sacrifice, 
que  je  fais  par  pure  considération  pour  vous,  ne  de- 
vra pas  vous  survivre  et  passer  à  vos  héritiers. 

Réciproquement,  si  la  renonciation  est  pure  et 
simple,  il  faudra  rejeter  toutes  les  conditions  que  l'es- 
prit de  subtilité  chercherait  à  inventer  pour  la  limiter. 
C'est  ce  qu'a  lait  !a  cour  de  cassation,  avec  sagesse, 
par  cet  arrêt  du  27  janvier  182ÏI,  qui  mérite  d'être 
consulté  comme  exemple  des  efforts  d'un  débiteur 
pour  échapper  à  une  renonciation  pure  et  simple,  et 
pour  la  restreindre  arbitrairement  (3). 

75.  La  renonciation  du  débiteur  ne  constitue  pas, 
en  général ,  un  titre  nouveau  ;  c'est  l'obligation  pri- 
mitive qui  reprend  vigueur,  et  se  présente  purgée 
d'une  exception  qui  pouvait  la  paralyser  (4).  C'est  une 
continuation  de  ce  qui  existait  auparavant  dans  les 
termes  du  droit. 

Il  est  vrai  que  Dunod  limite  celle  règle  aux  choses 
incorporelles  ou  aux  actions  personnelles;  mais  que, 


(1)  POTHIF.K,  Obliff.,  n°  666. 

Aud.  Op.  conf.  lie  V.IZEIl.LE,  n«  34î,où  il  dit  :  «  I,a  reconnais- 
sance de  la  delte  n'arrête  pas  seulement  la  prescription  dons  son 
cours,  elle  l'efface  lorsqu'elle  csl  accomplie.  Mais,  si  rinterniption 
opérée  par  l'un  des  débiteurs  solidaires  a  son  t'fTet  contre  les 
autres,  il  n'en  est  pas  de  même  pour  la  renonciation  à  la  prescrip- 
tion acquise.  La  solidarité  s'éteint  avec  la  ditlc,  et  la  dette  s'éteint 
par  la  prescription.  Que  l'un  des  débiteurs,  lit)érés  p?r  cette  voie, 
ne  veuille  pas  profiter  d'une  telle  libération,  il  le  peut;  mais  il 
n'est  pas  en  son  pouvoir  de  faire  revivre  l'oblicalion  des  autres, 
sans  leur  consentement.  Sa  renonciation  n'empêchera  même  pas 
ses  créanciers  d'opposer  la  prescription  dans  leur  intérêt.  \'oyez 
POTHIER,  Obtig.,  n'665.  « 

(2)  Dalloz,  XXI,  I,  lîi;  Palais,  1829,  t.  Il,  p.  =56. 

(5)  Il  voulait  que  la  renonciation  fût  limitée  à  la  personne  au 
profit  de  qui  il  1  avait  faite,  et  qu'elle  ne  pa5s,1t  pas  à  ses  héritiers. 
Voy.  au  reste  inf'rà,  li"  617. 

(4)  Suprà,  n"  3l  ;  in/'rà,  n"  697. 

lii]  Chap.  i^,  part,  i",  p.  m  j  d'après  FeLIXIS  ,  B.II.DE  et 
\ASQtllS. 

(6)  Infrà.D'';». 

(7)  Aon.  Op.conf. deDEI.VIXCOlRT.in-Sf.t.VI.p.  io8,oùildit: 
m  Celui  en  faveur  duquel  on  a  renoncé  à  la  prescription,  n'est  pas 
censé  acquérir  à  litre  gratuit,  ni  même  en  vertu  d'un  nouveau 


quand  il  s'agit  d'un  bien  corporel,  il  exige  it  un  tilre 
"  iwiireaii  et  une  nouvelle  tradition  pour  transférer 
<:  le  domaine  ,'1  un  autre,  après  qu'il  a  été  acquis  par 
"  une  prescription  consommée  (!j).  n 

Mais  cette  oiiiion,  au  moins  très-problématique 
dans  l'ancien  droit,  ne  pouvait  se  colorer  qu'à  l'aide 
des  principes  qu'on  y  suivait  sur  la  nécessité  de  la 
tradition,  à  l'effet  de  transférer  la  propriété.  Or.  cette 
raison  manque  tout  à  fait  aujourd'hui  :  d'ailleurs,  il 
est  certain,  dans  le  droit  nouveau  comme  dans  le 
droit  aiicien,  que  la  prescription  n'opère  pas  de  plein 
droit.  Si  donc  on  y  renonce  avant  de  s'en  être  pré- 
valu, n'est-il  pas  clair  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  des- 
saisissement virtuel,  et  qu'une  nouvelle  tradition  ne 
serait  qu'un  bors-d'cpuvre  ou  un  contre-sens  (6)? 
Le  sentiment  de  Dunod  doit  être  rejeté  comuie  une 
erreur  (7). 

76.  Cette  règle  n'est  cependant  pas  sans  excep- 
tion. 

Supposons,  en  effet,  que  l'obligation  soit  traduite 
en  une  l'orme  spéciale,  en  un  contrat  sui  generis,  sou- 
mis par  la  loi  à  une  presrription  exceptionnelle  et  de 
courte  durée.  Si  le  débileur  renonce  à  celle  prescrip- 
tion particulière,  lorsqu'elle  est  échue  :  s'il  reconnaît 
la  delte,  il  s'opère  alors  un  changement  entre  les 
parties.  Cette  dette,  dégagée  de  la  forme  qui  l'avait 
fail  placer  dans  une  classe  à  part,  rentre  dans  le  droit 
commun.  P^lle  ne  conslilue  plus  qu'une  obligation 
ordinaire,  prescriptible  à  l'avenir  |)ar  le  délai  de 
trente  ans  (8).  .le  fonde  ceci  sur  l'article  18i)  du  code 
de  commerce,  qui  offre  à  la  fois  la  preuve  et  l'exemple 
de  mon  observation. 

Ra|)pelons  quelques  décisions  judiciaires  ,  pour 
mieux  la  mettre  en  Itimière. 

Cardon  avait  ouvert  à  Gabel  un  crédit  de  100,000  fr. 
Plus  lard,   Gabel,  pour  couvrir  son  créancier,  lui  fit 
passer  pour  100,000  francs  de  lettres  de  change  ac- 
ceptées  par  Garnery.   Ces  traites   furent  protestées; 
mais  Cardon  ne  dénonça  pas  le  protêt  à  Gabel.  Seule-    _. 
ment,  ce  dernier  déclara,  par  acte  privé  du  5  jan-    I 
vier  1824,   «  que,  nonobstant  le  défaut  de  dénoncia-    " 
1:  lion  dt!S  protêts,  il  renonçait  à  opposer  à  Cardon 
'I  toute  déchéance,  et  à  le  faire  déclarer  non  receva- 
<i  bic  dans  les  demandes  en  condamnation  des  effets 
<i  dont  les  protêts  n'auraient  pas  été  dénoncés  dans    _ 
«  les  délais.  »  Le  20  octobre  1827,  Gabet  confirme    1 


titre  ;  mais  il  est  censé  continuer  de  jouir  au  même  titre  que  celui 
en  vertu  duquel  il  jouissait  quand  la  prescription  a  commencé. 
Ainsi,  une  personne  se  marie  pendant  qu'on  prescrivait  son  héri- 
tage :  le  contrat  de  maria^jc  contient  la  clause  que  les  biens  donnés 
aux  époux  pendant  le  maria{;e,  meubles  ou  immeubles,  tomberont 
dans  la  communauté.  La  prescription  s'accomplit  ;  néanmoins  il 
revendique  ;  et,  la  prescription  n'étant  pas  opposée,  l'hérilajje  lui 
est  restitué.  Tombera-l-il  dans  la  communauté?  Non  ;  il  est  censé 
le  reprendre  en  vertu  île  son  ancien  titre,  qui  dans  l'espèce  est 
antérieur  au  mariage.  De  même  la  renonciation  à  la  prescription 
ne  serait  pas  regardée  comme  un  avantage,  sujet  à  la  réduction, 
ou  aux  règles  irincipacité  ,  etc.)'  Op.  conf.  de  Dl'R.\>TOX, 
n"  106  :  a  Ainsi,  dit-il ,  le  possesseur  d'un  immeuble  qui  pourrait 
opposer  avec  succès  la  irescriplion  au  propriétaire,  y  renoncet-il 
scit  extrajuiliciairement,  soit  judiciairenienl.  Le  propriétaire,  en 
rentrant  ainsi  <Ians  son  héritage,  ne  devra  pas  à  la  régie  des  droits 
de  mutation  de  proiiriélé,  puisqu'en  effet  il  n'y  a  pas  eu  de  muta- 
tion de  propriété  :  il  a  repris  l'immeuble  en  vertu  de  son  droit 
ancien,  de  son  droit  préexistant,  qui  n'a  jamais  été  anéanti  quoi- 
qu'il eût  pu  l'être.  Et  s'il  est  marié  en  communauté,  l'immeuble 
sera  pour  lui  un  propre  et  non  un  conquét  de  sa  commu- 
nauté. » 

(8)  Argument  de  ce  que  dit  BOURJOK  ,  I.1I  ,p.  i;5,   Infrà, 
n»  697, 
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cet  acic  par  une  lettre  missive.  En  1823.  il  tombe 
en  faillilo.  Csnlrin  se  prcseiile  pour  l.i  lol.nliU'  île  ic 
qui  lui  est  dû  :  les  sviulics  lui  o-  p'sciil  la  prcscrlp- 
linn  de  cinq  .nns;  mais  la  cour  d'tlrléans  la  rejclle  par 
arrêt  du  17  juillet  18i3,  fondé  sur  larlicle  189  du 
code  do  commerce. 

<■■  Convidcrant  que  Gabot  a  dispense  Cardon  de  lou- 
«  tes  dénoncialidtis  de  proléls  cl  d'assignaiions  ;  ^«c 
Il  le  titre  principal  île  Cardon  ne  résilie  pas  dans  les 
Il  lettres  de  change  souscrites  par  Garnery ;  mais 
«  qu'il  se  réfère  aux  conventions  particulières  des 
11  parties  de  l'année  1812,  diclsre  la  prescription  mal 
«  fondée.  :> 

Et,  sur  le  pourvoi,  arrêt  de  la  cour  de  cassation, 
du  14  Tcvricr  1826.  ainsi  conçu  :  >'  Attendu  que, 
<■  d'après  l'article  1^9  du  code  de  commerce,  la 
ic  prescription  n'a  lieu  contre  les  effets  souscrits 
11  qu'autant  que  la  dette  n'a  pas  été  reconnue  par 
«  acte  séparé;  que  l'arrêt  a  trouvé  celle  rcconnais- 
11  sancedans  plusieurs  actes  de  la  cause,  et  que  l'in- 
II  terprélation  qu'il  a  laite  de  ces  actes  était  dans  les 
«  atlribuliiins  de  la  cour  royale;  rejette  (1).  i> 

On  trou\e  une  décision  sen)l)lable  dans  un  arrêt 
de  la  cour  de  Paris  du  li  janvier  182'j  (2),  dont  je 
m'abstiens  de  rapporter  l'espèce,  parce  que  les  faits 
sont  à  peu  près  identiques  à  ceux  de  l'arrêt  de  la  cour 
de  cassation  (ô). 

77.  Si  cependant  il  résultait  des  circonstances  ou 
d'une  protcilalion  que  l'acte  séparé  dont  parle  positi- 
vement l'article  18'j  du  code  de  commerce  est  moins 
une  reconnaissance  de  la  dette  originaire  qu'un  acte 
additionnel  à  la  lettre  de  change,  destiné  à  lui  servir  de 
complément  et  à  participer  de  sa  nature  et  de  ses 
droits,   il   n'y  aurait  pas  de  novation;  la  nouvelle 


prescription  qui  recommencerait  à  courir  serait  celle 
lie  cinq  ans  particulière  aux  effets  de  commerce,  et 
non  celle  de  trcnle  ans.  qui  est  de  dro  t  commun. 
C'est  ce  ()u'a  jupe  In  cour  de  cassation  par  arrêt  du 
9  août  1831  (4).  dans  une  espèce  où  un  créancier,  por- 
teur d  une  Icllre  de  change,  avait,  à  l'échéance,  ac- 
cordé un  délai  de  six  ans  au  débiteur  qui  le  lui  avait 
ilemanilé.  et  nel'a\ail  [)as  poursuivi  ensuite  dans  le  dé- 
lai de  cinq  ans.  à  partir  de  l'expiration  de  ce  délai,  i.e 
créanciir.  se  cro\ant  placé  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  189  du  codr  de  commerce,  s'était  confié  dans 
l'acte  sép.nré  inler\cnu  cnire  lui  el  son  débiteur,  qui, 
en  accordant  une  prorojialion  de  pavement,  contenait 
une  reconnaissance  implicite  de  l'a  dette.  Il  avait 
pensé  que  ce  n'était  plus  que  par  la  prescription  de 
trente  ans  que  son  droit  pou>ail  péricliter,  et.  en  con- 
séquence, il  avait  cru  dev  nir  ne  pas  imporlunerson  débi- 
teur par  des  poursuites  trop  promptes  et  trop  sé\ères. 
liais  la  cour  royale,  et.  après  elle,  la  cour  de  cassation, 
donneront  à  l'acte  de  reconnaissance  une  interpréta- 
lion  qui  dérangea  tous  ses  calculs.  J'avoue  que 
celte  inIcrprélatioM  me  parait  un  peu  forcée,  et  qu'en 
méditant  sur  le  récit  dos  laits  donnés  par  l'arrètislcje 
n'ai  pns  trouvé  la  preuve  bien  palpable  que  les  parties 
n'avaient  enlendu  faire  qu'un  acte  additionnel  à  la 
lettre  de  change,  se  liant  intimement  .i  elle,  et  devant 
subir  la  même  condition.  Un  remarquera  que  l'arti- 
cle 189  du  code  de  coiimierce  regarde  la  prescription 
de  cinq  ans  pour  effets  de  commerce  comme  odieuse, 
puisqu'il  autorise  le  créancier  repoussé  par  cette  pres- 
cription à  délirer  au  débiteur  qui  l'oppose  le  serment 
qu'il  n'est  plus  redevable.  Ce  serait  une  raison  pour 
ne  pas  adineilre  avec  trop  de  facilité  un  moyen  peu 
favorable  de  se  libérer. 


Art.  2222.  Celui  qui  ne  peut  aliéner  ne  peut  renoncer  à  la  prescription  acquise. 


IttDACTIOn  COaPARtE  DES  DIVERS  PROJETS. 


PROJET  BE  lA  coMirissio:!  Dc  sotvERîiESEUT.  —  Art.  4.  Pour  pouvotr  renoncer  à  la  prescription  il  faut 
avoir  la  capacité  d'aliéner. 

Si  celui  qui  n'a  pas  cette  capacité  a  payé  une  somme  prescrite,  ou  cédé  un  héritage  acquis  par  la  pres- 
cription, il  peut  se  les  faire  restituer  (a). 

PROJET  DISCUTÉ  AD  co^sEIl  d'etat.  —  Art.  4.  Conf.  à  l'art.  2222  du  code. 


Tbib.  de  N»^cy 
ticle  ce  qui  suit  : 


(a)   OBSERVATIONS   DES  TRIBORADZ. 

Art.  4. 11  cooviendrait  d'ajouter  i  l'ar- 


«  El  cependant  si  le  mineur  devenu  majeur  ne  se  pourvoit 
«  pas  dans  Tannée,  il  ne  peut  plus  se  faire  resliluer,  et  l'ac- 
«  tion  ne  passe  à  ses  tiC-rilicrs  qu'autant  qu'il  l'aura  inteatée 
<  lui-même.  • 


SOURCES. 

L.  28,  D.  de  yerb.  oblig.  —  potbicb.  Oblig.,  n»  700,  3'  alin.j  Cont.  de  rente,  n»  144. 


(1)  Dai.1.01,  XXVI,  I,  iSg;  yun^e Pardessis,  t.  II,  p.  jio. 

(2)  DAI.LOI,  XXVI,  a.  ij3. 

(3)  Aire,  âouncriplrim  de  neuf  I)illcl5  à  ordre  au  profil  de 
Delbeck  ,  les  cpoui  Tmiegrain  ,  reconnaissent  par  acte  notarié 
lui  dcToir  la  somme  qui  formait  l'imporl  dc  ces  Ijillcts.  Il  est 
convenu  dans  cel  acte,  passé  quelques  mois  seulement  après  la 
•  ignalure  des  billets  i  ordre,  que  le  créancier  reste  en  droit  de 
poursuivre  les  cpoui  Taltegrain  devant  le  Iribiinal  dc  commerce, 
•ans  que  ceux-ci  puissent  cicipcr,  pour  se  faranlir  de  ces  pour- 
suites, de  l'aclc  nolarié.  au  bénéfice  duquel  ils  renoncent  ciprcs- 
tément.  I.onQlcmps  après,  Dellicek  réclame  le  p.iycment  de  ce 
qui  lui  restait  du.  les  époux  TaUcjp'ain  lui  opposent  la  pre^crip- 
tioo  de  l'article  189  du  code  de  commerce.  Cette  eicepiion  est 


'  annulée  en  première  instance,  et  le  juge  se  fonde  sur  ce  que  l'acte 
notarié  repoussait  l'idée  de  la  volonté  d'une  novation  entre  par- 
ties. Sur  l'appel,  arrêt  de  la  cour  de  Paris  qui  réforme.  (SiRET, 
XXVI,  1,  i33.) 

Onvoitquecetarrrtn'apasstaluésur  une  espèce  identique  avec 
celle  en  cause  de  Gabet  contre  Cardon.  En  effet,  dans  celle-là  il 
y  avait  renonciation  à  une  prescription  acquise;  ici,  au  contraire, 
c'était  avant  la  prescription   accomplie  que   l'acte  notarié  élaK 

1  p.issé  ;  ce  qui  donne  peu  d'aulorilé  à  cette  décision  pour  le  parti 
qu'en  prétend  tirer  Troplong. 

ci  Dai.1.07.,  XXXI,  i,  3o4.  L'arrêt  de  la  cour  royale  se  trouât 
XXXI,  5,  56.  SiREï,  XXX,  a,  356. 
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l'art.  2222  du  code 


naïti.  —  1990.  Conf.  à  l'art.  2222  du  code  franc. 

Bavière. — 2.  Celui  qui  peut  posséder  peut  aussi  ac- 
quérir par  prcscriplion,  même  par  l'internicdiairc 
d'un  autre  ,  par  cx('in[)le,  comme  un  mineur. 

Jtttrichc.  —  Tous  ceux  qui  peuvent  acquérir  peu- 
vent prescrire. 
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Modifications  que  souffre  la  règle  quant  à  la  femme 
mariée  et  au  mineur  émancipé  en  certains  cas. 
79  2°.   Un  mineur  émancipé  qui  pn.re  les  arrérages  d'une 
rente  non  encore  prescrite,  interrompt  valablement 
la  prescription  qui  courait  à  son  profit. 

80.  Si  le  mineur  et  l'interdit  peuvent  y  renoncer,  alors  même 

qu'ils  sont  relevés  par  une  autorisation  légale.  Détails 
à  ce  sujet.  —  L'article  2222  est  inapplicable  en  ma- 
tière de  procédure ,  quand  il  s'agit  de  déchéance 
et  de  péremption . 

81.  Conclusion  que  le  mineur  et  l'interdit  peuvent,  à  leur 

majorité,  se  faire  restituer  contre  une  renonciation  de 
prescription  faite  dans  les  formes  légale.s  par  ceux  qui 
les  représentent. 
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Quid  des  communes,  de  l'État,  des  établissements  pu- 
blics, agissant  par  leurs  représentants  légaux? 

20.  Engénéral  un  marine  peut,  sans  le  consentement 
de  sa  femme ,  renoncer  à  la  prescription  acquise  à 
celle-ci. 

3".  Et  les  époux  ne  le  peuvent  même  de  concert  s'il 
s'agit  d'un  immeuble  compris  dans  la  dot  constituée 
sous  le  régime  dotal  proprement  dit,  si  cet  immeu- 
ble n'a  pas  été  déclaré  aliénable  par  le  contrat  de 
mariage. 
Quid  de  la  femme  autorisée  ? 
Quid  A»  prodigue  assisté  de  son  conseil  judiciaire? 

2".  Un  grevé  de  subslitution  ne  peut  renoncer  à  la 
prescription  au  préjudice  des  appelés. 

â°.  Si  le  mari  acquérait  la  prescription  au  profit  de 
la  femme,  pourrait-il  ensuite  y  renoncer? 


COMMENTAIRE. 


78.  Le  jurisconsulte  Paul  a  compare  l'usucapion  à 
une  aliénation  :  Alienatioms  vcrbum  cliam  usuca- 
pionem  continet  (1).  lin  effet,  celui  qui  laisse  pres- 
crire contre  son  droit  l'aliène,  et  la  partie  au  profil  de 
laquelle  se  réalise  la  prescription  acquiert  en  vertu 
d'un  titre  légitime. 

Il  suit  de  là  que  la  renonciation  à  la  prescription 
échue  est  l'abdication  d'un  droit  certain,  mis  à  la  dis- 
position du  prescrivant,  et  touchant  au  moment  d'en- 
trer dans  son  domaine.  On  ne  peut  pas  dire  cependant 
que  ce  soit  de  sa  part  une  contre-aliénation  qui  res- 
saisisse par  un  titre  nouveau  la  personne  qui  élait 
dépouillée.  Car  la  prescription  n'opère  pas  de  plein 
droit,  et  celui  qui  y  renonce  proroge  bien  plus  le  tilre 


(1)  L.  a8,  D.  de  f^erb.  signif. 

(2)  Suprà,  n"  3i  et  75;  DKI.VIW.OinT,  t.  Il  ,  p.  633  (notes). 
(5)  Tome  I,  n"^  iGb  et  suiv. 

(A)  Kno.  Op.  conf.  deDliîWTOX,  n"  137.  II  ajoute:.,  I.e  paye- 
ment fait  par  eux  n'étant  pas  valable  (art.  i338),  il  serait  par  con- 
séquent sujet  à  répétition,  du  moins  généralement. 

«  Nous  disons  du  moins  généralement,  parce  qu'en  effet  il  peut 
y  avoir  quelques  exceptions.  Ainsi,  dans  le  cas  où  une  femme  sé- 
parée de  biens  aurait  pavé  une  deUe  prescrite,  sans  èlre  autorisée 
de  son  mari,  elle  ne  pourrait  répéter,  attendu  <pu;  les  femmes  sé- 
parées de  biens  ont  la  libre  disposition  de  leur  mobilier,  et  qu'elles 
peuvent  l'aliéner  (art.  i4^9)-  Un  mineur  commerçant  qui  aurait 
acquitté  un  effet  de  commerce  endossé  par  lui,  au  lieu  d'opposer 
la  prescription  tle  cinq  ans  établie  pour  ces  sortes  d'effets  ,  ne 
pourrait  non  plus  répéter,  non-seulement  parce  que  le  mineur 
commerçant  est  réputé  majeur  pour  tout  ce  qui  est  relatif  à  son 
négoce  (art.  i3oS),  mais  encore  parce  que  le  serment  aurait  pu 
lui  être  déféré  sur  le  lait  de  savoir  si  la  dette  avait  été  acquittée 
(art.  189,  code  de  commerce),  la  prescription,  en  pareil  cas,  étant 
uniquement  fondée  sur  la  présomption  de  payement.  Et  un  mineur 
émancipé,  qui  aurait  payé  avec  ses  revenus  des  arrérages  ou  des 
intérêts  atteints  par  la  prescription  de  cinq  ans,  ne  pourrait  pas 
davantage,  selon  nous,  les  répéter,  altcmlu  que  les  arrérages  et 
intérêts  dus  par  une  personne  sont  une  charge  de  la  généralité  de 
ses  revenue,  raison  pour  laquelle  le«  père  et  mère  qui  ont  l.n  jouis- 


ancien  qu'il  n'en  accorde  un  second  (2);  mais  il  n'en 
est  pas  moins  évident  que,  du  coté  de  celui  qui  abdi- 
que, il  y  a  aliénation  d'un  émolument  positif.  Dès 
lors,  la  faculté  de  renoncer  à  la  prescription  acquise 
ne  pouvait  être  concédée  qu'.à  ceux  qui  ont  pouvoir 
pour  aliéner.  C'est  ce  que  tlécide  notre  article. 

Ï2>.  .l'ai  passé  en  revue,  dans  mon  Commentaire 
du  tilre  de  la  l'ente,  les  personnes  placées  par  la  loi 
dans  l'incapacité  d'aliéner.  Je  renvoie  aux  détails  que 
renferme  cet  ouvrage  (").  Ainsi,  le  mineur,  l'interdit, 
l'émancipé,  la  femme  mariée,  le  prodigue,  ne  peuvent 
renoncer  à  la  prescription.  Il  en  est  de  même  des 
communes,  des  hospices,  etc.  (4). 


sance  des  biens  de  leurs  enfants  jusqu'à  l'Age  de  dix-huit  ans,  on 
jusqu'à  l'éinanclpation,  sont  tenus  des  arrérages  ou  intérêts  dus 
par  ces  mêmes  enfants,  et  que  la  communauté,  qui  jouit  également 
des  biens  des  époux  ,  supporte  les  arrérages  ou  intérêts  dont  ils 
peuvent  être  débiteurs;  or,  les  mineurs  émancipés  ont  la  libre 
jouissance  et  la  disposition  de  leurs  revenus;  ils  peuvent  les  alié- 
ner; donc  ils  peuvent  prendre  sur  ces  mêmes  revenus  de  quoi 
payer  les  arrérages  ou  intérêts  qu'ils  doivent  à  des  tiers,  quoifjue 
ces  arrérages  ou  intérêts  fussent  alors  atteints  par  la  prescription, 
car  ils  n'en  étaient  pas  moins  encore  dus  tant  que  la  prescription 
n'avait  pas  produit  son  effet  définitif,  et  elle  ne  le  produit  qu'au- 
tant ([u'elle  est  opposée. 

«  Mais  si  l'on  suppose  que  ce  mineur  émancipé  a  payé  des  ar- 
rérages d'une  rente  qui  avait  cessé  d'être  servie  depuis  plus  de 
trente  ans,  il  ne  pourra  pas  davantage,  selon  nous,  répéter  ces  ar- 
rérages, par  la  raison  donnée  ci-dessus,  mais  il  n'aura  pas  moins 
acquis  le  droit,  par  la  prescription,  de  se  refuser  à  continuer  pour 
l'avenir  le  service  de  la  rente,  attendu  qu'il  n'a  pas  pu,  pour  le 
droit  de  renie  lui-même,  renoncer  au  bénéfice  de  la  prescription, 
qui  lui  fournissait  le  moyen  d'en  être  libéré.  En  vain  dirait-on, 
quant  aux  arrérages  payés,  et  dont  nous  lui  refusons  la  répétition, 
que  ces  arrérages  n'étaient  que  des  accessoires  d'un  principal  déjà  l 
atteint  lorsqu'ils  ont  été  payés,  et  que  l'accessoire  devant  suivre  le  f  | 
sort  du  principal,  la  prescription  avait  produit  son  effet  par  rapport 
à  eux  aussi  bien  que  par  rapport  à  la  rente  elle-même  ;  qu'ainsi  le 
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80.  M.  Hun,  conseiller  à  la  cour  de  cassation,  va 
mciiic  lieaucoup  plus  luin  :  il  se  demande  si  la  renon- 
ciation ;"i  la  priscriplidn  est  possible  alors  nicmc  que 
le  mineur  el  rinlcrdil  sont  relevés  paruncaulorisation 
légale;  et  voici  couinient  il  raisonne  (-J).  Je  cite  ses 
propres  expressions  : 

u  dette  question  peut  être  résolue  indifféremment 
u  dans  le  droit  et  dans  le  l'ail. 

Il  Kn  droit,  la  lacuUédc  renoncer  doit  être  refusée, 
«  par  la  raison  qu'elle  léserait  l'intérêt  de  l'incapable, 
«  sans  nécessité  et  sans  équivalent. 

<!  l'.n  l'ait,  il  semble  que  l'autorisation  pour  renon- 
«  cer  est  admissible  dans  le  cas  où  il  serait  reconnu 
•!  qu'il  y  a  mauvaise  foi  dans  la  manière  dont  la  pres- 
"  cription  a  été  acquise,  cl  lorsque  cette  mauvaise 
«  foi  devient  personnelle  au  possesseur.  Alors  la  re- 
•;  noncialion  n'est  plus  seulement  un  droit,  mais  un 
'I  devoir,  que  toute  personne  doit  être  habilitée  à 
«  remplir;  toulelois  il  faut  faire  celte  restriction,  que 
II  la  bonne  foi  n'autorisera  la  renonciation  qu'autant 
■1  qu'elle  aura  été  nécessaire  pour  acquérir  la  pres- 
11  cription.  Ainsi,  la  renonciation  n'aura  pas  lieu  [lour 
>'  la  presrriplion  Irenlenaire  .  puisque  dans  celle-ci 
M  le  laps  de  tenq)s  seul  a  acquis  le  droit.  :• 

Dalioz  a  comballu  celle  dorlriiie  ilans  sa  Collec- 
tinn  alphahi-llijKc  (5);  il  s'appuie  d'abord  sur  ce  que 
la  prescription  n'éteint  pas  l'obligation  naturelle,  et 
que  c'est  par  conséquent  un  devoir  pour  tous  de  re- 
eonnailre  celle  iibligalion  (4);  il  lait  ressortir  ensuite 
ce  qu'il  v  aileconlradicloire  dans  l'opinion  de  .M.  iiua, 
qui,  d'une  part,  veut  que  rinca])able  ne  soit  jamais 
autorisé  à  renoncer  lorsque,  d'après  la  loi,  la  [ires- 
criplion  a  pu  être  acquise  sans  bonne  foi,  el  qui,  de 
l'autre,  admet  l'aulorisalion  pour  rciumcer  dans  le 
cas  où  la  bonne  foi,  étant  nue  condition  de  la  |)res- 
cription,  n'a  cependant  pas  cxisié.  Dalioz  montre 
que  c'est  créer  pour  l'incapable  un  droit  illusoire, 
puisque,  dans  celle  dernière  bypolbèsc,  il  ne  saurait 
y  avoir  de  prescription  acquise,  et  par  conséquent  de 
droit  auquel  on  puisse  renoncer.  Cet  auteur  aurait  pu 
ajouler  que  M.  Hua  s'est  égaré  lorsqu'il  fait  une  dis- 
tinction entre  le  droit  et  le  fait,  pour  leur  imposer  des 
règles  différenles;  car  n'csi-ce  pas  sur  le  fait  que  se 
mesure  le  droit'.'  et  le  fait  à  son  lour,  ne  doil-il  pas 
plier  au  droit  ('j)?  M.  Hua  s'csl  évidemment  embar- 
rassé dans  des  disiinclions  inexactes,  et  sa  solution 
manque  de  fermelé  cl  d'unité. 


mineur  ay.inlOli;  lèse  en  les  payant,  au  lieu  d'opposer  la  prcsi-rip- 
lioii,  it  iloit ,  comme  lè>é ,  Otrc  .Ttlmis  à  la  rosliuuion  contre  ce 
payement  ;  noiK  repondrions  que  le  mineur  émancipé  n'est  resti- 
tuable pour  lésion  qtie  dans  les  actes  (jui  excèdent  les  bornes  de 
sa  capacité  (art.  i3o5)  ;  or,  le  payement  de  simples  arrérages  de 
renie  fait  par  un  mineur  émancipé,  avec  ses  revenus,  nVst  point 
un  acte  qui  excédait  les  bornes  de  sa  capacité  ,  puisque  ce  mi- 
neur avait  la  disposition  de  ses  revenus.  Maison  ne  peut  pas  dire 
qu'il  avait  aussi  la  capacité  de  renoncer  à  la  prescription  quant  â 
la  renie  elle-même.  »  i 

(1)  Un  mifieur  émancipé  qui  payé  les  arrérages  d'une  rente 
non  encore  prescrite  ,  interrompt  vataàfement  ta  prescription 
qui  courait  d  son  profit. — Celle  proposition  est  ainsi  justifiée 
par  lu  ii.\>TO>,  n"  09  :  «  Au  surplus,  i!  n'est  pas  douteux  que  si, 
au  moment  où  it  a  payé  ces  arréraj;es,  la  prescription  n'était  point 
encore  acquise  quant  à  ta  rente,  par  exemple  parce  qu'il  n'y  avait 
alors  <pie  vingt-liuil  ans  seulement  que  te  service  en  avait  cessé,  it 
n'est  pas  doutmix,  «lisons-nous,  que  ce  payement  ne  fût  un  acle 
valable  d'interruption  du  cours  de  la  prcscriplion,  et  que  le  mi- 
neur ne  pourrait,  quelques  années  après,  prétendre  qu'il  doit  être 
réputé  non  avenu,  et  eu  conséquence  que  la  prescription  lui  est 
acquise  contre  te  droit  de  rente  lui-même.  Il  avait  incontestable- 
ment, dans  ce  cas,  capacité  pour  pay«r  ces  arrérages  :  par  là  il 
TROPI.OVC. 


^lalgré  ces  reproches,  je  dois  dire  cependant  que 
M.  Hua  a  aper(;u  là  avec  sagacité  une  question  trés- 
grayc,  qui  a  échappé  ;i  presque  lous  les  auteurs,  et  je 
crois .  après  examen  .  qu'on  doit  l.i  résoudre  dans  le 
sens  de  l'inutilité  de  la  renonciation. 

D'abord,  il  importe  peu  de  savoir  ici  si  la  prescrip- 
tion laisse  subsister  l'obligation  naturelle  :  tant  que 
le  moyen  de  prescription  n'est  pas  opposé,  l'obligation 
civile  continue  à  subsister  (6).  Toute  la  question  con- 
siste en  ceci  :  ■■  Kslil  dans  les  pouvoirs  de  ceux  qui 
sont  préposés  à  la  garde  des  intéréis  île  rinlerdit  do 
ne  pas  opposer  l'exeeption  qui  anéantit  celle  obliga- 
tion civile'?  l'euvenl-ils  également  renoncer  à  l'acqui- 
sition que  la  preseriplion  aurait  consolidée  dans  les 
mains  du  mineur?  > 

On  répond  en  faisant  valoir  les  scrupules  de  con- 
science, qui,  dans  certains  ras,  donnent  à  la  renoncia- 
tion à  la  prescription  une  cause  honorable.  Mais  je 
ne  pense  pas  que  le  conseil  de  famille  ou  les  antres 
représentants  légaux  de  l'inlerdil  puissent  se  rendre 
juges  d'un  cas  de  conscience,  que  le  mineur  ou  l'iii- 
lerdit  pcnirront  seuls  résoudre  quand  ils  seront  en 
possession  de  toute  leur  capacité  (;).  Les  protecteurs 
des  interdits  et  des  incapables  n'ont  pas  été  placés 
auprès  d'eux  pour  remplir  les  fonctions  de  easiiisles, 
mais  bien  pour  les  représenler  dans  l'ordre  civil  (8). 
pour  veiller  à  leurs  intérêts  et  à  la  conservation  de  leur 
patrimoine,  et  pour  les  défendre  par  les  inovens  ap- 
prouvés par  la  loi  (0).  La  renonciation  à  la  prescription 
n'a  pas  de  sens,  elle  n'est  qu'un  jeu  011  une  dérision, 
si  elle  n'émane  jias  de  la  eonscience  même,  de  la  ré- 
flexion libre  et  indépendante  de  celui  qui  acquiert  ou 
se  libère  par  ce  moyen;  elle  est  une  source  d'abus  et 
de  dangers  si  on  la  lui  prête  à  son  insu,  si  on  le  fait 
homme  ullra-délicat  par  procureur,  si  on  lui  impose, 
par  une  décision  qu'il  ignore,  l'abnégation  chevale- 
resque d'un  chrétien.  La  renonciation  est,  dans  le 
cas  que  j'examine,  une  faculté  inhérente  ,i  la  per- 
sonne; c'est  un  acte  spontané  que,  suivant  l'expres- 
sion des  docteurs,  j'appellerai  /leisoiialissime,  parce 
qu'il  dépend  de  la  religion  de  l'individu  cl  de  ses 
convictions  intimes  et  secrètes  que  nul  ne  peut  criti- 
quer ou  suppléer.  Comment  donc  pourrait-il  être 
exercé  par  ceux  qui  n'ont  qu'un  simple  mandat  pour 
administrer? 

Sous  un  autre  rapport,  la  renonciation  à  la  pres- 
cription est  l'omission  d'un  tnoyen  |iéremptoire  qui 
mililail  en  faveur  du  mineur.  Ue  quel  droit  ses  repre- 


sép.irgnait  des  poursuites,  et  le  créancier  ayant  exercé  son  droit 
en  temps  utile,  la  prescription  n'est  point  venue  ralteindrc.  Au  lieu 
que  dans  te  cas  préc-éilcnl,  son  droit  n'ayant  été  exercé  que  depuis 
la  prescription  acquise,  et  le  mineur  n'ayant  pas  la  capacité  de 
renoncer  à  ce  moyen  de  liliération  quant  à  la  renie  ctle-mèmr,  il 
peut  encore  l'opposer,  nonobstant  le  payement  qu'il  a  fait  <le  quel- 
ques années  d'arrérages  ,  soit  que  ces  arréraces  fussent  échus 
avant  ou  depuis  les  trente  ans  à  compter  de  l'époque  où  le  service 
de  la  rente  avait  été  discontinué.  " 

(■2)  Répert.  de  l-'AV.inD  DE  TaxclADE,  1'  Prescription. 

(3:  Prescript.,  p.  239,  col.  1,  n"  3. 

ci)  J'ai  démontré  plus  haut,  11"  39,  que  c'est  là  une  erreur. 

(i!)  JCx  facto  jus  oritur. 

(C>)  Suprà,  n»'  .-g  et  suiv. 

(7)  Infrà,  n»  89. 

(«)  Art.  456  du  code  civil,  el  le  représentera  dans  lous  le» 

ACTES  CIVILS. 

(J))  C'est  le  cas  de  dire  avec  P.WRE  (cod.,lib.  VII,  lit.  Mil, 
def.  18)  :  Ifec,  auon  tutor  «ds*m  rioE»  icsosccai:  nos  paonutTin 
secun.lùm  I.  9,  C  Sicut,  D.  Je  peric.  tutor.,  ad  rem  pertinet. 
Tieque  enim  mata  fides  est,  si  quis  exceptione  juslâ  utatur  et 
jure  commun!.  Juris  enim  communis  executio  non  habet  inju- 
riam. 
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sentants  cl  ses  défenseur»  vcuIcnt-ils  qu'il  soit  ni-gligc? 
llcinplisscnt-ils  leur  mission  lorsqu'ils  laissent  le  mi- 
neur imk'Cendu.  eux  auxquels  s'appliquent  ces  paroles 
(lu  juriseonsulle  Marcellus  :  Tuloiis  piœciimum  est 
vIJicium  pîE  nDEFE>siJM /ii(/jî7/mwj  relinquat  (1)? 

Et  puis,  la  renonciation  à  la  prescription  acquise 
est  sans  profit  pour  le  mineur;  c'est  une  sorte  de 
donation  indirecte,  d'aliénation  gratuile,  qui  le  con- 
stitue en  perte  sans  compensation.  Or,  ces  sortes 
d'actes  sont  interdits  dans  l'administration  des  Liens 
du  mineur  (:î);  ils  sont  pour  lui  une  cause  de  lésion 
contre  laquelle  l'article  iôOa  l'autorise  à  réclamer (ô). 

81.  Maintenant,  que  conclure  de  ceci?  Le  voici 
en  peu  de  mots. 

Si  l'autorisation  pour  renoncer  est  donnée  et  réali- 
sée hors  d'un  procès,  le  mineur  et  l'interdit  pourront, 
à  leur  majorité,  se  faire  restituer  d'après  l'article  iôOii 
du  code  civil. 

Si  la  renonciation  a  lieu  dans  le  cours  d'un  procès, 
et  que  le  tuteur,  au  lieu  d'en  demander  la  nullité,  s'en 
fasse  donner  acte ,  les  tribunaux  ne  pourroTit  d'ofiice 
prononcer  l'inutilité  de  cette  abdication  préjudiciable 
au  mineur,  parce  que,  d'après  l'art.  2ii2ô,  il  ne  leur 
est  pas  permis  de  suppléer  d'olTice  les  moyens  résul- 


(1)  L.  3o,  D.  de  administ.  et  perle,  lulor. 

(2)  Donationes  autem  ab  eo  {tutore)  factœpupiUonon  nocent 
(l*.Vl*l.  ,  1.  22  et  46,  Z  7»  t*-  de  perte,  et  administ.  tutor.;  1.  iG, 
C.  de  administ.  tutor.). 

(5)  Voyez  mon  Comm.  sur  la  yente,  t.  1,  p.  2;i  et  suivantes. 

.\dd.  Op.  conf.  de  Cin ASSO\,  t.  I,  p.  i5i,  n"  28,  de  UlRAlv- 
TOX,  n"  i3o,  où  il  ajoute  ;  <t  Toutefois,  s'il  s'ajjissait  de  Tune  de  ces 
ilettes  au  sujet  {lesquelles,  nonobstant  la  prescription,  le  serment 
peut  être  déféré  aux  tuteurs,  pour  qu'ils  aient  à  déclarer  s'ils  ne 
savent  pas  que  la  cliose  est  encore  due  (art.  2275),  il  nous  semble 
que  la  renonciation  faite  par  eux  au  moyen  de  la  prescription  par 
le  payement  de  la  deUe,  serait  très-valable,  et  que  le  tuteur  por- 
terait utilement  dans  son  compte  la  somme  payée,  à  moins  qu'il 
ne  fut  ensuite  justifié  contre  lui  que  la  dette  avait  été  acquittée.» 

Jurisprudence.  —  Mais  ce  principe  n'est  pas  applicable  aux  dé- 
chéances ou  forclusions  du  droitde  proposer  une  nullitéen  malière 
de  procédure.  Aussi  l'art.  178  du  code  de  procédure  civile  est  ab- 
solu et  peut  être  opposé  au  mineur  comme  à  tout  autre,  encore 
bien  que  de  cette  déchéance  ainsi  encourue  au  détriment  du  mi- 
neur, il  résulte  pour  lui  la  perle  d'une  prescription,  qu'il  eût  pu 
invoquer  sans  cela.  On  ne  peut  pas  dire  que  c'est  là  pour  le  tuteur 
un  moyen  de  renoncer  indirectement,  au  nom  du  mineur,  à  une 
prescription.  La  cour  de  cassation  a  consacré  ces  principes,  en  cause 
de  la  duchesse  de  Berry  contre  le  j)réfct  du  Cher,  le  18  avril  i838. 

«  La  cour,  attendu  qu'aux  termes  de  l'article  173,  code  de  pro- 
cédure, toute  nullité  d'exploit  est  couverte  si  elle  n'est  proposée 
avant  tonte  défense  ou  exception;  que  cet  article  est  général,  et 
s'applique  au  demandeur  comme  au  défendeur...  » 

(La  cour  rapporte  ensuite  les  circonstances  du  fait,  d'où  il  ré- 
sultait que  le  moyen  tie  nullité  opposé  à  l'acte  interruplif  de  la 
prescription,  dont  voulait  excîper  la  duchesse  de  Berry,  tutrice  de 
ses  enfants,  avait  été  couvert).  Elle  continue  alors  en  ces  termes  : 

n  Attendu  que  madame  la  duchesse  de  Berry  n'est  pas  mieux 
fondée  à  se  prévaloir,  au  nom  île  ses  enfants  mineurs,  des  disposi- 
tions de  l'art.  2222  du  code  civil,  portant,  clc;  que  l'art.  173  du 
code  de  proc.  est  absolu  ;  qu'il  ne  fait  aucune  distinction  entre  les 
majeurs  et  les  mineurs,  et  que  la  déchéance  qu'il  prononce  at- 
teint conséquemment  toutes  les  personnes  qui  ont  qualité  pour 
ajir,  sans  que  l'arlicle  2222,  rédigé  pour  d'autres  cas,  puisse  faire 
obstacle  à  son  application...»  Voy.  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus,  n"  27. 

—  Le  principe  de  l'art.  3222  ne  peut  être  invoqué  pour  l'appli- 
quer en  matière  de  procédure.  Ainsi,  dans  une  espèce  où  le  maire 
d'une  commune  avait  couvert  la /lercm/ï/itï/i  introduite  par  l'ar- 
ticle lû  du  code  de  procédure,  on  voulait  invoquer  au  profit  de  la 
commune  l'art.  2222  du  code  civil  ;  mais  la  section  des  requêtes, 
sa'tsiedu  pourvoi,  le  rejette  par  ce  motif  :  «  Sur  la  deuxième  partie 
du  premier  moyen,  tirée  de  ce  que  le  jugement  attaqué  aurait 


tant  lie  la  prescription  (i)\  mais  le  mineur  et  l'inler-  1 
dit  pourront,  à  leur  majorité,  faire  rétracter  le  juge-  1 
ment  par  la  voie  de  la  requête  civile,  conformément  ' 
aux  art.  -îSl  et  484  du  code  de  procédure  civile.  | 

S'5.  J.a  voie  de  la  requête  ci\ilc  est  également  ou-        i 
verle  à  l'Etat ,  aux  communes  et  aux  établissements 
publics,  si,  dans  un  procès  pendant  devant  les  tribu- 
naux ,  le  moyen  de  prescriplion  est  négligé  ou  aban-       i 
donné.  L'article   481   vient  encore   les  protéger,   et     'I 
l'opportunilé  de  cette  disposition    est  d'autant  plus 
sensible,  que  l'Klat,  les  communes,  les  hospices,  etc., 
sont  des  personnes  civiles  qui  vivent  par  le  droit  civil, 
qui  ue  connaissent  que  lui,  qui  n'ont  pas  un  for  inté- 
rieitr  à  mettre  en  opposilion  avec  la  loi  écrite  (!i). 

Mais  que  dcvra-t-on  décider  si  le  préfet  pour  l'Etat, 
le  maire  pour  sa  coiumune,  elc.,  appuyaient  leur  re- 
nonciation expresse  et  contradictoire  sur  une  autori- 
sation législative  ou  sur  une  ordonnance  royale,  for- 
malités requises,  comme  on  le  sait,  pour  aliéner  les 
biens  du  doinaine  et  ceux  des  communes  (G)? 

Dans  ce  cas.  la  renonciation  subsisterait.  On  ne 
trouve  pas  ici  l'art.  lôOo,  qui  relève  les  mineurs  et 
les  interdits  (7). 

82  a-  (8). 


fait  une  fausse  application  tie  l'art.  2222  du  code  civil,  en  ce  que 
par  le  consentement  donné  par  le  maire  an  renvoi  de  la  cause,  et 
par  sa  renonciation  à  la  péremption,  'le  maire  avait  fait  en  réalité 
un  acte  d'aliénation;  —  Attendu  que  la  règle  fixée  par  l'art,  i.'i 
du  code  de  proc.  pour  la  péremption  devant  les  justices  de  paix, 
se  trouve,  comme  celles  qui  régissent  les  péremptions  devant  les 
tribunaux  ordinaires,  soumise  à  des  principes  spéciaux  et  tout  à 
fait  distincts  de  ceux  qui  régissent  la  prescriplion  à  l'cfTet  de  se 
libérer  ou  d'acquérir  ;  que,  dès  lors,  le  jugement  dénoncé  n'a  pu 
ni  violer  ni  faussement  appliquer  l'art.  2222  du  code  civil.  »  (7  jan- 
vier i835.  Cass.  Req.  SiRF.v,  i835,  i,  264). 

{\)  Infrà,  n"  84  et  86. 

(i!)  Aon.  Op.  conf.  de  Tno.MIXES  JDesmasi  RiiS,  sur  l'art.  481, 
n"  533,  où  il  dit  :  "  La  disposition  de  l'art.  481  du  code  de  procé- 
dure s'appliquerait  au  cas  où  l'on  aurait  négligé  un  moyen  de  dé- 
fense péremptoire,  comme  une  prescription,  n 

(0)  Voyez  'L^\'r.K,  du  l'OHVoir  municipal  en  Fratice i  loi  du 
f  déc.  1791,  sur  le  domaine. 

(7)  Add.  Op.  conf.  de  ClRASSO.V,  t.  I,  p.  i52. 

(8)  JUn  général  le  mari  ne  peut,  sans  le  consenletnent  de  sa 
femme,  raioncerà  laprescriptiott  acquise  àcelte-ci, —  DtRA^- 
JO'S  avance  cette  proposition,  n»  t32  :  «  Un  mari  ne  pourrait,  sans 
le  consentement  de  sa  femme,  renoncer  à  la  prescription  au  sujet 
d'un  immeuble  propre  à  celle-ci ,  sous  quelque  régime  que  les 
époux  fussent  mariés,  à  moins  qu'ils  ne  le  fussent  sous  celui  de 
communauté ,  et  que  l'immeuble  lui-même  ne  fût  entré  dans  la 
communauté,  soit  par  l'effet  d'une  clause  d'ameublissement  déter- 
miné, soit  par  l'effet  il'une  stipulation  decommun.iuté  universelle; 
car,  excepté  ces  cas,  le  mari  ne  pouvait  aliéner  l'immeuble,  et  par 
cela  même  renoncer  au  droit  qui  le  faisait  acquérir  à  sa  femme. 
Et  cela  est  vrai  aussi,  quoique  la  prescription  n'eût  été  accomplie 
que  depuis  le  mariage  :  le  principe  du  droit  de  la  femme  étant  an- 
térieur au  mariage,  cela  suffisait  pour  que  l'immeuble  lui  fût  pro- 
pre, conformément  à  l'art.  1402,  qui  n'exige,  pour  qu'un  immeuble 
soit  propre  à  l'un  ou  à  l'autre  des  époux,  rien  autre  chose  si  ce 
n'est  que  cet  époux  justifie  qu'il  en  avait  la  possession  légale  anté- 
rieurement au  mariage.  La  femme  a  continué  de  posséder  elle- 
même  l'immeuble  par  le  ministère  de  son  mari,  qui  administrait 
ses  biens  ;  car,  quand  on  a  commencé  à  posséder  pour  soi,  on  est 
censé  avoir  continué  de  posséder  aussi  pour  soi ,  jusqu'à  preuve 
du  contraire,  et  au  même  titre,  aussi  jusqu'à  preuve  du  contraire. 
Mais  dans  le  cas  où  l'immeuble  serait  entré  dans  la  communauté 
des  époux,  comme  le  mari  pouvait  l'aliéner  sans  avoir  besoin  pour 
cela  du  consentement  de  sa  femme  (art.  1421))  ■'  ^  P"  P^''  «"^l* 
même  renoncer  à  la  prescription,  puisque  cette  renonciation  est 
réputée  une  aliénation,  et  ne  peut  être  qu'une  aliénation,  au  delà 
de  Kiquelle  on  ne  conçoit  rien  ;  sauf  à  la  femme  son  recours  tel 
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83.  Quant  aii\  femmes marii'osfli'iniciUautorist'cs. 
ni  l'ail.  îSI  ilii  cndcik' procciIuri'ciNile.  ni  l'art.  1508, 
n'ont  ctc  faits  pour  cMcs  :  leur  renonciation  gratuite 
à  la  prescription  est  donc  inébranlable  (-2). 


Il  en  e.<il  >1c  même  d'une  renonciation  faite  par  un 
prodigue  assisté  do  son  conseil  juiliciairc  (art.  iilô  du 
code  civil)  (."). 

8»  ii-Ci). 

8»  Z"  (S). 


Art.  2223.  Les  jtigos  ne  peuvent  pas  suppléer  d'office  le  moyen  résultant  de  la  preseiiplityii   /<). 


RtDACTIO^  COMPAREE  DES  DIVERS  PROJETS. 

1"  PROJET  DE  CAMDucÉRts.  —  Art.  13G.  L'aihitie  OU  h  jwje  ne  suppUc poiiit  Vexceplion  île  prescrip- 
tion ;  mais  elle  peut  élrc  inroqitée  par  tous  ceiir  qui  ij  mit  intérêt . 

Vil .    On  ne  peut,  dans  aucun  eus,  exiqer  de  celui  qui  a  prescrit  la  déclaration  qu'il  a  payé. 

3'  PROJET  DE  CAMBAcÉRÈs.  —  Art.  09S).  Lu  prescription  fcut  vtrc  opposée  par  tous  ceux  qui  i/  ont  inlérêl. 
Elle  ne  peut  être  suppléée  d'office  par  le  juge. 

PROJET  DE  LA  COMMISSION  Di  Goi VER\EME\T. —  Art.  o.  f.cs  jurjcs  nc  peutenl pus  suppléer  d'office  le  moi/cii 
de  la  prescription  (a). 

PROJET  disci'tE  Al  cossEii.  D'ÉTAT. —  Art.  i5.  (Confomie  à  l'article  2223  du  code.) 


(a)    OBSERVATIONS  DES  TBIBUNADX. 

Tbib.  de  NIjics.  —  Art.  5.  Il  est  des  cas  oii  tes  juges  doi- 
vent supplier  d'office  le  moyen  de  la  prescription  ;  c'est  lors- 
qu'il s'agit  d'un  terme  fixé  par  la  loi  pour  remplir  certains 
devoirs.  (I)unod,  p.  lld.) 

Tnio.  Dr  Paris.  — .\rl.  5.  L'art.  5  observe  «  que  les  juges 
ne  peuvent  pas  suppléer  d'o/Tice  le  moyen  de  la  prescription. n 
La  maxime  est  certaine;  m.iis  elle  n'admet  pas  néanmoins  une 
limitation  qu'il  faudrait  exprimer  :  sauf  dans  les  matières 
r/iii  intéressent  l'ordre  public,  lels  que  les  dctais  pour  les  re- 
quêtes civiles,  et  autres  semblables. 
{b)   MOTIFS. 

Exposé  de  motifs.  —   Bir,oT-PRi:A»BiiEU  ,  au  corps  légis- 


latif: «La  prescription  n'est,  dans  le  langage  du  barreau, 
qu'une  lin  de  non-recevoir.  c'est-à-dire  qu'elle  n'a  point  d'effet 
SI  celui  contre  lequel  on  vent  exercer  le  droit  résiillant  d'une 
obligation,  ou  contre  lequel  on  revendique  un  fonds,  n'oppose 
pas  cette  exception. 

<t  Telle,  en  effet,  doit  être  la  marche  de  la  justice  :  le  temps 
seul  n'opère  pas  la  prescription;  il  faut  ([u'avcc  le  temps  con- 
courent ou  la  longue  inarliun  du  créancier,  ou  une  possession 
telle  iiiie  la  loi  l'exige. 

"  Cette  inaction  ou  cetle  possession  sont  des  circonstances 
qui  nc  peuvent  être  connues  et  vérifiées  par  les  juges  que 
quand  elles  sont  alléguées  par  relui  qui  veut  s'en  préva- 
loir. » 


L.  1,  D.  de  usurp.  et  usucap. 


SOURCES. 

L.  "8  et  61,  D.  dcpact.  —  L.  27,  de  rerj  juris. 


FOTBIER.  Ohlir/.,  n"7iiî. 


que  de  droit  contre  le  mari,  si  clic  avait  stipule  la  reprise  de  ses 
apporU  en  renonçant  à  la  communauté,  et  qu'elle  vint  en  effet  à 
renoncer.  Mais  l'insolvabilité  du  mari  ne  lui  donnerait  pas  le  droit 
de  recourir  contre  le  tiers,  attendu  que  la  elausi:  de  reprise  d".ip- 
porls  n'empéclic  pas  les  objets  apportés  p.'ïr  la  femme  <ie  tomber 
dans  la  couiniunauté,  et  tt'étre  ainsi  placés  tians  l'aJinini.-tration 
libre  du  mari.  » 

(i)  Kt  tes  époux  ne  te  peuvent  mime  de  concert,  s'il  s'agît  d'un 
immeuble  compris  dont  ta  dot  constituée  sous  te  régime  dotal 
proprement  dit,  si  cet  immeuble  n'a  pas  été  déclaré  atiénalde 
par  te  contrat  de  marin fje.  —  Ol  KA\TO>,  n"  i33,  s'exprime  ainsi 
à  ce  sujet  :  "  Ft  si  la  femme  était  mariée  sous  le  régime  tlolal,  et 
que  l'immeuble  posséilé  par  elle  fût  compris  dans  sa  dot  et  non  dé- 
claré aiiénable  par  le  contrat  de  mariage,  non-seulement  le  mari 
ne  pourrait  renoncer  à  la  prescription,  mais  la  femme  elle-même, 
quoique  autorisée  du  mari,  ne  le  pourrait  pas  davantage,  attendu 
que,  p.nr  rapport  i[  elle,  ce  serait  une  aliénation,  et  que  les  immeu- 
bles dotaux  sont  inaliénables  pendant  le  mariage,  sauf  en  certains 
ca»  prévus  par  la  loi  iart.  iSft4  >.  La  femme  était  incapable  tfalié-- 
ner  son  immeuble  dotal  pendant  le  mariage,  et  pour  pouvoir  re- 
noncer avec  effet  à  la  prescription,  il  faut  être  capable  d'aliéner. 
Elle  n'eût  pu  citer  ni  être  citée  au  bureau  de  conciliation  relati- 
vement à  cet  immeuble,  vu  que,  d'après  ranicle  83  du  code  de 
procédure  ,  la  cause  aurait  être  sujette  à  communication  au  mi- 
nistère public  ,  et  que  les  causes  de  cette  nature  ne  sont  point 
soumises  au  préliminaire  de  conciliation  (art.  49,  ib-),  parce  fpi'elles 
ne  peuvent  être  la  matière  d'une  transaction  entre  les  parties  ; 
dès  lors,  comment  concevoir  que  la  femme  puisse  valablement 
renoncer  à  la  prescription  qui  le  lui  a  fait  acquérir  '.'  *-)ela  sérail 
tout  à  fait  contraire  aux  principes  sur  l'aliéuabilitc  du  fonds  dotal, 
combinés  avec  celui  île  l'art,  an.  « 


{■i;  Aoo.  Op.  conf.  de  ClRA.SSO\,  l.  I,p.  ijj. 

(5)  Add.  Ibid. 

(-ÎJ  Vn  grevé  de  restitution  ne  peut  renoncera  la  prescrîptiùti 
au  préjudice  des  appelés.  —  l)lltA\TO\,  n"  \?t\,  justifie  en  cen 
termes  cette  proposition  :  «  Si  un  grevé  de  restitution  renonçait  à 
la  pre>ei-iption  acquise  au  sujet  d'un  immeuble  compris  dans  la 
di>pnsiiioi),  cette  renonci.ition  ne  serait  point  nulle  quant  à  lui,  eu 
le  supposant  il'ailleurs  capable  d'aliéner  ;  mais  elle  serait  sans  elt'et 
par  rapport  aux  appelés,  dans  le  cas  oi'i  ils  survivraient  au  grevé  ; 
car  rclui-ci  nc  pouvait  aliéner,  ù  leur  préjudice,  les  biens  et  les 
droits  affectés  tic  la  substituliou,  et  la  renonciation  à  la  prescrip- 
tion 5<rail,  par  rapport  à  eux,  une  aliéiialion  de  la  eliose,  un  acte 
ipii  les  eu  priverait  tout  comme  le  ferait  une  vente  ou  une  dona- 
tion. Et  la  décision  suait  la  même,  encore  que  la  prescription 
ucùt  accompli  son  eoiiis  que  depuis  l'entrée  en  jouissance  du 
grevé,  aitenitu  ipie  reli'rt  de  l'acquisition  par  le  mo^en  de  la  pres- 
cription, rt  monte  au  principe  de  la  possession,  par  conséquent  à 
l'auteur  de  la  disposition,  n 

(.!,  5i  le  mari  acquérait  la  prescription  au  profil  dt  ta  femme 
pourrtiit-it  ensuite  y  renoncer?  —  •  ^on,  répond  ItEi.i.OT  I». 
.>llMi.Iii:s,  t.  I,  p.  36;;  le  cas  est  le  même  ipie  si  un  tuteur  avait 
prescrit  ciiiilrc  le  créancier  île  ton  pupille.  IJuoique  le  pupille  et 
le  tuteur,  de  même  que  le  mari  cita  ftmnic,  ue  fassent  pour  ain>i 
dire  qu'une  mémo  personne,  en  ce  qui  concerne  l'administratioii 
confiée  au  tuteur  1 1  au  mari,  le  droit  de  ceux-ci  ne  va  pas  jusqu'à 
pouvoir  ravir  à  la  femme  et  au  pupille  les  droits  acquis  i  ces  der- 
niers ;  ils  excéderaient  leur  pouvoir;  ils  fer.iieiit  une  aliénation 
qui  leur  est  interdite;  ils  feraient  une  remise  équipollenle  à  do- 
nation ;  or,  il  n'est  pas  permis  au  mari  de  donner  les  biens  de  s« 
femme,  et  au  tuteur  de  donner  les  biens  de  ton  pupille.  • 
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Deu.t-SicUes.—i\i^.  Conf.  ;"i  l'art.  2-223,  C. 
Sanlaigne.  —  25o8.  lil. 
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Louisiane.  —  3i26.  Conf.  à  l'art.  2223,  code  fran- 
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SOMMAIRE.      « 


81.  Origine  de  la  rè[;le  posi'e  dans  notre  article.  Division  d'o- 
pinions, parmi  les  interprètes,  sur  la  question  de  savoir 
si  la  prescription  agit  ou  non  de  plein  droit. 

85.  Le  code  ne  veut  pas  que  le  juge  la  supplée  d'office.  Ob- 

jection contre  cette  disposition. 

86.  A  vrai  dire,  il  ne  devrait  plus  y  avoir  d'exception  dans 

notre  droit  ;  ce  mot  a  perdu  toute  sa  signification  an- 
cienne. 

87.  Le  code  a  cédé  à  des  préjugés  fondés  sur  le  droit  romain, 

en  enlevant  à  la  prescription  la  faculté  d'agir  de  plein 
droit.  Réponse  aux  raisons  qu'on  donne  pour  défen- 
dre l'art.  i;2-23. 

88.  L'art.  2223  s'applique  à  toutes  les  prescriptions  quelcon- 

ques, sans  distinction  d'origine.  Erreur  de  Dunod  et 
autres  auteurs,  qui  voulaient  qu'on  fit  une  distinction 
entre  les  prescriptions  portées  par  les  ordonnances  et 
les  autres  prescriptions. 

89.  Le  juge  ne  peut  la  suppléer,  même  au  profit  des  mineurs 

et  des  incapables. 


90.  Le  ministère  public  ne  peut  non  plus  soulever  ce  moyen 

d'office  dans  les  causes  oii  il  est  partie  jointe.  Ré- 
ponses à  l'opinion  contraire  de  Vazeille. 

91.  La  prescription  est  suffisamment  articulée  quand  elle  ré- 

sulte  implicilement  des  conclusions.  Exciper  de  la 
prescription  du  fond,  c'est  opposer  nécessairement  la        J 
prescription  des  arrérages.  I 

92.  Mais,  lorsque  celui  qui  a  proposé  la  prescription  au  bu- 

reau de  paix  ne  reproduit  pas  ce  moyen  devant  le 
tribunal,  le  juge  ne  peut  s'y  arrêter  d'office. 

93.  Réfutation  de  l'opinion  d'après  laquelle   on  n'est  recc- 

vable  à  demander  que  cinq  années  d'arrérages  ou 
d'inléréis.  Si  le  débiteur  n'oppose  pas  la  prescrip- 
tion, le  juge  doit  condamner  à  tous  les  intérêts  de- 
mandés. 

94.  Dans  les  matières  de  petit  ou  grand  criminel,  la  prescrip- 

tion peut  être  suppléée  par  le  juge.  Dissentiment  avec 
Vazeille. 


COMMENTAIRE. 


84.  La  disposition  de  l'art.  2223  a  besoin  d'être 
jusiifiéc;  car  ne  scmble-l-il  pas  qu'elle  blesse  la  rai- 
son ?  Pour  lexpliqucr,  nous  devons  remonter  à  son 
origine. 

Par  l'ancien  droit  romain  ,  les  actions  qui  décou- 
laient du  droit  civil,  c'est-à-dire  de  la  loi  des  Douze 
Tables,  des  sénalus-consulles  ou  des  constitutions, 
étaient  perpétuelles  dans  toute  la  latitude  de  ce  mot  ; 
parce  que  la  loi  était  perpétuelle,  les  droits  qu'elle 
accorde  devaient  l'être  également  (1).  Au  contraire, 
celles  qui  découlaient  de  la  juridiction  prétorienne 
n'étaient  presque  toutes  que  temporaires,  c'est-à-dire 
qu'elles  ne  duraient  que  pendant  l'annéeque  lepréteur 
exerçait  sa  magistrature  (2);  mais  par  la  suite,  les 
constitutions  mirent  un  terme  aux  actions  perpétuel- 
les, afin  de  diminuer  le  nombre  des  procès.  On  les 
borna  à  trente  ans  (3). 

Quoique  par  ce  changement  toutes  les  actions  fus- 
sent devenues  temporaires,  néanmoins  on  continua  à 
appeler  perpétuelles  celles  qui  duraient  trcnlc  ans,  et 
temporaires  celles  qui  n'étaient  accordées  que  pour 
un  terme  déterminé,  savoir,  six  mois,  ou  un  an  pour 
la  plupart. 

Les  actions  temporaires  finissaient  de  plein  droit, 
ipso  jure,  parle  seul  laps  de  temps;  car,  comme  ledit 
Vinnius  :  Qiiœ  uctio  ititrà  ccrtum  tempus  datur,  pa- 
làm  est  ultra  id  ienipus  non  dari  (i).  Ainsi  ,  on  n'a- 
vait pas  besoin  d'op[)()Scr  l'exception  de  prescription 
à  celui  qui ,  hors  des  délais,  se  pourvoyait  par  ces 
actions  ;  il  sullisait  de  lui  répondre,  pour  toute  défense, 
qu'il  n'avait  pas  d'action. 

Quant  aux  actions  perpétuelles,  si  on  les  intentait 
après  trente  ans,  le  défendeur  devait  nécessairement 


(1)  Instil.,rfe  act.  perpet.  et  lempoi:/  CauS,  4,  comm.  iio; 
juprà,  no  ij, 

(2)  Jd. 

(H)  Inslit.,  tor.  clt.;\.  3,  C.  de prcescfipl .  3o  vel  40  nnnor. 
(4)  PartWones  juvit,  Mb.  II,  cap.  LXVll. 


opposer  la  prescription,  ou,  autrement  dit,  l'excep» 
tion  diuturni  silentii  (0). 

La  raison  de  cette  difTércnce  était  que  la  prescrip- 
tion n'éteignait  pas  ipso  jure  les  actions  perpétuelles; 
que,  d'après  le  droit  civil,  il  élait  do  leur  nature  de 
durer  toujours,  et  que,  si  les  constitutions  les  avaient 
limitées  à  trente  ans,  c'était  [lar  un  motif  d'équité  qui 
leur  avait  fait  imiter  la  conduite  du  préteur  ;  qu'ainsi, 
lorsque  l'exceplion  n'était  pas  opposée,  le  droit  civil 
restait  là  pour  conserver  son  empire  et  sa  force. 

Lorsque,  dans  les  Etats  modernes,  la  procédure  eut 
à  tracer  sa  marche,  elle  trouva  devant  elle  la  question 
de  savoir  si  le  juge  peut  suppléer  d'office  la  prescrip- 
tion. Pour  se  faire  une  idée  des  tiraillements  par  les- 
quels il  fallut  passer  pour  la  résoudre,  il  faut  lire  la 
savante  dissertation  que  lioërius  (C)  a  écrite  sur  ce 
sujet,  et  dans  laquelle  il  expose  le  choc  des  textes,  des  11 
autorités  et  des  opinions.  Un  grand  nombre  de  civi-  1 
listes  et  de  canonistes  distingués  tenaient  pour  certain  ' 
que  le  juge  pouvait  repousser  d'office  une  action 
éteinte  par  la  prescription.  Car,  disaient-ils,  chaque 
action  a,  dans  le  droit  moderne,  une  durée  limitée 
par  la  loi;  il  ne  lui  est  pas  permis  de  se  survivre  à 
elle-même  quand  soji  temps  est  arrivé,  (lue  fait  celui 
qui  intente  une  action  prescrite?  Il  agit  hors  de  son 
droit,  il  va  plus  loin  que  la  loi,  il  procède  sans  action.  | 

D'ailleurs,  il  ne  doit  |ias  être  permis  de  vexer  par  des 
procès  le  possesseur  devenu  propriétaire,  ou  le  débi- 
teur libéré  par  une  cause  que  la  loi  assimile  au  paye- 
ment (7).  Mysingerus  nous  a|)prcnd  que  c'est  ainsi 
qu'on  décidait  ce  point  à  la  chambre  impériale  (8), 
et  Vûcl  s'en  rapproche  tout  à  lait  quand  il  enseigne 
que  la  prescription  ,  qui ,  chez  les  Romains,  n'opérait 


(iî)  ViJiNius,  loe.  cil. 

(6)  Decis.  344. 

(7)  Telle  était  la  théorie  du  jurisconsulte  connu  sous  le  nom 
tVyibbas  Sicutus,  et  autres. 

(8)  Centur.  3,  Observai.  18. 
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que  par  voie  d'exception  ,  éteint  de  plein  droit ,  chez 
les  modernes,  l'obligation  précxislanle  (1). 

D'aiilics,  cherchant  à  prendre  un  terme  moyen . 
voulaient  que  le  juge  pùl  suppléer  la  prescription,  s'il 
le  trouvait  juste  et  équitable,  mais  qu'il  no  fût  pas 
forcé  de  le  faire  lorsque  la  partie  gardait  le  si- 
lence (2). 

Néanmoins,  l'opinion  que  la  prescription  devait 
être  alléguée  par  la  partie,  pour  que  le  juge  piit  l'ap- 
pliquer, finit  par  prévaloir  dans  la  pratique  des  tribu- 
naux (3)  ;  seulement ,  (luelqiics  auteurs  y  apportaient 
certaines  modifications  dont  je  parlerai  plus  bas  (1). 

H5.  Le  code  civil  a  posé  en  règle  générale  que  le 
juge  ne  peut  suppléer  d'olTice  la  |)rescription  :  telle 
est  la  décision  portée  dans  notre  article. 

Il  La  prescription,  disait  liigot  (:J),  n'est,  dans 
•1  le  langage  du  barreau,  qu'une  fin  de  non-recevoir, 
«  c'est-à-dire  qu'elle  n'a  point  d'efl'et  si  celui  contre 
"  lequel  on  veut  exercer  le  droit  résultant  d'une  obli- 
1!  galion ,  ou  contre  lequel  on  revendique  un  fonds, 
'1  n'oppose  pas  celte  exception. 

11  'Jclle,  en  effet,  doit  être  la  marche  de  la  justice. 
•  Le  temps  seul  n'opère  pas  la  prescription;  il  faut 
«  qu'avec  le  temps  concourent  ou  la  longue  inaction 
"  du  créancier,  ou  une  possession  telle  que  la  loi 
«  l'exige. 

'1  Cette  inaction  ou  cette  possession  sont  des  cir- 
«  constances  qui  ne  peuvent  élre  connues  et  vérifiées 
«  par  les  juges  qu'autant  qu'elles  sont  alléguées  par 
«  celui  qui  \cut  s'en  prévaloir.  ■ 

On  pourrait  peut-être  se  demander  si  le  code  n'eût 
pas  été  plus  conséquent  en  élevant  la  prescription  au- 
dessus  de  la  classe  des  fins  de  non-recevoir;  car,  après 
l'avoir  classée ,  avec  le  payement,  la  novation,  etc., 
parmi  les  moyens  qui  éteignent  l'obligation,  il  eut  élc 
plus  logique  de  la  laisser  agir  de  plein  droit ,  et  d'au- 


(1)  Ad  Pand.,de  diversis  lemporalib.,  n»  lo. 

(2)  Voy.  BotnilS, /oc.  ci/.,  n^S. 

(ô)  (Ih-Pape,  qucst.  511  ;  Feihiières,  sur  Paris,  tome  VI, 
S  i,n«8;F\VRE,  lil>.  VII,  til.  XIII,  dcf.  iS,  n"  5;  Despeisses, 
I.  I,  p.  4j7,  n"  36;  DlAOI),  part,  i",  ch.  XIV,  p.  iio;  .Heui.iX, 
Répert.,  v»  Preicripl.,  p.  4»;,  col.  s. 

(4)  N«88. 

(ÎJ)  Fexet,  t.  XV,  p.  5;;. 

(6)  Mon  Comm.  de  la  fentr,  t.  II,  n»'  685  et  685. 

(7)  Add.  Celle  crilique  du  TrOIM.OXC  ii'esl  pas  approuvée  par 
U\ITEB,  Revus  des  Revues  de  droil,  I.  111 ,  p.  il  j,  où  il  dil  : 
«  L'aulcur  nous  parait  s'clre  mépris  sur  l'office  du  juge  et  nolam- 
menl  sur  son  office  supplèloire.  II  n'est  pas  exact  de  dire  ,  en 
droit,  que  le  juge  civil  ait  en  général  le  pouvoir  de  suppléer  les 
moyens  des  j)artics  ;  l'administration  de  la  justice  civile  cluz  nous, 
comme  chez  li-s  llomains,  tend  seulement  à  une  justice  forntellc  , 
plutôt  qu'à  une  justice  réelle;  notre  lihcrlé  civile  est  telle,  et  la 
faculté  des  citoyens  de  renoncer  à  leurs  droits  si  grande  ,  que  s'ils 
ne  les  font  valoir,  iis  sont  censés  les  avoir  abandonnés  ;  le  juge 
nVst  pas  le  tuteur  des  parties,  il  n'est  qu'une  espèce  tie  départi- 
teur;  voilà  pourquoi  le  ministère  public  n'a  pas  au  civil  le  droit 
d'action.  L'ii  tuteur  infidèle  à  ses  devoirs,  négligerait  de  f,iirc  va- 
loir pour  son  pupille  uti  testament  qui  l'inslitue  héritier  d'une  sue- 
cession  notoirement  riche ,  et  ni  le  juge,  ni  le  ministère  public  ne 
pourraient  intenter  en  son  nom  l'action  en  délivrance  de  la  suc- 
cession ;  notre  organisation  sociale  à  cet  égard  est  purement  ra- 
tionnelle et  non  point  théocraiique  ;  nous  aurions  craint ,  en 
admettant  le  principe  contraire,  d'autoriser  en  matière  civile  une 
inquisition  semblable  à  celle  qui  a  lieu  nécessairement  en  matière 
criminelle.  Aussi  en  celte  maiière  l'office  suppléloire  du  juge 
est-il  absolu,  il  peut  et  doit  suppléer  d'office,  au  profit  de  raccusé, 
le  moyen  de  la  prescription,  comme  ceux  de  l'alibi  ,  de  l'amnis- 
tie, etc.  11  s'agit  là  en  etfet  de  la  justice  réelle,  parce  que  le  prin- 
cipe de  1»  ju-ticc  sert  de  modérateur,  au  priacipc  d'intimidation, 


toriser  le  juge  à  la  suppléer  lorsque  la  partie  qui  sou- 
tient sa  résistance  par  de  mauvais  moyens  ne  fait  pas 
valoir  par  erreur  celle  défense  péremptoire.  En  un 
mot.  toutes  les  actions  étant  aujourd'hui  temporaires, 
n'élail-il  pas  rationnel  de  préférer  nu  droit  civil  des 
Romains  leur  droit  prétorien ,  plus  en  harmonie  avec 
notre  système  de  procédure  et  avec  la  simplicité  de 
notre  jurisprudence,  qui ,  ignorant  cet  antagonisme 
du  droit  romain  entre  ce  qui  procède  du  droit  civil, 
ex  ipso  jure,  et  ce  qui  n'opère  que  par  opposition  au 
droit  civil ,  exceptionis  ope  (6),  ne  devraient  laisser 
sommeiller  aucun  des  moyens  de  droit  que  la  pru- 
dence du  législateur  n  consacrés.  Lorsqu'une  partie 
conclut ,  en  termes  généraux,  à  ce  que  son  adversaire 
soit  déclaré  non  recevabic  et  mal  fondé,  y  aurait-il 
excès  de  la  part  du  juge  s'il  était  autorisé  à  voir  dans 
le  silence  du  demandeur,  pendant  le  temps  requis 
pour  prescrire,  une  raison  suflisante  pour  justilier  les 
conclusions  trop  vagues  de  celui  qui  entend  ne  pas 
acquiescer  à  la  demande'.' Ne  serait-il  pas  juste  que 
celui  qui  réclame,  après  que  le  leinps  délerniiné  |)our 
agir  est  écoulé,  prouvât  qu'il  a  conservé  son  droit  et 
qu'il  est  exempt  de  négligence'.'  rigilanlihus  juiu 
scripta  stint  (7). 

S6.  Insistons  un  moment  sur  cette  idée. 

La  maxime  que  le  juge  ne  (leul  suppléer  d'office  la 
prescription  se  conçoit  facilement  dans  la  procédure 
compliquée  des  Romains.  Dans  ce  système,  une  action 
pouvait  être  légilime  en  elle-même,  c'est-à-dire  être 
coiifornie  au  droit  civil,  et  cependant  être  repoussée 
par  quelque  moyen  évasif,  introduit  parles  prudents 
ou  le  préteur  ;  (le  là  la  théorie  des  exceplions,  et  leur 
dilTérence  avec  les  défenses  ipso  jure.  On  appelait  dé- 
fense ipso  jure  celle  qui,  à  une  action  fondée  sur  le 
droit  civil,  ojjposail  un  moyen  ]iris  dans  le  droit  ci- 
vil (8).  On  appelait  exception  le  moyen  qui  repoussait 


base  du  s^stè^lc  pénal.  El  la  défense  est  tout  autant  d'intérêt 
public  que  l'accusation  :  le  juge  doit  doue  pouvoir  la  coraplél'.i- 
par  les  faits  surgissant  des  débats. 

«  ÏIcme  au  civil,  les  exceptions  fondées  sur  riotérêt  public  peu- 
vent être  d'office  suppléées  par  le  juge  ;  telles  sont  celles  de  mino- 
rité et  de  puissance  paternelle.  Et  c'est  précisément  là  que  se 
trouve  le  molif  qui  a  porté  le  législateur  à  insérer  dans  le  titre 
de  la  prescription  l'art.  323.*}  que  nous  discutons.  Comme  la  pres- 
cription est  fondée  sur  l'intérêt  et  l'ordre  publies,  le  juge  en  de- 
vrait d'office  suppléer  le  moyen,  si  la  loi  ne  le  lui  défendait  expres- 
sément. Elle  le  lui  a  défendu  et  pourquoi  '.'C'est  que  le  législateur 
a  pensé  qu'il  fallait  donner  quelque  chose  à  la  justice  réelle  et  à  la 
délicatesse  des  plaideurs.  Tout  défendeur  à  qui  profite  la  pres- 
cription, n'est  pas  un  homme  de  bonne  fui  ;  mais  cite  n'est  pas  non 
plus  instituée  seulement  pour  servir  de  refuge  à  la  déloyauté.  Je 
juiis  avoir  perdu  mes  titres,  celui  dont  je  suis  l'héritier  légitime 
ou  la  masse  {hœreddas  Jacens)  avant  mon  acceptation,  peut  avoir 
perdu  les  siens  qui  devaient  me  profiler.  Dans  ce  cas  la  prescrip- 
tion vient  au  secours  de  ma  bonne  foi.  Mais  aussi  ma  délicatesse 
rcpugne-t-elle  à  profiter  de  l'inaction  dans  laquelle  on  est  resté 
vis-à-vis  de  mon  auteur,  je  puis  me  refuser  à  indiquer  la  prescrip- 
tion qui  a  commencé  à  courir  de  son  vivant.  La  loi  n'a  pas  voulu 
que  le  juge,  sous  prétexte  que  la  prescription  est  d'ordre  publie, 
l'oppose  à  mon  défaut,  et  de  cette  manière  force  pour  ainsi  dire 
ma  coDscicDcc.  L'auteur  parait  reconnaître  lui-même  la  solidité 
de  cet  argument  dans  l'explication  qu'il  donne  de  l'art.  3235,  eu 
disant  (n<>  looj  :  •>  Si  vous  ne  pouvez  acquitter  la  dette  de  la  con- 
«  science  qu'au  préjudice  de  celles  qui  ont  la  double  sanction  de 
'<  la  conscience  et  de  la  loi,  vos  scrupules  sont  irréfléchis.  ■ 

(8)  Comme,  par  exemple,  si  j'actionne  Titius  pour  me  payer 
mille  francs  qu'il  m'a  déjà  remboursés.  L'obligation  étant  éteinte 
par  le  payement,  qui  est  un  moyen  du  droit  civil,  je  suis  sans  ac- 
tion ;  et  quand  Titius  m'oppose  qu'd  m'a  payé,  ce  n'est  pas  une 
exception  de  sa  part,  mais  uov  Aéfeaie'pso  jurt,  que  le  juge  peut 
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une  (lcii)anile  baséo  sur  le  droit  civil ,  par  iin  moyen 
ilérivaut  d'une  nuire  source  (comme  droil  |)iélorion, 
jurisprudence  des  |>rudenl!')  qui  avait  déiiiixé  au  droit 
civil  par  des  voies  obliques  (I).  (,)uaiid  le  dérmiieiir  se 
Iiurnail  à  mer  la  demande,  il  conservait  iinplicilement 
])ar  là  toutes  les  défenses  iimojuie,  telles  ([ue  paye- 
ment, novalion.  etc.,  et  le  ju^c  pouvait  suppléer  ces 
moyens,  s'ils  résultaient  du  débat ,  quand  même  ils 
n'eussent  pas  été  expressément  articulés.  .Mais  la  sim- 
ple dénégation  ne  conservait  pas  les  exceptions  in- 
tactes; on  devait  les  articuler,  l'our  que  le  droit  civil 
l'Ut  vaincu  par  la  législation  rivale  qui  s'élevait  à  coté 
lie  lui,  il  fallait  qu'on  invoquât  en  ternies  exprès  celte 
législation  dérogaioire,  sans  quoi  le  droit  civil  con- 
servait sa  force  prépondérante,  et  la  demande  qui 
s'appuyait  sur  lui  restait  seule  cl  triomphait. 

Est-ce  sur  ces  b:ises  que  repose  noire  théorie  des 
actions  et  de  la  procédure?  Connaissons-nous  celle 
lutte  du  droit  civil  écrit  avec  un  autre  droit  écrit  qui 
vient  sounlemenl  le  miner  et  opposer  puissance  à 
puissance'.'  Non,  sans  doute,  cl  aujourd'hui  que  le 
droil  se  compose  d'une  série  de  préceptes  découlant 
luus  (le  la  même  source,  aujourd'hui  que  le  droit  civil 
est  un  et  homogène,  il  ne  devrait  plus  y  avoir  que  des 
défenses  ip^o  jure,  et  le  mot  c.rce/)</o«  devrait  être 
abandonné  comme  un  non-sens  et  une  erreur  des 
jtraliciens  {•!]. 

Sî.  (Cependant  le  code  civil  ne  l'a  pas  entendu 
ainsi.  Quoiqu'il  ne  prononce  pas  le  mot  exception,  il 
conserve  .à  peu  près  la  chose,  en  voulant,  par  notre 
article,  que  la  prescription  n'agisse  pas  de  plein 
droit  (3).  ilo;ine-t-on  do  bonnes  raisons  pour  jusliiicr 
celle  disposition'?  Examinons  et  jugeons  sans  préven- 
tion. 

hd  prescription  est,  dit-on,  un  moyen  qui  se  résout 
en  tait;  elle  requiert  le  fait  de  la  partie.  Or,  le  juge 
ne  peut  suppléer  les  moyens  de  fait;  il  ne  peut  sup- 
pléer que  les  moyens  de  droit. 

Jlai^  n'est-ce  pas  là  tomber  dans  une  étrange  con- 
fusion? t.>ue  supposons-nous,  en  elfet?  que  la  posses- 
sion de  celui  qui  veut  acquérir  résulte  des  débals  ;  que 
le  sifenee  prolongé  du  créancier  qui  reclame  le  paye- 
ment d'une  obligation  prescrite  est  coiislalé  ù'uwi: 
mamère  suilisanle  par  les  pièces.  Eh  bien  !  le  point 
de  fait  étant  ainsi  delermine  et  formulé,  que  ferait  le 
juge  en  suppleanl  d  uilice  la  prescription,  sinon  appli- 
quer un  moyen  de  droit? 

tJii  ajoute  que  la  prescription  répugne  souvent  à  la 
délicatesse;  que  la  conscience  d'un  jiiaideur  peut  le 
porter  à  ne  pus  se  réfugier  dans  ce  retranchement, 
non  approuvé  toujours  par  la  probité. 

E'objeclion  serait  bonne  si  le  défcnueur  gardait  un 


silence  absolu,  et  qu'on  ignorât  si  son  intention  est 
de  résister  ou  d'acquiescer.  Mais  quand  il  est  là,  qu'il 
se  débat  contre  la  demande,  qu'il  sollicite  la  justice 
de  la  rejeter  comme  non  recevablo  et  mal  fondée,  qu'il 
pousse  même  le  luxe  de  la  défense  jusqu'à  l'emploi  de 
moyens  souvent  très-puérils,  et  qu'eiiliii  il  est  évident 
pour  tous  que,  s'il  n'allègue  pas  la  prescription,  c'est 
par  inexpérience  ou  erreur,  on  ira  supposer  des  scru- 
pules imaginaires,  démentis  par  la  position  même  de 
ce  dércndeur,  qui  s'épuise  en  combats  pour  ne  pas 
céder!  On  argumentera  d'une  prétendue  renoncia- 
tion à  la  prescription,  au  risque  de  fausser  toutes  les 
règles  qui  veulent  qu'une  renonciation  ne  soit  pas  fa- 
cilement admise  ,  et  qu'elle  résulle  d'indices  évi- 
dents (•'<). 

Ces  raisons  nous  déterminent  à  dire  que  l'art.  2223 
est  le  résultat  de  préjugés  anciens ,  qui  n'auraient  pas 
dii  passer  dans  le  code;  qu'il  est  un  emprunt  mala- 
droit fait  au  droit  romain;  que,  toutes  les  actions 
clant  aujourd'hui  temporaires,  il  serait  logique  de 
n'admettre  une  action  fondée  sur  une  obligation 
éleinle  par  une  prescription,  qu'autant  que  le  défen- 
deur renoncerait  fornielleiiient  à  se  prévaloir  de  ce 
moyen;  mais  que,  tant  ((ue  cette  renonciation  n'ap- 
paraît pas  en  caractères  certains,  le  juge  pourrait 
suppléer  d'office  ce  moyen,  consacré  par  la  loi  et  fondé 
sur  le  droit  commun  { j). 

88.  Quoi  qu'il  en  soit,  développons  maintenant  la 
portée  et  l'esprit  de  la  règle  écrite  dans  l'art.  2225  du 
code  civil. 

Uunod  (6),Carondas(7)  et  Ferrières(8)  étaient  d'avis 
que  ,  lorsqu'd  y  avait  un  terme  fixé  par  les  ordonnan- 
ces, et  que  la  partie  agissait  après  son  expiration  .  le 
juge  devait  lui  opposer  d'idfice  qu'il  élait  déchu.  Car, 
disent  ces  auteurs,  le  juge  doit  juger  suivant  l'ordon- 
nance, qui  est  en  ce  cas  un  règlement  de  police  et  un 
droit  public. 

D'après  celte  théorie,  si  un  individu,  lésé  par  la 
fraude  ou  par  la  violence  ,  se  fût  pourvu  après  les  dix 
ans  pour  se  faire  restituer,  et  si  la  partie  adverse  ne 
lui  eùl  pas  o[iposé  la  prescription,  le  juge  aurait  dû 
néanmoins  prendre  rmitiative  et  le  déclarer  non  rece- 
vable. 

.liais  celle  opinion  est  fausse,  comme  l'a  prouvé 
.Merlin  (0);  l'art.  2223  est  général  ;  il  ne  comporte  pas 
de  distinction  arbitraire.  Aujourd  hui  il  n'y  a  pas  de 
liniitalion  à  faire  entre  l'origine  des  diverses  prescrip- 
tions reconnues  dans  le  droit.  Toutes  émanent  de  la 
même  puissance,  toutes  ressortent  d'une  source  uni- 
que, le  code  civil,  et  il  n'y  en  a  pas  qui  tiennent  les 
unes  plus  que  les  autres  à  l'ordre  publie. 

.N'est-il  pas  possible  ,  d'ailleurs,  que  celui  dont  les 


suppléer.  /</  dcjensionem  tlici  passe  ;  exceptionem  certc  non 
tise,  dit  î)o:«i:.\l  [Coiiim.,  lib.  XXII,  cap.  I,  u''3j. 

(i)  Comme,  par  exf^ntplc.je  vuus  ticniaiiijc  iiiillc  francs  <jue 
\ous  m'avez  promis.  Vous  me  rêpuiiticz  qii-j  vous  ne  les  avez  pru- 
nus que  par  suite  Je  mon  Jol.  C'est  là  une  exception,  c'est-à-dire 
lia  moyen  pris  en  de^  ors  du  droit  civil  ;  et  .si  vous  ne  l'opposez 
pas,  il  ne  pourra  être  .■.::]>p!cê  (|iiaiid  même  il  résuiter.nt  avec 
évidence. 

(%  Voy.  TlîLMIS,  t.  VI,  p.  II  etsuiv. 

(3)  On  a  vu  d'ailleurs  que  !Jl<;or  assimile  la  piesciiptiou  à  une 
fin  de  uon-rteevoir. 

(4)  C'est  l'art.  22'ji  <|ui  le  *lit. 

(iî)  A3».  .\  tes  Kiisin,  pour  justifier  r,iii.  .-iaaj,  !>tr.»MO\ 
ajjiute,  w  109  :  m  D'ailleurs,  le  juge  ne  peut  pas  toujours  savoir  si 
la  prescription  est  accomplie;  elic  peut  avoir  été  intei  rompue  par 
une  recoiuiaisbanee  du  ilroil  ou  autrement,  et  il  s'exposerait  ainsi 
a  l'appliqui-r  dans  ilcs  cas  où  elle  ne  ticvrait  pas  l'élrc.  » 

AfiM  '.SU  î>AL!.0/.,  Il»'  rdopl"  1  epinioD  de  TfOI'i  0.\r.,  r'joutc 


ici  :  «  Il  faut  supposer  que  la  possession  de  celui  qui  préteml  avoir 
prtscrit,  ou  que  le  long  silence  de  sou  créancier  résulte  des  dé- 
bats; or  ce  fait  établi,  lejujc  qui  prononcerait  d'office  la  prescrip- 
tion, ne  ferait  évideinmeiitqu'.ippliqucr  un  moyen  de  droit,  ll'autre 
part,  celui  qui  omet  d'invoquer  la  prescription,  ne  peut ,  dès  qu'il 
repousse  par  d'autres  mnjeiis  l'action  Torniée  contre  lui ,  être  ré- 
puté entraîné  par  des  remords  de  ctnscicnce  :  s'il  se  tait  sur  la 
prescription  ,  c'est  de  sa  part  inadvertance  ou  erreur.  » 

Mais  les  moyens  qu'on  oppose  peuvent  reposer  sur  la  conviction 
qu'on  ne  doit  pas,  se  trouver  ainsi  consciencieuseracul  invoqués,  de 
sorte  que  la  dénégation  de  la  dette  ne  conduit  pas  nécessaire- 
ment à  celle  conséquence,  qu'on  voudrait  recourir  à  la  prescrip- 
tion. 

((»)  Page  1 10. 

(7)  Quesl.,  t.  XXII,  cil.  IV. 

(H)  Sur  l'aris,  tit.  VI,  J  i,  n^"  i5. 

(l)j  Itcpcrl.,  V  Vre-cripl.,  t.  Wlt,  p  !f>-.,-X-o.  YvzEU.rE, 
11»  .3.', t. 
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prêlenlions  découlent  fl'un  titre  repoussé  par  la  mo- 
rale, puisque  la  fraude  ou  la  violence  l'aurait  extor- 
qué, éprouve  le  remords  d'une  conscience  honnête, 
el  renonce  à  se  prévaloir  d'une  prescription  rigou- 
reuse qui  ne  ferait  que  prêter  main-forte  à  la  mau- 
vaise foi  (1)'^ 

89.  Les  juges  ne  peuvent  suppléer  le  moyen  de 
prescription,  même  au  profit  des  mineurs,  des  inter- 
dits et  autres  incapables.  Nolrcarlicle  se  représente  ici 
avec  son  texte  exempt  dexception  {û). 

Il  est  vrai  qu'on  ne  peut  pas  expliquer  cette  appli- 
cation de  Tari.  ^2'-2û-i  par  la  supposition  d'une  renon- 
ciation b.»sée  sur  les  scrupules  d'ui»e  conscience  timo- 
rée (ô).  Mais  reste  toujours  celle  raison,  bonne  ou 
mauvaise,  qui  a  déterminé  notre  article  ,  savoir,  que 
la  prescription  git  tout  entière  en  fait  ,  et  qu'il  n'est 
pas  permis  au  juge  de  sortir  dos  faits  coarctes  (  î)  par 
les  parties.  La  requête  civile  pourra  seule  venir  au 
secours  de  l'incapable  (6)* 


(1)  AoD.  Op.  codF.  de  DiRAiVTOX,  qui  combat  DelvixcOI'RT 

en  ces  termes,  n*  m  :  u  Delvincourt  s'est  rangé  au  sentiment 
de  Duiiod  ,  qu'il  cite  ,  mais  en  donnant  une  autre  raison*  <>0n  peut, 
«  dit-il,  soutenir  cette  opinion  d'aprc«  la  distinction  suivante  :  dans 
«  les  prescriplions  ordinaires,  l'action  n'est  pas  éteinte  ipso  Jure  ; 
a  elle  subsiste  toujours,  quoif|u'clle  puisse  être  rendue  inutile  par 
«  la  prescription;  mais  il  faut  que  la  prescription  soit  opposée,  et 

*  si  elle  ne  l'est  pas,  les  juges  ne  peuvent  pas  plus  la  suppléer  que 
«  toute  autre  exception.  Mais  dans  les  actions  rcscisoires,  l'action 

•  est  éteinte  ipso  jure  par  l'expiration  du  délai.  L'action  dure  dix 
«  ans,  dit  l'article  i3o4;  donc  après  les  dix  ans  i\  n'y  a  plus  d'ac- 
«  tion,  et  par  conséquent  il  ne  peut  y  avoir  de  condamnation  par 

■  suite  d'uDe  action   qui  n'existe  plus.   Il  en  serait  de  même  de 

■  l'action  en  réméré  (art-  1660,  1C61  cl  1663).  » 

1  >oufi  ne  saurions  partager  cette  opinion  ;  nous  n'apercevons 
pa«,  quant  au  point  dont  il  s'agit,  de  raison  solide  de  différence 
entre  les  actions  en  rescision  et  les  autres.  Si  l'article  i3o4  dit  que 
les  actions  en  rescision  ou  en  nullité  durent  dix  ans  (dans  les  cas 
où  U  loi  n'en  a  pas  limité  la  durée  à  un  temps  plus  court),  ce  n'est 
pas  pour  établir,  comme  le  pensait  Delvincourt,  que  ces  actions 
seront  éteintes  de  plein  droit  après  ce  lap^  de  temps,  mais  bien 
seulement  pour  fixer  un  délai  passé  lequel  la  demande  en  nullité 
ou  en  rescision  devrait  être  déclarée  non  recevable,  si  le  défen- 
deur opposait  l'exception  résultant  de  Texpiralioa  de  ce  délai  ; 
c'est,  en  un  mot,  dans  le  même  esprit  que  celui  qui  a  dicté  l'arti- 
cle aa6i,  portant  que  toutes  les  actions,  tant  réelles  que  person- 
nelles, se  prescri\ent  par  trente  ans,  voulant  exprimer  par  là  que 
lu  défendeur  poursuivi  après  ce  laps  de  temps,  peut,  en  invoquant 
le  bénéfice  de  la  prescription,  faire  déclarer  le  demandeur  non 
reccvablc  dans  sa  demande.  Et  eu  effet,  aucune  raison  plausible 
dedilférence  n'existe,  quant  au  point  en  question,  entre  les  actions 
en  nullité  ou  en  rescision,  et  les  autres  actions  civiles.  Pourquoi 
celui  qui  s'est  obligé  par  suite  d'erreur,  de  violence  ou  de  dal,  ou 
en  temps  d'mcapacité,  serait-il  traité  plus  défavorablement  qu'un 
débiteur  d'arrérages  poursuivi  après  l'expiration  de  cinq  ans  de- 
puis l'échuauct*  de  ces  mêmes  arrérages?  On  n'en  voit  pas  la 
raison;  et  il  serait  cependant  traité  bien  plus  défavorablement,  si 
le  juge  pouvait  d'office  rejeter  sa  demjude  en  nullité,  sur  lu  pré- 
texte que  le  délai  de  dix  ans  est  écoulé  ,  tandis  qu'il  ne  pourrait 
rejeter  celle  du  créancier  d'arréragts,  sur  le  motif  delà  prescrip- 
lioQ.  D'ailleurs,  le  délai  de  dix  ans  ne  courant  pas  à  partir  du  jour 
du  contrat,  mais  à  eompter  seulement  du  jour  de  la  découverte 
de  l'erreur  ou  du  dol,  ou  delà  cessation  de  la  violence,  ou  du  jour 
où  l'incapacité  de  l'obligé  a  cessé,  et  le  juge  ne  pouvant  connaître 
ce  jour  par  lui-même,  il  est  clair  qu'il  s'exposerait  à  rejeter  une 
demande  qui  -.crait  pcul-élre  encore  très-recevable,  s'il  la  rejetait 
d'office.  L  article  1=34  dit  bien  aussi  que  les  obligations  (et  par 
conséquent  les  actions  qui  en  résullenl) ,  s'éteignent  par  la  pres- 
cription, et  néanmoins  elles  ne  s'éleigucnt  par  ce  moyen  qu'autaot 
que  le  débiteur  en  fait  u^agc.  Or,  n'est-ce  pas  la  même  chose  de 
duc  que  les  actions  résultant  des  obligations  s'cteiijntnt  par  la 
prescripliou,  c*esl-À-dirc  par  uu  ccriaiu  laps  de  temps,  cl  dire  que 


90.  Mais  le  ministère  public  aura-t-il  qualité  pour 
suppléer,  dans  les  conclusions  qu'il  donne  sur  les 
causes  des  mineurs,  communes,  hospices,  etc.,  le 
moyen  de  prescription  que  leur  représentant,  tuteur 
ou  autre,  ne  ferait  pas  valoir '•' 

\'azeille  et  Dalioz  résolvent  cette  question  pour 
l'aifirmative  <6);  mais  leur  erreur  est  grande.  Lorsque 
le  ministère  public  parle  dans  les  affaires  des  mineurs, 
des  interdits,  des  communes,  des  hospices  et  aulres 
établissements  publics  (7),  il  n'exerce  pas  un  ministère 
d'action  ;  il  procède  par  forme  d'avis,  par  voie  de  con- 
clusions (S).  Il  doit  donc  prendre  la  cause  dans  Télat 
où  les  parties  l'ont  mise;  il  ne  lui  est  pas  permis 
d'ajouter  aux  conclusions  qu'elles  ont  déposées,  et 
qui  ont  fixé  le  litige.  Les  faits  le  lient  comme  les 
juges  eux-mêmes,  et  il  n'est  autorisé  à  soulever  d'of- 
lice  que  des  nïoyens  de  droit  (9). 

il  faut  excepter  le  cas  où  le  ministère  public  plaide 
pour  le  domaine.  Ici  son  rtjle  est  ditïérent;  il  n'est 


les  actions  en  oullilé  oa  en  rescision  durent  dix  ans  ?  Une  action 
éteinte  ne  dure  plus,  comme  une  action  qui  ne  dure  plus  est 
éteinte.  Et  quand  Dunod  dit  que  l'ordonnance  qui  fixe  la  durée 
des  actions  rescisoires  à  uu  certain  temps,  à  dix  années  par  exem- 
ple, est  une  mesure  de  droit  public,  nous  lui  répondrons  que  la 
prescription  des  actions  ordinaires  lient  tout  aussi  bien  au  droit 
public,  en  prenant  ici,  comme  il  le  fait,  et  abusivement,  l'inlér^t 
générai  pour  le  droit  public;  car  il  est  de  l'inlérêt  général  d'a- 
bréger et  de  prévenir  les  procès  pour  des  droits  anciens,  et  c'est 
dans  ce  bul  que  la  prescription  a  été  instituée.  Ainsi,  soilquc  Ton 
examine  altenlivement  la  raison  donnée  par  Dnnod  ,  soit  tiu'ou 
apprécie  exactement  celle  que  donnait  Delvincourt,  on  demeu- 
rera convaincu  qu'aucune  de  ces  raisons  ne  peut  établir,  quant  au 
point  en  question,  une  différence  tant  soit  peu  solide  entre  les  ac- 
tions en  rescision  ou  en  nullité,  et  les  autres  actions  ;  et  par  consé- 
quent que  le  juge  ne  peut  pas  plus  dans  les  premières  que  dans  les 
secondes  ,  suppléer  d'office  le  moyen  résultant  de  l'expiration  du 
délai,  fùt-il  convaincu  qu'il  est  pleinement  écoulé,  point  sur  le- 
quel il  pourrait  facilement  se  tromper  dans  beaucoup  de  cas,  tant 
que  le  défendeur  à  l'action  en  nullité  garde  le  silence  à  cet  égard. 

Jurisprudence.  —  Le  principe  posé  par  l'article  aaa^i  a, été  ap- 
pliqué en  matière  d'effets  de  commerce.  (9  brum.  an  xiii.  Cass. 
civile.  Pai.I.OZ,  Ai.PU.,  v*  Effets  de  commerce.) 

{"■Z)  AoD.  Voyez  ci-après,  au  n«  gS  à  la  note,  l'arrêt  du  9  octo- 
bre 1811.  • 

(o)  Suprà,  n"  80. 

(4)  Ce  mot  est  fort  usité  dans  le  style  de  la  procédure  en  Lor- 
raine ;  je  m'en  sers  à  cause  de  sa  précision  et  de  son  énergie,  quoi- 
qu'il ne  soit  pas  connu  partout. 

(i9)  Junge  \ MElLLK,  n"  334  et  335,  fu^ïrâ,  n"  81  et  8a;D,\L- 
l.O/.,  Frescript.,  p.  aSg,  col.  a,  n«»  a. 

((»)  Loc  cit. 

(7)  Art.  83,  code  de  proc.  civ. 

(B)  Art.  8,  lit.  VIII,  loi  du  aS  août  1790  ;  art.  ^5  de  la  loi  du 
ao  avril  tSio. 

(î))  Ado.  fît  ra!ITO?E  persiste  à  se  ranger  à  l'avis  de  DallOz 
et  de  A  AZtll.l.E.  Il  énonce,  n®  i35,  son  opinion  en  ces  termes  ; 
«  l)ans  les  causes  non  sujettes  à  communication,  le  ministère  pu- 
blic lui-même  ne  doit  pas  faire  valoir  le  moyen  de  prescription, 
que  la  partie  intéressée  n'a  pas  invoqué,  puisque  ce  serait  engager 
le  tribunal  à  le  suppléer  enquel(|ue  sorte  d'office,  contre  la  di«pj- 
silion  de  la  loi.  Si  le  mini^lère  public  faisait  valoir  la  prescription, 
le  tribunal  ne  devrait  y  avoir  aucun  égard.  L'on  sent  d'ailleurs 
que,  si  le  ministère  public  pouvait  faire  valoir  ce  mo>en  de  droit 
dans  ses  conclusions,  il  serait  de  toute  justice  que  la  partie  contre 
laquelle  il  serait  allégué  put  le  repousser,  soit  en  établissant  que 
la  prescription  n'a  pu  courir  contre  elle,  qu'elle  a  été  interrom- 
pue, que  la  partie  adverse  y  a  renoncé,  etc.,  etc.,  et  ce  serait  à 
recommencer  les  plaidoiries,  peut-être  même  toute  l'instruction  de 
rafFaire,  r^uaml  cependant  le  tribunal  avait  iJêclaré  que  la  cause 
était  eiilcnduc. 

'«  .Mais  M  l'dffairc  élait  suj'lle  à  communication  au  ministère 
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plus  partie  jointe  :  il  est  partie  principale,  cl  la  dc- 
tensc  de  rinlérèt  de  l'Elat  est  conliée  à  sa  vigilance. 

91.  Du  reste,  il  n'est  pas  nécessaire  qne  la  prescrip- 
tion soit  pro|)oséc  en  ternies  explicites;  il  snllit  qu'elle 
ressorte  implicitcnienl  de  la  nature  des  dêleiises.  ^ 

Ainsi,  par  exL'mpIe.  si  la  partie  qui  a  prescrit  se 
prévaut  d'une  possession  de  dix  ou  vingt  ans,  avec 
tilre  et  bonne  loi .  ou  d'une  |)OSsession  de  trente  ans. 
quoiqu'elle  ne  prononce  pas  le  mot  de  prescription  , 
il  n*eii  est  pas  moins  vrai  quVlle  invoque  la  chose , 
que,  dans  ce  cas,  le  juge  pourrait  Tadmctti-e  à  faire 
preuve  du  moyen,  s;uis  encourir  le  reproche  de  sup- 
pléer d'ollice  la  prescription  (1). 

Ainsi  encore,  si.  étant  poursuivi  en  pnycmcnt  d'un 
capital  et  des  intérêts  échus,  j'e\cipe  de  la  prescrip- 
tion du  fonds,  il  est  clair  que  j'oppose  nécessairement 
la  prescription  des  arrérages;  car  lu  prescription  ne 
peut  avoir  éteint  le  capital  que  parce  que  les  intérêts 
n'ont  pas  été  payés  pendant  le  temps  requis  pour  la 


public,  et  dans  l'fnlérct  de  la  partie  qui  pouvait  opposer  la  pres- 
cription, qu'on  n'a  point  fait  valoir, ^comme  dans  le  cas  où  la  cause 
concerne  un  présumé  al)senl,  ou  une  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal  et  qu'il  s'aj;it  de  ses  biens  dotaux,  ou  un  mineur  ou  un  inter- 
dit, nous  pensons  que  le  ministère  public  pourrait  et  même  devrait 
faire  valoir  ce  moyen  ;  sauf  au  tribunal  à  accorder  de  nouveau  la 
parole  à  l'autre  partie  pour  le  combattre.  Le  ministùic  public, 
dans  ces  divers  cas,  est  le  défenseur  de  la  partie  qui  pouvait  oppo- 
ser ta  prescription,  car  c'est, dans  ce  I)ut  de  défense  que  la  loi  dé- 
tl.irait  la  cause  suji;lle  à  communication  ;  or,  ce  but  serait  manqué 
il  le  ministère  public  devait  garder  le  silence  sur  le  moyen  péremp- 
toire  de  la  prescription. 

<t  Cette  décision  nous  paraît  surtout  încontestablc  dans  le  cas 
du  présumé  absent,  parce  que,  d'après  l'article  ii4  du  code  civil, 
le  ministère  public  est  spécialement  ebargé  de  veiller  aux  intérêts 
des  personnes  présumées  absentes,  et  il  doit  être  entendu  dans 
toutes  les  causes  qui  les  concernent.  Et  la  cbose  nous  paraît  égale- 
ment certaine  dans  le  cas  tle  la  femme  mariée  sous  le  régime 
tlotal,  lorsqu'il  s'agit  de  ses  biens  dotaux,  attendu  que  la  loi  (arti- 
cle 83  du  code  de  procédure)  a  voulu,  en  ce  cas,  que  le  ministère 
public  fût  entendu  ,  non-seulement  afin  de  prévenir  tout  injuste 
préjudice  que  la  funime  pourrait  éprouver  quant  à  sa  dol,  mais 
encore  pour  empécber  les  aliénations  qui  pourraient  résulter  d'un 
concert  frauduleux  entre  les  parties.  Or,  rien  ne  sernilplus  facile 
que  l'aliénation  du  fonds  dotal,  si  le  ministère  public  ne  pouvait 
taire  valoir  le  moyen  de  prescription  ^  que  les  époux  n'opposent 
puint,  La  femme,  qui  possédait  peut-être  ilepuis  plus  de  cinquante 
ans  tel  immeuble,  par  elle  ou  se»  auteurs,  et  qui  voudrait  l'aliéner, 
^^'otendrait  avec  un  tiers,  qui  viendrait  le  rcvcndi(juer,  et  auquel 
(Ile  n'opposerait  point  la  prescription  ,  en  recevant  de  lui,  par- 
dissous  main,  le  prîxde  l'immeuble.  Le  ministère  puljllc  a  doue 
(pialité,  d'après  la  lui,pi'ur  déjouer  cette  fraude  que  l'on  voudrait 
>aire  à -ses  dispositions,  qui  défendent  d'aliéner  les  biens  dotaux 
■  pendant  lu  ninriage.  INous  avons  vu  élever  tics  doules  sur  le  cas  de 
minorité  ou  d  interdiction,  parce  que,  disait-on.  le  tuteur  est  le  dé- 
fenseur du  mineur  ou  de  l'interdit,  et  qu'ainsi  le  ministère  publie 
est  bien  moins  l'adversaire  de  l'autre  partit,'  que  dans  les  autres 
cas  ;  que,  d'ailleurs,  le  mineur  a  la  ressource  de  la  requèle  civile 
pour  n'avoir  pas  éié  défendu,  ou  pour  ne  l'avoir  pas  été  valable- 
ment (art.  ^8i,  ibiil.).  Mais,  dahoi'd,  cette  ressource  pourrait  être 
infructueuse,  $i  l'autre  partie  devenait  insolvable,  tin  second  lieu, 
précisément  puisque  la  loi  accorde,  en  pareil  cas,  la  requête  civile 
au  mineur,  il  e>t  dans  son  cspnl  que  le  ministère  public  puisse 
faire  valoir  le  moyen  de  la  prescription;  car  il  vaut  mieux  préve- 
nir un  dommage  que  dclre  ensuite  obligé  de  le  réjinrer,  ce  qui 
n'est  pas  toujours  possible.  H  y  aurait  contradiction  clioquanlc  à 
décider  que  le  ministère  public  ne  peut  faire  valoir  un  moyen  de 
défense  dans  l'intérêt  de  celui  à  raison  duquel  la  cause  a  dû  lui 
être  communiquée  d'après  la  loi  elle-même,  lorsque,  d'autre  part, 
le  défaut  de  défense  de  TincapaLIc  obligerait  ie  même  tribunal  à 
rétracter,  par  voie  de  requête  civile,  la  déci-ion  qu'il  (fur.iil  ren- 
due contre  cet  inc-ipable.  o 


prescription.  Si  donc  les  juges  n'adoptent  pas  mon 
moyen  de  prescription  pour  le  capital,  ils  seront  néan- 
moins tenus  de  m'en  procurer  le  bénéfice  pour  les 
intérêts  que  je  justifierai  avoir  été  couverts  par  le 
temps.  Ce  ne  sera  f)as  suppléer  d*offîce  la  prescription 
pour  ces  mêmes  intérêts;  ce  sera  tout  simplement 
prendre  dans  ma  défense  ce  qui  s'y  trouve  en  réalité, 
quoique  d'une  lunnière  implicite  (:2). 

fî*3.  On  a  agile  la  question  suivante  :  une  partie 
comparaît  au  bureau  de  paix  ,  et  oppose  la  prescrip- 
tion quinquennale  pour  les  intéréls;  mais,  assii^née 
ensuite  devant  le  tribunal,  elle  se  laisse  condamner 
par  défaut.  Le  tribunal  devra-t-il  n'adjuger  au  de- 
mandeur que  les  intérêts  des  cinq  dernières  années, 
ou  bien  faudra-l-il  tiu'il  condamne  le  défaillant  en 
tous  les  intérêts  demandés? 

La  cour  d'Aix  ^'est  prononcée  pour  raffirmalive , 
par  arrêt  du  iiâ  messidor  an  xiii  (5).  Elle  a  pensé  que 
le  défendeur   qui    n'avait  pas    comparu  était   censé 


Cette  opinion  est  aussi  partagée  par  M.vn.ilER  PE  CnASSAT 
dansîlOI.LAAD  DE  ViLLARGUES,  Bid.  du  iYo/.,  n"  39,  v'J  Pres' 
cription;  Favard  DI;La\GLADE,  Prescripl.,  seet.  I,  n"  3. 

(Ij  Jlépert.,  v"  Prescript.,  p.  487»  col.  a, 

Add.  «Mais,  dit  I)l  KA^TO:>i,  n"  109,  la  formule  ordinaire  par 
laqui-Ue  les  requêtes  aux  juges  sont  terminées  :  et  par  tous  autres 
moi/ens  de  droit  qu'il  vous  plaira  suppléer  d'office,  ne  s'applique 
pas  à  la  prescription.  » 

Jurisprudence.  —  i**  Ce  n'est  pas  invoquer  la  prescription,  que 
de  dire  dans  des  conclusions  qu'on  peut  s'étonner  de  la  tardivelé 
de  l'action, et  que  peut-être  à  la  rigueur  serait-il  possible  d'invoquer 
la  prescription  (le  préfet  de  la  Seine-Inférieure  contre  Chesncl).  La 
cour  de  Houen  avait  vu  une  exception  de  prescription  invoquée 
par  ces  expressions  d'une  conclusion  de  Chesnel.  Sur  le  pourvoi» 
anêt  de  la  seet.  eiv.,  qui  casse,  après  délibération  en  la  cbambre 
du  conseil.  (SiREV,  i8;i8,  i,  553). 

—  ?."  Mais  lorsque  la  partie  qui  a  fait  valoir  utilement  la  pres- 
cription en  première  instance,  demande  purement  et  simplement 
en  appel  la  eonfirmalion  d'un  jugement,  il  n'est  pas  vrai  de  dire 
que  la  eour,  en  confirmant  par  les  motif;,  des  premiers  juges,  sup- 
plée d'ofiice  le  moyen  de  la  prescription.  (Dai.i.O/,  F.  WXill, 
I,  i3o.) 

(2)  Arrêt  de  la  cour  de  rassalion  du  36  février  1822.  DallOX, 
Prescript.,  p.  240  (note  a),  p.  34(j  in-8"  ;  Bcpert.,  V  Prescript., 
p.  4oi  i  Palais,  t.  XXIV,  p.  3/7.  Autre  arrêt  de  la  même  cour  du 
i3  mai  i8a3.  i>.MJO/,  toc.  cit. 

Ani>.  Op.  conf.de  î)ir>\>TO\,  n°  11». 

Jurisprud. —  i"  (Levasseur  contre  la  fabrique  de  Bures.)  Cette 
fabrique  réclamait  de  Levasseur  plusieurs  années  d'arrérages  d'une 
l'ente.  Celui-ci  soutenait  que  le  capital  de  la  rente  était  prescrit. 
11  est  condamne  au  payement  de  douze  années  d'arrérages.  Pour- 
voi, pour  violation  de  l'art.  11277.  La  fabrique  soutient  que  la  pres- 
cription du  fonds  et  celle  des  arrérages  claîcnt  deux  moyens 
qu'on  ne 'pouvait  pas  confondre.  Arrêt  tie  la  seet.  eiv.  du  p.6  fé- 
vrier 183a.  Après  délibération  en  la  cliambrc  du  conseil,  la  cour, 
attendu  qu'il  est  constaté  par  le  jugement  attaqué,  que  le  deman- 
ileur  a  opposé  devant  les  premiers  juges  que  le  titre  de  la  rente 
dont  on  lui  réclamait  les  arrérages  était  prescrit ,  que  la  prcscrip- 
ti(in  4les  arrérages  est  nécessairement  com[)rise  dans  rexeeption  de 
pres<'ription  du  titre  en  lui-même,  puisque  les  arrérages  se  trouve- 
raient prescrits  si  le  litre  réiail  ;  que,  dès  lors,  la  fin  de  non-reee- 
voir  que  l'on  voudrait  tirer  de  ce  (pie  le  moyen  de  la  preseriptioii 
des  arrérages  n'avait  pas  été  proposé,  ne  saurait  être  adoptée  par 
la  cour  i  —  Rejette  la  fin  de  non-reeevoir  ;  —  Kt  statuant  au  fond, 
vu  l'art.  2277  du  code  civil...  Casse. 

—  2"  i,e  i3  mai  i8i3,  la  même  cour,  dans  une  espèce  qui  pré- 
senlait  les  mêmes  circonstniK-cs,  confirmait  sa  doctrine  par  des 
motifs  identiques  ."  »<  Un  ofiposant  l'exception  ilc  pjescriplion  pour 
la  renie  elle-même,  divail-elle,  les  demandeurs  en  cassation  étaient 
censés  Topposer  à  plus  forte  raison  ,  pour  les  arrérages.  »  (En 
cause  de  liriband  eonlrc  la  fabritpie  de  l'église  de  Reyrieux.) 

(;'»)  Bma.O/,  Pretcripi.,  p.  ?;iy  (nol'-}  ;  ^IRtï  ,  t.  V,  2, 187. 


[CHAPITRE  I.  —  DISPOSITIONS  GENERALES.  ART.  2224.  N-  Uô-'J4, 


n'avoir  pas  persisté  dans  son  moyen  de  prescription  ; 
que  le  juge,  n'ayant  pas  trouvé  ce  moyen  écrit  dans 
les  conclusions  prises  devant  lui,  n'avait  pas  dû  le 
suppléer  d'ofTice  ;  que,  sur  l'appel,  la  partie  condam- 
née en  première  in<^laiico  avait  sans  doulc  pu  se  faire 
relever  de  sa  coiulaninalion  en  se  prévalant  du  moyen 
de  prescription  .  qui  peut  Olre  proposé  en  tout  étal  de 
cause;  mais  qu'il  devait  sui>porter  les  frais  de  la  pro- 
cédure à  laquelle  il  avait  doinié  lieu  par  sa  lenteur 
à  mettre  au  jour  son  exception. 

Cet  arrêt  me  parait  fondé  :  les  pourparlers  auxquels 
les  parties  se  livrent  devant  le  juge  de  paix  ne  peu- 
vent tenir  lieu  des  conclusions  qui.  seules,  fixent  le 
litige.  Or,  n'y  ayarjt  |)as  de  prescription  posée  par 
conclusions  devant  le  tribunal,  puisque  celui  qui 
pourrait  s'en  prévaloir  fait  défaut,  les  magistrats 
ij^norenl  s'il  persiste  dans  son  exception.  Déclarer  la 
dette  prescrite,  ce  serait  donc  suppléer  d'oflice  la 
prescri[)lion. 

93.  Mais,  si  tels  sont  les  principes  qui  doivent  cire 
suivis  en  thèse  générale,  est-il  bien  vrai,  du  nmins, 
qu'il  faille  les  appliquer,  comme  la  cour  d'Ai.x  Ta  fait, 
quand  il  s'agit  de  la  prescription  des  intérêts?  Dans 
ce  cas,  le  juge  ne  doit-il  pas  repousser  d'ollicc  le 
demandeur  qui  exige  plus  de  cinq  années  d'arré- 
rages ? 

La  raison  de  douter  vient  de  ce  que  les  anciennes 
ordonnances  se  servaient  d'expressions  prohibitives 
pour  interdire  la  répélilion  des  arrérages  au  delà  de 
cinq  ans.  A'e  pourront  demander  que  les  ariéraijcs  de 
cinq  ans  au  moins...  ainsi,  seront  déboulés  par  fin  de 
non-rcceroir  (I).  cl  c'est  sur  lefondemciit  de  ces  textes 
que  la  cour  de  Paris  a  décidé.  |)ar  arrêt  du  8  pluviOsc 
an  X  (2).  qu'avant  le  code  civil,  le  juge  devait  suppléer 
d'office  ce  genre  de  prescription  ;  car  le  créancier 
n'avait  pas  droit  d'agir;  il  était  déchu  et  privé  d'ac- 
tion pour  tout  ce  qui  excède  les  cinq  dernières  années 
d'intérêt. 
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Il  faut  convenir  néanmoins  que  Dunod  enseigne 
tout  le  contraire.  «  Ainsi,  dit-il,  quoique  les  anciennes 
'■■  ordonnances  du  comté  de  Bourgogne  portent  que 
it  nul  ne  sera  admis  à  demander  des  arrérages  de 
a  plus  de  cinq  ans,  l'on  pourrait  cependant  saisir 
11  pour  tous  les  arrérages  échus,  quoiqu'il  y  en  eût 
i:  de  plus  de  cinq  ans,  et  la  saisie  vaudrait  pour  lu 
<;  tout,  si  la  prescription  n'était  pas  opposée  (5).  -.< 

Ainsi,  le  point  de  droit  auquel  la  cour  de  Paris  s'esl 
arrêtée  était  loin  d'être  constant  sous  l'ancienne  juris- 
prudence. 

A  plus  forte  raison  doit-il  être  écarté  sous  le  code 
civil ,  qui  ne  se  sert  pas  des  termes  limitatifs  des  an- 
ciennes ordoimances  (i);  on  reste  dune  placé  sous 
l'inlluence  de  notre  article,  qu'aucune  disposition 
subséquente  ne  vient  restreindre. 

C'est,  du  reste,  ce  qu'a  jugé  la  cour  de  cassation 
par  arrêt  du  o  mars  18^7  (■)),  dans  une  espèce  où,  la 
prescription  des  intérêts  n'ayant  pas  été  opposée  en 
première  inslaiice  et  en  appel .  la  cour  royale  de  Col- 
mar  avait  condamné  le  domaine  en  plus  de  cinq  an- 
nées d'arrérages. 

94,  L'art,  22:23  ne  s'applique  qu'aux  matières  ci- 
viles. Dans  les  matières  criminelles  et  correctionnelles, 
ou  de  simple  police,  la  prescription  doit  être  suppléée 
d'ollicc  par  le  juge  (6),  C'est  ce  qui  résulte,  entre 
autres  décisions  judiciaires,  d'un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  du  11  juin  1829  (7).  La  raison  en  est  que  la 
prcscriplion  est  ici  d'ordre  public,  car  il  ne  dépend 
pas  d'un  particulier  de  se  soumettre  à  une  peine  dont 
il  est  libéré.  Vazeille  (8)  incline  à  tort  contre  l'opinion 
contraire. 

La  cour  de  cassation  a  même  fait  prévaloir  ce  prin- 
cipe par  un  arrêt  remarquable  du  !5  juin  18Ô0.  dans 
une  espèce  où  une  partie  civile  réclamait  par  la  voie 
correctionnelle,  seule  compétente  en  cetle  matière, 
des  restitutions  et  dommages  et  iiitéréls  contre  un 
adjudicataire,  pour  délicil  dans  une  coupe  de  bois  (9). 


Art.  i22-24,  La  iirescriplioii  pctil  ètie  oppo.sée  en  tout  éLtt  de  cause,  niênic  devanl  la  cour  royale,  à 
moins  (jiie  la  i)artie  qui  n'aurait  pas  opposé  le  moyen  de  prescription  ne  doive,  par  les  circonstances, 
être  présumée  y  avoir  renoncé  (0). 


BÊDACTIOH    COJirABËE    DES    DIVERS    PROJETS. 

i-ROJET   DE  LA  coanissioîi  DU  coBVEHKEMEST.  —  Art.  6.  La  prescription  peut  être  opposée  en  tout  état  de 
iausc,  même  derant  le  tribunal  d'appel,  si  elle  ne  l'arail pas  clé  en  première  instance  {a}. 
PROJET  DisctTE  AL'  CONSEIL  u'etat.  —  Art.  0.  (Conforme  à  l'article  Tll'i  du  code.) 


(a)   OBSEBVATIONS  DES  TBIBCNADX. 

Trib.be  Niscv,  —  Art.  0.  H  serait  mieux  de  changer  li 
<li.»position  CD  disaulquc  »  la  prescription  ne  peut  élre  oppo- 
sée tlevanl  le  tribunal  d'appel,  si  elle  n'a  pas  été  propos(!e  en 


(1)  Ord.  de  i5io,  arl.  71;  Junge  les  ord.  de  1669  et  i58S; 
infrà,  n«  1001. 

(i)  Dam.oz,  \a-i',  Preicrlpt.,  p.  >4o(iiotc  3). 

(3)  Cil.  XIV,  part.  F,  p.  1 10. 

(4)  An.  jj;;  du  code  ciTil. 
(3)  Dam.oi,  XXVII,  I,  160. 

Abb.  Nous  avons  rappelé  ci-dessus,  n*  31,  deux  arrêts  de  cassa- 
lion,  qui  ont  fait  Papplicntion  du  même  princrpc. 
((•j  .11kiii.I>,  Réperloirt,  v»  Dctit  /'oreilier,  Z  i3  ;  l'iescripl., 

(7)  Dm.IOt^,  WIX.i,  '6\ra'a't,  iS?o,  1. 111,  p.  5«5. 


première  instance  ,  à  moins  que  le  jugement  dont  est  appel 
n'ait  clii  riudu  par  défaut.» 

(b)  HOTirs. 

Exposé  de  motifs.  —  Bigot-Préaicmeu  au  corps  légis- 


Add.  Cass.,  36fcv,  1807,  aSjanv.  et  iJaoùl  1808,  SlREV,XIII, 
1,464;  IX,  I,  i65. 

(8)  Tome  1,  n»  336, 

Abu.  Il  serai!  plus  ciact  de  dire  qu'aux  n*-  336  et  337  do  son 
traite  ,  \  A/.EII.I.E  ,  en  rappelant  les  nombreux  monuments  de  la 
jurisprudence,  se  horne  A  observer  que  le  principe  invoqué  n'est 
p.is  formellement  écrit  dans  le  code  d'instruction  criminelle.  Ce 
n'est  pas  ici  le  lieu  d'cnlrcr  à  ce  sujet  dans  do  plus  grands  détails. 
Le  principe  émis  par  'rR0PI.0>C  est  avoué  par  Favard  DI: 
Langi.adf.,  Frrscripi.,  sect,  V,  5  i,  n»  8,  ClBASSOX,  Just.  de 
Paix.  t.  I.  p.  i3C. 

("Jj  Dm.lo/,\XX,  i,3û6j  Palait,  iS3i.  i  II,  p.  .7. 


i>$ 


PRESCRIPTION.  —  ART.  2224.  N»  9S. 


lalif  :  li  Mais  aussi  la  prosciiplion  peiil  éde  opposée  en  lout 
état  de  cause,  raùme  devant  le  trihunal  d'appel;  le  silence  à 
cet  écaid  pendant  une  partie  du  proci!s,peut  avoir  été  déter- 
miné par  l'opinion  i|ue  les  antres  moyens  étaient  suffisants,  et 
le  droit  acfiuis  par  la  prescription  n'en  conserve  pas  moins 
toute  sa  force,  jusipi'i»  ce  i|ue  l'autorité  de  la  chose  définitive- 
ment jugée  par  la  cour  d'appel,  ait  irrévocablement  fixé  le 
tort  des  parties. 


u  Cette  réi;le  doit  néanmoins  se  concilier  avec  celle  qui 
admet  la  renonciation,  même  tacite,  à  la  prescription  acquise. 
Cette  renonciation  résulte  des  faits  qui  supposent  l'abandon 
du  droit.  Ainsi,  quoique  le  silence  de  celui  i|ui,  avant  le  juge- 
ment définitif,  n'a  pas  fait  valoir  le  moyen  de  prescription, 
ne  puisse  seul  lui  être  opposé,  les  juges  auront  à  examiner  si 
les  circonstances  ne  sont  point  telles  que  l'on  doive  en  induire 
la  renonciation  tacite  au  droit  acquis.  » 
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95.  La  prescription  est  un  moyen  de  défense  péremptoire. 

On  peut  l'opposer  jusqu'au  dernier  moment. 

96.  A  moins,  toutefois,  qu'on  n'y  ait  renoncé  dans  le  cours 

du  procès.  Renvoi  pour  les  divers  cas  de  rcnoncialioii. 

97.  L'exécution   d'un  jugement  interlocutoire  qui   ordonne 

une  preuve,  u'cnipéche  pas  île  se  prévaloir  ensuite  de 


la  prescription. 
97  a^.  .-iprès  un  Jugement  en  dernier  ressort,  ou  passé 
en  force  de  c/iose  Jugée,  la  prescription  n'est  plus 
proposahle. 

98.  L'art.  2-224  s'applique  aux  déchéances. 

99.  11  n'en  est  pas  de  même  de  la  péremption  d'instance.     . 


COMMENTAIRE. 


95.  Le  code  a  beaucoup  fait  pour  celui  qui  a  laissé 
perdre  son  droit  par  la  prescription,  en  «'opposant  à 
ce  que  le  juge  supplée  d'olfice  la  déchéance  qu'il  a  en- 
courue. Mais,  après  avoir  classé  la  prescription  parmi 
les  moyens  de  défense  qui  doivent  être  nécessaire- 
ment proposés  par  la  partie,  le  législateur  ne  pou- 
vait s'empéchcr  de  la  considérer  comme  attaquant 
péreniptoiremcnt  le  fond  du  litige.  De  là  la  dispo- 
sition  de  notre  article,   qui  autorise  à  la  proposer 


(I)  Cl  JAS  ,  Récit,  solennel.,  sur  le  litre  du  C.  de  prœscripl. 
longi  temp.,  p.  930,  s'exprime  ainsi  :  «  Prœscriptio  tomji  lem- 
poris  est  ejcceptio  peremptorïa ,  ideùque  non  est  necesse  eam 
opponi  statim  niitio,  quia  salis  est,  ut  quaudocumque  contesta- 
tur.  Et  in  hoc  distant  ptremptorice  prœscriptiones  a  dilaloriis, 
quùd  dilatoriœ,  ut  prœscriptio  fori.  aut  exceptio  procuraloria. 
non  sntis  est  ut  contestentur  initio ,  id  est,  si  quis  eas  habet 
testatur  se  habere,  et  se  lis  atiquandù  usurum,  sed  statim  in 
initio  et  limine  qucestionis  opponendœ  sunl  i post  litem  contesla- 
tain  seriùs  opponuntur .  Quum  tamen  pereniptoriœ  exceptiones 
quandocumque  antè  sententiatn  opponi  possint...  Fienique  prw- 
scriptio  lont/i  teinporis  quandocumque  antè  sententiaiu  opponi 
potes  t.  » 

Add.  «  Exceptions  appelées  péremptoires  ,  dit  Dl'R.llïTO^ , 
n''lj4»  pour  iniiiqucr  qu'elles  déiriiisent  l'effet  du  l'action,  la 
rendent  absolument  inefficace,  quand  elles  sont  proposées.  •• 

Jurisprudence.  —  6  therm.  an  xii,  arrêt  de  cass.  (en  cause  de 
Franroiscoiilre  Lccomte).  Même  avant  la  publication  du  code  civil, 
la  prescription  pouvait  être  opposée  en  tout  étal  de  cause,  jus- 
qu'au jugeuiCBt  définitif.  (DAI.t.O/.,  Alph.,  v»  i'rescript.,  in-8», 
p.  3jl7.) 

Le  Journal  du  parlement  de  Toulouse,  de  ijSS  à  1753,  p.  lia 
eta56.  rapporte  trois  arrêts  rendus  tians  le  même  sens, 

— 5  juin  1 S 10,  arrêt  de  la  cour  de  cassation  (en  cause  de  Parizct 
contre  Poulain),  que  nous  avons  rappelé  ci-dessus,  n^  55. 

—  »3  déc.  i83i,  P>ouen  (Meslion  contre  Monchet).  Deccqu'on 
a  défendu  au  fond  en  première  instance,  sans  opposer  la  pres- 
cription, il  ne  s'ensuit  pas  qu'on  doive  être  censé  y  avoir  renoiicé, 
et  qu'on  ne  puis:.e  b'en  prévaloir  enappel.  (fcilï'.LI,  iS33,  11,  57G.) 

— 2  mars  1821,  Toulouse  (Kuiuicr  contre liourdarios),  Bien  qu'on 


en  tout  élat  de  cause.  Car,  le  propre  des  moyens 
de  défense  péremptoires,  c'est  de  pouvoir  être  arti- 
culés jusqu'au  dernier  moment  (1)  ;  aussi  la  loi  8 
au  C.  I.  VIII.  t.  XXXVI,  dit-elle,  prœscriptionem 
pcrcinptoiiani...  priusquam  seiïtentia  fer.vtuu,  obji- 
ceic  quandoque  licet.  L'ancienne  jurisprudence  pré- 
sente un  grand  nombre  de  décisions  qui  attestent  que 
cette  pratique  se  suivait  en  France  (2). 

.4insi ,  on  pourra ,  pour  la  première  fois  en  appel , 


se  soit  boi-né  à  demander  en  première  instance  la  nullité  d'une 
inscription  bypotbécaire  pour  vice  de  forme,  on  est  néanmoins  rc- 
cevable  à  proposer  sur  l'appel  la  prescription  de  l'hypothèque. 
(Dai.i.o/.,  Am'II.,  v»  Prescripl.,  p.  38o,  id.  in-S».) 

—  La  prescription  peut  être  proposée  après  un  Jugement  înter- 
locutoire  qui  ordonne  une  preuve. — Ainsi  le  décidait,  le  8  déc.  1812, 
la  cour  de  cassation,  en  cassant  un  arrêt  de  la  cour  de  Lyon 
(en  cause  de  Pied  contre  Cbarreton).  «  Attendu  que  les  pre- 
miers juges,  dont  la  cour  d'appel  a  adopté  les  motif»  à  cet  cjard, 
ont  employé  pour  motif  que  le  moyeu  de  preserij)tion  était  tardif 
pour  n'avoir  pas  été  proposé  lors  du  jugement  interlocutoire,  sans 
néanmoins  que  lesjuges  aient  dêiluit  aucuns  motifs  d'une  présomp- 
tive renonciation  à  ce  moyen  ;  qu'il  en  est  résulté  que  l'arrêt  de  la 
cour  tl'appel  est  en  opposition  à  l'article  2124  ^n  code  civil,  qui 
autorise  à  proposer  !c  moyen  tie  prescription  en  tout  état  de  cause, 
même  devant  les  juges  d'appel...  » 

(2)  Répert.  de  MEItLn,  v°  Prescript.,  p.  488  et  4S9.  On  y 
trouve  deux  arrêts  du  parlement  de  Toulouse,  un  arrêt  du  par- 
lement de  Paris  du  3i  août  1769,  et  divers  arrêts  de  la  cour  tIe 
cassation.  Junge  DAI.t.OZ,  Prescript.,  p.  240. 

Ann.  Sur  la  nature  des  exceptions  péremptoires  on  peut  consulter 
Mlilil.I^,  Quest.  de  Droit,  v  Ui/p.,^  19,  in-8»,  p.  194,  où  il  dit: 
't  La  règle  de  l'ancien  droit,  qui  est  renouvelée  par  l'article  3224 
du  code  civil,  bien  loin  d'être  restreinte  à  la  prescription ,  em- 
brassait toutes  les  exceptions  péremptoires  qui  tendaient  à  faire 
déclarer  l'action  non  reeevable  ou  mal  fondée,  et  l'ancien  droit 
ne  l'appliquait  spécialement  à  la  prescription  que  par  consé- 
quence d'une  disposition  qu'il  rendait  commune  à  toutes  les  excep- 
tions du  même  genre. 

«  C'est  ce  qui  résulte  bien  clairement  de  la  loi  2,  CSentenliam 
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soutenir  qu'il  y  a  prescriplion  (1).  On  le  pourra  lant 


rescintii  non  posse.  Celle  loi  commence  par  l'IaMir  que  Ton  peut 
proposer  en  tuul  étal  de  cau^e  les  exeeplions  pértmploirtîs  pro- 
prement tlite»,  Ici  exceptions  qui  lîcnnent  au  fond  ilu  ili'oil  :  pe- 
remptoriat  cxcepliones  omissas  in  initia,  anttquàm  senlcntia 
feralur,  opponi  posse  perpeliium  edictum  manifesté  déclarât. 
Kl  delà  ei!c  conclut  que,  si  l'exception  de  la  prescription,  qui 
liicn  tvidemment  c.l  une  de  ces  excrptions  pércmploires.  a  t'iù 
omi^e  en  prcmicre  instance,  non-seulement  on  peut  encore  la 
faire  valoir  en  cause  d'appel,  mais  que  la  voie  d'appel  est  la  seule 
que  puisse  employer  un  majeur  pour  la  faire  valoir  :  Judicatiint 
contra  majores  nnnit  viginti  tjwmjue  non  opposiftv  prascrip- 
tionit  velamento  .  citrà  rtmedium  appgUationis  ,  rescindé  non 
potes  t.  n 

(I)  AnD.  Op.  ronf.  de  Dllll>TOX,  n-  i3tî:  «  1.3  prescription, 
■von&'nou«  dît.  peut  être  opposée  même  en  appel,  à  moins  que  la 
partie  qui  ne  l'a  point  opposée  ue  doive,  d'après  les  circonstances, 
être  présumée  y  avoir  renoncé  (art.  2324)-  Ainsi  elle  peut  l'être 
pour  ta  première  fuis  en  appel.  C'est  évidemment  ce  que  fait  en- 
tendre cet  article,  puisqu'il  suppose  que  la  partie  ne  t'a  point  op- 
posée ,  ce  qui  ne  pourrait  se  dire  d'une  partie  qui  laurail  invo- 
quée en  première  instance,  et  infructueusement.  Car  si  eile  l'a 
proposée,  et  que  les  premier»  ju{-es  n'y  aient  eu  aucun  cnard.  elle 
est  alors  moins  ccn:>ée  l'opposer  en  appel,  qu'attaquer  le  jugement 
qui  lui  a  fait  grief,  en  rejetant  son  exception.  La  disposition  de 
l'art.  3334,  entendue  en  ce  sens ,  est  d'ailleurs  en  parfaite  harmo- 
nie avec  celle  de  l'article  4^5  du  code  de  procédure,  qui  porte 
qu'il  ne  &tra  formé,  en  cause  d'appel,  aucune  nouvelle  ilcmandc, 
à  moiu»  qu'il  ne  s'ai;i>se  de  eompen-alion,  ou  que  la  demande  nou- 
velle ne  ioi»  la  dèfen^e  à  l'acliou  principale  ;  c'est  plutôt  alors  un 
nouveau  moyen  qu'une  nouvelle  demande.  Or,  le  moyen  de  pres- 
cription est  bien  ifne  dcfen>e  à  l'acllon  principale.  Mais  ici 
une  objection  se  présente  :  Comment  la  parti;;  qui  a  nécligé  de 
faire  valoir  devant  le  trdiunal  de  première  instance  le  moyen  ré- 
sultant de  la  prescription,  et  qui  pi  nr  celte  cause  a  été  condam- 
née ,  peut-elle  dire,  dans  son  acte  d'appel,  que  les  premiers  juges 
lui  ont  fait  grief  en  la  condamnani,  puisqu'ils  ne  pouvaient  sup- 
pléer d'office  ce  mojen?  La  réponse  est  que  la  partie  n'aïlaquc 
pas  les  motifs  d'après  lesquels  les  juges  ont  décidé  la  cause,  mais 
le  fond  même  de  la  décision.  Il  est  vrai  que  le  moyen  de  la  pres- 
cription n'aura  pas  subi  les  deux  *!tgrés  de  juridiction,  mais  les 
nouvelles  demandes  dont  parle  l'art.  ^G\  précité  ne  le«  subissent 
pas  davantage. 

«  On  fait  toutefois  une  autre  objeclîau  :  comment  ,  dit-on,  la 
partie  qui  a  lai-sé  épuiser  tout  nn  premier  degré  de  juridiction 
sans  opposer  la  prescription,  n'est-elle  pas  présumée  y  avoir  re- 
noncé? Or,  d'après  l'art.  2214  lui-même,  quand  la  partie  doit  être 
présumée  ,  d'après  les  cîi constances  de  la  cause,  avoir  renoncé  à 
ce  moven,  elle  ne  peut  plus  l'opposer.  On  conçoit  parfaitement  la 
elioseà  l'éjard  d  une  partie  qui  a  fait  défaut  en  première  instance 
et  qui  n'a  pat  forme  en  temps  utile  oppjsiliou  au  jugement  ;  rien 
de  plus  simple  alors  qu'elle  oppose  la  prescription  en  appel,  puis- 
qu'elle n'a  fait  valoir  aucun  moyen  do  défense  ilevanlhs  premiers 
juges.  Mais  lorsqu'elle  s'est  défendue,  et  quelle  n*a  point  parlé  de 
la  prescription  ,  son  silence  semble  indiquer  qu'elle  n'a  point  en- 
tendu en  faire  usage,  et  d'après  cela  il  parallrail  qu'elle  ne  devrait 
pas  pouvoir  l'invoquer  eu  appel. 

n  Mais  si  cette  objection  était  concluante ,  elle  le  serait  aussi  à 
regard  de»  nouvelles  demandes  qu'une  partie  forme  en  appel,  et 
qui  sont  des  défendes  à  l'action  principale,  car  on  pourrait  dire 
également  que  celte  partie  a  renoncé  à  ces  nouveaux  moyens,  en 
ne  tes  opposant  pas  en  première  instance,  et  cependant  qu'elle 
est  admise  à  les  faire  valoir  pour  la  première  fois  en  appel  ;  c'est 
qu'en  effet  les  ri-nonciatious  ne  se  présument  pas  facilement,  et 
eela  est  vrai  quant  à  ta  prescription  comme  à  l'égard  des  autres 
moyens  péremptoircs,  ou  défendes  à  l'action  principale.  Il  ne  ré- 
sulte pas,  en  eHVi,  dr  ce  que  la  partie  n'a  point  fait  valoir  le  moyeu 
de  prescription  dc-vanl  les  premiers  juges,  qu'elle  a  entendu  y  re- 
noncer; cela  dépend  beaucoup  au  contraire  de  la  manière  dont 
elle  s'est  ilcfcndue,  do  l:i  nature  d4  s  moyens  qu'elle  a  opposés  in- 
fructuemcmeol,  en  un  iuQ(  de  U  cvmluiie  qu'elle  a  teoiic  dan?  le 


que  Tarrét  ne  sera  pas  rendu  (2);  on  le  pourra  dans 


procès,  et  à  ce  sujet  quelques  explications  sont  nécessaires.»  Voy. 
ci-dessus,  n"'  TiS  et  suiv. 

Va/.f.im.i:,  t.  I,  u"  344»  avait  dit  avant  lui  :  n  Le  législateur 
n'a  pas  soumis  la  prescription  à  la  condition  des  autres  exceptions 
qui  doivent  être  proposées  in  liniine  iitis,  par  la  raison  qu'elle  est 
d'une  plus  grantle  importance,  qu'elle  est  décisive,  et  que  cepen- 
dant un  sentiment  de  Jélifatesse  porte  souvent  à  cherclier  d'au- 
tres voies  de  succès.  Le  législateur  a  dû  considérer  que  le  défen- 
deur qui  garde  le  silence  sur  la  prescriplion  pendant  une  partie 
du  procès,  a  pu  être  déterminé  par  l'opinion  qu'il  avait  d'ailleurs 
assez  de  movcns,  et  qu'il  conservait  toujours  l'intention  de  faire 
usage,  au  be^^in,  de  la  rigueur  de  son  droit.  CV-st  en  effet  ce 
que  Bigot  de  Préamcncu  a  parfaitement  exposé  à  la  tribune  du 
corps  législatif,  cl  c'est  dans  le  sens  de  ces  explications  qu'avant 
le  code  civil  même,  la  jurisprudence  a  presque  généralement  ap- 
plique le  principe  de  sa  disposition.  ■ 

ArtR.  Di:m AM"!-:,  n"  1100,  semble  partager  celte  opinion  lors- 
qu'il dit  :  «  ftlai^  une  renonciation  ne  pouvant  facilement  se  présu- 
mer, el  rjnlention  de  renoncer  à  la  prescription  ne  résultant  pai 
nécessairement  de  ce  que  la  partie  aurait  cherché  à  établir  sa 
libération  ou  sa  propriété  par  d'autres  moyens,  il  est  elajr  que, 
s'il  n'y  a  pas  d'ailleurs  des  circonstances  d'où  l'on  doive  Induire  la 
renonciation,  la  prc^cription  peut  être  opposée  tant  qu'il  n'y  a 
pas  chose  jugée  en  dernier  ressort ,  par  conséquent  même  en 
appel  (art.  2124}- 

(^)  Je  crois  même  qu'on  pourrait  opposer  la  prescription  quand 
même  le  mlnislèrc  public  aurait  conclu,  el  quand  même  l'affaire 
serait  en  délibéré,  quoiqu'on  cite  en  sens  contraire  un  arrêt 
d'Orléans  du  l'-i  décembre  1S33  (Dam.OZ,  Prescript.,^.  243).  Ar- 
gument d'un  arrêt  de  Nancy  du  n  février  it)33  {Recueil des  arrêts 
de  jSancy,  W  part.,  t.  I.  p.  73). 

Add.  Cette  opinion  énoncée,  scmble-l-il,  avec  quelque  hésitation 
par  Ti;0l»l.0.\G,  est  combattue  par  Dl  liAMOA,  n»  io5,en  ces 
termes  :  «  Dans  les  afTaires  qui  se  jugent  sur  plaidoiries,  et  c'est  le 
plus  grand  nombre,  la  cause  est  réputée  en  état  lorsque  les  plai- 
doiries sont  commencées;  et  elles  sont  réi>utées  commencées  lors- 
que les  conclusions  ont  été  conlradictolrcmcnl  prises  à  l'audicnco 
{art.  343,  code  de  procédure). 

a  Et  dans  les  affaires  qui  s'instruisent  par  écrit,  la  cause  est  eu 
état  lorsque  rinslruetlon  est  achevée,  ou  que  les  délais  pour  les 
productions  et  réponses  sont  expirés  [ibid.). 

M  Dans  It  s  premières,  la  circonstance  que  l'affaire  se  trouve  en 

étal,  e'esl-à-dire  que   les   plaidoiries  sont    commencées,  que  le> 

conclurions  ont  été  contradicloirement  prises  à   l'audience,  u'e>t 

point  un  obstacle  à  ce  que  la  prescriplion  qui  n'aurait  point  encore 

été  invoquée  ,    puisse    l'élre  encore  utilement  devant  les  mêmes 

juges,  soit  par  de  nouvelles  conclusions  signifiées,  soit  même  dans 

'  la  plaidoirie,  lant  que  le  tribunal,  par  i'organc  de  son   président, 

n'a  pas  déclaré  que  la  cause  csi  entendue.  En  effet,  jusque-là,  la 

cause  s'agite  encore,  le  défendeur  peut  faire  valoir  tous  ses  moyens 

de  défense  au  fond,  et  tel  est,  quant  à  la  prescriplion,  l'esprit  de 

notre  article  2^24.  qui  autorise  à  la  proposer  en  tout  étal  de  cause. 

Mais  lorsque  l'affaire  a  été  déclarée  entendue,  toute  défense  étant 

alors  termmée,  Il  n'y  a  plus  lieu  ù  produire  la  pre^cription  dans 

la  même  inslonce,  puisque  ce  serait  là  recommencer  la  discussion 

I  au  sujet  d'une  affaire  qui  a  été  déclarée  être  en  état  de  recevoir 

jugement. 

j       «  Il  n'y  0  plus  lieu  par  conséquent  à  l'opposer  devant  le  trlbu- 

I  nal  de  première  instance,  lorsque  l'affaire  2  été  mise  en  délibéré. 

i       a  A  plus  foitu  raison,   la  prescription  ne  peut-elle  plus  être 

\  proposée  devant  les  mêmes  juges,  lorsque  le  ministère  public  a 

donné  se.;  conclusions,  dans  les  causes  où  il  n'est  pas  partie  pHn- 

I  cipale  :  car  dans  ces  cau>es,  les  parties  n'ayant  pas  la  parole  après 

I  lui,  i!  est  clan- qu'elles  ne  peuvent  proposer  de  nouveaux  moyens 

aprè^  qu'il  a  été  entendu... 

u  Dans  les  affaires  qui  s'instruisent  par  écrit,  le  moyen  de  pres- 
I  criplton  ne  peut  élre  invoqué  dans  la  même  instance,  lorsque  l'în- 
'  struelion  est  aclle^ée  ou  même  lorsque  les  délais  pour  les  produc- 
tions et  les  réponses  sont  expirés  ,  aulremcnt  ce  serait  obliger  le 
juge  commis  pour  faire  le  rapport,  à  rccomaieucer  son  travail; 
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toutes  les  phases  du  procès  :  néanmoins,  il  ne  serait 
plus  temps  (le  soulever  devant  la  cour  de  cassation  ce 
moyen  omis  devant  le  tribunal  jugeant  en  dernier 
ressort  (1).  Kn  cffi'l,  la  rour  de  cassation  doit  prendre 
le  procès  dans  l'élal  où  les  parties  l'ont  mis,  et  elle  ne 
peut  y  ajouter  aucun  de  ers  moyens  qu'il  estdOlcndu 
aux  juges  do  suppléer.  Comment  pourrait-on  repio- 
ther  à  la  tlécision  qui  serait  l'objet  du  pourvoi  de 
n'avoir  pas  prononcé  la  prescription  ,  puisque  le 
moyen  n'aurait  pas  été  propose?  La  cour  de  cassation 
serait-elle  (ondée  à  annuler  un  jugement  qui  aurait 
rendu  honiniage  à  la  loi  (2)  ? 

î>6.  Mais,  pour  que  la  prescription  puisse  être  pro- 
posée intacte  dans  les  derniers  errements  du  procès, 
il  ne  faut  pas  qu'on  y  ait  renoncé  implicitement  pendant 
que  la  défense  roulait  sur  d'autres  points.  L'art.  2224 
en  fait  la  remarque,  t^'est  un  avertissement  qu'il  donne 
au  juge,  afin  de  concilier  sa  disposition  avec  celle  de 
l'art.  2221. 

On  pourra  recourir  à  ce  que  j'ai  dit  ci-dessus  sur  les 
cas  divers  ou  il  y  arenonciation  tacite  à  la  prescription. 
Les  art.  2224  et  2221  s'interprètent  l'un  par  l'autre. 

97.  Je  me  bornerai  à  présenter  ici  quelques  obser- 
vations sur  deux  arrêts  de  la  cour  d'Orléans,  des 
18  février  1818  et  2i  février  1820,  qui ,  d'après  Dal- 
lez et  Colas  de  Lanoue,  auraient  décidé  que  celui  qui 


il  faillirait  peut-être  produire  de  nouvelles  pièces,  et  après  l'expi- 
ration des  délais  it  n^y  a  plus  lieu  d'en  produire  ;  il  faudrait  aussi 
peut-être,  dans  le  cas  d'une  prescription  à  l'eff(;t  d'acquérir,  re- 
courir à  des  enquêtes  et  eontre-enquûles  sur  le  fait,  la  nature  et 
la  durée  de  la  possession,  sur  l'inlcrruplion  qu'elle  aurait  pu 
éprouver,  etc.,  etc  ;  et  l'affaire  était  cependant  parvenue  à  un 
point  où  la  loi  la  déclarait  en  état  de  recevoir  jugement  :  propo- 
i»er  le  moyen  de  prescription  en  cet  état  de  la  cause,  serait  donc 
contraire  à  toutes  les  règles  d'une  bonne  procédure,  et  par  consé- 
quent contraire  à  l'esprit  de  la  loi.  » 

(1)  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  9  octobre  1811  (D AI.LOz, 
Prescript.,  p.  2^'.  " "  4)* 

(2)  Jurisprudence.  —  9  octobre  1811,  arrêt  de  la  cour  de  cass. 
Req.,  qui  le  décide  aioNÎ  :  «  Considérant  que  le  moyeu  n'a  pas  été 
soumis  aux  premiers  juges,  et  qu'en  le  supposant  fondé  ,  il  ne 
pouvait  être  suppléé  d'office.  » 

Op.  conf.  de  V  \/.I.II.I.E,  n»  34"  ;  de  Din A>TO\,  n»  i43,  où  il 
ajoute  :  »  Du  reste,  si  le  jugement  ou  l'arrêt  vient  à  être  cassé  par 
d'autres  motifs,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  partie  fasse  valoir  la 
prescription  devant  le  tribunal  ou  la  cour  où  l'affaire  sera  renvoyée; 
sauf  à  ce  tribunal  ou  à  cette  ecur  à  la  rejeter  si,  d'après  les  circon- 
stances de  la  cause,  la  partie  doit  être  présumée  y  avoir  renoncé, 
conformément  à  l'art.  2224-  " 

Jurhprudence. —  On  ne  peut  présenter  devant  la  cour  de  cas- 
sation un  moyen  de  prescription  qui  n'a  pas  été  proposé  devant 
les  premiers  juges  (c.  civ.,  2234).  (3l  juillet  1832.  Heq.  Dijon. 
Commune  de  Pressigny.  Dai.i.Oz,  P.  XXXII,  l,  363.) 

—  Ainsi  jugé  pour  la  prescription  quinquennale  des  intérêts. 
(25  janv.  1825.  Civ.  R.  Bizet.  Dm.I.O/.,  P.  XXV,  l,  174.) 

—  Pour  une  prescription  de  fruits  proposée  par  une  commune. 
;4  déc.  i833.  Civ.  R.  Rouen,  Blosscville.  Dali.oa.   P.  XXXIV, 

',39-) 

—  On  ne  peut  non  plus  proposer  pour  la  première  fois  de- 
vant la  cour  du  cas^alion  le  moyen  d'interruption  ou  suspension, 
même  pour  cause  de  minorité,  de  la  prescription  admise  par  les 
premiers  juges. 

—  Ni  celui  de  la  nullité  du  jugement  qui  a  admis  la  prescrip- 
tion pour  attaquer  cette  prcscriplion  elle-même,  (ai  fcvr.  1827. 
Civ.  R.  Amiens,  Mailly.  Dvi.i.Oz,  P.  XXXIII,  i,  3oi.) 

—  De  même  lorsque  les  appelants  d'un  ju{jement  qui  prononçait 
une  prescription,  ont  fait  défaut  une  première  fois,  et  ne  sont  point 
ensuite  Tenus  soutenir  leur  opposition,  ils  ne  peuvent  opposer  pour 
la  première  fois  devant  la  cour  de  cassation  que  la  prescription 
n'n  pu  être  acquise ,  en  ce  qu'elle  ne  pouvait  pas  courir  entre 
tpeux  ni  contre  des  rainttivs  (code  civ.  2262,  2:ï53,  2255).  (3  jan- 


exécute  uti  jugement  interlocutoire  qui  ordonne  une 
enquête  et  qui  fait  entendre  des  témoins,  nV'St  pas 
rccevable  à  opposer  ensuite  la  prescription.  Je  ne 
connais  pas  l'espèce  de  ces  deux  décisions,  car  les 
arrestographes  n'en  donnent  que  les  sommaires,  et  je 
rroserais  par  conséquent  me  permcllrc  de  les  criti- 
quer; mais,  en  thèse  générale,  je  ne  pense  pas  qu'on 
doive  se  montrer  aussi  facile  pour  admettre  une  re- 
nonciation à  la  prcscriplion. 

Supposez,  par  exemple,  qu'une  partie  acliontiéc  en 
désistement  soutienne  qu'il  n'y  a  pas  identité  entre  le 
champ  qu'on  lui  réclame  et  celui  qu'elle  possède,  et 
qu'un  interlocutoire  soit  ordonné  pour  ap|ili(iuer  les 
litres  au  local,  ("elle  partie  procède  sur  l'interlocu- 
toire, el  rexécute  sans  [)rolestation.  Mais  il  se  trouve 
que  son  moyen  de  noti-identilé  n'est  pas  fondé.  (!roil- 
0:1  qu'en  engn^ieant  et  en  poussant  jusqu'au  bout  le 
débat  relatif  à  la  queslion  d'idenlilc,  celle  partie  se 
soit  interdit  de  présenter  ensuite  un  moyen  de  pres- 
cription'/ Ou'y  a-t-il  d'inconciliable  entre  ces  deux  is- 
sues ouvertes  pour  échapper  à  la  demande?  l'our  se 
prévaloir  d'une  possession  suffisante  à  prescrire,  n'esl- 
il  pas  ratiomiel  d'attendre  qu'il  soit  prouvé  que  Tim- 
meuble  demandé  est  le  même  que  celui  qui  a  été  pos- 
sédé? 

97  2°  (5). 


vier  i833.  Req.  Paris,  Changey,  etc.  D.Vï.l..,  P.  XXXIIÎ,  1,  i3o.) 

—  Enfin  on  n'est  pas  même  recevablc  à  fonder  devant  la  cour 
de  cassation  une  interruption  de  proscription  sur  un  acte  qui  n'a 
pas  été  produit  devant  les  premiers  jujcs,  fût-ce  un  acte  authen- 
tique, tel  qu'une  contrainte,  et  encore  bien  que  rintcrruption  de 
prescription  aurait  été  soutenue  devant  le  premier  jn[;e.  (i3  juin 
1834.  Req.  Cont.  iud,  C.  Acquart.  I>.\r.l.O/.,  P.  XXXIV,  î,  363.) 

—  De  même  on  ne  peut  invoquer  pour  la  première  fois  devant 
la  cour  de  cassation  la  prescription  de  Part.  2377  du  code  civil, 
(i5  nov.  iB36.  Req.  Coliin.  Dai.I-O/,  P.  XXXVII,  i.  46.) 

—  Ni  l'exception  de  prescription  déccnnaie  ,  lors  même  qu'on 
aurait  opposé  devant  les  premiers  ju{;es  celle  de  prescription  Ircn- 
tenairc.  (ig  août  1S34.  Civ.  R.  Conmi.  de  Coisard.  DallOZ, 
P.  XXXIV,  1,457.) 

—  De  même  l'exception  de  prescription  de  dix  ans  contre 
l'obligalion  imposée  à  un  négociant  de  représenter  ses  livres,  ne 
peut  être  opposée  pour  la  première  fois  en  cassation.  {5  août  iSaS, 
Req.  Bordeauï,  Thèze.  Daij,.,  A.  a,  ai.  Dall  ,  P.  !,  3i5). 

—  Ju{;é  de  même  que  la  suspension  de  prescription  puisée  dans 
la  minorité  du  possesseur  auquel  prescription  est  opposée,  ne  peut 
être  invoquée  pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cassation. 
,6  fév.  1S39.  Civ.  c.  Declercq.  Dali.O/-,  P.  XXXIX,  i,  85.) 

(o)  Apres  un  jugement  en  dernier  ressort  ou  passé  en  force 
lie  choie  jugée,  la  prescription  n'est  plus  proposable.  —  Va- 
/EIIJ.i:,  n"  147,  rappelle  à  cet  égard  ce  qui  suit  :  «  Dunod,  p.  1 10, 
et  Polliicr,  Oùlig.,  n"  667,  ont  cru  utile  de  remarquer  qu'après  un 
jugement  passé  en  force  de  chose  ju(;ée,  ou  un  arrêt  définitif,  il 
n'y  a  plus  de  voie  possible  pour  faire  admettre  la  prescription  qu'on 
a  négligée.  Ce  point  tie  droit  ne  peut  être  contesté. 

tt  On  a  pourtant  eu  la  pensée,  anciennement,  qu'à  l'aide  de  let- 
tres royaux,  l'on  pourrait  parvenir  à  faire  annuler  les  jugements 
en  dernier  ressort,  et  les  arrêts  définitifs  (|ui  effaraient  une  pres- 
cription négligée.  Mais  la  jurisprudence  avait  condamné  celle  pré- 
tention. Desjannaux,  t.  1,  ^  9,  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de 
Flandres,  du  i*'  décembre  1693  ;  Beraud,  sur  ta  coutume  de  Nor- 
mandie, en  cite  un  du  parlement  de  Rouen  ,  et  Basnage,  eod., 
art.  5î-2,  en  rapporte  un  autre  du  19  août  1689. 

K  Despeisses,  t.  I,  p.  731,  dit:  «  Si  le  défendeur  n'oppose  pas  la 
«  prescription,  il  perdra  sa  cause  :  jugé  à  Castres,  le  a5  mai  t633; 
»  à  Grenoble,  le  14  août  1459.  C'est  pourquoi  celui  qui,  n'ayant 
«  pas  opposé  ta  prescription ,  a  été  condamné ,  ne  peut,  sous  oc 
«  prétexte,  faire  déclarer  la  sentence  nulle,  mais  se  doit  pour- 
«  voir  par  l'appel  envers  icolle.  » 

Jurisprudence. —  ?.5janv.  i8o3.  Cass.  (Klic  contre  Fontaine.)  La 
règle  que  la  prescription  n'est  pas  couvtirte  par  des  défenses  aii 
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98.  I.'.irt.  2224  s'.nppliquo-t-il  aux  déchéances? 

L'.idlrni.ilivc  csl  ccrLiiiic  (1),  et  clic  a  clé  consacrée 
par  un  grand  nombre  d'arrêts  rendus  dans  des  espèces 
diverses;  car  il  va  ici  même  motif  de  décider  que 
pour  la  prescription:  les  déchéances  sont  des  moyens 
du  fond  qui  font  périmer  le  droit  et  le  rendent  inef- 
licacc. 


99.  On  ne  saurait  en  dire  autant  de  la  péremplinn 
d'instance,  qui  se  couvre  par  les  actes  valables  faits 
avant  la  demande  en  pcremplion  (art.  599.  code  de 
procédure  civile).  I.a  raison  en  esl  que  la  péremption 
ne  touche  pas  au  fond  du  droit  et  au  principe  de  l'ac- 
tion, et  qu'elle  ne  porte  atteinte  qu'à  la  procédure. 


Art.  2"225.  Les  créanciers,  ou  toute  autre  personne  ayant  intériH  à  ce  que  la  prescription  soit  aC' 
qiiise,  peuvent  l'opposer,  encore  que  le  débiteur  ou  le  propi  iélaire  y  renoncent  (h). 


fond,  cesse  dVlrc  applicable,  si  av.inl  que  le  lU-fenilciir  l'.iil  pro- 
posée, un  jucemcnl  en  dernier  ressort ,  stalu.int  sur  lu  fond  de  ta 
conteslatton,  décide  que  l'olili^ation  du  défendeur  existe  cl  ne 
lâiuc  indécise  que  la  fixation  du  montant  de  cette  oMif^ation, 

Déjà  nous  nous  sommes  occupé  de  cet  arrêt  .tu  n"  5*1,  pa(;e  34. 
Dans  l'espèce,  un  arrêt  du  parlement  de  Rouen,  du  17  déc.  i7Î^7, 
passé  en  force  de  cliose  jugée  ,  avait  déciilé  que  les  assureurs  d'un 
navire  ne  pouvant  plus  prouver  que  le  sinistre  provenait  il'un  vice 
qui  lui  était  propre,  étaient  ainsi  responsables  du  dommajTe  envers 
les  assurés.  Ct:  principe  posé,  était  irrévocable,  d'.Tprès  les  prin- 
cipes sur  la  ctiose  ju[;ée  ;  on  pourrait  même  dire  alors,  en  vertu 
de  la  règle  facttim  j'udicit,  f'actum  partis,  que  l'exislcnce  de  ce 
principe  po*é  par  le  juge,  cotisliluait  virtuellement  la  renonciation 
de  la  partie  à  cxeiper  ultérieurement  de  la  prescription.  Dans  cr's 
circonstances,  la  cour  de  Rouen  considéra,  par  son  arrêt  du 
i!{  avril  1807,  la  prescription  comme  tardivement  invoquée.  Le 
pourvoi  en  cassation  fut  rejeté  le  a.'»  janvier  1808.  (Dai.i.OZ,  in-8", 
Pretcript.,  p.  348  ) 

<1)  MKni.i:»  ,  Rtpert..  \'  Inscription  de  faux,  t.  XV,  JC, 
p.  384  cl  385,  in-8°,  t.  XIV,  p.  419. 

Ano.  op.  conf.  de  I'akdk.s.sis,  Droitcomm..  n»  i36g.  .Ml.ni.ix 
répétant  là  ce  qu'il  avait  dit  plusaulong  à  l'occasion  des  excep- 
tions péremptoircs  [Quest.  de  droit ,  v  Jii/pot/iètjtte ,  j  i<i,  in  8", 
p.194,  col.l}pose  en  principe  qu'il  y  a  nécessairement  prescription 
contre  un  acte  de  procédure,  toutes  les  fois  que  cet  acte  n'a  pas  é-té 
fait  dans  le  délai  de  rigueur  après  leqviel  la  loi  ne  l'iKlmet  plus.  II 
invoque  à  l'appui  de  cette  doctrine,  i**  l'arrêt  de  cassation  du  18  iilv. 
an  XII,  déclarant  que  la  fin  de  non-recevoir  qui  s'élevait  contre 
une  opposition  à  un  jugement  par  tléfaut  ,  h  raison  tle  ce  cju'clle 
n'avait  pas  été  formée  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  3  du  titre  WW 
de  l'ordonnance  de  1G67,  n'était  pas  couverte  par  la  défense  au 
fond  ,  parée  que  ,  comme  résultant  de  l'ordonnance  et  étant 
d'ordre  public,  elle  pouvait  Cire  opposée  en  tout  état  de  cause. 
3<*  L'arrêt  de  cassation  du  ao  mars  181  a,  jugeant  que  la  fin  fie 
non-recevoir  qui  résultait  contre  l'appel  «l'un  jugement  correc- 
tionnel, de  ce  qu'il  n'avait  pas  été  interjeté  tlans  les  dix  jours  de 
la  prononciation,  n'avait  pas  été  couverte  par  les  défenses  que  le 
ministère  public  avait  opposées  à  l'appel  devant  le  tribunal  supé- 
rieur. 

Jurisprudence.  —  L'exception  tirée  de  la  déebéance  encourue 
par  l'endossetir  d'une  lettre  de  cliange,  qui  n'a  pas  exercé  son  re- 
cours à  l'égard  des  endosseurs  précédents,  dans  les  délais  déter- 
minés par  la  loi,  est  une  véritable  exception  de  prescription;  elle 
peut  être  dès  lors  opposée  en  tout  état  de  cause.  (Code  civ.  a3a4- 
C.  comm.  169.) 

—  ^éanmoins  celle  exception  cesse  d'être  opposable,  lorsque, 
postérieurement  à  l'expiration  des  délais  déterminés .  les  garants 
ont  reconnu  ou  avoué  la  dette.  (C.  civ.  3j48  ;  C.  de  comm.  169. 
19  janv.  i833.  Agen,  Ralettc.  I>\i.l.07.,  P.  XXXIII,  a,  143.) 

A  l'occasion  des  déchéances,  D.\I.I.Q7.,  v»  Exception,  n'  3,  se 
•lemande  :  «  La  nullité  d'un  acte  de  procédure  résultant  non  de 
l'irrégularité  Je  sa  forme  mais  de  l'expiration  du  délai  dans  lequel 
cet  acte  devait  être  fait,  doit-elle  être  proposée  avant  toute  défense 
au  fond,  ou  bien  peut-elle  l'être  en  tout  étal  de  cause?  A  l'appui 
de  la  première  opinion,  on  peut  dire  que  l'art.  173,  code  de  proc, 
ne  distingue  pas  entre  les  diverses  causes  de  nullité  des  actes  de 
procédure.  Nous  pensons  cependant,  dit-il,  que  lorsqu'il  s'agil d'un  1 


exploit  ou  d'un  acte  Je  procédure  dont  l'omission  dans  le  délai  fixé 
par  la  loi,  entraîne  rané.intissemcnt,  non  p.is  seulement  de  l'in- 
stance, mais  du  droit  même  <  n  vertu  duquel  elle  est  poursuivie, 
l'exception  résultant  de  l'expiration  du  délai,  constitue  une  excep- 
tion proposable  en  tout  étal  tle  cause.  L'art.  173.  code  de  proc, 
ne  parle  que  des  nullités,  et  la  déchéance  existante  dans  le  cai 
dont  il  s'agit,  constitue  imc  véritable  prescription,  qui,  d'après 
l'art.  73a4  du  code  civil,  peut  toujours  être  opposée,  à  moins  qu'on 
ne  soit  présumé,  d'après  les  circonstances,  v  avoir  renoncé.  » 
;Uti.i,OA,  A.  7,634,  u"  3.) 

—  Jugé  ainsi  que  l'on  peut  proposer,  en  tout  état  de  cause  la 
forclusion  prononcée  en  matière  d'orilre  par  l'art.  7M  du  coilc  de 
proc.,  à  moins  qu'il  ne  résidte  «les  circonstances  qu'on  y  a  renoncé. 
(9  janv.  1837.  Grenoble,  Rounard.  I)\|.|,07,  P.  XXVIII,  3,99  ) 

—  Et  la  nullité  résultant  contre  le  créancier  surenchérisseur.  Je 
ce  qu  il  n'a  pas  signifié,  dans  les  quarante  jours,  sa  surenchère  au 
vendeur  ou  à  ses  représentants  (3 185,  n«  3) ,  la  réquisition  de  mise 
aux  enchères  n'étant  ni  un  exploii,  ni  un  acte  de  procéilure. 
(l3aoi'it  1839.  Bourges,  Lerasle.  D.AI.I.O/,  P.  XXX,  3,  ia8.) 

—Jugé  de  même  que  la  fin  de  non-recevoir  contre  l'opposition  A 
un  arrêt  par  défaut  est  couverte,  si  elle  n'a  été  proposée  avant 
toute  autre  défense,  même  sur  incident.  (3o  mars  180;.  Hruxellei, 
Berembroeck.  Dti.i.oz,  A.  7,  6i3.  Dai.i.O/.,  P.  Il,  107.  —  11  jan- 
vier 1837.   I.jon.  Clienzeville.  DAI.t.OZ,  P.  XXX,  i,  a36.) 

—  Jugé  encore,  dans  le  même  sens,  que  l'exception  tirée  de  ce 
qu'un  second  jugement  par  défaut,  après  un  premier  jugement  de 
défaut,  profit  joint ,  serait  insuseepliblc  d'opposition,  te  couvre 
par  la  défense  au  fond,  proposée  sur  cette  opposition  par  la  partie 
qui  a  obtenu  ce  jugement,  tellement  que,  sur  l'appel,  elle  n'est  jias 
rcccvableà  opposer  que  le  jugement  était  définitif  (code  de  proc, 
art.  173,  i83i  code  civil,  i35i).  (i"juillel  i834.  licq.  Caen,  Anfire. 
Dai.i.OZ.  P.  XXXIV,  i,  3ii.) 

—  La  nullité  de  l'action  résultant  de  létal  de  faillite  du  deman- 
deur, est  couverte  par  la  défense  au  fond  de  l'autre  partie,  et  ne 
peut  être  proposée  p(.ur  la  première  fois  en  appel.  (a6  nov.  i836. 
Paris,  Des  Bassins.  Dai.i.O/,  P.  XXXVll,  3,49.) 

—  -  La  nullité  d'une  enquête  ou  contre-enquête,  prise  de  l'inob- 
servation des  délais.  (8  août  i832.  Toulouse,  Panassicr.  DalL., 
P.  XXXIII,  3,45.) 

—  La  ntdiilé  résultant  de  la  lardivelé  d'un  appel  peut  être 
proposée  par  l'intimé,  même  après  qu'il  a  obtenu,  sans  l'invoquer, 
un  arrêt  par  défaut ,  et  sur  l'opposition  formée  à  cet  arrêt  par 
l'appelant.  (3  nivôse  an  viii.  Civ.  e.  Baysselancc.  Dai.i.O/,,  A.  -, 
634.  Du, 1,0/,  P.  II,  III.  —  i5  janvier  1839.  .\ngcrs,  Grimour. 
Dai.i.O/,  p.  XXIX.  a,  338.) 

—  Il  a  été  jugé,  au  contraire,  que  la  décliéancc  qu'on  peut 
opposer  contre  un  appel  tardif  est  couverte  par  des  conclusions  , 
prises  sur  le  fond,  bien  que  la  renonciation  au  bénéfice  de  la  dé- 
chéance ne  soit  pas  expresse  (18  nov.  1809.  Colmar.  Dai.i.O/, 
P.  XMIl,  3,  180,  n''4.  — 3o  nov.  i83o.  C.  R.  Lyon.  Comm.  de  Saint- 
Albin,  Dai, 1.0/,  P.  XXX,  1,406.) 

—  Juge  dans  le  même  sens,  que  lorsqu'une  opposition  à  un  ju- 
gement de  défaut  a  été  formée,  la  partie  qui  défend  au  fond,  sans 
opposer  l'exception  tirée  de  l'expiration  des  délais,  soit  pour  for- 
mer opposition,  soit  pour  interjeter  appel,  est  censée  avoir  renonce 
à  cette  exception,  et  ne  peut  plus  l'opposer  eu  appel  (9  janv.  ifij*-, 
Civ.  K.  Rouen,  Chaligny.  Dai.io/,  p.  XXVIl,  1,  iio;. 
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PRESCRIPTION.  -  ART.  222!5.  N-  100. 

RÉDXCTIOU  COlIi'ARÊE  DES  BIVERS  PROJETS. 


PROJET  BE  L\  COMMISSION  DU  GOUVERNEMENT.  —  Ai't.  7.  Lcs  cicaiwiefs  posléiieiirs,  OU  toute  autre  personne 
ayant  Intérct  à  eu  que  la  prescription  soi!  acquise,  peinent  l'opposer,  encore  que  le  débiteur  ou  le  proprié- 
taire y  renonce  (a). 

PROJET  uisccTÉ  AU  CONSEIL  d'état.  —  Art.  7.  (Coiif.  à  l'art.  2221)  du  code.) 


{a)   OBSERVATIONS  DES  TRIBDNADX. 

Trib.  df.  K.vscï.  —  Art.  7.  Il  f.imliMil  supprimer  l'ai'liclp, 
comme  conlradictoiie  avec  r.irlicle  30,  (|iii  p.ii.iit  beaucoup 
plus  sage. 

Trib.  de  ToctocsE.  —  Art.  7.  Celle  disposition  fortifie  nos 
observations  à  l'égard  des  droits  que  doivent  avoir  les  crtan- 
ciers,  d'exercer  les  actions  de  leurs  débiteurs. 
{b)  MOTIFS. 

BiGOT-PnÉiMESEU  :  «  Ce  serait  une  erreur  de  croire  que  la 


prescription  n'a  d'r'lfet  qu'aul.int  ([nVIleest  opposée  parcelul 
qui  a  prescrit,  et  que  c'est  au  profit  de  ce  dernier  une  f.icnlté 
personnelle.  La  prescription  établit  ou  la  libération  ou  la  pro- 
priété; or.  les  cré.inciers  peuvent,  ainsi  qu'on  l'a  déclaré  an 
litre  des  Obliqalions.  exercer  les  droits  et  les  actions  de  leurs 
débiteurs,  à  l'exception  de  ceux  qui  sont  exclusivement  atta- 
chés ,i  la  personne,  la  conséquence  est  que  les  créanciers  ou 
toute  autre  personne  ayant  intérêt  à  ce  que  la  iirescription 
soit  acipiise,  peuvent  l'opposer,  quoique  le  débileur  ou  le  pro- 
priétaire y  renonce.  • 
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100.  Sens  de  l'art.  22i5.  La  renonciation  du  débileur  à  la 
prescription  ,  ne  doit  pas  porter  préjudice  à  ses 
créanciers.   Baisoo  de  ceci. 

100  2».  f'ice  de  rédaction  dans  l'article 'm'j,  qui  devait 
parler  du  possesseur  e/  non  du  propriétaire. 

lui.  Les  créanciers  peuvent  même  faire  rétracter  un  traité 
formel  et  consommé.  Réfutation  d'un  airêl  inédit  de 
la  cour  de  Nancy,  qui  juge  le  contraire,  d'après  l'o- 
pinion de  Vazeille. 

102.  Il  faudrait  en  dire  autant,  alors  même  que  le  débileur 

aurait   renoncé  en   jugement  à  la  luescription.  Les 
créanciers  pourraient  faire  tierce  opposition. 

102  2".  Modification  des  résolutions  précédentes ,  dans 

le  cas  où  te  serment  peut  être  déféré  nonobstant 
la  prescription. 

103.  La  caution  et  le  garant  ne  sont  pas  liés  par  la  renon- 

ciation à  la  prescription  du  débiteur  ou  du  proprié- 
taire. 

103  2".  Quid  s'ily  a  eu  payement  avant  que  la  tierce  op- 

position ait  clé  formée  ? 

103  3".  Quels  créanciers  pourraient  ici  fonner  tierce 
opposition  ? 

103  4».  Les  créanciers  qui  peuvent  former  tierce  oppo- 
sition, pourraient  aussi  interjeter  appel^  encore 
ouvert. 

104.  Quid  de  l'héritier  présomptif  et  de  l'héritier  après 

décès? 


lO-j.  Quid  de  l'héritier  contractuel? 
lOG.  Quid  du  donateur  pur  et  simple? 

107.  (J(//rf  du  substitué? 

108.  Résumé.   Des  personnes  auxquelles  profite  la  prescrip- 

tion. 

108  2".  Ceux  qui  ont  reçu  sur  l'immeuble,  de  la  part  du 
possesseur  qui  renonce  à  la  prescription,  des 
droits  d'usufruit  ou  de  servitude,  même  antérieu- 
remenl  à  ta  révolution  du  temps  requis  pour  la 
prescription,  peuvent  opposer  la  prescription. 

108  3".  Mais  les  droits  consentis  sur  le  bien  par  le  pos- 
sesseur depuis  qu'il  a  renoncé  à  la  prescription 
par  un  acte  susceptible  d'être  opposé  aux  tiers, 
n'ont  aucun  effet  par  rapport  au  propriétaire  re- 
vendiquant. 

108  4°.  Un  vendeur  assigné  en  garantie  par  son  ache- 
teur, a  intérêt  et  droit  d'opposer  la  prescription 
au  demandeur  principal. 

108  5».  La  renonciation  faite  par  l'un  des  débiteurs  so- 
lidaires au  moyen  de  prescription,  ne  nuit  pas 
aux  autres. 

1 08  6o.  Quid  si  le  tiers  est  désintéressé  par  celui  auquel 
ce  tiers  veut  opposer  la  prescription  ? 

108  7".  Le  créancier  qui  invoque  la  prescription  enpro- 
file  seul  ;  la  dette  ne  revit  pas  au  profit  du  débi- 
teur qui  y  avait  renoncé. 

108  S».  Quià  de  la  péremption  d'instance  ? 


COMMENTAIRE. 


"800.  La  prescription  acquise  n'est  pas  tin  moyen 
exclusivement  attaché  .i  la  personne  du  débiteur.  Il 
passe  à  ses  héritiers  et  successeurs  ;  ses  créanciers 
eux-mêmes  peuvent  s'en  prévaloir  à  son  défaut  (arg. 


(I)  Dl.xon,  p.  iio;CA-«f,r.liUs,  lib.  1,  cap.  XV, n"  a4;  DeS- 
PEI.SSES,  p.  44;,  n"  .36,  in  fine:  Meri.w,  liépert-,  \'  Frescript., 
p.  507. 

Ado.  Aussi,  illEni.IA,  Uép.,  V  Pre script.,  secl.  i".S4,  n»  a, 
in-8»,  p.  ijo,  pose-1-il  ce  principe  ;  «  'foules  les  fois  qu'un  tiers  a 
UD  droit  acquis  par  la  prescription  qui  a  couru  en  votre  faveur, 
01  votre  (ileoce,  ni  votre  renonciation  ne  peuvent  l'en  priver,  » 


de  l'art.  1166).  11  y  a  plus  :  la  prescription  échue  con- 
stitue un  émolument  certain  ,  dont  le  débiteur  ne 
peut  se  dépouiller  au  préjudice  de  ses  créanciers,  ou 
de  ceux  qui  ont  intérêt  à  ce  qu'il  en  fasse  usage  (1). 


Jurisprudence.  —  Le  tiers  acquéreur  poursuivi  en  gar.intîe  par 
son  vendeur,  pour  le  payement  d'une  rente  hypothéquée  sur  l'im- 
meuble vendu,  ne  peut  opposer  la  prescription  de  cinq  ans,  lors- 
que le  vendeur  a  été  actionné  par  le  créancier  de  la  rente,  avant 
que  la  prescription  fut  acquise.  (Bruxelles,  a  juin  1814.  Jur.  de 
Bttg.,  1814,  I,  i85j. 


CHAPITRE  I.  —  DISPOSITIONS  GENERALES.  ART.  2223.  N"»  100  «"-lOl. 
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Celle  double  rèf;Ie  de  l'art.  22215  du  code  civil  n'est 
que  rapplicalion  de  ce  principe,  enseigne  par  le  juris- 
consulte Marcianus  :  Omîtes  cjrreplioiips  iiuœ  leo  com- 
petunt ,  fidcjussori  quoque,  etum  i:^vito  reo,  compc- 
tunt  (1). 

l/aiicienne  jurisprudancenousolTre  une  application 
remarquable  de  celte  disposition  (2);  un  drhilcur, 
doiil  tous  les  biens  étaient  saisis,  avait  proscrit  contre 
soii  frère  le  supplément  de  lé;;ilinie  qu'il  lui  devait 
depuis  plus  de  trente  ans.  ("elui-ci  se  présenta  pour  se 
faire  colloquer.  et  le  débiteur  vint  appuyer  sa  préten- 
tion, en  iléclarnnt  qu'il  ne  croyait  pas  pouvoir  équi- 
tablement  opposer  la  prescription  qui  lui  paraissait 
odieuse.  Néinnioins,  les  créanciers  saisissants  sou- 
tinrent que  le  fait  de  leur  débiteur  ne  pouvait  les 
empêcher  de  puiser  dans  la  prescription  qu'il  avait 
acquise  un  moyen  d'écarter  une  dette  éteinte  par  [ilus 
de  trente  ans;  et,  par  arrêt  du  21  mars  1075,  le  par- 
lement de  Itordeaux  leur  donna  gain  de  cause.  Il  est 
vrai  que  plusieurs  membres  de  la  cour  volèrent  contre 
celte  décision,  sous  prétexte  qu'il  est  nonsoulenient 
permis,  mais  même  lionorable  de  reconnaître  de 
bonne  foi  qu'on  n'a  pas  paye  :  jiemo  prohibcliir  honani 
/idem  agiwscere;  mais  la  majorité  pensa,  suivant 
l'avis  de  liartole,  que  cette  maxime  n'est  api)licable 
qu'autant  que  la  reconnaissance,  ou,  pour  mieux  dire, 
)a  renonciation,  ne  porte  pas  préjudice  au  droit  des 
tiers. 

Ee  droit  commun,  en  eiïel.  et  la  loi  décident  que 
l'action  est  éteinte.  Si  vous  voulez  vous  montrer  gé- 
néreux eu  ne  vous  prévalant  pas  d'une  déchéance  qui 
vous  répugne  ,  vous  le  pouvez  sans  doute;  mais  c'est 
à  condition  que  vous  vous  libérerez,  avant  tout,  de 
délies  plus  urgentes,  et  que  vous  ne  compromettrez 
pas  le  sort  des  créanciers  vigilants  qui  ont  su  main- 
tenir leurs  droits.  .\emo  liheralis  nisi  liberaltis,  disent 
les  docteurs,  en  faisant  un  jeu  de  mots  plein  de  sens. 
Que  si,  au  contraire,  vous  ne  pouvez  acquitter  la 
dette  de  la  conscience  qu'au  préjudice  de  celles  qui 
ont  la  double  sanction  de  la  conscience  et  de  la  loi , 
vos  scrufiules  sont  irréfléchis;  peul-èlro  masquent-ils 
une  collusion!  et,  comme  il  n'est  pas  d'un  homme 
juste  de  sacritier  ses  obligations  les  plus  étroites  à 
celles  qui  ont  moins  de  faveur  et  de  force,  la  loi  sup- 
pose,  de  plein  droit,  qu'il  y  a  fraude  dans  la  renon- 
ciation :  elle  l'annule,  sans  s'inquiéter  du  motif,  pcul- 


(I)  L.  19,  D.  detxcept. 

(ÎJ)  Lvi'KlRlLr.K  ,  IcUrc  r,  n"  103;  Meni.IX  ,  Prœscript., 
p.  507. 

Add.  \A7,F.II.1.K,  n"  348. 

(ô)  .\oD.  Dfmixtk  dit  dans  le  m*^-me  sens  :  o  Les  crt'ancicr^ 
pouvant  en  gcnL-ral  exerct-r  Ici  droits  de  leur  dcl)itcur  (art.  1 166), 
il  est  tout  simple  qu'ds  puissent  opposer  la  prescription  de  :>on 
clief.  Bien  plus,  la  loi  réserve  aux  intéressés  la  faeulté  de  l'opposer 
non-seulement  lorsque  la  partie  (la  loi  dit,  te  débiteur  ou  le  pro- 
priétaire) ne  l'oppose  pas,  mais  même  lorsqu'elle  y  renonec  (voy, 
art.  3335).  Et  remarquez  qu'il  n'y  a  rien  d'immoral  dan.s  cette 
faeulté  laissée  aux  tiers  intéressés,  puisque  la  délicatesse  ne  peut 
autoriser  le  débiteur  ou  possesseur  à  faire  prévaloir  l'intérêt  du 
créancier  ou  du  propriétaire  négligent  sur  celui  des  tiers  sans  re- 
proche, la  partie  reste  d'ailleurs  maîtresse  tle  ne  point  s'appliquer 
les  effets  d'une  prescription  que  la  conscience  réprouve,  si  l'état 
de  SCS  affaires  lui  permet  de  désintéresser  tout  le  monde.  » 

(4)  /'ice  de  rédaclion  dans  l'article  -•\?3.'),  ijui  devait  parler 
du  possesseur  ci  non  du  propriétaire.  —  1)1  It.lXTO.V,  a"  1^:5,  fait 
cette  remarque  :  »  ^ous  disons  simplement  le  possesseur^  et  non, 
comme  l'article,  le  propriétaire,  parce  que,  suivant  les  idées  que 
nous  nous  sommes  faites  de  la  prescription  à  l'effet  d'acquérir,  et 
contrairement  au  système  de  Uunud ,  elle  ne  rend  le  possesseur 
propriclairc  qu'autaal  qu'il  la  fait  valoir,  cl  ou  suppose  ici  qu'il  y 


(Mrc  excusable,  mais  au  moins  (rès-impindenf.  qui  l'a 
fait  so!iscrire(3). 

100  2°  {i). 

101.  Ici  se  présente  une  question  diversement 
résolue,  et  qui  résume  en  grande  partie  loule  la 
portée  do  l'art.  222:;;  elle  consiste  à  savoir  si  les 
créanciers  peuvent  faire  rétracter  une  renonciation 
contenue  dans  un  traité  formel  et  consommé. 

Non,  dit  V;izeille  (!i);  ce  n'est  que  lorsque  le  sort 
do  la  prescription  n'a  pas  été  régli'- .  que  les  tiers  in- 
téressés peuvent  faire  ce  que  leur  débiteur  ne  veut 
pas  faire.  Mais  il  ne  doit  pas  leur  élre  permis  de  de- 
mander, de  leur  chef,  laiinulation  des  traités  con- 
trarres  à  la  prescription  qu'il  a  passés  sans  leur  parli- 
ci()ation.  Dalloz  se  ratige  h  ce  sentiment  (6). 

.le  le  forlilifrai  fl'un  arrêt  inédit  de  la  cour  de  Nancv 
en  date  du  2:;  août  IS2i).  "' 

Ilerbinot ,  créancier  d'un  sieur  Gérard,  se  présenta 
à  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  des  biens  de  cet  individu, 
et  réclama  par  privilège  un  capital  de  2,ôfl0  fr.,  plus 
les  intérêts  de  neuf  ans,  montant  à  1.107  fr.  Il  se 
prévalait  d'un  décompte,  sans  date  certaine,  qu'il 
avait  fait  avec  Gérard  ,  et  par  suite  duquel  ledil  Gé- 
rard avait  consenti  à  payer  ô.îOO  fr.  en  principal  et 
intérêts,  renonçant  ainsi  à  opposer  la  prescription  des 
intérêts. 

Debailleul ,  autre  créancier  de  Gérard  .  soutint  que 
cette  renonciation  lésait  ses  droits;  que  Gérard  n'avait 
pu  renoncer  à  la  prescription  à  .son  préjudice,  et  il 
demandait  à  user  de  l'art.  222j  pour  faire  rédtjire  à 
cinq  aimées  d'intérêts  les  arrérages  réclamés  par  Her- 
binot. 

Sur  ce  débat,  arrêt  ainsi  conçu  : 

•  En  ce  qui  louche  la  prescription  de  cinq  ans  op. 
posée  par  la  partie  de  Lallise; 

1:  Gonsidérant  que  les  choses  ne  sont  plus  entières  ; 
"  qu'en  effet,  antérieurement  à  la  contestation,  le 
'■  débiteur  Gérard  avait ,  de  bonne  foi,  reconnu  dans 
'•■  -son  intégralité  la  dette  aujourd'hui  réclamée  par 
<;  Ilerbinot,  capital  et  intérêts  courus,  telle  qu'elle  a 
"  été  portée  au  procès-verbal  d'ordre;  qu'ainsi  la 
'^  partie  de  Lallise  (Debailleul)  est  aujourd'hui  non 
«  rccevablc  à  se  prévaloir  des  dispositions  de  l'arti- 
•■  de  22â:j  du  code  civil,  etc.;  par  ces  motifs,  la  cour 
"  a  mis  et  met  rappcllation  au  néant,  avec  amende  et 
'■■  dépens.  » 


renonce.  Elle  ne  rend  point  propriétaire  de  plein  droit,  autrement 
on  serait  obligé  de  reconnaître  que,  quand  il  y  renonce,  cl  que 
personne  ne  l'oppose  de  son  chef,  celui  qui  recouvre  la  possession 
de  la  chose  en  acquiert  de  nouveau  la  propriété,  et  que  lepouet' 
seur  actuel  la  lui  Iransmct  par  sa  rinoncialion  ,  ce  qui  donnerait 
lieu  aux  droits  de  niutalion  de  propriété  et  à  l'application  des 
règles  sur  les  donations  et  les  rapports  à  succession,  etc.,  mais  ce 
qui  n'est  pas  vrai  le  moins  du  monde,  du  moins  suivant  nous  ;  car, 
par  là,  le  possesseur  manque  seulement  d'acquérir  la  chose.  On 
suppose  d'ailleurs  ici,  dans  la  prescription  à  l'effet  de  se  lilicrer 
qu'il  j  a  encore  un  débiteur,  puisqu'on  le  qualifie  ainsi,  et  cepcof 
danl  si  la  prescription  avait  ojiéié  ses  (ffels  de  plein  droit,  il  n'y 
aurait  plus  de  débiteur,  puisqu'il  n'y  aurait  plus  de  dette  ;  or,  le 
code,  à  la  différence  de  Dunod,  ne  fjit,  quant  à  ce  point,  aucune 
distinction  entre  l'une  et  l'autre  espèce  de  prescrii)tion  ;  si  l'une 
est  un  moyen  d'acquérir  la  propriété,  l'autre  est  un  moyen  d'étein- 
dre les  obligations  (art.  1334);  mais,  de  même  que  cette  dernière 
de  l'aveu  de  Dunod  lui-même,  a  besoin  d'être  opposée  pour  pro- 
duire ce  résultat,  do  même  l'autre  a  besoin  aussi  d'être  invoquée 
pour  faire  acquérir  la  propriété,  pour  faire  un  propriétaire  :  jus- 
que-là, il  n'y  a  qu'un  possesseur,  surtout  si  ce  dernier  y  renonce, 
ainsi  que  le  suppose  notre  art,  3335.  i> 

(i!)  Tome  I,  u"  3ji. 

(0)  l'reicripl.,  p.  j43,  col,  3,  n"  7. 
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PRF,Sr.r.!PTION.  -  ART.  222:3,  iV»  101. 


Je  (lois  dire  que  cet  nrrôt  a  élé  rendu  coiilro  mes 
conclusions.  Mais,  si  je  le  rombats  ici ,  co  n'est  pas 
par  une  puérile  obstination  :  c'est  qu'ayant  de  nou- 
veau clutlié  la  question,  je  me  suis  convaincu  que  je 
n'ai  pas  à  changer  d'oiiinion.  J'ajouterai  inOnie  que  , 
parmi  les  membres  de  la  cour  qui  formèrent  la  majo- 
rité, il  en  est  à  ma  connaissance  qui,  après  de  plus 
mûres  réflexions,  ont  pensé  qu'ils  avaient  été  entraînés 
trop  loin. 

L'art.  222S  contient  deux  choses  Irèsdistincles,  à 
mon  avis  :  1"  une  application  de  l'art.  1 106  du  code 
civil ,  qui  permet  aux  créanciers  d'exercer  tous  les 
droits  de  leur  débiteur,  et  par  conséquent  d'opposer 
la  prescription  qui  lui  est  acquise  (1);  "i"  une  consé- 
quence de  l'art.  11G7  du  code  civil,  qui  permet  aux 
créanciers  d'attaquer  les  actes  faits  par  leur  débiteur 
en  fraude  de  leurs  droits,  et  par  conséquent  de  faire 
annuler  la  renonciation  qu'il  a  faite  à  la  prescription  , 
lorsqu'il  en  résulte  un  préjudice  pour  eux.  C'est  ce 
qui  me  semble  résulter  de  ces  mots  :  retirent  l'oppo- 
ser, encore  que  le  créancier  ou  le  propriétaire  v  re- 
:yo:i(CE.  Ce  n'est  plus,  comme  dans  le  cas  de  l'art.  11G(), 
l'usage  d'un  droit  encore  existant  dans  le  patrimoine 
du  débiteur  :  c'est  l'emploi  d'un  moyen  de  défense 
qu'il  avait  abdiqué,  et  dont,  par  conséquent,  les 
créanciers  ne  peuvent  se  prévaloir  qu'en  faisant  consi- 
dérer sa  renonciation  comme  non  avenue  {2). 

Or,  l'action  autorisée  par  l'art.  1 167  a  précisément 
pour  but  de  faire  tomber  les  actes  consommés.  Les 
exemples  abondent  pour  le  prouver  :  je  citerai  les 
art.  622,  788  et  l'i6i  du  code  civil  (3).  L'arrêt  que  je 
réfute,  ainsi  que  les  auteurs  avec  lesquels  il  se  ren- 
contre, s'appuient  donc  sur  une  circonstance  insigni- 
fiante, lorsqu'ils  insistent  sur  ce  que  l'acte  de  renon- 
ciation est  consommé.  C'est  précisément  parce  qu'il 
y  a  consommation  d'un  fait,  accomplissement  final 
d'un  acte  préjudiciable,  que  l'action  révocatoire  trouve 
sa  place. 

La  cour  de  Nancy  a  louché  un  moyen  plus  grave, 
lorsqu'elle  a  parlé  de  la  bonne  foi  qui  avait  préside  au 
décompte  fait  entre  llcrbinot  et  Gérard,  l'eut-on,  en 
effet,  qualifier  d'acte  frauduleux  celui  qui  a  été  passé 
sous  l'influence  de  la  bonne  foi  ? 

Mais,  d'abord,  qu'entend-on  ici  quand  on  parle  de 
bonne  foi?  La  cour  at-ellc  voulu  dire  que  Gérard,  en 
renonçant  à  la  prescription,  avait  agi  avec  loyauté  et 
en  homme  consciencieux?  C'est  fort  bien,  si  llerbinot 
eût  été  le  seul  créancier  de  Gérard;  mais  il  faut  se 
rappeler  ce  que  j'ai  dit  au  n"  100,  avec  les  magistrats 
du  parlement  de  Bordeaux.  Reconnaître  une  dette 
prescrite  est  sans  doute  un  acte  loyal  quand  on  ne  fait 
pas  tort  à  des  tiers  par  cette  reconnaissance  :  mais,  si 
la  renonciation  à  la  prescription  porte  préjudice  à  des 


créanciers  vigilants,  ce  stoïcisme  fafllné  nVst  pîuS 
alors  que  l'écart  d'une  conscience  sans  lumières  ;  c'est 
une  fausse  et  trompeuse  délicatesse;  c'est  une  restitu- 
tion faite  avec  l'argent  d'aulrui.  Or,  on  conviendra 
que  ce  genre  de  bonne  foi  est  au  moins  très-singu- 
lier. 

Ou  bien  la  cour  a-t-clle  entendu  dire  que  ,  dans  le 
décompte  passé  entre  llerbinot  et  Gérard,  il  n'y  avait 
pas  eu  le  dessein  de  frustrer  les  tiers,  le  consilium 
fraudis  (4),  requis  par  les  lois  pour  l'application  de 
l'art.  1167  du  code  civil?  Mais  le  faux  aperçu  serait 
palpable. 

Quand  une  renonciation  est  fait»  à  titre  gratuit,  il 
n'est  pas  toujours  nécessaire  qu'il  y  ail  une  fraude  ar- 
ticulée pour  la  faire  révoquer.  Dans  un  grand  nombre 
de  cas,  il  suflil  qu'il  y  ait  préjudice  pour  les  créan- 
ciers, parce  qu'alors  la  loi  admet  implicitement,  et  de 
plein  droit,  l'idée  de  dol  ou  de  collusion;  plusieurs 
dispositions  du  code  civil  prouvent  cette  asserlion  (u); 
notre  article  en  offre  la  démonstration  complète.  Pour 
faire  rétracter  la  renonciation  à  la  prescription  ,  il 
n'exige  aucune  condition;  il  ne  dit  pas  que  la  renon- 
ciation ne  pourra  être  considérée  comme  non  avenue 
qu'autant  qu'une  fraude  caractérisée  y  aura  eu  part. 
Par  cela  seul  qu'il  y  a  renonciation  gratuite,  il  sup- 
pose qu'il  y  a  perte  et  préjudice,  et,  raisonnant  comme 
si  le  dol  était  flagrant ,  il  arme  les  créanciers  d'un 
pouvoir  révocatoire.  Ici,  le  code  civil  a  donné  la  prc- 
icrencc  à  l'opinion  de  Caïus,  qui  voulait  que  les  créan- 
ciers fussent  autorisés  à  agir  par  l'action  panlienne, 
par  cela  seul  qu'il  y  avait  préjudice,  sur  l'opinion  de 
Julien,  qui  exigeait,  en  outre,  que  le  débiteur  eût  agi 
dans  l'intenlion  préméditée  de  nuire  (6).  Sans  doute, 
en  thèse  générale,  la  double  condition  requise  par 
Julien  doit  se  réaliser,  et,  de  droit  commun,  Julien 
a  raison  contre  Caïus  (7);  mais,  je  le  répète,  il  y  a  plu- 
sieurs cas  où  le  code  se  contente  d'un  simple  préjudice 
pour  en  faire  ressortir  une  présomption  légale  de 
fraude,  et  celui  que  j'examine  est  du  nombre  (8). 

A  ces  raisons  que  peut-on  opposer?  J'avoue  que  je 
cherche  en  vain,  dans  l'opinion  que  je  combats,  quel- 
que argument  qui  me  paraisse  spécieux. 

Par  exemple,  Vazcille  insiste  sur  ce  que  l'art.  2223, 
en  se  servant  de  ces  mots  :  encore  que  le  débiteur  y 
renonce,  ne  se  rapporte  ni  au  passé  ni  à  l'avenir,  qu'il 
ne  parle  que  de  ce  qui  est  présent  ;  qu'ainsi  il  ne  règle 
pas  les  renonciations  consommées,  mais  bien  le  cas 
où  les  choses  sont  encore  entières. 

.Mais  veut-on  voir  combien  est  frivole  ce  raisonne- 
ment, je  me  trompe,  cet  abus  de  mots?  il  suffit  de  se 
reporter  à  l'art.  788  du  code  civil  : 

Il  Les  créanciers  de  celui  qui  /e^oHce  au  préjudice 
<c  de  leurs  droits  peuvent  se  faire  autoriser  en  justice 


(1)  Bigot,  Exposé  desmotifs;  Fexet,  t.  XV,  p.  SjS. 

Ado.  Op.  conf.  de  DlRA^TO.V,  n"  i45-i46,  on  il  dll  :  "  En  ail- 
mcttant  d'ailleurs  que  ce  moyen  tient  aussi  à  la  conscience,  ce  qui 
n'est  pas  douteux  en  général,  ces  créanciers  ne  voyant  pas  le  dé- 
/biteur  y  renoncer  positivement,  peuvent  croire  que,  s'il  ne  l'oppose 
pas,  c'est  peut-être  parce  qu'il  ignore  son  droit  à  cet  égard,  ou 
qu'il  agit  ainsi  par  des  considérations  tirées  de  sa  position  person- 
nelle vis-à-vis  de  celui  auquel  il  pourrait  l'opposer,  lequel  est 
peut-cire  son  parent,  sou  ancien  associé,  son  ami,  enfin  qu'il  craint 
de  faire  valoir  un  moyen  peu  favorable  en  général  dans  son  appli- 
cation, el  dont  l'emploi  pourrait,  aux  yeux  de  beaucoup  de  person- 
nes, compromettre  sa  réputation  de  délicatesse  et  d'tionneur.  Quoi 
qu'il  en  soit,  ils  se  bornent  simplement,  dans  ce  cas,  .î  exercer  ses 
droits  encore  entiers  à  ce  sujet,  n 

(2)  Ado.  Op.  conf.  de  Dci! AIMTOX,  n<"  i45  el  i47,  en  parlant 
d'abord  du  cas  où  les  créanciers  sont  intervenus  dans  une  instance 
entre  le  débiteur  qui  pourrait  opposer  la  prescription,  elle  créan- 


cier contre  lequel  elle  s'est  accomplie,  ou  qui  ont  produit  dans  un 
ordre  ou  dans  une  distribution  de  deniers  ouverts  sur  ce  débi- 
teur. » 

(5)  Junge  I.  lo,  D.  Qui  et  à  qu'ibus  tnamtmissio.  Inst.,  j  'S  , 
Qui  ex  quib.  caus.  manumiu. 

(4)  L.  J9,  D.  de  reij.  juris, 

(o)  Argum.  des  art.  622,  788,  882,  code  civ.;  art.  4'(4,  code  de 
comm.;  Dei.VINCOIRT  ;  DlRASTOIV,  t.  X,  n°  56;  ;  Toi'M.lEH 
t.  VI,  n<".348  et  suiv. 

(G)  L.  10,  D.  Qui  el  à  quib.  man.;  I.  i5,  D.  Quee  in  fraudem; 
Inst.,  Qui  ex  quibus  causis  manurn.,  3  3  ;  Dl'C.VLRRQV  ,  t.  I , 
page  88. 

(7)  DlRA^TOSi,  t.  X,  n»'  672  et  suiv.;  TOILLIER,  lomc  M, 
n»'  357  et  suiv, 

(8)  Add.  C'est  dans  le  même  sens  que  la  bonne  foi  est  ici  inter- 
prétée par  DlRAIVTOJI,  n"  i.')8,  où  il  ne  s'occupe  que  de  l'élal 
d'insolvabilité  du  débiteur. 


CHAPITRE  I.  -  DISPOSITIONS  GÉNÉRALES.  ART.  222;$.  N»  102. 
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•1  il  accepler  du  chef  de  leur  débiteur,  en  son  lieu  et 
<:  place.  • 

Là  aussi  le  législateur  ne  parle  qu'au  présent;  là 
aussi  il  ne  se  sert  d'aucun  mot  qui  tombe  sur  le  passé 
ou  sur  l'avenir,  et  eepeiiilant  qui  doute  que  les  créan- 
ciers ne  puissent  faire  annuler  une  renonciation  faite 
au  greffe,  et  entièrement  consommée  par  leur  débi- 
teur? Vazeillc  lui-même  liésilerait-il  à  reconnaitre  le 
droit  des  crcaiiricrs?  vouilrail-il  le  restreindre  an  cas 
où  la  renonciation  serait  actuelle,  et,  pour  ainsi  dire, 
contradictoire  avec  eux?  J'ai  déjà  eu  occasion  de  mon- 
trer, dans  d'autres  circonstances,  la  fragilité  de  ces 
systèmes,  qui  ne  s'appuient  que  sur  des  discussions 
de  mots  et  des  intcrprélalions  purement  grammati- 
cales. Voilà  bien  la  pren\e<lu  danger  de  ces  subtilités 
qui  pèsent  une  expression,  la  commentent  par  la  syn- 
taxe et  le  dictionnaire  de  l'Académie,  et  lui  enlèvent 
son  sens  juridique  à  force  de  vouloir  la  restreindre 
dans  son  sens  grammatical. 

.le  demande  ensuite  si  l'art.  2223  ne  serait  pas  con- 
damné à  l'inertie  la  plus  incurable,  si  l'on  devait  le 
prendre  dans  le  sens  de  Vazeille.  Est-ce  qu'un  créan- 
cier sait  le  moment  précis  où  son  débiteur  renonce  au 
prolit  d'un  tiers?  Est-ce  qu'il  peut  deviner  qu'aujour- 
d'hui, à  telle  heure  et  dans  telle  étude,  il  va  passer  un 
ado  pour  se  nionlrer  généreux  aux  dépens  de  ceux  à 
qui  il  doit  en  vertu  de  titres  obligatoires?  Esl-ce  qu'il 
est  possible  à  ce  créancier  d'intervenir  à  l'instant 
donné,  et  de  prendre  la  renonciation  sur  le  fait,  pour 
l'arrêter  dans  sa  eonsonimalion  et  y  opposer  son 
rdo? 

Mais,  dit  Vazeille,  en  matière  de  partage,  l'art.  88-2 
du  code  civil  ne  permet  pas  aux  créanciers  d'attaquer 
un  partage  consommé,  l'ourquoi  donc  en  serait-il  au- 
trement quami  il  s'agit  d'une  renonciation  à  la  pres- 
«ription? 

Pourquoi?  parce  qu'il  n'y  a  aucune  parité  entre  les 
deux  cas;  parce  que  la  renonciation  est  un  acte  in- 
stantané qui  éciiappe  à  toutes  les  prévisions  et  peut 
tromper  la  vigilance  la  plus  atlenlive,  tandis  qu'au 
contraire  un  partage  est  une  opération  longue  et  hé- 
rissée d'inciilents,  annoncée  d'avance  par  l'ouverture 
de  la  succession  ou  la  dissolution  de  la  société,  et  en- 
trainantaprès  elle  une  assez  grande  publicité  pour  que 
les  créanciers  puissent  y  intervenir  d'office.  Si  Va- 
zeille voulait  trouver  des  analogies,  il  en  aurait  trouvé 
de  bien  plus  saillantes  et  de  plus  justes  dans  les  arti- 
cles G22,  78h>  et  1  Uiî  du  code  civil,  qui  présupposent 
le  plus  souvent  qu'il  y  a  acte  consoinnié  quand  les 
créanciers  se  présentent  pour  ébranler  la  renonciation 
qui  les  blesse (l). 

Enlin,  lorsque  Vazeillc  veut  que  les  clioscs  soient 
encore  entières,  ne  va-l-il  pas  contre  le  texte  même 
de  l'art.  i22:i,  qu'il  me  sera  bien  permis  dinlerroger 
à  mon  tour,  pour  l'opposer  à  ceux  qui  en  font  le  cen- 
tre de  leurs  raisonnements?  Cet  article  suppose,  en 
effet,  qu'il  y  a  renonciation;  il  n'est  pas  fait  pour  le 
cas  où  le  débiteur  garde  le  silence,  et  où  le  sort  de  la 
prescription  est  encore  en  suspens.  Non!  le  débiteur 


(1)  A»o.  Aux  arliclcs  cilc's,  I)l  r.A\TO\,  n»  lûo,  ajoulc  l'ar- 
licle  io53.  u  Ne  voyonvnoiis  p.is,  ilii-il,  ijuc  l'abandon  anlicipé  que 
U  grovc  de  rcsIlluUon  fail  de  sa  jotiijsani'e ,  ne  peut  prrjudicier  à 
ses  ercanciers  anCéricurs  à  l'aliaudun  ?  Il  csl  encore  liieii  évident 
qu'il  s'agit  d'abandon  ou  de  renonciation  déjà  opérée  lorsque  les 
créanciers  a(jissenl,  et  d'actes  qui  ont  bien  pu  élre  faits  dans  une 
tout  autre  vue  que  l'iotenlion  de  leur  faire  fraude.  » 

(2)  Ul  nA.MO>,  t.  X,  n»  5;o. 

(5)  Voy.  inlrà,  n"  io3,  un  cas  qui  montrera  le  danger  de  l'opi- 
uionde  V  AZEn.i.E  et  de  la  cour  de  Nancy.  Si  cette  opinion  est  rc- 
poussce  par  la  raison  quand  il  s'afit  d'uni;  caiilion  ou  d'un  jaranl, 
TKoriOMi, 


a  parlé;  le  mot  de  renonciation  est  sorti  de  sa  bouche; 
il  a  expressément  abdiqué  son  droit,  llainlenanl  qu'on 
suppose,  tant  qu'on  voudra,  que  celle  renouciatinii 
n'est  séparée  du  moment  où  le  créancier  opposant 
intervient,  que  par  le  plus  léger  inlervalle  de  temps; 
il  n'importe  !  il  sera  vrai  de  dire  que  la  renonciation 
a  eu  lieu  ;  que  ces  mois  :  te  dèbileur  qui  rcnonrc , 
équivalent  à  ceux-ci  :  le  Miileur  qui  <i  renoncé,  et  l'on 
pourra  appliquer  ce  vers  du  poêle  : 

>  Kl  l'instant  où  je  parle  est  déjà  loin  de  moi.  ■> 

Eh  bien  !  de  là  je  tire  une  double  conséquence  :  !.1 
première,  c'est  que  l'argument  grammatical  de  Va- 
zeille est  nécessairement  lorcé;  la  seconde,  c'est  qu'en 
disant  que  l'art.  2220  resie  à  l'écart  alors  que  le  sort 
de  la  prescription  est  (ixé  par  le  débiteur,  il  tombe 
dans  une  erreur  pal|iable.  Car,  s'il  y  a  renoncialion  . 
même  actuelle,  les  choses  ne  sont  plus  entière.. ;  le 
débiteur  s'est  déjà  dépouillé,  et  il  faut  faire  rétractet- 
cet  acte  d'abdication  gratuite. 

Du  reste,  quand  je  soutiens  que  les  créanciers  ont 
le  droit  d'user  de  l'art.  2225  pour  faire  révoquer  des 
renonciations  consommées,  il  est  bien  ctilendu  que  c(^ 
n'est  qu'autant  (|u'à  l'inslanl  de  la  renoncialion  le  dé- 
biteur est  insolvable,  ou  que  son  abdicalion  l'a  em- 
pêché de  remplir  ses  engagements  envers  eux  (2).  On 
conçoit  alors  que  sa  reconnaissance  d'une  dette  léga- 
lement éteinte  soit  peu  mériloire.  puisqu'il  ne  se  pare 
des  couleurs  d'une  loyaul-é  alïectée  qu'en  portant 
atlcinle  aux  droits  de  ses  créanciers  et  en  faisant  li: 
libéral  à  leurs  frais.  Mais  il  serait  autrement  si  la  re- 
connaissance avait  été  l'aile  à  une  époque  de  solvabi- 
lité et  eut  laissé  son  palrinioinc  assez  riche  pour 
satisfaire  à  ses  cngagcnienls.  <"e  serait  alors  l'accom- 
plissciiient  d'un  devoir,  et  l'action  révocatoire  échoue- 
rait infailliblement;  car  celte  action  ne  se  fonde  que 
sur  un  préjudice  cause.  Et  où  serait  le  dommage,  si 
la  fortune  du  débiteur  fut  restée  plus  que  .>-uRiiant;! 
pour  répondre  de  l'exécution  de  ses  obligations  (■;)  ! 

"202.  Je  viens  de  discuter  la  question  pour  le  cas 
où  la  renonciation  émane  d'un  co:'.trat.  La  soIulio:i 
serait-elle  la  même  si  elle  avait  été  fortiliéc  par  un  ju- 
gement à  la  suile  d'une  instance  dans  laquelle  le  dé- 
biteur n'aurait  pas  opposé  la  prescription,  ou  même 
y  aurait  renoncé  fornielicnient? 

Je  n'hésile  pas  à  le  croire. 

La  loi  y,  au  C.  de  pig7iorihus  et  lijpothecis,  décide 
que  le  jugenicnt  rendu  contre  le  débiteur  ne  nuit  pas 
au  créancier  hypolliécaire  lorsque  celui-ci  prouve 
qu'il  est  le  fruit  n'une collusion.  l'iœses  procinciw  jiix 
pir/noris   lui  exiequcnteuL  le  andiel;  nec  iibi  obebit 

SESTEXTtA  ADVERSIS  DEBITOREM  Tlia  DICTA,    si   eiint  CO- 

luissc  (i)  cuin  (:dici.<iario  tuo...  cunslileiit. 

Et  l'on  convient  généralement  que  celle  loi  C3t  reçue 
dans  nos  mœurs  (o).  La  chose  jugée  ne  doit  pas  servir 
de  rempart  à  la  fraude  cl  à  la  collusion;  elle  n'est  si 
respectable  que  parce  qu'on  suppose  qu'elle  exprime 
l'opinion  d'une  aulorite  libre,  indépendanle  et  éclai- 


pourquol  pas  quand  il  s'ajit  d'un  simple  créancier,  que  l'art.  itiS 
met  sur  la  même  lijne  ? 

AoD.  BlRAXTOX,  n"  lio,  adople  l'opinion  dcTROPI.OXC  sur  le 
droit  des  créanciers  de  faire  annuler  l'acte  de  renonciation  , 
pourvu  que  le  débiteur  n'eiit  pas  encore,  au  temps  où  elle  a  eu  lieu, 
de  quoi  satisfaire  à  tous  ses  en{;agcments  envers  eux.  Nous  avons 
noté  toutes  les  raisons  de  décider  qu'il  a  approuvées. 

('i)  Jd  est,  dit  CtJAS  sur  cette  loi,  si  j.erftmcïiorté  egerit  itt 
vinceretur,  se  submittens  ailversario, 

(.\)  iUi'Ul.i:»,  Répertoire,  v"  Opposition  {tierce),  p.  8o3,  S  s, 
«rl..l. 
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rée,  et  que  de  mauvaises  manœuvres  n'ont  pas  trompé 
la  religion  du  juge.  Les  créanciers  victimes  de  ces 
manœuvres  ont  donc  le  droit  de  former  tierce  opposi- 
tion à  la  sentence.  Quoique  en  général  ils  soient  censés 
représentés  par  leur  débiteur,  cela  cesse  d'être  vrai 
quand  il  y  a  lutte  entre  eux,  quand  le  débiteur  les 
trahit,  au  lieu  de  veiller  dans  l'intérêt  de  tous.  C'est 
ce  qui  a  été  jugé  par  arrél  du  parlement  de  Paris,  en 
date  du  22  février  1701  (1).  Et  le  bon  sens  dit  que  cette 
jurisprudence  doit  survivre  à  toutes  les  révolutions 
ilans  la  législation  (2). 

Maintenant  il  ne  reste  plus  qu'une  question  à  se 
faire  ;  c'est  de  savoir  si  le  débiteur  qui ,  placé  dans  les 
conditions  d'insolvabilité  dont  nous  avons  parlé  au 
numéro  précédent ,  renonce  à  un  moyen  de  défense 
péremptoire ,  et  rend  meilleure  la  condition  de  son 
créancier  déchu,  en  préjudiciant  à  ceux  qui  ne  le  sont 
pas,  est  eciisc  commettre  une  fraude  ou  une  collusion 
telle  qu'il  y  ait  lieu  à  la  tierce  opposition. 

Je  crois  que  cette  question  se  résout  facilement 
pour  l'aflirnialive,  d'après  le  texte  de  notre  article.  Il 
suppose  nécessairement,  en  effet,  la  collusion  et  la 
mauvaise  loi  de  la  part  du  débiteur  qui ,  par  une  re- 
nonciation irréfléchie  ou  colorée  d'un  vernis  trompeur 
de  loyauté,  avantage  un  créancier  aux  dépens  des 
autres,  appauvrit  ceux-ci  pour  enrichir  celui-là,  dé- 
place les  positions  faites  par  la  loi,  donne  tout  à  celui 


(1)  Journal  du  Palais,  k  sa  date  ;  DlBABiTOX,  t.  X,  n»  553; 
ToiLLIER,  l.  VI,  n"  3;3  et  3;4. 

(•2)  Argum.  de  l'art.  474i  eode  de  proc.  civ. 

(5)  Comme  de  raison,  \. VIEILLE  pense  le  contraire i  il  veut 
une  fraude  spéciale,  articulée  et  prouvée. 

AoD.  DtltAXTOX,  qui  partage  l'opinion  émise  par  TliOPLO^C, 
nos  loi  et  loa  ,  ajoute,  n"  i5o,  en  parlant  tle  A  A7.EUJ.E  :  «  Cet 
auteur  pourrait-il  en  effet  sérieusement  contester  à  celui  qui 
aurait  acquis  une  hypothèque,  un  droit  d'usufruit  ou  de  servitude 
sur  rimmeuhle  prescrit  antérieurement  à  la  renonciation  faite  par 
le  possesseur,  et  par  un  acte  ayant  alors  acquis  date  certaine,  le 
droit  de  faire  valoir  le  moyen  de  prescription  ?  Nous  pensons  qu'il 
n'aurait  pas  osé  aller  jusque-là;  or,  la  raison  est  absolument  la 
même  pour  les  créanciers  en  général,  pourvu,  comme  nous  allons 
le  dire,  que  leurs  litres  aient  acquis  date  certaine,  antérieurement 
à  la  renonciation,  le  débiteur  n'a  pas  pu  non  plus  renoncer  à  leur 
préjudice,  n 

(-5)  Modification  des  resofittions  précédentes,  dans  le  cas  où 
te  serment  peut  être  déféré  nonobstant  la  prescription.  —  Dl- 
RAXTO-\  ,  n»  x5i,  apporte  à  son  opinion  sur  les  questions  traitées 
n""  loi  et  102,  la  restriction  suivante  :  o  Toutefois,  notre  décision 
fin  ce  point  n'est  pas  absolue,  s'il  s'agissait  de  l'une  de  ces  dettes  à 
l'égard  desquelles  le  serment  peut  être  déféré  au  débiteur,  nonob- 
.slant  la  prescription  opposée  par  lui,  nous  croyons  que  la  renon- 
ciation qu'il  aurait  faite  à  ce  moyen,  soit  extrajudiciairement,  soit 
en  justice,  ferait  obstacle  à  ce  que  les  autres  créanciers  pussent 
ensuite  l'opposer  avec  succès  ;  car  la  prescription,  dans  ces  cas, 
étant  uniquement  fondée  sur  la  présomption  de  payement,  et  le 
ilébiteur  ayant  détruit  cette  présomption  par  sa  renonciation,  le 
moyen  de  prescription  n'aurait  réellement  plus  de  base.  Puisque 
le  débiteur,  par  son  refus  de  prêter  le  serment  que  le  créancier 
pouvait  lui  déférer,  aurait  dû  être  condamné  h  payer  la  dette,  il 
a  pu  et  du  naturellement  la  reconnaître,  et  par  là  renoncer  au 
moyen  de  prescription;  et  il  l'a  pu  d'autant  mieux  que,  quand 
bien  même  les  créanciers  l'auraient  opposée  avant  toute  renoncia- 
tion de  sa  part,  celui  dont  il  s'agit  eût  pu  encore  lui  déférer  le 
serment  sur  le  fait  de  la  dette,  et,  sur  son  refus  de  le  prêter, 
obtenir  condamnation  contre  lui.  Dans  ces  cas,  en  effet,  la  pres- 
cription ne  produit  pas  un  résultat  aussi  plein,  aussi  direct  que 
dans  les  cas  ordinaires  ;  elle  n'a  qu'un  effet  subordonné  à  la  dé- 
rlaration,  sous  serment,  du  débiteur,  s'il  convient  au  créancier  de 
Je  lui  déférer.  » 

Il  nous  semble  difficile  d'adopter  cette  manière  de  voir.  L'ar- 
ticle ïiiH  est  général ,  «t  le  serment  n'est  pas  ua«  gartintie  £«oi- 


qui  juridiquement  ne  devrait  rien  avoir,  et  enleva 
aux  créanciers  vigilants  le  gage  qui  leur  était  ac- 
quis (3). 

lO'i  2"  (4). 

103.  Je  viens  d'exposer  la  portée  du  droit  des 
créanciers  proprement  dits,  qui  sont  seuls  nonmiés 
dans  l'art.  2225  du  code  civil.  Voyons  maintenant 
quelles  sont  les  autres  personnes  à  qui  il  profite  éga- 


lement, et  que  noire  article  désigne  par  celte  indica- 
tion générale  :  «  ou  toule  autre  perscnm 
K  à  ce  que  la  prescription  soit  acquise. 


D'abord,  le  bon  sens  nomme  la  caution  et  le  ga- 
rant. C'est  en  vain  que  le  débiteur,  se  montrant  gé- 
néreux à  bon  marché,  aurait  renoncé  à  la  prescription  ; 
c'est  en  vain  que  le  garanti  aurait  reconnu  que  l'im- 
meublequ'un  tiers  revendique  sur  lui  ne  lui  appartient 
pas,  quoiqu'il  l'ait  possédé  pendant  dixet  vingt  ans  avec 
titre  et  bonne  foi.  H  est  bien  évident  que  la  caution  et 
le  garant  ne  seraient  pas  liés  par  ces  renonciations,  i 
quand  même  elles  seraient  consommées,  quand  même  1 
elles  auraient  élé  ratifiées  par  des  jugetiienls  qui  en 
auraient  donné  acte  (3).  Il  ne  doit  pas  dépendre  d'un 
débiteur  ou  d'un  garanti  d'abdiquer  un  moyen  de  dé- 
fense péremptoirc  par  une  renonciation  qui  va  re- 
porter sur  autrui  toute  la  res|ionsabilité  de  l'obliga- 
tion (6). 

103  2°  (7). 


plète  et  souverainement  exclusive  du  préjudice  que  l'on  avait  ici 
en  vue. 

(iî)  Suprà,  n<"  loi  et  loa. 

(G)  Quest.  de  droit  de  MeRLIS,  -v"  Garantie,  g  J, 

AuD.  Oii  se  trouve  rapporté  un  arrêt  de  là  seet.  desrc^].,  dU 
i4  mars  1802  (23  ventôse  an  3),  dans  une  espèce  oii  il  s'agissait 
d'une  prescription  annale  fondée  sur  la  présomption  tle  payement. 
Op.  conf.de  OlT.A^TOX,  II"  i5(j,  où  il  ajoute  :  «  C'est  ainsi  qu'après 
qu'une  remise  lui  a  élé  faite  par  le  créancier,  le  débiteur  ne  peut, 
en  y  renonçant  ensuite,  en  priver  la  caution.  C'est  la  disposition 
expresse  de  la  loi  62,  D.  de  pactis.  >. 

Jurisprudence.  —  Un  tiers  qui  a  reçu  indijment  les  arrérages 
d'une  rente  peut,  après  avoir  pris  fait  et  cause  sur  l'appel  en  ga- 
rantie lie  celui  qui  les  lui  a  payés,  et  qui  se  trouve  poursuivi  par 
son  créancier  réel,  opposer  à  ce  créancier  la  prescription  de  cinq 
ans.  (Liège,  2  dée.  i83i.  Jur.  19e  s.,  i832,  III,  1 13.) 

—  La  reconnaissance  de  la  dette  faite  par  le  débiteur  principal 
après  que  le  temps  de  la  prescription  est  accompli ,  ne  peut  point 
être  opposée  à  la  caution  qui  exeipe  de  la  prescription  (C.  civil, 
2034,  225o).  (36  juin  1818.  Bruxelles,  Svveemere.  D.  A.  II,  41 '• 
D.  P.  Il,  1001,  n»  i). 

AoD.  Op.  conf.  dcDtnANTOX,  n"  i48. 

—  Lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  un  bail  que  le  preneur  s'engage 
à  supporter,  à  la  charge  du  bailleur,  les  contributions  mises  et  à 
mettre  sur  l'objet  loué,  le  preneur  ne  doit  être  censé  s'être  soumis 
à  supporter  celte  charge,  que  pour  autant  que  le  bailleur  pût  lui- 
même  en  être  tenu  ;  et  ainsi  lorsque  le  bailleur  a  payé  des  contri- 
butions à  l'égard  desquelles  la  prescription  à  l'époque  du  payement 
était  acquise,  sans  aucune  poursuite  antérieure  <le  la  part  du  per- 
cepteur pour  leur  rentrée,  ni  même  de  réclamation,  le  preneur 
peut  opposer  cette  prescription  acquise  ii  la  demande  en  restitution 
des  sommes  payées  à  ce  titre,  formée  contre  lui  par  le  bailleur.  Le 
preneur  pourrait,  dans  le  cas  qui  précède,  oppo-er  la  prescription 
acquise  à  la  demande  en  payement  des  contributions  formées  di- 
reetPinent  contre  lui  par  le  percepteur,  nonobstant  la  renonciation 
à  cette  même  prescription  qu'aurait  faite  le  bailleur.  (Bruxelles, 
cass.,  Il  juillet  i83i.  .1.  de  B.,  I,  2;5.) 

(7)  Quid  s'il  y  a  eu  payement  avant  que  la  tierce  opposition 
ait  été  formée?  —  DlrAi\TO\,  qui  admette  droit  de  tierce  op- 
position en  faveur  des  créanciersdans  le  même  seusqne  Tnoi'LOAG, 
ajoute  :  «  Mais  s'il  y  a  eu  payement  en  exécution  dudit  jugement, 
avant  que  la  tierce  opposition  ait  été  formée,  celui  qui  a  été  payé 
n'est  soumis  à  aucune  répétition  de  la  part  des  autres  créanciers, 
allcndu  qu'il  n'a  reçu  que  ce  qui  lui  était  dCi,  et  en  vertu  de 
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103  '"(l). 
103  -i"  (2). 

104.  Mais  l'art.  222;;  s'.ippliqiicl-il  aux  liéritiers 
présomptifs,  aux  liéritiers  après  décès,  à  l'Iiérilier 
institué  par  acte  cntrc-vil's,  au  donataire,  au  substi- 
tué? 

tn  ce  qui  loticcrnc  les  héritiers  présomptifs  ,  le 
plus  léger  doute  ne  saurait  s'élever.  Leur  droit  n'est 
pas  ouvert;  ils  n'ont  qu'une  espérance  va;;uc  et  fugi- 
tive. Celui  dont  ils  altcndcnl  la  succession  pourrait  à 
son  gré  l'épuiser  en  prodigalités;  et  il  ne  pourrait  re- 
noncer à  une  prescription  (."). 

Quant  aux  héritiers  après  décès,  ils  représentent 
leur  auteur,  et,  loin  de  pouvoir  attaquer  les  actes 
émanés  de  lui ,  ils  sont  tenus  de  les  exceuler. 

105.  L'héritier  institué  jiar  acte  ciitrc-vifs  est  dans 
une  position  à  part  (1).  Il  n'est  lié  que  par  les  actes 
d'aliénation  à  titre  onéreux  que  l'inslituant  fait  de 
bonne  foi  jusqu'à  sa  mort;  mais  il  peut  faire  révoquer 
les  actes  (l'aliénation  à  litre  gratuit  des  objets  coni- 
|iris  dans  la  donation,  à  moins  que  ce  ne  soit  des  gra- 
lilicalionsde  sommes  modiques,  à  litre  de  récompense 
ou  autrement  (o). 

Toute  la  question  consiste  donc  à  savoir  si  la  renon- 
ciation h  la  prescription  est  un  acte  d'aliénation  à 
titre  gratuit. 

Si  l'on  devait  s'attacher  à  une  interprétation  rigou- 
reuse de  l'art.  lOSô  du  code  civil,  il  faudrait  peut-être 
se  prononcer  pour  l'allirmative  ;  car,  renoncer  à  la 
prescription  acquise,  c'est  abdiquer  sans  compensa- 
tion un  droit  échu,  un  émolumenl  certain  ;  c'est  favo- 
riser la  négligence  d'un  créancier  au  préjudice  d'un 
héritier  qui  compte  sur  les  biens  dont  la  donation  a 
décidé  son  mariage. 

Cependant,  je  crois  qu'il  faut  apporter  un  esprit 
équitable  cl  large  dans  le  sens  à  donner  à  l'art.  lOSô, 
et  que  l'on  ne  doit  pas  enlever  au  donateur  la  faculté 
d'obéir  au  cri  d'une  conscience  timorée  qui  lui  com- 
mande de  reconnaître  sa  dette. 

Ainsi,  si  le  donateur  paye  une  obligation  contractée 
par  lui  et  prcscrile,  je  crois  que  l'héritier  contractuel 
ne  serait  pas  fonde  à  se  plaindre  de  cet  acte  de  loyauté. 
Le  juge  rendrait  hommage  à  la  délicatesse  du  dona- 
teur, cl  ne  pourrait  que  déplorer  la  dureté  de  l'héri- 
tier qui  n'aurait  pas  le  cœur  de  s'y  associer.  Le  dona- 
teur, en  promettant  ses  biens,  n'a  pas  entendu  étouH'er 


l'ohliijation  primitive  et  en  vertu  dit  jugement ,  dont  l'effet  était 
encore  entier,  n 

Si  la  renonciation  k  la  prescription  est  consiilOréc  comme  frau- 
ilnlcusc,  h  payement  ne  doit-il  pas  aussi  *Hrc  considéré  comme 
frauduleux  7  La  tierce  opposition  ne  remet-elle  pas  tout  en  ques- 
tion? N'y  a-t-il  pas  lieu  alors  à  la  condictio  indcbiti  ? 

Il  est  en  cITel  de  principe  que  ta  confession  judiciaire  d'une 
partie  ne  peut  nuire  qu'à  elle-même  ,  et  que  jamais  elle  ne  peut 
cire  opposée  à  un  tiers.  (Meri.i\,  Qucsl.  de  Droit,  v»  Garantie, 
5  7,  in-8»,  p.  36!).; 

fl)  Quels  crianciert  pourraient  ici  former  tierce  opposition  ? 
ï)l  llA!\TO\,  no  i4S,  résout  la  question  en  disant:  «'  Et  dans  aucun 
cas  ceux  qui  n'ont  traité  avec  le  déhittur  que  depuis  le  jugement, 
ne  pourraient  laltaquer.  atleiidu  qu'il  serait  alisiirde  tle  préten- 
dre que  ce  jugement  a  été  rendu  au  préjudice  de  droits  qui  n'exis- 
taient pas  encore.  » 

(-)  Les  créanciers  qui  peuvent  former  tierce  opposition, 
pourraient  aussi  interjeter  appel  encore  ouvert.  —  Au  n°  149, 
Itl  lil\TO\  justifie  cette  proposition  :  n  Mais,  dit-il,  puisque,  à 
l'épard  de  ceux  dont  le»  créances  sont  antérieures  au  jugement, 
et  lorsque  alors  le  débiteur  qui  n'a  pas  opposé  la  prescription  était 
insolvable,  ces  créanciers,  suivant  nous,  ont  le  droit  de  former 
tierce  opposition  au  jugement, pouren  empêcher  rexécution  :  nous 
devons  décider,  pour  cire  conséquent»,  que,  quand  bien  mime  le 


chez  lui  la  voix  de  l'honneur;  sa  générosité  envers  son 
héritier  n'est  pas  inconciliable  avec  sa  bonne  foi  en- 
vers ses  créanciers  (G). 

Mais  si,  au  lieu  d'une  prescription  Ircntenairc  afin 
de  se  libérer,  il  s'agissait  d'une  prescription  avec  titri^ 
et  bonne  foi  par  dix  et  vingt  ans,  je  crois  qu'il  ne 
serait  pas  aussi  facile  de  justifier  la  conduite  du  do- 
nateur. Sa  renonciation  serait  sans  cause;  aucun 
motif  de  bonne  foi,  aucun  scrupule  de  conscience  un 
serait  là  pour  le  déterminer  à  une  aliénation  qui  ne 
s'explique  ni  par  l'existence  il'une  obligation  morale, 
ni  par  les  règles  du  droit  naturel  (7).  Devenu  proprié- 
taire légitime  par  son  contrat,  par  une  [lossession  sin- 
cère, et  par  le  vœu  de  la  loi.  d'accord  avec  la  saine 
raison,  il  ne  trouve  dans  le  for  intérieur  rien  qui  con- 
damne ce  titre  sacré.  Car,  pensons-y  bien  !  la  prescrip- 
tion décennale  n'est  pas  fondée  sur  une  liction  légale, 
sur  un  intérêt  publie  placé  en  opposition  avec  le  droit 
naturel  :  c'est  le  droit  naturel  Ini-niémc  dans  toute  sa 
pureté,  ainsi  que  je  l'ai  démontré  ailleurs  (S).  Donc, 
la  renonciation  serait  une  aliénation  à  litre  gratuit, 
dans  toute  la  (orce  du  terme,  et  l'art.  IOSj  donnerait 
le  moyen  de  la  faire  rélracler  (iJ). 

ma.  Le  donataire  pur  et  sinq)le  n'a  rien  à  redou- 
ter d'une  renonciation  faite  par  le  donateur  depuis  la 
transcription  de  la  donation  ;  car  celui-ci  a  été  dessaisi, 
et  son  droit  sur  la  chose  s'est  complètement  épuisé.  Si  l.i 
renoMcialion  était  antérieure,  elle  empêchera  il  l'elTelde 
la  donation.  Le  donateur  aurail  donné  ce  qui  ne  lui 
appartenait  plus,  et  le  donataire  serait  sans  iiualité 
pour  se  plaindre.  Je  dis  même  que  le  donataire  de- 
vrait élre  re(ioussé,  quand  même  la  renonciation  serait 
faite  entre  la  donalion  et  la  U'aiiscri|ili(ni.  Ce  qui 
donne  à  la  donation  une  force  de  nature  à  réagir  jus- 
que sur  les  tiers,  c'est  la  transcription.  Sans  la  Iran- 
scri[)lion,  le  donateur  reste,  à  leur  égard,  seul  el  vrai 
[jiopriétaire;  il  peul  donc  aliéner,  abuser  même,  et 
par  conséquent  renoncer  à  la  prescri[)lion.  Je  com- 
[jrendsdinicilementque  Vazeille,  n"3'jO,  aitpu'penser 
que  le  donataire  serait  reçu  à  opposer  lui-même  la 
prescription.  Où  serait  son  titre?  l-a  donation?  .Mais 
elle  est  sans  elTet  à  l'égard  des  tiers,  tant  qu'elle  n'est 
pas  transcrite  (10).  Oii  serait  son  intérêt?  l'rendra-t-il 
son  point  d'appui  dans  la  donation?  .Mais  les  tiers  ne 
doivent  tenir  compte  de  cet  acte  qu'à  dater  de  la  tran- 
scription ;  et,  comme  cette  formalité  est  postérieure  a 


débiteur  aurait  renoncé  formellement  au  moyen  de  prescription, 
soit  avant  l'instance,  soit  pendant  son  cours,  ils  peuvent,  dans  les 
délais  de  droit,  interjeter  appel  du  jugement,  s''d  a  été  rendu  eu 
premier  ressort  seulement.  Kn  effet,  cens  qui  ont  le  droit  île  for- 
mer tierce  opposition,  sont  reçus  intervenants  en  appel  (art.  1^66, 
code  de  proc.},  et  les  principes  veulent  que  celui  qui  iloil  être  reçu 
ititervcnant  en  cause  ilappcl,  puisse  lui-même  appeler,  si  son  dé- 
biteur ne  le  fait  pas.  Ce  n'est  pas  comme  exerçant  les  droits  du 
ilébiteur  qu'ils  agiront  ainsi,  puisque  celui-ci  ayant  renoncé  lui- 
même  au  moyen  de  prescriplion,  il  est  clair  qu'ils  ne  iicuvent  faire 
valoir  en  son  nom,  en  appel,  un  droit  qu'il  n'a  [plus,  mais  ils  agi- 
ront en  leur  propre  nom,  comme  attaquant  le  jugument  de  leur 
chef  i  en  un  mot,  non  en  vertu  du  principe  consaerépar  l'art.  1 166, 
mais  en  vertu  du  principe  établi  à  l'art.  1167.» 

(3)  .ini..  Op.  conf.  de  Vv/.EII.IK:n''3.'(9. 

(■ï)  VazeiLI.E,  n«349. 

(iî)  Art.  io83,  code  civ. 

(<!)  V  \/.EII.I.K,  loc.  cil. 

(7)  \oy.  en  effet  suprà,  n"  8  el  «ni», 

(U)  Loc.  cil. 

(!))  Cette  nuance  a  échappé  à  VazEILLÉ;  Je  croii  qu'elle  n^ 
rite  d'être  prise  en  considération. 

(10)  Art.  9^1,  code  civil. 
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la  renonciation  ,  1c  donataire  ne  peut  rctroapir  sur  le 
passé,  et  s'tMovcr  contre  tlts  actes  faits  île  bonne  loi  à 
une  époque  qui  a  précédé.  Qu'est-ce  qu'un  intérêt 
postérieur  à  la  renonciation?  Un  intérêt  né  après  cette 
renonciation  peut-il  réclamer  contre  elle  (1)? 

107.  Le  substitué  n'est  pas  lié  par  les  renonciations 
à  la  prescription  au  moyen  desquelles  le  grevé  dimi- 
nuerait l'importance  du  tidéicommis  qu'il  doit  rendre 
intact,  lorsque  la  condition  se  réalise.  I.a  raison  en  est 
que  le  grevé  ne  peut  aliéner,  et  que,  par  conséquent, 
il  ne  peut  renoncer  à  la  prescriiilion  (-J). 

Que  si  l'acle  contenant  substitution  n'avait  pas  été 
transcrit ,  on  appliquerait  ce  que  j'ai  dit  au  numéro 
précédent  (5). 

108.  Nous  venons  de  voir,  par  les  détails  qui  pré- 
cèdent, quelles  sont  les  personnes  à  qui  profite  la 
])rcscriplion.  Non-seulement  elle  protège  les  droits  de 
la  personne  qui  a  possédé  ou  du  débiteur  qui  n'a  pas 
été  inquiété,  mais  encore  elle  vient  au  secours  de 
leurs  créanciers  ou  de  leurs  successeurs  ou  ayants 
cause  (i),  suivant  les  distirictions  que  nous  avons  éta- 
blies. 

Si  la  dette  est  l'objet  d'une  novation ,  la  prescrip- 
tion acquise  postérieurement  profite  au  nouveau  dé- 
biteur. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  si  elle  est  simplement 
l'objet  d'une  indication  de  payement  non  acceptée  par 
le  créancier  et  n'opérant  pas  d'interversion  dans  le 
rôle  des  parties.  La  prescriplioti  acquise  protile  alors 
non  pas  à  celui  qui  a  été  désigné  pour  faire  le  paye- 
ment ,  et  qui  n'est  qu'un  tiers  à  l'égard  du  créancier 
négligent,  mais  au  débiteur  originaire  qui  a  continué 
à  rester  tel,  et  qui  seul  a  élé  engagé  envers  le  créan- 
cier par  un  lien  obligatoire  (S). 

Ce  cas  s'est  présenté  devant  le  parlement  de  Tou- 
louse,  et,  quelque  simple  qu'il  soit  en  lui-même,  il  a 
donné  lieu  à  de  sérieux  débals  entre  deux  juriscon- 
sultes distingués,  qui  ont  écrit  sur  la  jurisprudence  de 
cette  cour  souveraine. 


(1)  Ano.  C'est  dans  l'inicrêttlu  donataire  que  Yazeille  trou- 
vait sa  recevabilité  :  «  Le  donataire,  dit-il,  a  un  intérêt  direct  j 
empêctier  cette  concession  (la  renonciation  à  la  prescription),  et 
il  est  reçu  à  opposer  lui-même  la  prescription.  «  Mais  si  l'on  ne 
jieut  agir  sans  intérêt,  Vinlérél  ne  suffit  pas  pour  constituer  le 
droit  d'ajjir. 

(2)  Art.  22SÎ,  code  civ.;  suprà,  arjum.  de  l'art.  3i  du  tit.  II  de 
l'ord.  de  1747;  Fl  RCOI.K,  sur  cet  article. 

(3)  Argum.  de  l'art.  1070. 

(•4)  Ainsi,  par  exemple,  le  tiers  détenteur  de  l'irampulile  lij  po- 
tliéqué  profile  de  la  prescription  acquise  contre  la  créance  par  le 
débiteur  et  son  vendeur  (art.  aiSo,  c.  civ.),  et  arrêt  de  la  cour  de 
cassation,  du  25  avril  1S26.  <Dall.,  XXVI,  i,  363iSlREï,  i8a6, 

1,434) 

Add,  Jurisprudence.  —  En  1752,  Watin  vend  <les  immeubles, 
10  aux  auteurs  de  Genin  ,  2''  aux  auteurs  de  Doyen-Petit.  Le 
3'»' juillet  17(39,  les  cnfjnls  Watin  font  condamner  leur  père  h  un 
rcliqu.t  de  compte  de  tutelle.  Ils  assignent  alors  les  acijucreurs 
en  déclaration  de  leur  liypolhèque  légale.  Les  auteurs  de  Genin 
seuls  appellent  alors  de  la  sentence  du  1"  juillet  17(59;  elle  est 
réformée  en  1776  par  le  bailliage  de  Relhel.  Le  ifi  mars  1785, 
arrêt  du  parlement ,  qui  annule  cette  sentence.  Nouveau  débat 
sur  le  compte  de  tutelle  jusqu'au  35  mai  1787.  Lnfin,  en  1816,  as- 
signation en  reprise  d'instance  par  les  enfants  Watin,  et, le  24août 
1818,  arrêt  définitif  de  la  cour  de  Paris,  fixant  le  reliquat  du 
compte  de  tutelle  à  10,559  f*'- 

Les  acquéreurs  Doyen-Petîtct  Watin  père,  qui  mourut  dans  le 
cours  de  la  procédure,  y  étaient  étrangers. 

Ce  n'est  qu'en  1819  que  les  enfants  \\'atin  reprennent  Tinslance 
en  déclaration  d'Iiypoilièqne. On  leur  oppose  la  prescription.  Elle 
est  repoussée  par  le  premier  juge,  mais  accueillie  sur  l'appel  par 
la  cour  de  Mc(2,  par  arrêt  du  5  juillet  1832. 


Salelle  devait  à  Henry  une  somme  d'argent,  par 
contrat  de  1C28;  eu  1632,  il  vend  un  immeuble  à 
riordet,  avec  condition  d'en  payer  le  prix  à  Henry;  en 
16G0,  Salelle  assigne  Dordct  pour  lui  rapporter  quit- 
tance. Dordet  répond  :  n  Je  n'ai  dii  connaître  que 
Henry,  que  vous  m'avez  chargé  de  désintéresser.  Or, 
celui-ci  ne  m'a  rien  réclamé,  et  je  suis  quitte  envers 
lui  par  la  prescription.  i>  Sur  ces  raisons,  arrêt  du 
parlement  de  Toulouse  de  janvier  1GG6,  qui  coii- 
ilamne  Dordet  à  compter  avec  Salelle  ou  à  lui  rap- 
porter quittance;  mais  cet  arrêt  fut  déterminé  par 
l'unique  motif  qu'il  y  avait  eu  interruption  de  pres- 
cription. La  question  soulevée  par  Dordet  resta  donc 
entière;  et,  suivant  Catellan,  elle  aurait  dii  être  réso- 
lue en  faveur  de  cet  individu  (6)!  Mais  on  s'étonne 
que  ce  magistrat  éclairé  soit  tombé  dans  cette  erreur, 
et  Vcdel,  son  commenlalcur,  a  eu  le  bon  esprit  de  la 
relever.  La  délégation  contenue  dans  le  contrat  de 
16.')2  n'ayant  pas  élé  acceptée  par  Henry,  ce  dernier 
était  resté  créancier  de  Salelle,  et  aucune  novation 
ne  ^a^ait  attaché  à  Dordet.  Comment  donc  Dordet 
aurait-il  pu  [irescrire  contre  un  individu  dont  il  n'était 
pas  débiteur'.'  l'.ommcnt  ne  voyait-il  pas  tout  ce  qu'il 
y  avait  de  faux  dans  la  position  qu'il  aspirait  à  pren- 
dre? Débiteur  de  Salelle  pour  un  prix  de  vente  non 
prescrit,  mais  voulant  échapper  à  un  payement  légi- 
time, il  éteignait  son  obligation  de  ce  côté  pour  la  repor- 
ter du  coté  de  Henry,  à  qui  il  ne  devait  rien,  et  dont  le 
litre  contre  Sakile  était  désormais  vain  et  inutile  p.ir 
l'effet  de  la  prescription.  Il  se  substituait  à  Salelle, 
pour  ne  pas  |)ayer  à  Henry,  qui,  pour  lui ,  était  un 
tiers;  mais,  quand  il  s'agissait  de  payer  .Salelle,  son 
créancier,  il  l'absorbait  dans  je  ne  sais  quelle  nova- 
tion imaginaire,  qui  n'était  qu'une  ruse  de  la  mau- 
vaise foi  pour  garder  son  prix  de  vente  (7).  Sa  préten- 
tion était  tellement  insoutenable,  qu'on  ne  conçoit 
pas  qu'elle  ait  fait  quelque  illusion  sur  l'esprit  de  Ca- 
tellan. Quandoque  bonus  ilonnilat! 

108  2"  (8). 


Pourvoi,  fondé  sur  ce  que  la  dette  était  conditionnelle,  et  qu'il 
fallait  appliquer  la  maxime  contra  non  valentem  agere, 

25  avril  1826,  arrêt  de  rejet  de  la  section  civile,  après  délibé- 
ration en  la  cbambre  du  conseil. 

(iî)  Op.  conf.  de  D.VI.I.OZ,  n^g.  11  ajoute  :  n  Spécialement  lors- 
que le  créancier  du  vendeur  d'un  immctd)le  n'a  point  accepté  - 
l'acquéreur  pour  débiteur,  ce  n'est  point  à  celui-ci,  mais  au  veri-          M 
deur,  que  profile  la  prescription  de  la  dette  acquise  iiltérieuie-  • 
ment.  » 

(G)  Liv.  VU,  cil.  VI. 

(7)  Voy.  dans  JÎERI.iX,  Réperl.,  y  Prescript.,  p.  5o6,  ce  que 
dit  Vedel  pour  démontrer  l'erreur  de  Catellan. 

(8)  Ceux  qui  ont  reçu  sur  l'immeuble,  de  la  part  du  posses- 
seur qui  renonce  à  la  prescription,  des  droits  d'usufruit  ou  de 
servitude,  même  antérieurement  à  la  révolution  du  temps rtqws 
pour  la  prescription,  peuvent  opposer  la  prescription.  —  lonr 
justifier  celte  pro|iosition  ,  DliiA?.T05i  enseigne,  n"  iSa  :  •■  l.':ir- 
ticle  2325  n'accorde  pas  aux  créanciers  seulement  le  droit  d'oppo- 
ser la  prescription,  encore  que  celui  qui  a  prescrit  y  renonn- ;  d 
donne  ce  droit  à  toute  personne  qui  y  a  intérêt  :  en  sorte  que  ceux 
qui  ont  reçu  du  possesseur  d'un  immeuble  un  droit  d'usu.Ctinl, 
d'usage  ou  de  servitude  sur  cet  immeuble,  même  avant  (|ne  îa 
prescription  fût  acquise,  peuvent  faire  valoir  ce  moyen  qu'il  n'op- 
pose pas,  auquel  même  il  renonce  ou  a  renoncé,  pourvu  que  leurs 
droits  soient  antérieurs  à  la  renonciation  ;  sauf  au  tiers  proprié- 
taire à  les  rendre  sans  intérêt  k  le  lui  opposer,  en  offrant  de 
maintenir  ces  mêmes  droits,  tels  qu'ils  ont  élé  établis  par  le  pos- 
sesseur. 

«  En  vain  objecterait-on,  quant  ii  ceux  de  ces  droits  qui  avaient 
été  constitués  avant  la  révolution  du  temps  requis  pour  la  pres- 
cription, qu'ils  l'ont  été  par  une  personne  qui  n'était  point  encore 
devenue  propriébtirc  de  l'immeuble,  et  qu'ainsi  la  rcnoiicintioo 
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au  moyen  de  prcscrîplion  n'attaquant  point  ici  lïes  droits  vala- 
l>U  ment  (;lab)i&  dûs  le  principe,  ceux  qui  les  ont  rcrus  du  posses- 
.«•eiir  ne  peuvent  critiquer  la  renonciation.  La  réponse  à  celle  ob- 
jection Cst  fort  simple  :  par  la  prescription  qui  Cil  ensuite  venue 
à  (l'accomplir,  ces  droits  ic  sont  consolidés  comme  s'ils  avaient  été 
él.iMis  par  le  vérilahlc  propriétaire  ,  puisqu'ils  l'ont  été  par  quel- 
qu'un qui,  en  faisant  valoir  la  prescription,  au  lieu  d'y  renoncer, 
si  rait  lui-même  propriétaire.  Bien  mieux,  ils  peuvent  invoquer  ce 
inoven  de  leur  propre  clicf,  et,  pour  cela,  joindre  la  possession  de 
Cl  !iii  qui  les  leur  a  conférés,  à  la  leur,  pour  compléter  le  temps 
n-.'uii  par  la  loi  (art.  31^5).  Aussi  le  code,  en  accordant  à  tous 
Cl  iix  qui  y  ont  intérêt  ,  le  droit  d'opposer  la  prescription  que  le 
poisesseur  n'oppose  pas,  ne  fait-il  aucune  distinction  entre  ceux 
qui  ont  reçu  de  lui  des  droits  sur  l'immeuhlc,  antérieurement  à 
IVpoque  où  elle  s'est  trouvée  acquise,  et  ceux  qui  n'en  ont  reçu 
qtip  postérieurement.  > 

1)  Mais  Ut  droits  consentis  sur  les  biens  par  le  possesseur 
tlrpuis  qu'il  a  renoncé  à  ta  prescription  par  un  acte  susceptible 
tt'élre  oppose  aux  tiers,  n'ont  aucun  effet  par  rapport  au  pro- 
priétaire revendiquant.  -  Dir.AXTO^.n^'  i53,  justifie  cette  pro- 
position en  ces  termes  :  «  Mais  Ton  sent  que,  pour  les  droits  qui 
n'iuraient  été  établis  par  le  possesseur  que  depuis  qu'il  a  renoncé 
à  la  prescription,  ces  droits  ne  peuvent  faire  aucun  préjudice  au 
propriétaire:  seulement,  comme  les  actes  sous  signature  privée 
nont  de  date  certaine  à  l'égard  des  liers  que  parl'enrejistremcnt, 
uu  la  mort  île  l'un  des  si[;nataires,  ou  l'insertion  de  leur  substance 
dins  un  acte  aulhcnlique  (art.  i3a3),  il  serait  nécessaire,  pour 
que  le  propriétaire  pût  leur  opposer  la  renonciation  ,  que  l'acte 
qui  la  contiendrait,  s'd  était  sous  sein[j  privé,  eût  acquis  date  cer- 
taine de  l'une  de  ces  manières,  antérieurement  a  la  constitution  du 
droit  d'usufruit,  d'usa[;eou  de  servitude. 

«  Réciproquement,  il  faudrait,  pour  que  l'acte  constitutif  de  ces 
mêmes  droits  put  être  opposé  au  propriétaire,  et  autoriser  l'em- 
ploi du  moyen  de  la  prescription  contre  lui,  que  cet  acte  eût  ac- 
•juis  tiate  rerlainc  anlérieuremenl  k  la  renonciation  à  la  prescrip- 
tion faile  par  celui  qui  les  a  établies;  car  la  constitution  de  ces 
droits  aurait  pu,  de  fait,  avoir  eu  lieu  depuis  la  renonciation,  au- 
quel cas  évidemment  elle  se  trouverait  avoir  élc  faite  par  quel- 
qu'un alors  sans  qualité  pour  la  fdire.  Aussi,  (ont  en  admettant  les 
I  réanciers  à  faire  valoir  le  moyen  de  prescription  auquel  le  débi- 
teur a  renoncé,  entendons-nous  cela  des  créanciers  dont  les  litres 
otit  acquis  u[ic  date  certaine,  antérieurement  à  la  renonciation; 
car,  ain>i  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  les  créanciers  postérieurs 
ne  peuvent  s'en  plaindre  et  faire  valoir  la  prescription  ;  et,  par 
\oie  de  conséquence,  ceux  dont  les  titres  n'avaient  pas  acquis 
date  certaine  lorsqu'elle  a  eu  lieu,  ne  le  peuvent  pas  davantage, 
puisque  rien  o'aUcstc  qu'ils  éuient  réellemeat  créanciorà  à  celle 
époque. 

<"  ^ous  verrons  plus  loin  que  la  reconnaissance  du  droit  du  pro- 
priétaire ou  du  créancier,  par  le  possesseur  ou  le  débiteur,  pen- 
dant le  cours  de  la  prescription,  et  dont  l'effet  est  de  l'interrompre, 
doit  pareillement  avoir  acquis  une  date  certaine  pour  pouvoir  être 
opposée  aux  créancier»  de  celui  qui  prescrivait,  ou  à  tous  autres 
qui  auraient  acquis  des  droits  sur  les  biens.  Autrement,  rien  ne 
serait  plus  facile  à  celui  qui  a  prescrit  et  a  celui  contre  lequel  la 
prescription  s'est  accom|>lie,  que  de  s'entendre  cl  de  faire  un  acte 
de  reconnaissance  intcrrupiif  de  prescription,  qu'on  antulalcrait, 
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cl  cl'cnicïcr  tic  la  sorle  aux  créanciers  et  autres  le  droit  <l"op|.over 
une  prescription  réellement  acquise,  parfaitement  accomplie. 
Aus«i,  celui  contre  lequel  court  une  prcsrriplion  a(;ira-t-il  pru- 
Jemmcnl,  sil  fait  cnrcijistrer  de  suite  l'acte  par  lequel  son  débi- 
teur ou  le  possesseur  de  l'immeuble  reconnaît  son  droit  et  inter- 
rompt ainsi  la  prescription.  «  Op.  eonf.  de  I,F(.i.i;Rr.(),  lome  Vlil, 
p.  10,  où  il  dit  :  «  Supposons  que  le  possesseur  d'un  bien  l'ait 
liypothéqué  à  son  créancier,  un  tiers  vient  le  revendiquer,  le  pos- 
sesseur peut  le  repousser  par  la  prescriplioii,  mais  il  ne  veut  pas 
l'opposer  :  je  crois,  dans  ce  cas,  que  le  créancier  pourra  se  servir 
de  ce  moyen  ;  le  possesseur  ne  peut  renoncer  à  son  préjudice.  » 

(2)  Vn  vendeur  assigne  en  garantie  par  son  aciieleur,  a  in. 
liril  et  droit  d'opposer  la  prescripton  au  demandeur  principal. 

—  Au  n°  1 54.  Oir.AATOX  justifie  cette  proposition  en  ces  termes: 
«  Lu  vendeur  assigné  en  caranliu  par  son  acheteur,  sur  une  de- 
mande en  revendication  formée  contre  celui-ci  par  «n  tiers,  a  in- 
térêt et  droit  d'opposer  aussi  la  prescription,  que  l'aclictcur  ne  fait 
pas  valoir,  afin  d'éviter  les  effets  de  la  garantie.  Mais  si  l'aclicteur 
ne  l'appelle  point  en  garantie,  cet  intérêt  cesse,  attendu  que  la 
garantie  pour  cause  d'éviction  cesse  elle-même  lorsque  l'acqué- 
reur s'est  laissé  conilamncr  par  un  jugement  en  dernier  ressort  » 
ou  dont  l'appel  n'est  plus  rccevable,  sans  appeler  son  vendeur,  si 
celui-ci  pro.tvc  qu'il  existait  des  moyens  suffisants  pour  faire  re- 
jeter la  demande  (art.  i64o);  or,  celui  de  prescription  était  in- 
contestablement de  ce  nombre.  » 

(5)  La  rer.oncialion  /'aile par  t'un  des  dèôilcurs  soUdaii  es  au 
moyen  de  prescription,  ne  nuit  pas  aux  autres.  —  Dl  r.AXTOX 
n»  iS"),  s'exprime  ainsi  sur  ce  point  :  .  La  reconnaissance  faite  par 
l'un  des  «lébiteurs  solidaires,  eu  la  demande  formée  contre  lui 
avant  que  la  prescription  soit  acquise,  en  interrompt  bien  le  cours 
à  l'égard  des  autres  codébiteurs  (art.  ucG  et  JJ^p),  mais  la  re- 
nonciation faite  par  l'un  d'eux  à  la  prescription  accomplie,  ne  nuit 
point  aux  autres  :  ceux-ci  peuvent  encore  oppo-scr  ce  moyen  du 
libération,  en  vertu  de  l'art,  aaaj. 

..  Il  en  est  de  même  du  cas  où  il  s'agit  d'une  dette  indivisible 
entre  plusieurs  débiteurs,  ou  entre  plusieurs  héritiers  d'un  même 
débiteur.  » 

(4)  Quid  s!  te  tiers  est  désintéressé  par  celui  auquel  ce  tiers 
veut  opposer  la  prescription?  —  J)\i.i.o/.,  au  n-  «,  piéscnte 
l'observation  suivante  :  o  Les  tiers  ne  peuvent  invoquer  la  près 
cription  que  dans  leur  intérêt;  la  renonciation  doit  avoir  son  cliét 
si  celui  au  profit  de  qui  elle  a  été  faite,  paye  leur  créance  ou 
loKre  l'exercice  de  leur  droit.  ..  Op.  conf.  de  Dei.vixcoIRT, 
in  S»,  t.  VI.  p.  io8;  de  Roi.i.vM»  nE  Vii.i.AnGl  ES,  n»  .-ÎS. 

(i!)  Le  créancitr  qui  invoque  la  prescription  en  profite  seul; 
ta  dette  ne  revit  pas  au  profit  du  débiteur  qui  ;/  avait  renoncé. 

—  Après  avoir  rappelé  l'article  37î5, 1"  WAiti)  de  Laxm.ade, 
\'  Preieription,  p.  397,  ajoute  :  ..  Mais  pour  tous,  soit  créanciers,' 
soit  intéressés,  ce  sera  toujours  l'intérêt  qui  sera  le  fondement  de 
leur  action.  D'où  il  suit  que  si  cçlui  en  faveur  de  qui  la  renoncia- 
tion a  été  faite,  consent  à  payer  le  créancier,  à  laiser  l'usufruitier 
en  jouissance,  la  renonciation  obtiendra  tous  ses  t  ffcls.  .. 

(6)  Quid  de  la  péremption  d  instance  i"  —  Jurisprudence.  Des 
créanciers  peuvent  proposer  la  péremption  d'instance  du  chef  de 
leur  débiteur  (code  de  proeéd.,  1166,  aaii).  13  juin  iSi.!.  l'aris, 
Julier.  D.  A.  XI,  i;8,  u-  .1.  D.  P.  ir.9  C^,  no3.-Op.  conf.  dv 
■roi.l.LlEI\.  t.  Mil,  n'  jâj. 


Art.  2226.  On  ne  peut  prescrire  le  domaine  des  choses  qui  ne  sont  point  dans  le  commerce  (a). 


BËDACTIOK  COXPARÉE  DES  DIVEBS  PROJETS. 


I"  PROJET  DE  cAME\cÉRts.  —  .\rt.  lOo.    Toul  CB  qui csl  claiis  Ic  coniiiuice  des  hommes,  tout  ce  qui  est 
SHSceplible  de  possession  particulière,  est  prescriptible. 
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PRESCRIPTION.  -  ART.  222G. 


106.  Toutes  les  actions,  tons  les  biens  appartenant  à  la  nation,  et  dont  l'aliénation  est  permise,  sont 

prescriptibles.  ,     ■     , 

107.  Les  bien^  naiionatt:!;  que  la  république  a  droit  do  reprendre  par  rachat,  réversion  on  autrement, 
ne  seront  prescriptibles  que  quand  elle  les  aura  retirés  des  mains  des  engagistes  ou  détenteurs  réputés 

tels, 

108     7'ous  droits  et  biens  des  villes  cl  communautés  d'habitants  sont  prescriptibles. 

109.  Vais  lorsqu'il  s'agit  des  choses  destinées  à  l'usage  commun  ou  public,  telles  que  les  rues,  les  halles, 
les  marchés  les  cours,  les  fontaines,  les  cimetières,  les  églises,  temples  et  autres  propriétés  de  ce  genre,  la 
possession   doit  avoir  été  tellement  exclusive  qu'elle  ait  privé  tous  les  autres  citoyens  de  l'usage  de  la 

chose. 

2°  PROJET  DE  cAMBxcÉRfcs. —  Art.   134.   Toul  ce  qui  cst  dans  le  commercc  cst  prescriptible. 

3°  PROJET  DE  c.oiBACÉREs.  —  Art.  683.  (Conf.  à  Fart.  13-1  du  2°  projet.) 

684.  S'il  s'agit  de  choses  destinées  à  l'usage  public  un  commun,  il  faut  pour  les  prescrire  que  la  poS' 
session  ait  été  tellement  exclusive  que  les  autres  citoyens  aient  été  privés  de  la  faculté  d'en  jouir. 

ritoJET  DISCITÉ  \i-  coxsEiL  d'état.  —  Art.  8.  (Conf.  à  l'art.  2226  du  code.) 


{a)  MOTirs. 

Exposé  de  motifs.  —  Bicox-PnKiMLNLU  au  corps  législa- 
tif ;  u  I.a  iirisi-riplioii  est  uu  moyen  d'acquérir  :  on  ne  peut 
ac(i»érir  et  couséiiuemmenl  on  ne  peut  prescrire  que  les  cho- 
ses qui  sont  dans  le  commerce  .  c'est  à-dire  qui  sont  suscepli- 
Iiles  d'être  exclusivement  possédées  par  des  ludiudus. 

u  i\lais  a-t-on  du  recarder  comme  n'étant  point  dans  le  com- 
merce, les  biens  et  les  droits  aiiparlenaut  a  la  nation,  à  des 
établissements  publics  ou  ides  communes? 

.■  A  l'égard  des  domaines  nationaux,  si  dans  l'ancien  régime 
ils  étaient  imprescriptibles,  c'était  nue  conséquence  de  la  règle 
suivant  laquelle  ils  ne  pouvaient  en  aucune  manière  être  alié- 
nés. On  induisait  de  cette  lègle  que  le  domaine  ne  pouvait 
cire  possédé  en  vertu  d'un  litre  valable  et  sans  mauvaise  foi  ; 


gence  des  officiers  publics,  et  que  cette  négligence  ne  devait 
pas  entraîner  la  perte  des  biens  nécessaires  à  la  défense  et  aux 
autres  charges  de  l'Etat. 

«  La  régie  de  l'inaliénabililé  a  été  abrogée  pendant  la  ses- 
sion de  l'assemblée  constituante ,  par  des  considérations  de 
bien  public,  qui  ne  sauraient  être  méconnues. 

it  Les  lois  muliipliées  qui  autorisent  la  vente  des  domaines 
anciens  et  nouveaux,  les  alién.iiions  générales  faites  en  exé- 
cution de  ces  lois,  et  l'irrévocabiiité  de  ces  aliénations  pronon- 
cée dans  les  chaites  constitutionnelles,  ont  dil  faire  consacrer 
dans  le  code  civil,  comme  une  règle  immuable,  celle  qui, eu 
mettant  ces  domaines  dans  le  commerce,  les  assujettit  aux 
règles  du  droit  commun  sur  la  prescription. 

11  Ces  règles,  étant  applicables  pour  ou  contre  la  nation,  doi- 
vent à  plus  forte  raison  être  observées  à  l'égard  des  établisse- 


iiue  celle  possession  ne  pouvait  être  imputée  qu'à  la  négli-    menls  publics  et  des  communautés.  » 

SOURCES, 

Lcg.  0,  1,4j,  iiip-  W.  (le  nsiirp.  et  usucap.  —  pothier.  Prescription,  ii"  7,  S"- alinéa,  n">  14el288i  Posses- 
sion ,  11"  37. 

Législation  ctrangèrc. 


Deux-Siciles.  —  2132.  Conf.  à  l'art.  222G  du  code 
français. 

Sardaignc.  —  2501.  Id. 

Canton  de  l-'aud.  —  163S,  Id. 

Hottunde.—  1990.  Id. 

Haïti.  —  199i.  Id. 

Prusse.  —  o8I .  Id. 

Bavière,  —  ô.  On  peut  acqut'rir  par  prcscriplioii 


tout  ce  qui  est  dans  le  commerce,  à  moins  que  des  lois 
particulières  ne  l'interdisent. 

Autriche.  —  l'iiiîj.  Elle  (la  prescription)  s'exerce 
sur  toutes  les  choses  qui  peuvent  èlre  l'objet  d'une  ac- 
quisition. 

14^61458.  —  Elle  ne  peut  donc  pas  avoir  lieu  sur 
les  droits  réguliers ,  ni  quand  il  s'agit  de  l'exercice  des 
droits  personnels. 


SOMMAIBE. 


Î08.  Transition.  Des  nialiéies  susceptibles  de  prescription. 
L'ailicle  222G  ne  les  passe  pas  toutes  en  revue.  Il  ne 
parle  pas  des  choses  qui,  quoique  aliénables,  sont 
toutefois  imprescriptibles.  Fausseté  de  la  règle  alie- 
nabile,  ergo  prascriptiblle. 

109.  Causes  diverses  d'imprescriptibilité. 

109  2".  Les  droits  allac/iés  à  la  personne,  étant  incessi- 
bles ù  d'autres  ,  sont  ainsi  imprescriptibles. 

1U9  3».  Le  nom,  la  noblesse  et  les  armes  sont  imprescrip- 
tibles. Limites  à  ce  que  ce  principe  présente  de 
trop  absolu. 

110.  5  1.  Des  choses  imprescriptibles  par  leur  nature. 

1»  Liberté  et  autres  droits  naturels  inhérents  à 
l'organisation  de  l'homme.  Mot  du  pape  Grégoire  IX. 

111.  En  quoi  ces  droits  sont  imprescriptibles.  La  liberté  est 

suscepliblc  de  restriction.  On  soumet,  par  prescrip- 
tion, l'homme  aux  obligations  compatibles  avec  le 
droit  de  conlracler.  On  peut  même,  par  certaines 
déchéances,  porter  atteinte  à  la  liberté  individuelle. 
2»  Les  facultés  et  les  droits  facultatifs  sont  impres- 
criptibles. Définition  du  moy  faculté.  Reproches  faits 
à  d'Argenlrée.  Uininclions  imporlantes.  Exçmi>les  de 


112. 


plusieurs  droits  facultatifs,  inadmissibles  par  le  long 
usage.  Différences  entre  les  droits  facultatifs  et  les 
droits  formés  et  particularisés.  Mot  de  M.  Koyer- 
Collard. 

113.  Toutefois,  certains  droits  facultatifs  peuvent  se  prescrire 

à  compter  de  la  contradiction. 

114.  Application  de  ceci  à  celui  qui,  pendant  plus  de  (rente 

ans,  a  laissé  couler  l'eau  do  sa  source  sans  l'utiliser  ; 
il  peut  retenir  les  eaux  au  préjudice  du  voisin  (|ui  s'en 
sera  servi,  à  moins  que  celui-ci  n'ait  fait  des  travaux 
apparents  ayant  plus  de  trente  ans. 

115.  I.e  propriétaire  peut  même  couper  les  veines  d'eau  qui 

alimentent  le  puils  du  voisin. 

116.  Mais,  en  faisant  ce  qu'il  veut  sur  son  lorrain,  le  pro- 

priétaire doit  se  conformer  à  ccrlains  règlements  de 
police. 

117.  Sont  aussi  facultés  imprescriptibles  :  le  droit  de  dessé- 

cher son  héritage,  de  le  préserver  des  inondations  , 
d'ouvrir  des  jours,  de  laisser  chômer  un  moulin  et  de 
le  faire  travailler  cnsuile. 

118.  Il  en  est  de  mèrae  du  droit  de  se  clore, 

119.  El  Ju  droit  de  se  borner. 
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iîO.  Et  du  droit  de  sortir  de  l'indivision. 

120  2o.  Le  droit  légal  au  rachat  de  rentèi  est  Impres- 
criptible. 

120  S".  Jièijle  différente  pour  les  communautés  d'habi- 
tants, les  religieux. 

121.  Quld  da  droit  attribué  aux  communes  et  aux  proprié- 

taires de  halles  de  se  contraindre  mutuellement  à  les 
louer  ou  à  le»  vendre?  Dissentiment  avec  un  arrêt  de 
Bordeaux. 

122.  Le  droit  de  laisser  couler  son  eau  naturellement  sur  le 

fonds  inférieur  est  imprescriptible. 
122  2».  Les  constructions  et  plantations  faites  au  mépris 

des  art.  Cil  et  C72  du  code  civil,  ouvrent-elles 

une  prescription  contre  te  voisin? 
122  j».  Hèglesdela  prescription  acguisitlve  ou  extinc- 

tive  à  l'égard  du  droit  d'irrigation. 
122  i».  Un  meunier  pourrait-il  prescrire  contre  le  droit 

des  propriétaires  riverains,  de  faire  au-dessus 

du  moulin  des  prises  d'eau  pour  l'irrigation  de 

leurs  prés  ? 

123.  Les  facultés  conventionnelles  sont  prescriptibles. 

124.  Exemple  emprunté  à  Hearys. 

125.  Arrêt  de  la  cour  de  Limoges  qui  confirnie  celte  vérité. 

126.  Critique  d'un  arrêt  de  Bruxelles  qui  la  méconnaît. 

127.  Autre  arrêt  de  la  même  cour,  plus  conforme  aux  princi- 

pes. Au  reste,  il  faut  toujours  distinguer  si  la  faculté 
conventionnelle  provient  d'une  clause  accidentelle  au 
contrat,  ou  si  elle  est  imlivisilile  de  ce  même  contrat. 
Dans  ce  dernier  cas,  elle  sitbsiste  autant  que  le  con- 
trat lui-même.  Kenvoi  au  n»  129. 

128.  ^ouvcaux  exemples  de  facultés  conventionnelles  pres- 

criptibles. 1"  Faculté  perpétuelle  de  résilier  un  con- 
trat ;  2»  promesse  de  payer  à  volonté  et  toutes  et 
quanles  fois. 

129.  Limitation  à  la  prescriptibilité  des  facultés  convention- 

nelle» :  1»  quand  elle  procède  d'une  clause  inhérente 
au  contrat  et  indivisible.   Voy.  n»  127. 

130.  2"  Lorsque  la  faculté  git  dans  le  choix  des  moyens  alter- 

natifs lie  se  libérer.  Exemples. 

131.  3"  Lorsque  la  faculté  a  été  créée  à  perpétuité  pour  une 

communauté  d'habitants.  La  faculté  ne  se  prescrit 
pas  entre  eux. 

132.  4"  On  ne   prescrit   pas  contre  les  bonnes  mœurs  et 

contre  les  matières  gui  tiennent  à  l'ordre  public. 
Exemple  tiré  des  contrats  usuraires  et  de  l'étal  des 
personnes.  On  n'acquiert  pas  le»  droits  civils  par 
prescription. 

133.  Toutefois  la  prescription    n'est   pas  sans  influence  sur 

l'état  des  personnes.  Exemples.  Déchéance  de  l'ac- 
tion en  désaveu.  Recherche  de  l'élat  d'enfant  est 
prescriptible  après  sa  mort.  Possession  d'état.  Pres- 
cription contre  les  demandes  en  nullité  de  mariage. 
IJI.  S»  On  ne  prescrit  pas  contre  les  lois  île  police  générale. 
Exemple  tiré  de  l'obligation  de  subir  un  alignement 
ou  de  ne  rien  faire  qui  contrarie  la  navigation  dans 
une  rivière  navigable. 

135,  Autre  exemple  tiré  de  ce  qu'aucune  possession  ne  donne 

le  droit  de  tenir  les  eaux  privées  à  une  hauteur  pré- 
judiciable. 

136.  On  ne  peut  acquérir  par  prescription  le  droit  d'inonder 

le  voisin.  Erreur  de  Touiller. 

137.  On  le  peut  cependant  lorsque  l'administration  compé- 

tente a  donné  un  niveau  fautif,  et  qu'on  le  possède 
pendant  trente  ans. 

138,  Espèce  curieuse  jugée  par  la  cour  royale  de  Nancy,  et 

dans  laquelle  le  droit  d'inondation  a  été  consacré 
parce  qu'il  ne  se  fonde  pas  sur  uu  délit. 


139.  Autres  droits  contraires  à  la  police,  et  qu'on  ne  peut 

acquérir  par  prescription.  Droit  de  moulin  ,  pê- 
che, etc. 

140.  On  ne  peut  acquérir  par  prescription  le  droit  de  faire 

passer  sur  la  voie  publique  des  eaux  malsaines.  On 
ne  peut  acquérir  non  plus  par  le  même  moyen  une 
servitude  qui  gêne  la  voie  publique  et  le  droit  de  po- 
lice de  l'autorité. 

141.  On   n'acquiert  pas   par  prescription   le  droit  de   cor- 

rompre les  eaux.  Mais  on  peut  acquérir  le  droit  de 
les  salir,  pourvu  qu'on  ne  porte  pas  atteinte  à  la  sa- 
lubrité publique. 
141  2».  On  ne  prescrit  pas  contre  l'obligation  imposée 
par  l'art.  674  du  code  civil. 

142.  6o  Des  choses  matérielles  qui,  par  leur  nature,  résistent 

3  l'appropriation.  De  la  mer.  Elle  est  res  nullius. 
Raisons  insuffisantes  données  par  Grolius.  Madame  do 
StaCl  invoquée  pour  le  combattre. 

1 13.  Le  droit  de  pêche  dans  la  mer  est  imprescriptible. 

lîl.  §2.  Des  choses  imprescriptibles ,  non  comme  résistant 
par  leur  nature  à  l'appropriation,  mais  parce  qu'elles 
sont  publiques. 

1"  Des  eaux  courantes.  Erreur  de  Justinien,  qui  les 
déclare  communes.  Cicéron  plus  exact  que  le  législa- 
teur de  Constantinopic.  Distinction  à  faire  entre  les 
eaux  de  la  mer,  celles  des  fleuves  et  rivières,  et  celles 
des  sources.  Les  premières  ne  sont  à  personne;  les 
secondes  appartiennent  au  public;  les  troisièmes  à 
des  particuliers. 

145.  2»  Les   rivières  non  navigables  ni  flottables  font-elles 

partie  du  domaine  public;'  Première  époque,  c'est-à- 
dire  époque  féodale.  Deuxième  époque,  c'est-à-dire 
depuis  la  suppression  de  la  féodalité.  Troisième  épo- 
que, c'est-à-dire  depuis  la  publication  du  code  civil. 
Ce  code  a  fait  un  partage  entre  l'Etat,  les  riverains 
et  les  individus  indiqués  dans  l'art.  563. 

146.  Conséquence  de  ceci,  l»  Le  droit  de  l'État  survit  à  tous 

les  actes  de  jouissance  privée.  '2°  Un  cours  d'eau  non 
navigable  peut  s'acquérir  par  prescription  avec  les 
terres  adjacentes.  On  peut  même  y  acquérir  le  droit 
de  digue  et  de  moulins ,  avec  l'autorisation  de  l'auto- 
rité supérieure. 

Il  y  a  plus ,  on  peut  y  construire  un  moulin  sans 
permission  ,  et  en  acquérir  la  propriété  par  pres- 
cription, à  condition  qu'on  n'inondera  pas  l'bérilage 
voisin. 

146  2».  Les  lies,  îlots,  alterrissements  dans  les  rivières 
et  les  lits  abandonnés  sont  prescriptibles. 

1 46  3».  Sous  guet  rapport  il  n'j-  a  pas  de  prescription 
sur  les  lacs  et  étangs. 

146  4".  Le  droit  de  pèche  dans  une  rivière  peut-il  être 
acquis  par  prescription  à  l'un  des  riverains  ex- 
clusivement à  l'autre? 

146  5".  jiucune  longue  possession  ne  peut  faire  acquérir 
par  prescription,  vis-à-vis  du  gouvernement ,  le 
droit  de  conserver  une  anticipation,  construction 
ou  prise  d'eau,  faite  sans  autorisation  sur  le 
bord  des  rivières  navigables  ou  flottables. 

116  6».  La  possession  n'est  jamais  opposable  à  l'action 
publique  de  l'administration,  pour  ordonner  la 
suppression  ou  modification  des  usines  dans  l'in- 
térêt général.  Seciis  lorsque  la  suppression  n'est 
demandée  que  dans  un  intérêt  privé  et  par  un 
particulier. 

147.  3»  Les  eaux  pluviales  et  vicinales  qui  séjournent  ou  pas- 

sent dans  les  lieux  publics  sont  res  nullius.  Erreur 
de  quelque!  tribunaux  et  de  la  cour  de  cassation  clic- 
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nièaie,  pour  expliquer  qu'elles  sont  imprescripliblës. 
Elles  sont  imprescriptibles,  quand  raOnie  on  aurait 
fait  des  travaux  d'art,  pour  procurer  Icurccoi.lcment. 
1 ÎS.  Il  en  est  autrement,  quand  les  eaux  pluviales  coulent 
d'une  propriété  privée  sur  une  autre.  Dissentiment 
avec  Duranton.  Inapplicabilité  de  quelques  lois  ro- 
maines et  nécessité  de  ne  se  servir  des  textes  du 
Digesle  qu'avec  précaution. 

149.  4»  Les  rades,  ports  et  bavres   sont  imprescriptibles  à 

cause  de  leur  destination.  Ils  font  partie  du  domaine 
public,  mais  ils  rentrent  dans  le  commerce  quand 
cesse  leur  destination. 

150.  5»  Qiiid  des  rivaces  de  la  mer?  Dissentiment  avec  Toui- 

ller, qui  pense  qu'on  peut  y  acquérir  par  prescription 
des  pêcheries,  et  y  faire  des  marais  salants  et  autres 
établissements. 
15!.  Mais  on  peut  acquérir  par  prescription  les  eaux  salées 
qui  s'introduisent  naturellement  dans  l'intérieur  des 
terres. 

e»  Les  relais  de  la  mer  sont  prescriptibles.  Erreur  de 
l'art.  3ÔS. 

7»  Les  rivages  des  rivières  navigables  appartiennent 
aux  riverains  jusqu'au  flot.  Ils  sont  prescriptibles. 

8°  Des  canaux  navigables.  Ils  font  partie  du  domaine 
public;  mais  le  droit  de  les  exploiter  est  prescripti- 
ble. Distinction  entre  les  servitudes  dont  ils  peuvent 
être  grevés. 

Quid  des  canaux  navigables  concédés  à  perpétuité  aux 
particuliers  par  l'État?  Arrêt  remarquable  delà  cour 
de  Lyon.  Lxplication  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion, du  5  mars  ISi'J. 

0"  Des  voies  publiques.  Elles  font  partie  du  domaine 
public.  Elles  sont  imprescriptibles.  On  peut  cepen- 
dant y  établir  des  servitudes  qui  rentrent  dans  leur 
destination. 

La  largeur  d'une  route  royale  est  imprescriptible. 

Il  en  est  de  même  de  la  largeur  des  chemins  vicinaux. 
Erreur  de  Garnicr. 

Que  doit  prouver  une  commune  quand  elle  se  retranche 

dans  l'iraprescriptibilitê  de  ses    chemins  vicinaux  ? 

2».  Cas  dans  lequel  la  commune  devrait  cependant 

exproprier  le  terrain  qui  doit  rendre  au  c/temin 

sa  largeur. 

La  largeur  des  chemins,  surtout  des  chemins  vicinaux, 
n'est  pas  toujours  certaine  dans  le  droit;  c'est  la  pos- 
session qui  doit  décider.  Mais,  si  la  largeur  est  prou- 
vée, la  prescription  ne  peut  être  invoquée. 

10"  Tous  ces  principes  s'appliquent  h  la  largeur  d'une 
place  ou  d'une  rue. 

On  ne  peut  aggraver  la  servitude  naturelle  où  est  la 
rue  de  recevoir  les  eaux  ménagères  et  pluviales. 

Tout  ce  qui  a  été  dit  aux  n»*  156  et  suivants,  n'est  ap- 
plicable qu'autant  que  la  chose  publique  conserve  sa 
destination.  Si  elle  la  perd ,  elle  rentre  dans  le  do- 
maine privé  et  devient  prescriptible.  A  quels  indices 
reconnait-on  qu'une  chose  cesse  d'être  publique .'  Dis- 
sentiment avecisamhert,  avec  Vazcilleet  avecGarnier. 
Observations  sur  le  cas  d'abandon  de  tout  ou 
partie  d'une  roule,  soit  par  suite  de  redressement, 
soit  pour  autre  cause. 

La  prescription  peut-elle  être  invoquée  par  les 
communes,  relativement  aux  arbres  plantés  sur 
les  chemins  publics ,  autres  que  les  grandes  rou- 
tes royales,  et  sur  tes  rues  des  villes,  bourgs  et 
villages,' contre  les  riverains  qui  en  sont  proprié- 
taires. 
ICI.  II"  les  promenades  publi'iucs  sont  du  domaine  publie 
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municipal.  Il  faut  leur  appliquer  tout  ce  qui  a  été  dit 
depuis  dans  les  n"  15fi  et  suiv. 

165.  Peut-on  les  grever  de  servitudes  pendant  qu'elles  restent 

promenades  ? 

166.  Suite. 

167.  De   la  possession  ancienne  appuyée  de  titres  anciens. 

Elle  équivaut  à  la  représentation  d'un  tilre. 

168.  12»  Une  fontaine  communale  est-elle  imprescriptible? 

Premier  cas,  ou  l'on  suppose  qu'une  concession  a  été 
faite  par  l'autorité  corapélcnle,  à  perpétuité. 

Deuxième  cas,  oii  l'on  suppose  qu'il  y  a  eu  possession 
d'une  partie  des  eaux  sans  concession  expresse  ; 
mais  distinctions. 

1»  Lorsqu'il  y  a  un  règlement  général  pour  la  con- 
servation d'une  certaine  partie  des  eaux  et  l'aliéna- 
tion de  l'autre  ;  2°  lorsqu'il  n'y  a  ni  règlement 
général,  ni  concession. 

Du  concours  des  circonstances  nécessaires  pour  qu'une 
eau  publique  cesse  d'être  telle. 

169.  13»  Des  monuments  publics  servant  à  l'embellissement 

des  villes,  et  conservés  comme  objets  d'art.  Ils  sont 
imprescriptibles. 

170.  14»  Des  édifices  destinés  au  culte  religieux.  Ils  sont  dans 

le  domaine  public. 

171.  Lorsqu'une  église  est  démolie,  ou  qu'elle  a  été  enlevée 

à  sa  destination,  elle  devient  prescriptible. 

172.  Les  vases  sacrés,  les  ornements  et  autres  accessoires  du 

culte,  sont-ils  imprescriptibles?  Dissentiment  avec 
d'Argentrée. 

173.  Peut-on,   par   la  prescription,  grever  d'une   servitude 

une  église  consacrée  au  culte  ? 
173  2°.  Uncimetièren'est  susceptible  ni  de  prescriplion, 
ni  de  servitude. 

173  3».  Quand  les  églises  et  les  cimetières  deviennent-ils 

prescriptibles  ? 

174.  15"  De   l'imprescriplibilité    des   portes,   murs,  fossés, 

remparts  des  places  de  guerre. 

Quid  quUDA  elles  changent  de  destination?  A  quelles 
circonstances  reeonnait-on  le  changement  de  des- 
tination? Dissentiment  avec  Garnier  et  Vazeille.  Pré- 
férence accordée  à  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation. 

174  2".  Peut-on  prescrire  par  non-usage  contre   la  ser- 

vitude négative  qui  grève  les  terrains   compris 
dans  la  zone  militaire  ? 
174  3o.  Les  murs  d'enceinte  d'une  ville  sont  également 
imprescriptibles  quand  ils  assurent  la  perception 
de  t'ociroi. 

175.  Fin   de   l'énuméralion  des  choses  hors  du   commerce  , 

soit  par  leur  nature,  soit  par  une  destination  légale. 
Un  particulier  peut-il,  par  sa  volonté,  placer  une 
chose  hors  du  commerce?  Des  biens  substitués. 
17G,  ("jô.  Autre  question  d'imprescriplibilité  ,  dérivant  de 
causes  étrangères  à  l'art.  22-2C.  On  ne  peut  pas  pres- 
crire conlre  son  litre.  Renvoi. 

177.  On   ne  peut  pas  acquérir  par  la  prescription   certaines 

servitudes,  quoiqu'on   puisse  les  acquérir  par  titre. 
Renvoi. 

178.  Autre  renvoi,  pour  la  question  de  savoir  si  l'on  peut  ac- 

quérir par  prescriplion  un  droit  d'usage. 

179.  On  ne  peutacquérir  par  prescription  une  rente  foncière, 

180.  Les   droits    corrélatifs   ne   sont    pas    imprescriptibles, 

comme  quelques  auteurs  l'ont  voulu. 

181.  Renvoi  pour  la   question  de  savoir  si  les  choses  tenues 

entre  associés  sont  imprescriptibles. 

182.  Une  rente  qui  ne  dépend  pas  d'un   capital  déterminé, 

peut-elle  s'éteindre   par   prescriplinn?  Erreur  de   la 
cour  dv  Meiz. 
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COMMENTAIRE. 
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108.  L'article  2-226  ouvre  la  nialiùre  des  choses 
susceplibles  ilc  prescription;  mais  il  n'en  aborde 
qu'un  côlé;  il  n'a  pas  pour  but  de  passer  en  revue 
tous  les  droits  contre  lesquels  la  prescription  est  im- 
puissante (1).  11  pose  un  de  ces  principes  généraux 
derrière  lesquels  le  législateur  aime  à  se  retrancher 
pour  éviter  les  détails,  mais  qui  sont  pour  l'interprète 
un  champ  inlini  à  parcourir  :  principes  que  les  codi- 
iicateurs  afiectionncnt  ;'i  cause  de  leur  commode  briè- 
veté, cl  que  les  commentateurs  redoutent  à  cause  de 
leur  élasticité  et  des  intarissables  applications  qu'ils 
comporlcnt.  L'article  2226  déciile  donc  que.  puisque 
la  prescription  est  une  aliénation,  on  ne  peut  pres- 
crire le  domaine  des  choses  qui  ne  sont  pas  dans  le 
tonimcrce  (2).  Cela  dit.  il  s'arrête,  s'en  rél'érant,  pour 
le  surplus,  aux  règles  disséminées  dans  le  code  civil. 
Il  aurait  pu  .ijouter  cependant,  sans  revenir  sur  Iwi- 
inème,  que,  même  parmi  les  choses  qui  sont  dans  le 
commerce,  il  y  en  a  que  la  prescription  ne  peut  at- 
teindre, comme,  par  exemple,  certaines  servitudes  : 
ce  qui  fait  mentir  la  règle  :  alienabilc,  eryo  prœscrip- 
tibile  (ô).  Mais  le  législateur  ne  doit  pas  tout  expliquer, 
tout  épuiser.  C'est  au  commentateur  à  développer  et 
h  compléter  son  langage  laconique.  Aussi,  dirai-je 
avec  d'Argentrée  :  Hossparsam  vialeriam  in  sua  capita 


colli/jeiniis,  ul  qiiidpiam  ad  tisittn  comparari possi'l  et 
usuipari  foro  et  res  agentihus  (i). 

109.  Il  y  a  des  choses  qui  sont  imprescriptibles 
par  elles-mêmes  ;  il  y  en  a  d'autres  qui  ne  le  sont  qu'à 
raison  de  leur  destination;  il  y  en  a  enfin  qui  ne  le 
sont  qu'à  raison  des  personnes  qui  les  possèdent. 

Les  choses  imprescriptibles  par  elles-mêmes  sont 
celles  qui,  par  leur  destination  naturelle,  appartien- 
nent à  tout  le  monde  et  échappent  à  rap[)r()priation 
privée,  comme  l'air  (o),  les  rivières,  la  mer,  la  liberté 
de  l'homme,  etc.  (6),  ou  bien  encore  celles  qu'une 
disposition  de  la  loi  soustrait,  par  des  raisons  parti- 
culières, à  l'action  de  la  prcscriplion,  comme  certai- 
nes servitudes. 

Les  choses  imprescriptibles  à  raison  de  leur  desti- 
nation sont  celles  qui.  par  elles-mêmes,  ne  sont  point 
incompatibles  avec  l'appropriation  privée,  mais  qui , 
par  une  destination  accidenlelle,  ont  été  retirées  du 
commerce  et  allectées  à  un  usage  public.  On  peut 
donner  pour  exemple  les  chemins  et  les  roules,  les 
ports,  les  havres,  les  rades,  les  remparts,  murs,  fossés 
et  portes  des  places  de  guerre  (7).  Tant  que  ces  choses 
conservent  leur  alTectation  à  ce  service  public,  elles 
restent  imprescriptibles  (S)  ;  mais,  comme  leur  desti- 
nation n'est  pas  perpétuelle,  qu'elle  n'est  qu'artifi- 


(1)  Aon.  A  A/.FIl.I.K,  n"  8o,  dit  dans  le  mcmc  scns:«  La  rcgie  qui 
exempte  de  ta  prescription  les  objets  qui  ne  sont  pas  dans  !c  com- 
merce,' n'est  poiiil  une  crc'ation  de  nuire  code  civil  ;  elle  vient  du 
ilroit  romain  ,  et  elle  avait  ses  applications  marquées  par  les  lois 
Rucienncs  cl  par  la  jurisprudence.  L'art.  a^sG  ilu  nouveau  code 
l'a  confirmée,  mais  il  ne  détermine  pas  les  choses  qui  se  trouvent 
lior»  du  commerce.  Il  faudrait  Lien  se  carder  de  conclure  de  ce 
»i!cncc  que  le  code  nouveau  s'en  est  réiéré  aux  explications  du 
droit  ancien.  La  rêvo'ution  a  .imcnê  sur  cette  malicrc  des  clian- 
;;ements  importants, qui  auraient  rendu  lrès*uli!e,  dans  l'art.  3326, 
le  développement  du  principe  qu'il  présente.  » 

(2)  AoD.  Op.  conf.  de  DelVIXCOIRT,  t.  VI  in-S",  p.  1 1 1  ;  de 
riUI,l.\.\D  Dli  VlI.I.ARiJlF.S,  \o  Prescript.,  n»  a6. 

«  Si  les  biens  aliénables  étaient  prescriptibles,  ihcrait  très-facile 
d'éluder  la  proliibilion  Je  la  loi.  >  (.UAZEn.lT  sur  Dema>tk, 
i.°  1143.) 

O.  Leclercq,  1.  Mil,  p.  13,  dit  ici  :  «Tout  ce  qui  détruit  la 
présompliun  ilc  l'aliénation  et  de  l'acquisition,  détruit  c(;alemcnl 
|j  prescription;  puisqu'elle  n'cat  que  la  prescription  même,  son 
lifndement  croule.  » 

DEI.bir.lK  ajoute,  n"  i3jï6  :  «  Qui  ne  sont  pas  dans  te  com- 
vierctf  c'est-à-dire  non  susceptibles  d'être  exclusivement  possé- 
dée» par  des  individus.  Prœtcriptio  longœ  possessionis  ad  o&ti' 
nenda  toca  j'uris  gentiuin  pubtica  concedt  non  sotet.  » 

(5)  .\dii.  Op.  conf.  de  Dl  RA:^TOX,  qui  multiplie  les  exemples, 
I.*  i5<S,  en  disant  :  «  Ainsi,  lorsqu'une  loi  n'est  pas  iotervcnue  pour 
autoriser   l'aliénation  de   biens  nationaux,  ces  biens,  en  {général, 
suiit  inaliénables;  les  actes  même  les  plus  formels  du  {jouverue- 
mcnt  n'en  pourraient  conférer  la  propriété  aux  particuliers,  du 
niiiins  0énéralcmcnl  ;  cl  cependant  à  l'exception  des  biens  alTectés 
à  un  usa]jc  publie,  et  qui,  pour  cette  cause,  sont  hors  du  com- 
merce ,  la  prescription  peut  faire  acquérir  à  un  particulier  la  pro- 
priété* 4run  bien  de  l'Ltcit,  par  exemple  d'une  forêt  nationale  (ar- 
ticle 3337),  De  même,  une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  ne 
peut ,  liors  les  cas  exceptés  par  la  loi,  et  quoiqu'elle  eût  obtenu 
la  séparation  de  biens,  aliéner  ses  immeubles  dotaux,  non  déclarés  ' 
inaliénables  par  le  contrat  de  mariage  ;  et  néanmoins  la  pre>crip- 
lion  à  l'éfpard  de  ces  mêmes  biens,  a  pu  non-seulement  courir  et  i 
s'accomplir  pendant  le  mariaj^e,  si  elle  a  commencé  auparavant , 
mais,  de  plus,  elle  a  pu  commencer  son  cours  depuis  la  séparation  1 
de  biens,  el  s'accomplir  durant  le  mariage  (art.  i56i).  Voilà  des 
exemples  bien  frappants  que  rinaliéoabilité  n'emporte  pas  néees-  | 
saircment  l'imprescriptibilitc.  En  sens  inverse,  les  biens  des  mi- I 
ueui'.  et  des  inlerJils  pi  u\eut   cire  a'iéiié.,  non-seulement  à  la  ' 


poursuite  de  leurs  créanciers,  mais  cncnre  en  vertu  d'un  avis  du 
conseil  de  famille,  dùnieut  homologué,  soit  pour  paver  des  dettes, 
soit  pour  d'autres  causes  oèi  il  s'agirait  d'un  avantage  évident  pour 
le  mineur  (art.  437  et  .538),  et  cependant,  en  principe,  la  pres- 
cription ne  court  pas  contre  les  mineurs  et  les  interdits,  à  l'effet 
de  faire  acquérir  à  un  tiers  la  propriété  de  leurs  biens  (art.  3353). 
Tous  les  jours  le  propriétaire  d'un  fonds  vend,  cède  à  son  voisio 
une  servitude  discontinue  ,  apparente  ou  non,  et  aujourd'hui  les 
servitudes  de  cette  espèce  ne  peuvent  s'acquérir  par  prescription 
(art.  691}.  Ainsi  inaliénabililé  et  imprescriptibUité  ne  sont  pas 
synonymes,  tant  s'en  fiiut.  » 

(-îjSur  Bretagne,  art.  266,  cbap. XXV,  p.iiSg,  n"!.  VazEII.I.E 
n'a  pas  suivi  d'ordre  dans  son  classement;  il  place  l'action  en  ré- 
clamation d'état  entre  le  duel  et  lalluvion  des  lacs.  Eu  employant 
plus  de  matériaux,  j'ai  cherché  à  avoir  plus  de  méthode. 

(o)  Add.  ^  AZEII.LE,  n»  84,  dit  à  ce  sujet  :  a  I)cs  nations  ont  pu 
se  créer  des  droits  de  souveraineté  et  de  propriété  sur  des  portions 
de  mer.  L'air  a  échappé  à  celte  domination  et  à  toute  division; 
d  règne  pour  tous  les  êtres  animés,  et  chaque  homme,  sauf  les  con  > 
ditions  de  port  d'armes,  peut  toujours  faire  la  cba»se  aux  oiseaux 
sauvages  dans  l'air.  Le  droit  de  chasse  sur  la  terre  est  nécessaire- 
ment plus  modifié.  Le  respect  dû  aux  propriétés,  la  conservation 
de  leurs  proiluits,  l'ont  fait  restreindre  dans  de  justes  bornes  ;  mais 
le  droit,  en  lui-même,  est  imprescriptible,  comme  celui  de  lâchasse 
dans  l'air,  et  de  la  pêche  dans  la  mer.  » 

(0)  Art.  714,  code  civil;  Cvil-S,  1.  9,  D.  de  utucap. 

Ano.  Op.  conf.  de  V.\/.EII.1.E,  n"  81,  où  il  dit  :  a  L'art.  714  du 
code  civil  déclare  qu'il  y  a  de»  choses  qui  n'.ippartiennent  à  per- 
sonne, cl  dont  l'usage  est  commun  à  tous.  Il  annonce  que  des  lois 
de  police  règlenl  la  manière  d'en  jouir.  Ces  choses  sont  certaine- 
ment hors  du  commerce,  et,  par  conséquent,  imprescriptibles. 
Mais  en  quoi  consistent-elles?  Le  code  ne  le  dit  pas  :  il  semble 
qu'elles  ne  doivent  rien  comprendre  de  ce  qui  est  indiqué  par  le» 
articles  538,  539,  ^J<>,  541  cl  543,  ptiisque  tout  ce  qu'ils  énoncent 
appartient  à  t'Etal  ou  aux  communes.  L'art.  714  sous-entend  les 
choses  qu'indiquent  Domat,  le  ^  i«'  des  Instilutes  de  rerum  dtvis. , 
cl  la  loi  3,  ff.  ^  !«',  eod.;  les  deux,  les  astres,  la  lumière,  l'air  et 
la  mer.  Ces  Ijicns,  par  le  droit  naturel,  sont  communs  à  tous  les 
hommes  ;  chacun  en  jouit,  et  personne  n'en  a  la  propriété.  * 

(7)  Art.  538  et  540,  code  civil. 

(8)  Ado.  Op.  conf.  de  DlRA%TOX',  n"  157,  où  il  ajoute  :  «  L'u- 
sage qu'en  a  chaque  citoyen  lui  est  attribué ^urg  civilatis  et  non 
jure  servitutis.  »  Au  n"  159  il  dit  encore  ;  "  La  prescription  à  leur 
éj.ird  c^t  pareillement  aussi  impossib'c  en  fait  qu'en  droit,  puis- 
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cielle  et  factice,  !e  l'ait  de  i'Iionime  qui  l'a  créée  peut 
aussi  la  détruire.  Une  place  de  guerre  peut  être  aban- 
donnée ou  détruite;  un  chemin  peut  chaii.^cr  de  place 
et  être  reporté  ailleurs;  une  rade  peut  être  comblée. 
Quand  le  but  d"uliliié  publique  attaché  à  ces  choses 
leur  est  enlevé,  elles  deviennent  choses  privées  ;  elles 
rentrent  dans  le  coninierce,  et,  d'après  l'art,  j'il  du 
code  civil,  elles  sont  susceptibles  d'aliénation  et  de 
prescription;  la  jurisprudence  a  plusieurs  fois  fait 
l'application  de  cette  régie  (1). 

Enfin,  les  choses  non  prescriptibles  à  raison  des 
personnes  qui  les  possèdent  sont  celles  qui  appartien- 
nent à  des  personnes  privilégiées,  contre  lesquelles  ne 
court  pas  la  prescription.  Nous  nous  en  occuperons 
en  commentant  les  articles  22'j1  et  suivants  du  code 
civil.  Dans  ce  cas,  il  y  a  moins  imprescriptibilité  que 
suspension  momentanée  de  la  prescription.  Quand  le 
privilège  cesse  et  que  la  personne  rentre  dans  le  droit 
commun,  la  prescription  reprend  sou  cours  et  son 
action  (2). 

L'objet  du  commentaire  de  l'article  2226  sera  prin- 
cipalement de  passer  en  revue  les  choses  reconimes 
imprescriptibles,  parce  que  leur  nature  ou  leur  desti- 
nation les  place  liors  du  commerce.  J'ajouterai  en- 
suite un  paragraphe  épisodique  qui  traitera  des  choses 
qui,  quoique  étant  daris  le  commerce,  sont  cependant 
imprescriptibles  :  je  ne  ferai  une  courte  excursion  sur 
ce  sujet  qu'à  cause  de  la  connexité  de  ce  point  de  droit 
avec  les  principaux  développements  que  comporte 
l'article  2228. 

109  2°  (3). 

•109  30(4). 

tlO.  a»  Les  droits  naturels  et  inhérents  à  l'orga- 
nisnlion  de  l'homme  sont  imprescriptibles  (b). 

L'homme  est  libre  :  la  liberté  est  l'attribut  le  plus 
glorieux  de  sa  nature;  il  ne  peut  donc  l'engager  et 
laisser  prescrire  contre  elle.  Les  Romains  cux-niénies 
reconnurent  ce  privilège  de  l'homme,  tout  en  le  for- 
çant à  plier  sous  le  joug  de  leurs  institutions  politi- 
ques. IJlpien  a  écrit  que,  par  le  droit  naturel,  tous  les 
hommes  naissent  libres  (6)  :  c'était  flétrir  l'esclavage 
que  le  droit  civil  consacrait  (7). 

1  ÏI.  11  ne  faut  cependant  pas  donner  à  cette  vérité 


que  personne  ne  pourrait  dire  qu'il  a  posséJé  en  son  propre  et 
privé  nom,  ce  dont  tous  ses  concitoyens  ont  joui  comme  lui.  » 

(1)  Rouen,  ii  fcvriiT  iSî5  (Dvi.i.OZ,  XXVI,  2,  1).  Montpellier, 
31  décembre  1827  (U.ILLOZ,  XXVllI,  i,  5;).  Juni/e  Dl  XOD , 
^rescript.,  p,  74. 

(2)  Adu.  Op.  conf.  de  DlRANTOX,  n"  iSg  :  «  Mais  à  vrai  dire, 
dit-il,  rimprescriptlljiiité  dans  ces  cas  tient  plutôt  à  la  qualité  de 
la  personne  qu'a  la  qualité  de  la  chose,  qui  serait  fort  prescrip- 
tible si  elle  appartenait  à  tout  autre.  » 

(.">  ;  Les  droits  aiiachcs  à  la  personne,  étant  incessibles  à  d'au- 
tres, sont  ainsi  imprescriptibles.  —  Jurisprudence.  —  Jugé  que 
le  droit  de  mouture  gratuit  concédé  à  certaines  familles  désignées, 
à  leurs  enfants  aînés,  ou  héritiers  institués  à  perpétuité,  est  pure- 
ment personnel,  et,  par  conséquent,  incessible  de  sa  nature.  Dès 
lors,  le  eessionnaire  prétendrait  en  vain  avoir  acquis  un  pareil 
droit  par  la  possession  trenlenaire  (code  eiv.,  2a26j.  12  mars 
1859.  Riom,  Suchere.  D.  P.  XXXII,  a,  224. 

(■i)  Le  nom,  la  noblesse  et  tes  armes  sont  imprescriptibles. 
Limites  à  ce  fjue  ce  principe  présente  de  trop  absolu.  —  «  Il  est 
constant  en  effet,  dit  ^ïiilll.ix,  Hépert.,  \^J*rescript.,  sect.  3,  C  t>, 
que  ces  objets  sont  hors  du  commerce  ,  incessdjles  sans  l'autorité 
du  priuce  ;  ils  ne  peuvent  pas  être  prescrits,  parce  qu'on  ne  peut 
, prescrire  que  ce  qui  peut  être  acquis  (code  civil,  art.  222G}.  Yuv. 
l'article  Som,  2  3,  n"  6. 

»  Mais  autre  chose  est  d'usurper  par  la  prescription  les  noms  et 
les  armes  d'une  personne;  autre  chose  est  de  les  posséder,  soit  de- 
puis le  mémo  temps  cprelte,  soit  au  moins  depuis  ,un  temps  immé- 
morial, Uaos  le  strcon^l  c!ls,  en  elfct,  l'uac  des  Uvuii  familles  ac 


une  portée  exagérée.  Par  le  droit  naturel  lui-même, 
la  liberté  n'est  pas  absolue;  elle  est  soumise  à  des  li- 
mites, ne  fiit-ce  que  l'obligation  de  respecter  chez  les 
atitres  la  liberté  qui  est  en  eux  eomine  en  nous.  Si 
donc  il  n'est  jamais  permis  de  l'abdiquer  tout  à  fait  et 
à  toujours,  du  moins  on  peut  la  restreindre  pour  des 
iiiléréis  publics  ou  privés,  et  lui  imposer  des  règles 
qui  en  gênent  le  développement.  Ces  limites  n'ont 
rien  de  contraire  à  la  nature,  puisque  la  nature  ne 
connaît  pas  de  droit  absolu;  ni  à  l'ordre  public,  puis- 
qu'elles n'enlèvent  à  la  liberté  que  celle  portion  sura- 
bondante qui  permet  d'établir  entre  les  hommes  un 
heureux  échange  de  rapports  et  de  services.  De  là  les 
contrats  et  obligations,  qui,  en  imposant  à  l'homme 
des  devoirs  conventionnels,  et  en  subordonnant  sa  li- 
berté à  certains  engagements,  resserrent  le  lien  de  la 
société  etactivenl  dans  tous  les  sens  le  mouvementde 
la  civilisation.  Tout  ce  que  la  loi  demande  à  l'homme 
dans  ces  conventions  qu'elle  sanctionne,  c'est  qu'elles 
ne  dépassent  pas  les  bornes  de  ce  qui  est  licite  et 
honnête;  c'est  qu'elles  se  contentent  de  limiter  la  li- 
berté, et  qu'elles  ne  l'abolissent  pas;  c'est  qu'elles 
soumetlenl  l'homme  à  des  obligations,  et  non  à  des 
actes  de  despotisme  et  de  tyrannie  (8).  En  ce  sens,  il 
est  certain  que  la  prescription  peut  apporter  des  en- 
traves à  la  libcrlé. 

Cependant  il  ne  faudrait  pas  croire  que  l'action  de 
la  prescriplion  fût  complètement  impuissante  pour 
empêcher  d'ébranler  une  position  qui  ne  serait  qu'une 
renonciation  à  la  liberté  individuelle  ou  à  tout  autre 
allribut  fondamental  de  l'humanité.  Sans  doute,  si  un 
contrat  m'imposait  l'obligation  d'entrer  en  servitude, 
ou  de  remplir  des  services  féodaux  abolis  pour  tou- 
jours, il  n'y  aurait  pas  de  prescriplion  qui  put  couvrir 
cette  aliénation  d'un  droit  qui  n'est  pas  dans  le  cotn- 
merce.  .Mais,  souvent  par  voie  de  déchéance,  il  y  a  des 
atteintes  aux  droits  imprescriptibles  de  l'homtne  qui 
demeurent  inattaquables;  par  exemple,  un  jugement 
a  pu  légèrejnent  prononcer  l'interdiction  d'un  indi- 
vidu, c'esl-à-dirc  le  déclarer  privé  de  l'intelligence, 
de  cette  faculté  sublime  qui  lui  assigne  le  premier 
rang  dans  la  création.  Si  cependant  il  lui  plait  do 
laisser  écouler  les  délais  pour  se  pourvoir  par  la  voie 


peut  pas  exiger  que  l'autre  rapporte  le  titre  fondamental  de  sa 
possession,  ou  plutôt  la  possession  rnème  forme  le  titre  de  celle-ci. 
C'est  ce  que  Dumoulin  exprime  par  cet  axiome  si  connu ,  en 
parlant  tle  la  possession  ancienne  ;  vint  habet  constituti,  non  dici- 
tur  prtescriptio,  sed  titulus. 

u  Si  une  possession  de  cent  ans  ne  suffisait  pas  dans  cette  ma- 
tière, une  possession  de  cinq  cents  ans,  de  mille  ans  mente,  ])ourrait 
donc  être  également  insuffisante,  dans  le  cas  où  quelqu'un  prou- 
verait qu'd  portait  tel  nom  et  telles  armes  cinquante  ans  avant  un 
autre,  il  y  a  mille  cinquante  ans!  Cet  homme  serait  donc  en  droit 
de  les  lui  faire  abandonner?  Est-il  rien  de  plus  insensé  i  Voilà 
pourtant  où  conduisent  l'abus  des  ri^-gles  et  des  principes,  le  mépris 
de  la  possession  trentenaire.»  Vey.,  surl.i  question,  ci  après  n»  i33, 
aux  notes, 

(iîj  Je  cite  avec  plaisir  ces  belles  paroles  du  pape  Grégoire  IX 
(i2?9)  :  Nemo  santv  mentis  intelliijit  juri  matckali,  quûcumquc 
consuetudine  {quœ  dicenda  est  veriùsin  hac  parte  corruptela)^ 
passe  aliquatenùs  deroijari  (Décret,  (jregor.,  lib.  I,  t,  IV,  rfo 
consuet.,  cap.  XI;. 

(0)  L.  4,  0.  dejustititt  et  Jure,  (^utim  jure  nati;rali  omnes  li». 
berinascerentur,  quum  servitus  esset  incognita. 

(7)  Ado.  Op.  couf.de  \  .Vziiil.l.u,  n"  110. 

(8)  Ainsi  la  convention  qui  obligerait  un  homme  à  ne  pas  se  ma- 
rier, à  ne  pas  embrasser  tel  état,  etc.,  serait  contraire  à  la  liberté, 
et  nulle  par  conséquent.  A'oyez  ce  qu'ont  écrit  à  ce  sujet  TOCI,- 
LiEii  (t.  VI,  n"  181,  i83,  184  et  suiv.),  cl  DUKAaiO?!  (tome  X, 
p.  3i8,3i9cl  suiv.). 
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de  l'appel  ou  par  tout  autre  moyen  légal,  l'inlcrdic- 
tion  devra  sortir  son  effet,  et  il  n'y  aura  pas  moyen  ilc 
revenir  contre  une  mesure  (I)  qui  enlève  à  un  citoyen 
son  indépendance  personnelle  cl  l'exercice  de  ses 
droits.  Ici,  la  déchéance  agit  par  une  voie  oblique; 
elle  prenil  son  point  de  départ  dans  un  acte  de  l'au- 
torité, qui  porte  avec  lui  une  présomption  de  vérité 
et  de  légalité  ;  elle  refuse  de  croire  à  une  violation  du 
droit  qui  n'est  pas  apparente  par  elle-même,  et  qui  ne 
pourrait  être  mise  en  lumière  que  par  des  preuves 
désormais  tardives  et  non  reecvables. 

ll*î.  Le  même  respect  dont  la  liberté  de  l'homme 
doit  être  environnée  s'éteml  aux  facultés,  aux  droits 
facultatifs,  dont  l'homme  est  revêtu,  et  qui  sont  aussi 
inviolables  que  la  liberté  même  qui  les  met  en  action  : 
c'est  pour  cela  que  la  jurisprudence  enseigne  que  les 
facultés  sont  imprescriptibles  (3). 

Ce  mot  i\c  faculté,  qui  a.  dans  la  langue,  des  accep- 
lions  diverses,  doit  être  déQni.  I)'.\ri;entrée  gour- 
mandait  les  écrivains  seolastiqucs  de  l'obscurité  et  de 
la  confusion  qu'ils  avaient  répandues  sur  ce  point  de 
droit  (3).  Voici  ce  qu'il  proposait  pour  terminer  Ijurs 
indéterminables  querelles  iHic  aspergenda  aqua  pii;/- 
nantibus  œterniim  alioqui  certaliiris.  Le  mieux  eut 
clé  de  substituer  une  lionne  dériiiition  aux  divaga- 
tions de  leur  esprit  subtil.  D'Argentrée  l'avait  senti, 
et  il  a  fait  de  louables  efforts  pour  y  réussir  :  il  cilc 
l'estus  (4)  et  l'Évangile  (o),  Suélone"(6)  et  les  théolo- 
giens (7)  ;  mais  il  y  a  encore  trop  de  vague  dans  ses 
doctrines  pour  qu'on  puisse  se  borner  aujourd'hui  à 
s'en  rendre  l'écho. 

L'homme  a  clé  investi,  dans  l'ordre  moral,  de  cer- 
tains attributs  pour  réaliser  sa  lin  :  lels  sont  la  mé- 
moire, l'intelligence,  le  raisonnement,  etc.,  c'est  ce 
qu'en  philosophie  on  appelle  des  facultés;  c'est  une 
espèce  de  pouvoir  exécutif  soumis  au  gouvernement 
de  la  volonté,  qui  s'en  empare  et  les  dirige  (8). 

De  même  dans  l'ordre  civil,  l'homme  a  reçu  de  la 
nature  ou  de  la  loi  des  facultés  qui  sont  pour  lui  au- 
tant de  moyens  pour  parvenir  à  sa  fin  comme  homme, 
comme  citoyen,  comme  propriétaire  :  pouvoir  trans- 
porter son  domicile  d'un  lieu  à  un  autre,  pouvoir  pui- 
ser de  l'eau  à  une  fontaine;  pouvoir  se  marier,  dispo- 
ser de  ses  biens  comme  on  l'entend  ,  jiar  donation, 
testament,  etc.;  pouvoir  s'obliger  par  contrat,  etc.  : 
ce  sont  là  autant  de  facultés  communes  à  tous  les 
hommes,  et  consuluant  leur  capacité  civile:  c'est  une 
puissance,  une  vertu,  que  chaque  individu  peut  met- 
tre en  action,  suivant  que  sa  volonté  a  décidé  qu'il 
était  ou  non  opportun  de  s'en  servir,  et  c'est  par 
l'emploi  de  celte  puissance,  de  cette  vertu,  qu'il  réa- 
lise sa  fin  dans  la  position  civile  qu'il  occupe.  Les 
facultés  sont,  si  je  puis  parler  ainsi,  le  droit  en  drs- 
ponibilile.  (Juand  elles  sont  éveillée»  par  le  besoin  et 
mises  en  mouvement  par  la  volonté,  elles  engendreiil 
des  faits,  et  ces  faits  constilueiit  le  droit  dans  son  actua- 
lité. Soit  qu'ils  blessent  ou  non  les  intérêts  des  tiers, 
ils  tombent  suus  l'œil  de  la  loi  civile,  qui  examine  s'ils 


(1)  si  ce  n'est  ilaDs  le  cas  Je  l'arl.  5ii  du  code  civil,  en  faisant 
Jcclarcrque  les  causes  île  l'interdiction  ont  cessé. 

(2)  Sur  ce  sujel.  voy.  D'.VRGK>TRtE,  sur  lirfla(;nc,  art.  166, 
L-liap.  VIII,  n°  5,  et  i'  ccnsuluiion,  p.  34'9;  Dl^OU,  p.  86  tt 
suiv.,  qui  suit  d'ArjenIrcc  pas  à  pas;  DESrElSSLS,  p.  ^47,  col.  1; 
l'OTiiiHi,  fiente,  n»  39a  ;  Meri.IX,  Jléperl.,  y'  Droits  /'acult.; 
Va/i.ii.i  E,  t.  I,  n"  io4  et  suiv. 

(ô)  Alias  cuin  plures  ejusmodi  theortas,  incertas  proindè  et 
vagas,  et  quas  suo  marte  quisquis  fixit,  aliui  revetlit  ;>ur  Breta- 
gne, loc.  cil-,  p.  1087). 

(4)  l'acultatem  J-'ntus  defvit ■  facil'talrm  rerum  agcnda- 
twn. 


doivent  être  maintenus  ou  annules,  cl  règle  leur  éten- 
due, leur  portée,  leur  durée.  Mais  remarquez  bien 
uiie  chose,  c'est  que.  si  le  f.iil  créé  est  périssable,  la 
faculté  créatrice  ne  l'e^t  pas,  tant  que  l'homme  reste 
ce  qu'il  est.  Je  peux  faire  un  mauvais  emploi  de  ma 
capacité  et  de  mes  facultés,  en  passant  un  contrat  vi- 
cieux ;  mais  ce  contrat  annulé,  ma  faculté  de  con- 
tracter suivant  les  lois  n'en  est  pas  ébranlée  ;  elle 
survit  à  l'acte,  et  reste  en  disponibilité  pour  une  meil- 
leure occasion. 

Ces  considérations  expliquent  pourquoi  les  facultés 
sont  imprescriptibles,  tandis  que  les  faits  juridiques 
tombés  dans  lo  commerce  des  hommes  peuvent  être 
anéantis  par  le  laps  de  temps  ;  et  il  faut  reconnaître 
le  bon  sens  instinctif  de  beaucoup  d'anciens  juris- 
consultes, qui.  quoique  n'ayant  pas  tous  su  se  rendre 
compte  philosopliiqaemenl  de  ecUe  différence  capitale, 
l'ont  pour  ainsi  dire  devinée  par  intuition,  et  ont  fini, 
après  quelques  écarls,  par  la  faire  régulièrement  pas- 
ser dans  la  pratique.  Les  facultés  constituent  la  capa- 
cité civile  de  l'homme;  or,  celle  capacité  ne  relève 
que  de  lui  seul.  Nul  que  lui  n'a  de  prise  sur  elle  ;  nul 
ne  peut  en  ébrancher  les  rameaux  et  en  couper  les 
racines.  Il  y  a  plus,  c'est  que  lui-même  il  ne  pourrait 
pas  l'abdiquer,  l'aliéner,  l'enchainer  d'avance.  Com- 
ment donc  un  tiers  arriverait-il  à  un  assez  haut  degré 
de  puissance  pour  la  frapper  d'interdiction?  Je  la 
com[iarcrai  à  un  arbre  dont  on  pourrait  cueillir  les 
fruits  sans  avoir  la  permission  d'en  couper  les  branches 
ou  le  tronc. (^)ue  les  actes  engendrés  des  facultés  soient 
atteints  par  la  prescription,  rien  de  plus  juste,  puis- 
qu'ils mettent  enjeu  les  intérêts  des  tiers,  qu'ils  en- 
gagent les  autres  ou  réagissent  sur  eux  ;  mais  les  fa- 
cultés qui  les  ont  produits  résident  dans  une  région 
plus  élevée,  elles  s'identilicnt  avec  la  capacité  de 
l'homme;  elles  sont  inamissibics  comme  sa  liberlé 
même. 

Insistons  un  moment  encore  sur  cette  vérité,  l'our 
perdre  un  droit  |)ar  la  prescription,  il  faut  ou  qu'un 
autre  le  possède  à  la  place  du  propriétaire  (comme 
quand  nous  laissons  cultiver  et  détenir  pendant  trente 
ans  le  champ  qui  nous  appartient),  ou  liien  que  nous 
négligions,  pendanl  le  temps  voulu  pour  prescrire, 
d'exercer  ce  droit  contre  celui  qui  est  astreint  envers 
nous  à  le  subir.  Mais,  sous  le  premier  rapport,  com- 
ment pourrait-on  posséder  la  faculté  d'autrui  ?  Lst-ce 
qu'une  faculté  est  susceptible  de  possession?  (^luand 
vous  seriez  allé  pendanl  trente  ans  puiser  de  l'eau  ù 
la  Ibnlaine  comniunale,  tandis  que  j'aurais  laissé 
écouler  ce  temps  sans  y  mettre  les  pieds,  vous  n'au- 
riez rien  fait  pour  m'enlevcr  ma  faculté;  car  ce  n'est 
pas  à  ma  place,  ce  n'est  pas  en  vous  substituant  à 
moi,  que  vous  aviez  joui  des  eaux  communes  :  c'est 
en  vertu  de  la  faculté  qui  vous  est  persoimelle  d'en 
user  comme  j'aurais  pu  le  faire,  faculté  qui  ap|)artieiit 
à  tous,  et  que  vous  avez  prise  dans  le  iloinaine  com- 
iHunl  Qu'importe  donc  votre  possession?  Comment 
pcut-cllc  m'ctre  préjudiciable  (9)?  Il  en  est  de  même 


[o)  Et  illa  in  EvangcUo  palrisfamalias,  quum  ait  :  •  An  mihi 
non  licet  de  tneo  J'acere  quod  volo  ?  » 

(0)  Il  cn>|jrunle  à  cet  auteur  le  mot  de  cette  femme  ,  quce 
quum  farté  fémur  coràm  imperator»  Caracallà  nudasset,  dixit 
ille  :  «  f^ellcm  si  liceret ,  »  respondil  illa  :  ■  Licet  si  lubet.  » 

(7)  Hac  facultatit  vis  verto  latino,  lubet,  describitur,  quœ 
liOertas  est  arbitrii.  quam  theoloyi  de,'endunt ,  cui  electio  per^ 
mittitur  rerum  expetendarum  aut  fuijiendarum  i  qua  verOo, 
licet,  restrinyitur. 

(8)  Cours  de  droit  naturel,  de  Tn.  Joi  FFROV,  p.  71  et  suiv. 
(  i))  Voj.  infrii,  u'  i3i,  UD  jrrOl  de  la  tour  de  cassation,  rendit 

en  ce  seus, 
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de  loules  les  aulres  facultés  ;  ou  peut  les  passer  en  re- 
vue. Cliaii2;cz  lie  domicile  aussi  souvent  que  vous 
vimdrcz.  ;  coiitraclcz,  testez,  disposez  ainsi  que  vous 
reiilciidrez  !  Que  nie  l'ont ,  à  moi ,  tous  ces  actes 
.iiixquels  vous  vous  livrez  pour  parvenir  à  votre  fin  ? 
-Mes  facultés  n'en  restent  pas  moins  pleines  et  entières, 
quoique  je  ne  les  aie  pas  exercées  pendant  tout  le 
temps  de  cette  grande  aclivilé  de  votre  part.  Comme 
Mius,  je  les  emprunte  au  domaine  commun,  à  la  loi 
qui  statue  également  pour  nous  tous,  et  règle  l'état 
de  chacun  d'une  manière  uniforme  :  c'est  là  un  fonds 
commun  qui  ne  s'épuise  pas  par  cela  seul  qu'un  ou 
jilusieurs  en  auront  retiré  leur  lot. 

Sous  le  second  rapport,  le  défaut  d'exercice  de 
la  faculté  est  parfaitement  insignifiant.  En  cil'et,  pour 
qu'il  fut  pris  en  considération,  il  faudrait  qu'il  con- 
tint une  présomption  raisonnable  d'abandon  du  druit 
négligé;  mais  précisément  une  faculté  a  cela  de  pro- 
]ire  que  sou  exercice  est  tout  à  fait  subordonné  aux 
éventualités  de  la  vie  et  aux  nécessités  du  moment, 
(^'est  une  réserve  placée  tout  exprès  à  la  disposition 
dj  riiomme  pour  les  besoins  imprévus  qui  peuvent 
Se  présenter  à  lui.  Je  peux  n'avoir  pas  besoin  des 
fontaines  publiques,  parce  que  j'ai  de  l'eau  dans  mon 
londs  ;  mais,  au  bout  de  cinquante  ans,  ma  source 
tarit  :  voilà  ma  position  changée.  Heureusement  le 
remède  est  à  côté  du  mal,  la  faculté  à  colé  du  besoin, 
et  je  profilerai  du  droit  que  j'ai,  comme  habitant, 
d'aller  puiser  de  l'eau  à  la  lonlainc.  Autre  exem- 
ple :  J'ai  un  terrain  vide,  que  j'ai  trouvé  bon  de  cul- 
tiver jusqu'à  ce  jour;  mais  tout  à  coup  je  veux  faire 
bâtir,  car  un  incendie  a  brûlé  ma  maison.  Assuré- 
ment je  n'ai  pas  pu  perdre  le  droit  de  construire 
parce  que  je  n'ai  pas  construit  pendant  trente  ans  (1); 
en  elTet,  si  je  n'ai  pas  élevé  de  maison  sur  mon  empla- 
cement, ce  n'est  pas  parce  que  j'ai  \oulu  ménager  une 
belle  vue  à  mon  voiïin  et  renoncer  à  mon  droit  à  son 
jirofit  :  c'est  que  tout  simplementje  n'avais  pas  besoin 
de  bâtir.  Or,  puisque  les  facultés  ont  été  données  à 
l'homme  pour  qu'il  puisse  s'en  servir  suivant  ses  be- 
soins, ne  serait-il  pas  absurde  de  les  lui  enlever,  parce 
que,  ce  besoin  n'étant  pas  né,  il  n'a  pas  eu  à  en  faire 
usage?  Dans  l'urdre  juridique,  les  facultés  sont  les 
droits  qu'on  peut  laisser  sommeiller  jusqu'à  ce  que  la 
nécessité  les  éveille.  Ce  sont  ceux  que  chaque  homme 
tient  en  réserve  pour  utiliser  un  avenir  qu'il  ne  con- 
naît pas,  et  satisfaire,  plus  tôt  ou  plus  lard,  des  be- 
soins conlingcnts  qu'il  ne  lui  est  pas  donne  de  prévoir. 
Kt  pourquoi  cette  intermittence  possible  dans  l'cin- 


(I)    DlVOD.p.  87. 

(:2)  l)i\oi>,  p.  89. 

(3)  Voy.  ?;j/rtf,  n'^  1 19,  120  et  121,  l'application  et  la  confîrraa- 
tioii  lie  ceci. 

(4)  Ano.  Cotei.lî:  (Ut  ilans  le  même  sens ,  p.  391  :  «  Quant  à 
I.i  faculté  imprescriplilile  ou  qu'on  ne  peut  pas  perdre  par  la  pres- 
cription, on  doit  entendre  celle  qui  eousiste  en  fait,  et  qui  ne  sup- 
pose pas  un  droit  formé,  ni  une  action  propre  et  particulière 
préeiislante. 

"  FacuUas  jus  nuUum  proprium  aul  privatum  cujusque  sup- 
pvnit  nultam  prwcxistentiam  commercii  conlractus  ;  sed  muUis 
et  omnibus  et  a  communi  naturel,  et  uni  non  ut  uni,  sed  ut  inter 
i/tuttos  ;  jus  verù  quod  facultatt  opponitnr  et  conimcrciis  et 
privatis  commodis  privato  cuique  tnbuitur. 

«  Ainsi  les  clioses  de  pure  faculté  s'entendent  ou  de  ce  qui  ne 
peut  pas  entrer  lians  le  commerce  et  les  conventions,  ou  de  ce 
qui  n'y  est  pas  encore  entré  et  n'y  a  pas  encore  été  assujetti. 

«  Sous  le  premier  rapport  sont  les  facultés  de  droit  public,  sous 
le  second  rapport  sont  les  facultés  pures  et  naturelles  ,  mais  dont 
on  peut  disposer. 

•  Les  facultés  de  droit  public  ne  peuvent  jamais  se  prescrire, 


ploi  des  facultés,  tandis  que  les  droits  actuels,  posés  et 
formulés,  doivent  toujours  veiller  pour  se  conserver'.'' 
C'est  que  les  facultés  nous  viennent  de  la  nature  ou 
delà  loi,  qui  nous  les  ont  données  pour  nous  suffire  à 
nous-mêmes  dans  toutes  les  vicissitudes  de  notre  car- 
rière, pour  faire  face  aux  accidents  divers  qui  rem- 
plissent ce  drame  ;  tandis  que  les  droits  réalisés  et  mis 
en  action  nous  viennent  de   noire  volonté  et  do  nos 
conventions;  que  nous  les  avons  stipulés  pour   telle 
circonstance  donnée ,    pour   tel   avantage  prévu    et 
défini  que  nous  voulions  nous  procurer;  qu'ainsi,  en 
ne  proUtant  pas  de  cet  avantage  pendant  le  temps  de 
la  prescription,  nous  sonii7ies  censés  l'avoir  abandonné. 
Knfin,  pour  terminer  ce  parallèle  entre  les  facultés 
et   les   droits  formés  et   particularisés,   nous  ferons 
remarquer  que  les  facultés  ne  sont  pas  escortées  d'une 
action  pour  parvenir  à  se  réaliser,  elles  se  traduisent 
en  pur  fait;  elles  se  manifestent  par  un  simple  acte, 
qui  ne  repose  pas  sur  l'assujettissement  antérieur  d'un 
liers.   Il   est,  en  cil'et,    de  l'essence  de  nos  facullcs 
d'agir  exclusivement  sur  nous-mêmes  et  sur  les  choses 
qui  sont  à  notre  dis|)osition,  et  non  contre  un  liers 
obligé  précédemment.  Si  je  veux  user  de  la  faculté  de 
tester,  je  n'ai  pas  besoin  d'un  moyen  coercilif  contre 
un  liers  pour  y  parvenir  ;  j'agis,  je  teste,  et  ce  seul 
fait  suffit  pour  que  ma  faculté  soit  satisfaite.   Si  je 
veux  contracter,  je  me  concerte  avec  un  tiers  aussi 
libre  que  moi  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  une  conven- 
tion ;  luais  je  n'ai  d'action  contre  lui  qu'après  le  con- 
trat, et  pas  avant.  Si  je  veux  transformer  mon  pré  en 
champ  (n"  1 18),  fouiller  dans   ma  propriété,  en  rete- 
nir les   eaux  {n°  111),  ouvrir  des   jours   dans  mon 
mur   (n"  117),  clore  mon  chanqj  (11°  118),  bâtir  sur 
mon  site  vide,  ai-jc  besoin  d'intenter  une  action  en 
justice?  Non.  Je  traduis  ma  faculté  d'agir  en  fait,  je 
travaille  sur  ma  chose  propre,  et  voilà  ma  faculté  eu 
exercice.   C'est   pour  exprimer  cette   pensée  que  les 
docteurs  ont  dit  laconiqueinent  que  la  faculté  est  de 
fait  et  non  de  droit,  facti,  nonjnris,  c'est-à-dire  qu'elle 
ne  suppose  pas  itn  droit  ni  une  action  piopre  et  pai' 
ticH/ière  qui  préexislent  (2);  d'oii   il    suit  que,   n'y 
ayant  pas  lieu  à  action,  il  n'y  a  pas  possibilité  d'une 
prescription  (5).  Au  contraire,   quand    un   droit  est 
formé  et  particularisé,  les  iiUéréls  d'un  ou  de  plusieurs 
tiers  se  trouvant  engagés,  il  faut  une  action  en  justice 
pour    lui   servir  de  sanction.  Or,  là  oii  il  y  a  lieu  à 
action,  il  y  a   également    lieu   à  la    prescription,   à 
moins  qu'une  loi  spéciale  ne  la  défende  (4). 
Ainsi  donC;  les  simples  facultés  sont  et  doivent  cire 


parce  que,  comme  l'exprime  l'art.  6  du  code,  on  ne  peut  ilérojer 
au  droit  public;  c'est  donc  sous  ce  rapport  <|ue  ce  qui  est  de  faculté 
est  imprescriptible.  Tel  est  le  droit  de  n'être  pas  contraint  à  faire 
quelque  cbose  :  ad  qnid  précise  faciendwn  ;  le  droit  de  se  libérer 
par  le  payement;  le  tlroit  de  demander  partage  de  la  cliose  com- 
mune et  indivise  ;  le  droit  de  demander  le  bornage  entre  deut 
héritages  conligus. 

a  La  faculté  purement  naturelle,  assujettie  à  la  convention,  se 
transforme  en  droit,  et  s'éteint  par  le  non-usage  si  elle  n'est  pa; 
conservée.  Telles  sont  les  servitudes  de  passage  ,  les  droits  de 
puisage,  la  réserve  du  droit  de  réméré,  et  toute  autre  réserve 
facultative,  il  n'est  pas  douteux  que  ces  sortes  de  facultés  sont 
soumises  à  la  prescription.  » 

l>lIt\MO\.  n»  j3a,  dit  sur  la  question  :  «  On  entend  par 
actes  de  pure  faculté,  les  actes  que  la  loi  ou  la  coutume  nous 
donne  le  droit  de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  d'après  ses  seules  dispo- 
sitions, comme  droit  municipal.  La  partie  qui  s'est  abstenue  Je 
faire,  pendant  trente  ans  et  plus,  tel  ou  tel  de  ces  actes,  n'est  pas 
pour  cela  passible  des  effets  de  la  prescription  qu'on  voudrait  lui 
opposer,  pour  Fempêcher  de  faire  aujourd'hui  ce  même  acte; 
comme,  en  sens  inverse,  elle  ne  pourrait  se  prévaloir  d'un  acte  de 
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împresciiplibles,  et  l'on  peut  répi'lcr  ici  le  mot  fa- 
meux dit  par  Royer-Collard,  à  propos  d'inlércls  plus 
relevés  que  ceux  dont  nous  nous  occupons  ici  :  C'est 
plui  qu'un  droit,  c'est  vite  faculté.  Eu  effet,  une  fa- 
culté ne  se  prescrit  pas,  et  un  droit  sorli  do  IVlat 
facultatif  pour  eulrer  dans  le  domaine  de  l'aclualilc 
péril  sous  l'influence  de  la  prescription  (1). 

lis.  Mais,  de  même  que  nous  avons  vu  au  nu- 
méro 111  que  la  liberté  peut,  sinon  élre  lolalemcnt 
supprimée  ])ar  la  prcscriptimi,  du  moins  limitée  au 
moyen  d'obligations  im[)Osécs  à  la  personne;  de  même 
les  facultés  peuvent,  dans  certaines  circonstances, 
éprouver  des  restrictions  par  l'effel  de  la  prescription, 
ut  perdre  queUjuecbose  de  leur  plénitude,  lorsciu'clles 
s'exercent  sur  des  dmils  susceptibles  dt;  démembre- 
ment et  d'aliénation.  Voici  comment  ceci  a  lieu  :  Par 
exemple,  un  individu  est  propriétaire  d'un  site  à 
bâtir;  coniuic  nous  l'avons  vu  au  numéro  précédent, 
il  peut  se  dispenser  d'éililier  sur  ce  sol  pendant  trente 
ans,  sans  perdre  le  droit  de  construire  ensuite,  et  le 
propriétaire  voisin  n'aura  pas  le  droit  de  s'y  opposer. 
Mais  supposons  que  ce  dernier  lui  fasse  défense  d'é- 
lever un  bâtiment  qui  le  gênerait,  et  que  l'autre  reste 
trente  ans  sur  celte  défense  sans  y  résister  par  des 
actes  contraires  :  celui-ci  sera  censé  avoir  accepté  la 
riélensc,  v  avoir  acquiesce,  et  son  inaction  pendatit  le 
temps  voulu  [lour  prescrire  équivaudra  à  un  consen- 
tement formel,  i.  Les  choses  qui  eonsislcnt  en  pure 
•;  faculté,  dit  Uespcisses,  peuvent  être  [ircscrilcs  lors- 
«  qu'il  y  a  eu  prohibition  de  les  faire,  et  que,  délérant 
«  à  cette  prohibition,  on  ne  s'est  pas  servi  de  la  fa- 
«  culte  durant  trente  ans  (2).  :>  N'est-il  pas  vrai,  en 
cfTct.  que  le  propriétaire  du  sol  pourrait,  par  conven- 
tion, s'interdire  la  faculté  de  bâtir  sur  son  foinls. 
quoiqu'il  reste  propriétaire  et  mailrc  de  son  fonds? 
N'csl-il  pas  vrai  qu'il  peut  le  grever  de  cette  servitude 
au  jirolit  d'un  autre,  et  faire  sortir  de  ses  mains  celte 


celle  nature  fait  par  elle,  pour  prétendre  qu'elle  a  acquis  par  la 
prescription  le  droit  de  s'opposer  à  ce  que  son  adversaire  fasse 
[rite  ou  telle  chose  que  le  <lroit  municipal  l'auLoriscrait  à  f.iire. 
l)n  peut  en  fournir  une  multitude  d'exemples  rclalivcoicnt  à  la 
prescription. 

«  Ainsi,  de  ce  que  j'aurais  laissé  couler  depuis  un  temps  immé- 
morial les  eaux  pluviales  devant  mon  fonds,  sur  le  cliemin  public, 
•ans  les  prendre,  parce  que  je  tes  jugeais  inuliles  à  mon  liérilage, 
L'tde  ce  que,  à  mon  défaut,  vous  les  auriez  prisesjusqu'à  ce  jour 
pour  le  vôtre,  qui  est  situé  au-dessous  du  mien,  ce  ne  serait  pas 
luie  raison  pour  que  je  ne  pujse  les  prendre  aujourd'Iuii  ;  car  ces 
["aux  appartiennent  au  premier  occupant,  uonohstant  toute  pos- 
session à  ce  contraire  (code  de  ta  police  rurale  de  1791)-  C'était 
pour  moi  une  pure  faculté  de  les  prendre  ou  de  uc  les  pas  prendre, 
une  faculté  que  je  tenais  de  la  loi  seule,  et  dont  j'ai  pu  user  sui- 
vant ma  volonté. 

"  Ainsi  encore,  j'ai  néclicé  depuis  jtlus  tic  trente  ans  qu'il  existe. 
Je  pratiquer  dans  le  mur  de  mon  bâtiment,  cjui  joint  immédiate- 
ment votre  terrain,  lesjoursàfer  maillé  et  .i  verre  ilu-mant,  auto- 
risés par  l'art.  6;6  du  code;  il  ne  suit  point  del.iquejen'ai  pas  le  droit 
Je  les  ouvrir  aujourd'hui,  car  c'était  pour  moi  une  pure  faculté,  que 
e  tenais  île  la  loi  seule,  de  les  pratiquer  ou  de  ne  pas  le  faire. 

«  Kt  récipro(|ucment,  île  ce  que  j'aurais  pratiqué  ces  jours  de- 
puis plus  de  trente  ans,  il  ne  s'ensuivrait  pas  que  vous  auriez  perdu 
par  lii  le  droit  de  bâtir  joijnant  mon  mur,  et  d'obsiruer  de  la  sorte 
les  jours  en  question  ;  car  c'était  aussi  de  votre  part  une  pure  fa- 
culté que  vous  teniez  de  la  loi,  et  dérivant  de  votre  droit  de  pro- 
priété, de  bâtir  ou  de  ne  pas  liàtir,  une  faculté  dont  vous  pouviez 
user  ou  ne  pas  user.  Bien  mieux,  vous  n'auriez  pas  perdu  par  là 
e  droit  d'acquérir  la  mitoyenneté  de  mon  mur  et  de  bàlir  tout 
contre ,  quoique  de  la  sorte  mes  jours  fussent  obstrués;  car  je 
n'ai  rien  possédé  à  votre  égard  par  l'exercice  de  la  faculté  que  me 
tonnait  la  loi,  et,  d'après  cela,  aucune  prescriptioo  n'a  pu  courir 
contre  vous.  1 


l)arlie  du  domaine  plein  et  entier? Eh  bien!  ce  que  I.i 
volonté  peut  faire  expressément,  elle  peut  l'opérer 
d'une  manière  l-neite;  et  il  y  a  présoni|ition  certaine 
d'aliénalion  lorsqu'un  tiers  intéressé  venant  dire  -.J'en- 
Iciiils  que  tous  laissiez  roirc  ciiiplaccment  ride,  vous 
gardez  le  silence  et  restez  dans  une  inaction  conforme 
à  cette  injonction. 

Il  n'est  pas  même  nécessaire  que  la  contradiclion 
émanée  du  tiers  intéressé  soit  verbale  ou  écrite;  il 
suffit  qu'elle  résulte  d'un  fait  maiiifesle  el  llagrant  . 
de  nature  à  suppléer  à  la  piirole.  Ainsi,  par  exemple, 
un  ouvrage  extérieur  construit  sur  le  fonds  où  jaillit 
une  source,  afin  de  conduire  les  eauv  dans  le  fonils 
inférieur,  eonlient  une  fléclaration  sullisanteque  l'au- 
teur de  ce  travail  entend  s'allribuer  un  droit  sur  la 
source,  et  priver  le  propriélaire  ilc  la  faculté  d'en  re- 
tenir les  eaux  (ô).  Il  y  a  là  une  proleslation  muelle, 
[dus  énergique  peut-être  que  si  elle  était  expresse; 
car  l'ouvrage  demeure  debout,  comme  un  signe  de 
contradiction  de  lous  les  jours  et  de  tous  les  instants. 

BBg.  Nous  allons  maiiitenaiil  inonlrer  l'application 
de  celle  théorie  daiisquciqucs-unes  des  diUicultés  que 
la  pratique  lui  a  fait  rencontrer. 

f  n  individu  a  une  source  dans  son  fonds.  Il  ne  s'en 
est  pas  servi  pendant  trente  ans,  parce  qu'il  n'avait 
pas  intérêt  à  l'utiliser,  el  durant  ce  temps  les  eaux, 
livrées  à  leur  cours  naturel,  ont  coulé  sur  la  pro- 
priété du  voisin  ,  qui  s'en  est  servi  pour  ses  besoins, 
.liais  bieiilol  le  propriétaire  <le  la  source,  voulant 
construire  un  moulin,  ou  Ir.insformer  son  terrain  in- 
culte en  jardin  ,  arrêle  les  eaux  et  en  prive  l'héritage 
inférieur.  La  jouissance  que  le  voisin  aura  eue  pen- 
dant Ircnle  ans  sera  l-elle  un  mnlil'  pour  qu'il  oppose 
au  propriélaire  de  la  source  qu'il  a  jierdu  la  facullé 
de  la  retenir? 

Cette  question  a  élé  résolue  par  presque  lous  les 
auteurs  dans  le  sens  des  art.  04 1  et  042  du  code  ci- 


II  ajoute,  n"  233  :  o  II  résulte  de  tout  ce  qui  précède,  que  le< 
actes  de  pure  facullé,  qu'on  dit  ne  pouvoir  fonder  ni  possession  ni 
prescripliou,  ne  sont  point  des  actes  qui  dériveraient  de  eonlrals 
ou  de  qu.isi-contral<,  ou  de  tout  fait  du  quelqu'un  qui  serait  obliijé 
envers  nous,  ou  tie  droits  par  nous  acquis  en  vertu  de  telle  ou 
telle  cause;  mais  bien  des  actes  que  la  loi  seule,  ou  la  coutume,  ou 
un  statut  local  nous  donnait  la  faculté  de  faire  ou  de  ne  pas  faire; 
l'absence  de  ces  actes  de  noire  part  ne  fonde,  })0ur  notre  adver- 
saire, ni  possession,  ni  prescription,  pas  plus  que  le  fait  de  les 
avoir  exercés  ne  fonde  pour  nous  une  possession  qui  mènerait  à  l.t 
prescription,  pour  l'empêcher  de  faire! ce  que  le  droit  commun 
l'autoriserait  à  faire.  » 

Voy.  dans  le  même  sens  Proi  niIOX,  Dom.  pub.,  n»  3Gi. 

(1)  Adii.  Va  I'.ASSOS,  t.  II,  p.  57g,  dit  ici  :  "  Cependant  ceini 
qui  aurait  participé,  pendant  plus  de  trente  ans,  aux  ]>roduils  d'un 
bien  communal,  sans  y  avoir  droit,  tel  (jue  l'babilant  d'un  hameau 
réuni  à  la  commune,  pourrait,  à  ce  qu'il  nous  semble,  prescrire 
l'usage  communal.  Par  la  raison  inverse,  l'iiutividu  auquel  on  au- 
rait contesté  la  faculté  de  participer  aux  produits  des  biens  C(  lu- 
munaux,  quoiqu'il  eût  les  qualités  requiïcs  pour  cette  participation, 
pourrait  en  élre  déchu  par  le  non-us^gc  à  dater  de  la  contradic- 
tion. Si,  comme  on  l'a  expliqué  sous  le  n"  ^iS,  la  possession  accom- 
pagnée de  contradiction  ne  suffit  pas  pour  acquérir  un  droit 
d'usage  ou  toute  autre  servitude  discontinue,  c'est  parce  *)uc 
l'art.  691  du  code  exige  un  titre  sans  exception.  ^lais  il  en  est  au- 
trement du  cas  dont  il  s'agit;  celui  dont  la  qualité  n'a  p,Ts  été  con- 
testée, quoiqu'elle  fût  conlcslable,  acquiert  le  même  droit  que  les 
autres  habitants.  L'individu,  au  contraire,  dont  on  a  contesté  fa 
qualité,  quoique  sans  raison,  doit  en  être  déchu  dès  l'instant  qu'il 
n'a  pas  réclamé  à  temps  utile,  n 

(2)  Page  447,  col.  I  ;  Junge  Dl^OD,  p.  90;  P.VHDESSl  S,  .fer- 
vitudes,  p.  467. 

(5)  P.ML,  I.  j,  55  3,  4,5,  D.  de aquâpUv. arcend. 
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vil  (1).  Sans  doule,  le  proprict.iiro  inférieur  peut  ac- 
quérir, par  prescription ,  la  jouissance  des  eaux  ilu 
fonds  supérieur;  mais  celle  prescription  ne  s'obtient 
que  par  une  possession  de  ironie  ans,  soutenue  de 
tr.ivaux  apparents,  destinés  à  faciliter  la  ciiulc  de  Tcau 
sur  son  héritage. 

I.edoute  pourrait  venir  cependant  de  ce  que  le  non- 
usage  de  la  source  par  le  propriétaire  du  fonds  supé- 
rieur a  mis  en  jeu  et  engagé  rinlérét  d'un  tiers,  et  que 
cet  intérêt  ayant  été  consolidé  par  une  jouissance 
Irenlenaire,  a  droit  .à  être  resjicctc.  Mais  il  faut  ré- 
pondre que.  tant  que  celle  jouissance  ne  s'est  pas  ap- 
puyée sur  des  travaux  apparents  de  nature  à  éveiller 
l'attenlion  du  propriétaire,  et  à  lui  montrer  une  vo- 
lonté bien  déterminée  à  limiter  son  droit,  il  a  pu  se 
reposer  sur  la  faculté  qu'a  tout  propriétaire  d'user  de 
sa  chose  à  son  lion  plaisir.  Il  est  vrai  que  cet  usage 
occasionne  un  préjudice  au  fonds  voisin;  mais  il  ne 
lui  fait  pas  d'injustice  :  Xciiio  iiijuiiam  ilat  qui  jure 
suo  utitiir.  Suivant  le  droit  naturel,  chacun  peut  cl 
doit  disposer  à  sa  volonté  de  ce  qui  lui  apparlicnt; 
tout  ce  qui  est  défendu  c'cjt  de  nuire  à  autrui,  en  vio- 
lant des  droits  acquis.  Mais  comment  pourrait-il  y 
avoir  de  lésion  là  où  il  n'y  a  pas  de  droit? 

ÏB5.  C'est  par  les  mêmes  raisons  que  les  lois  ro- 
maines ont  donné  la  règle  suivante  : 

Si  je  coupe  les  veines  du  puits  que  vous  avez  dans 
votre  maison,  quelque  commode  qu'il  suit  pour  votre 
ménage,  vous  n'êtes  pas  reçu  à  vous  plaindre  du  désa- 
grément que  vous  éprouvez  par  le  dessèchement  de 
ce  réservoir  :  In  domo  meâ  putciim  aperio,  quo  apcrto 
venœ  putei  tut  peicisœ  sinit;  an  teneai?  yiit  Tie- 
batiiis  non  leneri  me  damni  infecti;  neque  enim  cxis- 
liinavi  operis  met  vilio  damnum  tibi  daii  in  eâ  re  in 
qiiâ  jitrc  mco  usus  sum  (2).  Quelle  en  est  la  raison? 
C'est  que,  comme  propriétaire,  j'ai  la  faculté  de  fouil- 
ler mon  fonds  et  d'en  tirer  tout  le  parti  possible,  h 
moins  que  vous  n'ayez  acquis,  par  quelque  servitude 
qui  me  grève,  le  droit  de  limiter  celle  faculté.  Il  est 
vrai  que  j'ai  laissé  dormir  celle  faculté  pendant  trente 
ans  ;  mais  je  n'avais  pas  d'intérêt  à  en  user  ;  je  n)c 
contentais  de  l'étal  de  ma  propriété  telle  qu'elle  élait. 
Est-ce  que  vous  pouvez  me  faire  un  reproche  de  n'a- 
voir pas  rendu  ma  condition  meilleure?  Ouest,  après 
tout,  le  principe  de  votre  prétention?  Dans  l'utilité 
que  vous  retiriez  de  votre  puits?  Mais,  puisque  je  suis 
propriélaire  à  votre  égard,  puisque  j'ai  les  mêmes  fa- 
cultés que  vous,  et  que  vous  n'avez  pas  sur  moi  un 
droit  de  servitude,  ne  puis-je  pas  aussi  retirer  de  mon 
fonds  une  utilité  pareille,  et  proDler  de  l'avantage  na- 
turel que  j"ai  d'avoir  la  source  dans  mon  hérilagc? 
Celle  source  m'appartient  plus  qu'à  vous,  puisque 
vous  ne  pouvez  l'avoir  qu'à  mon  défaut;  eh  bien  !  je 
ne  vous  fais  pas  tort  en  me  servant  de  ce  qui  est  à 
moi  ;  en  vous  privant  de  ce  qui  n'est  pas  à  vous,  j'use 
d'une  faculté;  je  la  prends  au  moment  où  elle  m'est 


(1)  IiF.^RVS,  qilSEit.  189,  t.  Il,  p.  999,  et  BBP.TONXIl-'.n  sur 
Henrys,  loc.  cit.;  C  Ki'Oi.I.i,  Tract.  2,  cii.lV,  n".'')!  ;DllIOlI,n, 
sur  les  conseils  d'Alexandre  ,  conseil  69;  Divoi),  paje  S8i 
\.Pr(ries,  C.de  servilutibus  el  aquâ  i  L  l.l>IK>  ,  1.  i,  Z  12,  D  (/e 
aquà  et  aquœ pluviœ  arcend.;  Junge  A  AZEILI.E,  t.  i,n'>  Ô7; 
G ARXIEP.,  des  Eaux,  pari.  Il,  p.  26. 

(2)  I,.  24,  Z  12,  I>  -rfe  damno  in/ecto ;  I'lPIEX  ;  Junr/e  POM- 
POMIS,!.  21,  M.deaqudpluv.  arcend.,  B^^OI>,  p.  87. 

(Ti)  P.\tl.,  I.  2,  Z  5,  de  aquà  et  aqucvpluv.  arcend, 
Aun.  Op.  conf.ile  V.VZEIM.E,  n^â;. 

(\)  Junge  L'lpie.\,  I.  a4,  5  la,  dedamno  infecta.  Voyei  aussi 
Hipert.,  v  Cloaque. 

(3)  l'ABBESSlS,  p.  71. 

(6)  Art,647>  codeciTil. 


nécessaire.  Vous  n'avez  pas  prescrit  contre  elle  :  .Ytwio 
nllà  aelione  corjipulesl  ut  licino  prosit,  sedne  noceat  (3). 

116.  Observez  cependant  qu'il  y  a  certains  travaux 
qu'on  ne  peut  faire  sur  son  fonds  qu'en  se  conformant 
à  des  règlements  locaux,  pour  ne  pas  nuire  à  la  pro- 
priété du  voisin  :  l'art.  67  '1  du  code  civil  les  énumère  : 
par  exemple,  un  propriétaire,  quoique  ayant  la  faculté 
de  fouiller  son  terrain,  ne  [)eut  toutefois  le  faire  qu'à 
une  cirlainc  distance  du  mur  mitoyen  appartenant  ou 
non  au  voisin  (i);  la  loi  inlcrvient  ici  pour  forcer  deux 
intérêts  rivaux  et  également  absolus,  à  composer,  le 
bon  voisinage  le  voulant  ainsi. 

H7.  ^'ous  placerons  encore  dans  le  nombre  des 
facultés  contre  lesquelles  il  n'y  a  pas  de  prescription 
celle  de  dessécher  son  héritage ,  ou  de  le  préserver, 
par  des  travaux,  des  inondations  d'un  fleuve  ou  de  la 
mer,  quand  même  ce  surcroit  d'eau  aurait  donné  au 
voisin  les  moyens  de  faire  sur  son  fonds  quelque  éta- 
blissement utile,  pourvu  qu'il  n'eut  pas  opéré  une 
prise  d'eau  conforme  à  l'art.  6i2  du  code  civil  ;  d'ou- 
vrir des  jours  sur  le  fonds  voisin,  avec  les  précautions 
exigées  par  les  art.  676  cl  suivants  du  code  civil  (S), 
et  cela,  quand  même  le  voisin  trouverait  plus  avanta- 
geux pour  lui  de  ne  pas  voir  le  mur  percé  d'ou- 
verlures  qui  lui  donnent  un  aspect  désagréable;  de 
laisser  chômer  un  moulin  et  de  le  faire  travailler 
ensuite,  etc..  etc. 

ISS.  La  faculté  de  se  clore  est  du  même  genre  (6); 
il  a  même  élé  jugé,  sous  l'empire  du  code  rural  du 
6  octobre  1791,  et  en  vertu  des  art.  4,  îi,  7  de  la  sec- 
lion  4  de  cette  loi,  qu'un  propriélaire  dont  les  terres 
ont  été  livrées  à  la  vaine  pâture,  par  suite  d'une  pos- 
session immémoriale,  a  le  droit  de  se  clore  el  de  cul- 
tiver son  héritage,  ainsi  qu'il  l'entend  ;  car,  dit  l'ar- 
ticle 4  précité,  le  droit  de  clore  ou  dcclorc  son  héritage 
résulte  essentiellement  du  droit  de  propriété,  et  ne  peut 
être  contesté  à  aucun  propriétaire;  el  l'article  6  :  Les 
droits  de  parcours  et  de  raine  pâture  ne  peuvent,  eu 
AecDi>  CAS,  empéclier  le  propriétaire  de  clore  son  liéri- 
tarje.  En  effet,  la  vaine  pâture  n'est  que  de  tolérance, 
tant  qu'elle  n'est  pas  fondée  sur  des  litres  formels  de 
concession  (7). 

Sous  l'empire  des  anciennes  coutumes,  il  y  avait 
beaucoup  de  provinces  où  le  même  droit  élait  suivi  : 
nous  y  reviendrons,  en  commentant  l'art.  2252  du 
code  civil. 

119.  Le  droit  de  borner  sa  propriété  touche  de 
près  celui  de  la  clore  (8)  ;  tous  les  auteurs  le  placent 
parmi  les  facultés  proprement  dites,  et  comme  n'étant 
pas  soumis  à  la  prescription  (9). 

Cependant,  ne  peul-on  pas  dire,  pour  lui  enlever  ce 
caractère,  que  le  droit  qu'a  un  propriétaire  de  placer 
des  bornes  sur  les  confins  de  sa  propriété  ne  se  résout 
pas  en  un  simple  fait,  comme  les  facultés  véritables, 
et  qu'il  donne  lieu  à  une  action  contre  le  propriétaire 
limitrophe  (10)? 


(7)  Arrêt  île  la  cour  de  cassalion,  du  25  floréal  an  xiii  {Hépert, 
de  niEni.iX,  v  raine  pâture,  p.  44'|)- 

Add.  Op.  conf.  de  A"  l/.EII.t.E,  n"  fiS, 

(lî)  Art.  646,  code  civil. 

(0)  DixOD,  p.  98  i  Ya/eiele,  t.  I,  n"  106,  p.  iifl. 

Add.  Jurisprudence,  —  Mais  le  jiije  de  paix  qui,  se  fondant  slif 
la  possession  d'an  et  jour  du  demandeur  en  complainte,  se  main- 
tient dans  la  possession  de  la  lisière  d'un  ï)ois,  ne  peut  être  répult; 
contrevenir  à  la  loi,  sous  le  prétexte  que  les  confins  d'héritage 
sont,  d'après  l'opinion  des  auteurs,  imprescriptibles,  et  par  consé- 
quent non  susceptibles  de  l'action  possessoire.  Ainsi  le  décidait  la 
sect.  des  req.  de  la  cour  de  cassation,  le  9  août  i83o.  (D.  P.  XXX, 
i,38i.) 

(10)  Suprà,  n»  II», 
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Ouelque  spécieuse  que  soit  celle  olijcction,  il  faut 
néanmoins  persister  à  (lire  que  le  droit  île  se  borner 
est  une  Cnctillé.  Le  bornage,  en  cfTct,  ne  s'exerce  que 
sur  soi-nicme,  et  nullement  sur  autrui;  il  ne  résullc 
pas  d'une  obligation,  d'une  scrviuule  (I),  d'une 
charge,  dont  on  demande  au  voisin  l'exéculion  ;  c'est, 
si  je  puis  parler  ainsi,  un  acte  d'inléiieur,  c'est-à-dire 
un  fait  qui  ne  dépasse  pas  les  limites  de  son  chcz-soi. 
Si  l'on  met  en  cause  le  voisin,  ce  n'est  que  pour  ren- 
dre l'opération  contradictoire;  c'est  pour  qu'il  soit 
bien  entendu  qu'on  ne  prend  rien  sur  son  fonds;  c'est 
pour  lui  donner  la  garantie  qu'on  ne  cherche  pas  à 
s'agrandir  à  ses  dépens  :  mais  on  n'a  pas  la  préleii- 
tion  d'exiger  de  lui  l'accomplissement  d'un  devoir. 
On  le  somme  plutôt  de  venir  veiller  à  ses  droils.  Du 
reste,  faites  abstraction  pour  un  moment  de  ces  mé- 
nagements dictés  par  les  lois  d'un  bon  voisinage  :  qui 
empêchera  un  propriétaire  de  placer  une  borne  à  l'ex- 
tréniité  de  son  ihanip,  quoiqu'il  soit  resté  sans  liniilcs 
depuis  plus  de  cent  ans?  Oui  pourra  critiquer  l'exer- 
cice de  ce  droit,  tant  qu'il  se  renfermera  dans  les  con- 
tenances que  lui  donnent  ses  titres,  sa  possession  et 
celle  du  voisin?  Et,  s'il  ilemande  ensuile  à  ce  voisin 
de  vérifier  et  de  rectilier  cette  opération,  quel  intérêt 
ce  dernier  aura-t-il  à  s'y  opposer?  Celte  vérificalion 
n'est-clle  pas  dans  l'intérêt  de  tous?  Ne  s'agit-il  pas  de 
protéger  la  propriété  contre  les  dangers  d'enipiélc- 


(1)  On  ne  peut  trop  réprouver  la  confusion  dans  laquelle  est 
tombé  le  législateur  qui  s'en  occupe,  au  litre  ûea  Serv'Uuties. 

(2)  L.  3,  5,  6.  C.  f'inium  rfffufutor.,  cxpliqiices  et  conciliées  ; 
Dr^OD,  p.  98 1  V  \7.F.n.LK,  n°  iu6,  (Ado.)  où  il  Jit  :  «  Si  la  loi  6, 
C/ïn.  regund.,  admet  la  prescription  de  trente  ans  en  matière  de 
délimitation  d'héritages,  cen'cst  pasproprement  contre  ladcmande 
en  plantation  de  homes,  c'est  uniquement  contre  les  incidents  d'u- 
surpation que  cette  demande  peut  amener,  et  dont  la  loi  3  ordonne 
le  jugement  préalable.  Il  résulte  île  la  conférence  de  ces  ilcux  lois, 
que  le  propriétaire  qui  a  la  possession  certaine,  depuis  trente  ans, 
d'une  portion  contestée  de  terrain,  doit  obtenir  de  faire  compren- 
dre, par  le  bornage,  cetespacc  de  terre  dans  sa  propriété.  I.a  règle 
est  juste,  en  principe,  mais  elle  reçoit  les  modifications  indiquées 
plus  haut,  no46,  pour  les  empiétements  graduels.  Voy.  llEMtvs 
et  Breto  ,  tome  11,  quest.  8j  ;  Foir>ei.  ,  du  f'oitinage  , 
tome  II,  3  33.  ■■ 

(5)  IlKlXEMAlVX,  t.  Il,  p.  8GS,  n»'  7  cl  13  ;  Vazeii.ie,  t.  l , 
n«  107.  Voy.  l'art.  6i5,  code  civil. 

Acio.  Va7.eii,i.e,  au  n'  107,  rappelle  l'autorilc  de  DlXOD,  qui 
(lisait  :  n  La  communion  étant  une  faculté  de  fait,  il  est  libre  aux 
communiers  de  la  continuer  ou  de  la  dissoudre.  Il  n'y  a  point  d'ad- 
versaire ni  de  contradicteur  contre  lequel  on  prescrive,  tandis 
qu'elle  subsiste;  et,  puisqu'elle  ne  peut  être  rendue  perpétuelle 
par  aucune  convention,  il  ne  peut  point  y  avoir  de  prescription 
contre  le  droit  de  demander  la  division  et  le  partage.  » 

Jurisprud —  Mais  ce  principe,  pour  être  applicable,  suppose  le 
fait  d'une  possession  commune.  Car  le  droit  de  demander  le  par- 
tage e.sl  prcseri|)til)lr,  en  te  sens  que  l'un  des  liérilicrsou  légatai- 
res, qui  a  eu  seul  et  en  son  propre  et  privé  nom  la  jouissance,  soit 
de  la  totalité,  soit  d'une  plus  grande  part  qui  lui  appartient  ab 
intestat,  peut  écarter  celle  demande  à  l'aide  de  la  prescription. 
Alort  il  s'agit  moins  d'une  action  en  partage  que  d'une  pétition 
d'hérédité.  Ainsi  le  décidait  la  cour  de  Bruxelles,  le  .lo  novem- 
bre 1814. 

—  En  fait,  ^.  Delabit  réclama,  en  i;65,  au  nom  de  sa  femme, 
qu'il  qualifiait  de  seule  héritière  de  sa  mère  ,  certains  biens  dé- 
pendants de  la  succession  de  celle-ci,  et  qui  lui  furent  adjugés  en 
justice.  Cependant  l'épouse  Delabit  avait  des  frères  et  sœurs,  dont 
les  représentants,  en  i8i3,  réclament  leur  part  héréditaire  dans 
les  biens  ci-dessus.  Les  représentants  de  l'épouse  Delabit.  intimés, 
répondent  qu'en  tlroit  la  qualité  d'héritier  donne  capacité  de  pos- 
séder la  totalité  ,  jusqu'à  ce  qu'il  se  présente  un  cohéritier  en 
temps  utile.  —  Us  citent  la  loi  i  ,  5  C.  de  arm.  except.  VOET, 
lib.  X,  lit,  II,  Q<'  33;  lllBEKls,  au  litre  commvni  dividunde. 


ment  ou  d'usurpation  ?  Disons  donc  que  le  bornage 
ne  sort  pas  des  lermes  d'une  faculté  simple,  et  qu'il 
est  imprescriptible. 

Mais,  quand  il  s'agit  de  faire  plus  qu'un  aborne- 
menl  de  propriétés  connues,  et  qu'ignorant  le  lieu 
précis  oit  les  bornes  doivent  être  plantées,  il  s'élève 
une  question  péliloirc  qui  peut  engager  le  droit  d'au- 
Irui.  la  prescription  peut  être  invoquée,  aussi  bien 
que  les  titres,  pour  faire  connaître  la  (in  de  l'Iiéri- 
lage  ("2);  ce  n'est  plus  seulement  une  affaire  de  bor- 
nage, c'est  encore  une  queslion  de  propriété  et  une 
action  en  revendication. 

Il  y  a  plus,  lors  même  que  des  bornes  ont  été  plan- 
tées antérieurement,  on  peut,  par  la  prcscriplioii , 
acquérir  au  delà  de  l'espace  qu'elles  enferment  ;  mais 
pour  cela  il  faut  que  la  possession  ne  contienne  aucun 
vice.  Quanil  nous  comnieiilerons  l'art.  22^'^  du  code 
civil,  nous  examinerons  à  ce  sujet  une  diiricullé  con- 
troversée eiilrc  les  auteurs,  et  qui  consiste  à  savoir  si 
l'on  peut  prescrire  le  lerrain  nécessaire  au  tour  de 
charrue. 

1*20.  Le  droit  de  sortir  de  l'indivision  est  aussi 
une  faculté  qui  ne  se  prescrit  pas  (.5).  Si  l'on  objectait 
que  le  droit  de  partage  se  résout  en  une  action,  je  ré- 
pondrais par  les  raisons  que  j'ai  déiluiles  au  numéro 
précédent,  et  qui  sont  parrailcment  applicables  (i). 


n"  7.  Ce  système  a  été  accueilli  par  la  cour  de  Bruxelles,  lejo  no- 
vembre 1814.  (J.deB.,  i8i.'i,  2,  390.) 

—  Le  droit  de  demander  le  partage  est  prescriptible,  en  ce  sens 
que  l'un  des  héritiers  ou  légataires,  qui  a  eu  seul  et  en  propre  et 
privé  nom  la  jouissance,  soit  de  la  totalité,  soit  d'une  plus  grande 
part  que  celle  qui  lui  .-ippartenait  ab  inlestal,  peut  écarter  cette 
demande  à  l'aide  de  la  prescription.  (Bruxelles,  3o  nov.  1814. 
J.  de  B.,  1814,  j,  jSî.) 

—  L'action  en  partage  de  la  communauté  est  prescriptible  au 
profil  de  l'époux  survivant,  contre  les  héritiers  du  prédécédé.  Si 
ces  héritiers  sont  tous  cnfinls  utérins,  issus  de  dificrcnls  mariages, 
il  n'est  point  indifl'érent,  pour  l'cxercieedc  leurs  droits,  (|u'il5  agis- 
sent comme  représentants  de  leurs  pères  respectifs,  ou  du  chef  de 
leur  mère  commune.  (Brux.,  5  oet.  1818.  J.  de  B.,  1818,  a,  16a.) 

C'est  au  titre  des  Successions  que  ces  questions  de  prescription 
seront  plus  convenablement  traitées. 

(4)  Add.  Cotei.i.e,  t,  II,  p.  394,  dit  ici  :  «  Quant  aux  facultés 
imprescriptibles  ,  telles  que  celle  de  demander  partage  ou  bor- 
nage, il  faut  distinguer  avec  soin  de  l'exercice  de  cette  faculté 
celle  qui  ne  tend  qu'àTevendiquer  son  droit  tians  la  chose  qui  ne 
s'y  rapporte  pas;  dans  la  première,  c'est  lorsque  la  demande  en 
partage  a  pour  objet  de  faire  connaître  son  droit  dans  la  succession, 
c'est  la  pétition  d'hérédité  que  quelquefois  l'on  enveloppe  dans  les 
termes  de  demande  en  partage,  mais  qui  alors  présente  une  ac- 
tion soumise  à  l'art.  ssGa. 

"  Dans  la  deuxième,  on  confond  aussi  quelquefois  l'action  qui 
tend  à  se  faire  maintenir  dans  la  propriété  cl  possession  d'uiy 
étendue  plus  ou  moins  grande  île  l'héritage  qui  donne  lieu  à  l'ac- 
tion ;  c'est  alors  une  revendication  déguisée,  et  qui  n'est  pas  moins 
soumise  au  même  art.  3362.  n 

(lî)  Le  droit  Uijat  au  rachat  de  rentes  est  imprescriptible, — 
<c  II  y  a  des  facultés  d'un  autre  ordre  qui  procèdent  du  droit  po- 
sitif ou  des  conventions  ;  les  unes  sont  imprescriptibles,  les  antres 
sont  sujettes  à  la  prescription. 

n  La  législation  ancienne  refusait  aux  débiteurs  de  rentes  fou' 
cières  le  droit  accordé  aux  débiteurs  de  rentes  constituées,  de 
contraindre  les  créanciers  à  recevoir  le  remboursement  ducapilnl. 
Les  lois  t\es  9  août  1789,  18  décembre  1790,  elle  code  civil,  arti- 
cle 5.3o,  ont  rendu  les  rentes  foncières  rachetables,  .nussi  bien  que 
les  rentes  constituées.  Le  droit  <le  rachat  est  une  faculté  concédée 
sans  limite  de  temps,  et  par  conséquent  perpétuelle  :  la  prescrip- 
tion ne  peut  pas  la  faire  perdre;  le  débiteur  aura  toujours  le  choix 
de  servir  la  rente  ou  de  la  racheter.  (V.\2£ILLE,  n»  Io5.)  Voye» 
ci-après  XROI'LO.XG,  n»  139. 
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1^1.  Mais  voici  une  espèce  qui  présente  plus  de 
difficulté.  KUe  s'est  présentée  devant  la  cour  lie  T.or- 
flcaux  ;  elle  mérite  d'être  rappelée,  parce  qu'elle  sera 
l'occasion  de  quelques  réflexions  importantes. 

La  loi  du  1j--28  mars  1790,  en  supprimant  les 
droits  féodaux,  a  attribué  aux  communes  et  aux  par- 
ticuliers propriétaires  de  halles  le  droit  de  se  con- 
traindre mutuellement  à  louer,  aciieter  ou  vendre 
lesdiles  halles.  En  conséquence  ,  le  maire  de  Saint- 
Saviti  l'ait  signilier  aux  époux  Meynard  un  acte  ten- 
dant à  les  faire  expliquer  sur  leur  intention  de  vendre 
ou  louer  une  iialle  qu'ils  possédaient  dans  cette  com- 
mune, et  qu'ils  louaient,  les  jours  de  foire,  aux  df'bi- 
lanls  et  aux  marchands.  Des  difficultés  dont  il  est  inutile 
de  rendre  compte  s'élevèrent  entre  les  parties  ;  elles 
amenèrent  un  procès  pour  forcer  les  époux  Meynard 
à  vendre  leur  propriété.  Ceux-ci  opposèrent  que  la 
commune,  n'ayant  pas  usé  de  son  droit  pendant  trente 
ans,  était  censée  y  avoir  renoncé;  que  la  prescription 
était  applicable,  etc.,  etc. 

On  répondait  que  la  loi  de  1700  avait  attribué  aux 
communes  une  faculté  légale  qui,  par  sa  nature,  était 
imprescriptible  :  car,  subordonnée  aux  besoins  des 
communes,  ;'i  des  nécessités  que  les  lois  peuvent  seules 
apprécier,  elle  peut  demeurer  oisive  tant  que  ces  be- 
soins ne  se  manifestent  pas. 

Le  tribunal  de  lueniièrc  instance  rejeta,  mais  par 
d'autres  motifs,  le  moyen  de  prescription.  11  se  foiida 
sur  celte  théorie,  vicieuse  de  tous  points,  savoir,  que 
les  droits  réciproques  sont  imprescriptibles. 

Sur  l'appel,  la  prescription  fut  encore  écartée.  Mais 
la  cour  de  Bordeaux,  présidée  par  l'un  de  nos  plus 
profonds  jurisconstiltes,  le  savant  Ravez ,  se  garda 
bien  de  tomber  dans  l'erreur  palpable  des  premiers 
juges;  et,  s'attachatil  au  système  plus  plausible  de  la 
commune,  elle  décida  qu'il  s'agissait  d'une  simple  fa- 
culté non  prescriptible  d'après  le  droit  commun. 
Voici  le  considérant  de  son  arrêt  ,  en  date  du 
30  avril  ISôO  (2)  : 

it  Attendu  que  le  droit  attribué  aux  communes  et 
i:  aux  propriétaires  des  halles  de  se  contraindre  mu- 
u  luellement  à  les  louer,  ou  vendre  et  acheter,  était 
n  purement  facultatif  ;  que  les  droits  de  pure  faculté 
«  sont  imprescriptibles  tant  qu'ds  n'ont  pas  été  con- 
«  Iredits.  » 

Malgré  l'autorité  dont  les  opinions  de  Ravez  sont  si 
justement  enviroiuiées,  j'avoue  quoj'ai  des  doutes  sur 
la  légitimité  de  celle-ci,  et  je  crois  pouvoir  soutenir 
que  l'on  ne  peut  mettre  dans  la  classe  des  droits  pu- 
rement facultatifs  celui  que  la  loi  de  1790  a  attribué 
aux  communes. 


(1)  Bigle  différente  pour  tes  communautés  d'habitants ,  les 
religieux.  —  «  licmarquez,  fait  ot)servcr  \  A/EHJ.E,  n°  io8,  que 
ta  rèjjlc  posée  dans  l'art.  8i5  Ju  cotte  civil  ne  s'applique  pas  aux 
biens  appartenant  à  des  communautés  d'iiabitants,  à  des  corpora- 
tions religieuses,  même  à  des  sociétés  civiles  ou  commerciales, 
pendant  la  durée  de  ces  sociétés;  l'indivision,  dansée  cas,  est  de 
l'essence  même  de  ces  communautés,  corporations  ou  sociéiés,  et 
sa  durée  est  la  même.  <•  Op.  conf.  ileRoi,l,A>D  DeYii.i.AIîGIES, 
v»  Prescript.,  n*>  27. 

(2)  Dali.oz,  XXX,  j,  25;. 
(ô)  Suprà,  n"  1 1 3 . 

(4)  Suprà,  n"'  119  et  120. 

(5)  Ado.  Observation.  ~  Quel  élait  le  Ijut  de  la  loi  du  15-28 
mars  i^go?  De  donner  à  la  commune  le  droit  d'affecter  les  halles 
au  service  public;  d'en  faire  une  propriété  du  domaine  municipal. 
Elle  n'avait  limité  à  aucune  époque  l'cjercice  de  ce  droit  établi  en 
faveur  de  1.1  commune  ,  qui  ilevait  uniquement  consulter  l'intérêt 
de  la  communauté.  La  loi  avait  donc  en  réalité  créé  en  faveur  de 
la  commune  un  Aro'ii /ixullatif,  en  ce  sens  qu'elle  pourrait  en  user 


Lorsque  j'ai  essayé  de  déterminer  le  caractère  de;; 
droits  facultatifs,  j'ai  montré  que  l'un  des  traits  les 
plus  remarquables  de  leur  physionomie,  c'est  qu'ils 
se  traduisent  en  un  pur  fait ,  et  jamais  en  une  action 
ayant  pour  objet  de  demander  conire  la  personne  ou 
la  propriété  d'aulrui  l'exéculion  d'une  obligation  ou 
d'une  charge  quelconque  (3).  On  a  vu  qu'.i  vrai  dire 
les  facultés  de  se  borner  ou  de  sortir  d'indivision  ne 
sont  pas  des  exceptions  ;i  cette  règle  invariable  (4). 
.le  renvoie  à  ces  explications  et  à  ces  principes,  dont 
on  ne  saurait  s'écarter  sous  peine  de  s'égarer. 

Mais  qui  ne  voit  que  l'espèce  jugée  par  la  cour  (îe 
Bordeaux  ouvre  un  horizon  tout  nouveau  et  un  ordre 
do  faits  tout  dilTérenl?  Ouel  est  le  droit  attribué  à  la 
commune'!'  C'est  de  dépouiller  un  tiers  de  sa  pro- 
priété ,  moyennant  indemnité  ,  ou  de  le  forcer  à  la 
louer.  Or,  pour  que  ce  droit  se  réalise,  il  faut  qu'il  se 
dirige  contre  ce  tiers,  et  qu'il  le  contraigne,  par  une 
action  coercitive,  à  abandonner  son  droit  plein  et  en- 
tier sur  sa  chose.  Ce  n'est  plus  un  de  ces  droits  qui  sii 
manifestent  par  un  pur  lait ,  et  qui  précèdent  l'obli- 
gation d'un  tiers;  droit  qu'on  est  toujours  maître 
d'exercer,  parce  que,  n'atteignant  que  la  personne 
elle-même,  et  n'agissant  que  dans  le  cercle  de  ce 
qu'elle  possède,  de  ce  qui  lui  appartient,  de  ce  qu'elle 
tient  sous  sa  main,  un  étranger  n'est  jamais  fondé  à 
se  ]daindre  de  son  usage  :  ici,  au  contraire,  le  demaii- 
deurdoit  sortir  du  cercle  de  sa  personnalité  pure  ou  de 
sa  propriété  actuelle;  il  faut  qu'il  saisisse  la  ciuise 
d'un  tiers  pour  la  grever,  ou  mémo  pour  la  lui  enle- 
ver. Or,  je  dis  qu'il  y  a  là  plus  qu'une  faculté.  Nous 
n'avons  pas  de  faculté  sur  les  autres;  car  la  faculté 
n'opère  que  sur  le  moi;  elle  n'agit  que  sur  soi-même 
ou  sur  sa  propre  chose.  Contre  des  tiers  nous  n'avons 
que  des  droits  formés  et  précisés,  qui  ont  pour  sanc- 
tion des  actions  civiles;  et  ces  actions  n'ont  vie  (]ue 
pendant  trente  ans  par  le  droit  commun  ,  à  moins 
qu'un  intérêt  public  ne  Its  rende  iniprescriplib!e<. 
Voilà  quelle  me  parait  être  la  vérité  (■>). 

l)ira-t-on  que  les  droits  qui  émanent  direcIcnKiit 
de  la  loi  sont  des  facultés  imprescriptibles'.'  Ce  serait 
une  erreur.  Il  y  a  une  foule  de  droits  que  la  loi  nllri- 
bue  à  un  citoyen  ,  et  qui  tombent  néanmoins  dans  le 
domaine  de  la  prescription,  l'ar  exemple,  le  retrait 
accordé  aux  ascendants,  en  vertu  de  l'art.  747  ilu 
code  civil ,  découle  de  la  loi,  et  cependant  il  peut  se 
prescrire  comme  tous  les  droits  successifs  quelcon- 
ques. On  pourrait  citer  d'autres  exemples.  La  r;usoii 
en  est  que  ce  qui  fait  qu'un  droit  est  facultatif,  ce 
n'est  pas  seulement  son  origine,  c'est  encore  sa  na- 
ture. Ur,  quand  on  a  le  droit  d'évincer  un  tiers,  et 
qu'au  contraire  on  le  laisse  jouir  sans  trouble  pendant 

quand  elle  le  trouverait  bon,  et  ce  droit  ne  pouvait  être  prescrip- 
tible que  par  la  contradiction  des  propriétaires  ;  il  n'en  est  pas 
ici  comme  du  cas  d'une  faculté  dérivant  d'un  simple  contr.i(. 

Sans  nous  jeltr  dans  le  domaine  <Ic  la  métaplÉysique  pour  exjili- 
quer  ce  qu'est  ime  faculté,  nous  croyons  que  le  mot,  dans  son  in- 
terprélation  légale,  est  synonyme  i.\u pouvoir  que  l'on  a  de  itoscr 
un  fait,  sans  que  ce  pouvoir  soit  limité  par  le  temps,  ou  neutralisé 
par  la  volonté  contraire  d'autrui.  La  circonstance  qu'il  faudrait 
aijir  contre  un  tiers  pour  exercer  ce  droit,  ne  nous  semble  pas 
exclusive  de  son  essence.  Quoi  qu'en  ait  dit  Tr.OPI.OXG,  l'aborne- 
mcnl  suppose  la  participation  ilii  tiers  qui  peut  y  être  contraint .  la 
nécessilé  d'une  action  judiciaire,  en  cas  de  relus,  delà  part  de  ce 
propriétaire  voisin,  n'ôle  pas  au  droit  son  caractère  de  faculté  ; 
cela  est  plus  évident  encore  dans  le  cas  de  partaije  pour  sortir 
d'indivision  où  l'action  est  inévitable;  car  il  est  impossible  de  le 
concevoir  comme  le  résultat  d'une  volonté  unique  et  spontanée, 
sans  le  concours  de  la  volonté  libre,  ou  du  consentement  forcé  du 
communiste, 
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treille  ans;  qu.ind  on  a  le  droit  de  venir  chez  lui  exer- 
cer une  servitude,  et  qu'on  lui  permet  de  posséder  sa 
propriété  lilire  pendant  trente  ans.  la  possession  de 
ce  tiers  est  quelque  chose  de  réel  qui  purge  le  droit 
d'aulrui  ;  elle  exclut  toute  idée  de  faculté. 

t'i'î.  C'est  avec  plus  de  raison  qu'on  a  dit  que  le 
droit  de  laisstr  ci)uler  nalurellcment  son  eau  sur  le 
fonds  inférieur  est  une  pure  ficiillé.  En  effet,  cet  écou- 
lement s'opère  par  un  simple  fait  ;  il  est  la  consé- 
quence perpétuelle  et  forcée  de  la  situation  des  lieux. 
On  pourrait  même  soutenir  que  c'est  à  tort  que  le 
code  civil  a  classé  parmi  les  servitudes  l'obligalion  du 
voisin  de  recevoir  les  eaux  livrées  à  leur  cours  nalu- 
rei.  C'est  à  peu  près  comme  s'il  eut  appelé  de  ce  nom 
l'obligation  de  souffrir  nn  orage,  de  subir  les  inlcm- 
pérics  des  saisons  cl  les  cas  de  force  majeure.  Là  où 
il  n'y  a  pas  le  fait  de  Ihommc.  on  ne  saurait  voir  le 
principe  d'une  action  sujette  à  prescription. 

On  ne  pourrait  pas  même  cxccpler  le  cas  où,  de- 
puis plus  de  Irenle  ans,  le  propriétaire  retenant  les 
eaux  pour  les  utiliser,  ne  leur  aurait  pas  l.iissé  d'issue 
.sur  le  fonds  inférieur.  1-e  voisin  ne  serait  pas  plus 
fondé  à  se  plaindre  que  d'une  tempête  qui  viendrait 
ravager  son  héritage.  Les  eaux  doivent  avoir  un  cours; 
tant  qu'il  est  naturel,  il  n'y  a  rien  à  objecter.  On  ne 
prescrit  pas  contre  les  elfets  de  la  nature  (1). 

122  ii»(i). 

122  3»  (3). 

122  40(4). 

123.  Jusqu'ici  nous  nous  sommes  occupés  de  fa- 
cultés provenant  de  la  nature  ou  de  la  loi  ;  nous  avons 
vu ,  soit  par  le  raisonnement ,  soit  par  l'autorité  de  la 
jurisprudence,  qu'elles  sont  à  l'abri  de  la  prescrip- 
tion. 

Mais  en  esl-il  de  même  dos  facultés  que  l'homme  se 
crée  cl  se  réserve  par  contrat?  Ces  facultés  acciden- 
telles et  purement  conventionnelles  peuvent -elles 
s'exercer  iiiJeiiniment,  ou  bien  lonibenl-clles  sous  le 
cou()  rie  la  pruscriplion? 

(^)u'iique  les  idées  soient  aujourd'hui  fixées  sur  celte 
question,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  dire  que, 
dans  l'origine,  elle  a  l'.iil  lobjet  de  vives  controver?es 
parmi  ciux  (jui  ord  frayé  les  roules  de  la  science.  C'est 
à  l'occasion  de  la  faculté  de  rachat  stipulée  à  perpé- 
luilé  que  le  champ  de  bataille  s'est  ouvert  cidre  les 
docteurs.  Ingcns  puyiia  et  acciriiiia  iliiiihalio  scJio- 
lasticorum  otti/o;Mwi,dit  d'Argeiitrée  (3). 

-Mais  ces  disiussioiis  ne  peuvent  s'expliquer  que  par 
le  vague  qui  régnait  encore  dans  les  esprits  sur  la  na- 
ture des  droUs  (jcullalils. 

Huest-ce  qu'une  faculté  qu'un  individu  se  crée  à 
lui-méine  sur  i:ii  tiers'.'  C'csi  un  droit  qui  assujettit  4a 
personne  de  ce  tiers.  Il  prend  son  point  d'appui  djiis 
le  contrat  générateur  de  l'obligation;  il  est  dominé 


(')'-■  Sî  '  tl  3,  b.de  aquà  tl  aqiuv  pluv.  arcenJ.;  CoF.i"Oi.i,i, 
Ir.  I,  ctiap.  IV,  ii«;i  ;  V\RDr.SSi:s,  ServiluJcs,  n"  Sj.  p.  ii.',. 

l— }  Les  constructiont  el  ptautattoni  fuites  au  mépris  des  ar- 
ticles i^i  et  6' 2  tlu  code  tiuity  ouvrent-elles  une  prescription 
contre  te  voisin?  —  C'esl  au  w  3^6  que  TbOPLOXG  examiuc  la 
quc^lion.  Noui  nous  Ijuriions  à  y  rco^ovcr. 

(o)  Rèijles  de  la  prescription  acquisitive  ou  extinctive  à  i'é- 
gard  du  droit  dirr:t/ation.  —  l'r.OlDHON  examine  celle  quts- 
lioD,  Traité  du  domaine  public,  n"»  i-i;4  cl  i435. 

i'à)  Vit  usinier  pourrait-d  prescrire  contre  le  droit  des  prO' 
priilaires  riverains,  de  faire  au-dessus  du  moulin  des  prises 
d'eaupour  l'irriyatwn  de  leurs  prés.  —  Proiduos  considère 
ce  droit  cumme  facuIlatiFel  dus  lors  imprescriplcbte.  {Dom.publ., 
n"  logs-iojS  ) 

.  (iî)Sur  Brela(;ne,art.2'j6,  cliap.  Vlll,  n»  i.Od  pciil  voir  la  liste 
des  comttaltanu  dans  sou  ouvraf^e,  toc.  citt 
TROPLO^G, 


par  lui ,  et  il  se  résout  en  une  arlion  pour  forcer 
l'obligé  à  tenir  sa  promesse.  Or.  toutes  les  actions 
sont  [irescriptililes  :  passé  trente  ans,  elles  so:il  étein- 
tes. On  voit  qu'entre  les  facull(''s  convcnlionnellcs  et 
celles  qui  sonl  vraiment  de«  facultés  itnprescriplililes, 
il  y  a  UMC  énorme  cl  profinrle  diirTence.  Celles-ci, 
nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  se  ri'solvent  en  sim- 
ples faits  (6);  elles  s'exercent  pir  l'homme  sur  lui- 
même  ou  sur  sa  propre  chose.  Celles-là,  au  contraire  , 
ne  s'exercent  que  sur  ce  qu'on  n'a  pas,  et  voilà  pour- 
quoi une  action  est  nécessaire  pour  leur  donner  main- 
forte.  Elles  viennent  donc  échouer  contre  la  prescrip- 
tion (7). 

D'ailleurs,  conçoit-on  que  l'homme  puisse  aller 
plus  loin  que  la  loi .  et  s;  créer,  de  sa  propre  puis- 
sance, des  droits  impreseriplibles,  lorsque  la  lui  ne 
vent  pas  qu'on  renonce  d'avance  à  la  [irescription'.'' 

12-1.  Ceci  posé,  il  ne  sera  pas  difTicile  de  résoiîdrc 
les  questions  suivantes  : 

Jean  l'uy  de  Monlbrison  avait  vendu,  pnr  acte  du 
18  août  loGO.  à  Dalmais.  la  seigneurie  de  Chazcdies, 
avec  stipulation  que.  dans  le  cas  où  ledit  Dalmais 
viendrait  à  vendre  celle  propriété,  Jean  l'uy  ou  les 
siens  auraient  préférence  et  pourraient  la  retirer  en 
payant  le  [irix  de  1,800  livres. 

Après  le  décès  de  Dalmais,  un  créancier  de  sa  suc- 
cession lit  saisir  la  seigneurie  de  Chazelles.  Je.in  l'uy 
fit  opposition  à  fin  de  distraetioii.  Mais,  le  siu'ur  Dal- 
mais (ils  ayant  fait  cesser  les  causes  de  la  saisie,  les 
choses  en  restèrent  là  .  altenJu  iiu'il  n'y  avait  pas  en 
de  vente  volontaire  ni  forcée,  et  que  par  conséquent 
le  droit  de  reirait  n'était  pas  ouvert. 

Kn  1(i-2i ,  Dalmais  fils  n'ayant  pu  satisfiire  à  des 
obligations  dont  il  était  grevé,  la  seigneurie  de  Cha- 
zelles fut  encore  une  fois  saisie,  l'uy  intervint  de  nou- 
veau, pour  protiter  de  la  faculté  que  le  contrat  ori- 
ginaire lui  réservait. 

Vit  débit  sérieux  s'engagea  sur  ce  point  devan!  le 
parlement  de  l'aris. 

Les  créanciers  opposaient  qu'y  ayant  plus  de 
soixante  ans  (|iic  le  contr.it  de  vente  avait  réservé  la 
laculté  de  retrait  à  Jean  l'uy.  celui-ei  n'était  plus  re- 
cevablc  à  s'en  prévaloir.  Il  n'y  aurait  j.iin.iis  riesi 
il'assuré,  disaient-ils,  s'il  était  loisible  de  rentrer  dans 
un  hcrilage  afirès  un  si  long  espace  de  temps  et  d'eu 
rendre  le  retrait  perpétuel. 

Jean  l'uy  répondiit  en  s'nppiiyanl  de  la  loi  Si  cre- 
ditoi ,  5  filial.  I).  lie  distiaclione  pirjnont)»,  (]ui  auto- 
rise expn  sséiiient  le  pacte  cunlciiu  dans  le  contrac 
de  i;i(iO  (."-).  •:  Il  ne  i'aut  pns  confondre,  disait  il ,  la 
faculté  que  ce  contrat  me  réserve  avec  la  simple  fa- 
culté de  rachat.  Celle-ci  dépend  du  vendeur;  il  peut 
toujours  s'en  servir;  rien  ne  renijjéclie  d'agir.  De  là 
la  nécessité  qu'il  n'ait  qu'un  temps  liinilé  |)0ur  opérer 


(6'!  S.iprà,  n'  113. 

(7)  Dt  NOI>.  p.  90:  POTIIIF.R,  r-'enle,  n'  3ji  :  lir.XRVS,  l.  M, 
p. 533;  PARDESSl.S,.S'i;ri>i'iirfc/,  p.  ji. 

Add.  Op.  conF.  de  V.vr.ElLI.E,  n°  109.  où  II  dit  :  "  Les  faciill(;s 
ctat>tics  par  des  contrais  ii*onl  pas  toujours  celle  impôt  tance  (celle 
de  se  ciilacher  à  fintci  et  tjciiér.il)  ;  plus  souvent  cites  n'ont  tju'un 
inléiêl  prive,  relalif  à  ceux  qui  les  ont  stipulées;  quoique  conve- 
nues à  pcrpèltiité,  elles  sonl  prescriplililes  j>ar  te  laps  de  temps  qui 
fait  prescrire  toute  convention  qui  n'est  pas  suivie  u'exccuiion. 
Uunod,  p.  91,  alleslc  que,  sur  ce  principe,  un  arrêt  rendu  au  par- 
Icnieut  de  Besancon,  le  sti  janvier  173^,  ajurjé  que  la  libcrlé  que 
les  paitics  s'élaient  réservée  réciproquement,  de  résilier  à  per|K:- 
liiilé  un  traité  fait  entre  ettcs,  était  prescrite,  u  Op.  conf.  de  î)l- 
Il\^TO^,  n»  233. 

(tjj  Voy.  I  AKHIN.  Cont.,  liv.  XII,  cliap.  XXVIII.  Areumcn!  Je 
ce  que  je  Uis  dauf  njoo  Comm,  sur  la  fenle,  n'  ;o3. 


83 


PRESCRIPTION.  —  Art.  22t>(5.  N»-  12;5-Iiîr. 


le  reirail  et  qu'il  soit  exclu  après  trente  ans  (c'élait  alors 
le  terme  do  la  prescriiilion  en  crlto  ni.ilière).  M.iis, 
en  l'espèce  ilu  procès,  il  ne  ilépcndait  pas  ihi  venileiir 
(le  relir(  r  la  terre  vemliie;  il  ne  s'était  réservé  celle 
faculté  qu'en  cas  que  l'acquéreur  vint  à  la  revendre; 
il  ne  pouvait  donc  s'en  servir  qu'en  cas  qu'elle  fût 
vendue,  et  il  répugne  qu'il  put  agir  avant  la  condition  i 
arrivée.  Ainsi  .  le  temps  n'a  pu  courir  tant  et  si  lon- 
guement que  la  terre  clait  demeurée  au  ()rolit  de  l'ac  ■ 
quéreur  et  de  ses  successeurs;  cl ,  quand  il  faudrait 
réduire  la  faculté  à  Ireiite  ans,  on  serait  toujours  aux 
termes  de  celle  règle  vulgaire  :  Conlià  non  valeiilcm 
aijere  non  cunit  piœsciiptio. 

On  voit  que  la  question  n'était  pas  de  savoir  si  la 
faculté  de  retrait  était  prescriptible;  on  convenait  de 
part  el  d'autre  qu'elle  l'était,  pane  que,  provenant 
d'un  contrat  cl  s'atlarhant  à  la  personne  d'un  tiers, 
elle  se  résolvait  en  action  soumise  au  droit  commun. 
Mais  toute  la  didii-ullé  consistait  à  savoir  n  |)artir  de 
quelle  époque  cette  prescriplion  avait  counncncé  à 
courir.  Etait-ce  à  compter  du  coidrat?  était-ce  <n 
coni|)ter  de  l'événement  de  la  condition?  l/arrél  en 
date  du  16  juillet  iGil  débouta  Jean  Puy  de  son 
opposition;  mais  ce  fut,  suivant  llenrys  et  r)rctnn- 
nier  (I),  par  des  circonstances  particulières,  inutiles  à 
énoncer  ici.  Nous  reviendrons  sur  ce  point  de  droit 
en  comineniant  l'art.  22-i7,  qui  veut  que  la  prescrip- 
tion ne  commence  à  courir  que  dès  l'iuslant  où  la 
condition  est  arrivée  (2).  iMais,  quant  à  présent,  nous 
avons  cité  cette  espèce  pour  montrer  par  un  exemple 
significatirque  les  facultés  conveidioiioelles  sont  tout 
à  l'ail  [irescriplibles. 

125.  I,a  cour  de  Limoges  a  appliqué  celte  règle 
dans  l'espèce  suivante  : 

En  17S6,  Villcjouberl  el  la  dame  Papon  vendent  à 
Lagorce  une  grange  ,  et  de  plus  le  droit  de  construire 
deux  fours  sur  un  emplacement  limitroiihe. 

En  IblO,  les  liériliers  des  vendeurs  élcvèrenl  des 
constructions  sur  ce  terrain;  bientôt  les  reprcscntanls 
de  Lagorce  s'y  oiiposèrenl  ;  ils  soutinrent  qu'aucune 
prescriplion  n'avait  pu  courir  contre  eux.  .Uais,  par 
arrêt  du  2-2  mars  18LL  la  cour  de  Limoges  décida 
que  la  faculté  de  bâtir  sur  le  terrain  d'aulrui  ,  procé- 
dant d'une  convention,  était  soumise  à  la  prescription 
ordinaire  (ô). 

Î26.  Autant  cette  décision  est  légale,  autant  il  faut 
s'étonner  de  l'arrêt  que  je  vais  citer,  et  qui  est 
émané  de  la  cour  de  ijruxellcs,  à  la  date  du  50  no- 
vembre 1809  (4). 

En  17/1,  une  rente  avait  été  constituée  au  denier 
vingt-cinq  ,  sous  la  condition  expresse  qu'après  six 
ans,  à  dater  du  contrat,  le  créancier  pouirait  l'exiger 
sur  le  pied  du  denier  vingt.  Ce  ne  fut  qu'en  1S08  que 
Delalaille,  créancier  de  la  rente,  somma  le  sieur  l.ec- 
mans,  débiteur,  delà  payer  .i  ^a^enir  au  taux  de  cinq 
pour  cent.  ,\  celte  époque,  il  s'était  écoulé  plus  de 
trente  ans  à  compter  des  six  ans  de  grâce  réservés  au 


(1)  Tome  II,  p.  5î5,  liv.  IV,  chap.  VI,  quest.  77. 

(2)  Infrà,  »*»  787  el  siiiv.,  cl  n''790. 

(3)  Dai.i.O/.,  frescripl.,  p.  aiJS;  Palais,  t.  Ml,  p.  260;  Va- 
7.EII.1.E,  n"  109. 

AnD.  Les  ticriliers  du  ven Joui*  (Laroche),  invoquaient  l'autorité 
do  Dl'.XOD,  cliap.  XII,  p.  90,  pour  établir  la  piestTi|itibililé  du 
tlroil  que  les  acquéreurs  n'avaient  conservé  pac  aucun  signe  ap- 
parent. 

l/ij  Dai.I.OZ,  loc.  cit. 

Aon.  Voici  le  >eul  mnlif  de  l'arrêt  :  «  Attendu  ciue  l'appelant, 
quoique  recevant  l'intrrél  de  qu.ilre  pour  cciii,  a  consianinieiit 
exécuté  son  contrat;  partant  n'a  connuis  aucune  iiéjli[;cncc  dans 
l'exercice  de  ses  droits  ;  d'où  il  résulte  qu  d  n'a  pu  perdre  la  faculté 


débiteur,  sans  que  le  créancier  eût  profité  de  son 
droit.  I.eemans  se  prévalut  de  la  prescriplion  pour 
résister  à  celte  prétention.  Mais  la  cour  considéra 
que.  le  contrat  n'élant  pas  prescrit  el  ayant  même  été 
exécuté  par  le  débiteur,  celle  exécution  constante  re- 
portait les  parties  au  moment  011  la  convention  avait 
élé  passée;  elle  décida  en  conséquence  que  le  créan- 
cier n'avait  pas  laissé  perdre  son  droit.  Mais  c'était  là 
une  erreur  visible.  Le  contrat  subsistait  sans  doute; 
mais  c'était  dans  la  partie  exécutée.  f)uanl  .à  la  fa- 
culté réservée  au  créancier,  et  dont  il  n'avait  pas  usé 
[lendant  trente  ans,  faculté  accessoire  et  qui  pou- 
vait tout  à  lait  se  détacher  de  la  convention  principale 
sans  ébranler  celle-ci,  il  est  bien  clair  que  le  silence 
gardé  pemlant  trente  ans  par  ce  créancier  équivalait 
à  une  remise  de  la  clause  aggravante. 

Ceci  s'autorise  de  la  doclrinc  de  Pothier,  qui  re- 
marque très-justement  que.  lorsque  la  faculté  procède 
d'une  clause  accidentelle  d'un  contrat,  el  qu'elle  ne 
nous  appartiendrait  pas  sans  une  convention  particu- 
lière, une  telle  faculté  est  un  droit  prescriptible  (o). 

ï^î.  L'on  se  tromperiit  beaucoup  si  l'on  considé- 
rait comme  une  confirmation  de  la  doclrinc  consacrée 
par  cet  arrel  une  autre  décision  rendue  par  la  même 
cour  ,i  la  date  du  10  septembre  US  12  (()). 

En  1777,  Merck  s'oblige  à  payer  à  Dcvos  une  rente 
perpétuelle.  Datis  le  contrat,  Merck  promet,  en  tout 
temps,  y  étant  requis,  de  rembourser  ou  d'hypothéquer 
les  susdites  rentes  sur  double  liypotlièque. 

Les  arrérages  sont  exactement  serais  pendant  trente 
ans:  mais,  à  l'expiration  de  ce  temps,  Devos  demande 
le  remboursement  ou  une  liypollièqiic.  Merck  répond 
que,  faute  d'avoir  exercé  dans  les  trente  ans  les  droits 
qu'il  s'était  réservés,  le  créancier  les  avait  laissé 
prescrire. 

Mais  le  tribunal  d'Audenarde  rejeta  k  prescrip- 
lion, par  ce  motif  qu'il  est  nécessaire  de  peser  avec 
attention,  parce  qu'il  marque  la  nuance  tranchée  qui 
existe  entre  celle  espèce  el  la  préccdenle,  c  attendu 
«  que  l'obligation  de  rembourser  ou  de  donner  liypo- 
'I  tiièque  est  dans  la  nature  du  contrat ,  et  sans  qu'il 
11  soit  besoin  de  la  stipuler,  nolaininent  d'après  la  ju- 
it  rispruilencc  suivie  dans  le  lieu  oit  le  contrat  a  été 
it  passé;  que  la  clause  fait  ici  partie  inhérente  et  n>- 
i(  DIVISIBLE  du  contrat,  el  qu'elle  ne  saurait  être 
it  prescrite,  i'i  moins  que  le  titre  entier  ne  lut  prescrit; 
K  qu'en  payant  les  arrérages,  les  débiteurs  ont  coa- 
i(  serve  I  acte  dans  son  intégrité,  n 

Sur  l'appel ,  ce  jugement  lui  confirmé  avec  raison 
par  la  cour  de  Bruxelles. 

On  voit  que  rien  n'était  moins  identique  que  les 
deux  espèces.  Ici,  c'est  un  droit  inhércnl  à  l'obliga- 
tion principale,  accessoire  indivisible  qui  la  suit  par- 
tout et  subsiste  autant  qu'elle  pour  lui  servir  de  ga- 
rantie (7);  là,  au  conlraire,  c'est  une  clause  ayant  une 
existence  à  part  et  conslituanl  un  droit  séparé  :  il  n'y 
a  donc  rien  à  conclure  d'un  arrêt  à  l'autre. 


qu'il  s'était  stipulée  dans  le  contrat  de  constitution  de  rente.»  Ya- 
/EII.I.E,  t.  i,  II"  109,  critique  aussi  cet  arrêt. 

Depuis,  la  même  coin-,  par  arrêt  du  21  février  1S28,  a  réformé 
celle  doctrine,  en  décidant  que  lorsqu'il  est  stipulé,  dans  un  acte 
d(!  constitution  de  rente,  que  celui  à  qui  elle  est  due  exerce,  à  dé- 
faut de  reniljourscmenl  tlans  un  certain  délai,  le  droit  d'exiger, 
pour  sûreté  de  ta  rente,  telle  ou  telle  hypothèque,  ce  droit  est 
présenta  défaut  d'avoir  été  exercé  dans  le  temps  fixé  pour  l'exer- 
cice des  actions  personnelles ,  l)icn  que  la  rente  continue  à  sub- 
sister. (J.deB.,  1828,  1,  216.) 

(O)  Venle,  n"  892;  inj'rà,  n"  159. 

(G)  C'est  cependant  ce  que  fait  Uai.i.OI,  v  Pr«c.,  p.  2ij6,n«3, 

(7)  Ceci  rentre  dans  la  théorie  exposée  a«  n»  ii^. 
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198.  La  iiirispniilpnco  nniis  oiïre  oncorc  d'aulro"; 
exemiiles  de  la  prcscriplibililé  de  la  lacullé  convcn- 
tioiiiiolle. 

I.ps  lial)ilatits  de  Vandolans  avaienl  passé  avec  leur 
seiL'iicur  un  Irallé.  et  Irs  i)artic3  sVlaicnl  ^cse^^c  la 
r.iriillc  pprp('iiielle  do  le  résilier:  mais.  p:ir  arrél  du 
5j(i  janvier  1 72  >  .il  fui  jn^é  qii"aprés  Ironie  ans  le  droit 
de  résilialion  élail  preseril.  (Diinod.  p.  î)!.) 

De  niénie.  celui  qui  a  promis  de  payer  à  la  rolon'é 
du  créancier,  Inujnurx  ri  lotilcs  et  quaules  fou,  ne  se 
prive  pas  par  là  du  lieni'lii-e  de  l:i  prescriplinn  ordi- 
naire, et  il  est  sons  eiilenihi  que  le  payement  s'cîTec- 
tuera  si  celte  xoloidé  du  créaiieier  se  nianilesie  dans 
le  di'Iai  accordé  par  la  loi  [lour  la  durée  ordinaire  des 
actions.  (M;iyn,-ird.  liv.  1\',  quest.  \i't.\>.  290) 

B*i9.  Mais,  couiiiie  il  n'y  a  pas  de  refile  sans  oxccp- 
tinti.  le  principe  que  les  lacullés  cnnvenlionnellos  sont 
prcscriplihies  comporte  quelques  liniilations  que  nous 
ne  ilevons  |>as  passer  sous  silence. 

I.a  première,  qu'on  a  déjà  pressentie,  a  lieu  lors- 
qu'd  s'agit  d'une  larullé  qui  proréde  de  la  n.iture  et 
de  l'essence  du  contrat,  tellement  que.  tant  que  le 
contrat  suhsiste  .  il  mainlienl.  par  sa  propre  vertu, 
cette  laculle.  qui  est  l'un  de  ses  éléments  (1)  .Nous  en 
avons  vu  un  exemple  au  n"  127.  Ou  peut  aiouter  celui 
ries  rentes  |)crpéluelles.  qui  s<inl  essentiellement  ra- 
clulab'es  (2);  d'où  il  suit  (pie,  quand  niéiiie  le  débi- 
teur aurait  paye  les  rentes  pendant  Ironie.  (juaraMle, 
cinquanle  ans.  il  serait  toujours  reçu  à  offrir  le  rem- 
Loursi  ment  (.■>).  linlin.  nous  verrons,  sous  l'art.  22"C, 
qu'il  en  est  de  même  d'un  immoulile  donné  en  nan- 
tissemoiil .  lequel  est  toujours  susciplihle  d'élre  dé- 
gagé, quand  mémo  il  serait  resté  plus  de  trente  ans 
dans  lis  maitis  du  créancier  (1).  .Mais  on  tloil  décider 
tout  le  cunlraire  quand  la  l'acuUc  procède  d'une  clause 
accii.'cnlille  du  contrat  (;j). 

130.  La  seconde  limiialicm  a  lieu  lorsqLic  la  fa- 
culté j;il  d.irrs  le  choix  de  moyens  altertialds  de  payer 
une  detle  annuelle.  Le  payement  coiiliiiué  pendant 
trente  ans  d'une  des  choses  dues  alternali\cn)eMl 
n'empêche  pas,  au  bout  de  ce  temps,  d'opter  pour 
l'autre. 

Ceci  s'expliquera  par  deux  exemples. 

La  demoiselle  liodouset  avait  chargé  son  héritier 
de  payer  annuellement  -.0,)  liv.,  pour  êlre  employées 
à  vèlir  cei  tain  nombre  de  pauvres  et  leur  faire  ap- 
prendre des  métiers  .jusqu'à  ce  qu'on  Irouràt  îles  lié- 
rilatjts  de  ta  valeur  de  i.OOO  liv.,  pour  placer  te  capi- 
tal de  celle  fouitution.  l'Ius  de  cent  ans  après,  le 
marquis  d'Urmoiians,  qui  représentait  cet  héritier, 
offrit  aux  olliciers  municipaux  de  (^)uingrey  des  héri- 
tages de  i.OOO  liv.,  pour  s'aequiller  de  la  rente  de 
200  liv.  L'olïre  fut  refusée,  sous  prélex;e  du  long 
temps  (|ui  s'était  écoulé,  de  la  grande  aufimentation 
du  prix  des  héritages  depuis  la  lon<lation  faite;  aug- 
ini'iilation  tille ,  que  des  londs  de  la  valeur  de 
4,U0U  liv.  ne  proiluiraient  pas  un  revenu  suffisant 
pour  remplir  les  pieuses  iiilenlions  de  la  londatrice. 

ALiis.  pararrél  du  parleimntdc  IJesançondu  28 jan- 
vier 17:20,  l'ollre  de  d'Urniciians  fut  admise.  ■■.  On 
<;  pensa,  dit  Duiiol  (p.  91),  que  la  faculté  de  payer  est 
Il  une  f.icullé  de  lail  que  le  débiteur  exerce  par  voie 
«  d'cxccplion  et  qui  ne  se  prescrit  pas;  que  l'excep- 
•I  lion  dure  autant  que  l'action;  que.  tant  qu'on  pou- 
i  vait  demander  la  prestation,  l'iiériticr  était  en  droit 


(1)  POTHICR,  rente,  n»  391. 

{il  Art.  1911,  cuttc  civil. 

(5;  roillltli,  /oc.  C(/.,'Ul^0O,  p.  gi, in  fine,  el  p.  93. 

(4j  ruTUIt:i(,ii.,  ttDlX0D,p.9i. 

\j\)  l'i>rc»eiiiplc.  pacte  dcraclial.  Junge  l'exemple  ripporlv  au 


■1  de  réleindre  delà  manière  déterminée  par  la  fon- 
1;  dation:  que.  l'aition  et  l'exeeplion  dérivant  du 
li  mémo  titre,  elles  se  conservaient  mutncllcnient.  1. 

.le  trouve  la  même  règle  consacrée  plus  anciennc- 

:  ment  par  un  arrêt  do  parlement  do  Toulouse  rapporté 

par  Maynard  (fi),  (^omme  il  est  peu  connu,  je  crois 

qu'on  me  saura  gré  de  le  rappeler  avec  ses  principales 

circonslancos. 

l.e  15  jan\ier  1175,  Canleilh'S.  notaire,  donne  en 
arroiilcment  à  .\nloinc  1. algies  une  métairie,  pour  la 
rente  de  douze  setiers  de  blé  el  une  mine  de  noix, 
avec  [lacle  qu'en  payant  à  sa  volonté  (luties  quoties)  la 
somme  de  six-vingts  écus  audit  (lanleiilies .  la  rente 
serait  amortie,  cl  la  métairie  demeiirer;iit  à  Lalgics 
franche  cl  quitlede  celte  rente.  Kn  I:i07  et  KiOS.  les 
héritiers  Ganteilhes  \endenl  la  métairie  en  question 
aux  prêtres  oliiliiaircs  de  Lavaur  ;  mais  en  1j71, 
c'est-à-dire  qualre-\iiigt-dix  huit  ans  après  le  contrat 
de  cniistilulion  .  les  héritiers  i.atgies  oflrenl  de  ra- 
cheter la  rente,  moyeniianl  la  somme  de  six-vingts 
éciis.  voulanl  ainsi  conserver  la  propriété  pleine  et 
entière  de  la  mélairie.  Le  syndic  rie  la  communauté 
des  prêtres  obituaires  s'y  oppose,  prélciidanl  que  la 
renie  est  purement  foncière.  (|u'elle  est  par  consé- 
quent irraehetalile  de  sa  nature  (7).  cl  que  la  ficullé 
de  l'amortir,  descendant  d'un  pacte  acridenlel  an 
contrat  de  bail  à  rente  (<S),  ét.iil  plus  que  presrrile  par 
le  laps  de  ci  lit  ans  écoulés  de|uiis  ledit  conirat.  C'est 
ce  système  qui  fut  adoplé  par  le  juge  ordinaire  de 
Lavaur.  .Mais,  sur  l'appel,  le  sénéchal  de  Toulouse  eu 
ayant  pensé  aulreiiunt,  la  cause  lut  portée  au  parle- 
ment. Maynard  nous  a  conservé  les  moyens  respec- 
til's  des  parties.  Le  rapporteur.  «1.  Trelon  .  magistrat 
•lu  temps  fort  distingué ,  inclinait  vers  roj/inion  que 
la  lacullé  était  pre-crile,  el  que  te  séiihlial  .s'était 
fourroxé  des  tenues  de  droit  ;  mais  d'autres  eslimé- 
reiit  que  le  contrat  était  emjdiytenliiaire.  et  que  le 
pacte  de  rachat  de  la  rente  n'avait  non  altéré ,  irans- 
formé  ni  ditronué  i\  la  convention;  qu'il  n'allait  jias 
contre  tes  substanliuur,  c'est-à-dire  contre  la  nituro 
du  conirat.  Or,  a|outaionl-ils.  il  n'y  a  nul  foinlemint 
à  dire  que  le  pacte  a  été  prescrit  par  cent  ans  ;  car  ci; 
qui  est  temporel  en  demandant  est  perpétuel  <n  de- 
fendant.  .\  plus  forte  raison,  ce  qui  est  perpétuel  en 
demandant  le  sera  beaucoup  plus  en  défendant.  l,e 
contrai  d'empliyléose  ayant  donc  été  perpétuel  pour 
agir  et  demander,  la  faculté  d'amortissement  conte- 
nue en  lui  le  sera  à  plus  lorle  raison  pour  éleindre  la 
rente.  //  ne  piul y  aroir  de  prescription  en  la  faculli" 
qui  est  jointe  à  rcxcvplion  ,  d'aulanl  que  la  pre'cri[)- 
tion  tcnil  à  anéantir  l'action  et  à  soutenir  rexccplinn. 
Liilin  .  tlisaienl-ils ,  les  iiéritiers  Latgies  avaient .  cha- 
que année,  l'option  de  payer  la  rente  mide  se  racheter 
(lu  tout.  Or.  chique  payeminl  leur  retenait  la  faculté 
de  choisir,  el  la  conserrulion  d'une  des  deux  extrémi- 
tés alternées  cl  itcpendanles  l'une  de  l'autre  les  conser- 
vait liMitcs  deux.  Sur  ces  raisons,  et  a|)rés  partage, 
la  cour,  par  arrêt  du  26  fé\ricr  1S8G,  rendu  toutes 
les  chambres  assemblées,  réserva  aux  hériliers  Lat- 
gies la  lacullé  d'amortir  la  rente. 

.Ainsi,  il  fut  jugé  que  le  payement  d'une  seule  de» 
deux  choses  allernalivenienl  dues  au  choix  du  débi- 
teur, quoique  continué  pendant  cent  ans  .  n'avait  pas 
priié  ce  deliiteur  de  la  lacullé  d'opter  au  boul  de  ce 
temps.  Maynard  rapporte  un  autre  arrêt  du  mémo 


n*  116,  cl  POTIIIER,  toc.  cit. 

tCj  T.  I.liv.  IV,  cliap.  LUI,  p.  189. 

(7j  Voy.  le  Traité  det  rentet  /onciéret,  par  f  OELU  fl  IlBSI' 
Hiox,  p.  4ciS,  ctl'OTiiiEn,  n°i3. 

(8)  Suprà,  n"  ij3cI  suiv. 
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parlement,  en  date  du  1;!  avril  1!J89,  qui  confirme 
colle  jurispruiloiice  :  je  la  crois  l'ondée  cri  droit  el  en 
raison.  Les  deux  membres  d'une  nllernalivc  sont  liés 
l'un  à  l'autre,  cl  le  débileiir  a  la  faculté  de  l'aire  son 
choix  entre  eux.  Hr.  tous  les  ans,  lorsqu'il  paye  la 
rente,  il  lait  ce  clioi\  (I),  il  le  réitère  ,  il  use  du  con- 
trat cl  de  la  l'acuité  qu'il  lui  réserve.  Cornnienl  donc 
pcul-on  soirlenir  qu'il  a  laissé  prescrire  sa  l'acuité'?  On 
ne  perd  son  droit  par  prescription  qu'autant  qu'on  n'en 
.1  pas  usé.  Ici,  au  contraire,  le  débileur  (ait  Ions  les 
ans  acte  d'clcelion  ;  tous  les  ans  il  opte,  tous  les  ans 
il  prclère  une  chose  à  l'autre  :  il  n'a  pas  pu  payer 
une  seule  l'ois  sans  opter  cnire  l'un  des  deux  riicrii- 
lircs  do  rallernative.  11  faut  donc  qu'il  reste  dans  l'é- 
tat ori  le  contrat  l'a  mis  ,  el  qu'il  serve  jusqu'au  bout 
l'usage  d'une  faculté  qu'il  n'a  cessé  de  mettre  en  pra- 
tique. 

I3B.  La  troisième  exception  a  lieu  lorsque  la  fa- 
culté a  été  créée  par  la  convention  à  perpcluilé  et 
pour  l'intérêt  d'urrc  communauté  d'habitants.  Dans 
ce  cas,  quoiqu'elle  provierme  d'un  contrat,  elle  est 
imprescriptible  entre  les  membres  de  celle  commu- 
nauté; car  elle  conslilue  un  de  ces  avantages  communs 
que  la  seule  qualité  d'habitant  attribue  à  chaque  do- 
micilié, el  l'on  rentre  dans  les  principes  que  nous 
avons  exposés  au  numéro  11:2. 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  cour  de  cassation,  par  arrêt  du 
10  mai  ISm  (2). 

Par  des  ch.irtes  de  1377  et  1  iOO,  le  roi  d'Aragon  , 
possesseur  du  Roussillon  ,  s'obligea  h  ouvrir  dans  la 
rivière  de  la  Tet  un  canal  conduisairt  de  l'eau  dans  les 
fossés  de  la  ville  de  Perpignan,  en  passant  par  Thuir. 
Ce  canal ,  appelé  le  ruisseau  de  Thuir,  fournissait  de 
l'eau  aux  habilants  de  celle  communauté,  pour  l'irri- 
gation de  leurs  héritages  et  pour  faire  aller  les  mou- 
lins banaux. 

Cette  faculté,  attribuée  aux  habitants  de  Thuir,  fut 
ratifiée  par  acte  subséquent  du  '28  juin  14i7. 

Quelques-uns  de  ces  habitants  cessèrent  de  jouir 
pendanl  cirrq  siècles;  au  bout  de  ce  temps,  ceux  qui 
les  représeiilaient  s'appujcrent  sur  le  droit  communal 
pour  participer  au  bénéfice  des  chartes  du  roi  d'Ara- 
gon. Mais  ils  trouvèrent  de  la  résistance  de  la  part  des 
propriétaires  de  moulins  cl  de  jardins  qui  n'avaient 
jamais  cosse  d'utiliSLT  les  eaux. 

Cette  résisiance,  d'abord  sanctionnée  par  le  tribu- 
nal de  (rremière  instance,  lut  condamnée  par  arrêt 
<le  la  cour  de  Montpellier  du  21  aoùl  1824,  et,  sur 
le  pourvoi  en  cassation,  la  soclion  des  requêtes  con- 
sacra pleinement  le  système  de  la  cour  royale.  Rien 
n'était  [ilus  juste  en  elfol.  D'une  pari,  la  jouissance 
de  certains  liabitanls  de  la  commune,  comme  habi- 
tants, avait  maintenu  le  droit  de  la  commune  elle- 
niémo.  tjr,  ce  droit  subsistant,  il  devait  profiler  à 
tous  les  habitants  sans  cxcc|)Uuii;  sans  quoi,  ce  ne  se- 
rait plus  un  droit  communal;  il  n'aurail  plus  le  vrai 
caraclèie  qui  lui  ajip.iriient ,  cl  il  arriverait  que  des 
individus  qui  auraient  joui  en  qualité  d'habitants  de 
la  comniuiie  ,  et  pas  a  un  autre  litre,  trouveraient 
dans  colle  possession  le  principe  d  une  éviction  pour 
ia  comniuiio.  Une  lelie  prétcatioii  résiste  à  tous  les 
jinncipes.  Les  articles  2i51,  2::52  et  2240  du  code 
civil  la  condamnent  lormelleincnt. 


On  peut  appliquer  la  même  décision  .mx  droits 
d'usage  et  aulres  dont  les  habitants  d'une  commune 
sont  investis.  Entre  eux,  il  ne  saurait  y  avoir  de 
prescription  pour  dépouiller  les  uns  au  bénéfice  des 
aulres;  l'égalité  cnlre  habitants  ne  doit  pas  cire 
rompue. 

S3î.  "»  On  ne  prescrit  pas  contre  les  bonnes 
mœurs  ni  contre  les  matières  qui  tiennent  à  l'ordre 
public. 

L'empire  des  bonnes  mœurs  est  au-dessus  des  at- 
teintes de  l'homme  et  de  l'innuence  du  temps.  Il  est 
vrai  que,  si  un  fait  a  été  commis  en  contravention 
aux  luis  qui  les  protègent,  la  prescription  peut  meltre 
le  coupable  à  l'abri  de  la  peine  ou  des  dommages  et 
inléréts  qui  pourraient  élre  réclamés  contre  lui.  On 
admellail  aussi  ilans  l'ancienne  jurisprudence  celle 
règle  d'huiminilé;  mais  il  y  avait  quelques  crimes 
parlictiliers  qui  n'élaient  jamais  couverts  par  la  pres- 
cription :  tels  étaient  les  crimes  de  duel  (3),  de  lèse- 
majcslé  (4),  de  simonie  (!5).  Aujourd'hui  nous  ne  re- 
connaissons plus  de  crimes  imprescriptibles.  Mais  le 
pardon  que  la  loi  accorde  à  la  faute  après  un  certain 
temps  n'est  pas  un  droit  acquis  à  recommencer.  C'est 
en  ce  sens  que  les  bonnes  mœurs  ne  peuvent  perdre, 
par  le  fait  de  riiomme  ,  quelque  reitéré  qu'il  soit, 
leur  puissance  tutélaire.  Si  le  passé  est  amnistié,  la 
morale  publique  ciuiscrvc  toujours  son  empire  pour 
l'avenir;  elle  est  inébranlable.  De  là  la  maxime  dos 
docteurs  :  Quce  pacto  fieri  hou  possiinl  non  admillunt 
pncsciiptioiiem,  quia  prœscriptio  fiiitdaiur  sith  lacito 
consciisii,  qui  ex  lapsu  tempoiis  prœsci  ihilur  (G). 

Ainsi,  celui  qui  aurait  souscrit  un  <  ngagement 
pour  voler  ne  serait  tenu  par  aucune  prescription  à 
exécuter  ce  criminel  contrai.  En  aucun  temps  on  ne 
pourrait  le  lui  opposer. 

Ainsi  encore,  celui  qui  aurait  stipulé  des  intéréls 
usuraires  n'acquerrait  pas,  quand  même  il  les  aurait 
perçus  pendanl  trenle  ans,  le  droit  de  forcer  son  dé- 
biteur à  lui  servir  celle  prestation  défendue  par  les 
lois.  Ce  dernier  pourra  même  le  contraindre  à  lui  res- 
tituer l'excédant  d'intérêt  qu'il  a  perçu  pendant  vingt- 
neuf  ans.  Mais  il  faut  y  faire  allention,  la  restitution 
ne  remontera  pas  plus  haut.  La  raison  en  est  que  l'ac- 
tion, pour  répéter  ce  qui  a  été  iniliiment  paye  ,  ne 
dure  que  trenle  ans.  On  peut  consulter  sur  ce  point 
un  jugement  du  tribunal  d'Auxerre,  confirmé  par  ar- 
rél  de  la  cour  de  l'aris  du  2  mai  liS2r)  (7).  Deman- 
dcra-t-on  comment  il  se  fait  que  ce  qui  n'a  été  perçu 
que  par  suite  d'un  délit  ne  doit  pas  être  restitué  lors- 
que le  délit  se  montre  fiagrant?  La  raison  en  est  d'a- 
bord que  l'aclion  pour  un  délit  est  proscripliblc 
comme  toutes  les  aulros  :  ce  qui  a  été  introduit  par 
humanité  ;  car  le  législateur  ne  doit  pas  être  plus  in- 
fiexible  que  Dieu  niênie,  dont  la  justice  se  concilie 
avec  le  pardon.  Ensuile,  celui  qui,  ayant  livré  quel- 
que chose  en  vertu  d'une  cause  déshoiiiiéte,  ne  ré- 
clame pas  pondant  trente  ans,  est  censé  en  faire  don 
ou  remise.  Mais  quand  la  chose  n'a  pas  été  payée  ,  et 
que  le  prétendu  créancier  s'a[)puie  sur  un  titre  con- 
Iraire  aux  bonnes  mœurs  pour  obtenir  payement  , 
le  vice  radical  du  conlrat  s'oppose  porpétuellemeiil  à 
son  exécution,  k  La  nullité,  dit  Dunod  (p.  47),  qui  ré- 
ii  sulle  d'un  acte  qui  emporte  quelque  délit  ou  quel- 


(1)  l'OTHIER,  Oblig.,  n°  247. 

(2)  jDai.loz,  XXVI,  I,  3o3. 
(5;  Art.  35,  ont.  de  1679. 

{4)  CilALOV,  liv.  vil,  ch.  I:  Al.ntnT,  v»P^et«•rp/.,•FER- 
Il!tRt.s,sllrl■ari»,  t.  VL  S  3,  n»  16. 
(o)  Jt'i.RRli,RKS,/oc.  cil.,  n»  :!). 
(6)  Vi^j.  Dt\CU,  p.  ;î. 


(7)  D.IM.OZ.XXIV,  5,  7  ;  Jiitige  Vazeii.i.f.,  t.  \,  w  nu. 

Aon.  Dans  ceUe  espèce,  l'usure  élait  masquée  par  un  acte  de 
vente  et  de  revente  en  date  du  i"  avril  1S09  :  les  ïicrîtiers  du  dé- 
biteur se  pourvurent  après  sa  mort  en  annulation  de  l'acte  au 
moyen  de  rc-ifce  du  capital  lé{;itimemcnt  dû.  I.'nsurier  leur  oppose 
la  prescriplion  du  l'art.  18.1.  Ce  moyen  est  rejeté  par  le  trihunal 
d'AuseiTC. 
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<;  que  lurpiludc  ,  est  absolue ,  parce  que  la  loi  rosiste 
«  coiitinutllcincnt .  et  par  elle-iiiéme  .  à  l'aclc  qu'elle 
•:  (Jud'iid  ;  l'Ile  le  roiluit  à  un  pur  fait  qui  ne  peut 
«  être  ni  confirmé  ni  autorisé,  et  qui  ne  proiluil  au- 
"1  cun  droit,  aticuru-  action,  aucune  CNceplion.  •>  Ici 
l'on  ne  pourrait  appliquer  l'article  lôOi  du  code  civil, 
ni  l'arlicle  ■iid-l  du  nionic  code;  car  il  n'y  a  pas  de 
prescription  contre  Us  bonnes  mœurs,  yiilla  prœ- 
scri/itw  cm  1,1,  dit  numoulin  ,  eliùin  plus  quàm'^loii- 
ijissimi  temporis.  liatio  proiiipla  csl ;  quia  quaiilo 
tiiayis  illiciliiin  fœilus  conlùiualur,  tanliiin  pcccaliiin 
ijracius  est,  et  sic  mnqcam  pirgatir  (I). 

Quant  aux  maliens  qui  tiernient  à  l'ordre  public  . 
il  n'est  pas  moins  certain  qu'elles  sont  affranchies  de 
la  prescription  ;  car  le  fait  des  particuliers  et  les  re- 
II  iMcialions  privées  ne  peuvent  déroger  à  ce  qui  a  été 
dabli  pour  l'intérêt  de  la  société. 

C'est  pourquoi  l'elal  des  hcunmcs  ,  qui  est  une 
dépendance  des  lois  d'ordre  public,  est  inébranlable. 
J.cs  conventions  les  plus  solennelles,  de  même  que 
le  temps  le  plus  Ions  seraient  inelficaces  pour  altérer 
les  rapports  de  famille  el  l'existence  civile  d'un  indi- 
vidu. 

l'ar  exemple .  lorsqu'un  enfant  est  privé  de  son  état, 
il  conseric  loiijours ,  malgré  le  plus  long  silence  ,  une 
action  pour  le  réclamer  (i).  On  ne  prescrit  |)as  contre 
la  qualité  de  père  .  d'enfant,  d'époux,  dCiinent  et  lé- 
galement constatée  (3).  Une  leinnie  ,  quoique  séparée 
de  son  mari  pendant  trente  ans,  n'acquiert  pas  le 
droit  de  vivre  éloignée  du  domicile  conjugal  et  af- 
franchie de  rautonlé  de  son  mari  (i).  Un  étranger  ne 
peut  jamais  devoir  qu'à  un  acte  de  naturalisation 
émane  de  l'autorité  publique  le  titre  de  Français  (o). 
Lu  individu  condamné  à  une  peine  eiUraiiiant  la  mort 
civile  ne  peut,  après  avoir  prescrit  coiilre  si  peine  . 
réclamer  la  participation  aux  droits  civils  dont  il  a  été 
prive.  Retranché  de  la  société,  il  ne  saurait  s'y  incor- 
porer de  nouveau  parla  simple  prescription;  car  le 
laps  de  temps  a  bien  pu  le  liuérer  de  sa  peine,  mais 
non  lui  faire  acquérir  des  droits  civils,  attendu  que 


(1)  Voy.  là-ilessus  FEIlRIliRES,  sur  Paris,  de  ta  l'rescripl'ion, 
^  lï,  0^  i5.  tl  cilc  plusieurs  auteurs  coitrormcs ,  Grimaudel .  il'Ar- 
Qcnirêe,  Louct,  k-tlrc  A,  5  id,  el  letlre  T,  ^  6,  Bonifacc,  lomel, 
p.  I,  iiv.  N'Ill,  (liap.  \  111,  ni.  11,  el  itiiférenisarrêlsqui  ont  ilécidc 
tjue  le  laps  tic  lcu>j>s  ne  coaBrmail  pas  le  dire  pour  continuation 
ttes  usures, 

{i)  Art.  iiS  du  coJc  civil. 

Aoo.  Op.  couf.  de  V.VZLlI.l.E,  n»  u5;  ile  Llci.EPiCQ,  lomc  1, 
|>a|;<:  33ti. 

(5)  Add.  Si  la  prescription  ne  peut  faire  perdre  la  qualité  civile 
tl'cpoux,  elle  ne  peut  non  plus  l'établir.  Ya/.i:ii.I.K,  i:°  m,  dit  à 
ce  sujet  :  a  Les  Itomaiiis  laisaieiil  aeciuérir  le  [iiaria(;e  p<ir  Ttisuca- 
piun.  La  4^*  loi  des  Douze  Tables  réputail  épouse  la  femme  qui 
avait  passé  une  aiiiiée  ilaiis  la  iii.iisoii  d'un  homme,  sans  avoir  Kut 
une  absence  de  trois  nuits.  Nous  avons  bien  eu  eu  Fiance  des  ma- 
riages présumés ,  des  mariages  elandestins  \  mais  nos  idées  se  sont 
élevées  à  la  liautcur  de  l'iniportanee  et  de  la  dignité  de  ce  lien  : 
il  est  soumis  à  des  formalités  publiques  el  à  des  solennités  indis- 
pensables; il  n'existe  que  par  la  célébration.  Pour  ceux  qui  pré- 
tendent au  titre  d'époux,  rien  ne  la  fait  présumer  ;  la  possession 
d'étal  est  iusigniHanle.  L'acte  de  célébration  doit  être  rapporté, 
à  moins  qu'il  n'y  ail  point  eu  de  registres  de  l'état  civil,  ou  qu'ils 
soient  perdus;  et,  alors  même,  ce  n'esl  pas  la  possession  qui  établit 
le  mariage,  c'est  la  preuve  de  sa  célébration  par  d'autres  voies  que 
celles  des  registres  de  l'étal  civil.  Telles  sont  les  dispositions  des 
art.  194,  195  el  46  du  eoile  civil.  (Voy.  Tr.  mar.  de  l'auteur,  dise, 
prélim.,  n"  8,  cl  cliap.  IV.} 

«  Observons  en  passant  que  si,  pour  être  époux,  il  faut  prouver 
un  mariage,  pour  être  enfant  légitime  l'on  n*a  pas  besoin,  après  le 
décès  de  ceux  de  qui  l'on  tient  le  jour,  d'établir  la  célébration  de 
leur  mariage;  l'ar'.  "j-  n'exige  qu:  la  posisessioa  d'état  des  père 


les  droits  civils  ne  sont  pas  dans  le  commerce,  et  ne 
peuvent  s'obienir  que  par  l'intervention  de  la  puis- 
sance publique  (G). 

F33.  (^e  serait  cependant  une  erreur  de  croire  que 
la  prescriplioii  ne  peut  exercer  ;iuciine  influence  quel- 
conque sur  l'étal  civil  des  indi\  idus. 

I.'aclion  en  désaveu  est  limilée  par  l'art.  31((  du 
code  civil  à  un  lemps  lièseonil.  el,  si  le  père  ne 
l'exerce  pas  dans  ce  délai,  l'enlant  est  réputé  légilimc, 
bien  que  souvent  celle  qualité  ne  soil  qu'une  liclioii. 
Ici  la  loi  liouv;iit  sous  sa  niiiin  une  présomplion  fa- 
vorable et  mile  à  la  société  :  Ispatvr  est  quim  niiptiœ 
tlcmonslrtinl ;  elle  n'a  consenti  à  rébrauler  qu'à  re- 
gret, el  lorsi|iie  la  vérité  apparaît  proniple  et  flagrante 
pour  la  denienlir.  .Mais  si  les  léclain.iliuiis  sont  trop 
leiiles  à  se  inonlrer.  la  loi,  qui  ne  veut  pas  que  l'état 
des  hoiniiies  reste  en  suspens  ,  s'arme  de  décliéaiices; 
elle  fait  prévaloir  la  présoinplion.  parce  que  la  suciélc 
esl  plus  intéressée  à  ce  qu'il  y  ait  des  enlanis  légiti- 
mes que  des  bâtards  (7). 

J/CS  arl.  3:i9  et  530  du  code  civil  nous  offrent  en- 
core un  autre  exemple  à  l'appui  de  notre  limilalion. 
Si  la  reclierclie  de  l'étal  d'enlint  n'est  [las  prescrip- 
tible à  l'égard  de  reiifant.  cile  le  devient  quand  il 
n'existe  plus.  C'est  qu'alors  elle  n'intéresse  que  ses  bé- 
riliers,  et  que,  sous  couleur  d'une  question  d'elat , 
elle  ne  cache  désormais  qu'un  intérêt  purement  ap- 
préciable en  argent  (8). 

Enliii  la  possession  d'étal  est  dans  certain  cas  pour 
l'enfant  un  nioven  de  repousser  les  attaques  contre  sa 
légitimité  (art.  197  du  code  civil). 

De  [ilus,  pour  consolider  bs  mariages,  qui  sont 
pour  l'Etat  une  pépinière  qui  entrelient  sa  vigueur  et 
sa  durée,  il  existe  des  lins  de  non-rcccvoir  et  des 
prescriptions  abicgccs,  dont  le  but  est  de  couper  court 
aux  demandes  en  nullile  fondées  sur  l'erreur  (arti- 
cle ISl),  sur  le  défaut  de  consentement  des  père  et 
mère  (art.  183),  sur  le  défaut  d'âge  (arl.  I80),  elc; 
et,  par  là,  de  purger  la  qualité  d'époux  de  certains 
vices  de  nature  ù  la  détruire  absolument  (9). 


et  mère ,  comme  épcux ,  suivi  de  la  possession  d'état  propre  à 
l'enfant  légitime,  et  non  contredit  par  son  acte  de  naissance.» 

Il  ajoute,  n"  110  :  «  La  preseription  est  impuissaule  pour  l'état 
el  le  caractère  que  les  lois  attaelicnl  ii  des  conditions  el  à  des  en- 
gagements solennels,  o  Op.  conf.  de  DlIlA.MOX,  n"*  i6o-l(jl.oil 
il  tlit  :  "  Pareillement  un  bigame  ciui  aurait  prescrit  contre  l'aeiion 
publique  institutre  pour  la  piinition  du  crime  de  bigamie,  ne  pour- 
rail  prétendre  avoir  ac()uis  la  qualité  de  mari  d'une  telle  par 
celte  prescription,  ni  par  aucun  laps  de  tenqis  que  ce  fùi.  Son  se- 
cond mariage  n'a  pas  cessé  d'èlrc  frappé  d'une  nullité  radicale.  »» 

Dl  R  VXTOX  cite  encore  l'exemple  de  celui  qui  dans  les  colonic^s 
aurait  été  acticlé  comme  esclave;  s'il  était  de  condition  libre,  ou 
ue  pourrait  prescrire  contre  sa  liberté. 

(4)  DlXOD,  p.;a  et  ■;.i. 

(iî)  Uéerel  du  17  mais  1809;  Riperl.  de  9lEni.IV,  y»  Italura- 
tiiation;  iléerct  du  19  février  180S. 

Aon.  Op.  conf.  de  Dl  RAXTOX  .11°  162,  ou  il  cite  l'avis  du  con- 
seil d'£tal,  approuvé  le  ao  prairial  an  xi. 

(G)  Art.  3i  du  codeciv.;  KiCUER,  Mort  civile,  p.  545. 

(7)  Aon.  Op.  conf.  de  Dt  RVMOX,  n»  i63. 

(8)  Aoo.  Op.  conf.  de  DlItv>TOM,  n»  i6û;  de  LeCI.ERCQ  , 
t.  1,  p.  338. 

(9)  AoD.  Op.canf.deDl'RA\TO\,  n«  i63. 

On  discutait  beaucoup  .nulrefois  la  question  de  savoir  si  la 
noblesse  peut  se  prescrire  {Réperl.,  v»  Noblesse,  ;6\  Celte  ques- 
tion n'ayant  plus  d'intérêt  aujourd'hui,  je  me  bornerai  à  dire  avec 
LOVSEAI'  {des  Ordres,  cliap.  V),  que  la  possession  immémoriale 
faisait  supposer  ou  présumer  la  noblesse;  mais  qu'elle  la  faisait  si 
peu  acquérir,  que,  si  on  représentait  un  titre  constatant  le  eon- 
I  traire,  l'état  de  roture  reprenait  le  dessus.  Eu  effet,  la  noblesse 
était  d'ordre  pnh'ie,  et  par'aot  imprescriptible.  (Voy.  n»  109  3».)  ' 
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1S-1.  4"  On  ne  prescrit  pas  contre  les  lois  de 
police  géiiér^ilc.  soit  que  ces  lins  aient  pour  objet  In 
Mirelé  ou  la  saluljrilé  |niiiliqiie  (I),  soil  (|u"rllcs  ne 
concernent  que  roriicmcnl  et  reinljelliîscniciil  d'une 
cité. 

J'rœscn/itio  loiuji  leiiinoiis  (disent  les  empereurs 
Cirai  tin.  \  aleiis  et  Tlu-odost)  j'm/v  pithlno  non  ikhet 
pbsisleie^  stil  >tcc  rcscn'pta  quiilem  :  alque  itkô  ili- 
riienda  sitiit  uiiuini  quio  pcr  tlivcrsas  nibt's ,  rel  in 
/VIO,  rel  iii  publiio  quodain  loto,  coiilià  ornatum  et 
coin iitodii III  av.  tlciorain  faciein  civitalis  extrucla  nas- 
cuntui(  I.  ().  C.  (Icopeiih.  inihlicis). 

("est  sur  ce-  ruinlcnienl  que  les  propriétaires  sont 
obligés  de  bUir  ou  de  rclornK'r  leurs  maisons  suivant 
les  plans  doiniés  ou  approuvés  par  les  niagisUals  qui 
exercent  la  police  (')•  l-a  prescription  ne  saurait  les 
alïraucliir  de  cette  obligation. 

De  même,  l'individu  qui  établirait  sur  une  rivière 
(lultnbleet  navig.ibîe  une  digue  de  nature  à  rendre  la 
Jiavigalion  dangereuse,  ne  trouverait  p:is  dans  sa  Ion 
gue  possession  un  refuge  cunlrc  laetioii  de  ceux  qui 
éprouveraient  par  son  lait  des  avaries  et  des  diinima- 
ges  ;  ni  même  contre  le  droit  de  l'.idminislratiun  de 
faire  supprimir  ces  ouvrages  nuisibles.  U'dlive  rap- 
porte, à  ce  sujet .  Tespéce  suivante  :  Gilirac,  batelier 
lie  Montauban.  av.iil  perdu  son  bateau  cliargé  de  mar- 
ci)iini|ises,  en  passant  le  pas.-elis  du  moulin  de  la  Va- 
I.nle,  au-dessus  duquel  était  celui  du  sieur  de  Sainl- 
Albère.  Gibrac  prétendit  qu'à  l'écluse  ûu  moubtl  de 
Sainl-Aibèie  il  y  avait  une  rupture,  et  ([ue  l'eau  qui 
en  sortait  poussait  les  bateaux  avec  utie  telle  impé- 
tuosité, qu'ils  étaient  cm|)ortés  coittie  une  pile  du  pas- 
selis.  où  ils  vetiaieiit  se  briser  et  (aire  iiaulrage.  ba 
preuve  de  cet  étal  de  cboses  ayant  cié  étdilie.  Saint- 
Albére  lut  cuinlamné  par  la  chanibre  de  l'Kdit  de 
(iiistres,  par  arrél  du  20  novendjrc  llilô,  en  30  liv. 
envers  le  syndic  de  la  navigalioti,  iiiO  liv.  envers  Gi- 
Lrac,  pour  la  valeurde  son  bateau,  et  aOO  liv.  pour  la 
valeur  iJes  mareliandises  (ô).  Celte  décision  est  d'une 
justice  evtdente;  le  droit  de  moulin  n'autorise  pas  à 
user  des  eaux  d'une  manière  nuisible,  et  à  entraver  la 
navigation  par  des  enlreprises  contraires  à  une  bonne 
polii  e  (5). 

135.  ^ous  trouvons,  dans  les  lois  relatives  à  la 
police  des  eaux,  d'.iulris  applications  de  noire  prin- 
cipe, l'ar  exenip'e,  quoique  les  eaux  d'un  ruisseau  ap- 
parliennitil  a  un  individu,  cependant  la  liauieur  de 
ces  menus  eaux,  lorsqu'on  veut  les  laire  servir 
comme  lorce  motrice  à  seconder  les  ell'orlsde  l'indus- 
trie, est  bots  du  commerce,  en  ce  sens  que  le  pio- 
priélaire  n'est  pas  maitie  de  la  régler  de  son  cbel,  de 
manière  à  nuiie  à  autrui.  La  plus  longue  possession 
ne  pourrait  servir  à  la  prescription  du  uroit  de  main- 
tenir un  barrage  à  une  baultur  prejuiiiciable  :  c'est 
ce  que  la  cour  de  cassation  a  juge  dans  maintes  cir- 
constances, et  spécialement  par  arrêt  du  19  deccm- 
hic  1820(0).  Guy  avait  établi  sur  le  cours  d'un  ruis- 
seau joigiÉiint  son  pic  un  barrage,  afin  d'employer  les 
eaux  à  faire  mouvoir  des  lavoirs  à  mine.  iNormand  , 


(1)  Ado.  Op.  conf.  de  V.VIEII.I.E,  n°  io3  ;  "  11  n'est  peut-ctrc 
pas  inutile,  oii-il,  ile  remari(uci'  qu'un  ne  prescrit  poinl  contre 
l'ordre  général  et  la  police  puljlique.  La  sociélé  pruléjjc  les  indi- 
vidus en  tout  temps,  et  elle  a  toujours  le  droit  d'exiger  de  eliacun 
d'eux  les  sacritices  nécessaires  au  bien  de  tou».  Les  lois  île  police 
et  de  sûreté  peuvent  chauffer,  suivant  le  temps  el  les  mceurs  ;  et, 
quelque  haliiliide  qu'on  ait  de  n'être  soumis  qu'à  une  certaine  me- 
sure d'obli(;alions,  quelque  possession  que  l'on  ait  de  cerlainesfa- 
f:ultés,  on  est  forcé  d'obéir  à  de  uou\e»ux  rcjkments  et  à  de 
nouvelles  exigences.  Voy.  arr.  cas'.,  '(  octobre  iSaJ;  Sie.KV, 
l.  iMV,p.  .},., 


propriétaire  supérieur,  fit  démolir  ce  barrage,  préten- 
dant qu'il  l'aisait  rediier  les  eaux  sur  sa  [iropriéto.  Ac- 
tion en  complainte  île  Guy.  |ioiirétre  mainlenu  dans  sa 
possession  annale.  Jugement  du  tiibunal  de  \'esoul  , 
qui,  sur  l'ainiel  il'une  senlcnee  du  juge  de  paix,  dé- 
clare l'action  non  reeevable.  alteiidu  que  la  posses- 
sion, vieille  imiiièiiu>iiah\  iI'iih  hnniiqe  sur  un  cours 
il'eau,  ne  peut  jamais  servir  de  biisc  à  l'action  passes- 
soirt,  la  ilélermiiialion  de  la  Itanleur  des  eaux  étant 
dans  le  (loinaine  de  radntiiiislralion. 

El,  sur  le  pourvoi,  arrêt  de  la  cour  de  cassation, 
ainsi  con(:ii  : 

e  Altendu  que  In  complainte  n'est  reeevable  qu'au- 
"1  tant  que  la  possession  est  de  nature  à  faire  acquérir 
Il  la  propriété;  .illendu  que  la  hauteur  des  eaux  pour 
Il  le  service  des  usines  n'est  point  dans  le  commerce, 
i;  et  n'est  point  par  conséquent  prescriptible ,  et 
Il  reste  dans  le  domaine  de  l'administration...  lle- 
11  jette  (6).  1. 

-  On  trouve  une  décision  semblable  dans  une  ordon- 
nance du  roi,  du  17 janvier  185I  (7). 

l'wi  l'an  II,  l'elcl  modilia  ,  sans  en  avoir  oblcnu  l'au- 
loris.ilioii,  le  syslènie  bvdraiilique  du  moulin  qu'il 
possède  sur  la  rivière  de  iNancon.  En  IS2.S,  les  rive- 
rains se  sont  plainis  de  ce  que,  par  suile  de  ces  clian- 
gements,  l'eau  relluait  sur  leurs  propriétés,  et  y  lais- 
sait lies  mares  et  flaiiiies  ,  qui  inirelenaieiit  un 
principe  d'insalubrilé  qu'il  était  urgent  de  faire  dis- 
paraître. Arrèlé  ilu  préfet,  corinrine  par  le  ministre 
de  l'iMlérieur,  le  27  mars  1850,  qui  prescrit  à  l'elel 
d'abaisser  son  barrage.  Recours  de  ce  particulier  pour 
excès  de  pouvoir,  allendii  qu'il  a  (ircserit  le  droit  de 
jouir  de  son  moulin  tel  qu'il  existe. 

.Mais,  par  ordiiinanee  en  date  du  17  janvier  1831, 
vu  la  loi  du  6  oeiobie  1;!)1,  sa  requête  fut  rejitée, 
11  attendu  que  radministialion  esl  chargée  de  lixer  la 
11  hauteur  des  eaux  de  manière  à  ce  qu'il  n'en  résulte 
Il  aucun  préjudice  pour  personne;  qu'en  cette  ma- 
11  lièie  1.1  longue  pos.^essioii  invoquée  par  le  requérant 
Il  ne  pouvail  fiiire  obstacle  à  l'exercice  fiu  droit  que 
Il  la  loi  conlère  à  radniinislration.  !i 

SSîi.  Geci  résout  la  question  de  savoir  si  l'on  peut 
acquérir  par  prescription  le  diot  d'inonder  Ihér.lage 
de  son  voisin,  'l'oudier  se  prononce  d'une  manière  gé- 
nérale pour  rallirnialive  (8);  mais  cette  opinion  esl 
trop  absolue,  l/inondalion  occasionnée  par  le  lait  de 
riiumme  est  un  délit.  Ecoutons  le  langage  des  lois  : 
II  l'ersonne  (ce  sont  les  lerines  de  la  loi  du  G  oelo- 
II  brel/'Jl,  lilre  II,  art.  lij)  ne  pourra  inonder  l'hé- 
II  rilage  de  son  voisin,  ni  lui  liansmellre  les  eaux 
Il  d'une  manière  nuisible,  sous  peine  de  payer  le 
Il  diiinmage  et  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  la 
Il  somme  du  dédommagetiKnt.  " 

L'ai  tic  le  10  ajoute:  Il  l.,es  propriétaires  ou  fermiers  des 
Il  moulins  ou  usines  constnius  ou  à  construire  seront 

I  garants  de  tous  dommages  que  les  eaux  pourraient 

II  occasionner  par  la  liop  grande  élévalion  du  déver- 
II  soir  ou  autrement.  Ils  seiont  forcés  de  tenir  les  eaux 
Il  à  une  hauteur  qui  ne  nuise  à  personne,  et  qui  suit 


(2)  Di  xoD,  p.  71. 

(5)   (Juesl.  notables,  liv.  I,  cliap.  XXXV  ;  DllVOD,  p.  ;i. 

(4j  Ord.  de  1669,  lit.  XXVll ,  ail.  ^n  et  suiv.;  arrèlé  du  Direc-. 
toire,du  19  ventôse  au  vii  G.vllMLElt  des  HtviiireSi  p.  1,  a°^  1^7 
el  suiv. 

(ij)  B)AI,I.O?.,  XXVII,  I,  97  i  Palais,  i8j,7,  2,  5o8. 

((i)  Voy.  lois  des  12-20  août  1790,  6  ot-lobre  1791,  lit.  Il,  art.  16; 
déeretilu  2  février  1808.  Voy.  in/'rà,  u°  126,  avec  quelle  restric- 
tion ceci  doit  être  lenipéré. 

(7)  U.ii.LOï.  XXXI,  3,  55. 

(Cj  Tome  111,  p.  110. 
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«  fixée  par  le  directoire  tlu  département  (aujourd'hui 
■1  pnr  le  prélVl).  Kii  cas  de  conlr.ivenlioii,  l.i  poini-  sera 
«  une  aiiii'iKlf  qui  ne  pourra  excéder  la  somiiir  du  dé- 
K  dDiiiina^einciit.  ■< 

Eiîfiii,  larl.  i;>7  du  code  pénal  étend  ces  disposi- 
tions, et  conserve  au  l'ait  d'inondation  le  caractère 
d'un  délit  punissable  par  la  répiessinn  currrctionnelie. 
J'ai  peine  à  concevoir  dés  lors  qu'un  délit  se  trans- 
forme en  droit  par  cela  seul  qn'M  s'est  plusieurs  l'ois 
réitéré ,  iju'il  a  bravé  lon-lcnips  la  vindicte  pu- 
blique,  qu'il  s'est  ag^jravé  par  une  longue  suite  de 
récidives.  I.'arrét  de  la  cour  de  cassation  c  lé  tout  à 
l'heure  vient  à  l'appui  de  cette  opinion,  qui  est  aussi 
celle  de  (larnier  (1);  mais  cet  auteur  en  doiuie 
pour  raison  qu  il  s'agit  d'une  servitude  discontinue  , 
et  par  conscqucnt  imprescriptible,  l'ourinoi ,  je 
prends  plus  haut  le  niulil  qui  nie  détermine;  je  le 
place  dans  le  principe  salutaire  et  mural  qui  ne  per- 
met pas  du  prescrire  contre  les  lois  de  police. 

137.  Prenons  garde,  toutefois,  de  ne  pas  abuser  de 
celle  vérité. 

Si,  par  exemple,  le  propriétaire  des  eaux  s'était 
conformé  aux  lois  en  demandant  à  l'autorité  conqié- 
tcnte  un  règlement,  et  si  le  niveau  donné  par  elle 
était  fautif,  les  inundalions  qui  en  seraient  la  consé- 
quence ne  présenleraienl  plus  le  earaclère  d'un  délit; 
elles  ne  constitueraient  (ju'un  dommage  ordinaire, 
donnant  ou\eriure  à  l'action  autorisée  (lar  l'art.  lôS-2 
du  code  civil  :  ce  serait  le  principe  d'une  servitude 
ordinaire.  Toute  la  question  serait  alors  de  savoir  si 
une  telle  servitude  est  de  nature  à  être  acquise  par 
prescription, 

(.)r,  la  réponse  ne  saurait  être  douteuse  :  si  la  servi- 
tude s'amiuiiçail  |iar  des  ouvrages  apparents  et  per- 
manenis,  tels  qu  une  digue  ou  tout  autre  travail  arti- 
licicl,  elle  serait  vibible  et  continue,  et,  par  conséquent, 
de  la  nature  de  celles  qui  s'acquièrent  par  prescrip- 
tion, même  sous  le  code  civil  (-2).  M,  au  contraire, 
elle  ne  se  inanileslait  par  aucun  signe  visible  et  qu'elle 
fut  discontinue  ,  le  droit  nouveau  s'opposerait  à  sou 
établissement  par  la  prescription  (art.  (jt)l.  C.  civ.). 
Euliii,  dans  le  cas  où  son  existence  daterait  d'une  épo- 
que antérieure  au  code  civil,  il  faudrait  consulter  la 
législaiion  locale  lô). 

I3M.  Ace  sujet,  je  donnerai  connaissance  d'une 
espèce  intéressante  qui  s'est  présentée  devant  la  cour 
de  Nancy. 

Le  sieur  Masson  est  propriétaire  du  vaste  étang  de 
Lindre,  que  l'historien  delà  Lorraine,  le  savant  don 
Calniet,  compare  à  une  petite  mer  Méditerranée  : 
lorsque  la  pêche  de  cet  étang  s'elfectue,  les  eaux, 
chassées  de  leur  immense  réservoir,  se  répandent 
dans  la  Seille.  rivière  dont  le  lit  n'a  qu'une  pente 
presque  insensible  et  une  largeur  peu  considérable  , 
et  occasionnent  une  crue  qui  inonde  les  projiriéles 
riveraines  dans  un  très-grand  rajon.  lin  IS.lô  ,  plu- 
sieurs pnipriétaiies  de  prés  et  de  champs  couverts 
des  eaux  Ue  la  rivière  par  cette  inondation  |)ériudique 
firent  dresser  des  procès-verbaux  et  portèrent  plainte 
au  procureur  du  roi,  qui  poursuivit  .Uasson  en  con- 
forniité  de  la  loi  du  (j  ocloljre  1791  ('i).  Le  tribunal 
de  police  coirectionnulle  de  Vie  le  cuiidainna  comme 
coupable  du  délit  d'inondation.  Sur  l'appel ,  MasSon 
représenta  que  l'étang  de  Lindre  n'est  pas  une  créa- 
tion lactice  de  riiomnie,  mais  un  produit  de  la  nature, 
qui  a  réuni  dans  cet  endroit  les  eaux  qui  surgissent 
d'un  grand  nombre  de  sources  situées  dans  son  loiids, 
et  celles  qui  dcsccndeul  des  torrents  el  ruisseaux  voi- 


sins; que  de  tout  temps,  ce  lac  considérable  a  sub- 
sisté dans  l'état  où  il  est  aujourd'hui,  comme  un  ré- 
servoir naturellement  creusé  au  milieu  de  ces  terres 
marécageuses  ;  que,  s'il  n'existait  pas,  le  lit  de  la  ^eille 
serait  per|)élii(llement  surchargé  d'une  surabondance 
d'eaux  qui  la  ferait  couler  hors  de  ses  bords,  et  serait 
une  cause  incissanle  de  submersion  (lour  les  riverains, 
tandis  qu'en  l'étal  actuel  des  choses  ,  li-s  inondations 
sont  resireintes  au  temps  de  [lèclie  seulement,  et  sont 
modérées  p.ir  les  précautions  prises  pour  que  l'élang 
ne  soit  vidé  que  graduellement  et  peu  à  peu  ;  que 
d  ailleurs  le  gniivernemenl,  en  vendant  cette  propriété 
au  sieur  Masson.  lui  a  imposé  l'obligation  de  la  main- 
tenir en  eau  pour  la  défense  de  la  place  de  Metz; 
qu'enhii  le  droit  du  sieur  Masson  a  été  exercé  dans  les 
temps  les  plus  reculés,  soit  par  lui,  soit  par  ses  pré- 
décesseurs, tel  qu'il  l'exerce  aujourd'hui,  sans  que 
jamais  des  plaintes  se  soient  élevées,  et  (|u'il  a  pris 
toutes  les  précautions  accoutumées  pour  que  l'étang 
fut  mis  à  sec  sans  précipitation  et  avec  prudence. 

Celle  défense  était  péremptoire  :  situation  des  lieux, 
prescription  immémoriale,  obéissanceaux  règlements, 
tout  se  trouvait  du  coté  du  sieur  Masson.  Voici  en 
quels  termes  est  conçu  l'arrêt  de  la  cour  de  Nancy 
du  'i9  janvier  185  5,  qui  a  fait  triompher  son  système  : 

>•  l-a  cour,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Fab- 
«  vier,  procureur  général  : 

i;  Considérant  que  le  ministère  public  ne  justifie 
11  pas  les  allégations  conlenues  aux  procès-verbaux 
des  IJ,  l.i,  1G,  17  cl  18  octobre  Î853,  savoir,  que 
"  George- l'imothée  Masson  n'aurait  transmis  les 
ic  eaux  de  son  étang  de  Lindre  sur  lis  propriétés  in- 
11  férieuresqiie  par  un  épanehement  trop  piéci()ité  et 
Il  sans  inénageinenl  ;  que  ces  procés-verlniux,  dressés 
«  à  BurlhcLOurt,  Salonne  el  Cliàleau-.Saliiis  ,  loin  de 
Il  l'élang  lui-même  et  sans  vérilieatiun  des  procédés 
u  aitiliciels  mis  en  usage  par  George -'riinoliiée  Mas- 
II  son  pour  parvenir  à  la  pèclie  dudit  étang,  ne  repo- 
li sent  que  sur  des  conjectures,  et  sont  impuissanls 
II  pour  établir  que  le  prévenu  a  usé  avec  iniprudencc 
11  de  sa  propriété;  qu'il  juslilic  au  contraire,  par  la 
«  production  du  journal  de  la  Meurthe,  du  '2-2  seplem- 
II  bre  180"),  qu'il  a  fait  annoncer  d'avance  la  pêelie 
II  de  l'étang;  qu'ainsi  les  propriétaires  riverains  en 
u  aval  étaient  en  demeure  de  surveiller  l'opération, 
«1  et  que  George-l  imothée  Masson  les  avait  mis  à 
u  même  de  iirendre  toutes  les  précautions  nécessaires 
it  dans  leur  intéiêt,  tant  pour  préserver  leurs  héri- 
II  tages  que  pour  s'opposer  à  une  ouverture  iminodé- 
!  11  ree  des  bondes  de  l'étang  de  Lindre;  que,  de  plus, 
j  II  le  prévenu  articule  ,  sans  être  déinenli.  qu'il  n'a  el- 
«1  léctuê  la  pêche  qu'à  répo(|ue  accoulumee  de  tout 
'  II  temps,  et  avec  les  precaiilioiis  et  les  niéna.'enK'nts 
II  usités  ,  tant  par  lui  que  par  ses  prédécesseurs,  pour 
(1  que  riinmeiise  quantité  de  cubes  d'eau  dont  se 
II  compose  l'etaiig  île  Lindre  s'echap()e  lenlenient  et 
u  sans  violence;  par  ces  motifs  ,  iiiiirnie  la  décision 
II  des  preniiers  juges.  » 

Un  voit  que  la  cour  part  d'une  idée  qui  domine  sa 
décision  ;  c'est  que  Masson  a  le  droit  d'inonder  les  pro- 
|)riêtés  inlêrieurLS  pour  opérer  la  pêclie  de  l'étang  de 
Lindre,  el  que  ce  droit  se  fonde  (quoique  la  cour  ne 
le  dise  |ias  posilivemeni)  bur  une  posses>ion  iininemo- 
riale  ;  que  Masson  ne  serait  réprelieii>ible  qu'autant 
qu'il  aurait  changé  l'état  de  sa  jouissance,  et  devié 
des  régies  consiammenl  suivies  pour  celle  impor- 
tante et  dillicile  opération.  Ainsi,  il  a  éié  iinplicile- 
ment  jugé  par  cet  arrêt  qu'un  étang  peut  être  investi 


(1)  De I  Rivières,  ii,  n"  logctSio. 

{,')  Art,  eSSiOiig  et  6901  arguai,  de  l'art,  64a  ilu  code  civil, 


(5)  Jitnge  GAR:viiCB,  part.  Il,  u<>3io. 
(4)  Voy-  n»  iM. 
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par  la  prescription  d'un  droit  d'innndalion  pour  dé- 
cli.irger  ses  eaux  ,  et  que  celte  servitude  ,  lorsqu'elle 
ii'imiilique  l'existence  d'aucun  délit,  est  cnlièrcnient 
dans  le  commerce,  cuninie  tout  autre  droit  réel  sur 
les  iinnieuliles. 

fiS9.  Itevenonsà  l'imprescriptibilité  des  droits  qui 

tieiincnl  à  la  police. 

On  ne  peut  acquérir  par  prescription  :  1°  le  droit 
de  pratiquer  des  saignées  dans  des  rivières  navigables 
<•!  tlollahles  :  car  c'est  là  un  délit  puni  de  oOO  Iraiics 
d'anu'nde  par  l'ordonnance  de  1GG9  (I);  2"  le  droit 
d'exirairedes  terres,  sables  et  aulres  matériaux  à  six 
toises  près  des  niènics  cours  d'eau  :  c'est  encore  une 
conlravenlion  punie  de  100  francs  d'amende  par  les 
lois  (2)  ;  ô°  le  droit  de  laire  rouir  les  chanvres  en  con- 
îravenlion  aux  arrêtés  de  l'adminislralion  et  aux  rè- 
j;lenienlsqui  défendent  cet  usage  contraire  à  la  salu- 
brité (.■))  ;  4°  le  droit  d'élablii'  sans  autorisation  un  bac 
pour  le  service  du  public  dans  une  rivière  navigable 
ou  llollable  (1)  ;  \i"  le  droit  de  construire  sans  autori- 
sation un  moulin  sur  un  cours  d'eau  navigable  ou 
flottable  (3),  ou  dans  la  ligne  des  douanes  (15)  ;  6"  le 
droit  de  pèche  dans  les  rivières  navigables  ou  flotla- 
Lles,  autrement  qu'à  la  ligne  llotlanle  cl  à  la  main  (7). 
Il  est  vrai  que  rordonnance  de  1(j69  (lit.  XXV  II, 
art.  il)  fait  exception  pour  certaines  jouissances  lon- 
décs  en  titre  et  possession:  mais  c'est  là  une  excep- 
tion pour  des  droits  acquis  dans  des  temps  où  les 
droits  de  l'Etat  étaient  mal  définis  :  elle  n'a  pas  lire  à 
conséquence  pour  1  avenir  (8),  et  même  ces  pos^ses- 
sioiis  ont  été  abolies  par  un  décret  du  30  juillet  1793, 
qui  a  clé  coiilirmé  par  un  avis  du  conseil  d'Ltat,  du 
50  messiilor  an  xii,  approuvé  le  9  thermidor  suivant  ; 
par  un  décret  du  11  avril  1810,  et  par  un  arrêté  du 
conseil ,  du  .jO  juillet  1817  (9).  7°  l.e  droit  de  pèche 
dans  les  rivières  non  navigables.  Expliquons  cepen- 
dant celte  priipusition  :  on  peut  sans  doute  acquérir 
le  droit  de  pêclie  pur  prescription,  lorsque,  par  une 
possession  continuée  pendant  trente  ans,  on  acquiert 
la  propriété  des  bords  du  cours  d'eau  ;  la  pèche  n'est 
plus  ici  qu'un  accessoire  de  la  propriété  des  rives  à 
Jaquelle  elle  se  lie  naturelknient  (10);  mais,  si  l'on  veut 
démembrer  le  droit  de  pèche  du  droit  de  propriété,  si 
l'on  p:  élcnd  l'acquérir  sepa;én:ent  du  lit  de  la  rivière, 
c'est  là  ce  qui  est  incompatible  avec  les  lois  de  police 
et  avec  la  nalure  du  droit  de  pèche.  Avec  les  lois  de 
police,  car  elles  punissent  coinme  un  délit  le  fait  de 
pèche,  sans  permission  du  propriétaire  (11);  rameiide 
est  de  M  à  100  francs ,  avec  eonliscation  des  poissons, 
lileis  ,  et  payiment  d'une  somme  égale  pour  dom- 
mages etinleiets.  A  la  nature  du  droit  de  pèche,  car, 
séparé  du  fonds,  ce  droit  ne  serait  plus  qu'une  servi- 
tuiie  personnelle;  il  répugnerait  a  ce  principe  fonda- 
Jiiental  en  matière  de  servitude,  sa\oir,  qu'une  ser- 
vitude doit  Olre  établie  pour  rutiJité  d'un  fonds  (12). 


(î)  Tit.  \XV11,  ail.  /|4i  ./unje  GARMEn,  part,  I,  n- i5o  et 
i03  ;  arrêté  du  ifj  ventôse  an  vi, art.  lo. 

(■à)  Orcl.  lie  i6G9,  tlt.XXVll,  art.  ijo  ;  arrête  du  jcuvcrnement 
du  l'i  iiivùsc  an  v. 

(5)  GAt'.MLR,  n°  iGi. 

(4)  Loi  du  6  frimaire  an  vu. 

lo)Arrcl  du  gouvernement,  du  19  vent,  an  vi;  liip.,y'iloutm, 
p.  433.  Il  a  clé  reconnu  à  la  cliainhrc  des  pairs  et  à  la  chambre 
des  députes  ,  Icrs  de  la  discussion  de  U  loi  sur  la  pèche  fluviale, 
<juc.jus4u'ii  ledit  de  1693,  le  litre  ou  la  possession  sans  vice  ont 
doni.é  droit  de  conserver  un  élaljlissement  l'ormé  sur  une  rivière 
uavijalile,  mais  nue,  depuis  cet  édit  de  1B93,  il  avait  falluuntio-e. 

(6)  Art.  41,  tit.  Xlll,  loi  du  33  août  i;s'-  Voy.  in/rà,  ce  qui 
concerne  l««  moulins  conttrujti  sur  les  eotiie  d'eau  non  navigables, 
«ri.  l46. 


Toutefois ,  cette  seconde  raison  n'est  pas  toujours 
vraie  :  il  peut  arriver  quelquefois  qu'on  ne  veuille 
détacher  la  pèche  de  la  propriélé  du  cours  d'eau  que 
pour  l'altribuer  à  un  fonds  voisin,  et  alors  la  p;-c- 
inière  raison  subsiste  seule  :  mais  elle  sulTil  pour  tran- 
cher la  question  contre  la  prescription.  Ce  point  a  été 
touché  dans  une  espèce  jugée  par  arrêt  de  la  cour  de 
cassalion,  du  5  mai  1830  (15)  :  Lcharle  était  proprié- 
taire d'un  canal  artificiel  dépendant  de  son  moulin;  il 
élait  par  conséquent  [iropriélaire  do  la  pèche.  Un  des 
riverains,  le  sieur  Colin,  prétendit  cependant  élre 
en  droit  de  l'exercer  devant  son  pré.  Il  se  fondait  sur 
la  prcscriplion  et  sur  une  possession  immémori  de 
allestée  par  des  ouvrages  anciens  et  notamment  par 
une  esplanade  aboutissant  sur  le  canal.  Mais  cette 
prélenlion  fui  successivement  rejetéc  par  la  cour 
royale  et  par  la  cour  de  cassalion.  les  raisons  de  po- 
lice que  nous  avons  exposées  lout  à  l'heure  expliquent 
ces  deux  décisions,  d'ailleurs  faiblement  motivées. 
8"  On  ne  prescrit  pas  non  plus  conlre  la  déicnsc  de 
creuser  un  puils  et  une  fosse  d'aisances  conlre  le  mur 
du  voisin,  et  de  faire  les  établissements  nuisibles 
détaillés  dans  l'article  671  du  code  civil;  car  ces  dé- 
fenses sont  dieiées  par  la  nécessité  de  prévenir  les  in- 
cendies ou  la  ruine  des  construclions  ;  elles  tiennent 
à  la  police  publique,  contre  laquelle  on  ne  prescrit 
pas  (1 1). 

11  serait  facile  de  multiplier  les  citations  :  je  termi- 
nerai par  l'exemple  suivant,  emprunté  à  la  jurispru- 
dence de  la  cour  de  cassalion  : 

1.10.  Les  époux  Hechl,  propriétaires  d'une  manu- 
facture à  Strasbourg,  avaient  fait  construire,  sous  la  rue 
passant  devant  leur  établissement,  un  aqueduc  sou- 
terrain pour  conduire  les  eaux  de  celte  fabrique  dans  un 
fossé  qui  jadis  a\ail  fait  partie  des  fortifications,  mais 
qui,  par  suite  des  agrandissements  éprouvés  par  la 
ville,  se  trouvait  dans  son  enceinte  intérieure.  En  1824, 
ce  fossé  répandant  des  exhalaisons  insalubres,  un  ar- 
rêté du  conseil  municipal  ordonna  le  comblement  de 
l'egout.  Hechl,  privé  par  celte  mesure  de  la  faculté  de 
donner  aux  eaux  de  son  usine  leur  écoiilement  ordi- 
naire, demanda  le  rétablissement  des  lieux  ou  une 
iiidemnilé.  Il  s'appuyait  particulièrement  sur  le  long 
usage  qui  lui  a\ail  fait  acquérir  la  prescripUon  de 
trente  ans.  .Mais  sa  prétention  lut  rejeice  par  la  cour 
de  Colniar:  et.  sur  le  pourvoi,  arrêt  de  la  section 
des  requêtes,  en  date  du  13  lévrier  1828,  ainsi  conçu  : 

<i  Attendu  qu'il  esl  constalé,  en  fait  :  l"que  de  la 
u  inanulacluie  du  demanUeur  découlent  des  eaux 
c  malsaines  qui  ineummodenl  le  voisinage;  2°  que 
"  ces  eaux,  avant  d'arriver  au  fossé  dit  des  Orphc- 
11  lins,  traversent,  au  moyen  d'un  aqueduc  souter- 
11  rain,  l'une  des  rues  de  la  ville... 

11  Attendu  qu'une  rue  est  une  propriété  publique, 
c  liors  du  commerec... 


(7)  C'est  un  édit  puni  par  les  lois  des  i4  floréal  an  x  (art.  14) 
et  i5  avril  1839. 

(8;  Gaumer  ,  Irt  partie,  p.  117  et  118. 

(9)  Slïiia,  Jurisprud,  du  conseit  d' Ltat,  t.  IV,  p.  lofi. 

(SO)  (.In  sait  ipic  le  droit  de  pêche  est  devenu  un  droit  des  rive- 
rains, depuis  l'aholilion  de  la  téodalilc  (avis  du  conseil  d't^tal,  du 
27  pluviôse  an  xiii,  approuvé  le  3o). 

(11)  Ordonnance  de  1(^69,  lit.  XXV!,  art.  5  et  iS  ;  Garxiep., 
Il-^  partie,  p.  i35,  et  supplément,  p.  107;  loi  du  i5aoùt  1829, 
art.  fi. 

(12)  Avis  du  conseil  d'ttat,  du  iioct.  181  :;  GarmeR,  toc.  cit., 
p.  i3o.  i\°  iGi,  II*  partie. 

(15j  DallOI,  XXX,  i,333iSlBEï,XXX,  I,  180. 
(14)  V4IE1LI,K,  t.  I,  n»  u;. 
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"1  Attendu  que  la  police  en  appartient  au  corps 
«  municipal,  et  que,  cli.irgé  par  la  loi  de  faire  jouir 
«  les  habitants  de  la  propreté,  de  la  salubrité,  de  la 
I!  sùrelé  et  de  la  tranquillité  dans  les  rues  et  places 
•:  publiques,  le  maire  de  la  commune  [peut  l'aire  tous 
•:  les  réglemenis  et  iremlrc  toiiles  les  mesures  né- 
•:  cessaires  pour  atteindre  ce  but  ;  qu'ainsi,  en  sup- 
•:  primant,  comme  l'a  l'ait  la  miiiiicipalilé  de  Stras- 
«  iiourg,  un  égout  qui  rvpuni/ait  des  exhalaisons 
i:  malsaines,  il  n'a  pas  privé  le  deinniuleur  d'un  droit 
«  de  servitude.  pui>que  personne  n'en  peut  acquérir 
•;  sur  les  rues  et  places  publiques,  rejetle,  etc.  (1).  " 
141.  Non  seuleinent  on  ne  peut  transmettre  sur  la 
voie  publique  des  eaux  fétides  sortant  d'une  habita- 
tion privée,  mais  même  on  ne  peut  acquérir  par 
prescriplion  le  droit  de  corrompre  les  eaux  couran- 
tes, de  les  rendre  malsaines  par  le  mélange  d'immin- 
dices  et  de  matières  infccles  (-1).  I,  i  salubrit  ■  publique 
proteste  conslainment  contre  de  pareilles  enlrcprises, 
et  il  n'y  a  pas  de  possession  qui  puisse  prévaloir  con- 
tre elles. 

Si  cependant  celui  qui  use  des  eaux  ne  faisait  que 
les  salir,  sans  que  par  ce  lait  il  portât  aucune  atteinte 
aux  règlements  de  police  et  à  la  santé  publique,  mais 
qu'il  génàt  simplement  un  inlérct  individuel,  ce  se- 
rait une  servitude  ordinaire  qui  pourrait  s'acquérir 
par  prescriplion,  pourvu  toutefois  qu'elle  lut  appa- 
rente et  continue. 

C'est  ce  qui  pourrait  avoir  lieu  si.  par  exemple,  un 
boucher  établissait  une  tuerie  sur  un  cours  d'caii,  et 
y  faisait  couler,  par  des  ouvrages  d'ait  permanents  et 
visibles,  le  sang  des  bestiaux  abattus,  de  telle  sorte 


(I)   D\I.LOZ.  XXVIII,  I,  139;  Palais,  i8j8,  î,355. 

Add.  \  AZEll.LE,  u"  93,  tout  en  approuvant  celle  ilcci-ion  ati 
fond,  criliqtie  en  ces  Icrnies  pUisictirÂ  iIcs  propositions  qu'elle  ren- 
f'trmc  :  a  La  ville  propriétaire  ne  donne  pfls  de  permission  lacile, 
rcvocablc  à  volonté:  elle  établit  des  droits  certains,  (|u\'lle  ne 
peut  pas  enlever  ensuilo  capiicieu.nnenl.  Il  faut  i>icn  distinguer 
les  droits  des  propriétaires  de  maisons  qui  bordent  la  rue  ,  d'a\cc 
ceux  du  public,  réduits  au  passage  d.ms  la  rue.  Le  conseil  munici- 
pal reprcsenle  ce  public;  et  quand,  par  uoc  délibération  approu- 
\éo  par  le  conseil  de  préfecture  ,  il  a  ordonné  la  suppression  de 
la  rue,  soit  qu'elle  doive  être  remplacée  par  une  autre,  soit  (|ue, 
jiiijéc  tout  à  fait  inutile  pour  la  circulation  du  public,  clic  ne  soit 
pas  rcmpUi  ée,  jiersonue,  comme  membre  tlu  public,  n'a  de  récla- 
iiiulion  à  élever;  mais  les  propriétaires  dont  les  maisons  bordent 
la  rue  ont,  sans  le  secours  de  la  prescriplion,  ni  même  d'aucun 
titre,  des  droits  d'entrée  et  de  sortie ,  de  jour  et  d'égout  sur  le  sol 
de  la  rue  ;  servitudes  déHiiitivemcnt  acquises  et  irrévoealdes,  dés 
i  instant  même  où  elles  oui  été  créées.  Toutefois,  comme  toutes 
1rs  propriétés  particulières,  ces  servitudes  doivent  céder  à  rulililé 
publique,  bleu  reconnue,  moyennant  une  juste  et  préalable  indeni- 
tiilé.  Ainsi,  quand  la  commune  veut  la  suppression  d'une  rue,  les 
propriétaires  des  maisons  qui  la  bordent  ont  droit  de  présenter 
leurs  obscrvalious  au. conseil  municipal,  d'opposition  au  conseil  de 
préft'Cture  et  de  recours  au  conseil  d'Iilal.  Un  doit  examiner  cl 
juger  avec  eux  si  la  suppression  est  véritablement  dans  l'intérêt 
public;  et  si  elle  est  ordonnée,  eu  tléfinitivc,  elle  ne  peut  s'opé- 
rer qu'aprci  la  fixation  et  le  pavement  de  l'indemnité  qui  leur  est 
due. 

n  Mais  il  n'y  a  de  droit  d'indemnité  que  pour  les  servitudes 
nécessaires  et  apparentes  qui  entrent  dans  la  destination  de  la  rue. 
L'égouldes  toits  et  l'écoulement  des  eaux  du  ménage  surle  solexlé- 
rieur  de  la  rue,  sont  dans  la  classe  de  ces  servitudes  nécessaires,  lin 
aquetluc  souterrain,  qui  n'est  point  a[)|iarent,  qui  n'est  point  indis- 
pensable à  l'iiabilatiun,  et  qui  est  contraire  à  la  destination  de  la 
rue,  faite  pour  être  solide,  sans  danger  d  enfoncement,  autant  qu'il 
se  peut,  ne  sautait  s'aemierir  par  aucune  possession,  et  donner 
droit  à  aucune  réelamatiou.  L'iie  servitude  de  cette  nature  n'est 
qu'une  usurpation,  qui  peut  cire  réprimée  en  tout  temps  par  une 
aimpic  oritonnanee  de  police. 


que  les  eaux,  salies  par  rinimcrsion  de  ces  matières 
étrangères,  ne  fussent  plus  d'aussi  bonne  qualité 
pour  la  teinture  des  cotons  d'une  fabrique  située  en 
aval  (3). 

141  2"  (i). 

14*2.  4»  J'ai  dit  ci-dessus  (n»  109)  un  mot  des 
choses  matérielles  imptescripliblcs  (larce  que  leur 
nature  les  empêche  de  lomlier  dans  l'appropriation 
privée,  Arrélons-nous  inaitilciiaiit  sur  ce  point. 

I.a  mer  est  comniune  à  tous  les  hommes  et  n'ap- 
partient à  aucun  (:j).  Elle  est  en  quelque  sorte  un 
lerriloire  libre,  qui  ne  relève  d'aucune  puissance  en 
particulier  (0),  (Irotius.  pour  expliquer  ceci,  a  dit 
que  son  immensilé  la  met  hors  de  la  porléc  de  la 
propriété  individuelle;  et  voici  le  raisonnement  qu'il 
a  fait  : 

On  possède  bien  les  choses  qui  ont  une  borne,  une 
limite  déterminée;  mais  celles  qui  sont  insaisissables 
et  indeliiiies  résistent  à  l'appropriation,  c'est-à-dire 
à  la  puissance  de  l'homme  sur  ce  qu'il  peut  vaincre, 
se  soumetireet  captiver.  Occupalio  non  piocedil,  nisi 
in  te  ienninatà  Çl).  (^)ii'un  lac,  un  étang,  un  ruisseau, 
un  cours  d'eau  deMcnnent  la  propriété  d  un  homme 
ou  de  plusieurs,  cela  se  coni-oit  :  ces  objets  ont  une 
borne;  la  terre  qui  les  enserie  ou  leur  sert  de  rivage 
marque  leur  comiuencemcnl  et  leur  lin,  et  donne  à 
l'occupation  quelque  chose  de  lixe  et  de  certain.  Mais 
la  mer,  qui  est  plus  granile  que  la  terre,  la  mer,  dont 
l'étendue  dépassi;  le  cercle  de  nos  cunnaissancis  et 
confond  la  curiosité  de  nos  recherches,  ne  peut  que 
rester  dans  un  état  d'éternelle  iiiappropriation,  à  peu 
près  connue  l'air  (8). 


8  En  rejetant,  le  i3  février  1828,  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt 
de  Cutmar,  ta  cour  régulairice  n'a  pas  marqué  ta  distinct  on  quo 
nous  venons  tie  faire  pour  les  servitudes  inili-pcnsab!cs  aux  mai- 
sons. Cette  distinction  doit  être  sous-cnlenduc  dans  les  molils  de 
son  arrêt,  t 

■,i)  BltlI.I.OSi,  v»  Eaux,  n"  i3  ;  I.  3,  D.  de  aquà  et  aquœ 
pluvia;. 

(5)  Art.  688  du  code  civil.  Ce  serait  une  servitude  d'égout. 

(4)  On  ue  prescrit  pas  contre  l'obligation  imposée  j.ar  t'ar^ 
ticle  6;4  du  code  civd,  —  Va/EILLE,  i,»  ii;,  dit  à  ce  sujet  :  n  On 
ue  peut  creuser  un  puits,  une  fosse  d'aisances  prés  tlu  mur  voisin, 
et  même  du  mur  mitojen;  y  construire  cbeminée,  âire,  forge, 
four  ou  fourneau;  y  adosser  une  élable,  ou  établir  contre  ce  mur 
un  magasin  de  sel  ou  amas  de  matières  corrosives,  sans  laisser  une 
dislance,  ou  faire  des  eonlre-murs,  tels  «pie  les  déteruiineot  le» 
usages  généraux  ou  particuliers  (art.  (iS^J. 

«  La  possession  la  plus  longue  i/est  pas  propre  à  faire  acquérir, 
à  titre  de  servitude,  le  droit  de  conserver  les  élabiissements  inon- 
cés  dans  cet  art.  67J,  et  faits  sans  raecomplissemenl  des  ctn.lil  oos 
qu'il  commande,  paice  que  ce  sont  des  précautions  qui  importent 
à  l'ordre  public  comme  à  l'iniérêl  des  |<ailieuliers,  et  qu'on  ne 
prescrit  jamais  contre  les  règlcmenls  de  sùrelé  publique.  On  doit 
se  prémunir  contre  les  incendies  qui  se  propageiil  rapidement, 
détruisent  les  babitations,  les  meubles,  les  deorées,  tes  animaux  et 
les  hommes.  On  doit  prévenir  aussi  l'écroulenient  des  édifiées  qui, 
quoique  moins  eti'rayaiit,  peut  causer  des  maux  semblables.  Le 
temps,  qui  affaiblit  sans  cesse  des  consiructions  formées  Irop  fai- 
b'es,  augmente  toujours  davantage  le  danger  qu'elles  font  crain- 
dre; et  la  prescription,  conséquemment,  ne  peut  pas  donner  lo 
droit  de  les  conserver  dans  cet  étal  menaçant-  » 

(ô)  Iiislit.  de  reb.  diuis.,  j  l. 

(0;  M.  le  duc  de  Broglie,  T/iémîs,  l.  IX,  p.  9». 

(7;  Dejure pacis  et  betti,  lib  11,  cap.  Il,  n^3. 

(0)  Aon.  u  La  mer  csl  commune  à  tous  les  hommes  et  n'appar- 
tient à  aucun,  son  immensité  résiste  à  l'appropriation.  Lcsqueslioos 
de  prépondérance,  de  police,  de  navigation  exclusive  dans  quel- 
ques-unes de  ses  dépendances,  tiennent  au  droit  public  des  nations, 
l'usage  qu'en  font  les  particuliers  ne  peut  jamais  être  à  litre  de 
propriété  ou  de  tcrviliidr,  »  (CinAsSO.N,  t.  H,  p.  |33,  n»  10.; 
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Ce  raisonnement  a  du  vrai  ;  cependant  il  ne  me  pa- 
rail  pascuniplélfintntirri'procliHble.  1-a  vnsle  clciuliic 
(les  mers  ne  serait  une  oUjeeliDii  que  coiilre  riiumiiie 
isolé,  ou  même  niiilre  la  iialioii  qui  coiuevrail  le 
projet  insensé  de  les  dominer  exelusivcmenl  ilansleur 
inmiensilé.  M^iis  s'd  s'agissiil  d'un  br.is  denier,  d'un 
détroit,  ou  d'une  nier  parCaitemeiit  liniilée,  comme  la 
Slédilerraiiée.  quedevicndr.iil  l'argurnenl  de  (irolius? 

I.a  véritable  raison,  c'est  (|ue,  quand  il  s'agit  de  la 
nier,  l'oeeupalion  ne  peut  èlrc  qu'acluelle,  et  qu'il  ne 
lui  est  pas  ilonné  de  se  revC'iir  des  qualités  qui  la  l'ont 
passt-r  à  lélat  de  propriété.  l,'oecnpalu)n,  en  efl'et, 
iloit  I  lisser  des  traces;  il  laut  qu'elle  s'exerce  sur  une 
maliùresusciptiblc  d'être  l'aconMée  et  subjuguée  par  le 
travail  de  l'Iiomme,  de  sorte  que  ce  travad  s'ajoute  à 
la  malii're,  la  transforme,  et  gr.ive  dans  son  sein  la 
main  de  ce  iiouNean  ciéalcur.  Tout  ccbi  est  impos- 
sible lorsque  l'industrie  liumai.ie  agit  sur  la  mer.  Le 
navire  vogue  et  l'end  l'onde;  mais  l'onile  reste  tou- 
jours la  même  ;  elle  ne  s'assimile  pas,  et  le  vaisseau, 
après  avoir  fui.  ignore  |)our  ainsi  dire  par  où  il  est 
passé.  On  occupe  donc  la  mer,  mais  on  ne  la  possèile 
pas;  on  la  parcourt,  mais  c'est  comme  loiseau  qui 
voltige  dans  les  airs,  sans  que  l'art  de  l'Iioinmc,  si 
puissant  à  modilicr  tout  le  reste,  puisse  parvenir  à 
marquer  ici  la  place  qu'il  a  eue  et  la  route  qu'il  a  te- 
nue. Celui  qui  voulait  encliainer  la  mer  n  était  assu- 
rément pas  plus  fou  que  celui  qui  aspirait  à  se  la 
soumettre  par  le  droit  de  propriété  (I). 

l!iia-l-oii  que  la  propriété  de  la  mer  pourra  se  ré- 
gler par  la  propriété  de  ses  rivages,  comme  cela  a 
lieu  pour  les  liMères'?  Mais  l'obection  serait  puérile, 
et  c'est  ici  qu'on  peut  s'appuyer  de  ce  que  disait 
Grotius  de  l'immensité  de  la  mer.  Les  fleuves  ne  sont 
pas  tellement  graiiils,  par  rapport  à  la  terre  qui  les 
borde,  qu'on  ne  [luisse  les  considérer  comme  acces- 
soires du  lit  dans  lequel  ils  coulent.  iMais  soutieiidra- 
t-on  que  la  mer  est  l'accessoire  de  la  terre?  I.a  mer 
ne  coMstitue-l-clle  pasune  région  distincte,  un  empire 
il  part,  qui  ne  saurait  se  régler  par  les  mêmes  lois 
que  les  continents  ■.■* 

Et  il  est  heureux  qu'il  en  soit  ainsi;  la  nature  a 
bien  fait  lorqu'elle  a  voulu  que  la  mer  lut  ouverte  à 
tous,  et  ne  devint  le  patrimciine  de  personne.  C'est 
elle  qui  met  eu  rapport  les  nations  les  plus  lointaines, 
et  qui  oll'ie  un  passage  au  commerce,  aua  arts,  à  la 
civilisation.  Si  elle  était  suseeptibie  d'aiipiupriation,  si 
file  était  autre  ciiose  qu'une  sorte  de  territoire  neu- 
tre ouvert  à  tous  par  un  droit  égal,  il  dépendrait 
donc  d'un  des  tyrans  qui  la  posséderaient  d'isoler 
les  peuples  et  de  barrer  le  clieinm  à  la  civilisation! 

Maintenant,  s'il  est  vrai  de  dire  que  la  projiriété  de 
la  mer  ne  [leut  se  régler  comme  un  accessoire  de  la 
terre  qui  la  borde,  s'il  est  cgalemenl  vrai  de  dire  que 
la  possession  ne  peut  rien  jiuur  se  l'approprier,  par- 
Jera-loii   d'un  partage  convcnliunael  entre  les  peu- 


Ci)  Ceci  me  ra|>pcllc  ces  belles  paroles  de  maclame  HE  Staei,, 
fort  étonnée  peut-éire  «le  se  trouver  citée  dans  un  ouviasu  de  ju- 
risprudence ;  mais  le  (jénie  a  partout  le  dioit  de  se  faire  entendre  ; 
»  On  aime  à  rapprocher  les  plus  puis  scnlinienls  de  l'àme  ite  celle 
m  superije  mer,  sur  laquelle  l'homme  jamais  ne  peut  imprimer  sa 
«  trace.  La  terre  est  Iravaillée  [>ar  lui,  tes  montagnes  sont  coupées 
M  par  ses  routes,  les  rivières  se  resserreiU  en  canaux  pour  poi-ler 
«  ses  marciiamliscs  ;  mais  ,  si  les  vaisseaux  sillonnent  un  moment 
M  les  ondes,  la  vague  vient  eliaeer  aussitôt  celte  légère  marque 
•<  de  servitude,  et  la  mer  reparait  telle  qu'elle  fut  au  jour  do  sa 
«  création,  n  {Corinne,  cliap.  IV. ;  Il  est  curieux  de  voir  madame 
de  Slael  p!us  exacte  que  Orotius  stu'  un  point  de  droit. 

(^)  Dans  son  ouvrage  intitulé  ;  de  Mari  tibero. 

[5^  Dans  son  ouvra^-e  inlilulc  :  iVflrc  clausui'i. 


pics?  Mais  je  suppose  que,  pour  réaliser  un  rêve 
digne  lie  l'abbé  de  .'^ainl  Pierre,  les  nations  conçus- 
sent un  beau  jour  l'idée  naïve  de  se  la  partager.  11 
faudra  que  loiilcs  soient  convoquéesaii  congrès  chargé 
de  cille  grande  opération  ;  car  par  le  droit  de  nature, 
la  mer,  celle  grande  route  du  monde,  ce  lien  de  tous 
les  Etals,  appartient  à  tous.  Or.  comment  le  congrès 
seral-il  nomme?  Comment  appeller.i-t-on  les  nom- 
breux intéressés?  l'cra-t-on  un  appel  iiihi  cl  oihi?  Ia'S 
sauvages  de  la  mer  du  Sud  auront-ils  voix  delibérative 
à  coté  de  la  France  et  tle  l'Angleterre?  (ilinque  lot 
sera-l-il  grevé  irune  servituilc  de  pas'^age  au  profil  du 
voisin?  {)u\  tirera  les  parts  au  sort?  Voilà  de  grandes 
questions;  je  laisse  à  un  nouvel  ami  île  la  paix  utii- 
versillc  et  éternelle  le  soin  de  les  résouilre  autrement 
que  riiumaiiilé  ne  l'a  fait  jusqu'à  ce  jour. 

C'est  au  surplus  ce  lie  question  de  la  liberté  des  mers, 
qui,  au  dix  septième  siècle,  fut  discutée  par  Urotius 
dans  l'inlérct  de  la  Hollande  (-2),  et  par  Saldeii  dans 
l'inlérét  de  l'Angleterre  (•'>),  et  qui  remua  à  cette  épo- 
que la  politique  commerciale  de  ces  deux  Etals.  La 
vicloire  est  leslée  à  (iroliiis,  dél'enseur  de  la  liberté 
et  du  bon  sens  contre  la  jalousie  élroite  cl  sophistique 
de  la  (iraiiile-Bi'ctagne.  Toul  ce  à  quoi  les  souverains 
peuvent  prétendre  d'après  les  notions  désormais  ar- 
rêtées sur  ce  poinl,  c'est  de  convenir  du  rayon  voisin 
des  ci)lcs  jusques  auquel  leur  domination  respective 
pourra  s'elciitlrc.  Les  Irailés  de  commerce  ont  en 
général  lixé  cette  distance  de  deux  à  quatre  lieues  (4). 
Au  delà,  la  navigatitui  est  libre,  et  la  surveillance  des 
douanes  ne  peul  im|iiiéler  les  vaisseaux  qui  transpor- 
tent lies  marchandises  proliibces. 

US.  C'est  par  ces  idées  que  se  résout  une  autre 
dilheullé,  qui  consiste  à  savoir  si  un  peuple  peul,  par 
la  prescription,  conquérir  le  tlroit  de  péeho  exclusive 
sur  certaines  parties  de  la  mer  (■J).  I.a  négative  est 
certaine.  La  plus  longue  possession  ne  saurait  ici  rien 
fonder  de  durable  et  de  solide.  Elle  ne  s'appuie  que 
sur  des  actes  passagers,  intermittents,  et  qui  ne  lais- 
sent aucune  trace  après  eux.  Ouelque  répétés  que 
soient  ces  actes,  ils  ii'iiid:qucnt  jamais  le  passage  de 
riiomme  ;  ils  ne  gravent  pas  son  eiligic  sur  l'onde  mo- 
bile, comme  le  sillon  riiiiprinie  sur  le  sol  fertilisé,  ils 
ne  peuvent  pas  lui  assimiler  rélément  rebelle,  puisqu'il 
n'est  propre  à  rien  conserver  de  son  industrie  et  de 
son  génie  créateur.  Là,  il  est  évident  que  l'homme  ne 
travaille  que  pour  le  moment  :  l'avenir  n'a  pas  de 
prise  pour  lui  dans  cette  région  de  l'instabilité. 

Seulemenl,  les  nations  se  sont  attribué  le  droit  de 
faire  entre  elles  des  Irailés  pour  régler  la  pêhe,  soit 
exclusive,  soit  simultanée,  au  prolil  de  leurs  sujets, 
niais  c'est  là  l'eflel  de  conventions  qui  font  partie  du 
droit  positif,  et  qui  règlent  l'usage  [ilulijlque  la  pro- 
priété de  certaines  parties  de  la  mer.  En  l'absence  des 
traités,  la  liberté  des  mers,  soit  pour  la  navigation, 
soit  pour  la  pèche,  est  le  droit  commun  (6). 


(A)  La  loi  du  4  germinal  an  o  ,  lit.  Il,  art.  3,  fixe  le  rayon  à 
quatre  lieues. 

(iî)  GrOTICS,  de  Mari  iibero,  cap.  VU;  DrsOl)  .  partie  I  , 
cliap.  XII,  p   76. 

(G)  Va/,eu,le,  t.  I,  n»  83,  p.  87  et  suiv. 

AtJD.  Où  nous  lisons:  <«  La  mer  n'appartient  à  personne,  et  son 
usage  est  à  tous.  Ce  principe  de  droit  naturel  avait  toules  ses  eoii- 
séquences  chez  les  Bomains. 

w  Les  rivages  de  la  raer  étaient  considérés  comme  en  étant  une 
partie  accessoire  :  chacun  pouvait  eu  user  commode  la  mernième 
(lustil.,  SS  1  et  5  (/e  rer.  divis.;  I.  2,  S  i",  et  I.  4,  If.  eod.).  Il  était 
permis  à  tout  le  monde  de  pcclicr  dans  la  mer  (I.  2,  §  9,  fF.  ne 
quiU  in  loco  publ.;  I.  >Z ,  $  ull.  ff.  de  injur.).  On  devenait  le 
maître  des  pierres  précieuses  cl  des  autres  choses  que  l'on  Iroii- 
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144.  Pnssons  m.iintcnant  aux  choses  qui  sont  im- 
prcscri[ilililcs,  non  pns  p.nrcc  qu'elles  ne  sonl  pas 
su'ceplihlcs  (r,ippropri;i'io:i.  mas  p.nrcc  qu'elles  sont 
puliliqiics.  cesl-;i  d:re  p.iree  qu'elles  (oui  p.irlie  du 
domaine  pnlilic  poi;r  l.i  piopriélé,  (  I  que  Tus.Tge  seul 
en  esl  léservé  ;ni\  citoyens  pris  isoléinetil. 

Les  eaux  coui  ailles  sont  classées  par  Jusiiriien  dans 
le  rang  di  s  cliosis  cotiimiines.  enmine  l'air,  .\aliirali 
jure,  comiiiiiuia  siiiil  air,  aqwi  prolluens  (1),  dil-il 
d'après  .Marlianus  (2). 

Si  Jusliiiieii  a  voulu  dire  qu'une  eau  qui  se  renou- 
velle sans  cesse  peut  S(r\ir  à  nn  usage  momentané 
qui  ne  l'alisorlie  pas,  de  telle  sorte  que  le  voyageur 
qui  passe  anprès  d'une  source  puisse  s'y  désaltérer,  et 
Ile  cuininelle  pas  de  vol  en  puisant  l'eau  néeess.iire 
pour  élanclier  sa  soif,  sa  pro|Misiiion  esl  vraie  dans 
tous  les  tas;  car  cet  emploi  ne  porte  aucun  dommage 
à  la  source;  elle  ne  iniit  en  rit-n  à  smi  abondance. 
(/est  le  cas  de  dire  avec  tjcéroii  :  •:  Accordons  même 
«  à  un  ineommu  lequi  ne  coule  lien  à  donner.  N'in- 
«  terdisons  à  persmnie  une  eau  couranic;  laissons 
Il  prendre  du  feu  à  noire  liu  ;  conseillons  de  bonne  foi 
Il  celui  qui  dclilièrc;  car  ce  sonl  d:s  choses  qu'on 
K  reçoit  avec  profil  et  qu'on  donne  sans  perle  (.>).  :■ 
Mais,  hors  de  là.  la  classilication  i!e  Jusiinien  ne  peut 
être  accepléi'  que  fous  louks  reserves. 

Kn  efl'et.  l'eau  couranle  qui  surgit  d'une  source 
dépciidanled'unepMipriéié  privée  n\!p]iarlient  qu'aux 
maîtres  du  sol,  el  nul  ne  p  'ut  se  servir  de  celle  eau 
d'une  manière  préjudicialile  à  ce  dernier.  Cicéron, 
que  je  viens  de  citer,  a  fort  bien  marqtie  celle  li- 
inilc.  et  le  pliiloso|)lie  s'esl  mniilic  plus  exact  que  le 
jurisconsulte  romain  el  le  U'gislakur  de  l!oiislanlino- 
ple.  Il  Mais,  comme  la  fnrluiie  de  chaqu-  liomnie  est 
«  bornée,  dil-il.  laiilis  que  la  foule  iks  imJigents  est 
•  iniKimbralile.  inesiiioiis  nos  libéralités  journalières 
«  sur  la  règle  d'Kiiniiis.  tle  iiianièrc  que  le  /en  tious 
«  resie  {i).  »  Ainsi,  celui  qui  voudrait  s'arroger  le 
droit  de  détourner  les  eaux  ou  de  les  absorber  pour 
quclqi:e  cause  qne  se  soit,  ou  qui  prélemlrail  gèncr  la 
liberté  du  propiiékiire  en  se  cré.mt  un  drml  de  pui- 
sage ou  d'alireuvage,  celui  là  impiélerail  sur  une 
propriété  privée;  il  usurpeiail  sur  la  chose  d'aulrni. 
Il  esl  donc  faux  de  dire  d'une  iranière  si  générale  que 
l'eau  courante  esl  commune  à  tous  les  hommes.  Un 
vient  de  voir  un  cas  où  titc  est  soumise  à  l'empire 


vail  tur  ses  bords  (I.  3.  if.  Jt  rtr.  ilivit.).  Oa  pouvait  y  bàlir  imc 
caliane  (3  3  di  jà  cite,  «les  In^tit.;  I.  i",  S  iS,  If.  ite  uov.  oper. 
Huntiai.'j,  à  nioin&  (|iiu  te  |irctL-ur  ue  -.'y  of>)tii>âl  par  une  raison 
U'iiilcrèl  publient,  lo.lf-  tle  acy.  nr.  dont,,.  Car  It»  rÎTajesdu*  ta 
mer  apparleiiaiciit  ,  pnr  le  druil  de  souvcramclc,  au  peuple  lo- 
niaiu  ^1.  S ,  f}'.  ne  ^^uui  in  toco  puùùc),  <|uuique  la  prupi  iéié  de  la 
mer  n'apparliul  û  p<  rsoniie.  » 

(1)  lu»lil.,  tle  rer.  iliuis..  ^  3. 

(5)  L.  3,  S  I,  U.Je  rer.  Uivis. 

AoD.  ^  A£bll.LL  ajoiile  ici,  p.  S6  :  «  Domat  ne  met  pas  Tcau  au 
noinljrc  des  ciioses  cuuimuues  qui  u'apparlit-nneut  à  personne  :  il 
ne  dêaijiie  que  la  mer  ;  latidis  qut;  tes  lois  qu'.l  eilc  iiidt.|ucnt  cx- 
jtresséiiiciiL  l'eau  ({iii  euule,  aqua  prolluem .  Doaiat  a  peu^è  appa- 
remeiil  que  celle  eau,  qui  turme  lesllcuvcs  et  les  rivières,  est  com- 
prime sous  leur  nom  dans  le  domaine  publie,  il  par.dt  pourtant 
qu'où  a  (lu  considérer  l'eau  connue  élénu  ut  nécessaire  à  l'un  des 
premiers  bcsoius  de  rh'.unnie  et  ilcs  animaux.  li.dcpenJanimcnt  de 
son  volume  qui  ta  dislin(;ue  en  nier,  en  Itcuvcs,  eu  rivières  cl  en 
ruisseaux,  l'eau,  indispensable  à  l'existeDce  de  l'bomme,  est  de- 
meurée, suiv.iuL  l'expression  do  UuooU,  commune  à  tous  ceux  qui 
en  ont  besoin  pour  boire.  » 

(3j  De  OIJie.,  iil>.  I,  cap.  X\  I  :  •  Quutgui.l  sine  tletrimenlo 
posstt  commoiiari,  ni  tnbuaturvel  iyttoto  i  ex  ijuo  sunt  illa  com- 
munia, non  proMbcre  ajuù  fro/liienle,  pâli  ai  igné  ignrm  ca- 


de  l'appropri.nlion  privée,  où  elle  eU  par  conséquent 
dans  le  commerce  el  susceptibL'  de  (irescriplion. 

Mais,  si  l'p.ni  couranle  e«l  celle  d'un  (lime  ou  d'une 
rivière  navigable  (o),  il  n'en  est  plus  de  même,  el  l'on 
se  raiiproche  de  la  proposilion  de  Marlianus  et  de 
Jusiinien.  Oes  rivières  sonl  publi(|ues;  ce  sont  de 
grandes  voies  ouvertes  par  la  n.ilure  pour  coinniuni- 
querd'un  point  du  lerrilo're  à  l'autre  et  pour  f.icililcr 
les  relalions  du  commerce  el  des  inléréis  qui  cher- 
chenl  à  s'entendre;  elles  apparlieiincnl  à  chaque  peu- 
ple comme  dépendance  de  son  lerriuiire,  ou  bien, 
comme  ledit  l'art.  n'iH  du  code  civil,  elles  sent  con- 
si'ilérées  connue  dépeiiilaiilcs  du  doi.m^e  piblic  (6). 
L'usage  en  est  commun  à  tous,  el  chacun  peut  en 
user  avec  une  égale  liberté  pour  naviguer,  pour  dé- 
barquer, pour  y  exercer  des  droils  de  puisage  et 
d'abreiivage.  (".'est  là  leur  disliiialion  naturelle  et  né- 
cessaire, et  c'esl  pour  celle  raison  que  la  loi  a  voulu 
que  les  héritages  riverains  fnsscit  grevés  de  la  servi- 
tude de  marriupied  ou  de  chemin  de  lialage,  pour 
faciliter  l'accès  des  rivières  à  la  na\igaIion  (7i.  Dès 
lors,  elles  sonl  soii'-lr.iiles  au  coinmerce  pri\é,  et  nul 
ne  pourrait  se  prévaloir  d'un  usa;;e  immémorial  pour 
prelendre  qu'elles  cnlreiU  dans  son  palrimoine;  car 
cet  nsigo  ne  serait  pas  le  l'ail  d'une  possession  exercée 
aiiiiiio  ilai.iitii.  Il  Serait  la  ccinséquence  de  la  qualité 
publique  delà  chose,  delà  libre  disposition  qu'en  a  le 
public,  ilominciil  pourrait-on  enlever  au  public,  c'est- 
à-dire  à  la  nation,  une  propriété,  en  vertu  d'actes  de 
jouissance  qui  n'onl  eu  lieu  que  parée  qu'on  a  fait 
partie  de  ce  même  public,  de  cette  même  nation  .' 

(;eci  posé,  o;i  voit  la  dilÏÏ'rence  qui  existe  entre 
les  eaux  de  la  mer  el  les  eaux  des  Heiives,  des  rivières 
el  des  sources.  Nous  l'avons  ilil  el  prouvé,  les  eaux  de 
la  mer  n'appartiennent  à  (lersonne;  ni  dans  la  [los- 
session,  ni  dans  le  travail,  on  ne  trouve  aucune  raison 
de  droit  naturel  ou  de  droit  civil  pour  étendre  jus- 
qu'à elle  le  mol  de  prcpnetc.  ap|)li(|ué  dans  son  ac- 
ception vraie  el  simple.  Au  contraire  les  eaux  des 
neuves,  des  rivières  et  des  sources  sont  toutes  sou- 
mises à  l'empire  de  la  propriété.  Les  sources  privées 
appartiennent  aux  parliculiers  ;  les  lleuies  et  les 
rivières  navigables  cl  Uol tables  apparliennenl  à  l'tlal, 
et  l'usage  Seul  en  esl  ailribiié  aux  habitants  de  cet 
Etat,  sans  qu'ils  puissent  jamais  passer  de  l'usage  à 
la  propriété  ^8). 


pere,  si  guis  velit ;  consitium  fîtU'C  licliheranti  dare  :  qucc sunt 
iii  utilia  qui  acnpiunt,  Hiiuti  non  molesta.» 

i/i)  a  Std  quoniam  cop'oe  parvee  shiyulontm  sunt ,  eorum 
autem  qui  lits  etjeant  injiuila  e^l  i/i'jltttulo,  vu'tjarts  librra- 
titat  rejerenda  est  att  dlum  Lnnti  fînem,  uibilominus  ipsi  lu- 
eeal.  »  {Loc.  cit.) 

(ii)  Arl.  538  du  code  civil:  ord.  de  1669,  tit.  WVII,  art.  4i  ; 
loi  du  sa  uoTenibre  1790,  ait,  9  ;  loi  du  6  octobre  1791,  til.  I,  S  i. 
art.  il. 

Il  en  est  de  même  des  rivières  simplement  flottables  (art.  538  ; 
DlKAMCX,  t.  V,  n"  !oo;  GlRMCR,  des  Riuiéres.  n°  i^). 

On  considère  aussi  comme  dépendance  du  domaine  public  les 
bras  non  naujublcs  ni  flultables  des  rivières  r.avijables  et  floUa- 
btes  (arrêt  du  conseil,  des  10 août  169^  et  23  janv.  1824;  D.VI.LOZ, 
propriété,  p.  46<i,  11"»  -).  Les  rivières  Holtables  à  bûche  perdue 
n'apparlit-nnenl  pa»  à  l'Klal  G  VRMtn,  n°  31). 

(G)   Junge  tinoril  .s,  lib.  Il,  cap.  Il,  n"  M. 

(Il  An.  tijo  du  code  civil  ;  ord.de  11:69,  tit.  \XVIII,  art.  7. 

(8)  AoD.  Op.  eohf.  de  Dm\M0>.  n"  ifi.'),  qui  ajuute,  n»  167  : 
o  (Juant  aux  rivières  sioiplement  lloUablcs,  oa  di.,liii(;uc  enlre 
celles  qui  sont  fl<jttablcs  à  trams  ou  radeaux^  et  celles  qui  sont 
flotlalilcs  seubmenl  à  bùcfte  perttue.  Les  premières  seules  sont 
dépcnilantes  du  domaine  public  ;  mais  les  autres,  comme  chcses 
communales,  icoi  pnreilUmeal  imprescriptiblef .  • 
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145.  Que  (lirùiis-nous  des  rivières  non  navigables 
ni  flott.ibles? 

D'après  le  droit  romain,  elles  étaient  réputées  pu- 
bliques (1),  non  pas  qu'elles  fussent  communes  comme 
l'air,  l'eau,  la  mer,  et  qu'elles  n'apparliiisscnt  à  per- 
sonne; car  elles  étaient  la  propriété  du  peuple  ro- 
main; l'usage  seul  eu  appartenait  à  tous;  chaque 
citoyen  pouvait  y  pécher,  y  puiser  de  l'eau,  s'y  bai- 
sncr,  etc.  Lorsque  leur  lit  venait  à  se  dessécher,  il 
appartenait  aux  riverains  (û).  Suivant  ('onnanus  (5),  il 
faudrait  même  aller  jusqu'à  ilire  que  le  lit  couvert  par 
1rs  eaux  était  la  propriété  des  riverains,  quoique  le 
lleuvc  fût  dans  le  domaine  du  peuple  romain.  iJis 
fit  persi)icunin,fluminis  alvetim  ut  et  ri/ias  cjtis,  esse 
coriiin  quoniiii  fundis  inhœient;  iileôque  iiatuiii  in 
vieilio  flitminc  insutain  esse  comiiiiinem  lis  qui 
iilramquc  ripam  suis  piwiliis  attinrjtint...  Est  oui  m 
alceusfluminis  (toiiiinoiuin  i-icinorum;  /lumen  aulcin 
propi  ietale  e^t  puhlicuiii .  Il  est  vrai  que  Vin  ni  us  (i)  vou- 
lait que  le  lit  non  desséché  appartint,  comme  lleuve, 
au  domaine  public.  Mais  peul-éire  pourrait-on  élever 
beaucoup  d'objections  contre  cette  opinion,  surtout 
en  s'jppuyant  sur  la  loi  pénultième  au  1).  de  acq. 
reruin  tloinin. 

En  France  ,  on  suivait  d'autres  règles.  Les  ri- 
vières dont  il  s'agit  appartenaient  presque  partout 
au  seigneur  haut  justicier,  comme  indemnité  des 
charges  qui  pesaient  sur  lui  pour  l'administration  de 
la  justice  (oj  ;  il  prolilait  même  de  l'alluvion  et  du  lit 
abandonné. 


(1)  Inslil.,  de  rer.  divis.,  J  J;  CONKAJiUS,  liii.  III ,  cap.  II, 
n»  3. 

(2)  L.  7,  S  5,  D  de  acq.  rer.  dom.;  Iiislit.,  /oc.  cil ,  5  33. 

(3)  Loc.  cit-,  n"  5,  p.  l5l,  col.  2,  lellreC. 

(4)  Irihtil..  de  rer  dU'i.i.,  ^  3. 

(5)  Coquille,  sur  l'art,  i,  ii(.  XVI,  de  Ifivernais;  Loisr.L, 
Jnst.  cuut.,  liv.  Il  ,  tit  H,  n"  5;  L0VSE.\L' .  des  Sehjnetiries, 
ch.  XII ,  11"  120;  Répert.  île  .1lF.nLl>,  v»  Moulin,  p.  iJjS,  il  \»  Ile. 

Add.  Dwill  rappelle  que  celle  opinion  n'était  p.is  géiiéraie- 
mcnt  reçue  :  ;■  Sous  le  droit  romain.  <lit-i!.  les  rivières  non  navi- 
îjalilcs  appartenaient  à  ceux  <Ionl  elles  Iraversaienl  les  domaines, 
altriliuliun  de  pruprie-lt-  l)ien  lé{;itinic,  et  fondée  sur  la  nature  des 
tlioscs,  puisque  le  lit  d'un  cours  d'eau  étant  un  démenilin;ment 
primitif  du  domaine  que  ce  cours  d'eau  traverse  ,  il  doit  être  con- 
sidéré comme  en  faisant  toujours  partie  inté{;ranle. 

«De  Diéme,  dans  le  second  capitulaire  de  Dajohert,  on  trouve 
lin  titre  coucernaut  les  moidins  et  les  écluses,  et  ta  seule  condition 
imposée  à  ces  conslruclions,  est  celle  de  ne  pas  nuire  à  autrui, 
condition  qui,  étant  commune  à  rexercice  de  toute  espèce  de  droit, 
prouve  bien  que  I.i  propriété  des  cours  d'eau  n'était  soumise  alors 
à  aucune  règle  d'exception, 

o  En  attribuant  à  la  couronne  la  propriété  des  rivières  navi.'îa- 
Ijles,  les  anciens  édits  des  rois  de  France  n^avaient  en  rien  modifié 
les  droits  des  propriétaires  dont  Ils  fonds  étaient  traversés  par  des 
cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables.  Au  contraire  ,  par  cela 
même  que  les  édits  rangeaient  les  premiers  seulement  dans  le  do- 
maine du  souverain,  ils  déclaraient  virtuellcnient  que  les  autres 
étaient  la  propriété  des  particuliers. 

«  Les  auteurs  les  plus  graves  professaient  ces  principes. 
«  Les  rivières  non  navigables,  dit  Loyseau  [ttei  Seigneuries , 
"  cliap.  Xlll,  n"  lao),  sont  dominii privati  et  appartiennent  aux 
«  particuliers...  Parmi  les  profits  des  justices  ,  ajoute-t-il  plus  loin 
"  (no  i33)  ,  je  n'ai  pas  mis  le  droit  de  moulin  .  parce  que  ,  quant 
'•  au  moulin  à  eau,  quiconque  a  rivière  peut  en  construire  en 
<!  icelle,  prenant  jauge  du  principal  juge  de  police  du  lieu.  >i  11  y 
quelques  petites  rivières  qui  ne  sont  publiques  ni  navigables,  mais 
appartiennent  à  ties  particuliers,  soit  seigneurs  ou  autres  person- 
lïes,  tout  ainsi  que  les  héritages  propres  et  particuliers,  dit  encore 
Bacquel  [des  Droits  de  Justice,  chap.  XXX,  n»  j5);  le  roi  ni  les  sei- 
{;neurs  liants  justiciers  n'y  ont  non  plus  de  droit  que  sur  un  autre 
héritage  appartcïïant  à  partictiliers.  w 


Depuis  l'abolition  de  la  féodalilé,  le  silence  de  la 
loi  sur  la  propriété  des  cours  d'eau  non  navigables  ni 
notlalilcs  a  donné  lieu  a.  îles  dissiilences  sur  la  ques- 
tion de  savoir  à  qui  ils  app;irtirnncnt. 

Merlin  pense  qu'ils  forment  une  sorte  de  propriété 
publique,  comme  la  petite  voirie  (6).  Il  se  fonde 
1"  sur  ce  qu'un  avis  du  conseil  d'iilat,  du  27  pinvitjse 
an  .Mil,  approuvé  le  tiO  du  même  mois,  en  accordant 
le  droit  de  pêche  au.\  riverains,  déclare  cependant 
qu'ils  ne  pourront  plus  y  avoir  droit  si  par  la  suite  la 
rivière  devient  navigable  ;  2»  sur  ce  que  l'article  tifi.') 
dispose,  dans  ccrlains  cas,  du  lit  abandonné,  et  le 
donne  à  d'antres  qu'aux  riverains  (7). 

D'autres  auteurs,  au  contraire,  pensent  que  les  ri- 
vières non  navigaliles  ni  flottables  sont  la  propriété 
des  riverains  (8).  C'est  pourquoi  les  ilcs  et  alterrisse- 
mcnts  qui  se  forment  dans  leur  sein  appartiennent 
à  ces  derniers  (art.  oGl  du  code  civil)  ;  c'est  pourquoi 
encore  les  riverains  payent  la  contribution  foncière 
jusqu'au  milieu  du  lit,  supportent  la  charge  du  cu- 
rage, etsont  propriétairesexclusifs  du  droitdc  pèche. 
Etilin  ,  ajuute-l-on  ,  l'ait.  644  confirme  ce  principe, 
puisqu'il  permet  à  celui  dont  la  rivière  traverse  la 
propriété  de  la  détourner,  à  la  charge  de  la  rendre,  à 
sa  sortie,  à  son  cours  ordinaire. 

("es  deux  opinions  se  sont  contradictoirenient  po- 
sées devant  la  cour  de  cassalion  ,  dans  une  espèce  oii 
l'on  délérail  à  sa  censure  un  jugement  du  tribunal 
d'Argeiiliéres,  qui  avait  fait  prévaloir  l'opinion  do 
Merlin  (9).  Mais,  par  son  arrêt  du  11  lévrier  18-)4,  la 


(G)  V»  Rivière,  1.  XVII. 

(7)  PnOl  DUOS  suit  cette  opinion  dans  son  Traité  du  domaine 
public,  t.  111,  p.  333. 

(8)  TOILLIER,  tome  III,  n»  1.^4;  G.inxiEF. ,  des  Rivières, 
tome  II. 

(S))  Voy.  dans  le  recueil  de  D.U.I.O/.  (XXXI V,  1,  108),  la  dis- 
cussion soutenue  par  M*  Crémieux,  dans  rinlci'èt  ilu  pourvoi  ,  et 
par  }iV  Dalloz,  dans  le  sens  de  ropinton  de  iMcrIin.  Je  ferai  remar- 
quer une  erreur  échappée  â  M*^  Hallozdans  son  nu-moire,  il'a illeurs 
fortcrudil.  Il  croit  que  les  rivières  njn  navigables  étaient  sans 
maîtres  sous  le  droit  romain  ;  qu'elles  n'appartennieiit  à  personne 
par  leur  condition  naturelle,  et  il  pense  qu'il  doit  en  être  de 
même  aujourd'hui.  Je  discuterai  tout  à  l'heure  la  question  en  ce 
qui  concerne  le  droit  nouveau;  mais,  à  l'égard  du  droit  romain,  la 
proposition  de  M^-  Datiez  est  fautive.  Les  rivières  navigables  ou 
non  navigables  étaient  la  propriété  du  peuple  romain  ;  l'usage  seul 
en  était  â  tout  le  monde,  suivant  certaines  conditions.  Tous  les 
interprèles  ont  relevé  l'erreur  de  Placentinns,  qui  avait  enseignc- 
que  ce  qui  était  commun  était  public,  et  réciproquement  (voyez 
Janus  à  Costa,  sur  les  ïn'>ûl.,  de  rer.  divis.,  p.  101).  C'est  précisé- 
ment cette  confusion  que  reproduit  Î\I=  Dalioz;  les  choses  commu- 
nes, c'est-à-dire  inipartageables,  non  susceptibles  de  propriété 
privée,  et  appelées  à  cause  de  cela  res  nullius,  sont  l'air,  In  mer, 
i'eau  courante,  etc.  iMais  les  choses  |>ubliques  ne  sont  pas  sans 
maîtres  ;  elles  ne  sont  pas  res  nullius  ;  elles  appartiennent  à  l'Etat 
ou  à  une  cité  ;  elles  sont  dans  leurdom;iinc  :  seulement  l'usage  cil 
sert  à  tout  le  monde.  Entre  elles  et  les  biens  patrimoniaux  de 
l'Etat  il  y  a  cette  diirérence,  que  ceux-ci  consistent  en  revenui 
qui  sont  versés  dans  les  caisses  du  gouvernement  et  de  la  com- 
niune,  tandis  que  les  choses  publiques  consistent  in  usu.  Mais  elles 
ne  sont  pas  hors  de  l'approprialion  ;  elles  sont  dans  le  domaine  du 
peuple,  (pii  a  la  souverainité  du  territoire.  Le  jurisconsulte  Con- 
nanus  a  insisté  avec  force  sur  cette  différence  entre  les  choses 
communes  ou  res  millius,  et  les  choses  publiques  (lib.  lit,  cap.  il, 
n^  2,  p.  1^9,  col.  a,  lettre  !l).  L'assertion  de  M"  Daiioz  me  parait 
d'autant  plus  inexacte  qu'il  cite  Vinnius,  qui  a  écrit  dans  le  même 
sens  cpieConnanus  et  Janus  à  Costa.  Il  est  vrai  que  M^  Dalioz,  pour 
corroborer  son  système,  réduit  ce  droit  de  la  nation  romaine  à 
une  sorte  de  droit  de  surveillance  et  de  police  ;  mais  ce  n'est  pas 
assez  dire,  la  propriété  était  à  elle. 
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four  suprême  a  laisse  la  quoslion  indécise,  et  nous 
appinudifsons  ici  à  sa  réserve  parce  que  la  solution  de 
ce  point  de  droit  était  inutile  pour  statuer  sur  le  fond 
du  pourvoi. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  reroiinnllre  que  celte 
question  est  une  des  plus  dinicilcs  que  la  jurispru- 
dence puisse  rencontrer;  et  je  serais  prcque  leiilé  de 
l'appeler,  avec  Montaigne,  qucalion  pour  l'ami,  tant 
les  lexles  sur  lesquels  on  discute  «ont  à  la  fois  con- 
traires les  uns  aux  autres,  et  cependant  imposants  par 
leurs  conséquences. 

A'oici  cependant  l'opinion  que  je  proposerai  avec 
quelque  confiance,  parce  que  je  l'ai  plusieurs  fois 
soumise  au  creuset  de  l'élude  et  de  la  crilique. 

I  orsque  la  féndalilé  eut  succomlié  sans  retour  sous 
les  coups  delà  révolution  de  S9.  le  lé;:islaleur  s'occupa 
départager  ses  dépouilles,  l.e  ;23  avril  1/91.  l'assem- 
blée constituante  rendit  un  décret  par  lequel  elle 
chargea  quatre  de  ses  coniilés  de  lui  présenler  inces- 
sanmient  des  principes  généraux  et  conslitutlonucls 
sur  la  propriété  des  cours  d'eau.  Mais  cet  ordre  resta 
sans  exécution,  (lue  rlcvint  donc  alors  le  domaine  des 
rivières  non  navigables  ni  lliitlables,  qui,  comme  je 
l'ai  dit  il  n'y  a  qu'un  instant,  app.irletiait,  avant  la 
ruine  de  la  féodalité,  aux  seigneurs  liauls  justiciers? 
il  esl  certain  qu'il  passa  à  l'Elat,  successeur  dis  sei- 
gneurs dans  la  haulc  justice.  En  clfet,  la  féodalité, 
qui  avait  morcelé  et  localisé  la  souveraineté  ,  non 
par  l'effet  d'une  usurpilion.  comme  le  répèle  sans 
cesse  et  toujours  à  tort  raiiciennc  école  hislorique  (I). 
mais  parce  que,  la  centralisation  romaine  ayant  [leri 
sous  le  poids  de  sa  propre  grandeur,  il  n'y  eut  plus 
d'unité  de  jiouvoir  po'^siblc  là  où  il  n'y  avait  plusunilc 
de  nation  el  d'inttrcis;  la  féodalité,  disaisje,  avait 
investi  ses  petits  suzerains  du  droit  de  haute  justice, 
attribut  de  leur  quasi-souverainetc;  et,  comme  ce 
droit  entraînait  des  frais  après  lui,  les  seigneurs 
avaient  doté  leur  fisc  de  certains  émoluments  qui  leur 
permettaient  d'y  faire  face.  Parmi  ces  émoluments  se 
irouvaient  la  propriété  el  la  |)olice  des  [jctils  cours 
d'eau.  Mais  lorsque  la  centralisation  eut  repris,  après  de 
longues  aimées  de  luttes  et  d'ell'orts,  sa  revanche  con- 


(I)  C'est  ce  que  je  orois  avoir  t'lal)li  iLins  un  petit  c'crit  intitulé  ; 
De  la  souveraineté  des  ducs  de  Lorraine  sur  le  Barrais  niau' 
l'an/,  avec  l'autorité  de  .M.  TliieiTy  (Au(;u,tin),  et  surtout  île 
M.  Guizot,  qui  a  apprécié  avec  tant  tfinlellrfïence  et  de  l)on  sens 
le  vrai  caractère  du  moyen  âge.  Voyez  aussi  ta  Jievue  de  Icfjisla' 
lion  et  de  Jurisprudence^  t.  I,  p.  8  et  162.  J'y  reviens  sur  la  même 
iiléc. 

('2)  Fecisti  patriam  diversis  gentibus  unam  (vers  de  Rutilius, 
tians  son  Itinéraire). 

(o>  Inslit.  de  rer.  divis.,  '2  s. 

AoD.  Djvif.i.,  qui  arrive  cependant  ii  partajer  l'opinion  de 
Tr.opi  oxr.  sur  la  propriété  des  cours  deau  non  navi(jal,lc5,  tire 
Hc  l'abolition  de  la  féoilalitc  une  conséquence  plus  directe  pour 
«00  système  :  n  Les  scijneurs,  ilii-il,  en  qualiié  de  jusliciers, 
«Talent  la  police  des  rivières  qui  n'étaient  pas  du  domaine  public, 
comme  celle  des  chemins  qui  n'étaient  pas  roules  royales.  Ces  ri- 
vières s'appelèrent  donc  banales  ou  seitjneuriales  ;  de  même  que 
les  chemins  vicinaux  s'appelaient  seigneuriaux.  Or,  dans  beaucoup 
*lc  provinces,  les  sci.^neurs  parvinrent  à  convertir  en  attribution 
de  propriété  ces  aitribulious  de  police.  Celte  méthode  d'usurpa- 
tion fut  toujours  à  leur  usa;;e.  C'est  ainsi  qu'ils  étaient  parvenus, 
«ous  les  faibles  successeurs  de  Chartemagne,  à  changer  en  fiefs, 
c'est-à-dire  en  domaines  héréditaires,  les  bénéfiees  qui  ne  leur 
avaient  d'abord  été  conférés  par  la  couronne,  qu'à  litre  d'adminis- 
tration temporaire  et  révocable. 

"  Dans  quelques  province»,  Tusurpalion  féodale  avait  été  moins 
puissante,  el  l'ancien  droit  s'était  maintenu. 

<•  Tel  élail  l'état  des  chose»  en  1789.  En  abolissant  la  féodalité, 
l'aiscBibléc  coDsliluanlc  restitua  aui  rvcraios  le»  droits  usurpé» 


tre  l'esprit  local  (2);  lorsqu'elle  eut  ploclamé  l'unité 
de  pouvoir  comme  conséquence  de  l'unilc  de  territoire 
opérée  peu  à  peu  par  l'habileté  de  nos  rois,  la  justice 
sortit  de  l'élroile  enceinte  des  seigneuries;  elle  re- 
monta .à  une  source  plus  haiile;  elle  devint  l'attribut 
nécessaire  de  la  grande  souveraineté  nalioiiale,  une 
et  indivisible  ;  et.  par  une  conséquence  qui  frappe  par 
son  évidence,  elle  y  apporta  les  pr(dits  accessoires  dont 
elle  avait  été  investie  dans  la  main  des  seigneurs.  La 
centralisalion  la  recueillit  avec  l'hérilage  de  loutcequi 
avait  mnrehé  après  elle  pendant  qu'elle  était  à  l'état 
de  morcellement.  Dès  lors  le  liroit  romain  sur  la  pro- 
priété des  petites  rivières  fut  en  quelque  sorte  res- 
suscité jiar  celle  révolution.  On  put  dire  avec  lui  : 
Fliiiiiinn  alitent  omnia  piihticn  suiil  (ô). 

.Mais  cet  élat  de  cho-es  fiil-il  définilif?  ne  subit- 
il  pas  des  moililications  ultérieures?  1,'Klat  resla-t-il 
dans  son  droit  de  propriété  absolue?  On  va  voir  que 
non. 

l.e  litre  de  la  rrnpri'éli-  du  code  civil  fut  publié 
en  ISOi;  et,  chose  singulière,  après  avoir  classé  les 
rivières  navigables  et  flntlnbles  parmi  les  dépendances 
du  domaine  public  (art.  !j58),  il  garde  le  silence  sur  les 
petites  rivières.  Ce  n'est  que  dans  le  cliapilrc  intitulé: 
Du  droit  d'accession,  qu'on  trouve  quelques  disposi- 
tions indirectes  qui  peinent  mettre  sur  la  voie  d'une 
question  que  le  législateur  romain  avait  cru  devoir 
résoudre  sans  hésitation.  Voyons  le  parli  qu'on  peut 
tirer  de  ces  tcMes  (1). 

Après  avoir  décidé,  dans  l'article  SGO.  que  les  lies 
qui  se  forment  dans  le  lit  des  tivières  navigables  appar- 
tiennent à  lEial.  le  code  établit  dans  l'arliele  suivant 
que  les  iles  nées  dans  les  rivières  luui  navigables  sont 
la  propriété  des  riverains.  Notez  bien  que  ces  deux 
disp.isitions  sont  écrites  sous  la  rubrique  du  droit 
iracccssion,  et  que  l'article  oCO  applique  lièsralion- 
nellemenl  aux  rivières  navigables  la  règle  que  l'ac- 
ces.soire  suit  le  principal.  Cal  en  elTcl  parce  que 
l'Ktat  est  propriétaire  de  ces  rivières  el  de  leur  lit, 
que  l'accessoire  surgi  dans  leur  sein  est  la  propriété 
de  l'Etat.  L'article  ijCO  n'est  que  le  corollaire  de  l'ar- 
ticle o38. 


sur  eux,  dans  toutes  les  provinces  oii  les  anciens  seigneurs  étaient 
parvenus  à  se  créer  des  titres  sur  les  rivières  lors  de  la  rédiietion 
(tes  coulumcs.  Quant  au  pays  où  les  prétentions  des  seigneur» 
n'avaient  pu  prévaloir  sur  tes  droits  des  particuliers,  aucune  loi 
nouvelle  ne  vint  modilîcrces  droits.  »  (T.  lit,  p.  .'(aa.) 

(■4)Anii  DavIF.I.,  qui  soutient  la  même  opinion  que  TllOPI.OXC, 
continue  la  discussion  par  cette  observation  (t.  III,  p.  ^j?^)  :  '(Dans 
l'économie  des  articles  6^0  et  suivants,  soit  qu'il  s'agisse  d'eaux 
pluviales,  soit  qu'il  s'agisse  d'eaux  courantes  antres  que  telle»  qui 
sont  déclarées  dépendances  du  tlomaine  |)ul>lie.  l'écoulement  dr* 
eaux  est  considéré  comme  une  servitude  imposée  aux  fonds  que 
les  eaux  traversent.  Sous  ce  rapport,  le  lit  des  cours  d'eau  est 
donc  considéré  comme  une  partie  intégrante  des  hérilages  assu- 
jettis à  celte  servitude  naturelle. 

a  L'art.  G'^!^  exclut  positivement  l'itlée  que  les  rivière»  non  na- 
vigables fassent  partie  ilu  domaine  publie,  et  en  rapprochant  cet 
article  de  l'art.  538,  qui  indique  quelles  rivières  sont  comprisen 
dans  ce  domaine,  on  arrive  à  eouelure  que  les  cours  d'eau  non  na- 
vigatilr»  ni  floltaliles  sont  restés  dans  le  domniiie  des  particuliers. 
(Juelle  meilleure  preuve  de  cette  vérité  f|ue  la  faculté  donnée  h 
celui  dont  un  cours  d'eau  traverse  l'héritage,  d'en  changera  son 
gré  le  lit  dans  toute  l'étendue  dont  il  possède  les  rives?  Comment 
ce  déplacement  pourrait-il  être  pcrmi»,  si  ce  lit  était  d'autre  nature 
que  le  reste  du  terrain? 

<c  L'art.  645,  en  ordonnant  aux  tribunaux  de  concilier  dans  le» 
contestation»  sur  l'usage  des  eaux,  les  intérêts  de  l'agriculture 
avec  le  respect  dû  à  la  propriété,  reconnaît  bien  par  ces  dernière» 
expressions  que  les  cours  d'eau  uon  navigables  sont  susceptible» 
de  propriété.  • 
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Or.  lorsque  nous  voyons  le  lê^i-sl.ilcur  se  monlror 
si  logique  <Ians  rarlicle  ;îGO.  pourrons  nous  sii[)poscr 
que  tout  il'iin  coup  il  snit  domoiirô  iiWiilè'e  et  à  sou 
litre  cl  aux  lois  du  raisonnement  dnns  l'ariicle  ïîGl  ? 
^ie  devrons  nous  |iis  dire  qui'  l'allribnlion.  au  rive- 
rain, de  l'ilc  née  dans  la  rivit-re  non  navigable,  est 
une  preuve  que  le  prineipn!,  c'csl-à-dire  le  iil.  afiptr- 
lienl  à  ce  nicinc  rivirain  ;  de  rnOtne  que  l'atlribution, 
à  1  Elal,  de  l'île  nëe  dans  les  rivions  na\i;^ables.  dé- 
coule de  la  propriété  de  Plùat  sur  le  ilcuve  et  sur  son 
lit?  Puisqu'il  s'agit  d'accession  dans  ce  chapitre  dri 
code,  n'tst-re  pas  par  la  Torcc  du  droit  d'accession  que 
Pile  de  la  rivière  non  navigable  appartient  au  rive- 
rain? El  à  quoi  l'ilc  accède-t-clle?  Est  ce  au  rivage? 
Non;  car  autrement  il  faudrait  donner  au  riverain 
l'Ile  des  rivières  navigables,  l/ile  accède  au  lit  ;  elle 
est  Paccossoire.  la  [)ariie  inhérente  et  inilivisible  du 
lit.  \,A  où  est  la  propriété  du  lit  se  trouve  la  propriété 
de  Pile.  Voilà  Pargnincnl  donné  par  l'article  o60 ;  il 
ne  saurait  cire  fautif  dan«  Tartiele  'ôfil. 

Je  sais  bien  qric  par  le  droit  romain  ,  Pile  née  dans 
le  sein  des  rivières  appartenait  aux  riverains,  quoi- 
que ces  cours  d'eau  lussent  du  domaine  public  (1). 
Slais  quelle  en  était  la  raison?  d  st  que  le  lit  desséché 
était  attribué  par  la  loi  aux  propriétaires  des  hérita- 


(iî  POMPOMl  s.  I.  3o.  s  7,  D.  de  arq.  rer.  dom. 

(•2)  VOTIIIER,  Pandectes,  sur  la  lui  pi ccitce, noie /*,  et  Gurs, 
1.  7- j  5.  D.  de  ficq.  rer.  dom. 

(5)  Insltt.,  de  rer.  divh-,  ^  3. 

{A)  El  la  loi  «lu  i5  avril  ifSsp,  art.  2,  a  confirmé  ce  droit,  en 
ajouiant  que.  si  un  cours  d'eau  clait  rendu  navi(;.nlile,  il  serait  at- 
Irihué  aux  riverains  une  imicmnité  pour  perte  du  droit  de  pêche. 
Dans  la  di»iCussion  de  ccUe  loi  il  a  èlc  proclanic,  par  tous  les  ora- 
teurs de  la  fliamlire  des  pairs,  <|uc  te  lit  des  petites  rivières  est 
propriclê  privée.  Voiii  surtout  ce  que  disait  le  rapporteur,  M.  le 
marquis  de  Malleville  :  «  L'orilonnance  de  1669,  comme  la  loi  de 
'<  l'an  X  et  le  code  civil ,  ne  eompremi  dans  le  domaine  de  l'I-ilat 
«  que  les  seules  rivières  nnv>gnhles  et  floltahles.  I.a  propriclc 
o  dt  s  autres  cours  d'eau  semble  donc,  par  cela  même,  devoir  èlre 
n  eonsiilérée  comme  proprii'è  du  riverain  ;  et  telle  est,  en  elîcl, 
«  l'opinion  générale  îles  divers  auteurs  qui  se  sont  occupésde  celle 
«  matière.  Or,  comme  le  droit  de  pêche  n'est  que  l'accessoire  de 
■  la  propriété,  il  en  résulle  nécessairement  que  ce  droit  n'ai'pnr- 
tt  lient  à  l'Klat  que  sur  les  cours  d'eau  navipahles,  cl  qu'à  Tépanl 
«  tics  autrck.  c'<  st  aux  riverains  qu'il  appartient  de  l'exercer.  Ce 
a  principe  se  trouve  déjà  consacré  par  la  délibération  de  la 
<t  chambre  sur  l'article  2  ;  mars  une  des  conséquences  inévllahles 
«  qu'i!  entraîne,  est  la  nécessilé  il'indemniser  les  rivcrarns  Ii>rsque 
a  rKlat  les  dépotiille  de  leur  droit  pour  cause  d'iitiiiié  puhlrque. 
«  Sans  doute,  la  propriété  des  cours  d'eau  7ie  ressemble  pas  en 
»i  tout  aux  propretés  onlinaires,  et  elle  est  soumise  à  quelque 
a  restriction  dans  l'intéréf  t/énéral ,•  mais  ce  n'est  pas  mo>ns  une 
M  propriété,  et  une  imiemniic  est  due  pour  la  pri\nlion  des  di'uits 
B  qui  en  résu'lent...  On  a  objecté,  contre  la  propositron  faite  à  cet 
"  é(jard  par  la  commission,  que  le  code  civil  {art.  i63j,  eu  attii- 
«  buant,  dans  le  cas  de  déplacement  du  lit  d'une  rivière,  le  lit 
"  abandonné  pour  indemnité  au  propriétaire  de  terrains  remplis 
M  fiar  le  nouveau  lit,  semblait  avoir  décidé  ((uc  le  lit  d<;  la  rivière 
o  n'apparlieni  pas  au  riverain.  Mais,  quatid  il  serait  vrai  que  telle 
«  serait  la  conséfpience  à  tirer  d'une  disposition  faite  pour  Jtn  cas 
«  exceptionnel,  il  faudrait  toujours  remarquer  que  dans  le  para- 
«  {jrapIiK  cite  il  ne  s'rfçit  ni  de  la  projjriété  du  sol,  ni  de  celle  du 
«  eours  d'eau,  mais  stulcmenl  de  celle  du  droit  de  pècbe,  que  le 
a  projet  lui-même  attribuait  aux   rivcrarns.» 

On  remarquera  que  cette  opinion  est  d'autant  plus  f^ravc  qu'elle 
est  l'expression  ilu  vœu  de  ta  eommission  ,  qui  avait  proposé  d'office 
le  paragraphe  tendant  à  indemniser  le  riverain  dépossédé  du 
droitdc  pèebe.  paragraphe  qui  n'existait  pas  dans  le  projet. 

Il  est  vrai  que  le  ministre  des  finances  eombatlit  l'idée  que  les 
riverains  sont  propriétaires  de  la  rivière  ;  il  wutiDt  que  les  rivières 


f;es  bordant  ce  cour?  d*eau,  et  qu^on  consîtlérait  iinfl 
ile  comme  une  parlie  mise  à  sec  de  ce  même  lit  {^), 
D'après  le  code,  il  n'en  est  plus  de  même  :  le  lit 
desséché  appnriicnl.  à  lilrc  d'indemnité,  au  proprié- 
taire sur  Phérita;;e  duquel  la  ri\  icre  s'est  ouvert  un 
cours  nouveau  (art.  oOô).  Si  donc  Pile  entre  dans  le 
domaine  du  riverain,  ce  n*esl  pas  à  lilre  de  parlie  du 
lit  desséché;  ce  n'est  pas  non  plus  à  litre  d'accessoire 
du  rivage.  Ce  ne  peut  dnnc  être  que  comme  accéflant 
au  lit  ;  ce  n'est,  en  un  mot.  que  par  le  même  principe 
qui  a  dicté  l'ariicle  ÎKiO.  .le  crois  donc  que  l'Rlat  s'est 
dépouillé,  au  profit  des  riverains,  de  la  propriété  du 
lit  des  rivières  qu'il  avait  depuis  la  ruine  de  la  féoda- 
lité. Cest  la  seule  manière  d'entrndr(î  logiquement 
Tarlicle  iitil.  Pc  silence  de  Partide  Îîl8  conPirme 
cette  conclusion,  et,  en  proLédant  par  voie  de  prélc- 
rition.  le  législateur  a  fait  ici  quelque  chose  de  très- 
si;zni(]ealif. 

Ce  qui  me  confirme  dans  cet!c  opinion  ,  c'est  que 
l'avis  du  conseil  d'Etat,  du  i27  pluviôse  an  xiii,  a  dé- 
claré la  pèche  des  r  ivières  non  tiavi^ables  démembrée 
du  dotnainc  public,  et  que.  contrairement  aux  lois 
romaines,  qui  ynulaienl  que  la  péehe  appartint  à 
tous  (5),  cet  avis  l'a  attribuée  aux  rixer.iins  (  i).  Ajou- 
"cz  à  cela  Pobligation  011  sont  les  riverains  de  payer 


non  navigables  ni  floltabtes  sont  propriété  publique  ;  il  invoque 
l'art.  :'t63,  qui  esl  loin  de  le  prouver. 

M-  Malleville  mamtrnt  ses  asserllons,  et  M.  <i'Argoul,  pour  le» 
confirmer,  invoqua  le  fait  que  le  gouvernement  lui-même  porte, 
au  nom  des  riverain<,  ^ur  le  cadasire  et  sur  les  rôles  de  l'impôt, 
les  portions  du  lit  des  rivières  non  navi{jal>les  qui  bordent  leur 
propriété,  ou  qirî  y  sont  enclavées. 

M.  de  Peyronnet  soutint  le  même  avis,  et,  en  bomme  à  qui  l'on 
ne  peut  refuser  un  coup  d'œil  pénéirant.  il  le  plaça  sur  des  bases 
inébranlables  par  les  art.  ;'j6o  et  56i,  qu'il  signala  comme  de  na- 
ture à  trancher  la  difficulté. 

M.  de  Baranicreconnut  aussi  (pie  l'Élat  n'a  qu'un  droit  de  police, 
et  non   un  droit  de  propriété  .  sur  les  cours  d'eau  non  navigables. 

Hiifin,  revenant  à  la  ebarge  ,  le  minisire  des  finances  déclara 
qu'admettre  le  paragraplie  proposé  par  In  commission,  ce  serait 
rcconnaîire  que  l<rs  riverains  sont  propriétaire-^  des  eours  d'eau  non 
na^  igab'cs  ni  flollables,  tandis  qu'ils  ne  sont  qu'une  propriété  pour 
l'u^afîe  du  public. 

I\I.  de  Pontccoulant  réfuta  celte  assertion,  et  «  fit  observer,  au 
«  si»r|)Ius,  qire  sans  examiner  si  les  riverains  sont  propriétaires 
<i  du  lit,  il  suffit  que  le  droit  de  pècbe  soit  rr-eonnu  pour  que  la 
<■   privation  donne  lieu  à  indemnité,  n   Ce  paragraphe  fut  adopté. 

Ainsi,  le  ministre  des  finances  resia  seul  à  défendre  le  domaine 
pid>Iic,  arrcune  v«»ix  ne  s'éleva  à  i'iippur  de  son  sysième.  Je  de- 
mande si  le  vote  de  la  chambre,  condiiné  avec  la  discussion,  et 
snrtuut  avec  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  commission  ,  ne 
forme  pas  le  préjuge  le  plus  fort  en  faveur  de  l'opinion  que  je  dc- 
femU. 

Add.  Déjà  avant  la  discussion  de  cette  loi,  DiVIEL  démontra 
la  lendance  de  l'opinion^en  rappelant  ce  qui  suit: 

«  Le  projet  de  code  rural  ,  arrêté  en  1810,  portait  (art.  |33)  : 
(i  Le  lit  des  ruisseaux  et  des  petites  rivière»  esl  considéré  comme 
n  une  dcjiendance  tle  cliaqiie  propriété  riveraine.  Le  milieu  du 
'I  courant  de  l'eau  est  la  ligne  naturelle  de  séparation  entre  les 
«(  héritages  riverains;  »  et  sur  Ircutc-lrois  commissions  consulta- 
tives auxquelles  ce  projet  fut  soumis,  vingt-six  se  prononcèrent 
pour  la  pi-opriélé  îles  riverains. 

«  lin  1S26,  M.  IMonlviilc  fil  à  la  chambre  des  pairs  la  proposition 
d'une  toi  ain^i  conçue  :  u  Le  lit  des  rivières  non  flollables  appar- 
«  tient  aux  propriétaires  riverains.  Lorsque,  pour  ciuse  d'ulililé 
u  publique,  le  gouvcniement  disposera  de  ces  cours  d'eau,  il  sera 
«  alloué  aux  propriétaires  riverains  une  iiulemnitc  proportionnée 
(I  au  dommage  CjHOuvé  par  la  dépusses^-ion,  eonqjeiiiatiou  faite 
n  des  avantages  ijuc  ceux-ci  pourront  reUt'cr  du  la  mise  en  état 
4  de  navigahililé.  7 
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les  contributions  jusqu'au  milieu  du  lit  delà  rivière. 
et  vous  serez,  convaincus  qu'il  n'est  pas  possiljle  que 
les  riverains  soient  restés  sans  droit  privé  sur  le  lit 
des  rivières  non  navigables. 

Slais,  en  se  dépouillant  volonlairement  di"  ce  lot 
qu'il  avait  trouvé  dans  l'Iiérilage  delà  féodalité.  l'Etat 
a-l-ii  coniplélenienl  abdiqué  son  droit  an  prolîl  des 
riverains?  n'a-t-il  pas  fait  des  réserves  dans  rinlércl 
public? 

D'abord,  au  niomenl  même  où.  par  l'article  861, 
le  législateur  faisait  passer  le  lit  dans  le  domaine  du 
riverain,  il  y  appoilail  une  eundilion  limitative,  qu'il 
était  assurément  le  niaitre  d'imposer;  c'est  que.  dans 
le  cas  où  la  rivière  se  dclourncrait  ailleurs,  le  lit  des- 
séché deviendrai!  la  jusie  indemnité  du  i)rnpriélairc 
sur  l'héritage  duquel  la  rivière  se  serait  ouvert  un 
nouveau  cours  :  l'État,  qui  se  dépouillait,  était  libre 
de  partager  ses  faveurs  ainsi  qu'il  le  jugeait  conve- 
nable. 

Ce  n'est  pas  tout;  il  restait  encore  à  pourvoir  aux 
intérêts  éventuels  du  public,  qui  peut  trouver  un 
grand  avantage  à  ce  qu'une  rivière  non  navigable  soit, 
par  des  tra^au\  d'art,  convertie  en  un  cours  d'eau 
propre  à  la  navigation.  Le  coile  n'avait  pas  voulu  ap- 
porter des  enlravesàce  droit  de  haute  adniinislralion; 
il  s'était  efTurcé  de  ne  laisser  échapper  aucun  mol  qui 
put  laisser  croire  que  TEtal  ni'  pourrait  désormais 
faire  rentrer  dans  son  patrimoine  les  cours  d'eau  non 
navigables,  dont  il  se  dessaisissait  fragment  par  frag- 
ment. De  là  le  langage  détourné,  les  dispnsilions 
indirectes  qui  se  rencontrent,  dans  le  chapitre  de 
l'arcess/oH ,  sur  les  petites  rivières.  C'est  une  ambi- 
guïté calculée  exprés  pour  concilier  l'intérêt  privé, 
qu'on  voulait  favoriser,  avec  li.s  droits  éventuels  du 
public,  qu'il  n'était  pas  encore  temps  dedélinir.  parce 
qu'on  Se  réservait  de  s'en  occuper  avec  plus  d'élciMue 
dans  des  règlements  administratifs  ultérieurs.  Eh 
bien!  ce  droit  évintiiel  de  l'Etal  a  été  écrit  un  peu 
plus  tard  liaiis  l'avis  du  conseil  iJ'Elat  du  27  pluviôse 
an  XIII.  presque  contemporain  du  code  civil. 

Ainsi  donc,  dipuis  le  code  civil,  il  s'est  opéré  une 
grande  innuvation  dans  la  profiriélc  des  rivières  iidu 
navigables.  Les  riverains  ont  eu  leur  part;  les  indivi- 


0  Celle  proposition  fut  soutenue  par  un  rapport  f^Torable  île  la 
commission  nommcc  pour  l'exauiiittr  ;  le  ministre  des  finances  la 
cooiliatiil  seul  ttans  l'inlcrcl  ilc  l'I'.lat.  Il  s'appn^ail  surtout  sur 
l'art-  563  tin  code  civil.  Les  partisan,  de  la  proposition  r(}|/ondaieul 
que  cet  article  était  fait  pour  un  cas  tout  cxc<-plionnel,  et,  suivant 
re\prcs,ion  de  M  Laine,  prc5i(Ue  inapplicalilc.  I^.epcndiinl  c'était 
p.  ur  la  ctiamlirc  un  {;rand  obstacle  ^ue  d'avoir  à  modifier  un  des 
iirlicics  lin  code.  Pour  réluder,  M.  de  ï^aint-ltoman  proposa  un 
amendement  ain.i  couru  :  a  Le  lit  des  rivières  non  navi,,ables  et 
u  non  floltaldes  appartient  aux  propriétaires  riverains,  en  se  con- 
n  Formant  néanmoins  aux  dj, positions  contenues  d.ms  la  section 
»  piemière,  titre  II,  liv.  III,  du  coile  civil,  inlilulée  :  Du  droit 
«  ti'ncrestton  re/ot'vtment  aux  choi<t  immobilières,  o  .Mais  celte 
nouselle  rédaction  paraissait  ne  faire  que  reproduire  le  code  civil. 
On  demanda  alors  l'ajournement  de  la  proposition.  .M.  de  Saint- 
Bomaii  déclara  ne  pas  s'opposer  à  ce  vole,  n  pourvu  qu'il  fût  liien 
o  compris  qu'il  n'était  pas  déterminé  par  une  incertitude  qui  ne 
«  peut  plus  subsister,  mais  seulement  par  le  désir  de  mûrir  plus 
«  longtemps  une  rédaction  destinée  à  compléter  la  législation  sur 
«  une  matière  importante.  i>  M.  de  Tournon  appiiva  r.tjourne- 
ment,  «  attendu  que  la  proposition  ne  fait  que  re(>roiluire  un  prin- 
«  cipe  consacre  par  le  code  civil,  »  et  en  conséquence  l'ajourne- 
ment fut  adopte  par  la  chambre. 

u  La  discussion  approfondie  dont  la  proposition  de  M.  de  Mont- 
ville  avait  été  l'objet,  fut,  pour  ainsi  illre,  dans  la  chambre  des 
pairs  comme  une  conférence  de  droit  sur  la  question;  et,  eu  la  li- 
sant tout  entiCro  ilaas  le  Uonitiur,  on  roit  que  l'opinloo  pretquo 


dus  indiqués  dans  l'article  !i63  ont  eu  la  leur  à  litre 
d'indemnité:  lElat  a  conservé  un  droit  conditionnel; 
une  sorte  de  droit  de  retour,  fondé  sur  la  nécessité 
publique.  Cette  répartition  est  très-équitable:  elle 
concilie  tous  les  inléréis,  comme  elle  met  d'accord 
tons  les  textes  qui.  an  premier  coup  d'oeil  semblent  se 
contrarier;  elle  rend  à  l'article  'itil  la  prépondérance 
qu'il  doit  avoir  si  on  le  confère  avec  l'article  3158,  qui 
ne  classe  pas  les  petites  rivières  dans  le  domaine 
public  (1). 

C'est  faute  d'avoir  voulu  en  tenir  compte  que  Proud- 
hnn .  si  bien  fait  pour  éclairtir  une  dilHeulté,  n'a 
réussi  qu'à  obscurcir  celle-ci  (2).  Il  cile  d'abord  la 
loi  du  22  décembre  1789- l"  janvier  1700  (ô).  qui 
charge  les  administrations  de  déparlements  de  veiller 
A  la  conservaiion  des  propriétés  publiques,  à  celle 
tics  forets,  ririèrcs,  chemins  et  autres  choses  commu- 
nes. Il  y  aurait  bien  des  choses  à  dire  sur  l'interpré- 
tation que  Prouilhon  donne  à  ce  texte  :  on  pourrait 
sonlenir  qu'il  ne  s'oppose  pas  plus  à  ce  qu'il  y  ait  îles 
rivières  privées  que  îles  forêts  parliculiéres;  qu'ainsi 
il  laisse  la  question  indécise  ;  que,  d'ailleurs,  les  ri- 
vières non  navigables  ne  sont  pas  communes  (4), 
puisque  la  [u'-che  n'appartient  qu'aux  riverains,  et 
que  c'est  arbitrairement  que  Proudhon  applique  aux 
rivières  ces  mois  :  et  autres  choses  communes,  qui 
terminent  l'article,  tandis  qu'il  ne  lui  vient  pas  dans 
la  pensée  île  l'étendre  aux  forêts,  que  le  même  article 
place  à  ciJlé  des  rivièn  s  ;  qu'enfin  nul  ne  conteste  que 
la  police  des  eaux  intéresse  l'adminislration,  chargée 
de  prévenir  les  inondations,  de  veiller  au  curage  (S), 
de  iloiiiier  les  niveaux,  même  pour  les  étangs  et  cours 
d'eau  privés  (6):  qu'ainsi  rien  n'est  plus  simple  que 
de  voir  la  loi  ilu  22  décembre  chargiT  les  administra- 
tions de  départements  de  surveiller  toutes  les  rivières 
qtielconqiies,  sans  que  cela  pré'juge  en  rien  la  ques- 
tion de  propriété  au  fond.  Mais  il  y  a  une  réponse 
plus  péreiiiploire  cl  plus  directe;  c'est  que,  celte  loi 
êlanl  antérieure  au  code  civil,  n'a  rien  à  faire  à  la 
question.  J'en  dirai  autant  de  la  loi  du  3  frimaire 
an  vil  (art.  îl).3).  qui  dé'cide  que  les  rues,  les  places 
publiques  servant  aux  loires  et  marchés,  les  grandes 
routes,  les  chemins  publics,   vicinaux  el  les  ricièies, 


unanime  de  la  chambre  fut  que  le  droit  des  riverains  était  consacré 
par  la  législation  existante.  »  (Revue  ite  /«</>i/..  lomi:  III,  p.  4î8-) 

il)  Ado.  D.VVIEI.  .ijoute  ici  :  «  L'art.  li^?>  serait  en  effet  difficile 
à  expliquer,  si  l'on  prétendait  y  trouver  l'npplication  rigoureuse  el 
absolue  il'iin  système.  Mais,  en  se  reportant  à  la  discussion  du 
coile  civil,  on  voit  que,  sur  ce  point ,  le  législateur  ne  l'a  pas  com- 
pris ainsi.  t)n  abuserait  i  trangemeni  de  ci-tle  disposition,  introduite 
pour  un  cas  exceptionnel  el  par  voie  d'équité,  si  l'on  prélenilait 
en  faire  sortir  un  prinei|ie  d  une  aussi  large  application  i|Ue  celui 
qui  fixerait  la  nature  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flotta- 
bles. 

•  Il  est  si  vrai  que  fart.  563  est  une  simple  exception  au  prin- 
cipe de  propriété  des  rivières,  que.  si  les  eaux  disparai-ssaienl  de 
leur  lit  sans  se  frayer  un  nouveau  cours,  si,  par  qui  Ique  révolution 
oaturelle,  les  sources  s'étaient  desséchées,  l'ancien  lit  abandonné 
ap|iarttendrait  aux  riverains  el  serait  partagé  entre  eux  sans  que 
le  domaine  pût  le  reveudiqiier  à  aucun  titre.  » 

(2)  Voyez  son  Traité  du  domaine  public,  tome  III  ,  p.  3^3  el 
suivantes. 

(.")  Seet.  III,  art.  3,;;^  â  el  6;  Lepec,  t.  I,  p.  38. 

('()  Vo)  .  tuprd,  p.  9J,  la  note  9  où  je  réfute  .M«  Dalloz. 

(iV  Loi  du  1^  floréal  an  XI. 

(Ij;  t'as^at.,  4  fé^^ier  iHo~  ;  Hèpertoire,  y°  Cours  d'eau  ;  loi  da 
la  aoAt  1790,00  forme  d'inslrnction,  chap.  VI  :  »  lilics  doivent  di- 
«  riger  enfin  toutei  tes  eaux  de  leur  territoire  vers  un  but  d'uti- 
a  lilc  générale,  d'après  les  principes  de  leur  irrigation."  (LiEPë(.| 
1. 1,  p.  m5.) 
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ne  sont  pas  colisablos.  Depuis  que  le  eodo  civil  a  at- 
Iribué  aux  rivoriiiiis  le  lit  des  rivières  non  navigables, 
les  propriélaircs  payent  la  contribution  jusqu'au  mi- 
lieu du  lit  (I). 

l'roudhon  a  cru  trouver  un  argument  sans  réplique 
dans  l'arlicle  6ol  du  code  civil,  qui  donne  Palluvion 
cl  le  relais  au  propiiélaire  de  l'iiérilage  à  coté  duquel 
l'eau  vient  à  s'éloigner.  Voici  le  parti  qu'il  en  lire  : 
«  Il  n'est  pas  vrai  que  les  riverains  soient  propriétai- 
res du  lit;  car,  s'ils  l'étaient,  la  loi  ferait,  des  alter- 
rissemenls  et  des  relais,  un  fonds  commun  qu'elle  ré- 
partirait entre  eux.  Au  lieu  de  cela,  elle  attribue  le 
relais  au  rivage  dont  la  rivière  s'éloigne;  et,  ce  qu'il 
y  a  de  frafipant,  elle  le  lui  donne  en  entier,  quand 
même  la  rivière  se  sérail  retirée  de  toute  sa  largeur; 
en  sorte  qu'elle  crdève  au  propriétaire  vers  qui  la  ri- 
vière se  jelle  la  moitié  de  l'ancien  lit,  que  cependant 
on  prétend  être  sa  propriété,  d'après  l'article  1561. 
C'est  donc  une  chimère  que  ce  droit  de  propriété 
privée  dont  on  gratifie  les  riverains  :  il  n'existe  ni 
pour  la  moitié  du  lil  ni  pour  aucune  de  ses  parties,  n 

J'en  demande  pnrdon  à  l'roudhon.  Mais  des  raison- 
nements si  hasardés  n'indiquentils  pas  la  faiblesse 
d'un  système?  Où  donc  l'roudhon  a-til  vu  que  le 
propriétaire  du  lit  de  la  rivière  dût  nécessairement 
élre  propriétaire  du  lil  laissé  à  découvert?  Ne  sait-on 
pas  que,  lorsque  l'eau  se  retire  cl  qu'il  n'y  a  plus  de 
rivière,  on  est  forcé  d'.ippliquer  des  principes  dilfé- 
renls,  et  que  la  Iraiislormatinn  de  la  cliose  amène  une 
transformation  dans  le  droit?  1,'Etat  est  propriétaire 
des  rivières  navigables  :  leur  lil  lui  appartient  lanl 
qu'il  sert  de  véhicule  à  IVau.  I\Iais  si  la  retraite  des 
eaux  laisse  à  sec  ce  terrain  ,  l'Etat  cesse  d'en  être  pro- 
priétaire :  ce  sont  les  riverains  qui  prennenlsa  place, 
par  droit  d'accession;  car  aulre  chose  esl  la  pro[)riété 
du  lil,  c'est  à-dire  du  terrain  couvert  par  l'eau  ;  aulre 
chose  la  propriété  du  rivage,  c'est-à-dire  du  terrain  à 
sec  où  le  (lui  vient  expirer,  et  le  propriétaire  du  ri- 
vage peut  n'être  pas  propriétaire  du  lit  (i).  Pourquoi 
donc  suivrailon  une  autre  règle,  lorsque  ce  sont  les 
riverains  eux-mêmes  qui  sont  propriétaires?  pourquoi 
un  simple  particulier  serait-il  plus  favorisé  que  l'Ktat? 
pourquoi  l'article  537,  qui,  à  l'égard  du  domaine  pu- 
blic, ne  sert  de  rien  pour  juger  de  la  propriété  du  lit, 
aurait-il  une  valeur  à  l'égard  des  riverains?  D'ailleurs, 
des  raisons  encore  plus  fortes  conduisent  au  même 
résultat.  Le  rivage  est  mobile  comme  l'eau;  tantôt  il 
avance,  tantôt  il  recule;  ici  il  perd,  un  peu  plus  loin 
il  gagne.  La  loi  a  voulu  qu'il  fut  lixê  et  déterminé  par 
le  Oot,  compensiinl  ainsi  le  bénéfice  avec  la  perte. 
Cette  chance  vaut  beaucoup  mieux,  suivant  moi, 
qu'une  indivision,  source  de  dillicultés  et  d'embarras, 
que  réclame  l'roudhon. 

Ensuite  je  demanderai  à  Proudhon  s'il  reconnait 
que  l'article  bo7  est  applicable  à  toutes  les  eaux  cou- 
rantes, même  aux  ruisseaux.  Je  crois  que,  sans  témé- 
rité, on  peut  décider  que  ce  savant  professeur  sera  le 
premier  à  enseigner  que  l'article  '661  ne  comporte  pas 
d'exception,  et  qu'il  embrasse  dans  sa  généralité  tou- 
tes les  eaux  courantes.  Comment  dès  lors  l'roudhon 
expliquera-til  l'extension  de  cette  disposition  aux 
ruisseaux,  que  le  docte  écrivain  reconnaît  être  dans 
le  domaine  privé  des  riverains  (3)?  Si  le  droit  de  re- 
lais a  lieu  pour  les  ruisseanx,  comme  on  n'en  peut 


(1)  Voyez  la  discussion  de  la  chambre  des  pairs,  que  j'ai  rap- 
porlce  tout  à  l'heure. 

(2)  In/rà,  n"  1,03,  par  eiemple,  pour  les  rivières  navigables. 

(3)  Tome  III,  p.  336  6133;. 

(4)  Ann.DAVIKr.  répond  icià  l'ROlDIiOX  :  aSi  l'un  des  rive- 
tains  perd  SCS  droits  au  terrain  <juc  lui  enlève  le  courant,  ce  n'est 


douter.  Ions  les  raisonnements  de  notre  adversaire  un 
tombent-ils  pas  par  là  comme  une  vaine  illusion  (1)? 

l'roudhon  allache  une  grande  importance  au  droit 
que  [leuvenl  avoir  les  non  riverains  de  faire  Ilotlcr  sur 
les  rivières  non  na\igables  à  bùchc  perdue,  sans 
payer  un  péage  (voy.  suprà,  n"  14i). 

Mais,  d'abord,  l'objection  de  l'roudhon  va  trop  loin. 
Prise  au  sérieux,  elle  tournerait  contre  son  propre 
système;  car  il  reconnaît  chez  les  riverains  un  iisu-  J 
/"niit  perpéluel,  un  ttoinainc  utile  qui  leur  iipimiticnt  \ 
(p.  3dS).  Or,  le  droit  gratuit  de  llottagc  à  bùchc 
perdue,  si  on  voulait  lui  donner  l'importance  qu'y 
attache  l'roudhon,  ne  serait-il  pas  inconciliable  avec 
ce  domaine  utile  aussi  bien  qu'avec  la  propriété  pleine 
cl  entière? 

Mais,  ensuite,  je  ferai  observer  que  le  droit  dcDol- 
lagc  a  de  tout  Icmps  été  exercé  à  titre  de  servitude  i 
sur  les  cours  d'eau,  de  quelque  nature  qu'ils  soient  ;  \ 
que,  sous  l'époque  féodale  elle-même,  les  seigneurs 
propriétaires  des  petites  rivières  étaient  obligés  de  le 
sujiporlcr  ;  et  que  le  code  civil,  en  attribu-int  ces  cours 
d'eau  aux  riverains,  lésa  fail  passer  dans  leurs  mains 
grevés  des  charges  que  des  lois  supérieures  à  loules 
les  vicissitudes  avaient  imposées  sur  eux.  On  lil  dans 
l'article  Mi  du  litre  XV  de  l'ordonnance  de  IGCS)  : 
"  Le  transport,  passage,  voilure  ou  llottai/e  des  bots, 
'■■  tant  par  terre  que  par  eau,  ne  pourra  être  empêché 
li  ou  arrêté  sous  prélexte  de  droit  de  travers,  péages, 
>i  pontonnages  ou  autre,  par  quelque  particulier  que 
11  ce  soit,  à  peine  de  répondre  de  tous  les  dépens, 
«  doimnages  et  intérêts  des  marchandises;  sauf  à  ceux 
i;  qui  prétendent  avoir  litre  pour  lever  aucuns  droils, 
II  de  se  pourvoir  par-devant  le  grand  maître,  qui  y 
CI  pourvoira  ainsi  qu'il  appartiendra.  « 

D'après  lordonnaiice  (le  décembre  1672  Ci),  rendue 
pour  rapprovisionnenienl  de  la  ville  de  Paris,  il  est 
permis  aux  marchands  défaire  passer  leurs  bois  wiéwc 
par  les  étani/s  et  fusses  appartenant  aux  particuliers, 
qui  sont  tenus  de  faire  faire  Tonrerliire  deleurs  pares 
et  basses-cours  au.v  vucriers,  en  les  dédoinmaijeant 
s'il X  éclioit  (art.  S). 

Cette  ordonnance  a  été  confirmée  par  un  arrêt  du 
conseil,  du  7  septembre  1091,  qui  ordonne  que  les 
arlicles  .12  du  litre  XV,  et  4u  et  46  du  lilre  XVll  de 
l'ordonnance  de  IC69,  seront  exécuiés  suivant  leurs 
forme  et  teneur,  cl  lait  défenses  à  tous  les  seiijneurs, 
ecclésiastiques,  particuliers,  olFiciers  et  autres,  d'em- 
pêcher le  transport  des  bois  par  terre  et  par  eau,  et 
d'en  inlerronipre  le  Uottage  sur  les  rivières  qui  pas- 
sent en  leurs  terres  ou  domaines,  sous  prétexte  des 
dommages  ou  chômages  causés  par  les  bois  llottanis, 
à  la  charge  et  condition  qu'après  le  Iraiisporl  et  flot- 
tage des  bois,  cl  sans  préjudice  d'iccux,  les  marchands 
seront  tenus  de  réparer  et  payer  lesdils  dommages  et 
chômages  suivant  qu'il  sera  rcgié,  etc.  (6). 

Ceci  posé,  n'est-il  pas  clair  que,  si  l'argument  de 
Proudhon  avait  quelque  valeur  pour  les  petites  ri- 
vières, il  faudrait,  pour  obéir  à  la  logique,  en  con- 
clure que  les  étangs  et  fossés  eux-mêmes  sont  dans  le 
domaine  public,  quoique  l'ordonnance  de  1G7'2  dise 
en  termes  exprès  qu'ils  appartiennent  aujc  particu- 
liers ? 

(,)uand  ensuite  Proudhon  se  place  en  dehors  des 
textes  pour  se  livrer  à  des  considéralions  générales, 


pas  pour  que  l'ttat  en  profite.  Sa  propriélé  passe  au  riverain  op- 
pose. Le  léfjislatL'ur  ne  dispose  pas  de  l'alluvion  comme  d'une 
chose  a|iparlcnant  à  l'IiUl.  Il  règle,  comme  arbitre  suprême,  un 
litige  enlrt-'  deux  parliculiers.  » 

(iJ)  Recueil  olpUnb.ic  KaIDRIIXART,  v»  l'iollngc, 

(())  U.\I.DRIi.l,.Uvr,  Içc.  Cil.,  |>.   (.'ij. 


f.^APlTRl^  1.- DISPOSITIONS  GÉNÉRALES.  ART.  -2226.  N"  146. 


91 


il  ne  me  «omble  pas  plus  heureux;  il  suceombe  (flu 
moins,  je  le  crois)  sur  le  terrain  du  raisonnenieiil 
tomme  sur  le  terrain  de  l'exégèse.  Je  ne  le  sui>rai 
pas  dans  ses  liypollièscs  sur  ce  qui  a  eu  lieu  n  l'ori- 
gine (le  la  propriélc  foncière  et  lors  du  parlai/e  que  les 
hommes  s'en  sont  fait  entre  eux.  Ouoi  qu'il  en  dise, 
on  pourrait  soutenir  que  les  premiers  oceupanis  n'ont 
pas  été  sans  intérêt  à  so{imcUre  à  l'appropriation  pri- 
vée les  petits  cours  d'eau,  et  que  des  besoins  analo- 
gues .1  ceux  d'aujourd'hui  ont  pu  diriger  de  ce  colé 
leur  activité  et  leurs  travaux.  Mais  ne  nous  perdons 
pas  dans  des  conjccturesoù  la  dispute  a  Iropile prise; 
laissons  de  cfilé  ce  partage  priinitil'  auquel  j'avoue 
que  Je  ne  crois  pas;  prenons  noire  ))oinl  de  départ 
dans  le  code  civil,  qui  a  formulé  le  droit  auquel  tintis 
sommes  soumis.  Eh  !  qu'y  a-t-il  donc  d'inconciliable 
entre  ses  dispositions,  telles  que  nous  Icsinlerprélons. 
et  la  raison  la  plus  sévère'.'  Les  petits  cours  d'eau  ne 
sont-ils  pas  la  cause  d'une  foule  d'éniolunienls  utiles, 
de  nature  à  totnlier  dans  le  domaine  de  la  propriélé 
privée?  l'roudlion  ne  reconnait-il  pas  liiiniénie  que 
les  riverains  sont  investis  de  la  plupart  de  ces  émolu- 
ments, de  telle  sorte  qu'il  leur  attribue  un  domaine 
utile  ou  superficiaire  sur  les  rivières  non  navigables? 
11  n'y  a  donc  de  difTércnce  entre  lui  et  nous  que  par 
rapport  au  domaine  dominant.  Or.  je  demande  si 
Proudhon  avancera  beaucoup  la  solution  en  nous  ob- 
jectant que  les  petites  ri\ières  ne  sont  pas  de  nature 
à  tondier  dans  le  domaine  privé.  Puisque,  d'après 
lui-même,  elles  peu\ent  y  entrer  en  ce  qui  concerne 
les  profits  uliles,  pourquoi  pas  pour  le  domaine  tré- 
foncier  ? 

Il  ne  sert  de  rien  d'insister  sur  ce  que,  «  la  puis- 
«1  sance  d'une  rivière  étant  indomptable  par  les  forces 
•;  humaines,  elle  se  place  d'elle-même  hors  de  la  sphère 
«  du  domaine  de  propriété,  elle  ne  peut  élre  sounn'se 
«1  qu'au  domaine  public  »  (p.  350).  Le  savant  profes- 
seur fait  la  part  des  petites  rivières  beaucoup  trop 
belle.  A  l'entendre,  elles  seraient  comme  la  mer,  qui 
brave  par  sa  puissance  le  géii  ie  dominateur  de  l'hon) me. 
Mais  c'est  l.i  de  l'amplilication.  Sans  chercher  à  faire 
de  distinctions  (très-légitimes  d'ailleurs)  entre  celles 
qui  sont  assez  considérables  et  celles  qui  le  sont  moins, 
je  dis  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  facile  que  de  les  saisir 
par  la  possession.  Leur  lit  n'est  pas  assez  profond  ni 
assez  large  pour  qu'il  ne  puisse  servir  de  base  à  des 
constructions,  à  des  établissements  d'usines,  à  des 
digues  et  à  des  barrages;  on  peut  y  jeter  des  ponts; 
on  peut  en  extraire  du  sable;  on  y  fait  des  prises  d'eau. 
]Se  sont-ce  pas  là  des  actes  possessoires  caractéristi- 
ques, durables  el  laissant  après  eux  la  trace  du  pas- 
.sage  de  l'homme? 

Proudhon  s'est  donné  une  libre  carrière,  en  faisant 
ressortir  la  nécessité  de  l'aire  intervenir  la  police  gé- 
nérale dans  le  régime  des  eaux.  Je  l'accorde  à  mon 
lour,  sans  cepeinlant  donner  à  cette  intervention  la 
même  latitude  que  Proudhon;  mais  ce  droit  de  police 
n'a  rien  de  conmiun,  à  mon  sens,  avec  le  droit  de 
propriété.  Il  n'est  pas  rare  de  voir  des  propriétés  pri- 
vées soumises  à  certaines  mesures  de  police  spé- 
ciale (1).  Ce  qu'il  faut  considérer  surtout,  c'est  qu'il 


n'y  a  pas  un  seul  Ic^te  qui  place  les  petits  cours  d'caa 

dans  le  domaine  publie  ;  c'est  que  la  liberté  et  l'appro- 
priation sont  le  droit  commun,  et  (pie  le  code  civil 
suppose  invinciblemeni  que  les  petites  rivières  sont 
l'apanage  des  riverains.  Le  droit  commun  et  le  code 
civil  méritent  bien  qu'on  leur  donne  la  préférence  sur 
des  svstèmesplus  ou  moins  ingénieux,  mais  qui  n'ont 
pas  de  fondement  dans  les  textes  de  la  loi  moderne. 
Nous  bornerons  là  notre  discussion  avec  Proudhon. 
parce  que  les  arguments  auxquels  nousavons  répondu 
nous  ont  send)lé  les  plus  saillants  de  sa  dissertation. 
En  résumé,  nous  pensons  que  cet  auteur  va  beaucoup 
trop  loin  lorsqu'il  place  les  petites  rivières  dans  le 
domaine  public.  Nous  persistons  h  croire  que  l'Etat, 
considéré  comme  |)ropriétaire,  n'a  sur  elles  qu'un 
droit  de  retour,  dans  le  cas  où  il  deviendrait  néces- 
saire de  rendre  un  petit  cours  d'eau  navigable;  el 
que,  si  l'adminislration  est  appelée  à  exercer  sur  les 
rivières  une  surveillance,  ce  n'est  qu'à  titre  de  police, 
et  nullement  au  nom  du  droit  de  propriété  (2). 

Il  G.  De  ces  idées  découle  une  double  conséquence: 
la  première,  c'est  que  le  droit  réserve  éventuellement 
à  l'Etat  survit  à  tous  Us  actes  de  jouissance  privée;  la 
seconde,  c'est  que  le  droit  des  riverains  sur  la  rivière 
peut  être  soit  déplacé  par  prescription  :  par  exemple, 
si  on  acquiert  parce  moyen  les  terres  an  milieu  des- 
quelles passe  ce  cours  d'eau  (ô);  soit  limité  jiar  l.i 
possession  dOment  continuée  :  par  exemple,  si  l'on 
fouille  le  lit  dans  la  partie  appartenant  à  un  riverain, 
si  on  y  fait  à  san  préjudice  des  extractions  de  sable  et 
|)ierres,  si  on  y  coupe  les  joncs,  les  arbustes;  si,  en 
un  mot,  on  eidcve  les  autres  produits  du  sol. 

Et  non-seulement  on  peut  prescrire  la  propriété  de 
la  rivière  comme  un  accessoire  des  bords,  mais  on 
peut  même  y  acquérir  des  droits  sans  se  préteinlre 
propriétaire  du  rivage  :  ainsi,  si  on  y  établit,  avec 
l'autorisation  de  l'administration,  un  barrage  ou  une 
digue,  la  jouissance  de  la  hauteur  des  eaux  petidanl 
le  temps  suffisant  pour  prescrire  fermera  la  bouche 
aux  riverains  supérieurs  qui  prétendraient  souffrir  un 
dommage.  (Voy.  suprà.  n"  137.) 

On  peut  même  aller  beaucoup  plus  loin. 
Aucune  loi  ne  donne  au  gouvernement  le  droit 
d'autoriser  la  création  des  usines  sur  les  cours  d'eau 
non  na\igables  ni  flottables,  el  l'usage  contraire  qui 
s'est  établi  n'est  qu'un  abus  (1),  qu'un  débris  de  l'es- 
prit envahisseur  de  radniinislralion  im|)ériale.  Tout 
le  [louvuir  de  l'autorité  administrative  se  borne  à  fixer 
la  liauteur  des  eaux  (ïi);  mais  ce  qu'il  y  a  de  trèsre- 
mnrquablc.  c'est  que  celui  qui  userait  des  eaux  et  les 
exhausserait  sans  avoir  demandé  à  cette  autorité  un 
niveau  réglenienlaire,  ne  commettrait  un  délit  qu'au- 
tant qu'il  causerait  un  dommage  aux  propriétés  rive- 
raines. L'article  IG  du  litre  11  de  la  loi  du  G  octobre 
1791  est  formel  contre  celui  qui  ne  lient  pas  les  eaux 
à  la  hauteur  fixée  par  le  préfet  ;  il  ne  prononce  qu'une 
amende  basée  sur  l'étendue  du  doniniage  :  d'où  il 
soit  que,  s'il  n'y  a  pas  dommage,  l'amende  disparait; 
elle  devient  impossible  à  appliquer.  L'article  137  du 
code  pénal  est  rendu  dans  le  même  esprit:  il  ne  punit 
que  le  délit  d'inondation  par  inobservation  des  règle- 


Ci)  I.rs  forCts  en  sont  la  preuve. 

(-)  Aon.  Jurisprudence, —  Les  rivicres  non  navi;;.ihlcs  ni  flot- 
tables n't-ippartiennent  point  aux  propriêlaires  rivcr<iins;  l'iisaj}c 
c-n  esl  contmnri  à  Ions  el  la  propriélé  à  personne.  (Avis  du  conseil 
tl'État  du  ^o  pluviôse  an  xitt.) 

—  LanloriNaiion  accordée  à  un  particulier  par  le  magistral  de  la 
ville  de  C'and,  de  construire  un  pont  sur  un  cours  d'eau  ou  rivière 
non  navigable  ni  floUable,  sans  stipidation  de  prix  ni  d'aucun 
équivalent,  ne  conférait  point,  soui  nos  coutumes,  un  droit  incom- 


mutable,  mais  constituait  une  simple  mesure  de  police,  un  acte  de 
pure  tolérance,  révocable  au  gré  de  l'aulorilc. 

—  Un  canal  public  n'est  pas  tians  le  rommerce.  On  ne  peut  donc 
|ias  en  prescrire  la  propriété,  (tnslit.,  lib.  II,  lit.  VI,  J  i". 
;  juillet  iH3."i.  C.  dcGond.  J.de  li.,  i836,  a,  aai.) 

(3)  (1  \RMrR,  n»  ,1o7,  p.  î36. 

(ft)  .Mr.Fii.n,  t.  XIX.  y  Moulin;  Consult.  de  SlIlEï,  I.  XXII, 
a,  aga;  l'ARDF.SSfS,  Servit  ,  p.  1^3  el  suiv.  n'g;. 

(15)  Voy.  les  loiscilôc»  luprà,  n""  i35  et  i36. 
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inenis  ndminislralifs.  Si  donc  un  jinrliculier  établit 
un  iiiouliii  sur  un  cours  d'onu  ]irivc,  sans  recourir  à 
l'aulorisntinn  du  pouvoirnriniinistrntif.  cl  s'il  se  donne 
un  niveau  qui  ne  nuise  à  personne  par  des  inonda- 
lions  el  des  domniagcs  qualifiés  dclils  par  la  loi,  aucun 
reproclio  ne  pourra  lui  être  fait  devant  les  tribunaux 
répressifs,  cl  l'adiniiiislralion  sera  impuissante  pour 
exiger,  par  les  voies  administratives,  la  démolition  de 
l'usine. 

Ceci  posé,  on  arrive  à  une  conséquence  irréfraga- 
ble; c'est  que  la  création  d'un  moulin  sur  un  cours 
d'eau  appartenant  à  autrui  peut,  alors  même  qu'il  se 
serait  élevé  sans  autorisation,  se  consolider  par  la 
prescription  de  trente  ans.  et  le  propriétaire  du  cours 
d'eau  qui  en  aurait  soufTert  le  maintien  pendant  ce 
laps  de  temps  serait  réduit  au  silence  :  il  ne  pourrait 
ni  faire  disparaître  l'usine,  ni  l'aire  modifier  son  ni- 
Teau  (J'eau.  Aucune  loi  de  police,  aucun  règlement 
d'intérêt  général  ne  se  présenterait  ici  pour  enlever  à 
cette  possession  son  caractère  purement  privé  (I); 
c'est  ce  que  le  gouvernement  a  reconnu  lui-même 
pour  les  moulins  crées,  avant  la  révolution,  sur  les 
eaux  non  navigables.  Dans  une  instruction  donnée, 
en  1804,  au  préfet  de  Loir-et-Cher  par  le  minisire  de 
l'intérieur,  il  est  dit  qu't)ii  doit  considérer  comme 
fondés  en  titre  les  moulins  dont  l'existence  sans  trou- 
ble avait  atteint  le  temps  de  la  prescription  (2).  Depuis 
les  travaux  de  codification  opérés  à  la  suite  de  l'.ibo- 
lition  de  la  léodalilé,  où  est  la  loi  qui  prive  du  béné- 
fice de  la  prescription  les  constructeurs  d'usine? 

■^lais,  pensons-y  bien  ,  lorsque  nous  parlons  ainsi , 
nous  entenilons  que  la  iiossession  de  l'usine  n'est  ac- 
compagnée d'aucune  circonstance  qui  la  fasse  rentrer 
dans  la  classe  des  délits  ;  car,  si  elle  est  une  cause  de 
dommages  et  d'inondations,  son  effet  imisible  proteste 
sans  cesse  contre  sa  création,  perpétua  clamât,  et  l'on 


(1)  Jawye  G.VRMEB.t.  Xl,n»3o7. 

(2)  P.tRDESSlS  la  cile,  Servitudes,  n»o6,  p.  189. 

(ô)  Les  (les,  llott,  aderrisseinenls  dans  les  rivières  et  tes  lits 
abandonnés  sont  pre.scrij.t'l>tes.  —  V  VIEILLE  ,  n»  90,  dil  à  ce 
sujtl  :  "  Les  fleuves  el  les  livières  navigaljlcs  peuvenl  changer  île 
cours,  et  le  lil  qu'ils  ahandonnenl,  livré  aux  parliculiers  par  lar- 
lidc  563  du  code,  esl,  sans  conlredil,  susciplil)le  de  prcscriplion. 
Lan.  56oclend  le  domaine  de  l'Élat  sur  les  îlesel  aUtrrissemenls 
qui  seFormeol  dans  le  lil  de  ces  rivières,  et  il  déclare  expressé- 
ment que  ceUe  propriété  cède  au  tiue  ou  à  la  prescriplion  con- 
traire. Quant  aux  rivières  en  elles-mêmes  ,  dans  quelque  terrain 
qu'elles  coulent,  elles  conservent  leur  deslinalion  publique;  el 
elles  reslenl  dans  le  domaine  de  l'Éial,  à  l'abri  de  loule  pres- 
cription. 

(4)  Sous  quels  rapports  il  n'y  a  pas  de  prescriplion  sur  les 
lacs  et  étangs.  —\Mt-tl-l-f,  a'  li6,dilà  cet  égard:  ..  L'alluvion 
n'a  pas  lieu  à  l'ccard  des  lacs  et  élangs  :  le  propriétaire  conserve 
toujours  te  terrain  que  l'eau  couvre,  quand  elle  est  à  la  hauteur 
de  la  décharné  de  i'élang,  encore  que  le  volume  de  cède  eau 
vienne  à  diminuer.  Réciproquement,  le  propriétaire  de  l'élanj; 
n'acquiert  aucun  droit  sur  les  terres  riverames  que  son  eau  vient 
à  couvrir  dans  les  crues  extraordinaires. 

«  Ces  dispositions  textuelles  de  l'art.  5^8  du  code  civil  ont  fait 
décider  que  le  propriétaire  voisin  d'un  élang  n'avait  pu  acquérir 
la  possession  annale  d'une  portion  de  cet  étau{;.  que  la  retraite  des 
eaux  avait  laissée  à  découvert,  et  elles  ont  fait  rejeter  l'action  pos- 
•essoire  qu'il  avait  formée.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du 
33  avril  1811.) 

«  L'article  558  a  fait  décider  aussi  par  la  cour  royale  de  Riom, 
le  12  août  1820,  que  tout  étang  doit  avoir  un  déversoir,  signe  in- 
dicateur du  terrain  qui  compose  son  sol  ;  et  que  l'on  ne  peut  point 
ae<|uérir  par  la  prescription  le  druil  de  n'avoir  pas  de  déversoir 
fixe.  (Voy.  Journ.  Aud.,  Riom,  1820,  p.  377.) 

«  Dans  l'intérél  public,  la  toi  du  20  avril  iSio  confie  à  l'autorité 
ll(lDiinistraliT«  l«  toio  de  fixer  U  hauteur  des  emix  pour  le  jeu  des 


rentre  dans  les  règles  que  non;  avons  exposées  aili 
numéros  lô'J  et  I3G  :  c'est  alors  que  la  hauteur  des 
eaux  est  hors  du  commerce  et  imprescriptible. 

146  20(5). 

146  3°  (i).  I 

146  4»  (!J).  1 

146  5°  (6). 

146  6°  (7). 

147.  Parmi  les  choses  qui  sont  hors  du  commerce, 
on  doit  compter  les  eaux  pluviales  ou  vicinales  qui 
séjournent  ou  passent  dans  les  lieux  publics.  Elles 
sont  tes  nutlius  ;  elles  appartiennent  au  premier  occu- 
pant, et  nul  ne  pourrait  se  créer,  par  la  prescription,  . 
un  droit  privatif  à  les  faire  tomber  dans  sa  pro- 
priété (8).  La  raison  de  ceci  esl  qu'on  ne  s'en  sert  que 
comme  habitant  faisant  partie  du  public  pour  l'utilité 
duquel  la  nature  les  fait  couler.  Ouanil  même  on  au-  | 
rait  pratiqué  des  ouvrages  pour  en  faciliter  l'écoulé-  " 
ment  chez  soi,  on  n'aurait  pas  rendu  sa  condition 
niedlcure,  et  l'on  se  trouverait  dans  une  position  iden- 
tique à  celle  où  l'on  était  auparavant;  car  les  travaux 
d'écoulement  ne  seraient  qu'un  moyen  de  faciliter 
l'exercice  du  droit  acquis  à  tout  particulier:  ce  serait 
le  droit  du  premier  occupant  rendu  plus  commode; 
mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'on  n'aurait  rien 
acquis  de  plus  que  le  droit  d'user  de  ces  eaux  comme 
habitant,  comme  fraction  du  publie.  Tout  autre  habi- 
tant aurait  un  droit  égal  si,  le  premier,  il  s'emparait 
de  ces  eaux,  propriété  de  tous, 

La  jurispiudeiice  offre  différentes  applications  de 
cette  règle  :  Jean  Yuillemin  d'Arçon  avait,  d'un 
temps  immémorial,  détourné  dans  son  verger  l'eau 
qui  coulait  au  voisinage  le  long  de  la  rue  publique. 
Le  sieur  Dornier,  qui  avait  un  héritage  supérieur,  la 
fit  couler  dans  le  sien.  Vuillemin  se  pourvut,  et  fut 
déboulé,  sans  aucun  égard  à  la  possession  qu'il  allé- 


usines  ;  la  fixation  étant  variable,  comme  l'état  «les  localilés,  l'ad- 
ministration a  toujours  le  droit  d'en  faire  une  nouvelle.  Il  en  ré- 
sulte ,  ainsi  que  le  déclare  un  arrêt  de  la  cour  régulatrice  du 
19  décembre  1826,  «  que  la  hauteur  des  eaux  pour  le  service  des 
«  usines  n'est  point  dans  le  commerce,  n'est  point  prescrîptil)le, 
u  el  reste  toujours  dans  k- domaine  tte  l'administration.  '■  (Dall., 

1827.  p.  9") 

(3)  Le  droit  de piche  dans  une  rivière,  ptut-il  être  acquis 
par  prescription  à  l'un  des  riverains  exclusivement  à  l'autre? — 
PrOIDHOX,  Traité  du  domaine  public,  examine  cette  question, 
n°'  i?49  et  I  aSo. 

(6)  Aucune  longue  possession  ne  peut  faire  acquérir  par  pres' 
cription,  vis-à-vis  du  gouvernement,  le  droit  de  conserver  une 
anticipation,  construction  ou  prise  d'eau,  faites  sans  autorisa' 
tion  sur  le  bord  des  rivières  navigables  ou  flottables.  —  Cette 
proposition  est  établie  par  PliOlDllOX,  Traité  du  dom.  publ,, 
n"  868. 

(7)  La  possession  n'est  jamais  opposable  à  l'action  publique 
de  l'administration,  pour  ordonner  la  suppression  ou  modifica- 
tion des  usines  dans  l'intérêt  général.  Secùs  lorsque  la  suppres- 
sion n'est  demandée  que  dans  un  intérêt  privé  et  par  un  parti- 
culier. —  Pour  la  solution  de  cette  question,  voy.  PROl'DHOai, 
Traité  du  dom. public,  n"=  ii45,  ii5o,  u5i,  1179  et  1181. 

(8)  Voy.,  à  cet  égard,  l'espèce  el  la  discussion  d'un  arrêt  de 
la  cour  de  cissalion,  du  1^  janvier  1823,  qui  consacre  celle  doc- 
trine, et  établit  que  ces  eaux  sont  la  propriété  du  premier  occu- 
pant (Dali.07,,  Servitudes,  p.  18;  Palais,  1823,  t.  III,  page  55; 
SlIiEV,  1823,  I,  i;3).  Dans  celle  espèce,  les  eaux  pluviales  cou- 
laient dans  un  canal  appartenant  à  la  commune,  et  bordant  le 
chemin  public  ;  on  se  fondait  sur  celte  circonstance  pour  soutenir 
qu'elles  avaient  perdu  leur  caractère  de  res  nnllius.  ftlais  il  est  à 
remarquer  que  la  commune,  qui  seule  peut-êlre  aurait  pu  les  ré- 
clamer comme  sa  |  ropriété,  élait  désintéressée  dans  le  débat,  el 
que  d'ailleurs  elle  lis  avait  laissées  dans  l'état  Je  res  nutlius,  les 
abandonnant  «u  premier  occupant. 
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gualt.  pnr  arrêt  du  S  avril  1710.  rendu  sur  rc  qn'il 
n'clnil  criisé  avoir  usé  que  roininc  tout  aulrc  hahilant 
aurait  pu  le  faire,  en  se  prévalant  de  l'avantage  du 
lieu  (1). 

Voici  une  décision  pins  réccnlc  : 

Tioissièrc  se  servait  de  l'can  pluviale  coulant  sur  le 
chemin  public  bnrdnnl  ininiédialemenl  sa  propriélé. 
En  182Ô.  (".reull.  propriélaire  situé  de  l'autre  côlé  du 
chemin,  fait  un  barrape  qui  délourne  les  eaux  et  les 
fait  rellucr  sur  sa  propriété,  nuissicre  le  cite  en  com- 
plainte. 

Le  juge  de  paix  part  de  ce  point  que  les  eaux  plu- 
viales ne  sont  pas  susceptibles  d'une  véritable  posses- 
sion ;  car  elles  ne  couleiil  que  nuimenlanénienl  après 
quelques  jours  de  pluie,  et  elles  disparaisse  lit  enlière- 
mcnl  peu  de  temps  après  (2)  ;  et  conime  lioissière 
soulcnail  que  le  cours  d'eau  en  queslinn  était  formé 
par  des  sources  vives,  tandis  que  droult  soutenait 
qu'il  n'élail  qu'un  amas  d'eaux  pluviales,  le  juge  or- 
donna que  ce  point  serait  avant  loul  vérifié.  Cette 
manière  d'envisager  la  cause  était  parfaitement  logi- 
que, sauf  les  raisons  sur  lesquelles  se  fnnde  le  jnge  de 
paix,  pour  dire  que  les  eaux  pluviales  ne  sont  pas 
susceptibles  d'une  véritable  possession  ;  car,  au  lieu  de 
celles  qu'il  mellnil  eu  avant,  et  qui  sont  souvent  fau- 
li\es  l.'î),  il  aurait  du  s'arrêter  au  caraclèri'  de  res 
titillius,  évidi  mmenl  empreint  sur  des  eaux  vicinales. 
J'ai  fait  remarquer  que  c'était  là  le  point  qui  avait 
dominé  dans  la  discussion  de  l'nrrél  de  1710.  Ouoi 
qu'il  en  soit  de  cet  asjieet  secondaire,  il  n'est  pas 
moins  ceilain  que,  tout  dépendant  de  la  nature  des 
eaux  pluviales,  lioissière.  malgré  sa  possession  anté- 
rieure li'aii  cl  jour  d'une  chose  appartenant  à  tous,  ne 
pouvait  en  cmiiéclier  l'usage  h  (".rouit,  premier  occu- 
pant; vives,  la  thèse  changeait  île  face,  et  la  posses- 
sion annale  détenait  considérable  et  décisive.  Hois- 
sière  se  jiourvut  cependaut  par  la  voie  de  l'appel. 
Jugement  qui  confirme.  Pourvoi  en  cassation,  et  arrêt 
du  21  juillet  lcS2;;,  ainsi  conçu  : 

1-  Attendu  que.  si  l'on  peut  prescrire  la  possession 
«  de  certaines  eaux,  soit  aciivenienl.soil  passivement, 
«  en  coiislniisatit  ilrs  otiriancs  tl'art  pour  en  user  ou 
1!  pour  s'en  garantir,  il  est  égaknienl  certain  que  les 
M  eaux  pluviales.  tJotit  le  coins  n'est  qu'accidentel, 
K  celles  qui  coulent  sur  la  voie  publique,  ne  sont  pas 
11  susceptibles  d'une  possession  exclusive,  et  (leuvent 
«  être  prises  à  leur  passage  par  les  propriétaires  ri- 
II  verains,  quand  ils  le  jugent  à  pro|ius  :  il'oi'i  il  suit 
11  qu'en  ordonnant,  avant  taire  droit,  une  expertise,  le 
11  jugement  attaqué  n'a  violé  aucune  loi  ;  rejette  (1).  " 

On  Voit  que  la  cour  de  cassation  entend  bien  cx()li- 
cilemeiit  que  le  droit  exclusif  aux  eaux  vicinales  ne 
peut  s'acquérir,  quand  même  on  aurait  créé  des  tra- 
vaux d'art  apparents  et  |ieruiaiieiits  pour  en  (iroeurer 
le  détouiuemenl;  mais  nousverrons.au  numéro  118, 
que  son  arrêt  n'a  touche  que  des  raisons  inexactes  de 
décider,  quoique  au  fond  il  soit  parfaitement  irrépro- 
chable. 

El  c'est  aussi  ce  qu'a  jugé  la  cour  de  Colmar,  par 
arrêt  du  20  mai  1831  (S). 

Le  propriélaire  d'un  pré  avait  fait  un  fossé  ou  une 
rigole  dans  la  partie  supérieure,  pour  y  faire  parvenir 
les  eauï  pluviales  provenant  du  chemin  voisin.  Après 


(1)  DlAOD,  Preicript.,  p.  88.  Cet  auteur  fait  en  note  beau- 
coup Ue  cilalions  iiieiacles.  ilKXRiox,  Compét.,  p.  i^' i  Par- 
dessus. Servit..  :<i;  DlRANTOX,  l.  V,  n' iSg.p.  i5j;  CïAR.Mcn, 
dtt  Eauz,  3'  p.irlie,  p.  34. 

(2)  Nous  verronj  plus  b.it,  n»  1^5,  que  celle  rai<(Jn  eit  mau- 
vaise, du  moins  en  thèse  générale. 

(.■^}  fn/rà,  nM'jS. 


la  mort  de  ce  propriétaire,  ses  héritiers  parlagèrcnt 
le  pré  en  deux  portions;  mais  celui  qui  obtint  dans 
son  lot  la  partie  inférieure  préteriflit  que  son  cohéri- 
tier, propriétaire  de  la  partie  supérieure,  devait  main- 
tenir la  rigole  et  l'enlrelenir  en  bon  étal,  pour  procu- 
rer ,i  la  totalité  du  pré  l'usafic  des  eaux  pluviales,  qui, 
du  vivant  de  l'auteur  commun,  l'avaienl  fécondé  par 
le  moyen  de  ce  canal  ou  fossé  d'irrigation.  Il  se  fon- 
dait surtout  sur  la  destination  du  père  de  famille. 
Mais  la  cour  pensa  que  ce  système  n'était  pas  admis- 
sible :  elle  prit  pour  son  point  de  départ  que  les  eaux 
pluviales,  à  cause  de  la  discontinuité  de  leur  cause, 
ne  sont  pas  susceptibles  de  possession.  C'était  mar- 
cher en  droit  dans  la  fausse  route  donnée  par  la  cour 
de  cassation  et  faire  une  mauvaise  a|i|ilicalion  des  loi.s 
romaines,  ainsi  que  je  l'élnblirai  au  numéro  suivant. 
Irie  raison  plus  péremploire  élail  que  les  eaux  plu- 
viales cotilanl  d'un  chemin  vicinal  sont  res  nullhm; 
qu'un  parlieulier  ne  peut,  par  conséquent,  y  acquérir 
un  droit  [irivatif;  que  dès  lors  la  destination  du  pèrt! 
de  famille  manquait  de  fondement,  car  elle  suppose 
dans  celui  de  qui  elle  émane  une  puissance  certaine 
sur  la  chose  qui  lait  le  siège  de  la  servitude.  .Mais 
qu'est-ce  qu'une  destination  de  père  do  famille  [loiir 
soumettre  à  une  servitude  privée  une  chose  qui  ap- 
partient .i  tous?  N'esl-cc  pas  un  efTort  stérile,  une 
illusion  de  la  volonté?  Si  le  cohéritier  de  la  partie 
inlérieure  veut  (irofilcr  des  eaux,  il  le  peut  comme 
premier  occupant ,  mais  non  à  litre  de  servitude;  et 
quand  il  exige  de  son  cohéritier,  propriélaire  de  la 
partie  supérieure,  qu'il  recueille  les  eaux  el  les  lui 
transmette,  n'oublie-l-il  [las  que  ce  dernier  peut  lui 
fermer  la  bouche  en  lui  disant  :  "  Comme  habitant, 
j'ai  le  droit  que  vous  avez;  comme  habilanl,  si  j'ar- 
rive le  premier,  je  puis  délourncr  les  eaux,  me  les 
a(iproprier,etiiul  n'a  le  droit  de  se  plaindre. Eh  bien  ! 
je  l<  s  garde  .i  titre  de  premier  occupant  ;  je  m'en  em- 
pare parce  que  je  fais  partie  du  public,  à  peu  près 
comme  j'ai  le  droit  d'aller  puiser  à  une  fontaine  pu- 
blique, el  de  déclarer  l'eau  que  j'en  relire  ma  pro- 
priété exclusive  (6). 

Ituranlon  n'est  cependant  pas  de  cet  avis.  Après 
avoir  sotilciiu  que  les  eaux  vicinales  sont  tes  mtliiuii, 
il  croit  à  la  destination  du  père  de  famille,  lorsque  le 
propriélaire  de  deux  héritages  a  fait  des  canaux  pour 
les  arroser  l'un  cl  l'autre  avec  les  eaux  pluviales  cou- 
lant d'un  chemin  (7).  Suivant  lui,  la  servitude  s'an- 
nonçant  par  un  fossé  serait  apparente  el  niènic  con- 
tinue, bien  qu'il  ne  pleuve  pas  toujours,  puisque  le 
fait  de  l'homme  ne  serait  pas  nécessaire  pour  son 
exercice.  Mais,  à  mon  sens,  l'erreur  est  palpable. 
L'existence  du  canal  est  enlièremeiil  subonlonnée  à 
la  prise  d'eau  ;  si  le  droit  de  (irendre  de  l'eau  est  pré- 
caire, le  fossé  ne  saur.iil  avoir  une  existence  assurée; 
le  droit  à  l'eau  s'évanouissant,  le  lossé  n'a  plus  de 
cause  ;  il  n'csl  qu'une  charge  inutile,  el  rien  n'empê- 
che de  le  supprimer.  Or,  est-il  possible  de  concevoir 
un  droit  de  prise  d'eau  sur  des  eaux  publiques,  sur 
des  eaux  dont  on  n'use  que  comme  habitant  faisant 
partie  du  public,  et  qu'un  autre  habitant  peut  épuiser 
au  même  tilre,  s'il  est  premier  occupant .' 

14S.  Os  principes  seraient-ils  applicables  si  les 
eaux  pluviales  ne  coulaient  pas  d'un  chemin  public, 


(■i)  DaI.I.Oz,  XXV,  1,  366  ;  Palait,  i8j6,  1. 1,  p.  jo;  ;  SiREY, 
XXVI,  1,40;. 

(,i)  Dali.oï,  XXXII,  5,  îo5;  Palait.  i83i,  t.  III,  p.  554. 

((J)  CoxXAXt.sdii  très-bien:  Quum  iti  non  tanqunmdominutt 
teii  ut  civil  et  unui  ex  jiopulo  j'actre  videtiir  ;iib.  III,  cap.  II| 
n°  3,  col.  1). 

(7)  Tome  V,  n'  160, 
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mais  tombaient  d'un  héritage  prive  dans  un  autre 
hérilage  prive?  Le  propriétaire  inférieur  qui  aurait 
fait  dès  ouvrages  pour  recevoir  et  diriger  les  eaux 
pluviales  coulenues  dans  le  fonds  supérieur  acquer- 
rait-il ,  par  la  possession  de  trente  ans,  un  droit  de 
prescription? 

l/adirmative  me  parait  certaine,  quoique  Duranton 
enseigne  le  contraire  (1). 

J.es  eaux  pluviales  appartiennent,  par  droit  d'occu- 
pation ,  à  celui  qui  les  reçoit  du  ciel  sur  son  fonds; 
elles  consliluenl  pour  lui  une  propriété  exclusive  et 
souvent  avantageuse.  Après  les  sécheresses,  les  eaux 
de  pluie  sont  un  bienfait  iuapprécialile  pour  la  cul- 
ture des  jardins,  pour  l'irrigation  des  prés,  etc.  Dans 
les  pays  où  les  sources  vives  sont  rares,  les  eaux  plu- 
viales, qui  les  remplacent  en  quelque  sorle,  sont  re- 
cueillies avec  un  soin  particulier,  et  conservées  avec 
de  nombreuses  précautions  arlificielles,  afin  de  fécon- 
der les  terres.  Ainsi ,  dans  l'hypothèse  donnée,  non- 
senlenieut  elles  ne  sont  pas  les  nnllius,  mais  on  ne 
doit  même  pas  les  regarder  comme  ces  choses  sans 
valeur  et  sans  utilité,  que  le  propriétaire  dédaigne; 
elles  ont  une  véritable  importance,  elles  ont  un  prix 
certain.  Pourquoi  donc  la  prescription  ne  pourrait- 
elle  pas  les  atteindre?  Serait-ce  parce  que  la  posses- 
sion de  celui  qui,  pcmlant  trente  ans,  les  aurait 
prises  dans  le  fonds  supérieur,  serait  empreinte  d'un 
caractère  de  familiarité  ('2)?  Mais  on  ne  permet,  en 
général,  de  prendre  à  titre  précaire  que  ce  dont  on  n'a 
pas  besoin  ;  et  ici  les  eaux  pluviales,  au  lieu  d'être  un 
superQu  qui  manque  d'emploi,  sont  au  contraire  une 
propriété  nécessaire  et  précieuse.  Loin  de  les  laisser 
perdre,  on  les  rassemble,  on  les  dirige,  on  les  utilise. 
La  familiarité  n'est  donc  pas  à  supposer.  D'ailleurs, 
les  ouvrages  faits  pour  le  détournement  de  l'eau  ,  ou- 
vrages permanents  et  apparents,  excluent  toute  idée 
de  provisoire  et  de  tolérance.  Kidin,  ce  n'est  pas  en 
l'ait  que  nous  examinons  la  question  et  que  nous  pou- 
vons la  discuter.  Les  faits  varient  à  l'inlini  :  tantôt 
ils  excluent  la  familiarité,  tantôt  ils  marchent  de  con- 
cert avec  elle.  Nous  raisonnons  ici  en  droit,  et  nous 
supposons  que  la  jouissance  n'a  pas  été  précaire.  Or, 
je  crois  pouvoir  me  permettre  celte  supposition,  parce 
qu'il  ne  répugne  nullenient  à  la  nature  des  choses  que 
la  prise  d'eau  de  pluie  sur  le  foinis  voisin  soit  un  acte 
de  possession  fait  aniino  iloiiiini;  l'eau  de  pluie,  réu- 
nie dans  des  réservoirs  ou  dirigée  dans  des  canaux 
d'irrigation,  a  souvent  autant  de  prix  que  l'eau  vive, 
et  des  propriétaires  voisins  peuvent  se  la  disputer 
avec  la  même  jalousie.  C'est  ce  qu'avait  très-bien 
senti  le  deuxième  projet  du  code  rural,  art.  121  :  >i  Le 
«  propriétaire  du  fonds  supérieur  a  droit  de  profiler 
K  des  eaux  pluviales  avant  le  propriétaire  inférieur, 
«  cl  sans  que  ce  dernier  puisse  y  mettre  aucun 
«  obstacle.  Le  propriétaire  inférieur  ne  pourra  se 
«  prévaloir,  à  cet  égiird  ,  d'aucune  possession  con- 
<i  traire  qui  ne  serait  fondée  que  sur  le  non-usage  du 
«  propriétaire  supérieur,  et  ne  sérail  appti/éc  d'ati- 
«  cun  ouvrarje  apparent  fait  par  lui  depuis  un  temps 
«  suffisant  pour  prescrire,   i 

Repousserait-on  la  prescription  parce  que  les  eaux 
de  pluie  sont  intermittentes,  et  qu'elles  no  peuvent 
pas  servir  de  siège  à  une  véritable  possession?  Cette 


(1)  T.  V,  n»  158,  p.  ^5'^.  BnETO\>IIER,  que  cile  DlRAiVTON 
(surllenrjs,liv.  IV,  qiiest.  189),  ne  parle  pas  de  travaux  fails  dans 
le  fonds  intérii-ur,  ou  de  toute  autre  manière. 

(2)  C'est  la  raison  di;  DlR AXTON,  toc.  cit. 

(3)  Panrt..  1. 111,  p.  jjC,  t.  XX,  n°  3,  noie  A. 

(■4)  POTHIER;  Fond.,  t.  l,  p.  257,  n"  i<i;junge  1.  j3  ,  D.  Je 
Strvil.  prft'dior.  lirtï/rn. 


objection  trouverait  de  l'écho  dans  l'arrêt  de  la  cotir 
de  cassation  du  21  juillet  182^),  et  dans  l'arrêt  de  Col- 
mar  du  2G  mai  1831,  que  j'ai  cités  au  numéro  précé- 
dent. Elle  s'appnierail  même  du  texte  des  lois  ro- 
maines; car  la  loi  1,  ij  15,  au  D.  de  aquâ  quotidiana 
et  œsticâ,  s'exprime  en  ces  ternies  :  Loqititur  antein 
prcntor  in  hoc  inlerdicto  de  eâ  solâ  aquâ  quœ  peren- 
iiis  est;  niilla  enim  nlia  aqua  diici  potest,  nisi  qtiœ 
pereiinis  est.  D'où  il  suit  que  le  préleur  n'accordait 
l'interdit  que  pour  conserver  la  possession  d'un  droit 
d'aqueduc  sur  une  eau  perpétuelle,  mais  jamais  sur 
des  eaux  coulant  aecidenlellenient. 

Néanmoins,  celte  manière  de  voir  me  parait  sans 
fondement  dans  notre  droit. 

Lorsque  la  loi  romaine  tenait  le  langage  que  nous 
venons  de  rappeler,  sur  quoi  se  fondait-elle?  Sur  ce 
que,  dans  les  idées  des  Romains,  il  fallait  que  la  ser- 
vitude eut  une  cause  perpétuelle.  Potbier  en  fait  judi- 
cieusement la  remarque,  sur  le  texte  précité  (ô)  : 
Serritutum  enitn  causa  naturalis  et  perpétua  esse 
débet.  Et,  en  effet,  Paul,  dans  la  loi  28,  au  D.  de  sen\, 
disait  :  Omnes  serritutes  prœdiorum  perpétuas  cau- 
sas liabere  ilebent,  et  idcà  neque  ex  lacu,  neque  e.v 
star/no  concedi  aquœduclus  potest  (4).  Ainsi,  dans  le 
système  romain,  on  poussait  tellement  la  rigueur  de 
celte  idée,  qu'on  regardait  comme  impossible  de  con- 
stituer une  servitude  d'acqucduc  sur  un  lac  et  sur 
un  étang,  parce  que  leurs  eaux  sont  susceptibles  do 
se  tarir.  Uliiien  décidait  même  d'une  manière  géné- 
rale que  tout  ce  qui  n'était  pas  eaux  vives  ne  pouvait 
être  grevé  de  la  servitude  d'aqueduc.  Hoc  interdic- 
tuni,  dit-il  dans  la  loi  I,  §  4,  au  D.  de  fonte,  hoc  in- 
terdictum  decislernà  non  competit ;  nam  cislertiaiion 
Iiabet  perpétuant  causant,  nec  aquaui  rivant.  Ex  quo 
apparet  in  Itis  omnibus  exiqendiim  ut  aqua  sitvira. 
Cistcrnœautein  imbribus  concipiuntur.  Denique  con- 
stat interdictum  cessare  si  lacus,  piscina,  puteics  ri- 
ram  aquaiii  non  habeat  (';>). 

Mais  ces  principes  sont-ils  reçus  en  France?  Non. 
sans  doute.  Pardessus  dit  très-bien,  dans  son  Traité 
des  Servitudes  :  i;  Nous  n'avons  pas  considéré  comme 
«  caractère  essentiel  aux  servitudes  la  perpétuité  fie 
II  leur  cause  (6);  "  et  Merlin  enseigne  positivement  la 
même  doctrine  (7).  11  blâme  Lalaure  d'avoir  soutenu, 
avec  la  loi  23,  §  1  ,  D.  de  servit,  rusticor.  prœtl., 
qu'on  ne  peut  pas  établir  la  servitude  d'aller  en  ba- 
teau sur  un  lac  qui  tarit.  «  Le  fondement  de  celle 
CI  loi,  ajoute  Merlin,  portait  sur  le  prétendu  principe 
Il  que  la  cause  de  la  servitude  doit  être  perpétuelle... 
II  Quoique  Heineccius  ait  aussi  adopté  cette  décision, 
II  elle  n'en  doit  pas  moins  être  rejetée,  (^uand  un  lac- 
u  tarirait  pendant  plusieurs  mois  de  l'année,  j'aurais 
II  toujours  un  intérêt  sensible  à  pouvoir  le  traverser 
II  pour  aller  à  mon  héritage  durant  les  mois  où  il 
1!  serait  couvert  d'eau;  et  cet  intérêt  sulTil  pour  qu'il 
CI  me  soit  permis  d'y  acquérir  une  servitude.  » 

C'est  là  le  langage  du  bon  sens,  et  il  n'est  personne 
qui  ne  soit  frappé  de  ce  qu'il  a  de  vrai  et  de  convain- 
cant; tandis  qu'avec  la  meilleure  volonté  du  monde, 
on  échoue  à  conqjrendre  pourquoi  la  cause  de  la  ser- 
vitude doit  être  perpétuelle.  Consultons  ce  qui  se 
passe  autour  de  nous,  ce  que  nous  voyons  tous  les 
jours,  ce  que  tous  les  jours  nous  trouvons  raisonnable 


(5)  Aussi  VOET  dit-il  :  Aquœduclus  est  jus  aqua'  ducemtcv, 
non  lamen  ex  puteo,  vel  stctgtio.  vet  tacu,  aut  piscinà  vivant 
aquam  non  habente  [ad  Pand.,  de  servit,  prcedior.  ruit., 
n°6). 

(6)  No5,  p.J, 

(7)  Répert.,  yo Servitude,  f.  53o,  S  i3,coL  9. 


CUAI'l'IRE  1.  -  DISPOSITIONS  GENERALES.  ART.  2526.  .V'  149-130. 


101 


f  l  fonde  en  utilité.  Un  égout  transmet  de  tout  temps,  j 
d'une  maison  dans  une  autre,  les  eaux  niéiiagères. 
\  ieiidra-t-il  dans  la  pensée  de  qui  que  ce  soil  de  dire  | 
que  celle  scrviludc  doit  cesser,  parce  que  la  cause 
n'en  est  pas  perpéluelle?  I/eau  du  ciel  vieiil  vivifier 
Il  campagne  alléréc,  et,  depuis  un  temps  ininiénio- 
rial,  je  la  conduis,  par  des  ouvra|;es  visibles,  du  fnnds 
supérieur  dans  le  nuen. Qu'importe  que  l'eau  provienne 
d'une  cause-  accidentelle,  si  louti-s  les  fois  qu'elle 
tombe,  liiutes  les  fois  que  la  cause  réparait,  je  suis  là 
pour  en  profiler?  N'ai-je  pas  un  intérêt  marque  à  en 
jouir?  n'esl-clle  pas  aussi  précieuse  pour  moi  que  si 
elle  provenait  il'une  source  vive'.'  Esl-ce  avec  des  tex- 
tes surannés  et  inexplicables  que  l'on  viendra  me 
prouver  que  mes  jardins  cl  mes  prairies  ont  lort  d'a- 
voir besoin  d'une  eau  qui  ne  surfil  pas  tle  terre  ?  Non, 
sans  doule  :  toutes  ces  sul)tililés  du  droit  romain 
\onl  mal  à  la  simplicité  de  notre  jurisprudence,  qui, 
partout  où  elle  aperçoit  nu  inlérél  positif  et  licite, 
autorise  un  droit  à  le  proléger.  Il  faudrait,  une  fois 
pour  toutes,  renoncer  à  nous  faire  llomains  malgré 
MOUS.  S'il  y  a  dans  les  livres  du  droit  romain  d'excel- 
li'nles  règles  dont  nous  devons  profiler,  il  en  est  aussi 
d'inapplicables  dont  il  faut  se  défier  :  sachons  choisir 
avec  disccrncmenl,  et  n'acceptons  que  sous  bénéncc 
d'inventaire.  C'est  ce  que  n'ont  fait  ni  la  cour  de  cas- 
sation, ni  la  cour  de  ("olmar;  elles  ont  donné  léle 
baissée  dans  le  piégc  que  leur  tendaient  les  textes  du 
Digeste;  elles  se  sont  égarées  par  trop  de  respect 
pour  une  grande  autorité. 

L'on  disputera  peut-être  sur  les  articles  641  cl  642, 
(jui.  en  reconnaissant  le  droit  d'aqueduc,  parlent  de 
source,  et  non  d'eaux  mortes  et  pluviales.  Mais  ces 
articles  ne  sont  pas  limitatifs.  De  ce  qu'ils  ont  orga- 
nisé nonirnéinent  le  droit  à  une  source,  ainsi  que  les 
restrictions  dont  il  est  susceptible,  d  ne  s'ensuit  pas 
qu'ils  aient  adopte  le  système  des  lois  romaines  sur 
les  eaux.  1-e  silence  du  code  sur  ce  dernier  pciint  n'est 
qu'une  lacune  ;  c'est  au  droit  commun  à  la  combler. 

Je  n'ajouterai  plus  qu'un  mol. 

Les  propriétaires  iidérieurs  sont  assujettis,  par  la 
situation  des  lieux,  à  recevoir  les  eaux  pluviales  qui 
s'écoulent  naturellement  (1).  C'est  là  une  servitude 
qui  peut  être  onéreuse  quand  il  y  a  surabondance 
d'eaux.  Eh  bien  !  la  raison  et  l'équité  ne  conseillent- 
elles  pas  d'admettre  une  sorte  de  réciprocité,  et  de 
sanctionner,  à  titre  d'indemnité,  le  droit  de  grever 
le  fonds  supéri.'ur  d'une  servitude  pour  détourner 
ces  eaux,  quand  elles  peuvent  être  utiles  à  l'agricul- 
ture? Les  deux  héritages  seront  alors  dans  une  posi- 
tion à  peu  près  égale.  De  même  que  la  situation  des 
lieux  impose  une  charge  au  profil  du  tonds  supérieur, 
de  même  le  travail  de  l'hoiniiu'  en  imposera  une  autre 
d'une  nature  différente  au  prolil  du  loiids  inférieur  : 
tout  le  domm.igc  ne  sera  pas  reporté  d'un  seul  cùlé, 
et  l'une  et  l'autre  propriété  auront  tour  à  tour  un 
avantage  et  un  service  à  se  réclamer  respcctivenicnl. 


(1)  Art.  640,  code  civil. 

(2)  Ado.  Citle  opiuioii  c>t  parU|;ce  par  PrOIOIIOX  (Domaine 
public,  b"  i3^;.  mais  stuicmcul  dans  trois  ca^. 

(5;  DlXOD,  p.  ;5i  GROTILS,  de  jure pacii,  lib.  Il,  cap.  II, 
II"»  i3,  ft  cap.  111,  a"  9. 

ci]  Add.  Op.  conF.  de  '\'.«ZEII.I.E,  n'SS. 

(iî)  L.  96.  U.  de  verbor.  sit/ni/.;  ordonn.  de  la  marine  de  1681, 
liv.  VI,  lil.  VII,  art.  1  ;  .Mkri.iX,  Quetl.  de  droit,  \°  Rivage  i 
arrèl  de  cassai,  du  1.3  juin  ilt3o  (Uali.07,  XXX,  1,  So;). 

Aon.  Mais  cet  arrêt  décide  aussi  que  si  tes  terrains  formant  tes 
rivages  de  la  mer  sont  tlomaniaux.  pour  tout  l'espace  <|ui  est  cou- 
s'crl  par  la  mer  au  grand  Hot  de  mars,  il  nfi  s'ensuit  pas  qu'il  doive 
en  cii€  Je  Bicmt  à  lejard  Jes  tcrraics  Icriaot  uucri'iireajaul 


Après  cela,  ce  sera  au  juge  à  examiner  les  faits  de 
la  cause,  à  discerner  les  circonstances  qui  présente- 
ront de  la  familiarité  de  celles  qui  en  sont  exemples. 
Toul  ce  que  j'ai  voulu,  c'est  de  protester  contre  ce 
qu'il  y  a  de  beaucoup  trop  absolu,  cl  souvent  mémo 
de  faux,  dans  la  doctrine  de  ceux  qui  établissent  qu'en 
principe  les  eaux  pluviales  recueillies  dans  un  héri- 
tage privé,  sont  hors  <lu  commerce  (H). 

149.  Poursuivons  le  détail  des  choses  qui  résistent 
à  rétablissement  de  la  prescription.  Nous  avons  passe 
en  revue  les  eaux  de  la  mer.  les  eaux  vives  el  les  eaux 
pluviales:  nous  arrivons  aux  rades,  ports  et  havres, 
qui,  d'après  l'arlicle  oôS.  font  partie  du  domaine 
public,  et  qui  sinit  imprescriptibles,  à  cause  de  leur 
destination  publique  Ci).  Néanmoins  si  une  rade  vient 
à  se  combler,  elle  rentre  dans  le  commerce,  parce 
qu'elle  cesse  de  servir  à  l'usage  du  public.  La  ville 
d'Aiguës -Mortes  .  oii  saint  Louis  s'end)arqua  jadis 
pour  la  croisade,  est  aujourd'hui  assi  z  éloignée  de  la 
mer.  Il  y  a  de  fréquents  exemples  de  ces  change- 
ments opérés  par  l'action  de  la  mer  qui  pousse  les 
sables  el  les  accumule  en  se  retirant.  Ces  lerres  d'al- 
luvion,  n'ayant  plus  aucun  caractère  public,  sont 
prescriptibles,  d'après  l'article  -li-Xl  du  code  civil, 
quand   même  elles  appartiendraient  au  domaine  (4). 

150.  Mais  que  dirons-nous  des  rivages  'de  la  mer, 
de  ses  lais  et  relais  cl  des  bords  des  rivières  naviga- 
bles et  lloiiables? 

Le  rivage  de  la  mer  s'etoiid  jusqu'à  l'endroit  où  lo 
Ool  de  mars  parvient  dans  le  nioincnl  de  sa  plus  forte 
impulsion  Cô).  Ilaiiparlicnt  à  tous,  comme  la  mer,  dont 
il  lait  partie;  tous  ont  le  droit  de  le  pircourir  pour 
se  promener,  se  baigner,  ramasser  des  coquillages, 
débarquer  et  s'embarquer,  faire  sécher  les  filets, 
mellre  des  barques  sur  la  grève  (G).  Ceci  posé,  peut- 
on  admettre  qu'il  soit  prescriptible?  Les  opinions 
sont  partagées  à  cet  égard. 

ïoullier  pense  que  la  prescription  peut  y  faire  ac- 
quérir des  pêcheries  cl  des  droits  de  prise  d'eau  par 
des  saignées,  afin  d'établir,  dans  l'intérieur  des  lerres, 
des  marais  salants,  des  moulins  et  autres  établisse- 
ments (7). 

Celle  opinion  nie  parait  susceptible  de  difficultés  ; 
il  ne  doit  pas  dépendre  d'un  individu  de  se  créer  sur 
une  chose  publique  des  droits  qui  en  empêchent  l'u- 
sage el  en  liniileiit  la  jouissance.  Si  le  droil  |  rivé  in- 
tervenail  pour  s'y  arroger  une  puissance  exclusive, 
elle  cesserait  d'être  publique;  sa  destination  serait 
inlcrvi Tlie,  et  c'est  précisément  ce  que  la  loi  ne  veut 
pas.  L'usage  public,  auquel  elle  est  consacrée,  la  place 
hors  du  commerce;  comme  telle,  elle  est  imprescrip- 
tible (8).  Pour  se  faire  des  idées  exactes  sur  celle  vé- 
rité, qui  a  de  l'iinporlance,  jetons  un  coup  d'œil  sur 
la  législation  aiicleiiiie  el  moderne. 

El  d'abord  que  disent  les  luis  romaines? 

Le  jurisconsulte  Neralius,  regardant  le  rivage  de  la 
mer  coinine  /es  nullius,  croyait  que  le  premier  occu- 


son  emliûuiliure  dans  la  mer;  que  le  rivajc  des  rivières,  mémo 
couvert  par  les  flots  de  la  mer.  reste  bord  de  rivière  et  n'est  pas 
riva{;e  de  la  mer.  En  fait,  les  terrains  dont  il  s'a^issiit  avaient  tou- 
jours été  considérés  par  l'autorité  comme  coaslituant  une  propriétô 
privée  (SiREV,  XXX,  1,  0-;). 

L'ordonnance  de  la  marine  a  été  CD  partie  publiée  en  Bel(;ique 
par  l'arrêté  des  représentants  du  peuple,  du  34  frimaire  an  iv. 

(0)  ln,til.,  de  rer.  diuis.;  IlRIl.l.OX,  v^  Fiche,  rapporte  un 
arréi  du  conseil,  du  10  janvier  166a,  qui  permet  auK  habitants  du 
Saiiit-Jossc-sur-Mcr  de  prendre  sur  la  cète  les  vers  à  pécher 
malgré  l'abbé  qui  s'y  opposait. 

(7)  Tome  III,  n'  ^jg. 

(8,  ./iinje  (i.»R.MEF,  I.  1 ,  u'  6;,  p.  63. 
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paiit  pouvait  s'y  i'tablir  (1),  et  qiic  les  constructions 
qu'il  y  faisait  lui  a[)partenaicnt  (2).  Caïus  décidait  que 
les  pcclicurs  olaiciit  libres  d'y  élever  des  baraques 
pour  scduniier  un  asile  (5);  et  c'est  aussi  ce  qiie.lus- 
liuicu  réprtait  dans  ses  lii>itiliitefi  (4).  (^es  construc- 
tions faisaient  loiidier  dans  l'appropria' ion  la  parlie 
occupée,  lanl  qu'elles  subsislaienl  {'■'))  ;  mais  il  faut  re- 
marquer que  !,eli;i  qui  voulait  les  faire  di-vait  obtenir 
'  la  [icrinissioM  préalable  ilu  pré(eur  char;,'é  de  la  po- 
lice. C'isl  ce  que  nous  apprend  l'oniponius  (0),  d'ac- 
cord en  cela  avec  Ceisus  (7)  cl  .'^ccvola  (8).  Or,  la 
nécessité  de  celle  autorisation  pi  ouve  que  les  idées  de 
Neralius  n'étaienl  pas  parfailenient  justes  sur  la  na- 
ture du  rivage  de  la  nier;  quand  une  chose  est  tes 
«k///».?,  ou  n'a  pis  besoin  d'aulorisalioii  pour  en  user. 
Neralius  n'élait  fonde  à  qualifier  le  rivage  de  la  nier 
re.i  iiulliiis  qu'en  ce  qui  coMccriie  le  droit  de  s'y  pro- 
mener, d'y  aborder,  elc;  c'esl  là,  en  elîet,  une  fa- 
cullé  ouverte  à  tout  navigateur  et  à  tout  passanl, 
d'après  la  nature  des  choses.  iMais,  quand  il  s'agit 
d'aller  plus  loin,  et  de  faire  entrer  une  portion  de  ce 
terriluirc  dans  le  domaine  privé,  il  n'en  est  plus  ainsi  ; 
l'Ktat  se  présente  avec  sou  droit  de  police  et  de  pro- 
priété supérieure;  lui  seul  peut  aliéner,  parce  qu'il, 
est  seul  [iruprlétaire  foncier  (9). 

Ainsi,  l'on  peut  dire  que,  par  le  droit  romain,  les 
rivages  de  la  mer  étaient  une  propriété  publique  du 
peufile  ri)niaiii(lO),el  par  consequenl  non  susceptible 
de  prescription,  d'.iprès  la  règle  donnée  par  Caïus  : 
C'sucapioneiii  recipiunt  maxime  les  coipoiales,  cx- 
ceptis  lebits  sacris,  sanctis,  nmicis  populi  romani  et 
civilatum  (II). 

Maintenant,  consultons  les  lois  françaises  :  nous 
allons  voir  qu'avant  la  révolution  les  rivages  de  la 
mer  étaient  sans  doute  d'un  usage  public  pour  aller, 
venir,  aborder,  s'embarquer,  etc.,  cl  qu'en  ce  sens 
chaque  habitant  du  territoire  avait  droit  de  s'en  ser- 
vir; mais  que  lorsqu'il  s'agissail  d'acquérir  des  droits 
de  projiriéle  privée,  il  y  avait  un  droit  supérieur,  celui 
du  roi,  représentant  de  la  nation,  qui  prévalait  sur 
les  plus  longues  possessions.  Aussi  la  Touloubre  ap- 
pelle-l-il  les  rivages  de  la  mer  des  régales,  qu'il  com- 
pare aux  places  publiques  et  aux  rcniparls  (12). 

Voici  cequ'on  lit  dans  l'édit  de  Louis  XIV,  du  mois 
de  février  1710  (13). 

"  Ayant  élé  informé  que  les  mêmes  entreprises  et 
usurpations  ont  clé  faites  sur  les  iles  et  dois,  cré- 
mcnls  et  atterrissements,  lais  et  relais  de  la  mer,  droits 
sur  le  poisson,  entrées  el  sorties  des  bâtimenls,  itioit 
lie  parc  et  pêcherie,  mailrafjue,  bordi<juc,  droit  de  va- 
rech, débris  de  naufrage,  ancrage,  poiilagc,  espave, 
passage,  gravage,  feux,  balises;  qu'il  y  a  des  particu- 
liers qui  s'en  sonl  mis  en  possession  de  leur  aulorilé 
privée,  el  en  jouissent  sans  titre  el  par  pure  usurpa- 
tion, et  d'autres  ca  vertu  de  concessions,  lettres  pa- 
lenlcs  de  nos  prédécesseurs  ou  nous,  qu'ils  ont  éten- 
dues au  delà  des  termes  qui  y  sonl  portés...,  nous 
«vous  pris  la  résolution,  usant  du  droit  de  propriété 
que  nous  avons  sur  tes  bords  el  rivayes  de  la  mer,  sur 


(1)  L.  i4,  D.  deacq.  rer.  doin.;  junge  I.  3o,  Z  4.  «"'■  '''• 

(2)  Ce  qu'il  faut  eulenJre  en  ce  sens,  que  si  les  consIructioDs 
venaient  à  tomber,  un  autre  aurait  pu  se  présenter  pour  occuper 
la  place.  On  voit  que  cela  ne  (tonnait  pas  ie  droit  réel  Ue  pro]»ricté, 
car  ce  droit  survit  à  tout  (Dl-NOI>,  p.  77). 

tô)  L.  5,  l).  de  rer,  dom. 

(■ij  De  rer.  dwis-,  2  G. 

{S)  Co>v.».\ls,  lit).  III,  cap.  II,  n«  3,  dit  :  Tanlum  enim  luum 
est  quantum  œdiflcio  occupasti,  quoniam  id  proprit  jam  desinit 
esse  lillus  (p.  lOo,  col.  2). 

(0)  I,.  :'o,  U.  de  avq.  rer.  dom. 


les  lies  et  atterrissements  qui  s'y  forment,  d'ordonné 
la  recherche  desdites  usurpations  pour  en  faire  la 
réunion  à  notre  domaine.  I\lais,  ayant  considéré  que 
cette  réunion  pourrait  faire  un  tort  considérable  à 
ceux  qui  les  ont  faites,  cela  nous  fait  prendre  le  parli 
de  les  confirmer  seulement  en  leur  possession  et  jouis- 
sance, en  nous  payant  deux  années  de  revenu  ou  le 
lot  de  la  valeur.  >■ 

Suit  le  rlispositif  qui  les  maintient  en  effet  dans  la 
jouissance  et  possession  d'iceujc. 

('e  n'était  là,  on  le  voit,  qu'une  reconnaissance 
provisoire,  qui  laissait  le  souverain  mailre  d'user  à 
l'avenir  de  moyens  plus  rigoureux.  Les  détenteurs 
n'étaient  maintenus  que  dans  une  jouissance  précaire 
el  révocable;  le  droit  de  propriété  ne  leur  était  pas 
concédé.  • 

De  plus  il  faut  se  souvenir  que  l'ordonnance  de  la 
marine,  du  mois  d'aoùl  16SI,  s'exprime  en  ces  ter- 
mes (14)  :  I!  Faisons  défense  à  toute  personne  de  bâtir 
11  sur  tes  rivages  de  la  mer,  d'y  piinler  aucun  pieu, 
11  ni  faire  aucun  ouvrage  qui  puisse  porter  préjudice 
Il  à  la  navigation,  à  peine  (le  démolition  des  ouvrages, 
Il  de  confiscation  des  matériaux  cl  d'amende  arbi- 
«  traire.  » 

Arrivons  maintenant  à  la  législation  moderne;  elle 
est  cxlrcniemeul  significative. 

L'article  -X  de  la  loi  du  22  novembre-l"''  décembre 
179f),  relatif  aux  domaines  nationaux,  s'explique  en 
ces  termes  remarquables  : 

•I  Les  chemins  publics,  les  rues  et  places  des  villes, 
les  neuves  et  rivières  navigables,  les  rivages,  lais  el 
relais  de  la  mer,  les  ports,  les  havres,  les  rades,  etc., 
et  en  général  loulcs  les  portions  du  territoire  national 
qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  propriété  privée, 
sonl  considérées  comme  des  dépendances  du  domaine 
public.  Il 

Ainsi ,  par  celte  loi,  le  législateur  déclare  ,  aussi 
expressément  que  possible,  que  les  rivages  de  la  mer 
ne  sont  pas  susceptibles  d'une  propriété  privée. 

(;'csl  sous  rinllueiice  de  celte  pensée  qu'a  été  rédigé 
l'article  358  du  code  civil.  Il  se  sert  des  mêmes  ter- 
mes ;  il  entend  (comme  la  loi  sur  les  domaines  na- 
tionaux) que  la  propriété  privée  ne  peut  s'étendre  sur 
les  rivages  de  la  mer. 

Si  CCS  terrains  ne  sonl  pas  de  nature  à  tomber  dans 
le  domaine  privé,  ils  échappent  doua  à  la  prescrip- 
tion ;  car  la  prescription  n'est  qu'un  moyen  de  saisir 
par  l'appropriation  ce  qui  apparlicnl  à  autrui.  Ils  sont 
bien  évidcinmciit  ce  que  larliclc  222li  appelle  c/io«es 
hors  du  commerce.  (Juesl-ce,  en  elTel,  qu'une  chose 
hors  du  commerce,  sinon  une  chose  qui  n'est  pas  sus- 
ceptible de  propriété  privée'.' 

Touiller  insiste  sur  ce  que  les  habitants  de  cerlai- 
laines  communautés  voisines  de  l'Ucéan  ont  le  droit 
exclusif  de  cueillir  les  plantes  maritimes  appelées 
varech,  qui  croissent  sur  les  rochers  de  la  mer  situes 
dans  leur  lerriloire  (15).  1!  est  en  cU'et  certain  que  l'or- 
donnance sur  la  marine,  du  mois  d'août  1G81,  ainsi 
que  la  déclaralion  du  30  mai  1751,  a   reconnu  h 


(7)  h.  3,  5  I,  D.  n«  quid  in  pubtico. 

(8)  L.  4,  D.  eod. 

(0)  Voy.  GrotII  s,  rfe^iire  pacis,  lib.  Il,  cap.  III,  n°  9;  Dl- 
CAimiOY,  In.U'it.  eipliq.,  l.  I,  p.  356,  n»  333. 
(10)  Javoi.e.'VIJS,  I.  lia,  D.  de  verb.  si(jnif. 
{W)   L.  g.D.  de  usucap. 

(12)  I"  partie,  t.  IV,n»7. 

(13)  Nkrois,  t.  Il,  p.  W4- 

(14)  Liv.  IV,  tit.  VII,  art.  2. 

(liî)  tUpert.  de  MERl.lSi,  v  /'artcA, 
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eerlaincs  communaulcs  de  Flandre,  Boulonnais.  Pi- 
cardie et  Normandie,  le  droit  privatif  de  profiter  de 
rcs  plantes  cl  herbes  utiles  à  l'engrais  <les  terres,  et 
qui  naissent  sur  les  rochers  que  les  eaux  de  la  mer 
couvrent  cl  décnuvrcnl  alternativement;  et  un  repré- 
sentant du  peuple,  en  mission  dans  les  départements 
de  rOuesl,  ayant  aboli  ce  privilège  par  arrêté  du 
12  vendémiaire  an  ii,  pour  l'attribuer  aux  premiers 
occupants,  cet  arrêt  fut  cassé  par  arrêté  du  gouver- 
nement du  12  ventôse  an  x  (1). 

Si  l'autorité  supérieure,  chargée  de  statuer  sur  les 
réclamations  dis  communes,  n'a\ait  consulté  que  le 
tu  m  m  uni  jus  et  sou  inilexible  logique,  je  suis  per- 
suadé qu'il  aurait  dû  maintenir  l'arrêté  du  re(>résen- 
taut  du  peuple,  tout  à  fait  conforme  aux  vrais  prin- 
cipes sur  la  nature  des  rivages  de  la  mer.  .Mais  le 
summum  Jus  est  souvent  une  grande  injustice,  et  la 
logique  un  grand  Iléau  :  j'applaudis  donc  à  la  pru- 
dence du  gouvcrnetnent,  qui  a  voulu  y  échapper.  Des 
circonstances  1res  favorables  militaient  en  faveur  des 
communes;  elles  faisaient  valoir  qu'elles  étairnt  pro- 
priétaires des  rochers  sur  lesquels  le  »aroch  se  re- 
cueillait (•>)  ;  qu'elles  en  payaient  la  contribution,  et 
que  la  récolte  de  ce  fruit  de  mer  se  liait  en  quelque 
sorte  à  leur  droit  de  propriété  ;  que  les  terres  voisines 
de  l'Océan  sont  ravagées  par  de  fréquenîs  et  violents 
ouragans  ;  qu'il  était  juste  par  conséqui'iit  de  leur 
laisser,  à  titre  de  compensation,  les  produits  utiles 
placés  par  la  nature  sous  leur  main.  Kn  laveur  de  ces 
circonstances  et  d'une  possession  qui  se  perdait  dans 
la  nuit  des  Icmps,  le  gouvernement  a  lait  plier  des 
régies  trop  absolues;  mais  ce  n'est  là  qu'une  excep- 
lion.  Nous  avons  vu  ci-dessus  (n"  159)  que  le  législateur 
s.  dans  certaines  circonstances,  maintenu  dans  le  droit 
de  moulin  des  propriétaires  de  bonne  loi  qui  Irèsan- 
ciennemenl  avaient  construit  de  telles  usines  sur  des 
rivières  navigables  et  llollables.  l-.slee  à  dire  que  cette 
indulgence  pour  des  possessions  respectables,  nées  à 
des  époques  où  le  droit  était  encore  obscur  et  mal 
formulé,  est  aujourd'hui  une  autorisation  de  grever 
les  propriétés  publiques  de  pareilles  charges? 

Lne  observation  qiii  me  parait  grave  terminera 
cette  démonstration.  Sur  les  rivières  navigables,  il  est 
sévèrement  interdit  d'elfeeluer  des  prises  d  eau 
(11°  1S9).  de  créer  des  servitudes  qui  génenl  la  liberté 
du  lit  du  Ueuve  {ihid.).  .\ucune  possession  ne  peut 
paralyser  la  force  de  ces  prohibilious  salutaires.  Je 
conviens  que  ces  entreprises  ont  moins  d'im|Mjrlance 
quand  elles  s'effectuent  sur  le  rivage  de  la  mer  ;  aussi 
ne  sont-elles  pas  punies  par  des  lois  de  police  répres- 
sive :  mais  du  moins  elles  ont  cette  ressemblance  avec 
celles  qui  sont  conimises  sur  les  rivières  qu'elles  sont 
une  atteinte  à  une  propriété  publique,  qu'elles  gênent 
la  circulation,  qu'elles  attribuent  aux  uns  des  droits 
exclusils  au  préjudice  des  autres.  Ur,  ce  point  de  si- 
tnililudc  sudit  pour  eiiipccber  qu'elles  soient  le  fon- 


(1)  Riptrl.  Je  MCRLIX  et  Bulletin  det  hit. 

(2)  Cela  ne  voulait  pa»  dire  qu'elle»  fussent  propriétaires  du  ri- 
vage; les  roetiers  peuvent  avoir  dans  les  terres  un  prolungement 
au  delà  des  limites  du  rivage  proprement  dit  :  e'est  ce  prolonge- 
ment qui  t-lait  impose  à  la  eoutribution.  ^uanl  au  varech,  il  croît 
sur  la  portron  des  roi  hers  que  baigne  la  mer,  et  qui  est  liors  de  la 
propriété  privée.  Mais  tes  communes  invoquaient  une  considération 
d'équité  :  •.  .Nous  payons,  disaient-elles,  la  contribution  pour  la  plus 
grande  partie  de  ces  roclicrs;  n'est-il  pas  juste  que  nous  recueil- 
lions  tes  fruits  qui  naissent  à  leurs  pieds?» 

(ô)  PnoiuliON  parait  ilc  cet  avis  [Dom.  public,  n»  709, 
in  fine),  car  il  pense  que  le  gouvernement  pourrait  empêcher 
d'enlever  les  galets  qui  servent  de  digue  pour  Dl^dcrer  l'impulsion 
tlu  Qol,  et  tl«  faire  dce  excttv«U9Uf. 


dément  d'une  véritable  possession  animo  tlomini.  H 
n'est  permis  de  se  servir  d'une  chose  commune  que 
comme  tout  le  monde  peut  le  faire;  quiconque  aspire 
à  s'y  créer  un  privilège  f.iusse  sa  destination;  la  so- 
ciété est  lésée,  cl,  dans  cet  antagonisme  du  droit  pri- 
vatif et  du  droit  de  tous,  il  faut  que  celui-ci  conserve 
tout  son  empire  (3). 

Disons  donc  que  les  rivages  de  la  mer  sont  hors  du 
doinaiiu'  privé;  que  Icsètablissements  qui  s'y  forment 
sont  de  pure  tolérance  ;  qu'ils  se  fondent  sur  des  actes 
précaires  et  incapables  d'établir  un  droit  de  propriété 
inconlesl.ible.  I.es  vrais  principes  me  paraissent  con- 
duire à  cette  solution  (1). 

Mais  un  particulier  serait-il  sans  qualité  pour  se 
plaindre  de  pareilles  usurpations?  Il  faut  distinguer  : 
si  une  famille  possédait  depuis  plusieurs  siècles  une 
pêcherie  contre  laquelle  le  gouvernement  ne  suscite- 
rait aucune  réclamation,  un  étranger  ne  pourrait  ve- 
nir y  tendre  ses  lilels  et  ses  engins  ;  cette  famille  serait 
à  son  égard  considérée  comme  propriétaire;  l'Ktat 
seul,  en  vertu  de  son  droit  île  police  et  de  surveil- 
lance sur  tout  ce  qui  lient  au  domaine  public,  pour- 
rait l'inquiéter  (3).  5Iais,  si  des  travaux,  des  excava- 
tions, des  enlèvements  de  galets,  portaient  atteinte  à 
une  propriété  privée  voisine  du  rivage  de  la  mer,  et 
faisaient  craindre  pour  elle  des  inondations  ou  l'action 
destructive  des  Ilots,  le  particulier  lésé  par  ces  ou- 
vrages pourrait  se  plaindre  par  action  judiciaire  en 
douiniages  et  intéréls.  La  loi  2  ,  au  D.  netjuid  in  loco 
jmhlico,  en  porte  la  décision  expresse  :  Ne  qu'ul  in 
loco  pul'lico  facias  inve  eum  locuin  immittas  quâ  ex 
re  guiU  illi  ilumni  ilelur,  prcrlerquàin  quod  leye, 
scnatus-cûiisullo  edicto ,  denelove  piincipuin  tibi 
conce^suin  eal  (G). 

151.  (Jiiaiit  aux  eaux  qui  s'introduisent  naturelle- 
ment  dans  l'intérieur  des  lerres,  par  des  fosses,  fissu- 
res et  crevasses  qui  n'ont  rien  d'artilicicl,  il  est  cer- 
tain que  la  (irescription  peut  se  les  soumettre  comine 
toutes  les  eaux  qui  n'ont  pas  un  caractère  public  (7). 
H'i.  l^es  lais  et  relais  de  la  mer  sont  les  terrains 
que  la  mer  laisse  à  découvert  en  se  retirant  d'une 
manière  déliiiitive.  Après  avoir  fait  partie  du  rivage 
de  la  mer,  ils  s'en  é!o  gneul  progressi\eiiiCiit,  et  de- 
vieiiiieiit  lies  lerres  distinctes,  des  terres  el'alluvion, 
souvent  fertiles  et  de  nature  à  être  livrées  à  la  cul- 
ture. L'article  00S  du  ctide  civil  les  met  dans  la  classe 
des  choses  qui  sont  du  domaine  [iiiblic;  mais  il  eut 
été  plus  juste  de  dire  qu'ils  font  partie  du  domaine 
de  rKlat,  c'est-à-dire  qu'ils  constituent  une  pro|)riété 
susceptible  de  revenus  et  pouvant  être  utilisée  autre- 
ment que  par  l'usage  des  citoyens.  Cette  erreur  a  été 
réparée  par  la  loi  tlu  10  septembre  1807,  dont  l'arti- 
cle 11  autorise  le  gouvernement  à  les  concéder,  et 
même  à  les  aliéner,  sans  une  lui  spéciale.  Ils  sont, 
dès  lors,  dans  la  catégorie  des  choses  susceptibles 
de  prescription  (8).  Il  laut  même  dire  qu'avant  la  rc- 


(4)  Voy.  un  arrêt  de  lacour  de  Caen,  du3  avril  18.14  (D.ltLOZ) 
XXV,  1,  u4;  SiREV,  X\V,  j,  173). 
(i!)  Arrêt  précité  de  Cacn. 
(G)  PliOtDUOS,  n»  710. 

(7)  GnOTIlS,  hb.  Il,  cap.  111,  n°  lo;  DctOD,  p.  77;  G  «H- 
MF.n,  1"  partie,  n"  63. 

[8)  Arrêt  de  cassai,  du  3  novembre  i8i4  (DallOZ,  Preieripl., 
p.  144)  ;  autre  du  8  mars  i83o  [Patait,  i83o,  3,  404  ;  YâZEILLK, 
1. 1.  n°87). 

Ano.  Op  conf.  Je  DlB.<XTOX,  n"  166,  et  Je  ■\".*tEli.l.r.,  n'S;. 
M.\LLbVll.l.i:.  sur  larticle  aaatj,  avait  dit  :  <>  M'est  prescriptiblu 
rien  de  ce  qui  est  désigne  dans  l'art.  ï3S,i>VA7.£ILI.E  avait  signalé 
cette  erreur. 

/i(n»/>rn(/fHC*,  —  Lç  Suovwbr*  l8a4i  ItlïOiU'  de  cmsalion  I • 
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volulion,  ils  étaient  considérés  comme  faisant  partie 
de  ce  qu'on  appelait  petit  (]oinaine.  c'est-à-dire  de 
cette  portion  du  domaine  de  la  couronne  qui  pouvait 
être  aliénée  (I).  C'est  ce  qu'a  jugé  la  cour  de  cassation 
par  arrêt  du  18  mai  1850  {•!). 

153.  Les  rivages  des  rivières  navigables  appartien- 
nent aux  riverains  jusqu'au  flot  (5);  c'est  assez  dire 
qu'ils  sont  presciiplibles. 

154. 1,es  canaux  m  ivigablcs  et  flottables,  lorsqu'ils 
.ippartienneiit  à  l'Ktat,  font  partie  du  domaine  pu- 
blic (4).  Ce  sont  de  grandes  voies  ouvertes  pour  mettre 
en  communication  les  divers  points  du  territoire  (o). 
Slais,  quand  on  parle  de  leur  impreseriptibilité,  il 
faut  se  livrer  h  quelques  distinctions  pour  ne  pas  tom- 
ber dans  l'erreur. 

Un  canal  est  un  immeuble  productif.  Le  passage 
ne  s'y  exerce  que  moyennant  des  rétributions  qui 
procurent  un  émolument  considérable.  Cet  émolu- 
ment est  dans  le  commerce;  il  peut  être  aliéné  par 
l'Etat;  il  peut  être  concédé  à  des  particuliers,  non-seu- 
lement pour  un  temps  plus  ou  moins  long,  mais  en- 
core à  perpétuité.  Ce  droit  d'exploitation  est  donc 
prescriptible,  et  je  ne  doute  pas  qu'une  jouissance  de 
trente  ans,  exercée  publiquement  et  sans  trouble  par 
«ne  compagnie  qui  aurait  mis  les  tarifs  à  exécution  et 
les  aurait  perçus  pour  son  propre  compte,  ne  rendit 
l'Etat  non  recevable  à  la  faire  cesser.  Une  possession 
ainsi  caractérisée  serait  une  présomption  sudisaiite 
qu'il  y  aurait  eu  litre  de  concession  ou  acbat  pour  les 
exploitants  (6). 

Mais,  indépendamment  de  l'émolument,  il  y  a  dans 
un  canal  le  subsh-aluin  d'un  usage  perpétuel,  acquis 
au  public  pour  son  passage.  Or,  c'est  cet  usage  qui 
n'est  pas  dans  le  commerce,  c'est  cet  usage  qui,  ap- 
partenant également  à  tous,  ne  peut  être  enlevé  par 
les  faits  possessoires  d'un  seul.  Il  ne  tombe  pas  sous 
le  sens  qu'une  chose  publique,  et  livrée  comme  telle 
à  l'usage  général,  puisse  changer  de  destination  au- 
trement que  par  le  consentement  exprès  ou  tacite  de 
tous  les  intéressés.  Ainsi,  non-seulement  le  passage 
le  plus  fréquent  serait  inutile  pour  attribuer  à  un 
navigateur  le  droit  privatif  d'user  du  canal,  mais  il 
faut  même  aller  jusqu'à  dire  qu'on  ne  pourrait  acqué- 


décidait  ainsi  (Arri(;lii  eonlre  Conli).  Un  relais  de  la  mer  pouvail-ll 
donner  lieu  à  i'aetion  possessoire?  On  &uutcnait  que  pour  qu'il  en 
fût  ainsi,  l'aete  de  eoiicession  par  le  jjouvernemenl  devait  èire 
produit  pour  lutter  contre  la  présomption  étahlie  par  Tartielc  538 
du  code  civil.  Ce  sysièine  a  été  repoussé  par  la  section  civile,  "  at- 
tendu que  par  l'arlicle  41  de  la  loi  du  16  septembre  1B16,  les  lais 
et  relais  de  la  mer  sont  déclarés  aliénables  i  que  conséquemmcnt 
ilssont  prescriptibles  d'aj.Tès  lart.  3227  du  code  civil ,  que  par  une 
fuite,  en  admettant  que  le  ricanio  fut  un  lais  et  relais  de  ta  mer, 
il  n'en  était  pas  moins  soumis  â  l'action  en  complainte  ;  que  cepen- 
dant le  jugement  attaqué  a  décidé  le  contraire,  casse,  »  (SlIiEi, 
XXV,  i,6î.) 

—  18  mai  i83o,  arrêt  de  rejet  de  la  cliambrc  tics  requêtes,  dé- 
cidant «que,  suivant  l'ancienne  légisialion  française ,  les  lais  et 
relais  de  ta  mer  ont  été  considérés  comme  faisant  partie  des  petits 
domaines  de  TElat,  et  en  cette  qualité  pouvaient  éli-e  aliénés;  et 
que  la  nouvelle  législation  n'a  rien  clianijé  à  cet  égard.»  ttans  l'es- 
|ièce  le  préfet  de  la  N'endée,  agissant  au  nom  de  l'Etat  intentant 
une  action  en  dégucrpissement ,  clierebait  à  faire  considérer 
comme  nulle  une  concession  faite  en  i;'5,  par  un  arrêt  du  conseil, 
des  lais  et  relais  qui  pourraient  se  former  à  favenir  à  l'Ile  de  Hé. 
],a  cour  de  Poitiers  avait  repoussé  cette  prétention,  par  arrêt  du 
»  mai  1839  (SllîEï,  XXX,  I,  5i8j. 

—  Un  décret  du  ô  janvier  1809,  pour  f.iire  cesser  luie  contesta- 
lion  contre  le  domaine  et  la  commune  de  iioismont,  à  l'occasion  de 
ta  propriélëdc  terrains  provenant  de  lais  et  relais  de  la  mer,  avait 
ftdoBm: 'i«  fair*  fiifrr  lepint«u«'airétîit4ccll€  époque  le  jrand 


rir  sur  son  lit  ou  sur  ses  bords,  par  le  moyen  de  la 
prescription,  aucune  charge  qui  nuirait  à  sa  destina- 
tion. 

Mais  s'il  ne  s'agissait  que  de  prendre  sur  les  francs 
bords  ou  sur  le  lit  d'un  canal  navigable  des  droits  de 
vue  ou  de  sortie,  et  d'exercer,  en  un  mot,  ces  sortes 
de  servitudes  que  la  voie  publique  est  destinée  à  souf- 
frir perpétuellement  par  sa  nature,  il  en  serait  alors 
tout  autrement.  Une  voie  publique  est  faite  pour  sup- 
porter ces  charges,  et  il  n'y  a  pas  même  besoin  de 
titre  ou  de  prescription  [tour  les  établir.  Celui  qui  bâ- 
tit sur  le  terrain  riverain  qui  lui  appartient  ne  fait 
qu'user  d'un  droit  qui  est  dans  le  domaine  public,  et 
qui  est  attribué  à  chaque  propriétaire  par  cela  seul 
qu'il  fait  partie  du  public.  Mais,  si  au  lieu  de  ces  scr- 
viludos,ou.  pour  mieux  dire,  de  cet  emploi  légal  d'une 
faculté  naturelle,  un  propriétaire  voulait  faire  des  sai- 
gnées dans  le  lit  du  canal  ;  s'il  voulait  y  introduire 
des  eaux  pluviales  ou  ménagères,  s'il  voulait  grever 
les  francs  bords  de  quelques  charges  qui  gêneraient 
la  circulation,  la  prescription  serait  inutile  :  l'avan- 
tage public  réclamerait  sans  cesse  contre  ces  entre- 
prises nuisibles  (7). 

155.  En  est-il  de  même  lorsqu'un  canal  sort  des 
mains  de  l'Etat  par  concession,  et  qu'il  est  attribué  à 
perpétuité  à  des  compagnies?  La  concession  enlève- 
l-elie  au  canal  le  caractère  de  propriété  publique  pour 
le  faire  rentrer  dans  la  classe  des  pro|)riétés  privées? 

Cette  question  s'est  présentée  devant  la  cour  royale 
de  Lyon,  qui,  par  arrêt  du  10  février  1831,  a  décidé 
que  le  canal  (le  Givors,  quoique  concédé  en  toute 
propriété  par  l'Etat,  en  vertu  de  lettres  patentes  de 
1788,  n'en  conservait  pas  moins  sa  destination  publi- 
que, et  qu'ainsi  le  concessionnaire  devait  soulTrirtout 
ce  qui,  sans  nuire  à  l'usage  de  la  chose,  est  compati- 
ble avec  celte  destination.  Dans  le  fait,  des  maisons 
avaient  été  construites  sur  les  rives  du  canal.  En  18:21, 
la  compagnie  demanda  que  les  propriétaires  de  ces 
bâtiments  cessassent  de  faire  couler  leurs  eaux  plu- 
viales dans  le  bassin,  et  lissent  lérmer  et  ouvrir  leurs 
portes  et  volets  en  dedans  de  leurs  maisons.  Les  pro- 
priétaires reconnuretil  la  légitimité  de  la  réclamation 
en  ce  qui  concerne  l'écoulement  des  eaux  pluviales; 


flot  de  mars.  Les  terrains  constatés  provenir  des  relais,  étaient  dé- 
clares domaniaux.  On  lisait  dans  l'art.  3  :  «  Sont  néanmoins  ex- 
ceptés de  cette  disposition  les  terrains  bâtis,  défrichés  ou  enclos, 
et  même  ceux  qui  seront  possédés/7Wua//ycme»/  par  des  particu- 
liers, selon  la  définition  de  la  possession  et  de  la  prescription 
donnée  par  le  code  civil.  »  H'aprcs  l'eipertisc,  les  terrains  con- 
testés étaient  au-dessous  du  grand  flot  de  mars.  En  i8j2,  le  gou- 
vernement met  eu  vente  ces  terrains.  Opposition  de  la  commune, 
qui  invoque  sa  possession /ïriuafivc.  17  mars  iBiiJ,  arrêt  de  la  cour 
d'Amiens  favorable  à  la  commune. 

I.e  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  par  le  préfet  de  la  Somme, 
a  été  rejeté  parla  section  civile  (StItKY,  XXVIII,  i,  ?.83). 

(I)   Iti/'rà,  n"  184. 

(-i)  Dll.I.OZ,  XXX,  I,  25o;  SlIiEV,  XXX,  1,  ai8, 

(ô)  C  tIliS,  l.  5,  D.  ile  rcr.  divh  ;  Instit.,  de  rer.  divis.,  S  4  i 
DlCAlRKOV,  Insl.  expliq.,  p   îS.'i,  u»  33a  i  Gaumeh,  i"part,, 
n"  25;  l)t;ii.v\TO\,  t.  IV,  n»  594, 
.    Ann.  V'oyez  no  i5o. 

(4)  L,  1,  S  8,  D,  de  flumhiUius ;  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
5  mars  1829  (D.tLLOZ, XXIX,  i,  169  ;  J'alais,  1829,  I.  II,  p.  11  ; 
SiREV,  XXIX,  I,  354). 

(o)  Add.  Op.  conf.  de  Din.vXTOX,  n°  iCj. 

(G)  Les  canaux  étaient  d'ailleurs  j^elit  domaine  et  aliénables 
avant  la  révolution  {înfrâ,  n"  i84). 

f7)  Argument  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Lyon  du  10  févr.  l83ç 
(DallOî,  XXXll,  I,  1:9;  I'a(ah,  i33.<,  t.  II,  p    zS,'. 

.\i>i),  Vov,  le  a'  suivant, 
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car  il  en  résultait  un  préjudicp  pour  le  lit  du  cnnni  ; 
mais,  quant  aux  onvorlurcs.  ils  rosi'ilcTcnt,  prclcn- 
(l.inlqu'ilsavaiciil  la  fncullo  d'ouvrir  des  jours  comme 
si  le  canal  et  ses  francs  bords  étaient  une  voie  pu- 
blique. La  cour  royale  de  l.yon  adopta  ce  sysléine  par 
l'arrrl  précité.  Kllc  considéra  que  la  concession  n'a- 
vait pas  élcndu  les  droils  de  la  conqiasnie  au  <lelà  de 
ceux  que  le  roi  avait  lui-même  ;  que  la  cession  perpé- 
tuelle faite  par  le  f;ouverncmenl  n'avait  |)as  clian;;é  la 
nature  de  la  propriété;  que  celte  propriété,  étant 
afTecléc  à  un  usage  public,  ne  pouvait  être  assimilée  à 
ime  propriété  privée.  La  compagnie  le  reconnaît  si 
bien  elle-niénie,  ajoutait  la  cour,  qu'elle  renonce  à 
demander  la  suppression  des  vues  droites  ouvertes 
sur  le  canal  et  les  francs  bords,  ce  qu'elle  serait  ce- 
pendant en  droit  de  faire  si  elle  considérait  sa  pro- 
priété comme  privée.  Le  canal  et  ses  francs  bords 
sont  .1  jamais  destinés  à  un  usage  public,  fixe  et  dé- 
terminé. Ainsi,  tout  ce  qui  gène  cet  iisige.  tout  ce  qui 
nuit  à  la  circnlalioii  sur  les  francs  bords,  tout  ce  qui 
détériore  le  canal  lui-même  en  y  introduisant  des  eaux 
pluviales  et  ménagères,  doit  être  interdit  aux  rive- 
rains. Mais  ce  qui  est  conforme  .i  la  destination  pu- 
blique de  l'immeuble  ne  peut  être  imputé  à  grief  aux 
constructeurs  de  maisons,  et  les  compagnies  doivent 
le  souffrir.  Sur  le  pourvoi,  la  cour  de  cassation  pensa, 
par  arrêt  du  i8  février  1831,  que  la  cour  de  Lyon 
n'avait  fait  que  décider  nne  question  d'inlerprélaliou 
d'actes,  et  que  sa  décision  éclia|i|iait  à  la  censure  de 
la  cour  suprême  (1).  C'était,  à  mon  avis,  repousser  par 
une  Cm  de  non-recevoir  manquant  de  dignité  celte 
question  ilu  plus  liant  intérêt.  Ouoi  qu'il  en  soit,  lu 
cour  de  Lyon  me  parait  avoir  jugé  avec  beaucoup  de 
sagacité  celte  question  délicate.  Sans  doute  la  pro- 
priété du  canal  cesse  d'être  publique  par  lefTet  de  la 
CQUcessiori  au  domaine  privé;  mais  elle  n'y  est  par- 
venue qu'avec  une  charge  [)erpétuelle  étiblie  au  pro- 
lit  du  public;  elle  est  demeurée  grevée  d'une  servitude 
qui  renil  soti  usage  public.  Le  druit  de  propriété  est 
susceptible  de  division.  Ou  |ieut  en  sépaier  les  Irac- 
lious  diverses,  et  chaeurj  de  ces  déuiembremenis  peut 
avoir  nu  caractère  à  part.  Que  le  domaine  direct,  le 
fonds  et  le  tréfonds  soient  ()rivés,  c'est  ce  qui  est  in- 
rontestable;  mais  l'usage  en  est  public.  Cet  usage  ap- 
partient .à  tous,  et  chacun  des  habitants  a  le  droit 
d'emphiyer  la  chose  à  cette  destination. 

Ceci  posé,  notre  question  d'imprescriptibililé  de- 
vient facile  ,i  résoudre.  1/usage  du  canal  étiint  public, 
nul  ne  peut  jucscrire  conire  sa  destination,  nul  ne 
peut  l'altérer  ni  lui  enlever  son  caractère  de  chose 
hors  du  commerce.  Il  faut  que  cet  usage  demeure 
perpétuellement  intact,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  pro- 
priétaire de  la  chose.  C'est  en  ce  sens  que  le  conseil 
des  {;inq-Cenls  avait  raison  de  ilire  que  les  grands 
canaux  de  navigation,  ciuicédés  à  des  compagnies, 
(ont  essentiellement  partie  du  domaine  public.  Quoi- 
que cette  opinion  soit  émise  dans  un  considératit  qui 
n'a  pas  été  adopté  par  le  conseil  des  Anciens  {-2),  elle 
n'en  est  pas  moins  fondée  en  droit,  si  l'on  veut  la 
prendre  avec  le  sens  qui' je  viens  d'indiquer. 

Il  ne  faudrait  pas  considérer  comme  contraire  à 
ce  sentiment  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
15  mars  18:29  (3),  où  un  lit  que  les  canaux  construits 
par  les  particuliers  à  leurs  propres  compte  et  risques 
ne  sont  que  des  propriétés  iiarliculières,  et  qu'd  ne 
faut  attacher  aucune  importance  à  la  résolution  du 
conseil  des  Cinq-Cents  dont  il  vient  d'être  question. 


(I)  DxiI.Ol,  XXXI,  1,130, Palait,  i833,  t.  Il,|>.  aS;  Sintï, 
XXXII,  i,5u. 
t'2,  Loi  Ju  2  1  vcnJ.  ail  >    .HcRLl.v.  Itrfcrl.,  s-  l'an  il. 


Les  considérants  d'un  arrêt  doivent  toujours  être 
entendus  seciintlùin  subjeclam  maleriatn,  et  l'on  doit 
se  garder  de  leur  donner  une  portée  trop  large  et 
trop  absolue.  Dans  l'espèce,  le  gouvernement  avait 
fait  c(iiicessi(Mi  perpétuelle  à  une  coiiipagnie  du  caual 
de  liriare.  dont  les  travaux  étaient  alors  abandonnés, 
à  charge  de  les  continuer  et  de  les  parfaire.  Un  tarif 
des  ilroils  à  percevoir  fut  dressé,  et  il  fut  interdit  aux 
concessionnaires  d'en  exiger  de  plus  considérables. 
Ku  I8-J5.  les  propriétaires  du  caual.  s'apcrccvant  que 
beaucoup  de  marchands  faisaient  séjourner  leurs  ba- 
teaux dans  le  caual  plus  longtemps  qu'il  n'était  né- 
cessaire aux  opérations  de  la  navigation,  prennent  un 
arrêté  par  lequel  ils  soumettent  à  une  indemnité  de 
vingt-cinq  centimes  par  jour  chaque  bateau  qui  sé- 
journera dans  le  canal  au  delà  du  temps  nécessaire 
pour  faire  la  traversée  ou  pour  y  prendre  chargement. 
Kn  18;2!5,  une  ordonnmce  royale  coulirme  cet  arrêté. 
Pendant  l'instance  introduite  au  conseil  d'Etat,  les 
marchands  assignent  les  propriétaires  en  restitution 
des  souimes  qu'ils  prétendent  avoir  été  iudùnienl  per- 
çues, et  qu'ils  n'ont  payées  que  sous  toutes  réserves. 
Arrêt  de  la  cour  de  Paris,  qui  décide,  en  date  du 
30avril  18i7.  que  le  tarif  primitif  de  164:2  ne  concerne 
que  les  bateaux  passant  debout  sur  le  canal  de  Hriare, 
et  que  la  perce|>tion  d'une  iiideiniiilé  en  raison  du  sta- 
tioniiemeiit  extraordinaire  sur  ledit  canal  n'est  que 
l'exercice  d'un  droit  de  projiriélé. 

Les  marchands  se  pourvurent  eu  cassation.  Le 
conseiller  Pardessus,  charge  du  rapport,  lit  très- 
bien  ressortir  le  point  litigieux  et  la  position  de  la 
question.  Voici  à  peu  près  le  résumé  de  sou  o|)iiiion. 

Le  canal  de  linare  est  sans  doute  la  propriété  pri- 
vée des  concessionnaires,  et  la  cour  royale  de  Pans  a 
bien  fait  de  li  recouiiaitre.  C'est  à  tort  que  les  mar- 
chands s'appuient  sur  la  résolution  du  conseil  des 
(;iiiq-(!ents,  pour  établir  le  contraire;  car  elle  n'a  pas 
été  convertieeu  loi.  Ici.  peut-être,  Pardessus  n'appré- 
ciait pas  avec  sa  sagacité  ordinaire  le  véritable  sens  de 
cette  résolution;  mais,  ce  qu'il  n'apercevait  pas  eu 
elle,  il  le  trouvait  dans  son  esprit  exact  et  judicieux, 
et  il  ajoutait  cette  vérité  frappante  d'évidence,  c'est 
que,  quoique  propriété  privée,  elle  demeurait  frappée 
d'une  seiviludc  perpétuelle  au  prutil  du  public,  ce 
qui  était  revenir  par  un  autre  chemin  à  la  pensée  de 
la  résolution  du  conseil  des  Cinq-CLiits.  el  convenir 
que  le  domaine  public  y  avait,  du  moins  quant  à 
l'usage,  un  droit  acquis.  Ceci  accordé,  Pardessus  rai- 
sonnait de  la  manière  la  plus  lumineuse  sur  la  déci- 
sion de  la  cour  de  Paris.  L'arrêt  attaqué,  disail-il,  n'a 
pas  voulu  dire  qu'en  vertu  de  leur  droit  de  propriété, 
les  concessionnaires  peuvent  demander  arbitraireinciit 
tel  droit  que  bon  leur  semble;  car  le  contrat  de  con- 
cession s'oppose  à  ce  que  les  services  prévus  soient  à 
jamais  plus  chèrement  rétribués.  Mais,  si  les  com- 
merçants exigent  du  caual  d'autres  services  que  ceux 
qui  sont  imposés  par  lettres  patentes,  les  propriétaires 
du  canal  ont  le  droit  d'exiger  le  prix  de  ces  services. 
C'est  en  quoi  l'an  et  de  la  cour  de  Paris  a  bien  fait  de 
remonter  au  droit  de  projirieté,  et  d'en  tirer  la  con- 
séquence qu'une  taxe  devait  être  soldée.  La  servitude 
naturelle  d'un  canal  est  une  servitude  de  passage; 
c'est  pour  ce  genre  de  service  que  le  tarif  a  parlé. 
Mais  si,  au  lieu  d'une  servitude  de  passage,  les  ba- 
teaux exigent  une  servitude  de  séjour,  ils  doivent  une 
retriliuti(ui  spéciale;  c'est  un  cas  non  prévu  par  les 
lettres  patentes.  Comme  les  propriétaires  ne  refusent 


(5)  Dti.i.oz,  XXIX,  1,  169;  Palait,  1839,  l.  II, p.  iii  SlEEi , 
XXIX,  1,  i:.5. 
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pas  le  séjour,  les  commerçants  ne  doivent  pas  refuser 
la  taxe.  L'usage  public,  l'usage  aussi  illimité  que 
possible,  n'est  pas  coiileslé  A  quiconque  fait  partie  du 
public;  mais  le  public  en  doit  le  prix,  car  son  droit 
n'est  pas  gratuit. 

Ou  voit  donc  sous  quel  rapport  l'arrcl  de  la  cour  de 
cassation  qui  consacre  la  décision  de  la  cour  royale 
insistait  sur  la  [jiupriété  privée  des  cessionnaires  : 
c'est  que  celte  (iropriété  ne  devait  pas  être  improduc- 
tive et  rester  un  être  de  raison  ;  c'est  qn'il  fallait  qu'on 
ne  la  réduisit  pas  à  un  vain  mot  en  refusant  la  taxe. 
Mais  la  cour  s'empressait  de  reconnaître  «  que  la  pro- 
'■■  pi iélé  lies  cessioniiaiies  était  grerée  de  la  seiritnilc 
«  de  //crer  PASSAGE  a  cecx  qI'I  le  réchment  :  "  c'était 
donc  admettre,  de  méine  que  je  l'ai  fait  ci  dessus,  et 
comme  l'entendait  aussi  le  conseil  des  (anq-CcnIs. 
que,  pour  l'usage  et  le  service  de  la  navigation,  de 
telles  propriétés  sont  dans  le  domaine  public,  eu 
vertu  de  leur  destination.  J'ai  insisté  sur  ce  point, 
parce  que  cette  inalièrc  est,  en  général,  peu  connue; 
que  les  droits  respectifs  sont  assez  obscurément  for- 
mulés par  la  loi,  et  que  cependant  on  ne  peut  résou- 
dre la  question  de  prcscriptibilitc  sans  se  faire  des 
idées  justes  sur  leur  nature  (I). 

156.  Nous  avançons  lentement  dans  l'exposé  d'une 
matière  qui  comporte  de  vastes  développements,  et 
que  nous  voulons  traiter  avec  tout  le  soin  dont  nous 
sommes  capable.  Ileprenons  le  fil  de  celte  longue 
revue. 

Les  voies  publiques  ouvertes  par  terre,  soit  qu'elles 
soient  aux  fiais  du  Trésor  et  apparliennent  à  l'Etat, 
soit  qu'elles  soient  la  propriété  des  communes, 
l'ont  partie  du  domaine  public  et  sont  imprescripti- 
bles (•!)  ;  il  en  est  de  même  des  rues,  places  des  villes 
et  villages. 

Il  est  vrai  que  l'on  peut  ouvrir  sur  ces  lieux  publics 
des  vues,  des  jours,  des  portes,  des  gouttières  pour 
l'écoulement  des  eaux  pluviales,  des  issues  pour  l'é- 
coulemcnt  des  eaux  ménagères  (5);  mais  ce  n'est  là 
que  l'usage  naturel  de  ces  sortes  de  pro[iriélés,  qui  ne 
sont  livrées  au  public  que  pour  qu'il  puisse  en  jouir, 
soit  pour  son  passage,  soit  pour  procurer  aux  liabila- 
tions  des  aisances  domestiques,  indispensables  à  la 
salubrité  et  .i  la  conimudilé  des  familles  qui  les  occu- 
pent. Loca  enim  puhlica,  dit  Ulpieii  ,  ntique  piitato- 
rum  imibus  ileseitiunt.  jure  scilicet  cirilatis,  non  quasi 
piopriarujusque  (i).  Par  l'exciciee  de  ces  ^or les  de  ser- 
vitudes, les  lieux  dont  il  s'agit  ne  laissent  pas  de  res- 
ter publics  :  leur  dcsliiialioii  conserve,  au  cuiilraire, 
toute  son  intégrité,  et  plus  ils  sont  soumis  <à  ces  usa- 
ges communs,  plus  ils  portent  l'euipreintc  de  leur 
uircctalion  au  service  du  public. 


(1)  Ado.  Jur'isprud.  —  Les  francs  bords  d'un  canal  de  navfga- 
liûo  appartenant  à  dus  particuliers,  ne  sont  pas  susceptibles  de 
prescription.  Les  canaux  de  navigation  et  leurs  dépendances,  lors 
même  qu'ils  sontla  piopriété  de  pajticulic-rs,  eoustilueiil,  à  raison 
de  l'usage  public  auquel  ils  sont  destines,  un  tout  indivisible  qui 
ne  peut  être  démembré,  tellement  que  bien  qu'ils  puissent  être 
aliénés  dans  leur  ensemble,  chacune  de  leurs  parties  prise  isolé- 
ment est  bors  du  commerce,  et  par  conséquent  imprescriptible, 
(aaaoùt  i83-.  Cass.  ciy.  SiREV,  XXXVll,  i,8ôa.) 

(2)  Art.  583,  code  civil. 
(3^  Art.  6^1,  idem. 

(4}  L.  3,  2  2,  0.  ne  quid  de  toco pubtico. 
(o)  Sur  Bielajne.  art.  îGfi,  cap.  XXIII,  n»  s. 

(6)  D'.VRr.EXrnti;,  sur  Bretagne,  toc.  cil. 

(7)  L.  3,  S  3i,  II.  ne  qwd  in  toc. 

(8)  Voy.  an^si  in/rà,  n"  i68,  et  sitprà,  n»  i4o,  l'arrêt  de  la  cour 
de  cassation,  qui  décide  qu'on  ne  peut  acquérir  sur  la  voie  publi- 
que une  servitude  d'.'mmsç'.-able. 


Mais  pourrait-on  acquérir  sur  eux,  par  la  prescrip- 
tion lies  servitudes  qui  s'écarteraient  de  leur  destina- 
titin  iialiirelle?  Pourrait-on,  par  le  même  moyen, 
faire  entrer  une  partie  de  ces  choses  dans  le  domaine 
privé? 

Un  jurisconsulte  très-peu  connu  aujourd'hui,  mais 
sotiveat  cité  jadis,  Aymon  Cravetta,  estime  que,  mal- 
gré le  caractère  public  de  ces  choses,  ou  peut  en 
acquérir  une  portion  par  prescription,  en  tant  ce- 
pendant qiie  l'usage  public  n'en  serait  pas  ébranlé. 
.Suivant  lui,  par  exemple,  il  serait  permis  de  prescrire 
la    miiilic  d'un  chemin  public,   pourvu   que  l'autre  J 

moitié  fut  sulUsante  pour  le  passage  général  et  habi-  \ 
tuel.  Mais  d'Argentrée  trouvait  celte  opinion  sans  au- 
cun fondement  dans  le  droit,  et  il  la  repoussait  comme 
un  paradoxe.  Sed  hoc  Ciacetta  sine  leye ,  quia  pu- 
hlicorum  itsus  non  solùm  ex  coinniodo ,  sed  ex 
oinatu  etlam  et  facic  œstimatur,  desiqije  pio!<  débet 
PRiVATO  cciocAM  TANTCM  iicERE  ;  de  quo  longa  Irac- 
latio  est  Cœpollw  titul.  dcScrvitutibns  riœ  quœst.  9  (S) . 

It'Argentrce  s'est  rendu  ici  l'interprète  des  vrais 
principes.  Lorsqu'une  chose  a  été  retirée  du  com- 
merce privé  pour  cire  affectée  à  un  usage  public,  cette 
espèce  de  séquestration  pèse  sur  chacune  de  ses  par- 
ties. Toutes  participent  à  la  position  privilégiée  qui 
a  été  faite  à  la  chose  même  dont  elles  sont  les  élé- 
ments :  toutes,  par  conséquent,  résistent  à  l'appro- 
priation privée,  et  l'on  ne  saurait  tourner  contre 
aucune  d'elles  la  prescription,  qui  ne  peut  jamais 
être  un  moyen  de  nuire  au  bien  public.  Prcescriptio 
juri  puhlico  non  débet  obsistere  (6).  D  ailleurs,  ce  qui 
aujourd'hui  ne  parait  pas  dommageable  peut  plus 
lard  le  devenir.  Le  public,  dont  l'existence  n'a  pas 
de  fin,  doit  être  considéré  non-seulement  dans  ses 
besoins  présents,  mais  encore  dans  ses  besoins  éven- 
tuels, et  il  serait  contraire  à  ses  intérêts  d'engager 
son  avenir.  Etcnim,  dit  Ulpien  (7),  quœdam  stint 
talia  ut  slaliin  facto  siio  iioccant  ;  quœdam  talia  ut 
in  piœscnli  quidcin  nihil  nocoant,  in  fulurum  autem 
noceie  dcbeant. 

Le  sentiment  de  Cravetta  n'est  donc  qu'une  idée 
extrêmement  hasardée.  t)u  va  voir  la  preuve  de  son 
erreur  résulter  des  développements  qui  \  ont  suivre  (8). 

157.  D'abord,  la  largeur  d'une  route  royale  est 
imprescriptible  :  rordoimance  de  Bluis  le  décidait 
expressément;  elle  voulait  que  "  tous  grands  chemins 
u  fussent  remis  à  leur  aiieienne  largeur,  nonobstant 
1^  toutes  usurpations,  par  quelque  laps  de  temps 
11  qu'elles  pussent  avoir  élé  faites  (9).  '<  Pourquoi 
celle  disposition'.'  Parce  qu'une  route  royale  étant 
publique,  toutes  ses  parties  constitutives  et  adhéren- 
tes le  sont  également  ;  parce  que  c'est  appliquer  à 


Add.  Op.  conf.  de  'Va/.EII.I.E,   n°  gS;  de  PKOtDHOJi ,  Dom. 

publ.,  n<"  3o5,  208,600;  DcilA.XTOlM,  n"  171. 

Jurisprudence.  —  Il  y  a  présomption  légale  que  les  terrains 
laisses  par  les  riverains  le  long  des  rues  ou  places  pu)>liques 
en  construisant  leurs  murs  et  leurs  bâtiments,  dépendent  de  ces 
rues  ou  places  publiques.  Par  suite,  et  ces  terrains  se  trouvant 
ainsi  imprescriptibles,  comme  dépendances  de  la  voie  |iublique, 
ils  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  possession  pouvant  donner  lieu  à 
complainte.  (31  mai  i838.  Cass.  Keq.  SiREï,  XXXVIll,  i,5i3.) 

—  £)e  ce  que,  dans  l'ancien  plan  d'alignement  d'une  ville,  un 
terrain  se  trouve  porté  comme  adjacent  à  ta  voie  publique,  il  n'en 
résulte  pas  la  preuve  que  ce  terrain  en  soit  une  dépendance  né- 
cessaire. Dès  lors,  en  l'absence  de  toute  autre  preuve,  le  proprié- 
taire riverain  qui  a  possédé  le  terrain  dont  il  s'agit  pendant  plus  de 
trente  ans,  tloit  êlre  réputé  en  avoir  acquis  la  propriété,  et  ne 
peut  en  èlre  dépossédé.  (3i  janv.  i838.  Cour  de  Nancy.  SiREY, 
XXXVIll,  î,  208.) 

(9)  Ci.iUMliR,  des  chemins,  p,  jg. 
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celte  partie  ce:  que  les  lois  roni.Tincs,  avant  l'ordon- 
iiaiice  4lc  lllois.  cl  le  code  civil  lonslenips  après,  ont 
consacre  pour  le  tout  avec  la  raison  In  plus  vul^'airc. 
L'sucapionciit  rccipinut  viaiimè  ics  cor/ioralei  , 
excepl  s  ichiis  sairi.i,  sniiclis,  piDiicis  popi  i.i  rouam 
et  cirilalinn  (1).  l,'or(!otinanec  tic  lîlois  n"a  pas 
crcé  une  disposition  arbitraire,  une  exception  privi- 
légiée [)onr  les  roules  royales  :  un  grand  principe 
était  doiMié  en  n)atièri'  de  prcscri|ilioii  ;  clic  en  a  tiré 
les  conséquences  naturelles  {-1). 

ISS.  Km  second  lien,  la  largeur  des  elieniins  vici- 
naux n'est  pas  moins  cxeiniile  de  prescription.  Celte 
largeur  est  placée  sous  la  sauvegarde  des  lois  répres- 
sives, qui  considèrent  comme  un  délit  l'anlicipalion 
des  riverains  (ô)  ;  car  les  chemins  vicinaux  sont  hors 
du  cotnineree  (1).  X  eux  s'applique,  comme  aux  gran- 
des routes,  la  pensée  de  la  loi  romaine  et  île  l'aiti- 
cle  am  du  code  civil  {■'>). 

Je  dois  dire  cependant  que  les  opinions  ne  sont 
pas  univoqiies  sur  la  question  desa\oir  si  la  largeur 
d'un  chemin  communal  est  prescri|itilde.  .M.  (iar- 
nier  (G)  pense  qu'un  particulier  qui  déticmlrait  une 
partie  du  chemin,  prise  sur  sa  largiur,  deviendrait 
profiriélaire  par  la  prescription.  Il  s'appuie  sur  deux 
arrêts  du  conseil  d'Ktal  des  li  décembre  18:2j  et 
8  mai  18^-2.  illais  je  vais  prouver  que  c'est  là  une  er- 
reur nianircstc  échappée  ù  cet  auteur  estimable. 

D'abord,  je  ne  conçois  pas  que  des  arrêts  du  con- 
seil d'Etat  soient  invoqués  sur  une  question  de  pro- 
priété, dont  ce  tribunal  adminislralif  n'est  jamais 
juge;  et  il  cstd'aulant  plusiiiopporlun  ici  deseplacer 
sous  leur  égide,  que  l'un  et  laulrc  arrêt  ont  reconnu 
la  compétence  de  l'autorité  judiciaire,  pour  statuer 
sur  des  prétentions  dont  ils  se  sont  abstenus  de  cuii- 
iiallre. 

Dans  l'espèce  du  premier  arrêt,  l'rcsson  avait 
creusé  un  fossé  le  long  d'un  chemin  vicinal  non  classé, 
et  dont  la  largeur  n'était  pas  (ixée.  Le  maire,  sur 
l'ordre  du  prélét,  (it  combler  ce  l'ossc,  le  considérant 
comme  une  anticipation  sur  la  voie  jiublique.  l'rcsson 
considéra  ce  lait  coiiinic  un  trouble,  et  agit  en  rêiolé- 
graiide  devant  le  juge  de  paix.  Ce  niagistrrl  accueillit 
la  complainte;  mais  le  préfet  éleva  le  coiillit.  (i'élait 
alors  la  mode  des  conUits.  .Mais,  par  arrêt  du  conseil 
d'Etat  du  14  décembre  ^^■2..^.  l'arrêté  du  préfet  fui 
annulé,  i  attendu  que  le  juge  de  paix  était  compétent 
•'  pour  eoiinailre  de  la  |)ossession  annale  articulée 
>i  par  l'rcsson  ;  possession  que  celui-ci  avait  intérêi  à 
"  constater  [lour  établir  ses  droits  soiV à /u /;;o/v//é/é, 
<■■  soit  à  une  indciiiuilé.  ■>  Lsl-ce  li  juger  que  les  limi- 
tes d'un  clicniin  vicinal  sont  prescriptibles?  Nulle- 
ment. Ces  limites  étaienl  inconnues;  ce  que  la  com- 
mune consulerait  comme  partie  du  chemin  pouvait 
n'élre  qu'une  portion  du  champ  de  l'rcsson  :  dans  cet 
état  de  doute,  la  possession  élail  dune  considérable, 
et  il  fallait  en  tenir  complc. 


(1)  CutS,].  g,  t>.  lie  usurpai. 

(2;  Aon.  Op.  cunf.  Je  DinvxTOX.n"  171. 

(3)  Loi  du  6  oclolire  1771 ,  lilre  II,  art.  4".  cl  art.  456  du  code 
|)cnal. 

(4)  POTIIIEn,  Prescr!pl.,  n»  7  ;  Demz ART,  v»  Chemin. 

(«$}  Ado.  •'  t.L-<^  (.iK-miii^comniUnaux,  les  rue.sdc>  villes  à  la  cliarge 
des  communes,  les  |»taccs,  les  promenades  cl  les  ronlaines  pulili- 
ques,  les  édifices  destinés  au  service  du  culte,  les  liolils  de  ville, 
les  hospire*.  les  prisons  cl  autres  édifices  pulilics,  sont  é(;alemenl 
imprescrrplililcs  t.inl  que  l'usaf^e  auquel  ces  objets  oui  été  consa- 
crés n'aura  pas  été  chanjjé,  aliandonné.  Ce  n'e-l  pas  qu'on  puisse 
dire  avec  une  ri(;ourcuse  exactitude,  que  ces  l>iens  Font  ])arlic  du 
domaine  public,  car  ils  n'.ippaiiienncnt  point  à  l'tital  ;  aussi,  ne 
les  veil-oQ  figurer  dans  aucun  de»  iirticlïs  du  code  qui  vuumi'rçiii 


L'espèce  du  second  arrêt  du  conseil  n'est  pas  moins 
inapplicable  à  la  dilliculté.  l'n  chemin  avait  été  dé- 
claré vicinal  en  l.Sl'i.  Les  demoiselles  Kotilier,  vou- 
lant construire  un  mur  à  la  place  d'une  large  haie  qui 
sé(>arnit  leur  propriété  du  chemin,  dcinaiidèrent  un 
alignement.  Le  maire  le  leur  ilélivra,  conformément 
au  lableati  des  chemins  vicinaux.  Mais  les  deniniselles 
Routier  pensèrent  que  cet  alignement  h'iir  faisait  per- 
dre une  partie  de  leur  propriété;  elles  altarpièrent  en 
conséquence  la  commune  devanl  les  tribunaux,  |U)ur 
voir  dire  qu'elles  étaient  propriétaires  du  terrain  en 
litige.  Elles  invoquaient  uniquement  la  prescrifition 
fondée  sur  une  possession  quadragénaire.  I.e  tribu- 
nal, après  une  enquête,  leur  adjugea  leur  demande; 
il  alla  même  jusqu'à  donner  raligitemcnt  du  mur  à 
construire. 

Le  préfet  éleva  le  conflit,  soutenant  que  tout  avait 
été  terminé  par  des  actes  administratifs,  et  que  c'était 
à  tort  que  les  tribunaux  avaient  été  saisis  du  débat. 
Par  arrêt  ilii  S  mai  18i-J.  l'arrêté  du  préfet  fut  coii- 
lirmé  en  ce  qui  touche  ralignement,  mais  sans  pré- 
judice de  la  question  de  pro|iriélé.  Le  jugemenl  du 
tribunal  de  Louviers  fut  annulé  dans  ses  dispositions 
concernant  l'alignement  à  suivre  par  les  dciiioiselles 
Uotitier. 

Encore  une  fois,  rien  ne  me  parait  plus  insignifiant 
que  cet  arrêt  du  conseil  sur  la  question  qui  nous  oc- 
cupe. Lesdeniandercssesexci|iaienl  de  la  prescription, 
et  le  conseil  d'Elal  a  décidé  que  c'était  là  un  point 
a|)|)arteiiant  à  la  juridiction  des  tribunaux  ordinaires. 
Au  moment  même  où  il  s'abstient  de  prononcer  sur  la 
question,  penl-on  dire  qu'il  l'a  jugée  dans  le  sens  de 
la  prescription  'f 

Elnsuile,  faisons  bien  attention  à  l'état  de  la  dilTi- 
culté.  Elle  ne  consistait  pas  à  savoir  si,  depuis  que 
le  chemin  avait  été  classé,  déliniité  cl  incorporé  dans 
le  domaine  incommutable  de  la  commune,  un  tiers 
avait  pu  en  acquérir  une  parlie  par  prescription.  La 
question  était  tout  aulrc.  l.es  deninisclles  lloutier 
prétendaient  que  les  limites  données  en  181:i  au  che- 
min empiélaienl  sur  leur  propriélê  privée;  que  le 
terrain  litigieux  était  en  1812  possède  par  elles,  de- 
puis plus  de  trente  ans,  à  titre  de  propriétaires; 
(|u'ainsi  loin  d'avoir  usurpé  sur  la  commune,  c'était  la 
commutie  qui  avait  usurpé  sur  elles,  lorsqu'elle  avait 
tracé  les  bornes  de  ses  chemins.  On  voit  d'un  cou|) 
d'œil  combien  ce  début  s'éloignait  du  [loiiil  que  nous 
recherchons. 

Maiiilciiaiil,  aux  décisions  sans  portée  dont  se  prévaut 
tiarnier,  lâchons  d'opposer  des  nioiiumen;s  de  jurispru- 
dence plus  péreniploires.  Dans  un  arrêt  de  la  eo;ir  de 
Rouen  du  1 1  lévrier  18 11»,  que  tiarnier  cite  lui-même  et 
approuve  dans  une  autre  partie  de  son  ouvrage  (7), 
on  lit  11  qu'il  en  est  de  même  des  chemins,  tjui,  tant 
"  qu'ils  sont  cluHiins,  isE  peuvent  être  ptiEsctitTS  (8).  « 
De  plus,  la  cour  de  cassation  a  décide,  par  arrêt  du 


les  elioses  dépendantes  du  domaine  puMic,  et  qui  ù  ce  lilre  appar- 
tiennent à  l'tlal  :  ce  sont  des  liions  communaux,  des  biens  com- 
pris dans  l'art.  5^2,  portant  que  les  biens  communaux  sont  ceux  à 
la  propriété  ou  au  produit  (lesquels  les  habil.inls  d'une  ou  plu- 
sieurs communes  ont  nu  droit  acquis.  x>  (Dl  R A>TO.\,  ii«  173.) 

I.e  même  auteur  ajoute,  n°  174  :  "  Les  biens  communaux  non 
destinés  à  un  us.nge  public  actuel,  de  tous  les  instants,  mais  bien 
plutôt  au  rapport,  comme  des  bois,  sont  prescriptibles  (arti- 
cle 5337). » 

(G)  Des  chemins, f.  Sag. 

(7)   P.ice  jg. 

(R)  Dai.I.0/.,  XXVI,  j,  I.  Je  ferai  remarquer  une  contradic- 
tion de  GaiîMER  :  il  veut  qu'on  puisse  acquérir  par  prescription 
lu  lolalilç  du  elicmin  «bandooné,  et  je  suis  de  son  «vis,  comme  011 
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13  février  1828  (1),  «  qu'une  rue  est  une  propriété 
publique,  hors  du  commerce,  qui  n'appartient  à 
personne,  sur  laquelle  par  conséquent  i>ersoiuie  ne 
])CHt  acquérir  aiici^  droit  de  propriété.  " 

Mais  arrivons  à  la  discussion  même  des  raisons 
sur  lesquelles  f.ariiier  appuie  sa  llièsc.  ^  1,'ordonnaiicé 
de  Hlois.  dit-il,  ne  réfiit  que  les  grands  clieinins  (-2); 
mais,  pour  les  commiinicalions  vicinales,  il  faut  s'en 
tenir  à  la  maxime  :  Tantîtm  prœscriplttm  quiinliiiii 
}iossessum  (5).  «  Je  réponds  que,  si  l'ordonnance  de 
Blois  n'a  clé  laite  que  pour  les  grandes  routes,  il  tant 
que  la  raison  la  lassa  pour  les  roules  vicinales;  ou, 
pour  mieuv  dire  (car  ce  langage  parailra  peut-être  un 
peu  trop  superbe),  j'allinnc  qu'elle  est  toute  laile  dans 
les  principes,  qui  veulent  que  les  choses  hors  du 
commerce  soient  imprescriptibles.  Pour  tirer  la  con- 
séquence de  cette  grande  règle,  ainsi  que  l'a  fait  l'or- 
donnance de  Blois,  il  n'est  pas  nécessaire  d'cire  légis- 
lateur, il  sulht  d'cire  logicien;  et  si  son  application 
au\  chemins  vicinaux  n'a  pas  la  saiiclioii  de  la  loi 
écrite,  elle  a  celle  de  la  raison,  qui  vaut  parfois  au- 
tant. 

Et  puis,  que  veut  dire  celte  maxime  :  Tanlùm 
prœscripluin  quantum  possessum,  appliquée  à  des 
choses  qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce  et  que  la 
possession  privée  ne  saurait  atteindre?  Elle  se  retourne 
facilement  conlre  Garnier;  car  la  possession  élant 
inutile,  incRicace,  vicieuse,  la  prescription  n'arrive 
Jamais. 

Garnier  insiste  sur  ce  que,  lors  de  la  discussion  de 
la  loi  de  1814,  M.  de  Beaumont  voulait  que  tous  les 
empiélemenls  anciens  et  nouveaux  lussent  restitués; 
mais  que  le  rapporteur  observa  que  cette  mesure  se- 
rait atlenlaloire  au  droit  sacré  de  propriété,  cl  qu'elle 
n'était  ap|)lieable  qu'aux  empiéleiiients  récents  et 
inanifeslcs  ;  qu'ainsi  on  a  recomm  par  là  la  prescrip- 
libililé  des  chemins  vicinaux.  Mais  j'avoue  que  cet 
argument  ne  me  Irappe  pas,  et  je  ne  suis  pas  si  facile 
à  admettre  des  "dérogations  à  la  loi  des  lois,  aucode 
civil,  qui  est  la  règle  toujours  supérieure. 

Un  sait  qu'avant  le  décret  du  Iti  décembre  1811, 


le  verra  iti/'rà,  n^  i63.  Il  vcul  aussi  qu'un  puisse  en  acquérir,  par 
le  même  moyen,  des  porlions  intégraulcs,  quoiqu'il  reste  chemin. 
Pourquoi  donc  a-l-il  approuve  l'arrêt  de  Kouen,  au  lieu  de  le 
eonihatlre?  car,  dans  son  système,  cet  an  et  est  une  erreur  pal- 
pable. 

(I)  Dai.lOI,  XXVUl,  I,  129.  Voy.  suprà,  n"  i^o. 

Ai)u.  Jurisprud. —  l^ne  rue  séparait  un  fossé  dépendant  des  an- 
ciennes fortiticatiuns  de  Slrasbourj,  et  la  manutaeture  des  époux 
lleciit.  Au  moytii  d'un  acpieduc,  les  eaux  de  la  manutaeture  se  ren- 
tlaicut  dans  ce  fossé,  servant  aussi  à  l'écoulement  des  eau\  pluviales 
ou  ménagères  de  diverses  autres  maisons  voisines.  En  i8?),  par 
motif  de  salubrité,  la  municipalité  fait  combler  ce  fossé.  Kéc  ania- 
tion  des  époux  tteelu  en  réparation  des  lieux  ou  en  indemnité.  La 
cour  de  Coiinar  rejeile  leur  prétention,  le  38  mars  iSafi  (Siheï, 
XXVlll,  1,  î5l). 

Pourvoi.  Les  demandeurs  soutiennent  qu'on  peut  acquérir 
sur  les  choses  hors  du  commerce  des  démembrements  de  la  pro- 
priété, tels  qu'un  droit  de  servitude.  Us  citent  l'article  681  comme 
m  apportant  la  preuve.  La  chambre  îles  requêtes  rejette  le  pour- 
voi, le  i3  février  1828  (.SinEï,  XXVlll,  i,  aSiJ). 

(■2)  Suprà,  n"  1^7 . 

(.-)  Pai;e  Sjg. 

CÎ)  Jun<jeli\l.\.07.,\'  f'oirie,  p.  1006,  n»  5. 

AiiD.  Op.eonf.  de  ltin.\%TO\,  n"  175,  où  il  dit  :  "  Suivant  nous, 
aucune  possession  quelconque  ne  devrait  protéger  les  usurpations 
commises  sur  ta  taryeur  des  chemins  communaux  ou  vicinaux, 
encore  qu'il  y  ait  eu  clùture  de  la  partie  usurpée,  parce  que  c'est 
toujours  une  chose  publique,  commune  qui  a  été  envahie.  Il  y  a 
loujouf!  Ii'.u  â  redr(.>«.'(ucul  eu  à  rccukuicnl,  pom  cd  revenir  à 


il  n'existait  pas  d'état  général  des  chemins  vicitiaux  ; 
que  leur  largeur  était  arbitraire  et  sans  uniformité; 
que  leurs  liniilcs  variaient  irannée  en  année  avec  une 
Icllc  facilité  qu'au  bout  d'un  certain  temps  il  était 
impossible  île  recoiinailre  les  traces  anciennes  do  ces 
voies  si  mobiles.  Donc,  si  l'on  eiit  ordonné  avec  une 
minutie  exagérée  la  recherche  des  aneicniics  limites, 
on  aurait  organisé  un  système  inquisilorial  qui  aurait 
])orlé  l'inquiétude  dans  les  campagnes;  les  proprié- 
taires, grands  et  pelils,  eussent  été  livrés  aux  tracas- 
series des  maires  de  village,  dont  la  tyrannie,  suivant 
le  mot  célèbre  de  P.  L.  ('ouriei-,  est  plus  insupporta- 
ble que  celle  du  président  du  conseil  des  ministres. 
Les  procès  auraient  pullulé  sans  avantages  pour  les 
comniunes ,  qui  presque  toujours  auraient  échoué 
dans  des  investigations  impossibles  ;  enfin,  au  lieu  j 
d'une  mesure  conservatoire,  on  serait  tombé  dans  les  I 
chicanes,  dans  les  Irais  de  procédure,  dans  les  haines 
locales.  Ee  législateur  a  donc  l'ait  preuve  de  sens  en 
n'avaiitpaségard  à  ramenilemenl  de  M.  de  Beaumonl. 
Mais  sa  réserve  est  toute  de  politique  et  de  prudence  ; 
elle  n'ébranle  aucun  principe  de  droil;  elle  laisse  les 
communes  sous  l'empire  do  l'article  2i226,  et,  s'il  y 
avait  par  hasard  un  chemin  vicinal  dont  les  limites 
fussent  conlradicloires,  certaines,  appuyées  de  titres 
ou  aulrcnient,  et  qu'on  l'eût  diminué  par  des  enipié- 
temeiils,  je  ne  doute  pas  que  la  prescription  ne  fût 
inutile  pour  sanctionner  ces  usurpations  (i). 

859.  Du  reste  on  aperçoit  par  ces  développements 
que,  lorsqu'une  commune  se  retranche  dans  l'impres- 
criplibilité  de  ses  chemins  vicinaux,  il  faut  qu'elle 
prouve  que  le  terrain  usurpé  faisait  |)arlie  intime  du 
cheiniii,  soit  comme  fossé,  soit  comme  berge,  ou  au- 
lrcnient; car  il  serait  possible  que,  quoique  com- 
munal, il  fut  vain  et  vague,  et  non  consacré  au  pas- 
sage du  public.  Un  conçoit  alors  que  la  prescription 
serait  nu  moyen  légal  d'arriver  à  la  propriété,  et  l'on 
sorlirail  de  l'article  H.'iUj  pour  rentrer  dans  l'arti- 
cle '■J.-l'-n  du  code  civil.  C'est  ce  qu'a  jugé  la  cour  do 
Douai,  par  arrêt  du  l2'ô  février  18ï!8  (o). 

159  2°  (6). 


la  largeur  ordinaire  et  à  un  alijjnement  commun.  C'est  là  une  usur- 
pation que  la  négligence  des  ailministrateurs  de  la  commune  n'a 
pu  transformer  en  un  droil  positif,  irréfragable.  »  Op.  conf.  de 
Dki.ali.eai  [Expropr.  pour  cause  d'utililé  pubt'tque,  n"»  191  et 
suivants).  Cet  auteur  trouve  dans  l'article  ti  de  la  loi  du  9  ventôse 
an  xni,  le  tcxie  qui  établit  l'imprescriptibilité  des  chemins  vici- 
naux- Il  ajoute  que  la  po>session  exercée  sur  le  chemin  par  voie 
d'anticipation,  n'est  jamais  que  précaire  ;  «(  c'est,  dit-il,  comme 
la  possession  de  celui  qui  cultive  au  tleU  des  bornes;  dès 
que  les  bornes  sont  vérifiées  et  reconnues,  il  est  tenu  de  restituer 
son  emprise.  La  prescription  ne  peut  non  plus  s'appuyer  sur  le 
consentement  du  propriétaire,  puisque  les  administrateurs  des 
communes  ne  peuvent  donner  un  pareil  consentement,  n  11  cite 
enfin  un  arrêt  du  conseil  du  31  avril-.'ii  mai  1S07  (SiHEV,  Jur, 
C.  d'État,  1. 1,  p.  90). 

(3)  Add.  Op.  conf.  de  DlIRAMTOS,  n"  177  :  «  L'espace,  dit-il, 
supposé  tout  ,i  fait  indépe'ndant  de  la  largeur  commune  du  che- 
min, ne  doit  pas  en  être  considéré  comme  une  partie.  C'était  une 
extension,  et  voilà  tout. 

"  Ainsi  dans  ce  cas,  dit  le  même  auteur  (n°  177),  on  a  même  ap- 
pliqué la  prescription  de  dix  ans  entre  présents  et  vingt  ans  entre 
ab^Mils,  |>arce  que  le  propriétaire  avait  acheté  le  fonds  dans  l'état 
où  il  se  trouvait  alors  quant  à  ses  limites,  et  par  conséquent  qu'il 
avait  acheté  la  partie  qu'on  lui  disputait,  ce  qui,  suivant  la  cour, 
rendait  applicable  l'art.  3263.  >i 

L'arrêt  du  6  mai  1818  de  la  cour  d'Orléans,  qui  a  consacré  le 
même  principe,  n'a  été  recueilli  par  aucun  nrrêtiste  ;  la  notice 
seulement  en  a  été  <lonnée  par  M.  Colas  de  la  Noue. 

(6)  Cas  dans  lequel  la  commune  iltvraM  irpendanl  eipro- 
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160.  F.n  résume,  je  pcn«e  que  l.i  largeur  d'un 
cheniiti  vicinal  est  iniprcscriplihle  de  même  que  la 
largeur  d'une  grande  rnule.  Mais  la  largeur  de  ces 
voies  publiques,  soil  qu'elles  appartiennent  à  l'Etat, 
soil  qu'elles  soient  la  propriété  des  cemmunes,  n'est 
pas  toujours  certaine,  l.e  minimum  légal  est  souvent 
dépassé.  Dans  le  cas  d'un  doute  sérieux,  c'est  la  pos- 
session qui  devra  servir  de  point  de  départ,  et  qui 
expliquera  re  que  les  titres  ne  disent  pas.  Nais,  une 
fois  trouvée,  «.oit  par  la  possession,  soit  autrement,  la 
largeur  est  imprescriptible,  parce  qu'il  s'agit  de  par- 
tir d'une  chose  qui  n'e«t  pas  dans  le  conmierce. 

fSl.J'applique  les  mêmes  rcgiesà  la  largeur  d'une 
place  publique,  ou  d'une  rue  de  \iile  et  de  village. 
Ces  choses,  étant  alTeclécs  à  un  usage  public,  .sont 
retranchées  du  commerce,  et  ne  sont  pas  suscep- 
tibles de  passer  dans  le  domaine  prive  par  la  ()res- 
cription. 

C'est  ce  que  j'ai  eu  occasion  de  soutenir  dans  une 
espèce  jugi'C  par  la  cour  royale  de  Nancy,  par  un  ar- 
rêt inédit  du  !'■'  mai  18'2S. 

Lambert  Pierron ,  habitant  de  la  commune  de 
Vagiiey.  ilans  le  département  des  Vosges,  avait  fait 
des  conslruclions  en  maçonnerie  sur  la  partie  de  la 
rue  située  au-devant  de  sa  maison,  et  vulgairement 
appelée  dans  toute  la  Lorraine  aisance.  D'apics  l'usage 
des  lieux,  ces  aisances  sont  consacrées  au  dépôt  des 
fumiers,  au  stationnement  des  voitures  et  des  instru- 
ments d'agriculture;  et  voil.i  pourquoi  leur  nom 
d'aisances  a  un  sens  Irès-significatil'.  l.ambei  t.  ayant 
voulu  aller  au  delà  de  cette  dcslination  et  changer  par 
des  conslruclions  l'itat  des  lieux,  fut  troublé  ()ar  la 
commune,  .\lors  il  prit  linitialive,  et  il  assigna  le 
maire  devant  le  tribunal,  pour  voir  dire  qu'il  conti- 
nuerait ses  travaux  de  bâtisse.  l.e  tribunal  lui  donna 
gain  de  cause.  Sur  l'appel,  je  disais,  comme  organe 
du  ministère  public  : 

■•.  l.e  terrain  sur  lequel  l'intimé  élève  ses  construc- 
>:  lions  fait-il  partie  de  la  rue,  ou  bien  est-il  un  ap- 
<i  pendice  de  sa  maison?  C'est  là  la  principale  ques- 
«'  lion  du  procès. 

<;  Ou'est-te  qu'une  rue?  C'est  tout  ce  qui  existe 
"1  dans  les  villes  et  villages  entre  les  maisons  alignées 
"  des  deux  cotés.  Donc,  le  sol  entier  compris  dans  cet 
«  espace  est  censé  faire  partie  de  la  voie  publique. 
•  Telle  est  la  présomption  résultant  de  la  nature  des 
«  choses.  On  ne  peut  tirer  une  présomption  contraire 
«  de  ce  que,  dans  les  villages,  on  est  dans  l'habitude 
«  de  laisser,  sur  le  devant  des  maisons,  des  places 
«  destinées  pour  les  fumiers  cl  les  charrettes.  C'est 
«  là  un  droit  communal,  une  servitude  attribuée  à 
>i  tous  les  riverains  des  rues  pour  la  commodité  des 
'.  habitants  de  la  campagne;  mais  ces  terrains  sont 
a  de  plein  droit  communaux  ;  ils  sont  aisances  com- 
11  Munalvs  toutes  les  fois  qu'ils  sont  situés  entre  l'ali- 
«  gnemenl  des  maisons.  C'est  ce  que  la  cour  a  dc'jà 
i:  juge,  le  26  février  1827,  dans  l'affaire  de  la  com- 


prier  te  terrain  qui  doit  rendre  au  chemin  ta  largeur.  —  Dé- 
lai.LK  il  ,  n''  189,  Jil  à  ce  sujet  ;  «  Nous  croyons  que,  devant  les 
triliunâiiK,  il  faut  faire  une  distinction  importante  ;  ^i  les  tilres  in- 
voqués par  la  commune  pour  obtenir  rélar{ji>semenl  se  l)ornent, 
comme  il  arrive  presque  loujours,  à  faire  connaître  que  le  chemin 
avait  autrefois  telle  largeur,  mais  ne  sont  pas  assez  précis  pour 
indi<)uer,  d'une  manière  incontestable,  que  c'est  tel  riverain  plutôt 
que  tel  autre  qui  a  commis  l'anlieipation,  il  est  naturel  de  penser 
que  la  commune  ne  peut  réclamer  à  aucun  d'eux  la  partie  de  ter- 
rain nécessaire  à  l'agrandissement  du  chemin,  que  par  voie  d'ex- 
propriatiin.  Un  dcpulé  avait  proposé,  lors  de  ta  discussion  de  la 
loi  du  a8  juillet  iSa4,  que,  lorsque  l'on  ne  pourrait  découvrir  de 
quel  c^té*  avait  eu  lien  l'empiétement,  l'on  prît,  «an»  iademnitç, 


1:  miinc  de  Villesur-Ilon,  contre  Pommiers.  Pour 
H  faire  cesser  cette  présomption,  il  faudrait  des  prcu- 
«  ves  contraires  bien  évidentes;  par  exemple,  dts 
K  litres  qui  prouveraient  que,  pour  se  ménager 
"  des  aisances  plus  considérables  et  exclusives,  on 
«  s'est  retiré  sur  son  propre  terrain  pour  élever  sa 
it  maison.  Mais  aucun  indice  de  ce  genre  n'existe  dans 
1:  l'espère. 

"  Il  est  donc  certain  que  le  local  litigieux  fait 
•!  partie  de  la  rue. 

K  Ceci  posé.  Lambert  a-t-il  pu  l'acquérir  par  pres- 
>;  criplion,  ainsi  qu'il  le  soutient?  Non.  sans  doute. 
M  .'^iip|)o«onsque  ses  constriicliiins  aient  trente  années 
"  d'existence  et  qu'elles  aient  subsisté  sans  trouble 
';  pendant  ce  long  cs|iare  de  temps  :  le  droit  de  la 
"  commune  n'en  subsiste  pas  moins,  et  l'intérêt  de 
•1  la  voirie  réclamera  sans  cesse  contre  cette  enlre- 
«  prise;  car  il  s'agit  d'une  chose  hors  du  coni- 
'■  nierce.  et  par  conséquent  imprescriptible.  Ecoulons 
'  d' Argentree  :  J'alia  crlrà  oninc  piiialiim  commei- 
«  ciiim  stinf,  idvhquc  nec  jucrscribi possunt.  quanlu- 
'!  ctoique  tempore   teneantur.    .Ver     si    quis   r.E>Tix 

'■.    TOTOS   AX^OS    fV  PCELlrO   I>' ÎDIFICATCM  IIABIERIT,    idcb 

'■■  acqiiirit  locum  (1).  La  largeur  des  roules  royales, 
'c  dép.irlementales  et  vicinales  est  protégée  par  des 
'■■  lois  de  [)olicc  générale  et  par  des  princifies  qui  ne 
•;  permettent  de  la  restreindre  par  aucune  posses- 
"  sion  (i).  .'^i  le  mot  d'nntici[ialion  ne  se  trouve  pas 
>■■  dans  les  lois  relatives  à  la  voirie  urbaine,  on  voit 
it  cependant  (|iie  ces  lois  ne  permettent  pas  tl'obstruer 
■;  les  rues  ou  de  les  dégrader  (ô);  ce  qui,  en  d'autres 
y.  termes,  condamne  toute  anlieipalion  comme  un 
'■.  délit  (4).  Il  y  a  donc  parité  à  |ieu  près  égale  de 
i>  protection  entre  les  roules  royales  et  autres,  et  les 
u  rues  et  places  des  villes  cl  villages.  D'ailleurs,  Tar- 
ie licle  2220  a  été  fait  pour  tout  ce  qui  est  hors  du 
u  commerce.  Comment  donc  Lambert  aurait-il  pu, 
«  de  son  chef,  lui,  simple  habitant  de  la  commune, 
11  convertir  en  propriété  privée  ce  qui  est  dans  le 
u  domaine  de  tous,  ce  que  l'ulililé  publique  a  mis 
Il  hors  du  commerce?  Or,  s'il  ne  Ta  jias  pu  par  des 
1:  conslruclions  faites  pour  se  clore,  combien,  à  plus 
ic  forte  raison,  par  des  actes  possessoires,  tels  que 
Il  dépôts  de  fumiers  et  stationnements  de  charrettes, 
it  qui  n'impliquent  aucune  possession  exclusive,  qui 
■;  ne  sont  que  l'usage  d'une  faculté  établie  en  faveur 
■;  de  tous  les  habitants  qui  possèdent  des  maisons 
11  sur  la  voie  publique?  '.> 

Je  montrais  ensuite  et  subsidiairement  que  Lam- 
bert n'avait  pas  possédé  pendant  le  temps  sulTisant 
pour  prescrire,  et  je  concluais  à  riiitirmatlon. 

L'arrêt  intervenu  conformément  à  ces  conclusions 
ne  s'est  pas  prononcé  d'une  manière  tout  à  fait  expli- 
cite sur  la  question  d'imprescriptibililé  ;  mais  je  crois 
devoir  le  citer,  parce  que.  outre  sa  portée  implicite, 
il  décide  ponctuellement  que  l'aisance  située  entre  les 
maisons  l'ait  partie  de  la  rue. 


sur  les  deux  riverains,  le  terrain  nécessaire  pour  l'élarcissementi 
mais  cette  proposition  fut  aussitôt  combattue  par  le  rapporteur, 
et  n'eut  aucune  suite.  On  conçoit,  en  effet,  que  ce  serait  souvent 
prendre  une  partie  de  terrain  à  celui  qui  n'aurait  commis  aucune 
anticipation.  « 

(Ij  .Sur  liretaijne,  art.  166,  cap.  XXIII,  n>  1. 

t2j  Suprà,  n°  précédent. 

(.■>)  Loi  du  Ja  juillet  i;9i,  tit.  Il,  art.  i5;  art.  6o5  du  ('..  du 
3  brumaire  an  iv;  article  fi;i  du  code  pénal  de  1810;  9IEBLI.1 , 
Rcperl.,  V  f^oie pul>tique  ;  Gariiif.R,  des  Chimini,  p.  430,  491 
cl  Buiv. 

(4;  G.ARJIIER,  toc.  Cit.,  p.  49J. 
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i:  AtlenJu  qu'il  est  d'usage  dans  les  comniunes  ru- 
ic  raies,  cl  tiol.Miiniont  dans  les  communes  du  dénar- 
>i  tcmciit  des  Vosges,  de  consiilérer  comme  aisances 
u  communaies  les  Icrraiiis  qui.  silués  eu  avant  de 
.(  chacune  des  maisons  d'habilalinn.  se  Irouvent  eon- 
«  tigus  à  une  rue;  que  jamais  Lamliert  n'aiirait 
Il  rènconiré  d'olislades  dans  sa  jouissance  s'il  s'était 
«  borné  à  user  du  terrain  existant  au-devant  de  sa 
u  maison  pour  le  stalioniiement  des  voilures,  pour 
ic  des  dépôts  de  bois,  de  fumiers  ou  d'instrumenls 
«  d'agriculture; 

Il  Mais  que  son  droit  à  une  telle  jouissance  ne  lui 
«  donne  pas  le  droit  d'élever  sur  ce  terrain  des  con- 
II  slruitions  nouvelles  qui,  en  rclrécissant  la  voie 
«  publique,  gênent  évidemmeiit  la  circulation  des  voi- 
«  tures  et  la  rentrée  des  récoltes; 

Il  Attendu  d'ailletirs,  que  ses  litres  ne  lui  don- 
«  nenl  pas  la  propriélé  exclusive,  el  qu'il  n'y  a  pas 
«  lieu  à  la  prescription  décennale  invoquée  par  son 
«  garant  ; 

«  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; 
i;  émendant,  etc.  •.' 

On  aperçoit,  du  reste,  que.  quoique  les  circonstan- 
ces de  la  cause  aient  dispensé  la  cour  de  statuer  en 
termes  exprès  sur  la  question  d'imprescriptibilité, 
ce  point  est  singulièrement  préjuge  par  elle,  lors- 
qu'elle établitqne  les  entreprises  de  Lambert  gênaient 
la  circulatioji  et  nuisaient  a  la  voie  publique  (1). 

tU'î.  J'ai  dit  ailleurs  (2)  qu'il  y  a  des  lieux  publies 
tels  que  rues,  places,  etc.,  qui  servent,  par  leur  des- 
tination, non-senicment  au  passage  des  habilanls, 
mais  encore  à  l'écoulement  des  eaux  pluviales  tom- 
bant des  toits,  el  à  la  décharge  des  eaux  ménagères, 
que  des  ruisseaux  pratiqués  dans  le  milieu  ou  les  bas 
côtés  des  rues  conduisent  dans  les  égouts  publics. 
Mais  un  particulier  ne  serait  pas  fondé  à  faire  servir 
les  rues  ou  places  à  recevoir  les  eaux  de  son  fonds  qui 
n'y  couleraient  pas  naturellement,  et  qui  généraient 
la  voie  publique  et  nuiraient  à  la  circulation.  La 
prescrii)tion  serait  vainement  invoquée  à  l'appui 
d'une  telle  prétention;  car  une  rue,  étant  hors  du 
commerce,  tie  doit  pas  être  grevée  île  servitudes 
contraires  à  son  usage  habituel  (3).  Ecoutez  Ulpien  .• 
Si  qiiis  cloacam  in  viampiiblicam  iinmitleiet ,  erque 
eâ  rc  minus  habilis  lia  per  cloacam  fiât ,  teiieii  euin 
Labeo  scribit. 

Proinilé  et  si  fossam  guis  in  fundo  sno  feceril,  ut 
ibi  nqua  collecta  in  viam  decnrrat,  hoc  inteiilicto 
lenehilnr  (1). 

Ainsi  donc,  tout  ce  qui  aggrave  la  destination  d'une 
rue  et  tourne  au  détriment  du  public  ne  peut  avoir 
qu'une  existence  éphémère.  On  ne  prescrit  pas  con- 
tre le  droit  public  et  les  lois  de  police  ;  c'est  encore 
Ulpien  qui  insiste  sur  ce  point,  en  commentant  l'cdil 
du  préteur  :  Inteidictnm  hoc  non  esse  lemporariiim 
scienditm  estj  pertinet  enim  ad  pcblicam  itilita- 
TEM  (a). 


(1)  Junge  l'arril  de  la  cour  de  cassalion  cité  au  n»  iS8.  U  con- 
firme loule  celte  doctrine. 

(2)  Suprà,  n«  i56. 

(5)  Voy.  suprà,  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  IV  i^io  et  i56. 

(4)  L.  3,  QQ  7.6  et  a;,  D.  ne  r/uiil  in  loco publiro. 

l'ù)  L.  j,  S  44, /oc.  ci/.,- POTIIIF.R  (fanrf.,  t.  m,  p.  209,  note  8) 
ajoute  sur  celte  loi  ces  mots  précieux  .'  Sedhtcd  hoc  inierdiclum 
eft  perpeluum,  quia  causa  publiicr  utttUatts  ad  quam  pertinef^ 
ea  e.ft  qxttc  perpetui^  durât  donec  opiis  tottatur. 

(61   Ano.  Op.  conf.  lie  DlliWTOX,  n"  i;6. 

(7)  Bnl^^:MA^^  sur  celle  loi,  n»'!,  II,  u;  DCSOD,  p.  74. 

(8)  Ano.  Mais  il  faut  ajouter;  Lorsque  la  possession  a  cont' 
mencé  avant  le  coite. 


163.  Mais,  si  la  prescription  ne  peut  faire  tomber 
dans  le  domaine  privé  une  partie  quelconque  d'une 
rue,  d'une  place,  d'un  chemin  public,  tant  que  ces 
choses  conservent  dans  leur  partie  principale  leur 
destination  publique,  en  est-il  de  même  lorsque  la 
possession  trentenaire  les  a  cnmplélen)ent  soustraites 
à  l'usage  piihlic  ,  et  les  a  ,  pour  le  total,  incorporées  ii 
une  propriélé  |irivée  ? 

Lorsqu'une  chose  n'est  publique  que  par  une  desti- 
nation factice,  elle  peut  perdre  celle  qiialilé  par  une 
volonté  contraire  à  celle  qui  la  lui  avait  donnée.  En 
remonlant  à  des  époques  éloignées,  on  trouve  que, 
dans  la  plupart  des  communes,  les  rues,  les  places,  les 
chemins  publics  se  sont  établis  par  le  seul  usage  des 
habitanis.  Aucun  titre  solennel,  aucun  règlement  de 
l'aulorité  n'est  venu  donner  à  ces  faits  de  possession 
un  caractère  de  légalité  positive.  La  coutume,  qui  est 
la  plus  puissante  des  lois;  la  possession  non  contesiée, 
qui  a  précédé  tous  les  titres,  sont  seules  à  la  racine 
des  droits  que  les  citoyens  d'une  cotnninne  exercent 
sur  les  choses  incorporées  au  domaine  public  par  un 
consentement  tacite.  Mais  ce  que  ce  fait  a  pu  créer, 
un  fait  analogue,  mais  inverse,  peut  le  détruire;  l'u- 
sage, qui  avait  transformé  un  terrain  communal  en 
rue,  place  ou  chemin,  peut  l'abandonner  d'une  ma- 
nière délinitive  ,  lui  enlever  sa  destination  publique, 
et  le  faire  rentrer  dans  la  classe  des  propriétés  livrées 
au  commerce  ;  en  un  mot ,  une  destination  créée  taci- 
tement peut  être  tacitement  convertie  en  un  autre 
emploi.  Il  n'y  a  pas  besoin  de  grands  développements 
pour  faire  comprendre  et  admettre  cette  vérité  pal- 
pable (6). 

lleste  à  déterminer  À  quels  signes  le  juge  peut  re- 
connaître qu'il  y  a  abandon  par  le  public  de  son  droit 
à  une  rue.  à  une  place,  à  un  chemin  vicinal. 

C'est  ici  que  les  divergences  commencent. 

La  loi  2,  au  D.  de  riâ  publicâ ,  empruntée  aux 
écrits  de  Javolenus,  dit:  J'iain  pnbticatn popnlus  non 
iitcndo  amitleie  non  potest ;  ce  qui  semblerait  indi- 
quer que  l'abstcnlion  du  public,  quelque  longue  qu'elle 
soit,  n'est  pas  suffisante  pour  changer  la  nature  de  la 
chose,  et  qu'il  faut  au  moins  une  déclaration  expresse 
émanée  de  l'autorité. 

Mais  ce  texte  doit  être  pris  avec  précaution,  el  la 
plupart  des  auteurs  pensent  qu'il  ne  doit  s'entendre 
que  des  prescriptions  ordinaires  ,  parce  que  le  non- 
usage  pendant  dix  ,  vingt,  trente  ans,  n'a  pas  un  ca- 
ractère d'abdication  assez  prononcé  pour  établir  une 
renonciation  véritable.  Mais,  si  le  non-usage  a  duré 
un  temps  immémorial ,  il  ne  serait  pas  raisonnable  de 
refuser  de  voir  dans  un  pareil  fait  une  aliénation 
aussi  certaine  que  si  elle  eut  été  déclarée  expressé- 
ment (7).  Ile  là  une  première  opinion,  d'après  la- 
quelle un  chemin  abandonné  depuis  un  temps  ininié- 
niorial ,  et  possédé  animo  domini  par  un  particulier, 
est  censé  aliéné  au  profit  de  ce  dernier  par  le  souve- 
rain ou  par  le  peuple  qui  en  avait  l 'adniinislralion  (8)  ; 


Dans  te  fait  il  s'acissail  de  deux  maisons,  communiquant  de  l'une 
à  l'autre  au  moyen  de  certaines  constructions  dans  une  rue  dont 
elles  inicrcepiaieiit  le  passage. 

V.VïEiI.I.F,.  n»  93,  remarque  o  qu'il  s'agissait  l(i  dHine  servitude 
extraordinaire,  liien  diftërente  du  droit  d'usage  que  les  particu- 
liers ont  sur  les  places  elles  rues  publiques.  Lors  de  rouverlure 
de  la  rue.  des  arrangements  faits  entre  l'adminislralion  publique  et 
tes  propriétaires,  ont  pu  autoriser  ceux-ci  à  conserver  tles  caves 
ou  tics  conduits  souterrains,  à  conserver  ou  à  établir,  en  forme  de 
pont,  des  galeries  extérieures,  pour  la  communication  des  parties 
de  bâtiments  séparées;  mais  ces  arrangements  doivent  se  prou- 
ver par  écrit.  Quand  ce  titre  n'existe  pas,  les  constructions  par- 
ticulières au-dcsBUS  ou  ««-dessous  du  sol  des  rues  «ont  réputée» 
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elle  a  t'ié  .niIopli'C  pnr  un  arrêt  de  i.i  cour  de  Slnnlpcl- 
licr,  du  21  dcrmilirc  1827.  qui,  rclorni.int  une 
décision  du  tribuiinl  de  première  inslance,  qui  nvail 
ordonné  In  preuve  d'une  possession  qnadr.igénaire, 
admit  l,i  parlic  à  prouver  une  possession  in)niéino- 
riale,  seule  capable,  en  celle  matière,  de  suppléera 
un  lilrc  (1). 

D'autres  se  sont  montrés  plus  indul;;ents  :  ils  se 
contentent  d'une  possession  de  cinquante  ou  qua- 
rante ans  (2),  ou  même  de  trente  ans  (3),  de  la  part 
de  celui  qui  prétend  que  la  commune  a  perdu  son 
droit. 

D'autres  enfin  ont  proposé  une  distinction  (4).  Ou 
le  chemin  a  été  classé,  ou  il  ne  l'a  pns  été  :  s'il  a  été 
classe  ,  il  est  imprescriptible  tant  que  l'aulorilè  supé- 
rieure ne  l'a  pas  rendu  à  l'agriciilliire  par  une  déci- 
sion qui  lui  a  enlevé  sa  destitialiiin  publique  ;  ou  il 
n'a  pas  été  classé,  et  dès  lors  il  est  prescriptible, 
parce  que  le  caractère  d'impresiriplibililé  n'est  at- 
taché qu'à  l'acte  de  la  puissance  publique  qui  a  fait 
sortir  les  chemins  de  la  classe  des  propriétés  ordi- 
naires. 

De  ces  différents  systèmes,  quel  est  celui  qui  doit 
prévaloir? 

Au  premier  coup  d'œil,  le  dernier  semble  le  plus 
plausible;  mais,  en  réalité,  c'est  celui  qui  l'est  le 
moins. 

De  ce  qu'un  chemin  n'a  pas  clé  classé,  il  ne  s'en- 
suit pas  qu'il  soit  d'une  nature  privée.  Une  erreur  de 
i'administralion  peut  l'avoir  omis  dans  les  étals  de 
remembrement,  qui,  il  laut  le  dire,  (ourmillent 
d'inexactitudis  et  d'oublis.  Est-ce  que  la  distracliun 
d'une  administration  municipale  peu  vigilante  pourra 
préjudicicr  aux  droits  acquis  au  public  par  des  siècles 


abusives,  cl  l'effet  d'une  tolérance  qui  ne  peut  pas  faire  acquérir 
deiiroil  conire  la  propritlc  et  In  sùretcpul)liqucs.»  (Voy.  ci-après 
n"  i66,i6;.) 

Cet  arr<:l,  qu.inl  au  temps  de  la  prescription,  est  critiqué  par 
DlR.\MO>,  n«  i;6,  en  ces  termes  :  «  Si  la  ctiose  étaitimprescrtp- 
titilc,  aurun  laps  de  temps  ne  pouvait  faire  acquérir  le  tlroit  par 
prescription  ,  tant  que  la  ctiose  n'était  pas  devenue  prescriptible, 
et,  dans  l'espèce,  elle  ne  pouvait  le  devenir  que  par  la  cessation 
de  l'usa^je  auquel  la  rue  était  destinée  ;  or,  cet  u.age  avait  cessé 
du  moment  que  Eilies  avait  fait  des  constructions  qui  inlercop- 
laient  toute  communication,  qui  faisaient  de  la  rue  une  impaste ; 
mais  puisque,  de  ce  moment,  et  l'arrêt  lui-même  le  reconnaît,  la 
cliose  était  devenue  prescriptible,  elle  a  dii  se  prescrire  par  le 
même  laps  de  temps  que  celui  qui  eût  été  nécessaire  pour  l'acqui- 
sition de  tout  autre  bii-n  communal,  par  exemple  d'une  partie  de 
bois  ou  (le  pacage,  cl  anciennement,  c'était  par  quarante  ans,  du 
moins  généralement,  que  s'accomplissait  la  prcseriptiun  à  l'égard 
de»  biens  communaux.  Sous  ce  rapport,  la  décision  des  premiers 
juges  nous  parait  bien  préférable  à  ctlle  de  la  cour  royale.  ï^n  un 
mol,  point  <le  prescription,  ou  bien  qu'on  admette  celle  qui  avait 
lieu  contre  les  communes;  autrement  on  en  créerait  une  aibilrai- 
reroent  quant  à  la  durée  du  temps  requis,  » 

(1)  Da!,I.OZ,  XX\  III,  3,  5;  ;  Pala<s,  i8jS,  t.  III,  p.  2  ,  81BEÏ, 
XXVIII,  a, 81. 

(2)  Arrêt  de  la  cour  de  Rouen  i!u  11  février  i8i5  (Dai.I.OZ, 
XXVI,  3,  I  :  Palait.  181;,  t.  I,  p.  8. 

Ado.  Il  s'agissait  d'un  terrain  servant  anciennement  de  chemin 
vicinal,  mais  dont  l'usage  avait  cesse  depuis  longtemps.  Était-il 
prescriptible,  quoique  la  suppression  n'en  eût  pas  été  prononcée 
légalement?  (SiREV,  XXVI,  2,  218.) 

On  ne  peut  invoquer  ici,  comme  rilatifà  la  contestation,  l'arrêt 
de  la  cour  de  cassalion  (chambre  des  requêtcs\  rendu  le  7  août 
1834,  en  cause  de  Rcmond  contre  Guillaume.  Ccl  arrêt,  il  est  vrai, 
t  posé  en  principe  :  «  Que  si  l'on  ne  peut  prescrire  les  choses  qui 
sont  du  domaine  publie,  ni  celles  qui  ne  soni  pas  dans  le  commerce, 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  propriétés  purement  communales 
lont  sujette»  «  la  prescription,  et  peuvent  éire  «cquiees  conire  les 


lie  possession'.'  On  ne  saurait  admettre  ce  résultat;  et 
tous  les  jours  les  tribiiriau.x  deilaroiit  vicinaux  ou 
comniunaiix  des  chemins,  rues  ou  places  dont  il  n'y 
a  pas  de  nienlion  dans  les  élats  dressés  par  la  mimici- 
palité.  Comnient  se  sont  formés  les  chemins  dans  la 
plupart  des  communes,  cl  cumment  encore  aujour- 
d'hui s'en  fornic-t-il  un  grand  nombre?  l'ar  la  pos- 
session. Les  h.Tbit.iiils  passent  et  repasscnl  ;  leurs  voi- 
lures Iraecnt  la  voie.  Lorsqu'elle  n'est  plus  en  élat  de 
viabililé.  ils  la  réparent  par  la  (ireslation  en  nature: 
puis  ils  rembellissenl  par  des  plantations .  ou  bien  ils 
la  perfeclioniienl  par  des  fossés,  par  des  ponls  et  des 
travaux  d'art  plus  ou  moins  grossiers.  Ces  actes  de 
possession  se  sont  réitérés  pendant  des  siècles,  et  ils 
ont  conquis  au  public  des  lerrains  qui  peul-clre  ori- 
ginairement ne  lui  appartenaient  pas.  C'est  la  l'his- 
toire de  presque  lous  les  eliemins  vicinaux,  cl  l'on 
voit  que  la  proscription  y  joue  un  plus  grand  rôle  que 
les  actes  odiciels  de  l'autorité.  Kli  bien  !  je  dis  que 
c'est  envisager  la  question  sous  un  point  de  vue  trop 
matériel  et  Irop  formaliste  que  de  la  faire  dépendre 
d'on  arrêté  pris  par  un  prélél  ou  d'un  classement  fait 
à  la  hàie  par  un  maire  inatlenlil  cl  par  des  agents  peu 
soigneux.  1,'airêté  de  l'administration  ne  crée  pas  In 
piililicilé  ;  il  la  déclare  comme  un  fait  préexistant.  La 
publicité  résulte  des  actes  par  lesquels  le  public  s'est 
constitué  un  droit  à  lui-ménic  (lar  sa  possession  plus 
que  séculaire.  Ce  sont  ces  actes  qui  donnent  à  la  chose 
son  vrai  caraclère.  qui  l'arracheiil  au  dumaine  privé, 
qui  lui  impriment  le  sceau  de  l'usage  public.  Le  clas- 
sement administratif  n'est  qu'un  lait  à  la  suite,  la  pro- 
mulgation de  ce  qu'il  y  a  en  eux  de  réel,  d'énergique, 
de  victorieux  (o). 

Disons  donc  que,  quoique  non  classe,  un  chemin 


communes  par  la  possession  ,  comme  celles  qui  appartiennent  aux 
particuliers.  »  Mais  dans  le  fait  il  ne  s'agissait  pas  d'im  chemin  vi- 
cinal ;  mais  d'un  terrain  grevé  seulement  en  faveur  île  la  commune 
d'une  servitude  de  passage  pentlant  une  partie  de  l'année,  servi- 
tude qui  n'clait  pas  déniée  par  le  possesseur  de  ce  terrain.  (SiREY, 
XXXV,  I,  769.) 

(5)  G.VRXIER  ,  dts  Chemins,  page  335;  \.IZEII.I.E,  n»  91, 
in  fine. 

(■i)  IS.\.MBERT,  Traité  de  la  voirie,  liv.  I,  chap.  III,  54,  et 
chap.  IV,  sect.  I,  $  1  -.Junge  I)E  CORMEMX.etc. 

(»>)  AnD.  (Juant  à  la  preuve  de  ta  nature  du  chemin  comme  che- 
min public,  on  lit  dans  le  Dict.  gén.  de  DallOZ,  v»  Prticript  , 
p.  6u6  :  «  Les  communes  ne  peuvent  prescrire  contre  un  parlieu- 
lier  la  propriété  d'un  chemin.  I.a  possession  d'un  chemin  par  la 
commune  ne  consiste  que  tians  le  fait  habituel  du  passage;  mais 
ce  fait  serait  insuffisant  pour  prescrire  le  droit  de  passage,  ou  une 
simple  servitude  sur  la  propriété  (code  civ.,  691),  à  plus  forte  rai- 
son pour  prescrire  la  propriété  elle-même  fGarnier,  p.  '^\^•,  Par- 
dessus, des  Servitudes,  n«  216;  D.VI.i..,  A.  XII,  ii)o5). 

«  I.c  passage  même  immémorial  îles  babilants,  n'étant  pas  un 
tilre  de  propriété  pour  la  commune,  eellc-ci,  pour  prouver,  en 
cas  de  eonlestalion,  qu'elle  est  proprtélaire  d'un  chemin,  pourra 
invoquer  d'abord  les  actes  administratifs  établissant  que  le  che- 
min a  été  ouvert,  par  ordre  de  l'autorilé  supérieure  et  aux  frais  de 
la  commune,  dans  telles  direction  et  limite.  A  défaut  de  ces  actes, 
on  invoquera  l'babilude  de  surveillance  qu'exerce  sur  le  chemin 
la  police  locale,  l'entretien  tju'en  fait  la  commune.  I.a  surveillance 
de  la  police  locale  sera  une  preuve  de  propriété,  s'il  s'agit  de  che- 
mins antérieurs  à  l'abolition  de  la  féodalité  et  des  justices  seigneu- 
riales ;  il  ne  serait  pas  même  juste  d'olijecter  que  le  chemin  a  éU: 
de  tout  temps  entretenu  par  les  liverains;  car  dans  cerlainet 
provinces,  en  Itrelagne  ,  par  exemple,  l'entretien  était  à  leur 
charge. 

'  Réciproqucmcnl,  le  seul  fait  d'entretien  par  la  commnne  ne 
sera  pas  toujours  concluant  contre  les  riverains.  Peut-être  ne 
l'a-t'On  considéré  que  comme  une  simple  charge  de  la  jouissance 
du  pa"»ge.  C'est  ce  qui  se  présumera  facilemeni,  s'il  existe  de» 
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csl  imprescriptible  dans  toutes  ses  parties  tant  qu'il 
subsiste  on  étal  ilc  clicmiii  (I).  Ainsi,  voilà  déjà  la 
moitié  de  l'opinion  d'isanilnrl  qui .  à  mon  avis,  s'é- 
croule do  fond  en  comble.  1/aulrc  moitié  ne  me  parait 
pas  plus  solide. 

Un  arrêté  proclame  l'existence  d'un  chemin  qui  a 
servi  de  tout  temps  aux  communications  vicinales  .et 
qui  est  encore  employé  à  l'heure  de  sa  publicalion. 
Mais,  si  les  besoins  changent ,  qui  empêche  les  habi- 
tants, véritables  créateurs  du  chemin  ,  de  réduire  à 
un  vain  mol  la  publicité  déclarée  par  l'arrête?  Vien- 
dra-l-il  de  la  preleclure  un  ordre  exprés  de  fréquenter 
le  chemin?  Ktsi  les  habitants,  meilleurs  jugcsque  qui 
que  ce  soit  de  leurs  inléréls,  s'obstinent  à  ne  pas  j 
passer  pendant  un  siècle,  et  le  laissent  se  couvrir 
d'herbes  comme  un  champ  susceptible  de  culture,  ne 
sera-ce  pas  une  mauvaise  et  ridicule  iiclion  que  d'aller 
chercher  dans  un  arrêté  préfectoral  réduit  à  l'inertie, 
ou  pour  mieux  dire  au  mensonge,  une  preuve  de  pu- 
blicité, lorsque  le  public  n'en  veut  pas  cl  le  délaisse 
comme  inutile?  On  a  beau  se  créer  des  distinctions  et 
s'embarrasser  dans  des  formes  administratives,  il  faut 
toujours  en  revenir  à  ceci  :  Ouand  le  public  se  retire 


délinitivenient  d'une  chose,  celle  chose  cesse  d'élre 
publique;  elle   perd  tacitement  sa  destination;  elle 
n'est  plus  hors  du  commerce.  Vous  demandez  un  ar- 
rêté de  déclassement  ;  mais  qui  sait  s'il  n'a  pas  été 
rendu,  et  si,  dans  la  suite  des  années,  il  ne  s'est  pas 
perdu?  Un  abandon  longtemps  soutenu  le  fait  suppo- 
ser. Après  tout,  c'est  de  l'article  2226  qu'il  faut  pren- 
dre conseil  ;  c'est  dans  ces  mots,  </(//  ne  sont  pas  dans 
le  commerce,  qu'il  faut  trouver  une  solution.  Or,  je 
demande  si  un  terrain  qui  a  perdu  de  fait  son  carac- 
tère de  chemin,  qui  produit  des   herbes  pour  la  pâ- 
ture, qui   peut-être  est  loué  par  la  commune  à   son 
fermier  pour  en  récoller   les  fruits,   doit  être  appelé 
une  chose  qui  n'est  pas  dans  le  commerce,  quand 
même  il  n'y  aurait  pas  un  arrêté  de  déclassement. 
En  toutes  choses,  j'aime  la  vérité,  et  les  fictions  me 
pèsent,  .le  ne  les  adopte  que  quand  elles  sont  claire- 
ment établies  par  la  loi;  mais  je  les  repousse  sans 
liésiter  lorsqu'elles  sont  équivoques,  et  lorsqu'elles 
tendent  surtout  à  froisser  les  intérêts  privés,  en  met- 
tant une    forte  de  mainmise  cl  de  séquestre  sur  le 
commerce  des  immeubles  (2). 

Maintenant  que  nous  avons  établi  qu'un  chemin 


plantations  sur  le  chemin  ,  et  que  les  particuliers  aient  constam- 
ment prolité  <les  élacascs  et  itcs  arl)res  morts.  On  pourra  aussi  se 
prévaloir  d'actes  enire  particuliers,  qui  intliqueraienl  le  chemin 
comme  la  limile  «le  leurs  domaines.  La  preuve  testimoniale  sera 
difficile;  car  où  Irouverail-on,  dans  le  cas  itont  il  s'ajil,  les  témoins 
désintéresses?  (Garniir  et  Pardessus,  hc.  cil.:  Coppolla,  tract.  3, 
cap.  IX,  n«  il  ;  Guy-Pape,  qucsl.573,  n»  8;  Lacomlie  ,  v"  Témoin. 
section  t",  n»  8;  Bérault  cl  Godfroy,  sur  l'art.  622  de  la  coutume 
de  Normandie,  et  t.  Il,  v  Témons  ;  Dai.i..,  A.  XII,  100.'^,  n"^.) .. 
Sur  celle  matière  il  faut  consulter  ce  que  dit  PnOl'DHON, 
Dom.  public,  n"*  63i  et  634. 

(1)  Bourses,  3ojanv.  1S26  (D.M.I.OZ,  XXVII,  5,52). 
Ado.  SinET,  XXVll,  2,  62.  La  cour  de  Bourges  y  décide  qu'un 
cliemin,  privé  clans  l'origine,  peut  devenir  public  par  prescriplion, 
au  profit  de  ta  commune. 

Op.  conf.  du  D^nA^TO^,  n»  176  î  de  PROtDHO\,  Domaine 
public,  n«'  237,  632  ;  de  ClRASSOX,  t.  Il,  p.  i32. 

Ce  principe  a  été  consacré  par  la  cour  de  Bruxelles,  à  l'égard 
d'uu  ancien  chemin  communal,  par  deux  arrêts,  l'un  du  12  mars 
i836  (J.  de  B.,  183;,  2,  523),  en  cause  de  Mathieu  contre  la  com- 
mune d'Ohain  ,  l'autre  du  22  avril  1837,  en  cause  de  d'Overchics 
eontre  la  commune  de  Waterloo. 

La  loi  helge,  du  10  avril  1841,  sur  les  chemins  vicinaux,  contient 
dans  son  art.  10  une  règle  nouvelle,  qu'il  est  bon  de  rappeler  ici  : 
«  L'ordonnance  de  la  députalion  provinciale .  qui  arrête  définiti- 
vement le  plan,  ne  fait  aucun  préjudice  aux  réclamalions  de  pro- 
priété, ni  aux  droits  qui  en  dérivent.  Elle  servira  de  litre  pour 
la  prescriplion  de  dix  et  vingt  ans.  n 

(2j  AoD.  Op.  conf.  de  \  A7.EII.I.E,  n»'  92  et  93  :  »  L'insertion  au 
tahleau  est  sans  force  ,  dit-il ,  contre  la  preuve  d'un  délaissement 
postérieur.  L'inserlion,  après  que  le  chemin  a  cessé  d'être  pratiqué, 
et  avant  toute  occupnlion  paiticulière  ,  est  un  acte  de  possession 
civile  qui  marque  l'inlenlion  de  rétablir  le  chemin.  L'insertion  au 
tableau  après  le  commencement  de  possession  d'un  particulier  est 
une  proleslalion  publique  conire  celte  occupation,  et  une  sorte 
de  possession  elle-même.  ■■  Op.  conf.  de  DerajitOIM,  n»  176,  où 
il  dit  :  «  Mais  qui  lie  que  soit  l'origine  de  ces  chemins,  on  ne  voit 
pas  pourquoi  le  changement  de  destination,  prolongé  pendant  le 
temps  requis  par  la  prescription,  avec  une  possession  privée  et  ex- 
clusive, n'aurait  pu  éteindre  un  droit  que  le  temps  a  pu  faire  ac- 
quérir; pourquoi  on  n'appliquerait  pas  l'adage  cessante  causa 
cessât  effectus. 

tt  Quand  il  s'agit  de  simples  empiétements  sur  un  chemin  com- 
munal, c'est  une  usurpation  sur  une  chose  qui  n'a  pas  cessé  d'être 
hors  du  commerce,  et  la  partie  d'une  chose  participant  des  carac- 
tères du  tout,  rimprescriplibililé  n'a  pas  cessé  non  plus  pour  celte 
partie.  Au  lieu  que,  lorsque  le  chemin  a  cessé  tout  à  fait  de  servir 
lie  voie  de  coipmunication,  ce  n'a  plusélc  alors  qu'un  terrain  or- 


dinaire, rentré  par  ce  fait  dans  le  commerce  et  conséquemmenl 
<lnns  le  nombre  des  choses  susceptibles  de  se  perdre  et  de  s'ac- 
quérir par  prescriplion. 

«  A  celle  raison  tie  différence,  on  peut  ajouter  une  considération 
puissante.  On  sent  combien  les  empiélemcnls  sur  la  largeur  des 
chemins  vicmaux  ou  communaux  peuvent  être  rendus  faciles  par 
l'incurie  ou  le  fréquent  changement  des  atlminislralcurs,  et  surtout 
parce  que  ces  envahissements  se  font  successivement,  d'une  ma- 
nière pour  ainsi  dire  insensible,  comme  par  une  sorte  d'alluvion, 
et  le  public  trouvant  encore  un  moyen  de  trajet  tel  quel,  il  ne 
réclame  qu'.'i  la  dernière  exlrémilé.  Mais  la  suppression  totale 
d'un  cheuïin  réellement  communal  par  un  parliculier,  n'est  pas 
un  fait  (|iii  puisse  aussi  facilement  échapper  à  l'altention  de  l'ad- 
ministration, et  être  toléré  par  les  habitants  auxquels  ce  chemin 
sert  de  voie  habiuielle  de  communication." 

L'opinion  de  TnOPI.OXK  a  été  converlie  en  loi  par  l'art.  12  de 
la  loi  belge,  du  loavril  1841,  sur  lesehemins  vicinaux.  Il  faut  con- 
sulter à  cet  égard  le  Commentaire  législatif  de  cette  loi,  par 
A.  Deeerf.CQIE,  n"'  73  et  suiv. 

llE^^EQt!^,  t.  I,  p.  120,  partage  également  la  manière  de  voir 
de  TkOPEOXG  :  "  Le  double  privilège  île  i'iualiénabililc,  dil-il, 
ne  peut  pas  survivre  à  sa  cause.  Aucune  considération  ne  peut 
maintenir  dans  le  domaine  public  les  biens  qu'aucun  service  public 
n'affccle  plus,  et  c'est  aussi  la  pensée  du  code  civil.  La  dernière 
partie  de  l'art.  .')4o  ne  présuppose  pas  l'existence  d'un  acte  exprès 
d'abolition.  C'est  donc  dans  le  seul  fait  de  l'abandon  que  le  légis- 
lateur fait  résider  l'exlinclion  du  caractère tlomanial.  » 

Sur  la  question  ,  et  dans  le  même  sens ,  on  peut  consulter 
PliOI'Dno>  ,  Dom.  pubi,  n»»  214,  216,218,  633. 

CliRASSO!V  ,  tome  II,  page  167,  ne  partage  pas  cette  opinion  : 
o  A  l'égard  des  villes  dont  les  rues  et  places  publiques  sont 
fixées  par  l'aulorité,  il  est  bien  certain  que  leur  destination  ne 
peut  cesser  que  par  un  acte  de  la  même  autorité,  qui  en  ordon- 
nerait la  suppression.  On  doit  faire  la  même  remarque  en  ce  qui 
concerne  les  grandes  roules.  Relativement  aux  chemins  vicinaux, 
la  question  n'est  pas  aussi  facile  ;  souvent  ils  sont  abanilonnét, 
faute  d'usage,  quelquefois  même  la  commune  amodie  l'herbe  qui 
croit  sur  le  terrain  qui  y  était  destiné. 

o  Comme  on  l'a  fait  observer  plus  haut,  s'il  est  difficile  d'assi- 
gner un  terme  pour  l'accomplissement  de  la  prescription  :  com- 
mi  nt  préciser  l'année  où  la  possession  commençant  à  devenir 
utile,  pourrait  motiver,  en  cas  de  trouble  ,  une  demande  en  com- 
plainte ? 

Cl  11  csl  bien  certain  que,  si  le  chemin  est  rendu  à  l'agriculture,  il 
devient  prescriptible  du  moment  où  intervient  l'acte  de  l'autorité  ; 
mais,  faute  d'un  arrêté  semblable,  regardera-l-on  le  chemin  comme 
abandonné  parce  que  ,  depuis  quelques  années,  on  n'en  fait  plus 
d'usafe,  que  l'herbe  y  croit,  que  même  elle  était  amodiée  par  fa 
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peut,  par  le  non-usage,  perdre  son  caractère  public, 
Toyons  quand  il  l'a  |)erdu  et  quand  il  commence  à 
tomber  dans  le  domaine  de  la  prescriplioii. 

Lorsqu'il  s'agit  de  suppléer  à  un  acte  d'abandon. 
qui  rarement  doit  se  supjioser,  il  faut  Olrc  sobre  de 
présomptions,  il  faut  se  montrer  difTicilc  sur  les  con- 
jectures, (x'ite  réserve  est  surtout  désirable  lorsqu'il 
s'agit  d'interpréter  des  faits  qui  émanent  d'une  po- 
pulation dont  les  intérêts  sont  extrêmement  mobiles, 
suivant  les  époques,  et  ne  doivent  pas  être  envisagés 
du  même  point  de  vue  que  ceux  d'un  particulier. 
D'ailleurs,  le  public  est  souvent  porté  à  négliger  ses 
droits,  sans  pour  cela  les  abdiquer  complètement.  Il 
faut  donc  des  faits  très-expressifs,  un  non-usage  Irès- 
prolongè;  quelques  années  d'oubli  ne  seraient  pas 
sudisanles  pour  faire  croire  à  une  renonciation,  ^lais 
quel  est  le  nombre  d'années  requis  précisément  pour 
élever  l'abandon  à  la  bautcur  d'une  preuve  certaine? 

Il  est  didicile  de  se  prononcer,  car  tout  dépend  des 
circonstances.  Il  y  a  des  cas  où  trente  ans  ]K)urraienl 
n'être  pas  suffisants;  il  y  en  a  où  ce  laps  de  temps 
conduit,  sans  \iolenter  les  faits,  à  un  cbangemcnl  de 
destination.  Suivant  (juelques-uns,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  communauté,  il  faut  en  appeler  à  l'opinion  do 
deux  généraliiins  au  moins,  pour  être  sur  d'arriver  à 
une  saine  inlerpiétatimi  de  sa  volonté,  (x  sont  là  des 
indications  trop  llexibles  pour  être  érigées  en  règle. 
La  prudence  du  juge  est  la  seule  boussole. 

Ici,  je  in'élonne  de  la  préoccupation  de  Vazeille, 
qui  croit  qu'un  tel  sentiment  ne  tend  à  rien  moins 
qu'à  faire  revivre  des  prescriptions  plus  longues  que 
la  prescription  de  trente  ans,  la  plus  longue  de  celles 
que  le  code  admet  aujourd'hui  (1).  Faisons  attention 
a  une  chose  importante  :  quand  nous  en  appelons  au 
temps  ce  n'est  pas  pour  1  ni  demander  une  prescription, 
n)ais  seulement  pour  rechercher  une  présomption. 
Dans  la  prescription  les  années  sont  comptées  :  c'est 
dix,  vingt,  trente.  (Juand  on  a  fait  preuve  du  tcm|)s 
requis  pour  prescrire,  le  juge  est  lié  ;  il  y  a  préson)|i- 
tion,jiiris  et  de  jure  (-X),  de  propriété;  il  faut  ([u'il 
adjuge  la  propriété  alors  même  qu'il  serait  convaincu 
qu'il  y  a  usurpation.  Mais  ici  c'est  à  titre  de  simple 
présomption  que  nous  tenons  compte  des  années  ; 
nous  voulons  savoir  d'elles,  ]iar  une  règle  de  logique 
et  non  par  une  règle  de  droit,  si  elles  font  supposer 
une  renonciation  de  la  part  du  public.  Tout  aboutit 
donc  au  libre  arbitre  du  juge,  qui,  suivant  les  cas, 


commune  av.'ïnt  la  possession  nmi.ile  tic  l'iisurpatcur?  I!  serait  dlf- 
firile  lie  le  tleeiiler  ainsi.  Tant  que  le  clicmin  n"esl  pas  déelassé, 
il  faudrait ,  à  ec  qu'il  nous  semble,  des  actes  de  prupriélé  extrê- 
mement manifestes,  et  rcp<'lés  pendant  plusieurs  années,  non-seu- 
lement sur  une  partie  du  chemin  ,  mais  sur  toute  sou  étendue, 
pour  que  la  jouissaucc  de  Tusurpalcur  pût  être  consacrée,  même 
au  possessoire.  » 

(t)  Page  97,  n»  93. 

(i)  Je  me  sers  de  ces  mots,  quoi  qu'en  iliseTot  I.I.Ii:R,  caricur 
force  ne  peut  être  remplacée  par  rien.  Eu  fait  de  lanfjage,  tout  ce 
qui  est  énergique  est  bon. 

(ô)  Akd.  Mais  ces  auteurs  (  VazeiI.I.E  et  G.tRMEH)  sont-ils 
en  désaccord  avecTR01*1.0^G?  (^uand  ils  parlent  d'une  possession 
trenlenaire,  c'est  d'une  possession  qui,  pendant  trente  ans,  a  eu 
les  raraclères  voulus  par  la  loi  ;  c'est  donc  d'une  possession  artimo 
tlomini  cl  .^  litre  de  propriétaire  exclusif.  La  possession,  cliez  le 
particulier,  est  corrélative  à  l'abandon  de  la  part  des  habitants  de 
la  commune  ;  seulement  on  peut  dire,  dans  le  sens  de  l'opinion  de 
TROPt.O^G,  que  des  faits  d'usage  de  la  part  des  habitants,  seront 
souvent  consiilérés  moins  comme  l'cxereicc  de  leur  droit  que 
comme  l'effet  d'une  simple  tolérance.  Mais  si,  pendant  trente  ans, 
la  eommiuic  n'a  pas  usé  du  cliemin,  si  pendant  le  même  espace  de 
temps,  le  pariiculicr  a  fait  ssvoir  par  sa  conduite,  par  l'ctablisse- 

TROPI.OI^C. 


admet  ou  rejette  la  présomption,  et  peut  tantôt  se 
contenter  de  vingt  ans,  tanlùl  en  exiger  cinquante, 
quatre-vingt-dix  ou  cent. 

Maintenant  nous  devons  faire  un  pas  de  plus;  car 
il  ne  sulTit  pas  que  la  chose  rentre  dans  le  dotnainc 
de  l'appropriation  privée  par  l'abandon  présumé  du 
public,  il  faut  encore  qti'un  tici s  la  saisisse  par  la 
])ossession.  Nous  quittons  ici  le  champ  des  présomp- 
tions pour  entrer  dans  celui  de  la  i)rescription.  Mais 
quand  celte  prescription  commcnce-l-ellc?  Voilà  la 
vraie  difliculté  de  celte  matière. 

Vazeille  cl  Garnicr  pensent  qtio,  dans  le  laps  de 
Ironie  aimées,  on  peut  Irotiver  tout  à  la  fois  l'aban- 
don par  le  public  et  l'acquisition  par  le  possesseur. 
Mais  c'est  mettre  les  choses  bien  à  l'étroit,  et  il  me 
parait  difficile  de  cumuler  le  temps  requis  pour  pres- 
crire avec  le  temps  requis  pour  faire  sortir  la  chose  du 
domaine  des  habitants  de  la  commune. 

La  prescri[)lion  du  possesseur  ne  peut  commencer 
que  lorsque  le  chcmiti  a  perdu  son  caractère  de  chose 
publiqiic.  Tant  que  ce  caractère  n'est  pas  efface,  la 
prescription  est  impossible.  Or,  un  jour,  un  an,  plu- 
sieurs années  même  d'usurpation  sur  la  [iropriélt'î 
publique,  et  de  silence  gardé  par  les  intéressés,  sont 
insuffisants  pour  opérer  cette  transformation;  elle  ne 
résulte  que  d'un  long  abandon. 

Si  la  iiossession  du  particulier  a  commencé  à  une 
époque  où,  d'après  la  vraisemblance,  le  chemin  avait 
cesse  d'être  hors  du  commerce,  ses  trenle  ans  le  con- 
duiront droit  à  la  propriété;  mais  s'il  a  possédé  à  une 
époque  à  laquelle  i'abilicalion  n'était  rien  moins  qiKi 
cerlaine,  il  IV.udra  roiraiicher  de  la  possession  tout  le 
temps  nécessaire  pour  que  le  caractère  de  chose  pu- 
blique s'oblitère  cl  dispr.r.iissc.  Le  point  de  dc[i,!rt 
commencera  seulement  quand  la  chose  aura  perdu 
son  jirivilégo,  et  c'est  Ircnle  ans  après  ce  motitent 
initial  que  la  prescription  sera  seulement  accomplie. 
On  voit  d'après  ces  observations,  que,  dans  la  plupart 
des  cas,  il  faut  beaucoup  plus  qu'une  possession  trenle- 
naire pour  pouvoir  se  dire  propriétaire  d'un  chemin 
vicitial  qu'on  enclave  dans  son  héritage  et  que  l'on 
cultive  comme  une  de  ses  dépcntlances.  Voilà  pour- 
quoi ceux  qui  exigent  une  possession  très-longue, 
cinquante  ans  par  exemple,  ou  même  une  possession 
immémoriale,  se  rapprochent  beaucoup  plus  de  la 
vérité  que  leurs  adversaires  (3). 
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ment  d'une  barrière,  par  exemple  ,  qu'il  interdisait  le  passage  au 
public,  n'y  aurait-il  pas  là  les  conditions  de  la  prescription? 

DlRA^TDX.n»  176,  partage  l'opinion  île  ^  '.ZEii.i.EetdeGAn- 
MF.r.:  trente  ans  lui  paraissent  suffire,  a  mais,  ajoute-t-il,  le  point 
de  <U'part  doit  être  délerniiné  par  la  prise  d'une  possession  paisi* 
ble,  publique,  non  éfjuivoque,  et  à  titre  de  propriétaire  exclusif  ; 
autrement  celui  (|ui  invoquerait  la  prescription,  serait  censé  n'a- 
voir joui  (ju'en  qualité  d'habitant,  comme  d'une  chose  commune, 
jure  civitatis  ;  et  il  faut  aussi  que  la  possession  ait  été  continue  , 
avec  les  mêmes  caractères  ,  pendant  le  temps  requis,  et  que  la 
prescription  n'ait  pas  été  interrompue  par  des  actes  contradic- 
toires de  l'autorité  administrative,  non  abamlonnés  :  avec  ces  con- 
tlitions  nous  pensons  qu'elle  a  pu  s'ac(|uérir.  s 

COIIMKMV,  v»  Chemins  vicinaux;  noiilOTi,  id.,  p.  ijfict;©, 
se  rangent  à  l'opinion  tl  is.tMKERT.  Sans  arrêté  ilc  déclassement, 
ils  n'admettent  pas  la  prescriptibilité. 

D.XI.I.f).';,  éd.  franc.,  I.  Il,  p.  a^^,  n»  3,  admet  la  presrriptibilitâ 
indépendamment  du  déclassement. 

(^;  Observations  sur  le  cas  d'abandon  de  tout  ou  partie  d'une 
route,  soit  par  suite  de  redressement,  soit  pour  autre  cause.  — 
«  Si  une  route  est  abandonnée  en  totalité  ou  dans  une  de  ses  par- 
tics  d'une  certaine  étendue  ,  ce  n'est  qu'un  acte  de  déclasseuient 
cmané  de  l'adminislration  qui  restitue  le  terra'ta  au  comiacrce,  et 
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164.  Toulcs  les  réflexions  précédentes  s'appli- 
quent aux  promenades  publiques,  qui  sont  aussi  des 
objets  liors  du  coinnierco  pondant  qu'elles  conservent 
leur  destination.  D'Argentrée  s'en  explique  positive- 
ment. Publicœ  iih'œ  suni  vsibus  publicis  tlepnta/œ, 
aliœ  in  perunià  communi  et  puhlicâ  consistunt.  In 
tisu  puhlUo  sunl  quœ  cuiqiie  de  ciritate...  patent  ad 
vsiivi,  tpqito  jure,  cum  reliqiio  populo,  comtnnni  sci- 
licet  et  promiscuii  facnltate  nieiidi,  sed  nulle  cujusqne 
lamcn  pioprio  aiit  particulari  jure.  Hoc  génère  sjint 
basilicœ,  fora,  theatra,  rici,  campi  subiirbani  urbihus 
quibusdam,  ut  Ilomœ  campus  Martius,  deambilatio- 
NF.S,  circi...;  quihus  omnibus  quilibet  de  populo  uti- 
tur,  sed  nullo  prirato  aul  proprio  jure.  Ideàque  talem 
usum  nec  vendere  alteri,  nec  cedere,  nec  eviere  quis- 
quam  posset...  ïalia  extra  oasE  comjiercicji  sbm, 
ideàque  nec  prœscribi  possunt,  quantocunque  tenean- 
tur{-Z). 

D'après  celle  doctrine,  on  rcconnailra  donc  que  le  sol 
des  promenades  est  imprescriptible  tant  qu'il  est  mis 
liors  du  commerce  pour  être  alTectc  aux  usages  et  aux 
plaisirs  du  public;  que  leurs  limites  le  sont  également 
quand  elles  sonl  certaines  et  reconnues.  Mais,  s'il  y 
a  du  doute,  la  possession  sera  consultée  pour  éclairer 
l'état  des  lieux  ;  enfin,  si  une  promenade  est  aban- 
donnée par  le  public  et  devient  un  terrain  vain  et 
vague,  un  terrain  inoccupé  et  sans  destination,  elle 
rentre  dans  la  classe  des  choses  prescriptibles  (."). 

'1C5.  Mais  on  demande  si  pendant  qu'elle  reste 
promenade,  elle  peut,  par  prescription,  être  grevée 
de  servitude  au  profit  des  liabitanls  qui  l'avoisinenl. 

Cette  question  se  résout  de  la  même  manière  que 
pour  les  chemins  ;  car  qu'est-ce  qu'une  promenade, 
sinon  plusieurs  chemins  tracés  avec  art  sous  des  ar- 
bres et  au  milieu  du  gazon,  pour  l'agrément  des  ci- 
toyens d'une  commune?  Ainsi,  tous  les  services  qu'on 
peut  demandera  une  promenade,  chaque  habitant 
pourra  les  exiger  en  vertu  de  son  droit  natiC,  sans 
Jnéme  avoir  besoin  d'un  laps  de  temps  quelconque 


ce  ne  serait  qu'à  partir  de  cet  acte  que  les  particuliers  pourraient 
commencer  une  possession  utile,  à  l'effet  d'acquérir  le  terrain  par 
ie  moyen  de  la  prescription. 

«  Lorsqu'il  s^agit  de  simples  redressements,  le  fait  seul  de  l'éta- 
blissement de  la  nouvelle  partie  de  route,  opère  le  déclassement  ; 
mais  comme  il  est  d'usage  que  l'administration  abandonne,  comme 
partie  de  l'indemnité,  la  partie  déclassée  aux  propriétaires  qui 
ont  fourni  le  terrain  nécessaire  pour  le  redressement,  il  ne  peut 
guère  s'élever  de  question  de  prescription  vis-à-vis  de  l'État.  Ce 
n'est  guère  qu'entre  les  propriétaires  qu'il  peut  en  surgir,  et  elles 
sont  alors  décidées  d'après  les  principes  du  droit  commun.»  (Du- 
IIWTOS,  n»  17J.) 

(1)  La  prescription  peut-elle  être  invoquée  par  les  communes 
relativement  aux  arbres  plantés  sur  tes  chemins  publics,  autres 
que  les  grandes  routes  royales,  et  sur  les  rues  des  villes,  bourgs 
et  villages,  contre  les  riverains  qui  en  sont  propriétaires,  — 
Cette  question  est  examinée  par  l'ROLDHO:\,  Domaine  public, 
n^*  267-273. 

(2)  Sur  Bretagne,  art.  î66,  cliap.  XXIII,  p.  1 135. 

(5)  AoD.  D\I.I.07.,  \''Prescr.,  dit  ici  :  "  Quoique  les  domaines 
d'une  ville  soient  une  propriété  municipale,  et  ne  puissent  être 
livrés  au  commerce,  si  la  'propriété  particulière  est  jointe  à  la  pro- 
priété publique  ,  on  peut,  en  matière  de  revendication,  invoquer 
avec  succès  la  prescription  trentcnaire  ,  à  défaut  de  litre  précis 
pour  appuyer  la  demande,  et  fixer  les  limites  des  parties  sur  les 
héritages. 

«  On  opposait  que  ,  s'agissant  d'un  terrain  qui  a  fait  ancienne- 
ment partie  de  la  place  publique  d'une  ville,  il  n'a  jamais  été  dans 
le  commerce,  et  ne  peut  être  acquis  par  prescription  ;  et  pour  que 
la  propriété  ait  pu  passer  aux  demandeurs  en  revendication,  il 
«urait  fallu  que  ceux-ci  rapportassent  le  titre  par  lequel  ce  ter- 


pour  prescrire  ;  mais  il  ne  pourra  pas  aggraver  ces 
services.  Et  ici  il  faut  remarquer  la  dilTérence  qu'il  y 
a  entre  des  allées  ouvertes  au  public  pour  sa  prome- 
nade, cl  des  chemins  livrés  à  la  circulation  pour  les 
besoins  de  l'agriculture  et  du  commerce.  Les  premiè- 
res ont  un  usage  plus  restreint;  elles  no  sont  pas  des- 
tinées à  être  fréquentées  on  voilure,  à  être  dominées 
par  des  servitudes  do  jours,  déportes,  d'issues,  comme 
les  grandes  cl  pclilos  routes,  les  rues  et  places  des 
villes.  ,Io  ne  pense  donc  pas  qu'on  puisse  acquérir  sur 
une  promenade,  par  la  prescription,  les  servitudes 
légalement  prescriptibles  qui  nuiraient  à  l'ornenient, 
à  la  commodité  et  à  la  sûreté  de  ceux  qui  ont  droit 
de  la  fréquenter.  L'ornement  et  la  commodité  des 
choses  publiques  ont  aussi  leur  droit  à  l'imprescripti- 
bilité  :  Quia  puhlicorum  vsus,  dit  d'Argentréc,  non 
solîim  v.v  commodo,  sede.t  ornatu  etiam  et  facie  œsti- 
viatur  (4).  Mais,  si  une  servitude  ne  nuisait  en  rien 
à  la  destination  de  la  proiuenado,  j'incline  à  penser 
que  la  prescription  la  ferait  maintenir  ()!). 

166.11  pourrait  arriverqu'un  terrain  vain  et  vague 
dans  l'origine,  et  susceptible  de  prescription,  lut 
converti  en  promenade  publique.  Ce  changement  de 
destination  ne  pourrait  pas  ébranler  les  servitudes 
acquises  par  prescription  ou  autrement.  La  prome- 
nade nouvelle  devrait  les  supporter  :  c'est  pourquoi 
l'on  voit  dans  beaucoup  de  villes  des  promenades  gre- 
vées de  servitudes  de  sorties  avec  voitures,  et  autres 
que  l'intérêt  public  ne  pourrait  faire  disparaître  qu'au 
moyen  d'une  juste  et  préalable  indemnité. 

167.  Si  la  prescription  est  impuissante  pour  faire 
poser  sur  une  promenade  des  charges  et  des  services 
privés  qui  nuiraient  à  sa  destination,  il  n'en  est  pas 
toujours  de  même  d'une  possession  très-ancienne  ap- 
puyée de  titres  également  anciens,  dans  lesquels  les 
charges  et  les  services  se  trouvent  mentionnés  comme 
appartenant  à  un  particulier.  C'est  l'effet  remarquable 
de  la  maxime  :  In  antiquis  enuntiativa  probant. 

Ce  point  a  été  jugé  par  la  cour  de  Nancy,  dans  la 
cause  de  la  ville  de  Bar-le-Duc  contre  Lavocat  (6). 


rain  leur  avait  été  administrativement  concédé; les  droits  des  villes 
sont  imprescriptibles,  perpétua  clamant.  On  répondit  avec  avan- 
tage, que  c'était  au  maire  à  établir,  qu'à  une  époque  déterminée 
la  ville  jouissait  de  ce  terrain  comme  d'une  propriété  publique; 
ce  qu'il  lui  étant  impossible  de  prouver,  la  demande  n'a  pas  de 
base,  et  la  cause  doit  se  décider  par  Part.  2227  du  code  civil,  ap- 
plicable au  cas  où  la  propriété  particulière  est  jointe  à  la  propriété 
publique.  (ÎSormand  contre  la  ville  de  Tours.) 

CI  Du  6  mai  1818.  Cour  d'Orléans  (extrait  du  recueil  de  Coi.AS- 

Dr.!. A%Ol  E).  » 

(-S)  Loc.  cit., p.  ii36. 

(iî)  Ano.  ClIiA.ssoiv,  t.  II,  p.  169,  dit  ici:  o  Mais  pourquoi  se- 
rait-il interdit  d'y  pratiquer  des  jours,  des  enlrées,  si  la  porte  ou 
la  fenêtre  ne  s'ouvre  que  dans  l'intérieur  de  la  maison?  Comment 
des  servitudes  de  ce  genre  seraient-elles  contrairesà  la  destination 
d'une  promenade  fréquentée  à  toute  beure,  et  où  les  habitants 
ne  se  rendent  d'ordinaire  que  pour  y  être  vus  et  accostés?  Nous 
croyons  qu'il  en  est  des  promenades  ouvertes  comme  îles  rues  ou 
places  publiques,  et  même  des  terrains  en  nature  de  communaux, 
qui,  sans  qu'il  soit  besoin  de  titre  ni  de  prescription,  doivent  ser- 
vir à  toutes  les  aisances  non  contraires  à  leur  destination.  » 

Jurisprudence.  —  Jugé  cependant  qu'une  promenade  publique 
étant  au  nombre  des  choses  hors  du  commerce,  il  s'ensuit  qu'on 
ne  peut  y  acquérir  par  prescription  une  servitude  de  vue  (3i  jan- 
vier 1837.  Cour  de  Poitiers.  SlIiEï,  XXXVIII,  a,  78). 

(G)  Remarquez  bien  qu'il  s'agissait  d'une  position  fixée  et  ac- 
quise avant  le  code  civil.  Mais  je  crois,  avec  TotLLIEU,  qu'il  en 
serait  autrement  s'il  fallait  régler  par  le  code  une  servitude  im- 
prescriptible. Les  articles  671  et  695,  combinés,  repoussent  ici  l'ap- 
plication de  la  maxime  :  In  antiquis  enuntiativa  probant  (TOIL- 
UEB.t.  VIII,  DM65}. 
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Lavocat  prélendail  exercer  sur  la  promenade  pu- 
blique de  la  ville  de  Bar,  appelée  le  Paquia,  un  droit 
lie  passage  avec  voilure.  Il  ne  pouvait  «e  prévaloir 
d'un  droit  de  servitude,  puisqu'en  mettant  à  part  la 
nature  et  la  destination  du  lieu,  la  roulume  de  Rar 
ne  reconnaissait  pas  do  servitude  sans  titre  (I)  ;  mais 
il  produisait  un  titre  du  16  mai  KiGi ,  duquel  il  ré- 
sultait que  sa  maison,  située  sur  le  l'aquis.  avait  droit 
de  passage  sur  ce  lieu  avec  voiture;  et.  de  fait,  ce 
passage  s'était  exercé  de  tout  temps  par  les  auteurs 
de  I-avocat,  et  il  était  certain  que  ce  n'était  qu'après 
cent  quarante  ans  de  jouissance  que  la  ville  avait 
voulu  troutjlcr  celle  possession.  A  la  vérité,  le  titre 
de  IGOi  n'était  pas  contrailictoire  avec  la  ville  de  Rnr; 
il  était  pour  elle  ics  îiitcr  nlio.i  acia  ;  mais  l.avocat 
s'appuyait  sur  la  maxime  :  In  aniiquis  eiiuntiatira 
j'iobant,  pour  soutenir  que  Tantiquité  de  son  titre, 
jointe  à  une  possession  non  contestée,  faisait  supposer 
qu'il  avait  existé  un  litre  constitutif  et  cotilradictoire. 
(!e  moyen,  on  le  voit,  était  tout  autre  que  celui  qu'on 
aurait  voulu  tirer  de  la  prescription  ;  car,  comme  je 
le  disais  ci-dessus  (-2).  la  prescription  se  prouve  par 
une  jouissance  ayant  duré  un  certain  nombre  d'an- 
nées fixes  et  déterminées.  Ce  laps  de  temps  établi,  le 
juge  est  lié:  il  faut  qu'il  adjuge  le  droit  de  [iropriété. 
Ici  il  s'agit  d'arriver  à  la  connaissance  de  ce  qui  a  pu 
être  jadis  par  une  présomption  qui  est  livrée  à  la  sa- 
gacité du  juge  :  c'est  à  lui  de  dire  ce  qu'on  doit  en- 
tendre par  tHic  ancien;  c'est  à  lui  à  voir  s'il  doit 
admettre  ou  rejeter  la  présomption. 

Kh  bien!  l'ancienne  jurisprudence  était  constante; 
elle  admettait  généralement  la  maxime  sur  laquelle 
insistait  Lavocat. 

•■  (Quoique  le  long  usage,  dit  Pothicr,  n'attribue 
<:  pas  droit  de  servitude,  néanmoins,  si  ma  maison  a 
i:  depuis  très-longtemps  une  vue  sur  la  maison  voi- 
•;  sine,  et  que.  dans  les  anciens  contrats  d'acquisition 
Il  qu'en  ont  faits  mes  auleuis.  il  soit  énoncé  qu'elle  a 
>.  ce  droit  de  vue,  les  anciens  contrats,  soutenus  de 
<■■  ma  possession,  feront  foi  de  mon  droit  de  vuecon- 
>'  Ire  le  propriétaire  de  la  maison  voisine,  quoiqu'il 
"  soit  un  tiers,  et  que  ses  auteurs  n'aient  jamais  été 
•1  partie  dans  le  contrat  (3).  ;> 

liourjon  enseigne  la  même  doctrine  : 

"i  II  n'est  pas  toujours  nécessaire  de  rapporter  le 
«  litre  constitutif  de  la  servitude.  A  ce  défaut,  les 
II  anciens  titres  constitutifs,  soutenus  d'une  posses- 
«  sien  non  interrompue,  sont  regardés  comme  sulli- 
<■  sauts,  ainsi  qu'il  a  été  jugé  par  arrêt  rendu  en  la 
"  chambre  des  enquêtes,  au  rapport  de  .M.  de  Bre- 
•1  vannes,  le  19  juillet  17o8  (î).  n 

Même  opinion  dans  Henizarl  (iî). 

Le  président  I-avre  n'est  pas  moins  formel.  Je  veux 
rapporter  ses  paroles  énergiques  :  f'erha  enunliatira, 
proittia  non  incidcntcr,  seU  piincipalitcr,  pcr  modum 
caiisœ,  probant  in  antiqtiis,  non  solùni  inler  easticnt, 
sed  et  inler  alias  parles.  I/aclenus  sallem  ut  contra- 
rier probationis  onus  in  adicrsnriuni  Iransferalur.  Id 
enim  antiquilati  trihiiendunt  est,  pcr  quant  fil  ut  alias 
probationes  habcri  di/pcillinii:in  sit  (6). 

Du  reste,  Favre  et  les  auteurs  qu'il  cite,  tels  que 
Malhxus  (de  affUctis),  veulent  que  le  titre  n'ait  pas 
moins  de  quarante  ans  (7). 

Or,  Lavocat  produisait  un  litre  qui  avait  cent  qua- 


(ll   Art.  i;i,L  Xll. 

(■■2)  N^  i63. 

(ô)  Obtig-,  n»;cj. 

(-4)  Tome  II,  p.  ^  n"i, 

(i>)  V'  Servitude. 

{6)  C.  deprobal ,  m.  6,  p.  3o3. 


I  tre-vingt-quatre  ans,  et,  de  plus,  il  jiistlfiait  d'une 
j  possession  non  interrompue  pendant  cent  qnaranie 
ans. 

Son  droit  était  donc  incontestable.  Il  fut  consacn- 

par  arrêt  inédit  delà  cour  de  Nancy  en  date  du  21  mai 

'  18i9,  et  rendu  sur  mes  conclusions  conforme';,  pl.ii- 

1  liant  AK  Moreau  pour  Lavocat,  et  M"  Fabvier  père  pour 

j  la  ville  de  Rar  : 

j  "  Attendu  que.  si  le  titre  de  !6î  î  établit  contre  la 
"  ville  un  droit  de  servitude  que  la  coutume  proscrit, 
'  '•  et  qui  ne  peut  s'acquérir  que  par  un  litre  qui  de- 
'  n  vrait  être  conlradicioire  avec  l;i  ville  de  Bar,  |)our 
Il  faire  preuve  contre  elle  qu'elle  aurait  été  ainsi 
II  consentie,  cependant  il  faut  reconnaître  que  la 
<■■  maxime  :  /«  antiquis  ennutiatita  probant,  iknient 
i;  nécessairement  applicable  contre  les  liers  qui  ne 
i:  sont  point  partie  dans  l'acte,  lorsqu'il  s'agit,  comme 
'1  au  cas  particulier,  d'un  titre  dont  la  date  remonte  à 
'■  un  temps  extrêmement  reculé,  et  qu'à  son  anti- 
'  quité  se  joint  une  longue  et  constante  possession, 
'■■  conforme  au  litre,  et  qui  n'aura  pas  été  conlestée 
'I  ou  interrompue  7>c«(/nH/  un  temps  suffisant  à  près. 
>■  crire  (8)  ;  qu'il  suit  de  là  la  conséquence  que  les  sti- 
«i  pulations  du  titre,  rapprochées  des  localités  et  du 
i;  mode  de  jouissance,  indiquent  un  droit  réellement 
II  consenti  et  reconnu  par  toutes  les  parties  intéres- 
•■■  secs;  car  ces  principi'S  sont  d'ailleurs  professés  par 
•I  tous  les  auteurs,  etc.;  la  cour  met  l'appellation  et 
■I  ce  dont  est  appel  au  néant;  émendant,  dit  que  le 
i;  passage  avec  voitures  sur  la  promenade  du  l'.iquis 
'■■  de  la  ville  lui  appartient,  pour  les  besoins  de  l'ex- 
II  ploitalion  de  sa  propriété;  condamne  en  conse- 
il qiicnce  le  maire,  en  sa  qualité,  à  ouvrir  la  barrière 
•:  qu'il  a  fait  placer,  etc.  :> 

tes.  Une  i'ontaine  communale  est-elle  imprescrip- 
tible? 

Il  faut  dislinguer  : 

•  lu  la  fontaine  surgit  dans  des  héritages  commu- 
naux et  ne  sert  qu'à  leur  exploitation,  et  alors  lu 
prescription  peut  l'atteindre,  comme  tous  les  autres 
cours  d'eau  (art.  2-J27)  ; 

Ou  bien  la  fontaine  sert  à  l'usage  personnel  de  Ions 
les  habitants,  pour  puiser  de  l'eau,  s'abreuver,  l.iver, 
arroser,  etc.  ;  alors  elle  rentre  dans  la  classe  des  cho- 
ses qui  consistent  in  usa,  et  qui  sont  hors  du  com- 
merce (9). 

La  prescription  ne  s'étend  donc  pas  à  ce  genre  de 
propriété  :  c'est  ce  que  décide  expressément  l'empe- 
reur Zenon  dans  la  loi  9  au  C.  de  aquœductu.  Il  veut 
que  les  fontaines  publiques  soient  rendues  à  leur  des- 
tination, et  que  la  prescription  ne  puisse  mettre  à 
couvert  les  usurpateurs  de  ces  propriétés  précieuses: 
Dilirjenter  inresli'jari  dccerniiiius  qui publici  ab  ini- 
tio  fontes,  rvl  quuni  essent  ab  initia  fontes  prirati, 
posiqtiàm  publiée  usum  prœbuerunt,  ad  priviitoruni 
usus  conrersi  sunt,  site  sacris  apicibus  pcr  subreptio- 
nem  impetratis,  ac  multù  ampliùi,  si  aucioritc.tc  i'ii- 
cita,  nec  appetito  colore  sacri  oraculi ,  hujusinuili 
aliqnid  pertentalum  fuisse  dignoscilttr  :  ut  jus  situ  m 
rerjiœ  ciritati  reddatur;  et  qcod  poi.icdi  fcit  ali- 
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Recirrat;  sacris  oraculis  rel  praymaticis  sanrtioni- 
bus  adtersùs  commodilatem  urbis  quibusdam  imper- 
tilis,  jure  cassa ndis,  yic  loxci  temporis  prt.si  rîptio.ib 


(7)  Dcf.  a3,  nolcg. 

(8)  Celle  asserlion  est  peul-èlrc  Je  Irop,  el  rend  mal,  je  croit, 
l'itléc  de  l'arrùt. 

(9)  D'.VRCtXTr.KK  appelle  res  quœ  usibut publias  dep  ilala 
iunt.  les  places  publiques,  les  rues,  et  autres  clioses  quibus  cm* 
nibits quil'btl  pepuli  ulilur,  S'iprà,  d"  «64- 
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PRorriruA    (1) 


AD      CIBCI'HSCR1BEHD\      CIVITXTIS      JIRA 

On  reirouvo  une  disposition  analogue,  mais  plus  im- 
plicile,  dans  l'article  Ci5  du  code  civil,  qui  place  si 
haut  l'usage  des  habitants  d'une  commune,  d'un  vil- 
lage, d'un  hameau,  à  une  prise  d'eau  qui  leur  est  né- 
cessaire, qu'il  défend  au  propriétaire  de  la  source  de 
la  détourner  à  leur  préjudice;  d'où  il  faut  conclure 
qu'une  déviation  interdite  au  propriétaire  lui-memc 
dans  l'héritage  duquel  l'eau  surgit  est,  à  plus  forte 
raison,  défendue  à  ceux  qui  ne  peuvent  se  prévaloir 
d'aucun  droit  de  propriété  privée;  que  ces  derniers 
sont  impuissants  pour  enlever  à  une  fontaine  publi- 
que son  caractère,  et  pour  la  soustraire,  par  des  actes 
quelconques,  à  la  jouissance  de  la  cité  ou  de  la  com- 
munauté; que,  tant  que  subsiste  la  destination  publi- 
que de  l'eau,  le  droit  privé  reste  stérile;  il  plie  devant 
l'utilité  publique  ;  il  ne  peut  prévaloir  contre  elle  par 
la  prescription. 

Mais,  du  moins,  peut-on  acquérir  à  litre  de  servi- 
tude ou  de  copropriété  la  possession  perpétuelle  et 
incommutable  d'une  partie  de  l'eau  d'une  fontaine 
publique?  La  prescription  peut-elle  donner  droit  à 
une  prise  d'eau  n'ayant  aucun  caractère  de  précarité? 
Cette  question  a  été  agitée  devant  la  cour  de  Nancy, 
dans  une  espèce  où  les  faits  de  la  cause  ont  di^pcnsé 
de  la  décider;  elle  touche  à  de  graves  cl  nombreux 
intcrèls.  Elle  n'a  pas  paru  exempte  de  ditïicuUés  aux 
magistrats  à  qui  elle  avait  été  soumise.  Tour  la  ré- 
soudre, examinons  une  sorte  de  question  préjudicielle 
dont  nous  devons  débarrasser  le  terrain  de  notre  dis- 
cussion ;  elle  consiste  à  savoir  si  une  portion  d'eau 
d'une  fontaine  restée  publique  et  dont  la  qualité  n'est 
pas  contestée  est  susceptible  d'aliénation. 

Les  lois  des  empereurs  romains  permettaient  de 
faire  des  concessions  de  prises  d'eau  sur  ces  aque- 
ducs, que  d'immenses  travaux  avaient  construits  avec 
tant  de  profusion,  et  souvent  avec  tant  de  magnifi- 
cence, dans  toute  l'étendue  de  l'empire.  La  constitu- 
tion de  Théodosc  et  de  Valentiiiien,  dont  voici  les 
termes,  en  est  la  preuve  (2)  : 

Si  quis  pcr  dicinam  libcratitatcm  meruerit  jus 
aquœ,  non  firis  claiissimis  reclorihus  provinciarum, 
sed  tiiœ  prœccllentissimœ  sedi  cœlestes  apices  intimai  e 
debebit  :  coiidcmnatione  contra  illiiin  qui  prœces  mo- 
deratoribus  insinuuie  conaiur  iiOO  tibranim  ami,  et 
contra  itnirersos  administratores  qui  rescripium  pcr 
subreptioncm  eliciliim  suscipere  moliiintui;  propo- 
nenda  ; apparilonhus  iiiliilominiis  eorumdem  virorum 
clarissimoruui  provinciw  moderatoruin  ,  animadver- 
sionibus  pro  viijore  lui  cultninis  sukJHtjandis  :  et  am- 
■plissiviâ  tuâ  sededispositurâ,  quid  inpublicis  Iheniiis, 
quid  in  nxmpha'is ,  tro  abu^dapitia  civuh  co^VElVlAT 
deputari ;  quid  his  personis,  quibus  nostra  scrcnilas 
induisit,  EX  AQi'A  sirERFi.i'A  debcal  iinpartiri. 

Celte  constitution,  (lu'Aiiastase  rap|jela  plus  tard 
comme  loi  toujours  en  vigueur  (3),  veut  donc  que  ceux 
qui  désirent  obtenir  une  prise  d'eau  s'adressent  non 
pas  au  recteur  de  la  province,  mais  au  préfet,  et  que 
celui-ci,  après  avoir  consulté  les  autorités  compétentes 
et  avoir  fait  la  part  de  l'intérêt  public  suivant  le  nom- 
bre des  citoyens,  accorde  aux  pélilionnaires  ce  qui 
peut  leur  être  nécessaire  sur  le  superflu  de  l'eau  (ex 


aquâ  superfluii).  La  portion  d'eau  hécossaîrc  aux 
usages  publics  reste  inaliénable,  et  la  concession  ne 
peut  porter  que  sur  ce  qui  excède  les  besoins  (4). 

C'est  encore  ce  qui  se  pratique  aujourd'hui  dans  la 
plupart  des  villes  ou  communes  qui  possèdent  des 
eaux  abondantes  :  on  concède  aux  particuliers , 
moyennant  un  cens  annuel  ou  un  prix  d'achat  une 
fois  payé,  un  certain  nombre  de  lignes  d'eau,  qu'ils 
conduisent  dans  leurs  maisons  par  des  files  de  cors 
qui  ont  leur  orifice  sur  les  tuyaux  de  la  fontaine  pu- 
bli(|ue. 

Mais  on  demande  si  ces  concessions  sont  irrévoca- 
bles, ou  bien  si  elles  ne  sont  que  précaires  et  subor- 
données aux  besoins  des  habitants. 

Les  opinions  sont  partagées  sur  cette  question.  Les 
uns  [lensent  que  le  droit  privé  doit  céder  à  l'utilité 
jinblique,  et  que,  si  les  eaux  communes  viennent  à 
manquei',  les  concessionnaires  doivent  faire  le  sacri- 
fice (le  leur  prise  d'eau  ;  car  leur  droit  n'était  que  sur 
un  su])ernu,  et  l'on  ne  peut  pas  apprécier  le  superflu 
d'une  ville  comme  celui  d'un  particulier.  Il  faut  con- 
sidérer non-seulement  le  présent,  mais  encore  l'ave- 
nir ;  or,  les  besoins  à  venir  d'une  population  toujours 
susceptible  d'accroissement  sont  incertains,  et  comme 
il  n'est  pas  présumnble  qu'une  administration  éclairée 
ait  voulu  les  sacrifier,  on  doit  dire  qu'il  a  été  dans  son 
intention  de  réserver  le  droit  des  générations  suivan- 
tes, et  que  les  concessions  n'ont  été  faites  que  subor- 
donnément  aux  nécessités  ultérieures.  On  ne  peut  nier 
qu'il  n'y  ail  quelque  chose  de  très-spécieux  dans  celle 
argumentation.  Un  la  fortifie  d'une  constitution  des 
empereurs  Théodose  et  Valentinicn ,  qui  décident 
qu'on  ne  peut  acquérir  par  litre  ou  concession  du 
prince  aucune  servitude  de  prise  d'eau  sur  l'aqueduc 
d'Adrien,  situé  à  Conslantinople,  ni  sur  les  conduils 
de  plomb  q\ii  amenaient  les  eaux  aux  bains  d'Achille 
dans  la  même  ville  (ij).  Tcllenicnt  que  ces  empereurs 
pcnneltenl  à  Cyrus,  préfet  du  prétoire,  d'envoyer  des 
appariteurs  dans  les  maisons  des  particuliers,  pour 
recherilicr  si  quelques  prises  d'eau  souterraines  ne 
portent  pas  atteinte  à  rutilito  publique  :  ne  qua  de- 
ccptio  vcl  insidiœ  comtra  pcelicam  utilitatem  atten- 
lanlur. 

(k'pendant  des  lois  romaines  non  équivoques  et 
répétées  condamnent  ce  système.  Dans  la  loi  4,  au  C. 
de  aquœductu,  les  empereurs  Arcadius  et  Honorius  ((>) 
décident  qu'on  ne  peut  troubler  les  anciennes  jouis- 
sances qui  s'appuient  sur  leur  permission.  Les  ter- 
mes de  cette  loi  sont  précieux.  ]e  dois  les  rapporter: 
Usum  aquœ  vetereiu  lonQoque  domiiiio  constitutiuii , 
singulis  cirihus  matière  ccuscmus,  nec  ella  piovATlo^E 
TCRDAR1  ;  ità  tainen  tit  quantilatoii  sintjuli,  quain  VE- 
TERi  LicENTiA  percipiiiHt,  morc  vsquè  in  prwsenteiit 
diem  perdurante,  jicrcipiant  :  maiisurà  pœnâ  in  eos 
qui  ad  irriqationes  aijrornm,  vel  liorloruin  delicias, 
l'urlivis  aquarum  meatibus  abulunlwr. 

Cujas  insiste  sur  ces  mois,  releri  licenliâ,  pour  faire 
remarquer  que  la  cunstitution  s'applique  à  ceux  à  qui 
le  prince  avait  fait  des  concessions,  et  dont  le  droit 
s'appuyait  sur  un  titre.  Loquitur  errjo  de  his,  dit-il, 
quibus  aquœ  jniblicœ  usum  jamdiù  princeps  conces- 
sil  (7).  (iodefroy  a  co[iié  cette  remarque  (8). 


(1)  Dr^OD  parle  aussi  de  rimprescriplibilité  des  fontaines,  mais 
il  ne  cile  pas  cette  loi  décisive,  p.  74.  Voy.  aussi  Pekeziis  (sur 
le  C.  de  aquœductu)  ;  il  compare  les  fontaines  aux  rues,  et  les  dé- 
clare même  plus  précieuses,  401 . 

(2)  L.  5,  C.  de  aquœductu. 

(3)  L.  II,  C.ibid. 

(4)  La  loi  3,  C.  de  aquieduclu,  règle  la  manière  dont  les  con- 
cessionn.iircs  devaient  ii^çr  de  Tenu,  r(  comment  ils  (levaient  éta- 


blir leurs  tuyaux,  afin  de  ne  pas  dégrader  les  conduits  prineipnnx 
de  la  fontaine  publique.  Cette  conslilulion  est  des  empereurs  ^  a- 
lentinien,  Tbéodose  et  Arcadius,  an  3^5. 

(iî)  L.  6,  C.  de  aguceiluctu. 

(0)  An  397. 

(7)  Sur  celle  loi,  code. 

(8)  Note  3S. 
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'  Ainsi  donc  une  concession  K'fjalcment  faite  n'est 
pas  ambulatoire;  elle  est  à  l'abri  des  innovations  et 
(ic  toute  révocation.  Voici  pourquoi,  car  il  faut  cher- 
dicr  (les  raisons  plausibles  pour  (juc  le  tcxlo  romain 
Soit  pi)ur  nous  une  autorité,  f/eau  d'une  fontaine  n'est 
publique  que  par  sa  destination  :  si  la  deslinalion  aux 
usages  publics  est  changée,  l'eau  rentre  d.ins  le  do- 
maine privé,  elle  subit  le  niveau  du  dniil  commun. 
Or,  dès  l'instant  que  l'autorité  légale  a  fait  une  réjiar- 
lition  entre  l'intérêt  public  et  l'intérêt  privé,  et  que, 
p  ir  une  division  qui  était  dans  ses  attriljutions,  clic  a 
assigné  à  un  citovcn  une  partie  d'eau  retranchée  de 
Il  masse  commune,  cette  portion  est  sortie  du  do- 
M)ainc  public  par  cette  destination  nouvelle  ;  l'autorité 
a  fait  pour  la  portion  ce  qu'elle  aurait  pu  faire  pour 
II-  tout.  Kllc  a  rendu  une  fraction  d'eau  au  commerce; 
elle  l'a  dégagée  de  ses  entraves  :  il  y  a  eu  possibilité 
de  l'aliéner,  et  ceux  qui  l'ont  acquise  ont  pour  eux  un 
titre  et  une  bonne  foi  qui  doivent  étro  respectés. 

Je  sais  bien  que,  si  les  concessionnaires  ne  pren- 
nent leur  eau  qu'au  moyen  de  fdes  de  tuyaux  passant 
sous  la  voie  publique,  une  administration  munici- 
pale jalouse  de  ses  droits  pourra  les  inquiéter,  en  les 
cnq)échant  de  faire  à  ces  tuyaux  les  réparations  né- 
cessaires; elle  poursuivra  comme  un  délit  les  coups 
de  bêche  dormes  pour  mettre  à  découvert  les  canaux 
souterrains  ;  elle  se  plaindra  d'excavations  qui  nuisent 
à  la  voirie,  se  prévalant  de  ce  que  la  voie  publique  ne 
peut  être  grevée  de  servitudes  nuisibles  à  la  circula- 
lion  des  habitants;  elle  pourra  même  faire  eidever 
les  tuyaux  qui  ont  leur  passage  sur  un  sol  inaliénable 
et  imprescriptible,  et  la  jurisprudence  de  la  cour  de 
cassation  viendra  .à  son  aide  (1).  Mais,  après  tout,  il 
n'est  pas  impossible  de  concevoir  une  hypothèse  dans 
laquelle  le  concessiormaire  pourrait  prendre  son  eau 
direclcnient  et  sans  traverser  la  voie  publique;  alors 
la  commune  n'aurait  aucun  moyen  de  troubler  des 
concessions  de  tous  points  irréprochables.  Klle  ne 
pourrait  qu'exproprier  pour  cause  d'utilité  publique, 
et  moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité  (2). 

Quant  à  la  constitution  des  enqiereurs  'J'héodose  et 
Valcntinien.  que  je  citais  tout  à  l'heure  comme  objec- 
limi .  tous  les  interprètes  s'accordent  à  remarquer 
()u'clle  est  spéciale  pour  les  bains  d'Achille  et  pour 
l'aqueduc  d'Adrien  (ô). 

Opposerat-on  la  loi  9.  au  C.  de  aquœductti ,  dont 
les  termes  ont  déjà  passé  sous  les  yeux  du  lecteur  ? 
l)ira-t-on  (|uc  cette  lui  révoque  d'une  manière  générale 
les  aliénations  d'eau  faites  par  décrets  i!u  prince  ,  et 
les  assimile  à  des  usurpations? 

jMais  nous  répondrons  avec  Cujas  (5).  Godelroy  (5) 
l't  lirunnemaiin  (0)  que  la  loi  9  ne  parle  que  des  fon- 
taines publiipies  <iue  la  faveur  exagérée  du  [irince 
avait  en  totalité  attribuées  à  des  particuliers  au  délri- 
nu'nt  do  l'intérêt  général;  tandis  que,  dans  la  loi  1, 
il  n'est  question  que  de  servitudes  et  de  simples  usa- 
ges réglés  après  avoir  fait  un  partage  équitable  qui 
avait  conservé  à  l'intérêl  public  ses  droits  imprescrip- 
tibles. 

Disons  donc  qu'une  portion  d'eau  dé|)endant  d'une 
fontaine  publique  peut  être  aliénée  par  l'autorité  coin- 
|ielente,  et  que  cette  distraction  d'un  surperllu  que 
l'administration  a  voulu  utiliser  est  déiinitive. 

De  l'uliénabilité  d'une  chose,  on  a  coutume  de  con- 
clure à  sa  prcscriptibilité  :  faut-il  donc  décider  sans 
hésitation  que  celui  qui  pendant  trente  aus  a  pratique 


(1)  Suprà,  n»  i^o. 

(2)  Art.  643,  code  civil. 

(3)  l'ERE/IlS,  ad  Codic.  Je  aquœductu,  a»  9. 

(4)  Sur  la  toi  9,  C.  de  aqua'dtictu. 


une  prise  d'eau  à  une  fontaine  publique  en  a  acquis 
la  propriété  incommutable  par  la  prescription?  C'est 
ici  que  commence  le  vif  de  notre  question. 

Si  nous  voulions  nous  contenter  de  vagues  abstrac- 
tions, nous  pourrions  faire  un  raisonnement  qui  abré- 
gerait notre  tâche,  et  dire  :  «  l'uisque  le  supcrûu  des 
eaux  d'une  fontaine  publique  est  dans  le  commerce, 
on  t)eut  donc  le  prescrire  de  même  que  l'aliéner;  « 
mais  cet  argument  ne  serait  qu'un  faux-fuyant  pour 
échapper  .i  de  sérieuses  dilTicultés  d'application  : 
nous  ne  saurions  donc  nous  en  contenter  ;  c'est  pour- 
quoi nous  nous  livrerons  à  quelques  distinctions 
essentielles.  Le  distimjuo  de  l'école  est  souvent  la 
meilleure  arme  de  la  raison. 

Il  y  a  des  villes  où  des  règlements  généraux  ont 
déterminé  la  quantité  d'eau  des  fontaines  publiques 
de  nature  .à  être  concédée  aux  habitants.  A  Mar- 
seille, par  exemple,  il  est  permis  d'accorder  un  de- 
nier (7).  Dans  ce  cas,  on  ne  peut  s'empêcher  de  re- 
connailre  que  tout  ce  qui  est  compris  dans  cette 
portion  aliénable  est  prescriptible,  et  celui  qui  aurait 
joui  pendant  trente  ans  d'un  denier  d'eau  ou  d'une 
fraction  retirée  du  domaine  public,  et  déclarée  inu- 
tile au  besoin  des  habitants,  en  deviendrait  proprié- 
taire. Cette  proposition  me  parait  incontestable. 

Devrait-on  en  dire  autant  dans  le  cas  où  le  posses- 
seur aurait  joui  non-seulement  d'un  denier  ou  de  la 
Irnetion  conccssible  à  chaque  habitant,  mais  encore 
d'une  quantité  plus  considérable? 

Le  tribunal  de  Marseille  a  jugé  l'afTirmative  par 
une  décision  au  possessoire  qui  fut  l'objet  d'un  pourvoi 
rejeté  par  la  cour  de  cassation,  le  i21  mars  ISôl  (S). 

Le  maire  de  la  ville  de  Marseille ,  ayant  reconnu 
que  la  dame  d'Ollières  avait  une  prise  d'eau  de  neuf 
ou  dix  deniers,  au  lieu  d'un  denier  qui  lui  avait  été 
originairement  concédé  .  crut  pouvoir  réduire  ce  vo- 
lume d'eau  à  la  limite  autorisée  jiar  les  règlements; 
mais  la  dame  d'Ollières  se  pourvut  en  réintégrande  , 
cl  le  tribunal  de  Marseille,  ayant  été  saisi  par  appel 
de  la  connaissance  de  celte  contestation,  pensa  que  la 
di'inaiideresse  avait  pu  dépasser  par  la  jiosscssion  la 
quantité  d'eau  d'un  denier.  Si  l'on  peut  dire  que  les 
eaux  destinées  à  l'usage  des  habitants  sont  inaliénables 
ou  imprescriptibles,  disait-il  dans  ses  considérants,  il 
n'en  est  pas  de  même  du  superflu  de  ces  mêmes  eaux 
qui  aurait  été  aliéné,  ce  superflu  rentrant  dans  le  do- 
maine privé  de  la  commune;  or  l'existence  de  ce  su- 
perllu  est  notoire;  car,  par  délibération  du  Si  novem- 
bre 1828,  le  conseil  municipal  a  oITert  de  faire  des 
concessions  aux  habitants,  et  si  la  (lame  d'Ollières  se 
fût  adressée  à  la  juridiction  gracieu>e  de  l'autorité 
municipale,  elle  aurait  pu  facilement  obtenir  ce  qu'elle 
a  ac(iuis  par  prescription. 

Cette  argumentation  me  semble  irréprochable.  En 
elTet,  sur  quoi  étaient  pris  les  huit  ou  neuf  deniers 
d'eau  qui  oulre-passaient  la  concession  primitive? 
Etait-ce  sur  la  portion  d'eau  réservée  aux  habitants? 
Nullement;  c'était  sur  cet  excédant  distrait  du  do- 
maine public  [)ar  la  commune  elle-même,  et  formant 
la  masse  d'eau  mise  en  réserve  pour  être  vendue  aux 
dinërentes  maisons  de  la  ville.  La  dame  d'Ollières 
entamait  non  la  portion  indis[ioniblc,  mais  la  portion 
disponible  des  eaux  de  la  fontaine. 

On  m'objectera  peut-être  la  loi  4,  au  C.  de  aquœ- 
diiclu,  qui  ordonne  que  les  possessions  actuelles  soient 
maintenues  à  la  limite  des  anciennes  permissions. 


(o)  Sur  la  même  loi. 
(0)  Idem. 

(7)  Voy.rcspfcccrapporlieiiarUALLOi!  (XXXI,!,  i5i,iâ3}. 

(8)  D.\LLOr.,  XXXI,  1,  i5a,  i53. 
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H[;iis,  (l'abord,  rion  iir  prouve  que,  dans  l'idée  de  celle 
loi,  il  y  eut  dos  cxlciisioiis  de  jouissance;  tout  semble 
indiquer,  an  conlraiic,  que  la  possession  clail  restée 
conlornic  au  litre  :  More  iis(jiic  in  prwscntcm  diem 
pcntuianle. 

D'ailleurs,  serait-il  clair  que  la  loi  4  ait  voulu  rc- 
«luirc  et  non  conserver  les  possessions  actuelles,  il  ne 
faudrait  cependant  pas  se  liùter  de  conclure  que  le 
tribunal  de  Marseille  a  mal  jugé  :  la  matière  que  nous 
irailous  est  très  subtile;  les  moindres  nuances  dans 
les  fails  peuvent  changer  le  point  de  droit,  el  les  aiia- 
lof;ies  ne  doivent  cire  en)brassécs  qu'avec  les  plus 
grandes  précautions. 

Dans  l'espèce  jugée  par  le  tribunal  de  Marseille,  un 
règlement  général  scindait  les  eaux  en  deux,  si  je 
puis  ainsi  parler.  I.a  ligne  qui  sépare  le  domaine  privé 
du  domaine  public  était  liautcmenl  marquée,  et  c'est 
dans  le  cercle  du  domaine  |irivé  que  la  possession  de 
la  dame  d'Ullièrcs  se  retranchait,  même  pour  l'excé- 
dant qu'elle  s'était  attribué.  Mais  supposons  qu'il  n'y 
ait  pas  de  règlement  général ,  que  les  concessions 
-soient  toutes  individuelles,  cl  qui-  le  domaine  public 
de  la  coninnnie  ne  soit  restreint  qu'au  fur  et  à  mesure 
ii'<!  demandes  privées,  arrivant  séparément,  el  néces- 
sitant chaque  lois  une  appréciation  des  besoins  des 
habitants.  Dans  cette  hypothèse,  celui  qui  dépasserait 
la  mesure  de  sa  concession  serait  peulélre  embar- 
rassé pour  établir  que  c'est  sur  le  domaine  privé  qu'il 
a  pris  son  excédant;  car  tout  ce  qui  est  hors  des  con- 
cessions partielles  est  dans  le  domaine  publie  de  la 
commune,  toujours  inaliénable  et  imprescriptible. 
N'y  ayant  pas  de  partage  opéré,  cl  aucun  arrête  géné- 
ral ne  déterminant  invariablement  et  d'avance  ce  qui 
est  réservé  à  l'usage  public  cl  ce  qui  doit  être  rendu 
en  bloc  au  commerce  privé,  il  s'ensuit  que  le  domaine 
public  affecte  l'eau  tout  entière;  ce  n'est  que  succes- 
sivenjenl  que  les  distractions  s'opèrenl  dans  un  intérêt 
individuel  sur  ce  qui  est  du  domaine  public  :  donc 
tout  ce  qui  n'est  pas  excepte  reste  public;  donc  tout 
ce  qui  dépasse  l'exception  est  un  empiétement  sur  le 
domaine  public.  Voilà  la  différence  que  je  voulais  l'aire 
sentir  entre  les  deux  espèces;  elle  est  réelle,  et  ne 
saurait  passer  inaperçue,  l'our  le  moment,  je  ne 
résous  pas  cette  seconde  espèce  dans  un  sens  opposé 
à  celle  sur  laquelle  le  tribunal  de  Marseille  a  statué; 
je  me  contente  de  la  poser  :  elle  recevra  sa  décision 
par  les  observations  que  nous  présenlons  sur  l'hypo- 
thèse qui  va  suivre. 

.■\près  avoir  supposé  qu'une  commune  a  fait  un 
règlement  pour  la  distribution  de  ses  eaux,  c'est-à-dire 
pour  la  conservation  d'une  [)artie  cl  l'aliénation  de 
l'autre,  admettons  le  cas,  plus  difficile  el  plus  l'ré- 
quenl,  où  il  n'y  a  pas  de  règlement  de  cette  espèce, 
el  où  le  possesseur  n'a  pour  lui  aucun  litre  de  con- 
cession. Il  a  opéré  une  prise  de  trois  lignes  d'eau  sur 
Il  lile  de  tuyaux  de  la  lonlaine  publique,  et  en  a  joui 
pendant  trente  ans;  au  bout  de  ce  lemps,  le  droit  des 
habitants  pourra-t-il  réclamer  avec  succès  contre  celte 
appropriation  d'une  chose  originairement  publique? 

Ecartons  d'abord  la  loi  4,  au  ('..de  aquœdiniu , 
dont  on  pourrait  être  tenté  de  se  prévaloir  pour  jus- 
lificr  la  prescription.  Dans  l'espèce  de  celte  loi,  il  y 
avait  un  titre  de  concession,  releri liccnlid,  el  ici  nous 
supposons  qu'il  n'y  en  a  pas.  La  question  reste  donc 
entière. 

Pour  l'affirmalive  on  dira  :  n  L'adnn'nistralion  mu- 
nicipale aurait  |)u  aliéner  ces  trois  lignes  d'eau:  elle 
aurait  pu  les  transformer  en  eau  privée,  au  moyen 


(Ij    Art.  aa-Q  ;  infrà,  n»*  .336  et  sTiiv. 
C^)  Ar(;iiincnt  de  l'ail.  6^3  du  code  civil. 


d'un  titre  qu'elle  aurait  concédé  à  celui  qui  l'aurait 
sollicité  :  or,  la  prescription  ,  qui  supplée  au  titre  et 
en  fait  supposer  l'exislence,  doit  produire  le  même 
résultat.  Et  comment  pourrait-nn  en  douter?  La  jouis- 
sance trentenairc  el  exclusive  de  ces  trois  lignes  d'eau 
ne  prouve-l-elle  pas  (|ue  les  habiUints  n'en  avaient 
pas  besoin,  et  que  c'était  pour  eux  un  superflu? 
Eh  bien!  si  c'est  un  superllu,l'aliénabililé  est  de  droit, 
et  avec  elle  la  faculté  de  prescrire.  " 

Celle  argumentation  parait,  au  [iremier  coup  il'œil, 
tout  à  fait  irrésistible;  mais,  en  l,i  soumettant  à  un 
examen  approfondi,  le  prestige  disparaît,  elle  para- 
doxe est  tout  ce  qui  en  reste.  En  voici  la  preuve. 

Pour  pouvoir  prescrire,  il  faut  une  possession  pu- 
blique, non  équivoque,  à  litre  de  propriétaire  (1).  De 
plus,  n'oublions  pas  que  ce  que  la  [irescriplion  tend 
à  conquérir,  dans  notre  hypothèse,  c'est  un  superllu, 
el  rien  de  plus  ;  car  le  superflu  est  seul  aliénable.  Ex 
aqiin  siiper/liin ,  disaient  les  empereurs  Théodose  et 
Valentinien.  Le  nécessaire  est  inattaquable  par  la 
possession  (:2).  On  n'a  pas  même  la  pensée  de  le  dimi- 
nuer. 

Eh  bien  !  quand  je  recherche  si  la  possession  d'un 
superllu  peut  être  non  équivoque  et  à  litre  de  proprié- 
taire ,  je  trouve  de  tout  côte  de  radicales  impossibi- 
lités. 

Le  superflu  est  corrélatif  avec  les  besoins  de  la  po- 
pulation, el  il  est  inutile  de  dire  que  les  besoins  d'une 
commune  sont  infiniment  variables.  Aujourd'hui, 
les  réservoirs  semblent  contenir  un  excédant  d'eau 
considérable;  mais  demain  ,  la  nécessité  d'ériger  une 
fontaine  dans  un  quartier  nouveau  va  appauvrir  la 
source  el  ramener  dans  les  bornes  du  strict  néces- 
saire. Une  sécheresse  tarira  plusieurs  veines  qui  ali- 
mentent l'aqueduc,  et  les  habitants  seront  exposés  à 
manquer,  malgré  les  calculs  d'un  moment  qui  les  dé- 
clarent trop  riches.  Llpien  a  dit  :  Quœdant  talia  siint 
ict  inpiœsenti (jutilem uilul noceanl,  in  futuriim autem 
nocere  debeant  (5).  Celte  pensée  trouve  ici  son  appli- 
cation. Le  possesseur  qui  parle  du  superflu  d'une 
commune  susceptible  d'augmentation, est  censé  avoir 
calculé  les  chances  de  l'avenir,  qui  peuvent  annuler 
la  jouissance  du  présent;  il  a  tenu  compte  des  besoins 
d'une  autre  époque,  cl  des  accidents  probables  de  na- 
ture à  augmenter  le  nécessaire;  il  a  subordonné  sa 
possession  à  ce  nécessaire,  qu'il  n'a  pas  eu  la  volonté 
de  restreindre,  et  dont  toutes  les  variations  ont  été 
présentes  à  son  esprit  prévoyant.  Il  a  donc  reconnu 
forcément  que  sa  possession  manquait  de  stabilité  et 
d'avenir,  qu'elle  n'avait  rien  de  certain,  ni  quant  à  sa 
durée,  ni  quant  à  la  quantité;  qu'un  droit  supérieur 
au  sien  pouvait  à  tout  moment  la  restreindre ,  ou 
même  la  faire  disparaître  ;  que  cette  possession  n'était 
qu'un  intervalle  passager,  jilus  ou  moins  long  sans 
doute,  mais  toujours  provisoire  et  dominé  par  la 
crainte  d'une  éviction  toute  légale  et  acceptée  d'avance. 
Or,  je  le  demande,  est-ce  là  xmc  possession  sans  équi- 
voque el  à  litre  de  propriétaire?.louit-il  auimodoinini, 
celui  qui  se  condamne  à  une  position  si  secondaire  et 
si  timide  ;  qui  ne  jouit  qu'en  allendanl  ;  qui  n'entend 
causer  à  son  adversaire  aucun  préjudice  ;  qui  n'a  pas 
le  ferme  propos  de  posséder  exclusivement,  sans  par- 
tage el  pour  toujours ,  el  de  repousser  comme  une 
atteinte  tout  ce  qui  limiterait  ou  effacerait  son  droit? 
il  faut  trancher  le  mol,  une  telle  possession  n'est  que 
condilionnelle  el  précaire  (4);  elle  ne  peut  fonder  un 
droit.  C'est  ainsi  que  le  pauvre  qui  attend  le  superflu 
de  la  table  du  riche,  el  qui  en  a  profité  pendant  trente, 


(3)  Suprà,  n°l36. 
('ÎJ  Infrà,  noSS^. 
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quarante  ans,  n'a  pas  le  droit  de  l'exiger  pour  l'ave- 
nir; c'est  ainsi  également  que  celui  qui,  au  moyen  de 
la  vaine  pâture,  a  perçu  pendant  le  plus  longtemps  les 
herbes  inutiles  et  supcrllues  qui  croissent  dans  un 
champ,  ne  peut  s'opposer  à  ce  que  le  propriétaire 
vicntie  se  clore  ou  mettre  son  bien  en  culture  (1). 
Partout  où  la  possession  se  borne  à  un  superQu,  vous 
trouverez  le  vice  de  précaire,  qui  rendra  la  jouissance 
insuffisante  pour  prescrire. 

Si  maintenant  de  l'intention  du  possesseur  nous 
passons  à  l'intention  de  celui  contre  qui  il  prétend 
avoir  prescrit,  le  même  vice  se  manifestera  aussi  hau- 
tement. L'ne  commune  peut  n'avoir  pas  le  besoin  ac- 
tuel de  la  totalité  de  l'eau  de  ses  fontaines;  elle  tolère 
pendant  un  temps  plus  ou  moins  long  des  détourne- 
ments qui  ne  lui  nuisent  pas.  Mais  ce  silence  pourra- 
t-il  être  jamais  comparé  à  une  abdication  de  son 
droit?  N'est-il  pas  un  acte  de  complaisance  et  de  fami- 
liarité? Pourquoi ,  en  eflet,  l'aulorilé  municipale  se 
serait-elle  opposée,  par  une  rigueur  peut-être  exagé- 
rée, à  ce  qu'un  habitan  t  utilise  j  usqu'i  nouvel  ordre  une 
eau  qui  se  perdrait  dans  les  fontaines  publiques?  Qitid 
enim,  dit  tj'céron  ,  alteri  covnnunicentur,  quœ  sunt 
accipienti  ulilia,  danti  non  molesta  (î!)?  La  tolérance  est 
donc  ici  manifeste  de  part  et  d'autre  :  du  coté  de  la 
commune,  qui  laisse  prendre  ce  qui,  pour  le  moment, 
n'a  pour  elle  aucune  valeur;  du  coté  du  possesseur, 
qui  ne  le  reçoit  qu'en  reconnaissant  le  droit  supérieur 
de  la  commune,  et  en  attendant  qu'elle  ait  besoin  (3). 

Par  là  on  voit  la  grande  diCTérence  qui  existe  entre 
ce  cas,  où  il  y  a  un  titre  concédé  par  l'autorité  supé- 
rieure, et  celui  où  il  n'y  en  a  pas.  Dans  la  première 
hypothèse,  peu  importe  au  possesseur  que  l'eau  con- 
cédée soit  un  superflu:  il  n'a  pas  à  s'en  enquérir; 
c'est  l'affaire  de  l'administration  qui ,  dans  sa  pré- 
voyance, a  dû  calculer  les  besoins  des  habitants,  et 
régler  là-dessus  ses  concessions.  Quant  à  lui,  il  pos- 
sède l'eau  aniino  ilomini ,  et  non  comme  superflu;  il 
la  i)ossède  comme  un  démembrement  du  domaine 
public,  comme  chose  prescriptible,  parce  qu'elle  a 
été  légalement  distraite  de  sa  destination  publique.  Il 
ne  reconnaît  pas  de  droit  supérieur  au  sien;  il  ne  se  croit 
pas  obligé  de  céder,  si  la  commune  vient  à  manquer. 

Alais  dans  la  seconde  hypothèse  il  en  est  autrement  : 
le  superflu  n'a  pas  été  déterminé  par  l'autorité  com- 
pétente; c'est  le  possesseur  qui  a  entendu  opérer  la 
distraction,  et  il  ne  l'a  pu  qu'à  litre  de  superflu  :  or, 
en  inscrivant  sur  sa  possession  le  mot  de  superflu,  il 
se  ferme  la  voie  de  la  prescription;  il  se  réduit  à  une 
condition  i)récaire;  il  s'emprisonne  dans  un  cercle 
vicieux,  dont  rien  d'utile  et  de  solide  ne  peut  sortir. 
Il  est  maintenant  facile  de  nous  résumer. 

L'ne  fontaine  publique,  de  même  qu'une  rue  et  une 
place ,  est  imprescriptible  tant  qu'elle  conserve  son 
caractère  public. 

Mais,  de  même  que  l'autorité  compétente  pourrait 
faire  cesser  la  destination  de  cette  chose,  et  la  rendre 
pour  le  tout  au  commerce  privé,  de  même  elle  a  le 
pouvoir  de  faire  cesser  cette  destination  pour  partie, 
et  de  mettre  dans  le  commerce  ce  qui  excède  les  be- 
soins des  habitants.  Ce  changement  de  destination 
peut  s'opérer  de  deux  manières. 

D'abord,  par  un  règlement  général  portant  que  les 


(I)   In/'rà,  n"  390. 

(•2)  Suprà,  n»  i4i,  et  infrà,  D»  384. 

(3)  Infrà,  n»  390. 

(-Î)  AoD.  Op.  conf.  de  ClRASSOX,  t.  Il,  p.  i;o. 

Cepcnilant,  en  ahscncc  de  liires,  jugé  par  la  cour  de  lîruxcllc?, 
indcpcndanimcot  des  distinclions  failes  par  Tll01*I.0\G  ,  et  bien 
digues  J'Olrt  incdiltes ,  qu'on  peut  acquérir  par  prescription  l'u- 


eaux  sont  assez  abondantes  pour  qu'il  en  soit  fait  con- 
cession d'une  ou  de  plusieurs  lignes  à  chaque  chef  de 
maison.  Pour  connaître  la  somme  d'eau  devenue  pri- 
vée, il  suflit  de  compter  le  nombre  de  ménages  que 
possède  la  commune,  et  de  le  multiplier  par  la  quan- 
tité d'eau  aliénable.  Le  total  donne  le  chiffre,  le  maxi- 
mum de  ce  qui  peut  être  aliéné ,  et  la  prescription 
peut  librement  s'exercer  dans  ce  cercle,  parce  que, 
pour  cette  part,  il  y  a  divorce  accompli  entre  l'intérêt 
public  et  l'inlérêl  privé. 

Le  changement  partiel  de  destination  peut  aussi 
s'opérer  par  des  concessions  individuelles  et  isolées, 
sans  que  l'administration  ait  réglé  à  l'avance  le  maxi- 
mum de  l'eau  aliénable;  faites  par  la  commune  dans 
les  formes  légales,  ces  concessions  sont  irrévocables. 
Les  habitants  ne  peuvent  en  être  privés  que  pour 
cause  d'utilité  publique;  mais,  dans  cette  seconde 
hypothèse,  ils  ne  doivent  pas  dépasser  le  volume  d'eau 
que  leur  titre  leur  concède.  S'ils  retendaient  par  une 
jouissance  abusive,  ils  usurperaient  une  portion  d'iuu 
restée  publique,  et  par  conséquent  imprescriptibR, 

Enfin,  si  la  commune  n'a  fait  aucune  concession,  si 
aucun  rè;;lement  ne  divise  les  eaux  en  deux  parts, 
l'une  indisponible,  l'autre  aliénable,  la  possession  de 
ceux  qui  ont  joui,  pendant  trente  ans  et  plus,  des  eaux 
surabondantes,  ne  saurait  être  une  possession  sufli- 
sante  pour  prescrire  ;  car  elle  n'a  pu  s'exercer  que  sur 
un  superflu,  seule  chose  qui  soit  dans  le  commerce. 
Or,  celui  qui  consent  à  ne  jouir  que  d'un  superflu  se 
condamne  au  rùle  de  possesseur  provisoire;  il  recon- 
naît un  droit  supérieur  devant  lequel  il  est  prêt  à  se 
retirer,  suivant  telle  ou  telle  condition  ;  il  jouit  pré- 
cairement, et  non  pas  aniiiio  doinini.  C'est  un  cas  où 
la  [irescription  est  impuissante  pour  produire  les 
mêmes  effets  qu'un  titre  conventionnel.  Si  dans  une 
théorie  abstraite  elle  semble  possible,  dans  la  pratique 
et  dans  le  fait,  elle  échoue  par  l'impossibilité  de  se 
réaliser  par  une  possession  qualifiée  (4). 

169.  Notre  article  s'applique  encore  aux  monu- 
ments publics  appartenant  aux  villes,  et  conservés 
soit  pour  leur  décoration,  soit  comme  objet  d'art.  Le 
beau  temple  romain  que  l'on  admire  à  Nimes,  et  qui 
porte  vulgairement  le  nom  de  maison  carrée,  a  été 
jadis,  au  milieu  des  ténèbres  de  la  féodalité,  en  la 
possession  de  je  ne  sais  quel  seigneur  barbare  qui  en 
avait  fait  son  écurie.  Les  magnifiques  arènes  de  cette 
ville  ont  été  habitées,  pendant  de  longues  années, 
par  des  familles  qui  y  avaient  établi  leur  demeure, 
cherchant  un  asile  contre  les  invasions  des  peuples  du 
Nord.  .Mais  ces  restes  de  l'antiquité  romaine  ont  été 
arrachés  enfin  à  la  propriété  privée  pour  rester  le  pa- 
trimoine de  tous  ceux  qui  aiment  l'architecture  et 
l'histoire  ;  désormais  ils  sont  dans  le  domaine  public, 
et  la  barbarie  ne  peut  plus  les  atteindre. 

On  conçoit  égaleincnl  que  nulle  possession,  quelque 
prolongée  qu'elle  lut ,  ne  pourrait  grever  ces  monu- 
ments de  servitudes  qui  les  dégraderaient.  Quelle  est 
la  jurisprudence  vandale  qui  donnerait  un  brevet 
d'existence  à  une  servitude  oneris  feiendi  sur  la  ca- 
thédrale de  Strasbourg,  ou  sur  l'arc  de  triomphe 
d'Orange,  ou  sur  le  palais  de  la  bourse  de  Paris  (5)? 
En  ce  sens,  la  barbarie  ne  prescrit  pas  contre  la  civili- 
sation, et  les  arts  ont  aussi  leur  article  ^22-26. 


sage  d'une  portion  de  l'eau  d'une  fontaine  publique  ;  qu'on  ne  peut 
regarder  comme  claadeslin>  des  ouvrages  pratiqués  en  terre  dans 
une  de»  principales  rues  d'une  ville;  qu'on  ne  peut  supposer  quo 
de  tels  ouvrages  très.dispendieux  aient  pu  élre  faits  par  >uile  d'une 
simple  tolérance  (i3  mai  1S-9,  Jurisp.  du  x:x^  siècle  ,  3'' partie, 
p.  ai3,in-4",  p-  'ÛS). 
(i>)  Infrà,  W  173. 
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PRESCRirTiON.  —  ART.  2226.  N»  170. 


Faisons  toutefois  une  remarque.  Tlusicurs  de  ces 
Lcaux  restes  de  l'aiiliquité  peuvent  se  trouver  encore 
aujourd'hui  délérioros  par  le  mélange  de  la  propriété 
privée,  qui,  dans  le  mojen  âge,  s'était  attachée  à  eux, 
sans  respect  pour  ce  qu'ils  ont  de  vénérable,  [-e  ma- 
},'ni(ique  aqueduc  hàli  par  les  Romains  dans  les  envi- 
rons (le  -Melz,  et  connu  sous  le  nom  d'Arches  de  Jouy, 
est  obstrué  i)ar  de  misérables  baraques  qui  s'appuient 
contre  ses  piliers  grandioses.  Comme  ces  possessiotis 
remontent  à  une  époque  où,  d'après  le  droit  public 
alors  exislant,  tout  ce  qui  était  dans  le  domaine  pu- 
Idic  pouvait  tomber  dans  le  domaine  privé,  elles 
doivent  être  respectées  à  titre  de  droit  acquis  :  les 
propriélaires  des  maisons  dont  je  parle  ne  pourraietit 
donc  être  dépossédés  que  pour  cause  d'utilité  publi- 
que. Mais  je  pense  que  si,  à  l'heure  qu'il  est,  ils  ten- 
taient d'aggraver  des  servitudes  si  funestes  déjà  pour 
les  beaux-aris,  leurs  entreprises  devraient  être  répri- 
mées par  l'art.  22-J(). 

lîO.  Sont  également  imprescriptibles  les  choses 
affectées  au  public  pour  l'exercice  d'un  culte  reli- 
gieux, comme  les  églises,  les  cimetières,  etc.  (1). 

En  octobre  1817,  de  Laurière  forme,  devant  le  juge 
de  paix  de  iNérac,  contre  la  fabrique  de  Moncaul,  une 
action  en  réintégrade  fondée  sur  ce  qu'elle  avait  fait 
démolir  deux  escaliers  et  un  garde-fou  qu'il  préten- 
dait établis  sur  son  propre  terrain,  et  qui  servaient 
d'entrée  à  une  cliapclle  faisant  partie  de  l'église  pa- 
roissiale. 

Sentence  du  juge  de  paix  qui  condamne  la  fabrique 
à  rétablir  les  lieux. 

Appel  de  la  fabrique,  qui  soutient  que  la  chapelle 
dont  il  s'agit  lait  |)artie  de  l'église;  que  le  service 
divin  y  est  célébré  publiquement  à  certains  jours  de 
l'année;  que  les  choses  sacrées  sont  imprescriptibles, 
et  que  par  conséquent  elles  ne  peuvent  jamais  donner 
lieu  à  une  action  possessoire;  que  l'ordonnance  du 
i.M  septembre  1:339  (art.  14  et  lo)  dispose  que  «  nul 
<i  ne  peut  prétendre  droit  ni  possession  au  dedans  des 
■•  églises  cl  chapelles,  pour  y  avoir  des  bancs,  sièges 
Il  ouoratoiies,  s'il  n'est  patron  ou  fondateurd'icelles,  et 
<;  s'il  n'en  juslitie  pas  titres  ;  »  que  les  lois  des  12  juil- 
let 1790  et  20  avril  1791  ont  supprimé  toutes  les 
ilistinciions  féodales  attachées  à  la  qualité  de  patron 
et  de  seigneur  haut  justicier,  et  notamment  le  droit 
exclusif  d'enlrer  dans  les  églises  et  chapelles  collaté- 
rales, jiar  droit  de  justice  seigneuriale. 

De  J.aurière  répund  qu'il  n'agit  pas  en  qualité  de 
patron  ou  de  seigneur,  mais  à  titre  de  propriétaire 
ilun  terrain  dans  lequel  il  a  été  troublé;  que  la  cha- 
pelle lui  appartient;  qu'elle  a  été  construite  par  ses 
ancêtres,  dans  une  écurie  dépendante  de  leur  château 
et  adossée  au  mur  de  l'église;  qu'ils  avaient  ensuite 
percé  l'ouverture  d'une  porte  dans  ce  mur,  pour  met- 
Ire  la  chapelle  en  communication  avec  l'église;  mais 
que  ce  fait  n'avait  pas  dénature  leur  droit. 

Si  ce  système  du  sieur  de  Laurière  eut  pu  être  vé- 
rifié par  la  discussion  des  titres,  il  aurait  évidemment 
changé  l'état  de   la  question.  La  difTiculté  n'aurait 


(1)  L.  2,  C.  ne  rei  dominicce  vel  temploi:;  C^llCS,  Inslit., 
comm.  a,  n"  48;  D'AucEATSlKE  ,  art.  266,  chap.  XX,  p.  luo; 
VOET,  de  usucaji.,  ii«  ii  ;1>ES1>E1SSES,  p.  ù'-{6,  n"  34  ;  Dt'^OD, 
pa(;e74- 

AnD.Op.conf.  i1c3Iai.I.EVII,I.E,  sur  l'art.  2336  ;  ileCURASSOJi, 
t.  II,  p.  175. 

(2)  Dai.1,07.,  \'>/yc/ion/JOîse«o;>(;, p. 25i  ;  Palais, iSi5,l.Ul, 
p.4i4;  SlREï,  XXIV,  1,  i5i. 

(3)  Dai.i.OZ,  XXV,  I,  276  ;  Palais,  1825,  t.  III,  p.  447  ;  SlREY, 
XXVll,  1,90. 

Ann.  Jurisprudence.   —  Le  priiipipe  ilc  rimprcspripliliilitO  ilc's 


plus  consisté  à  savoir  si  une  église  est  prescriptible  ou 
non  ;  car,  d'après  le  demandeur,  cette  chapelle  n'était 
rien  moins  que  l'église  même,  et  l'origine  qu'il  lui 
assignait  en  faisait  une  propriété  privée.  Mais  les  dis- 
cussions de  titres  effrayent  souvent  les  tribunaux  dans 
le  jugement  des  actions  possessoires;  ils  craignent 
qu'on  ne  leur  reproche  de  cumuler  le  pétitoire  avec 
le  possessoire.  Le  tribunal  crut  donc  (à  tort,  à  mon 
avis),  que  ses  pouvoirs  ne  lui  permettaient  de  tenir 
compte  que  de  l'état  actuel  des  lieux.  11  s'attacha  à 
établir  que  la  situation  des  choses  semblait  prolester 
contre  les  allégations  de  de  Laurière  ;  que  l'église  était 
composée  d'une  nef  et  de  deux  chapelles  latérales,  dont 
l'une  était  celle  réclamée  par  de  Laurière  ;  que  ces 
deux  chapelles  étaient  placées  vis-à-vis  l'une  de  l'au- 
tre,  et  qu'elles  étaient  une  partie  intégrante  de  l'é- 
glise, l'uis,  partant  de  ces  circonstances  de  fait,  et 
sans  vérifier  si  la  possession  de  de  Laurière  se  ratta- 
chait ou  non  à  une  propriété  antérieure  à  celle  pré- 
tendue par  la  fabrique,  il  écarta  l'action  du  deman- 
deur et  coidirma  la  sentence.     ■ 

Sur  le  pourvoi  en  cassation,  la  section  civile  se 
prononça  de  la  manière  suivante,  par  arrêt  du  1"  dé- 
cembre'1«23  (2)  : 

I  Attendu  qu'en  décidant  que  les  églises  et  cha- 
11  pelles  consacrées  au  culte  divin  ne  peuvent,  sans 
«  qu'elles  conservent  leur  destination,  devenir  l'objet 
Il  d'une  action  possessoire ,  le  tribunal  de  Nérac  n'a 
11  fait  que  se  conformer  à  un  principe  universellement 
ic  reconnu;  attendu  qu'il  a  jugé,  en  fait,  que  la  cha- 
II  pelle  dont  il  s'agit  est  une  partie  intégrante  de 
11  l'église;  que  le  culte  divin  y  était  publiquement 
11  célébré  à  des  époques  périodiques  de  l'année;  que 
11  la  fabrique  de  la  paroisse  en  était  en  possession  à 
Il  Vcpoque  où  ont  élii  faits  les  ouvrayes  qui  ont  donné 
11   lieu  à   l'action   intentée  par  le  demandeur,    eb- 

11    JETTE...    )i 

Dès  le  moment  qu'il  résultait  de  la  décision  rendue 
par  le  tribunal  ,  que  la  possession  appartenait  à  la 
commune,  le  rejet  devenait  infaillible  et  l'invocation 
des  principes  était  même  inutile,  tout  se  réduisant, 
dans  une  instance  possessoire,  à  un  pur  fait  de  pos- 
session aimale.  Ainsi,  bien  que  le  tribunal  eut  mal 
conçu  l'objet  du  litige  et  forcé  les  circonstances  de  la 
cause,  la  cour  de  cassation  se  trouvait  liée  par  le 
point  de  fait  iléclaré  constant.  Du  reste  ,  les  vérités 
rappelées  par  la  cour  de  cassation  sur  rimi)rescri[)ti- 
bilité  des  choses  sacrées  sont  certaines,  et  c'est  parti- 
culièrement pour  les  mettre  en  relief  que  j'ai  cité  son 
arrêt. 

Ce  que  la  jurisprudence  a  décidé  pour  la  possession 
d'une  partie  réelle  et  foncière  d'une  église  ,  elle  l'a 
appliqué  avec  la  même  opportunité  aux  possessions 
de  places  et  de  bancs  dans  des  édilices  consacrés  au 
culte.  On  peut  consulter  à  cet  égard  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation  du  V.)  avril  182o(ô). 

Au  surplus,  nous  devons  faire  ici  une  observation 
qui  n'est  pas  sans  importance. 

Chez  les  Romains,  une  chose  sacrée  ou  sainte  devc- 


cjliscs  ou  chapelles  est  sans  application,  soit  à  une  ancienne 
Cfîiise  ou  ciiapeile  qui  a  cessé  il  ctrc  consacrée  au  culte  ilivin,  soit 
à  une  enlise  OH  cliapclle  il'une  maison  ou  il'un  élahlissemcnt  par- 
ticulier, bien  que  le  culte  divin  y  soit  publiquement  célébré 
(4  juin  iS35.  Cass.  Req.  SiREV,  XXXV,  i,4i3j. 

—  Les  cliapelles  qui  forment  une  dépendance  inliérente  à  une 
enlise  ne  peuvent,  comme  l'église  elle-même,  se  prescrire  par  la 
possession  (18  juillet  i838.  Cass.  Req,  SiREV,  XXXVIll,  i,  79S). 

—  Les  bancs  des  églises  sont  imprescriptibles  comme  les  éjjiiset 
elles-mêmes  (18  juillet  i838.  C.  de  cass.  SiREY,  XXXVIll,  i.^gS. 
22  août  l838.  Limocts.  SlKEV,  XXXIX,  3,  i5y. 


CUAPITRE  I.  -  DISPOSITIONS  GÉNÉRALES.  ART.  2>2i6.  N«  171-174. 


in 


nail  imprcscriplibic  par  cela  seul  qu'elle  portait  le 

sceau  (Je  la  religion  nationale,  quoiqu'elle  ne  servit 
qu'à  l'usage  d'un  simple  parlieulier  (1)  :  c'était  l'elTet 
(le  la  puissance  que  les  cérémonies  du  culte  exerçaient 
sur  l'esprit  des  Koniains,  et  du  rôle  qu'elles  jouaient 
dans  leurs  institutions  politiques,  i'.hei  nous,  il  n'en 
est  pas  de  niOnic  :  une  chose  sacrée  n'est  hors  du  com- 
merce qu'autant  qu'elle  est  publique.  L'nc  chapelle 
privée,  un  lieu  d'inhumation  qu'on  aurait  sur  sim 
propre  terrain,  n'ont  rien  d'imprescriptible  ;  car  ce 
n'est  pas  la  consécration  religieuse  qui  relire  la  chose 
du  commerce,  c'est  son  afl'ectution  à  un  usage  public, 
luette  différence  entre  nos  idées  et  celles  des  Romains 
a  été  signalée  par  lloniat  (-2).  Kllc  tient  à  ce  que  nos 
institutions  ont  toujours  été  moins  esclaves  des  formes 
extérieures  et  solennelles,  cl  qu'elles  considèrent 
beaucoup  plus  l'utilité  réelle  que  l'empire  des  céré- 
monies. 

171.  Lorsqu'une  église  cesse  d'élre  affectée  au  culte 
|)ublic  des  habitants,  soit  parce  que  l'autorité  cornpé- 
lintc  lui  donne  une  destination  profane,  soit  parce 
qu'elle  est  démolie,  et  qu'il  n'en  reste  plus  que  l'em- 
placement, elle  tombe  sous  rcmjjire  de  la  prescrip- 
tion (5).  Nous  ne  suivons  pas  en  France  Us  lois  romai- 
nes d'après  lesquelles  le  caractère  sacré  s'attachait  au 
terrain  ,  indépendamment  des  édifices  qu'il  suppor- 
tait, et  survivait  à  leur  démolition  (i). 

lî'-î.  It'Argcntrée  met  dans  le  rang  des  choses  im- 
prcseriplitilcs  les  vases  sacrés,  les  ornements  et  autres 
accessoires  du  culte.  Jnstruiiieiiliiin  sacroruin  omite. 
Testes,  auUva  qtiw  conscciantiii;  linleu,  rela contliloiia 
saiiclorum  cincnini,  tnailynim  iiieinuiiœ  et  leliqiiiw, 
rasa  (o).  ("cite  opniion  pouvait  être  vraie  du  point  de 
vue  des  lois  romaines  qui  considéraient  l'imprescrip- 
libililé  comme  concomitante  avec  la  consécration  du 
(rétre  ;  mais  je  ne  la  crois  pas  admissible  dans  le  droit 
I lançais,  i.cs  objels  dont  il  vient  d'être  (lueslion  ne 
si>nt  pas  publics;  ils  sont  la  propriété  de  la  fabrique  ; 
les  habitauts  n'en  ont  pas  l'usage;  ils  peuvent  être 
aliénés,  échangés,  vendus.  Ce  serait  s'éloigner  de  la 


(1)  inslit.,  fie  rer.  ttivis.^  S^  7, 8,  9. 

(2)  Liv.  III,  lit.  Vil,  soct.  V,  n"  a,  noie:  junge  Vazeili.e  , 
""•j.97- 

(3)  l>o»HT,  loc.  cil.  Ann.  Voy.  ci-aprês  n»  173  3». 

(4)  Inslit.,  itérer,  tihis..  S  8:  PAPniK^,  liv.  LXXIII,  D.  de 
conl.  empl.i  l'OMPOMls,  I.  6,  1).  eoJ.;  Ll.I'IKN,  I.9,  J  5,  D.  tie 
tiivis.  rer. 

(iî)  P.  lui,  art.  266,  cap.  XX.  Voy.  la  loi  aj,  au  C.  rfe  jacroi. 
ccctes, 

(C)  Suprà,  n»  169. 

(7)  Ps(je  1 136,  art.  j66  ;  C.  î3,  a'  a. 

(U)  L'n  cimeliire  nul  susceptible  ni  lie  prescription  ni  de  ser- 
vitude. —  UtPORT-L.lVII.I.ETTK,  p.  197,  rcsout  ainsi  la  ques- 
tion :  a  Les  lois,  tlil-il,  veulent  qu'un  cimclière  soit  clos,  que  toute 
issue  en  soit  fernice  aux  voitures  et  aux  animaux,  que  les  hommes 
seuls  puissent  y  aecciler  à  picil,  et  qu'il  ne  puisse  jamais  être 
profané  en  l'employant  à  tr.TUlres  usages  qu'a  l'inliumadon  des 
morts;  île  sorlc  qu'on  ne  [lent  y  établir  de  chemin  à  voitures,  ni 
ouvrir  aux  hàtimeuls  qui  touchent  le  eimcliërc,  aucune  porte  ni 
fenêtre;  enfin  on  ne  peut  y  établir  aucune  servitude;  le  sol  d'un 
cimetière  doit  encore  mieux  être  respecte  que  le  fonds  d'un  par- 
ticulier. 

"  Cela  est  si  vrai,  que  la  commune  ne  peut  elle-même  en  dispo- 
ser tant  qu'il  est  cimetière,  et  cependant  c'est  un  bien  communal, 
car  il  est  évident  que  ta  commune  en  a  fourni  le  sol  dans  le  prin- 
cipe; enfin  c'est  un  lieu  sacré  qui,  comme  tel,  n'est  soumis  à 
aucune  prescription,  et  n'est  susceptible  d'aucune  occupation  par- 
ticulière. 

«  Toutes  les  fois  que  le  cimetière  entoure  l'égUsc,  on  est  en 
UîSje  d'y  passer  p'Hir  entrer  ou  sorlir  de  rcjlisc  ;  mais  ce  passaîc 


réalité  que  de  les  considérer  comme  étant  hors  du 
commerce,  dans  le  sens  de  l'art.  2^26. 

173.  Une  église  pourrait-elle  être  grevée,  par 
prescription,  d'une  servitude  qui  ne  nuirait  pas  à  sa 
destination,  et  qui  ne  porterait  aucun  préjudice  sen- 
sible ;i  l'usage  que  tous  les  habitants  doivent  en  avoir? 
Par  exemple  ,  trouverait-on  dans  la  possession  conti- 
nuée pendant  trente  ans  la  raison  de  légitimer  une 
servitude  oiien's  firendi  sur  une  chapelle  ou  sur  une 
église  de  village? 

Je  crois  l'aflirmalive  préférable,  par  la  raison  que  la 
destination  publique  reste  entière,  et  que  cette  servi- 
tiide  n'a  rien  qui  [laralyse  le  droit  individuel  des  ha- 
bitants. A  la  vérité,  si  cette  église  ou  cette  chapelle 
élaient  des  monuments  de  l'art,  élevés  ou  conservés 
non-seulement  pour  les  cérémonies  du  culte,  mais 
encore  pour  l'ornemeiil  de  la  cité,  riiitérèt  publie  ré- 
clamerait sans  cesse  contre  ce  qui  [lourrait  les  dégra- 
der (6);  car  ce  serait  le  cas  de  dire  avec  d'Argentrée  : 
l'ublicorum  usus  non  solùm  e.r  commodo ,  sed  ex.  or- 
iv.iTU  ETIA5I  ET  FAciE,  œstimiiluf  (7).  Mais,  si  celle  église 
n'a  rien  de  monumental  ;  si,  par  exemple ,  dans  la 
partie  qui  ne  fait  pas  façade,  elle  est  en  conlacl  avec 
des  habitations  pri\ées.  la  servitude  n'aura  rien  qui 
blesse  la  destination  publique  de  la  chose. 

173  2*  (8). 

173  5°  (9). 

174.  Sont  pareillement  imprescriptibles  les  portes, 
murs,  fossés,  remparts  des  places  de  guerre  et  lorte- 
resses(lO);  car  les  places  de  guerre  et  leurs  dépendan- 
ces sont  hors  du  commerce;  nul  ne  peut  en  dépossé- 
der l'Etal  par  les  moyens  du  droit  civil,  et  contraindre 
judiciairement  la  garnison  à  rider  les  liciij  après 
sommation,  et  ù  déyucrpir  acec  armes  et  baijaijes  (11). 

.^lais,  d'après  l'arl.  341  du  code  civil,  si  ces  places 
ne  sont  plus  places  de  guerre,  la  prescription  com- 
mence son  action  sur  les  terrains,  fortilications  et 
remparts  qui  ont  servi  jadis  à  leur  défense. 

Reste  à  savoir  comment  se  prouve  le  changement  de 
destinalion. 


ne  constitue  pas  un  chemin  public  ,  il  fait  seulement  partie  de  l'u- 
sape  auquel  le  cimclière  est  dcslini- ,  les  hommes  seuls  jieuvcnt  en 
user,  et  on  a  toujours  soin  d'en  interdire  l'accès  aux  animaux  ;  la 
propriété  du  sol  sur  lequel  on  passe  n'appartient  pas  moins  à  la 
commune  comme  une  dépendance  du  cimetière;  ce  qui  ne  peut 
pa,  autoriser  les  propriétaires  des  bâtiments  voisins  à  y  passer  avec 
des  voilures,  ou  à  y  établir  des  portes  et  fenêtres  ou  loute  autre 
servitude.  »  Op.  conf.  de  CliiASSO\,  t.  Il,  p.  ijâ. 

(î)j  Quand  les  éijtises  et  tes  cimetières  deviennent-its  pres- 
criptibles?— ClRASSON,  l.  Il,  p.  176,  dit  ici  :  ..  Les  églises  elles 
cimetières  entrent  dans  le  droit  commun  et  deviennent  prescrip- 
libles,  lorsqu'il  a  été  di!cidé,  par  l'aulorilé  civile  et  ecclésiastique, 
que  leur  destination  publique  serait  abandonnée. 

•*  Mais  en  ce  qui  concerne  les  cimetières,  le  respect  pour  la 
cendre  des  morts  nécessitait  des  mesures  spéciales.  L'article  8  du 
décret  du  33  prairial  an  xii  veut  que  ,  sitôt  après  les  dis))Ositions 
du  nouveau  cimetière  propre  à  rece%oir  les  inhumations,  l'ancien 
soit  fermé  et  reste  dans  l'étal  où  il  se  trouvail,  sans  que  Ton  ne 
puisse  en  f^ire  usage  pendant  cinq  ans.  Après  ce  délai  les  terrains, 
dit  l'article  9.  pourront  être  atfermés  par  les  communes  auxquelles 
ils  appartiennent,  mais  seulement  pour  être  ensemencés  ou  plan- 
tés, sans  qu'il  puisse  y  être  fait  aucune  fouille  ou  fondation  pour 
des  constructions  de  bâtiments,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autre- 
ment ordonné.  D'où  il  résulte  qu'avant  cet  ordre  de  raulorilc 
publique  ,  le  constructeur  ne  pourrail  acquérir  aucune  possession 
utile  ;  on  ne  prescrit  point  contre  les  lois  de  police ,  ainsi  qu'on  l'a 
fait  observer  plus  haut.  » 

(iOj  Art.  540  du  code  civil. 

(11)  Expression  de  M.  le  procureur  général  Dupin  (plaidoyer  à  II 
cour  de  cassalioii,  dans  l'affaire  de  la  citadelle  de  Blayc). 
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Garnier  pense  que  l'abandon  par  l'Etat  continué 
pendant  trente  ans,  et  l'occupation  pendant  le  même 
délai  par  la  possession  privée,  sont  un  signe  sullisant 
qu'une  place  de  guerre  a  perdu  son  caractère  (1).  Mais 
c'est  aller  beaucoup  trop  loin,  et  je  regarde  cette  opi- 
nion comme  inexacte,  par  les  motifs  que  j'ai  dévelop- 
pés suprà,  11"  103. 

Vazeillc  est  moins  absolu  (2);  il  veut  que  l'on  con- 
sulte les  circonstances.  >■  Quelques  documents  et  une 
<■■  grande  notoriété  peuvent,  dit-il,  appuyer  sulfisam- 
■:  ment  une  possession  exclusive.  Quant  à  la  suppres- 
V.  sion  ou  à  l'abandon  des  places  de  guerre,  la  chose 
'■■  s'est  opérée  souvent  sans  ordonnance,  et  c'est  un 
«  fait  si  patent  par  l'état  des  lieux  et  par  la  notoriété, 
K  qu'on  ne  saurait  exiger  d'autre  preuve  que  l'évi- 
>:  dence  du  l'ait  niènie,  devenue  encore  plus  grande 
«  par  la  possession  exclusive  qui  l'a  suivie.  i> 

Enfin,  la  cour  de  cassation,  aussi  radicale  dans  un 
sens  opposé  que  Garnier  l'est  dans  le  sien,  a  décidé, 
par  arrêt  de  cassation  du  5  mars  1828,  qu'une  place 
de  guerre  ne  peut  perdre  sa  destination  par  le  non- 
usage,  et  que,  tant  qu'il  n'est  pas  intervenu  une  ordon- 
nance du  roi,  ou  une  décision  du  ministre  de  la  guerre 
qui  la  déclasse,  elle  demeure  imprescriplil)le(3). 

Pour  prendre  parti  entre  ces  deux  dernières  opi- 
nions, les  seules  dont  je  crois  qu'on  puisse  tenir  un 
compte  sérieux,  il  faut  avant  tout  s'enlendre  sur  ce 
que  c'est  qu'une  place  de  guerre.  Sous  le  règne  de  la 
léodalité,  presque  toute  la  France  était  hérissée  de  for- 
teresses, qui  soutenaient  de  petits  sièges  contre  de  pe- 
tits tyrans,  qui  protégeaient  de  petits  empires  contre  de 
petites  armées.  Ces  lorlilicaliuns  et  ces  tourelles,  ces 
portes  avec  leurs  inâchecoulis  et  leurs  ponts-levis,  ces 
lossés  et  ces  créneaux,  tout  cela  a  disparu  avec  les 
dangers  do  l'époque;  ce  n'est  plus  qu'un  sujet  de  cu- 
riosité pour  celui  qui  étudie  l'histoire  ou  pour  l'artiste 
qui  veut  orner  son  album  de  dessins  pittoresques.  La 
défense  du  royaume  n'est  pas  là,  et  il  serait  déraison- 
nable de  décorer  du  nom  de  place  de  guerre  ces  dé- 
bris inutiles  des  luttes  locales  de  nos  aieux.  Nul  doute 
que  celui  qui  aurait  transformé  en  jardins  leurs  fossés 
vides  et  desséches,  et  logé  sa  paisible  famille  sous  les 
vieux  murs  de  la  citadelle  démantelée,  trouverait  dans 
la  prescription  un  asile  assuré  contre  les  prétentions 
du  génie  militaire.  Aussi  n'est-ce  pas  à  ces  décombres 
de  la  féodalité  que  s'applique  l'arrêt  de  la  cour  de 
cassation  (i). 

Mais  ce  que  l'on  appelle  places  de  guerre,  ce  sont 
les  villes  et  postes  compris  dans  le  tableau  officiel 
dressé  en  vertu  de  la  loi  des  8-10  juillet  171)1,  et  an- 
nexé à  cette  loi  ;  car  l'article  2  du  titre  i'^'  porte  :  i;  Ke 
11  seront  réputés  places  de  guerre  et  postes  militaires 
«  que  ceux  dénommés  au  tableau  annexé  au  présent 
Il  décret.  » 

Et  les  articles  3  et  4  ajoutent  : 

u  Art.  3.  Dans  les  places  de  guerre  et  postes  niili- 
II  laires  deaignés  en  l'article  précédent,  si  un  examen 
11  ultérieur  prouvait  que  quelques  forts,  citadelles. 
Il  tours  ou  châteaux  sont  absolument  inutiles  à  la  dé- 


(Ij    Des  chemins,  p.  a3. 

(-2)  N»  96. 

(5;  Dali.Oï,  XXVlll,  1,  i^iji  Palais,  i8a8,  2,  5S3;  SinEï, 
XXVllI,  I,  148. 

(4)  Add.  Op.  conf.  de  Dl'BASTOX,  n"  i;o. 

(o)  Suprà,  n"  i63. 

(6)  Ado.  Op.  conf.  de  Diri\XTO>,  n"  i;o;  Je  ClRASSO\, 
t.  11  ,  p.  17;  ;  Je  I'av.vrd  de  L.i>gi.ade  ,  v  Inaiiénabilué , 
page  12, 

Jurisprudence.-  Les  remparts  cl  places  de  guerre  sont,  comme 
dépcoJanccs  du  domaine  public ,  inaliénables  cl  imprcseiipliblcs, 


11  fense  de  l'Etat,  ils  pourraient  être  supprimés  ou 
«  démolis  en  tout  ou  en  partie,  et  leurs  matériaux  et 
«  emplacements  aliénés  au  profit  du  trésor  public.  » 

Il  Art.  4.  Nulle  construction  nouvelle  de  places  de 
Il  guerre  ou  postes  militaires,  el  nulle  suppression  ou 
11  (làmolition  de  ceux  actuellement  exislaiils,  nepour- 
«  ront  être  ordonnées  que  d'après  l'avis  d'un  conseil 
Il  de  guerre,  confirmé  par  un  décret  du  corps  légis- 
1:  latif,  sanctionné  par  le  roi.  n 

On  le  voit  donc,  c'est  dans  la  loi  qu'est  le  titre  d'une 
place  de  guerre,  et  elle  ne  peut  le  perdre  que  par  la 
loi  :  aucune  parité  ne  saurait  donc  être  établie  entre 
le  droit  positif  et  précis  qui  les  régit,  et  les  règles  que 
nous  avons  exposées  pour  les  chemins  vicinaux  (d). 
I,e  non-usage  ne  peut  être  opposé  au  génie  militaire; 
il  n'enlève  rien  aux  droits  que  le  domaine  public  con- 
serve sur  la  place.  L'état  de  paix  peut  se  prolonger 
assez  longtemps  pour  que  le  gouvernement  laisse 
sommeiller  ces  droits  ;  mais,  quelque  long  que  soit  ce 
repos,  la  qualité  de  place  de  guerre  subsiste  indéfini- 
ment; il  faut  l'intervention  du  pouvoir  public  pour 
enlever  à  la  France  l'un  de  ses  moyens  de  défense 
dans  les  jours  de  péril.  On  comprend  à  la  première 
vue  les  hautes  considérations  d'intérêt  public  et  de 
sûreté  nationale  qui  militent  ici  pour  écarter  tout  ce 
que  nous  avons  exposé  au  11°  103  sur  les  chemins 
vicinaux. 

Eli  bien  !  dans  l'espèce  jugée  par  la  cour  de  cassa- 
tion, il  s'agissait  d'une  prescription  qu'on  prétendait 
acquise  sur  la  rampe  des  remparts  de  Calais,  ville  qui 
se  trouve  énumérée  parmi  les  places  de  guerre  de 
première  classe. 

Mais,  dira-t-on,  si  la  prescription  ne  saurait  enlever 
à  une  place  de  guerre  classée  son  rang  et  sa  position 
privilégiée,  en  est-il  de  même  de  quelques  parties  de 
ses  remparts  et  de  ses  ouvrages  de  défense,  qui  peu- 
vent devenir  inutiles?  Le  non-usage  ne  peul-il  pas 
laisser  périr  ces  ouvrages  et  les  rendre  au  commerce, 
quoique  la  ville  reste  toujours  ville  de  guerre'? 

Non,  sans  doute  !  le  titre  IV  de  la  loi  des  8-10  juillet 
1791  contient  un  article  (c'est  l'art.  2)  qui  donne  au 
ministre  de  la  guerre  le  droit  de  décider  quels  sont 
les  bâtiments  et  emplacements  qui  ne  sont  pas  néces- 
saires au  service  de  l'armée,  [lour  les  laire  remettre 
aux  corps  administratifs,  à  l'elTet  de  les  incorporer 
parmi  les  propriétés  aliénables;  mais  il  est  évident, 
cl  c'est  ce  que  la  cour  de  cassation  a  très-bien  décidé, 
que  ces  changements  de  destination  ne  peuvent  résul- 
ter que  d'ordonnances  ou  de  décisions  ministérielles, 
et  des  procès-verbaux  réguliers  de  remise  ou  d'actes 
équipollents.  Sinon,  une  place  de  guerre  perdrait  en 
détail,  par  le  non-usage,  tous  ses  moyens  de  défense; 
et,  quoiqu'elle  restât  place  de  guerre  de  nom,  elle  se 
verrait  enlever  de  fait,  parla  prescription,  tout  ce  qui 
constitue  sa  force,  tout  ce  qui  l'ait  qu'en  réalité  elle  est 
place  de  guerre,  et  non  ville  ouverte  ;  ce  serait  entiè- 
rement cll'acer  par  un  détour  les  dispositions  du  li- 
tre 1"  de  la  loi  de  1791  (6). 

174  2°  (7). 


tant  qu'ils  n'ont  pas  régulièrement  changé  de  destination.  Les 
juges  ne  peuvent  donc  admettre  la  prétention  d'un  particulier  à 
la  propriété  d'un  terrain  tjue  l'Etat  soutient  être  une  dépendance 
d'un  rempart,  qu'après  avoir  reconnu  et  constaté  d'une  manière 
formelle  ce  changement  de  destination  (27  nov.  i835.  Cass.  civ. 
Ch.  réunies.  SlUEV,  \X\VI,  1,  2y6). 

(7)  Feui-on  prescrire  par  iwn-usage  contre  la  servitude  né- 
gative qui  grève  tes  terrains  compris  dans  la  zone  mditaire?  — 
CvïlASSON,  t.  Il,  p.  l'j^t  dit  à  ce  .sujet  :  <•  Ce  n'est  que  sur  les  ter- 
rniiis  militairt:s  que  frappe  l'imprcscriptihilité  ;  les  propriétés  par- 
ticulières qui  &ç  irouveal  dans  l'enceinte  d'une  place  de  guerre. 
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174  5»  (1). 
*'  175.  Nous  avons  à  peu  près  épuise  rénumcralion 
des  cliûscs  qui  soiil  imprcscriplililcs.  parce  qu'elles 
ne  sont  pas  dans  le  cjmmerce,  soit  par  l'elTet  de  leur 
nature  propre,  soit  par  la  deslinalioii  de  la  loi.  .Mais 
la  volonté  d'un  particulier  a-t-elle  la  puissance  de  re- 
tirer une  chose  du  connnerce,  et  de  la  rendre  impres- 
criptible? ^on.  suivant  d'Argenlrée  :  .Vcjo  contractu, 
tcitamen'.o ,  tel  ullâ  pn'ralâ  jiin's  aul  commerça 
polcstatc,  pnbticijiiris  fim  i)ni>c<tin'  passe,  quoadcx- 
trancos  quidem,  si  non  earum  acquisilionibtis  inter- 
cedilur;  illaiiKjiin  soliiis  legis  et  consueludinis  potcs- 
latem  esse  piito;  idque  ilcmàin  si  puhlic3  et  leyalis  cl 
uniicrsalis  sit  piohibilionis  causa  (2). 

Et  c'est  en  se  fondant  sur  celle  grande  raison  que 
Dunod  pensait  que  les  biens  substitués,  malgré  la  fa- 
veur des  (idéicoinmis,  n'étaient  pas  imprescriptibles 
par  trente  ou  quarante  ans  (5).  (!'élait  aussi  le  senti- 
ment de  beaucuupU'auteurs  non  moinsgraves,  Ricard, 
Uumat,  l'otliier. 

Merlin  (i)  estime,  au  contraire,  que  le  parti  de 
l'imprescriplibililé  était  préférable,  cl  Thévenot  assu- 
rait qu'il  avait  toujours  \u  tenir  et  jugera  l'aris  con- 
tre la  prescription.  Maynard  (-3)  cite  deux  arrêts  du 
parlement  de  Toulouse  qui  l'ont  ainsi  décidé. 

Cette  opinion  était  la  plus  générale;  mais,  comme 
elle  se  rattache  à  des  inléréls  qui  s'eiracenl  de  jour 
en  jour,  nous  croyons  inutile  de  la  discuter  longue- 
ment. Nous  y  reviendrons  au  numéro  "9j. 

176.  Il  ne  nous  reste  jilus,  pour  accomplir  la  lon- 
gue tache  que  nous  a  imposée  l'article  2:J-(),  qu'à 
jeter  un  coup  d'œil  rapide  sur  certains  droits  qui.  sans 
rentrer  dans  la  catégorie  de  ceux  que  l'article  '2ii(j  a 
en  vue,  n'en  sont  pas  niuins  imprescriptibles. 

D'abord  nous  verrons,  en  connnentant  l'art.  2240 
<lu  code  civil,  qu'on  ne  peut  prescrire  contre  son 
titre.  Celle  disposition  a  une  grande  portée  ;  elle  sous- 
trait au  réseau  de  l.i  prescription  une  foule  de  droits. 
Nous  en  ferons  ressortir  en  temps  et  lieu  toute  l'é- 
tendue. 


sont  soumi&cs  aux  prescriptions  ordin.iires.  II  en  est  de  Diùme  des 
terraiD>  qui  environnent  la  place.  M.iis  à  l'éjjard  de  ces  terrains, 
rétal)lissement  d'une  forteresse  les  grève  d'une  servitude  bien 
grave,  servitude  néjative  à  raison  de  la<|uelle  les  lois  n'accordent 
aucune  indemnité,  et  qui  consiste  dans  la  prohibition  de  construire 
jusqu'à  une  certaine  dislance,  que  déterminent  le»  règlements  mi- 
litaires- Le  degrèvcniL'Ol  de  celte  servitude  ne  peut  être  acquis 
par  prescription  Ainsi,  quel  <iue  soit  le  laps  de  temps  ceoulé  de- 
puis la  construction  ,  le  propriétaire  du  bâtiment  ne  pourrait 
s'opposer  à  la  démolition  ;  mais  l'autorité  militaire  a  seule  le  droit 
d'ordonner  la  destruction  de  l'édifice  constriiit  au  mépris  des  rè- 
Clemcnts;  le  trouble,  de  la  part  d'un  particulier,  peut  donner  lieu 
à  l'action  possessoirc.  » 

(1)  Les  murs  ti'enceinle  d'une  vHîc  sont  également  imprescrip- 
tibles quand  ils  assurent  la  perception  de  l'octroi-  —  Jurispru- 
dence. —  Le  mur  d'enceinte  d  une  ville,  destiné  à  assurer  la 
jicrccption  de  l'octroi  et  re^éculion  des  mesures  de  police,  n'est 
pas  susceptible  de  prescription.  Des  lors  les  propriétaires  riverains 
ne  peuvent  acquérir  par  prescription  le  droit  d'avoir  des  ouver- 
tures pratiquées  dans  ce  mur.  Mais  on  peut  acquérir  par  prescrip- 
tion le  droit  d'avoir  des  jours  dans  la  partie  d'une  maison  située 
au-dessus  ilu  mur  d'enceinte,  celte  servitude  ne  nuisant  en  rien  à 
la  destination  qui  seule  confère  au  mur  d'cneeintc  le  privilège 
de  l'imprcscriptibililé  (3i  janvier  l838.  Cour  de  Nancy,  SlREY, 
XXXVIII,  J,  J..S,. 

(2)  iur  l!rcta^;ne  ,  art.  j66  ,  chap.  XXV,  n»  9;  junge  fil.^OD, 
page  80. 

(5)  Part.  ^^,  cbap.  IV,  p.  360. 

(4)  Jicpert.f\'^  Substitution  fdéic3mm,f  1^.  1^5. 

(ij)  Liv.  VII,  cliap.  LWI, 


177.  D'après  les  articles  690  et  091  du  code  civil, 
on  ne  peut  acquérir  par  prescription  les  servitudes 
continues  non  apparentes,  et  les  servitudes  disconti- 
nues apparentes  ou  non  apparentes. 

Nous  devons  nous  interdire  ici  des  développements 
qui  se  lient  naturellement  à  la  matière  des  servitudes  ; 
nous  ne  voulons  pas  mettre  un  livre  dans  un  livre  : 
nous  nous  contenterons  d'exantiner  plus  lard  (n"81J7) 
si  un  individu,  se  croyant  propriétaire  d'un  fomls,  et 
le  grevant  d'une  servituile  imprescriptible  au  prolit 
d'un  tiers  de  bonne  foi,  ce  dernier  peut  parla  force 
de  son  litre,  ajipuyé  d'une  jouissance  loyale  pendant 
ilix  et  vingt  ans,  acquérir  la  servitude  dont  il  s'agit. 

Ï7S.  Peut-on  acquérir  parla  |irescriplion  un  droit 
d'usage  '? 

Celte  question  est  controversée. 

Mais  nous  nous  bornerons  à  l'indiquer  ici  :  clic  sera 
plus  convenablement  traitée  quand  nous  eommcnlc- 
roiis  rarlicle2229. 

Iî9.  Vnc  rente  foncière  ne  peut  s'élablir  par  la 
prcseriplion  ;  elle  ne  saurait  être  constituée  que  par 
un  litre.  En  effet,  que  prouverait  la  prestation  conli- 
iiuelle  d'une  somme  uniforme  pcndanl  trente  années 
et  plus'?  Elle  lormerail  tout  au  plus  présomption 
d'une  dette  purement  personnelle  ou  d'une  rente 
constituée  (6).  Mais,  d'après  la  maxime  :  Tantitm 
prœscriptum  quantum  possessiiin,  on  ne  pourrait  ja- 
mais arriver  jusqu'à  la  preuve  de  la  création  d'une 
rente  foncière  (7). 

150.  Quelques  auteurs  soutenaient,  dans  l'an- 
cienne jurisprudence;  que  les  droits  corrélatifs  étaient 
imprescriptibles  (8). 

Nous  examinerons  sous  l'article  2240  celle  ques- 
tion, qui  se  rallache  à  la  prescription  contre  son  litre. 
Nous  l'avons  du  reste  préjugée  par  ce  que  nous  avons 
dit  ci-dessus,  numéro  7-2. 

151.  Les  choses  tenues  entre  associés  sont-elles 
imprescriptibles?  Celle  question  sera  disculée  sous 
l'article  2229. 

152.  Lorsqu'une  rente  ne  dépend  pas  d'un  capilal 


(6)  PoTiiiER  ,  Contrat  de  constitution,  n°  i58;  McnLIX , 
Prescription,  p.  5H8. 

(7)  Traite  des  rentes  foncières,  par  Fœi.lX  et  llExniOX  , 
page  229. 

Ann.  COTEI.I.r,  t.  II,  p.  388.  dit  ici,  À  l'occasion  des  renies 
en  général  :  «  L'article  2262  trouve  bien  son  application  pour  ex- 
clure l'action  du  créancier  qui  a  cessé  de  percevoir  la  rente  pen- 
dant trente  ans  et  plus:  mais  il  n'en  a  point  contre  celui  à  qui  on 
la  demande  sans  titre,  pour  avoir  pajé  par  quelque  temps  que  ce 
soit.  Il  faut  lirer  ou  déduire  un  titre  d'obligation  de  l'Iiabittide  tlu 
payement,  ce  qui  est  contre  toutes  les  règles,  puisque  cliaquc 
payement  f.iii  par  erreur  est  le  fondement  de  l'action  en  répéti- 
tion, f(ï«f/ic//o  ini/f  6///',  qui  dure  trente  ans.  Cette  action  naît  cha- 
que année  pour  chaque  pavement  ainsi  continué. 

(I  Aussi  n'est-il  parle  de  la  prescription  des  renlrs  que  quant  à 
l'effet  de  libérer;  c'e>t  sous  ce  rapport  que  l'article  2363  donne 
après  vingt-huit  ans  l'action  au  créancier,  pour  faire  renouveler 
le  titre.  Il  faut  joindre  l'arl.  i337  du  code,  qui  porte  que  les  actes 
récognitifs  netlispensent  pas  de  la  représentation  du  titre  primor- 
dial, et  qui  retranche  de  la  reconnaissance  tout  ce  qui  excède  lo 
contenu  au  litre  primordial. 

a  D'après  cela  on  ne  peut  soutenir  sous  aucun  rapport  que  l'on 
puisse  acquérir  une  rente  pour  en  avoir  été  servi,  par  quelque 
temps  que  ce  soit. 

«  Il  n'y  a  que  sous  le  rapport  de  la  libération  que  l'on  peut  ap- 
pliquer la  prescription,  soit  par  l'espace  de  trente  ans  contre  le 
Cl  éancicr  négligent  qui  a  cessé  de  l'exiger  pendant  tout  ce  temps, 
soit  en  faveur  du  tiers  acquéreur  qui  a  acquis  de  juste  titre  et  de 
bonne  foi  par  l'espace  de  dix  ou  vingt  ans.  0 

(0)  DlXOD,  p.  ji  cl  73. 
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(K'terniitié,  comme,  par  exemple,  quand  un  Icslalcur 
charge  son  liéiiticrile  payera  un  légataire  uncsomine 
annuelle  de  ciiiquanle  francs,  le  droit  d'exiger  cette 
redcvaMce  peulil  s'éteindre  par  la  prescription? 

Un  Irès-ancicn  glossalcur,  Martin,  aujourd'hui  peu 
connu,  quoiqu'il  jouàt  de  son  temps  un  rôle  très- 
distingué  et  qu'il  i'ùt  le  conseil  de  l'empereur  ISarhe- 
roussè  (1),  soutenait  la  négative.  Voici  son  raisoniie- 
iiient  :  "  La  rente  n'a  pas  été  léguée  comme  accessoire 
d'un  capital.  Elle  forme  autant  il'obligations  qu'il  y  a 
d'années,  et  chacune  des  annuités  est  prescriptible. 
i\iais,  quand  même  on  resterait  trente  ans  sans  rien 
exiger,  le  droit  ne  subsisterait  pas  moins,  parce  qu'il 
ne  se  forme  qu'à  l'échéance  de  chaque  terme,  cl  qu'on 
ne  peut  le  prescrire  avant  qu'il  soit  né.  »  Martin  ar- 
gumentait de  la  loi  Quum  notissiini,  §  4  et  dernier, 
C.  tleprœscript.  30  rel  40  annor. 

Au  contraire,  Bulgare,  son  rival,  pensait  qu'après 
trente  ans  les  redevances  et  le  fonds,  tout  était  pres- 
crit, à  l'instar  des  arrérages,  qui  dépendent  d'un  capi- 
tal et  qui  ne  sont  plus  dus  pour  l'avenir,  après  que  le 
temps  déterminé  pour  la  prescription  du  capital  est 
arrivé  ('2). 

Ce  dernier  sentiment  eut  moins  de  sectateurs  que 
l'autre  dans  l'école,  qui  resta  fortement  attachée  au 
texte  du  j  dernier  de  la  loi  Quum  notissiini.  l'.ujas 
considère  l'interprétation  de  Jlartin  comme  seule 
conforme  à  cette  autorité  (3)  ;  mais,  dans  la  pratique, 
l'opinion  de  Bulgare  finit  par  l'emporter,  et  je  ne  sais 
si,  quoi  qu'en  dise  Cujas,  elle  n'était  pas  plus  con- 
forme à  l'esprit  de  la  loi  romaine  ;  car  les  prestations 
annuelles  dont  il  s'agit  dépendent  d'une  obligation 
contre  laquelle  aucune  lui  n'interdit  la  prescription. 
Il  est  vrai  que  cette  loi  dit  que  la  prescription  de  cha- 
que prestation  ne  commence  que  du  jour  du  terme; 
mais  elle  suppose  nécessairement  que  l'obligation  qui 
produit  l'annuité  n'est  pas  prescrite.  Au  surplus, 
d'Argenlrce  nous  apprend,  après  avoir  ra|ipelé  le 
débat  des  deux  docteurs  italiens  et  la  liste  de  leurs 
partisans,  que  c'est  dans  le  sens  de  llulgarc  que  la 
jurisprudence  française  s'était  prononcée.  Geneiali 
obsercalione  regni  Franciœ,  una  pro  omnibus   om- 


nium anitornm  prœstaltonibiis,  prœscn'ptîo  snfficit; 
ET  Eo  JCRE  iiTiniiR  ('().  11  y  a  cu  uii  pcu  d'cxagéralion 
dans  cette  allirnialion,  et  le  ijencrali  obscrralione  est 
de  trop;  car  au  parlement  de  Toulouse,  les  rentes 
foncières,  les  rentes  viagères  et  les  fondations  pieuses 
ne  pouvaient  être  atteintes  par  la  prescription  (o).  Au 
parlement  d'Aix,  on  était  fortement  prononcé  pour 
l'imprescriptibililé  des  prestations  qui  n'avaient  pas 
un  capital  détermine  (6).  Mais,  à  part  ces  exceptions 
et  quelques  autres  peu  nombreuses,  le  droit  commun 
était  pour  la  prescription  de  pareils  droils  (7). 

On  ne  saurait  douter  que  le  code  civil  ne  se  soit 
prononcé  pour  cettejurisprudence,  la  seule  qui  puisse 
rassurer  contre  les  embarras  elTrayants  que  fcr^iit 
naître  le  système  opposé.  L'article  2:205  en  est  la 
preuve  palpable;  car,  s'il  donne  au  créancier  le  droit 
d'exiger  un  titre  nouvel  pour  la  conservation  d'une 
rente,  c'est  parce  qu'il  suppose  que  le  fonds  même  de 
cette  rente  peut  être  frappe  par  la  prescription. 

Je  ne  saurais  donc  assez  m'élonner  d'un  arrêt  de  la 
cour  (le  Jletz,  du  2S  avril  1819  (8),  qui  décide  qu'une 
rente  viagère  n'est  pas  sujette  à  la  prescription.  Où 
est  la  loi  en  vigueur  qui  autorise  cette  manière  de 
voir?  Assurément  celte  cour  aurait  été  fort  embar- 
rassée de  la  citer;  et  ce  n'est  ni  l'article  2203  ni  l'ar- 
ticle 2262  qui  rallieront  les  esprits  à  son  arrêt  :  l'ar- 
ticle 2205,  qui  est  spécial  pour  les  rentes,  et  ne  fait 
pas  d'exce[)tion  pour  la  rente  viagère;  l'article  2202 
surtout,  qui  courbe  sous  le  niveau  de  la  prescription 
ions  les  droits  et  actions  I 

Dira-t-on  qu'une  rente  viagère  n'a  pas  de  capital? 
(Juaiid  cela  serait  vrai,  qu'importe!  n'y  a-t-il  pas  un 
droit  dominant  qu'aucune  loi  ne  déclare  imprescrip- 
tible, et  qui  doit  périr  s'il  reste  inactif  pendant  trente 
ans?  Ensuite,  que  nous  fait  que  Stokmans,  cite  par 
la  cour  de  Metz,  ait  enseigné  le  système  qu'elle  a  em- 
brassé par  égiird  pour  lui?  Faut-il  récliauller  de  nos 
jours  les  subtilités  de  Martin,  reléguées  de|iuis  long- 
temps dans  la  spéculation  par  les  progrès  du  droit 
fr;iiuais?  Enlin,  il  est  faux  qu'une  rente  viagère  n'ait 
pas  (le  capital;  l'article  1977  est  là  pour  le  démon- 
trer (9). 


(1)  te  L'empereur  Fréiléric  liarherousse,  dit  LOYSEAli,  ayant 
«  vaincu  les  Milanais  en  cliam[>  ilc  Ijalaille  et  rèduil  à  son  oliéis- 
•I  sanee  toutes  lis  villes  <lc  Lombiirdie  ,  Icnr  assigna  une  iliéCc  à 
■i  Roncaille,  pour  arrêter  les  arlicles  de  paix;  où  allant,  il  ren- 
«  contra  en  son  elicmin  un  beau  eliàleau,  et,  ajanl  demandé  à 
•i  ceux  de  sa  troupe  qui  en  élait  le  sei(;ucur,  l'un  d'ieeux  lui 
..  nomma  celui  au<|uel  il  aiiparUnail,  donl  un  flatieur  le  reprit, 
u  disant  que  c'était  l'Empereur  <|ui  en  était  le  seigneur  i  sur  ce  , 
.c  l'un  et  l'autre  soutenant  son  dn-e,  ils  enlrèrenl  en  jjaseurc,  et 
11  d'icclle  font  l'Empereur  ju(je,  lequel  ne  le  voulut  juger  lout  seul; 
•  mais,  aussilot  qu'il  fut  arrivé  à  Roncaille,  il  prit  l'avis  <le  deux 
«  docleurs  célèbres  de  droii,  liulgore  et  Jlarlin,  qui  se  trouvèrent 
"  enlrc  les  députés  de  la  diète,  liulgare  condamna  tout  franclie- 
«  ment  le  (latleur  ;  mais  Manin,  non-seulement  tint  pour  lui,  mais 
u  encore,  enchérissant  sur  sa  flatterie,  et  prenant  celle  occasion 
«  pour  faire  son  bon  valet,  soutint  par  un  long  discours  que  l'Em- 
u  pereur  élait  seigneur  de  tout  le  monde,  et  que  les  biens  des 
•<  particuliers  lui  appartenaient  ;  de  sorle  qu'd  lui  persuada  aisé- 
u  ment  ce  qui  concernait  son  inlérct,  et  ainsi,  suivant  son  avis,  la 
«  gageure  fût  décidée.  «  [Seigneuries,  chap.  I,  n"  i.) 

(2)  L.  26,  G.  de  usuris. 

(ô)  Récit,  sol .  sur  le  dernier  paragraphe  de  la  loi  Quum  notiss., 
C.  de  prœscript.  3o  vei  l^o  annor. 

(4)  Sur  Bretagne,  art.  276,  v»  Qui  ne  c/iéenl  d'an  en  an,  n»  3, 
p.  i3i3  et  i3i3  ;  Ilb.Mivs,  til.  Il,  liv.  IV,  chap.  VI,  quest.  7a, 
p.  4a8  ;  Dl.HODj'p.  3o6,  307. 


(iî)  D'Ol.lVi;,  liv.  I,  chap.  VI.   Il  rappelle  la  conlroverse  cé- 
lèbre de  Martin  et  de  Bulgare.  C.ITELW,  liv.  I,  chap.  VU. 
(0)  Répert.  de  Jurisprudence,  1"  Prescription,  p.  5ç).'|. 

(7)  Voy.  l'énuniéralion  des  coutumes  qui  le  tiécidaieni,  dans 
MER^.I^,  Répert  ,  v"  Prescription,  p.  ."igi,  n»  a. 

(8)  Palais,  l.  XXI,  p.  293;  Dm, I.O/.,  Prescripl.,  p.  2S6,  28;; 
Sir.EV,  XX,  ■>.,  la. 

(9)  Mon  cotnm.  des  Ihfpothèq.,  t.  lil,  n"  700. 

Aon.  Op.  conf.  de  Drii  t\TO-\,  n»  348  ,  où  il  dit  :  0  Une  rente 
viagère  est  un  droit ,  un  être  moral ,  qui  produit  des  revenus  ou 
fruits  civils  sous  le  nom  d'arre7-«^c.ï,  comme  un  droit  d'usufruit 
produit  des  fruits,  tantôt  naturels,  taulol  civiLs  ;  et  ce  droit  de 
renie,  faute  d'êti-e  exercé,  est  susce|)lil)le  de  prescription  comme 
un  droit  d'usufruit.  Celte  doctrine,  qui  a  eu  jadis  ses  |iarlisans, 
nous  l'avouerons  ,  est  d'ailleurs  inconciliable  avec  les  principes  du 
code.  En  effet,  dans  le  cas  d'usufruit  sur  une  renie  viagère,  l'usu- 
fruitier perçoit  les  arrérages,  sans  être  tenu  à  aucune  restriction 
(art.  588);  il  ne  rcslilue  que  le  titre,  éteint  ou  non.  Or,  dans  ce 
syslèuiC,  l'Ubufruilier,  qui  doit  cependant  conserver  la  substance 
de  la  chose,  pour  la  rendre  ,  ne  la  rendrait  pas;  il  la  garderait 
même  tout  entière,  dans  le  cas  où  la  rente  serait  venue  à  s'étein- 
dre durant  l'usufruit,  et  cependant  le  code  ne  veut  pas  qu'il 
restitue  les  arrérages  qu'il  a  perçus  :  donc  ce  sont  simplement  des 
fruits,  des  fruits  civils.  Cela  seul  suffirait  pour  prouver  le  peu 
de  fondement  de  celle  doctrine,  du  moins  dans  les  principes  du 
code.  » 


cil 


APITRE  I.  —  DISrOSITîOXS  GÉNI-RALES.  ART.  2227. 


ISS 


Art.  2227.  L'Etat,  les  élablissenients  publics  et  les  ex)mmunes  sont  soumis  aux  mêmes  prescrip- 
tions que  les  particuliers,  et  peuvent  éaalenienl  les  opposer  (o). 


RÉDACTION  COnrARtE  DES  DIVERS  PROJETS. 

PROJET  DE  LA  coMMission  DC  KotvER^sEMENT.  —  Art.  8.  La  nation,  les  éiablissemenls  publics  et  les  corn- 
Miineu,  sont  soumis  aux  mêmes  prescriptions  (piv  1rs  particuliers,  et  peurent  également  les  opposer. 
PROJET  DISCUTÉ  Al  f.uMSEM.  d'état.  — Art.  9.  Coiif.  à  l'art.  2227  ilii  code. 
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lOTirs. 


Exposé  de  tmo/ZA.— Bicot-Préaseneu  au  corps  lécislalif. 
Voy.  sous  r.irt.  222G. 

Discours.  —  Goi i>ii,  ?riV.F::iv,  oialcur  du  Irihunat  :  «  Je 
ne  reviendrai  pas  sur  la  di -finilion  (io  la  prcscriplion ,  que 
j'ai  liée  à  celle  de  la  possession,  qui  en  est  inséparable  ;  et 
j'observerai  seulement  sur  le  cliapilrc  premier  {des  d  spusi- 


lions  générales'),  le  changement  qu'apporte  l'art.  9  (2227  du 
code)  .à  la  législation  éi.ihlic  par  les  anciennes  onlonnances, 
cl  spécialement  par  l'éilit  ilu  domaine ,  qui  déclar.iil  impres- 
criptibles les  bic^ns  apiiarlinant  à  la  naliou,  aux  établisse- 
ments publics  et  aux  rr>ninuinis. 

«  Telle  législation  élait  une  conséquence  de  leur  inaljéna- 
bililé  :  ces  biens,  devenus  inaliénables,  ont  iit  être  déclarés 
prescriptibles.  » 


SOURCES. 


Loj;.  5.  M.  de  actj.  relamilt.  posscssione. 
n»  087,  1"  alinéa;  J'ossession,  n"  47. 


Prescription,  n°  12;  Haï/  à  rente,  n»  208;  Obligation, 


Législation  étrangère. 


Canton  de  faiid.  —  IGôG.  Comme  l'art.  2227,  C.  F. 

Hollande.  —  1991.  I(). 

Haïti.  —  199j.  Comme  l'art.  2227;  seulement,  les 
iiiiils  les  établissements  publics  elles  communes, y  sont 
retrancliés. 

Deux-Sicilcs.  —  213.).  Comme  l'art.  2227,  C.  V.  Il 
est  ajouté  à  col  alinéa  :  •  Néanmoins  la  prescription 
lin  trésor  puhlic  ne  court  an  profil  des  coniplables  que 
ilu  jouroù  a  cesse  leur  exercice,  cl  lorsqu'ils  ont  rendu 
leurs  comptes. 

.^ar(tai(/ne.  —  2502.  L'Elat  par  rapport  aux  droits 
et  liicns  (]ui  ne  sont  pas  déclarés  inaliénables  par  les 
dispositions  du  cliap.  111,  lit.  1"  du  livre  second  ,  ou 


dont  l'aliénalion  peut  avoir  lieu  avec  renonciation  à  la 
facnllé  du  rachat.  l'Kglise,  les  communes,  les  per- 
sonnes cl  corps  moraux,  sans  distinction,  sont  soumis 
aux  mêmes  prescriptions  que  les  particuliers,  cl  peu- 
vent également  les  opposer. 

.lutriclte.  —  1 172.  Quand  il  s'agit  de  choses  mobi- 
lières ou  immobilières,  a|)|)arlenant  au  fisc,  aux 
églises,  à  des  corporations  ou  au  chef  de  l'Elal,  la 
lirescriplion  est  de  six  ans,  s'il  v  a  inscription  sur  les 
registres  au  nom  du  |)0ssesseur.  Mais  elle  est  de  qua- 
rante ans,  en  cas  de  non-inscri|ilion,  ainsi  que  pour  les 
droits  contre  le  lise  et  les  personnes  privilégiées  ci- 
dessus. 


SOMMAIRE. 


135.  liaison. 


Ç  l"-'.  De  ta  prescription  à  l'égard  de  /'État. 

1S1.  Ancien  droit  n'ialivcment  au  domaine  de  l'État.  Ce  do- 
maine élait  imprescriptible.  Ou'entendait-on  par  le 
domaine  lie  la  couronne?  Quels  biens  y  étaient  com- 
pris? ^écessilé  de  ce  principe  d'imprescriptibilité 
sous  l'ancienne  monarchie. 

185.  Quel  droit  suivait-on  dans  les  provinces  avant  leur  réu- 
nion? Dauphiné  ,  Franche-Comté,  Provence,  liour- 
COBue,  Artois,  Alsace,  Lorraine. 

1SG.  Pouvait-on  aci|uérir  par  prcscriplion  une  servitude  de 
liassage  sur  les  fonds  domaniaux  dans  les  pays  où  ils 
étaient  inaliénables  et  imprescriptibles? 

187.  Lét;islalion  de   la    révolution  sur  l'aliénabilité  des  do- 

maines de  l'Ktat.  Ils  sont  déclarés  aliénables  pour 
ravenir  au  moyen  d'une  loi,  et  prescriptibles  par 
quarante  ans. 

188.  Lois  postérieures,  et  parliculièrenient  loi  du  14  ventôse 

an  VII,  pour  la  recherche  des  domaines  aliénés  ou 
engagés  sous  la  monarchie  absolue. 

189.  Loi  du  20  mars  1820,  rendue  dans  le  but  de  mettre  fin 

aux  recherches  du  domaine  et  de  dégager  les  pro- 
priétés foncières,  afin  de  les  rendre  à  la  circulation. 

190.  Innovation  introduite  par  l'art.  22-J7.  II  soumet  l'État 

aux  mêmes  prescriptions  ([ue  les  particuliers.  Com- 
ment il  se  concilie  avec  l'art.  2226.  Son  influence  sur 
les  ventes  de  domaines  engagés,  faites  avec  titre  et 
bonne  foi  depuis  sa  promulgation.  Manière  de  le  con- 
cilier avec  la  loi  du  20  mjrs  1820, 


1 90  2".  Le  mot  prescription  ,  dans  l'art.  2227,  doit  s'en' 

tendre  de  ta  déchéance  d'un  droit  ou  d'une  fa- 
culté par  le  laps  du  délai  ù  ta  durée  duquel  la  loi 
en  limite  l'exercice. 

§2.  De   la  prescription  à  l'égard  des  communes  cl  des 

KTADLISSESENTS    rCCLICS. 

191.  Ancien  droit  à  l'égard  des  établissements  publics  laï- 

ques. 

191  2".  Les  villes  et  les  comfnunes  ont  pu  prescrire  contre 

l'État  les  biens  susceptibles  de  prescription. 
191  3".  Mais  généralement  l'État  ne  peut  prescrire  contre 
les  communes,  et  pourquoi. 

192.  Ancien  droit  h  l'égard  des  étahlissemcnls  publics  reli- 

gieux. Traces  ducodeTbéodosien  dans  quelques  pro- 
vinces du  midi  de  la  France.  Incertitudes  et  varia- 
tions des  coutumes. 

193.  Grand  nombre  de  questions  ardues  qui  augmentaient  les 

difficultés  et  nuisaient  au  crédit  particulier. 
19i.  Plusieurs  de  ces  questions  étaient  aussi  agitées  dans  l'in- 
térêt des  communes  avides  d'étendre  leurs  privilè- 
ges. Arrêt  inédit  de  la  cour  de  Nancy  sur  une  de  ces 
questions. 

195.  11  était  temps  que  le  code  civil  ramenât  ce  point  de  droit 

à  cette  uniformité,  qui  est  l'un  de  ses  plus  beaux  ca- 
ractères. 
Il  assimile  tous  les  établissements  publics  aux  particu- 
liers. 

196.  Ainsi,  la  nullité  du  titre  vicieux  passé  par  une  comiDUDe 

se  purge  par  dix  ans.  Autres  exemples, 
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197.  Il  exisle  ccpcnilanl  une  prescription  spéciale  pour  l'ac- 

tion lies  communes  contre  les  abus  de  la  puissance 
ftoJale.  Lccislalion  et  jurisprudence  sur  ce  point. 

198.  Et  d'abord,  e\amen  de  ce  qui  concerne  la  réintégration 

des  communes  dans  les  terres  vaines  et  vagues. 
Prescription  de  cinq  ans.  Conciliation  de  la  loi  du 
23  aoilt  1792  avec  la  loi  du  10  juin  1793.  Préjugés 
révolutionnaires  qui  dominaient  le  législateur  à  celle 
époque,  et  lui  faisaient  renier  l'histoire.  Le  législa- 
teur de  1789  it  1790  fut  bien  plus  sage.  Éloge  de 
l'école  historique  moderne. 

199.  Dans  quelles  circonstances  le  délai  de  cinq  ans  n'a  pas 

couru.  D'abord  quand  la  commune  s'est  mise  de  fait 
en  possession. 

200.  Peu  importe  que  celle  possession  s'appuie  sur  un  titre 

nul  ou  un  jugement  irrégulier. 

201.  .K  plus  forte  raison,  quand  cette  possession  n'a  été  ac- 

compagnée d'aucun  vice. 

202.  Mais  si  la  commune,  étant  en  possession  en  1792  et  1793, 

venait  à  être  dépossédée  plus  tard,  son  action  serait- 
elle  limitée  i*  cinq  ans,  ou  bien  aurait-elle  trente  ans 
pour  agir  .'  Renvoi  au  n»  554. 

203.  La  prescription  de  cinq  ans  n'a  pas  été  suspendue  par 

la  loi  de  1793,  qui  soumettait  à  des  arbitres  le  juge- 
ment des  contestations  entre  les  communes  et  leur 
seigneur. 

204.  Elle  n'a  pas  été  non  plus  suspendue  par  la  loi  du  11  prai- 

rial an  y. 

201  2°.  La  loi  du  17  ventôse  an  xii  n'a  pas  rétabli  l'ex- 
ception de  la  possession  de  quarante  ans  pour  les 
anciens  seigneurs. 

204  3".  Sous  prétexte  de  brùlement  de  ses  titres,  un  sei- 
gneur n'a  pu  suppléer  par  la  preuve  testimoniale 
au  titre  légitime  exigé  par  l'article  S  de  la  loi  du 
10  juin  1793. 

204  4».  Point  de  prescription  spéciale  contre  l'action  des 
communes,  pour  se  faire  réintégrer  dans  les  biens 
qu'elles  avaient  anciennement  possédés. 

205.  La  prescription  de  cinq  ans  est  étrangère  aux  actions 

que  les  communes  auraient  à  intenter  contre  les  usur- 
pateurs antérieurs  à  1792  et  1793,  lorsque  les  usur- 
pations n'ont  pas  pour  cause  la  puissance  féodale. 
Arrêt  de  la  cour  de  Nancy. 

206.  De  l'abolition  du  Iriage.  De  la  prescription  de  cinq  ans 

contre  les  communes  demanderesses.  Erreur  hislo- 
rique  reprochée  à  Proudhon  sur  l'origine  des  com- 


208. 


209. 


210. 
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munes  rurales  usagîrcs.  Écarts  rélroaclifs  de  quelques 
lois  de  la  révolution.  Lutte  de  la  soi-disant  légitimité 
féodale  et  de  la  soi-disant  légilimilé  démocratique. 
Excès  dans  lesquels  elles  tombent  l'une  et  l'autre. 
207.  Abolition  du  tiers  denier,  et  délai  de  cinq  ans  accordé 
aux  communes  pour  s'en  affranchir. 

Autre  délai  de  cinq  ans,  pour  se  pourvoir  contre  les 
cantonnements  obtenus  par  les  seigneurs. 

Et  contre  les  arpentements,  bornages,  agrimensa- 
tions,  par  suite  desquels  des  revenants-bons  auraient 
été  accordés  au  seigneur. 

Ainsi,  toutes  les  fois  que  la  loi  de  1792  rencontre  de- 
vant elle  un  litre  féodal  ,  elle  le  combat  par  une  ac- 
tion limitée  .1  cinq  ans. 

Mais  la  prescription  de  cinq  ans  n'a  pas  couru  toutes  les 
fois  que  les  communes  se  sont  mises  elles-mêmes  en 
possession,  d'après  la  maxime  :  Frustra  petis  quod 
intùs  habes.  Renvoi  aux  n"»  199,  200,  201.  Réfuta- 
lion  d'un  arrêt  de  Douai. 

212.  Si  la  prise  de  possession  de  la  commune  eût  été  violente, 

il  ne  faudrait  pas  y  avoir  égard.  Mais  loute  possession 
saisie  avant  de  recourir  à  la  justice  n'est  pas  violente. 

213.  La  prescription  a  pu  être  interrompue  non-seulement 

par  la  prise  de  possession,  mais  encore  par  tous  les 
moyens  ordinaires.  Moyen  particulier  quand  l'Etat  a 
représenté  les  seigneurs. 

214.  Au   surplus,   une  commune    ne  pourrait  substituer   la 

prescription  de  trente  ans  à  celle  de  cinq  ans,  sous 
prétexte  qu'elle  aurait  des  titres  de  propriété.  Erreur 
de  la  cour  royale  de  Paris. 

215.  Restitution  des  communes  dans  leurs  biens  productifs, 

tels  que  lerres  en  rapport,  usages.  Leur  action  dure 
trente  ans.  Anomalie  de  ce  point  de  droit. 

215  20.  La  réclamation  d'un  chemin  vicinal  usurpé  par 
le  seigneur,  n'est  pas  atteinte  par  la  prescription 
de  la  loi  de  1793. 

215  3».  L'acquéreur  d'une  terre  seigneuriale  dans  la- 
quelle se  trouvent  des  communaux  usurpés,  n'a- 
vait pas  de  titre  légitime  contre  la  commune. 

215  i».  On  a  Jugé  autrement  pour  l'acquéreur  sur  dé- 

cret forcé. 
21C.  Les  communes  ont  également  interrompu  cette  pres- 
cription, en  se  mettant  elles-mêmes  en  possession. 

216  20.  La  jouissance  des  habitants  d'une  commune  peut 

su/ftre  pour  acquérir  à  la  commune  le  fonds  par 
la  voie  de  la  prescription. 


COMMENTAIRE. 


183.  Notre  article  soumel  l'Elat,  les  communes  et 
êlablisscmenls  publics  aux  mêmes  prescriplions  que 
les  particuliers.  l'uur  coniprciidre  l'ulililé  (le  cette 
disposilioii,  il  fautjtlcr  un  coup  (l'œil  rclrospectil'sur 
l'ancien  droit. 

18-â.  L'Ktat  jouissait,  sous  l'ancienne  monarchie, 
(l'un  privilège  consiilèiable.  Les  propriél(;s  composant 
le  domaine  (le  la  couronne  élaieut  inaliénables  et  im- 
prescriptibles; elles  formaient,  entre  les  mains  du 
prince,  un  fidéiconiniis  perpétuel  dont  il  devait  ren- 
dre le  dépôt  intact  à  ses  successeurs.  D'anciennes 
ordonnances  avaient  préparé  ce  point  de  droit  public, 
qui  favorisait  la  s[ilcii(ieur  du  pouvoir  royal,  tout  en 
contrariant  la  volunlc  des  princes  dissipateurs.  Déjà, 
sous  François  I",  on  lisait  dans  l'édit  du  30  juin  lu.>9 
.1  que  le  (lomaine  de  la  couronne,  tant  par  la  loi  du 
u  royaume  et  les  anciennes  conslitutions  que  par  les 
it  dispositions  du  droit  civil  et  canonique,  et  par  le 
n  serment  que  les  rois  faisaient  à  leur  sacre,  était 
B  inalicaablt',  (Je  quelque  manière  que  ce  fat,  réputé 


«  sacré  et  hors  du  commerce  des  hommes,  et  que  les 
<i  juges  ne  pouvaient  avoir  égard  aux  prescriptions 
Il  même  de  cent  ans  qui  seraient  opposées  contre 
.<  lui  (1).  » 

Mais  c'est  surtout  par  la  fameuse  ordonnance  de 
1S66,  rendue  sous  Charles  IX,  dans  une  assendtUie  des 
notables  et  grands  du  royaume  tenue  à  Moulins,  que 
l'inaliénabilité  et  l'imprescripliliilité  du  domaine  fu- 
rent établies  surdes  bases  solides  et  délinitives. Toutes 
les  aliénationsde  ce  patrimoine  sacré  furentinlerdiles 
à  pcrpétuilé,  si  ce  n'est  en  deux  cas  :  1"  pour  apanager 
les  puinés  des  enfants  de  France  ;  2"  pour  les  nécessi- 
tés de  la  guerre,  au  moyen  de  lettres  patentes  véri- 


(1)  Bcpert.,  y  Domaine  ,  p.  S^g.  On  trouvera  aussi  sur  cette 
matière  des  détails  intéressants  dans  D'ARCEKTBliE  sur  Breta- 
gne, art.  j66,  C.  ie,,Ue  domanio  coronœ  i  dans  LuBRET  (de  la 
Souveraineté);  LlorEBVRE-LAI.AlvCHB  [duVomaitie);  DDSOD, 
part.  3,  chap.  V,  p.  %^'i,  elc. 
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liées  dans  les  parlements;  le  tout  avec  faculté  de  retour 
ou  rachat  perpétuel. 

Celle  loi  l'ut  enregislrée  au  parlement,  le  1."  mai 
i;;66.  Elle  a  été  depuis  regardée  sans  cosse  comme 
lixant  un  principe  conslilulionncl  et  fondameiilal  en 
France.  D'.Vrgcnlréc  l'appelle  :  sacrosa>cta  i.ex,  quœ 
rcges  ipsos  et  cuiias  parlamenlares  sacraiiienlo  ol>- 
sliirif/it,  ne  conira  fwti  patiaiitiir,  nerc  ttcsiileriis 
reyuin  ubseqiiatitur,  si  quanild  contra  statuunt  (\). 

.Mais  qu'enlendail-on  par  domaine  de  la  conromic? 
quels  Mens  étaient  compris  sous  celle  dénoniiiialion? 

Celaient  d'abord  les  biens  tenus  par  les  prédéces- 
seurs du  rui  régnant,  ces  terres  immenses,  ces  vastes 
forets  que  la  royauté  avait  possédées  depuis  ks  temps 
les  plus  anciens,  sans  qu'on  piJt  découvrir  les  com- 
mencements de  celte  possession  ;  c'étaient  aussi  les 
meubles  précieux  laissés  par  le  monarque  délunt  à 
son  successeur  (2). 

On  considérait  aussi  comme  biens  unis  de  plein 
droit  à  la  couronne  ceux  que  le  prince  possédait  au 
moment  de  son  avéïicmeiil,  parce  qu'alors  il  s'opérait 
en  lui  un  eliangement  d'état  qui  anéantissait  la  pos- 
session privée,  et,  par  une  sorte  de  mysticisme  politi- 
que, l'absorbait  (hwis  la  persoinie  [)ubliqiie  (5). 

L'union  de  plein  droit  avait  lieu  également  pour 
les  biens  conquis  par  le  prince  au  prix  du  sang  et  des 
trésors  de  la  nation  (5). 

Mais,  en  ce  qui  concerne  les  autres  biens  acquis 
par  le  prince,  on  taisait  une  distinction. 

Ou  ils  avaient  été  acquis  avec  déclaration  expresse 
de  leur  réunion  au  domaine,  et  dès  lors  ils  faisaient 
I>artie  de  ce  même  domaine,  et  ils  étaient  inaliéna- 
bles à  jamais  et  imprescriptibles. 

Ou  l)ien  ils  avaient  été  acquis  sans  déclaration  ex- 
presse d'union,  cequi  avait  presque  toujours  lieu  pour 
les  biens  acquis  comme  vacants,  les  droits  d'aubaine, 
les  confiscations,  etc.,  et  alors  le  principe  d'inaliéna- 
bilité  et  d'imprescriptibilité  ne  commençait  pour  eux 
que  dix  ans  après  qu'ils  avaient  été  tenus  et  adminis- 
trés par  les  olliciers  royaux  (o). 

Du  reste,  ne  faisaient  pas  partie  du  domaine  im- 
prescriptible de  la  couronne  :  1°  les  revenus  prove- 
nant de  biens  domaniaux,  parce  qu'ils  appartenaient 
au  souverain,  comme  les  Iruils  à  l'usulruilier.  Tels 
étaient  les  revenus  échus,  les  contributions,  les  im- 
positions dues  ou  perçues,  les  confiscations,  les  suc- 
cessions des  bâtards,  les  aubaines,  les  déshérences,  etc. 
Cependant,  comme  je  l'ai  dit  tout  à  l'heure,  les  confis- 
cations et  autres  choses  du  même  genre,  prenaient  la 
nature  et  la  qualité  du  domaine,  quand  il  y  avait  eu 
union  expresse  (G).  2"  Les  biens  composant  ce  qu'on 
appelait  ordinairement  petit  domaine,  et  consistant 
en  moulins,  fours,  [iressoirs,  halles,  maisons,  bouti- 
ques, échoppes,  places  à  étaler,  places,  vins  et  vignes, 
communes,  landes,  bruyères,  palis,  marais,  étangs, 
boqueleaux  séparés  des  loréls,  bois,  bateaux,  péages, 
travers,  ponts,  passages,  droits  de  minage,  mesurage, 
aunage,  poids,  grell'e,  tabcUionage,  prés,  atterrisse- 
ments,  ilôts,  crémenls,  droits  sur  les  rivières  naviga- 
bles ;  leurs  fond,  lit (7),  bords,  quais  et  marchepieds; 
les  bras,  courants,  eaux  mortes,  canaux  (8)  ;  les  pia- 


(I)   Sur  6rcla(;ne,  art.  }66,  chap.  XIX,  n^  6. 
(■i!)  Riperl.,  v"  Domaine,  p.  840. 
(ô)  Ibid.,  p.  841. 

(4)  Ibid.,  p.  483;  arrct  Je  la  cour  de  cassation  du  3  juillet 
l833  (Dai.i.O/.,  XXXIll,  I,  agS). 

(iî)  Ripert.,  toc.  cit.:  ord.  de  1566;  DlKOD,  p.  s;o. 

(6)  DlXOD,  p.  3;5. 

(7)  C'est,  du  reste,  ce  qu'a  reconnu  l'arl.  5Co  du  code  civil. 

(8)  Suprà,  n»  i54. 


ces  qui  ont  servi  aux  fossés,  murs,  remparts  et  forlifî- 
cations(!))tanl  anciennes  que  nouvelles  (10). La  raison 
poLir  laquelle  ces  biens  étaient  laissés  sous  l'empire 
du  droit  commun,  c'est  qu'entre  les  mains  du  roi.  les 
charges  en  ennsommaicnl  les  revenus;  que  le  roi  per- 
dait en  les  gardant;  qu'il  profitait,  au  contraire,  en 
les  aliénant  (\\). 

L'ordonnance  de  Moulins  qui  résumait  les  grands 
principes  épars  jusqu'alors  dans  des  ordonnances  di- 
verses, porta  le  nom  (Vonlonnatice  ilii  domaine.  .Sou- 
vent coTitrariée  dans  son  exécution  par  les  troubles 
de  la  l'iance.  souvent  violée  par  les  intrigues  des 
hommes  puissants  et  par  la  faiblesse  des  rois,  elle 
survécut  cependant  ,t  tous  les  échecs;  Colbert  en 
poursuivit  l'application  avec  frrmeté,  par  l'édit  du 
mois  d'avril  I6()7.  Sous  Louis  XV',  les  détenteurs  de 
domaines  engagés  furent  recherchés  et  soumis  à  des 
taxes  et  des  finances;  Louis  X\  1  poursuivit  eclle  rouvre 
deréparalion.  et  l'airét  du  conseil  du  19  janvier  1781, 
voulant  concilier  les  intérêts  des  détenteurs  avec  les 
droits  de  l'Etat,  maintint  les  possessions  précaires 
de  ceux-là,  en  les  assujettissant  à  payer  des  renies  ou 
suppléments  de  rentes  d'engagemcnl.  Néanmoins,  les 
dila[iidalions  continuaient  à  démend)rer  le  domaine 
lie  la  couronne,  malgré  les  eiïorts  d'une  administra- 
tion vigilante,  mais  paralysée  et  délestée  par  les  gens 
de  cour.  Les  plus  belles  terres  de  la  couronne  étaient 
livrées  à  l'avidilc  des  favoris,  sur  de  faux  exposés, 
sur  des  mensonges  officiels  qui  trompaient  le  souve- 
rain, et  lui  arrachaient  de  funestes  concessions.  .Mais, 
plus  la  loi  était  éludée,  plus  l'on  ressentait  la  néces- 
sité de  ce  principe  d'inaliénabilité.  si  nati(jnal  et  si 
juste,  frein  salutaire  opposé  à  l'insatiable  avidilé  des 
courtisans,  et  contre-poids  indispensable  pour  rappe- 
ler ;'i  l'économie  une  royauté  enivrée  de  .-on  pouvoir 
absolu.  J'avoue  que  je  n'ai  jamais  compris  que  des 
es|)rits  graves  et  impartiaux  aient  jugé  avec  sévérité 
celte  législation  domaniale,  conçue  tout  entière  dans 
l'intérêt  du  pauvre  peuple,  comme  on  disait  alors  (12). 
Quoique  je  reconnaisse  autant  que  qui  que  ce  soit 
l'utilité  et  les  immenses  avantages  de  la  prescription, 
cette  patroime  du  genre  humain,  je  pense  que  l'inté- 
rêt public  imposait  ici  l'obligation  de  n'y  avoir  aucun 
égard  :  c'était  le  seul  moyen  de  sauver  des  dissipa- 
tions la  dot  de  la  couronne,  et  de  conserver  la  fortune 
publique  dilapidée  par  une  cour  vénale. 

BS5.  Tel  était  l'état  des  choses  en  France  avant  la 
révolution.  Je  dirai  tout  à  l'heure  ce  que  fit  la  légis- 
lation nouvelle  sur  cette  matière  importante  ;  mais  au- 
paravant occupons-nous  brièvement  des  législations 
suivies  dans  quelques  provinces  avant  leur  réunion 
définitive  au  grand  corps  de  l'Etat. 

Dans  la  plupart,  le  principe  d'inaliénabilité  était 
inconnu.  Jvx|)illy  l'atteste  pour  le  Dauphiné,  Dunod 
pour  la  Franche-Comté,  la  Provence  et  le  eomté  de 
liourgogne  (13).  La  cour  de  Nancy  l'a  ainsi  jugé,  sur 
mes  conclusions  conformes,  pour  les  pays  soumis  à  la 
souveraineté  des  évêques  de  .Metz,  par  arrêt  du  17  juil- 
let 1828,  confirmé,  le  Vô  février  1832,  par  la  cour  de 
cassation  (14).  En  Artois,  c'était  par  cent  ans  que  se 
prescrivait  le  domaine  public  (13).  Dans  la  province 


(9)  Ceci  a  été  également  constaté  par  l'art.  54i  du  code  civil.- 

(10)  Édit  de  i;o8;  Riperl.,  y  Domaine. 

{l\)  n'.VciESSKAl  [Reg.  sur  la  mouvance  du  fiefde  Ludree). 

(12)  Dvni;  partageait  ces  injustes  préventions  (voy.  mon  l'tai- 
doyer  sur  la  souveraineté  des  ducs  de  Lorraine  dans  le  Ear- 
ro^s  mouvant,  p.  ai5}. 

,!.">)  I'a(je  384. 

(l/()  Dam.oi,  XXXII,  I,  i3a. 

(liî)  Cassai.,  19 janvier  i833(D.vi,l,OZ,  XXXIII,  t,  160). 
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d'Alsace,  on  suivait  le  droit  germanique,  favorable  à 
la  prescriplinn  (I). 

Mais  il  en  était  autrement  dans  le  duché  de  Lorraine 
et  de  Bar,  ou  l'illustre  maison  de   Lorraine  régnait 
avec  les  attributs  de  la   souveraineté,   et  possédait 
d'immenses  richesses  territoriales,   qu'il  avait  fallu 
mettre  à  l'abri  de  l'avidité  des  courtisans.  Le  principe 
d'inaliénabilité   et  d'impreseriptibilité   y  était  aussi 
constitutionnel  et  aussi  fondamental  qu'en  France;  il 
y  reposait  sur  les  mêmes  besoins  et  sur  les   mêmes 
raisons.  C'est  ce  qu'a  jugé  la  cour  de  iSancy  par  un 
grand  nombre  d'arrêts  qu'il  est  inutile  de  rapporter 
ici,  parce  que,  quoiqu'ils  aient  fait  une  vive  sensation 
dans  la  province,  ils  sont  plutôt  d'intérêt  local  que 
d'une  utilité  générale  pour  la  science  (2).  Cette  cour 
l'a  même  ainsi  décidé  pour  les  domaines  situés  dans 
la  partie  du  Barrois,  appelée  Barrais  mourant,  parce 
que  les  ducs  de  Lorraine  y  étaient  vassaux  du  roi  de 
France  et  prêtaient  foi  et  hommage  lige  à  ce  prince. 
Mais  des   traités  formels,  passés  entre  le  monarque 
français  et  les  ducs  de  Lorraine,  et  ratifiés  lors  de  la 
paix'de  Ryswyck,  avaient  reconnu  à  la  maison  de  I-or- 
raine  le  pouvoir  législatif  le  plus  entier  sur  ce  fief, 
comme  sur  les  autres  parties  de  leur  souveraineté,  et 
il  était  constant  que  les  ducs  avaient  fait  des  lois  tou- 
jours suivies,  reconnues  et  pratiquées,  pour  soumettre 
à  l'inaliénabilité  leurs  domaines  du  Barrois  mouvant. 
Chargé  de  porter  la  parole,  comme  avocat  général, 
sur  cette  question,  j'ai  développé  mon  opinion  dans 
un  réquisitoire  conforme  à  l'arrêt,  et   qui  a  été  im- 
primé sous   le  titre  suivant  :  Ve  la  souvcraiuelé  des 
ducs  de  Lorraine  sur  le  Barrois  mourant,  et  de  l'iin- 
prescriptibilité  de  leurs  domaines  dans  cette  partie  de 
leurs  Etats.  Ce  petit  écrit  contient  des  détails  que  je 
me  suis  elforcé  de  rendre  intéressants  pour  ceux  qui 
s'occupent  de  l'histoire  locale  de  nos  provinces,  et  du 
droit  féodal. 

186.  Du  reste,  parmi  les  décisions  émanées  de  la 
cour  de  Nancy  sur  les  matières  domaniales  qu'elle  a 
silloimées  et  approfondies  en  tout  sens,  il  en  est  une 
que  je  ne  saurais  passer  sous  silence,  parce  qu'elle 
juge  une  difficulté  qui  peut  se  présenter  sous  l'empire 
des  lois  françaises.  Elle  consiste  à  savoir  si  l'on  pou- 
vait, par  la  possession,  acquérir  une  servitude  sur  la 
propriété  appartenant  à  l'Etat.  Voici  comment  cette 
question  a  été  résolue  pour  l'afTirmative,  par  arrêt  du 
19  décembre  1833,  rendu  par  la  deuxième  chambre  (3), 
sous  ma  présidence  : 

Il  Considérant  que,  d'après  les  termes  de  l'édit  de 
«  René  du  29  décembre  14î6,  les  lois  qui  ont  pro- 
n  hibéen  Lorraine  le  démembrement  et  la  diminution 
Il  du  patrimoine  de  l'Etat  ne  doivent  s'entendre  que 
«  des  aliénations  énormes  portant  engagement  de 
«  domaines,  seigneuries,  biens,  terres  et  revetius,  ou, 
«  pour  employer  les  exi)rcssions  de  l'édit  du  26  juin 
«i  liiGl,  de  ces  aliénations  qui  empêchent  le  prince  de 
k  soutenir  ses  titres,  honneurs,  noms  et  dignités,  et 
«t  diminuent  sa  grandeur  cl  ses  revenus; 

«  Considérant  que  les  édits  postérieurs  et  l'enscni- 
«  ble  de  la  législation  domaniale  expliquent  par  leur 
11  portée  ce  qu'on  doit  entendre  par  aliénations  énor- 
«  mes,  et  ne  permettent  de  ranger  dans  cette  classe 
11  que  les  engagements  de  fonds  et  d'actions  représen- 
11  tant  un  immeuble,  ou  les  aliénations  de  fruits  qui 
11  dépassent  les  bornes  de  lajouissance  d'un  usufrui- 
«  lier  (4);  mais  qu'il  est  évident  qu'on  ne  saurait  y 


«  comprendre  les  simples  servitudes,  qui  peuvent 
«  tout  au  plus  gêner  la  liberté  de  l'héritage  domanial, 
11  mais  qui  n'en  altèrent  pas  essentiellement  l'émolu- 
"  ment  et  la  valeur,  et  ne  portent  aucune  atteinte 
11  exorbitante  à  la  richesse  publique;  que,  si  le  légis- 
II  lateur  a  cru  devoir  opposer  un  frein  à  des  dislrac- 
11  tions  de  terres,  d'actions  immobilières,  de  revenus 
Il  arrachés  à  la  faiblesse  du  prince  par  importunité  et 
Il  suggestion,  il  n'a  pas  dû  en  être  ainsi  des  services 
Il  fonciers,  qui  puisent  leur  origine  dans  les  besoins 
11  réciproques  des  propriétés  limitrophes  et  dans  des 
11  relations  nécessaires  de  voisinage  ; 

11  Que,  si  l'on  consulte  l'usage,  qui  dans  ces  matiè- 
11  rcs  est  le  meilleur  interprète  des  lois,  on  ne  trouve 
Il  imlle  part,  ni  en  Lorraine,  ni  en  France,  que  le 
11  souverain  ait  songé  à  restituer  le  domaine  de  l'Etat 
<i  contre  les  servitudes  assises  sur  ces  immeubles; 
Il  que  jamais,  à  aucune  époque,  ceux  qui  jouissaient 
Il  de  ces  droits  n'ont  été  inquiétés,  tandis  que  les  dé- 
II  lenteurs  de  domaines  engagés  et  les  conccssioimai- 
rcs  de  fruits  ont  été,  suivant  les  cas,  ou  recherchés 
et  troublés,   ou  frappés  de  taxes  et  de  déposses- 
sion; que  ce  long  respect  pour  les   simples  ser- 
vitudes, ce  contraste  entre  les  services  fonciers, 
toujours  maintenus,  et  les  autres  droits,  toujours 
;  menacés  ou  poursuivis  dans  leur  existence,  déinnn- 
i  trent  quel  a  été  l'esprit  des  lois  domaniales,  et  pla- 
;  cent  entre  ces  divers  démembrements  de  la  pro- 
1  priété  une  ligne  de  démarcation  que  l'on  ne  saurait 
I  franchir; 

Il  Que  vainement  on  oppose  quelques  expressions 
1  empruntées  aux  édits  de  Léopold  et  l'arrêt  du  con- 
1  seil  du  1j  septembre  1722,  et  qui  sembleraient 
1  comprendre  dans  les  lois  prohibitives  de  l'aliéna- 

I  lion  du  domaine  tous  droits  immobiliers  quelcon- 
»  ques,  sans  exception;  mais  que  ces  énonciations 
i  doivent  être  combinées  avec  l'édit  primordial  do 

II  1446,  dont  ces  actes  législatifs  ne  sont  que  l'appli- 
II  cation  ;  qu'ils  font  évidemment  allusion  aux  seuls 
11  droits  immobiliers  dont  l'aliénation  était  de  nature 
11  à  donner  lieu  à  la  restitution  en  entier,  par  les  mo- 
II  tifs  énoncés  ci-dessus; 

Il  Considérant  qu'il  résulte  de  ceci  que  la  cause  doit 
11  être  envisagée  non  pas  sous  l'influence  des  disposi- 
II  tions  exceptionnelles  créées  en  faveur  du  domaine, 
II  mais  par  le  texte  de  la  coutume  de  Lorraine,  ex- 
II  pression  du  droit  commun  ; 

Il  Par  ces  motifs,  etc.  i> 

Quoique  les  textes  des  lois  françaises  ne  soient  pas 
absolument  les  mêmes  que  ceux  des  lois  lorraines, 
cependant  l'esprit  des  deux  législations  est  tellement 
identique,  les  droits  du  domaine  lorrain  ont  été  si 
visiblement  calqués  sur  ceux  de  l'ancien  domaine 
français,  que,  si  la  question  se  présentait  pour  la 
France  proprement  dite,  on  ne  devrait  pas  hésiter  à  la 
résoudre  de  la  même  manière.  L'ordonnance  de  16()!) 
contient  d'ailleurs  la  consécration  déplus  d'une  ser- 
vitude établie  sur  les  choses  appartenant  au  domaine 
de  l'Etat. 

1S7.  Voilà  donc  quel  était  l'état  de  la  législation 
française  relativement  aux  matières  domaniales ,  et 
quel'était  aussi  celui  des  législations  locales,  avant 
que  les  provinces  qu'elles  régissaient  fussent  réunies 
à  la  couronne. 

La  révolution  vint  :  les  bases  du  pouvoir  royal 
furent  modifiées,  et  le  pays  se  gouverna  par  lui-même. 


(I)  Voy.  d'importantes  décisions  rendues  par  la  cour  royale  de 
Cotinar,  tt  recueillies  dans  l'utile  et  précieuse  collection  des  ar- 
rêts de  cette  cour,  par  M.  Neyrcmand,  avocat. 

(•2)  On  peut  consulter  d'ailleurs  le  recueil  des  arrêts  de  cette 


cour,  t.  ï,  p.  5  et  Sg. 

(5)  Arrêts  de  Nancy  et  Metz,  II»  partie,  p.  281,  I.  I  (SinEV. 
XXXV,  2,  4ï8). 

(-l)  Ceci  fait  allusion  aux  affeclatiops  ii  des  usines. 
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Il  n'clait  plus  nécessaire  dès  lors  de  se  rclranchcr 
dnns  le  prinripc  d"iiialicnal)ililc  prrpoliicllo.  qui  ii'a- 
vail  Ole  iiii.igitié  que  pnur  liillcr  l'orjiri'  les  ;ilms  irtitt 
gouvernemeiil  sans  ronlic-pdids.  I.o  roi  avait  prrdu 
le  droit  de  disposer  à  sou  gré  de  la  fnrtiiiir  publique  : 
il  n'y  avait  parcouséqueiit  (dus  de  danger  à  periin'llre 
l'aliénation  du  duniaiiie  par  une  loi  ;  car  la  loi.  discu- 
lée publiquenieiil.  et  volée  par  des  pouvoirs  sans  cesse 
en  garde  contre  les  dilapidations,  ne  pouvait  élre  sus- 
pecte d'avoir  été  surprise  par  des  moyens  subrcp- 
tices  (1). 

De  là,  la  loi  du  i2  novembre  1790.  Tout  en  main- 
tenant pour  le  passe  la  règle  inflexible  (lu'.iueun  laps 
de  temps  ne  pourrait  couvrir  l'irrégularité  bien  prou- 
vée des  aliénations  faiies  par  le  roi  seul,  et  sans  le 
coiiseniemcnt  de  la  nation,  elle  rendit  aliénables  pour 
l'avenir,  par  le  moyen  d'une  loi,  tous  les  biens  na- 
tionaux ;  et,  comme  de  l'aliénaliililé  d'une  cbose  il 
faut  ordin.iiremenl  conclure  à  sa  priscriplibililé,  elle 
établit,  par  l'arliclo  no.  une  prescriplion  do  quarante 
ans  (-2).  te  lut  une  grande  iniunatioii  (.■;). 

18S.  Les  lois  domaniales  |)OSlérieiiros  ne  furent 
relatives  qu'à  la  reclierclie  dos  domaines  engagés  sous 
l'empire  de  la  royauté  absolue.  I-a  loi  du  li  ventôse 
an  VII  prit  un  terme  moven  pour  conserver  aux  déten- 
teurs la  propriété  défiMitivc  des  biens  qu'ils  tenaient 
à  titre  de  concession.  Ijlle  les  soumit  au  [layemen!  du 
quart,  n'exceptant  de  cette  mesuic  que  :  l'Meséclian- 
ges  consommi's  légalement  et  sans  fraude  avant  le 
1'' janvier  1789  ;  i°  les  aliéniitions  coiibrmées  par  des 
décrets  particuliers  des  assemblées  nationales;  3°  les 
iiiléodalioiis  el  acenscnients  dis  terres  vaines  et  va- 
gues, landes,  bru;. ères,  palus  et  marais;  i"  les  aliéna- 
lions  avant  date  certaine  avant  le  14  juillet  1789,  de 
lorrains  épars  quelconques,  au-dessous  de  la  conte- 
nance de  cinq  hectares,  pourvu  que  lesdiles  |)arcelles 
cparses  de  terrains  ne  conqirissent,  lors  des  conces- 
sions primitives,  ni  îles  chàtcutij',  ni  des  moulins,  fa- 
briques ou  autres  usines;  j"  les  inléodations  et  acen- 
sciiieiils  de  terrains  dépendant  des  (bssés  ,  murs  ou 
remparts  de  villes. 

On  voit  que  ces  dispositions  restreignirent  singu- 
lièrement l'étendue  du  petit  domaine,  et  que  beau- 
Coup  de  droits  aliénés  a  ce  titre  lurent  liappés  par 
l'efl'et  de  la  loi  du  1  î  ventôse  an  vu.  Du  reste,  les  do- 
maines situés  dans  des  provinces  réunies  depuis  loGC 
lurent  mainlcnus  sous  l'empire  des  législations  en 
usage  dans  ks  localités  avant  leur  réunion  à  la  cou- 
ronne. 

yuaiit  aux  forêts,  l'article  1j  avait  décidé  que  le 
vice  de  domanialilé  ne  pourrait  élic  purgé  par  le 


(1)  AoD.  «  I.a  loi  lies  9  mai  el  ?i  seplcmbrc  1790,  .«Uittia  que 
Ions  les  l>ien^  Je  ta  couronne  puurrnient ,  ilans  les  liesoins  de 
ri*!lal,  être  vendus  k  (ilre  perpélliet  et  incommlttalite,  en  vertu 
d'une  loi.  C'était  implieilement  tes  convertir  en  domaines  natio- 
naux. »  (Va/,eii,i.k,  n"  101.) 

(2)  Voyez  celte  té[;islalion  dans  le  Répertoire  de  .MEni.lx, 
V»  Vomaîne  public,  el  d.ins  Dai.lOz,  v»  Domaine. 

Add.  Jurisprudence.  —  t.'arliele  36  du  décret  du  as  nov.  1790, 
sur  la  prescri|  tion  relative  aux  domaines  nationaux,  a  eu  force  de 
loi  dans  la  Belgique  '^Druxclles,  10  noveml)re  1834-  Jur.  de  B,, 
l8a4,  a.  aiia). 

(ô)  Aoo.  Op.  conf.  de  V.\/,KII.I.E,  n«  101  :  a  Aussi,  dit-il,  les 
lois  sub-équcntes  des  30  mari  cl  11  se|itemnrc  1791,  enjoignirent 
aux  employés  de  la  réçic  des  domaines  d'arrêter  et  de  prévenir 
la  prescription  des  biens  nationaux.  » 

(4)  La  loi  du  i4  vcniosean  vu  (4  mars  1799)  n'a  clé  promulguée 
que  le  i4- 

(<ï)  Voy.  les  art.  54  >  et  56o  du  code  civil. 

(6)  Suprà,  patilm,  sur  l'art.  »u6. 
TROPlO.'ïli, 


payement  du  quart  à  l'i'gnrd  dos  bois  au-dessus  de 
ceni  cinqiianle  hectares,  et  des  terrains  enclavés  dans 
les  forets  n.Tlioiiales ,  ou  situés  à  sept  cent  qiiin/o 
mèlros  d'icelles.  Il  ronvovait  à  statuer,  à  l'égard  di; 
ces  biens,  par  une  loi  |iarticiilière. 

Cette  loi  fut  rendue  le  11  pliiviAio  an  xii.  Elle  ré- 
voqua les  concessions  ilo  bois  et  forêts  au-dessus  ih' 
centcinquaiito  hectares,  el  admit  les  roiicessionnaires 
dépossédés  à  faire  liquider  leurs  droits  et  leurs  in- 
deninilés.  KHe  permit  seulement  aux  engagistes  do 
terrains  enclavés  dans  les  forêts  nationales,  ou  en 
étant  disi.Tiiis  de  moins  de  sept  cent  quinze  mètres, 
d'en  devenir  propriélaires.  en  profilant  du  bénéfice  de 
la  loi  du  11  ventôse  an  vu;  mais  celte  loi  ne  fut  pas 
exécutée.  Knfiii  la  loi  du  28  avril  1810  assimila  les 
détenteurs  de  forêts  au  dessus  de  cent  ciiiqiiaiile  hec- 
tares à  tous  les  autres  engagistes,  et  les  autorisa  à 
se  rédimer  de  la  dépos.scssiun  en  payant  le  quart 
(art.  116). 

1S9.  Cependant,  si  les  droits  de  l'Elat  ne  doivent 
jamais  élre  sacrifiés,  il  est  aussi  d'une  bonne  poliiiqiie 
de  ne  pas  laisser  trop  longtemps  en  suspens  les  inté- 
rêls  des  particuliers,  surtout  ceux  qui  louchent  à  la 
propriété  foncière;  car  il  faut  autant  que  possible  que 
le  sol  soit  dégrevé  des  charges  réelles  qui  nuisent  à  sa 
moliilisatinn,  et  éloignent  de  lui  la  coiinaiicc  et  le 
crédit.  I.a  loi  du  20  mars  1820  lut  donc  publiée  pour 
assigner  un  terme  aux  recherches  du  fisc.  Elle  déclare 
qu'a|)rès  Ireiile  années  à  partir  de  la  loi  du  14  venlùse 
an  vil  (c'est-à-dire  an  ]!S  iiiarsl829)  (1),  tous  les  déten- 
teurs seraient  libérés  de  plein  droit,  et  ne  seraient 
obligés  detournir.  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
aucune  justification. 

190.  J'ai  continué  jusqu'à  1820  l'expose  des  lois 
qui  ont  réglé  le  sort  des  aliénations  faites  avant  1789. 

Je  dois  niaintonaiit  faire  un  pas  en  arrière,  pour 
parler  d'une  grande  innovation  opérée  par  le  code 
civil. 

D'après  rarlicle2227,  que  j'analyse  en  ce  momenl, 
il  est  dit  que  l'Et.il  est  soumis  aux  mêmes  prescrip- 
tions que  les  particuliers  (îi).  Ceci  n'est  pas  en  conlra- 
diction  avec  l'article  'J22().  qui  excepte  do  la  preseri[i- 
tion  les  choses  qui  font  partie  du  domaine  public. 
.Notre  article  110  concerne  que  les  propriétés  produi- 
sant des  revenus,  les  héritages  (latrimoniaux,  el  non 
les  biens  appartenant  au  doniaine  public,  et  consistant 
in  usu  (()).  Ainsi,  depuis  le  1  o  mars  1804,  époque  de 
la  promulgation  du  litre  du  code  civil  qui  traite  de  la 
prescription,  ce  n"a  plus  été  la  |)rescriplion  de  qua- 
rante ans  qui  a  couru  contre  les  détenteurs  de  biens 
domaniaux,  ainsi  que  le  voulait  la  loi  du 22  novembre 


Add.  Uin.vXTOX,  n"  if'8,  cite,  comme  rentrant  dans  celle  ca- 
léjorie  deshérilajes  patrimoniaux,  tes  objets  dé>ii;ncs  à  l'art,  i'ig 
du  code  civil. 

M  \I.I,EVII.LE  dit  que  «»  l'art-  a3-'7  ne  s'entend  pas  des  biens 
qui  appanicnncnt  à  la  nation  par  droit  de  souveraineté,  ou  qui  ne 
sont  pas  susceptibles  d'une  propriété  privée-  0  Op.  conf.  de  I)K- 
.VVMT..   ItOII.F.lX,   DeI.MXCOIRT. 

>  .VZEll.l.E  dil,  n°  100  :  o  Les  biens  de  l'État  el  ceux  des  com- 
mune^, consistant  en  domaines  qui  produisent  des  revenus  pour 
le  trésor  public  ou  pour  la  commune,  ou  en  bilimenls  qui  servent 
au  gouvernement  ou  à  l'aibiiinisliation  ,  ne  sont  pas  de  la  mémo 
nature  que  les  éjlises,  les  cinu  lières,  les  rues  et  les  places  publi- 
ques. Les  citoyens  ne  concourcnl  pas  ttirecltment  à  leur  posses- 
sion ;  c'est  l'Éiat  ou  la  commune  qui  possède  par  ses  fonctionnai- 
res, ses  rcijisseurs  ou  ses  fermiers;  il  n'y  a  pas,  pour  ces  biens,  celle 
possession  commune,  qui  empéibe  la  possession  de  l'un  au  préju- 
dice des  autres.  Si  îles  parliculiersen  jouissaient  pour  cux-mémei, 
animo  dvmmi,  au  lieu  d'en  jouir  pour  I  lilat  ou  pour  la  commune, 
leur  possession  pourrait  amener  la  prescription.  " 

0 


PRESCRIPTION.  —  ART.  2227.  N"  100  £"-101 


ISO 

1790  :  c'est  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans,  avec 
titre  et  bonne  foi.  ou  la  prescriplioii  de  trente  ans 
sans  titre;  les  propriétés  utiles  de  l'Etat  sont  rentrées 
sous  l'empire  de  la  loi  commune.  .  . 

On  a  demandé,  à  ce  sujet,  si  les  acquisitions  de 
domaines  en-asés  faites,  avec  titre  et  bonne  foi.  par 
des  tiers  depuis  la  promulsalion  du  code  civi,  avaient 
été  consolidées  par  la  prescription  décennale  ou  vi- 

ccnnale. 

Pour  la  négative,  on  a  dit  :  .:  Les  domaines  engages 
sont  régis  par  une  législation  spéciale.  Inaliénables 
avant  la  révolution,  ils  ne  sont  devenus  Iransmissi- 
b'es  depuis  la  loi  de  1790,  qu'avec  le  concours  de  la 
nalion  ;  placés  hors  du  commerce  par  des  dispositions 
exccplionnelles.  aucun  laps  de  temps  n'a  pu  couvrir 
le  vice  des  aliénations  illégales  dont  ils  ont  ele  I  ob- 
jet {V.  C'est  ce  que  confirme  la  loi  de  l'an  vu,  qui  a 
pour  but  de  revenir  sur  toutes  Us  aliénations  et  sous- 
aliénalions.  Pour  mettre  fin  à  ces  recherches  de  I  ad- 
minislralion,  il  a  fallu  que  la  loi  de  mars  18^20  vml 
faire  courir  une  prcscripiion  de  trente  ans,  a  compter 
de  la  loi  de  l'an  vu.  N'élail-ce  pas  rcconnailre  qu'au- 
cune prescription  n'avait  couru  au  profit  des  engagis- 
tes  depuis  le  code  civil?  >.  Ce  sj sterne  a  étc_adoplepar 
arrêt  de  la  cour  de  Colmar  du  18  mars  1830  {'.'). 

liais  on  répond  avec  avantage  :  «I/arlicle  2227  est 
■'énéral  :  il  ne  l'ait  aucune  distinction.  H  s'applique 
aux  engagements  comme  aux  autres  domaines  nalio- 
naux  ;  il  a  dû  profiter  par  conséquent  a  tous  ceux  qui 
ont  acquis  depuis  le  code  civil  des  biens  engagés,  et 
qui  les  ont  possédés  avec  litre  et  bonne  foi  :  la  loi  de 
1820  ne  prouve  rien  contre  cette  proposition.  D'après 
le  code  civil,  les  détenteurs  sans  bonne  foi  n'auraient 
pu  prescrire  que  par  trente  ans,  et  il  aurait  fallu  aller 
ju':qu'enl834  pourcaluier leurs  inquiéludes.Ehbien! 
la  lui  de  1820  vint  à  leur  secours;  en  faisant  partir 
la  prescription  la  plus  longue  de  1799,  elle  l'arrête  à 
1829;  elle  abrège  de  cinq  ans  l'état  précaire  et  incer- 
tain des  possesseurs;  elle  hâte  le  moment  du  bienfait 
que  le  code  civil  (art.  2227)  leur  ménageait.  Où  donc 
est  la  contradiction  entre  la  loi  de  1820  et  le  code 
civil'.'  C'est  au  contraire  le  même  esprit;  seulement  il 
a^it  en  1820  avec  plus  de  faveur  qu'en  180i. 

°.  Dirat-on  que  la  loi  de  1820,  en  ne  parlant  que  de 
la  prescription  Irentenaire,  exclut  dès  lors  la  pres- 


o» 


cripliou  décennale?  C'est  là  une  erreur  manifeste.  î.a 
prescription  Irenlenaire  octroyée  par  la  loi  de  1820, 
ne  concerne  que  les  cngagisles  dont  le  titre  était  an- 
térieur au  code  civil,  et  par  conséquent  entaché  d'un 
vice  qui  excluait  nécessairement  la  bonne  foi  et  la 
possession  niiiiiio  doinini,  ou  bien  ceux  dont  la  pos- 
session   postérieure  à   ce  code  ne  réunissait  pas  les 
conditions  nécessaires  pour  prescrire  par  dix  et  vingt 
ans;  car,  si  l'on  appliquait  la  loi  de  1820  aux  pres- 
criptions décennales  acquises  depuis  ISOî  jusqu'en 
1820,  en  vertu  du  code  civil,  on  donnerait  à  cette  loi 
un  elTet  rètro.iclif.  En  un  mot,  le  but  de  la  loi  de  1820 
n'a  pas  été  de  troubler  des  droits  acquis  à  l'abri  de  la 
loi  commune,  ni  de  créer  une   limitation  aux  arti- 
cles 2227  et  226'j  du  code  civil  :  elle  a  voulu  mettre 
un  tirme  aux  recherches  du  domaine,  et  rassurer  les 
détenteurs  contre  des  poursuites  sans   cesse  renais- 
santes. iSe  serait-ce  donc  pas  en  pervertir  le  sens  que 
de  l'employer  à  élargir  le  cercle  des  actions  du  fisc, 
et  à  enlever  le  bénéfice  de  la  prescription  promise  et 
assurée  par  la  loi  fondamentale  en  matière  civile?  » 
C'est  ce  système  qui  a  prévalu  devant  la  cour  de 
cassation;  il  est  consacré  par  ses  arrêts  des  2ô  février 
ISôl  (3),  S  et  10  mai  1832  (i)  et  9  juillet  1833  (S). 
On  peut  les  fortifier  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Nancy 
du   12  mars  1833  (6).  Dans  le  ressort  de  cette  cour, 
cette  jurisprudence  est  regardée  comme  constante  (7). 
890  2°  (S). 

Î@B.  Voyons  maintenant  quelle  est ,  à  l'égard  des 
communes  et  autres  établissements  publics,  la  portée 
de  l'article  2227. 

Dans  l'ancienne  jurisprudence,  on  convenait  génc- 
ralemenl  que  les  établissements  de  gens  de  main- 
morte laïques  étaient  privilégiés,  c'est-à-dire  que, 
dans  les  coutumes  où  il  fallait  quarante  ans  pour 
prescrire  entre  privilégiés,  les  communes  et  autres 
établissements  publics  non  religieux  profitaient  de 
celte  disposition,  quoiqu'ils  ne  fussent  pas  spéciale- 
ment dénommés  (9). 

Mais,  quand  la  coutume  ne  consacrait  pas  une  pres- 
cription plus  longue  que  la  prescription  ordinaire, 
c'était  par  trente  ans  qu'on  prescrivait  contre  les 
communes  et  établissements  de  mainmorte  laï- 
ques (10). 

591   2°  (II). 


(!)  Ainsi  la  prescription  de  quaranle  ans,  élaljlic  par  la  loi  de 
1790,  ne  les  concernait  pas  ;  c'est  ce  qu'a  jugé  avec  raison  la  cour 
de  >'ancy,  par  arrêt  du  i"  août  |833  (Recueil  des  arrêts  de  cette 
cour,  II'  partie,  p.  44). 

(-2)  Du.i.o/.,  XXX,  1,  254- 

(3)  Dalloz.XXXI,  I,  76  ;  Palais,  i83i,  1. 1,  p.  33i  ;  SiREV, 
XXXI,  i,3ii. 

(4)  DvM.OZ,  XXXII,  1,  as;;  Palais,  i832,  t.  II,  page  291  ; 
SiREV,  XXXII,  1,338. 

(u)  D.M.I.OZ,  XXXIII,  I,  3oo;  SlREV,  XXXIII,  i,  5Ao,  543. 
(6)  Jurisprudence  des   cours  de  Nancy  et  de  Melz ,  tome  I, 
II«  partie,  p.  16. 

(7j  Add.  a  ces  arrêU,  joignei  :  Amiens,  i6  février  i33o.  Dal- 

LO/.,  P.xxx,2,i4i. 

TOILI.IER,  t.  VI,  n«  164  (Obligations),  rappelle  les  dispositions 
de  la  loi  française  du  8  novembre  iSiii,  d'après  laquelle  les  biens 
spécialement  affectes  à  la  dotation  de  la  couronne,  sont  impres- 
criptibles cl  inaliénables ,  à  la  différence  des  biens  du  domaine 
de  l'État. 

(8)  Le  mot  presi  ription  dans  l'article  2227,  doit  s'entendre 
de  la  déchéance  d'un  droit  ou  d'une  faculté,  par  le  laps  du 
délai  à  la  durée  duquel  la  loi  en  limite  l'exercice.—  Cette  pro- 
position est  justifiée  par  Merm.v  ,  Répertoire,  v»  Prescription, 
sect.  I,  S  I,  n»3;  Péremption,  sect.  II,  S  i,  n»  ii(  et  Quest.  de 
droit,  v  Requttt  civile,  J  i, 


(9)  Add.  C'est  ce  qui  fait  dire  à  Dl  PORT-LaVII.I.ETTE,  t.  V, 

p.  210,  n*^  683,  •<  que  sous  l'ancienne  législation  la  prescription  do 
trente  ans  n'était  pas  admise  contre  les  communes,  et  qu'il  en  fal- 
lait quarante. » 

Jurisprudence.  —  Les  droits  et  actions  compélant  aui  établis- 
sements de  bienfaisance ,  ne  se  prescrivaient  anciennement  en 
Hrabant,  de  même  que  ceux  qui  compétaient  à  l'Ë^^lise,  <|ue  par 
l'espace  de /jo  ans  (Brux.,  16  mars  1834,  22  juin  1826,  7  et  8  mai 
1828,  9  mai  i839i  J.  de  B.,  i8s!i,  i,  -g;  1826,  2,97;  1829,  i,  2o4i 
2,  81.  Jur.  du  xii«  siècle,  1826,3,  270:  1829,  3,  187;  i83o,  3,  237). 

(10)  Meri.ix,  Répert.,  v»  Prescription,  p.  629. 

(il)  Les  villes  et  les  communes  ont  pu  prescrire  contre  V ÎCtat 
les  biens  susceptibles  de  prescription.  —  "  ^on-seulement  les 
particuliers  peuvent  prescrire  contre  TKtat  la  propriété  des  biens 
qui  sont  dans  le  commerce  ,  comme  les  forêts  et  autres  domaines 
nationaux,  ainsi  que  celle  des  biens  qui,  étant  d'abord  hors  du 
commerce  par  l'elfet  de  leur  destination  à  un  usage  public,  y  sont 
rentrés  par  suite  du  changement  tle  celte  destination  :  mais  aussi 
les  villes  et  les  communes  elles-mêmes  ont  pu  acquérir  contre 
l'État  la  propriété  de  ces  divers  biens  par  ce  moyen,  pourvu  que 
toutes  les  conditions  requises  par  la  loi  aient  été  remplies,  notam- 
ment pourvu  que  la  ville  ou  la  commtme  ait  joui  de  la  chose 
comme  d'une  chose  communale,  et  qu'aucun  acte  d'interruption 
de  la  prescription  émané  des  agents  de  l'État  ou  des  administra» 
leurs  de  la  commune  n'j  ait  fait  obstacle.  Car  le»  bien»  dcj 
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101  lî"  (1). 

19?.  A  IVf^.inldcsL'Iablissomcnls  religieux,  il  n'en 
élail  p.TS  aitiiîi.  Les  biens  [i.ilrininniaii^  occlésiasliques 
jouis«nieiil  d'une  plus  grande  faveur.  On  ne  pouvait 
acquérir  la  prescription  que  par  quarante  ans  ;  cepen- 
dant la  légi^lnliiin  ne  s'était  pas  fixée  à  cet  égard  sans 
oscillalions  (2).  Suivant  la  loi  23.  C.  de  sacrosanctis 
Ecclesli*,  proinidguée  en  '.'>28  par  Justinien,  il  fallait 
cent  ans  pour  prescrire  contre  l'Kglise;  mais,  eiiîjil, 
la  novelle  151,  chapitre  vi.  niodilia  ce  point  de  juris- 
prudence. I,a  prescription  centenaire  fut  réservée 
pour  l'Kglise  de  Rome  exclusivement  ;  quant  aux  au- 
tres Eglises,  la  prescri|)tion  fut  limitée  à  quarante 
ans. 

Ce  droit  fut  introduit  dan?  les  Gaules  depuis  lacon- 
quéle.  On  le  trouve  rappelé  <laiis  les  Capiliilaires  de 
(:harlemagne'(3)  :  mais  auparavant,  comme  les  Gaules 
étaient  régies  par  le  code  Théodosicn.  et  que,  depuis 
'l'héodose  le  jeune  jusqu'à  Justinien,  la  prc'^cription 
contre  l'Eglise  était  celle  de  trente  ans,  on  ne  con- 
naissait pas  la  prescription  quarantenaire,  duc  au 
zèle  pieux  de  Justinien.  Il  ne  faut  pas  s'étonner  par 
conséquent  si  la  prescription  de  trente  ans  survécut 
dans  quelques  provinces  méridionales  (comme  l'Au- 
vergne), où  la  domination  des  Golhs  maintint  la  con- 
servation du  code  Théodosicn. 

Du  reste,  la  novelle  i-ll  de  l'empereur  Justinien 
reçut  1,1  sanction  du  droit  canonique  (i). 

En  16îl.  le  pape  Urbain  \T11  tenta  de  faire  parti- 
ciper tous  les  corps  ecclésiastiques  au  privilège  de 
l'Eglise  de  Rome  {'■>)  \  mais  sa  bulle  ne  fut  pas  reçue 
en  France.  I.a  prcsciiplion  quarantenaire  y  formait 
le  droit  commun,  et  la  plupart  des  coutumes  la  re- 
connaissaient expressément  (6).  '  Contre  l'Eglise,  dit 
i:  l.oisel,  il  n'y  a  prescription  que  de  quarante  ans, 
«  par  les  ordonnances  du  roi  f.liarles  le  Grand  (7)  et 
u  Louis  son  (ils  conformément  aux  constitutions  de 
Il   leurs  prédécesseurs  empereurs  (8).  ■> 

Cependant  cette  jurisprudence  n'était  pas  univcr- 


,  selle;  il  y  avait  quelques  roilumes  qui  autorisaient 

■  la  prescriplio-i  de  trente  années  contre  l'Eglise. 

!  Suivant  les  unes,  l'ancien  dduinine  ecclésiastique 
était  sans  doute  prcscriplilde  par  quarante  ans,  mais 
les  biens  nouvellement  acquis  étaient  soumis  à  la 
prescription  ordinaire  (9).  I.oisel  (10)  le  décidait  ainsi 
dans  ses  fiisli'iites  coiilumières. 

\  p'aiiires,  sans  admettre  ces  distinctions,  ne  recon- 
naissaient a  l'Eglise  aucun  privilège  particulier.  On 
prescrivait  contre  elle  par  trente  ans;  on  la  regardait 
comme  assujettie,  à  cet  égard,  au  droit  commun (  1 1). 
A  tonlcs  ces  bigarrures  il  faut  en  ajouter  d'auîres  que. 

j  l'histoire  du  droit  ne  doit  pas  négliger.  Il  y  avait 
certains  corps  ecclésiastiques   qui   se    prétendaient 

I  privdégiés  entre  privilégiés,  de  telle  sorte  q;ic  la 
prescription  était  prolongée  jusqu'à  cent  ans  en  leur 
faveur.  Telles  étaient  lesabhayes  de  Goric  (12)  et  Saint- 
nenis(  1.3).  Plus  jaloux  encore,  l'ordre  de  Malle  soule- 

j  nait  qu'il  n'était  soumis  à  aucune  prescription,  et  le 

I  parlement  de  Paris  s'était  prononce  en  faveur  de 
l'iniprescriplibilité(  II),  ainsi  que  le  parlement  de  Tou- 

,  lousc  (13).  Mais  les  parlements  de  (Irenoble.  Rordeaux 
et  Aix  soumettaient  l'ordre  de  Malte  à  la  prescription 
centenaire  (16)  ;  le  grand  conseil  jugeait,  au  contraire, 
pour  l'imprcscriptibilité;  seulement,  en  ce  qui  con- 
cerne les  tiers  détenteurs,  il  avait  égard  à  la  posses- 
sion de  cent  ans  (17). 

893.  On  voit  combien  ces  inégalités  rendaient  la 
jurisprudence  obscure,  incertaine,  et  par.ilysaient  la 
cordi.incedans  la  propriéîé  :  mais  ce  n'est  pas  encore 
tout  ;  on  agitait  sur  la  prescription,  à  l'égard  des  corps 
religieux,  une  foule  de  questions  qui  rendaient  encore 
plus  perplexe  toute  cette  partie  du  droit. 

Ou'entendail-on  par  corps  ecclésiastiques?  Devait- 
on  conipreniire  les  confréries  pieuses,  les  écoles  de 
charité,  les  hùpitaux,  les  fabriques  (18)  : 

Lorsqu'il  s'agissait  de  savoir  si  on  avait  prescrit  en 
vertu  d'une  aliénation  faite  sans  nécessité,  sans  cause 
ou  sans  formalités,  devait-on  compter  pour  la  prcs- 


commiincs    sont    dUtincls  de  ceux    >lc    I  tUt.  »  (DlRAXTO>, 
n«  i;8.) 

(1)  Mais  f/éftéraUment  l'État  ne  peut  prescnre  contre  les 
communes,  et  pourquoi.  —  ">l.iis  suivant  non*,  ilit  ï)llHATO\, 
n»  179,  la  réciproque  n'a  pas  lien,  du  moins  gcncralemcnl  ;  l'Klal 
ne  pcul  opposer  la  preioriplion  à  une  Tille  ou  à  une  commune, 
quant  aux  liiens  qu'elle  prouverait  avoir  possédés  anciennement, 
alttndu  que  l'État  est  représenté  parle  gouvernement  qui,  jusqu'à 
ce  jour,  a  généralement  nommé  le  principal  agent  de  la  commune, 
ou  a  du  moins  exercé  une  influence  plus  ou  moins  considéral)le 
sur  sa  nomination  ou  sur  son  maintien;  que  c'est  avec  l'adminis- 
tration supérif  urc  que  cet  apcnt  est  en  rapport,  qu'il  est  par  con- 
séquent censé  agir  sous  sa  direction,  sous  son  influence;  en  un 
mol,  que  l'Ktat  est  plus  ou  moins  directement  le  tuteur  des  com- 
munes :  or,  la  prescription  ne  court  pas  au  proBt  du  tuteur  contre 
le  mineur  durant  la  tutelle.  »  Voy.  cependant  l'espèce  rappelée 
ci-après,  n"  lo^. 

(2)  Vo)-.  DlxOD,  de  la  prescription  des  biens  de  CÊijUse. 
(5)  Cap.,  lib.  V,  cap.  CCCI.XXXIX. 

(4)  Causa  16,  quxst.  3,  cap.LI.  §  6;  causa  i6,qusst.  4, cap.  III; 
décret.,  de  prœscript.,  cap.  tV  et  VÏII. 

(•■î)  Lrceoi.iS,  de  /raïnaef.,  quiesl.  ;9,  n»  IJ. 

(G)  Vcrmandois,  art.  i4>  ;  Cliàlons,  art.  14-  ;  Chanlny,  art. 63; 
Bouillon,  eliap.  XXIII,  art.  8;  Clermont  en  BeauToisis,  cli.  XXIV, 
art.  I  ;  .\rtois,  art. 74  ;  Blois,  des prescript.,  art.  1  ;  Paris,  arl.  f?^; 
édit  lie  février  i58o;  édit  d'avril  1695,  art.  49. 

(7)  Il  veut  dire  t'.liarlemajne. 

(8)  Des  prescript.,  n«  11. 

(9)  Maine,  459;  Anjou,  448,  4^7,431  ;  Mcli.cliap. XIV, art.  16; 
Corie,  chap.  XIV,  arl.  5  et  6. 

(10)  loc.  cit. 


\\\)  Berrv,  lit.  XII,  art  i  ;  Haiuaut,  cliap.  C\  II,  art.  1.  En  .\u- 
vergne,  cela  était  île  ilroil,  quoique  la  coutume  ne  le  déclarât  pas 
nommément  I^Rcperl.,  v»  frescript.,  p.  6o5;  ;  ainsi  qu'en  Bour- 
gogne (/</  ,  p.  616),  et  en  Touraine  (/</.).  C'étaient  des  vestiges  du 
droit  consacré  par  le  coile  Tlicodosien. 

(I'2}  Gorzc,  Cou/.,  chap.  X\  I,  art.  8  et  9.  Mais  cela  n'avait  lieu 
que  pour  l'ancien  patrimoine, 

(15)  Kèpert.,  p.  609.  Voyez  les  lettres  patentes  de  Henri  III. 

(\  4)  Itnii.i.m ,  Or,/r«  de  Malle,  n"  94  ;  Répertoire,  loc.  cit., 
page  610. 

(lo)  Rèpert.,  loc.  cit.,  p.  610. 

(IG)  /iW.,p.  610. 

fJ7)  /W,/.,p.6ii. 

Apo.  Principes  suivis  en  Bett/ique  dans  Canciendroit. — Jurispr. 
moderne.  —  Les  droits  et  actions  compétant  à  l'Kglise,  soit  mo- 
biliers, soit  immo'  ilicrs,  ne  se  proscrivaient  autrefois  tu  Brahant 
que  par  trente  ans  (Bruxelles,  16  mars  18341  as  juin  i8*6,  7  et 
8  mai  iS:8,  9  mai  1829.  Jur.  de  B  ,  1814,  I,  79;  iSiË,  3,  97; 
i8î9,  I,  ici'i;  3,81.  Jur.  du  xcx'  siècle,  1826,  3,  ■>7o;  1839,3,  187  ; 
i83o,  3,  337). 

—  Les  droils  et  actions  compétant  à  l'Eglise,  soit  mobiliers,  soit 
immobiliers,  personnels  ou  réels,  ne  se  prescrivaient  atitrefois  en 
Brabant  que  par  quarante  ans. 

Il  en  était  notamment  ainsi  sous  l'empire  de  la  coutume  de 
Lierre  ^Bruxelles,  37  avril  i83o.  Jur.  de  B.,  i83o,  i,  384). 

—  Les  rentes  dues  aux  églises,  aux  établissements  publics  et  & 
l'L'tal,  se  prescrivaient  en  Flandre  par  quarante  ans  (Bruxelles, 
34  février  i8j5;  Jur.  de  B.,  iSsS,  i,  343;  l8i4,  2,  79Ct3i7;  Jur. 
du  xix*^  siècle,  1835,  3,  4i)* 

(111)  I)t  >0D  résout  la  question  affirmativement,  p.  8,  et  MEr,. 
I  t.lMatiijRéjserl.,  y  Preicripl.,  p.  63o,  col,  1, 
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PRESCRirTION.  —  ART.  2227.  N<"  194-19S. 


criplion  toiil  le  temps  qu'avait  vc'cu  le  bont'firier  après 
avoir  aliriic?  En  d'aulrcs  termes,  la  presenplinn 
courailclle  du  jour  du  conlral,  ou  du  jour  du  décès 
du  prélat  ou  al. lie  qui  l'avait  passé  (1)?  ou  niéuie  la 
prescripliou  <levail-elle  dormir  jusqu'à  ce  que  le  titu- 
laire cùl  un  suoiesseur  (2)?  , 

Le  délai  de  quarante  aus  ne  protégeait  il  que  les 
tiers  d(  lenteurs  a\anl  titre  et  bonne  foi?  Elaitil  im- 
puissant pour  couvrir  la  possession  du  tiers  de  mau- 
vaise foi,  on  de  ceh.i  qui  avait  adielé  direetemeni  de 
l'E'dise.  Siicliaiit  que  raliéiialioii  était  faite  sans  cause, 
cl  san'i  Pubservalion  des  lormalilcs  voulues  par  les 

loiM3)?  .,  .    .        ,  . 

Lorsque  l'Eglise  succédait  a  un  laïque,  la  prescrip- 
tion ordinaire  commencée  contre  ce  dernier  devait- 
elle  être  allongée  |iar  le  seul  fait  de  celle  sulisiilution 
d'une  personne  privilégiée  à  une  personne  soumise  au 
droit  toiiiimin  (i)? 

Pour  prescrire  d'église  à  église,  fallait-il  la  bonne 
foi,  c'esl-à-d.re  une  llosscs^ion  de  quarante  ans  sans 
tii.re  contraire  (ii)? 

Si  la  prescription  à  fin  de  se  libérer  eiivers.l'Eglise 
était  de  quarante  ans  par  le  droit  commun,  n'y  avait-il 
pas  nue  cxccplion  à  faire  :  l"  pour  les  rentes  et  lede- 
vaiici  s  annuelles  dues  à  l'Eglise  pour  obit  ou  autres 
fondations  (6)?  2-  pour  les  redevances  dues  par  cer- 
tains I  ncurés  à  des  abba\es  dont  ils  avaient  été  dé- 
menibré^;.  en  signe  do  la  reconnaissance  de  la  supé- 
riorité (7)  ? 

Les  prescriplioiis  abrégées,  introduites,  dans  cer- 
tains cas  particuliers,  par  le  droit  commun,  étaicnl- 
elles  applicabli  s  aux  églises  (8)? 

Les  arrérages  étaient-ils  privilégiés  comme  le  fond 
du  di-oil  (O)? 

Telles  élaicnt  les  principales  questions  qui  occu- 
piient  lu  controverse,  liéri:Saienl  les  procès,  et  entie- 
lenaieiil  une  iiiéliancc  qui  nuisait  à  la  circulation  de 
la  propriété  foncière  (1(1). 

10  8.  El  ce  n"etail  |ias  seulement  dans  le  cercle  des 
îiitéréls  cccléHastiquesque  ces  questions  étaient  agi- 
tées; les  corps  séculiers  s'élaicnl  eiopirés  de  quelques- 
unes  d'cnlre  elles,  pour  se  retrancher  avec  plus  de 
sùrelc  dans  la  prescription  ;  et.  par  exemple,  lorsqu  il 
s'agissait  de  savoir  si  une  cominune  pouvait  être  dé- 
pouillée de  ses  biens  par  une  possession  quadragé- 
naire soutenue  d'un  tilre  vicieux  qui  était  représenté, 
les  communes   prétendaient  que  la  dillicullé  devait 


(1)  Despeisses,  t.  I,  p.  4W.  col.  I.  et  DrxOD,  p.  a8,  résot- 
\cnl  la  ilifficullc  en  liisanl  (pie  la  prcsL-riplion  ne  conr:  |ias  pen- 
dant la  vie  de  ceini  qui  a  oliént-;  rar  il  faudrait  qu'il  allât  contre 
son  propre  fait  :  ce  qui  serait  ditîicilc,  ajanl  ordinaiienient  de 
la  rcpujnanie  à  le  faire.  Jurigc  .UEni.IJi,  loc.  et.,  p.  tjig  et  6îo. 

(2)  La  coutume  de  Gorze  se  décidait  pour  la  prescription  à 
compter  du  jour  du  décès  ;  mais  le  droit  canonique  voulait  que 
IVn  al  lendit  la  nominatiun  du  successeur  (  PfcreM^ei,  r/e^jrctcr;;;/., 
cap.  De  quarlà  et  Ex  Iransissà.  Jimi/e  MeheIN,  loc.  c'il.yi.  620). 

(ô)  A  Toulouse,  h  Grenoble,  à  Besançon,  en  Kelj;iqup.  on  ju- 
geait, avec  les  docteurs  ultramontains,  que  le  délaide  quaranlc 
ans  menait  à  couvert  même  les  pos.csseurs  de  mauvaise  foi.  A 
Paris,  la  cliamhre  des  enquêtes  fit  dal.ord  prévaloir  la  prescrip- 
tion centenaire  sur  te  tilrc  vicieux  ;  mais  la  çiaiurdianibre  n'atl- 
mettait  aucune  prcsi  ription ,  cl  les  enquclis  finirent  parjujer 
comme  elle  (MeRI. IX,  p.  621,  rapporte  tous  ces  arrèls).  Celait 
aussi  la  jurisprudence  du  grand  conseil  (''/■).  A  Aix,  on  exigeait 
un  délai  de  cent  ans  pour  couvrir  la  mauvaise  foi  résultant  d'un 
défaut  de  forme  ;  de  même  à  Metz,  en  ^ormandic  et  en  Bourgogne 
(Meri.ix,  loc.  cil.). 

('S)  l.'aiErmative  est  enseignée  par  la  plupart  des  auteurs  ;  elle 
ne  fait  pas  Je  doute,  d'aptes  les  vrais  principes  (MkrMX,  p.  6a8, 
(iii.  fil. 


être  jugée  par  les  principes  qui  délermînaioni  la  solil- 
lionde  laque^tion.  alorsqu'elleconceruail  rEglise(ll). 
Je  dois  dire  loiilefois  que.  cci  >i  nt  s'étaiit  rccem- 
mciil  rencontré  dans  un  procès  ugé  par  la  cour  de 
Nancy,  cette  cour  (2'' chambre)  a  pensé  que  la  maxime  : 
iMtiiiis  est  non  liabere  tilnhim  qtiàiii  riliosiiin  osten- 
ilcre,  ne  s'opposait  pas  à  ce  qu'une  partie  put,  par  la 
prescription  de  quarante  ans,  purger  les  vices  de  sou 
conlrat. 

I.a  commune  de  Merles  avait  passé,  en  1773,  avec 
le  chapitre  de  Verdun,  une  transaction  par  laquelle 
elle  lui  cédait  le  tiers  de  la  futaic-cliéne  dans  des  bois 
dont  elle  était  propriétaire,  ("elle  transaction  n'avait 
pas  été  revêtue  des  formalités  voulues  par  l'édit  ilu 
mois  d'avril  1G67,  l'ar  l'édit  du  mois  d'avril  1680  et 
la  déclaration  du  22  juin  16')9;  la  commune  n'avait 
été  habilitée  à  contracter  par  aucune  autorisation 
préalable  émanée  du  souverain.  D'ailleiiis.  cette  trans- 
action manquait  de  cause;  jamais  il  n'y  avait  eu  de 
litige  enire  le  chapitre  et  la  coiumune.  et  c'élait  un 
titre  simulé  pour  tiépouiller  les  habitants  de  Merles. 
En  1S18,  la  commune  de  Jlcries  réclama;  le  do- 
maine, représeiilant  le  chapitre  de  Verdun,  opposa  la 
transaction  de  177'5,  et  repoussa  par  la  prescription 
de  quarante  ans  les  mojens  de  nullité  élevés  par  la 
commune.  Alors  la  cnmnnine  essaya  île  faire  valoir  la 
docirine  de  riinpresciiptibililé.  Ibmléesur  la  maxime: 
Meliiis  csl  non  liahere  tiliiluiii  <jiiàm  ritiosiiin  oslcii- 

llilC. 

Jlais  la  cour,  par  son  arrêt  du  9  janvier  1831.  ne 
pensa  [las  que  cette  docirine  fut  juriiiitiue,  et,  si  elle 
repoussa  les  moyens  de  prescription,  c'esl  parce  qu'elle 
jugea  qu'il  y  avait  eu  intcrruiition  de  la  [lart  de  la 
commune  : 

"  Ouisidérant  que  la  commune  de  Merles,  placée 
11  sous  l'empire  de  la  conlume  de  Verdun,  avait  qua- 
«  raille  ans  pour  se  faire  réintégrer  par  la  \oie  do 
«  l'action  en  nullité;  que  le  silence  gardé  par  la  coni- 
«  muiie  ilc|iuis  17dij  aurait  dû  se  ciiniiniier  jusqu'en 
«  179;;,  pour  que  la  prescription  lût  ohtriiuc;  mais 
«  qu'en  1795,  c'est-à-dire  avant  l'expiration  du  laps 
«  de  quarante  ans,  la  commune  de  Merles  a  inter- 
1.  rompu  iialurellemenl  la  prescription  par  une  prise 
Il  de  possession  réelle  qui  se  trouve  prouvée  par  une 
K  série  de  procès-verbaux  (12).  i> 

195.  b'après  tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  était 
temps  que  le  code  civil  ramenât  celle  partie  de  la  jii- 


(îî)  L'affirmative  était  jugée  au  parlrment  de  Toulouse,  apr^s 
beaucoup  d'oscillations  (.Ml:ltl.li\,  p.  628J. 

{G}  A  Toulouse,  on  n'adinctiait  pas  même  la  prescription  do 
cent  ans  pour  ces  tiroils  (WEni.IX,  p.  G37,  col,  1);  mais  celte  ju- 
risprudence ne  s'étendait  pas  au  fonds  assigné  pour  dire  des  mes- 
ses à  perpétuilé,  et  possédé  pendant  quarante  ans  sans  rien  payrr 
par  un  tiers  détenteur  ;  elle  n'avait  pas  lieu  non  plus  pour  sommes 
à  payer  eu  une  fois,  (|uoiqne  léguée  avec  cliarge  de  services  per- 
pétuels, 

(7)  L'affirmative  était  jugée  à  Toulouse  (MerMX,  p.  637). 

(8)  Résolution  affirmalive  {DlXOU,  p.  3i  i  Meumn,  loc.  cil., 
p.  6J7). 

(9)  Non.  A  cet  égard  l'Iïglise  était  traitée  comme  les  parliiii- 
liers(.MEIiI.I\,  loc.  cit.,  p.  6a;). 

(50)  Il  était  indispensalilc  de  les  rappeler,  parce  qu'il  est  peu 
d'afFiiires  domaniales  ou  il'hospice  où  elles  ne  se  représentent. 

(11)  MtRI.IX,  loc.  cit.,  p.  63o,  n»3. 

AnD,  Dans  les  pays  qui  admettaient  la  prescription  de  dix  et 
vingt  ans,  elle  ne  courait  pas  contre  les  privilégiés,  au  nombre 
desquels  étaient  les  communes.  Va/.EII.LE,  n*>  83»,  cite  un  arrêt 
qui  l'a  ainsi  décidé,  en  cassant  un  arrêt  de  Bordeaux,  rendu  à  l'oc- 
casion de  la  coutume  de  Poitou. 

(12)  Cet  arrêt  es(  inédit.  Tnfrà,n' Ç>ii, 


CHAPITRE  I,- DISPOSITIONS  GÉNÉRALES.  ART.  2-227,  N«'  106-198. 


loi 


risprudcMCC  à  la  simplicilé  cl  à  l'uniformilé  qui  for- 
niciil  l'un  (le  ses  plus  heaux  cnracicrcs. 

Noirc  arlicie  clViice  donc  tous  les  privilèges  qui  cn- 
comlir.iicnl  In  scioiicc,  toutes  ces  disputes  (|ul  en  fai- 
s  lient  un  dédale:  il  veut  qu'il  n'y  ait  plus  aucune 
dilTérencc  entre  les  coiniiiuncâ  ou  établissemciils  pu- 
blics et  les  particuliers  (1). 

196.  Ainsi,  soit  qu'il  s'agisfc  du  fond  du  droit. 
Soit  qu'il  s'agis'c  de  reiUvances.  soit  que  la  presrrip- 
lion  soit  à  fin  de  se  libérer,  soit  qu'elle  ait  pour  but 
d'acquérir,  le  sort  des  coininuncs  ,  des  hospices,  fa- 
briques, elc,  c~t  régli'  par  le  droit  coniniiiii. 

Kt  il  faut  iiiême  dire  que  le  vice  d'une  aliénation 
faite  illégalement  pir  nue  commune  se  purge  par  dix 
ans.  d'ajirés  l'article  I-)Oi  du  code  civil,  soit  que  le 
litre  vicieux  sut  représenté  par  celui-là  même  avec 
qui  il  a  été  passé  coiitrailicloireinent,  soit  qu'il  ait  été 
ignoré  du  tiers  ilétenleiir  entre  les  mains  duquel 
l'iinnicub'c  a  été  sous-aliéné  (i). 

Kt  de  niénie  que  les  communes  et  les  élablissemenls 
publics  sont  soumis  au\  mêmes  prescriptions  que  les 
particuliers,  de  niénie  elles  peuvent  aussi  proliltr  de 
toutes  celles  que  le  droit  civil  a  introduites  contre 
ciu\-ci. 

197.  Il  existe  cependant  dans  la  législation  qui 
coneenielescoinmuiK  s  quelques  dispositions  spéciales 
rclatiies  .i  la  prescripliim  ;  je  veux  parler  de  relies  qui 
ont  trait  à  la  réintégration  des  cumuiunes  dans  les 
biens  dont  elles  a\aieiit  été  piivées  par  l'erfet  de  l.i 
puissance  léodale.  (.'est  là  un  droit  à  part  qui  a  sur- 
vécu au  code  civil,  et  qu'il  est  néicssaire  d'ex|ioser 
brièvement,  du  moins  en  ce  qui  touche  directement 
à  la  matière  qui  nous  occupe,  parce  qu'il  est  d'une 
application  1res  Iréquente  devant  les  tribunaux. 

I9M.  Uccupojis-iious  en  premier  lieu  des  terres 
vaincs  cl  vagues. 

La  loi  du  28  août  1792,  en  établissant  une  pré- 
somption de  ilioit  qui  attribue  aux  communes  la  pro- 
prn  té  des  terris  \aims  et  vagues  situies  sur  leur 
territoire,  a\ait  lixé  un  délai  de  cinq  ans  pour  que  les 
communes  exerçassent  leur  aclion  contre  les  seigneurs, 
et  elle  autorisait  les  seigiieuis  à  la  combattre,  suit  par 
la  représentation  d'un  titre,  soit  piir  une  possession  de 
quarante  ans  (ô). 

.Mais  celte  lacullé  d'opposer  une  prescription  de 
quarante  ans  au  droit  iiatil,  attribuée  aux  communes 
sur  les  biens  dont  il  s'agit,  lut  trouvée,  en  lii/j, 
txorbilaiile  et  injuste.  Le  >cnt  simlllail  tn  laveur  des 
conimuncs,  et  une  vive  réaction  s'opeiail  coiilre  la 
réudaliié.  lin  consétiuence,  la  loi  du  10  juin  1795 
disposa,  par  l'ailicle  l"'  ue  la  section  iv,  ainsi  qu'il 
suit  :  »  Ions  les  biens  communaux  en  général,  connus 
■1  sous  les  divers  nunis  de  tcires  vaines  et  vagues, 
u  gastes,  garrigues,  laudes,  pacages,  pâtis,  ajoncs, 


(I)  Ano.  Voy.  supra  ,  n»  08. 

Jurhpru.ieuce.  —  L'aclicu  i-n  annulnlion  jiour  cause  de  lésion 
de  iilu»  des  7/1  a'»  de*  la  vcuie  îles  l>iins  des  rotnniuiit-s,  sf  |>rcscril 
pdr  le  Icrine  de  deux  ans,  et  non  par  celui  de  dix  ou  trenlc  an?.. 
Ce  lerine  ne  eoinnience  à  courir  ^u'â  daur  de  la  pub  icalion  de 
l'arrêté  du  11  sejacinlire  1814,  et  uuu  du  jour  de  la  venle  ^Itiux., 
cass.,  31  juiliel  i8ji  ;  J.  du  l>.,  inai,  1,  31J. 

(i;  iUtul.l.x,  l're^crijjt.,  p.  t)3i,  eol.  1,  ii°  5;  infrà,  n°  53i. 

(OJ  Arliete  9  de  ccUe  loi  :  a  Les  lerres  values  cl  vagues  ,  ou 
n  gasles,  landes,  biens  hernies  ou  vaeaiiLs,  garrigue..,  dont  les  coin- 
a  uiuiiaulc-s  ne  pourraieuL  pasju^litier  avoir  elc  anetehnenienlen 
«  possession ,  snni  censés  leur  appartenir,  cl  leur  seront  adjuges 
«  par  les  tribunaux,  si  el  es  lunnenl  leur  aclion  dans  le  dé. ai  de 
«  cinq  ans,  a  moins  (jue  les  ci-dcvanl  seigneurs  ne  prouvent  par 

•  tiirea,  ou  par  possession  exclusive  conUnuce  paisiblement  et 

•  >an«  trouble  pendant  (]uaraale  an<.  i^n'il»  en  ont  la  prnpriotc.  • 


e  bruyères,  bois  commun,  hcrmes,  vac^nlP,  palus, 
"  marais,  m.irécages  el  montagnes,  et  sous  toute  autre 
<■■  dénominalinn  quelconque,  sont  et  appai  tiennent, 
"  lie  liiir  nainre,  .i  la  généralité  îles  hiibitanls,  ou 
1:  membres  des  communes  ou  des  seclions  de  coin- 
li  niunc  ilans  le  territoire  desquelles  ces  communaux 
11  snnl  si/ués,  cl.  comme  telles,  lesdites  communes 
«  ou  sections  de  comniUMC  sont  fondées  el  autorisées 
«  à  les  revendiquer,  sous  les  reslriclions  cl  modifica- 
1:  lions  |)orlées  par  les  articles  suivants. 

Il  Arlicie  8.  La  possession  de  quarante  ans,  exigée 
11  par  le  décret  du  2S  août  17!i2.  pour  justifier  les 
e  propriétés  d'un  ci-devant  seigneur  sur  les  terres 
"  vaines  el  vagues...  ne  pourra  en  aucun  cas  Suppléer 
Il  le  lilrc  légitime;  et  le  lilre  légitime  ne  pourra  être 
«  celui  qui  émanerait  de  la  puissance  féodale,  mais 
II  seulement  un  acte  aullu-ntiipie  qui  coiislalc  qu'ils 
«  ont  légilimement  acheté  ledit  bien,  conrormémcnt 
11  à  l'article  8  du  décret  du  28  aoùl  1792  (i).  n 

Une  première  quesiion  a  élé  agilée.  On  a  demandé 
si  la  loi  de  1/93  avait  sub-tiliié  li  prescription  ordi- 
naire à  la  prescription  de  cinq  ans  élablie  par  la  loi  de 
1792.  Tour  l'affirnialive.  on  disait  :  "  La  loi  de  1793 
forme  une  espèce  de  corps  de  droit  sur  la  propi  iélé 
des  lerres  vaines  et  vagues  ;  elle  résume  et  mènie  elle 
étend  toutes  les  dispositions  des  lois  anlérieures  ren- 
dues depuis  la  révolution.  (Ir  elle  ne  dit  nulle  part, 
comme  la  loi  de  17:i2.queractio!icn  revenilicaliondes 
coniiniines  sera  limitée  à  ciii(|  ans.  Donc  l'action  des 
cou.inunes  a  é;é  prolongée  par  elle  jusqu'à  trente  ans.  » 

-Mais  on  rép mdait  :  ■  La  loi  de  1793  se  combine 
avec  les  lois  qui  l'iuit  précédée.  Elle  a  sans  doute  dé- 
rogé à  la  loi  de  lï92,eii  ce  que  celle-ci  permellait  aux 
anciens  seigneurs  de  se  reirancher  dans  une  posses- 
sion de  quarante  ans,  tandis  qu'elle  veut  que  rien  ne 
puisse  suppléer  à  un  titre  pur  de  lout  vice  léodal  ; 
mais  elle  ne  s'est  pas  expliquée  sur  le  délai  de  l'action 
en  restitution  accordée  aux  coiiiinums.  Ur,  d'une 
pnri,  une  loi  postérieure  ne  déroge  à  une  loi  antérieure 
que  lorsqu'il  y  a  impossilnlilé  de  les  conciLer  Iuikt 
avec  l'autre  :  el  ici.  rien  de  plus  facile  ipie  de  faire 
concorder  la  loi  de  1792  avec  celle  de  1793;  de  l'au- 
tre. In  loi  de  1793  aurait  été  [leu  ralionnell.-  si  elle  eût 
prorogé  jusqu  à  trente  ans  le  délai  de  la  prescription. 
En  ellet,  les  terres  vaines  et  vagues  a|iparlenaiiiit  aux 
seigneurs  en  vertu  de  leur  droit  de  liante  jU'lice.  tx 
droit,  gi  néralennul  reconnu  et  consacré,  lorniait  |)0ur 
eux  un  liIre  certain.  H  est  \r.ii  ^\\n•.  dans  l'espril  qui 
aiiiniait  le  législateur,  en  I7d2  et  17)3,  on  suppo-ait 
que  ce  titre  était  vicieux  ;  (]u'il  reposait  sur  un  coniral 
lesioniiaire  inlervenu  entie  le  Seigneur  et  le  vassal  ; 
que  le  prem.er  avait  par  violence  dépouillé  le  se- 
cond (o)  ;  mais  du  moins  le  titre  e\istail;il  valait 
comme   lilre  apparent.  IJès  lors,  les  lois  de  1792  et 


(4;  Add.  V.V7.LII.I.E,  n"  817,  ajoute  :  «  Une  loi  du  9  juin  1796 
mil  celle  di.|'Ooilion  en  suspens:  mais  une  antre  loi,  du  39  février 
1804,  leva  le  sursis,  et  la  loi  de  1793  diil  cire  obserscc.  « 

(ô)  11  est  inulilc  de  dire  (pi  bislori<|iicnKnt  ru  n  n'isl  plus  faux 
(|uc  ce  sy.slcnie  des  législateurs  révolutiuiiiiHires  de  1793  el  de 
179'i.  C'est  ce  que  je  eruis  asoir  prouvé,  puur  les  personnel 
exemptes  de  préjugé,,  dans  deux  ai  lieles  de  la  lie  vue  île  téijisla- 
tion  et  iiejuris/jruttence  ii.  I,  p.  là  l^.cl  t6i  à  176J.  l.a  féoila- 
lilé,  (jni  a  gouverné  l'Europe  pendant  plusieurs  siècles  ,  ne  peut 
avo.r  élé  tiii  s^,iènie  radualemeiit  illéjilime  ,  autrement  il  n'au- 
rait pas  si  longtemps  el  si  généralement  subsisté.  Il  y  a  plus,  c'est 
qu'en  son  lenips  la  féodalité  a  élé  un  progrès  immense;  c'est  par 
elle  que  les  lerres  ont  commencé  à  se  diviser  el  que  les  rangs  infé- 
rieurs lie  la  société  se  sont  élcsés  de  l'esclavage  qui  les  dominait 
dans  l'antiquité,  jusqu'à  l'état  de  vasselage  et  de  bourgeoisie.  Je 
conviens  qu'au  dix  huiliôoif'  «ièc'c  la  féodalité  n<>  pouvait  plus 
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1793  ne  faisaient  qu'upircr  cii  faveur  des  communes 
une  véritable  rostilulioii  en  entier  (1).  Il  fallait  donc 
ï^cconl'onner  au  principe,  île  tout  temps  en  vigueur, 
que  les  restitutions  en  enli>r  doivent  être  restreintes 
dans  un  délai  plus  court  que  les  actions  ordinaires.  " 

C'est  ce  système  qui  a  prévalu  :  consacré  par  un 
ariètdu  10  février  1S13  (2),  il  n'est  que  faiblement 
contesté  aujourd'hui  (3).  'l'outefois,  Dalioz  parait  en- 
clin à  le  repousser  ('i);  mais  je  ne  pense  pas  que  ses 
scrupules  doivent  fiire  impression. 

109.  Voyons  maintenant  quelles  circonstances  ont 
empêché  ce  délai  de  courir.  Je  serai  forcé  de  supposer 
qu'on  connaît  quelques  principes  dont  le  développe- 
iiicnt  ne  pourra  venir  que  plus  tard,  c'est-à-dire  lors- 
que je  m'occuperai  des  suspensions  et  interruptions  de 
prescriplion  (infrà  n"  iîU  et  suiv.). 

D'abord  le  délai  de  cinq  ans  n'a  pas  couru  contre 
les  comnmues  qui  se  sont  mises  eu  possession  de  fait 
des  terrains  \ains  et  vagues  que  les  lois  de  1792 
et  I7!)3  leur  attribuaient  :  c'est  en  effet  ce  que  dit  le 
bon  sens,  traduit  en  maxime,  dans  l'adage  :  Fnislrà 
pvtis  quod  inli'is  liahes.  On  n'a  pas  besoin  en  etTet  de 
demander  en  justice  ce  doiit  on  est  investi;  et  com- 
ment concevoir  que  la  prescription  puisse  courir  con- 
Ire  celui  qui  possède  (ij)? 

C'est  ce  qui  a  été  consacié  par  un  grand  nombre 
d'arrêts  (G). 

*Î00.  Peu  importe  d'ailleurs  que  la  possession  ait 
été  fondée  sur  un  litre  ou  sur  un  jugeiuent  déclaré 
nul  ultérieurement  (7).  Ecoulons  le  langage  de  la  cour 
de  cassation,  dans  un  arréi  de  cassa  lion  du  4  mai  1819: 
i:  (^)ue  si  ce  jugement  lenferniait  des  irrégularités  qui 
«  (iejmis  en  oui  (ail  déclarer  la  nullité,  tout  ce  qu'un 
II  peut  en  conclure,  c'est  que  le  demandeur  devait 
•1  porter  de  nouveau  en  justice  l'objet  sur  lequel  ce 
II  jugement  avait  prononcé;  mais  qu'il  n'en  est  pas 
•i  niuius  constant,  en  fait,  que  la  commune  a  eu  à  la 
II  suite  de  ce  jugement  une  possession  paisible  et  de 
<i  bonne  fui ,  dont  l'effet  nécessaire  a  été  de  conserver 


suffire  aux  besoins  d'une  sociélc  presque  cnlicrcmcut  rajeunie  : 
aussi  faut-il  aj>plauilir  à  la  sapessc  et  à  réntrjie  îles  Ic(Jf^laleu^s 
de  1789.  qui  praiioncùrcnt  sa  déciiéancc,  et  ccarlèrent,  conime 
un  obstacle  au  développement  de  la  dénicoratie,  les  inslil  niions 
féodslfs  qui  jadis  avaient  aidé  quciqnes-uiis  de  ses  projjiès.  Mais 
ee  qu'il  faut  reniaïquer,  c'est  que  I"assend)léc  eonslilunnle.  tout 
en  la  bi'isant,  respecta  les  droil:^  acquis  sous  son  empire,  et  l'on  en 
voit  précisénunl  un  exemple  dans  l'aUribution  des  terres  vaines 
cl  values  qui.  pour  l'aviMiir,  fui  eut  dévoiues  aux  communes  parla 
lui  du  i'.)  avril  17^1)  ,  mais  sous  la  condition  que  les  seigneurs  eon- 
ser\eraienl  celles  dont  lis  s'étaient  mis  en  possession  en  vertu  des 
lois  et  des  coutumes  auparavant  en  vigueur.  Voilà  ce  qu'on  peut 
appeler  réformer  avec  |>ruilence.  Mais  ,  en  1792  et  en  1793  ,  la 
Iiaine  rempl.içait  la  raison,  et  l'on  se  riait  de  riiisloire  comme  des 
droits  acquis.  J'en^ja^e,  du  reste,  ceux  qui  voudront  se  faire  des 
idées  ju-les  sur  la  léodalité,  à  lii  e  VHislore  ilc  France  de-  !\1.  .Mi- 
cbelet,  tl  suilout  les  lirons  i!"Iiisloire  de  .M.  Guizot,  qui,  à  mon 
Kcns,  est  incoiiiparablemcnl  le  inailrc  de  lou>  les  historiens  mo- 
dernes, sous  le  rapport  de  la  sajacilr,  de  la  profondeur  et  d'une 
haute  et  larj;e  iiiipartialité. 

(Ij  l'r.oi  i)!io\,  lie  l'Usufiuil,  t.  VI,  p.  148. 

(5j  -Htlil.n,  Répert.f  v  Vrescr'ipl.,  p.  36i ,  col.  1,  n»  4,  et 
Communaux,  p.  ^93,  col.  a. 

(5)  Voy.  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  aS  janvier  1817, 
portant  cassation  d'un  arrêt  d'Orléans  (D.VI.I.O/.  ,  Communes  , 
p.  io8i  Pfl/a/J,  t.  XX,p.  7o5j.  Autre,  du  9  déc.  1828  (UtI.I.O/., 
XXIX,  .,.'')9:SlliEï,XXIX,  i,j86j.  Autre,  du  s.'ijuillct  i83i  (l).tl.- 
1,0/,,  XXXl,  1,   a5i}.  \.\/,Ell,I.E,  t.  Il,  n-822. 

(4)  Loc.  rit-.f.  107. 

(iî)  Mlii'.l.l\,  v  Triage,  p.  169  :  Jtépert. ,  inf'rà,  w  552. 

(G;  Ca<s.,  3i.juiu  i8a5  (Oir.i.o/,  \\V,  i,  33'^  Sir.icv,  XWI, 


<i  ses  droits,  et  par  conséquent  d'écarter  la  prescrip- 
"  tion  quinquennale  qu'on  lui  oppose,  et  par  conse- 
il quenl  aussi  île  lui  rendre  ajiplicable  la  disposition 
II  de  l'art.  1"  de  la  loi  du  28  août  1792  (8).  " 

Je  fortifierai  plus  tard  cette  jurisprudence  par  la 
citation  d'un  arrêt  renilti  par  la  cour  de  Nancy,  dans 
la  cause  du  duc  d'Aumale,  contre  les  comnmnes  de 
Stenay,  Laiicuveville .  Cesse  et  lîeaufort  ;  arrêt  par 
lequel  cette  cour  a  pensé  qu'une  possession  continuée 
malgré  des  luis  qui  l,i  condamnent  est  suflisante, 
pourvu  qu'elle  soit  piiisible,  non  violente  (9)  et  aiiimo 
ilomini,  pour  dispenser  d'agir  en  justice  d'ai)rès  la  loi 
de  17!)2  (10). 

90  S.  Condjien ,  à  plus  forte  raison,  tloit-on  teinr 
compte  d'une  possession  positive,  saisie  par  les  com- 
munes, suivant  le  vœu  des  lois  de  17C2  et  1793,  et 
dont  l'effet  constant  a  été  do  tirer  de  la  chose  tous  les 
produits  dont  elle  était  susceptible? 

On  approuvera  donc  un  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion, du  18  janvier  1.830  (1  l),qui  décide  que  passer  sur 
une  lande,  y  l'aire  paiire  les  bi'Sliaux  et  y  couper  de  la 
bruyère,  c'est  posséder  une  terre  vaine  et  vague,  dans 
le  sens  le  plus  large  ,  et  en  jouir  avec  toute  l'élendue 
nécessaire  pour  l'application  de  la  maxime  :  Frustra 
pelis  qiioil  iiilùs  hahcs. 

20*2.  Mais  que  devrait-on  décider  si  la  commune, 
étant  en  possession  au  moment  de  la  promulgation 
des  lois  de  1792  cl  de  1793,  venait  à  élre  dépossédée 
plus  lard  ?  Son  action  ,  pour  être  ressaisie,  serait-elle 
bornée  à  cinq  ans,  ou  bien  aurait-elle  trente  ans, 
durée  ordinaire  des  actions? 

J'ai  vu  soutenir  devant  la  cour  de  Nancy  que  la 
prescription  de  cinq  ans  n'est  plus  applicable,  cl  voici 
comment  on  raisonnait  :  «  Les  lois  de  1792  et  1793 
n'ont  trait,  ilisait-on,  qu'à  la  rcslilulion  en  entier  des 
communes  contre  les  spoliations  produites  ])ar  les 
abus  de  la  puissance  féodale.  Lorsque,  par  l'inlluencc 
de  ces  lois,  les  communes  se  sont  mises  en  possession, 
ou  bien  lorsque  ces  mêmes  lois  les  ont  trouvées  pos- 


i,4ii).  Jd.,  21  décembre  i8.i5  (Palais,  1826,1.  Il,  p.  555i  Dai,- 
I,OZ,  XXVI,  I,  2i3;  Srr.F.v,  XXVI,  i,  386).  Dans  l'espcee,  la 
commune  s'était  mise  en  possession  dans  les  cinq  ans,  et  possédait 
encore  lors  de  la  demande.  Iil.,  l'i  juin  1832  (Dai.i.oz,  XXXII, 
1,  239).  /(/.,  18  janvier  l83o  (U.IM.O/.,  XXX,  l,  78).  le/.,  27  no- 
vembre 1S27  (Dali.OZ,  XXVIII,  I,  3'|i  Palais,  1828,  I.  H,  a.'iS; 
Sinnv,  XXVIII,  1,  i64).  lU.,  4  mai  1819  {Dai.LOZ,  Communet, 
p.  1 10  et  I  lij. 

Aim.  Op.  coiif.  de  Y.'./.Ell.I.E,  n»  S21. 

(7j  Cassât.,  29  novembre  182^  [Pafais,  1826,  t.  I,  page  557 ; 
Dai.i.OI!,  XXVI,  j,  14  ;  Sir.EV,  XXVI,  i,  io3).  /</.,  27  novem- 
bre 1827  (S)AI,r.Oz,  XXVlll,  I,  34;  Palais,  i8a8,  t.  II,  p.  358; 
SlItEï,  XXVlll,  I,  i64). 

(H)  DvEi.o/.,  Communes,  p.  100.  Voy.  inf'rà,  n"  211. 

Add.  Op.  conf.  de  Va/.e1l1,e  ,  ni  821  ,  où  il  dit  :  o  Des  juge- 
ments valables  restés  sans  exécution  ,  conservent  leur  force  pen- 
dant trente  années.  ÎN'uls  et  sans  exécii lion,  ils  n'ont  pas  interrompu 
la  prcseriplion;  mais  la  ciralion  qui  a  dû  les  précéder  a  produit 
rintei'ruj)lion  du  jour  où  elle  a  été  donnée,  si  elle  n'était  pas  nulle, 
et  si  elle  n'est  pas  tombée  en  péremption,  u 

(i>)  Inlià,  n»  212. 

(10)  Iiifrù,  n"  216. 

(11)  Dali.O/.,  XXX,  1,  78.  Voy.  un  arrêt  de  Nîmes  du  21  no- 
vembre 1822  (Dai.i.o/.  ,  XXVI,  1,  323).  Dans  cette  espèce,  la 
commune  avait  un  droit  d'usufruit  sur  une  garrigue,  et  elle  n'avait 
fait,  depuis  1792  et  1793,  que  continuer  l'exercice  de  ce  droit  li- 
mité. Or,  une  telle  possession  n'opérait  [»as  l'interversion,  pour  ar- 
river à  la  propriété  entière. 

Abd.  2  idée.  1825.  C.  de  ca^s.  Dll.l.u/.,  XXVI,  1 ,  »i3  i  l'i  J"'" 
i833.  Cass.  aeq.  DaleOZ,  XX\I1,  i,  240. 
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sédant  les  biens  vains  et  vagues  silués  sur  leur  Icrri- 
loire,  il  csl  clair  que  la  rcinlégration  s'est  opcrcc  de 
plein  droit,  que  la  propriété  a  clé  consolidée  sur  leur 
tétc,  et  que  ces  lois  ont  épuisé  toute  leur  force  de 
restitution;  mais  si ,  plus  lard,  une  commune  vient  a 
être  privée  de  sa  possession,  comme  ce  ne  sera  pas 
l'abus  de  la  puissance  féodale  qui  l'aura  dépouillée  . 
elle  rentrera  dans  la  classe  de  tous  les  propriétaires 
qui  ont  trente  ans  pour  réclamer  l'héritage  qui  leur 
appiirtient.  Les  causes  qui  ont  fait  limiter  à  cinq  ans 
l'action  en  restitution  des  communes  ne  subsisteront 
plus;  on  n'aura  plus  affaire  avec  un  adversaire  qui 
puisait  dans  le  droit  féodal  un  titre  coloré.  Cet  ad- 
versaire a  été  vaincu  par  les  lois  de  179^  et  1793,  cl 
dépouillé  ,  par  le  fait ,  lie  la  prise  de  possession  de  la 
commune.  t>r,  la  féodalité  étant  désormais  hors  de 
cause,  la  prescription  de  cinq  ans  cesse  d'être  appli- 
cable; on  rentre  dans  le  droit  commun.  Au  lieu  d'une 
action  en  restitution  en  entier  qui  a  disparu,  puisque 
la  restitution  a  eu  lieu  de  droit  et  de  fait,  il  n'y  a 
plus  qu'une  action  en  désistement,  réglée  par  le  délai 
ordinaire  des  actions.  ;>  On  verra  plus  bas  (n°  o:iî)par 
quelles  autorités  on  pourrait  corroborer  ce  système, 
et  par  quelles  raisons  on  peut  essayer  de  le  com- 
battre. Je  me  contente,  pour  le  moment,  d'avoir 
soulevé  la  difficulté,  me  réservant  de  la  résoudre  dans 
mon  commentaire  de  l'art.  i-2iô. 

%03.  (Jn  a  demandé  si  la  loi  du  10  juin  1793.  qui 
soumet  au  jugement  des  arbitres  les  conleslations 
entre  les  communes  cl  leurs  ci-devant  seigneurs,  avait 
suspendu  le  délai  de  cinq  ans. 


(1)  Dvi.i.o/,,  wviir,  I,  5i. 

(â)  Arrêt  lie  la  counlc  caâsalioD  du  16  décembre  1817  (Dall., 
XWIll,  1,  53).  I.a  loi  du  21  prairial  an  iv  est  ainsi  conçue  :  »  Il 
«  e>l  sufiis  provisuircmenl  à  toutes  actions  et  poursuites  rcsuttaut 
«  de  l'exécution  de  la  loi  du  10  juin  1793  sur  le  partage  des  hiens 
«  communaux;  b  et  la  loi  du  9  ventôse  an  xii  porte,  article  7  : 
«  Quant  aux  actions  que  des  tiers  pourraient  avoir  à  intenter  sur 
o  les  mêmes  biens  (les  biens  communaux  partages),  le  surfis  pro- 
«  nonce  par  la  loi  du  31  prairial  an  iv,  à  toutes  poursuites  et  ac- 
n  Lions  résultant  de  la  toi  du  10  juin  1793,  est  levé,  u 

(5)  La  loi  du  19  vcntôte  an  xii  n'a  pas  rétabli  l'exception  de 
la  possession  de  quarante  ans  pour  Us  anciens  seigneurs.  — 
'\  A2Etl.(.E  ,  n"  ii23,  dit  à  ce  sujet  ;  «  Devant  la  cour  de  Caen  on 
a  préteudu  que  la  loi  du  39  février  i8o4,  qui  leva  le  sursis  pro- 
noncé en  1796  à  l'éxecution  de  la  règle  rigoureuse  établie  par  la 
loi  de  1793,  avait  fait  revivre  la  disposition  de  ta  loi  de  179%  qui 
admet  l'exception  de  la  possession  de  quar:inlc  ans.  L'iirrêt  n'ac- 
cueillit [>as  ce  s}  stême.  et  en  rejetant  le  pour  toi  dont  il  fut  l'objet, 
la  cour  de  cassation  déciara ,  le  21  dêceiubre  ittaj,  «  que  ta  loi 
«  du  9  ventôse  an  xii  a  seulement  lc\é  la  suspension  de  la  loi  du 
•  lojuiu  1793,  proDoncée  par  celle  du  i»  prairial  an  iv,  et  n'a 
«  Dullemciit  abrogé  la  dite  loi  de  1793.  ■>  (Slllt:v,  WVI,  1,  Mii.) 

(4)  Soui  prétexte  de  briilemeiit  de  ses  titres,  un  seigneur  n'a 
pu  suppléer,  par  la  preuve  testimoniale,  au  titre  légitime  exigé 
par  l'article  S  de  la  loi  du  to  Juin  1793.  —  Va/.eii.i.k,  n"  S34, 
rappelle  en  ces  termes  l'espèce  où  cette  question  a  été  agitée  ; 
•.  Dans  cette  affaire,  Tancien  seigneur  qui  disputait  à  la  commune 
un  terrain  désigné  sous  le  nom  de  grandes  landes,  lui  reconnais- 
sait une  possession  de  vingt-sept  ans,  soutenait  qu'il  ne  pouvait 
pas  rapporl«r  de  titre  ;  mais  il  offrait  de  prouver  que  sou  ciiàleau 
avait  été  pillé  ;  que  ses  titres  féudjux  et  autres  avaient  été  brûlés; 
que  la  lande  réclamée  faisait  alors  partie  de  ses  autres  propriétés, 
et  qu'il  en  jouissait  au  même  titre;  qu'elle  formait  un  terrain  pro- 
ductif, et  non  une  terre  vainc  et  vague.  Les  juges  de  première 
ioslauce  et  d'appel  rejetèrent  l'offre  de  cette  preuve,  parce  qu'd 
leur  paru!  qu'elle  ne  pourrait  pas  remplir  te  \œu  des  lois  de  1792 
el  1793.  On  déclara  que  le  réclamant  devrait  justifier  qu'il  a  pos- 
sédé quarante  aimêts  avant  la  commune,  d  litre  légitime  et  non  de 
Jouissance  féo.lale  ;  cl  comme  il  ne  voulut  pas  se  soumettre  à  le 
prouver,  sa  réclamation  fut  jugée  mal  fondée.  A  cet  égard  la  cour 
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Mais,  celle  question  ayant  été  portée  devant  la  cour 
de  cassation,  il  a  été  jugé  avec  raison,  par  arrêt  du 
1-2  mars  18:28  (1),  <;  que  le  changement  de  juridiction 
«  survenu  dans  le  cours  des  procédures  n'a  jamais 
«  suspendu  le  cours  de  la  justice  ,  et  que  la  demande 
':  aurait  pu  être  intentée  el  suivie  devant  les  arbi- 

<i    1res.    :i 

204.  Il  n'y  a  pas  eu  non  plus  de  suspension  à  la 
prescription  de  cinq  ans  par  la  loi  du  21  prairial 
an  ir,  abrogée  plus  tard  par  celle  du  9  vcntosc  an  xii. 
Ces  deux  lois  ne  concernent  que  le  cas  de  partage  de 
communaux  {2). 

t04  2"  (3). 
*20.i  3°  (4). 
204  4°  (3). 

205.  Du  reste,  la  prescription  de  cinq  ans  ne  con- 
cerne pas  les  actions  en  désistement  que  les  commu- 
nes auraient  à  diriger  contre  des  usurpateurs  anté- 
rieurs à  1792  et  1793,  mais  qui  ne  puiseraient  pas 
leur  possession  dans  la  puissance  féodale. 

C'est  la  doctrine  que  j'ai  soutenue  dans  des  conclu- 
sions que  la  cour  de  Nancy  a  adoptées  par  arrcl  du 
3  juillet  1823  (G). 

Des  habitants  ilc  la  commune  de  Maubcr-Fontainc 
prétendaient  que  de  tout  temps  ils  avaient  possédé 
certains  terrains  vains  et  vagues,  enveloppés  par  une 
zone  de  terrains  communaux  appelés  rièzes.  La  com- 
mune dirigea  contre  eux  une  action  pour  les  forcer  à 
se  désister  de  ces  terrains,  qu'elle  soutenait  avoir  été 
usurpés  sur  le  sol  communal;  el ,  ;t  défaut  de  titre, 
elle  plaçait  le  fondement  de  sa  demande  dans  la  prc- 

de  cassation  dit  ■  qu'aux  termes  de  l'art.  8,  secl.  IV,  de  la  loi  du 
«  10  juin  1793,  les  terres  vaines  et  vagues  sont  censées  appartenir 
K  aux  communes,  à  moins  que  les  anciens  seigneurs  ne  représen- 
a  (cnt  un  titre  légitime  d'acquisition  ;  que  le  marquis  de  Courtc- 
0  mancbe  a  soutenu  qu'il  était  dans  l'impossibilité  de  produire 
o  des  titres,  puisqu'ils  avaient  été  tous  pillés  el  incendiés  ;  que  la 
«  cour  royale  a  eu  égard  à  cette  circonstance:  qu'elle  n'a  en  effet 
o  assujetti  le  marquis  de  Courlemanche  qu'à  prouver,  par  lé- 
11  moins,  une  possession  de  quarante  ans,  antérieure  à  celle  de  la 
(i  commune,  d 

■■  On  a  bien  pu  décider  que  la  perle  de  ses  litres,  par  le  récla- 
mant, devait  faire  flêcliir  ta  rigueur  de  la  loi  de  1793,  et  ren- 
dre admissible  ta  preuve  testimoniale  d'une  possession  de  qua- 
rante ans,  faite,  suivant  l'opinion  des  lémoius,  à  titre  légitime,  el 
non  de  Jouissance  féodale,  ^lais  on  ne  voit  pas  dans  les  arrêts  de 
motif  pour  écarter  l'offre  de  la  preuve  que  le  terrain  conlcslê 
n'était  pas  terres  vaines  et  vagues,  et  que  le  rcclani.int  l'a  possédé 
longtemps  avant  la  commune,  comme  terres  en  culture,  ainsi  que 
les  autres  fonds  de  sa  terre.  Lue  preuve  de  cette  sorte  devrait  être 
admissible.  Puisque  la  toi  ne  répute  propriété  des  coiriniunesquc 
les  terres  vaines  et  vagues,  il  faut  bien  véi  ifier  ta  nature  du  ter 
rain  contesté.  C'est,  lui  fail  qui  peut  s'établir  par  témoins  comme 
par  écrit  ;  et  l'offre  d'une  preuve  tendante  à  démontrer  l'étal  de 
culture  doit  bien  être  n. rue,  sauf  la  preuve  contraire.  L'étal  de 
terrain  cultivé  établi,  la  contestation  reste  sous  la  règle  de  l'ar- 
licle  8  de  la  loi  de  1793.  o  Voy.  infra  ,  n"  3t5. 

(oj  Point  de  presi  ription  spéciale  contre  l'action  des  cotH' 
munes  pour  se  l'aire  réintégrer  dans  lesbiens  qu'elles  avaient  an- 
ciennement possédés.  —  l*our  justifier  cette  proposition,  \  \- 
ir.II.I.E  ,  n"  S16,  cite  l'article  8  de  la  loi  de  1793  :  «  1,'art.  8  de  la 
même  toi,  dit-il,  voulut  que  les  communes  qui  justifieraient  aveir 
anciennement  posséité  des  biens  ou  droits  d'usage  q>ie'conqucs  , 
dont  elles  auraient  été  dépouillées  en  totalité  ou  eu  partie,  par 
des  seigneurs,  fussent  lèiotégrées  dans  leur  proj'riéié,  nonolislanl 
tous  édits,  déclarations,  arrêts  du  conseil,  lettres  patentes,  juje- 
mer.U  et  possession  contraires,  à  moins  que  les  seigneurs  ne  repré- 
sentassent un  acte  auibcntique  constatant  qu'ils  avaienl  légitime- 
ment acheté  ces  biens.  Ici  la  loi  ne  marque  pas  de  délai  à  racllofi 
des  communes,  u 

(6)  DallOZ;X\I\,»,  ii3. 
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somplion  établie  par  les  lois  do  1792  et  179";,  présomp- 
ilon  il'aiitaiit  plus  grave  ilans  l'espèce  que  les  aneieiis 
Seigneurs  n'avaieiil  jam  lis  rien  réclamé  sur  les  rièzes, 
et  que  le  domaine,  qui  les  re|)réseiil;iit ,  gard.iit  le  si- 
lence malgré  son  énergie  à  faire  valoir  ses  rnoiiulres 
droits.  Mai*  les  détenteurs  lui  répmdaient  que,  puis- 
qu'elle allait  eherclier  dans  Ks  lois  d-  1792  et  1795 
des  présomptions  de  nature  à  remplacer  le  titre,  clic 
ne  devait  pas  scinder  les  dispositions  de  ces  lois,  et 
qu'il  fallait  qu'elle  ac-cplàt  la  prescription  de  cinq 
ans,  placée  à  côté  de  la  présomption  de  propriété  na- 
tive, créée  en  faveur  de  la  commune. 

Mais,  disais-je  dans  nv^s  conclusions,  l'art.  9  de  la 
loi  du  28  aoat-li  seplemljrc  1792,  en  n'accordant 
aux  communes  qu'un  délai  de  cinq  ans  pour  faire 
\aloir  la  présomption  de  propriété  qa'ellc  établit  en 
leur  faveur,  suppose  un  fait  qu'd  faut  toujours  avoir 
présent  à  la  pensée  qunnil  on  interprète  cette  loi  de 
circonstance  :  c'est  que  les  anciens  seigneurs  à  qui  le 
droit  féodal  attribuait  les  terres  vaines  et  vagues,  en 
sont  en  possession  positive,  et  que  c'est  contre  eux 
que  les  communes  ont  à  poursuivre  l'anéanlissemenl 
de  ce  bénélicc,  considéré,  à  tort  ou  à  raison,  par  les 
lois  nouvelles,  comme  une  véritable  usurpation.  C'est 
ce  que  prouvent  non-seulem  lit  les  préiccupations 
hostiles  à  la  féodalité  qui  agitaient  alors  l'assemblée 
législative,  mais  encore  les  termes  de  l'art.  9:  "  à 
■moins  que  les  ci-devant  sciijncms  ne  prourent  par 
titres,  ou  par  po.'i<!ession  exclusire  continuée  paisible- 
ment et  sans  trouble  pendant  quarante  ans,  qu'ils  en 
ont  la  piopriélé.  Le  législateur  suppose  donc  que  la 
lutte  est  engagée  entre  Ils  communes  et  les  seigneurs  ; 
il  met  aux  prises  les  intérêts  démocratiques  avec  les 
débris  lie  l'anlique  féodalité.  Quant  aux  simples  par- 
liouliers,  il  n'est  pas  question  d'eux,  l.es  communes 
restent  donc,  à  leur  égard,  dans  le  droit  commun. 
Elles  conserventia  faculté  d'agirdaiis  le  délai  de  trente 
ans  pour  se  faire  restituer  ce  qui  leur  appartient,  en 
vertu  de  la  présomption  légale  qui  ressort  des  lois  de 
17;)2et  de  1793. 

S'étunnera-t-on  que  j'oppose  aux  particuliers  la 
présomption  de  l'art.  9  de  la  loi  île  1792,  tt  qu'en  ce 
qui  concerne  la  prescription  abrégée  établie  par  ce 
même  article,  j'en  appelle  au  droit  commun?  Me  re- 
proehera-t-on  de  scinder  l'article  dont  il  s'agit ,  de 
n'en  prendre  que  ce  qui  est  favorable  aux  commu- 
nes, et  d'en  retraiiclier  ce  qui  est  favorable  aux  parti- 
culiers? 

-Mais  ma  réponse  sera  bien  sim[dc. 

Si  la  loin  cru  que  le  <iriiit  natif  des  communes  était 
lellemeiit  ccriain  qu'il  n'y  a\ait  plus  qu'.i  le  consacrer 
par  une  [irésomplion  légale;  si  le  droit  féodal  a  ilù 
céder  devant  cette  présomption,  malgré  sa  respecta- 
ble antiquité  et  sa  longue  et  publique  existence, 
combien,  à  plus  forte  raison,  c  droit  des  communes 
at-il  lia  militer  contre  les  particuliers  qui  ne  trou- 
vaient pas  dans  la  féodalité  une  présomption  contraire? 


(J)  \'oy. suprà,  n»  19S  (noie)  et  wfrà,  n»  206  (note). 

(2)    néperl  ,  y  Triat/e  ;  i)V\OD,f.    100  ;    rnOlDIIO:«,    t.    VI, 

p.  1J6;  on),  lie  iC6ri,  lil  XXV,  ail.  /i  cl  45. 

(ô)  Dans  son  cslimal.lu  Trailc  des  liroils  d'umlrwt  (lome  VI, 
p.  108  ei  suiv.,  el:ii9  elsiiiv.),  l'r.olDiiO.V  s'est  ilïorcc  il'clablir 
une  théorie  eoniraire  :  cl,  dans  deux  ilissertations  très-Jévcloi)- 
pées,  il  s'est  con^littié  le  ilûfcnscur  îles  communes,  soutenant 
que  le  droit  priinilil'  et  inné  s-  trouve  toujours  du  côlc  des  corps 
communaux  ,  tandis  que  du  côté  dos  sei{;neurs  il  n'y  a  que  spolia- 
tion et  usurpation  violente.  Je  crois  avoir  dcmuntié  l'erreur  de  ce 
système,  emprunté  à  des  préjugés  aiijourd'liui  fort  arriérés  et  à 
des  doctrines  hisloriipies  tombées  en  discrédit,  dans  un  article  de 
U  Revue  de  téghtalion  el  de  }'ir:.'pni'tence  [i^f-  '  »  ''ù    ^'^ 


Mais  cet  argument  à  fortiori,  qui  tourne  contre  les 
particuliers  la  première  partie  de  l'arl.  ii,  s'efTace 
complètement  pour  faire  place  h  d'autres  idées,  lors- 
qu'il s'agit  lie  la  prescription  iiilroi!uite  en  faveur  des 
seigneurs  :  ceux-ci  avaient  un  titre  lég  il  dans  le  régime 
féodal.  Quelque  aversion  que  les  législateurs  de  1792 
et  de  1795  eussent  pour  la  fodalilé  ,  ils  ne  pouvaient 
s'empèelier  de  tenir  compte  de  leur  possession  el  de  la 
cause  qui  l'avait  [iro  luite.  Sans  doute  le  tlroit  féodal 
n'avait  formé  au  profit  du  seigneur  qu'un  contrat 
lésionn  lire  :  ainsi  le  voyaient  ceux  qui  preiiaieiit  part 
à  la  confection  de  la  loi,  d'accord  avec  certains  (in- 
blicistes  doit  les  doctrines  étroites  sont  aujourd'hui 
regardées  comme  fort  arriérées  (1)  ;  mais,  précisément 
parce  que  les  seigneurs  avaient  un  titre,  il  fallait  agir 
conire  eux  dans  un  court  délai  {suprà,  198). 

M  lis.  à  l'égird  desdétciitions  illégitimes  qui  no  pui- 
sent pas  leur  origine  dans  le  régime  féod.il,  où  est 
leur  titre  coloré  et  apparent?  où  est  l'excuse  qui  force 
à  mitiger  la  longueur  de  la  prescription  ordinaire  par 
l'inlroduclion  d'une  prcscriplion  abrégée?  Là  où  il 
n'y  a  pas  île  titre,  il  n'y  a  pas  lieu  à  reslitution  en  en- 
tier; là  où  il  n'y  a  pas  lieu  à  restitution  en  entier,  on 
procède  par  l'action  ordinaire  en  dcsislement,  qui 
dure  trente  ans  :  la  prescription  trentenaire  est  donc 
la  loi  des  usurpateurs  étrangers  à  la  féodalité,  et  la 
deuxième  partie  de  l'art.  9  se  trouve  écartée. 

Celle  opinion,  que  je  furtiliais  par  des  considéra- 
lions  plus  étendues,  mais  iniililes  à  consigner  ici,  se 
trouve  rejiroduile  dans  l'arrêt  de  la  cour  royale. 

S06.  Je  me  suis  occupé  jusqu'à  présent  de  la  res- 
lituiion  des  coiniiiunes  ilans  les  terres  vaines  et  va- 
gues. Le  mouvement  réactionnaire  en  faveur  des 
communes  ne  pouvait  s'arrêter  là. 

Les  seigneurs  s'étaient  attribué  le  droit  de  faire 
distraire  a  leur  prolit  le  liers  des  bois  el  biens  com- 
manaux  situés  dans  l'étendue  de  leur  seigneuiie.  Ce 
droit  s'appelait  tri,ige(-i).  11  était  fonde  sur  cette  idée, 
qui  avait  ipielque  cliose  d'blslorii|uement  vrai,  mais 
que  les  juris(!onsulles  de  la  Icodalilé  avaient  poussée 
jusqu'à  rexagéraliun,  savoir,  que  les  biens  cl  les  bois 
possédés  par  les  communes  provenaient  originaire- 
ment des  concessions  des  seigneurs.  En  fait,  il  n'est 
pas  douleux  que  la  plus  giaiule  partie  des  communes 
de  lùaiice  ne  doivent  leurs  licliesses  lerritoriales  aux 
libéralités  des  soigneurs  (5),  stimulés  par  leur  intérêt 
personnel  à  appeler  des  liabiianls  pour  peupler  les 
solitudes  sur  lesquelles  ils  régnaient  presque  seuls  et 
sans  sujets.  Il  y  avait  cependant  beaucoup  d'exceptions 
à  cette  vérité  historique.  Quelquelois  les  eoniinunautés 
d'babitanls  puisaient  leurs  droits  de  projiriété  dans 
des  temps  anlérieurs  à  la  conquête  des  (jaulcs.  ou  à 
des  é|)oques  plus  récentes,  mais  où  le  droit  préexis- 
taiil  des  soigneurs,  souvent  inerte  à  cause  de  son  im- 
iiienso  étendue,  n'avait  pas  contrarié  l'occupation  des 
vassaux  qui  s'éiaieiit  lixés  dans  la  localité.  IJ'ailleurs, 
lorsque  le  droit  de  triage  prit  naissance  (1),  le  temps 


toutefois  je  ne  serais  pas  étonné  de  voir  plus  d'un  légiste  crier 
contre  miâ  au  pariidoxe,  parce  que  je  m'éloigne  des  idées  rcrucs 
dans  la  plupart  des  livres  ilc  jurisprudence,  et  enseignées  par  Du- 
moulin ,  Lity-eau  ,  d'Agnesseau  ,  Ili-nriou  de  Pensey  ,  etc.,  elc. 
Mais,  aiijoui'iriitii  i|ue  l'esprit  d'indépendance  a  pénétré  partout, 
il  ocrait  temps  de  ne  plus  croire  sur  parole  îles  auteurs,  qui  sont 
encore  grands  sans  doule  dans  le  droit  civil,  mais  qui,  en  liistoire, 
ont  été  singulièrement  ilépassés  par  les  travaux  de  la  science  mo- 
derne. Tandis  ipic  la  rénovation  des  éludes  historiques  fait  de  jour 
en  jour  de  nomltreuses  coiiqiiéles,  el  sert  de  point  de  ralliement 
à  tous  les  esprits  sérieux  ,  la  jurisprudence  scra-1-cIlc  la  »tu!e  A 
vouloir  rester  étrangère  't  ce  mouvement  progressif? 
'^)  Au  scijième  sjcilc  A  peu  prêt. 
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avait  couvert  de  son  obscurilc  l'origiDo  de  toutes  ces 
possessions;  soil  qu'elles  fussenl  fdnilées  sur  des  con- 
cessions, 011  sur  une  niiprchi  rision  non  eontesiée.  ou 
sur  d'antiques  droits  acquis,  la  prescription  les  avait 
consoliclios  dans  la  main  des  cnniuiuiiis  ;  elles  étaient 
détenues  à  titre  de  propriétaire,  sans  partage,  sans 
droit  d'autrui  :  c'était  donc  un  abis.  une  exanéraliou 
condamnable  de  la  légitimité  féodale,  que  d'avoir 
Constitué  après  coup,  et  comme  par  riMiiiniseence,  ce 
droit  de  triage,  incumpitible  avec  le  respect  dti  à  la 
prescription.  iNéanmoins  ,  depuis  l'onlonnancc  de 
liiOi),  le  triage  était  consacré  par  la  loi  :  il  faisait  par- 
tie du  droit  téolal  écrit  et  observé. 

La  loi  du  28  mars  1790  abolit,  pour  l'avenir  seule- 
ment le  droit  de  triage;  mais,  dans  son  respect  pour 
les  droits  acquis,  elle  laissa  subsister  des  partages  qui 
avaient  pour  eux  une  possession  plus  que  séculaire. 
It  entot  les  idées  s'écliaiilTérent,  la  révolution  devint 
|ilus  àprc  dans  son  action  sur  le  passé,  et  la  loi  du 
iS  août  -  li  scplemlirc  17!)-J.  reganlant  comme  trop 
timide  la  loi  du  2S  mars  17!)0.  abolit  rétroaclivement 
tous  les  elTels  de  rordonnaiire  de  HitjO,  en  ce  qui  con- 
cerne le  triage;  par  son  article  1",  elle  accorda  aux 
coinmimes  \iu  dilai  de  cinq  ans  pour  rentrer  en  pos- 
sevsion  des  portions  de  leurs  biens  coiiiiiiunaox  dont 
l'exercice  du  triage  les  avait  privées  (l>.  (/était  le  toiir 
de  la  légitimité  démoi  ratique  ;  elle  | Tenait  sa  revan- 
rlie  contre  la  li'giiimité  leodale  :  elle  se  déclarait  seule 
V  raie  à  priori,  coninn'  l'autre  l'avait  lait  en  son  temps  ; 
elle  se  servait  des  mêmes  armes,  effet  rétroactif,  mé- 
pris pour  l.i  prescription  et  pour  des  possessions  im- 
mémoriales, renver^emenl  des  droits  acquis. 

•J07.  Dans  les  provinces  de  Lorraine,  Barrofs, 
(!lermoiiiois.  etc.,  il  existait  un  autre  droit  voisin  du 
précédent,  et  fondé  sur  les  mêmes  causes  :  c'était  le 
tiers  denier,  qui  consistait  à  attribuer  au  seigneur  le 
tiers  du  [irix  des  coupes  de  bois  laites  dans  bs  bois 
appartenant  aux  communes  en  toute  propriété  ou  à 
tilre  d'usage. 

L'art.  2  delà  loi  du  2Saoùl- lOscptcndire  I792alio- 
lil  le  tiers  denier,  et  aeiorda  ciiu]  ans  aux  comuiunes 
[  o:ir  taire  opérer  la  restitution  en  entier  des  parties  de 
leurs  bois  et  usages  c^onl  le  tiers  denii  ries  avait  privées. 

•iOS.  De  plus,  sous  prétexte  de  cantoni;emcnt,  les 
Seigneurs  avaient  qui  Iquel'ois  abusé  du  pouvoir  féodal 
pour  dépouiller  les  communes.  L'art.  0  de  la  incnie 
I  li  autorisa  ces  derniers  à  se  pourvoir  dans  le  délai  de 
cinq  ans  pour  faire  reviser  les  edits,  déclarations,  ar- 
rêts du  conseil,  transactions,  jogcmeiits,  et  autres 
actes  du  même  genre  qui  lésaient  leurs  droits. 

*J09.  Kniin,  lorsque,  après  un  arpentement  géné- 
ral de  tous  les  tonds  d'une  commune,  on  trouvait  en 
siirmesure  tant  doluritages  particuliers  que  des  biens 
eoiiimunaux,  des  parcelles  ou  portions  de  terrains, 
les  seigneurs  se  faisaient  investir  de  ces  portions  ou 
parcelles,  à  titre  de  retenant-bon  découlant  de  leur 
suprématie  leodale. 

i>a  loi  du  iiO  avril- li  septembre  1792  accorda 
aux  communes  li  faculté  de  faire  réviser,  dans  le  délai 
de  cinq  ans,  les  arrêts  du  conseil,  jugements,  transac- 
tions, arpentements,  bornages,  agriinensalions,  par 
suite  dcsquelsdes  rcvcnanls-boiis  auraient  été  adjugés 
aux  seigneurs  (2). 


(1)  Voy.  lin  arrêt  de  cassation  du  37  avril  i8j5  (D.\L10Z, 
X\IX,  I,  jî;). 

(2)  Arl.  6;  Pnoiuuox,  l.  VI,  p.  143  et  i4i. 

(3)  N"  19S  fl  îo,'). 

(4)  D.II.I.OZ,  Communet,f.  io5,  110,  m  ttsuiv.;  Re'ptrioire, 
^«  Triage,-  Quett.iie  ilroil.  v  Triage,  ^  .1  (supplëmentl,  cite  éja- 
IciDf  Ht  un  ^ rail  I  nombre  d'arriMa  conformes, 


?I0.  On  voit  que.  toutes  les  fois  que  la  loi  de  1702 
rencontre  dev.mt  elle  un  titre  féodal,  elle  le  combat 
par  une  action  limitée  à  cinq  années.  J'en  ai  dit  la 
raison  ci-dessus  (.■>)  :  c'est  que,  lorsqu'il  s'agit  de  faire 
tomber  un  litre  lésionnaire,  l'action  doit  être  plus 
restreinte  ilans  sa  durée  que  les  actions  ordinaires. 

'ill.  Mais,  dans  l'i  n'ervcsceiice  que  les  lois  de  la 
révoluliiii  occasion nèrc  lit  dans  les  communes,  il  an  i va 
trés-souveiil  que  les  liabitaiits.  pressés  de  jouir,  n'eu- 
rent pas  la  patience  de  recouiiraux  voies  judiciaires 
[)our  se  faire  réiiitcgrer.  Ils  saisirent  eux  mêmes  la 
proie  que  le  législateur  leur  jclail  ;  ils  en  jouirent 
pendant  les  cinq  ans  qui  leur  étaient  accordés  à  l'effet 
(le  diriger  leur  aciioii  devant  les  tribunaux. 

Pe  là  la  question  de  savoir  si  celle  possession,  prise 
indûment,  pouvait  faire  écarter  la  dédieaiice  pronon- 
cée contre  les  communes  qui  n'avaient  pas  agi  dans  les 
ilélais  légaux;  m  lis  elle  a  toujours  été  résolue  parla 
cour  de  cassalimi  en  faveur  des  communes  :  n  Consi- 
i>  dcrant,  dit  cette  cour  dans  un  arrêt  du  9  mars  1809, 
I!  qu'en  reprenant  de  f.iit  la  p  issession  des  terrains 
"  dont  il  s'agit.  l,i  toiinniinc  a  fait  plus  que  d'en  lor- 
•:  mer  la  demande  d.ins  les  cin(|  ans  de  celte  loi  de 
"  179J,  ce  qui  écarte  le  moyin  pris  de  ce  que  la  coni- 
«  muiie  ne  s'est  point  pourvue  en  justice  dans  les 
Il  cinq  années  (î). 

Au  surplus,  ce  point  de  droit  se  règle  par  les  prin- 
cipes que  nous  avons  exposes  aux  numéros  199.  -iOO, 
201  ('■')}.  Je  dois  dire  cependant  que  la  cour  de  Douai 
s'est  longtemps  obstinée  à  lutter  contre  des  principes 
si  certains,  et  que,  le  14  juin  1S20,  elle  a  rendu  un 
arrêt  de  résistance  à  celte  jurisprudence  si  ration- 
nelle. .Merlin  nous  a  conservé  les  conclusions  du 
ministère  |)ublic  ,  qui  ne  sont  qu'un  elTorl  perpétuel 
pour  se  mettre  en  opposition  avec  !e  sjsténie  doctrinal 
soutenu  sans  rclàcbe  par  la  cour  régulatrice.  Ilans  la 
science  du  droit,  il  n'y  a  pas  d  opinion  qu'on  doive 
dédaigner,  venant  surtout  de  magistials  consciencieux 
et  intègres;  je  dirai  cependant  que  je  n'ai  jamais  rien 
vu  de  plus  laible  que  ce  réquisitoire,  a.nsi  que  les 
motifs  de  l'arrêt  qui  les  adopte.  Merlin  les  appelle 
très  xpccieiix  (ti)  ;  c'est  protialilenient  une  couitoi=ie 
de  compatriolc  et  un  calcul  d'adversaire  généreux. 

Passons  brièvcmcnl  en  revue  les  argunients  de 
l'avocat  général. 

X  La  loi,  at-il  ilit  d'abord,  atlacbait  une  condition 
au  droit  qu'elle  accordait  aux  communes  :  c'était  d'a- 
gir en  justice  dans  le  deiai  de  cinq  ans.  De  là  impos- 
sibilité d'admettre  la  légitimité  des  possessions  usur- 
pées au  mépris  de  celte  loi.   » 

licponse.  l,a  loi  de  179:i,  en  limitant  la  réintégra- 
tion des  conimuiies  par  une  |rcscriplioii  de  cinq  ans, 
supposait  qu'elles  étaient  de|)ouillceS,  et  que  les  sei- 
gneurs étaient  en  possession.  Aussi  dit-elle  :  u  Et  POtR 
RtivTiiER  E.x  rossF.S!.iu:ï  ,  les  communes  seront  tenues  île 
se  pourvoir  deruni  les  Iriiiunaux  dans  le  délai  de  cinq 
ans.  -1  .Mais  quand  les  communes  avaient  une  posses- 
sion non  cuntredile  dans  l'an  et  jour,  peul  on  s'imagi- 
ner (|u'elles  ne  pouvaient  la  conserver  par  une  récla- 
mation en  justice?  Uublie-1-on  celte  maxime  du  bon 
sens  :  /-'/  ustrà  pctis  quod  intùs  liabes  ? 

Le  iiiinislère  public  continue  :  k  Le  litre  des  com- 
uiunes n'était  que  conditionnel;  il  était  subordonné 


(iî)  Junge  l'itoi  DUOX,  I.  \  I,  p.  16;  ;  aulre  arrêt  du  ag  novem- 
bre 1825  ^O.v  1.1.0/ ,  \X\I,  1,  iJi  Palais,  1826,  1.1,  p.557j  ;  ir>l'rà, 
ii«  al  G,  aiTt'l  de  .Nancy. 

Ai>o.  ao  auùl  iKaa.  Cass.  ch.  civ.  D.\LLOZ,  AlpU.,  P.  XXIII, 
1,  198. 

(<{)  Qutsl.  de  droit,  v  Triage  (supplémeni),  p.  458,  e«l,  », 


lôd 
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à  la  comlition  d'agir  dans  les  cinq  ans  :  or,  tant  qne 
)a  coiulilion  était  penilanle,  la  possession  des  com- 
munes l'onilée  sur  ce  titre  était  imparfaite.  Il  y  a  plus, 
la  coiulilion  n'ayant  pas  été  accomplie,  la  possession 
n'a  rien  été  :  toutes  les  choses  sont  rentrées  dans  leur 
état  primitif.  Jcliis  conililionalis,  defeclâ  comUtione, 
iiiliil  est.   1 

né/>otise.  (luand  je  vois  de  si  prodigieux  écarts  de 
raisonaenieiit  entraiiier  le  suffrage  d'une  cour  royale 
d'ailleurs  renommée  par  ses  lumières,  n'ai-jc  pas  rai- 
son de  dire  qu'en  droit  il  n'y  a  rien  à  négliger?  Com- 
ment M.  l'avocat  général ,  au  lieu  de  se  perdre  dans 
tout  ce  travail  pénible  d'arguments,  n'a  t-il  pas  été 
droit  à  l'art.  2'2i5  du  code  civil,  dont  la  pensée  est  si 
claire  et  dont  l'application  était  si  directe?  Une  pres- 
cription court  contre  les  communes;  eli  bien!  elles 
l'interrompent  par  une  voie  naturelle,  en  privant  le 
possesseur  pendant  plus  d'un  an  de  la  jouissance  de 
la  chose  :  donc,  elles  ont  conservé  leur  droit  ;  donc  il 
n'y  a  pas  eu  de  prescription  tant  qu'elles  ont  possédé. 
Voilà  ce  que  dit  la  loi,  et  ce  que  la  raison  crie  encore 
plus  haut.  (^)ue  f  lit,  au  contraire,  le  ministère  public? 
Il  trouve,  dans  les  lois  romaines  et  dans  l'othier,  que 
la  prescription  par  dix  et  vingt  ans  ne  s'acquiert  pas 
en  vertu  d'une  possession  procédant  d'un  titre  sus- 
pendu par  une  condition,  et  surlecliamp  il  s'empare 
de  cette  doctrine  et  il  rajiplique  aux  ci";imunes,  en 
disant  :  u  Les  communes  ont  leur  titre  dans  la  loi 
de  1792;  mais  ce  titre  était  suspendu  par  une  condi- 
tion ,  consistant  à  réclamer  dans  les  cinq  ans  :  donc, 
tant  qu'elles  n'ont  pas  agi  en  justice,  leur  possession 
n'a  pu  leur  rien  faire  acquérir.  »  Or,  je  le  demande, 
est-ce  là  raisotuier?  est-ce  que  les  connnuncs  préten- 
dent que  leur  possession  leur  a  procuré  une  prescrip- 
tion contre  l'ancien  seigneur?  est-ce  qu'il  s'agit  pour 
elles  d'arriver  à  la  propriété  par  une  prescription  sou- 
tenue duu  titre  et  de  la  bonne  foi?  iNullement  :  toule 
la  question  est  de  savoir  si  on  a  prescrit  contre  elles, 
si  la  prescription  de  l'ancien  seigneur  n'a  pas  été  in- 
terrompue par  leur  possession  continuée  pendant  l'an 
et  jour.  M.  l'avocat  général  et  la  cour  confondent  l'ac- 
quisition de  la  prescription  avec  l'interruption  de  la 
prescription.  1-a  méprise  ne  saurait  élrc  plus  grande. 

M.  l'avocat  général  insiste  ensuite  sur  ce  que  la 
possession  procédant  d'un  titre  conditionnel  est  im- 
parfaite, et  qu'elle  ne  fait  rien  perdre  au  projiriétaire; 
mais  c'est  toujours  le  même  argument  retourné  d'une 
autre  manière.  On  ne  prétend  [las  que  la  possession 
des  communes  ail  fait  passer  sur  leur  tête  la  propriété 
résidant  aupar.ivant  sui-  celle  des  seigneurs  ;  on  se 
borne  à  soutenir  que  la  prescription  qui  courait  con- 
tre les  communes  a  été  interrompue  :  or  ce  point,  qui 
est  le  seul  décisif,  est  aussi  le  seul  dont  ni  le  ministère 
public  ni  la  cour  ne  songent  à  s'occuper. 

Ensuite,  que  veut  dire  M.  l'avocat  général,  que  veut 
dire  la  cour  dans  son  arrêt,  lorsqu'ils  citent  à  l'envi  la 
maxime  :  Âctus  conditionnlis ,  de/'eclâ  comlitiotie, 
niliil  est?  Oii  a-t-on  vu  que  la  prise  de  possession  par 
les  communes  fut  subordonnée  à  la  comlition  d'agir? 
Comment  n'aperçoiton  pas,  à  la  lumière  de  l'arti- 
cle 22i5,  que  celte  prise  de  [lossession,  non  troublée 
pendant  an  et  jour,  a  eu  précisément  pour  but  de  dis- 
IMjnser  les  communes  d'intenter  leur  action? 

Jl.  l'avocat  général,  toujours  préoccupé  do  son  idée 
de  déchéance  au  bout  de  cinq  ans,  s'est  vu  arrêté  tout 
court  par  la  maxime  célèbre  :  Quœ  siiiil  temporalia 
ad  aijcnitum  ud  eicipienduni  fiunt  jicrpclua;  mais  il 
y  repijiid  en  disant  qu'elle  n'est  applicable  que  lorsque 
le  défendeur  n'a  pas  pu  intenter  une  action  contraire 
à  celle  qu'on  exerce  contre  lui. 

C^nnnie  nous  discuterons  plus  tard  l'étendue  de  la 
maxime  dont  il  s'agit,  nous  remettons  à  un  autre 


moment  de  réfuter  l'erreur  de  M.  l'avocat  général  (1). 
'H'i.  Si  la  prise  de  possession  d'une  commune  eût 
été  violente,  il  ne  faudrait  pas  y  avoir  égard  :  en  effet, 
la  violence,  tant  qu'elle  dure,  vicie  la  possession  (arti- 
cle 2255);  mais  il  ne  faut  pas  croire  que  toute  posses- 
sion saisie  avant  de  recourir  à  la  justice  soit  violente. 
La  violence  a  des  caractères  particuliers  ;  elle  se  ma- 
nifeste par  des  voies  de  fait  graves,  positives;  elle 
comporte  une  sorte  de  résistance  de  la  pari  de  celui 
qu'on  expulse.  Il  n'en  est  pas  ainsi  dans  les  cas  où 
une  commune  s'est  mise  en  possession  sans  opposi- 
tion, et  a  continué  à  jouir  sans  trouble,  publiquement, 
et  à  litre  de  propriétaire  (2). 

*2I3.  Ce  n'est  pas  seulement  par  l'occupation  que 
les  communes  ont  pu  se  mettre  à  l'abri  de  la  prescrip- 
tion de  cinq  ans  :  elles  ont  eu  aussi  la  faculté  d'inter- 
rompre cette  prescription  par  les  moyens  civils  ordi- 
naires; il  y  a  plus,  depuis  que  l'émigration  eut  mis 
en  fuite  les  anciens  seigneurs,  presque  toujours  les 
communes  eurent  pour  adversaire  le  domaine,  qui 
représentait  les  individus  dont  les  biens  étaient  con- 
fisqués. 

Or,  d'après  l'art,  lo,  lit.  III  de  la  loi  du  28  octobrc- 
'ô  novembre  1790,  ceux  qui  veulent  actionner  le  do- 
maine de  l'Etat  doivent  se  pourvoir  au  préalable  par 
un  mémoire  adressé  à  l'adiiiinistration  ,  et  l'on  sait 
que  la  remise  et  l'enregistremcnl  du  mémoire  au  se- 
crétariat interrompent  la  prescription,  d'après  ce 
même  article. 

Les  communes  qui  ont  procédé  par  cette  voie  con- 
tre l'Etat,  représentant  les  seigneurs,  ont  do  ne  échappé, 
par  une  interruption  légale,  pourvu  qu'elle  ait  précédé 
l'expiration  des  cinq  années,  à  la  prescription  établie 
par  la  loi  de  1792. 

Voici  d'ailleurs  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui 
montre  l'application  de  celle  doctrine  : 

Il  Attendu  que  déjà,  avant  la  sentence  arbitrale  de 
Il  l'an  i[,  les  communes  de  Véroime  avaient  présenté 
Il  à  l'adminislralion  départemcnlale  de  la  Côte-d'Or 
Il  et  fait  enregistrer  un  mémoire  par  lequel  elles  de- 
11  mandaient  l'autorisation  nécessaire  pour  agir, 
11  contre  l'Etal,  en  réinlégration  de  la  possession  des 
11  bois  dont  la  loi  les  déclarait  propriétaires  ; 

Il  Que,  par  arrêté  du  28  féuier  1795,  l'administra- 
11  lion  départemenlale  autorisa  les  susdites  communes 
11  à  diriger  leurs  poursuites  contre  l'Etat...  que,  d'a- 
11  près  l'art,  lo  de  la  loi  du  iî  novend)re  1790,  la  pres- 
11  cription  de  cinq  ans  fut  interrompue  par  celle  de- 
11  mande  suivie  duilit  arrêté; 

Il  AUendu  que  V inlenuplion  civile  de  cette  pres- 
II  criplion  fut  encore  de  nouveau  bien  formellement 
11  opérée  par  la  demande  formée  par  Usdites  com- 
«  muncs  le  4  pluviôse  an  iv,  et  par  conséquent  dans 
11  le  délai  de  cinq  ans...  qu'en  effet  lesdiles  com- 
II  muncs  demiindèrenl  alors  qu'en  exécution  de  ladite 
II  sentence  arbitrale  ,  il  leur  fût  [lermis  de  faire  une 
Il  coupe  de  bois...  que  l'administration  départcmen- 
II  taie,  en  faisant  droit  sur  cette  réclamation  par  son 
II  arrêté  du  27  germinal  an  v,  ne  contesta  aux  com- 
11  iiiunes,  ni  leur  propriété  ni  leur  possession...  que, 
II  si  elle  défendit  de  faire  les  coupes,  elle  ne  fonda  sa 
Il  prohibition  que  sur  la  loi  du  7  brumaire  an  m. 
Il  qui  suspendait,  à  cet  égard,  l'exécution  des  sen- 
II  tences  arbitrales,  jusqu'à  ce  qu'il  en  eût  clé  autrc- 
II  ment  ordonné  (5). 


(1)  Inf'rà,  II"' 837  Cl  8 '.g  ;  juHQt!n«  a  16. 

(2)  Anût  lie  la  coin-  ilc  cassalion  du  20  août  i833  (Dam.O/., 
Communes,  p.  116)  ;  infrà  ,  sur  l'arl.  223.'). 

(.")  ArrCidu  29  novembre  1825  (Oallo/.,  XXVI,  i,  i'|i   Fa- 
tais,  ibjii,  1. 1, 1).  S.lj). 
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914.  Au  surplus,  si  une  commune  avait  laissé 
écouler  le  délai  de  cinq  ans  sans  réelanier,  il  ne  servi- 
rait de  rien  qu'elle  [iroduisil  des  actes  prouvanl  qu'a- 
vant le  triage  elle  avait  la  pleine  propriété  de  la 
foret,  et  ce  serait  en  vain  qu'à  la  faveur  de  ces  titres, 
elle  aspirerait  à  se  placer  dans  l'iiypotlièse  prévue  par 
l'art.  8  de  la  loi  de  179-2.  I.'arl.  1",  qui  concerne  cx- 
clusivcniont  le  tria;,'e,  suppose  que  la  propriété  origi- 
naire de  la  commune  est  prouvée  :  la  juslilier  par  des 
actes,  c'est  produire  un  inoyeii  surabondant;  c'est 
ne  rien  clianger  aux  coiulilions  dans  lesquelles  se 
place  l'art.  1",  qui  limite  l'action  en  leslilulion  à  cinq 
ans.  On  ne  conçoit  pas  que  la  cour  rojale  de  Paris  ait 
pu  loniber  dans  l'erreur  énorme  de  eioire  que  la  pro- 
ductioti  de  litres  île  propriété  par  une  commune  n)o- 
diliàt  à  lel  point  l'état  des  clioses,  que  la  prescription 
de  trente  ans  dut  premlre  la  place  de  la  prescription 
de  cinq  ans.  Au-si  son  arrêt  a-t-il  été  cassé  par  arrêt 
du  -27  avril  ]SM  (I). 

ÎII5.  Il  me  reste  à  parler  d'une  autre  sorte  de 
Liens  dans  lesquels  les  communes  ont  été  réintégrées, 
et  pour  la  restitution  desquels  la  loi  du  i28  aoùt- 
10  septembre  1702  (telle  du  moins  que  la  jurispru- 
dence l'a  interprétée)  leur  a  accorde  une  action  Ircn- 
tenaire. 

Ce  sont  d'abord  les  fonds  qui  auraient  clé  adjugés 
aux  seigneurs,  depuis  1CU9,  pour  remboursement  de 
leurs  bans,  à  titre  de  déshérence  (art.  7). 

Ce  sont  ensuite  les  biens  productifs  ou  les  droits 
d'usage  dont  les  communes  prouveraient  avoir  été 
anciennement  en  possession,  et  ilont  elles  auraient 
été  dépouillées  par  abus  de  la  puissance  féodale,  soit 
que  ces  sp<diations  aient  pris  leur  source  dans  des 
cdits,  déclarations,  arrêts  du  conseil  et  lettres  paten- 
tes, soit  (|u'elles  aient  été  consacrées  par  des  jugements, 
transactions  ou  possessions  quelconques,  loutes  les 
fois  que  l'ancienne  possession  d'une  commune  a  été 
justiliée,  il  a  fallu  que  le  seigneur  prouvât  le  pas- 
sage de  l'immeuble  |)roduclif  ou  de  l'usage  dans  son 
domaine  par  uu  acte  authentique  et  légitime  (arti- 
cle 8). 


(1)  ]>\I.I.O/.  ,  WIX,  I,   iij;   .^lEBI.I^i ,    Quesl.  de  droit. 

V  Triaije  (suitplcinciit),  ^  f». 

(2)  C'c>t  vers  ccUc  opiaion  qu'incline  cueorc  >  AZEII.I.E,  t.  II, 
n"  819  et  8:0. 

Add.  Voici  le  passage  de  Y.A/EII.I.I-:  :  «  l.a  itiltërcncc  entre  les 
articles  8  cl  9  est  évidente  ;  n.ais  la  conséquence  qu'un  en  tire, 
pour  la  prescription  de  trente  ans,  pourrait  paraître  douteuse, 
d'après  l'ai  t.  G,  <)ui  sr  rapporte  encore  aux  droits  de  propriété  cl 
tl'u,a(;c,  et  iini  »uinnet  à  la  prescription  de  cinq  ans  la  révision  des 
jii(;cn)euts  et  des  traités  intervenus  sur  la  contestation  de  ces 
droits.  Il  n'c^t  pas  facile  de  tracer  sûrement  une  lijne  de  démar- 
cation entre  la  réintégration  dans  les  tiroils  de  propriété  et  d'u- 
sage, enlevé,  par  des  arrêts  du  conseil  on  par  elcsjujcTncnls,  selon 
l'arl.  8,  et  la  révision  des  jugements  rendus  sur  les  droits  de  pro- 
priété et  d'usajje,  selon  l'art  Ij. 

«  Si  la  prescription  de  cet  article  6  ne  doit  pas  s'appliquer  à 
l'action  donnée  par  faulre  article,  les  tiihunanx  auront  toute  la- 
titude pour  faire  descendre  l'action  ,  à  lent-  (;ré  ,  selon  ce  qui  pa- 
raîtra le  plus  coiiforine  a  l'équité,  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  ar- 
ticles. ^ous  aurions  été  fortenieut  porté  à  croire  que  la  prescription 
de  l'art.  Stievait  naturellement  s'ajouter  à  la  disposition  de  l'art.  8, 
qui  est  fondé  sur  la  même  cause  que  celle  de  la  disposition  du 
premier  article,  et  qui  a  un  olijet  semblable,  sinon  identique;  mais 
la  cour  de  cassation  a  jugé  contre  la  prescription  de  cin<|  ans, 
relativement  à  des  droits  d'usajjc,  qui  lui  ont  paru  revendiques, 
d'après  l'art.  8  de  la  loi  de  1792. 

n  Les  droits  d'u,,i(;e  des  liaijilanis  de  Wcntkivillcr  sur  les  bois 
du  sei(;oeur  Rothberg,  avaient  été  réglés  par  une  transaction,  en 
1737.  Le  seigneur  avait  promis  qu'aussi  iongtempi  que  lai  ou  sts 


Dans  les  premiers  temps  de  la  mise  à  exécution  do 
la  loi  de  1792,  on  s'est  demandé  si  cette  réinlégratioii 
des  communes  a  di^  être  réclamée  dans  les  cinq  ans, 
comme  celles  que  nous  avons  énumérécs  aux  numéros 
préeéilents. 

Pour  l'allirmalive  on  disait  :  <t  Les  art.  7  et  8  dont  il 
vient  d'être  parlé  ne  li\eiit  aucun  délai  sjiécial  pour 
l'inlroiluction  îles  actions  qu'ils  autorisent;  mais  ils 
doivent  être  expliqués  par  les  articles  qui  précéileni, 
et  qui,  tous,  lixent  ,'1  cinq  ans  la  plus  longue  durée  de 
l'action  des  communes.  De  quoi  s'agit-il  dans  les 
art.  7  et  8?  D'une  restitution  en  entier  contre  des 
titres  lésioimaires  passés  sous  l'inlluence  de  la  domi- 
nation féodale!  De  quoi  s'agitil  dans  les  articles  pré- 
cédents'.' D'actions  en  restitution  ou  autres  fondées 
sur  des  causes  absolument  analogues!  Doue  la  pres- 
cription de  cinq  ans  est  applicable  à  tous  les  cas  pré- 
vus par  la  loi  de  179-2  (2).  » 

Mais  on  répomlail  :  «:  Les  art.  7  et  8  sont  les  seuls 
qui  ne  restreigne.it  pas  à  cinq  ans  l'action  des  com- 
munes. Par  les  articles  1  à  6,  une  prescription  quin- 
quennale est  là  pour  circonscrire  le  droit  (les  commu- 
nes; l'art.  9  s'explique  dans  le  même  sens,  d'une 
manière  aussi  explicite.  Pourquoi  cette  précaution 
il'uiie  part,  et  ce  silence  de  l'autre'.'  Pourquoi  ce  con- 
traste entre  les  art.  7  et  8,  et  tous  ceux  qui  précèdent 
ou  qui  suivent'.'  Cette  op|iosition  de  rédaction  n'esl- 
ellc  pas  le  signe  é\ident  d'une  opposition  dans  les 
choses?  Peut-on  douter  que  les  articles  7  et  8  n'eus- 
sent été  liilélcs  à  celte  uniformité  d'énonciations  qui 
se  fait  remarquer  dans  les  autres  articles,  si  le  légis- 
lateur n'avait  pas  \oiilu  faire  une  exception  en  faveur 
des  droits  consacrés  par  ces  deux  art.  7  et  8?  Ainsi 
l'on  rentre,  à  délaiit  d'exception,  dans  le  délai  ordi- 
naire des  actions  qui  ne  se  prescrivent  que  par  trente 
ans  (3). 

La  jurisprudence  a  consacré  cette  seconde  opinion  ; 
cl  elle  est  trop  bien  établie  |)our  pouvoir  être  aujour- 
d'hui contestée.  Je  me  bornerai  à  citer  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation  du  18  mars  182;J  (4),  et  une  foule 
d'arrêts  de  la  cour  de  Nancy,   qui,  saisie  un  grand 


successeurs  ne  demeureraient  pas  dans  te  lieu,  ils  ne  tireraienf 
tic  la  forêt  que  douze  cordes  de  hêtre  par  an.  En  17^8,  leslia- 
bilants  refusèrent  au  seigneur  ta  délivrance  des  itouze  cordes  de 
l)oi>.  Kn  i8i3,  tes  béritiers  Rutbbcrg  récl.mièrt  nt  t'exe  cution  de  la 
transaction  de  1737.  La  cuniniune  soutint  que  cet  acte  lui  avait 
élé  arraché  par  abus  de  la  puissance  féodale,  et  elle  en  demanda 
rannulatiou.  Le  Iriliunal  de  première  iiiNtance  d'AItlvricb  et  ta  cour 
de  Colmar,  rejetèrent  cette  demande  comme  prescrite  ,  suivant 
l'article  6  de  la  loi  du  38  août  1793-  L'arrêt  a  été  cassé  le  16  juillet 
1833 ,  par  deux  motifs,  dont  l'un  porte  que  Part.  8  n'obligeait  pas 
la  commune  de  revendiquer,  dans  le  délai  de  cinq  ans,  à  peine  de 
déebéance,  les  biens  ou  droits  d'usage  dont  elle  avait  prétendu 
que  le  seigneur  l'avait  dépouillée  [D  II. 1.0/.,   t.  V,  p.  9;  SlIlEy, 

t.  XXII,  p.  35:.). 

Il  Par  un  autre  arrêt,  du  18  mai  1835,  la  cour  de  cassation  a 
déclaré  qtie  la  prescription  de  cinq  ans,  êt.ddie  par  les  art.  1  et  G 
de  la  loi  de  179?,  ne  s'appliquait  point  à  l'action  donnée  par  l'ar- 
ticle 8,  contre  des  arrêts  du  conseil  et  des  ordunnanccs  de  la  maî- 
trise des  eaux  et  forêts,  qui  réduisaient  a  uu  nombre  fixe  de 
bcstiati.x,  et  au  nombre  ancien  des  maisons,  le  droit  île  pacage  et 
de  cbanffdge  qui  avait  élé  accordé  indéfiniment  aux  habitants  des 
deux  villages  (.lur.  du  xix''  siècle,  1836,  t.  1,  p.  ^19).  • 

(3)  C'est  ro|iinion  de  l'itoi  l)::ox,  t.  VI,  p.  145,  cl  de  Nerm.\ 
{Hèpert.,  v  Communaux,  p.  593,  col.  1,  n*»3j. 

(-S;  IflI.I.O/,  XXV,  i,333i  Pa/aix;  autre  arrêt  du  16  juillet 
i833(UaeeOZ,  Communes,  p.  m  et  Ii3). 

Ado.  al  nov.  iS>3i.Cass.  ch.  civ.  D\LI,oz  ,  P.  XXI,  1,  713. 
37  avril  iSag.  Cass.  ch.  civ.  D.ll.LOz,  P.  XXIX,  1,  337. 
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nombre  de  fois  de  celle  question,  l'a  loujiurs  rcsolue 
diiiis  ce  dernier  sens  (1).  NLMtinioins  on  ne  poul  s'eni- 
pèelier  de  reconn.iilre  une  la  dilTérciice  laile  cnlre  les 
art.  7  et  8.  et  les  art  1.2.  G  et  9,  est  difTicile  à  expli- 
quer. Je  la  eonreviai  luulcl'ois,  jn^^qu'.i  un  ccrlani 
point,  à  l'égaril  du  triage,  du  tiers  deiner,  des  revc 
nants-bons  et  des  terres  vaines  et  vagues,  [xirce  que, 
s'.igissaiit  d'altaquer  les  viees  d'une  institution  légale 
pliitùt  que  les  actes  abusifs  de  l'h«ninie  pris  individuel- 
lement. 0[i  a  pu  vouloir  .>e  montrer  moins  large  et 
moins  facile  |iour  revenir  sur  des  possessions  acquises 
à  l'ombre  des  lois;  tandis  que,  dans  l'art.  8,  il  s'agit 
(le  reformer  les  actes  de  spoliation  d'individu,  et  que 
par  conséquent  le  législateur  a  du  laisser  plus  de  lati- 
tude à  l'attaque  et  uioins  de  faveur  .à  la  défense.  Mais 
ce  qui  déroute  toutes  mes  idées,  c'est  que  les  cantonne- 
ments dont  parle  I  art.  0  ne  peuvent  être  re\i~cs  que 
dans  le  délai  de  cinq  ans,  quoiqu'il  y  ait  une  marge 
de  trente  ans  pour  reviser  les  transactions  qui  ont  en- 
levé aux  cnmniuiies  leurs  anciens  droits  d'usage  ou 
leurs  anciennes  propriétés  proluctivcs;  c'est  que,  de 
part  et  d'autre,  les  abus  étant  les  mcines  et  provenant 
de  la  nicine  origine,  ils  sont  poursuivis  pardes  actions 
diireienles;  ce>t  encnreque  les  altribuiiuns  de  déshé- 
rences, que  veut  ré;oimer  l'art.  0,  sont  jugées  d'un 
autre  œil  que  les  attributions  de  terres  vaines  et  va- 
gues, quoique  ce  soit  ici  cl  là  l'institution  légale  qui 
eut  parlé. 

Je  dirai  donc  que  l'isolement  anomal  des  art.  7  el  8 
me  parait    peu  rationnel  :  néanmoins,  comme  magis- 
trat, je  n'ai  jamais  hésité  à  opiner  pour  la  prescription 
Ireiitenaire,  parce  qu'il  m'a  sufli  de  trouver  du  louche 
dans  la  loi  pour  incliner  vers  le  parti  le  plus  favorable 
aux   communes.   Dans   le  doute,  on   doit  toujours  se 
prononcer  contre  la  déchéance  et  pour  le  droit  ciim- 
mun  ;  d'ailleurs  il  y  a  du  danger  à  vouloir  revenir  sur 
les  idées  non  conteVlées  à  l'ombre  desquelles  des  droits 
ont  pu  se  reposer  (2). 
215  2°  (■)}. 
215  ô"  (i). 
215  4°  (o). 

216.  Comme  il  est  arrivé  assez  souvent  que  des 
communes  se  sont  saisies  par  voie  de  fait  des  droits 


d'usage  dont  la  féodalité  les  avait  injustcmeni  dépouil- 
lées, on  a  agile  de  nouveau  ici  la  question  de  savoir  si 
cette  possession  a  |iu  inierrnmpre  la  prescription.  Ce 
point  de  droit,  si  souvent  jugé  ou  préjugé,  et  toujours 
remis  en  question,  a  été  discuté  en  I8.'53  avec  beau- 
coup de  forre,  devant  la  cour  de  Nancy,  par  .M"  Gau- 
dry,  avocat  du  barreau  de  Paris,  pour  le  duc  d'Au- 
ma!e,  héritier  du  prince  de  Coudé,  cl  par  M"  Mnreau, 
pour  les  communes  de  Slenay,  l.aneuveville,  Ossc  et 
liranfort.  Mais  la  cour  royale,  par  son  arrêt  du 
51  mai  1853  (0),  n'a  pis  un  instant  hésité  à  se  ranger 
à  la  jurisfuiidence  aiialogiic  dont  ikiiis  avons  rapporte 
les  moniimenls  aux  numéros  200,  211  et  21(5  : 

11  Coiisiiléranl  qu'il  convieiitd'examiner maintenant 
"  la  partie  des  conclusions  des  communes  tendanle  à 
«  obtenir  d'clre  réintégrées  dans  les  droits  dont  elles 
"  |irétendent  avoir  joui  avant  la  révolution  ; 

«  (,)iie  ce  chef  de  conclusions,  qui  prend  son  fou- 
ie dément  dans  l'ari.  8  de  la  loi  du  28  août  1792,  ne 
"  peut  élre  écarté  par  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de 
"  la  prescription  de  trente  ans;  qu'en  elTet  ces  coin- 
11  munes  ont  joui  jusqu'en  1809  des  droits  qu'elles 
'1  réclament  aujourd'hui  sur  la  forêt  de  Dieulet  ;  qu'é- 
11  lanl  en  |)OS>essioii  réelle,  elles  n'avaient  à  diriger 
11  aucune  ac;ion  conirc  l'Etat  (re|irésentaiit  le  prince 
"1  de  Coudé),  qui  ne  les  troublait  pas;  que  tel  est  le 
«  sens  de  la  maxime  :  Qiiœ  lemiioial:a  auiit  ud 
Il  af/eiiiliiin  ail  excipieniluin  fiinit  /ici peina  (7); 
Il  qu'ainsi  il  faut  retrancher  du  délai  de  la  prcïcrip- 
■1  tion  tout  le  temps  pendant  lequel  elles  sont  restées 
Il  en  possession  ;  que  c'est  ce  que  décide  formellement 
Il  la  lui  3,  au  1).  £.r  quibiis  vaiisis  inojoies,  etc.  (8)  ; 

Il  Qu'il  iiii|:(iite  peu  que  cette  possession  des  c^mi- 
II  munes  lut  condamnée  par  le  décret  (9)  du  29  llo- 
11  réal  an  m  et  par  la  loi  du  19  germinal  an  xi(lO); 
11  que,  pourquela  maxime  •Qiia'teiiii)oralia,elc.,s()\l 
(I  applicable,  il  n'est  pas  nécessaire  d'avoir  un  lilic 
u  réel  ou  coloré;  qu'il  sulTit  d'une  possession  nnimo 
«  doinini,  donnant  le  posscssoire,  el  de  nature  à  pruu- 
11  ver  la  [irescription  trentenaire  (1 1)  ,  laquelle  ne 
Il  requiert  ni  titre  ni  bonne  loi  ;  car  il  est  évident  que 
11  celui  qui  peut  repousser  par  la  complainte  les  at- 
11  teintes  à  une  possession  ainsi  qualilice,  el  qui  place 


(1)  En  dernier  lieu  encore,  ilans  un  arrêt  ilu  9  janvier  i83:( 
(>•  chamiïrcj,  cnlre  le  duniaiiie  eonire  la  commune  Je  Merles. 

(2)  Ado.  (Juelle  que  soil  l'oiiinion  que  l'on  se  forme  sur  le  temps 
accordé  à  la  revcndiealion  à  exercer  par  les  communes,  lors- 
qu'elles fimdaicnt  leur  liroil  de  propriété  sur  une  possession  an- 
ciennedont  elles  avaient  été  di'pouillces,  celte  possession  ancienne 
dcvart  avoir  des  earaiièrfcs  propres  à  l'usucapion.  Telle  est  ta 
manière  de  voir  de  Dll'OUT-LwiI.I.ETrE ,  t.  1,  p  161,  n»  i36. 

(5)  La  riclamalioud'nn  chemin  vitinal  umrjjé  j^ar  le  leigitur 
n'etl  pas  alttinU  par  la  prescrij/lionile  la  toi  de  1793.  —  Un. 
cliemin  vicinal  ne  peut  cire  assimile-  aux  terres  vaines  et  v.igucs; 
la  prescription  de  la  lui  exceptionnelle  ne  s'applique  donc  pas  à 
la  réclamation  qu'en  ferait  une  eommu  ne  (arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation du  5  mai   1818,  cité  par  >  .VIEII.I.K,  t.  Il,  n"  SaSj. 

(4)  L'acquéreur  d'une  terre  seiijneur:ale  dans  laquelle  se 
trouvaient  des  communaux  usurpés,  n'avait  pas  detitreléiptme 
contre  la  commune.  —  Cctie  proposition  est  rappelée  par  \  A- 
iCEll.I.E,  n»  826,  où  il  rapporte  l'opinion  de  MeHEIV  ,  Réptrl.  de 
jurispr.,  s"  Communaux,  5  4  I*'*- 

Meiilin  pense  cependant  quil  en  serait  autrement  d'une  ad- 
judication sur  décret  forcé. 

V.AïEIEI.E,  n"  8j-,  ol)Scrvc  ici  :  «  Ce  raisonnement  pouvait 
avoir  de  la  valeur,  suivant  la  lé^jislalion  ancienne,  qui  faisait  pur- 
ger, par  le  décret  forcé,  les  droits  de  propriété,  même  conire  les 
tiers  qui  n'avaient  pas  formé  d'opposition  afin  de  distraire.  Il  n'au- 
rait pas  ce  mérite,  selon  l'art.  ;3i  du  code  de  procédure.  >» 

(iJ;  On  a  jugé  autrement  pour  l'acquéreur  sur  décret  forcé.— 


Va/eu, I.E,  n"  837,  rapporte  à  ce  sujet  l'opinion  de  MElil.lM, 
cilée  ci-dessus  n"  2i5  3°. 

(Gl  Recueil  des  arrêts  de  Nancy  et  de  Metz,  tome  I,  3c  partie  , 
pa;;e  181 . 

(7)  /ii/rà,  n»s  8-7  et  suiv. 

(î!)  Voy.  en  clfct  U  in TOI.E,  sur  cetlc  loi,  où  il  dit  avec  la  glose, 
en  rinterprélanl  ;  Possessionis  appre/icnsio  JiaOet  vim  contesta- 
tionis  et  uctionem  perpétuât, 

(9)  Voici  le  texte  de  celte  loi  :  «  I.a  convention  nationale  dé- 
o  Crète  que  la  loi  ilu  7  lirumaire  an  111,  relative  aux  l>ois  dont  le» 
«  communes  ont  élé  mises  en  possession,  s'applique  aux  réinlé- 
o  gralions  prononcées  par  des  jugements  des  tribunaux,  ou  par 
o  des  arrêts  des  départenienls...  »  Et  la  loi  du  ;  lirumaire  an  ui 
portait  :  «  I.a  convention  décrète  que  toute  exploitation  de  l)oi« 
«  dans  laquelle  les  communes  seraient  entrées  en  vertu  de  sen- 
«  tences  arliioales,  demeurera  suspendue  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait 
«  été  aulrenient  ordonné,  rt 

(10)  Voici  te  texte  de  celte  loi  :  a  Art.  i".  Les  communes  qui 
u  ont  ohlenu,  dans  les  tribunaux  civils  ,  des  jugements  qui  leur 
»  ont  adjugé  des  droits  de  propriété  ou  d  usage,  soit  dans  les  /à- 
u  réis  nationales,  soit  dans  celles  de  la  république ,cli  l'exécu- 
«  tion  desquels  il  a  élé  sursis  par  la  loi  du  i'j  floréal  an  m,  pro- 
o  duiront  devant  le  préfet  de  leur  département  lesdits  jugement» 
Cl  et  les  pièces  juslilicalivcs,  dans  le  délai  de  six  mois  :  passe  le- 
«  quel,  et  faute  de  ce  faire,  lesdits  jugements  seront  considéré» 
*  comme  non  avenus.  • 

(il)    V«y.  en  effet,  inf'rà,  n"  M5, 
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«  son  adversaire  dans  l'obligation  de  l'attaquer  par  la 
«  voie  du  pcliloiro,  n'a  aucun  intérêt  à  premlrc  l'ini- 
II  liative,  et  à  quitter  la  position  favoriible  de  dél'en- 


«  denr,  pour  se  charger  du  r(Me  toujours  périlleux  de 
"  demandeur  en  revenJicalion  (1).   n 
21©  2"  (2). 


CHAPITRE  IL 


DE  LA  POSSESSION. 


Art.  22-28.  La  possession  est  la  (UHeiilion  on  la  jouissance  d'une  cho^e  ou  d"un  dioil  que  nous 
tenons  ou  que  nous  exerçons  par  nous-nicmes  ou  par  un  autre  qui  le  lient  ou  qtii  l'exerce  en 
notre  nom  (fc). 


RtDACTIO:)   COSIPAKËE  DES  DIVERS  PROJETS. 

1"  PROJET  DE  CAMBACÉRts.  —  Art.  101.  La  posse.isioti  a  lieu  lorsqu'on  jouit  comme  propriétaire  par 
soi-méiiic  ou  par  autrui. 

2'  PROJET  iiE  r\iii!\cERts. —  Art.  133.  La  possession  ti'cst  qu'un  fait.  7'oul  possesseur  est  présumé  pro- 
priétaire, jusqu'à  preuve  contraire. 

Art.   1  iG.    Celle  présomption  cesse  lorsque  le  possesseur  jouit  par  un  titre  e.rclusif  de  la  propriété. 

S'  PROJET  DE  CKMBucÈRES.  —  Art.  6(i3.   Conl'.  à  l'art.  13.)  du  2"'  projet. 

Arl.  686.  Celle  présomption  a  cessé  lorsque  le  possesseur  jouit  en  vertu  d'un  titre  exclusif  de  la 
propriété. 

A  son  égard,  la  prcsciiplion  ne  commence  à  courir  que  du  jour  oii  il  a  changé  la  cause  de  sa  pos- 
session. 

PRojt.T  DE  i.\  coMMi.ssioN  Di:  cotvERJiEMEivT.  —  Art.  9.  La  possession  est  la  détention  d'une  chose  ou 
d'un  droit  que  nous  tenons  en  notre  puissance,  ou  par  uous-viêmcs,  ou  par  un  autre  qui  la  lient  en 
notre  nom  [a). 

Alt.  10.  La  possession  ne  s'applique  proprement  qu'aux  choses  corporelles,  soit  mobilières,  soit  immo- 
bilières. 

On  possède  imp'opicment  des  droits  incorporels,  tels  que  les  servitudes  et  autres,  par  le  genre  de  posses- 
sion dont  ils  sont  susceptibles. 

PROJET  DiscLTÊ  Al'  coMstiL  d'état.  —  Art.  10.  Conf.  il  l'art.  9  du  projet  de  la  commission. 

litre.    Suivant   lei   arliclr-s    12   et    S".   Ii\rell,    (lire    IV. 
a  Mais  il  tant  c|ue  la  loi  le  dtcide  neUpmem,  »iM'lout  par 
rapport  à    r,iilriliii(inn  des  liibunaux  ;  les  juges   clir  paix  ne 
pouvant  connailre  ijuc  du  possessoiro  et  non  du  inîliloiie. 

(h)  MOTirs. 

Exposé  de  niol'fs.  —  liicoT-l'nÉ\Mi  mlii  au  corps  li^n'»- 
lalif  :  »  1,3  possession,  en  Rénéral,  esl  la  dtlcnlion  d'une  clio»e 
on  U  jouissance  d'un  droil  ipie  nous  tenons  ou  que  nous  exer- 
çons par  nous  mimes  ou  par  un  aulre  qui  lient  celle  cliose, 
ou  qui  exerce  ce  droit  en  notre  nom.  » 


{a)   OSSERVATIONS   DES   TBIBONADX. 

TniB.  DE  CnenuDLE.  —  Art.  10.  On  propofe  d'ajouter  au 
dixième  aliiié.i  de  cet  article  la  disposiliim  suivante  :  u  Ainsi 
la  servitude  rontinue  esl  susrep.ihle  d»'  l'artion  pos^essoire.» 

Celle  addition  est  fondée  sui-  ce  que  cet  alint'a.  par  ces  ex- 
pressions :  un  fosséite  impiopremenl  tics  droits  incorpo- 
rels, pourrait  laisseï'  de  l'incertitude  sur  la  (piestion  tle  savoir 
«i  l'on  peut  inli  nier  l'action  possessoire  pour  les  servitudes 
en  général.  Il  est  ceil.iin  qu'on  peut  exercer  cette  action 
pour  les  scrtiluJes  continues ,  qui  ne  peuvent  s'acquérir  par 
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Prusse.  —  502-1)03.  Tour  les  penJre  (les  droits)  le 
non-usage  sullil.  l'our  les  acquérir  il  faut  posstider  el 
e.\ercer  la  possession. 


pour  acquérir  à  ta  commune  le  fonds  par  ta  voie  de  la  pres- 
cription. —  Celle  propositioo  esl  établie  par  PROlDno.\  ,  dt 
l'Viufruit,  n'  iflg  i ,  in  fine. 
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La  possession  est  tout  5  1.i  fois  le  moyen  d'acquérir  la 
prescription  et  le  remède  conlrc  ses  dangers. 

§  Sa  définition.  Son  élément  primitif. 

La  possession  dont  il  est  question  dans  ce  chapitre,  n'est 
pas  celle  qui  est  jointe  au  droit  de  propriété  reconnu 
et  incontesté,  c'est  la  possession  considérée  comme 
indice  d«  droit  de  propriété,  quand  il  est  douteux. 

La  propriété  est  le  droit:  la  possession  est  le  fait. 

Il  n'est  pas  vrai  qu'il  y  ait  eu  un  droit  de  possession  an- 
térieur au  droit  de  propriété.  Partout  où  il  y  a  des 
hommes,  il  y  a  des  propriétaires.  C'est,  au  contraire, 
chez  les  peuples  très-avancés  dans  les  notions  du 
droit,  qu'on  a  séparé  la  possession  de  la  propriété. 

L'homme  attache  une  pensée  d'avenir  à  la  possession  ;  il 
ne  croit'pas  qu'il  est  réduit  à  posséder  momentané- 
ment ou  viagèremcnt;  l'idée  de  propriété,  c'est-à-dire 
d'un  droit  survivant  au  fait,  est  la  première  i  se  dé- 
velopper en  lui. 

Il  est  donc  faux  que  la  propriété  soit  née  de  la  posses- 
sion. La  possession  n'est  que  le  fait  par  lequel  le  droit 
de  propriété  se  déclare. 

Il  suit  de  là  que,  lorsque  le  droit  marche  d'accord  avec 
le  f.iit,  la  possession  est  unie  à  la  propriété. 

Mais,  lorsque  le  droit  est  inconnu,  et  qu'il  faut  le  re- 
chercher, on  se  trouve  forcé  de  considérer  la  possession 
abstraction  faite  du  droit  de  propriété  ,  afin  qu'elle 
ne  reste  pas  en  suspens.  De  là  la  règle  d'Ulpien  : 
Nihil  commune  /inbel proprie/as  ctim  possessione. 

Or,  comme  la  possession  réveille  toujours  l'idée  de  pro- 
priété, la  loi,  qui  y  est  fidèle,  présume  provisoire- 
ment, et  jusqu'à  preuve  contraire,  que  celui  qui 
possède  est  propriétaire. 

Mais  un  seul  jour  de  jouissance  ne  suffit  pas  pour  éta- 
blir cette  présomption;  il  faut  une  possession  d'an  et 
jour.  Alors  la  loi  donne  à  cette  présomption  tant  d'au- 
torité, qu'elle  lui  accorde  des  actions  possessoires, 
pour  que  le  possesseur  soit  respecté. 

Il  y  a  plus,  si  la  possession  se  continue  par  dix,  vingt  et 
trente  ans,  avec  certaines  conditions,  la  loi  y  voit 
l'indice  irréfragable  et  indestructible  de  la  propriété. 

Autres  effets  de  la  possession.  Justification  de  la  maxime 

Deati  poss'identes. 
Attribution  des  fruits  à  celui  qui  possède  de  bonne  foi 
et  avec  titre  translatif.  Cette  attribution  est  fondée 
sur  un  droit  présumé  de  propriété. 

Leposscsseur  est  absous,  si  le  demandeur  ne  prouve  pas. 

2».  Lorsque  les  preuves  de  possession  sont  égales  de 
part  et  d'autre,  quelle  est  celle  qu'on  doit  préfé- 
rer? Quid  en  matière  de  bols? 

Action  publicienne  fondée  sur  une  propriété  présumée. 

2".  Quid  du  droit  de  repousser  la  force  par  la  force, 
et  du  droit  de  rétention? 

La  possession  emprunte  tous  ses  effets  à  la  propriété 
présumée,  dont  elle  est  l'indice,  en  attendant  qu'on 
trouve  le  véritable  propriétaire  encore  ignoré  :  du 
moins  cela  est  incontestable  eu  droit  français. 

Conclusion  qui  confirme  cette  vérité.  Les  actions  posses- 
soires ont  été  introduites  pour  conserver  au  posses- 
seur l'avantage  de  la  présomption  de  propriété,  et 
pour  régler  la  possession  pendant  qu'on  ignore  oii  est 
le  droit  de  propriété.  En  élait-il  ainsi  chez  les  Ro- 
mains? Opinions  diverses.  Système  de  Mébuhr. 
,  La  possession  n'est  qu'un  fait,  et  pas  un  droit. 
,  Il  y  a  cependant  des  auteurs,  comme  Grotius,  Domal, 
Puranton ,  Blondeau  «t  Poncet,  ç^uj  crgieot  qju'il  j/  a 


un  droit  de  possessionxommc  un  droit  d'usufruit,  et 
qui  le  rangent  dans  la  classe  des  droits  réels. 
23.5.  Il  y  en  a  d'autres,  comme  Iluberus,  qui,  tout  en  accor- 
dant rcxislonce  d'un   droit   de    possession,  veulent 
qu'il  ne  soit  ni  réel  ni  personnel. 
2Ô6.  D'autres,  comme  de  Savigny,  croient  que  la  possession 
est  tout  à  la   fois  de  droit  et  de  fait,  et  que  c'est  un 
droit  personnel.  Mais,  dans  le  droit  moderne,  il  n'en 
est  pas  ainsi. 
237.  Discussion  pour  établir  que,  d'après  les  principes  français, 
la  possession,  même  annale,  n'est  pas  un  droit  spécial. 
258.  Les  actions  possessoires  sont  réelles,  parce  ([u'elles  éma- 
nent d'un  droit  de  propriété  présumé.  Heureuse  inno- 
vation du  droit  canonique.  INécessité  de  conserver  au 
droit  franr.iis  son  originalité. 
239,  §  Il  y  a  diverses  espèces  de  possession.  De  la  possession 
naturelle  et  de  la  possession  civile.  Idées  romaines 
à    cet   égard.  Elles  expliquent  très-bien   ces   deux 
espèces  de  possession. 
Mais  ces  dénominations,  en  passant  dans  le  droit  fran- 
çais, n'y  ont  aucun  sens  ;  aussi  les  auteurs  ne   peu- 
vent-ils pas  s'accorder  sur  ce  qu'ils  appellent  posses- 
sion civile  et  possession  naturelle.  Il  faudrait  renoncer 
à  CCS  distinctions  vicieuses;  il  y  en  a  de  plus  utiles. 
2".  Distlncllon  entre  la  possession  réelle  et  la  pos- 
session improprement  dite  ou  quasi-possession. 
3o.  Qu'entend  on  par  possession  légale  ? 
4".  La  possession  est  aussi  vicieuse. 
De  la  possession  jusle  et  injuste. 
De  la  possession  de  bonne  fol  et  de  la  possession  de 

mauvaise  fol. 
De  la  possession  réelle  et  de  la  possession  feinte  on  ar- 
tificielle. Illusion  de  cette  distinction. 
2".  De  la  possession  immémoriale. 
§  Examen  de  la  question  de  savoir  si  deux  ou  plusieurs 
personnes  possèdent  in  solldum  la  même  chose.  Une 
possession  exclut  une  autre  possession  de  même  nature. 
Des  communistes  peuvent  posséder  en  commun  la  chose 
indivise  qui  leur  appartient;  ils  forment  une  société 
collective. 

On  peut  posséder  une  même  chose  à  plusieurs 
titres  ou  en  vertu  de  plusieurs  causes,  mais  l'on 
ne  peut  pas  en  être  propriétaire  en  même  temps, 
en  vertu  de  plusieurs  causes. 

245.  Du  reste  il  est  rare  que,  lorsque  deux  personnes  préten- 

dent à  la  possession  de  la  même  chose,  leurs  deux 
possessions  s'équilibrent  parfaitement.  Règles  à  sui- 
vre pour  donner  la  préférence  à  l'une  sur  l'autre. 
La  possession  physique  et  patente  l'emporte  sur  la 
possession  intentionnelle.  Erreur  de  la  cour  de  Lyon. 

246.  Bentham  a  exagéré  les  difficidlés  qu'il  y  a  à  trouver  la 

véritable  possession  entre  deux  prétentions  rivales. 
Langage  prétentieux  et  superbe  de  cet  éciivain.  Hy- 
pothèses forcées  qu'il  propose. 
Une  question  plus  utile  est  celle  de  savoir  à  qid  appar- 
tiennent les  meubles,  quand  deux  personnes  vivent 
en  commun.  Comment  elle  se  résout. 

247.  §  Quelles    choses   sont  susceptibles  de  possession.   On 

possède  une  chose  matérielle  ou  même  un  droit.  Le 
coilc  a  écarté  des  pruderies  de  langage  dont  Pothier 
s'était  rendu  l'écho. 

248.  Mais  on  ne  possède  pas  les  choses  qui  sont  dans  le  do- 

maine public. 

249.  Dans  toutes  les  matières  imprescriptibles,  la  possession 

sniiale  n'est  pas  un  indice  de  propriété. 
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250.  On  no  possède  pas  la  partie  inceilainc  d'une  chose. 
25t.  5   De  l'ac(|iiisilion  de  la  possession.  Il  est  difficile  de 

prendre  sur  le  fait  l'oricine  de  la  possession.  A  cet 
tg.ird,  les  jurisconsultes  romains  se  sont  livr<5s  .\  des 
sublilitt's   plus  curieuses  qu'utiles.    Toutefois  il  y  a 
((uelquos  règles  nécessaires  à  connaître. 
De  l'3|iprtlicnsion  de  la  cliosc. 

251  2".  Sous  le  code  civil,  l'ac/icleiir  ou  le  donataire  est-il 
censé  posséder  de  suite  i>ar  le  ministère  du  ven- 
deur ou  donateur?  Que! est  l'e/fit  de  celle  posses- 
sion quant  à  la  prescription  ?  Distinction  à  faire. 

251  3».  Cette  possession  n'empêche  pas  toutefois  le  ven- 
deur ou  donateur  de  prescrire,  s'il  .r  a  lieu,  con- 
tre l'action  en  délivrance  résultant  du  contrat. 

251  4o.  Pour  acquérir  ou  conserver  la  possession  d'un 
fonds,  il  su/fit  de  Jouir  d'une  partie  avec  l'inten- 
tion de  Jouir  de  la  totalité. 

252.  Suite.   Que  doit  faire  le  ju(;c   du  possessoire,  quand  il 

n'aperçoit  pas  lequel  des  dnux  adversaires  a  la  pos- 
session, ou  ipiand  les  deux  possessions  sont  i.'i;aIenKnt 
prouvées  ? 

253.  De  la  volonté  de  posséder  jointe  à  l'appréhension. 

251.  Quid  s'il  y  a  erreur  sur  la  chose? 
255.  Celui  qui  est  incapable  de  volonté,  ne  peut  acquérir  une 

possession. 
250.  ÎHais  il  l'acquiert  par  son  tuteur.  SuMilités  du  droit  ro- 
main rejetées  par  le  droit  français. 

257.  Comment  les  communes  acquièrent  la  possession.  Sulili- 

lités  du  droit  romain  adoptées  par  l'othicr.  La  simpli- 
cité de  la  jurisprudence  française  doit  les  faire  écarter. 

258.  Cnc  femme  peut  acquérir  la  possession  sans  l'autorisa- 

tion du  mari. 

259.  De  racquiiition  de  la  prescription  par  procureur. 

200.  Conditions  requises  par  les  lois  romaines  et  adoptées  par 

Pothier,  en  ce  qui  concerne  la  volonté  du  procureur. 
On  ne  peut  les  adopter  aujourd'hui. 

201.  Condition  de  volonté  requise  de  la  part  du   mandant. 

Exapération  de  Pothier  et  des  lois  romaines. 
201  2».  Le  propriétaire  possède    par    l'usufruitier  les 

fonds  qui  accèdent  à  celui  grevé  d'usufruit. 
262.  5  Moyens   par  lesquels  se  conserve  la  possession.    La 
jouissance  du  fermier, de  l'usufruitier,  etc.,  conserve 
celle  du  niailre. 
2C2  2°.  Cultiver  un  fonds,  bien  qu'il  soit  stérile,  au  point 
de  ne  rapporter  aucun  fruit,  c'est  en  conserver 
la  possession . 
203.  On  conserve  la  possession  par  l'intention  ;  c'est  en  quoi 
la  conservation  de  la  possession  difTére  de  l'acquisi- 
tion. Mais,  dans  la  lutte  de  deux  possessions,  la  pos- 
session intentionnelle    a   moins  d'avantages  que  la 
possession  effective.  Choses  sur  lesquelles  on  ne  peut 
exercer  des  actes  de  jouissance  que  par  intervalle. 
S64.  L'Intention  persévère,  même  pendant  le  sommeil  et  les 
éclipses  de  la  raison.  Il  faut  qu'une  inlenlion   con- 
traire vienne  la  détruire.   Mais  il  y  a  cependant  des 
cas  où  la  possession  est  inutile  quand  elle  ne  glt  que 
dans  l'intention,  et  quand  elle  ne  se  manifeste  pas  par 
des  actes  extérieurs. 
Les  actes  extérieurs  destinés  i  conserver  un  droit  ac- 
quis, n'ont  pas  besoin  d'être  aussi  nombreux  que  ceux 
qui  ont  pour  but  d'acquérir  ce  qu'on  n'a  pas. 
Dissentiment  avec  la  cour  de  cassation,  qui  pense  que 
l'usaçe  illégal  d'une  chose  équivaut  i  un  non-usage. 
265.  La  possession  se  continue  de  l'auteur  à  Théritier. 
866.  Elle   se  continue  mime  pendant  la  vacance  de  la  suc- 
cession. 
^67>  L'héritier  du  fermier  possMe  pour  le  maître,  et  lui  coa- 


«erve  la  possession,  quand  nii'me  il  ne  snccédcrait 

pas  au  bail. 
268.  Le  fermier  conserve  la  possession  de  son  auteur,  quand 

même  il  voudrait  intervertir  son  titre. 
26!).  1,'héritiiT  du  fermier    possède  pour  le  maître,  quand 

même  il  ignorerait  que  la  chose  est  A  aiilrni. 
269  2".  Oiiid  si  le  fermier  abandonnait  volontairement  la 

chose  ? 

270.  5  Do  la  perle  de  la  possession.  1"  Malgré  soi.  Enlève- 

ment avec  violence.  Perte.  Expulsion.  Destruction  de 
la  chose.  Transformation  de  l'objet. 

271.  2"  De  la  perle  volontaire  de  la  possession. 

271  2».  La  possession  n'est  pas  perdue  par   l'insanité 

d'esprit  chez  le  possesseur. 
271   ô".  Comment  un  pupille  perd  il  la  possession? 
271   4».   La  possession   abandonnée  volontairement ,   ne 

peut  plus  servir  à   la  preseriplion.   Différence 

entre  ce  cas  et  celui  de  l'interruption  naturelle. 
271  5".  Exemple  de  l'abandon  simple,  donné  par  Pothier. 

Critique  «  ce  sujet. 

271  6".  Lorsqu'il  s'agit  de  leur  conservation,  il  n'en  est 

pas  du  domaine  comme  de  la  possession. 
972.  5  De  l'étendue  de  la  possession.  De  la  maxime  :  Tantitlh 
prarscriptum  quantum  possessum. 

272  2''.  On  ne  peut  prescrire  aucune  partie   d'un  tout 

imprescriptible. 
27Ô.  Il  n'est  pas  toujours  facile  de  distinguer  la  portée  des  actes 
possesr.oires,  et  de  savoir  s'ils  ont  en  vue  la  propriété 
même  ou  un  ilc  ses  démembrements.  Règles  à  suivre. 

274.  La  possession  d'une  chose  fait  présumer  la  possession 

des    accessoires.   Distinctions  des  jurisconsultes  ro- 
mains rejetées. 

275.  De  la  possession  d'un  tout  composé  de  corps  dislinct.s, 

comme  un  troupeau,  un  haras. 

276.  De  la    possession  d'un  héritage  composé  de  plusieurs 

pièces  acquises  en  temps  dilTérenls. 

277.  Quand  la  possession  est  titrée,  elle  se  règle  par  le  titre. 

Limitation  et  explications.  On  peut  posséder  au  delà 
do  son  titre. 

278.  Quand  on  succède  à  un  autre,  la  possession  se  règle  par 

le  titre  du  prédécesseur. 

279.  §  Comment  se  prouve  la  possession?  Preuves  testimo- 

niales. Preuves  écrites. 

280.  rreuve  de  possession  des  droits  incorporels. 

281 .  §  Coup  d'oeil  sur  les  actions  possessoires,  qui  font  main- 

tenir la  possession  et  le  droit  de  propriété  présumé, 
jusqu'à  ce  que  le  véritable  propriétaire  soit  connu. 
Ces  actions  n'ont  pas  lieu  pour  les  meubles. 

282.  Des  interdits  des  Romains.  Ecrivains  qui  en  ont  traité  : 

de  Savigny,  Mcnochius,  jurisconsulte  italien,  que 
Prou<thon  compare  plaisamment  à  Cujas.  Combien  la 
littérature  du  droit  est  .-irriérée  en  France. 

283.  Interdit  relincndœ possessionis.  Il  se  divisait  en  deux 

branches,  l'interdit  uti  possidetis,  l'interdit  uirubi. 

284.  L'interdit  uti  possidetis  n'exigeait  pas  une  possession 

annale.  Exception  du  défcDdeur,  de  nature  à  le  faire 
échouer. 

285.  Ses  elTels. 
280.  Interdit  utrubi. 

287.  De  l'interdit  rcci/pernnrf«po«c«/on;*,  ou  de  l'inter- 

dit undè  vi. 

288.  Effet  de  cet  interdit. 

289.  Quelles  exceptions  pouvaient  le  faire  écarter. 

29J.  Des  actions  possessoires  en  France.  Dérivent-elles  du 
droit  romain  ou  des  lois  barbares.  Erreur  de  Pithou 
et  lie  Henrion  de  Pensey,  qui  les  font  descendre  de 
la  loi  sali^ue. 


IH 


PRESCRIPTION.  -  ART.  2«28. 


S9I. 
292. 


S93, 

394. 
395, 

296. 


897. 


203. 
299. 

300. 

301 
303. 


303, 

30i. 


305. 


506. 


307. 


303. 
309. 


310. 


311 
512, 


Préjuges  hislorUities  ilc  Henrion. 

Yt'rilab!e  sens  liu  |iass3|;o  de  la  loi  saliqtic  invoqiii5  p.ir 
Pilhou  cl  Hemion.  Il  Irnile  d'une  question  de  pro- 
pritlc  et  non  il'une  question  de  possession. 

L'idée  mère  de  nos  actions  posscssoires  vient  des  Ro- 
mains; mais  nous  avons  modifié  leur  droit. 

État  des  actions  possessoires  du  temps  de  Beaumanoir. 

Nécessité  d'avoir  la  saisine  ou  possession  d'an  et  jour,  pour 
la  complainte .  C'est  une  innovation  du  droit  français. 

Mais  pour  la  réinlêgrande,  la  possession  d'an  et  jour 
n'était  pas  requise.  C'était  une  mesure  d'ordre  public 
introduite  pour  prévenir  les  désordres  ;  on  la  doit  à 
saint  Louis,  sur  le  fondement  du  droit  canonique. 

Mais  saint  Louis  exagérait  ce  droit.  Jamais  les  papes 
n'ont  condamné  le  fait  du  possesseur  dépouillé  qui 
use  de  violence  pour  expulser  l'agresseur.  Ils  n'ont 
cessé  de  dire  que  celui  qui  demamle  sa  réintégration 
doit  être  repoussé,  s'il  est  prouvé  qu'il  a  été  spolia- 
teur. Sens  de  la  maxime  :  SpuUalus  anlè  omnia 
resliluendus. 

De  la  procédure  suivie  du  temps  de  saint  Louis,  en  cas 
d'expulsion. 

Changement  opéré  au  quatorzième  siècle.  Fusion  des 
deux  interdits  recuperandœ  et  relinendce  posses- 
jionis,  en  un  seul,  appelé  complaiixle,  en  cas  de  sai- 
sine et  nouveileté. 

Les  coutumes  confîrraent  celte  innovation.  Soit  qu'il  y 
ait  spoliation  ou  simple  trouble ,  elles  ne  connaissent 
que  la  complainte. 

Ordonnance  de  1G67.  A  côté  de  la  complainte,  elle  parle 
de  la  réintégrande. 

De  là  la  question  de  savoir  si,  pour  agir  en  réintégrande, 
il  fallait  avoir  la  possession  d'an  et  jour  au  moment 
du  trouble.  Mais  il  faut  répondie  affirmativement, 
l'ordonnance  n'ayant  rien  change  au  droit  ancien. 

Auteurs  qui  se  sont  prononcés  en  ce  sens. 

Opinion  mitoyenne,  proposée  par  Duparc-Poullain  et 
par  Lanjuin  jis.  tlle  prou\e  que  la  jurisprudince  fian- 
çaise  était  bien  loin  de  ce  qu'elle  était  du  temps  de 
Beaumanoir  et  île  saint  Louis. 

Le  code  de  pi-océtlure  repousse  toutes  les  distinctions  : 
il  ne  fait  aucune  différence  entre  la  complainte  et  la 
réintégrande,  et  il  exige  que,  dans  tous  les  cas,  celui 
qui  a  agi  par  la  voie  possessoire  soit  possesseur  annal 
au  moment  du  trouble. 

Toutefois,  malgré  la  clarté  et  la  précision  de  l'art.  2.') 
du  code  de  piocéduie  civile,  Henrion  veut  faire  revi- 
vre la  réinlt'grande  telle  qu'elle  était  du  temps  de 
Beaumanoir,  et  il  fait  adopter  son  opinion  pai  la  cour 
de  cassaiion.  Elle  est  également  suivie  parDuranlon, 
Dalloz,  Garnier  et  autres. 

Mais  cette  erreur  doit  être  écartée,  elle  est  repoussée  par 
le  droit  cjnoni(|ue,  par  le  code  de  procédure  civile 
et  par  la  raison. 

Preuves. 

Réfutation  de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassaiion  du  28  dé- 
cembre l3iG. 

Henrion  et  cet  arrêt  attachent  au  mol  réinlêgrande  un 
sens  qu'il  avait  perdu  depuis  lonutemps.  lors  de  l'or- 
donnance de  1667  et  de  la  promulgation  du  code  ci  vil. 

Suite. 

Conclusion  que  la  maxime  Spolialus  anlè  omnia  resti- 
luenduSj  n'est  pas  applicable  au  propriétaire  qui  re- 
couvre sa  possession  annale  par  voie  de  fait. 

On  ne  doit  pas  non  plus  l'appliquer  à  celui  cpii,  n'étant 
pas  possesseur  annal,  a  chassé,  avant  l'an  cl  jour, 
celui  qui  l'avait  expulsé  ;  car  tout  demandeur,  soit  en 
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compLiinle,  soit  en  réintégrande,  doit  prouver  qti*il 
était  possesseur  annal. 

De  la  dt'-noncinlion  du  nouvel  oruire.  Droit  romnin. 

Ancien  droit  fiançais  du  temps  de  Routinier.  On  com- 
mence à  le  mêler  avec  la  comphinte. 

Plus  tard  la  procédure  se  perfectionne. 

Tendance  plus  marquée  à  confondre  la  dénunclalion  de 
nouvel  œuvre  avec  la  complainte. 

Quel  est  le  caractère  de  la  dénonciation  de  nouvel 
œuvre  sous  le  code  civil  et  le  code  de  procédure  ci- 
vile, (pii  ne  s'en  occupent  pas.  Dissentiment  avec 
Henrion  et  Merlin  ,  qui  veulent  que  cette  action  soit 
exclusivement  possessoire.  Kxcès  opposé  de  Carré. 

Véritable  étal  des  choses. 

1"  hypotlièse,  où  l'on  suppose  que  les  travaux  sont 
commencés  ou  entrepris  sur  mon  fonds.  Alors  mon 
action  est  possessoire;  ce  n'est  qu'une  complainte, 
quoiqu'on  la  qualifie  réintégrande. 

Mais  je  peux  la  porter  au  pétiloire  (car  il  m'est  permis 
de  renoncer  au  possessoire),  et  obtenir  une  ordon- 
nance du  président  jugoanl  sur  référé,  pour  empêcher 
la  continuation  des  travaux. 

Je  peux  aussi  faire  une  dem.inde  pétitoire,  et  conclure 
incidemment  et  par  i  révision  à  la  suspension  des 
travaux. 

Preuves  que  Henrion  et  Merlin  se  tromprnt  quand  ils 
veulent  que  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre  soit  tou- 
jours possessoire. 

2''  liypothèse.  Si  les  travaux  sont  entrepris  sur  l'héri- 
tage voisin,  les  solutions  sont  les  mêmes. 

Mais,  en  référé,  on  sur  le  provisoire,  on  ne  peut  exiger 
que  la  suspension  des  travaux,  et  pas  de  démolition. 
Critique  d'un  arrêt  de  Rouen. 

Suite. 

Conclusion  sur  le  caractère  de  la  dénonciition  île  nouvel 
œu^  re.  Elle  se  lie  t.inliit  à  la  propriété,  tantôt  à  la  pos- 
session ;  elle  est  tantôt  pétitoire  ,  tantôt  possessoire. 

Erreur  de  Palloz,  ipii  croit  que  c'est  par  le  lieu  où  sont 
faits  les  travaux,  qu'on  distingue  la  dénonciation  de 
nouvel  œu\re  des  actions  possessoires  ordinaires. 

Mais  la  véritable  différence  git  dans  le  degré  d'avan- 
cement des  travaux,  et  non  dans  le  lieu  de  leur  édi- 
fication. 

Réfutation  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  sur  lequel 
s'appuie  Dalloz.  Variation  de  cette  cour.  Il  n'est  pas 
vrai  que,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  dénonciation  de 
nouvel  œuvre,  il  faut  que  les  travaux  soient  faits  sur 
le  fonds  d'autrul. 

La  cour  de  cassation  pense  à  toit  que,  lorsque  le  nouvel 
œuvre  est  terminé,  il  faut  agir  par  la  voie  pélitoiie. 
Les  lois  romaines  qu'elle  cite  disent , 'au  contraire, 
qu'on  peut  se  pourvoir  au  possessoire. 

Réponse  à  une  objection  tirée  de  ce  que  le  système  con- 
traire à  celui  de  la  cour  de  cassation  donnerait  aux 
Juges  de  paix  des  pouvoirs  ixoibitants.  Le  juge  de 
paix  n'a  pas  plus  de  pouvoir  ici  que  dans  les  cas  ordi- 
naires. Du  reste,  nécessité  pour  le  juge  de  paix  d'user 
avec  réserve  du  droit  de  faire  détruire  les  travaux. 

Observation  finale  sur  une  idée  de  Merlin,  qui,  tout  en 
blâmant  l'aiiêl  précité  de  la  cour  de  cassaiion,  sous 
le  rapport  des  motifs,  l'excuse  en  disant  que,  s'agis- 
sant  d'une  demande  en  dommages  et  intérêts  ,  il  y 
avait  lieu  de  renvoyer  au  pétitoire. 

De  la  récréance.  Son  caraclère  et  ses  effets. 

Le  juge  du  pétitoire  peut  l'adjuger.  Dissentiment  avec 
Poncel.  Mais  on  ne  peut  la  demander  par  action 
principale. 


CHAPITRE  II. —  DE  LA  POSSESSION.  ART,  22-28.  217-220. 


1« 


531.  Caracltre  que  doil  avoir  la  possession  pour  triompher 
parle  moyen  des  .iclions  possessoires.  Nec  v't,  nec 
clàm,  necprecario.  De  plus,  annale.  Renvoi. 

332.  Mais  les  vices  de  la  possession  sont  relatifs.  Il  suf- 
fit qu'ils  n'existent   pas  à  l'égard   de   l'adversaire. 


333.  On  ne  peut  intenter  l'action  possessoire  pour  les  choses 

imprescriptibles. 

334.  On  ne  peut  cumuler  le  possessoire  avec  le  pétiloire. 

335.  Renvoi  pour  beaucoup  d'autres  questions  qui  tiennent 

aux  actions  possessoires. 


COMMENTAIRE. 


"817.  La  possession  joue  un  gr.iiid  rôle  dans  la 
maliùre  îles  proscriptions;  c'est  par  elle  qu'on  arrive 
à  l'usucnpion.  ou  autrement  dit  ;'i  la  prescription  à  (in 
d'acquérir.  C'est  pourquoi  le  jurisconsulte  Licinius 
Rufus  disait  :  Sine  posscssioiie,  usucapio  continijere 
non  potest  (1).  C'est  par  elle  aussi,  c'est  en  la  saisissant, 
que  le  propriétaire  interrompt  la  prescription  qui 
court  contre  lui  ;elle  est  tout  à  la  l'ois  l'élément  de  la 
prescription  et  le  remède  contre  ses  dangers.  Le  cha- 
pitre qui  va  nous  occuper,  et  qui  traite  delà  possession, 
est  donc  parfaitemenl  à  sa  place  dans  le  titre  de  la  pres- 
cription. Les  livres  du  droit  romaiti  s'en  sont  également 
occupés,  en  préparant  Us  voies  de  i'usucapion  (i). 

218.  La  jiossession  est  définie  par  notre  article, 
«  la  détention  ou  \a  jonissanie  d'une  chose  ou  d'un 
«  droit  que  nous  tenons  ouexercons  par  nous-inénies, 
«  ou  par  un  autre  qui  la  tient  ou  l'exerce  en  noire 
«  nom.  :i  (ietle  définition  est  empruntée  à  Pothier  {.■)); 
elle  diiïèrc  de  celle  qui  a  été  domiéc  par  Domal  ('i). 
par  Dunod  (o)  et  par  d'autres  jurisconsultes;  mais 
cette  différence  s'explique  facilement  par  la  dif- 
féreircc  du  [loint  de  vue  d'où  l'on  considère  la 
prescription.  I,c  code  la  prend  dans  le  sens  le  plus  gé- 
néral et  dans  son  élément  le  plus  simple  ;  il  la  consi- 
dère à  l'état  de  détention  par  soi  ou  par  autrui,  c'est- 
à-direà  cepremierdegré  qui  a  pour  résultatde  mettre 
l'individu  en  rapport  avec  la  chose.  (Tuant  aux  varié- 
tés de  ce  rapport,  qui  sont  très-nondtreuses,  comme, 
par  exemple,  possession  à  titre  de  propriétaire,  pos- 
session précaire,  clc,  le  code  ne  s'en  occupe  ()as 
encore.  Détient-on  la  chose,  fa-t-on  en  sa  puissance 
de  manière  à  s'en  servir,  en  jouit-on  personnclleiMent 
ou  par  procureur  ,  on  possède  dans  le  sens  général  de 
l'art.  2:J2S  :  peu  importe  i'es|)rit  qui  vous  la  fait  déte- 
nir ou  exploiter;  peu  im[)orte  que  ce  soit  ou  non  à 
titre  de  propriétaire.  L'élément  de  toute  possession  est 
trouve  et  consigné  dans  l'art.  2:228  (6);  ce  n'est  que 
■jans  les  articles  suivants  que  le  législateur  montrera 
les  qualités  ci\iles  dont  elle  doit  se  revêtir  à  mesure 


(1)  L.  55,  D.  de  usurpai,  cl  usucap. 

(2)  Cust  la  rcm.nrque  de  Sivicxv,  dan»  son  s,ivant  Traite  de 
la  preicriplion.  \oy.  le  Xl.l'  livre  des  Fandecles ;  l'usucaiiion 
vic'iil  après  le  litre  tie  acquïx.  possessione  ;  el  le  livre  \  Il  tlu  C, 
la  possession  y  est  Irailce  entre  I'usucapion  el  la  prescription  tIe 
lonç  temps. 

(3)  De  ta  possession,  n»  a. 

(■i)  Ann.  DOMAT,  seel.  I,  t.  VII,  liv.  II! ,  la  définissait  .niiisi  : 
•  La  détention  d'une  chose  que  celui  qui  en  eit  te  mailre  ou 
qui  a  sujet  de  croire  qu'il  l'est,  tient  en  sa  puissance,  ou  enccl.e 
d'un  autre  pour  qui  il  possède.  » 

PoTHIKI;  critiquait  celle  dOHnition ,  parce  qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire d'éire  le  maître  d'une  chose  ou  de  le  croire,  pour  la  possé- 
der; un  usurpateur  ayanl  vérilablemcul  la  possession  de  la  chose 
dont  il  »'csl  emparé. 

(i!)  Pape  i6. 

(0)  AoD.  '  La  possession,  dit  DtnANTON,  n"  i8i  .consiste  pro- 
prement à  avoir  une  chose  en  sa  puissance  ,  suit  manu  suà.  KIIu 
est  définie  par  Théophile  :  Veteniio  rei  corporalis  animo  domi- 
nantis.  Son  étymolojie,  d'après  Lahéon ,  <pie  cite  Paul,  dans  la 
loi  I,  S.  de  acquir.  vet  amitt.  poss.,  viendrait  de  l'action  d'occu- 
per corporellemenl  un  lieu,  une  place  ;  J'ossessio  appetlata  est 
A  SBDiBCs,  QCAsi-posiTio,  quia  naturalittr  tenetur  ott  eo  t^ui  ei  in- 
t'ut'tt.  Aussi  n'y  avait-il  que  Us  chotct  corporelles  qui  pussent  Cire 
TR0PlO,'<fi. 


qu'elle  devient  la  source  dedroits  particuliers.  Domal, 
Dunod,  au  contraire,  ont  eu  en  vue  la  possession  né- 
cessaire pour  prescrire,  et  c'est  pour  cela  qu'ils  lui 
donnent  certaines  qualités  que  nous  ne  trouvons  pas 
tnentionnées  dans  l'art.  2J:]8;  mais  le  coile  n'en  est 
pas  encore  arrivé  à  ce  point.  Lorsqu'il  en  sera  temp;, 
il  nous  montrera  la  possession  accompagnée  de  toutes 
ses  conditions,  et  rien  ne  manquera  aux  notions  qu'il 
nous  donnera  (7). 

"219.  Pour  bien  saisir  tous  les  progrès  par  lesquels 
passe  la  possession,  et  auxquels  le  code  nous  fera  suf,- 
ccssivernent  assister,  il  faut  d'abord  faire  attention 
que  la  possession  dont  il  va  être  question  n'est  pas 
celle  qui  est  jointe  h  un  droit  de  propriété  non  con- 
testé, el  lui  sert  à  la  fois  de  signalement  elde  moyen  de 
se  réaliser  :  c'est  la  possession  considérée  en  elle- 
même  lorsque,  la  propriété  étant  douteuse,  disputée, 
on  est  forcé  de  recourir  à  la  possession  pour  dissiper 
les  incertitudes  et  expliquer  les  didicullés. 

Insistons  un  moment  sur  cette  idée;  elle  est  fonda- 
mentale dans  le  sujet  qui  va  nous  occuper. 

I.a  propriété,  qui  est  de  tous  les  droits  peut-être  le 
plus  jaloux,  n'est  pas  condamnée  à  vivre  dans  la  ré- 
gion des  abslraclioiis;  clic  se  traduit  en  actes  dejouis- 
sance;elle  se  manifeste  par  des  faits  extérieurs.  Ces 
actes  et  ces  faits  constituent  la  possession.  La  pro- 
priété est  le  droit,  la  possession  est  le  l'ait;  c'est  le 
droit  passé  à  l'état  d'aclivilé,  et  se  réalisant  dans  sa 
sphère,  par  des  actes  sensibles  (8). 

"Î^O.  Les  jurisconsultes  qui  ne  croient  pas  à  la  lé- 
gitimité native  du  droit  de  propriété,  et  qui  en  l'oiît 
une  concession  de  droit  civil,  se  sont  livrés  aux  décla- 
malions  les  plus  fausses  sur  la  possession.  A  les  enten- 
dre, la  possession  a  |)récédé  la  propriété,  et,  lanilis 
que  ce  dernier  droit  est  de  création  purement  factice, 
la  possession  va  chercher  ses  titres  de  noblesse  jusque 
dans  le  berceau  de  la  nature  humaine.  Ces  assertions, 
quoique  rejelées  parloul  (9).  n'en  sont  pas  moins  un 
démenti  donné  à  la  vérité,  à  l'observation  et  à  l'his- 


possédées,  à  proprement  parler:  les  droits,  comme  les  servitudes, 
n'élaut  point  suscepliblcs  d'appréhension  corporelle,  n'élaicnt  par 
cela  même  pas  susceptibles  d'une  vérilahle  possession,  mais  seule- 
ment d'une  quasi-possession,  tpii  résidt:iît  tle  leur  exercice,  cl  qui, 
au  surplus  ,  avait  en  général  les  mêmes  effets  que  la  possession 
proprement  dite. 

«  C'est  l'idée  qu'ont  suivie  les  rédacteurs  du  code,  dans  la  déK- 
nition  qu'ils  ont  donnée  de  la  possession.  »  Voy.  ici  Pnoi  OIIO.V, 
Vont,  privé,  o"  t\?l!^. 

(7)  Voy.  inj'rà,  les  art.  5329  cl  suiv. 

(U:  Jn,'rà,  n*  287,  je  reviens  sur  cette  idée,  en  la  forlifîant  par 
des  raisonnements  nouveaux. 

Aon.  >  .\/i:ii.l.K  dit,  no^-t:  «  Il  y  a  beaucoup  d'autres  manières 
de  posséder,  en  droit,  des  fonds  qu'on  ne  possède  pas  réellemrnc 
par  l'occupalion,  ou  par  la  culture  et  la  perception  de  leurs  fruits. 
En  défendant  comme  détenteur  tl'un  fonds  à  une  demanile  en 
bornage,  à  une  recherche  hypothécaire,  à  la  prétcnlion  d'une  ser- 
viuule  ,  ou  en  demandant  la  servitude  pour  son  exploitation  ;  en 
hypothéquant  le  fonds  ;  en  poursuivant  les  auteurs  des  vols  ou  des 
dér;radntions  qui  y  sont  commis,  et,  en  un  mot,  par  tous  les  actes 
judiciaires  ou  eitrajudiciaires  même,  qui  déclarent  ia  possession 
en  druil,  ou  à  une  possession  civile  qui  est  publique,  et  avec  la- 
quelle il  est  possible  de  continuer  el  d'accomplir  la  prescription.  • 

(D)  S\tt\c(')Dd):menlde\i\o'i  1,^  i.V.de  acq.possess,  , 
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toire.  Aussilùt  qu'il  y  a  eu  des  liommcs,  il  y  a  eu  des 
propriétaires;  partout  où  l'Iuimanité  a  été  placée  par 
la  main  de  Hieu.  on  y  trouve  des  propriétés  reconnues 
et  consacrées  :  tandis  que  jamais,  depuis  qu'on  ex- 
plore le  monde,  il  n'est  arrivé  de  rencontrer  un  peuple 
à  cet  étal  ("abideux  où  la  possession  est  tout,  cl  où  la 
propriété  est  inconnue  cl  écartée  comme  un  ralline- 
ineiil  des  institutions  civiles  perfectioinu'es. 

Pourquoi  cet  accord  de  toutes  les  nations  barbares 
ou  civilisées?  C'est  qu'il  n'est  pas  vrai  que  la  possession 
ait  historiquement  une  cxislcnce  antérieure  à  la  pro- 
priété; c'est  qu'au  contraire  la  séparation  de  la  pos- 
session d'avec  la  propriété  est  une  conception  des 
peuples  avancés  dans  les  notions  d'état  et  de  juris- 
prudence (I). 

•î'îl.  L'homme  est  éminemment  doué  de  la  faculté 
d'appropriation  ;  né  pour  le  besoin  ,  mais  aussi  pour 
le  travail,  il  a  été  doté  par  la  nature  d'une  organisa- 
tion privilégiée,  qui  lui  permet  d'agir  sur  la  matière 
et  de  la  remanier  pour  son  usage.  Quand  il  emploie 
son  industrie  pour  la  dompter,  son  •intelligence  lui 
dit  qu'd  y  dépose  une  partie  de  lui-même,  et  sa  li- 
berté lui  enseigne  que  nul  ne  pourra  la  lui  ravir.  Mais 
croit-il  qu'il  travaille  exclusivement  pour  l'instant  pré- 
sent? Non!  une  pensée  d'avenir  le  soutient  et  l'encou- 
rage ;  il  sait  que  ce  qu'il  s'est  approprié  une  fois  lui 
appartient  pour  toujours,  et  que  son  droit  survit  au 
fait  de  la  possession  actuelle;  il  le  sait  sans  que  per- 
sonne le  lui  ait  dit  ;  il  le  sait ,  parce  que  c'est  là  une 
de  ces  vérités  innées  qui  sont  à  la  portée  de  l'enfant 
comme  à  la  portée  de  l'homme.  Mettez  un  objet  entre 
les  mains  d'un  enfant,  et  essayez  ensuite  de  lui  faire 
comprendre  qu'il  ne  doit  pas  le  garder  toujours  ,  et 
qu'il  n'est  à  lui  que  pendant  qu'il  le  possède  :  vous  ver- 
rez que  l'idée  de  possession  précaire,  de  jouissance 
momentanée  ,  est  lente  à  entrer  dans  sa  jeune  intel- 
ligence, et  qu'elle  est  étouffée  par  celle  de  propriété, 
par  l'idée  du  mien,  qui  est  la  première  à  se  dévelop- 
per, et  qui ,  dans  ses  convictions  instinctives,  se  pro- 
longe au  delà  de  la  détention  actuelle  qu'il  a  eue 
de  cet  objet. 

Rien  n'est  donc  plus  vrai ,  plus  conforme  à  l'obser- 
vation ,  que  de  dire  que  l'homme  porte  eu  lui  con- 
.science  que,  dès  l'instant  qu'il  a  louché  une  chose  qui 
n'appartient  à  personne  ,  elle  devient  sienne  ,  non  pas 
actuellement ,  mais  à  perpétuité.  Loin  que  ce  soit  là 
une  idée  factice  et  d'institution  civile,  c'est,  au  con- 
traire, un  sentiment  spontané,  cl  tellement  vif  et 
ardent  que  les  lois  civiles  sont  bien  plus  souvent  obli- 
gées de  tempérer  ses  exagérations,  que  de  l'exaller 
par  leurs  dispositions. 

Je  me  promène  sur  le  bord  de  la  mer,  et  j'y  trouve 
une  branche  de  corail  que  les  flots  y  ont  jetée.  Au  mo- 
ment où  je  la  ramasse,  elle  m'appartient  comme  res 
■nullius;  elle  entre  dans  mon  domaine,  et  la  propriété 
commence  avec  la  possession;  l'une  et  l'autre  sont 
contemporaines. 

Je  me  présente  sur  une  plage  déserte  ,  cl  je  trace  un 
sillon  pour  fixer  la  limite  de  la  terre  vacante  sur  la- 
quelle j'entends  m'établir.  Aussitôt  je  puis  dire  :  Ceci 
est  à  moi.  La  propriété  est  assise  sur  ma  lète;  l'occu- 
pation cl  la  propriété  ont  eu  une  existence  simulta- 
née, el  tous  les  actes  de  possession  que  je  ferai  plus  tard 
ne  seront  que  la  conséquence  de  celle  appropriation. 

222.  il  y  a  dans  le  droit ,  comme  dans  la  philoso- 
phie et  la  morale,  un  matérialisme  désolant  qui  dé- 


(1)  Add.  Sur  l'importaoce  du  droit  de  propriclé  ci  son  fonde- 
ment, voy.  PrOLDhos,  Bom. privé,  n"  23,  3i  et  484, et  Dont, 
public,  n"'  3o  et  38.  —  Cauoi,  n">  3,  4  f  l  5,  pense  que  la  posses' 
sioD  a  précédé  la  propriété, 


grade  tout  ce  que  l'Iuimanité  a  de  noble  cl  de  géné- 
reux. Soutenir  qu'il  y  a  eu  un  temps  où  la  possession  a 
eu  seule  existence  sans  la  propriété,  c'est,  soit  qu'on  le 
veuille  ou  non,  une  conséquence  de  ce  triste  système  ; 
c'est  rabaisser  l'homme  jusqu'à  l'animal ,  qui  végète 
sans  idée  d'avenir  et  de  droit,  cl  qui  passe  sans  laisser 
de  souvenirs  sur  le  lieu  qu'il  vient  de  qui  tter.  Je  sais  bien 
qu'aucune  école  ne  veut  avouer  hautement  cette  assi- 
irn'lation  insultante  pour  l'humanité;  mais  n'importe! 
elle  est  nécessairenionl  dans  le  système  auquel  je  m'a- 
dresse ,  el  ceux  qui  la  repoussent  sans  abjurer  le  point 
de  départ  dont  elle  est  la  conséquence  forcée  tournent 
dans  un  cercle  vicieux;  ils  raisonnent  à  rebours  de  la 
logique.  Voulez-vous  que  la  possession  soit  une  série 
d'actes  matériels  n'ayant  aucune  liaison  à  une  cause 
juridique?  Voulez-vous  qu'une  telle  possession  ait  été 
l'état  normal  de  l'honmie  avant  l'invention  de  la  pro- 
priété, c'est-à-dire  avant  qu'une  loi  promulguée  n'ait 
attaché  un  sens  légal  à  ces  actes ,  et  ne  leur  ait  donné 
une  moralité  civile?  Tout  en  flétrissant  celte  théorie 
comme  un  outrage  à  la  nature  humaine,  qui  n'a  pas 
besoin  de  lois  pour  avoir  une  morale  ,  je  la  compren- 
drai cependant  ;  elle  sera  l'œuvre  d'un  système  con- 
séquent, quoique  alswrde.  Mais,  si  vous  consentez 
à  voir  dans  la  possession  des  faits  produits  jjar  une 
cause,  des  actes  appuyés  sur  un  droit,  je  ne  com- 
prends plus  que  vous  donniez  à  la  possession  une  date 
antérieure  à  in  propriété.  Car  la  propriété  n'est  autre 
chose  que  le  droit  d'où  découlent  ces  faits  el  ces  actes, 
et  la  possession  n'est  que  la  manifestation  de  son  exis- 
tence; en  un  mot,  la  possession  exercée  aniiiio  domini 
sur  un  objet  qu'on  a  l'inlenlion  d'occuper  cl  qui  n'ap- 
partient à  personne,  est  aussi  inséparable  de  l'idée  de 
propriété  que  le  relatif  l'est  de  l'absolu.  Rien  au 
monde  ne  peut  empêcher  l'homme  de  placer  l'absolu 
au-dessus  de  faits  contingents  destinés  à  se  reproduire 
en  vertu  de  la  même  cause. 

Nous  disons  donc  que  c'est  un  mensonge  ou  une 
confusion  d'idées  que  de  prétendre  qu'à /'/vo/v',  la  pro- 
priété est  née  de  la  possession  ,  el  que  celle-ci  csl  an- 
térieure à  celle-là.  La  possession  n'est  que  la  déclara- 
tion, la  promulgation  aux  yeux  de  tous  du  droit  de 
pro|iriété  ;  cllecouserve  la  profiriété,  elle  la  rend  utile, 
elle  la  met  en  action;  mais  elle  n'est  que  le  l'ail  par 
lequel  le  droit  se  déclare.  Le  droit  est  plus  haut,  il  est 
dans  la  propriété. 

2*23.  Ceci  posé ,  il  csl  clair  qu'en  thèse  générale,  et 
lorsque  le  droit  est  d'accord  avec  le  fait,  la  possession 
n'est  pas  séparée  de  la  propriété,  ou  si,  par  un  effet 
de  sa  volonté,  le  propriétaire  consent  à  céder  la  pos- 
session à  un  tiers,  comme  dans  le  cas  de  louage,  d'an- 
tichrèse,  ce  démembrement  ne  brise  pas  le  lien  qui 
unit  le  droit  au  fait  :  le  maître  est  censé  jouir  de  la 
chose  par  son  fermier.  Il  y  a  là  adhésion  de  la  posses- 
sion à  la  propriété. 

224.  Mais  la  propriété  est  un  droit  souvent  obscur. 
Il  peut  arriver  qu'elle  soit  contestée  par  plusieurs  per- 
sonnes qui  allèguent  respecliveme.nt  des  prétentions 
également  plausibles.  Pour  les  mettre  d'accord,  il  faut 
consulter  des  titres  contraires ,  aborder  de  hautes  et 
difficiles  questions,  passer  par  des  controverses  lon- 
gues et  embarrassées.  En  attendant ,  que  deviendra  la 
possession?  I)emeurera-t-ellc  vacante?  mais  il  est  de 
linlérét  public  que  les  terres  soient  cultivées  el  que 
les  immeubles  ne  restent  pas  improductifs  (ii).  La 
laissera-t-on  en  suspens?  mais  elle  excite  tant  de  con- 


(2)  Nous  disons  les  terres,  les  immeubles,  car  ces  otiscrvations 
ont  trait  spécialement  aux  immeHl)les.  Quant  aux  meubles,  il  en 
est  autrement  :  la  possession  se  rù(;le  par  l'oicupalion,  et,  pour 
fairecesnerl'occupationjil  faut  prouver  la  propriété. /n/'r(J,n»î8i. 
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voilise  dans  le  cœur  de  l'homme ,  que  les  parties  pour- 
ront se  laisser  .lilcr  à  des  violences,  et  même  à  I VlTu- 
sion  du  sang,  pour  se  l'arracher.  Il  faut  ddtic  qu'un 
parti  soit  pris  sur  la  possession  .  jusqu'au  nioineiil  où 
la  propriété  sera  arijiigéc  en  déiinilive.  De  là  la  né- 
cessité (le  considérer  la  possession,  abstraction  faite  de 
la  propriété  qui  est  inconnue  et  disputée  ;  dr  là  ,  l'in- 
terposition de  la  loi  civile  pour  faire  un  sori  .à  la  pos- 
session ,  en  atlendarit  que  le  sort  de  la  propriété  soit 
arrêté.  C'est  ici  qu'on  peut  dire  avec  Ùlpien  :  Siliil 
commune  hahet  pro/irictas  ciiiii  possessione  (I).  Celle 
s.'paration.  dictée  par  des  nioiil's  d'ordre  public,  ni'au- 
lorisail  donc  à  dire  tnul  à  l'Iicurc  qu'elle  ne  trouvait 
sa  place  que  chez  les  peuples  qui  ont  déjà  une  législa- 
tion prévoyante  et  avancée.  Loin  d'elle  un  état  nor- 
mal .  elle  n'est  qu'un  reniode  temporaire  applique  à 
une  blessure  faite  au  droit  de  propriété. 

'î'iâ.  Maiiilenaiit .  voyons  de  quel  point  de  vue  le 
Ifgislaleur  a  envisagé  cette  possession  qu  il  s'agit  de 
régulariser. 

Une  Idée  qui  le  domine,  alors  même  que  les  ques- 
tions se  rattachant  à  la  propriété  sont  ajournées,  c'est 
que  la  possession  est  l'attriliut  de  la  propriété.  La 
pensée  de  la  propriété  le  poursuit  ;  il  ne  peut  délachcr 
la  possession  de  celle  cause  qui  la  légitime  ,  el  il  sem- 
ble dire  avec  Diocléticn  :  Élsi  proprietas  à  posses- 
sione separari  non  possit  (2). 

Aussi  que  fait-il?  ("oninie  la  possession  est  le  signe 
de  la  propriété  (3),  il  en  conclut  que  le  possesseur  est 
censé  pro[iriélaire  jusqu'à  ce  qiif  le  contraire  soit  dé- 
montré. Il  veut  que .  jusqu'à  nouvel  ordre ,  la  posses- 
sion fasse  supposer  la  propriéic  ;  il  pose  une  présomp- 
tion pour  lier  la  possession  à  la  propriété  :  tant  il  est 
vrai  qu'à  ses  yeux  la  possession  n'est  rien  si  elle  ne  se 
légitime  pas  par  son  union  a\ec  un  droit  supérieur! 

•i*J6.  .Mais  un  seul  jour  de  possession  ne  stifiil  pas 
pour  élever  à  son  plus  haut  dejjré  la  présomption  donl 
nous  parlons.  Sans  doute,  une  possession  qi;i  n'est 
que  d'hier,  et  qui  ne  supplée  pas  par  un  tilre  à  ce  qui 
lui  manque  sous  le  rapjiort  de  la  durée  ,  n'est  pas  pour 
cela  considérée  comme  élaiil  de  [ilcin  droil  violenle  el 
illégitime  :  il  est  des  cas  oii  la  loi  lui  donne  quelques 
cITels  Cl).  Kntre  un  rleniandcur  qui  ne  justifie  pas  sa 
|irctenlion  et  le  défendeur  qui  possède,  elle  n'Iiésile 
|ias  à  se  prononcer  en  laveur  de  ce  dernier ,  qui ,  plus 
que  l'autre,  peut  colorer  sa  position  d'une  apparence 

(I)  L.  IJ,  §  i,]).  de  acq.  possess. 

AoD.  Sur  ccUe  maiime  de  droit,  DlI<A>TON  s'énonce  ainsi: 
«  l>ans  les  lois,  la  |)Osscs>ion  est  presque  toujours  distinguée  de  la 
ï>ro|iricté,  qui  est  un  *lroit,  tandis  que  la  ]iossession  est  un  fait  ; 
aussi  tiil-cnpostessro  nihil  commune  hahet  cum  proprietnte.  Ce- 
pendant, comme  d'importants  avanla(;(;s  sont  attachés  à  la  posses- 
sion, el  que  ces  avantages  constituent  les  droits,  la  maxime  ci- 
ilessiis  n'est  pas  d'une  vérité  absolue;  car,  en  certain,  cas.  on  re- 
ZàiAç  la  possession  aussi  comme  un  droil.  »  Voy.  Pnoi  DKO.X, 
Vont,  privé,  n"  .JSt),  43;  ;  Cauoi  ,  n'  iti. 

(^)  L.  8,  C.  de  acq.possess. 

(5)  Suprà,  n»*  aig  et  >30. 

(4)  Infrà,  n»  aag. 

(.*!)  C'esl  surtout  ici  qu'on  est  l'onde  à  dire  avec  P Al  I.  :  Pos- 
itstionem  rem  jacti,  nonjuris,  eise{\.  1,19,  !).</«  acq.possess.); 
junge  l'vpiMEN,  1.  19,  D.  .Ex  quitus causis. 

(Ul  Infrà,  a"  129, 137,  3ii. 

(7)  Ceci,  en  effet,  ne  s'applique  pas  aux  meubles.  Suprà,  n»  >54, 
noie,  el  infrà,  n»  jSi. 

(8)  N-  4t3. 

(Jl  )  Voy.  l'exception,  infrà,  n»  149, 

(10)  /n/'rà,  D»- >8i,a8i et  suir. 

La  cour  de  Catn  avail  demandé  que  le  code  civil  proclamât 
les  droiU  de  la  possession  annale.  Voici  ses  observations  ;  elles  me 
J'araisscnl  irùs-jusics  :  ^  On  n'a  point  parle  de  la  possession  par  an 


de  droit  ;  mais ,  à  part  celle  hypothèse  ,  la  possession 
sans  litre  et  sans  durée  n'a  pas  ilrnit  à  être  protégée, 
et .  s'il  arrive  qu'elle  se  perde,  la  loi  ne  vient  pas  au 
secours  du  possesseur  expulsé;  elle  considère  la  dé- 
tention qui  lui  a  échappé  comme  un  pur  fait  (li)  au- 
quel elle  lie  rallache  pas  de  présomption  favorable  de 
propriélé  (G)  :  elle  ne  fait  rien  pour  la  rélaiilir. 

Mais,  si  une  année  s'est  écoulée  et  que  la  possession 
ait  été  paisible,  publique,  conlinue  el  à  litre  de  pro- 
priétaire, il  en  est  tout  autrement.  Dans  l'absence  du 
droil  de  propriété,  qui  est  ignoré,  la  possession  en 
prend  les  couleurs ,  et  la  loi  suppose  que  celui  qui  a 
cultivé,  recueilli  les  fruils,  joui  de  la  cliosc  pendant 
une  année  entière ,  n'aurait  pas  agi  ainsi  s'il  n'ciil  éltj 
propriétaire.  Une  présomption  de  propriété  s'allache 
donc  à  sa  durer  et  aux  qualités  qui  la  liistingueiil.  Le 
possesseur  annal  de  rimnieublc  (7)  a  ce  que  nous  ap- 
pelons, en  droit  français,  la  saisine,  e'cst-à-rlire . 
qu'il  est  saisi  ou  présumé  saisi  de  la  propriété.  Do  là 
celle  maxime  (!e  noire  ancien  droil.  rappelée  par  .lean 
Desmares  :  Saisine  et  possession  gaignée  par  lenurc 
paisible ,  après  an  el  Jour,  Irait  à  soy  et  gaignc  la  pro- 
priélé lie  le  héritage. 

Aussi ,  la  possession  annale  csl-ello  considérée  dans 
le  droil  comme  une  position  privilégiée  que  la  loi  ne 
permet  pas  d'enlever  .à  celui  qui  en  est  investi  (S);  elle 
est  proti'géepar  les  actions  possessoiresde  complainte, 
réintégraiide  et  dénonciation  de  nouvel  œuvre  dont 
nous  jiarlerons  bientôt  (!)).  et  qui  sont  deslinées  à  con- 
server au  possesseur  annal  de  l'immeuble  le  bénélice 
de  la  présomption  si  précieuse  qui  le  fait  considérer 
comme  propriétaire,  jusqu'à  preuve  contraire  (10). 

2*87.  Ksl-ce  tout?  Non,  sans  doute.  Dix  ans  s'écou- 
lent .  et  la  possession  conlinue  à  élre  paisible,  conli- 
nue, certaine,  el  à  tilre  de  [iropriélaire.  ii  à  ces 
comlilions  le  possesseur  en  joint  deux  autres  ,  s  ivoir, 
un  juste  litre  et  la  bonne  foi,  il  deviendra  nuii  plus 
propriélaire  présumé  ,  mais  propriétaire  exclusif  et 
incommutable.  La  présoinpiinn  créée  ici  parla  loi  ne 
sera  pas  une  présomplion///ns,  susceptible  d'être  dé- 
truite par  la  preuve  contraire  :  ce  sera  une  présomp- 
tion d'abandon  de  la  propriété  par  raiicieii  proprié- 
taire, présomption  appelée  par  les  docteurs  ji/Wsc/f/e 
jure,  et  qui  résistera  à  loulcs  les  preuves  qu'on  lui 
opposera  (11). 

Oue  si  le  juste  titre  el  la  bonne  foi  manquent  au 


a  et  jour  d'un  immeuble  et  de  ses  effets  ;  elle  appartient  cependant 
a  au  droit  civil,  parce  qu'elle  constitue  un  droit  réel  dans  le  pos- 
<(  sesseur,  qui  doit  être  provisoirement  maintenu.  Ce  droit  était 
a  consacré  par  plusieurs  coutumes,  el  notamment  par  les  art.  96, 
«  97,  98  de  la  coutume  de  Paris.  Les  formes  de  procès  sur  celle 
«  action  appartiennent,  il  est  vrai,  au  code  judiciaire;  mais  le 
«  fond  du  droit  tient  essentiellement  à  la  manière  d'acquérir  et 
u  de  conserver  les  biens.  Kn  elFct,  celui  qui  a  cette  possession  ne 
a  peut  plus  être  évincé  que  par  un  tilre  ;  il  importe  donc  de  faire 
a  un  article  de  loi  qui  règle  les  effets  de  celte  possession  ;  cela  est 
'<  d'autant  plus  nécessaire,  que  l'ordonnance  de  16C7  n'est  pas  en 
«  vigueur  dans  toutes  les  parties  de  la  république. 

<t ...  Celui  qui  possède  par  an  et  jour,  quoique  sans  litre,  est  ré- 
«  pulé provisoirement  propriétaire...  C'est  une  vérité  écrite  par- 
«  tout.  »  (Ftr.KT,  t.  III,  p.  /l'ig  et  460.) 

(1  i)  AuD.  (I  C'est  ce  laps  de  temps  et  ces  conditions  <|ui  ont  coiH 
slitué  Vusucapion.  Depuis  que  le  tlroil  île  propriété  s'est  établi,  et 
que  les  lois  ont  été  portées  pour  le  consolitler,  la  possession  seule, 
excepté  en  certaines  choses ,  n'a  plus  suffi  pour  faire  acrpiérir  la 
propriélé  ;  elle  a  dû  pour  cela  être  prolongée  pendant  un  certain 
temps,  et  élre  accompagnée  de  considérations  spéciales.  C'est  ce 
laps  de  temps  el  ces  conditions  qui  ont  constitué  l'usucapion , 
c'esl-à'dire  la  manière  d'acquérir  par  l'usage,  par  la  jouissance, 
une  chose  appartenant  à  autrui  ;  à  la  différence  de  l'occupation, 
qui  est  uiic  manière  d'acquérir,  far  la  simple  appréhension,  If» 
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possesseur,  mais  qu'il  y  supplée  par  une  possession 
continuée  peiuiant  tronlc  ans,  la  propriété  sera  à  lui 
avec  tous  ses  attributs  :  la  possession  se  convertira, 
par  l'effet  d'une  présomption  ,/m/v's  et  de  jure  pareille 
à  la  précédente  ,  en  un  droit  inviolable  et  sacré. 

On  voit  que  c'est  toujours  vers  la  propriété  que  con- 
vergent les  pensées  du  législateur  :  a  son  premier  de- 
gré, la  possession  n'est  protégée  par  des  actions  que 
parce  qu'elle  est  la  propriété  présuméejusqu'à  nouvel 
ordre;  à  son  second  degré,  elle  ne  devient  inaltéra- 
ble et  invnicible  que  parce  qu'elle  est  assimilée  à  la 
propriété  même. 

•»*ÎS.  Là  ne  s'arrêtent  pas  encore  tous  les  effets  que 
la  l(M  attache  à  la  possession;  un  interprète  du  droit 
romain  en  compte  jusqu'à  cent  soixante  et  douze,  pour 
justilier  la  fameuse  maxime  :  Beati  possidentes.  Sans 
aller  aussi  loin,  il  en  est  plusieurs  que  nous  allons 
rappeler  parce  qu'ils  sont  incontestables. 

1"  Celui  qui  possède  de  bonne  loi  et  en  vertu  d'un 
titre  translatif  de  propriété  fait  les  fruits  siens  (I). 
Quelle  en  est  la  raison?  C'est  que  ,  jusqu'au  moment 
où  la  propriété  lui  a  été  contestée,  la  loi  l'a  considéré 
comme  propriétaire.  A  la  vérité,  il  a  été  reconnu  de- 
puis que  ce  n'était ,  de  sa  part  et  de  la  part  de  la  loi , 
qu'une  erreur  ;  mais  il  n'est  pas  moins  certain  que  , 
tant  que  la  présomption  a  duré  et  que  le  vérita- 
ble propriétaire  n'a  pas  élevé  la  voix,  c'est  lui  qui  a 
été  le  propriétaire  putatif.  Or,  les  réclamations  de  son 
rival  ne  sauraient  avoir  d'effet  rétroactif  sur  une  po- 
sition toute  de  bonne  loi.  Elles  ne  peuvent  elîacer  des 
aetes  consommés,  desjouissances  acquises  sans  fraude; 
elles  ne  peuvent  agir  que  sur  l'avenir. 


On  voit  donc  que  la  possession  n'a  de  force,  ici 
comme  dans  les  hypollièses  précédemment  examinées, 
que  par  son  assimilation  à  la  propriété  (2). 

'J'iO.  2°  I>orsqu'un  débat  s'engage  sur  la  propriété 
d'une  chose  ,  et  que  le  demandeur  en  désistement  ne 
prouve  pas  qu'elle  lui  appartient ,  le  possesseur  gagne 
son  procès,  sans  être  obligé  de  [)rouvcr  d'où  lui  vient 
sa  possession  ,  ni  combien  de  temps  elle  a  duré.  In 
pari  vnusâ,  melior  est  causa  possidenlis  (5).  Le  de- 
mandeur devait  établir  les  fondements  de  sa  demande; 
comme  il  n'y  réussit  pas,  le  défendeur  est  présumé 
pro[)riétaire.  C'est  là,  sans  aucun  doute,  un  des  avan- 
tages de  la  possession ,  qui ,  comme  le  dit  notre  vieux 
Boutillicr  ,  est  de  grande  dignité  au  procès.  S'il  n'eût 
pas  eu  la  possession  ,  il  eût  été  obligé  de  prendre  l'ini- 
tiative, et  peut-être  eùt-il  succombé  dans  son  attaque. 
Mais  il  possède;  il  doit  à  la  possession  le  lôle  de  dé- 
fendeur; c'est  elle  qui  lui  vaut  l'application  de  la 
maxime  :  Adore  non  prohante,  reusahsolvitur.  Toute- 
fois ,  il  n'est  pas  moins  évident  que  ce  n'est  pas  ici  un 
effet  juridique  que  la  possession  tire  de  sa  propre 
énergie  :  pour  le  procurer  au  possesseur,  elle  est 
obligée  de  l'emprunter  au  droit  commun,  aux  règles 
générales  ,  qui  absolvent  le  défendeur  quand  le  de- 
mandeur échoue  dans  sa  prétention  (4).  Car,  pensons-y 
bieni  ce  n'est  pas  exprès  pour  la  possession  qu'a  été 
faite  la  maxime  :  Actore  non  probante,  reus  absolri- 
tnr;  elle  est  un  de  ces  lieux  ciimmuns  qui  trouvent 
place  dans  tous  les  procès,  dans  ceux-là  mêmes  où  il 
n'y  a  pas  de  possession  à  prendre  en  considération  (!j). 
22»  2°  (6). 
230.  5°  Le  possesseur  de  bonne  foi  qui  vient  à 


ctioscs  qui  n'apparliennent  à  personne  :  comme  les  animaux  que 
l'on  prend  à  la  chasse  ou  à  la  pcelic,  les  objets  abandonnés  par 
leur  maître,  lesquels  appartiennent  de  suite  au  premier  qui 
s'en  empare,  par  le  fait  même  de  l'occupation.  »  (DlT.AiVTOSi, 
n^  i83.) 

(I)  LoiSEI.Jiv.  V,  til.  IV,  n»  l,;  DOiMVELI.lS,  Com..  lib.  IV, 
cap.  XXV et  XXVI;  F  VCUI^,  lib.  I,  cap.  LVll  et  LVlII;GliOTIls, 
de  jure  pacis  et  betti,  lib.  It,  cap.  Vlll ,  art.  549  du  code  civil,  et 
1.  4s,  D.  de  aeq.  Ter.  dont. 

(!2)  C'est  ce  qu'a  très-bien  aperçu  DE  S.lVIGRiï.  Voy.  Ler- 
MiMEii,  dans  son  analyse  de  l'ouvrage  de  de  Savigny,  intitulée  : 
J}epossessione  analijlii:â,saviymjania.' doctrinœ  expositio,  p.  4, 
n°3. 

Add.  TnOPI.O^G  ne  fait  ici  que  rappeler  un  principe  dont  les 
(léveloppemenls  devaient  ailleurs  trouver  leur  place.  Il  faut  con- 
sulter sur  la  matière  notre  édition  du  Domaine  privé,  par  l'iiOl  D- 
IIOX,  n"  455  et  suiv.,  545  et  suiv.  On  peut  consulter  encore 
DlI'OItT-LAVlLI.EITE,  t.  V,  p.  44o,  n°  539 ,  el  CllAKDOJi,  rfu 
dol  el  de  ta  fraude,  a"  33  el  34. 

(5j  l'.UI,,  I.  13»,  U.  de  reg.jurisi  Ul.PIElV,  1.  126,  S  2,  I>- 
même  litre;  C.MLS,  I.  24,  U.  de  rei  vindicat.;  Instit.,  S  4,  de  in- 
terdictis. 

Aoo.  A  ces  textes,  DipORT-LaVII.I.ETTE,  t.V,  p.  i52,  ajoute  ; 
«  1,.  2,  D.  uli  jiosiidelis  ,1.  i5,  C.  de  rei  vind.;  I.  10,  D.  depign.; 
I.  19,  D.  de  rejud.;  I.  S,  U.  de  cond.  oblemp.  causant  ;  I.  33,  itiS 
in  fine,  et  170,  D.  de  rtij-juris. 

Jurisprudence.—  Lorsque  des  parties,  dont  Tune  est  en  posses- 
sion d'un  bien  qu'elle  entend  se  faire  adjuger,  consentent  à  dis- 
cuter le  mérite  des  .titres  et  le  fond  du  droit,  il  n'y  a  pas  lieu 
à  une  disposition  provisoire  en  resaisissement,  en  faveur  de 
l'autre  (Bruxelles,  cassa.t.  24  juin  i8iti.  Junspr.de  Bclg.,  1816, 

•■9y)- 

—  Lorsqu'une  partie  en  assigne  une  autre  devant  le  tribunal 
civil  pour  avoir  abandonné  un  bien,  elle  reconnaît  par  là  n'en  pas 
être  en  possession. 

Lorsque  sur  une  semblable  action  un  tiers  intervient,  préten- 
dant être  le  bailleur  du  défendeur,  le  demandeur  est  censé  re- 
connaître virtuellement  cette  qualité,  s'il  admet  l'mtervention  et 
prend  des  coucluiious  directes  contre  l'intcrvonant. 


Dans  de  semblables  circonstances  le  juge  no  pourrait,  sou» 
prétexte  que  le  demandeur  aurait  obtenu  du  roi  l'envoi  en  posses- 
sion du  bien  en  litige,  changer  le  rôle  des  parties  et  imposer  au 
défendeur,  qui  se  relranche  dans  sa  possession,  l'obligation  i\c 
prouver  sa  propriété  (Brux.,  21  juillet  1827.  Jur.  du  xix*^  siècle, 
1827,3,  i,-;.). 

—  En  l'absence  de  litres  on  a  pu  baser  la  décision  d'une  ques- 
tion de  propriété  sur  une  possession  quelconque  prouvée  par  en- 
quête, quoique  insuffisante  pour  opérer  la  prescription  {i3  no- 
vembre i833.  Cass.  Req.  Dai.i.oz,  XXXIV,  i,  99). 

—  Il  suffit  qu'un  individu  ait  la  possession  civile  d'un  lei-rain, 
pour  qu'd  ait  droit  el  qualité  à  l'elfel  de  réclamer  des  dommages- 
intérêts  contre  l'auteur  de  faits  dommageables  commis  sur  ce 
terrain,  sans  que  ce  dernier  soit  admissible  à  se  prévaloir  de  l'ex- 
ception de  non-propriété  contre  le  possesseur  (16  fév.  1829,  Bor- 
deaux. Dam. 07,,  XXX,  2,  106). 

—  Arm.  Dai.i.07.  {Dicl.gén.)  considère  comme  un  des  cffils 
de  la  possession  la  validité  reconnue  aux  aliénations  consenties 
par  riiéritier  putatif. 

(4)  DESAViGiVY,  et,  d'après  lui,  Lermimer,  p.  4,  n°4. 

(J5)  Par  exemple,  quand  le  créancier  ne  prouve  pas  contre  lo 
débiteur. 

AcD.  «  VoilA  pourquoi  Caius,  dans  la  loi  24,  fF.  de  rei  vind., 
donne  le  conseil  de  ne  point  négliger  d'intenter  les  interdits  pour 
recouvrer  la  possession  que  l'on  a  perdue  ,  si  l'on  est  dans  le  cas 
d'en  faire  valoir.  Du  reste,  si  le  demandeur  prouve  qu'il  a  reçu  la 
chose  d'un  tiers,  par  un  lilre  translatif  de  propriété,  il  lui  est  per- 
mis de  revendiquer,  comme  s'il  avait  prouvé  que  son  auteur  était 
propriétaire,  ou  comme  s'il  avait  lui-même  prescrit.  C'est  le  cas  de 
l'action  pubticiana  du  droit  romain,  admise  aussi  dans  notre  juris- 
prudence. ..  (Dl  RAMO\,  n»  1S4.) 

(0)  Lorsque  les  preuves  de  possession  sont  égales  de  part 
el  d'autre,  quelle  est  celle  qu'on  doit  préférer  ?  —  Quid  en  ma- 
tière de  bois?  —  DcrORT-LAVn.I.ETTE,  t.  V,  p.  184,  dit  à  ce 
sujet  :  n  Lorsque  les  preuves  de  possession  sont  égales  de  part  et 
d'autre,  c'est  alors  d'après  les  titres  de  propriété  que  la  justice 
doit  se  décider;  car  il  est  sensible  que  celui  qui  est  reconnu  pro- 
priétaire par  un  titre  formel ,  ne  peut  perdre  le  droit  qui  en  ré- 
sulte, que  par  un  titrs  contraire,  ou,  à  défaut  d«  litre,  par  une 
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perdre  la  possession  de  la  chose  a  Taction  publicicnne, 
analogue  à  raclioii  de  revendication  (1),  pour  obtenir 
d'être  rétabli  dans  la  jouissance  de  cctle  chose  détenue 
|>ar  un  possesseur  dont  le  litre  est  moins  coloré  que 
le  sien.  On  suppose  que  le  possesseur  a  une  propriété 
appelée,  en  druit  romain,  publicicnne,  c'est-à-dire 
une  quasi-propriété,  une  propriété  présumée,  qui  doit 
prévaloir  tant  que  la  vraie  propriété  a'esl  pas  recon- 
nue (2). 

•^30  2-^  (ô). 

ÎÎ31.  Voilà  les  priiicipaux  cfTcts  de  la  posses- 
sion (i).  On  voit  qu'excepté  celui  qui  l'ait  l'objet  du 
numéro  299,  et  qui  s'explique  par  des  motifs  parti- 
culiers, le  législateur  les  fait  tous  dériver  d'une  ])ré- 
somption  de  propriété,  destinée  à  remplacer  la  vérité 
sur  le  fond  du  droit  qui  est  ignoré.  C'est  là  un  point 
qui,  dans  la  jurisprudence  française,  me  parait  liors 
de  toute  controverse.  Peut-être  n'en  était-ii  pas  ainsi 
dans  le  droit  romain.  De  Savigny,  qui,  de  tous  les 


possession  assez  longue  et  assez  caractérisée  pour   tenir  lieu  de 
lilre  de  propriélc. 

«  Il  faut  nécessairement  pour  cela  que  la  possession  contraire 
au  (i(rv  ait  clc  continuée  paisiblement.  san<>  troultle,  et  à  titre  de 
propriélc,  pendant  plus  de  trente  ans  ;  car,  si  elle  n'est  que  pré- 
caire, clandestine  ou  violente,  elle  ne  peut  jamais  acquérir  aucun 
droit,  ni  au  possessoire  ni  au  pétitoirc;  et  si,  sans  être  précaire,  elle 
a  été  coutinucUemcnt  interrompue  par  des  actes  de  po>seï>sion 
contraire  de  la  part  de  celui  qui  a  le  titre  de  propriété,  chacun  de 
ces  actes  a  formé  une  interruption  naturelle  de  la  prescription. 
Le  propriétaire  primitif  a  nécessairement  conservé  ^on  droit 
par  chaque  acte  «le  jouissance  qu*il  a  fait,  et  aucune  |)res<'ription 
n*a  pu  courir  contre  lui,  que  du  jour  du  dernier  acte  qu'un  aurait 
fait  au  détriment  de  sa  propre  possession. 

«  C'r»l  pourquoi,  lorsque  plusieurs  personnes  ont  joui  du  nicme 
fonds  à  différentes  époques,  la  possession  de  celui  qui  a  un  titre 
de  propriété  doit  toujours  être  préférée  à  celle  de  celui  qui  n'en 
a  puint,  car  Tun  n'a  fait  que  conserver  ce  quM  prouve  lui  apparte- 
nir, tanili'^  que  l'autre  n'a  pas  pu  acquérir  le  bien  d'autrui  par  une 
simple  possobion  non  paisible  ni  constante,  et  qui  a  sans  ee^se  éié 
interrompue. 

«  Ce  principe  dérive  d'ailleurs  de  ce  que  la  même  chose  ne  peut 
être  possédée  en  même  temps  par  deux  |)ersonnes  dtttérctilcs,  sui- 
vant la  loi  19,  tt".  lie precario ;  la  loi  5,  ^  i5,  ff.  de  commodali ,  et 
la  loi3,  ^  5,  ff.  deacquir.  velamitt. possess. 

n  Or,  lorsque  deux  personnes  prétendent  qu'elles  ont  en  même 
temps  pob!>édé  la  mèine  ehose  ,  Tune  des  possessions  doit  être  né- 
cessairement déclarée  vicieuse,  et  le  l)on  sens  seul  iiulique  que 
celle  qui  a  eu  lieu  eu  vertu  d'un  titre  de  propriété,  <li>iL  alors  ob- 
tenir la  préfércMcc  sur  celle  qui  aurait  eu  lieu  >ans  titre. 

«  Cela  e>l  surtout  indubitable ,  lorsque  la  contestation  a  pour 
objet  la  propriété  d'un  bois,  par  la  raison  que  les  bois,  n'étant  pas 
susceptibles  d'une  po»>e>siou  eonliuutlle  et  ne  pouvant  être  exploi- 
tes que  de  loin  eu  loin,  sont  toujours  plus  ou  moins  exposés  à  la 
dévastation  et  au  plllaje  de:*  voi>lns,  sans  que  le  propriétaire 
puisse  l'empècber,  attendu  qu'il  ne  peut  pas  les  garder  continuel- 
lement. 

«  C'est  pourquoi  la  jouissance  que  tout  autre  que  le  prupriélaîre 
peut  avoir  eue  dans  les  bois  d'autrui,  ne  peut  jamais  être  consi- 
dérée que  comme  une  posst.sMon  clandestine  et  incapable  de  con- 
férer aucune  espèce  de  droit ,  même  au  poi»>essoire,  surtout  lors- 
que les  actes  de  possession  n'ont  pas  eu  heu  en  présence  du 
propriétaire. 

«  Telle  est  la  disposition  de  la  loi  46,  fi.  de  acquirend.  vel 
amrltend.  poss.  :  Quamvit  saltus  propotito  possidenii  fuerit 
abus  iwjressusy  tamdiu  priorem  potsidere  dtctum  est,  (juamdiu 
possessionem  ab  aiio  occupatam  itjnoraret  :  ut  enim  eodem 
modo  vinculum  obCvjaitonum  solvilur ,  quo  quari  adsotet  ; 
ita  non  débet  ignoranti  toUi  possessio  gua:  solo  animo  reti- 
netur, 

«  D'après  ce  principe,  plusieurs  coutumes  de  France,  et  entre 
auircs  la  coutume  de  Bourgogne  ^ail   120),  celle  dcVilry  (art.  1 15), 


écrivains,  est  celui  qui  a  le  plus  profondément  pénétré 
dans  celle  matière,  soutient  que  les  interdits  posses- 
soires  nV-taient  pas,  à  Rome,  IV-flet  d'une  présomption 
de  [iropriété  (o).  11  n'accorde  l'assimilation  de  la  pos- 
session à  la  propriété  que  pour  les  cas  énunurcs  aux 
ntiméros  iî-2S  et  suivants;  aussi  met-il  avec  raison  les 
eiïets  juridiques  dont  nous  avons  parlé  dans  les  en- 
droits préallégués,  plutôt  sur  le  compte  de  la  propriété 
que  sur  le  coin|ile  dt-  la  possession  ((>).  I\Iais.  à  l'é- 
gard des  interdits,  il  veut  qu'aucune  idée  de  propriété 
ne  se  mêle  à  ces  actions  du  droit  romain  ;  il  r:e  voit  là 
qu'un  ciïrt  di;  la  possession,  considérée  en  elle-même, 
dans  sa  propre  énergie,  et  sans  aucune  [iresomptiou 
de  pro|)riélé  provisoire.  Quant  à  moi,  je  ne  veux  pas 
discuter  ce  point,  assez  obscur,  des  antiquités  romai- 
nes :  je  craindrais  de  n'y  trouver  que  tics  abîmes  pour 
la  science  la  plus  exacte.  Je  me  contetjlerai  de  faire 
remarquer  que  dans  le  droit  français  il  en  est  autre- 
ment, et  qu'il  ncst  pas  un  seul  auteur,   ancien  ou 


et  celle  de  Nivernais  (chap.  XVII,  art.  9),  disposent  :  »  Que  pour 
"  venir  ou  aller,  mener  ou  envoyer  bctes,  couper  et  prendre  bois, 
<(  ni  autrement  exploiter  en  bois  et  bui$>ons  d'autrui,  aucun  n'ac- 
t>  quiert  en  iceux  droit  pétitoire  ou  possessoire  de  servitude  011 
"  usage,  s'il  n'y  a  litre  ou  possession  avec  payement  de  redevance 
"  an  |)rofît  du  seigneur  propriétaire.  »  El  Coquille,  sur  cet  art.  9 
de  la  coutume  de  ^ivcrnais,  établit  en  effet  que  les  actes  de  pos- 
session sur  les  bois  d'autrui  sont  toujours  réputés  clandestins  ,  cl 
par  conséquent  ne  peuvent  servir  à  rien,  ni  nuire  au  véritable 
propriétaire,  quand  ils  ne  sont  pas  accompagnés  il'un  titre  ou  d'un 
payement  de  redevance  à  raison  du  même  bois.  » 

(1)  Voy.  mon  commentaire  de  la  f-'cnte^  t.  I,  p.  38i ,  n»  a35. 

(•i)  Dk.  Samgm  et  Li:i;MiMKti,  p.  3 et  j^.n^  a. 

(ô)  Ouid  du  tirait  de  repousser  par  la  (orce^  et  du  droit  de 
rétention?  —  ZacUAKII:,  ^  1S4.  ditici:  <>  tjuoique  la  détention 
d*une  chose  ne  constitue  pas  en  elle-même  un  «troit,  et  bien  qu'il 
n'existe  pas  même  de  liaison  directe  entre  elle  et  racf|uisition  d*un 
droit  sur  des  olijets  extérieurs  ,  les  lois  ont  néanmoins,  par  des 
motifs  particuliers  et  sous  certaines  conditions,  ainsi  que  S"iu<  cer- 
tains rapports,  attaché  quelques  effets  légaux  à  lasiniplc  dtilenliou 
d'une  chose.  En  effet,  le  détenteur  d'une  chose  peut,  dan>  les  cas 
déterminés  par  les  lois,  repousser  par  la  force  ceux  qui  voudraient 
s'emparer  de  la  chose  qu'il  détient.» 

D'après  le  même  auteur,  le  droit  de  rétention  (qui  no  dérive 
pas  du  nantissement  ,  et  ré>*ultc  de  la  loi}  a  lieu  lorsque  le  délen- 
teur a  des  répétitions  à  exercer  pour  le  propriétaire  de  la  chose 
réclamée,  dans  tous  les  ca<i  nù  le  détenteur  a  fait  des  impenses 
pour  cette  chose.  Thoi*I.O.\(J  ,  dans  la  note  ci-dessOus  ,  réfute 
celte  manière  de  voir, 

{A)  Ouant  au  droit  de  rétention,  il  n'émane  pas  de  la  posses- 
sion (mon  commentaire  des  Hypothèques ,  t.  1,  n"  a56);  il  n'est 
qu'une  exception  contre  le  débiteur  de  mauvaise  foi,  qui  réclame 
la  ehose  sans  remplir  ses  obligations.  Il  est  si  peu  fondé  sur  la 
possession  que,  si  le  créancier  vient  à  perdre  cette  «pialité,  le  droit 
de  rétention  lui  échappe,  quoiqu'il  reste  possesseur  (DE  Savig^VV, 
loc.  cit.,  et  lil.OM)KAr,  Chrest.,  p.  266). 

(îî)  Voy.  l'analyse  de  Llcn.MlMtK,  p.  110. 

(G)  Bi.OM)i;ai  lui  en  fait  un  reproche  {C'/irM/..  p.  a65);  mais 
a-t-il  parfaitement  saisi  l'idée  de  I)t  Savk.A)  ?  On  pourrait  en 
douter.  Le  plan  de  de  Savigny  c»t  de  ne  considérer  la  posses- 
sion que  dans  ce  qu'elle  a  de  tout  à  fait  séparé  de  la  |)roprtétc;  or 
il  ne  trouve  cette  séparation  complète  que  dans  l'usucapiun  et  les 
interdits  :  voilà  pourquoi  il  n'admet  que  l'usucapion  et  les  interdits 
comme  effets  juridiques  de  la  possession  pure  et  simple.  Quaut 
aux  autres  effets,  comme  ils  se  rattachent  à  la  possession,  piésu- 
mée  propriété,  il  dit  avec  raison,  suivant  moi,  que  c'est  moins  de 
la  possession  considérée  comme  droit  abstrait  qu'ils  émanent,  que 
de  la  propriété  qui  est  présumée  s'attacher  à  elle  ;  bien  entendu 
que,  sans  la  possession,  les  effets  n'exii>leraient  pas.  Mais,  encore 
une  fois,  la  possession  n'c»t  pas  à  leur  égard  un  droit  ayant  une 
vertu  qui  lui  soit  propre;  sa  vertu,  elle  l'emprunte  a  la  pru* 
priêté. 


IdO 
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nioJcrnc,  qui  iroiiseigne  que  notre  possession  annale 
(inconnue,  du  reslo,  dos  lloniains,  comme  nous  le 
verrons  infià)  (1)  est,  ponr  le  possessenr.  la  source 
d'une  présonijilion  de  propriété  qni  le  dispense  de 
toute  preuve,  jusqu'à  te  que  le  contraire  apparaisse 
clairement.  C'est  là  une  base  qu'il  ne  l'aut  jamais  per- 
dre de  vue,  ponr  ne  pas  s'égarer  en  comparant  notre 
système  de  la  possession  ave;;  celui  des  Romains. 
"  ?3'.î.  Un  sait  maintenant  quelle  est  la  raison  pour 
laquelle  le  droit  français  en  général,  et  le  code  civil 
en  particulier,  dans  le  titre  que  nous  examinons,  con- 
sidèrent la  |>ossession  comme  distincte  de  la  propriété. 
C'est,  je  leré[iète,  que,  la  propriété  se  trouvant  dans 
certains  cas  obscure  et  inconnue,  la  possession  est  in- 
voquée comme  un  indice  pour  la  retrouver.  Mais, 
partout  où  la  possession  est  créatrice  de  droits,  c'est 
par  une  présomption  de  propriété  qu'elle  a  cette 
vertu,  et  les  actions  possessoires  n'ont  pas  d'autre  but 
que  de  conserver  au  possesseur  l'avantage  de  cette 
présomption. 

En  était-il  de  même  clie?;  les  Romains?  Leurs  in- 
terdits possessoires  avaient-ils  pour  origine,  comme 
chez  nous,  la  nécessité  de  régler  la  possession  pendant 
la  suspension  du  droit  de  propriété?  l.a  question  est 
controversée,  iîeaucoui)  d'auteurs  pensent  que  l'in- 
terdit uti sjo^sidelis  ne  lut  établi  d'abord  que  comme 
une  sorte  d'arrangement  préparatoire,  pour  l'action 
('(j  rem  (^2.)  ;  mais  Niébuhr,  dans  sa  fameuse  Ilisloire 
romaine  (5).  a  ouvert  là-dessus  une  opinion  neuve, 
comme  toutes  celles  qui  distinguent  cette  création 
hardie.  Suivant  lui,i!  y  avait,  à  Home,  deux  espèces 
de  propriétés,  extrêmement  diU'érenles  l'une  de  l'au- 
tre :  Vagcr  piiblicm  et  \'arjer  priraliis.  Les  citoyens 
romains  avaient  le  domaine  de  i'atjer  privatus,  Ue  la 
propriété  privée,  et  ils  pouvaient  user  et  abuser  dans 
les  limites  du  droit  ci\il.  Ouaiit  à  Varjer pubticus,  les 
citoyens  romains  à  qui  \\  était  concédé  n'en  avaient 
que  la  possession  et  le  simple  usage;  le  domaine  en 
restait  à  la  république,  avec  un  droit  de  retrait.  Or, 
pour  garantir  celle  possession  et  cet  usage,  il  avait 
iallu  lies  lois  et  une  procédure  spéciales.  Eh  bien!  les 
interdits  n'étaient  pas  autre  chose  que  le  moyen  de 
protéger  la  jouissance  de  \'a(jcr  publicus  dans  les 
mains  des  détenteurs,  toujours  ap[)elés  possesseurs 
par  les  jurisconsultes,  les  publicistes  et  les  historiens 
romains  (i).  Ainsi  Yager  pricnlus  était  protégé  par 
l'action  lei  chidicatioiw ;  Wujcr  publicus,  par  un  re- 
mède juridique,  qui  probablement  n'était  que  les  in- 
terdits. 

Plus  lard,  à  une  époque  que  nous  ignorons,  il  s'o- 
péra une  confusion  entre  ces  différentes  propriélés; 
mais  la  procédure  resta,  quoique  la  chose  eut  disparu. 
Elle  passa  de  la  propriété  publique  à  la  propriété  pri- 
vée, et  servit  à  en  protéger  la  possession. 

Telle  est  l'explication  ingénieuse  de  Niébuhr;  il  faut 
avoir  sa  hardiesse,  pour  oser  croire  qu'on  a  trouvé  plus 
que  des  conjectures  dans  ce  labyrinthe  obscur  des 
antiquités  roniaiiies. 

Ouoi  qu'il  en  soit,  le  droit  français,  dont  nous  avons 
à  nous  occuper  spécialemeiil,  repose  sur  des  bases 


(I)  fi^'aS;,  j38  et  jgS. 

("i)  Dl  IiOI,  Nouvelles  observations  sur  l'action  is  rem  (voy. 
Tkémis,  I.  I,  el  l.  IX,  p.  34),  et  lll.OXBEAU,  C/ireslom.,  p.  374, 
note  1  ;  infrà,  n"  38a. 

(3)  Tame  II,  p.  S70  (le  l'cJitioo  allemande,  et  t.  III,  p.  200  de  la 
traduction  franraise. 

(-i)  I'ac,  de  ofllciis ,  lib.  II,  cap.  XXII;  Adversùs  Ruitum , 
lib.  111,  cap.  III  ;  TlTE-Llvc,  liv.  II,  ch.  LXI  ;  liv.  IV,  ch.  XXXVI, 
LI,  LUI;  liv.  VI,  chap.  V,  XV,  XXXV:  Fl.ORliS,  liv.  III, 
chap.  XIII;  Pail,  I.  Il,  D.  de  evict-,  Coi.l.lîEl.lE,  livre  I, 


plus  certaines  ;  et  le  caractère  et  les  effets  de  la  posses- 
sion s'y  dessinent  trop  nettement  pour  donner  lieu  à 
des  recherches  aussi  aventureuses.  Les  débats  judi- 
ciaires sur  la  possession  n'y  sont  que  l'avantscène  de 
la  revendication;  leur  but  est  dj  maintenir  ce  qui  est, 
au  moyen  des  actions  possessoires,  dont  nous  parlerons 
plus  tard,  el  qui  n'ont  été  accordées  qu'en  faveur  du 
stalii  quo,  et  pour  prévenir  des  rixes  sanglantes.  Sans 
doute,  nous  disions  aussi,  comme  les  Romains  :  IXihil 
coininuiic  Jinbat  propriclas  cum  possessiunc  {6}.  Mais 
c'est  pour  empêcher  qu'on  ne  cumule  le  possessoire 
avec  le  pélitoire;  c'est  pour  expliquer  ([ue  la  posses- 
sion doit  être  réglée  et  adjugée,  quoique  la  propriété 
ne  le  soit  pas  encore;  c'est  pour  expri^ier  cette  idée, 
que  la  possession  ,  qui  est  plutôt  de  fait  que  de 
droit  (6),  doit  être  considérée  exclusivement  dans  les 
faits  par  lesquels  elle  s'est  manifestée  dans  l'année,  et 
non  pas  du  point  de  vue  des  titres  et  des  questions  du 
droit  qui  détermineront  le  sort,  encore  incertain,  do 
la  pr()[iriélé.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la 
possession  ne  produit  pas  un  seul  elfel  qu'elle  ne  l'em- 
prunte à  la  propriété,  dont  elle  revèl  provisoirement 
le  manieau,  quand  elle  est  annale,  el  qu'elle  remplace 
dériiiitivement,  quand  elle  est  décennale  (7)  ou  tren- 
tenaire. 

"ÎSS.  Je  viens  de  dire  que  la  possession  est  plutôt 
de  fait  que  de  droit.  Il  est  temps  d'expliquer  cette 
pensée. 

La  possession  est-elle  un  droit,  ou  bien  n'est-elle 
qu'un  simple  fait?  C'est  une  question  vivement  agitée 
dans  les  écoles,  et  qui  partage  les  esprits.  Les  juris- 
consultes romains  l'ont  lait  naître  par  leurs  apparentes 
contradictions.  Paul  disait  :  Posscssioiwiit  ciiiin  rem 
facti,  non  juris  esne  (8).  Un  lit  dans  ce  qui  nous  resle 
des  écrits  de  l'apinien  :  Possessio  autein  pliirimi  facii 
liahet{d).  Et  toutefois  c'est  l'apinien  qui  a  donné  cette 
maxime:  Possessio  phiriinùniex  jure  mutualur  (10), 
el  qui  a  dit  :  Possessionciii  non  tanlùin  coiporis,  sed 
juris  esse  (11). 

On  a  cherché  à  concilier  ces  propositions  diverses. 
Voici  comment  (;uperus(12)  y  a  réussi  :  In  fado,  pos- 
sessio consistil  (juolics  in  foro  possessoressc  stutuitur, 
qui  corpore  rem  detinct  cum  animo  sibi  liabcndi  ^  aut 
non  statuitur,  qui  rcl  corpore  rein  non  de'.inet,  vel 
aniiniim  possidendi  non  habet.  In  jure  aulem  , 
consistere  cœpit  quoties  in  /oro  possidere  /iiigilur,  qui 
vc.i  corpore  rem  non  detinct,  vel  aninium  possidendi 
non  babet  ;  aut  contra  possidere  nerjatur,  qui  recerà 
cl  corpore  rem  detiuet,  et  aniinum  possidendi  luibel. — 
Site,  ut  aliis  rerbis  idem  dicatn,  res  facti  possessio 
niansit  qaatenùs  pro  possessore  litibetur  is  cui  natu- 
ralia  possessiouis  requisita  prœslà  sint  ;  non  Itabetur 
cui  ea  prœstb  non  sut.  l'iurimiiin  aulem  est  ex  jure 
mutuata,  quatenùs  lex  sud  poteslate  vel  deficienlià 
supplct  naturalia  possession/s  requisita,  vel  contra 
deficere  ea  flngit  ubi  non  deficiunt. 

Ainsi,  suivant  cet  auteur,  la  possession  reste  une 
chose  de  fait  quand  celui  qui  la  dctieiil  jouil  de  la 
chose  corporellemcnt  et  avec  intention;  elle  devient 
chose  de  droit  quand  la  loi  feint  en  sa  faveur  l'exis- 


ch.  III;  Plixe  (l'ancien),  liv.  XVIll,  ch.  VI  ;  \  ALÈRE-MasIME, 
liv.  VllI,  chap.  III,  elc,  etc. 

(îîj  XJï.P.,  I.  12,  Z  'j  f*  de possessione, 

{(i)  Voy.  au  numéro  suivant. 

(7)  Avec  titre  et  bonne  toi,  s'entend  ! 

(îîj  L.  i^^3^l).  dcpossess, 

(9)  L.  19,  D.  £x  quib.  causis. 

(10)  L.  l^rj^\}.  lie  possess. 

(îlj  L.  '^cj,Z  ^,^-de  acq.  possess. 

(!'2)  UOserval.  sfhi'tce  de  naturâ  possessionii,  cap.  V,  p.  ;o. 
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tcncc  de  quelques  conditions  qui  lui  manquent  nalu- 
rellemeiil,  comme,  par  excmiile,  quand,  ne  jouissant 
pas  corpoi-clleincnt  ,  la  loi  le  considère  cependant 
comme  continuant  à  être  possesseur.  C'cslalors  qu'elle 
emprunte  quelque  chose  ù  la  force  de  la  loi  :  Pluri- 
tni'im  e.rjtirc  miilnatur. 

J'admets  l'explication  comme  vraie;  mais  qu'en 
résulte-t-il?  Oue  la  possession  est  un  fait,  cl  non  un 
droit;  qu'elle  em|>runtc  bien,  dans  certaines  circon- 
stances, à  la  loi  la  fiction  de  quelques  conditions  dont 
elle  est  naturelleiuLMit  dépourvue,  mais  que  ces  fic- 
tions sont  introduites  pour  égaler  la  possession  ainsi 
aidée  par  la  loi,  à  la  possession  revêtue  de  tous  ses  at- 
tributs naturels.  Ur,  si  la  possession  pleine,  entière, 
réalisée  à  la  fois  par  le  contact  matériel  de  la  cliose  et 
par  l'intention,  est  un  pur  fait,  il  est  clair  que  la  pos- 
session complétée  par  la  fiction  de  la  loi  ne  sera  pas 
autre  chose;  il  y  aura  en  elle  si  l'on  veut  du  droit, 
mais  elle  ne  sera  pas  un  droit. 

•334.  D'autres  ont  cru  qu'il  y  a  un  droit  de  posses- 
sion, comme  un  droit  d'usufruit,  de  servitude,  et  ils 
l'ont  défini  :  jus  ici  cor/ioralis  insislcmli  (1).  Grotius 
s'en  exprime  ainsi  :  Jus  possiue>di  est  quod  ex  posses- 
sione  sequitur...  Jus  indè  oriiimlum  est  quod  quisqtie 
rem  à  se  possossain  detincre  el  sibi  eripere  volenli 
tesi'slere  possit,  et  quod  in  possessione  maneatdonec 
alius  rem  ecincat  Jure  (2).  lilondeau  croit,  chez  les 
modernes,  à  l'existence  de  ce  droit  de  possession.  11  le 
définit  ainsi  :  «  Le  droit  de  possession  consiste  essen- 
«  liellcment  dans  le  droit  d'occuper  exclusivement  la 
«  chose  tant  qu'un  autre  individu  ne  prouve  pas  que 
«  la  chose  lui  appartient,  el  ce  droit  est  indirectenienl 
<•  établi  chez  les  Romains,  tant  par  les  dJS|iosilions 
<i  qui  accordent  au  possesseur  les  interdits  et  les  ac- 
•;  lions  pubticicnne  et  de  col,  que  par  celles  qui  le  dis- 
«  pensent  de  prouver  comment  il  a  acquis  la  chose, 
"  tant  que  son  adversaire  ne  prouve  pas  qu'elle  lui  a 
Il  apparteim.  » 

Puis,  recherchant  quelle  est  la  nature  de  ce  droit, 
il  ajoute  :  n  IVous  apercevons  tout  de  suite  qu'il  pré- 
•1  sente  lous  les  caractères  d'un  droit  absolu  (3).  C'est 
11  un  droit  adcersùs  oinnes.  Ce  n'est  point  le  corrélatif 
11  d'une  obligation,  c'est-à-dire  d'un  devoir  pesant  ex- 
<■■  clusi\emenl  sur  lel  ou  tel  individu  (1).  » 

Cette  opinion  est  chez  nous  la  plus  répandue  ;  elle 
est  enseijjnée  par  Poncel  (o)  el  Durantun  (G)  ;  on  la 
trouve  dans  tous  les  livres  el  dans  tous  les  arrêts  (7); 
Uuinat,  guide  assez  ordinaire  de  nos  auteurs  moder- 
nes, en  est  le  partisan  (8). 

•335.  D'autres  jurisconsultes,  tout  en  consentant  à 
reconnailre  un  droit  de  poisession,  ont  refusé  de  le 
classer  parmi  les  droits  réels  {jus  in  re)  ou  personnels 
(Jus  ad  rein).  Ile  ce  nombre  est  lluberus  (9);  son  opi- 
nion a  exercé  une  si  grande  inlluence  sur  les  esprits, 
que  je  crois  utile  de  la  retracer  : 

Jus  in  re,  ej' consensu  omnium,  itàdescriplum  est, 
quod  rein  a//iciut,  rem  derictam  leneat,  ubicunque  el 
pcnès  quamvunque  personam  sit.  Ejis  aitem  katiri; 
jvo.\  £si'  jis  possEssioMs;  sed  hoc,  ubi  res  milti  erepta 


(1)  Uu.HOVUS,  cili-  parillEERlS;  Insllt.  de  inlerd.a'i, 
V-  449.  45o.  En  cffel,  P.II'IMEX  ilil,  dans  la  loi  44,  de  acq.poss,  : 
Jl's  l>o>âi:s»ioiiis, 

{•2)  Manud.  juritprud.  Holland.,  liv.  II,  cap.  Il,  inproem., 
et  S  8. 

(ô)  Ou  droit  réel. 

i/i)  Chrettomat/iie,  p.  j6-. 

(îi)  Des  actions,  y.  Qi. 

(6)  Tome  IV,  p.  195,  n^i^j. 

(7;  Voy.  un  arrcl  de  casjalioudu  28  décembre  1836  (Dai.1,0/., 
XWII,  I,  10;). 


est,  périt  confestlm  (10).  Jcs  possessionis  est  mohenta- 
heidi  (II). 

Du  consentement  de  tout  le  monde,  le  jus  in  rc  est 
un  droit  qui  alTectc  la  chose  et  la  suit  en  quelque  main 
qu'elle  passe.  Le  droit  de  possession  n'a  pas  cette  na- 
ture :  il  périt  des  que  la  chose  est  enlevée  au  posses- 
seur; il  est  momentané.  :i 

Quid?  jus  in  re  constitulum  et  stabililum,  stallm 
atque  res  milii  suhrepta  tel  depcrdita  erit ,  cxtinguc- 
tur  ?  Imô;  tum  maxime  ex  quolibet  jure  in  re,  conirà 
quemlihet  datur  aclio  in  rem  ad  id  quod  amissum  est, 
rcpetendum.  Sed  ex  jure  possessionis  numquid  actio 
in  rem  proficiscitur,  quA  rem  amissam,  suhreplam  à 
quovis  possidente  repetamus  ?  Contrarium  Paulns 
teslatur,  inlcgel,  D.  ue  vi  et  de  vi  arbata  (12).  Atque 
hœc  secundo  et  invicta  ratio  est. 

K  Quoi  donc!  \cjusin  re  sera-t-il  éteint  parce  qu'on 
m'aura  enlevé  la  chose?  l'oint  du  tout  ;  car  c'est  alors 
que  je  pourrai  agir  contre  tous  les  tiers  quelconques 
pour  la  recouvrer.  Mais  le  droit  de  possession  engen- 
(Ire-t-il  une  action  !)i  rem  pour  recouvrer  contre  des 
tiers  possesseurs  la  possession  qu'on  a  perdue?  La  né- 
gative est  déclarée  par  Paul,  el  c'est  là  une  seconde 
raison  contre  laquelle  il  n'y  a  pas  de  réponse.  » 

...Jus  in  re  et  quod  ad  rem  cocatur  judicia  pariunt 
petitoria,  quœ  perpstuù  opponuntur  is  quœ  exjuru 
jiossessionis  oriuntttr. 

11  Le  jus  in  re  cl  le  jus  ad  rem  engendrent  des 
actions  pétiloires,  et  ces  actions  pétiloiressonl  si  éloi- 
gnées des  actions  possessoircs  qu'il  est  perpétuelle- 
ment défendu  de  cumuler  le  pélitoire  avec  le  pos- 
sessoire.  » 

Erit  forte  qui  dilemma  torquebit  :jus  possessionis 
ad  rem  erit  tel  in  re.  Sedjam  dixi  possessoria  ,  til  pe- 
titoriis  opponuntur,  ità  fundamentum  quoque  pos- 
sussorium  discrepat  ù  causis  petitoriis.  l'elitoria  nas- 
cuntur  ex  jure  in  re  tel  ad  rem.  Possessoria,  quia 
opponuntur  illis,  non  possunt  liabere  easdem  cotisas. 
Possessio  igitur  vcljus  possessionis  nequc  in  re,  ncqiie 
plané  ad  rem  est. 

11  On  me  fera  peut-être  ce  dilemme  :  de  deux  choses 
l'une,  ou  le  droit  de  possession  estyits  in  re,  ou  il  est 
jus  ad  rem.  Ur ,  d'après  votre  doctrine ,  de  même  que 
les  jugements  possessoircs  sont  opposés  aux  jugements 
pétiloires,  de  même  la  cause  du  possessoire  est  toute 
difTérente  de  la  cause  du  pélitoire.  Le  pélitoire  nait  du 
jtis  in  re  ou  du  jus  ad  rem;  el,  comme  le  possessoire 
leur  est  opposé,  il  ne  peut  être  rapporté  à  la  même 
cause  :  d'où  il  suit  que  le  droit  de  possession  n'est  ni 
jus  in  re ,  ni  Jus  ad  rem  !  Quel  sera-t-il  donc  ,  puis- 
qu'il est  un  droit?  •> 

Aon  sumus  sollicili  ne  non  divisio  parum  plcna  ri- 
deatur,  si  quod  Jus  existât  ab  utrâque  illà  specic  di- 
versinn  ;  duntaxat  enim  docendi  causa,  hœc  divisio 
ab  interpretibus  ex  jure  ponlificio  odoptota  est,  ut 
aliàs  diximus.  Non  quœritur  in  interdictis  quojure 
res  tencotur,  non  de  Jure  in  re  constituto,  tel  de  jure 
ad  rem  consnquendam,  sed  de  facto,  quis  rem  teneat? 
Possidenli  id  lex  trihuit ,  ut  rctincat  rem  donec  de 


(!î)  lois  civiles,  liv.  III,  (.  VII,  p.  aSg. 

(i»)  Sur  les  Inslit.  de  Jl  STIMIA,  de  interdictis,  p.  /(jg. 

(10)  Et  il  cile  les  lois  i5,  D.  de  acq,  possess.,  el  5,  de  usurp.  / 
qui  correspondent  ù  l'art.  134'^  du  code  civil. 

(11)  L.  3,  C.  Qui  teijitim.  persan, 

(12)  Voici  cette  loi  :  Quum  a  le  vi  dejeclus  sim,  si  Tilius  eam- 
dem  rem  poisidere  cœperet,  non  possuin  cum  atio  quàm  tecum 
interdicto  experiri. 

M,iis  le  droit  canonique  .i  changé  cette  jurisprudence,  liv.  II, 
t.  XUI,  Décret.  'Jre</or.,  cap.  XVIII. 
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jure  in  eâ  re  rcl  ad  rem  constcl.  Ergo  possessio  taie 
Jus  non  est.  Sit  possessionis  alùjiiod  jus,  niliil  lioc  ali- 
qnid  est  quàm  facnUas  a  Iri/c  homini  circà  rem  tn- 
hila;  ut  contra  uinnus  aliorum  tutus  sit.  Oinnia 
eiiim  Judicia  de  possessioiie  hùc  tendunt ,  ne  sitiis  in 
quo  res  est  aliâ  quùni  juris  rià  inutctur,  insuper  ha- 
hilà  causa  per  quam  res  eam  posilioncm  accepit. 
litiam  is  qui  nullaw ,  rcl  apertè  injustam,  posses- 
sionis  suœ  catisani  hubct,  œqvè  tamcn,  quàm  qui 
justissimam  .  .jure  posscssioiiis  qatidet,  Fiires  et  prœ- 
ilones  hahent  jus  pnsscssionis  etiam  in  rehus  furticii. 
<liiid  est  absurdius  quant  ri  rcl  fitrto  jus  per/'eclum 
et  pcrpeluunt  ailipisci?  Sed  qttia  jus  possessionis  via- 
mcntaneuni  est,  ideb  haclenùs  nihil  absurdi.  Pti- 
hlicè  enim  intercst  etiam  fures  et  privdoncs  in  pos- 
sessions dcfendi,  donec  res  leqilimo  trainitc  ab  illis 
crincaulur,ne  ririset  lumullibus  fenestra  aperiatur. 
JrqumentuNi  irjilur  niinitnè  ranuni  est.  Jus  in  re  rcl 
ad  rem  ex  causa  nulld  acquirl  ont  amitti  non  potest. 
Siint  enim  ejusmodi  liœc  jura  lit  seniel  quœsita  citrà 
injuriain  eripi  neqiieitnt.  Iqilurvt,  ex  te/jum  auctori- 
tate ,jus  in  re  per  furtum  et  rapinam  acquiratur,  nul 
semel  stabilitum  amittatur,  ralioni  repuqnat.  Alqui 
possessio,  inquam,  ex  causa  millâ  et  injustâ  oritur. 
«  Je  in'iiHjiiicle  peu  tic  trouver,  en  dehors  de  la 
division  des  droits  en  jus  in  re  cl  jus  ad  rem,  un  droit 
qui  lie  puisse  pas  se  rapporter  à  ces  deux  catégories  : 
il  me  suffit  de  dire,  en  passant,  que  cette  division  a 
été  adoptée  par  les  inter|)rètcs  ,  d'après  le  droit  cano- 
nique ,  comme  je  l'ai  dit  ailleurs.  Dans  les  actions 
possessoircs ,  on  ne  recherche  pas  en  vertu  de  quel 
droit  la  chose  est  occupée;  on  ne  s'occupe  pas  du  jus 
in  re  ni  du  jus  ad  rem  ;  on  ne  considère  qu'un  point 
de  fait  unique:  Lequel  des  deux  détient  la  chose? Tout 
ce  que  la  loi  a  voulu  en  faveur  du  possédant,  c'est 
qu'il  garde  la  chose  jusqu'à  ce  que  l'on  soit  informé 
du  Jus  in  re  ou  du  jus  ad  rem  qui  compète  sur  elle  : 
donc ,  la  possession  n'est  ni  Jus  in  re  ni  jus  ad  rem. 
Ou'il  y  ait  un  droit  de  possession  ,  puisqu'on  le  veut 
ainsi,  c'est  fort  bien;  mais  ce  droit  n'est  autre  chose 
(pi'une  garantie  donnée  à  l'homme  qui  possède  ,  alin 
qu'il  soit  mis  à  l'abri  de  la  violence  des  autres.  Tous 
les  jugements  sur  la  possession  ne  tendent  qu'à  ceci , 
savoir,  que  l'état  de  la  chose  ne  soit  changé  que  par 
les  moyens  de  droit,  abstraction  faite  des  causes  qui 
ont  amené  la  possession.  Celui  qui  possède  sans  cause, 
ou  par  une  cause  injuste ,  jouit  du  droit  de  possession 
aussi  bien  que  celui  qui  possède  avec  la  cause  la  plus 
légitime.  Les  voleuis  et  les  possesseurs  de  mauvaise 
foi  doivent  être  iiiaiiilenus  dans  leur  possession.  Ou'y 
at-il  cependant  de  plus  absurde  que  de  prétendre  que 
la  violence  ou  lo  vol  peuvent  fonder  un  droit  parfait 
il  perpétuel?  31ais  qu'on  admette  avec  nous  que  le 
(huit  de  |iosscssion  est  jiomema^é  .  et  tout  s'explique 
iacilenient.  11  est  de  l'intérêt  public  que  les  posses- 
seurs,  même  de  mauvaise  foi,  soient  maintenus  dans 
leur  possession  jusqu'à  ce  qu'elle  leur  soit  enle^ée  par 
les  moyens  légitimes,  afin  de  ne  pas  donner  accès  dans 
dans  la  société  aux  rixes  et  aux  violences.  Ainsi  nos  ar- 
guments ne  sont  pas  vains  ;  \fjus  in  re  et  le  jus  ad  rem 
ne  peuvent  ni  s'obteinr  par  lieS  causes  nulles  ou  injus- 
tes, ni  nous  être  enlevés  lorsqu'ils  sont  actiuis:  c'est  là 
leur  caractère.  El  cependant  la  possession  sort  de  cau- 
ses nulles  et  injustes,  elle  s'efl'ace  lorsque  le  droit  se 
montre;  elle  n'est  donc  ni  jus  in  re  ni  jus  ad  rem.  » 


(1)  Inslit.,  lit.  II,  n°334  (noloa). 

(-2)  Voy.  l'analyse  de  Î.Lr.MlViii!,  p.  lo,  ii,  I2,  i3,  il).  Di; 
S.WIGNY  s'appuie  sur  le  texte  «l'LlIpieii  :  Interdicto  omnia  licet 
in  rem  vïdenlur  cancepla,  vi  tamen  ipsa  peksonalia  sunt  (I.  i ,  S  3, 
!)•  Je  inlcrd);  el  it  le  lorrohorc  par  une  foule  do  lois.    Mais 


Tels  sont  les  raisonnements  d'IIuberus.  Ils  sont  ser- 
rés et  pressants.  Ileineccius  s'est  attaché  à  cette  théo- 
rie (I)  ;  elle  a  eu  de  nombreux  partisans. 

33C  Quant  à  M.  de  Savigny ,  qu'on  ne  saurait 
passer  sous  silence,  voici  à  peu  près  quelle  est  son  idée. 

La  possession  est  tout  à  la  fois  de  fait  et  de  droit  : 
de  fait,  si  l'on  considère  le  fait  de  détention  ;  de  droit 
si  l'on  fait  attention  que  la  puissance  de  la  loi  vient 
souvent  s'ajouter  au  fait. 

Puisque  la  possession  est  un  droit,  de  quelle  nature 
est-il?  Il  ne  saurait  y  avoir  de  difficulté  en  ce  qui  con- 
cerne la  possession  qui  conduit  à  la  prescription.  Elle 
n'est  pas  un  droit,  elle  n't>st  qu'une  des  condilions  né- 
cessaires pour  acquérir  le  domaine  de  la  chose.  Mais 
il  en  est  aulrenienl  de  la  possession  défendue  par  les  in- 
terdits, et  se  posant  contre  des  tiers  pour  demander 
à  être  maintenue.  Il  faut  la  rattacher  au  droit  des  obli- 
gations, elles  intcrtlits  possessoircs  ne  sont  qu'une 
émanation  des  obligations  nées  des  délits  ou  quasi- 
délits. 

Ce  système  est  soutenu  avec  le  savoir  ordinaire  de 
l'auteur  (2).  Toutefois  nous  devons  dire  que,  depuis 
que  le  droit  canonique  (3)  a  autorisé  l'exercice  de  l'ac- 
tion en  réintégrande  ,  même  contre  les  tiers  déten- 
teurs tie  l'immeuble  étrangers  à  la  violence  qui  a  spo- 
lié le  possesseur ,  il  y  aurait  du  danger  à  appliquer  au 
droit  des  nations  modernes  des  idées  qui  ne  peuvent 
se  défendre  que  sur  le  terrain  du  droit  romain. 

9S7.  l'our  nous,  qui  avons  pour  but  de  rechercher 
particulièrement  l'esprit  du  droit  français  ,  nous  ne 
prendrons  pas  parti  entre  les  interprètes  de  la  juris- 
prudence romaine.  Nous  avons  déjà  vu  par  ce  qui  pré- 
cède que  notre  droit  a  ,  en  matière  de  possession,  une 
originalité  toute  nationale.  C'est  donc  en  lui  seul  que 
nous  prendrons  notre  point  de  départ  pour  donner  no- 
tre opinion  sur  la  question  que  nous  examinons. 

Si  nous  portons  d'abord  notre  attention  sur  la  pos- 
session qui  n'est  pas  annale,  nous  espérons  ne  pas 
trouver  de  contradicteur  en  affirmant  qu'elle  n'est 
qu'un  pur  fait  auquel  la  loi  n'attache  aucun  effet  juri- 
dique, et  qui  ne  peut  réclamer  aucune  protection  (4). 

liais  en  est-il  de  même  de  la  pusscssioii  annale,  de 
cette  possession  privilégiée  (o)  à  laquelle  la  loi  attache 
une  présomption  de  propriété?  C'est  ici  que  com- 
mence la  ililiicullé. 

Si  par  possession  tIe  ilrdit  on  appelle  celle  que  la  loi 
qualilie  et  prend  sous  sa  protection  s|iéciale,  nul  doute 
que  la  possession  annale  ne  mérite  cette  dénomina- 
tion. Mais  est-ce  à  dire  pour  cela  que  cette  possession 
soit  un  droit ,  c'est-à-dire  que,  par  sa  vertu  propre  et 
son  énergie  native,  elle  soit  cause  d'effets  juridi(iues? 
Je  ne  le  pense  pas,  et  je  crois  pouvoir  soutenir  qu'à 
toutes  ses  phases  et  dans  tous  ses  moments,  la  posses- 
sion n'est  qu'un  fait,  c'est-à-dire,  ([u'elle  n'est  que  la 
manifestation  d'un  droit ,  mais  pas  le  dioit  lui-même. 

Il  arrive  souvent  que  la  loi  s'empare  de  certains 
faits  ,  en  tire  des  iiulucliuiis ,  et  fait  sortir  de  leur  sein 
des  présomptions  d'un  droit;  mais  les  faits  n'en  res- 
tent pas  moins  des  faits.  Ils  ne  sont  que  la  base  de 
l'opération  logique  par  laCiUcUe  on  arrive  de  l'elTet  à 
la  cause  ;  ils  sont  les  conséquences  connues  d'un  prin- 
cipe caché  qu'ils  servent  à  mettre  en  lumière  ;  mais 
on  ne  pourrait,  sans  une  incroyable  confusion,  les 
transformer  en  cause.  Ils  di)ivent  rester  effet. 

C'est  ce  qui  a  lieu  pour  la  possession. 


Bl,0\Dt:At    désapprouve    cette  idéQ  ^Chi'estom.,  page    aSj  ). 
(ô)  Lil>.  II,  lit.  XllI,eap.XVlII. 
(4)  Jii/'ià,  11"  3i2,  et  suprà,  n'«  226,  229. 
(ii)  C'est  ainsi  «juc  l'appelle  la  coutume  de  Valois,  art.  1  iti. 
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La  loi  voit  nn  cerlain  nombre  de  faits  de  jouissance 
publics,  non  iiilerrompus  ,  paisibles;  elle  les  voit  se 
toiiliiiucr  perulaiit  un  an.  Que  fail-cllo  alors?  De  ces 
acics  réilércs  et  patents,  elle  conclut  que  celui  qui 
s'y  est  livré  est  propriétaire,  et  que  ces  actes  posses- 
Sdires  sont  l'cfTcl  d'un  droit  de  propriété,  l.a  posses- 
sion n'est  donc  que  le  résultat  et  l'expression  d'un 
droit  plus  élevé  qui  en  est  la  source.  A  la  vérité .  elle 
a  été  le  point  de  départ  du  raisoniicnicnl  qu'a  fait  la 
lii  :  c'est  par  la  possession  que  la  loi  est  arrivée  induc- 
tivement  de  la  conséquence  au  principe;  mais  tout  ce 
(jue  la  loi  a  mis  en  elle,  c'est  une  présomption,  c'est-à- 
dire  un  raisonnement;  clic  a  placé  le  droit  ailleurs; 
elle  l'a  vu  dans  la  cause .  dans  la  propriété.  C'est  parce 
<]uc  la  loi  ne  vovail  pas  un  droit  dans  la  possession, 
qu'elle  s'est  inquiétée .  qu'elle  s'est  livrée  à  des  re- 
iherclies.  qu'elle  a  voulu  rcinonlcr  plus  haut.  Oiiand 
a-t-elle  clé  satisfaite?  Lorsqu'elle  a  rencontré  une  pré- 
somption de  propriété.  .Alors  seulenieiil  la  possession 
lui  a  p.iru  légitime  ,  alors  elle  lui  a  promis  son  appui. 
(;e  n'est  donc  que  comme  fait  extérieur ,  servant  de 
manifestation  à  la  propriété,  que  la  possession  a  une 
valeur.  En  un  mot.  elle  est  le  fait,  la  propriété  est  le 
droit. 

Pour  que  la  possession  fut  un  droit,  pour  qu'il  y  eût 
un  droit  de  possession  ,  il  faudrait  que  la  possession 
cul  par  elle-même  la  puissance  de  produire  des  effets 
juridiques.  Mais  il  n'en  est  rien  :  tous  les  effets  que, 
par  mcgarde  ,  l'on  l'ail  quelquefois  sortir  de  la  posses- 
sion ,  ne  sont  que  les  conséquences  de  la  propriété 
présumée  qu'elle  signale  (1);  toutes  les  fois  que  la  pos- 
session demande  quelque  chose  à  la  loi ,  c'est  à  litre 
lie  propriété  présumée  qu'elle  l'oblient.  Si  elle  ne  se 
|>réseiilait  pas  sous  les  couleurs  de  l.i  propriété,  si  elle 
ne  s'en  disait  pas  la  suivante  et  rinslrument,  elle  ne 
.Serait  pas  écoulée  :  donc  elle  n'a  pas  par  elle-même  de 
jiriviléges  juridiques;  donc  c'est  la  pro|)riélé  que  la 
loi  favorise,  quand  on  s'imagine  qu'elle  lavorise  la 
possession;  donc  nous  avons  raison  dédire  que  la  (los- 
session  n'est  qu'un  fait,  et  que  tout  le  dioit  est  ab- 
sorbé par  la  propriété. 

Objeclera-l-on  les  actions  posscssoires  ?  Mais  la  loi 
ne  les  donne  qu'au  possesseur  annal,  c'est-à-dire  au 
propriétaire  présume.  .Assimilant  le  possesseur  annal 
au  propriétaire,  elle  veut  qu'il  ne  soit  pas  troublé,  et 
que  la  possession  accompagne  la  propriété  là  où  elle 
est  censée  être  jusqu'à  preuve  contraire.  C'est  donc  la 
propriélé  qui  agit  ici .  cl  qui  attire  a  elle  la  possession, 
(|ui  est  Son  alliibut;  e'e^t  elle  qui,  se  posant  comme 
«iioit,  demande  à  n'être  pas  jirnée  de  son  action,  et 
réduite  à  l'inerlie;  c'est  elle  qui  réclame  hautement 
)iourque  le  fait  reste  joint  au  droit.  Ici  donc  la  pro- 
priété est  tout,  et  la  possession  s'cll'uce  dans  le  droit 
^upérieur  qui  est  sa  cause. 

Parcourez  tous  les  autres  effets  attribués  à  la  pos- 
session, toujours  vous  en  reviendrez  à  trouver  la  pro- 
priété eomiiie  le  point  duiniiiant  qui  en  est  l'origine, 
l'.irlerez-vous  de  la  prescniilion?  (Ju'csl-ce  que  la 
prescription  treiitcnaire  et  décennale,  sinon  la  pro- 
p.-ieté  suhstituée  au  fait  de  possession?  Citera-t-on 
l'action  publicienne?  mais  n'est-ce  pas  à  titre  de  pro- 
jii  létaire  présumé  que  le  possesseur  exerce  celle  sorte 
lie  revendication?  Insisterez-vous  sur  le  droit  à  la  per- 
ception des  fruits?  c'est  encore  un  effet  de  la  pro- 
priété présumée,  qui  a  produit  son  action  peudaut 


(1)  Voy.  *u/>rà,  n»'j56  et  suiv.,elm/r<i,n»i^9,  une  preuve  par 
arjunient,  qui  est  li'cs-forle. 

(2)  N»i3;,  tuprà. 
(5)  N»  335, suprà. 

(■'i]  Vnj.  iiprà,  a.'  27?,  Id  lui  lie  l'iodtlitn. 


que  la  propriété  réelle  se  tenait  ignorée.  Il  est  inutile 

de  le  nier  !  le  principe  générateur  de  tous  ces  avanta- 
ges glt  dans  la  propriété,  et  la  possession  retombe 
sans  cesse  dans  la  classe  des  purs  faits.  Lors  donc  que 
l'on  parle  du  droit  de  possession  et  de  ses  effets  juridi- 
ques, l'on  ne  fait  autre  chose  qu'une  figure  de  rhéto- 
rique ;  on  prend  l'effet  pour  la  cause  ,  la  conséquence 
pour  le  principe  :  c'est  ce  que  les  grammairiens  ap- 
pellent une  métonymie.  Mais,  en  droit,  les  Iropes 
ne  sont  qu'une  confusion. 

938.  .Maintenant,  si  l'on  nous  demande  dans  quelle 
classe  nous  rangeons  les  actions  posscssoires  ,  nous  ré- 
pondrons .  sans  hésitation  et  sans  scrupule,  que  nous 
les  consiilérons  comme  de  la  famille  des  actions  réel- 
les. La  raison  en  est  simple;  elles  émanent  du  droit 
de  propriété;  c'est,  comme  nous  le  disions  tout  à 
l'heure  (2),  la  propriété  qui  inter\ient  pour  ramener 
à  elle  la  chose  soustraite  à  son  aclion.  lluberus  a  pu 
faire,  sous  l'empire  du  droit  romain,  îles  raisonne- 
ments très-spécieux  pour  enlever  aux  actions  posscs- 
soires ce  caractère  que  nous  leur  attribuons  (3).  S'il 
eut  argumenté  le  droit  français  à  la  main  ,  sa  logique 
eut  probablement  conclu  différemment;  car  il  y  eut 
trouvé,  depuis  son  origine  jusqu'à  nos  jours,  celle 
présomption  de  propriété  qui  rehausse  la  possession 
annale  et  engendre  tous  ses  effets.  La  présomption  de 
propriété  une  fois  admise,  ne  faut-il  pas  que  la  pos- 
session aille  trouver  la  propriété,  comme  sa  compa- 
gne inséparable  (4)?  Eh  bien  !  voilà  l'objet  des  actions 
possessoires  :  par  elles .  la  (iropriété  opère  un  effet 
d'atlractioii,  demandant  à  n'être  pas  privée  de  son 
mouvement  et  de  son  exercice.  Or,  une  action  qui 
prend  sa  base  dans  le  droit  de  propriété  n'csl-elle  pas 
réelle?  Le  code  de  procédure  civile  ne  s'y  est  pas 
trompé,  et,  lorsque  l'article  3  exige  que  l'action  pos- 
sessoirc  soit  introduite  devant  le  juge  de  la  situation 
de  l'objet  litigieux,  il  est  conséquent  avec  le  svstème 
du  droit  moderne  sur  la  possession.  Déjà  le  droit  ca- 
nonique avait  préparé  les  voies;  dérogeant,  en  effet, 
à  la  jurisprudence  romaine  ,  qui  ne  permettait  pas 
d'intenter  l'interdit  undé  vi  contre  le  tiers  possesseur 
à  qui  le  spoliateur  avait  transmis  l'immeuhle,  il  dé- 
cide ce  qui  suit  dans  ce  canon  .  qui  est  l'une  de  ses 
meilleures  innovations  (ô)  :  Sœpi;  lontingit  qttod  spo- 
liatus ,  per  spoliatuiem  in  aliuiii  re  translata,  dutn 
adversùs  i>ossessore>n  non  siibcenitur  per  restitulio- 
n:s  bencficiuin  eidem  spoliato ,  coinnwdo  possessionis 
aniisso,  profiter  di/ficullatein  probationiiin,  juris  pro- 
prictalis  amittit  effectuin.  Undè,  Ro>  obstame  jcris 
RifioRE,  suncimus  ut  si  quis  de  cœlero  scienler  rem 
lalein  receperit,  quitm  spolialori  quasi  .succédât  in  vi- 
tiuin  (cb  quod  non  inuUitin  intersit  quoad  periculuni 
animw,  injuste  delinere  ac  inradere  atienuiii)  contra 
possessorcin  ttiijusmudi ,  spoliato  per  reslilutionis  be~ 
neficium  succurratur.  L'esprit  du  droit  moderne  se 
révèle  là  tout  entier,  et  til  que  nous  l'avons  dépeint. 
.Après  cela,  que  les  adinirateuis  de  .M.  de  Savigny  (6) 
crient  à  la  défectuosité  du  code  de  procédure  civile  , 
parce  qu'il  a  pris  pour  |ioiut  d'appui  des  actions  pos- 
scssoires une  présomption  de  propriété  en  faveur  du 
possesseur  annal,  tandis  que  le  célèbre  auteur  du 
Traité  de  la  possession  veut  qu'en  droit  romain  les  in- 
terdits n'aient  eu  pour  base  que  le  jus  possessionis  t 
nous  ferons  observer  à  ces  savants  estimables ,  trop 
préoccupés  de  la  puissance  du  droit  romain  ,  que  le 


(o)  Décret.  Greg.,  lib.  Il,  lit.  XIII,  cap.  XVIII;  loDocenl  III, 
au  I3i6. 

(G)  Voy.  l'article  du  savant  AV  »iixkqemg,  professeur  de  droit 
à  I.irgi-,  sur  l'ouvrage  de  KL  SvMliX»,  Thimit,  t.  V,  |>.  .1^5. 
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droit  français  a  aussi  ses  libertés  ri  son  originalité,  et 
qu'il  n'osl  pus  philosophique  de  vouloir  tout  faire  plier 
sous  une  forme  exclusive  ,  devinée  d'ailleurs  plutôt 
que  retrouvée  dans  de  solitaires  elucubralions. 

239.  Il  y  a  plusieurs  es[ièces  de  possession  (1),  et 
c'est  une  distinelion  depuis  longtemps  fameuse  que 
celle  de  la  possession  ci\ile  et  de  la  possession  na- 
turelle. 

Dans  le  droit  romain  ,  la  possession  civile  était  celle 
qui  avait  tous  les  caractères  exigés  pour  l'usucapion. 
Les  jurisconsultes  avaient  réservé,  pour  ce  seul  cas , 
le  nom  de  possession  civile  (:2),  qui  faisait  allusion  aux 
ellcis  particuliers  que  le  droit  civil,  c'est-à-dire  le 
droit  national  émané  des  Douze  Tables,  lui  attri- 
buait (3). 

La  possession  civile  était  opposée  à  la  possession 
naturelle,  savoir,  à  celle  qui  tirait  sa  puissance  et  ses 
elTels  d'une  source  moins  noble  et  moins  romaine.  Il 
y  eu  avait  de  plusieurs  sortes.  Ouelquefois  les  juris- 
consultes appellent  possession  naturelle  celle  qui, 
n'ayant  pas  les  caiactéres  requis  pour  l'usucapion  , 
parce  qu'elle  n'esl  pas  accompagnée  de  titre  et  de  bon  ne 
loi ,  est  cependant  sutlisante  pour  intenter  les  inter- 
dits (4),  et  doit  ses  elfets  aux  innovations  des  préteurs, 
toujours  préoccupés,  on  le  sait  (ii),  du  soin  d'intro- 
duire dans  le  droit  arbitraire  les  idées  équitables  du 
droit  naturel.  Mais  le  plus  souvent  la  possession  na- 
turelle est,  pour  les  jurisconsultes  romains,  celle  qui 
n'a  pas  même  les  caractères  nécessaires  pour  obtenir 

(I)  D'ArgeSTRKE  disait  tiès-bicn  :  Longa  et  modesta  Irac- 
lalio  lie  tli//'erenliis  possessionum  (sur  Bretagne,  265;  sur  le  mol 
Saisi,  |>.  900,  11'  2). 
(:2j  LLKîIIMiai,  p.  i5,  d'après  DE  Savicsv. 
(5)  Add.  Dm  »M0.\,  11"  ib6,  dit  encore  ;  »  La  possession  est  la 
dètculion  que  nous  avons  d'une  chose,  ou  Texercice  d'un  droit 
pour  Dous-nième,  en  vertu  d'uuejuste  cause,  c'est-à-dire  d'un  titre 
translatif  de  propriété  :  comme  la  vente,  l'échange,  la  donation, 
le  legs,  le  payement,  etc. 

«  Et  puisqu'il  faut  détenir  la  chose  ou  exercer  le  droit  pour  soi- 
même,  il  est  clair  que  celui  qui  possède  pour  autrui,  qui  est  con- 
stitué m  jjussesiione  aliéna,  n'a  point  une  |)i.ssession  civile,  la  pos- 
session à  laquelle  la  loi  a  atlaclié  les  eflets  dont  il  vient  d'être 
parlé.  » 

(4)  LKRMlMEn,  p.  3o. 

(i5)  Voy.  moncomm.  île  la  Fenle.i.  II,  n"  545  cl  546,  p.  Cet  7, 
et  n°  (i85,  p.  i8j  et  iti6. 
(G)  LKniii-iiEii,  p.  37. 

(7)  l  I.P.,  I.  10,  lie  possess.i  I.  7,  de  damno  infecto ;  V.'A'l- 
ME.\,  1.  49,  11.  de  possess.i  i'.lLî.,  I.  3,  S  53,  U.  mérac  litre  ;  J.l- 
VOl.E.MS,  I.  24.  tJ.  depossess. 
(8j  Iiisli;.,;^  !\,  per  qiias  personas. 

Ano.  Cette  distinction,  dit  Va/,e1i,1.i;,  n"  28,  explique  la  con- 
tradiction apparente  entre  la  loi  8,  C.  île  ac'{.  et  retin.  poss.,  et 
la  loi  12,  §  I,  D.  de  acq.  vel  amill.  poss.;  entre  la  loi  1,  g  3,  D. 
Cod.,  et  la  loi  49,  S  1,  Cod.;  cuire  la  loi  12,  D.  deacq.  vel  ainitt. 
poss.,  et  la  loi  i5,  U.  qui  satud.  coijent.i  et  dans  le  S  4)  deslnslil. 
per  quas  persvnas. 

«  La  possession  personnelle  du  propriétaire  est  liée  à  la  pro- 
priété comme  l'eBct  à  sa  cause  ;  elle  est  de  fait  et  île  droit.  La 
possession  de  l'usurpateur  ne  se  rapporte  pas  à  la  propriété  ;  elle 
n'est  que  de  fait.  La  possession  de  l'engagiste,  de  l'usufruilier  est 
hien  fondée  en  droit ,  mais  elle  n'est  que  précaire  1  elle  est  déta- 
chée de  la  propriété,  et  ^llc  doit  se  rapporter  au  propriétaire,  à 
qui  elle  profite  pour  la  conservation  du  domaine.  Lorsque  le  pa- 
ragraphe précité  des  Insiiuitcs  refuse  à  l'usufruitier  la  qualité  de 
possesseur,  c'est  pour  martjuer  que  sa  jouiss.ince  ne  constitue  pas 
la  posacsion  qui  fait  prescrire  :  usucapere  non  potest  quia  non 
possiilet,  ce  sont  les  termes  de  ce  paragraphe,  qui  se  confèrent 
avec  ceux  de  la  loi  1,  ft-,  S  ^,  quod  leijat.  :  il  détient  plutôt 
qu'il  ne  possède,  non  posiidctur,  scd  mafjis  lenetur, 
(9)  Li.l'.,  1.  12,  l>.  de  acq.  vctamitl.possess. 


du  préleur  la  protection  qu'il  accordait  par  le  moyen 
des  interdits  (d). 

Ainsi,  il  y  avait,  d'après  les  jurisconsultes,  trois 
sortes  de  possession  chez  les  Romains:  1°  la  posses- 
sion civile,  ou  possession  pour  usucaper;  2"  la  pos- 
session prétorienne,  ou  possession  ad  inleidicta  (quand 
le  mot  posscssio  est  employé  seul ,  c'est  à  ce  genre  de 
possession  qu'il  se  réfère);  ô"  la  possession  naturelle, 
appelée  le  plus  souvent  detentio,  ntula  delentio,  deti~ 
neie,  Icncie,  in  pns-<ics>iione  esse ,  corporaliter  possi- 
<lerc  (7)\  c'est  celle  du  fermier,  du  commodatairc  ,  de 
l'usufruitier,  qui,  civilement  parlant,  ne  possède 
pas  (8),  mais  qui  a  une  sorte  de  possession  de  fait  ap- 
pelée naturelle  (9). 

Ces  dénominations  de  possession  civile  et  de  posses- 
sion naturelle  passèrent  d.ins  le  droit  français;  mais 
elles  n'y  avaient  aucun  sens,  puisque,  chez  nous,  nous 
n'avons  jamais  connu  l'antagonisme  d'un  droit  civil 
(droit  supérieur,  privilégié,  exclusif)  avec  les  notions 
de  l'équité  commune  à  lous  les  hommes  et  fournie  par 
la  nalure.  Aussi  ces  appellalions  de  possession  civile 
el  de  possession  naturelle  sont-elles  restées  si  vagues 
pour  les  modernes,  que  peut-être  aujourd'hui  encore 
l'on  est  indécis  sur  leur  véritable  sens  (10).  Suivant  les 
uns,  la  possession  civile  est  celle  que  nous  retenons 
par  notre  volonté  ;  et  la  possession  naturelle,  celle  que 
nous  retenons  corpûrellemont  (11). 

Suivant  l'olbier  (I"i),  la  possession  civile  est  celle  de 
l'individu  qui  possède  une  chose  comme  lui  apparte- 


(10)  C0!V5IABiD,s,  lih.  III,  cap.X,p.i86,n»  2,  se  rit  de  toutes  ces 
divag.Tlions. 

(11)  Dli.'tOU,  p.  16  :  «  La  possession  civile,  dit-il,  est  réduite  à 
l'intention  de  posséiler.  u  D'ARGENTRÉE, /oe.  Cl7. 

(l'2)  Orléans,  t.  XXII,  n»  2. 

Add.  Cotes. ï.e,  t.  II,  p.  35;,  s'exprhîic  ainsi  à  l'égard  de  l'opi- 
nion de  POTISItSi  ;  «  Lorsqu'on  lit  ce  que  cet  auteur  a  écrit  tou- 
chant les  différentes  espèces  de  possession  ,  il  semble  qu'il  demande 
que  la  possession  nécessaire  pour  prescrire,  soit  toujours  accom- 
pagnée d'un  litre  hahile  à  transférer  la  propriété,  ou  au  moins 
qu'elle  suppose  ce  titre,  elque  ce  n'est  qu'à  cette  condition  qu'il 
reconnaît  la  possession  comme  possession  civile. 

«  Il  y  a  dans  cette  manière  d'envisager  la  possession  civile,  quel- 
que confusion  avec  les  conditions  nécessaires  pour  avoir  la  pres- 
cription du  long  temps  ou  l'usucapion  ;  en  elfc;l,  les  textes  sur  les- 
quels il  s'appuie  dans  celle  définition  ,  appartiennent  tous  à  la 
matière  de  celle  prescription;  il  cite  la  loi  3,  §  22,  de  acq.  vel 
amilt.  possess,,  qui  s'expliipie  ainsi  : 

u  Gênera  prissessionum  loi  sunt  quot  et  causce  acquirendi  ejus 
quod  nostrum  non  sil;  velutpro  emplore,  pro  donato,  pro  lei/alo, 
pro  dote,  pro  hœrede,  pro  noxœ  dedilo,  pro  suo,  sicut  in  his 
quœ  terra  marique  vel  ab  hostibus  capiinu.^,  vel  quœ  ipsî  ut  in 
rerum  naturel  essent  fecimus;  in  summà,  maijis  unum  yenus  est 
possidendi  species  infinita. 

u  Cette  loi  indique  hien  les  litres  auxquels  on  peut  acquérir  la 
prescription,  lorsqu'elle  exige  un  titre  ulile  joint  à  la  possession  ; 
mais  elle  ne  dit  pas  ([u'il  faille  de  toute  nccessilé  posséder  à  un  de 
ces  titres,  pour  avoir  ta  |TOsscssion  civile. 

«  Pour  ramener  la  chose  à  sou  véritable  point,  il  faut  expliquer 
la  possession  indépendamment  de  ces  distinctions  qui  n'apparlicu- 
nent  qu'à  la  matière  propre  de  la  prescription,  dont  la  possession 
est  bien  le  fondement,  mais  dont  elle  esl  indépendante. 

«  La  possession  est  la  mc-nie  dans  toutes  les  prescriptions,  et  il 
ne  faut  pas  confondre  avec  elle  les  conditions  dont  elle  doit  élre 
accompagnée  pour  telle  prescription  ;  ces  conditions  ue  sont  pas 
elle. 

«  Elle  n'a  en  elle-même  qu'un  seul  caractère  qui  la  dislingue  de 
a  simple  détention  ou  possession  naturelle;  c'est  la  détention  pour 
avoiràtitie  de  propriété, et  que  nous  appelons  lapossession  asimo 
noMiNi;  c'est  ce  que  marque  cette  loi  12,  lî.  de  luered.  petit.,  déjà. 
citée  ;  qui  interroi/alus  responsurus  sit  :   Quia  possideo. 

a  Le  tilfc  qui  tuudc  la  possession  n'en  fait  pas  le  caractère,  il 
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nant  en  propriété,  soit  qu'il  en  soil  cflcclivcracnt  pro- 
priétaire, soit  qu'il  ail  juste  sujet  de  croire  l'Otre  : 
(Mcnlio  aniino  tloiiiinniilis.  Telle  est  In  pûssession  qui 
procède  d'un  titre  translatif  de  propriété,  connue 
vente,  échange,  donation  .  lo,i;s ,  etc.  La  possession 
qui  a  duré  trente  ans,  et  qui  lait  acquérir  la  prescrip- 
tion, est  aussi  une  possession  civile,  parce  qu'on  sup- 
pose qu'elle  a  été  accompagnée  d'un  juste  litre. 
C'est  sur  ce  fondement  qu'elle  opère  la  prescription. 

La  possession  naturelle  est  celle  de  la  |iersonnc 
qui  possède  sans  aucun  titre,  ou  à  un  titre  autre  que 
celui  de  propriétaire,  l'elle  est  la  possession  d'un  vo- 
leur ou  d'un  usurpateur;  telle  est  celle  de  rin<lividu 
qui  n'a  qu'un  litre  nul  ou  vicieux  ;  lello  est  celle  du 
séquestre,  du  gagiste  (l).  t^uant  au  dépositaire,  au 
commodataire ,  aux  fermiers  et  locataires,  ils  n'ont 
pas  même  la  possession  naturelle,  parce  qu'ils  pos- 
sèdent non  en  leur  nom,  mais  au  nom  du  maître  (û). 

.Vrgou  enseigne  (ô)  aussi  que  la  possession  civile  est 
la  détention  de  la  chose  accompagnée  du  dessein  de 
la  posséder  en  qualité  de  propneiaire  (4);  mais,  à  la 
dilTércnce  de  l'othier,  il  considère  comme  possesseur 
civil  celui  qui  possède  sans  titre:  «  l'n  homme  qui 
11  s'empare  d'une  terre  qui  ne  lui  appartient  pas,  à 
11  dessein  de  la  garder  et  de  se  l'approprier,  pos'^ède 
«  civilement,  aussi  bien  que  celui  qui  a  un  litre  légi- 
II  tirnc,  quoiqu'il  y  ail  une  grande  dillérence  de  l'un 
Il  à  l'autre.  '■ 

Enûn  Argou  étend  la  dénomination  de  possession 
naturelle  à  tous  ceux  qui  détiennent  simplement  la 
chose  sans  aucun  dessein  de  la  [losscder  en  qualité  de 
propriétaire.  Il  met  sur  la  même  ligne  le  fermier, 
l'usufruitier,  le  possesseur  précaire,  le  gagiste,  etc. 

Je  ne  me  charge  pas  de  concilier  tant  de  contradic- 
tions :  tant  qu'un  ne  renoncera  pas  à  ces  qualilica- 
lioiis  Iranspurtces  du  droit  romain  dans  le  droit  fran- 


eipliquc  simplement  sa  cause  ;  ce  litre  est  Jonc  nécessaire  dans  la 
prescription  qui  l'exige,  e'esl-à-ilirc  que,  ilans  les  différentes  prcs- 
cripliuiis,  l'une  cii(;e  une  possession  causée  par  un  titre  ou  fuiiJêe 
sur  un  litre,  fautre  se  contente  de  la  possessi.)n  simple. 

«  Ce  n'est  donc  pas  le  litre  qui  fait  la  possession  civile ,  il  suffit 
que  l'on  possède  pour  soi,  ou  à  titre  de  propriété,  et  que  l'un  ait 
une  possession  ijui  n'ait  aucun  des  vices  qui  la  rendent  inutile,  en 
la  réduisant  à  l'eiTit  du  la  «impie  détention,  tels  que  la  claodcsti- 
Lilé,  la  violence  et  le  précaire.  ■ 

(1)  .\nD.  Telle  est  encore  la  définition  de  I)l  Rl>TO\  ,  n»  iS-. 
Il  dit  au  n"  i8S,  à  Toccasion  du  créancier  jajistc  :  a  La  possession 
de  la  chose  donnée  en  c^QC  est  l'objet  «lu  contrat  de  gajje.  Le 
créantsicr  potsètie  donc.  La  loi  35,  §  i,ff.  île  p'njnor.  ad.,  dit  : 
yifjnus ,  maneitte  proprietate  dtbitorit ,  lotam  poisessionem 
transfert  ad creilitorem .  La  loi  1,5  •.'">,  ff.  1/*  acq.  vel  amitt,poss. 
dit  auïat  positivement  que  le  créancier  a  la  possession  de  la  chose 
donnée  eu  Qa^e,  et  que  te  débiteur  n'est  ceu^é  lui-même  l'avoir 
conservée  qu'eu  ce  qui  touctic  l'iisucapion,  qui,  dans  le  cas  où  ce 
terail  la  chose  d'un  tiers,  s'accomplirait  à  son  profil,  et  non  au 
profit  du  créancier,  attendu  que  celui-ci  ne  po»sede  pus  avec  l'in- 
leiilion  d'avoir  pour  lui  la  chose  comme  propriétaire,  coiidilioD 
nécessaire  pour  l'usucapion.  Celui  à  qui  j'ai  concédé  la  jouissance 
de  ma  chose,  avec  faculté  de  la  reprendre  quand  bon  me  semble- 
rait, a  é{;alement  une  possession  naturelle  i  c'est  ce  que  les  juris- 
consultes romains  appelaient^recar/um. 

«  L'Ipien  ,  dans  ta  toi  la,  ff.  de  acq,  vet  amitt.  possest,^  dit 
que  l'usufruitier  a  une  poitestion  naturelle  de  la  chose  :  Nalu- 
raliter  videtur  pondère,  it  qui  uium/ruclam  liabet.  On  doit 
même  regarder  l'usufruitier  comme  ayant  une  possession  civile 
en  ce  qui  touetie  son  droit  d'usufruit ,  puisque  les  droits  sont  sus- 
ceptibles d'une  sorte  de  possession  par  leur  exercice.  Il  ne  pos- 
sède pas  sans  doute  la  chose  pour  elle-même,  comme  te  ferait  un 
acheteur ,  mais  il  la  détirnt  iivur  potfçder  iou  droit  d'usufruit, 
pour  jouir  de  la  cliosc  i  ce  titre.  » 


çais,  comme  dans  un  sol  exotique,  on  ne  trouvera  que 
trouble,  non-sens  et  confusion.  Est-ce  que  la  posses- 
sion de  celui  qui  possède  la  chnse  d'autrui  avec  titre, 
bonne  foi  et  idée  sincère  qu'elle  lui  app.irtient  .  n'est 
pas  aussi  naturelle  que  celle  de  l'inilividu  qui  possède 
sans  titre  (oi  pour  autrui'.'  Pourquoi  aiipelcr  l'une  na- 
turelle plulol  que  l'autre'?  car  qu'y  a-t-il  île  plus  na- 
turel.  lie  plus  conforme  à  la  nature,  que  de  traduire 
en  faits  possessoires  le  droit  de  propriété  qu'on  croit 
avoir  sur  une  chose'.'  Est-ce  parce  que  la  première 
trouve  appui  dans  la  loi  civile.  [)Our  arriver  .i  la  pres- 
cription? Mais  nous  avons  prouvé  que  ce  grand  elîet 
lie  la  possession  émane  ilu  droit  naturel  (3).  D'ailleurs, 
si  la  possession  qu'on  appelle  exclusivement  naturelle 
n'a  pas  le  pouvoir  de  (irescrire  ,  elle  a  d'autres  eiïels 
miles  que  la  loi  civile  reconnaît.  Le  lermicr  qui  pos- 
sède précairement  peut  l'aire  réprimer  les  vols,  les 
dommages  faits  à  sa  possession,  et  la  loi  lui  donne  , 
sinon  l'action  possessoire,  du  moins  une  action  per- 
sonnelle (6).  Pourquoi  ne  dirait-on  pas  dès  lors  que  sa 
possession  est  civile'.' Un  voit  qu'il  serait  temps  d'a- 
bandonner ces  équivoques  sans  lin.  i:e  ne  sont  pas 
niallicureusement  les  seules  que  nous  devions  à  la 
manie  de  vouloir  toujours  puiser  à  tort  et  à  travers 
dans  les  livres  ilu  droit  romain  (7).  D'ailleurs  l'arti- 
cle û-2:iii  nous  permet  de  nous  en  affranchir.  Il  ne  s'en 
rend  pas  complice;  il  nous  laisse  libre  de  nous  servir 
d'une  terminologie  plus  claire  et  plus  précise. 

Nous  appellerons  donc  possessiim  le  fait  de  celui 
qui,  ayant  dans  la  chose  ou  à  la  chose  un  droit  quel- 
conque,  l'exerce  par  des  actes  de  jouissance.  Pour 
nous,  le  fermier  est  un  possesseur,  de  même  que  le 
gagiste,  le  séquestre,  le  cominodataire  ,  etc.;  toutes 
les  dispositions  du  chap.  III  .  que  nous  analysons, 
nous  permettent  de  leur  appliquer  cette  dénomina- 
tion. Parexeniple,  l'art.  i-i'JU  parle  de  posséder  pottr 


(2)  .Vl.K.\A\unE,  I.  I,  C.  Communia  de  usucap. 

AuD.  PltOinnox,  Domaine  privé,  no  ^d^^  h^^qWc  possession 
civile  celle  qui  conduit  à  la  prescription.  Aux  n°* 479-483,  il  établit 
la  différence  qui  existe  entre  la  possession  civile  et  la  possession 
naturelle,  entre  celle-ci  et  la  simple  détention. 

I)l  li.»>TO:\  dit  ici  ,  n»  190  :  «  Mais  il  est  plus  vrai  de  dire 
que  ces  personnes  ont  simplement  une  détention  de  la  chose  ; 
ils  sont  constitués  dans  la  possession  d'autrui,  mais  ils  ne  pos- 
sèdent pas  :  de  là  cette  règle  ilc  droit ,  portée  précisément  par 
rapport  à  eux  ;  Longé  aliud  est  possidere  ,  atiud  in  possessione 
este  (I.  10,  ^  1,  ff.  de  acquir.  vcl  amitt.  possess)  ;  car,  on  entend 
par  ces  mots  ,  in  possessione  esse,  êlrc  in  possessione  aliéna, 
dans  la  possession  qui  est  h  un  autre.  //  fossidet ,  dit  Vinnius  , 
d'après  la  loi  I S,  PP.  S.  de  acq.  vel  amitt. possess.,  is  possidet , 
cujus  nomine  possidetw  ;  qui  autein  in  possessione  tunt^  alientv 
possestioni  pra'Stant  ministerium.  » 

(o)  Inst.  au  droit  français,  1. 1,  p.  aaz. 

(4)  Junqe  UOM.\T,  p.  afig. 

(i>)  Suprà,  n'^*  »  et  suiv. 

(6)  Art.  i382,  i;a5,  1717,  code  civil;  l'O.ICET,  det  Actioiu , 
p.  ii5. 

(7)  Les  interprètes  du  droit  romain  faisaient  une  foule  ilc  sous- 
distinctions  sur  celle  dont  je  viens  de  parler.  La  possession  natu- 
relli',  disaient-ils,  peut  êlre  simple  ou  mixte  :  simple  ,  eu  égard 
à  la  personne,  comme,  par  exemple,  quand  on  dit  qu'un  esclave 
possède  naturellement;  simple,  à  ration  de  la  cause,  quand  elle 
émane  d'une  cause  non  approuvée  par  le  droit  ;  simple,  eu  égard 
au  mode  de po<ixcder,  quand  on  possède  pour  autrui,  elDoopour 
soi  :  mixte,  quaml  cite  est  à  la  fois  naturefc  et  simple. 

La  possession  v'ivWq peut  Ctre  civilissime ,  quand,  en  vertu  du 
statut,  elle  peut  s'acquérir  solo  animo.  Voy.  sur  tout  cela  Bri- 
m;m A^x ,  sur  la  loi  4 ,  C.  de  acq.  possesi.,  et  .lluxocniis  , 
Kenied.  I,  recup.  possess.,  37,  n»  392.  .Mais  quel  dédale  qu'une 
scieace  qui  s'égare  dans  ces  sophistique»  dislinclions  ! 
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lin  autre  ;  l'art.  22ÔI  dit  :  quand  on  a  commencé  a  pos- 
séder pour  autrui;  l'iiit.  '28ÔC  ajoute  :  Ceux  qui  pos- 
SÈDEM  poiR  AiTiui  ne  prescrircnt  jamais;  ainsi  le 
fermier,  le  dépusitairc,  l' usufruitier, et  tous  autres  qui 
détiennent  précairement,  ne  peinent  prescrire. 

L'iirt.  â"J-2<S  n'est  pas  contraire  à  cet  emploi  que 
nous  taisons  du  mot  posséiler;  car  il  ne  délinit  pas  la 
possession  une  jouissance  ou  une  détention  pour  soi- 
même  ou  aninio  domini  :  il  la  délinit  une  détention, 
une  jouissance  par  soi-même  ou  par  autrui.  Or,  le 
possesseur  précaire,  le  Icrniier,  par  exemple,  possède 
la  chose  par  lui-même,  et  il  peut  la  posséder  par  au- 
trui quand  il  sous-loue. 

Voilà  donc  le  mot  de  possession  pris  dans  son  ac- 
ception la  plus  générale.  Il  s'applique  à  quiconque  dé- 
tient la  chose  el  en  jouit. 

Mais  la  possession  est  susceptible  de  degrés  divers. 
Toute  possession  aboutit  sans  doute  à  des  actes  iden- 
tiques de  jouissances  matérielles.  Unum  tjenus  est pos- 
sidendi{\).  Jlais  les  causes  et  les  circonstances  qui 
accompagnent  ces  actes  sont  très-variées  :  species  pos- 
sidendi  infinitœ  Ci).  Ainsi  la  possession  de  celui  qui 
possède  aninio  domini  est  dilîérente  de  la  possession 
du  lerniier  qui  possède  à  litre  précaire  ;  la  possession 
de  celui  qui  possède  avec  bonne  loi  est  dilîérente  de 
celle  qui  en  est  destituée. 

La  meilleure  manière  de  se  reconnaître  au  milieu  de 
ces  nuances,  c'est  d'ajouter  au  mot  possession  la  qua- 
lité qui  la  distingue.  L'usage  des  tribunaux  y  mène 
naturellement.  Je  n'entends  presque  plus  parler  de  la 
possession  naturelle  et  do  la  possession  civile,  parce 
que  l'obscurité  de  ces  mots  commence  à  en  faire  jus- 
tice. Jlais  j'entends  dire  tous  les  jours  possession  à 
litre  précaire,  possession  à  litre  de  propriétaire  ou 
unimo  domini,  possession  sullisante  à  prescrire,  pour 
designer  la  possession  dont  parle  l'art.  •■1-1'iSi  du  code 
civil,  cl  qui  conduit  à  la  prescription;  possession  an- 
nale ou  saisine,  pour  designer  la  possession  qui  sert 
de  base  aux  actions  possessoires,  et  qui  lait  supposer 
la  propriété.  Avec  ce  vocabulaire  simple  et  sans  pré- 
tention scientilique,  on  saura  toujours  se  reconnaître; 
avec  les  mots  de  possession  cicile  el  de  possession  na- 
turelle, il  faudra  toujours  distinguer  et  disputer. 

23«  ^2"  (.5). 

239  5°  (4). 

239  4"  (a). 

340.  11  y  a  une  autre  distinction  assez  vulgaire  en 
matière  de  possession  :  c'est  celle  de  la  possession  Juste 
et  de  \a  possession  injuste;  elle  dérive  du  droit  romain. 

On  appelle  possession  juste  celle  du  possesseur  qui 
jouil  légitimement  en  vertu  d'une  cause  licite  el  au- 


(1)  Cmi  s,  I.  3,  5  21,  I).  de  acq.possess. 

(i)  IbiU. 

{Jij  Distinction  entre  la  possession  réelle  et  ta  possession  im- 
proprement dite  ou  quasi-possession. —  Cette  distinction  est  faite 
jiar  l*flOl  I»HO>  ,  Domaine  privé,  n"*  ^i6,  4'7  et  suiv.  Dans  son 
Traité  de  l'usufruit,  n"»  352b,  SSj^i  35;;)  cl  36ao,  le  même  auteur 
(;la)jlit  que  l'on  peut  \iOisé'XGr  civilement,  ad  usucapionem,  des 
tirûils  incorporels,  tels,  par  exemple,  que  les  droits  d'usage.  Voy. 
ei-après,  i»"^  247. 

COTEI.I.E,  t.  II,  p.  36o,  dit  ici  :  »  On  dislingue  aussi  les  choses 
incorporelles,  dont  on  a  seutemenl  la  quasi-possession,  lorsqu'elles 
consistent  dans  un  droit  dont  on  jouit,  dans  une  rente  dont  on  est 
servi,  ce  <|ui  produit  le  même  effet  que  la  possession,  si  ce  n'est 
pour  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans,  où  l'oD  verra  la  distinction 
qui  s'observe  pour  ces  choses.  1. 

(^j  Qu'entend-on  par  possession  légale?  —  L'article  1403  du 
Cfitic  civil  emploie  cette  expression.  D'après DelvikCOI'RT  (in-S", 
I.  VI,  p.  agj),  il  faut  entendre  par  là  toute  possession  qui  peut  ser- 
vir Jl  base  a  la  prescription. 


ton'sée  par  la  loi,  soit  qu'elle  soit'  d'ailleurs  une  pos- 
session propre  à  faire  naître  la  présomption  de  pro- 
priété, soit  qu'elle  soit  siin|)lement  une  détention  (6). 
l'ar  exemple,  la  possession  du  propriétaire  est  une 
juste  possession;  celle  du  fermier  est  aussi  de  ce 
genre,  parce  qu'il  jouit  avec  la  permission  du  proprié- 
taire. On  classe  aussi  parmi  les  justes  possessions 
celles  de  l'individu  qui  possède  avec  un  juste  titre  et 
de  bonne  foi,  quand  même  le  juste  titre  lui  aurait 
transmis  à  son  insu  la  chose  d'autrui  (7).  La  posses- 
sion est  injuste,  au  contraire,  quand  elle  a  lieu  par 
fraude  et  sans  autorisation  (8). 

Ici,  les  interprètes  ont  agité  des  questions  sans 
nombre  (9).  Les  uns  ont  soutenu  que  la  possession 
naturelle  et  la  possession  civile  pouvaient  être  ou 
juste  ou  iiijusle  ;  les  autres  disaient  que  la  possession 
naturelle  pouvait  seule  être,  suivant  les  cas,  juste  ou 
injuste;  mais  que  toute  possession  civile,  par  cela 
seul  qu'elle  était  civile,  était  juste.  D'après  ce  que 
nous  avons  dit  ci-dessus  pour  faire  rejeter  la  distinc- 
tion de  la  possession  civile  el  naturelle,  on  conçoit 
que  nous  sommes  peu  disposé  à  nous  a|)pesanlir  sur 
ces  disputes  de  l'école.  Au  surplus,  en  matière  d'ac- 
tions possessoires  el  de  prescription,  il  importe  assez 
peu  que  le  possesseur  possède  justement  ou  injuste- 
ment; il  y  a  tel  possesseur  injuste  qui  peut  prescrire, 
tandis  que  le  juste  possesseur  ne  le  peut  pas.  lu 
summâ  posscssionis  non  iniiUùm  interest  juste  quis 
an  injuste  possideat  [[0). 

2-41.  Une  distinction  plus  importante  est  celle  de 
la  possession  de  bonne  foi  el  de  la  possession  de  mau- 
vaise foi.  Nous  nous  en  occuperons  en  commentant 
l'art.  iiâGo. 

2-12.  Oue  dirons-nous  d'une  autre  catégorie  faite 
par  les  auteurs,  el  qui  consiste  à  reconnaitre  des  pos- 
sessions feintes  ou  artificielles,  et  des  possessions 
réelles? 

Ecoutons  Argou  sur  ce  sujet  (11):  «  La  possession 
11  artilicielle  n'est  pas  proprement  une  possession  :  ce 
Il  n'est  qu'une  liction  qui  a  été  inventée  à  l'imitation 
i:  de  la  possession  civile;  car,  comme  celui  qui  a  une 
Il  fois  acquis  la  possession  civile  de  ses  domaines  la 
u  retient  par  les  mains  de  son  fermier  quand  il  le 
«  donne  à  léiine,  ainsi  on  a  cru  que  le  propriétaire 
Il  qui  donnait  ou  qui  vendait  la  propriété  d'une  terre, 
u  et  qui  s'en  réservait  l'usufruit,  cessait  de  posséder 
«  pour  lui-méine ,  et  commeiiçail  à  posséder  pour 
■1  celui  à  qui  il  avait  Iransiéré  son  droit,  qui  acquérait 
11  la  possession  par  ce  moyen.  On  a  aussi  inventé  les 
«  clauses  de  relocalion,  de  constilul  el  de  précaire, 
«1  pour  produire  le  même  elïel.  n 


(i!)  La  possession  est  aussi  vicieuse.  —  UlinAIVTOîV,  n"  193, 
dit  à  ce  sujft  :  <t  La  possession  vicieuse  est  celle  qui  est  infectée, 
soit  du  vice  de  clandestinité,  soit  du  vice  du  précaire.  Tant  que 
l'un  ou  l'autre  de  ces  vices  subsiste,  la  prescription  ne  court  pas. 

(I  La  possession  non  vicieuse  est  celle  qui  n'est  infectée  d'aucun 
de  ces  vices,  fût-elle  de  mauvaise  foi  ;  car,  comme  nous  venons 
de  le  dire,  la  mauvaise  foi  n'est  point  un  obstacle  à  la  prescription 
en  général,  mais  seulement  à  celle  de  dix  ans  entre  présents  et  Jô 
vingt  ans  entre  absents.  » 

(0)  C.llts,  I.  i3,  de  public,  in  rem  acl.;  UlI'IE»,  I.  7,  S  8,  D. 
coin-  divid.i  W.  Savig>ï,  S  8. 

(7)  POTIIIER,  Possession,  n»  9. 

(!{)  L.  1,  S  y,  et  2,  D.  de  acq.possess. 

Aiin.  Op.  conf.  de  DtUAMO.\,  qui  ajoute  :  o  Cette  division 
rentre  au  surplus  dans  celle  de  la  possession  de  bonne  ou  mau- 
vaise foi.  M 

(î))  CojiKABills,  lih.  III,  cap.  \,  n»  2,  les  poursuit  de  son  ironie. 

(40)  Paul,  lih.  III,  §  4,  D.  de  acq.  possess. 

(il)  Tome  I,  p.  233  «t  226. 
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Voilà  ce  que.  par  une  saillie  d'imagination,  on  est 
longtemps  convenu  (Rappeler  possession  feinte;  mais 
j'ai  prouvé,  dans  mon  commentaire  de  la  l'ente,  que 
rien  n'est  plus  réel  que  ce  genre  de  possession  (1). 

242  2"  (2). 

243.  Ce  que  nous  avons  dit.  au  n°  230.  des  diffé- 
rents degrés  dont  la  possession  est  susceptible,  rendra 
facile  la  décision  de  la  célèbre  question  qui  consiste  à 
savoir  si  deux  ou  plusieurs  personnes  peuvent  avoir 
chacune,  pour  le  lolal  (i«  solitlum),  la  possession 
d'une  même  chose  (ô).  Cette  question  avait  partagé 
les  jurisconsultes  romains;  mais  leurs  opinions  sduI 
obscures,  et  l'un  n'est  pas  cl'accùrd  sur  la  manière 
dont  leurs  dissentiments  doivent  être  interprétés. 

Aujourd'hui  que  nous  consultons  la  raison  bien 
plus  que  l'autorité  d'anciens  systèmes,  on  résout  cette 
controverse  par  des  aperçus  aussi  simples  que  satis- 
faisants. 

Il  est  certain  qu'en  principe,  la  possession  est  ex- 
clusive. De  même  que  je  ne  veux  pas  occuper  la  place 
où  vous  êtes,  et  que  vous  ne  pouvez  pas  vous  asseoir 
sur  le  siège  où  je  suis  assis,  de  même  deux  per- 
sonnes ne  peuvent  à  la  fuis  posséder  enlièrement  le 
même  objet  :  une  possession  exclut  nécessairement 
une  autre  possession  ayant  la  même  nature  et  les 
mêmes  prétentions.  Si  vous  possédez  ma  place,  je 
cesse  de  posséder  ;  si  je  continue  à  posséder,  vous  ne 
possédez  pas(i). 

Néanmoins,  celle  règle  évidente  doit  être  tempérée 
par  une  modification.  Puisqu'il  y  a  des  possessions 
inégales,  rien  n'empêche  qu'on  ne  les  admette  à  con- 


(1)  Tome  I,  n''»  367  et  siiiv. 

(2)  De  ta  possession  immcmorîale.  —  Ooqu.ilifie  quelquefois 
la  possession  par  s.i  durée.  La  possession  immémoriale  est  celle 
dont  aucun  liomnie  vivant  n'a  vu  et  n'a  pu  voir  !c  commence- 
ment, et  qui  n'est  contredite  par  aucun  fait  (8  février  i832.  Cour 
de  Bordeaux). 

—  Mais  une  possession  dont  l'orijjine  est  connue,  et  qui  n'avait 
que  cinquante-quatre  ans  «l'existence  au  moment  Je  la  promul- 
gation du  code  civil ,  ne  peut  être  considérée  comme  immémoriale 
(i3  novembre  1815.  Rcq  l-yon.  Ttiomasson.  DlLI.OZ,  A.  XII,  7a  ; 
DaLLO/,  11,  ij6i). 

—  On  ne  peut  dire  qu'une  possession  a  eu  un  commencement 
certain  et  connu,  et  que  par  conséquent  (lie  n'est  pas  immémo- 
riale, de  cela  seul  que  les  témoins  rappellent  des  époques  précises, 
si,  en  rapportant  les  dates  des  faits  de  jouissance,  ils  n'ont  eu 
d'autre  olijet  que  de  retracer  les  plus  anciens  parmi  les  fails  qui 
sont  restés  dans  leur  souvenir,  et  de  fixer  les  époques  les  plus  re- 
culées auxquelles  leur  mémoire  leur  permettait  de  remonter 
(8  lévrier  i83j.  Bordeaitx,  liaillet.  Dai.i.oz.,  XXXIl,  3,  18S). 

—  Les  limites  d'une  possession  immémoriale  ne  pouvant  cire 
précisées,  il  n'est  pas  nécessaire  que  celui  qui  est  admis  à  faire 
parce  moyen  la  preuTC  d'un  droit  de  servitude,  établisse  que  la 
possession  était  iléjà  immémoriale  à  une  époque  fixée  (a^  juillet 
iK3i.  Req.  D'Ecquévilley.  Dai.i..,  XXXII,  i,  196.  Voy.  notre 
observation.  Dll.l..,  P.  XXVIl,  1,  44). 

(5)  Voy.  l'AlI.,  lib.  III,  J  5,  de  acq.  possest.;  PoxniEIl,  de 
la  Possession,  n»  4  ;  DOM\T,  liv.  111,  tit.Vll,scct.  ],n»3. 1)l  VOD, 
p.  î3;  i)F.  Savicaï,  J  II,  dont  l'opinion  est  analysée  par  Lkrmi- 
MKR,  p.  4i  etsuiv.;ClJ\S,  Oiyeri'.,  lib.  IX,  cap.  XXXII;  YOET, 
de  acq.  possess.,  n"5  ;  Bl.OADEAf,  Oiresl.,  p.  a5j. 

('î)  l.c  droit  canonique  le  décidait  ainsi.  Décret.,  lib.  II,  tit.  XIX, 
cap.  IX,  et  lit.  XXVIll.cap.  Ll. 

An».  «  Cependant  Sabinus  pensait,  ajoute  DinAXTOX,  n»  ao4, 
que  celui  qui  a  fait  une  concession  de  prédire  (comme  un  frère 
qui  laisse  sa  sœur  jouir  d'une  certaine  diose,  sans  fixation  de  temps 
et  sans  en  rien  recevoir)  possùde  la  chose,  et  que  celui  qui  a  reçu 
k  précaire  possède  également.  El  Trébatius  disait  pareillement 
que  quelqu'un  peut  posséder  injustement  et  une  autre  personne 
justement  j  mais  que  deux  ne   peuvent  simultanément  posséder 


courir  et  h  s'échelonner  les  unes  snr  les  autres  (j). 
Par  exemple,  l'un  peut  avoir  la  possession  précaire, 
et  l'autre  la  possession  animo  domini.  T/art.  2228  en 
offre  la  preuve  dans  la  définition  qu'il  donne  de  la 
possession  (6).  Mais  ce  qui  est  impossible,  c'est  que 
deux  possessions  égales  et  de  même  nature  concourent 
sur  le  iiicme  objet  :  l'une  repousse  nécessairement 
rautrc. 

244.  Ce  n'est  pas  se  mettre  en  contradiction  avec 
cette  règle,  que  de  dire  que  deux  ou  plusieurs  com- 
munistes peuvent  posséder  en  commun  la  chose  indi- 
visible qui  leur  appartient  (7);  car  ils  ne  la  possèdent 
pas  séparément,  et  leur  communauté  forme  une  per- 
sonne collective  (ciniipos.wssio)  (8).  qui  agit  dans  un 
intérêt  unique  (9).  La  règle  que  deux  possessions  s'ex- 
cluent n'est  applicable  que  lorsqu'il  s'agit  de  posses- 
sions de  même  genre ,  émanées  de  causes  opposées 
et  rivales,  travaillant  chacune  pour  un  inlérèt  sé- 
paré. 

244.  2°  (10). 

245.  Lorsque,  par  suite  des  complications  si  va- 
riées qu'amène  le  mouvement  des  relations  sociales, 
nous  rencontrons  [ilusieurs  possessions  différentes, 
su[)erposées  les  unes  sur  les  autres,  il  faut,  pour 
résoudre  entre  elles  la  question  de  préférence,  consi- 
dérer celle  qui  est  la  plus  parfaite,  la  |)lus  entière,  la 
plus  caractéristique  dnclrojl  dei)ropriêlé(1 1).  I.aques- 
tion  peut  n'êlre  pas  didicile  à  l'égard  des  personnes 
qui  se  sont  communiqué  ces  divers  genres  de  posses- 
sion ;  niais,  a  l'égard  des  tiers,  il  y  a  quelquefois  de 
l'embarras.  Pour  prendre  un  parti  entre  deux  posses- 


pour  le  tout  justement  ou  injustement.  Labéon  repoussait  le  sen- 
timent tie  Trébatius,  parce  (pie,  disait-il,  m  summà  possessionis, 
non  multum  interest.Juitè  quis,  an  injuste  possideat  :  quod  est 
verum,  dit  Paul  en  approuvant  l.abéon.  Sous  ce  rapport,  il  en  est 
de  la  possession  comme  de  la  propriété  ,  qui  ne  peut  appartenir 
pour  la  totalité  de  la  chose  à  plusieurs  personnes  simultané- 
ment. >' 

(»î)  Aussi  les  canonistes  disent-ils  :  Possessio  non  est  nisi  uniust 
si  ab.foluta  sit  ;  secùs  de  conditionatù,  quatis  quœ  aliéna  nO' 
mine  (voy.  (îil.BEItT,  t.  III,  p.  aai,  sect.  V,  n»  5). 

(Gj  Ainsi,  il  ne  faut  pas  tenir  compte  de  ce  qu'enseigne  Po- 
TIIIF.R,  n»  |5;  pour  expliquer  que  le  fermier  n'est  pas  possesseur, 
il  dit:  o  La  possession  de  droit  appartient  au  propriétaiie  :  donc 
le  fermier  n'est  pas  possesseur,  ç3t plures  eamdem  rem  in  soliduin 
possîdere  non  possunt  (1.  3,  ^  5,  D.  de  acq.  possess.).  «  Mais 
c'est  appli(|uer  celle  règle  à  contre-sens. 

(7)  PoTilli:n,  n»  4;  I.  33,  S  a,  D.  de  usurpât. 

(8)  I>i;  S\vi<;\\,  S  II. 

(0)  roN(  F  r.  des  Relions,  p.  io5  et  106.  n»  ;j. 

(10)  On  peut  posséder  une  même  chose  à  plusieurs  titres  ou  en 
vertu  de  plusieurs  causes,  mais  l'on  ne  peut  pas  en  être  prO' 
priétaire  en  même  temps  en  vertu  de  plusieurs  causes.  —  «  La 
possession  dilfère  de  la  propriété  sous  bien  d'autres  rapports,  no- 
tamment en  ce  que  je  ne  puis  pas  être  propriétaire  en  vertu  de 
plusieurs  titres  cl  causes,  car,  f(/  quod  meum  est,  ampliùs  meum 
fieri  nequit  ;  au  lieu  que  je  puis  très-bien  posséder  une  chose  en 
vertu  de  plusieurs  causes,  ou.  en  d'autres  termes,  la  posséder  à 
plusieurs  titres.  Ainsi,  elle  m'a  été  donnée  par  l'un,  et  puis  vendue 
par  l'autre  :  je  la  possède  donc  au  titre  pro  donato,  et  au  litre 
proemptore;  et  si  elle  n'appartenait  ni  au  donaleur  ni  au  vendeur, 
et  qu'ainsi  j'eusse  besoin  de  la  prescription  ,  je  choisirais  le  titre 
qui  me  serait  le  plus  avantageux;  par  exemple  ,  si  je  ne  pouvais 
joindre  à  ma  possession  celle  du  donaleur,  parce  qu'elle  était  vi- 
cieuse sous  quelque  rapport  (ou  parce  qu'elle  péchait  du  côté  de 
la  bonne  foi,  dans  le  cas  où  ce  serait  la  prescription  de  dix  ou  vingt 
ans  que  j'invoquerais),  je  puis  faire  valoir  celle  de  mon  vendeur, 
s'il  était  de  bonne  foi  et  avait  juste  titre.  \'oyez  le  ^  4  ^^  'a  loi  3, 
ff.  de  acquir.  velamitt. possess.  »  (DlHA.MOX,  n'  ao5) 

(11)  Voy.  mon  comm.  d»  la  fente,  1. 1.  n"  j8o. 
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sioiK  qui  liilloril  l'une  (.•oiilre  l'aiitro  l'autre,  on  con- 
sullcra  d'alion!  les  liiils.  Il  es l  rare  qu'elles  se  balan- 
cent assez  égnlenieiit  pour  que  l'une  ne  l'emporte  pas 
sur  l'autre  par  son  iiisislaucc  ,  sa  publicité  et  sa 
durée. 

On  pèsera  aussi  le  caractère  des  deux  possessions. 
Si,  par  exemple,  il  y  en  ;t  une  qui  ne  soit  qu'inten- 
liomielle  (1),  tandis  que  l'autre  est  corporelle,  et 
inanileslèe  par  des  actes  publies  et  paisibies.  celle-ci 
l'emportera  sur  l'autre.  Le  fait  qui  se  produit  au  grand 
jour  a  plus  d'énirgie  que  l'intention  qui  se  tient  cacliée 
dans  le  secret  de  la  eonseience.  Un  doit  raisonnable- 
ment supposer  qu'une  volonté  de  posséder,  qui  est 
restée  inerte  pendant  qu'une  possession  rivale  venait 
se  substituer  à  elle  par  des  laits  patents  et  non  con- 
trariés, a  voulu  s'abdiquer  elle-inémc  (2). 

l^est  ce  que  n'a  pas  aperçu  la  cour  royale  de  Lyon, 
dans  une  espèce  où  Nicolas  Foray,  propriétaire  d'un 
moulinet  d'un  canal  avec  ses  Irancs  bords,  avait,  pen- 
dant soixante  ans,  négligé  de  se  servir  de  ce  moulin  ; 
de  telle  sorte  que  des  tiers,  profilant  de  la  deslruetion 
des  écluses  qui  jadis  avaient  servi  à  conduire  l'eau 
dans  le  canal,  avaieid  cultivé  les  francs  bords,  et  même 
une  partie  du  canal,  réduit  à  n'être  plus  qu'un  petit 
filet  d'eau  pour  l'irrigation  des  prairies.  I,e  représen- 
tant de  iNieolas  l'oray  ayant  formé  contre  les  tiers 
détenteurs  une  demande  en  rétablissement  du  canal 
et  de  ses  francs  bords,  ceux-ci  opposèrent  la  prescrip- 
tion. Leur  possession  était  incontestable,  et  il  semblait 
qu'ils  dussent  trionipber.  Mais  la  cour  de  Lyon,  par 
arrêt  du  17  juin  ISôO,  confirmé,  le  6  décembre  1832, 
par  la  cour  de  cassation  (5),  pensa  que,  par  cela  seul 
que  le  canal  n'avait  jamais  élé  entièrement  à  sec,  les 
héritiers  de  JNicolas  Foray  en  avaient  conservé  la  pos- 
session. La  cour  ne  s'est  livrée  à  aucune  réllexion 
pour  justifier  cette  assertion.  Il  est  probable  que  les 
vestiges  du  canal  lui  ont  paru  une  continuation  de  pos- 
session intentionnelle  sullisantc  pour  faire  triomplicr 
le  droit  du  propriétaire  (4)  ;  mais  elle  ne  faisait  pas 
attention  que  les  riverains,  par  leurs  empiétements  et 
leurs  travaux  de  culture,  avaient  aussi  possédé  ces 
vestiges;  que  d'ailleurs  il  n'était  pas  possible  de  faire 
prédominer  une  possession  inlentionuelle,  possession 
inactive  et  presque  désertée,  sur  la  possession  des 
tiers,  qui  avaient  joui,  labouré,  récolté  au  grand  jour, 
et  en  s'annonçant,  pendant  soixante  ans,  comme  pro- 
priétaires, fin  repoussera  donc  cet  arrêt  comme  con- 
traire aux  principes.  La  cour  de  cassation  n'a  rejeté  la 
requélc  que  parce  qu'il  lui  a  [laru  que  la  cour  royale 
s'était  livrée  à  une  interprétation  souveraine  des  faits 
de  la  cause  (iî). 

2-86.  Du  reste,  ne  nous  exagérons  pas  les  difficul- 
tés ;  elles  sont  loin  d'être  insolubles,  et  un  peu  d'at- 
Icntion  en  viendra  à  bout.  Ne  faisons  pas  comme 
Bentham,  qui,  s'endjarrassant  dans  des  hypolbèses 
forcées,  défie  les  jurisconsultes  de  les   résoudre,  cl 


(1)  Voy.  in/'rà,  n»  j63,  ce  qu'en  entend  par  là. 

(2)  Ceci  revient  à  ce  qnej'ni  dit  tian-;  mon  comm.  (/t'/n /''d7i/c, 
t.  XI,  n»  î8o. 

(.5)  D.Vl.i.OZ,  WXIII,  I,  IIP. 
(•^)  Voy.  infrà,  sur  l'art.  22SQ. 
(ii)  Voy.  ci-dessus  n"  Sjg  2». 

(6)  L'assertion  n'est-tllc  pas  un  peu  forte? 

(7)  Tomcl,  p.  j;5. 

(8)  Pajcs  i-6  et  277. 

(9)  \  qui  la  faute?  Les  jurisconsultes  pouvaient-ils  empêcher 
que  les  cho.tcs  ne  soient  diverses? 

(10)  Tous  les  livres  de  droit  ont  clierchc  à  aplanir  ces  ques- 
tions (voyez  mon  comm.  île  la  Fenle,  t.  I,  n»  SaS,  p.  499);  et  les 
lois  romaines  sont,  à  cet  cpard,  d'une  richesse  qui  va  jusqu'au  luxe. 


conclut,  de  leur  prélendue  inipuissancc,  à  leur  inca- 
pacilé.  Ecoutons  le  langage  superbe  de  ce  réformateur, 
Irop  peu  versé,  à  mon  sens,  dans  la  science  du  droit 
civil,  qu'il  prétendait  cependant  recnnstiliier  de  fond 
en  comble. 

11  Mais  qu'esl-ce  que /)ossé(/c/'?  Voilà  une  question 
"  qui  parail  bien  simple;  il  n'en  est  pcul  êlre  pas  de 
"  plus  dilllcile  à  résoudre,  et  c 'es?  01  rafn  qu'on  en 
11  vlirrrherait  In  soliilion  tian.i  les  livres  de  jurispni- 
'■■  ilvtice  (C)  !  Cependant  ce  n'est  pas  ime  vaine  spécu- 
la lalion  de  métaphysique.  Tout  ce  qu'il  y  a  de  plus 
'■■  précieux  dans  l'homme  peut  dépendre  de  cette 
•1  queslion  :  sa  propriété,  sa  liberté,  son  honneur,  et 
"  même  sa  vie.  F,n  effet,  je  peux  légitimement,  pour 
<:  défendre  ma  possession,  frapper,  blesser,  tuer 
"  même,  si  cela  est  nécessaire;  mais  la  chose  est-elle 
Il  on  ma  possession?  ^i  la  loi  ne  trace  pas  une  ligne 
u  démarcalive,  si  elle  ne  décide  pas  ce  qui  est  posses- 
«  «/o«  et  ce  qui  ne  l'est  pas,  je  pourrai,  en  agissant 
"  de  bonne  foi,  me  troiivcr  coupable  du  plus  grand 
11  crime,  et  ce  que  je  prenais  pour  légitime  défense 
«  serait,  dans  l'opinion  du  juge,  brigandage  et  assas- 
«  sinat  ! 

11  Voilà  tloHC  n»e  matière  qui  devrait  cire  appro- 
ci  fondic  dans  tous  les  codes  :  elle  ne  l'est  dans 
11  aucun  (7).  " 

Après  avoir  fait  ainsi  le  procès  à  tous  les  codes  pas- 
sés et  présents,  sous  prétexte  de  lacunes  qui  ne  sont 
qu'une  imagination,  Bentham  continue  (8)  : 

'■■  L  idée  de  possession  sera  dilTércnlc,  selon  la  na- 
11  turc  du  sujet  (9),  selon  qu'il  s'agit  de  choses  ou  de 
Il  services  d'homme,  oij  d'actes  ficlifs,  comme  état, 
11  patente,  privilège,  exception  de  service,  etc. 

«  L'idée  sera  dilTérenle,  selon  qu'il  s'agit  de  choses 
11  mobilières  ou  inimobilières.  (Jiie  de  questions  pour 
«  savoir  ce  qui  conslilue  un  bâiinunt,  un  loge- 
II  meut  (10)!  F.st-ced'un  élrc  faclicequ'il  s'agit?  mais 
«  une  caverne  naturellcpeut  servirde  demeure  (11)? 
«  Est-ce  d'un  être  immeuble?  mais  une  voiture  dans 
«  laquelle  on  séjourne  en  voyageant,  un  vaisseau,  ne 
n  sont  pas  des  immeubles  (12)!  Mais  ce  terrain,  ce 
11  bâtiment,  qu'est-ce  qui  fait  qu'on  le  possède?  Kst-ce 
li  l'occupalion  actuelle?  est-ce  l'habitude  de  le  possé- 
«  der?  est-ce  la  faculté  de  le  posséder,  abstraction 
11  faite  de  toute  opposition,  et  ensuite  malgré  l'oppo- 
11  sition  même  (13)? 

«1  Autres  difficultés.  —  S'agit-il  de  possession  exclu- 
K  sive  ou  de  possession  communale?  s'agit-il  de  la 
II  possession  d'un  seul,  de  plusieurs,  ou  de  tout  le 
Il  monde  (H)? 

«i  Difficultés  idiérioures.  —  S'agit-il  de  possession 
Il  par  soi  ou  de  possession  par  autrui  (13)? — Vous  êtes 
II  dans  l'habilude  d'occuper  cette  fabrique,  vous  l'oc- 
II  cupez  même  seul  à  cette  heure  :  je  dis  que  vous 
Il  n'êtes  (|uc  mon  régisseur;  vous  prétendez  êlre  mon 
Il  locataire;  un  créancier  soutient  que  vous  êtes  mon 


(M)  lîli  bien  !  l'on  verra  si  elle  est  res  nuUius  ou  rcs  privala. 
Il  n'est  pas  liesoin  de  se  creuser  longtemps  l'esprit  pour  Iranclier 
le  nœud  gordien. 

(12)  Sans  doute;  mais  il  faudra  distinguer  laquc'-tion  qui  pourra 
s'élever  ^ur  la  place  qu'on  occupe  dans  le  Itàtimenl  ou  tlans  la  voi- 
ture, d'avec  la  question  de  possession  relative  au  vaisseau  ou  à  la 
voilure  mémo. 

(15)  Que  ÎJiP,  rUA.M  n'a-t-il  lu  le  premier  livre  venu  sur  la  pos- 
session? il  verrait  comme  la  possession  commence,  se  continue,  se 
conserve  et  prend  fin. 

(14)  Voy.  les  n"'  343  et  suiv.,et  ce  que  nous  avons  dit  sur  l'ar- 
ticle S2J.6,  des  choses  publiques. 

(13)  Voy.  les  art.  2228,  2229,  2a3i,  223C,  etc. 


ciiAriTRE  n.  -  df:  la  pn??F?siox.  art.  2228.  n»  2îc. 
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«  associe.  Cela  clant ,  esl-ce  vous  qui  èlcs  en  posses- 
II  sion  de  celle  fabrique,  ou  moi,  ou  le  sommes-nous 
Il  tous  les  deux  (1)? 

Jusqu'à  iircsciil,  l'on  voit  cnmnicnl  Rcndiani  s'ef- 
force de  niellre  la  science  du  droit  on  défaut  sur  des 
questions  que  tous  les  livres  ont  résolues. 

Mais  voici  qui  est  plus  fort,  cl  qui  dégénère  en  sub- 
lililcs  ridicules  : 

«  Un  porlefaix  entre  dans  une  auberge,  dépose  un 
«  fardeau  sur  la  l;ible.  cl  sort;  une  personne  met  la 
<:  main  sur  le  fardeau  pour  l'examiner;  une  anlre  y 
«  mel  la  sienne  pour  remporter,  en  disant  :  C'est  à 
«  moi.  L'aubergiste  accourt  pour  le  réclamer  contre 
«  tous  les  deux;  le  porlefaix  revient  ou  ne  revient 
«  pas.  De  CCS  quatre  bonimes  ,  lequel  est  en  jios- 
«  session'? 

Ecartons  le  porlefaix  :  il  a  porté  la  chose  pour  au- 
trui, et  en  a  quille  la  délenlion  corpurelle  :  la  posses- 
sion n'est  plus  à  lui,  même  la  possession  physique. 
Ecartons  encore  le  curieux  qui  portait  la  main  sur  la 
chose  pour  l'examiner  :  le  mol  de  possession  ne  sau- 
rait le  concerner,  tcarlons  encore  l'aubergisle.  puis- 
qu'il réclame,  et  n'a  pas  la  chose  en  main.  Reste  celui 
qui  s'est  emparé  du  fardeau,  en  disant  :  //  esta  moi. 
Celui-là  seul  est  possesseur,  puisque  la  chose  est  sous 
sa  main,  et  qu'il  la  détient  nninio  domini. 

Ou  bien  lienlliam  supiiose-t-il  que  le  curieux  et  le 
préleiidu  propriétaire  rclieniKiil  à  la  (ois  la  chose,  et 
se  la  dispulenl,  l'un  pour  voir  si  elle  est  à  lui,  l'autre 
pour  la  retirer,  parce  qu'il  l'a  dite  sienne  :  dans  ce  cas, 
il  n'y  a  pas  de  possession;  le  débat  physique  la  lient 
en  suspens.  La  force  d'abord,  et  ensuite  le  droit,  en 
décideront. 

Puis  l'auteur  continue  (2)  : 

>;  Dans  la  maison  que  j'habite  avec  ma  famille  est 
«  un  secrétaire  habituellemcnl  occupé  par  mon  clerc, 
«  et  qui  se  trouve  encore  lui  apparlenir.  Dans  ce  se- 
«  crélaire  se  trouve  pour  le  moment  une  easselte  à 
«  serrure  (ô) ,  occupée  liahilueUciiieiit  par  mon  lils; 
<t  dans  celte  cassette,  une  bagueconOéeà  sa  garde  par 
1-  un  ami.  Lequel  de  nous  est  en  possession  de  la 
'■  bague,  moi,  mon  clerc,  mon  fils  ou  son  ami  !  —  On 
>■■  peut  doubler,  on  peut  quadrupler  le  nombre  de 
<i  tous  les  degrés.  La  question  peut  se  compliquer  au- 
«  tant  qu'on  le  veut.  " 

troirailun  que  ces  jeux  d'esprit  (i)  se  Irouvenl  gra- 
vement accumulés  dans  un  li\  re  écrit  sous  l'inlluence 
du  principe  d'utilité?  jMais  ce  qu'il  y  a  de  plus  elon- 
nanl,  c'est  la  manière  donl  l'auleur  résout  ces  hypo- 
thèses. Un  s'imaginera  que  tout  est  clair  chez  un 
philosophe  qui  s'est  jeté  à  corps  perdu  dans  le  sen- 
sualisme, parce  qu'il  trouve  Irop  obscurs  les  principes 
du  Juste  cl  de  l'injuste,  tels  que  la  loi  morale  nous  les 
lait  concevoir.  Lh  bien,  on  \a  en  juger  : 

«  Comment  résoudre  ces  didicullés? 

<i  Consultez  d'abord  Yutilité  primitive,  et,  si  elle  se 
«  trouve  neulre,  iiidilTerente,  il  faut  suivre  les  idées 
K  populaires,  les  recueillir  lorsqu'elles  sont  decioées, 
"  les  lixcr  lorsqu'elles  chancellent,  les  suppléer  quand 


(i)  Si  vous  êtes  localaire  ou  rcg)»âcur,  vous  possédez  pour  moi 
et  je  possède  pour  vous  (art.  3128)  :  il  y  a  U  dc-UK  possessions  à 
titres  i(ié(;aux.  Si  vous  êtes  mon  assoeié,  nous  posscderoos  en  com- 
mun [suprà,  a"  il|4)>  Tout  dépend  du  litre  que  vous  avez. 

(2)  Page  j;8. 

(ô)  JtEXTIlAH  n'a  pas  pensé  à  dire  qui  en  a  la  clef. 

(^)Je  pourrais  dire  yeu<<'en/aRf,  car  il  y  a  un  jeu  d'enfant  qui 
ressemble  à  cela. 

(iî)  Subtitilés l  Bl'.XTIIVM  en  convient,  mais  qui  donc  les  a 
imaginées?  Sont-ce  les  jurisconsultes  auxquels  il  fait  le  procès? 
Ke  toDt-elles  pas  écloses  Uc  son  esprit?  Dès  lors  l'aveu  est  précieux. 


«  elles  manquent  ;  mais,  de  manière  ou  d'aulro,  résol- 
«  vez  ces  subtilités  (:>),  ou,  ce  qui  vaut  encore  mieux, 
1:  prévenez  le  besoin  d'y  recourir;  à  la  question  irés- 
•:  épineuse  de  la  poivessi'o/i  substituez  celle  de  Uhonr.c 
1:  foi,  qui  est  plus  simple.  Dans  ledeniiercas  que  j'ai 
«  supposé,  les  juriscotisultes  romains  ne  rouilraient 
'1  reconnaître  qu'un  seul  des  quatre  pour  être  en  pos- 
K  session  (G);  cependant  Ions  pourraient  être  dans  la 
11  bonne  foi  ;  et  le  possesseur  ne  peul-il  pas  être  de 
«  mauvaise  foi  aussi  bien  qu'un  autre  (7)?  Dans  ce 
"  dernier  cas,  faites  dépendre  la  décision  de  la  pos- 
•:  session,  vous  aurez  un  coiipable  impuni,  et  trois 
<i  personnes  punies  injuslemenl  ;  faites-la  dépendredc 
>:  la  bonne  foi,  il  n'y  aura  ni  impunité  ni  iiiinilion  iri- 
'1  juste.  :> 

J'avoue  de  bonne  foi  mon  impuissance  à  péiiélrer 
CCS  oracles  de  l'enipirisinc  moderne.  J'aime  mieux 
m'en  tenir  aux  idées  plus  vulgaires,  mais  aussi  plus 
intelligibles,  de  ceux  que  lienlham  dénigre  avec  hau- 
teur, sous  le  nom  de  romanistes.  Ils  me  disent  avec  le 
bon  sens  et  la  morale  que  c'est  au  droit  qu'il  faul  en 
appeler;  que  la  possession  n'est  invoquée  provisoire- 
nicnl  que  comme  présomption,  et  que  c'est  à  tort  que 
Benlham  croil  qu'elle  dispense  de  remnnter  jusqu'au 
droit  (8)  ;  que  la  bonne  foi  seule,  pas  plus  que  Vutilitc 
primltire,  n'est  un  moyen  d'acquérir  ;  que  le  devoir  du 
juge  esl  de  dégager  le  droit  de  propriété  des  apparen- 
ces trompeuses  qui  peuvent  l'obscurcir;  que  sa  mis- 
sion consiste  à  le  rechercher  par  tous  les  moyens,  et 
non  pas  à  se  contenter  de  fictions  ;  et  que.  s'il  arrive 
au  législateur  de  donner  quelquefois  la  préférence  à  la 
possession,  c'est  parce  qu'aucune  pcnélralioii  humaine 
ne  peut  décider  posili\eineiit  que  le  droit  de  propriété 
est  ailleurs  (9). 

Laissons  donc  de  côté  ces  conceptions  prcsomp- 
tueuses  et  fausses  de  ISentham,  et  occupons-nous  de 
questions  plus  sérieuses  et  plus  utiles.  Il  en  est  une 
qui  se  présente  fréquemment,  et  qui  consisie  à  savoir 
à  qui  les  meubles  sont  censés  appartenir  quand  deux 
personnes  habitent  ensemble,  et  qu'il  n'existe  aucun 
lilre  de  propriété.  La  pratique  résout  celte  diUicullc 
par  une  distinelioit.  Ou  il  y  a  bail,  ou  il  n'y  en  a  pas  ; 
s'il  n'y  a  pas  de  bail,  cl  que  les  meubles  soient  saisis 
sur  l'un  des  cohabitants,  la  propriété  en  est  adjugée 
à  celui  qui  en  dcmamle  la  distraction  à  son  profil, 
pourvu  qu'il  afïirme  qu'ils  sont  à  lui,  cl  que  les  quit- 
tances du  loyer  soient  en  son  nom.  ('elle  manière  de 
décider  est  londée  sur  ce  que  la  possession  est  telle- 
ment commune  qu'elle  ne  sert  plus  d'indice  de  pro- 
priété exclusive;  que,  d'autre  part,  il  n'y  a  aucun 
titre  écrit  qui  justifie  la  propriélc;  que  dès  lors  la  ré- 
clamation du  demandeur  doit  être  écoulée,  puisqu'il 
prouve  que  c'est  lui  qui  a  pavé  les  loyers  au  moyen 
desquels  les  meubles  onléte  logés  et  conserves;  qu'au- 
irenient  le  vrai  propriétaire  serait  exposé  à  être  dé- 
pouillé, ce  qui  serait  injuste. 

Mais,  s'il  y  avait  bail,  celui  au  profit  duquel  il  se- 
rait passé  serait  censé  propriétaire  des  meubles,  â 
moins  de  preuves  contraires.  Toulel'ois  celle  présonip- 


(0}  Cela  n'est  pas  exact  ;  il  serait  trcs-possible  que  l'on  donnât 
la  possession  de  ta  cassette  à  celui  qui  en  a  la  clef,  et  Ih  possession 
du  secrétaire  à  un  aulrc;  peut  élrc  même  déciderait-oii  que  per- 
sonne n'a  une  possession  assez  caractérisée.  Tout  dépend  des  faits 
plus  que  de  \'utitité  primitive. 

^7;  Oui  en  doute? 

(C)  Voy.  iti/'rà,  a"  io.'i3  et  suir.,  l'lnlcr|Tcl.ilion  que  je  donne 
Oc  l'art.  J379,  qui  porte  :  £n  /iiil  de  meubles,  la  postessionvaul 
litre. 

(î))  Infrà,  n»  io5i. 
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lion  de  propriolé  n'embrasserait  ni  les  babils  de  l'au- 
tre cohaliilanl.  ni  les  (lïels  niohiliers  dcpeiidaiit  de  sa 
profession,  ki.  la  nature  des  objets  est  l'iniiice  le  plus 
ibrt  de  la  propriété  (I). 

247.  Voyons  quelles  choses  sont  susceptibles  de 
possession. 

Les  cboscs  corporelles  sont  celles  auxquelles  s'ap- 
plique particulièrement  cette  idée  que  les  juriscon- 
sultes romains  nous  ont  donnée  de  la  possession,  reiin- 
sisterc.  incubaie.  Aussi  disaicnl-ils  qu'on  ne  peut 
posséder  que  les  choses  corporelles  :  Possicleri  autim 
possunt  quœ  suitt  coiporalia  (2).  C'est  Paul  qui 
parle;  et  il  ajoutait  :  Quia  iiec  possideri  intellkjiluijiis 
incoiporale  (5).  On  possède  les  choses  corporelles,  soit 
meubles,  soit  immeubles;  nous  verrons  même,  par 
l'art.  2'279,  qu'en  fait  de  meubles  la  possession  a  sou- 
vent de  grands  avantages,  puisqu'elle  vaut  titre;  mais 
il  ne  faut  appliquer  celle  règle  que  dans  certaines 
circonstances,  que  nous  exposerons  en  commentant 
cet  article. 

Suivant  la  subtilité  du  droit,  on  ne  faisait  que  dé- 
tenir les  droits  incorporels  (ncque  usuafiuctus  neque 
usus  possidetur,  sed  maijis  tenctur)  (4);  on  les  quasi- 
possédait  (S).  Cependant  la  force  des  choses  l'emportait 
quelquefois  sur  la  rigueur  de  la  langue  juridique,  et 
l'on  trouve  dans  les  écrits  des  prudents  -.jus  fiiudi 
possedisse  {6)1;  jus  possedit  (7)  ;  possessionem  vel  cor- 
poris  vel  joRis  (8). 

Le  droit  français  ne  connaît  pas  ces  pruderies  de 
langage,  que  l'o'tbier  avait  cefiendant  cherché  à  y  in- 
troduire (9)  :  aussi ,  notre  article  dit-il  que  la  posses- 
sion est  la  détention  ou  jouissance  d'une  chose  ou 
d'un  droit.  Ainsi  l'on  possède  une  servitude,  un  usu- 
fruit, un  droit  de  superficie;  on  possède  ces  choses 
par  l'usage  qu'on  en  fait,  avec  l'intention  d'en  profiter 
comme  d'un  droit  proiire  (10). 

248.  Toutefois,  parmi  les  choses  corporelles  et 
incorporelles,  il  en  est  quelques-unes  qui,  par  excep- 
tion, ne  sont  pas  susceptibles  de  possession  anivw 
domini. 

Telles  sont,  par  exemple,  celles  qui  ne  sont  pas 
dans  le  domaine  public.  Ainsi,  quoiqu'on  ait  porté 
pendant  un  temps  indéfini  un  nom  autre  que  celui 
qu'on  a  dans  son  acte  de  naissance  ,  la  possession  en 
est  inutile,  parce  que  les  lois  défendent  de  changer  de 
nom  sans  l'autorisation  du  gouvernement  (11). 

On  peut  recourir  à  ce  que  nous  avons  dit  sur  l'ar- 
ticle 2-226  (12). 

249.  Il  y  a  aussi  des  choses  qui  sont  sans  doute 
susceptibles  de  possession  privée,  puisqu'on  en  per- 
drait la  propriété  si  on  cessait  d'en  jouir  pendant 
trente  ans,  mais  dont  la  possession,  même  annale,  ne 
forme  pas  par  elle  seule  un  indice  de  propriété  :  ce 
sont  les  choses  qui  ne  peuvent  s'acquérir  que  par 
titre,  et  point  par  prescription.  De  ce  nombre  sont 
les  servitudes  non   apparentes  cl  discontinues  (13). 


(1)  BOIBJON,  1. 1,  p.  i46,  n»  i3.  Voy.  in/iù,  t.  II,  n»»  104e, 
1047,  io5i,  1062,  il*aulruscas. 

(2)  L.  3, 1).  lie  acq.possess. 

(3)  L.  4,  §  >",  D.  de  usurp. 

(4)  Ul.IV,  I.  I,  S  8,  D.  Quod  légal. 

(o)  lîi.P.,  I.  j3,  S  2,  D.  £xyuié.  cûusii,  el  I.  \o,X>.  Si  servit, 
vlndicet. 

(6)  Cei.sis,  I.  7 ,  D.  rf«  itinere. 

(7)  \jl.v.,\.  i^com.prœdior. 

(8)  Lil.P.,  I.  3,  S  3,  de precario. 

(9)  De  lapossetsion  ,  n»  38. 

(IO)I,.ult.,  M.  de  servit.;  Do.MAT,  p.  îGo,  n»5;  Di:\OD,p.  i5 
et  i5  ;  FACUl>i,  Controv.,  lib.  VIII,  cap.  X;  in/rà,  n»  337. 
^OD.  \'oy.  ci.tlc$sus  n"  33^  a*. 


Comme  la  plus  longue  possession  ne  peut  suppléer  au 
titre  et  faire  parvenir  à  l'acquisition  de  la  propriété, 
il  s'ensuit  qu'une  possession  annale  serait,  à  plus 
forte  raison,  insudisante  pour  établir  en  faveur  de 
pareils  droits  la  présomption  provisoire  de  propriété 
dont  nous  avons  parlé  ci-dessus  (14). 

Aussi  n'y  a-t-il  pas  lieu,  pour  ces  sortes  de  droit, 
aux  actions  possessoires.  La  raison  en  est  évidente  : 
l'action  possessoire  est  fondée  sur  une  présomption 
de  propriété;  elle  a  pour  but  d'oblenir  que,  jusqu'à 
preuve  contraire  de  la  propriété,  le  fait  se  trouve  uni 
au  droit  apparent  ;  or,  quand  le  droit  apparent  n'existe 
pas.  quand  on  ne  peut  pas  se  dire  propriétaire  même 
putatif,  on  est  sans  intérêt  pour  demander  la  posses- 
sion, qui,  en  règle  générale,  ne  doit  jamais  abandonner 
la  propriété  (13)  :  la  possession  n'est  censée  être  alors 
qu'une  suite  d'actes  de  tolérance  de  la  part  du  proprié- 
taire. 

950.  On  ne  peut  pas  posséder  la  partie  incertaine 
d'une  chose.  Il  est  vrai  que,  si  j'acquiers  une  portion 
certaine  d'un  immeuble,  comme  la  moitié,  le  tiers,  le 
quart,  j'en  pourrai  prescrire  la  propriété  contre  le 
véritable  propriétaire,  par  la  possession  siinisaniment 
continuée,  et  cela  quand  même  la  chose  serait  indi- 
vise (10);  mais  je  ne  peux  pas  posséder  une  portion 
incertaine  et  inconnue  d'une  chose.  Jnccila  autcin 
pars  nec  tradi  nec  usucapi  potcst ,  veliiti  si  ità  tibi 
Iradam  quidqitid  mei  j'iiris  in  fundo  est.  Nam  qui 
ignorât,  nec  iradere,  nec  occupare  id  quod  incerlum 
est ,  polest  (17). 

25S .  Le  code  civil  ne  s'explique  pas  sur  les  moyens 
d'acquérir,  de  conserver  ou  de  perdre  la  possession  ; 
mais  l'interprétation  doit  suppléer  à  son  silence. 

11  est  souvent  Irés-difTicile  de  prendre  l'origine  de 
la  possession  sur  le  fait;  presque  toujours  son  point 
initial  est  ignoré.  Reçoit-on  une  chose  d'un  précédent 
pro()riétaire?  ce  moment  est  beaucoup  moins  décisif 
qu'on  ne  serait  tenté  de  le  croire,  puisque  la  posses- 
sion de  l'auleur  se  joint  à  celle  de  celui  qui  vient  en- 
suite le  représenter  ('223.'»).  Dans  ce  cas,  c'est  plutôt 
une  continuation  qu'un  commencement  de  possession 
(n"  42j),  et  nous  verrons  plus  bas  (11°  iiu3)  que  la  pus- 
session  se  continue  et  se  conserve  bien  plus  facile- 
ment qu'elle  ne  s'acquiert.  D'ailleurs,  l'art.  2234  dis- 
pense de  rechercher  les  points  inlerniédiaircs  de  la 
possession,  quand  on  en  connait  les  deux  points  ex- 
trêmes. Si  on  a  possédé  anciennement  par  son  auteur, 
et  qu'on  prouve  qu'on  possède  maintenant,  on  est 
censé  avoir  toujours  possédé  meilio  tempère,  et  les 
deux  possessions  se  lient  naturellement  et  sans  effort, 
l'ossède-t-on  sans  tilre,  en  vertu  de  la  miwime.  possi- 
deo  quia  possideo?  il  est  très-rare  que  le  premier  acte 
de  possession  soit  connu,  et  que  celui  qu'on  signale 
ne  soit  pas  précédé  par  d'autres.  Aussi,  dans  les  ques- 
tions qui  s'élèvenl  sur  la  prescription,  n'ai-jc  jamais 
vu  rechercher  le  berceau  de  la  possession  avec  celle 


(lI)Ari-Otde]a  cour  de  cassation  du  29  juin  182.')  (D.\LI-  ,XXV, 
1,351). 

(1:2)  Junge  l'OTlIlICR,  n"  37. 

Anii.  l'uoi  DHOi\,  Vom.  publ.,  n»  338,  élablil  que  la  possession 
du  pulilic  sur  les  fonds  deslinés  à  son  service  ,  csl  une  vérilaliie 
possession  civile  exercée  à  tilre  de  maître. 

(15j  Art.  G91  du  code  civil. 

(14)  K»226. 

(lo)  Suprà,  n°»  226,  23i,  332  et  237. 

(IG)  l'OMfOMLS,  I.  i6,  D.  de  acij.  l'osscss. 

(17j  Loc.  cit.,  et  I.  32,  §  3,  D.  de  usurpai.;  junge  P.m;i.,  I.  3, 
S  3,  deact/.possess.;  Uo.UAT,  liv.  III,  tit.  VU,  sccUon  III,  11°  33; 
IjI.OM>E.ii',  C/iretl.,  p.  245,  34e  et  249. 
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rigu.tir  dp  principes  que  les  jurisconsullrs  roni.iiiis 
nous  ont  lr;n;snii:P.  Esprits  iinu'lmnls,  siililils  et  cu- 
rieux ,  ils  oui  voulu  li;ul  |iri>oir  cl  loul  soimiellrc  à 
leur  ex.iclc  nn.Tiyse(l);  mais,  dans  ce  qu'ils  ojil  dil  de 
l'iiequisilioii  de  I.t  possession  .  il  y  a  pour  nous  lie:iu- 
coup  plus  de  lliéorie  que  d'nlililc  pratique;  cl.  quand 
niius  soniURS  appelés  à  lircr  des  conséquences  de  l.i 
possession,  nous  la  iKMUons  le  plus  sou\enl  loute 
iorince,  loulc  \ivaiite.  Exainimius  néanmoins  quel- 
ques rèfjles  iiéccssairis  à  éluilier.  parce  qu'elles  sont 
passées  dans  la  jurisprudence  française. 

Les  jurisconsiilles  reinains  nous  enseignent  qi;c , 
pour  acquérir  (i)  la  possession  d'uuc  eliosc.  il  y  a  deux 
coiidilions  nécessaires  :  l'appréhension  de  la  cliosc  et 
la  volonté  de  la  posséder,  ^idi'iiisc mur  iio^scsxionem 
corporc  cl  atiiiiio;  nique  pcr  se  aiiiiiio,  aiil  /ler  se  ror- 
;'o;c(ô).  I.cs  mêmes  principes  cxislenl  dans  le  droit 
français.  Occupons-nous  de  ces  deux  élcmenls  de  la 
possession. 

Pour  a|)prélieii(!er  la  cliose.il  n'était  pas  néces- 
saire, dans  le  droit  romain  .  de  la  saisir  par  le  lou- 
cher; mais  il  fallait  du  moins  qu'à  la  volonté  se  Joignit 
un  f.iil  corporel  qui,  par  iniilalion  du  toucher,  y  itn- 
prin)àt  le  cachet  physique  de  l'homme.  C'est  ce  qu'ail- 
leurs j'ai  cherche  à  demonircr  contre  les  opinions 
opposées  par  des  raisons  qui  me  paraissent  convain- 
cantes (i). 

t^oos  le  code  civil,  des  formes  plus  simples  et  moins 
symiioliques  président  ù  l'appréiicnsion  de  la  posses- 


(I)  lis  ont  ilil  :  Non  enim  ratio  oht'mentiœ  possessiotûs^  tetl 
oriyo  natictsccnii^r  ei'ptirenita  est(],  i^M.prn  Iirrttl.). 

(i)  Mais  |»;ts  potir  l.i  coii,cr%'ci'.  Inj'rà,  v."  ^63. 

(S)  l'Ai  L,  lili.  111.  2  '.  !*•  de  acq.  possesf,  Voy.  \<:%  Sintcncet 
du  mdmc,  lili.  V,  lil.  11,  ;  i,  el  UK  Sivicw,  S  i3:  POTIîlER, 
n"  39  cl  suiv.;  Li:ii.ui.Mr.n,  liages  5J,  .16  cl  suiv  ;  IIi.o\!)::ai, 
p.  930  cl  suiv. 

Ann.  Op.  conf.  ilcDlIll\TO\,  r.»  ig^. 

0)  Voy.  mon  conim.  de  ta  fente ,  t.  I,  n»'  267,  î68  et  sui- 
T<lnU. 

,\nu.  Ouanl  ^  la  ncrrssilc  tic  l'apprchcnsion  corporelle,  Dc- 
RAXTOX,  h"  I9'j,  dit  ici  ;  «  Cela  n'tst  loulcfois  rigoureust-ntenl 
vrai,  niômc  .suivant  les  lois  romaines,  que  pour  les  choses  qui  n'ap- 
parltetinenl  à  personne,  comme  les  animaux  sauvages  cl  ks  cho- 
ses alinndonnécs  par  leur  m.tlire;  car,  si  vous  me  livrez  un  clian- 
licr  Ae  l)nis,  il  [l'cst  pas  nécessaire  que  j'en  prenne  ou  que  j'en 
fasse  prciulrc  coiporcllemeiil  posses>ion,  pour  qufr  j'en  devienne 
possesseur  ;  il  sitflil  que  je  picpose,  de  vclre  cons»  nïenifnl,  quel- 
qu'un à  la  parde  de  la  cliose,  et  dès  ce  moment  la  iradilion  m'en 
élanl  censée  faite,  j'en  suis  possesseur,  et  propriétaire  si  vous 
reliez  vous-même  (I.  5i,  R*.  knc  tit.). 

«  Bien  mieux,  suivant  la  loi  18,  $  a,  au  mfmc  lilrc,  si  du  haut 
d'une  tour  vous  me  iron'.rcz  un  fontls  voisin  que  s  dus  ni'avi  z  vendu, 
en  me  dî>anl  que  vous  m'en  fniles  délivi-once,  j'en  «le viens  à  l'in- 
stant mc'me  possesseur,  quoique  je  n'aie  pas  encore  mis  le  pied 
dans  le  fonils;  j'en  prends  ainsi  possession  vcutis. 

o  A  plus  forte  raison,  lors<|uc  vous  me  faites  la  délivrance  d'un 
fonds  que  vous  m'avez  vendu,  n'csl-il  pas  nécess.iire,  pour  que  j'en 
acquière  la  possession,  que  j'en  parcoure  toutes  les  parties;  il 
suffît  lie  mon  entrée  dans  ce  fonds,  avec  l'intention  tl'en  prendre 
possession  pour  moi;  cela  me  rend  possesseur  de  la  totalité,  aussi 
bien  des  parties  OÙ  je  n'ai  pas  mi.s  le  pied,  que  des  autres  (1.3,  S  tj 
ff.  hoc.  fit.). 

(15)  Loc.  cit.,  n"  j;6. 

(C)   Ion.  cil  ,  n"  377. 

(7)  Lisez  tout  le  comm.  de  l'art.  1607. 

(0)  Jnfrà,  11"  j63  et  suivants  ;  ItLOXniOAi; ,  Chrcslomatliie, 
page  j^9,  noie  3;  MeRI.IM,  Répertoire,  t' Possetsion,  page  417, 
col.  1. 

Ado.  Celui  qui  possède  en  vertu  d'un  jujemenl  est  réputé  pos- 
séder du  jour  de  lademanilc  sur  laquelle  ce  jugemiut  est  inter- 
venu (Slhcrm.  anxiii.  Dvi.l.OZ,  .irpu.  in-8»,  t.  ai,  p.  365). 
TROproiC. 


sion  ;  il  suffit  que,  par  un  fait  quelconque,  celui  qui 
veut  acquérir  une  rliosc  soit  mis  à  même  de  s'en  scr- 
\iv  réellemml.  en  tout  temps  el  à  son  gré,  soit  par 
lui  soil  par  autrui. 

.Ainsi,  j'ai  f.iil  voir,  dans  mon  commentaire  de  la 
l'eiilc  (n°  272).  que.  pour  [trendre  possession,  par  la 
remise  des  clefs,  des  grains  qu'on  a  arliclés,  il  n'est 
pas  nécessaire,  comme  dans  le  ilroit  romain,  que  celle 
remise  soit  faiic  apud  liorrca.  (In  possèile  aussi  \\u 
imnicuhic  lorsque  le  vendeur  en  a  livré  les  titres  de 
propriété,  quoiqu'on  n'y  soil  pas  riieorc  allé  pour 
l'occuper  physiquement  C.\);  on  le  possède  égalemciil 
lorsque,  par  utie  clause  de  précaire  ou  de  conslitiu  . 
le  vendinr  reconnaît  le  délenir  an  nom  de  l'aequé- 
reiir.  à  lilrc  de  fermier  ((i).  Je  crois  iniilile  île  in'éleii- 
drc  plus  longlemps  sur  ce  sujet,  (jue  j'ai  traité  avec 
des  dévelo|ipements  siiHisants  dans  l'otivr.ige  cité  (7); 
Je  reviendrai,  au  reste,  sur  la  possession  tles  meubles, 
dans  mon  conimentaire  de  l'art.  2279  (ti"  10G2).  i:: 
n'ajoulerai  ici  qu'une  scjle  observation  .  c'est  que  l.i 
possession  s'aciiiiierl  beaucoup  plus  facilement  quaiul 
on  ri  çoit  la  chose  d'un  précédent  possesseur  qui  la 
tr,|iismet  à  un  lilrc  qutlminque.  que  qtiand  on  s'en 
empare  contre  sa  volunlé  ou  qu'elle  n'était  possédée 
par  personne  (S).  Un  usurpaleur  ne  serait  pas  censé 
avoir  possédé  la  chose  qu'il  prétend  avoir  acquise  par 
prescription,  s'il  ne  l'avait  occupée  pied  à  pied  et 
d'une  manière  patente  (9). 

251  2"  (10). 


(9)  Aon.  Voy.  ici  i'ROIDUO';,  Tlom.  privé,  n"  ^.Ifl,  ^^ocl.'iii . 

(iC)  Sous  le  code  civd,  l'of/ictetir  ou  te  donataire  est-il  cejisè 
posséder  de  .cuite  par  te  ministère  du  vendeur  ou  donateur  ? 
Quel  est  l'effet  de  cette  possession  quant  à  la  prescriplivu  ? 
Distinction  à  faire.  —  Coiilrniremenl  k  l'opinion  exprimée  par 
Tr.OI'!.0?.G  {fente,  n»  ajfi),  Dir.AXTOîV,  n»  197,  pense  que  :a 
possession  est  transférée  aiijourd'iuii  de  suite  h  l'acheteur  el  au 
tlonniaire,  comme  la  propriété  elle-mcme,  par  le  fait  seul  du  eoii- 
Irat  de  vente  ou  de  la  donation  ,  el  il  ajoute,  n»  19S  :  h  Mais 
comme  pour  prescrire  il  faut  tuie  possession  piildique,  e'est-à-diru 
qui  ail  pu  être  connue  de  celui  à  qui  la  preseriplion  est  oj)posée, 
i!  arrivera  souvent  que  la  pes^essioti  d'un  aelu.-tenr  ou  d'un  ilona- 
taîre,  exercée  par  le  ministère  du  veinleur  ou  donateur,  ne  serj 
p:is  utile  pour  la  prescription  ,  faule  d'avoir  pu  être  connue  du 
véritnlde  propriétaire,  .\insi,  supposez  que  l'usufrnilicr  d'un  fonds 
ou  un  fermier  qui  a  un  h.TÏt  à  îoiqjiies  années,  par  exemple  pr,:ii' 
vin;;l-sept  ans,  le  vende  coninie  sien,  en  s'en  réservant  t'iisiifniil, 
et  en  continuant  «railleurs  de  remplir  toutes  ses  (>hli.r;ations  envers 
le  propriétaire,  pour  lui  tlissimiiler  la  vente  qu'il  a  faite:  il  eslhrt-n 
clair  «|U0  si  raclietetir  a  connu,  lors  du  contrat,  la  qualité  de  sou 
vendeur,  non-seuicmi  ni  sa  possession  est  de  mauvaise  foi,  mais, 
de  plus,  elle  est  clantlesline,  s'il  n*a  fait  «l'aillcurs  aucun  acl.: 
extérieur  de  possession  qui  ait  pu  être  coniui  «lu  propriétaire. 
Dans  4'e  cas.  inconleslalilenicnt  la  prescription,  mèine  celle  «le 
Irenle  ans,  n^tu^a  pas  courii  contre  ce  «Icrnicr,  nonobstant  la  «lis- 
position  de  l'article  a*' .''9,  portant  qui;  ceux  aux«piels  les  fernu«-rs, 
dépositaires  et  autres  «létentelirs  précaires  ont  triuismis  la  elio,e, 
p'euvcnt  l:i  prescrire  ;  car  cet  article  «loil  se  combiner  avec  Tar- 
licle  7:^19,  qui  exige  pour  la  prescription  une  possession  continue, 
paisible,  publique,  non  équivoque,  et  ;«  titre  de  propriétaire.  Or. 
celle  dont  il  s'agit  n'était  \Hi\nl  publique,  puistpie  rien  ne  la  faisait 
connaître  et  ne  pouvait  la  faire  connaître  au  propriétaire,  l'usii- 
frtiilier  ou  le  fermier  veiuleur  contiunanl  Ac  jouir  à  son  éjjar.l 
comme  avant  la  vente  par  lui  faite,  on  le  suppose;  elle  était  du 
moins  bien  cerlainemenl  équiroque. 

n  El  quand  bien  même  l'aelu  leur  aurait  été  «le  bonne  foi  dans 
le  prin.  ipe,  si  plus  lard  il  a  connu  la  qualité  «le  son  vendeur,  cl  a 
continué  «le  posséder  par  son  ministère  «le  la  même  manière,  saD« 
fair«î  aucun  acte  extérieor  sur  ta  chose,  sa  possession,  «lès  ce  mo- 
ment, aurait  incontestablement  contr<''.clé  le  sice  de  elandcstinité, 
et,  comme  ttile,  elle  ne  pourrait  plus  être  utile  pour  la  preserip- 
'  tinn.  ainsi  que  nous  le  démontrerons  plus  bas,  en  expliquant  t'efi'et 
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dti  vice  lie  clandcMinilé.  Ces  cas,  selon  notI^,  ne  seront  point  em- 
IiariMssants  pour  les  trihunaiix. 

«  Jïais  supposons  que  l'adieteur  n'ait  point  colliulc  avec  son 
vendeur,  qu'il  n'ait  point  connu  sa  qualité,  ni  lors  du  conirat  ni 
même  depuis;  qu'il  ait,  en  un  mot,  eru  de  honnc  foi  posséder  par 
son  ministère  pendant  tout  le  temps  nécessaire  pour  la  prcscrip- 
lioa  de  dix  ou  vin{;t  ans,  qu'il  invoque  aujourd'hui  eontrc  le  pro- 
priétaire :  ce  ca-i,  qui  sans  doute  se  présentera  bien  rarement, 
n'est  pas  sans  difficulté,  assurément;  car,  d'une  part,  l'acheteur, 
suivant  ce  que  nous  venons  de  démontrer,  possède  valablement 
par  le  ministère  de  son  vendeur,  et,  d'après  ce  qui  sera  établi  plus 
loin,  la  possession  n'est  clandestine  que  lorsque  le  possesseur  Ta 
tachée  à  celui  qui  avait  intérêt  à  la  connaître;  le  fait  seul  que 
celui-ci  n'en  aurait  pas  eu  connaissance,  ne  suffit  pas  pour  lui  im- 
primer ce  caractère.  Mais,  d'autre  part,  le  propriétaire  n'a  pu  la 
connaîlre  ;  or,  la  prescription,  raisonnablement,  ne  doit  point  cou- 
rir contre  celui  qui  est  dans  l'impossibilité  de  l'interrompre  ;  aussi, 
dans  le  cas  en  question,  pensons-nous  qu'il  faudrait,  pour  qu'elle 
courùl,  que  la  possession  qu'exerçait  racheteur  par  le  ministère 
de  son  vendeur,  eût  pu  se  manifester  au  propriétaire  par  quel- 
que acte  de  la  part  de  l'acheteur  sur  la  cbo.se  même,  ou  du  moins 
relativement  î'i  la  chose,  et  ce  ne  serait  que  de  ce  moment  que  la 
prescription  aurait  commencé  sou  cours;  autrement  un  proprié- 
taire pourrait  être  facilement  dépouillé  par  un  fermier,  un  usu- 
fruitier de  mauvaise  foi,  sans  qu'il  y  eût  possibilité  pour  lui  d'in- 
terrompre la  prescription,  puisqu'il  ignore  s'il  y  a  un  acheteur  ou 
un  donataire,  en  un  mot  un  possesseur  de  sa  chose.  Cette  opinion 
paraît  avoir  été  adoptée  par  la  cour  de  Paris,  dans  son  arrêt  du 
1  a  juin  1826  (SiREV,  XXVIII,  2,  19),  dont  l'espèce  mérite  d'élre 
citée.  Ce  n'était  point,  il  est  vrai,  la  prescription  à  Teffet  d'acqué- 
rir ta  propriété  contre  un  tiers,  car  les  vendeurs  étaient  proprié- 
taires dans  Pespèce;  c'était  la  prescription  contre  les  droits  hypo- 
thécaires, mais  la  raison  de  décider  est  la  même.  Les  créanciers, 
auxquels  la  prescription  était  opposée  par  l'acquéreur  de  la  nue 
propriété,  prétendaient  qu'il  n'avait  pas  pu  avoir  à  leur  éjjard  une 
possession  publique  par  le  ministère  de  ses  vendeurs,  qui  s'étaient 
réservé  l'usufruit  des  biens  vendus  ;  en  sorte  que  la  question  était 
la  même  que  celle  que  nous  discutons,  sauf  toutefois  ce  que  nous 
dirons  plus  loin. 

a  En  17931  vente  par  les  époux  Langlet  à  la  dame  Dupressoir^ 
trune  maison,  dont  les  vendeurs  se  réservent  l'usufruit.  La  dame 
Dupre^soir  fait  acte  de  propriété,  en  poursuivant  un  procès  re- 
latif à  l'immeuble  acquis;  il  ne  paraît  pas,  du  reste,  qu'elle  vùt 
fait,  jusqi  'à  l'extinction  de  l'usufruit  réservé,  d'actes  Acpossess'ion 
particuliers  sur  la  maison  elle-même  ,  du  moins  l'arrêtiste  n'en  fait 
pas  mention. 

«  En  1823,  les  héritiers  Dupressoir  vendent  la  maison  acquise 
par  leur  auteur.  Un  ordre  hypothécaire  s'ouvre.  A  cet  ordre  se 
présentent  les  héritiers  Langlet,  réclamant  collocalion  à  raison  du 
douaire  de  leur  mère,  ouvert  en  1796,  et  pour  sûreté  duquel  ils 
avaient  pris  inscription  en  1808,  renouvelée  depuis. 

«  Les  héritiers  Dupressoir  s'opposent  à  la  collocalion,  par  le 
motif  que,  lors  de  Tinscription  des  enfants  Langlet ,  la  dame  Dn- 
jiressoir  avait  prescrit  la  propriété  et  les  hypothèques  qui  la  gre- 
vaient, par  une  possession  île  dix  ans  entre  présents. 

«Juf;ementdu  2  aoûti8a5,qui  accueille  cette  défense,  et  rejette 
de  l'ordre  les  enfants  Langlet. 

«  Appel  de  leur  part.  Ils  soutiennent  que  la  dame  Dupressoir 
n'étant  que  nue  propriétaire,  ses  héritiers  ne  peuvent  invoquer  la 
prescription.  En  efiPet,  disaient  les  appelants ,  une  possession  de 
fait  et  de  droit  était  nécessaire  sous  la  coutume  de  Paris,  pour  ac- 
*;  lérir  la  prescription,  et  ils  citaient  à  ce  sujet  Domat,  au  {\ire\de 
irt  FrescriptioTi  ;  Prévùt  de  la  Janès,  t.  ll,p.  43o,ct  Dunod,  dans 
sonTmité  sur  ia prescription.  Or,  la  nue  propriété  ne  confère  pas 
une  possession  <le  fait,  publique,  patente;  dès  lors  elle  ne  peut 
servir  de  base  à  la  prescription.  C'est  ce  que  portait,  au  surplus, 
l'art.  1 13  de  cette  coutume,  qui  disposait  que  la  prescription  n'a 
cours,  si  le  créancier  (d'une  rente)  a  eu  juste  cause  d'ig-norer  l'a- 
liénation, parce  que  le  débiteur  serait  toujours  demeuré  en  pos- 
session de  l'héritage,  parle  moyen  de  location,  rétention  d'usu- 
/ntit  ou  autres  semblables»  Eu  vain  prétendrait-on  J]ue  le  nu 


propriétaire  possède  par  Pusufruitier,  car  l'usufruitier  ne  détient 
pas  comme  le  fermier,  mais  jouit  en  sou  nom  personnel. 

"  Les  héritiers  Dupressoir,  intimés,  répondaient  que  la  possession 
est  aussi  bien  la  détention  que  la  j'ouisxnticc  effective,  ainsi  <pie 
l'énonce  cxprrss(.'nient  l'art.  ?2:i8  du  code  civil;  que  le  nu  proprié- 
taire po>sède  par  la  détention  de  son  droit;  que  si  Fusufruitirr 
détient  l'immeuble  pour  lui-même  quant  aux  fruits,  il  le  détient 
quant  ï\  la  nue  propriété  pour  le  propriélairc. 

«Ces  moyens  ont  été  accueillis  par  la  cour,  «  considérant,  en 
«  ce  qui  louche  la  publicité  de  la  possession  de  la  dame  Dupres- 
«  soir,  que  l'article  1 15  de  la  coutume  de  Paris  étant  refati/'aux 
«  rentes,  n'est  point  applicable  ;\  l'espèce;  qu'aucune  disposltioti 
«  des  lois  anciennes  ou  nouvelles  n'a  privé  le  nu  propriétaire  de 
«  la  faculté  de  prescrire,  lorsque  la  possession  a  reçu  le  genre 
o  de  publicité  dont  elle  est  susceptible  ;  quaucnyie  clandestinité 
u  n'a  vicié  la  possession  que  la  dame  Dupressoir  a  eue  de  la 
«  nue  propriété  par  elle  acquise  ;  confirme,  etc.  >' 

«  La  question,  comme  on  le  voit,  a  été  ramenée  par  Tarrét  à  ce 
point  de  fait,  que  la  possession  de  l'acquéreur  de  la  nue  propriété, 
pour  fonder  la  prescription,  a  dû  pouvoir  être  connue  de  celui 
auquel  la  prescription  a  été  opposée  plus  tard  ;  et  comme  la  dame 
Dupressoir  avait  fait  acte  de  propriétaire  de  la  maison,  en  pour- 
suivant un  procès  qui  y  était  relatif,  la  cour  a  jugé  que  la  posses- 
sion lui  avait  suffisamment  été  acquise,  et  qu'elle  l'avait  conservée 
et  continuée  par  le  ministère  de  ses  vendeurs,  qui  s'étaient  réservé 
ru<;ufruit.  Mais  il  est  douteux  que  la  cour  eût  jugé  de  la  même 
manière  si  cette  circonstance  n'eût  pas  existé.  Toutefois,  nous 
ferons  remarquer  qu'elle  eût  cependant  dû  le  faire,  car  la  pres- 
cription était  opposée  précisément  aux  liéritiersde  celle  qui,  con- 
jointement avec  son  mari,  avait  vendu  avec  réserve  d'usufruit,  et 
qui,  en  conséquence,  ne  pouvait  ignorer  la  possession  de  Paclieteur 
par  son  ministère.  Cette  circonstance  eût  dû  être  décisive  contre 
les  héritiers  Langlel,  lors  même  qu'il  n'aurait  pas  été  établi  en  fait 
que  la  possession  de  la  dame  Dupressoir  n'était  point  clandestine, 
à  raison  de  ce  qu'elle  avait  fait  acte  de  propriétaire,  en  soutenant 
un  procès  relatif  à  la  maison  vemlue. 

"  Ainsi,  pour  nous  résumer,  nous  disons  qu'un  acheteur  ou  un 
donataire  acquiert  la  possession  de  son  auteur  par  le  fait  même  du 
conirat  ,  encore  qu'il  n'ait  pas  été  dit  expressément  dans  l'ae  e 
que  le  vendeur  ou  donateur  qui  prend  terme  pour  la  délivrance, 
ou  qui  se  réserve  l'usufruit,  ou  qui  garde  la  chose  comme  locataire 
ou  fermier,  possédera  désorniais  pour  l'acheteur  ou  donataire,  et 
que  les  titres  de  propriété  n'aient  pas  non  plus  été  remis  à  l'in- 
stant ;  mais  qu'à  l'égard  d'un  tiers  propriétaire  auquel  cet  ache- 
teur ou  donataire  voudrait  dans  la  suite  opposer  la  prescription,  la 
possession  sera  clandestine,  s'ils  ont  reçu  de  mauvaise  foi  la  chose, 
connaissant  la  qualité  de  leur  auteur,  ou  s'ils  l'ont  connue  depuis, 
sans  faire  d'ailleurs  des  actes  de  possession  qui  pussent  être  connus 
du  propriétaire  ;  et  enfin,  en  supposant  même  la  bonne  loi  dès 
le  principe,  et  continuée  de  la  même  manière,  ce  sera  aux  tribu- ' 
naux  à  juger,  d'après  les  circonstances  de  la  cause,  si  le  proprié- 
taire a  pu  ou  non  connaître  la  possession  de  Tacheteur  ou  du 
donataire,  et  à  décider  la  question  de  prescription  d'après  ces 
circonstances.  » 

(I)  Cette  possession  n'empêche  /^a^  toutefois  le  vendeur  ou 
donateur  de  prescrire  t  s'il  j/  a  lieu,  contre  l'action  en  délivrance 
résultant  du  contrat.—  «  Mais,  ajoute  I)l  RAIVTOrv,  n"  199,  quoi- 
que, selon  nous,  un  acheteur  ou  un  donataire  possède  de  droit  , 
dès  le  contrat,  par  le  ministère  de  son  vendeur  ou  du  donateur, 
qui  a  pris  terme  pour  la  délivrance  des  biens,  ou  qui  s'est  réservé 
l'usufruit,  il  ne  faut  pas  conclure  de  là  que  le  vendeur  ou  dona- 
teur ne  pourra  jamais  prescrire  contre  l'action  en  délivrance,  sur 
le  fondement  que,  possédant,  depuis  la  vente  ou  la  donation,  à  titre 
précaire  par  rapport  à  l'acheteur  ou  au  donataire,  il  n'a  pas  pu 
prescrire  contre  lui;  que  la  propriété  ayant  été  transférée  par  le 
fait  du  contrat,  la  prescription  contre  l'action  en  délivrance  ne  se- 
rait rien  autre  chose  au  fond  que  la  prescription  à  l'effet  d'acquérir 
la  propriété  de  la  chose,  prescription  qui  ne  peut  jamais  s  opérer 
nu  profit  de  ceux  qui  possèdent  pour  autrui  (art.  a9.3o),  tant  que 
la  cause  de  leur  possession  n'est  pas  intervertie,  soit  par  une  nou- 
velle cause  provenant  du  fait  d'un  tiers,  soit  par  une  contradiction 
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?5I   1°  (1). 

'JS'i.  Lorsque  deux  personnes  concourent  sur  le 
même  lieu  pour  le  posséder,  el  se  livrent  à  des  acles 
possessoires  égaletnent  cnraftérisliques,  il  n'y  a  pos- 
session d'aucun  c(")lo  (û)  ;  car  les  deux  possessions 
s'excluent  ;  c'est  par  il'aulris  indices  qu'on  peut  arri- 
ver à  la  connaissance  de  la  propriété  (3). 

253.  Ou.int  à  la  volonté  de  posséder  (4),  il  est  évi- 
dent que  la  détenlioti  de  la  chose  serait  purement 
machinale,  si  elle  n'élait  accompagnée  d'une  inlenlion 
qui  lui  donnât  un  sens;  sans  celle  inlenlion,  qui  vi- 
vifie l'acte,  l'idée  de  iiossessioa  s'évanouirait.  On  ferait 
nienlir  la  langue  si  l'on  disait  qu'un  cadavre  possède 
la  place  sur  laquelle  il  est  couché,  el  qu'un  animal 
possède  le  lieu  où  il  slalionnc. 

La  volonté  varie  dans  sa  portée  :  il  faut  donc  la 
consuller  pour  savoir  quelle  nioralilé  elle  a  voulu 
imprimer  à  l'acle  possessoire.  Si  le  possesseur  n'en- 
tend recueillir  les  avaTila^es  de  la  clmsc  qu'à  lilrc  de 
fermier  ou  de  comniodalaire,  sa  possession  sera  pré- 
caire, mais  il  ne  possédera  pas  nicins;  seulement, 
cette  possession  sera  liiniléc  dans  le  cercle  d'une  dé- 
tention incapable  de  faire  acquérir  la  propriété.  Si , 
au  contraire,  la  volonté  consisle  dans  riiilenlion  d'ap- 
prélunder  la  clinse  comme  sienne  propre,  ce  sera  la 
possession  appelée  tniiino  duinini ,  celle  qui  conduit 
à  la  prescriplion. 

.Mais,  si  je  iléliens  la  chose  sans  aucune  inlenlion 
(l'en  tirer  U[i  avantage  uu  un  émolument,  on  ne  pourra 


opposée  au  tiroil  du  propriclairc  (arl.  3338).  C.ir  s'il  en  tlait  ainsi, 
onverr-iil  l'^clioti  née  d'un  conirat  rendue  imprcscriptiljle,  quand, 
au  conlr.'ire,  l'art.  2262  dit  que  t»iulcs  les  aeliuiis,  tant  réelles  que 
personnelle^,  se  preserivent  par  trente  ans.  C'est  tlu  eontrat  de 
vriitc  ou  de  la  ilun-ttion  (pu;  l'ai  lu  tt  »r  eu  le  donataire  veut  faire 
découler  la  transmission  dt;  la  pr.ipriêté  cl  même  de  la  possession 
A  son  profil  ;  or,  précisément  on  lui  oppose  la  preseripli'.)n  contre 
les  effets  de  ce  eontrat,  faute  d'exéetiliun  dans  les  trente  ans  :  elle 
peut  donc  cire  opposée  avec  succès.  » 

{\)  Pour  acquérir  ou  conserver  la  possession  d'un  fonds,  il 
suffit  de  jouir  d'une  partie  avec  l'inlcnlion  de  Jouir  de  la  tota- 
lité. —  Celte  proposition  est  justifiée  pnr  l'ROlDII))^,  Vsu/ruit. 

n»  3  103. 

(2)  Suprà,  n"'3^3el3Vi;  l'il",  I. .".,  D.  Ulipossid.;  F.\C.I1I\, 
foii< ,  Idi.  VIII, cap.  \V1;  Li:r.MiMi:is,  p.  ^;,  d'après  nv.  S.\- 

VICNV. 

(•>)  Mais  que  doit  faire  en  pareil  cas  le  ju{;c  du  possessoire?  La 
question  est  controversée.  Écoulons  l'iciilN,  lih.  VIII,  cap.  XVI  : 
"  Alii  dixerunt  ità  pronunliandum ,  CTi  possidetis,  it*  tossidetis; 
alii,  divitione  factà,  inœquales partes  controversiam  essediri~ 
mendam;  alii  possessiouem  apud  seque^trum  collocandam  ne 
partes  veniant  ad  arma  ;  atii  sorte  rem  dirimendam  ;  atii  pro- 
nuntiandum  àj'udice,  pr.  c*rs\  non  mquerc  ;  alii  reum  absotven- 
dum;  alii  judicem  cui  maluerit  grat'/Icare  passe;  alii  denique 
cansutendum  esse  principem.  Voy.  aussi  MpAOCIIlt  s,  </«  retin. 
possess..  remcd.  4.  quïst.  87.  I.a  cour  de  cassation  a  adopté  le 
premier  parti,  par  arrêt  du  sSavril  tlii3  tt\l.l.Ol,acl. possess., 
p.  »45). 

(4)  DeSaVICW.S;  30Ct  31  ;  l'OTlliF.r.,  n'>4o. 

(;■>)  VQTim:R,  Possession,  n"  !,o. 

(0)  I»  vu.,  I.  4  [ ,  n .  ,/e  acq.  possess. 

("1  I'I.PIE\,1.  34,  «o,/.  ///. 

Ano.  COTEI.I.E,  t.  II,  p.  3Co,  conlesle  la  vérité  de  celle  propo- 
•ilion  ;  il  jt  dit  :  «  Polhier  enseigne  que  l'erreur  dans  le  titre  dé- 
truit l'intention,  et  par  conséquent  la  possession,  et  il  se  fonde  sur 
la  loi  36,  If.  de  acq.  possess.  Celte  loi  porte  que  si,  croyant  ren- 
trer dans  le  fonds  Cornélien  dont  on  me  faisait  la  délivrance,  j'ai 
pris  la  possession  du  fonds  Sempronicn,  je  n'ai  pas  acquis  cetlc 
possession. 

«  Cette  loi  ne  parle  encore  là  de  la  possession  que  sous  le  rap- 
port du  litre  que  la  prescription  requiert.  Il  est  bien  vrai  que  sous 
ce  vifyn  je  n',icquicr!  paj  la  possession  du  fsnils  Ccrnélien,  que 


pas  dire  que  je  possède;  i)ar  exemple,  je  unis  rendre 
une  visite  à  un  de  mes  amis,  et,  en  allendanl  qu'il 
vienne  me  recevoir,  je  prends  un  livre  que  je  trouve 
sur  la  cheminée,  pour  en  voir  le  tilre  :  je  liens  ce 
livre,  mais  je  ne  le  possède  pas  (o). 

Pareillement,  si,  dans  1111  voyage  je  suis  reçu  dans 
la  maison  de  campagne  il'uo  de  mes  amis,  je  ne  suis 
pas  possesseur  de  cet  immeuble,  n'ayant  aucune  in- 
lenlion de  le  posséder.  Qui  jure  familiarUali.t  atiiici 
fundum  iitgressus est, 11011  riilclur  po.<:si<leic,  quia  non 
eo  animo  imjrcssus  est  ut  possiileal  (G). 

254.  Il  suit  de  là  que.  si  j'aclièle  une  chose, 
et  que  mon  vendeur  m'en  livre  une  autre  que  je 
prends  par  erreur  pour  celle  que  j'enleiidais  acquérir, 
je  n'acquiers  la  possession  ni  de  l'une  ni  de  l'aulre. 
Je  n'ai  pas  la  possession  de  l'objet  aciielé,  puisque  la 
tradilioii  ne  m'en  a  pas  été  faite;  je  n'ai  pas  la  posses- 
sion de  celle  qui  m'a  été  livrée,  puisque  je  n'ai  pas  eu 
l'inlcnlion  de  la  posséder  (7). 

255.  l'uisque  la  vulmilé  est  de  l'essence  de  la  pos- 
se>sion  ,  il  faut  dire  que  ceux  qui  sont  incapables  du 
volonté  n'ont  pas  le  pouvoir  d'acquérir  par  eux-mêmes 
la  possession  d'une  chose;  un  insensé,  un  inlenlit, 
un  impubère,  ne  peuvent  commencer  une  possession. 
C'est  ce  qu'enseigne  Paul,  en  lermes  ])leins  d'éniTgie  : 
J^uiiosus  el  pupillus  non  possu)tt  iuvipciv  posaUlere, 
quia  afj'eclionem  non  habent,  licct  ma.Tiiiiè  corpoiv  sito 
rem  conlinr/tiiil ;  siculi  si  quis  doniiienli  aliquid  in 
manu  pouat  (8). 

je  ne  possède  p."ïs  du  tout,  et  que  le  titre  de  la  venic  qui  m'a  été 
faite  ilti  fonds  Cornélien  ne  s'applique  p-ts  nu  Fonds  Semproiiien, 
dans  lequel  je  suis  entré  par  erreur;  m.iis  l'crriur  n'ciripéclie  pas 
r(ue  je  n'oie  la  possession  civdc  du  fonds  dans  lequel  je  >uis  entré  : 
quoique  je  l'itie  pris  pour  un  oulre,  je  ne  l'ai  pas  moins  déunu  .\ 
lilrc  <le  propriété  ;  et  si  l'erreur  empêche  <|ue  je  ne  puisse  le  pres- 
crire par  dix  ans,  parce  que  le  litre  man(pie,  elle  ne  pent  empé- 
(her  que  je  ne  le  prescrive  par  trente  ans,  parce  que  l'erreur  qui 
n'est  que  dans  le  titre  n'est  pas  un  vice  pour  la  possessi.ia  qui  ne 
requiert  point  de  tilre.  » 

(U)  t..  1,53,  de  acq.  possess. 

AoD.  Cette  opinion  île  TliDl'I.OXC  est  coniliattuc  par  }Sri  IVIf. 
n°'  Sg  <*t  90,  où  i)  dit  :  «  Les  ineapahles  de  conlraeler  ne  sonl  pas, 
pour  cela,  dans  l'impossibilité  d'acquérir  la  possession,  la  loi  ne  les 
répulant  pas  absolument  privés  de  la  facullé  de  vouloir,  comme 
il  résulte  de  l'art.  1135,  qui  déclare  les  conventions  passées  aven 
eux  oblijjatoires  pour  l'autre  partie.  Ils  ne  sont  incapables  que  de 
s'obliger,  mais  ils  consenlent  valablement  pour  faire  leiircondition 
meilleure,  el  c'est  cequi  arrive  lorsqu'ils  acquièrent  la  possession 
•  Troplonp  enseigne  cependant  le  contraire  relativement  à  l'in- 
terilit,  adoptant  en  cela  la  doctrine  du  droit  romain,  c|ui  ne  répu- 
tait  pas  l'insensé  cTpable  d'acquérir  la  possession,  »/Mia  oyTèc/ione/ïi 
lenendi  non  habct  (I.  i,  S  3,  de  acq.  vel  amitl.  poss.}.  C'est  là 
une  erreur  crave  qu'il  importe  de  combattre,  en  montrant  que 
celle  décision  était  aussi  raisonnable  dans  les  principes  du  ilroit 
romain,  qu'elle  serait  contradictoire  avec  les  nùtres. 

"  A  Rome,  l'insensé  n'élait  pas  interdit,  il  était  abandonné  par 
la  loi  civile  à  sa  seule  incapacité  naturelle.  D'où  l'un  tirait  ces  deux 
conséquences  : 

o  i»  Que  dans  les  moments  où  il  élail  privé  de  raison,  il  ne  pou- 
vait absolument  contracter,  ni  à  son  avanlaji*  ni  à  son  désavan- 
lajc.  On  ne  le  considérait  pas  autrement  qu'un  objet  inanime,  avec 
lequel  ou  aurait  fait  un  simulacre  de  eontrat  ;  en  ^orte  que  l'ad- 
verse partie  elle-même  pouvait  faire  déclarer  nulle  la  eonventioa 
passée  avec  lui,  parce  que  celle  convention,  n'étaal  l'u'uvre  que 
d'imc  seule  volonté,  n'existait  réellement  pas; 

u  3»  Qu'au  contraire,  dans  ses  intervalles  lucides,  l'insensé,  qui 
ne  l'était  plus  alors,  était  capable  de  tous  les  actes;  r|u'd  s'enga- 
geait valab'emcnt  sans  aucune  autorisation,  cju'il  pouvait,  en  un 
mot,  vendre,  tesler,  acquérir,  faire  tous  les  aelcsdela  vie  civile, 
sans  espoir  de  restitution. 

I.  Ce  sjsUmc  clail  ;ans  '.loiilv  le  plus  io{;iquf  île  tous ,  mais  i| 
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Mais  le  mineur  capalile  d'une  volonté  peut  acquérir 
k  possession  d'une  chose  sans  raulori^allon  de  son 
tuteur.  Qii(V  seiitentia  recipi  potestsi  ejiis  œtalis  sunt, 
ut  hitelteclinii  cariant  (I). 

95C.  I.cs  impubères  et  les  fous  peuvent  rependant 
acquérir  la  possession  par  le  tuteur  qui  les  repré- 
sente (2). 

Voici  comment  les  Romains  entendirent  celte  rèfîle. 
Vn  enfant  impubère  possède  une  clinse  corporclle- 
mctit.  mais  il  ne  peut  donner  à  cet  acte  l'inlciuion  qui 
scide  le  fai'  prendre  en  considération  cl  lui  dnnne  une 
moralité.  Eh  bien'  Taulorisation  du  tuteur  suppléera 
à  ce  défaut  de  volonté.  11  est  vrai  que  ce  point  avait 
fait  question  parmi  Us  jurisconsidles  romains;  les 
uns  pensaient  que  l'autorisation  du  tuteur  ne  pouvait 
pas  attribuer  à  Pacte  île  l'enfant  une  iiiteulioii  dont  il 
n'avait  pas  conscience;  d'autres  soulcnaient  que  l'ac- 
cessiou  du  tuteur  suppléait  au  délaul  de  \oloMté  chez 
l'eidant.  Ce  dernier  avis  était  celui  de  Paul  et  de  l'a- 
pinicn  (ô);  il  finit  par  |trévaIoir.  Ainsi  le  droit  romain 
divisait  les  deux  éléments  de  l'acquisition  de  la  pos- 
session. 1,'acte  matériel  se  trouvait  du  coté  de  l'iinpii- 
bère;  la  volonté,  du  ciHé  du  tuteur.  Le  tuteur  pouvait 
aussi  acquérir  la  possession  à  l'impubère,  en  prenant 
lui-même  possession  de  la  chose,  avec  intention  de 
l'acquérir  à  son  pupille  (4). 

Dans  notre  syslénie  de  tutelle,  toutes  ces  didicnltés 
sont  oiseuses;  le  mineur  est  représenté  par  sou  tuteur 
dat:s  tous  les  actes  de  la  vie  civile  (art.  4d0  du  code 
civil).  L'impubère  n'est  rien;  ses  actes  n'ont  aucun 
sens  :  il  n'a  aucune  conscience  de  ce  qu'il  fait  :  c'est 


pn'scnUit  un  inconvénient  grave,  en  ce  que  les  actes  passés  par 
une  personne  habituellemcnl  aucinic  île  folie  ,  ne  manquaient  ja- 
mais d'occasionner  des  procès,  rinseiisc  soutenant  qu'il  avait  con- 
tracté en  état  de  maladie,  l'adversaire  prétendant  <|u'il  était  dans 
un  intervalle  lucide,  pour  faire  exécuter  te  contrat.  Or,  rien  n'était 
plus  difficile,  surtout  après  un  grand  nondjrc  d'années,  que  d'ad- 
ministrer  la  preuve  de  pareils  faits. 

«  C'est  pour  parer  à  cet  inconvénient,  et  seulement  pour  cela, 
que  nos  lois  prononcent  une  interdiction  contre  l'insensé.  Elles 
ont  voulu  empêcher  les  preuves  obscures  et  coiiteuses  que  com- 
portait la  doctrine  des  jurisconsultes  romains.  Le  jugement  d'in- 
terdiction, rendu  public,  équivaut  à  dire  aux  tiers  :  «  Gardez-vous 
B  de  contracter  avec  cet  homme,  dont  la  justicg  a  constaté  l'état 
«  habituel  de  folie.  Il  peut  se  faire,  à  la  vérité,  qu'il  ait  des  intcr- 
•  vallcs  lucides  où  il  pourrait  consentir,  maii  la  loi  vous  refusera 
«  le  droit  d'apporter  aucune  preuve  sur  ce  point.  C'est  lui  seul 
«  qui  en  sera  ju{je.  Il  pourra,  suivant  qu'il  y  trouvera  son  avan- 
tt  tage,  faire  annuler  la  convention,  comme  s'il  n'y  avait  pas  con- 
.«  senti,  ou  la  faire  exécuter,  en  se  donnant  comme  ayant  contracté 
a  dans  un  moment  de  raisnn.  » 

a  11  est  évident,  d'apr.'fscela,  que  l'inleriliclion  n'emporte  pas  la 
présomption  que  l'incapnble  n'a  pu  consentir.  Elle  n'emporte  cette 
prêsomi'tion  que  lorsqu'il  veut  s'en  prévaloir;  mais,  au  contraire, 
lorsîpi'il  trouve  un  avantage,  lui  ou  ses  héritiers,  à  prétendre  qu'il 
a  consenti,  il  est  reccvable  à  le  faire,  en  réclamant  l'exfcution  du 
contrat.  Autrement  il  serait  impossible  de  donner  un  sens  raison- 
nab'c  i>  l'art  1 1  a5,  qui  défeml  à  r.iiilre  partie  de  se  prévaloir  de 
la  nullilé  résultant  de  l'incapacité.  Si  l'interdit  n'avait  pas  consenti, 
comment  sirail-il  possible  de  forcer  l'autre  contractant  à  l'exécu- 
tion? Y  a-t-il  des  contrats  sans  deux  volontés?  Une  partie  peut- 
elle,  en  voulant  toute  seule,  s'obliger  par  vente  ou  par  échange 
envers  une  autre  qui  n'accepte  pas? 

u  Appliquons  ces  principes  irrécusables  à  l'aequi-ition  de  la  pos- 
session. 

«Rien  de  plus  facile  que  de  concevoir  comment  le  droit  romain 
ne  réputait  pas  le  furieux  capable  de  l'acquérir.  Car  il  n'appliquait 
cela  qu'au  furieux  dont  .l'absence  de  raison  était  constatée  par  té- 
moins ou  autrement,  au  moment  des  actes  de  jouissani^e.  S'il  eût 
<*té  dans  un  intervalle  lueiile.  il  n'aurait  plus  été  ineapab'c.  Mais 


son  luleur  qui  agit,  qui  penfîe  pour  lui,  et  qui  est  son 
ministre  nécessaire  et  légal  (o). 

257.  Les  communes  acquièrent  la  possession  par 
cetix  qui  les  rcprésenlent  ;  elles  peuvent  même  l'ac- 
quérir t)ar  les  habitants  qui  les  composent.  11  est  vrai 
que  i'aul,  dans  la  loi  1,  ^  â3  ,  D.  île  acq.  posft.,  dit  : 
Municipes  pi-r  sn  ntliil  possidcre  i>ossu>it ,  quia  iini- 
rersi  non  ponsidere  iiossuni;  mais  je  n'ai  jamais  pu 
compreiiiire  celte  idée,  quoique  l'othier  (n"  47)  s'en 
soil  reuilu  l'écho,  (liiaiid  les  habilants  d'une  commune 
passent  sur  un  terrain  et  en  font  un  chemin  pulilii-; 
quand  ils  conduisent  leurs  trotipeaux  sur  un  terrain 
pour  en  recueillir  les  fruits,  est-ce  qu'ils  ne  possèdent 
pas  pour  le  corps  moral  dont  il  font  partie'?  Tous  les 
jours  il  arrive  qu'une  ciUTimune  jirouve  l'origine  et  la 
conlinuité  tie  sa  possession  par  les  aciesde  jouissance 
émanés  de  ses  habitants.  .Limais,  tians  les  tribunaux 
frani;ais,  il  n'est  venu  ilans  l'idée  di-  personne  de  re- 
présenter ces  actes  comme  incdicaces  et  sans  valeur; 
sans  quoi  l'on  dépouillerait  les  communes  des  droits 
les  |)lns  précieux  ;  car,  dépotirvues  oriliiiairement  dt; 
titres,  elles  n'ont,  pour  justifier  leur  propriété,  que  la 
possession  des  habilanls  qiti  en  ont  prcdilé  en  son 
nom.  Aussi  lirunemann  a-t-il  ilit ,  en  parlant  du  texte 
que  nous  rejetons  :  Setl  in  f'oro  hodic  isT\  sibtii.itas 
CESSAT;  non  minùn  cnini  possidet  unnvr.silas  qnàiii 
privalus  {{}).  Il  est  rare  do  trouver  lirtmemann  plus 
judicieux  que  Pothier;  c'est  cependant  ce  qui  arrive 
ici ,  cl  l'oii  ne  |)ent  assez  s'étonner  de  la  condescen- 
dance de  notre  célèbre  jurisconsulte  pour  des  idées  si 
contraires  à  la  raison  (7). 


aujourd'hui,  comme  on  l'a  vu,  l'interdiction  ne  permet  plus  d'np- 
porler  de  preuves  sur  ce  poinl.  C'est  à  l'interdit  lui-même  à  dire 
s'il  av.iit  sa  raison  ou  s'il  en  était  privé.  Lorsqu'il  prétend  avoir 
acquis  la  possession,  c'est  comme  s'il  déclarait  qu'il  avait  Vanimtit 
</omini,  absolument  comme  lorsqu'il  poursuit  l'exécution  d'une 
convention,  conformément  à  l'art,  l  ia5.  Et,  en  effet,  s'il  est  réputé 
eapab'e  de  vouloir  pour  eoniraelcr,  pourquoi  ne  serait-il  pas  censé 
aussi  capable  <le  vouloir  pour  posséder  ? 

0  Que  Troplong  réfléchisse  d'ailleurs  aux  conséquences  singu- 
lières de  sa  doctrine,  l'n  homme  aurait  l.ibouré  lui-même  un  fonds, 
il  l'aurait  ensemencé,  récolté;  le  propriétaire  aurait  souffert  tout 
cela  pendant  plus  d'une  année,  et  il  viendrait  soutenir  ensuile 
qu'il  a  conservé  sa  possession,  parce  qu'un  jugement  d'in'erdiclion 
pesait  sur  la  tète  de  son  adversaire  !  Il  fauilraital'is  dire  la  même 
chose  pour  la  prescription,  ce  qui  serait  la  loi  retournée:  car, 
tandis  que  le  code  suspend  la  prescription  contre  les  interdits,  on 
admettrait,  par  une  règle  île  réciprocité  nouvelle,  qu'ils  sont  éga- 
lement incapables  de  [irescrire  contre  les  tiers! 

•■C'est  donc  par  inal  lent  ion,  nous  devons  le  croire,  que  Troplong 
a  reproduit  sans  examen  une  doctrine  désormais  inconciliable  avec 
nos  lois.  '> 

(5)  Pail,  I.  I,  S  3,  D.  tle  acq.  ^tossess.;  l'OTiilER,  n"-  ',4 

et  45. 

(2)  Paiil,  1.  32,  5  2,  I).  (le  acq.  ;  nssess. 

(3)  Pau.,  ibid.,  l'empereur  Dkch  S,  I.  3,  G.  de  pos.<es.t. 
(-5)  irtOM'.i.LlS,  Commen/.de jiircciv.,U\>.\,  ci\p.\l. 
(iî)  POTIIIEÎl,  n'^ti. 

Add.  Op.conf.  de  CoTici.I.E,  t.  II,  p.  36o  in  fne. 

(6)  Sur  la  loi  I,  S  dernier,  D.  </car7.  ;;o/i«,ï.t.,  p.  448.  n"  lO. 

(7)  Add.  Juririirudmce.  —  I.e  ilroit  d'usage  accorde  à  une 
commune  ne  pouvait  être  exerié;  que  par  les  habitants  indivi- 
duel! cmenl  ;  cette  jouissance  individuelle  suflit  pour  interrompre 
la  prescription  <lu  droit  d'us.Tge  au  profit  de  la  commune  (ao  fé- 
vrier i835.  Paris.  SlIlEV.  XXXVl,  7,  ^4). 

—  La  possession  des  habitants  d'une  commune  ut  sinyuti,  telle 
que  l'usage  où  ils  sont  de  passer  sur  un  certain  fonds  pour  aller 
puiser  de  l'eau  à  une  fontaine  enclavée,  est  utile  à  la  prescription 
au  profit  des  habilants  ut  univtrii  {l!^  mars  i83i.  C  de  Paris 
DiI.I.O/,  ■XWI.  ■>,  iH.I). 
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858.  Une  femme  peut,  sans  autorisation  de  son 
mari,  acquérir  la  possession  d'un  objel.  car  !a  posses- 
sion est  uni'  chose  de  f.iit ,  cunimc  je  l'ai  dit  ailleurs 
(n°  257)  :  c'est  l'avis  île  Pulliier  {n"  18). 

?59.  Nous  pouvons  acquérir  la  possession  d'une 
chose  noii-si'ulemetit  p.nr  nous-mctnes  ,  mais  encore 
par  ceux  qui  la  reçoivent  pour  nous  et  en  notre  nom. 
Per  procnralorcin  ,  liilorem  ,  curaloremre ,  possessio 
nohis  acqiiirilur  (1). 

Ici  deux  choses  doivent  être  considérées  :  1°  la  vo- 
lonté de  celui  par  qui  nous  acquérons;  2°  la  volonté 
de  celui  (|ui  acquiert. 

260.  Sur  le  premier  point,  il  faut,  d'après  les  lois 
romaines,  que  celui  par  qui  nous  voulons  acquérir 
apjiréliende  la  chose  avec  la  conscience  de  ce  qu'il 
fait  et  la  volonté  de  posséder,  noti  pour  lui,  mais  pour 
nous  (2). 

.Ainsi  j'envoie  un  fou  prendre  possession  de  l'héri- 
tage que  j'ai  acheté  ;  je  n'acquerrai  pas  la  possession. 
Si  fuiiosum  sERvrM  inisiris  ut  po'isiileas,  iiequaquàm 
tUleiis  a/iprehenilisse possessionem  (S). 

Ainsi,  si  je  charge  mon  procureur  de  prendre  pos- 
session (l'un  iinnieiihle  en  mon  nom .  et  qu'il  l'occupe 
pour  lui.  je  n'en  ni  pas  la  possession  (4). 

Potliier  ;ipprou\e  ces  décisions  (!j).  La  seconde  me 
parait  incunleslable,  pourvu  toulelois  que  le  procu- 
reur manifeste  son  inlenlion  de  l'aire  autre  chose  que 
ce  que  son  mandat  lui  imposait  de  faire;  car,  s'il 
gardait  pour  lui  son  secret,  ses  actes  de  posses- 
sion rélléchiraienl  sur  son  mandat  (G). 

Jlais  en  est-il  de  même  de  la  première?  Je  suis  fort 
enclin,  je  l'avoue,  à  \oir  avec  lîrunemann (7) d'inutiles 
questions  dans  ces  difliculles  soulevées  par  les  juriscon- 
sultes romains.  Si-d  quiu  hotlic ,  dit  ce  jurisconsulte, 
hœc  paiùm   utilitatis  spiiant,  liœc  transmit lam. 

D'ahord  ,  s'agit-il  d'une  prise  de  possession  après 
une  venle'^  qu'importe  entre  mon  vendeur  et  moi,  que 
celui  qui  se  présente  à  lui  pour  preniire  tradition,  et 
qui  lui  montre  mon  mandat,  suit  fou  ou  ne  le  soit  pas, 
surtout  si  lui,  vendeur,  s'est  prêté  sans  didicullé  à 
l'accouiplissement  de  ma  commission'.'  Uii  est  son  in- 
térêt, pa:ticuliérement  aujourd'hui  que  lu  domaine 
des  choses  se  transiére  sans  tradition  et  par  le  seul 
consiiitement? 

La  contestation  s'élcvcra-t-clle  entre  un  tiers  acqué- 
reur et  moi  .'  mais  elle  ne  sera  pas  moins  inutile,  puis- 
que ce  sera  par  la  date  de  nos  tilres,  et  non  par  la  date 
de  nos  possessions  respectives,  que  le  dcLiul  Uevia  se 
terminer. 

La  possession  de  l'immeuble  in'est-elle contestée  par 
un  tiers  qui  s'en  prétend  piopriélaire  ,  cl  auquel  j'op- 
pose la  possession  .'  on  coneoil  que  ce  tiers  aii  alors  u.u 
inlérèt  réel  à  retraneher  le  plus  possible  de  ma  pos- 
session ;  mais  sera-t  il  londe  a  laiie  considérer  comme 
insullisaiils  les  actes  possessoires  que  mo!!  mandataire, 
en  élat  de  démence,  aura  lait  sur  les  lieux'.'  Pour  moi, 
je  n'en  apeiçois  pas  lu  rai>un.  Cet  insensé  qui  a  cul- 
tive pour  moi  était,  diles-vous,  dans  un  eiat  maclii- 
nal  ;  mais,  d'abord,  qui  vous  a  liil  qu'il  n'avait  pas 
un  intervalle  lucide  .'  qui  vous  a  dit  ([ue  sa  deinenco  , 
évidente  sous  tout  autre  rapport,  l'einpéchc  Ue  bien 


(1)  P.%11.,  I.  1,  s  30,  F»,  de  acq.  pojJM/.,-,  POTHIEIl,  n»  49. 
V03'.  il'aiUelirs  le  lexle  de  iiolrc  arLicle. 

(2)  l'Ail.,  I.  I,  ;S  9.  '0,  19,  50,  D.  de  acj.  possets. 
Ado.  0().  conf.  ili-  Dlll.V^TOJi,  n"  11,6. 

(o)  Pau.,  I.  1.  s  9, /oc.  cil.  Kolei  bien  que  c'csl  d'un  esclave, 
d'un  serviteur  ()uM  s'açit. 

(A)  l'Ait, I.  i,;io. 

'.»:  \  '  M  tt  .'"c. 


tracer  un  sillon  ,  ou  de  bien  planter  une  haie ,  ou  de 
faire  une  clôture?  Faites  allcntion  qu'il  s'agit  ici  de 
fait,  et  non  de  droit;  poiscxiio  est  fncli  non  juris. 
Vous  insisicz  sur  ce  qu'il  ignorait  ce  qu'il  faisait  : 
accordnns-le;  mais  quelle  néressilé  y  a-t-il  que  j'ini- 
tie les  ouvriers  que  j'emploie  au  sicret  de  mes  alTaires? 
Quelle  nécessilé  que  je  leur  dise  :  ^  Allez  travailler 
«  sur  tel  terrain,  cl  surtout  n'oui>liez  pas  de  diriger 
>!  votre  atlenlion  sur  un  point  unique,  savoir,  que 
';  c'est  pour  moi.  pour  mi;  rendre  |)ropriétaire  ,  que 
n  vous  travaillez?  :■  Mes  ouvriers,  mes  mandataires, 
sont  mes  instruments  :  si  rinlelligeiice  de  ce  qu'ils 
font  leur  manque,  je  la  supplée,  je  la  dirige  ,  et  cela 
suffit.  Ils  agissent  inachin.dement;' moi  j'imprime  à 
l'acte  un  sens,  un  but  qu'iU  peuvent  très-bien  igno- 
rer, mais  qui  n'en  est  pas  moins  l'expression  de  mon 
droit  de  propriété.  Que  diriez-vous  si  j'envoyais  mes 
bestiaux  pâturer  dans  le  champ  litigieux  ?  l'réten  Iriez- 
vousque,  n'aynnt  pas  coiiscicnec  de  ce  qu'ils  font, 
les  actes  de  possession  sont  insigniliants?  Ue  près  ou 
de  loin,  n'est-ce  pas  moi  qui  les  pousse,  et  qui  donne 
une  pensée  à  ce  qu'ils  l'ont  machiiialeinent? 

Ou  pourra  ajouter  avec  plus  de  spécieux  que  le  tiers 
avec  lequel  je  conteste,  n'ayant  trouvé  à  l'origine  de 
la  possession  qu'un  acte  d'appréhension  cnianant  d'un 
iii'iensé,  n'y  a  attache  aucune  importance,  et  n'a  vu 
là  qu'un  trait  de  folie  co.itre  lequel  il  n'a  pas  cru  de- 
voir sérieusement  proles:er  ;  qu'il  aurait  procédé  peut 
être  tout  autiement  si  ie  fait  eiil  é:é  l'oeuvre  d'un  ad- 
versaire agissant  avec  intention. 

L'objection  serait  bonne  s'il  s'agissait  d'un  acte 
unique  qu'on  peut  dédaigner,  parce  qu'il  ne  cause 
pas  de  préjudice;  mais  il  encsiauUeinentciuaiid  ilest 
question  de  laits  nombreux  de  possession,  de  lails  ré- 
pétés pour  fonder  un  droit  rival  île  la  propriété.  11  n'y 
a  pas  de  propriétaire  qui ,  parce  qu'un  homme  est 
insensé,  lui  permette  de  se  servir  en  maître  de  son 
hériiage  pcnuanl  un  temps  suflisani  pour  prescrire.  Le 
véritable  fou  ne  serait  pas  le  posse-seur,  mais  celui- 
là  seul  qui  lui  accorderait  une  si  longue  lolérance. 
D'ailleurs,  dans  la  position  ije  maiidataire  où  est  l'in- 
dividu dont  nous  parlons,  il  est  impossible  que  l'in- 
térêt du  mandant  ne  soit  pas  mis  souvent  à  découvert, 
et  n'ait  pas  éveillé  1  attention  du  piopriélaire  contre 
qui  la  prescription  a  couru.  Ce  dernier  n'aura  pas 
manque  de  demander  à  l'ouvrier  qui  travaille  sur  soa 
terrain  quel  est  son  but,  quel  est  le  maître  qui  lui 
paye  sa  journée,  quel  est  celui  pour  qui  il  iravaille. 
Disons  donc  que  la  loi  romaine  dont  nous  avons  [lar.é 
ne  doit  pas  eue  suivie  dans  noire  .Jroit;  elle  est  in- 
compatible avec  nos  idées,  je  dirai  presque  avec  no- 
tre r.iison,  ennemie  de  susceplibililes  (S). 

'.ÎGI.  lin  ce  qui  touche  la  volonté  de  celui  qui  ac- 
quiert, il  làut,  de  la  part  de  celui-ci,  une  inientioii 
réelle  de  pioliter  de  la  possession.  Ainsi  on  ne  devient 
pas  possesseur  lorsqu  on  ignore  l'appréhension,  et 
qu'on  n'a  pas  donné  l'ordre  de  l'opeier.  j-es  lois  ro- 
maines pous-aienl  si  loin  la  rigueur  de  celte  mavime, 
que,  si  un  ncijot.orum  yes/or  achetai L  une  chose  pour 
un  de  ses  amis  à  qui  il  voulait  reinlrc  service,  et  la 
recevait  pour  ce  dernier  et  en  son  nom ,  la  possession 


(6)  C'esl  l'ohicrvalion  de  ^  OKT,  ad  Pand.,  de  acq.  postess., 
n"  8  ;  in/rà,  n"  3a3o. 

("}  Sur  la  loi  1,  S  5,  D.  de  acq.  possess.,  n'  10. 

(8)  Voy.  infrà,  n®  934.  On  y  Irouvcra  que  les  Romains  pen- 
saicQt  que,  lorsque  le  procureur  était  de  mauvaise  fui,  le  man- 
dant de  bonne  foi  ne  pouvait  u^ucaper,  parce  que  la  mauvaise  foi 
rie  son  représentant  rènéchissail  ^ur  lui.  .Mais  il  est  inutile  de  dijv 
que  celle  opii'icn  ne  fcut  èlie adoptée  chez  nous. 
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rEF.SCRlPTION.  —  ART.  2*iS.  N"  -261  ^«-263. 


ii'(!ail  acquise  à  celui-ci  que  lorsqu'il  avait  avis  de 
nichât  cl  l'avait  r:iiilii-  (1). 

l'olliici-  a  ri![ii-oiliiil  cette  décision  dans  son  ouvrage 
surla  |ii>>5essio;i  (ii"  jô);  in;ii>  je  la  crois  iiKulmissilileen 
droit  Iraiiçais  :  l;i  raliliculion  aurait,  à  mon  avis,  un 
clTet  rélrci.ic;il'  :2}. 

•i65  i."  (ô). 

•îdi'î.  La  possession  mie  fois  acquise,  il  faut  passer 
de  son  point  initial  aus-  moyens  par  lesquels  elle  se 
conserve. 

Nous  retenons  la  possession  non-seulement  par  nous- 
ménics  ,  mais  encore  par  ceux  qui  nous  représentent , 
lels  que  colons,  locataires,  lérmiLMS,  usulruitiers  (4). 
C'est  ce  qui  fait  dire  à  Loisel  :  Le  viager  conserve  la 
j'ossi's.sion  du  propriétaire  (o). 

•îfir»  i-  Ui). 

•2fiS.  La  possession  n'a  pas  besoin  ,  pour  se  conser- 
ver, d'un  lait  corporel  extérieur  :  l'intention  sulTit. 


(I)  li.P.,  I.  4î,  S  '.  D-  'f'  acq.  possess. 

Aon.  ..  Mais,  ajuulc  ii  i  UinAMOX,  n»  196,  il  n'est  pns  même 
niLcssaire,  suivant  le  p  6,  Inslit.  per  t/uas  personas ,  pourvue 
nous  soyons  censés  posséiler  la  chose  livrée  à  nolrr  mandataire,  et 
clés  rinslautoli  elle  lui  a  été  livrée,  que  nous  sachions  quelle  lui  a 
clé  livrée;  nous  la  possédons  tics  l'instant  même  de  la  délivrance, 
quoique  nous  i-norions  encore  si  elle  a  eu  lieu  :  P lacet per  jjram- 
raforem  non  solùm  scienlihus,  sed  ijnoi-anlibus  vobis  acquiri 
possessionem.  secumlùm  divi  Severi  coitsUtulionem.» 

DEI.VIACOmT,  in-S»,  p.  i35,  n»  :o,  n'admet  pas  cette  consé- 
quence, n  11  faut  observer,  dit-il,  que  le  principe  d'après  lequel  on 
ne  peut  prescrire  la  c'.  ose  que  l'on  possède  ignorans,  que  du  mo- 
ment où  l'on  a  connai,5anee  qu'elle  a  été  livrée  à  celui  que  l'on  a 
chargé  de  l'acquérir,  ne  doit  s'appliquer  qu'a  la  prescription  de 
dil  ou  ïinpt  acis,  qui  exi^e  lilre  et  lionue  loi.  Eu  clïet,  ce  principe 
est  fondé  sur  ce  qne  la  honne  foi  est  l'opinion  où  l'on  est  que  Ion 
f  si  propriétaire.  Or.  on  ne  peut  avoir  cette  opinion,  avant  de  s,i- 
vuir  que  la  chose  a  été  acquise  par  celui  que  l'on  a  chargé.  Mais 
cela  ne  peut  s'appliquer  à  la  prescription  Ireutenaire,  qui  u'exice 
ni  litre  ni  bonne  foi,  et  qui  est  plutôt  une  exclusion  de  l'aclion  du 
propriétaire,  qu'une  acquisition  de  la  propriété.  Ainsi,  le  posses- 
seur d'un  fonds  où  esl  un  trésor  qu'il  ne  connaît  pas,  ne  possède 
pas  pour  cela  le  Irésor.  Et  quand  ménie  il  le  eunnailrait ,  il  ne 
commencera  à  le  posséder  que  du  moment  qu'il  l'aura  appréhendé, 
parce  nu&  possessio  solo  aniiiio  non  acquiritur  (I.  3,  ;?  3,  lî.  de 
accfuir.  vet  amiii.  possess.). 

{-2}  Add.  Ubvers.  Dli.vi.NCOIRT,  t.  VI  in-8«,  p.  i35  :  «  Je  n'en 
acquerrai  la  possession,  dit-il,  que  du  moment  que  j'aurai  ratifié 
l'acquisition.  »  L.^a,  D.  de  acq.  vel  ret.  pou  ess. .tlGllVH.XRD 
dans  Uoi.LANDDE  '^'lI.LAnGlES,  Dictionnaire,  v°  ïossession, 
S  1,  n->  11. 

(.")  le  propriétaire  possède  par  t'usu/ruitier  les  fonds  qui 
accèdent  à  celui  ç/revè  d'usu/ruil.  —  l'nOlDi;0>,  Usufruit, 
n"  527,  5j8,  justifie  cette  proposition. 

("i)  An.  2Jî8  :  El per colonos  etinquilinos  aul  servos  noslros 
possidemus  (1.  aj,  §  i,  D.  de  acq.  possess.),  et  generatiler  quis- 
quisomninô  noilro  nomine  sil  m  possessionem,  veluli  procura- 
tor,  hospes,  amicut,  non possiderc  videmur  (1.  9,  de  acq.  poss.). 

(O)  Liv.  V,  lit.  IV,  n»  3;>«jc  Jea\  Dts.viAP.ES ,  dccis.  34 
et  108. 

Aob.  <■  La  possession  peut  être  acquise,  continuée  cl  conservée 
non-seulement  par  soi-même,  mais  cijalement  par  uu  tiers;  ce 
tiers  peut  avoir  été  chargé  de  prendre,  de  continuer  ou  de  con- 
server la  possession;  ce  mandat  peut  être  exprès  ou  tacite.  C'est 
ainsi  que  les  membres  d'une  famille,  les  domestiques,  les  fermiers 
cl  locataires  ont  un  mandat  présumé.  »  (foi  I.I.IKR,  tome  111  , 
11»  706;  Mtltl.lN,  Qucst.  de  droit,  v»  Complainte,  S  !).  «  Ce  liers 
peut  être  aussi  un  représentant  légal,  tel  que  le  tuteur.  ■>  (Za- 
CIlAlil  E,  t.  1«',  S  187  6.) 

u  i'onr  pouvoir  acquérir  la  possession  il'unc  chose  par  autrui,  i! 
est  nc'-essaire  que  riulention  de  celui  par  qui  vous  acquérez  soit 
conforme  à  la  vôtre;  mais  pour  retenir  la  possession  d'une  chose 
qne  vous   avez  acquise  par  (|uelqu'iin,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'ij 


C'est  en  quoi  l'acquisition  de  la  possession  diffère  de 
la  conservation  de  la  possession.  Licet  possessio,  di- 
sent les  empereurs  Diocicticn  et  Maximien,  nuilo 
animo  acquiri  non  posait,  taiiien  solo  animo  retincri 
potcst  (7).  Remarquez  toutefois  que  cette  possession 
inlentiiinnelle  n'a  pas  toujours  les  mêmes  avantages 
que  celle  qui  se  traduit  eu  faits  corporels  et  exté- 
rieurs. Voy.  suprà,  n»  iVS. 

Cette  volonté  de  conserver  la  possession  se  main- 
tient toujours,  tant  qu'une  volonté  contraire  ne  se 
manifeste  pas.  Ainsi ,  si  un  propriétaire  abandonne 
la  culture  de  son  hérilaf;e,  ne  n'est  pas  une  raison  de 
croire  qu'il  en  a  abandonné  la  possession.  Si  ergo, 
disent  les  mêmes  empereurs,  prœiliontm  dcscrtaiii 
pos.'icssionein,  non  delinquendi  affectione ,  transacto 
tenipore  non  coluisli ,  sed,  moins  necessilate ,  cullii- 
rain  corn  m  (listutisti.pnejndiciuinex  transmissi  tem- 
j)oris  injuria  generari  non  polest  (8). 


conserve  l'intention  qu'il  lui  a  fallu  jiour  l'acquérir;  il  suit  de  là 
que  si  celui  qui  a  acquis  la  possession  d'une  chose  pour  vous,  ve- 
nait à  changer  de  volonté  et  voulait  posséder  en  son  nom,  il  n'en 
serait  pas  moins  censé  posséder  pour  vous.  Cela  est  fondé  sur  cet 
ancien  principe  de  droit,  qu'on  ne  peut  par  sa  seule  volonté  ni  par 
le  seul  laps  de  temps,  se  changer  à  soi-même  la  cause  de  sa  pos- 
session (I.  3,  §  ig,  D.  de  acq.  poss.).-.  (.llERLIX,  Rcpert.,  v»  Pos- 
sessioJi,  2  4,  n"  3.) 

«  L'usufruitier  possèile  pour  le  propriétaire,  sa  possession  profile 
à  tous  deux.  >.  (l'ROl  DHO\,  Usufruit,  a"<  35;5  et  suiv.) 

«  Le  propriétaire  d'un  fonds  grevé  d'usufruit  en  conserve  la 
possession  civile.  »  (Proi  i)IIOX,  Usufruit,  n»  aii3.) 

«  Divers  cas  où  l'usufruitier  possède  par  le  fait  d'autrui.  « 
(PnOlOHOX,  Utufruit,  n'-aiog.) 

COTEI.I.E,  t.  11,  p.  3Ci,ajouie:  «  Et  ce  qui  esl  plus  précis,  lors- 
qu'un usurpateur  a  été  poursuivi,  el  qu'il  est  comlamné  à  délaisser 
au  véritable  propriétaire,  le  temps  de  sa  possession  esl  pour  le 
propriétaire  qui  a  retenu  par  lui  sa  possession.  » 

Jurisprudence.  —  Le  nu  propriétaire  qui  a  fait  acte  de  pro- 
priété acquiert  la  prescription  pai-  la  possession  de  l'usufruitier 
(13  juin  iSj6.  Paris.  Dm.I.GZ,  XWIl,  3,  19). 

((>)  Cultiver  un  /'omis  bien  qu'il  soit  stérile,  au  point  de  ne 
rapporter  aucun  fruit,  c'est  en  conserver  la  possession. — ^'olr  ici 
PlXQiauo^, -Usufruit,  n"  3ii3. 

(7)  Loi  4.  C.  de  acq.possessione ;  DcxOD,  p.  17. 

(8)  AiiD.  Op.  eonf.  de  COTELI.C,  t.  Il,  p.  Ô6i,  où  il  dit:  ..Enfin 
nous  conservons  même  la  possession  du  bien  par  nous  délaissé  et 
négligé,  tant  que  d'une  part  nous  n'avons  pas  marqué  l'intention 
de  le  tenir  pour  abanilonné,  et  que  d'une  autre  part  quelqu'un 
n'en  a  pas  pris  la  possession  pour  soi 

..  Si  vous  laissez  votre  maison  sans  l'habiter  ni  la  faire  habiter, 
on  ne  suppose  pas  pour  cela  que  votre  intention  soit  d'en  aban- 
donner la  possession  ;  on  présume  au  contraire  que  vous  voulez  la 
conserver.  »  (IIerlix,  Répert.,  \o  Fossession,  5  4  '"•) 

l)'après  Proidhox,  Domaine  privé,  n»  Itli'i,  il  y  a  ici  une  Jif- 
férence  à  faire  entre  le  cas  où  l'on  est  propriétaire  el  le  cas  où  l'on 
est  simple  possesseur  en  voie  de  prescrire, 

DlRA^TOX  cite  lai.  3,  23  7  cl  seq.;  ell.6,  in  fine  R.deacq.  vel 
ainitt.possessione.  11  ajoute,  n»  aOi  ;  ..  Mais  celte  règle,  que  nous 
retenons  la  po-session  an'ino  tantiim,  tloil  être  ainsi  tempérée, 
savoir  :  que  nous  retenons  la  possession  tant  que  nous  avons  la 
faculté  de  jouir  de  la  chose;  en  sorte  que  si  un  tiers  s'en  est  em- 
paré pour  la  posséder  pour  lui-mému  ou  pour  uu  autre,  nous  avons 
perdu  notre  possession,  sauf  à  nous  à  nous  y  faire  réintégrer,  par 
l'exercice  d'une  action  possessoire,  dans  les  délais  de  droit,  c'est-â- 
tlire  dans  l'année  à  compter  du  jour  où  le  tiers  s'est  emparé  de  la 
chose  (art.  23  du  code  de  procédure).  (Kous  faisons  courir  le  délai, 
non  pas  à  compter  du  jour  du  dernier  acte  que  le  possesseur  a  fait 
relalivemeul  à  la  chose,  mais  à  compter  du  jour  où  le  tiers  a  fait 
son  premier  acte  de  possession,  en  s'emparant  du  fonds;  car,  jus- 
que-là, le  premier  possesseur  possédait  encore,  la  possession  se  re- 
tenant animo  tantùm.) 

"  Les  docteurs  ne  sont  toutefois  pas  .l'accord  sur  le  point  de  sa- 


CHAPITRE  II.  -  DE  LA  POSSESSION,  ART.  2228.  N°  26i. 
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Il  y  a  d'aillciirs  des  proprii'tés  qu'on  ne  peut  exploi- 
ter par  (les  actes  quotidiens  et  satis  cesse  répi'lés  :  tels 
snnl  les  pâturages  qu'on  abandonne  une  gramle  par- 
tic  (le  l'année,  les  bols  qu'on  ne  fréquente  que  dans 
le  temps  des  coupes.  Aussi  Paul  dit-il  :  Salins  hiber- 
nas œstirosquc  anhno  possidcmiis ,  quamvis  eos  certis 
temporibus  relinquamus  (1). 

Nous  reviendrons  sur  ceci  dans  notre  commentaire 
de  l'art.  2229  (n"  337),  quand  nous  parlerons  de  la  conti- 
nuité (le  la  possession  nécessaire  pour  prescrire.  Nous 
ferons  une  distiiietion  ini[Hirtaiite  qu'il  l'aut  consulter. 

*Î64.  J'ai  dit  que  l'intention  sullit  pour  retenir  la 
possession  acquise  ;  mais  il  n'est  pas  nécessaire  que 
celte  intention  soit  toujours  vigilante  et  active;  elle 
se  continue  de  droit  pendant  le  sommeil  de  l'homme  , 
pendant  les  éclipses  de  sa  raison;  elle  persévère  tant 
qu'une  volonté  contraire  ne  vient  pas  la  détruire  et  la 
remplacer  (2). 

Remarquez  toutefois  que  ,  si  le  droit  que  l'on  pos- 
sède est  un  démembrement  de  la  propriété  d'autrui , 
une  possession  intentionnelle  ne  sullira  pas  pour  prou- 
ver à  ce  dernier  qu'on  n'entend  pas  abdiquer  ce  droit  : 
il  faudra  que  la  possession  se  réalise  de  temps  en 
temps  par  quelques  actes  extérieurs,  pour  échapper 
à  la  prcscri|ition  cxtinctive.  11  en  est  de  même  dans 
tous  les  cas  où  deux  droits  rivaux  s'exercent  sur  la 
même  chose  :  celui  qui  se  maintiendrait  cor/wie  et 
anima  finirait,  au  bout  de  trente  ans,  par  exclure 
celui  qui  ne  prendrait  son  point  d'appui  que  dans  une 
intention  non  révélée.  Nous  insisterons  sur  ce  point 
quand  nous  parlerons ,  sur  l'article  2229 ,  de  la  pos- 
session pour  acquérir  (ô). 

Les  actes  extérieurs  nécessaires  pour  conserver  un 
droit  acquis  n'ont  pas  besoin  d'être  aussi  fréquents  et 
aussi  irréprochables  que  ceux  qui  sont  cxi;.;és  pour 
faire  acquérir  un  droit  qu'on  n'a  pas.  La  raison  indi- 
que cette  dillérence. 

A  cette  assertion  se  rattache  l'examen  d'une  ques- 
tion jugée  par  la  cour  de  cassation  ,  par  un  arrêt  au- 
quel il  nous  est  impossible  de  donner  notre  assentiment. 

Delbos  possédait  un  droit  d'usage  pour  bois  à  brûler 
dans  une  forêt  appartenant  à  la  famille  Saluées.  Le 
titre  constitutif,  d'accord  avec  les  règlements  fores- 
tiers, interdisait  à  l'usager  de  se  servir  de  ses  propres 
mains  (i)  ;  mais  Delbos  se  permit  de  faire  des  coupes 
sans  délivrance  préalable  ,  et,  par  jugement  du  trilju- 
nal  correctiomiel  de  1823,  il  fui  condamné  en  des 
mages  et  intérêts.  Plus  tard ,  Helbos  demande  un 
cantonnement;  mais  Locard,  représentant  Saluées, 
oppose  la  prescriiilion  :  il  se  fonde  sur  ce  que  Delbos 
n'a  fait  que  des  coupes  illégales  et  sans  délivrance  ; 
qu'il  s'est  livré  à  une  série  de  délits  qui  sont  exclusifs 
de  l'idée  de  possession.  Arrêt  de  la  cour  de  Riom  du 
27  juillet  1827,  qui  repousse  la  demande  en  canton- 
nement ,  sous  prélexle  que  Delbos  a  laissé  prescrire 
son  droit ,  en  ne  jouissant  que  d'une  manière  illégale  , 


voir  si,  <lans  les  principes  tiu  droit  romain,  celui  qui  avait  retenu 
la  possession  animo  tantùm,  avait  ou  non  Vitileriiil  uti possîdeiis, 
dans  le  cas  oii  un  autre  s'était  emparé  de  la  possession.  Vinnius, 
sur  le  5  5,  Inslil.  de  intenl.,  soutîcut  la  négative,  contre  le  sen- 
timent de  Covarruvias,  qui  pensait  (|ue,  dans  ce  cas,  le  possesseur 
avait  retenu  la  possession  civile,  quoiqu'il  eût  perdu  la  détention 
naturelle,  et  lui  reconnaissait,  en  conséquence,  l'interdit  ulipos- 
sitletis ,  c\m  est  accordé  h  celui  qui  est  reconnu  possesseur  au 
moment  oi'i  s'ajilc  la  question  de  possession  (S  .'(,  Instit.  de  interd). 
D'oij  il  résultait,  suivant  Covarruvias,  que  si  l'inlcrdit  avait  été 
exercé  en  temps  utile,  la  possession  était  censée  n'avoir  pas  été 
interri^mpm-,  et  tout  le  temps  de  la  possession  de  fait  du  tiers  ne 
laissait  pas  que  de  compter  au  premier  possesseur.  Il  eu  serait  in- 
conlcstablemcnt  ain»i  dans  notre  droit.  > 


ce  qui  équivaut  au  non-usage;  et,  sur  le  pourvoi, 
arrêt  de  la  section  des  requêtes  en  date  du  27  jan- 
vier 1829,  qui  est  ainsi  conçu  :  >;  Attendu  que  la  pres- 
"  cription  est  acquise  par  le  laps  de  trente  ans  ;  qu'elle 
u  aurait  pu  être  interrompue  par  des  faits  de  posses- 
<i  sion  publique  et  paisible,  mais  non  par  un  fait  ca- 
"1  ractérisé  délit,  puni  comme  tel  par  un  jugement 
i:  de  police  correctionnelle  contre  lequel  on  ne  s'est 
«  pas  pourvu  (!>).  » 

Le  mal  jugé  de  cet  arrêt  est  d'une  évidence  palpa- 
ble ;  il  ne  sera  pas  difficile  de  le  prouver. 

Sans  doute,  si  Oelbos  n'avait  fait  en  Irentc  ans 
qu'un  seul  acte  de  jouissance,  et  qu'on  le  lui  eût  fait 
expier  par  un  jugement  de  police  correclionnelle  cl 
des  dommages  et  intérêts,  Delbos  n'aurait  pas  possédé 
son  affouage  :  car  on  le  lui  aurait  retiré  des  mains; 
on  l'aurait  forcé  ;'(  payer  en  argent  ce  qu'il  aurait  in- 
dûment retiré  en  nature.  En  d'autres  termes ,  c'est 
comme  si  Delbos  n'eiit  jamais  joui. 

Mais  les  faits  n'étaient  pas  tels  :  on  n'opposait  à  Del- 
bos qu'un  seul  jugement  correctionnel,  tandis  qu'il  se 
prévalait ,  en  revanche ,  de  laits  habituels  de  prise  de 
bois.  Il  est  vrai  qu'on  lui  disait  :  i;  Chaque  coujic  est 
un  délit  punissable  et  constitue  une  possession  illé- 
gale. 11  Sans  doute  il  y  avait  délit  ,  et ,  si  on  eût  cha- 
que fois  poursuivi  Delbos,  on  aurait  pu  le  faire 
condamner  en  des  donimageset  intérêts; mais  l'avait- 
on  fait?  Non!  une  seule  fois  en  trente  ans  cela  était 
arrivé;  une  seule  fois  en  trente  ans  Delbos  avait  ctc 
obligé  de  rendre  ,  par  forme  de  dommages  et  intérêts  , 
ce  qu'il  avait  enlevé  sur  le  parterre  de  la  forêt  :  donc, 
toutes  les  autres  fois,  Delbos  avait  profité  de  ses  en- 
treprises, et  il  avait  appliqué  ce  bois  cou|ié  à  ses  be- 
soins ;  donc  l'émolumenl  qu'il  avait  perçu  ne  lui  avait 
pas  été  retiré  ;  donc  il  avait  joui  réellement.  Je  con- 
viens toutefois  qu'il  y  avait  abus  dans  sa  jouissance  : 
il  aurait  dû  s'abstenir  de  se  servir  par  ses  propres 
mains  ;  mais  je  demande  à  quiconque  ne  veut  pas  se 
laisser  aller  à  des  licences  fâcheuses  d'inter|)rélatioii , 
si  l'abus  de  jouissance  peut  être  assimilé  au  défaut  de 
jouissance,  si  l'on  peut  dire  de  quelqu'un  qui  a  excédé 
ses  droits  qu'il  n'en  a  pas  usé!  Quelle  était  la  ques- 
tion? Desavoir  si  Delbos  avait  laissé  perdre  son  droit 
par  noM-usage  :  or,  dès  l'instant  qu'il  avait  été  jus- 
qu'à abuser,  était-il  sérieux  de  dire  qu'il  s'était  abs- 
tenu? Qu'on  dise  tant  qu'on  voudra  que  Delbos  était 
répréhensible,  j'y  consens;  mais  de  tous  les  moyens 
de  le  [junir  d'avoir  mal  joui ,  la  déchéance  prononcée 
contre  quiconque  n"a  pas  joui  du  tout  était  le  plus 
forcé.  On  ne  fera  jamais  admettre  que  l'individu  qui  use 
jusqu'à  l'excès  [)uissc  être  vaincu  parla  présomption 
de  renonciation,  que  la  prescription  eiUraine  avec  elle. 

H  faul  considérer  ensuite  que  les  mauvais  moyens 
employés  pour  retenir  la  possession  ont  une  [lorlée  et 
une  eflicacité  que  ii'oiit  pas  les  mêmes  moyens  em- 
ployés pour  acquérir  (6)  :  c'est  un  principe  de  tous  les 


Ann.  Ainsi  le  conseil  de  Brabant  décidai),  le  i4  décembre  i632, 
quela  possession  du  droit  d'avoir  un  caveau  destiné  à  la  sépulture 
d'une  famille,  n'avait  pas  été  perdue,  encore  bien  qu'on  fût  rcslé 
70  ans  sans  en  faire  us.içe,  à  défaut  de  changement  ou  d'interver- 
sion dans  cette  possession.  (Jue  cette  famille  pouvai  t  i[ivo(|ucr  dès 
lors  la  maxime  spotialus  anie  omnia  rcsliliiendus  XSTiH.I\M\:iS, 
déc.  CXLIII.) 

(1  )  L.  5,  S  1 1 ,  D.  de  acij.  possest. 

(2)  POTHIKIi,  n"  56. 

(3)  Infrà,  n"  33;. 

(4)  Tnfrà.  n"  ^o^. 

(jî)  DAI.L07.,  XXIX,  1,  \ii;  Palais,  1829,1.  Il,  p.3sS. 
(G)  Inf'ràf  n"  4(>^i  on  verra  la  disposilivii  des  lut  s  romaines. 
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PRESCRIPTION. —  ART.  2228.  N"  265. 


temps.  Aussi  Merlin  enscignc-t-il  posilivcmcnt,  sur 
Il  matière  i\n\  nous  occupe,  I.i  doctrine  siiivantr  (!)  ; 
«:  S'il  est  vrai  quVin  usager  qui ,  en  vertu  d'un  tiïre 
«t  tout  récent  eî  non  encore  e\êcutc ,  aurait  exercé 
•;  pendant  un  an  les  droits  d'usage  sans  acte  préalable 
i:  de  délivrance,  aurait  par  cela  seul  acquis  le  droit 
«:  d'intenter  compiainle  contre  le  propriétaire  lui- 
-:  même  qui  viendrait  l'y  Irouider,  à  plus  forte  raison 
«t  doit-on  en  conclure  que  si,  après  avoir  exercé  léga- 
-:  lement  ses  ilroits  d'usa^^e  pendant  une  Ionique  suite 
u  d'années,  il  en  a  coniinué  ill'.gdcnicnl  Texercice  ; 
«:  celte  continuation  suffît  pour  le  maintenir  dans  sa 


(l)  Quext.tle droit,  v»  î/v(/(/ff.  i-ui>plcîiïcnt,  p.  4*^^  ■'«/?««. 

("2)  i/aiTÙt  -.hi  la  cour  ilo  cassation  ilont  jo  viens  do  parler,  «st 
n«ssi  crilîqué  [tar  Va?.EILI,K»  '•  Ii  p.  89,  qui  cciu'nLlant  cède  op- 
ilinaircmetU  avectlocililc  aux  docisions  <Ie  la  corn*  suprême.  ÎS(';!n- 
nioins.  U  cour  de  cassiliou  y  a  persiste  par  arrêts  des  6  février 
i-t  3  août  i83?i  (DlM.O/.,  XXXIll,  1,  170),  qui  sonldcsarrèU  de 
cassation.  Voy-  hi/'rà,  11"  548.  La  cour  de  Limoges  a  jujé  le  con- 
traire par  niTct  du  19  janvier  iS3i  (Oai.LOZ,  X\XI,  a,  196),  et 
Ion  pourrait  peut-être  opposer  la  cour  de  cassation  à  ellc-miîm.s 
rn  se  prévalant  des  énoncialions  d'un  arrêt  du  ^9  novembre  itfaS 
I>ALLOz,  \XV!,  I,  16). 

Adr.  Les  faits  de  prise  de  hois,  exercés  par  une  commune  dan> 
une  forêt  app?.riena:itmênie  à  des  particuliers,  mais  sans  demande 
préalable  tn  délivrance,  ne  .sont,  quelque  muitipliés  qn  ils soicnty 
qu'aulant  de  délits  coustiuiiii's  d'une  possession  vicieuse,  et  par  là 
incapables  de  servir  à  la  conservation  ou  à  la  prescription  du  droit 
duli^naje  (a;  déc.  iS3î.  Toulouse.  DVLI.OZ,  \X\IV,  2,  ia3). 

—  Des  faits  de  jouissaucc  illéijale  et  co:islitutifs  d'un  délit,  tels 
que  des  f a  ts  de  pétlie.  non  autorisés,  ne  peuvent  constituer  une 
possession  légale,  ni  être  pr.r  suite  excusés  (a  mars  iJJj.g.  Cass.crim. 
Du.i.oz,  XXIX,  1,  171). 

Sur  la  nécessite  de  la  délivrance  en  matière  d'usafjes  dans  les 
forets,  voir  FlîOt  I)no\,  n«»  343=  et  suiv. 

Selime,  n»s  ;6,  77  et  78,  combat  en  ces  termes  l'opinion  de 
TROPIiOSG  :  '»  Troplong  {Prcscrijjt,,  1. 1,  p.  ^'16)  enseifync  bien, 
comme  nous,  que  les  actes  iléiiclueux  nu  peuvent  fonder  une  pos- 
session légale,  mais  ils  doivent,  suivant-  lui,  avoir  au  moins  l'effet 
d'interrompre  la  prescription  au  profit  de  celui  qui  les  commet. 
Ainsi  l'usajer  qui,  pendant  les  Ircule  dernières  années,  aurait  pris 
>on  apportiounenunl  de  sa  projire  autorité,  ne  fùl  ce  (ju'une  fois, 
aurait  conservé  son  droit,  car,  dit  cet  écrivain,  s'il  a  joui  irrégu- 
lièrement, il  serait  ridicule  de  dire  qu'il  n'a  pas  joui  du  tout. 

<t  II  nous  sendjle  qu'il  y  a  peu  d'harmonie  entre  ces  deux  déei- 
>!  jns.  ÏSous  ne  voyons  pas  trop  en  vertu  de  quelle  règle  de  logique 
tMi  distinguerait  entre  les  effets  de  cet  acte  illégal,  eu  le  déclarant 
tadicatemenl  inutile  pour  acquérir  la  pruseriplion,  mais  parfaite- 
ment valable  au  contraire  pour  finterrompre.  Koui  avon*  toujours 
compris  que  les  actes  qui  interrompaient  la  prescription  étaient 
(les  actes  de  pi-s-cssion  ordinii:'---  <-"i  si  .Vdtrc  de  possession  pui)!i- 
ijiie,  pai>ibl(-,  non  précaire,  ons  ici  ce  que  nous  dj- 

Mcn.spîiîs  lî.n:l  ;  il  ■(  r;M!  liz  :  :  ;'  ii  ;ità  'a  !ûis  si  sévère 

il  si  compatissa:.  îi'un;;  peine  cor- 

toitii-nneile  cl  i_;  ■    '     ^  u    d'interrompre  la 

prescription. 

u  I>iia-t-on  rjuM  f.iut  se  nionti'er  plus  f-cile  à  îiilcrrO)np:o  îa 
prescription  qu'à  la  f?ire  e<uir-r;  <pr«:i  nr  doit  la  déclarer  acquise 
ipi^â  celui  qui  a  joui  avec  toutes  le>  conditions  voulues,  mais  qu'on 
f.v.  doit  déclarer  déchu  de  son  droit  que  celui  qui  y  a  renoncé  p;:r 
une  complète  nég  igcnce ,  ce  qu'on  ne  peut  p.îs  dire  de  l'usager 
(pli  ajr'ui,  niéme  ^;l^lS  délivrance  préalable?  .b:  b;  veux.  Mais  tout 
en  admettant  qu'où  doive  plus  de  faveur  à  celui  qui  veut  conserver 
soo  droit  4prà  celui  qui  veut  en  acquérir  sur  auti  ni,  il  f.iut  cepen- 
dant limiter  celle  laveur  dans  des  bornes  raisonnables.  Je  suppo.^e 
qu'un  créancier,  craignant  la  prcscrijiiion,  attende  son  débiteur 
au  coin  d'un  boi-.  et  le  dévalise  pour  se  payer.  Direz-vous  qu'ayant 
manife&ié  I  intention  de  conserver  sa  créance,  il  a  interrompu  la 
prescription?  Je  crois  que  ce  moyen  d'inUrpcllerson  ilébiteurne 
sciait  pas  du  goût  des  tribunaux.  Or,  c'est  à  peu  près  la  même 
question  que  ct!ie  'j'ii  s'éit;vc  daiif  noiic  tiypo:!;è>t'. 


«  possession,  et  par  conséquent  pour  mettre  ses  droits 
«!  à  ral)ri  de  la  prescriiilim  trcMitonaire  (^â).  n 

'?î»5.  Malgré  l'adage  trop  ;;énéral  cl  si  souvent  fau- 
tif :  Mors  otnnia  sofvit.  \\  tnort  du  possesseur  n'arrête 
pas  le  cours  de  la  possession  qu'il  avait  commencée  de 
son  vivant.  D'après  notre  célèbre  principe  :  Le  viort 
sai'iit  le  rif,  la  po-ïstssîon  du  défurU  se  transporte  sans 
interruption  sur  la  tète  de  son  successeur,  mcinc  avant 
que  ce  dernier  ail  eu  connaissance  de  Touverture  de 
la  succession,  et  ait  pu  avoir  la  volonlé  de  Tac- 
cepler  (5).  I,a  raison  en  est  (^1)  que  riiéritier  est  une 
continuation  de  son  auteur,  et  que  la  possession  qui 


«  Troplong  convient  que  si  ic  propriétaire  de  la  forêt  avait  fait 
condaumer  l'usager  pour  son  indue  jouissance,  la  [ircscripiion  ne 
serait  point  interrompue.  Je  prends  acte  de  cet  aveu  et  je  demande 
pourquoi  Trnplon;^  veut  qu'il  en  soit  différemment  quand  aucune 
poursuite  n'a  eu  lieu.  Est-ce  que  le  caraclèrtr  du  ilélit  ne  gît  que 
dans  la  condamnation?  ou  bien  esl-ce  que  le  propriétaire,  en  gar- 
dant le  silence,  légitime,  pour  ainsi  dire,  par  son  adlié-ion  ce  que 
la  jouissance  avait  d'illégal  ?  Si  ces  raisons  sont  bonnes,  elles  sont 
bonn^îs  aussi  jjnur  soutenir  que  l'usager  peut  prescrire  à  l'effet 
(l'acquérir,  eu  se  mettant  en  possession  do  lui-mènic,  car,  sî  !o 
propriét-iire  a  toléré  pendant  Irenîe  ans  cette  irré^jularilé.  on  peut 
dire  avec  bien  plus  <Ie  force  qu'il  l'a  tacitement  approuvée.  Ce- 
pendant Tropïong  n'admet  pas  cela  ;  il  conserve  à  chaque  fait  de 
jouissance  son  caractèi'c  tlélicluiux  ,  même  qiiamt  aucune  répres- 
sion ne  s'en  est  suivie.  Je  ne  vois  donc  pas.  je  l'asouc,  la  raison  de 
sa  distinction.  Le  fait  de  la  condamnation  est  indiBerenI,  suivant 
moi,  car  pour  les  petites  fautes  comme  pour  les  gran.ls  méfaits,  ou 
peut  dire  avec  le  poète  que 

Le  crime  fait  la   honte,  et  iiuu  pas  rèchnraud. 

Je  pense  que,  pour  être  conséquent,  on  ne  doit  admettre  dans 
aucun  cas  que  la  prescription  soit  interrompue. 

«  ^ou'i  avons  déjà  lemarqué  souvent  l'analogie  qui  existait  entre 
la  prescription  et  la  complainte;  nous  avons  dit  qu'eilts  étaient 
(ondées  loiUes  deux  sur  une  présomption  de  prot>riété,  présomp- 
tion de  même  nature,  (juoiqiie  |ilus  forte  dfms  un  C'a  que  dans 
Tautre.  De  là  nous  avons  conclu  q-.je  la  posstssion  re(juise  pour  la 
prescrij>lion  était  aussi  celle  exigée  pour  l'action  possc-ssoire.  Si  ces 
principes  sont  vrais,  comme  on  ne  peut  en  douter,  ils  ruinent 
encore  le  système  que  nous  combattons  Et  tn  effet  ,  lorsqu'un 
usager  a  joui  sans  (félivraixc,  Troplong  lui-même  lui  refuse  la 
complainte,  parce  que  sa  jouissance  est  illégale,  que  îa  loi  y  résiste 
continuellement,  qu'elh;  n'étiibNl  aucun<:  présomjilion  de  propriété 
à  son  profit.  Eh  i)ien  I  si  sa  jouissance  illicite  n'a  pu  lui  conserver 
la  compi.dntc,  comment  après  trente  sns  hù  conservera-l-elle  îa 
propriété?  Seraît-il  con^équent  (pie  celui  quî,  après  une  année 
seulement,  ri*a  plus  même  en  sa  faveur  cette  présomption  incom- 
plète de  propriété  qui  engendre  racliou  povsessoire,  puisse,  en 
conliuu.uil  pend;intlrentca:!néeseelerr;:n!cntque  la  loi  réprouve, 
conserver  son  droit  in!.ict? 

«  Je  eonccvmis  quM  en  fût  ainsi  dans  une  servi.'ude  crdinaîrc  ; 
je  comprendrais  que  le  propriétaire  d'un  droit  (ic  passage,  qui  re- 
coinmeneerr.it  à  rcxcrecr,  1:0  fût  ce  qu'à  la  fin  «îi;  la  trentième  an- 
née, jii'rêîerait  le  cours  de  la  prescription,  bien  qu'il  n'eût  pas 
Paction  posscssoire  ;  car  il  se  ressaisit  de  son  droit  par  un  acte  qui 
n'est  pas  un  délit,  il  proteste  qu'il  veut  conserver  sa  servitude  de 
la  manière  que  la  loi  et  la  raison  lui  in.Uqueni,  en  rexerçaut. 
.Mais  j^  ne  puis  voir  ce  ressai^îssement  de  la  servitude  dans  un  acte 
qui,  du  l'aveu  même  de  Troplong,  ne  peut  jamais  rcs>aisir  l'usager, 
pas  même  au  possessoire,  quelque  répété  qu'il  soit. 

w  Je  ne  vois  donc  aucune  raison  suffisante  pour  liislinguer  entre 
Pacquisition  de  la  prescription  et  son  inlerrup'ion  ;  et  telle  est 
aussi  la  iloclrine  de  la  cour  suprême  qni  a  ju,';é  par  un  grand  nom- 
bre d'arrêts  <pie  le  fait  d'avoii-  joui  sans  délivrante,  constituant  un 
délit,  n'empêchait  pas  la  prcseriptioa  do  courir  contre  l'usager 
(voy.  des  arrêts  du  27  janvier  1819,  G  février  et  3  août  i833, 
26 janvier  i835,  10  janvier  i83:)).  » 

(5)  POTHIER,  «"5;;  Dl..\Dl*-  p-  21. 

(  '^j    itif'à,  w"  43o. 
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p.is«e  sur  lui  n'est  qu'une  siiilc?  *'<>  ce  qni  existait  déjà. 
Il  n'est  «loue  pas  ncccss.iire  que  llioriliiT  .lit  une  vo- 
lonté linsitivp  (le  posséder  :  il  suffit  qu'il  n'ait  pas  une 
Viilnnlé  négative. 

"iHG.  Il  faut  même  dire  que.  si  la  succession  était 
vacante,  la  possession  ne  S''  prolongerait  pas  moins, 
quoique  une  succession  aliandonnée  soil  un  être  moral 
incapable  rie  volonté  (M.  On  suppose,  dans  l.'s  princi- 
|!cs  du  droit  françois.  que  la  volonté  du  drCiint  fait, 
pour  ainsi  dire,  partie  de  sa  suiccssion.  qu'elle  lui 
survit  et  se  continue  pour  conserver  le  (il  qià  unissait 
la  chose  à  son  ancien  maître,  aujourd'hui  représenté 
par  la  succession. 

•iCÎ.  Lorsque  mon  fermier  vient  à  mourir,  et  que 
la  chose  se  Irnuve  entri'  les  mains  de  son  hiTitier.  je 
la  possède  par  cet  héritier,  quand  même  le  hail  aurait 
cessé  et  que  i'hériiier  fut  un  étranger  pour  moi. 
Hœredem  coloni,  qnamcis  colonus  non  est ,  ilomino 
possidere  e.risliiiio  ('il.  La  raison  en  est  que  la  posses- 
sion du  défunt  se  continue  dans  sa  suv.Ci-ssion  avec  les 
caraclères  qu'elle  avait  ilu  temps  qu'il  vivait. 

•36S.  I.e  cours  de  la  possession  subsisterait  égale- 
ment, quand  même  mon  IVrniier  vo  idrait  posséilcr 
non  plus  en  mon  nom,  mais  au  sien  (•")  ;  car  nous  ver- 
rons, en  cnnmicntanl  l'art.  •iiiO.  que  l'oti  ne  peut  se 
ch:iMf;er  .à  sui-menie  la  cause  de  sa  possession. 

2Cf).  Si  l'hérili  -rde  mon  ferujie.',  ignorant  que  la 
chose  ns'appartenait,  la  posséd.iit  comme  [iropre  à  son 
auteur,  cette  erreur  ne  porler.iil  aucun  préjudice  à  la 
durée  de  n)a  possession  ;  car,  sa  possession  ne  pouvant 
être  que  celle  de  son  auteur,  elle  s'est  continuée,  sur 
sa  léc,  précaire  et  pour  autrui,  cl  il  n'a  pu,  par  sa 
crovance  inexacte,  changer  les  causes  de  sa  possession 
(Poiiiier.  n°0:i}. 

2Î0.  I.a  perle  de  la  possession  (j)  doit  nous  occu- 
per connue  s.i  naissance  et  sa  conservation. 

Nous  [lenions  la  pusses.- ion  malgré  nous  lorsque, 
par  quelque  fuit ,  il  devient  impossible  au  possesseur 


(I  )  POTUIEB,  foc.  cil.,  n-  58  ;  1)1  ^0D,  p.  ai  ;  inlrà,  n'^jg. 

(5)  !..  Co,  S  I,  II.  ,U  acq.  poisest. 

(ô;  POfUItn,  ««Go. 

(4)  Quid  si  le  fermier  aùantlonnuil  volonlairemcnt  la  chose? 
—  Dit.  î\TOA,  n**  ;oi,  rapijorle  la  coiiiroversu  oxtsl.int  eulre  les 
jurisconsultes  romains  cl  ceux  qui  les  oui  cummentés  ilepuis.  en 
nis.inl  :  u  l'rnculus  décidait  que  lu  l)ai!.'eur  ne  perd  pfls  pour  cela 
-.1  possession  ([■  3i,  17.  de  do'o  maïo).  S.ttiinus,  au  contraire, 
.uluplant  te  scnlimer.l  li'Afric.'iiii,  pensait  q::e,  par  cet  a1)an;!on.  la 
pjS6ession  était  perdue  peur  te  I)aill>.ur  (i.  4o,  §  i,  S.  de  artj.  vet 
nmitt.  j-ott.).  ce  qui  per  conséquent  était  une  ii.terrujition  de 
''tisucapion,si  Icijdiilcurcn.nvaahesoin  potir  acquérir  la  propriété 
;..■  Il  elmse.  t'a<il  s'était  ûl:ae":ié  à  l'upiuiou  de  I^roiulus  (1.  3,  S  S, 

.  l'aui  lui-n-émc  convenait 

■  un  tiers,  C(.-)!e  du  ijaiiicur 

■  ^\  1  ■  r  ■;!.   ;  .  ■;.  ,^  ^^,  «;  :  qm  ...   ;;  >  ;e  adopte  p.tr  Julien,  comme 

■ute  r^iit  par  la  N'i  33,  S  qui  jjîjuarî,  ff,  de  usiirjj,  et  usucap. 

i  t  l^apinieu  voulait  de  p'us  que,  dans  le  cis  de  simple  aliandoD 

.':!  colon,  la   possession  du  liaiîfeur  fùl  perdue  si  un  tiers  s'était 

<  laparc  du  lotids  (l.^'i,  ^  ult.  île  acij.  vei  ainitt.  poss.).  Mais 

Justinien,  par  sa  consliluliuu,  qui  est  la  lui  dernière  au  code  de 

.T'y,  vel  amitt. pois.,  a  Irauclié  celle  controverse,  en  décidant, 

Une  matjèi  c  générale,  que,  soil  que  ceux  qui  possèilenl  pour  au- 

[1  ni  livrent  la  peïsis-ion  à  un  tiers,  par  fraude  ou  connivence,  ioil 

iprils  ra)>.inilounent  simj.lement  par  suite  d'absence  ou  de  néjli- 

.;t.nee,  ce  f.iil  ne  préjudicie  en  rien  aux  droiu  de  celui  duquel  ils 

i  lenaieni,  ne  ex  aliei  à  malrynitaU  alieniun  damnum  einerijat, 

a 'l'eulcfois  Cnjas,  Uoncau  et  Antoine  I-'alirc,  eilés  parVinnius 
-ur  le  ^  5,  Insiit.  lie  iiUerdiitif,  ne  s'attacliant  pas  litiéralemen 
■<  la  eonstitulion  de  Justiuieo,  dccideat  au  contraire,  eu  suivant 
.'..p'nî.jii  de  t'^tul,  de  Julien  <-t  île  l'.ij.inien,  qne  si  le  fermier,  pir 
1  \  ni,  .    a  Uïré  la  thc3c  a  uu  lier-,  le  baillvur  j  pt.-  'u  =a  p'.s-  j 


d'agir  physiquement  sur  la  chose; c'est  ce  qni  arrive: 

1°  Lorsqu'une  personne  s'empare  par  vicdenee  ou 
vol  du  meuble  qui  nous  appartient  (6); 

;2'>  l.orsqiienii:isle  perdmis  (7)  :  eequi  s'a|)pliqueau 
cas  où  des  animaux  domestiques  se  sont  égarés,  ou  des 
animaux  sauvages  se  sont  échappés,  ou  des  animaux 
apprivoisés  ont  perdu  l'habiuide  du  retour  (8)  ;  mais  je 
m"  suis  pas  censé  av(  ir  perdu  la  possession  de  ma 
chose  lorsuiie,  n'étant  pas  sortie  de  ma  maison,  elle 
s'y  est  seulement  égarée  (0),  ou  lorsque,  n'ayant  pas 
été  déplacée,  j'ai  oublié  la  place  où  je  l'avais  mise; 
car,  comme  dit  l'apinien,  Aer  infirmilalem  iiienioriw 
damiiiini  affcrre  possessionis  quain  alius  non  in- 
vasi!(\{))x 

3"  Lorsque,  par  un  événement  indépendant  de  sa 
volonté,  le  possesseur  est  défiosséilé  ou  ciiassé  (11)  ;  il 
est  censé  cliassé  lorsque  c'est  son  fermier,  son  loca- 
taire, son  gardien  qui  a  été  expulsé,  et  la  dépossession 
commence  au  moment  même  où  ces  individus  ont  été 
obligés  de  se  retirer,  quoique  le  niailre  n'en  fut  pas 
encore  informé  (12).  Il  y  a  également  expulsion  lorsque 
le  possesseur  qui  s'était  absenté,  revenant  d.ins  son 
hériiagc,  est  repoussé  (13),  ou  n'ose  pas  y  renirer  par 
crainte  des  violences  qui  le  menacent  (t  i).  D'après  U: 
droit  romain,  sa  possession  durait  jusqu'au  moment 
de  rexpulsimi  :  Vst/nè  eo/'oss-dcmiis,  ilonev  renrlenles 
non  aiiqiiis  repeint  (1 K).  Il  était  de  pi  iiu  ipc,  en  ell'ct, 
qu'on  conservait  la  possession  animo  tant  qu'on  'gno- 
rait  que  la  chose  fùl  possédée  par  un  autre,  et  la  pos- 
session de  celui-ci.  étant  réputée  clandestine,  n  était 
pas  attriiiutive  de  droits,  .liais,  dans  le  droit  Iraniais, 
il  en  est  autrement  ;  nous  n'exigeons  pas  que  celui  qui 
possédait  ait  connaissance  de  l'événement  qui  le  dé- 
pouille, el,  dès  le  niomenl  que  son  adversaire  s'est  mis 
en  possession  publique,  au  su  de  tout  le  voisinage,  il 
est  réputé  possesseur,  quand  même  celui  qui  possédait 
avant  lui  aurait  ignoré  sa  dépossession  (1(5). 

Enlin,  il  y  a  dépossession  lorsque  la  possession, 
quoique  conservée  par  la  volonté,  animo,  a  été  rem- 


session;  ce  que  nie  Vinnius,  d'après  celle  luèmc  con-tilution.  Ce 
dernier  convient,  au  surplus,  que  ta  possession  eût  été  perdue  si  le 
fermier,  au  lieu  d'avoir  aijandonnéde  lui-même  le  fonds,  avait  été 
cxpuUé  par  im  tiers;  sauf,  bien  entendu,  l*in/«rr/î/ e:«nî:  vi.  pour 
l'a  recouvrer,  mais  à  la  charge  de  l'intenter  da:is  le  délai  ilélcr- 
niiné.  Dans  notre  droit,  si  le  fermier  livrait  la  chose  à  un  tiers,  et 
que  celui-ci  laposséi'-àt  paisibleincutet  (>ul)îiipiement  pentlanl  un 
an,  !a  posscssioa  «lu  l>ai!!eur  serait  incuntestaltlemenl  perdue;  sauf 
le  recours  du  bailleur  contre  le  fermier.  Et  il  en  serait  de  même 
si  te  tiers  s'en  était  emparé  sans  violence,  par  suite  de  la  né(;!i- 
{;ence  ou  de  l'abandon  du  fermier.  Nous  n'avons  pas  admis  la  con- 
stitution de  Juslinien  dans  ses  termes  absu'u^  :1a  preuve  s'en  trouve* 
dans  l'art.  i7(>B,  qui  rend  le  fermier  rcsponsalile  des  usurpation; 
commises  par  des  tiers  ;  car  si  ces  usurpations  ne  pouvaient  nuire 
au  liatlleur,  il  u'y  aurait  pas  eu  besoin  de  déclarer  le  fermier  pas- 
s.'  :.ijes-intircls  à  cet  égard,  w 

.IGXV,  s;39,  3oct  3i. 

(_\j_  ç,  :::  ;-,  I.  lii.  l».  de  arf.  postesi. 

Add.  COTEI.Li^,  l.ti,  p.  oûj,  pour  traduire  la  loi  iS.hoc.  Ht.,  dit 
ici  :  a  A  l'éf^ard  des  choses  moliilièrcs,  nous  eu  perduiis  la  posses- 
sion lorsque  quelqu'un  s'en  csl  emparé  tans  empêchement  de  notre 
part.  ■ 

(7)  L.  aS  et  I.  i3,  D.  de  acq.  posieti.;  POTUIEB,  n*  3o. 

(8)  Paii.,  I,  3,  S  i3,  V>.  de  acq.  possess. 
(0)  Ibid. 

(îll)  t..  l\\.  n.deacq.poit.;  roTHIER,  n»  8i. 
(H)  Pau.,  1,  3.J  i7,ell.  3o,  $3,  \).  toc.  cit. 
(là)  L'lp.,  I.  I,  s  ai,  U.  de  fi  et  vi  annatâ. 
(iô)  FOMPOMIS,  I.  35,  e  a,  U.  de  acq.  poss. 
(14)  Jl l.l.(.\l..s,  1. 33,  S  a,  D.  de  usurpât. 
(îo)  t.,  >5,  S  a,  D,  de  acq.  pois, 
;l'j.'  Arji.u,  t.  I,  p.  aj4. 
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pincée  sans  violence  par  la  possession  effeclive  et  cor- 
porollc  (l'un  tiers  qui  a  joui  de  la  chose  et  en  a  retire 
les  proJuils  (l). 

Je  l'eral  remarquer  toutefois  que  la  dépossession  de 
f.iitde  colui  qui  avait  une  possession  annale  n'est  con- 
sidérable, en  droit,  qu'autant  qu'elle  a  duré  l'an  et 
jour  (i)  :  tant  que  ce  délai  n'est  pas  écoule,  il  n'y  a 
pas  interruption  juridiipie  de  la  possession.  Le  posses- 
seur, pri\  é  de  sa  jouissance,  peut  exercer  une  action  pos- 
sessoire  pour  la  recouvrer  (3),  et  sa  réintégration  pro- 
duit un  elTet  rétroaclit,  en  sorte  qu'il  est  censé  avoir 
possédé  par  l'usurpateur  qui  s'est  mis  à  sa  place. 

4"  Lorsque  la  chose  est  détruite;  par  exemple,  si 
riiérilage  est  englouti  |)ar  la  mer  ou  par  la  rivière. 
Qiioil  mari  aut  flumino  occiipalum  sit  pûssiileie  nos 
ilesinimiis  (i). 

Mais  cela  ne  doit  [las  s'appliquer  à   une  inondation 


(1)  Suprà,  a"  2^3. 

(2)  Argum.  de  l'aii.  2?.')3,  code  civil. 

Add.  Op.  conf.  de  CoTEI.l.E,  lome  11,  p.  3S5  ;  de  V.lZEIl.l.E, 
n»3S. 

(5)  C'est  ce  qu'exprime  X]ï.PlC\  ,  1.  17,  D.  de  acq.  possess.;  et 
Iînt^E.MA%\  a  ainsi  commenté  sa  pensée  :  Qui  ab  at'io  deJhUur 

HARENDl'S    EST   PRO  EO    AC   SI    P0SS1DEHET,     QUIA    ACTIONEM   IIAP.ET  ild    TC- 

cupel^andam  possessionem.  Sed  ex'indè  non  injerlur  quod  verè 
possideat,  sed  perindè  haberi  debere  quasi  vcrc  possiderct,  cum 
interdîcio  usiïe  \i  possessionem  recuperare  possU ,  et  habetur 
propossessore ratione commodi  tui,quoadres,  fruclus et  damna, 
non  in  suo  fjravnmen.  Sed  verè  possidet  dejcctor. 

Adi>.  0|>.  conf.  de  Dl'RWTON,  n»  207,  où  il  ajoute  :  »  Mais  si, 
au  contraire,  il  a  succomljé  dans  l'instance  au  possessoire,  soit 
parce  qu'il  n'a  pas  clé  reconnu  alors  avoir  la  possession,  soit  parce 
que  son  action  a  clé  déclarée  non  reccvabic  comme  tardivement 
intentée,  et  que  cependant  il  ait  été  plus  tard  réintégré  dans  la 
chose  par  un  jugement  rendu  an  pétitoire,  sa  possession  n'a  pas 
clé  continue,  elle  a  été  iiilerrompue,  et  d'après  cela,  ni  le  temps 
aîilérieur,  ni  le  temps  intermédiaire  ne  lui  comptent  pour  la  pres- 
cription, qui  n"a  commencé  à  courir  que  depuis  le  jour  oit  i!  a  re- 
couvré la  possession  (a). 

«  Et  il  serait  indifférent,  quant  à  la  distinction  ci-dessus  et  aux 
conséquences  qui  en  résultent,  que  ce  fût  un  tiers  qui  eût  pris  la 
possession  de  la  chose,  ou  que  ce  fût  celui  auquel  la  prescription 
est  aujourd'hui  opposée,  ou  son  auteur;  car  l'interruption  de  la 
prescription  par  suite  de  la  discontinualion  de  la  possession,  a  lieu 
par  le  fait  que  le  possesseur  a  été  privé  pendant  plus  d'un  an  de 
la  jouissance  de  la  chose,  par  un  tiers  comme  p.ir  le  propriétaire 
lui-même  (art.  2243);  parce  qu'en  effet,  dans  un  cas  comme  dans 
l'autre,  il  y  a  eu  discontinualion  de  la  possession,  et  qu'il  faut, 
pour  prescrire,  une  possession  continue  et  continuée  pendant  tout 
le  temps  déterminé  par  la  loi.  Ainsi  je  possédais  depuis  cinq  ans, 
soit  sans  tilre,  soit  en  vertu  de  titre,  un  certain  terrain,  dont  un 
de  mes  voisins,  autre  que  le  propriétaire,  s'est  emparé,  et  diuit  il 
a  joui  pendant  plus  d'un  an;  plus  tard,  je  l'ai  fait  condamner  au 
pétitoire  à  me  le  restituer  (b),  et,  de  la  sorte,  j'en  ai  recouvré  la 
possession  :  ma  première  [lossession  n'a  pas  moins  été  perdue,  et 
la  prescription  interrompue  ,  aux  termes  de  l'art.  2243;  en  sorte 
qu'il  m'a  fallu  une  nouvelle  possession,  et  du  temps  requis  par  la 
loi  pour  pouvoir  prescrire.  » 

Après  avoir  professé  le  principe  de  la  rétroactivité  du  succès 
judiciaire  oblenu  dans  la  poursuile  de  l'action  possessoire,  \  .V- 
/;;ii.i.E  ajoute,  n°  4  '  •  "On  doit  aller  plus  loin  et  décider  que  la 
répression  certaine  de  l'usurpation,  par  quelque  voie  et  dans  quel- 
que temps  qu'on  l'ohliennc,  effatc  l'inUrrupliun  que  l'usurpateur 
avait  produite.  Cessante  causa  cessât  effcctus.  L'usurpaleur  n'a 
qu'une  possession  précaire,  qui  se  rapporte  pour  l'ulilité  au  pro- 
priélaire  qu'il  est  ohliçé  de  reconnaître,  u  On  trouvera  le  dcvi- 

[a]  Op.  conf.  de  VaiciUe,  no  42,  iiii  il  cite  lu  loi  17,  C.  rfe  acj.  ve/amitf. 
f)oft.,  cl  d'Argcntrée  comme  profrssnnl  ce  principe. 

{h)  Ce  qui  n'a  pai>  dû  souffrir  de  diffîcullc  dans  le  cas  nii  j'aurais  possède 
4'abord  le  terrain  en  vertu  d'un  titre  ;  car,  dans  ce  cas,  ma  rereDdication 


passagère  ;  nous  retenons  la  possession  en  attendant 
que  la  rivière  se  relire  (o). 

ij"  Lorsqu'il  y  a  Iransforination  d'une  espèce  en  une 
autre;  par  exemple,  si  avec  de  la  laine  on  l'ait  un  habit, 
je  ne  possède  |ilus  la  laine  (6),  mais  je  possède  l'habit 
qu'elle  a  servi  à  faire  (7). 

2Î  i .  Nous  perdons  la  possession  par  notre  volonté, 
soit  par  une  renoncialion  translative,  soit  par  un 
abandon  pur  et  simple  : 

Par  une  renoncialion  translative,  lorsque  nous  en 
faisons  la  tradition  à  autrui  pour  l'en  investir  <î  notre 
place  ; 

Par  un  abandon  pur  et  simple,  lorsque,  par  exemple, 
nous  jetons  à  la  mer  l'objet  (jui  nous  est  inutile. 

*2îa  H"  (8). 

SÎH  ô»  (9). 
371  4°  (10). 


loppement  de  celte  proposition ,  infrà ,  à  l'occasion  de  l'inter- 
ruption. 

R01.I.AXD  DE  "\'ll.I.ARGl:ES ,  y  Prescription,  ii«  48,  rappelle 
que  telle  est  la  doctrine  de  D'AlîGESTRÉE,  sur  Crelagnc  ,  ar- 
ticle 266. 

{4)  L.  3o,  S  3,  n.  de  acq.poss. 

[o]  POTIIIEr,,n°  7;;  Amiens,  17  mars  iSaS  (DAI.L.,XXVin,  i); 
infrà,  W''  549  et  342. 

(C)  I'Ai;i.,  I.  3,  §  3,  D.  de  acq.  poss.:  1.  3o,  D.  de  usurp. 

(7)  lît.OXPE  If,  C/irest.,  p.  24.3  (note  .i). 

(il)  La  possession  n'est  pas  perdue  par  t'in-io^nilé  d'esprit  chez 
le  possesseur.  —  COTEI.I.E,  tome  II,  p.  365,  cite  à  l'appui  de  ce 
principe  la  loi  37,  U.  de  acq.  poss.  :  Si  is  qui  anima  possessionem 
saltus  relinet,/'urere  cœpisset,  non potest  ilùm  fureret  ej'us  saltus 
possessionem  amiltere,  quia  /'ur:osus  non  potest  desinere  animo 
possidere. 

(9)  Comment  un  pupille  perdit  la  possession? —  COTEM.E, 
t.  II,  p.  365,  résout  ainsi  la  question  :  0  Ou  ne  perd  donc  la  pos- 
session que  par  le  fait  et  volonté,  ainsi  qu'on  l'acquiert,  c'est-à-dire 
par  la  tradition  réelle  ou  feinte.  De  là  un  mineur  qui  fait  la  tra- 
dition ne  perd  pas  véritablement  la  possession,  parce  que  sa  qualité 
s'oppose  à  ce  qu'il  puisse  faire  une  véritable  tradition,  étant  inca- 
pable d'aliéner. 

u  PupiUus  alienare  nullam  rem  potest  nisi  prœsente  lutore 
autore  ne  quidem  possessione  quœ  est  naturalis  ,  ut  Sobinianis 
visum  est;  ijtsa  sententia  vera  est  (1.  11,  ff.  de  acquir.  rer. 
dam.). 

H  Mais  le  pupille  peut  perdre  la  possession  par  la  dépossession 
de  fait,  lorsque  la  possession  lui  en  est  enlevée. 

«  Possessionem  pupillum  sine  autoritate  tutoris  amittere 
passe  constat,  non  ut  animo,  sed  ut  corpore  desinat  possidere  : 
quod  enim  facti  est  potest  amittere{\.  22,  ff.  île  acq.  poss.). « 

(10)  Laposscssion  abandonnée  volontairement  ne  peut  plus 
servir  à  la  prescription.  Différence  entre  ce  cas  et  celui  de  l'in- 
terruption naturelle.  —  DlRAXTOX  justifie  celte  proposition  eu 
disant  :  «  Mais  si  un  individu,  après  avoir  possédé  une  certaine 
partie  de  terrain,  en  a  abandonné  volontairement  la  possession, 
ce  qui  s'estimerait  d'après  les  circonstances  du  fait,  il  a  perdu  sa 
possession,  quoiqu'il  eût  de  nouveau  repris  la  chose,  qu'il  l'eût  re- 
prise dans  l'année  ,  et  qu'aucun  autre  dans  l'intervalle  ne  s'en  fût 
emparé  ;  en  sorte  que,  dans  ce  cas,  il  ne  pourrait  faire  valoir  pour 
la  prescription  que  le  temps  de  sa  nouvelle  possession.  L'art.  2243, 
qui  ne  fait  résullcr  l'inlerruplion  naturelle  de  la  prescription  que 
de  la  privation  de  jouissance  pendant  plus  d'un  an,  soit  par  le  fait 
du  propriétaire,  soit  par  le  fait  d'un  tiers,  ne  serait  point  appli- 
cab'e  à  ce  cas,  car  la  loi  exi[;e  une  possession  continue,  une  pos- 
session non  inlerrompue  et  de  la  durée  déterminée  ;  or,  la  posses- 
sion qui  a  été  abdiquée,  répuiliée,  ne  peut  pas  cire  considérée 
comme  faisant  une  seule  et  môme  possession  avec  celle  qui  a  été 

n'a  pas  dû  êlre  écartée  sur  le  seul  fondement  que  je  ne  prouvais  pas  que 
j'étais  propriétaire  ;  j'agissais  comme,  dans  le  droit  romain,  lo  demandeur 
iHii  inlonlail  l'action  publiciconc. 


CHAPITRE  II. —DE  LA  POSSIiSSION.  ART.  2228.  N°«  271  S'-STS, 
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«71  «°  (1). 

tlt  6"  (21. 

'!7'i.  Il  Caiil  iioiisocnipcrmaiiilrn.niit  iIp  rèloiidue 
(le  1.1  possession  :  ce  point  est  Irès-iiiiporlaiit  en  ma- 
tière (le  prescription.  On  eoiinalt  la  règle  célèlire  : 
'J'aiilùm  prœscn'iit'tm  qiianliim  possessnm  :  ponr  l'ap- 
plii]uer  sainement,  nous  devons  nous  faire  îles  idées 
justes  sur  la  portée  de  la  possession  et  sur  le  cercle 
qu'elle  embrasse. 

Lorsqu'un  objet  est  su5ce[)tible  de  division,  et  qu'on 
n'en  possède  qu'une  partie,  par  excm|ile  la  moitié, 
ayant  telle  conlenniice  au  nord  ou  au  midi,  on  ne 
pourra  se  prévaloir  d'une  présomption  de  propriété 
que  pour  celle  moitié  seulement  (5). 

Mais  il  en  est  aulrcment  quand  la  chose  est  indivi- 
siide:  la  possession  d'une  partie  entraîne  celle  du  tout. 
Sic  qui  pcr  parlem  ilineris  it,  totum  jus  usurpaie 
vitictur  (5). 

Si  la  possession  n'a  embrassé  qu'un  déincnibrenient 
de  la  propriété,  tomme  une  servitude,  un  druit  d'u- 
sage, un  droit  de  superficie,  il  ne  faudra  pas  l'éleiulre 
au  delà  :  elle  n'attaquera  pas  la  propriété  même;  elle 
devra  être  circonscrite  dans  le  cercle  du  démembre- 
ment sur  lequel  clic  se  sera  exercée.  L'iiitenlion  du 
possesseur  ne  peut  être  jugée  que  par  ses  actes  :  s'il 
s'est  borne  à  passer,  il  n'a  donc  entendu  [losséder  qu'un 
droit  de  passage!  s'il  s'est  borne  à  recueillir  des  fruits 
pour  ses  besoins,  il  n'a  donc  voulu  posséder  qu'un 
droit  d'usage  ÇA), 

•il'î  2»  (6). 

^73.  Toutefois,  il  est  souvent  difficile  de  distinguer 
si  les  actes  de  possession  ont  eu  en  vue  un  démein- 
brenient  de  la  propriété  ou  la  propriété  même.  J'ai 
souvent  vu  des  dillicuUés  s'éleveràccl égard,  lorsqu'il 
s'agissait  de  l'.Tcquisition  par  la  possession  de  terrains 
vains  et  vagues,  qui  ne  fournissent  que  de  rares  pro- 
duits, et  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  culture. 
Y  mener  paître  les  troupeaux,  y  couper  des  brous- 
sailles  ou   des    bruyères  ,    y    lairc    stationner   des 


acquise  Jcrectief,  quelque  courte  qu^ait  été  la  Jurée  du  tunips 
de  non-jouissance.  Au  lieu  que  dans  le  cas  où  le  po&:]esseur  a  rc-- 
tcuu  la  possession  animo,  l>ien  qu'un  tiers  se  soil  emparé  ile  la 
chose,  si  la  possession  de  ce  dernier  n'a  pas  été  d'une  année, 
celle  du  premier  est  censée  n'avoir  point  cessé  de  continuer  :  e^Ie 
n'a  jamais  été  intelTompuc,  parec  que  l'inlerruplion  momentanée 
est  réputée  D'avoir  pas  eu  lieu  ;  par  conséquent  la  possession  compte 
dans  son  enscml>le  pour  la  prescription,  u 

(1)  Kxempte  de  L'abandon  i>\m\i\e  donné  par  Pothîer.  Criii' 
que  â  ce  sujet.  —  Après  avoir  cité  la  loi  3,  2  ^t  ^-  *'*  acq.poss., 
COTHI.I.i:,  l.  II,  p.  3tJ4,  ajoute  :  «  Mais  il  cal  dilBcile  de  fiijurer 
un  exemple  de  celte  perte  de  la  possession  par  la  seule  inten- 
tion- > 

l*OTIIli:n  donne  celui  du  décuerpissemcnt,  qui  est  inutile  au- 
jûurd'luii ,  le  déjjuerpissemcnt  se  trouvant  abrogé  ;  «  Mais ,  dit-il, 
on  peut  y  substituer  le  délaissement  par  liypodiêquc.  L'un  et  l'autre 
exemple  manquent  tl'exactilude;  car  dans  )e  déj;uerpissement 
on  délaissait  au  propriétaire  primitif  de  l'iiéiitaf^c,  qui  était  otiligé 
de  reprendre  la  possession  ;  dans  le  délaissement  on  abandonne 
aux  créanciers,  ou  plulot  à  la  justice,  pour  faire  rendre  la  pos- 
session demeurée  à  celui  qui  délaisse  ju>qu'à  ce  que  le  délaisse- 
ment puisse  avoir  son  etïel  ;  dans  le  premier  cas  jusqu'.i  l'accep- 
tation du  propriétaire,  dans  le  second  jusqu'à  ta  vente.  » 

(2)  Lorsqu'il  s'agit  de  leur  conservation  ,  il  n'en  est  plus  du 
domaine  comme  de  la  possession.  —  Pr.Ol  l>i:o\,  Dom, privé , 
D"  44^.  démt:nlre  la  vérité  de  celte  proposition. 

(^)  Dl  .V()i>,  p.  ib  et  itj  i  inf'rà,  a"  377,  Limitation. 

Ad».  Up.cont.  de  CUTi:i.l.E,  t.  Il,  p.  39.'!,  qui  dit  :  «  Lorsque 
l'on  a  acquis  îles  parties  divises  ou  indivises  d'un  tout,  on  prescrit 
dans  le  même  étal  :  on  décide,  par  excmjde,  que  si  une  personne 
qui  a  usurpé  un  fonds,  en  a  vendu  la  moitié  à  un  tiers  qui  a  pos- 
sédé pendant  ili\  ans,  en  verlu  de  son  litre,  ce  dernier  a  prescrit 


charrettes,  sonl-ce  là  des  actes  de  tolëraiiro,  on  des 
actes  de  servitude,  ou  des  actes  de  proprii'té  ?  Tout 
dépend  des  circonstances,  et  il  faut  surtout  s'aider 
d'unedistinclion. 

Si  le  maître  du  fonds  sur  lequel  s'est  exercée  la 
possession  est  connu,  et  qu'il  s'agisse  de  savoir  seule- 
ment si  la  possession  l'a  privé  d'un  démembrement  de 
sa  propriété,  ou  bien  si  elle  l'a  privé  de  la  propriété 
même,  on  devra  interpréter  l'acle  équivoque  dans  le 
sens  le  plus  favorable  à  celui  qui  ccrtat  de  ilamno 
ritanilo.  Il  ne  faut  pas  dépouiller  facilement  un  pro- 
priétaire de  son  héritage. 

.Mais  si  le  maître  de  la  propriété  n'est  pas  connu,  et 
si  la  possession  est  invoquée  comme  moyen  de  trouver 
ce  inaiire,  les  faits  de  possession  doivent  être  envi- 
sagés d'un  point  de  vue  ditïérent.  t)n  ne  peut  pas  dire 
à  celui  qui  a  possédé  :  /'eus  n'avez  roulu  acquérir 
qu'une  .lerrituilc;  car  qu'est-ce  qu'une  servitude? 
(l'est  un  droit  sur  le  fonds  d'aulriii,  et,  pour  aflirmer 
qu'il  y  a  droit  sur  le  fonds  d'autrui,  il  faut  que  le 
propriétaire  soit  cotmu.  On  doit  donc  se  montrer  plus 
enclin  à  voir  dans  les  acles  de  possession  des  indices 
d'une  pleine  propriété. 

(l'est  suivant  celle  distinction  qu'il  a  été  souvent 
décidé,  à  ma  connaissance,  que  les  acles  dont  j'ai 
parlé  ci-dessus  étaient,  lorsqu'ils  étaient  fréquemment 
réitérés  et  non  contrariés,  des  |)reuves  d'une  posses- 
sion ai'.inio  dontini,  de  nature  à  conihiire  à  l'acquisi- 
tion de  la  propriété  (7).  Les  mêmes  difficultés  se  sont 
élevées  lorsque  les  deux  parties  se  disputaient  la  pro- 
priété d'un  chemin,  et  la  même  distinction  est  venue 
les  aplanir.  J'ai  vu  juger,  par  exemple,  que  le  passage 
des  habitants  d'une  commune  sur  un  chemin  dont  la 
propriété  était  contestée  entre  deux  parties  n'ayant 
respcclivenicnt  aucun  litre  à  alléguer,  la  réparalion 
des  ponts,  l'cnlreticn  i!c  la  chaussée  aux  frais  de  cette 
commune  indiquaient  bien  plutôt  une  possession  à 
litre  de  propriétaire  de  ce  chemin  qu'un  droit  de  ser- 
vitude (8).  Tout,  en  celte  inalièrc,  dépend  des  circon- 


ccltc  moitié,  ce  qui  n'cmpêclie  pas  que  la  moitié  demeurée  â  l'u- 
surpateur ne  puisse  être  revendiquée. 

u  .Mais  il  faut  qu'il  s'agisse  de  parties  déterminées,  parce  que 
l'on  ne  peut  avoir  la  possession  que  d'une  chose  certaine  :  les  par- 
lies  indéterminées,  n'étant  pas  certaines,  ne  peuvent  en  cire  l'objet, 
ni  par  conséquent  delà  prescription.  Ainsi  celui  qui  a  acquis  telles 
parts  et  portions  qui  peuvent  appartenir  à  un  vendeur,  ne  peut 
pas  prescrire  en  vertu  d'un  tel  litre  :  Incerta  autem  pars  nec 
tradi  nec  usucapi  potest,  veluli  si  ita  tibi  tradam' quidquid mihi 
in  fundo  pars  est,  nam  qui  ignorât  nec  tradere,  nec  accipere  pO" 
test  id  quod  incertum  est.  w 

(-î)  L.  8,  J  I,  D.  Quemad.  servit,  amitt. 

Adu-  Op.  eoiif.  de  M\I.I.i'-VIi-l-K.  sur  l'art.  3>iS. 

(iî)  AoD.  Op.conf.  de  COTKI.I-E.I.  II.  p-  397. 

(C)  On  ne  peut  prescrire  aucune  partie  d'un  tout  imprescrip- 
tible. —  COTEI.I.E,  paje  395,  justifie  celle  proposition  en  disant  : 
«  On  ne  peut  prescrire  aucune  partie  d'un  tout  imprescriptible, 
comme  la  superficie  d'un  foiiiîs  qui  ne  serait  pas  dans  le  com- 
merce. Si  sotum  usucapi  non  potest,  nec  superficie*  usucapilur.u 

(7)  La  c.^iir  d'.Vmiens  a  même  décidé,  par  arrêt  du  17  mars  iSaâ, 
dans  une  espèce  où  il  s'agissait  de  l'acquisition  des  relais  de  la  mer 
par  la  prescription,  que  la  commune  qui  prétend  en  avoir  acquis 
la  propriété  par  une  possession  privative,  avait  fait  preuve  d'une 
possession  certaine  et  non  équivoque,  en  justifiant  que  de  loul 
temps  elle  avait  conduit  ses  troupeaux  à  la  pâture  sur  ce>  terrains, 
parce  que  ce  mode  de  jouissance  est  le  plus  usité  et  le  plus  ordi- 
naire pour  des  terres  de  celle  nature  (Dtl.l.OZ,  XX\  III,  i,34a). 
Mais  voy.  inf'rà,  a^*  ZH'<  et  3S9,  sur  l'ait,  3-'3a,  arrêts  et  opinions 
'  contradictoires,  et  nouvelle*  observations, 

18;  i\ancy,  arrêt  inédit  du  27  février  i8a6,  entre  d'Apremonl  et 
la  commune  de  Tilloiibois. 

Ado.  Caen,  14  juillet  |S>5  (Dai.1.07.,  XXVI,  3,  ao6). 


Mi 
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stances.  Le  juge  se  pénoii-cra  de  cette  idée  exprimée 
par  Hoiiiit,  sinuir,  (i;ic  lc<i  mnrques  di-  l.i  possession 
sont  (lilTcTeiiU'S.  suivant  la  diversité  de  naliiro  des 
choses  an\i]ii('lli'.s  elle  s'apiiliiiue  (1). 

*i74.  i.a  possession  d'une  clmse  fait  présumer  la 
possession  des  accessoires;  et  réciproquement,  la  pos- 
session d'une  partie  l'ait  souvent  présumer  la  possession 
du  tout  (d). 

I.à-dessus  les  lois  roEiiaines  nous  offrent  de  curieuses 
distinctions. 

Si  une  chose  se  compose  d'éléments  divers,  rappor- 
tés et  conligus,  de  corps  différents  liés  les  uns  aux  au- 
tres, comme  une  maison,  un  vaisseau,  la  possession  de 
l'édilice  n'enlr.ilne  pas  la  possession  de  ses  parties. 
Ainsi,  suivant  Javolenus,  si  la  maison  possédée  vient 
à  être  démolie,  il  (aiidra  de  nouveau  posséder,  pen- 
dant le  temps  voulu  pour  prescrire,  les  matériaux 
meubles  dont  elle  se  compose,  pour  pouvoir  se  dire 
propriétaire  de  ces  (natoriaux.  i.e  temps  pendant 
lequel  on  a  possède  la  maison  ne  complera  pis  pour 
rnsucapiiin  des  matériaux  ;  c  ir  on  ne  les  a  pas  pos- 
selles  seuls  et  séparés  de  l'édilice  ;  on  les  a  possèdes 
non  comme  menhies  distincts,  mais  comme  maison. 
Il  impliquerait  eonlradiction  que  la  même  chose  lût 
possédée  à  la  fois  et  comme  meuble  cl  comme  immeu- 
ble (3). 

C'est  |)ourquoi  Caïos  nous  donne  la  décision  sui- 
vante :  ->  In  individu  liàlit  une  maison  avec  les  ma- 
i:  Icriaux  d'autrui  ;  il  la  vend,  et  l'acquéreur,  après 
«  l'avoir  possédée  pendant  le  temps  nécessaire  pour 
11  l'usucapion,  la  déinolil  :  le  maître  de  la  matière 
Il  pourra-t  il  revcndiquerles  malérianx'i'  La  raison  ilc 
Il  douter  est  que,  l'édilice  ayant  éié  acquis  par  pres- 
II  cri|)tion,  les  choses  singulières  dont  il  se  coiiijiose 
«  sont  censées  avoir  élé  comprises  dans  l'usucapion. 
II  Mais  cette  opinion  n'est  pas  admissible  (4).  » 

Du  reste,  si  ces  matériaux  eussent  été  d'abord  pos- 
sédés comme  meubles  dislincls,  et  qu'ensuite,  pour 
les  utiliser,  un  les  cùl  fait  entrer  dans  la  conslruclion 
d'une  maison,  le  temps  de  leur  adhésion  à  l'édilice 
qu'on  aurait  possédé  serait  utile  pour  l'usucapion  (o). 
Les  juri>consultes  romains  reconnaissaieiil  aussi 
que  le  prupriélaire  d'une  maison  était  censé  posséder 
les  choses  mobilières  placées  dans  cette  maison,  comme 
les  pierres  précieuses,  l'argenterie;  car  ces  choses  ont 
une  existence  propre  et  distincte  (C). 


On  a|ierroit  au  premier  coup  d'oeil  tout  ce  qu'il  y  a 

d'inapplicable  à  notre  ilroil  (rançais  dans  celte  distinc- 
lioii  que  les  juiisconsnlles  romains  l'ont  entre  la  tota- 
lité de  la  chose  et  ses  parties  constituantes.  Llle 
tenait  (7)  aux  principes  parliculiers  des  Douze  Ta- 
illes (8),  qui  ne  permellaient  pas  aux  propriétaires 
dont  on  avait  |)ris  les  matériaux  pour  construire  une 
maison  de  les  revendiquer,  pour  ne  pas  déformer  par 
des  mines  l'aspect  de  la  ville;  mais  qui  en  même 
teiii|)s  ne  voulaient  pas  que  la  preseri[ition  courût 
conire  lui  pendant  la  jonclion  des  matériaux  à  l'édi- 
lice, de  telle  sortequ'il  pùl  les  revendiquer  lors  de  leur 
séparation  (9).  .Mais  noire  droit  est  tout  ddïérent,  et  il 
est  certain  que  la  possession  d'une  maison  conduit 
naturellenienl  à  la  prescription  des  milèriaux  dont 
elle  est  composée.  J'ai  du  f.iirecelle  observation,  parce 
que  j'ai  vu  tirer  quelquefois  un  mauvais  [larti  des  lois 
que  j'ai  rappelées  ei-de.ssiis  (10). 

"i'îS.  Lorsque  l'on  possède  une  chose  composée  de 
plusieurs  corps  dislincls  et  séparés,  mais  unis  sous  un 
même  nom.  comme  un  Iroupeau,  un  haras,  on  pos- 
sède bien  [ilus  ehaciiiie  des  parties  individuelles  qui 
la  consliluent  que  la  chose  elle-mcmi'.  Taiiien  niii- 
rersi  rjrer/i/i  nlla  cul  ttsiicapio  ;  scd  sinf/iiloriiui  uni- 
iiialimn  sivtili /lossesiio,  l'ià  el  usucnino  (1 1  ).  — Simjiilœ 
ores  siiciin  caiiium  liabnhniit  :  ilà  ui,  si  qiiœ  fiiitivw 
cntiit  ,  sut  qiiitlem  ex  <jrer;e  ,  non  taïuen  iisuca- 
piiiiilur  (12).  Celle  décision  est  tout  à  fait  logique. 

Ainsi,  j'achète  un  tioupcan  dans  lequel  il  y  a  deux 
brebis  volées  :  la  possession  que  j'aurai  de  ce  trou- 
peau me  permettra  bien  de  me  prévaloir  de  l'art.  2279 
du  code  civil,  en  ce  qui  concerne  les  animaux  qui 
n'ont  pas  été  volés;  je  pourrai  repousser  celui  qui 
voudra  les  revendiquer  par  la  maxime:  En  (ait  du 
vieublcs,  la  possession  vaut  iilre;  mais  il  n'en  sera 
pas  ainsi  en  ce  qui  concerne  les  brebis  volées.  11  lau- 
dra  que  je  les  possède  peiidanl  trois  ans  avec  bonne 
loi  ,  pour  pouvoir  faire  déclarer  le  demandeur  non 
recevable.  Ainsi,  chaque  corps  distinct  du  troupeau 
est  sujet  à  une  possession  spéciale  (15). 

SÎS.  C'est  pour  cela  que,  si  un  individu  commence 
à  [!osséder  un  herilage,  et  puis  y  réunit  des  champs 
voisins,  il  y  aura  autant  de  possessions  diverses  que 
de  parcelles  distinctes  dont  l'immeuble  se  sera  suc- 
cessivement augmenté.  Parles  quœ  eniplione  fumlo 
atljiciuntur  ptoiiriain  ne  sepuralum  conditionent  lia- 


il)  Lois  civiles,  liv.  lit,  lit.  Vil,  sccl.  I,  II»  4  ;  i/i/iù ,  11'"  o3; 
el  338.  Voy.  un  anél  ilu  la  cour  île  Caeri  ilu  i4  juillul  iSaf.,  qui 
déciilc  que  la  possession  des  ailiics  venus  sur  la  lierge  il'un  fossé 
ne  fail  |>as  acquérir  la  |jro|irirlé  de  la  licrso  ,  mais  scuicmcnl  les 
arbres  pcrirus  qu'on  a  élagués,  défruilés,  clc.  (D.VI.I,.,  XXV,  a, 
ao6.  307). 

(2)  Jh/rà,  n'-ilit  (note),  l'opinion  de  i'.wr.K. 

(3)  L.  23,  C  I,  1).  tle  usurp. 

(4)  L.  7,  Q  1 1 ,  l).  ï/e  acq.  rer.  dom. 

(a)  Po.VU'OMls.l.  3o,  S  1,  \i.de  usurpât. 
(()j  /./.  Voy.  là-dessus  VOET,  de  usucap.,  n"  ii;  CoxXASts, 
lili.IU,  eap.XIV,  n»6. 
(7j  CoxXAXis, /oc.  c(<. 

(8)  Taille  C. 

(9)  Voy.  POTHIER,  Pand.,  t.  1,  p.  lao. 

(10)  AnD.  r.OTI.I.l.E.t.  Il,  p.  395,  rc(jardait  comme  encore  ap- 
plicalile  la  décision  de  la-  loi  romaine  :  «  La  prcseriplion  d'un  toul 
qui  a  des  parlies  qui  peuvent  s'en  séparer,  et  qui  sont  disliiiele>, 
n'acquiert  pas  les  p.Trtii'S,  lorsqu'elles  viennent  à  être  séparées; 
If  ur  adhérence  au  tout  siisjiend  le  temps  de  la  prescription  à  leur 
égard. 

«  Caius  justifie  ce  principe  sur  l'exemple  des  matériaux  em- 
ployés par  un  tiers  non  propriétaire  k  une  construction  qu'il  avait 
fait  faire  ;  U;  Ii.-^limrnt  ayant  été  vendu  et  prescrit  par  l'acquéreur, 
ou  demandait  si  les  matériaux  qui  en  fuient  dclachés  ensuite  n'é- 


taient pas  acquis  par  la  même  prescription;  le  jurisconsulte  ré- 
pond qu'ils  ne  sont  pas  prescrits,  ils  n'ont  pu  l'être  ni  comme 
parties  de  l'édifice,  ni  comme  corps  particuliers;  comme  parties 
de  l'édifiL'e,  par  le  principe  énoncé  ci-dessus,  qu'on  ne  prescrit  pas 
les  parties  dans  le  tnut;  ni  comme  corps  particuliers,  parce  qu'ils 
n'ont  pas  élé  possédés  .sous  ce  rapport. 

u  ,\insi,  dans  un  senililable  cas,  la  prescription  du  liàliniciit,  p;.r 
le  laps  de  dix  ans  avec  tilrc,  ne  l'réjnilieierail  pas  à  l'artion  .ri 
iiidcninilé  de  la  valeur  des  matériaux  qui  dure  trente  ans,  ni  par 
conséipient  à  la  rcvemlicalion  qui  pourrait  en  être  faite  du  mo- 
ment de  leur  séparation  du  bàliment. 

«  il  fautcepenilant  avouer  que  l'aelion  eu  ilidimnité  qui  est  per- 
sonnelle ne  jieut  millier  1  entre  le  licrs  acquéreur,  mais  elle  le 
regarde  en  ce  sens,  que  tant  qu'elle  n'est  pas  éteinte  elle  conserve 
l'action  en  revendication  des  choses  qui  en  sont  l'objet. 

»  Piut-étie  opposera-t-on  que  ces  matériaux,  lorsqu'ils  sont  sé- 
parés du  bâtiment,  sont  des  choses  mobilières,  à  fégard  desquelles 
la  possession  vaut  titre;  mais  la  réponse  est  drns  ce  qui  a  élé  dit, 
que  le  possesseur  du  bàliment  n'a  point  possédé  des  matériaux 
dont  la  possession  est  demeurée  en  son  pouvoir  pendant  leur 
adhérence  au  bàliment.  >■ 

(Il  )  J.WOl.EMiS,  1.  3o,  S  a,  D.  de  usurpât. 

(12)  Jd. 

(15)  hij'rà,  n"  io65. 

Anu,  Op.  conf.  de  Coitl.Lli,  t   11,  p.  3<)ij. 
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bent,  et  ùleb  possensionem  quoquc  carnm  separallm 
nancisci  oporlerc,  et  lonijam  possessioncm  slaliilo 
ictiipoïc  ini]>lvri (\), 

277.  lorsque  la  possession  est  fondée  sur  un  litre, 
on  en  règle  l'élenilue  sur  la  portée  du  lilro  niéiiie. 
Ccst  lui  qui  fcrl  à  l'inUrprélcr  et  à  en  lixer  la  por- 
tée (2).  il  n'est  pas  à  présumer  que  celui  qui  produit 
un  titre  cl  le  soutient  par  la  possession  ail  voulu  le 
dépasser. 

Néanmoins  celle  mesure  est  fausse  dan-;  cerlains 
cas;  il  n'esl  pas  impossililc  <le  concevoir  que  le  pos- 
sesseur ail  oiilendu  posséder  tout  à  la  fois  et  ce  que 
son  titre  lui  accorde  cl  les  adjonctions  qu'il  y  a  f.iitcs 
de  son  chef. 

l'uisque  le  litre  est  la  règle  ordinaire  de  la  posses- 
sion, il  faut  eu  conclure  que,  si  le  mcnic  acte  contient 
plusieurs  dioits  connexes etévenluels.  cl  que  l'on  n'en 
ait  possédé  (|u'un  seul  pjrceque  les  autres  tic  se  sont 
pas  pré-eidés,  la  jouissa.icc  de  l'un  aura  conserve  la 
joiiiis.ince  de  tous  les  autres.  Ou  verra  plus  bas  l'ap- 
plicalion  et  la  |)r(u\e  do  celle  doctrine  Çt);  elle  dé- 
montrera (]iie  la  possession  d'une  parlie  divisible  de 
la  chose  peut  quelquefois  taire  supposer  la  possession 
du  loul. 

'■Î7?4.  Oiiand  on  [lossède  à  la  place  d'un  autre,  la 
limite  de  la  possession  s'arrête  au  point  oii  finissait  le 
droit  de  celui  auquel  on  prétend  se  suhs:iluer  (4). 

•J79.  \oyons  maintenant  par  qi:els  nioycns  se 
prouve  la  possession. 

l.a  possession  des  choses  corporelles,  étant  res  facti, 
se  prouve  par  témoins  bien  plus  encore  que  par  li- 
tres; car  on  ne  passe  pas  de  lilres  pour  conslalcr  qu'on 
a  labouré  un  diauip,  qu'on  a  lécollé  une  vigne,  qu'on 
a  fait  des  planialions.  I.cs  actes  écrits  sont  cependant 
utiles  pour  faire  voir  la  série  des  propriélaircs  cl  la 
lilialion  de  la  |ossession;  on  peut  également  les  l'aire 
servir  à  justilier  le  [inyemenl  des  impôts,  la  percep- 
tion des  léima^es,  les  (loursiiites  qu'on  a  dirigies  con- 
tre les  usurpateurs,  pour  se  ci)iiser\cr  un  droil  exclu- 
sif (3). 


(1)  Jn.lAMS,  1.  7,  5  ;,  D.  Pro  tmplore. 
Ant>.  0(1.  conf.  (le  COTEM.E,  Icaïc  II,  p.  396. 

(2)  Dixou,  p.  53. 

(5)  VoY.  hi/'rà,  sur  Part.  9a»9,  le  n^  3/|0,  cù  je  elle  une  (tcci^ion 
(lu  prc-iilinl  Faviie. 

C'O  1)1  >OD,  p.  i3. 

(i>;  Adti.  Op.  cnlif.  île  DfI.VISCOIRT,  l.  VI,  n'  .Si,  p.  I^l,  ou 
il  tl'il  :  M  Dunoil,  ttet  Prescript.»  cliap.  iV,  pense  ntcroe,  et  avec 
fonitemenl ,  fine  celui  <pii  pos&èJc  et  qui  a  un  litre,  (toit,  jusqu'à 
preuve  contraire ,  èlre  pn-Mimé  avoir  poïS(i(l(:  depuis  la  date  du 
litre.  M 

^.VZEIM.E,  n«76,  ajoute'  «La  possession  que  l'on  a  pap 
le  Fait  d'autrui,  extQv  une  douldc  preuve.  Il  faut  d'ahord  (>lablir 
(ju'un  tiers  a  t'tt'  cliarcL-  de  poss(}der  pour  nous,  et  cette  preuve 
se  fait  selon  des  rèjjlcs  particulières  h  chaque  cession  ou  commis- 
sion (le  jouissance.  On  doil  (jtaldir  ensuite  la  possession  de  fait  (Ju 
tiers  ddcnicnr.  «  Voir  ci-dessus,  n"  ajg  i". 

(C)  FUELIX  cl  IIï:miiox,  <les  rentes  fonciirei,  p.  4^1  ;  Vl- 
ZKII.I.E.  t    I,  p.  81  et  83. 

Aoo.  Op.  conf.  de  V Azrti.I.K  ,  n'  ;;.  Il  dit,  n»  49  :  »  Dans  la 
possession  des  droits  ini-orponls,  la  puhlicilê  ncsl  pas  aussi  grande 
(jue  dans  la  jouissance  des  elinses  corporelles  qui  se  trouvent  ap- 
parentes ;  il  en  est  quelquefois  à  peu  près  comme  d'une  possession 
souterraine.  Les  faits  ne  sont  pas  ortlinairemenl  h  la  vue  du  pu- 
blic: ils  se  passent  entre  un  petit  nombre  de  personnes,  et  souvent 
entre  diux  seulement:  et  ils  peuvent  très-bien  tcliapper  à  ceux 
qui  ont  intérêt  à  les  connallre.  Cependant  ils  ne  sont  jamais  présu- 
mt's  clandestins;  il  faut  que  et  lui  qui  alta(|ue  la  possession  prouve 
«a  clandestinité,  cl  la  preuve  peut  être  difficile  à  faire.  Quand, 
pendant  Ireotc  ans,  par  exemple,  on  a  perçu  une  rente,  quoiqu'on 


9S0.  La  preuve  de  la  possession  des  droits  incor- 
porels résiste  davaiilajïc  à  la  preuve  leslimnniale. 
Ainsi,  la  possession  d'une  rente,  c'est-à-dire  le  paye- 
ment (les  arrérages  ne  pourrait  être  juslilie  (pie  jiar 
lies  qiiillancps  écrites,  cl  il  serait  diUicile  d'admellre 
la  preuve  tesliniiiniale  sans  se  metlreen  conliadiction 
avec  les  dispositions  du  code  civil,  qui  proliihenl  la 
preuve  [lar  témoins  de  toutes  choses  dont  il  a  été  pos- 
sil'le  au  créancier  de  se  [irocurcr  une  preu\c  litté- 
rale (u).  Au  surplus,  je  reviendrai  sur  ce  point  dans 
rnnn  eomitientaire  de  l'art.  22 iS  (7). 

Id'i.  .Nous  verrons  dans  les  articles  suivants  quels 
sont  les  caractères  que  doit  avoir  la  possession  pour 
amener  la  prescriiition. 

M.iis,  avant  qu'elle  ait  atleinl  sa  révolution,  il  est 
possible  fju'elle  soit  troublée,  ou  qu'un  tiers  vienne 
l'enlever  à  celui  qui  l'exerce  avec  l'inlenlion  de  con- 
solider la  propriété  sur  sa  télé. 

I.a  loi  ne  pouvait  rester  indifTércnte  à  ces  actes  de 
trouble;  car  la  possessiim  est  si  précieuse  que.  pour 
la  conserver  ou  l'acquérir,  on  passe  vile  au\  voies  de 
fait  el  aux  violcices.  Il  lallail  donc  qii'elle  s'inlir[)o- 
sàt.  afin  de  prévenir  des  discordes  redouta  blés;  il  fillait 
qn'ellepril  des  mesures  salutaires  pour  enipéeherque, 
sous  prétexte  d'un  droil  de  propriété  sou  vent  équi\oque, 
on  ne  vint  défiosséder  ou  inquiéter  celui  qui ,  par  une 
possession  snflTisante,  est  présumé  propriétaire.  l'oiir 
que  la  pro|)riélé  attire  à  elle  la  possession  qu'elle  sou  lient 
être  injuslement  séparée  d'elle,  elle  doil  se  présenter 
certaine,  évidente,  non  contestée;  le  premier  point  à 
obtenir  de  l.i  pari  de  celui  qui,  n'ayant  pas  la  posses- 
sion, veut  la  conquérir,  c'est  donc  de  faire  juger  con- 
tradictoiremeal  qu'il  est  propriélairc  :  tant  que  ce 
point  n'esl  pas  mis  Ikus  de  toule  controverse,  la  pos- 
session reste  à  celui  qui  la  délient,  avec  les  condilions 
nécessaires  pour  (pi'il  soit  provisoircinenl  réputé  pro- 
priétaire. Il  suit  de  là  que  si  le  possesseur,  ainsi  pro- 
tégé par  la  volonté  el  la  présonqition  de  la  loi,  vient 
à  recevoir  des  échecs  dans  sa  jouissance,  il  a  une  ac- 
tion pour  se  faire  maintenir.   De  là  la  nécessité  des 


n'ait  eu  qu'un  seul  débiteur,  et  qu'on  ne  lui  ait  donne  que  des 
(piitlanccs  sous  seinj  privé,  l'on  a  peu  .T  redouter  de  la  ri  vcndiea- 
tion  d'un  tiers.  Comment  justifierait-il  son  inaction  si  ton[;temps 
prolongée?  i!  le  ferait  cert;iincment  en  établissant  que  le  défen- 
deur lui  a  soustrait  les  titres  de  la  renie,  et  qu'il  s'est  toujours 
etîoreé  de  lui  ciclier  la  ptrccplion  qu'il  en  a  faite:  il  le  ferait  aussi 
par  d'autres  moyens  équivale  iils  :  mais  la  dilïicullé  est  dans  la 
possibiîiié  de  la  preuve. 

«  Au  reste,  pour  les  droits  incorporels,  comme  jiour  les  cboses 
corporelles,  tout  dépend  des  circonstances,  qui  varient  à  l'infini, 
et  dont  rappréciation  appartient  aux  tribunaux,  w 

Au  11O7S  il  ajoute:  «  Cottereau  I Droit  ijènèral  de  ta  Frartce)^ 
rapporte  un  arrêt  rendu  par  te  grand  conseil,  le  17  mars  1761,  qui 
a  bdl  l'application  de  cette  doctrine.  Le  sieur  Juimier  possédait 
plusieurs  piècesde  terre,  que  le  cbapitre  deSaint-GatierdeTours 
prétendait  sujettes  à  un  droit  de  terrage.  Les  titres  du  cbapitre 
étant  contestés,  il  articula  une  possession  immémoriale  de  perce- 
voir le  tcrragc,  et  il  conclut  h  être  admis  à  i-n  faire  la  preuve  par 
témoins.  Juimier  soutint  que  cette  preuve  n'était  pas  admissible  : 
l'arrêt  aCL-ueillit  son  exception,  et  défendit  la  perception  du  ter- 
rage  réclame. 

«  Cottereau  fait  observer  (|uc  le  parlement  de  Paris,  par  un 
arrêt  du  54  janvier  1778.  rendu  en  faveur  du  collège  de  Tours 
coiilre  la  demoiselle  Reverdy,  a  jugé  dans  un  sens  .pposé;  mais  il 
croit  ce  dernii  r  arrêt  contraire  au  principe,  auquel  il  conseille  do 
s'en  tenir.  Cet  avis  nous  parait  juste,  quoique  contredit  par  un 
autre  arrêt  que  rapporte  Ocnisart,  aux  mots  nente  foncière.  On 
revienilra  sur  ce  point  à  l'examen  de  l'art.  aj63.  • 

(7)  Jr,frà,D»6n. 
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actions  pos5CS5oiics,  par  lesquelles  la  possession  se  fait 
respecter  par  les  tiers. 

Nous  allons  nous  en  occuper  ici;  car  elles  sont  le 
nerf  de  la  prescription,  en  lui  conservant  son  clément 
primordial  (1);  mais,  avant  tout,  nous  ferons  observer 
que,  dans  le  droit  français,  les  actions  posscssoires  de 
complainle  et  roititégrandc  n'ont  lieu  que  pour  les 
immeubles    ou   pour  les   universalités   de   meubles. 
Quant  aux  meubles  considérés  individuellement,  on 
ne  peut  en  obtenir  la  possession  qu'en  prouvant  qu'on 
en   est   propriélaire.  La  possession  reste   toujours  à 
l'occupant,  et  on  v.c  peut  l'en  dépouiller  que  par  une 
action  de  revendication.  En  celle  matière ,  on  ne  con- 
naît pas  d'action  distincte  sur  la  possession  ;  c'est  par 
l'occupation  que  le  possessoire  se  décide,  et  celui  qui 
a  perdu  la  possession  d'un  meuble,  fut-elle  annale, 
ne  peut  la  recouvrer  que  par  une  action   pélitnire 
ayant  pour  but  de  juslilier  son  droit  de  propriété  : 
c'est  l,i  une  régie  aussi  ancienne  que  le  droit  français. 
On  suivait  d'autres  |irincipcs  en  droit  romain;  mais, 
chez  nous,  on  a  pensé  que  les  meubles  n'ont  pas  assez 
de  consistance   pour  être  l'objet  do  débats  prélimi- 
naires sur  la  possession  ;  que  les  traces  de  la  posses- 
sion annale  d'une  chose  mobilière  sont  trop  difficiles 
à  retrouver,   pour   attribuer  à  cette  possession  une 
préférence  sur  l'occupalion;   que   l'occupation  elle- 
même  est  suffisamment  défendue,   soit  par  l'action 
de  vol ,  soit  par  la  facilité  de  mettre  les  meubles  à 
l'abri  d'un  coup  de  main  ;  qu'enfin  l'iatérét  du  com- 
merce veut  qu'on  ne  laisse  pas  trop  longtemps  dans 
l'incertilude  la  propriété  de  ces  objets,  dont  la  desti- 
nation est  d'être  soumis  à  une  circulation  rapide  (2). 

283.  Dans  le  droit  romain,  on  appelait  interdits 
(iiileidicla)  les  mojens  de  droit  qui  protégeaient  la 
possession,  et  empêchaient  qu'elle  ne  devint  une  occa- 
sion de  violence  entre  les  citoyens  trop  enclins  à  se  la 
disputer. 

Suivant  de  Savigny,  de  même  que  la  propriété  don- 
nait lieu  à  l'action  en'  revendication,  de  même  la  pos- 
session, le  jus  posscssionis,  était  la  cause  des  interdits 
possessoires.  Jlais  d'autres  juiisconsultes  pensent 
que  les  interdits  n'avaient  été  établis  que  comme 
arrangement  préliminaire  à  l'action  in  rem,  comme 
une  revendication  provisoire  introduite  pour  préparer 
les  actions  pétiloires,  et  que  leur  but  était  simplement 
de  constituer,  pendant  la  litispcndancc ,  un  état  de 
chose  que  ces  actiuns  régleraient  ensuite  délînitive- 
ment  (ô). 


11  y  avait  deux  espèces  d'interdits:  l'inlerdit  reciipe- 
randœ  possessioniit.  qui  répond  à  ce  que  nous  appelons 
chez  nous  la  réinlésninile  ,  ot  les  interdits  rellncnilœ 
iwssexsionis ,  qui  correspondent  à  notre  complainte 
pour  trouble  en  cas  de  saisine  et  nouvelleté  (il.  On  en 
trouve  un  troisième  .  l'interdit  ndipisceiiilœ  possessfo- 
nis,  dont  les  livres  romains  parlent  avec  ces  deux  au- 
tres (!j);  mais,  h  vrai  dire,  cet  interdit  n'est  pas  pos- 
sessoire, car  celui  qui  veut  arqnérirla  possession  par 
son  moyen  ne  possède  pas  et  n'a  pas  encore  possédé  ; 
et  cependant  une  possession  acquise  est  la  condition 
des  iiiterdits  possessoires  (6).  Du  reste,  cet  interdit 
aiiipiscciidœ  possensioiiis  n'a  jamais  été  reçu  en  France, 
et  c'est  pour  nous  une  raison  de  plus  pour  ne  pas 
nous  en  occuper  (7). 

2S3.  Voyons  ce  qui  concerne  les  interdits  rcti- 
wejirfo?  ;)0«st'M''o«(s.  Ils  avaient  pour  but  de  défendre 
le  possesseur  d'une  agression  ou  d'un  trouble,  et  ils 
étaient  accordés  :  1"  lorsque  la  force  ou  la  voie  de  fait 
exercée  contre  le  possesseur  lui  causait  un  dommage 
actuel  dont  il  voulait  obtenir  réparation  (S);  i"  lors- 
qu'il craignait  pour  l'avenir  des  violences  (11);  o"  lors- 
que, pendant  un  procès  au  pétiloire,il  fallait  prendre 
une  (lécision  sur  la  possession  (!0). 

Trois  circonstances  devaient  concourir  pour  que  les 
interdits  reliiiendœ  possessionis  fussent  admissibles  : 
1"  uiic  possession  certaine;  2°  un  trouble;  3"  mais  un 
trouble  qui  ne  fit  pas  perdre  la  possession,  ainsi  que 
l'indique  le  num  retinendœ  possessionis  (11). 

]>'interdit  donné  pour  conserver  la  possession  des 
immeubles  s'appelait  ttti  possidetis(\i)\rQ\u\  qui  com- 
(létait  pour  les  meubles  s'appelait  tttnihi. 

'38-â.  L'inlerdit  uli  possidelis  n'était  pas  accordé 
(comme  notre  complainle)  à  celui-là  seul  qui  avait 
possédé  pendant  l'an  et  jour;  il  suffisait  d'avoir  la 
possession  au  moment  du  litige  (13).  C'est  là  un  point 
Irès-imporlant  à  considérer,  et  une  nuance  très- 
caraclérislique  entre  notre  système  des  actions  pos- 
sessoires et  le  syslème  des  Romains  sur  les  interdits. 
L'interdit  nti  possidelis  pouvait  échouer  par  une 
double  exce[)lion  proposée  par  le  défendeur.  La  pre- 
mière avait  lieu  quand  celui-ci  prouvait  que  le  de- 
mandeur possédait  vi,  lel  clàm  ,  tel  piccarià  (li),  et 
qu'il  tenait  cette  possession  de  lui,  défendeur,  et  non 
d'un  autre  (lo);  car  peu  eut  importé  qu'à  l'égard  d'un 
tiers  la  possession  du  demandeur  fût  vicieuse,  c'est- 
à-dire,  précaire,  clandestine  ou  violente.  Voilà  pour- 
quoi ^'enulejus  disait  :  Adccrsus  eitraneos   riliosa 


(!)  Aon.  I.a  matière  île»  actions  possessoires  est  à  elle  seule 
dijRcdiin  livre  cnlicr;  c'est  dans  1  eililion  que  nous  prcpaion'i  du 
Traité  de  CvROt ,  sur  les  actions  possessoires,  que  nous  réunirons 
les  résultats  île  noire  Ir.ivail  comparatif,  dans  lequel  nous  aurons 
souvent  l'occasion  de  rappeler  les  opinions  de  TnOI'I.OSG. 

(2)  Infrà,  n»  lo^l. 

(.")  UlROl  (Thémis.  t.  Vlll,  p.  i.ctt.  IX.  p.  34);  BrOXDEAl', 
Chrett.,  p.  j:4  :  suprà,  n»  iZ?.. 

{'l)  Instit.  de  inlerdictis.  MemOCHH'S,  jurisconsulte  italien,  a 
composé  un  ouvra  je  inlilulé  :  De  reciiperandâ  ve!  relinciuldpos- 
sessione.  l'ROl  Diro^  'Usu/rwl,  t.  Vlll,  p.  388)  l'appelle  plaisam- 
ment le  Ciijas  de  l'Italie.  Un  ttl  jucement  prouve  combien  la 
littérature  du  droit  est  arriérée  en  France,  même  chez  nos  meil- 
leurs auteurs.  Conroil-on,  en  effet,  que  l'on  ail  li.lée  de  comparer 
à  Cujas,  au  Bossuel  de  la  jurisprudence,  à  ce  (jénie  philosophique 
qui  éclaira  le  droit  par  riiisloire,  la  pliilolojie  et  la  critique,  et 
conçut  la  grande  idée  de  recomposer  les  livres  des  jurisconsultes 
de  lîome  ,  mis  en  pièces  par  le  ciseau  de  Tribonien,  avec  Me- 
Dochius,  disciple  cntèlé  de  l'école  bartoliste;  érudit,  j'en  conviens, 
mais  radicalement  incapable  de  s'élever  jusqu'à  l'histoire,  la  phi- 
losophie, et  à  toutes  CCS  grandes  pensées  qui  rehaussent  le  droit; 
cosuitte  Diiautieux  et  sans  discerneœcDl,  étouffant  chacune  Je  se» 


propositions  sous  une  série  d'ampliations,  délimitations  et  sublimi- 
talions  qui  découlent  la  palience  la  plus  dévouée  ! 

Du  reste,  je  conviens  que  Wencchius  a  eu  et  a  encore  une  grande 
vogue  en  Italie.  11  est  fort  précieux,  en  effet,  pour  ceux  qui  veulent 
avoir  le  pour  et  le  contre  sur  chaque  question,  sans  s'inquiéter  de 
savoir  où  est  la  vérité  ;  mais  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  une  raison 
pour  le  mettre  sur  la  même  li[;ne  que  Cujas. 

(iî)  P.VII,,  I.  3,  V.de  inlerd  ;  C-AltS,  lib.  IV,  S  i.'i1;  JcsTl- 
!VIE>,  Inst.,  S  2.  de  inlerd. 

(G)  Voy.  Li:r.viiMi:u,p.  107  à  109. 

(7)  C'est  ce  que  nous  apprend  en  effet  Cl  J  VS,  d'après  TsinERT 
{ad  m.  Cod.,  undivi). 

(8)  l.I.l'.,  I.  I,  D.  Ulipossidelit. 
(«.))  /,/. 

(!<))  .il'I.l-OEI.I.E,  Noct.  ottic,  lib.  XX,  chnp.  X. 
(Il  )  T  !,!>  ,  I.  I,  5  4,  VU  possidelis. 
(12)  Ui.P.,  I.  i,S  I,  D.  toc.  cit. 

(15)  L.  i,S8,  D.  VU  possidelis.  Voyez  infrà,  n»3oa,le  droit 
français  sur  ce  point,  et  n»  543,  une  opinion  fautive  de  llltOT, 
(14)  Ul.r.,  1.  1 ,  G  5,  loc.  cit. 
(li>)  Ul.P.,  I.  1,  S  fin.,  loc.  cit.:  P.ili.,  I.  a,  D.  loc.  cit. 


niAPITRE  II.  -  DE  LA  POSSÏÏSSIOX.  ART.  2228.  N"  283-289. 


possessio  prodesse  solet  (1).  Pomporiius  ne  faisait 
qu'appliquer  celle  règle  dans  la  proposilion  siiivanlc: 
(Jui  pncuiiô  fiiudum  possiiM,  is  inlcidhlo  titi  pos- 
tiiklis  ailreisùs  oiiiiws,  piœtcr  eiim  qucm  rogavit , 
Hli  polesl  {'2). 

La  si'cniulc  cxccplinn  avait  lieu  si  l'inlcrdit  n'élail 
pas  oxiTi'ù  ilaiK  raiinée  du  troulilc  (ô). 

2S5.  niiaiid  le  ileiiiaiideiir  olait  fondé,  il  obtenait 
la  cessation  du  trouble  et  des  donimages-intérèls  ;  le 
•nagisirat  ordonnait  même  quelquefois  que  le  défen- 
deur donnerait  caution  de  ne  plus  troubler  à  fave- 
inr  (il. 

286.  Quant  à  l'interdit  vtiiibi,  il  n'était  admis 
dans  l'ancien  droit  qu'autant  que  le  demandeur  avait 
possédé  peiulant  la  plus  grande  partie  de  l'année, 
c'est-à-dire  si .  dans  l'année,  sa  possession  avait  été 
plus  longue  que  celle  de  son  adversaire  {■>).  Mais,  par 
le  droit  de  Justinien  .  celle  condition  ne  fut  plus  exi- 
gée, cl  l'inlerdit  utrubi  fui  a'similé  à  l'interdit  ntl 
poxsidctis  (6).  Cliez  nous,  l'interdil  pour  meubles  n'est 
pas  cotmu  (7). 

••ÎS7.  Voyons  ce  qui  concerne  le  droit  de  se  f.iire 
réintégrer  dans  la  possession  qu'on  avait  perdue  par 
violence.  Cette  restitulion  s'obtenait  par  l'inlcrdil 
nndè  ti. 

Les  Romains  distinguaient  deux  sortes  de  violence; 
In  violence  armée,  ris  arnialu,  el  la  violence  sans 
armes,  ris  i7Mo/(V//rtHa  :  de  là  les  deux  interdits,  l'un 
appelé  intertlicluin  de  vi  armatâ ,  l'autre  appelé  de  vi 
quotidiaiiû. 

Pour  que  l'interdil  undc  vi  fùl  accorde  ,  fallait-il 
que  le  demandeur  <  ùl  la  |iossession,  c'est-à-dire  qu'il 
eût  commencé  à  détenir  la  chose  animo  domiui , 
aniino  et  affeclit  dominantis? 

Dans  sa  célèbre  oraison  pour  Cécina  .  Ciccron  sou- 
tint que  la  possession  n'était  pas  nécessaire  quand  il  y 
avait  violence  armée  (S).  Mais  de  Savigny  croit  que  le 
grand  orateur  ne  faisait  que  ptéler  à  un  sophisme 
nécessaire  à  sa  cause  son  éloquence  et  la  subtilité  de 
son  esprit  (9). 

Quoiqu'il  en  soit,  les  décisions  des  jurisconsultes 
de  l'em|)ire,  LIpien  el  Paul,  nous  apprennent  qu'il 
fallait  avoir  la  possession  soit  civile,  soit  même  natu- 
relle (10),  pour  avoir  l'interdit  tindè  ti ,  et  il  est  rai- 
sonnable de  penser  que  cette  condition  s'appliquait  à 
tous  les  cas  de  violence;  car,  pour  être  restitué,  il 
faut  avoirpcrdu,  etceluiqui  n'a  [las  commencé  à  possé- 
der n'a  pas  â  demandera  être  remis  en  possession  (11). 

La  première  condition  pour  l'admission  de  l'interdit 
undè  ri  était  donc  que  le  demandeur  lut  possesseur. 

La  seconde,  que  la  violence  fùl  atroce  (li),  c'est- 
à-dire  qu'elle  lut  dirigée  contre  la  personne  du  pos- 
sesseur ou  de  ceux  qui  le  représentaient  (15). 

La  troisième,  que  la  violence  émanât  du  défendeur 
ou  de  ceux  qui  avaient  agi  par  son  ordre  (li).  Quand 


(i)  L.  53,  D,  de  acq.poisest. 

(2)  L.  17,  D.  deprecario;  PoTniER.  Orléans,  lil.  XXII,  n^Jo. 

(3)  l'i.P.,  1.  I,  D.  Vlipossideiis;  l'OTIIIER,  toc.  cit.,  n»  Sa. 

(4)  L.  1,4,6,  D.,el  1. 1,  C.  VU  possidetit. 
(A)  Cm  s,  I.  4,  S  14s  ;  Leiisiimiir,  p.  117. 
(0)  PUTIIIER,  Pand.,  t.  III,  p-  249- 

(7)  Suprà,  n»  281. 

(8)  N"8,  19,  11,  j8,  jg,  3i. 

(9)  Voy.  l'analyse  tic  Lkrmimer,  p.  119  a  uj. 

(10)  Ul.P.,  I.  1,  S5  9,  10,  j3,  d.  de  vicl.  vi  armalà;  P.Jir., 
1.  4.  S  28,  D.  de  usurpai. 

(11)  POTHlF.li,  Orléans  lit.  XXII,  n'>4>. 

(12)  Ulp.,I.  i,J  5,deviel  vi  armalà. 

(13)  ClC.,;>ro  Ca'ciiiâ,  cap.XVl;  Lermimer  ,p.  na  cl  i33, 
il'nprès  DE  Savicst. 


le  spoliateur  était  mort ,  on  donnait  conlre  son  héri- 
tier l'action  in  facliim  inidqtiodadciiiii  perrciiit  {l\j)- 
mais  l'interdit  undè  ri  n'avait  pas  lieu  contre  le  suc- 
cesseur à  titre  singulier  (10). 

La  qualrième,  que  la  violence  eût  fait  perdre  la 
possession  (17).  Il  importait  peu  que  le  possesseur  ciit 
élé  saisi  violemment  el  arraché  à  la  chose  ,  ou  bien 
qu'une  crainte  présente  et  réelle  l'eût  forcéàs'en  éloi- 
gner. C'est  ce  que  la  raison  indique,  el  ce  que  Cicéron 
s'eiait  appliqué  à  prouver  dans  son  oraison  pour 
Cécina. 

Ques'il  y  avaiteurombat.et  que  le  possesseur,  ayant 
un  instant  succondié.  reprit  sur-le-ehanip  l'avantage, 
il  était  censé  conserver  son  ancienne  possession ,  et 
l'on  ne  pouvait  ilire  de  lui  qu'il  possédait  par  force  (18). 
11  n'avait  fait  que  repousser  la  force  par  la  force. 

la  eii^quiéme  condilion  était  que  la  chose  fût  un 
immeuble.  Si  la  violence  faisait  perdre  la  possession 
d'un  meuble,  on  avait  l'aclion  de  vol.  ou  l'action  ti 
hnnorutii  raptnnini  ,  ou  rnction  ad  exliibcndutn  (10). 
Mais  il  parait  que  sous  les  empereurs  ,  l'inlerdit  undè. 
(■('fut  rendu  aux  metdjies.  C'est,  du  reste,  une  question 
contro\ersée  cuire  de  Savigny  el  Thibaut  (-20)  mais 
elle  a  pour  nous  peu  d'inlérêl,  .attendu  que,  chez  nous, 
les  meubles  ne  donnent  jamais  lieu  à  une  aclio;i  pos- 
scs«oire, 

2S,*i.  L'effet  de  l'interdiction  undè  ri  était  de  res- 
saisir le  siiolié  de  la  possession  qu'il  avait  perdue.  Si 
le  spoliateur  avait  cessé  de  posséder,  il  devait  rendre 
l'estimation  de  la  chose (21);  en  outre,  il  pouvait  cire 
condamné  à  des  dommages  et  inlérèls  (22), 

•iS9.  Voyons  quelles  exceptions  pouvaient  être  op- 
[losées  à  rinlerilit  nndè  vi. 

Il  parait  que,  dans  l'ancien  droit  romain  ,  on  faisait 
une  dislincl  ion  entre  celui  qui  avait  élé  dépouillé  par  la 
violence  armée,  et  celui  qui  avait  élé  déjiouillé  sans 
armes.  Celui  qui  avait  été  spolié  par  la  violence  armée 
était  restitue,  soit  qu'il  lui  possesseur  injuste,  cl 
qu'il  tint  sa  [lossession  du  spoliateur,  ri,  clàm,  prc- 
cariô;  mais,  s'il  était  chassé  par  une  force  non  année,  il 
n'obtenait  sa  réinlégration  qu'autant  qu'il  prouvait 
qu'il  ne  tenait  |)as  sa  jiosscssion  du  s[iolialcur,  ri, 
f/(((;(,7)»W(!r('ci(-Jô).  Toutefois,  comme  le  remarque  l'o- 
thier(21),  ces  conditions  n'étaient  exigées  qu'à  l'égard 
de  celui  que  le  possesseur  dépouillé  en  dernier  lieu 
avait  en  premier  lieu  expulsé  par  la  force;  car,  à 
l'égard  d'un  tiers,  elles  n'étaient  pas  requises  (23). 

Par  exemple,  un  fermier,  intervertissant  son  titre, 
et  ne  voulant  plus  délenir  à  titre  précaire  ,  expulse  le 
mailre  cl  possède  nomine  proprio  :  sa  possession  est 
violente  ;  mais,  si  un  tiers  vient  le  déposséder,  il  lui  suf- 
lira  de  posséder  pour  lui,  animo  domini  :  le  titre  de 
fermier  qu'il  avail  précédeminent  ne  sera  pas  un  ob- 
stacle,  car  il  ne  possède  plus  comme  fermier;  il  a  ab- 
diqué ce  titre  pour  posséder yj)'o/(;('o yioe  (26). 


(l-i)  l'l,P.,l.  i.SSij,  i5,  cH.  3.  SS  10  et  u,D.  devi. 
(lo)  IJlp.,1.  i,S4«.  et  I.  3,  D.  Vndi  vu  Piir,  |.  g,  D. 
Vrtdè  vi. 
(10)  Ul.P.,l.3,S  10,  D.  Vlipossid. 

(17)  lIl.P.,I.i,S45,  Dde  vi. 

(18)  Jt'LiE:«,  1.  17,  D.  de  vil  Fa(;ui\,  Conl.,  8,  cliap.  XI. 
(10)  Ulp.,1.  t.^r,,D.devi. 

(20)  Leruimer,  p.  125. 

,21)  IJI.P.,I,  i,S4j,  d.  Und^  vi;  l'l(l.,l.  lâ,  toc.  c:l. 
(22    Ulp.,  I.  I,  s  4i,  toc.  cit. 

{i't\  V.\r.,  pro  Ccecinà,  n' il;  CaiIS,  4,  ?J  i54  cl  i5j. 
(.î;^)  Pand.,  t.  Ill,p.  ai8,  n"8. 
(2;!)  l.'l.P.,  I.  I,  5  5o,  de  vi  armatâ. 

(20)  I,.  Il,  D.  de  vi  armatâ;  l'oiillEB,  hc,  cit.,  page  3i8, 
DOlC  6. 
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Mais,  si  ce  fermier  csl  expulsé  par  la  simple  ■ 
Violence  non  armco.  pai-  le  inailre  qu'il  avait  prcec-  ; 
«IciiiMiciil  expulse,  il  sera  repousse  pnT  une  exception  j 
invincible;  car.  en  elTol .  à  IVgjrcl  du  clérendeiir.  il 
possède  ri,  clàm,  preairià  :  s'il  est  expulsé  par  la  force  | 
année  .  ilaura  l'inlerdit,  bien  qu'il  possède  iv',  clàm,  ' 
precan'à. 

Tel  clail  l'ancii-n  droit  romain. 

Mais,  par  la  suite,  celle  jurisprudence  fut  ahrogcc; 
on  nedi-lingiia  plus  entre  la  violence  armée  et  la  vio- 
lence non  armée,  et  il  l'ut  décidé  qi'.e  l'individu  privé 
par  la  force  de  sa  possession  serait  avaiU  tout  restitué, 
sans  examiner  son  titre,  et  quanii  même  il  posséde- 
rait injuslemcnl  et  violemment  à  l'égard  du  posses- 
seur. C'est  ce  que  nous  apprend  Justinien  dans  ses 
Instiliites  (1). 

Une  seconde  exception  se  lirait  du  laps  de  temps; 
le  préteur  ne  recevait  l'interdit  tle  vi  quotiilianâ  que 
dans  l'année  utile  (-2);  mais,  pour  ce  qui  concerne  l'in- 
lerdil  de  ri  uniialu ,  il  n'y  avait  pas  de  prescription 
du  temps  de  Cicéron  ('<). 

Voilà  quelle  était  la  théorie  des  interdits.  Plusieurs 
écrivains,  parmi  lesquels  on  doit  compter  Cujas  (S), 
ont  enseigné  que.  dans  le  dernier  étal  du  droit,  ce 
sjslème  était  entièrement  abandonné,  et  que  celui 
qui  avait  été  dépouillé  de  la  possession  par  violence, 
par  vol  ou  par  crainte,  ou  p:ir  lo.ite  autre  cause, 
n'avait  plus  qu'une  action  appelée  actio  momenta- 
riœ  possessionis,  qui  avait  pris  la  place  des  ancien- 
nes formules  (o)  ;  mais  de  Savigny  veut  que  l'ex- 
tension de  l'interdit  undè  ri  à  d'autres  cas  que  celui 
de  violence  (6)  n'ait  pas  empêché  le  droit  ancien  de 
subsister  dans  tout  ce  en  quoi  il  n'y  avait  été  dérOj;é. 

•290.  .Nos  actions  possessoiresont  beaucoup  de  rap- 
port avec  les  interdits  des  Romains;  c'est  cependant 
unu  question  que  de  savoir  si  elles  en  dérivent.  Le 
doute  vient  de  c  que  quelques  auteurs  ont  cru  trou- 
ver dans  la  loi  des  Francs  des  traces  d'une  institution 
qui  rappelle  celles  que  nous  venons  4i'esquisser. 

On  lit  en  eilél  ce  qui  suit  dans  le  quarante-septième 
litre  de  la  loi  sa'iqiie.  intitulé:  De  eo  qui  villam  alie- 
nain  occu/javerit ,  tel  si  diiodecim  iiiensibus  eam 
tenucrit. 

§  l"'.  Siqiiii  super  alleruiii  in  rillain  migrare  rolue- 
rit,  et  aliqui  de  lus  qui  m  vitiâ  consisliiiU  eitm  siisci- 
pere  roluerint,  cl  rcl  unus  ex  ipsis  cxstileril  qui  con- 
tiadicat,  miffrandi  licentiain  ibidem  non  Itaiitat. 

§  II.  Si  rero  contra  inlerdidum  unius  rcl  duorum 
in  ipsâ  rillà  consedcre  prœsumpserit,  lùni  inlertlic- 
ior  testari  débet  illi  cuin  tcslihus ,  ut  infrà  decem  noc- 
tes  indè  excat  ^  et  si  noluerit,  iterùm  ad  ipsum  cum 
teslibus  reniât,  et  lesletur  illi  ut  infrà  alias  decem 
nocles  secedat. 

Quid  si  noluerit,  iterùm  tertio  placilo,  ut  infrà 


(1)  De  inlerdictit,  '^dxjunge  Cor.VIXl'S,  Ennrral.,  1:1).  VIII, 
lit. IV,  p.  601,  col.  1  et  i;  Pereius,  Prœtecl .  ail  coil.,  dehilerp., 
n'A.  VlXMl'S  s'en  explique  en  ces  Icrmes:  Inlerdiclum  vnn..  vi 
proposîtum  est  fti<im  ei  qui  vitiosé,pnus posxidebat,  id  est,  vci 
vi,  vet  ctàm,  vet precariù,  rtsi  ai»  ko  qci  oejicit.  !Sam  hoc  ffcnc- 
ral'ter  ptacuit.  vtterum  disttnctione  repudialà. —  Junye  ■Sl.V.- 
.%0(.lilis,  lie  recup.  posstss.,  rimeJ.  i,  n^SS'i,  et  rfe  relinend. 
pos>   >>■.,  noîS»,  tir.vciiix,  Vont.,  I.  8,  chap.  XI. 

(2)  Ll.P.,  1.  i,et  I.  I,  53c;,  D.  ^e  vi. 

Çt)  CiC  ,Episl.aJ  famd.,  iib.  XV,  1.  iG;  l'OTlIlER,  Pand  , 
t.  lu,  p.  a30,  n"  .37. 

(4)  Obsfrv.,  tib.  I,  cap.  XX;  Iib.  XIX,  cap.  XVI;  POTHIEH, 
Pan,l.,  I.  m,  p.  !>o. 

(o)  L.  8,  C.  undè  vi. 

(6}  f<,  II,  C.  undi  vi. 


decem  iioctcs  e.veal ,  denuntiet.  Si  terè  friqinfa  iiacic! 
iiiiptetœ  fverint,  et  tiec  tinn  rotuerit  e.vire,  stattm  :l- 
luni  manniut  ad  mahnii ,  cl  testes  siios,  qui  ad  ipsa 
placilafncnint,  sca/m  prœslos  liaheat. 

Si  atitem  ipse  cui  lestalum  est  rentre  noluerit,  et 
cum  aliqua  .mnnis  (7)  non  del'nuerif,  et  sccundùm 
te'/cm  ipsam  teslalus  fuerit,  lùiic  ipse  qui  ei  teslatns 
est,  super  fortunâ  (8)  suâ  potiat ,  et  ijr.ifioncm  ro'/ct 
ut  accédai  ad  lorum  (9),  et  ipsum  indè  expelktt.  Et  si 
ihi  ah'quid  elahorarit,  quia  Irqcm  noluit  audire, 
amiltat,  et  insuper  mille  durenlis  dennriis,  qui  fa- 
ciunt  solides  triginla,  ciilpahilis  jndicclur. 

§  Wl.Si  vert)  qnis  alium  in  villam  alienam  migrare 
rogarerit  anlequàm  convcnlum  fuerit,mille octingenlis 
denariis,  qui  faciunt  solidos  qualuordecim,  culpahilis 
judicelur. 

§  IV.  Si  autcm  qiiis  migraveril  in  villam  alienam, 
et  ei  aliquid  infrà  diiodecim  menscs  seciindàm  legeni 
ccnlesta'um  von  fuerit,  s:-cum  ibidem  consistât  sicut 
et  alii  viciai (]0). 

C'est  sur  ce  texte  que  Pitliou  a  écrit  cette  observa- 
tion (II): 

<t  11e  complainle  en  cas  <le  saisine  et  nouvcUelé 
Il  dedans  l'an  :  «  Ut  fal'anlur  qui  D.  I.udwicum  re- 
«  gem  aut  Simonem  de  rSucy  jus  islud  anlc  nescilum 
K  inlrà  Franciam  proqnirila^se  tradunl.  » 

293.  (ici  auteur  veut  donc  qu'on  reporte  à  la  loi 
salique  l'orig'ne  de  la  coniplai;ile,  et  il  blâme  ceux 
qui  en  altribuenl  i'iniroiluction  à  saint  Louis  ou  à  Si- 
mon de  î'.iicy  ;  mais  son  erreur  me  parait  grande  (12). 
comme  je  vais  le  montrer  :  je  l'expliipie  toiili'fois  par 
ralTcclion  que  le  commentateur  porte  au  texte  qu'il 
médite  ,  et  p.nr  l'importance  qu'il  n'est  que  trop  porté 
à  lui  allribuer;  mais  ce  qui  m'élonne ,  c'est  que 
llenrion  de  l'ansey,qui  n'avait  pas  les  mêmes  mo- 
tifs de  préoccupation  .  ait  adopte  sur  pnro'e  l'illu- 
sion du  savant  annotateur  (15).  Il  est  vrai  que  des  pré- 
jugés d'une  autre  nature  dominaient  Henrion  de 
l'ansey  :  n'ayant  pas  abordé  les  premiers  temps  de 
noire  histnire  avec  les  notions  approfouilias  de  l'école 
moderne,  il  considérait  la  Franc;;  comme  une  grande 
unité  mona.'-chique,  ayant  eu  .  depuis  la  conquête,  un 
droit  public  invariable  dans  ses  principes  ;  gouvernée 
par  des  rois  plus  ou  moins  conslilulionnels.  depuis 
t^lovis  et  Cbarlemagne jusqu'à  l.ouis  XIV" ,  et  formant 
une  nation  identique  à  elk-mème,  et  descendant  en 
droite  ligne  des  barbares  du  Nord  qui  désolèrent  les 
Gaules.  i;'esl  pourquoi  llenrion  crut  qu'il  était  de 
Vlionneur  national  (14)  de  faire  remarquer  que  la  loi 
salique  était  la  source  des  actions  possessoires.  Dans 
son  amour  patriotique  et  presque  lili;il  pour  les  Francs, 
il  a  pensé  que  c'était  une  bonne  fortune,  pour  nous 
autres  Français  ,  que  de  devoir  i'inslilulion  de  la  com- 
plainte aux  Germains  plutôt  qu'aux  llomains. 


(")  C'esl-à-ilire  empêchement ,  cxoinc.  Voyez  WlCAXCE , 
v"  Sunnis. 

(8)  .\  SCS  risques,  périls  et  forliine. 

(9)  Ce  qnc  PlTHOl'  inlir|iiète  par  ces  mois  :  Bxéculion  et 
fournissement  de  complainte  sur  le  lieu,  et  il  cite  .VrM.'-GEM.K, 
tib.  XX,  cap.  IX. 

(iO)  B.M.L/.E,  t.  I,  p.3lacl  3l3. 

(15)  It.'.I.lZE,  t.  Il,  p.  697. 

(J2)  El  cepinilanl  elle  .se  trouve  rc'pclée  dans  lous  les  liyrrs, 
comme  une  sorle  d'axiome  ilu  droit  français;  par  Br.ODE.VL',  pr>p 
exemple,  écrivain  très-savant  (sur  Paris,  art.  96),  et  autres  qu'il 
est  inulilc  *le  nommer. 

(15)  Kl  de  même  que  PlTHOli  avait  trompé  les  anciens  écri- 
vains, de  même  îîExr.lOX  a  trompé  nos  auteurs  mo  Urnes ,  par 
eicmple,  Toti.LlEP.  (t.  XI.  p.  1G6),  .IlEr.i.iii,  v»  Complainte. 

(S  4)  CompéL.p.  agS;  il  le  dit  en  toutes  Icllrcs  ! 
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roninie  je  ne  veux  pas  me  livrer  ici  :"i  des  iliscus- 
sioiis  historiques  qui  iirriilr.iiiiernieiU  hors  de  mon 
sujet  ,  je  nie  hornirai  à  ilire  que  noire  colèhre  Au;;us- 
liii  Thierry  a  depuis  longlenips  slisnialisé  cède  hiusse 
coiiceplion  de  noire  hisloirecl  rél.ihli  la  vérilé  sur  ses 
bases  iiideslruclibles.  CV'Sl  à  propos  d'un  livre  de 
Ilcnrion,  que  le  spirituel  et  savant  arislarque  a  fait 
ressortir  la  fausseté  de  cette  idée,  à  laquelle  ce  ma- 
gistrat parait  avoir  beaucoup  tenu,  puisqu'il  l'a  ré- 
pétée, et  dans  son  l/isloire  lies  .Isseiiiblées  nationales, 
et  dans  sa  Compétence  des  jntjcs  île  jmix ,  savoir,  que 
nous  sommes  issus  .  nous  Irançais .  des  barbares  sor- 
tis de  la  Germanie.  Mais  ces  expressions,  <;  les  Ger- 
"  iiians,  nos  aïcu.v,  dit  Augustin  Thierry,  lioule- 
«  versent  tout  le  commenrement  (!e  noire  histoire; 
Il  car  ,  en  dépit  de  leur  nom  .  les  Français  ne  desccii- 
11  dent  pas  [dus  des  Francs  que  les  Napolitains  des  Nor- 
«  inands,  ks  Chinois  des  Tarlares  et  les  Indous  des 
«  Mongols  (I).  I  Ilcnrion  de  l'ansey ,  malgré  sa  su- 
périorité dans  le  droi!  ci\il,  ne  s'était  pas  éle\é,  en 
histoire,  au-dessus  des  doctrines  historiques  de  Uu- 
moulin,  de  l.oyseau  et  aulres  jurisconsultes  du 
seizième  siècle,  pcucumiiétcnts  dans  cette  matière(2), 
depuis  les  progrès  immenses  que  la  science  de  l'his- 
toire a  faits  en  F'urope ,  à  l'aide  des  admirables  tra- 
vaux de  Guizot,  ]  liierry,  Sismondi,  Eicliorn,  Jean  de 
Muller,  etc.  Ilcnrion  était  resté  en  arrière  de  tous 
ces  progrès,  et  l'on  doit  le  regretter  d'autant  plus 
que,  suivant  la  manière  de  nos  anciens  jurisconsultes, 
le  point  de  vue  historique  est  |)resqie  toujours  son 
point  de  départ,  et  qu'il  a  l'ait  les  jilus  louables  elïurts 
pour  éclairer  le  droit  par  l'histoire. 

•i9*J.  Ouoi  qu'd  eu  soit,  voyons  le  sens  du  passage 
de  la  loi  salique  que  j'ai  rappelé  tout  à  l'heure.  Nous 
allons  acquérir  la  certitude  qu'il  s'occjpe  de  l'acqui- 
sition de  la  propriété  même,  et  non  de  l'acquisition  de 
la  possession. 

l'ii  brlgaml  hardi  {ô)  vient  envahir  ks  biens  appar- 
tenant à  une  conimunau'.é  établie  sur  une  pelile  mar- 
che, dans  un  même  territoire  :  car,  pour  le  dire  en  pas- 
sant, il  y  avait  deux  espèces  de  biens,  ks  biens  propres 
et  ks  biens  commuiis  (1).  Il  pouvait  arriver  que  les 
l)ropriélaires  de  ces  biens  communs  s'enlendissenl  tous 
pour  admettre  cet  usur[iatcur  audacieux  au  nondjre 
de  leurs  associés,  et  le  constituer  possesseur  légitinK  ; 
mais,  si  un  siul  d'entre  eux  s'y  opposait,  le  consen- 
tement des  aulres  devenait  nul  ;  l'opposant  se  présen- 
tait au  tribunal,  accompagné  il'nn  nombre  sulbsant 
d'hommes  libres  et  rachinibuings  comme  lui ,  voisins 
ou  imnibres  de  la  connnunauté.  I,o  serment  de  tous 
ces  témoins  équivalait  à  une  décision  judiciaire.  Hom- 
mes libres,  ils  disaiint  la  vérité,  et  la  vérité  était  la 
loi.  Assisté  de  ces  leniMiis,  ou  pinlùl  de  ces  juges, 
l'accusateur  venait  donc  au  mail  (assemblée)  delà  ccn- 
téne,  sommer  l'accusé  de  quitter  la  placj  dans  dix 
nuits  j  car  les  (iermains  complaient  par  nuils;  avant 
leur  conversion  au  christianisme,  leurs  rites  et  leurs 
mystères  se  célébraient  à  celte  heure. 

Dix  nuits  s'écoulent. 

Si  le  coupable  persiste  dans  son  occupation,  l'ac- 
cusateur comparait  de  nouveau,  répète  sa  somma- 
tion, et  donne  encore  dix  nuits   à   son  adveisaire. 


(1)  lievue  françaite,  I.  III,  p.  i  cl  <:uiv.  Voy.  mon  écrit  sur  l.i 
Souverain' lé  des  duci  de  Lorraine  sur  te  lîarrois  mouvant.  J'y 
ai  rclevt-,  à  raiJctlcl'nir.iUM  et  ilenoshisloricnf:  moilcrncs,  plu- 
sieurs erreurs  capilalesdc  Ili:XRin\,  p,  2o5  cl  suiv. 

(âj  Voy.  l'arlrclc  que  j'ai  inséré  dans  la  Revue  de  tét/ittation 
etdejuriiprudence,  sur  la  iiccessilé  de  reformer  les  éludes  his- 
toriques applicables  au  droit  français, 

f."^'  J'emprunte  la  paraphrase .lilire  qu'en  a  faite  D'E<'.KSTF.ili, 
TROpi.om;, 


SI  ce  dernier  s'obstine,  la  sommation  se  répèie  une 
troisième  et  dernière  fois  avec  les  mêmes  cérémo- 
nies. 

Enfin,  trente  nuits  ayant  accompli  la  révolulion 
d'un  mois  .  le  coupable  est  défimlivement  appelé  à  pa- 
raître, non  plus  devant  le  nnll  de  la  cenlène  ,  nuis 
devant  le  jugement  du  dislricl  présidé  par  le  conili'. 
I.à  parait  raccusaleiir,  escorté  de  ses  témoins.  Il 
remplit  les  formalités  voulues  et  fait  sa  preuve.  Si 
l'envahisseur  rejette  obstinément  toute  justice  en  ne 
comparaissant  pas.  le  demandeur  exige,  à  ses  risques 
et  périls,  que  le  graphion  ou  comte  se  transporte  sur 
les  lieux  :  ce  dernier  expulse  l'intrus,  lui  fait  p;:\er 
une  indemnité  pour  avoir  erd'reint  la  paix  publiipie 
(rRF.iB),  puis  une  amende,  les  frais  du  procès,  el  l>; 
condamne;!  la  reslilulion  de  l'imineuble.  Ilùt-il  amé- 
lioré le  terrain  par  la  culture,  y  eût-il  élevé  ujic  dr- 
ineure,  on  le  chassait  sans  en  tenir  coni|)te  (^j). 

Dans  le  cas  où  un  propriétaire  avait  souffert  .pie 
l'intrus  occupât  pendant  dnuze  mois  accomplis  l.i  p  is- 
session  p.iisiblc  d'un  terrain  usurpé,  il  y  avail  dé- 
chéance :  l'inlrus  devenait  propriétaire  malgré  sa  mau- 
vaise foi  originaire. 

Voilà  le  véritable  sens  de  cette  parlie  de  la  loi 
salique;  ce  sont  des  questions  de  pro|iriélé  qui  s'agi- 
tent ici.  Ce  qui  établit,  du  reste,  l'erreur  de  l'iilioii 
el  de  Ilcnrion.  qui  veulent  ne  voir  dans  toute  colle 
procédure  qu'une  action  en  simple  complainte,  ce 
sont  ces  mois,  sectini  ibidem  consistât  s'ciil  et  alii  ri- 
cini.  Ainsi,  après  un  an  écoulé  sans  réclamation  , 
l'usurpateur  a\  ait  droil  de  rester  sur  le  champ  dont  il 
s'était  emparé,  de  même  que  les  autres  voisins,  (t 
a\ec  un  lilre  semblable  au  leur  :  donc  la  ciiosc  mémo 
était  acquise  par  prescription  ;  donc  une  possession 
d'un  an  conduisait ,  chez  les  fierinains,  à  l'acqin's- 
tion  même  de  la  chose,  el  non  à  une  simple  saisiin'  de 
la  possession,  ^'ous  ne  devons  pas  nous  étonner  qu'un 
laps  de  temps  aussi  court  fùl  suffisant  pour  faire  ac- 
quérir !.i  propriété  :  d;ins  la  k'gisl-ilion  i.'cs  F'rancs ,  le 
(k'Iai  d'un  an  légiliniait  tout,  cl  traiislormait  l'usur- 
pation en  droit  (6). 

*Jî>3.  I.a  loi  salique  cearlce  comme  un  anaciiio- 
iiisnie.  nous  nous  trouvons  en  présence  ilu  droil  ro- 
main ,  qui  n'a  jamais  péri  dans  les  Ciaules ,  et  qui  y  a 
toujours  été  pour  le  moins  aussi  national  que  les  lois 
barbares,  dont  l'existence  y  fut  si  précaire  et  si 
courte  (7).  C'est  à  bii  (ju'il  faut  reiiortcr  cette  idée  c.i- 
pitaledans  la malièiequi  nousoccupe, de  la  posses>:o.i 
réglée,  abslraclioii  faite  de  la  propriété.  Après  cela  , 
je  conviens  que  le  svsièmc  des  interdits  s'est  mo  lilié 
en  passant  dans  iio^  miuurs,  et  que  nousa\ons  donné 
à  la  posses.-ion  une  physionomie  particulière;  mais  il 
me  parait  dénioniré  que  l'idée  mère  [novient  diS 
Uoniains. 

Parcourons  les  monuments  qui  nous  restent  sur  I.i 
complainte. 

*iî>  I.  lieaumanoir  nous  a  transmis  les  nolioas  sui- 
vantes sur  cette  parlie  de  l'anoieii  droit  (8). 

tin  peut  être  troublé  dans  sa  possession  de  tiois 
manières  :  1°  par  force;  2"  par  nouvelle  dc'saisinc, 
c'est-à-dire  quand  on  s'empare  et  l'on  me  dessaisit  de 
la  chose  dont  j'ai  été  en  possession  paisible  pendant 


d'après  les  savants  allemands    [Calliotique ,    i8iS ,   page   aifi). 

Ci)  Id.,  p.  Ji3. 

(i>)  Toute  celte  proné.Iurc  n'a  rien  de  commun, on  le  vuif,  avi'C 
noire  complainte. 

1,6)  Voy.,  par  exemple,  3  dans  la  loi  ripuaire,  lil.  Ll.uncarilrc 
prescription  d'un  an.  D'EcKSTKtv,  t',iMo//j.,  juillet,  i8j8,  p.  '[H, 

(7)  Gl  I7.0T,  Hist.  de  ta  civititation.  t.  I,  p.  3.15. 

(R)  Tout,  de  Reanv9isi(,chap.  WMI. 
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un  an  et  un  jour;  3"  par  nouvellclc  ou  nouveau  trou- 

l'Ietl).  .   ,    , 

l.a  force  cnlraine  (oiijoui'S  dessaisinc  ;  mais  la  fies- 
saisine  (leut  avoir  lii'U  sans  force  ni  violence.  11  y  a 
trouble  toutes  les  fois  que,  sans  cire  (Icpouillé,  je  ne 
puis  jouir  cependant  comme  je  le  faisais  anpiravanl. 
Déjà  l'on  aperçoit  ici  la  trace  du  droit  romain  ;  la 
distinction  entre  la  dessaisinc  et  le  simple  trouble 
rappelle  la  distinction  que  faisaient  les  Romains  entre 
l'interdit  reciiperaiulœ  possessionis,  qui  avait  lieu 
quand  il  y  avait  dessaisissement,  et  l'interdit  /e/;- 
iieiidœ  possessi'onis,  qui  était  accorde  par  le  simple 
trouble  n'entraînait  pas  de  dcpossession.  Quand  on 
se  trouve  si  près  du  droit  romain,  comment  a-l-on 
pu  avoir  l'idée  d'aller  chcrclicr  des  analogies  cbez  des 
peuples  barbares,  dont  les  lois  ont  eu  si  peu  d'in- 
fluence sur  les  nôtres? 

Celui  qui  voulait  se  plaindre  de  violence,  de  nou- 
velle dessaisine  ou  de  nouvelleté,  devait  le  faire  dans 
l'an  et  jour  :  ce  temps  écoule,  son  action  était  péri- 
mée, et  il  ne  pouvait  plaider  que  sur  la  propriété. 
Xous  retrouvons  encore  ici  le  droit  romain. 

Pour  pouvoir  se  plaindre  de  dessaisine  et  de  nouvel- 
leté. il  lallait  être  en  possession  d'an  et  jour.  C'est  ce 
qui  résulte  de  la  formule  que  nons  a  conservée  lleau- 
manoir  :  >:  Sire.  Pierre  m'a  dessaisi  de  nouvel  de  telle 
<:  chose,  de  laquelle  j'arais  été  en  saisine  paisih/e- 
<i  ment  iVan  et  jour.  Se  il  le  confesse,  je  requiers  être 
II  ressaisi;  se  il  le  nie,  je  offre  à  le  prouver,  n 

295.  Ici  se  rencontre  une  grande  innovation.  Par 
le  droit  romain,  il  suffisait  d'avoir  la  possession  au 
moment  du  litige  pour  exercer  les  interdits  posses- 
soires.  En  France,  la  simple  possession  ne  suffit  plus; 
il  faut  la  saisine,  c'est-à-dire  la  possession  d'an  et  jour. 
Ce  point  est  important  cl  fécond  en  conséquences, 
ainsi  qu'on  l'a  vu  ci-dessus  {-À). 

206.  Cependant  il  y  avait ,  suivant  Beaumanoir, 
un  cas  où  l'on  pouvait  se  plaindre  au  juge,  bien  qu'on 
n'eut  pas  possédé  pendant  l'an  et  le  jour  :  c'était  lors- 
qu'on était  expulsé  par  force  ou  violence.  Alors  on  ne 
s'enquérait  pas  si  la  possession  était  bonne  ou  mmi- 
raise,  grande  ou  petite.  On  pouvait  intenter  la  réin- 
tégrandc  pour  recouvrer  une  possession  tellement 
vicieuse  qu'elle  aurait  emporté  le  liart  même  pour 
chose  volée,  sauf  à  faire  ensuite  justice  du  mêlait  (5). 
Sous  ce  rapport ,  le  droit  français  se  rapprochait  du 
droit  de  Justinien  ;  mais  il  en  dilférait  en  ce  qu'après 
le  jugement  sur  la  réintégrandc  et  la  restitution  du 
spolié,  le  spoliateur  pouvait,  s'il  avait  avant  le  trouble  la 
possession  d'an  et  jour,  intenter  com|)lainte  pour  s'en 
faire  ressaisir.  C'est  encore  ce  que  nous  apprend  Beau- 
manoir (4).  Et  cela  était  fondé  sur  ce  que  le  jugement 
de  réintégrandc  ne  donnait  pas  au  spolié  la  saisine 
véritable,  la  possession  civile,  mais  seulement  une 
détention  de  fait,  et  que  cette  restitution  ne  pouvait 
crdcver  à  l'adversaire  la  possession  d'an  et  jour  qu'il 
a\ait  acquise.  Dans  le  droit  romain,  au  contraire,  une 
fois  qu'on  avait  statué  sur  la  possession  par  l'interdit 


(1)  Ripert.,  v'  Complainte,  cl  IlEXRIOJi  DE  P.lNSEY,  Comp. 
de»  juges  depaix. 

(2)  Suprà,  n"  s38  et  284. 

(ô)  He>R10>  a  Irès-bien  exposé  tout  ceci,  en  remontant  a'ux 
sources  ,  et  en  remellant  en  tionneur  les  anliquilts  lic  notre 
droit  français ,  trop  oubliées  de  nos  jours.  Junge  Capitutaires, 
J.  6,  c.  161. 

(4)  It  rend  compte  tl'un  curieux  jugement  de  réintéjjrande 
rendu  de  son  temps,  et  qui  juge  :  i"  que,  pour  olitenir  la  réinlé- 
gr.nndt,  it  n'était  pas  néce**Hirc  d'avoir  po>-éité  an  et  jour,  !  ien 
que  l<  spolia'cur  :ùt  le  propriélaiie  même  et  le  précéilent  pus^cs- 
Scur  annali  'i"  qu'après  avoir  éclioué  lors  de  la  réiulé{;rdndc,  ce 


recupcrandœ  possessionis,  il  n'y  avait  plus  lieu  à  agir 
par  les  moyens  possessoires  :  le  réintégré  avait  désor- 
mais la  possession.  Il  fallait  se  pourvoir  par  action  au 
pétitoire. 

Ainsi,  l'on  peut  dire  que  la  réintégrandc,  envisagée 
sous  ce  nouveau   point  de  vue,  n'était  qu'impro])rc- 
nient  appelée  action  possessoirc,  puisqu'elle  laissait 
intacte  la  question  de  possession.  C'était  une  mesure 
d'ordre  public,  introduite  pour  prévenir,  dit  Beau- 
manoir ,    les   niourements    de   lutine    et    de    mortelle 
guerre  (8).  Jusque  vers  la  fin  du  xiii''  siècle,  un  usage 
barbare  autorisait  celui  que  la  violence  avait  dépouillé 
à  se  faire  justice  à  lui-même,  en  reconquérant,  les 
armes  à  la  main,  l'objet  qui  lui  était  eidevé;  ou,  s'il 
craignait  une  résistance  trop  forte,  il  était  autorisé  à 
s'emparer  de  celle  des  propriétés  du  spoliateur  qu'il 
croyait  pouvoir  lui  enlever  avec  plus  de  facilité  (6). 
Mais,  par  son  ordonnance  de  1270  (7),  le  roi  saint 
Louis,  s'appuyant  sur  l'imposante  autorité  du  droit 
canonique  (8),  mit  un  frein  dans  ses  domaines  à  ce 
système  de  violence  organisée.  Il  voulut  que  celui  qui 
ressaisissait  sa  chose  par  force  fiit  tenu  de  la  rendre, 
et  même  de  payer  une  amende,  et  il  posa  ce  principe, 
qui  porta  un  coup  mortel  aux  guerres  privées  :  Â'ul 
ne  doit  en  nulle  eour  plaider  dessaisi,  mais  il  doit  de- 
mander saisine  en  tonte  œuvre.  La  sagesse  de  celle 
ordonnance  la  fil  adopter  hors  des  terres  de  l'obéis- 
sance du  roi  ;  tous  les  tribunaux  en  firent  la  règle  de 
leur  décision  ,  et ,  dès  le  temps  de  Boutillier,  qui  écri- 
vait vers  la  fin  duxiv^  siècle,  il  était  généralement  reçu, 
dit  Ilenrion  (9),  ique  celui  que  la  force  avait  dépouillé 
u  devait,  dans  l'année  du  trouble,  s'adresser  au  juge, 
II  qui,  sans  entrer  dans  l'examen  des  droits  respectifs 
II  des  parties,  réintégrait  le  demandeur  dans  sa  po3- 
II  session,  et  ordoimaitque  les  choses  seraient  rcmi- 
II  ses  dans  l'état  où  elles  étaient  avant  la  voie  de  fait.  :> 
297.  Il  faut  convenir  cependant  que,  tout  en  allant 
chercher  dans  le  droit  canonique  des  appuis  respec- 
tables pour  colorer  ses  innovations,  saint  Louis  exa- 
gérait les  principes  que  nous  y  trouvons  consacrés. 
Jamais  les  papes  n'avaient  poussé  la  maxime  :  Spolia- 
tus  anlc  oinnia  restituendus ,  jusqu'à   ce   degré  de 
logique  inllexible,  qu'il  fallût  l'appliquer  au  proprié- 
taire ou  au  possesseur  dépouillé  qui  emploie  des  voies 
de  fait  pour  rentrer  dans  ce  qui  lui  appartient.  On 
trouve,  au  contraire,  une  décision  expresse  du  pape 
Innoceiitlll(10),quiapprouve  un  évêqucd'avoirrepris 
par  force  sur  un   spoliateur  un  immeuble  apparte- 
nant à  son  église.  E.r  eâ  vim  vi ,  sicut  omnia  jura 
perniitlunt,  licite  repellentes. 

Aussi,  la  rubrique  de  ce  canon  porte-t-elle  :  Ingres- 
sus  possessionein ,  ignorante  domino  ad  quein  perti- 
nct,  POTEST  PER  iPSCM  toMixcM ,  statim  quum  scirerit, 
REPEiLi,  ETiAJi  vioLEMER;  nec  ex  tali  repnlsione 
competit  contra  doniinuin  ixterdictdi  possessorium. 
Et  les  canonistes  en  donnent  celle  raison,  c'est  que 
ce  possesseur  de  mauvaise  foi  n'était  pas  possesseur, 
hic  enim  non  fuit possessor ;  et  cependant,  disent-ils 


dernier  pouvait  prendre  sa  revanche,  par  la  complainte.  He.V 
RIOS;  DE  Paxseï  a  retracé  cette  décision,  à  laquelle  il  donne 
une  grande  importance. 

(o)  Chap.  XXXII,  page  171.  Voyez  les  Capitulaires  cités  à  la 
note  2  ci-dessua. 

(6)  Coût,  de  Beauvoisis,  cli.'.p.  XXXII,  p.  I;ii  Dei.AUBIÈRE, 
sur  les  Élahiiss.  de  saint  Louis,  liv.  Il,  cUap.  VI. 

(7)  Jilailis'.,  liv.  Il,  chap.  VI. 

(8)  Innoc.  m,  anno  1206;  Décret.,  lii).  Il,  dt  ord.  cOgnit., 
cap.  II. 

(!))  Ch.  de  la  Réinlèijrande. 

(iO   Décret.,  \\h.  II,  lit.  XIII,  cap.  XII,  anno  1199. 
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(c'est  une  règle  sur  laquollc  ils  insisiciil  longiie- 
nionl)  (1),  le  clemaiiclotir  cii  réintcgrniKlc  ne  priit 
réussir  s'il  ne  prouve  sa  possession.  -Vo«  xu/ficit  i>io- 
haie  qiibd  quis  fuerit  spoliatiis,  tiisi  prohcl  se  posse- 
ilisse  :  tliio  ciiim  prohaie  ih  bel  qui  petit  icstilui  :  1"  se 
posscdisse,  ii"  et  .ipoliattnii  fuisse  {i), 

l'Ius  lard  (en  lâô'J).  le  pape  Cirégniro  I\  procla- 
mait une  décision  conforme.  Celui  qui  ileniande  sa 
restitution  comme  spolié,  disait-il.  piiil  être  repoussé 
comme  sjiolialcur,  guaiiquain  ah  aijenilo,  spolialiis 
(spolialione  ah  s)'oli.ilorihus  in  moiluin  exceptionis 
pioposilâ)  ippcllaliir  (5). 

Quel  était  donc  le  sens  de  celle  ma\inic  :  Spoh'aliis 
aille  otniiin  icsiiliiciiilus,  formulée  par  les  canonistos 
eux-mêmes?  C'est  que  le  posseçsoire  doit  précéder  le 
pélitoirc;  c'est  qu'en  conséquence  celui  qui  est  dé- 
pouille de  sa  possession  légiiime  n'est  tenu  de  répiin- 
dre  à  aucune  demande  étrangère  à  la  question  de 
spoliation  avant  d'èlre  réinlégré  (i);  c'est  que  si .  par 
exemple,  vous  opposez  que  vous  èlcs  propriétaire  à 
celui  que  vous  avez  privé  de  sa  possession  juridique, 
vous  èles  tenu  de  la  lui  rendre  avant  de  discuter  le 
fond  du  droit;  c'est,  pour  citer  un  aulre  exemple, 
que,  si  vous  arracliez  par  violence  la  possession  à  un 
enfant  dont  vous  conlcslcz  l'éla!,  le  débat  sur  la  ques- 
tion de  légilimilé  ne  doil  pas  rempèelKTderccou\rer, 
au  moins  |irovisoiremcnt,  ce  que  vous  lui  avez  ravi  (!5). 
\'oilà  le  sens  exact  de  la  maxime  dans  le  droit  canon  : 
tout  le  reste  était  forcé.Alaissai.-itl-ouis  consultait  avant 
tout  les  besoins  de  son  siècle;  ils  lui  paraissaient  assez 
jiressants  pour  sortir  du  cercle  du  droit  canon,  dans 
lequel  son  rôle  de  législateur  ne  lui  permettait  ()as  de 
se  renfermer. 

•29S.  Quant  à  la  prorc<lurc  suivie  du  temps  de 
saint  Louis,  voici  comment  elle  était  dirigée  dans  le 
cas  de  ilcssaisisscment  ou  d'expulsion  (0).  Celui  qui 
élail  dépouillé  allait  trouver  le  juge,  cl  lui  demand:iit 
que  la  chose  conlentieuse  fut  ôléc  à  son  adversaire  et 
niisc  sous  main  de  justice  pen<lanl  le  déhat  des  par- 
lies  ;  et  comme,  dans  cette  complainte,  celui  qui  se 
plaignait  reconnaissait  que  son  adversaire  était  saisi, 


(1)  Voy.  le  Corpus  j'uris  canonici ,  de  OlIiERT,  l.  IH,  p.  asa, 
scel.  IX. 

(2)  /(/.,  iraprii  la  flose,  |>.  Ji3.  scct.  I\,  n»  5. 
(5)  Décret;  lil>.  Il,  lit.  \,  c,-i|>.  IV. 

(i)  Cap.  IV,  loc.  cit. 

(A)  Décret.,  Iil>.  IV,  lit.  Wll,  cap.  VII. 

(0)  Élabtisscm.  de  saint  tours,  liv.  I,  cli-ip.  l.W. 

(7)  UnoDRAI-,  sur  Paris,  ail.  gfi,  n°  i,  p.  88;  l>i;i.M  nii.RK, 
sur  Loisel,  liv.  V,  lit.  IV,  cl  surloMt  sur  le  liv.  I,  chap.  L\  V,  des 
J-daldisscments  de  saint  Louis  ;  Iii:\ni0\,  Compct.  des  juges  de 
paix,  p.  ?ft[)  et  3oo. 

Ii\j  ltR(>DK\l,  sur  Paris,  prcfarc  Je  r.irl.  9G,  n»  1. 
îlj  Sur  tes   titablissem.  de  saint  Louis,  liv.  I,  chap.  LXV; 
Bnoi>K\i,  toc.  cit. 

(10)  Sous  les  rois  Jean  cl  Charles  de  Va'ois.  Il  mourut  le  7  mai 
l308. 

(H;  C'est-à-dire  plaiule  en  cas  de  troubles  à  nous  faits  nouvel- 
lement en  la  possession  où  nous  sommes  d"nn  immculdc  ou  d'un 
dr..ii  r-jil  llv.xniox.chap.  XX).  D'après  IJliODK Vf,  sur  Paris  , 
préface  de  i'ort.  96,  n»  3. 

(12)  Voici  quelques  texies  :  ^ 

Sioiï  (363).  Celui  qui  par  défaut  d'avoir  la  dernière  année, 
possède  et  jouit  paisiblement ,  n'est  reccvablc  à  inlenler  la  iiou- 
vellctû. 

Axiou  (4)6).  Celui  qui  a  tenu  et  possédé  aucuns  hcrilajes  et 
choses  immeutilesyjar  an  et  Jour  pai.iblcmeiit.a  acquis  la  posses- 
sion de  la  cliisc,  et  s'en  ptut  défendre  contre  tous  en  matière 
possessoire,  en  sonmiani,  en  termes  généraux,  qu'i!  a  po-sédé  .^ 
titre,  et  prouvant  les  ikrniers  exploits  par  an  cl  jour,  sans  qu'il 
p«  tvil  besoin  prouver  cl  «llégi-er  aucun  titre  particulier. 


le  juge  exigeait  du  demandeur  qu'il  donnât  plégc 
(camion)  de  suivre  son  action  et  de  payer  les  domma- 
ges et  intérêts  auxquels  il  pourrait  élre  condamné. 
S'il  refusait  le  cautionnement,  la  demande  n'avait  pas 
de  suite;  s'il  le  donn.iit ,  le  juge  en  exigeait  un  scm- 
hlahle  du  défendeur;  si  crlui-ci  refusait,  le  juge  re- 
tirait de  ses  mains  l'olijct  contentieux  et  le  remettait 
au  demandeur  en  eompl.iinle.  Lorsque  les  deux  par- 
lies  avaient  donné  la  caution,  la  chose  était  placée 
sous  la  main  de  la  jiislice  (7)  :  c'est  ce  qu'on  appelait 
ramener  la  complaiiilc  à  effet  sur  lien  (8). 

^99.  Cet  usage  fut  suivi  jusqu'au  xiv-  siée  le  ; 
mais  alors  il  s'opéra  un  cliangcment.  Ecoulons  Delau- 
rière  (9): 

■:  f'et  usage  dura  jusqu'à  "^ininn  de  Rucy,  qui  était 
<■  premier  président  au  parlement  (10),  qui  étahlit  lo 

I  piemier  pour  principe  que  celui  qui  avait  été  spolié. 
'■■  de  la  chose  n'en  perdrait  q'ie  la  i)0<isession  nnlitrelle 
<■■  ou  la  (li'lention,  et  qu'en  conservant,  par  sa  \olonté, 
1;  la  possession  civile  ou  la  saisine,  il  pouvait  dc- 
1:  mander  d'être  eonsené  ou  tiiniiitciiu  dans  celle 
1:  posses.iion,  et  intenter  la  complainlc  en  cas  de 
<;  saisine  cl  de  nouvelleté,  comme  .si  la  force  cl  la 

II  dc.isaisinc  n'avaient  été  qu'un  nouveau  troulile.  ■• 
Il  suit  de  là  que,  des  cetli-  époque,  les  deux  inler- 

dils  recuperandw  et  retineiuUv  possessionis  furent 
rci'uils  à  un  seul,  connu  dans  la  pratique  sous  le 
nom  de  complainte  en  cas  de  saisine  et  de  nouvel- 
leté d  1).  C'est  là  une  observation  importante  (|ui  n'a 
pas  échappé  à  la  sagacité  et  à  la  science  de  llenrion 
de  l'ansey.  Il  est  probable  que  la  cause  de  cette  in- 
novation fut  la  nécessité  d'éviter  la  procédure  d'ap- 
plégenient,  qui  devait  être  suivie  toutes  les  fois  ipie 
le  demandeur  reconnaissait  que  son  adversaire  était 
saisi. 

300.  Xous  arrivons  à  l'époque  à  laquelle  les  cou- 
tumes se  formulent,  'l'oulcs  celles  qui  s'occupent  des 
cas  possess'iires  ne  l'ont  plus  de  distinction  entre  la 
coniplainte  et  la  réinlégrandc.  La  complainte  est  le 
terme  générique  qui  embrasse  tous  les  cas(I2^;  la  force 
et  la  dcssaisinc  ne  sont  plus  qu'uti  cas  de  trouble. 


^I*i-Ef4^6).  Arlicle  conforme. 

noiT.RossAis  (87).  Oiiand  tiwcwn  possesseur  par  an,  d'aucun 
héritier  ou  droil  réel,  est  Iroutdé  en  sa  possession  el  jouissance,  il 
peut  soy  comptaindre  cl  intenter  complainlc  en  cas  de  sai.inc  cl 
noiivcllelé  dedans  Vnn  du  Iront>lc  à  lut  fait. 

Ci.rBMONT  F.>-  Besevoisis  (/p).  Par  hulite  coutume,  la  nouvelleté 
di'pend  et  naft  de  saisine,  el  saisine  de  possession. 

^6.  Pour  acquérir  possession  par  occupation  ou  détention  ,  sont 
re(|uiscs  trois  choses  :  c'est  à  savoir  que  la  chose  ne  soit  occupée 
par  force,  ciandestinemenl,  ni  par  prière...  cl  quiconque  a  une 
chose  ainsi  occupée,  et  tenue  par  l'an  et  Jour,  it  acquiert  saisine 
d'icctlc,  lettemcnt  que,  si  ttcpuis  il  appert  du  trouble  ou  empêche' 
ment  fait  au  contraire,  iceliiy  ainsi  possédant  peut,  en  dedans  <Io 
l'an  cl  jour  après  ledit  trouble  el  euipèclicmenl,  inlenler  eomplainio 
audit  cas  de  nouvelleté, 

Poitou  (390).  Ksdiles  matières  d"applé|;cment  snlïit  possession 
d'an  el  jour  pour  celui  qui  s'appleigc,  ou  par  aulre  dont  il  a  droit. 

MoNTM'.r.is,  chap.  XXI.  Cts  possessoirf.s,  art.  i...  Après  telle 
Jouissance  (d'an  el  jour),  peut,  celui  qui  a  acquis  la  possession , 
intenter  complainte  en  cas  de  sais-nc  el  nouvelleté,  cl  tot44  autres 
procès  possessoires,  s'il  est  troublé  en  sadite  possession. 

Valois  (116).  Quand  chacun  a  possédé  paisiblement  nect;/,  nec 
clàm,  nec  precariù,  il  a  acquis  \à possession  privii-lcicp;,  cl,  s'il 
est  troublé  en  sa  possession,  il  se  peut  camplaiuilrc  eu  matière  de 
saisine  et  nouvidlclé. 

Ml  mes  dispositions  dans  les  conlumcs  de  Mante  (art.  87  et  8S), 
Pouliliiers(i^i  cl  i-'i'l),  Scn!is(>6tiet  aG;),  Orléans  '  ittfi). 

L'art.  9G  d.'  la  coutume  de  Paris  ne  parle  pa<  de  4'au  cl  jour  da 
possession  nécessaire  pour  intenter  comp'ainto,  miii  on  voit  que 
c'était  le  droit  commua. 

ir 
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diction  pour  spoliation,  ilil  la  coulume  de  r;iiiil)r.iy  (1), 
s'intciile  par  comjilaiiile  ou  claiii  do  ri'talilisscinciil 
dedans  l'an.  Ce-l  une  vérilé  de  droit  commun  que 
nnlrc  vieux  l.oisel ,  si  versé  d;!ns  les  aiiliciuilés  <lu 
droit  Irancais.  a  expliquée  en  ces  termes  énergiciues  : 
.:  En  cas  de  nouvellelé,  se  faut  bien  garder  do  (lire 
«  qu'on  ait  este  spolié,  mais  simplcnieiit  troublé,  ou 
ic  (lejelé  tic  sa  possession  par  force  ci).  » 

Pourquoi  ne  laul-il  pas  dire  qu'on  a  élé  spolié? 
Parce  que  la  violence  ne  lait  pas  perdre  la  saisine; 
parce  que  la  possession  civile  se  conlinuc  sur  la  léle 
du  possesseur  de  même  que  s'il  n'y  avait  qu'un  simple 
troul)le;  parée  que.  soit  qu'en  soit  simplenient  trou- 
blé, soil  qu'on  suit  dejcli: par  foicc,  c'est  toujours  l'ac- 
tion en  complainte  pour  riouvelleté. 

S«I.  En  1G07  parut  la  rameuse  ordonnance  de 
Louis  \1V  sur  la  procédure  civile;  l'art.  1""  du 
ta.  XVIU  est  ainsi  conçu  :  >  Si  aucun  est  troublé  en 
<i  la  possession  et  Jouissance  d'un  immeuble  et  droit 
»  réel,  ou  universalité  de  nieiililes  qu'il  possédait  sans 
.;  violence,  publiquement  et  à  autre  titre  que  celui 
11  de  fermier  ou  jiosscsscur  précaire,  il  peut,  dans 
.1  l'année  du  trouble,  former  cumplainle,  en  cas  île 
o  saisine  et  île  noucellclé ,  coiilie  celui  qui  lui  a  lait 
■I  le  trouble.  » 

Jusqu'ici  tout  est  conforme  au  texte  des  coutumes, 
si  ce  n'est  que  le  lé^islaleur  ne  parle  pas  expressé- 
ment de  la  nécessité  d'avoir  possédé  an  et  jour  pour 
intenter  la  con  plainte,  et  l'on  verra  tout  à  l'iieure 
qu  on  a  cherché  à  abuser  de  cctle  lacune.  Jiais,  dans 
l'art,  'i  du  même  litre,  le  législateur  va  plus  loin  que 
les  coutumes,  et  il  s'occu|ie  expressément  de  la  réin- 
légrande.  i  (  elui  qui  aura  été  iléposséilé  par  tiolence 
11  ou  voie  lie  fait,  pourra  demander  la  réintcgr.inile 
Il  par  action  civile,  ordinaire  et  extraordinaire,  même 
M  par  action  criminelle:  et,  s'il  a  choisi  l'une  de  ces 
Il  deux  actions,  il  ne  pourra  se  servir  de  l'autre  si  ce 
Il  n'est  que,  prononçant  sur  l'extraordinaire,  on  lui 
11  réserve  l'action  ci\)le.  •< 

SO'2.  Reste  i.ne  ['raiidc  question  à  examiner.  On 
vient  de  voir  la  fusion  des  deux  interdits  en  une  seule 
action  ,  sous  l'empire  des  coutumes  ;  un  a  vu  que ,  de- 
puis l'ordunnance  de  16C7  ,  la  réintégrande  avait  re- 
pris son  nom  et  une  place  à  part  dans  le  droit;  on  a 
donc  demandé  s'il  était  nécessaire  que  celui  qui  élait 
expulse  par  force  et  qui  agissait  en  réintégrande  lût 
en  possession  d'an  cl  jour  au  moment  de  son  expul- 
sion, de  même  que  celui  qui  agissait  en  coniplaiule. 

Cette  dinicullé  divisait  les  auteurs.  Ferrièrcs,  a|)rès 
avoir  dit  que  la  réintégrande  est  comprise  dans  la 
conqjlainle  et  n'en  est  pas  distinguée  (ô) ,  enseignait 
que  ,  dans  le  cas  de  complainte ,  pas  plus  que  dans  le 
cas  de  réintégrande,  il  n'élait  nécessaire  d'avoir  la 
possession  d'an  et  jour  ('i)  ;  car,  disait-il  ,  si  quelques 
eoulumes  ont  exigé  une  possession  ann.de  pour  fonder 
la  con)plainle  (o) ,  l'article  9()  de  la  coutume  de  Paris  ne 
fait  pas  une  loi  de  cette  condition  ;  l'arl.  I,  litre  XVIII 
de  l'ordonnance  de  liiC7  ,  qui  y  est  conforme,  ne  la 
requiert  pas  davantage.  '■■  Je  crois  donc  que  cette  pos- 


(1)  Til.  \XV,  art.  î6. 

(2)  Liv.  V,  lit. IV,  n»  il. 

(5)  Sur  Paris,  art.  96;  n"  îi,  lit.  I,  p.  iSio. 
(4)  Loc.  cit.,  glose  unique,  n"  .I9,  p.  1627. 
(U)  Wontarçis,  cliap.  \\l,  art.  1,  et  autres  précites. 
(0)  Sur  les  Inslil.  de  inleril.,  3  litlinenilœ,  n»  2C. 
f7)  Sur  Paris,  art.  g'i,  n«  2. 

(8j  L.  ■>,  lil.  IV,  11"  10  :  «  Oui  a  joui  par  an  el  par  jour  il'au- 
«  cune  cliobe  réelle  ou  droit  immobilier  par  soi  ou  son  prédéces- 
seur, non  vl,  non  clàm,  nonprecarià,  en  a  acquis  la  saisine  et 


11  session  d'un  an  n'est  pas  aujourd'hui,  dans  notre 
»  coulume,  une  condilion  requise  pour  pouvoir  in- 
1;  tenter  la  complainte,  mais  qu'il  suffit  pour  cela  do 
11  justifier  sa  possession  non  vicieuse  pour  y  être 
I    maintenu  ou  rcintéi/ré,  quoiqu'elle  ne  soil  pas  d'un 

I  an  ,  ciimme  cela   a    pu    élre   autrefois  requis,  et 

II  comme  cela  peut  être  encore  à  présent  dans 
11  quelques  coutumes.  » 

Jlais  celle  asserliiui  do  Ferrières  ,  que  lacomplainlo 
ne  doit  pas  prendre  son  fondement  dans  une  posses- 
sion annale,  était  contraire  à  tous  les  monuments  de  la 
jurisprudence  et  à  l'opinion  la  plus  générale.  Curia 
Franciœ  Icnct ,  dit  Jean  Ealicr  (6),  qiiodille  est  potior, 
qui  possiilet  île  facto  ultinio  anno.  Brodeau  veut  aussi 
que  le  demandeur  eu  complainlojuslifie de  sa  possession 
annale  (7).  Même  doctrine  ilans  hoisel  (8),  Coquille  (9), 
Argou  (10),  Polhier(I  l),l!oui'jon  (12),  Ole.  Ce  point  est 
si  certain  et  si  avéré  par  l'accord  des  nombreuses  cou- 
tumes que  j'ai  citées  ci-dessus,  que  je  crois  inutile 
d'insislcr  plus  longlcmps. 

Du  reste,  si  Eeriières  élait  dans  l'erreur  à  cet  égard, 
il  élait  fomlé  à  assimiler  la  réintégrande  à  la  coni- 
plaiule. Nous  avons  vu  ci-dessus  que,  depuis  le  qua- 
torzième siècle,  la  réunion  des  deux  interdits  rcciipe- 
ra>i(/frcl;'e//HP)i(/fr;)osies.s(OM/s  n'élait  pas  con lesta hle; 
j'ai  établi  que  loules  les  coutumes  avaient  parlé  en  ce 
sens.  Si  l'ordonnance  de  16C7  s'explique  à  part  sur  la 
réintégrande,  c'est  uniquement  pour  déclarer  que  celui 
qui  a  élé  dépossédé  a  le  choix  de  l'action  civile  ou  do 
l'action  criminelle,  sans  qu'il  lui  soil  permis  d'intenter 
successivement  l'une  et  l'aulre.  Mais  rien  n'auto- 
rise à  penseï' qu'elle  a  voulu  rompre  l'alliance  sanction- 
née par  le  droit  coutumier,  el  faire  revivre  des  dislinc- 
tioiis  incompatibles  a  \  ce  res|iiil  du  droit  nouveau  (lô). 

SOS.  Et  c'est  en  parlant  de  ce  point  que  Duples- 
sis  (14),  ne  faisanl  plus  aucune  distinction  entre  la 
réinlégramie  et  la  complainte,  voulait  (|ue,  pour  l'une 
et  pour  l'aulre,  on  eut  la  possession  d'an  et  jour.  Cette 
opinion  élait  aussi  conséquente  dans  son  sens  que 
celle  de  Eerrièrcs  dans  un  aulre  ordre  d'idées.  C'est 
aussi  celle  de  liourjon  ;  il  fait  toujours  marcher  la 
complainte  conlusément  avec  la  réintégrande,  el 
quand  il  exige  une  possession  annale  pour  la  com- 
lilainte,  c'est  comme  s'il  l'exigeait  aussi  pour  la  réin- 
tégrande, qu'il  n'en  sépare  jamais  (Ii>). 

304.  D'autres  auteurs  avaient  pris  un  ternie 
moyen.  Laissons  parler  Duparc-l'oullain  (16)  :  i<  Pour 
11  pouvoir  former  l'action  de  complainte  ou  réinté- 
11  (jranile,  faul-il  avoir  possédé  par  an  et  jour,  OU 
«  bien  la  possession  la  plus  courte,  avant  le  trouble, 
11  peut-elle  suffire?  11  laul  distinguer  :  si  le  trouble 
Il  a  été  lait  par  un  tiers  qui  n'avait  dans  la  chose 
Il  ni  droit  ni  possession,  le  possesseur  n'est  jjoint 
Il  ohliijé  lie  pronver  sa  possession  aisnaie  avant  le 
Il  trouble:  il  sufEil  de  prouver  qu'il  possédait  et  qu'il 
Il  a  été  troublé  ;  mais  si  c'est  le  propriétaire  ou  le  pré- 
11  cèdent  (losscsseur  qui  est  reiitié  dans  la  possession  , 
Il  le  demandeur  est  obligé  de  prouver  la  possession 
Il  annale  avant  le  trouble  ,  sans  quoi  son  action  ne 


a  possession,  et  peut  former  complainte  dans  l'an  it  jour  du  troulilo 
«  à  lui  fait.  « 

(îï)  Ouaest.  s.'l^  :  «  Comme  ta  possession  s'acquiurt  par  vn  kt 
JOUR,  dit-il,  de  même  elle  se  poid  p.nr  an  et  jour.  » 

(10)  T)e  ta  Possession,  p.  aai. 

(11)  Sur  Orléans,  introd.  au  lit.  XXII,  n''  52. 
(l'ij  Tit.  II,  p.  .'ilo,  n"  10. 

(!.■>)  Mi;iii.IX,  Réperl.,  v«  Queslionpréjudkielle,  p.  Sig. 

(M)  Des  Jetions,  Vw.  I. 

(iiî)  Loc.  cil.,  n"  1,2,  10  et  11. 

[ICt)  Principes  itii  droit  fronçais,  t.  Xj  p.  70G  ol  ^fij. 
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«  peut  être  reçue,  ]iuisque,  au  moment  du  trouble 
<:  dont  il  se  plninl,  l'action  de  réinté^rande  ronipr- 
'  tait  au  prccodcnt  possesseur.  Cille  distinclion  pont 
«  servir  pour  la  dceision  d'une  question  que  l'art.  107 
"  de  la  coutume  de  Bretagne  fait  nailrepnr  ces  mois  : 
"  /celui  n'alleiilc  qui  use  de  son  droit...  Si  le  pnsses- 
«'  seur  annal  a  été  dépouillé  de  sa  possession;  il  use 
'  de  son  droit  eji  rentrant  dans  son  héritage  ,  pourvu 
'  qu'il  le  r.isse  dans  l'an  de  la  voie  de  l'ail  ;  mais,  s'il 
•;  a  laissé  passer  l'année,  il  ne  peut  plus  rentrer  de 
>i  son  autorité  dans  l'Iiérilage,  et  s'il  le  faisait,  celui 
t  qui  l'en  a  dépouillé,  étant  devenu  possesseur  annal, 
i:  aurait  l'actioii  de  réinlégrandc.  n 

(.".etle  distinclion  est  adoptée  par  f.anjuinais,  dans 
l'excellent  article  intitulé  :  l'oie  <le  fait,  {\n\\  a  inséré 
dans  le  liéperloire  de  jurisprudence  de    Merlin    (I). 

"t  Un  principe  général ,  dit  ce  jurisconsulte  (-ii.  est 
•■  que  la  possession  qui  n'a  pas  subsisté  pendant  un 
':  ati  est  inutile  pour  former  la  complainte  soit  de  ?îoc- 

i:    VELLETÉ,   SUIT  DE  RUMEGRVMIE.   (^C  n'eSl  qu'à  la  pOS- 

i;  session  annale,  antérieure  ai  troi  bi.e  ou  à  L\  si'o- 
II  LiATio>t,que  sont  accordées  les  actions  posscssoires. 
i:  Tel  est ,  depuis  des  siècles,  le  droit  commun  île  la 
i:  France.  l.'e\ce|ilion  reçue  pour  le  cas  de  voie  de 
1.  fait  commise  par  un  tiers  qui  n'avait  dans  la  chose 
Il  ni  droit  ni  possession  conlirmc  la  règle  pour  tous  les 
«  autres  cas. 

i;  l'rivé  par  un  étranger  d'une  possession  tout  ré- 
i:  cemment  usurpée,  qu'on  obtienne  contre  lui  la 
Il  jouissance  provisoire,  celle  jurisprudence  esl  sage  , 
I-  et  même  ne  semble  pas  conlraire  à  l'esprit  de  la  loi, 
•I  qui  veut  une  possession  annale  pour  londer  la  coul- 
is plainte;  mais  accorder  un  remède  aussi  avantageux 
i:  au  spoliateur  p;ir  voie  de  lait  ou  à  sou  ayant  cause, 
'■■  au  préjudice  du  propriétaire,  de  celui-là  même  qui , 
'I  venant  d'être  dépouillé,  n'a  lail  que  rentrer  |)aisi- 
it  blcment  dans  sa  possession!  11  sutlii  d'énoncer  une 
Il  pareille  idée,  pour  faire  sentir  combien  elle  répu- 
II  gne  aux  lumières  naturelles  de  la  raison.» 

Et  il  cite  un  arrêt  du  parlement  de  Uretagnc  ,  du 
mois  d'avril  1779.  ■  Lue  terre  était  ciivisée  en  deux 
«  consorts;  le  partage  établissait  les  servitudes  ncces- 
II  saires  ;  un  de»  cohéritiers  ,  pour  s'alTraiicliir  de  celle 
Il  qu'il  était  obligé  de  soulTrir,  éleva  un  fossé  ([ui  en 
■I  mtercepiail  l'usage.  Dans  le  cours  de  l'anuee ,  le 
Il  niaitrc  de  la  servitude,  qui  arait  une  possession  du 
«  passage  plus  qu'annule ,  détruisit  ce  fossé.  Le  pro- 
«  priél.iire  du  fonds  servaiil  loriiia  l'action  eu  réiiité- 
II  grande.  I.auteur  de  la  voie  de  lail  répjiidit  qu'il 
«  avait  la  possession  annale  de  servitude.;  que  son  ad- 
<i  vtrsaire  n'avait  pas  la  même  possession  de  liberté  ; 
Il  que  la  voie  de  lait  qui  avait  récemment  procuré 
II  cette  possession  de  lilterté  avait  donné  le  ilro;t  au 
11  défendeur  d'iiiteiiler  lui-même  la  rêiiitégrande  cou- 
II  trc  le  demaudeur;  {[n'ainsi  cette  action  ne  pouvait 
i:  être  accordée  à  ce  dernier  coiilrc  lui  dans  le  iiiênie 
Il  temps  et  pour  le  même  objet,  l'ar  sentence  de  la  ju- 
II  ridiction  des  regaires  de  Saint-lirieux  ,  le  dcman- 


(1)  Page  6j^,  col.  I. 

{'i)  Je  remarque  que  la  porlée  de  ces  u[unioiis  iii\ei'^C!>  n'a  |iaï 
élé  l>ien  saisie  dans  l'ouvrafc  Je  Gahmer  {des  Rivières,  part,  i, 
p.  s65j.  Il  les  croil  favorahk-s  à  la  maxime  :  Spoliatus  anté  omnia 
restUuendus.  On  voil,  au  conlraire,  qu'elles  la  eombattcnl  formel- 
lement en  ce  qui  concerue  le  propriétaire  qui  rentre,  par  voie  de 
fait,  dans  sa  possession. 

(5)  Ve  ta  compétence  des  Juges  de  paix,  chap.  de  ta  Jiéin- 
grande. 

(4)  Tome  IV,  n->  346. 

(iî)  Des  Rivières,  p.  afi;  et  suiv.,  i"  partie. 

ifi)  Dégrade  juridici-,  p.  6{3t 


«  deur  fut  déboulé  avec  amende  et  dépens.  Appel  à  la 
Il  cour;  arrêt  à  l'auilicneede  la  grande  chambre,  du 

I  mois  d'avril  1770.  qui  confirme  la  sentence.  » 
Ces  opinions  et  celte  jurisprudence  nous  reporlcuf. 

bien  loin  de  l'époque  011  vivaient  saint  Louis  et  lîeaii- 
mnnoir.  époque  de  désordres  et  de  guer.es  sanglan- 
tes, où  les  conlcslations  se  vidaient  de  préférence  les 
armes  à  la  main  ,  et  où  le  premier  besoin  de  l;i  société 
était  de  comprimer  ces  v  iolenees  par  une  impitoyable 
sévérité,  dussent  les  droits  qui  s'étaient  l'ait  Justice  à 
eux-mêmes  en  souffrir  moMienlanément.  L'ordre  pu- 
blic exigeait  avant  tout  que  ces  perpétuels  recours  ,à  la 
force  (iiSent  place  à  une  procédure  plus  régulière.  Ue 
là  ,  les  sages  élablisscmenls  de  saint  Louis  et  les  doc- 
trines de  lîeaumaniiir  en  matière  de  réiiilégrande. 
Mais,  dans  les  siècles  siiivanls.  on  se  préoccupe  moins 
des  abus  de  la  violence,  parce  qu'ils  ne  sont  plus  le 
mal  (pii  tourmente  la  sociélé  ;  l'on  professe  iiautement, 
l'on  juge  même  dans  les  cours  souveraines  que  le  pro- 
priétaire ou  le  possesseur  annal  peuvent  expulser 
l'usurpateur  sans  craindre  la  maxime  :  Spoliatus  anlè 
omnia  reslituendus ;  l'on  déclare  celte  maxini"  inap- 
[)lieable  et  surannée  dans  crlains  cas  ;  on  la  dépouille 
de  ce  qu'elle  avait  d'absolu  dans  les  teiiips  anciens, 
où  le  pouvoir  combattait  à  outrance  l'anarchie  féodale. 

iS05.  C'est  dans  cet  étnt  que  nous  parvenons  au 
code  de  procédure,  qui  règle  l'exerciredes  actions  pos- 
scssoires. Quel  parti  preiii!-il  entre  les  opinions  diver- 
ses que  nous  avons  retracées?  Préfère-l-il  le  syslcme 
de  l'errières?  adople-1-il  les  distinctions  de  Lan- 
juinais  et  de  Uuparc-l'oiilbin?  Non  :  il  pose  une  règle 
absolue  empruntée  au  système  de  Iloiirjon  et  de  Du- 
plessis  ;  il  cinienle  l'alliince  définitive  de  la  complainte 
avec  la  réinlégr.iiide  ;  il  soumet  ces  deux  actions  aux 
mêmes  conditions. 

11  Les  actions  |)osssessoires  ne  sont  reeevables.  dit 

II  l'art.  25  du  code  de  procédure  civile,  qu'autant 
Il  qu'elles  auront  été  formées  dans  l'aiiiiée  du  trouble, 
II  /lar  ceux  i/ui,  uepi  is  t  ne  \>vf.e  ac  moins,  étaient  en 
1.  possession  paisible  par  eux  on  les  leurs,  à  litre  non 
11  précaire.  1 

O  lexle  semble  avoir  été  fait  toiil  exprès  pour  faire 
cesser  toutes  les  divergences. 

306.  Consultez  cependant  les  auteurs,  elles  n'ont 
jamais  été  plus  vives  :  il  siillil  à  llenrion  du  mot  réin- 
léijranile  prononcé  par  rorilonnatice  de  l()o7  et  par 
l'art.  iiOlJO  du  code  civil ,  pour  décider  tpie  1 1  réiiité- 
grande  doit  revivre  de  nos  jours  telle  qu'elle  était  au 
temps  de  Beaimi.inoir  (.1).  Il  ne  tient  aucun  compte 
des  iiiétamiirpboses  qu'elle  a  subies  depuis  Simon  de 
Bucy,  et  que  les  mteurs  miKlfrni.s  ri-nilaienl  néces- 
saires. Son  opinion  est  adoptée  |>ar  Dur.iiilon  (i),  par 
(iarnier  (U),  par  Dalioz  (C)  ;  on  peut  s'autoriser  d'un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  10  iiov.  1819  (7), 
rendu  sous  sa  présidence  (S),  et  surtout  d'un  arrêt  de 
la  même  coir  du  28  octobre  ISiiG,  dont  les  considé- 
rants seinbleiil  un  combat  pro  arts  et  focis  (9),  en  fa- 
veur du  savant  respectable  qui  la  présidait  (10). 


C!)  Dai.i.Oï,  Action poisessoire ,  p.  a3i  et  33>;  SiREY,  XX, 
I,  J09. 

(H)  On  a  tiré  beaucoup  de  conséquences  analogues  d'un  arrêt  i!o 
la  cour  de  cassation  du  16  mai  183;  (Dali.O/,  XWII,  i.3'|3;  Pa- 
lais. i8j8,  t.  I,  p.  33  ;  SinEV,  XXVll,  1,  45;)  ;  mais  il  me  parait 
plus  contraire  que  favorable  à  cette  opinion. 

(9)  Dvi.I.OZ,  XXVll,  1,  107;  Palais,  1837,  t.  II,45o;  Siret, 

XXVII,  1,73. 

(10)  yunje  autre  arrêt  du  5  mars  i8j8  (Dai.I..,  XXVIII,  1,  i63; 
Palais,  i8s8,  I.  lit,  p.  5i  ;  SiREY,  XXVlll,  1,  355).  —  11  juin 
1828  (Dai.I,.,  XXVIll,  1,  ^-ji-.  Palais,  1839,  t.l,p.65i  SiREV, 

XXVIII,  1,310), 
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Mais  d'autres  auteurs  ont  enseigné  que  la  réinté- 
giatule,  étant  évitlenimenl  une  action  possessoirc.  iic 
peut  être  nelninée,  sous  le  code  de  procédure  ci\i!e, 
que  par  celui  (jui  possède  deiuiis  une  année  au  moins. 
A  leur  tête  est  Toullier  (1),  dont  la  dissertation  est 
pleine  de  force.  On  consultera  aussi  avec  fruit  la  doc- 
trine coiifornic  de  l'oncet  (2)  ;  c'est  celle  qu'a  suivie 
Berriat-Saint  Prix  (ô). 

307.  ("est  aussi  celle  qui  me  parait  seule  admissi- 
ble aujourd'hui  ;  tout  le  reste  est  en  opposition  avec 
l'art.  2ô  du  code  de  procédure,  qui  doit  faire  taire 
d'anciennes  ciintro verses. 

Lorsqu'un  individu  expulse  l'usurpateur  qui  est 
venu  le  troubler  dans  sa  possession  annale,  il  con- 
serve la  possession  légitime  de  son  druil.  N'oubliuns 
jias  les  [)aroles  du  pape  Imiocenl  :  Ex  câ  vim  vi,  siciit 
omnia  jure  pvnnitlunl,  licite  rci^cllciitcs. 

On  voudrait  que,  pour  le  punir  de  ce  qu'il  s'est  lait 
justice  à  lui-même,  on  le  dcpouill.U  provisoirement, 
sauf  à  le  ressaisir  ensuite  par  la  voie  de  la  complainte  ; 
mais,  conjine  le  dit  I.aniniaais,  la  raison  se  révolte 
contre  cette  proposition.  ^ 'est  ce  pas  une  singulière  ma- 
nière de  rendre  à  chacun  selon  ses  œuvres,  que  de 
priver  le  pcscsscur  de  ce  qui  lui  appartient,  pour  en 
investir  celui  qui  n'est  entré  en  possession  que  par 
voie  de  fait,  celui  contre  qui  on  aurait  eu  la  réinté- 
grandc ,  si  le  véritable  maitrc  n'avait  repris  de  lui- 
même  ce  qu'on  ne  saurait  lui  dénier? 

Entre  deux  possessions,  la  possession  annale,  qui, 
d'après  le  langage  de  nos  coutumes,  est  la  pussossion 
privilégiée  (4),  ne  doil-elle  pas  l'emporter  sur  celle  qui 
n'est  qu'instantanée  et  violente,  et  qui  mérite  jilutot 
le  nom  de  détention  que  celui  de  possession?  Or, 
l'expulsion  du  possesseur  annal  pendant  un  temps  qui 
ne  dure  pas  un  an  ne  suilit  pas  pour  interrompre  la 
possession  (o).  Pendant  le  tenqjs  de  son  expulsion,  il  a 
possédé  par  sa  volonté  (0),  il  a  conservé  son  droit  in- 
tact ;  puis  ïon  expulsion  a  cesse  :  il  est  rentre  dans  la 
jouissance  de  fait  de  la  chose  dont  il  avait  la  jouissance 
de  droit,  et  l'on  voudrait  que,  dans  des  circonstances 
si  favoiables,  une  possession  ainsi  qualiliée  el  privi- 
légiée s'abdiquât  devant  une  posicssiou  d'un  instant, 
\icieuse  dans  tous  ses  éléments,  et  n'ayant  plus  au- 
cuiie  existence  actuelle!  Oue  de\ient  la  fameuse 
maxime  du  droit  français  ;  Eh  tonle  saisine ,  le  iws- 
sessciir  est  de  meilleure  condition  (7),  et  la  règle  non 
moins  célèbre  du  droit  romain  :  In  j/ari  causa,  inclior 
est  causa  /jossidentis  (S)? 

\'oulez-vous  faire  un  re|iroche  au  possesseur  annal 
de  ce  qu'il  a  usé  de  moyens  illégaux  pour  rentrer  dans 
son  droit?  Mais  le  si)olié  n'avait-il  pas  employé  des 
moyens  aussi  coupables  pour  attenter  au  droit  d'au- 
trui?  S'il  y  a  délit,  il  est  réciproque,  et  dès  lors  c'est 
le  cas  de  citer  celte  autre  règle  du  droit  romain  :  Jn 
pari  delicto,  dtterior  est  causa  /icliloris  {d).  D'ailleurs, 
qu'on  calcule  le  degré  de  culiiabdité  des  deux  adver- 
saires :  l'un  a  mis  la  force  au  service  du  droit,  et  tout 
son  crime,  c'est  de  n'avoir  pas  su  attendre;  l'autre  a 
lait  servir  la  violence  au  soutien  de  l'injustice  ;  cl  c'est 


(I)  T.  XI,  n"  laS  etsuiv. 

(■2)  Des  Relions,  p.  99. 

(ô)  p.  117  (note  35),  et  p.  118  (note  37). 

(■î)  Valois,  art.  116;  suprà,  n»  3ôo,  noie. 

(o)  Art.  22^0  ilu  code  civil  ;  suprà,  tv  ^99,  ro|)Inion  de  Sï.VïO.X 
llE  lilCÏ  et  de  Dtl.AinitnE,  et  n"  i-0.] 

(Oj  Supràt  n"  270,  les  lois  romaines  et  le  passage  de  lïïil  XK- 
MVXX  eilé  en  note;  yuH^c  Si3I0\  Dli  JBlCÏ  et  DELilKIl-IlE  ; 
iuprà,  n"  599. 

(7)  Loim;i.,  liv.  V,  lit.  IV,  u»  2. 

^U)  L.  128,  D.  de  rey.juris. 


lui  qui  l'cnqiorterail  sur  le  premier!  Nous  avons  VU  que 
ce  n'est  pas  ainsi  que  l'enlend  lit  le  droit  canonique. 

30S.  Os  raisons  expliquent  sullisamnient  la  dis- 
position lin  colle  de  procédure  civile,  disposition  con- 
forme au  droit  des  Pandecles  (10),  qui  permettait  au 
propriétaire  de  rentrer  par  voie  de  lait  dans  la  pos- 
session delà  chose (1  l),et  au  droit  canon  qui  nous  dit  : 
Inijrcssiis  possessionein  ,  i'jnorunle  donii/io ,  ad  qnem 
perlincl,  polest,  pcr  ipsum  douiininn ,  slaliin  i/uuiii 
scireril,  rcpelli,  ErivM  \[OLt.\rt.ïi,'nec  ex  lali  repiilsiouc 
coinpetit  repulso  contra  duminum  intcrdietuin  posses- 
soriuni.  C'est  là  la  sanction  du  dioit  de  propriété. 
Sans  doute,  il  est  mieux  de  recourir  à  la  justice  pour 
reconquérir  ce  qti'on  a  perdu  :  la  prudence  en  fait 
peut-être  un  devoir;  mais  la  loi  n'en  impose  pas  tou- 
jours l'obligiilion  (li).  Si  d'ailleurs  des  violences  pu- 
nissables ont  été  commises,  le  coupable  recevra  des 
tribunaux  correctionnels  un  juste  chàtinu'iit  ;  mais  on 
ne  voudra  pas  que  le  droit  de  propriété  s'abaisse, 
même  pour  un  instant,  devant  une  llagrante  usurpa- 
tion. Sévissez  par  drs  peines  elbcaces  contre  celui  qui 
a  troublé  l'ordre  public,  mais  n'inlligez  pas  à  la  pro- 
priété un  détour  d'action  et  une  suspension  désastreuse, 
qui  n'est  plus  qu'un  non-sens  et  un  anachronisme. 

309.  Le  rédacteur  de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion du  2cS  septembre  lis2()  cite  connue  objection  ce 
texte  de  la  loi  romaine  :  Cur  cnini  ad  arma,  ad  rixas 
proecdere  paliatur  pru'ior,  qiios  polest  jurisdictione 
suà  conipescere  (13).  Jlais  l'ciudition  du  savant  auxi- 
liaire de  Heinion  de  l'ausey,  me  iiarait  s'égarer  dans 
d'inutiles  enqirunls  aux  jurisconsultes  de  Rome.  Dans 
l'espèce  de  celte  loi,  il  s'agissait  de  savoir  si  deux  in- 
dividus, copropriétaires  par  indivis  d'un  usufruit, 
])ouvaient  sortir  d'indivision.  L'objection  était  que 
l'aclion  en  partage  ne  s'a[)pliquait  pas  endroit  rigou- 
reux à  l'usufruit;  mais  le  jurisconsulte  enseigne  que, 
par  équité  {a'ijuissinius  est],  il  faut  accorder  une  action 
de  quasi-partage,  quasi  coininuni  dicidnndo,  alin  de 
ne  pas  exposer  à  dus  querelles  et  à  des  violences  ceux 
que  lajuridioliuii  du  préleur  peut  sauver,  par  une  sage 
mesure,  de  leur  propre  excès.  Or,  je  le  demande,  qu'a 
de  commun  celte  décision  avec  noire  espèce? 

Et  puis,  comment  le  docte  inagisUat  a-t-d  oublié 
que,  sous  le  droit  des  l'undtctcs,  qu'il  nous  oppose,  il 
était  précisément  écrit  que,  pour  pouvoir  se  plaindre 
par  l'interdit  undc  vi,  il  fallait  prouver  qu'on  ne  pos- 
sédait pas  vi,  iiecclàin,  ncv precano,  à  l'égard  du  spo- 
liateur, c'esl-à-diie  du  prupriélaire  rentré  dans  ses 
droits  (11)  ?  i;icéroii  en  convenait  dans  son  oraison  pour 
Cécina,  quoiqu'on  put  se  prévaloir  contre  lui  de  cette 
concession  (I  j),ei  les  Jnslilulesdti  Caius  ont  mis  cette 
vérité  dans  toutsun,jour(iO).  Oue  gagne-t-on,  en  con- 
séquence, à  aller  chercher  dans  Ulpien  des  phrases 
isolées,  plus  trompeuses  que  concluantes?  On  n'a  pas 
besoin  du  droit  romain  pour  savoir  que  la  violence 
peut  engendrer  des  abus,  et  qu'une  législation  atten- 
tive doit  les  prévenir.  C'est  ce  que  fait  le  code  pénal, 
en  punissant  toute  attaque  contre  les  personnes.  Mais, 
lorsqu'on  n'a  fait  que  reprendre  de  soi-même  ce  qui 


(0)  L.  :r>.'i,n.  de  reg.Juris. 

(10)  i'«/).,  n"  289;  Ll.l'IliX,  liv.  1,  G  3o,l).  </<;  fi*/ fi  arma/u. 
(1 J)  l'oiuvti,  ccpcndaul,  <jne  la  violence  ne  fut  pas  armée.  Mais 
I  ces  disliuclioiis  sonl  iucomiialiblcs  avec  le  droit  moderne  et  l'ar- 
tieie  23  du  code  Je  proe.  eiv. 
(12)  C'est  ce  (jue  prouve  L.VXJmNAiS,  7if>.,  v»  Foie  de  fait. 
(15)  Ll.P.,  I.  i3,  S  3,  D.  de  usu/'r. 

(l-i)  Pourvu   que   cela  fut  sans  violence  armée  PoiHIEIl  1 
Pand.,  t.  m,  p.  216,  11»  8, 
(io)  K°32. 
(IG)  Liv.  IV,  n«  154. 
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notas  apparlient,  cl  que  le  rcssaisissemcnl  est  opéré, 
que  parlc-t-on  de  rendre  provisoirenieiil  la  chose  à 
l'usurpalcur?  Voilà  ccrlcs  une  belle  imiiilioii  du  tiié- 
r.iit  qui  vous  cll'raye.  puisque  plus  tard  l'usurpateur 
reviendra  au  [loiiil  uù  il  eu  est  lors  de  raclioii  en  rcin- 
légrande,  et  qu'il  rendra  d'une  main  ce  que  vous  lui 
faites  restituer  de  l'autre  !  I,cs  règles  du  droit  ont  rlit  : 
Milita  proliibeiilui  injure  quœ,  si  fada  fiierinl.fuma 
manent.  C'est  le  cas  de  les  appliquer  ici;  le  code  de 
procédure  civile  en  fait  une  loi. 

Uu  reste,  consultons  l'art.  20G0  du  code  civil,  et 
nous  y  verrons  que  ce  n'est  pas  contre  le  propriétaire 
qui  rentre  dans  son  héritage  par  voie  de  l'ait,  que  la 
loi  déploie  la  menace  de  la  contrainte  par  corps  et  des 
dommages  et  intérêts;  elle  réserve  ses  rigueurs  pour 
celui  qui  expulse  le  pro|iriélaire.  Est-ce  ainsi,  je  le 
demande,  qu'on  procédait  du  temps  de  Reaumanoir';' 
Le  propriétaire  dessaisi  qui  requérait  sa  chose  par 
force  lie  celui  qui  ce  mal  acail  fuit  (I)  n'élait-il  pas 
condamné  en  des  dommages  et  intérêts,  et  même  en 
une  amende  cn\ers  le  roi,  parce  qu'il  allait  conire 
rélablsseiiicHt  fait  pour  le  qucmun  profit  du 
royaume  (2)?  Est-il  donc  possible  d'aller  chercher 
des  analogies  dans  des  institutions  aussi  surannées? 

310.  Le  mot  de  rcintégrande,  employé  par  l'ar- 
liele  20t)0  dueoilc  civil,  de  mémo  que  par  l'ordonnance 
de  11507,  n'a  pas  l'effet  magique  de  les  l'aire  revivre, 
quoi  qu'en  aient  pensé  Heurion  de  l'ansey  et  le  rédac- 
teur de  l'arrêt  du  28  octobre  1826.  Je  le  répète,  parce 
que  ce  point  a  de  l'importance,  et  que  cet  arrêt  l'a  mé- 
connu. La  réinlégrande  avaitperdu, depuis  le  xiv"  siè- 
cle, les  caractères  qui,  pour  la  forme  et  pour  le  fund, 
cil  faisaient  une  procédure  différente  de  la  complainte. 
Il  y  avait  fusion  complète  des  deux  interdits  recu- 
pcranthv  et  relinciuke  possessionis.  La  complainte 
clait  le  terme  géncriciuc  [lour  le  cas  de  nouvclleté, 
comme  pour  le  cas  de  spoliation.  Les  monuments  les 
plus  certains  et  les  plus  décisifs,  les  auteurs  les  plus 
recoinmandables  sont  là  pour  l'attester,  et  les  règles 
de  la  complainte  étaient  forcément  devenues  les  règles 
de  la  réinlégrande,  puisque,  comme  nous  l'apprend 
Delaurière,  la  force  et  la  dessaisine  n'étaient  plus 
qu'un  nouicau  trouble.  Si  le  mol  de  réinlégrande  a 
snr\écu,  c'est  parce  que  les  conclusions  étaient  autres, 
en  cas  de  dê|)ossession,  que  dans  le  cas  de  nouvellelé. 
Ici  on  concluait  à  la  cessation  du  trouble;  là,  au  rcs- 
saisissemcnl de  la  chose;  c'est  encore  parce  que  la 
spoliation  donnait  lieu  à  des  mesures  plus  sévères, 
îlais,  à  part  ces  dilTérences,  les  condilions  des  deux 
actions  êlaient  les  mêmes,  cl  les  coutuines  ne  laissent 
aucun  doute  sur  la  néeessilé  de  la  possession  annale 
pour  inlenler  la  tomplaijile,  c'est-à-dire  raclioo  pour 
nouveau  liouble  oupour  réinlégrande.  Il  faut,  en  elfel, 
être  conséquent;  si  l'on  exige  l'an  el  jour  de  possession 
pour  légilunur  une  complainte  de  nouvellelé,  pourquoi 
ne  tient-on  plus  à  celle  condition  quand  il  s'agit  de 
réinlégrande.'  est-ce  que  la  complainte  n'embrasse  pas 


(1)  C'csl-i-tlirc  (le  celui  qui  l'avait  dépouillé. 

(i)  Bcauoianoir,  clinp.  WVII,  p.  i;i. 

(3)  Moolargis ;  xuyjrà.  n*"  3oo  (noie  ta). 

(i)  On  a  vu  ci-dctius  que  FERRIiinES  avait  voulu  argumenter 
de  ce  silence  ,  pour  décider  que  ta  complaiule  pouvait  être  in- 
tentée sans  avoir  la  possession  annale.  Mkrlix  professe  au&si 
celle  opinion  [Queit.  de  droit,  V  Complainle). 

(i>)  L.  138,  U.  de  reg.jurit. 

(0)  TOII.I.IER,  t.  \l,  n»  i3o. 

(7)  C'est,  du  moins,  l'opinion  de  Uexriox  DE  Paxsev  (Camp., 
p.  383),  el  de  .IIkRI  1>  [Rèp.,  y»  Dénonciation  de  nouvelœuvre, 
ell.  XV'!;  Qiiest.  de  droit,  supplément,  même  mot,  p.  39).  Arrêt 
de  la  cour  de  caisalioa  du  11  juillet  1S20  (D.ill.,  Mi.  possets., 


l'un  el  l'autre  cas?  Esl-cc  que  la  saisine  n'est  pas  un 
élémenl  nécessaire  de  toutes  les  actions  possessoires  (3)'? 

3ïl.  Si  l'on  objectai!  que  l'art.  2  du  titre  XVIII  de 
rordoimance  de  1007  ne  fait  pas  au  demandeur  en 
réinlégrande  une  loi  expresse  de  la  possession  annale, 
et  que  dès  lors  il  est  arbitraire  de  notre  part  <le  la  lui 
imposer,  nous  répondrions  que  l'art,  l"''' garde  le  même 
silence  sur  la  complainte  (i)  ;  qu'ainsi  une  lacune  qui 
ne  signifu'  rien  dans  ce  second  cas  ne  peut  pas  être 
très-concluanle  dans  le  premier;  que  c'est  par  consé- 
quent au  droit  commun  qu'il  faut  demander  les  no- 
lions  nécessaires  pour  la  combler  ;  qu'enrin  ce  droit 
commun  est  tellement  clair  qu'on  s'étonne  que  des 
jurisi-onsiiltcs  dislingues  aient  fait  fausse  route  dans 
son  appréciation. 

31*3.  Nous  venons  d'établir  que  la  règle,  Spoliatus 
OH/éo«i;im;-es///Me«(/!(s,  n'esl  pas a[)plicable  au  proprié- 
taire qui  recouvre  sa  possession  annale  par  voie  de  fait. 

l)evra-l-on  la  maintenir  cependant,  comme  le  vou- 
laiciil  Duiiarc-Poulain  et  Lanjuiiiais,  lorsqu'un  iiuli- 
viilu  qui  n'est  ni  propriétaire  ni  possesseur  annal  est 
cxjjulsé  par  un  tiers  qui  n'a  aucun  droit  dans  l'im- 
meuble'? Je  ne  le  crois  pas  ;  car  l'art.  2Ô  du  code  de 
procédure  civile  est  général  ;  il  ne  fait  aucune  de  ces 
distinctions  auxquelles  on  se  livrait  dans  l'ancienne 
jurisprudence,  suivant  des  sysiènies  plus  ou  moins 
ingénieux,  mais  qui  n'avaient  pas  l'assentimonl  una- 
nime. Il  veut  d'une  manière  absolue  que,  dans  les  ac- 
tions possessoires,  le  demandeur  ne  soit  recevable 
qu'aulant  qu'il  était  en  possession  paisible  depuis  une 
année  au  moins.  Voilà  le  principe  invariable;  il  ne 
saurait  être  modifié  dans  aucun  cas.  Et  pourquoi  s'en 
écarterait-on  ici  '?  Le  demandeur  n'avait  pas  de  sai- 
sine; il  n'avait  pas  de  possession  privilégiée  ;  il  n'a- 
vait qu'une  détention  momentanée,  incapable  défaire 
planer  en  sa  faveur  la  présomption  de  propriété,  qui 
rend  si  précieuse  la  possession  annale.  Êh  bien  !  celte 
délention  de  fait,  il  l'a  perdue;  un  autre  en  est  in- 
vesti ;  la  possession  est  entre  les  mains  de  ce  nouveau 
venu.  Or,  n'est-ce  pas  le  cas  de  dire  :  In  pari  causa 
posscssor  potior  /iaMM/-(o)?  Le  possesseur  actuel  ne 
doit-il  pas  être  préféré  au  possesseur  évincé?  ne  peut- 
il  pas  repousser  l'aclion  de  son  adversaire,  en  lui 
disant  :  i.  l'rouvez  que  vous  étiez  possesseur  annal 
avant  moi;  car  vuus  êles  demandeur,  yuant  à  ce  qui 
me  concerne,  je  n'ai  pas  à  vous  dire  comment  je  pos- 
sède ni  depuis  quand  je  possède  :  possiileo  quia  pos- 
sideo.  \  oilà  toute  ma  re|joiise  et  toute  ma  défense  (G)  ; 
quand  vous  aurez  démontré  que  votre  action  est 
recevable,  nous  verrons  alors  si  vous  êles  fondé  à 
lever  le  voile  qui  cache  l'origine  de  ma  possession.  •> 

313.  Il  est  une  autre  action  que  l'on  classe  habi- 
tuellenient  parmi  les  actions  possessoires  (7)  :  c'est 
l'action  appelée  denoncialion  de  nouvel  leuvre. 

Dans  le  droit  romain,  lorsque  quelqu'un  craignait 
déprouver  quelque  doniniage  d'un  travail  com- 
niencc  (S)  sur  son  terrain,  par  autrui  (!J),  ou  même 


p.  i'ig;  Palais,  t.  XXII,  p.  633).  Autrcdu  i5  mars  i8a6  (I)Al.i.., 
XXVI,  I,  ina  i  Palais,  1826,  t.  Il,  p.  38i).  Autrcdu  18  fév.  1814 
{i)\l.l..,  ./ici.  possess.,  p.  iClf). 

(U)  Remarquez  bien  ce  qu'enseigne  L'i.riEX,  1.  i,  2  ",  l>-  de 
operis  novi  nuntiatione  :  «  Jloc  eJictuin  non  omnia  opéra  com- 
ptectitur,  sed ea  sola  ycisoio  cosJu^cTA  svr<T,fjiuorum  constructio 
vcl  demolitio  videtur  opus  novum  continere.  Jdcircù  plaçait  si 
cuis  messem  facial,  arborent  succidat,  vineain  putet,quan<juani 
opus  faciat ,  tamen  hoc  ad  edictum  non  pertincre,  qcijl  ad  c^ 

OPbRA  QC.C   I.N  SOLO  FICTÏT  Pi:RTI>ET  UOC   EDICTC».  » 

(«}  L.  5,SS  8  et  9,  D.  toc.  cil.  (l'i.piic.x);  PoxniER,  Pand, 
l.  111,  p.  J,  11'  7  cl  8. 
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sur  riiéritage  voisin  par  le  propriétaire  (1),  il  faisait 
op[)Osilion  auprès  îles  ouvriers  et  autres  persouiies 
qui  se  trouvaienl  préseuls  (-2).  11  ne  fallait  pas  altemlre 
que  l'ouvrage  fût  fuii,  car  alors  on  avait  une  aulre  ac- 
tion (ô).  l'oiirqu.^  la  deiiaucialioil  de  nouvel  œuvre  fût 
rce..'vable,  il  fallait  que  l'ouvrage  fiU  à  sou  eonimcn- 
cenient.  Ce  n'est  pis  eonlre  un  ilunimagc  causé  qu'on 
voulait  se  préiniioir,  mais  contre  un  danger  ou  un 
tort  à  venir  il),  l/elfet  de  celte  dénonciation  ou  inter- 
diction était  remarquable;  elle  interrompait  sur-le- 
rhainp  les  travaux  coinmcncés,  el,  si  l'on  se  permet- 
tait de  les  continuer,  toute  audience  sur  le  fond  était 
refusée  à  celui  qui  en  était  l'aulenr,  jusqu'à  ce  qu'il 
eut  remis  les  choses  dans  l'élal  où  elles  ctuient  au  mo- 
ment de  la  défense  (oj.  Il  importait  peu  qu'il  eut  agi 
avec  droit  ou  sans  droit  :  ycquc  inlercst,  dit  Lilpieu, 
Juio  ftictiiin  sit  an  non;  sire  jure  facltim  es/,  sire  non 
Jurefacliini  est,  inlenlictiiin  loctini  habebit.  Qnidijuid 
aii/em  anlé  reinissiuneni  (la  levée  de  la  ûéfcmc)  fit  pro 
eo  habendum  est  alc/iie  si  nnllo  jure  factum  esset  (6). 

I.a  dénonciation  de  nouvel  œuvre  une  fois  faite,  on 
allait  devant  le  préleur,  pour  savoir  si  elle  devait  durer 
ou  si  elle  devait  élre  levée,  l.e  dénonçant  remplissait 
le  rôle  de  demandeur;  celui  qui  demandait  la  levée 
de  la  défense  était  défendeur  (7);  car  c'était  une 
maxime  que  :  In  operis  nori  nuntiatione,  possessoreb 
n/lversariuni  faciinus  (8).  Il  était  possesseur  eu  effet, 
puisque,  en  donnant  caution,  il  pouvait  obtenir  de 
coiiliuuer  les  travaux  (9). 

Le  préteur  examinait  sommairement  le  diffé- 
rend (10);  s'il  reconnaissait  que  le  demandeur  était  fondé 
en  droit  à  faire  la  défense,  il  la  maintenait  :  Airnlia- 
tionem  Un  deniiiin  roluisse  prœlorein  tencre ,  ubi  ivs 
EST  niinlianli  prohiba e  ne  se  inrilo  fiai  (11);  mais  sa 
décision,  soit  pour  donner  mainlevée  de  la  défense, 
soit  pour  la  maintenir,  ne  portait  aucun  préjudice  au 
fond,  el  l'on  pouvait  intenter  ensuite  les  actions  con- 
fes^oires  et  négaloires  do  servitude,  pour  légitimer  ou 
faire  détruire  l'ouvrage  commencé  (12). 

Lorsque  l'auteur  des  travaux  se  croyait  fondé,  il  se 
hâtait  d'offrir  el  de  donner  caution  que,  s'il  succom- 
bait, il  déliujrait  les  travaux  laits  et  à  faire,  et  paye- 
rait des  dommages  et  iiitiréls.  Par  ce  moyen,  il 
s'exeniplaii  daller  plaider  devant  le  préteur  sur  la 
inainlivee  de  la  dékiiSL',  et  \\  cunlinuait  ses  travaux, 
sauf  à  les  détruire  ensuite,  s'il  a \  ait  agi  sans  dioil  (15). 

L'interposition  de  celle  caution  avait  ce  résultat, 


(1)  L.  5,  s  10,  D.  de  operis  novi  nunlialione  (LlpiE-\). 

('2;  L  5,  ,';,i,  D.  toc.  cil. 

(3)  L'inlerdit  ijuod  vi  aul  clàm,  I.  r,  ^  s,  D.  toc.  cil. 

l/à)  L'lpiex  dit  :  'iXunliamus  aiileni  quia  Jus  atiquod  prohi- 
bcitdi  kaOemus,  vn.  ut  damni  inff.cti  caveatur  nobis  ab  co  qui  yum 
MoL-.TtiR.  )»  (L.  I,  I).  17,  toc.  cit.). 

(à)  L.  1,3-,  l).  toc.  cil.,  e\.  I.  ao,  S  ■.  U-  '*• 

(6)  L.  30,  Z2.  3  et  4,  D.  toc.  cit. 

(7)  l'OTHlKB,  l'and.,  lomc  111,  p.  G,  n'  29,  il'aiirùs  Ll.Plli.v, 
I-  ;■',  G  rg. 

(0)  Ijt.l'.,  1.  i,£6,  D.  toc.  cit. 

l'J)  l'OTUlEn,  toc.  cil.,  p.  2  (nolu  j'). 

(50)  Id.,  p.  e,  n-Si. 

.ÎI)  Lm-  ,  1.  I,  C  12,  U.  toc.  cil. 

\,i-i,)  r.vil,,l.  19,  \i.toc.  cit. 

(J.'î)  Ilp  ,  1.  j,  „■  1;,  el  I.  ai,  ;  I,  lue.  cit. 

yW)  Voy.  les  luis  1  ii|.poi  lies  par  roTIUER,  n"  38. 

(lo)  Voj.  F.\(.H1X,  lili.Vlll,  cap.  Xl.Vlil.deses  Coiilrovenes. 

!,îO)  L.  a,  lit.  XXXII;  .1ii.ni.li,  Rèptrt.,  s"  Bcuoiicialion  de 
nouvel  œuvre,  ei  t.  XV,  tl  llExmox  m:  Pa>SEV,  Compél.  des 
Juges  de  paix,  ont  cite  cet  ancien  auteur. 

(17)  On  ne  sera  pas  fàclié  de  cunnallre  la  décision  suivante,  ren- 
oue par  le  pape  Honorius  III  :  a  Sur  la  requête  des  chanoines  (le 
*  l'cfliM.  0'.-  fS'Ml'j  i^ppoiUtno  de  Paii-,  no'.î^  aveiiï  en  coîii'ii!  - 


que  le  constructeur  jouissait  à  son  tour  d'un  interdit 
pour  empêcher  le  dénonçant  de  contrarier  ses  tra- 
vaux (14). 

Juslinien  apporta  quelques  changements  à  cette  pro- 
cédure, parla  loi  dernière  au  code  de  nori  operis  nun- 
tiatione. Il  voulut  que.  ladénoncialioii  de  nouvel  œuvre 
étant  faite,  le  juge  fit  son  possible  pour  terminer  le 
débat  dans  les  trois  mois  ;  que,  s'il  ne  le  pouvait,  il 
fut  permis  à  celui  qui  avait  commencé  ou  préparé  sou 
bâtiment  de  le  parachever,  après  avoir  donné  suffisante 
caution  de  le  démoliret  de  payerions  dommages  (lo). 

3114.  La  dénonciation  de  nouvel  œuvre  passa  de 
bonne  heure  dans  notre  procédure  française  ,  mais 
avec  des  modilications  qui  de  jour  en  jour  sont  deve- 
nues plus  marquées.  \'oici  comment  s'en  explique 
ISoutillier  (Ilj)  ,  conseiller  au  parlement  de  l'aris  , 
mort  au  coinmencement  du  xv  siècle  (17)  :  <■  Si  sa- 
1:  chez  que  dénonciation  de  nouvel  œuvre  a  lieu  si 
"  tôt  que  quelqu'un  fait  ou  fait  faire  nouvel  œu- 
11  vre  au  préjudice  d'anitres,  celui  qui  sent  que 
II  c'est  en  son  préjudice  le  peut  défendre  el  dé- 
u  noncer...  Si  sachez  que  celte  dénonciation  est  de 
11  tel  effet,  si  tôt  que  celui  qui  se  sent  troublé  s'en 
1:  aperçoit,  il  peut  venir  sur  le  lieu  où  on  fait  et  com- 
11  wie/ite  cette  nouvelle  œuvre  (18),  el  dire, à  ceux  qu'il 
u  trouvera  là,  soit  qu'ils  soient  des  gens  de  celui  qui 
»  fait  faire  ou  non,  soit  que  celui  y  soit  qui  l'ouvrage 
11  fait  ou  non,  et  doit  ainsi  dire  aux  ouvriers  et  assis- 
II  tanls  qui  là  seront  trouvés  :  /'ous  faites  cj  nouvelle 
II  ceurre  à  mon  préjudice  :  je  vous  dénonce  que  vous 
u  cessiez  de  faire  et  désistiez  entièrement;  et  de  ce  que 
II  vous  fait  arez,  je  fais  proleslalion  que  loul  soit  dé- 
11  moliet  réparé,  et  que  amende  soit  si  avant  que  jurje 
II  esijardera  qu'il  appartiendra.  Et,  ne  le  convient  ja 
1:  autrement  faire, dénoncer  à  celui  qui  la  nouvelle 
u  œuvre  fait  faire,  si  présent  n'y  est  trouvé;  mais 
Il  bien  lui  fassent  les  ouvriers  savoir  si  bon  lui  sem- 
II  ble  ;  car  si  depuis  i!  y  était  œuvré,  ce  serait  alleiilé, 
«  el  tomberait  en  peine  et  amende  d'altcnlal.  lu  de 
1.  fait,  conrieni  que  fourrage  soit  cessé  du  tout,  jus- 
II  qu'à  ce  que  celui  qui  l'ouvrage  fait  faire,  fait  eon- 
II  venir  et  ilénoncer  par  devant  le  juge,  à  savoir 
II  pourquoi  il  a  fait cettedénoiicialion  ;  et seia  le  feseur 
II  (le  l'ouvrage  demandeur  en  ce  cas  ,  et  le  dénonçant 
II  possessionnaire  ou  possesseur  de  sa  dénonciation, 
II  qui  estyrande  diijnilé  en  pro(:és(\'-^).  Alors  le  dénon- 
II  çant,  comme  défendeur  et  possesseur,  soutiendra  la 

w  sance  que  N...,  citoyen  île  Paris,  liàtissait  sur  un  sîlc  apparte- 
0  nant  à  leur  église,  malf^ré  leurs  proîiihiiious;  qu'ils  ont  porte 
'(  la  queslioii  devant  i'offîcial  de  Paris,  cftr.Tnt  de  prouver  sur-le- 
«  etiamp  le  préjudice  qu'ils  éj-rnivaiiul,  ensemble  leur  droit  de 
«  propriété  sur  le  site  eu  ipieslion  ;  qu'ils  ont  demandé  qu'il  fût 
«  fait  défense  à  N...  de  conliimer  son  édifice,  malgré  son  ofTre  de 
ri  donner  caution  de,  démoliiion ;  et  cotnine  l'oiricial  rendit  un  in- 
«  terlocutoire  pour  admettre  la  preuve  offerte,  avec  injiinelion  lie 
1'  suspendre  les  travaux  m  attentlant,  ÎN...  en  appela  au  iribunal 
'I  ecc'csiasliijuc  de  Sens.  Là,  l'offieial  de  Sens,  ayant  révoqué  la 
Il  sentence  inlerloculoire ,  admit  la  caution  otferle  par  l'appelant 
Il  et  rejeta  la  preuve  arliculée  par  les  chanoines.  Ceux-ci  en  ap- 
.1  pelèrent  alors  à  notre  audience,  requérant  l'ailmission  de  leur 
"  preuve  et  la  défense  de  passer  oulre  .lUx  travaux.  C'est  pour- 
II  quoi  nous  vous  faisons  savoir  que,  si  les  faits  sont  tels  qu'ils  ont 
Il  élé  exposés,  vous  révoquiez  et  considériez  comme  nul  tout  ec 
Il  que  vous  Irouvercz  avoir  été  fait  depuis  ce  dernier  appel.  »    " 

Cette  décision  est  fondée  sur  ce  que,  d'après  la  conslittuion  de 
Juslinien,  la  caution  n'est  recevahie  qu\iulaiil  que  l'instance  ne 
peut  se  vider  que  dans  trois  mois. 

[li\)  N'oy.  les  lois  romaines  ci-dessu5  ;  c'est  là  leur  esprit  :  dom- 
mage à  craindre,  et  non  pas  tort  éprouvé. 

(19)  Ce  n'est  |>As  ainsi  que  les  choses  se  passaient  dans  'c  droit 
rjmalii. 
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«  dénonciation  cl  les  causes  qu'il  a  de  ce  faire;  m.iis, 
i:  selon  aucuns,  il  csl  de  néccssilc  que  celle  dénon- 
I  cialion  soit  fnilc  dedans  l'an  que  celle  nouvelle 
>  œuvre  esl  commencée,  el.  la  cause  mise  en  cour,  le 
'■  procès  doit  t'Irc  fuit  en  trois  mois  (1);  sinon,  le 
'  feseur  de  la  nouvelle  œuvre  requiert,  disant  que  le 
■  procès  esl  apparent  de  durer  longuement,  el  par 
'  ainsi,  l'œuvre  qui  esl  prulitalde  cl  nécessaire  pou- 
1.  voir  aller  à  perdition...  I.e  ju;;e  il'onicc  [leut  el  doit 
i;  pourvoir  à  ce  que  1  ouvrage  se  parlasse,  en  baillant 
'.  sullisanlc  caution  (-J).  •> 

On  voit  donc,  daiirés  le  récit  de  Boulillier,  que  la 
dénonciation  de  nouvel  œuvre  n'avait  en  vue  qu'un 
dommage  éventuel  .  el  non  un  dommage  consommé; 
pirlant  de  là.  il  semble  que  les  conclusions  véritables 
d  •  cette  aclion  dussent  être,  non  pas  la  démolition 
lU'S  travaux,  mais  leur  suspension  immédiate.  C'est 
.iiissi  d'une  interruption  du  nouvel  œuvre  (jue  parle 
sans  cesse  liuulillier;  néaninoins  il  laisse  percer  eliez 
le  dénonçant  l'inlention  d'en  demander  plus  tard  la 
deslruction.  .Alais  n'y  a-t-il  pas  là  contradiction?  Si 
les  travaux  sonl  arrélés  assez  à  temps  pour  qu'il  n'y 
;.it  pas  encore  de  dommage,  sur  quoi  lunilera-t-on  la 
demande  en  démolition'.'  Sur  un  tort?  sur  un  dom- 
inage  éprouvé?  Il  n'y  en  a  pas  d'actuel,  et  la  cause  du 
danger  a  cessé,  lit  ci-pendant,  là  où  il  n'y  a  pas  dinté- 
let ,  il  ne  saurait  y  avoir  d'action.  Ouoi  qu'd  en  soil, 
jirenons  acte  de  ce  nouveau  point  de  vue,  qui  vient 
h'.ijouler  à  la  dénoneialion  du  nouvel  œuvre,  pour 
I  lire  remarquer  qu'un  eommeneail  à  la  mêler  avec  la 
complainte. 

315.  rius  lard  .  la  procédure  se  p;  rreelionna  ;  on 
ne  permit  plus  que  la  proliiliition  se  lit  par  parole  du 
ilénonciateur,  sans  autorité  du  juge.  Vnilc  tiquet,  dit 
lluberus,  e//if/»««(  iiuiiliationis,  quœ  teibis  fil,  esse 
ubsoletuin  ('j).  Ou  régularisa  la  marche  de  l'action,  en 
•  xigeanl  qu'il  serait  donné  assignation  à  la  partie  de 
coniparailre  devant  le  juge  des  lieux,  pour  voir  dire 
<;ue  l'auteur  dis  travaux  ail  à  faire  cesser  l'ouvrage, 
Jusqu'à  ce  qu'il  en  ail  été  autreinent  ordonné,  l.c 
j>!ge,  parties  ouïes  par-devant  lui ,  décidait  si  la  dé- 
noneialion tiendrait,  ou  si  celui  qui  avait  commencé 
à  bàlir  cuntinuerail  en  donnant  caution  (i)  :  c'était  à 
Sri  prudence  qu'il  aiiparlenait  de  juger  si  le  défenseur 
I  ouvait  être  admis  à  donner  caution  pour  continuer 
I  s  travaux. 

316.  Du  reste,  il  csl  un  point  que  je  dois  faire  rc- 
laarquer,  ])arcc  qu'il  a  de  riniportaiicc,  c'est  que, 
ti'ans  la  pratique,  on  confundait  très-souvent  la  dénon- 
ciation de  nouvel  œuvre  avec  la  conqil.rintc,  cl  qu'ou- 
bliant Son  origine  cl  sa  |)oi  lee  dans  le  droil  romain, 
on  donnait  son  nom  à  presque  toutes  les  actions  en 
liouble.  fondées  sur  des  tonstruetions  nouvelles  dont 
01  voulait  demander  la  démolition,  lionilaec  m'en 
ilfre  la  preuve  (.J);  il  appelle  indistinelemenl  dcnon- 
ciulioH  (le  nouicl  aucrc,  coiiijiluinle  de  nourellelù , 
slalut  de  queiellc,  des  aclions  où  il  s'agissait  unique- 
ment ,  non  de  suspension  de  travaux  ,  mais  de  eom- 
biemenls  de  fossés  cl  de  démolition  de  bàliinenls 
construits.  C'est  aussi  dans  ce  sens  que  parle  Ilenrys, 


(.1  )  On  a  vu  tout  à  l'heure  que  .lustiiiicn  le  voulait  ainsi, 

(2)  C'est  encore  là  la  juri.,pruiJence  jusliuieime. 

(3)  Sur  le  dire  lU  operit  novi  nuntiat.,  n"  lo,  p.  i3'^*i . 

(4)  C.inOXDAS  sur  1(01  Tll.l.ltlt;  ilLMllOX  cl  MkKI.IN, /oc. 
cit.,  et  Ul  ItERl  s,  ili. 

(o)  Liv.  III,  lit.  XII  et  XIII,  ciiap.  I  et  II. 

(6)  I.iv.  IV,  cliap.  VI,  qucst.  83,  dl.  Il,  p.  546,  n»  6. 

(7)  Delà  Compclence,  t.  i,  p.  ioo,  Sol. 

;8)  On  ilit  vulgîircmcnl  q'ic  Ki  tlcnonciadon  ilc  nouvel  œuvre 
Ile  s't«.  rec  que  ccnlin  ce  ui  qui  fort  s:&  -an  prnpie  fouiU  qtieUjlici 


dans  une  espèce  où  il  y  avail  des  conclusions  prises 
pour  la  dcstruclion  d'un  moulin  commencé,  el  la 
rennse  des  lieux  dans  l'élat  où  ils  étaient  aupara- 
vant (6). 

317.  Ni  le  code  civil  ni  le  code  de  procédure  ne  se 
sont  occupés  de  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre.  Ce 
silence  a  fait  demander  si  cette  action  esl  exeliisive- 
nienl  possessoire,  comme  l'a  établi  la  jurisprudence 
de  la  cour  de  ca^sation  ,  d'après  llenrion  de  l'ansey  et 
.Merlin. 

Carré  est  d'avis  que  les  lois  anciennes  sur  la  dé- 
noneialion de  nouvel  œuvre  sonl  abrogées  ;  qu'elle 
n'est  [lins  admise  comme  action  spéciale  el  ayant  des 
elïels  qui  lui  soient  propres;  qu'elle  n'est  jamais  qu'in- 
cidente à  une  aclion  principale,  soil  possessoire,  soil 
péliloire;  que  c'est  une  simple  provision  qu'il  faut 
demander  au  juge  du  fond,  inciih'inmenl  à  la  demande 
principale  (7). 

SIS.  Aucun  de  ces  avis  ne  me  parait  complète- 
ment satisfaisant.  Pour  rectifier  ce  qu'il  y  a  d'inexact 
dans  les  doclrines  proposées  jusqu'ici  par  les  au- 
teurs, je  crois  nécessaire  d'entrer  dans  quelques 
distinctions. 

Si  le  nouvel  œuvre  esl  (ail  par  autrui  .'ur  mon 
fonds  (8).  iml  doule  que  l'action  que  j'exercerai  [lour 
l'arréler  dans  ses  coinmeiicentents  ne  soit  une  aclion 
en  complainte,  si  je  la  londc  sur  un  trouble  que 
j'éprouve  dans  la  possession  d'an  el  jour  de  la  chose 
qui  m'appartient,  l'eu  importe  le  nom  qu'on  lui  donne 
par  souvenir  des  lois  romaines;  si  on  l'appelle  dêuon- 
ciation  do  nouvel  œucre,  c'est  pour  intliquer  une 
o|)|iosition  à  un  trouble  futur  bien  plus  encore  qu'à 
un  trouble  présent,  un  ouvrage  à  faire  plulol  ([u'un 
ouvrage  consommé.  .Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
qu'au  fond  ce  n'est  rien  autre  chose  qu'une  demanile 
possessoire  pour  nouvelleté,  de  même  nature  que  celle 
qu'on  dirigerait  si  l'ouvrage  était  terminé,  el  qu'il  en 
résultat  un  trouble  dans  la  jouissance  du  possesseur. 
Je  crois  même  que,  dans  noire  jurisprudence  mo- 
derne, le  défendeur  ne  serait  pas  reçu  à  olîrir  caution 
pour  continuer  les  travaux.  C'est  ce  qu'enseigne  llu- 
berus  ;  Scilicel,  dit-il  {adinillenda  est  caulio),  quandii 
quis  wdificat  IN  sio  ;  neque  cniin  tue,  in  posscssione 
vieà  ,  quisquam,  prœleilu  salisdalionis ,  lurbure  po- 
test  (9).  l)'après  les  règles  ordinaires  en  matière  de 
complainte,  les  ouvrages  entrepris  devraient  même  élrc 
démolis,  etiesclioses  remises  dans  leur  ancien  elat.En 
un  mot,  je  ne  vois  |ias  ici  la  moindre  dillêrence  entre 
la  complainle  el  la  dénoneialion  de  nouvel  œuvre  :  s'il 
y  a  eu  un  commeneemenl  de  dommage  ,  el  que  j'en 
demande  la  réparation,  ainsi  que  la  remise  des  lieux 
dans  leur  ancien  élat,  on  aura  beau  donner  à  l'action 
le  nom  de  dénonciation  de  nouvel  œuvre,  ce  ne  sera 
qu'une  action  en  coin|ilaiiilc  ;  si,  n'y  ayant  pas  encore 
commeneemenl  de  dommage ,  je  me  borne  à  deman- 
der que  les  travaux  seront  arrélés,  sans  prendre  de 
conclusions  pour  le  rétablissement  des  lieux  parce 
qu'il  n'y  a  rien  encore  d'assez  avance  pour  en  avoir 
changé  l'état  (11));  ce  sera  ccrtainenieni  alors  une  véri- 
table dénonciation  de  nouvel  œuvre,  dans  la  pureté 


ouvra{;cs  nuisibles  au  fonds  voisin  (voy.,  par  exemple,  D.VM.OZ, 
XXVI,  I,  i88,  noie  a).  Mais  ce  n'est  pas  ainsi  que  l'enlenilaient  les 
lois  romaines;  on  en  a  vu  la  preuve  ci-ilessus.  JltMns  rapporte 
aussi  un  cas  qu'il  appelle  de  tiouvel  œuvre,  dans  une  espèce  où  le 
sieur  (le  la  llaume  avail  fait  commencer  un  moulin  sur  des  ensa- 
blements et  graviers  que  le  sieur  de  Rostain  prétendait  lui  appar- 
tenir Jiv.  IV,  eliop.  VI,  quest.  ^4;. 

(0)  Lib.  LXXXIX.lil.  1,  n»  il,  p.  iSgi. 

(10)  On  peul  su;  poser,  par  exemple,  que  mon  voisin  a  réuni  les 
n.a:.Jiiuuv'  sur  tvu  .Vu  U  poUr  lllir  s'.<r  lu  mien,  et  qu'arerli  par 
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des  lois  romaines,  mais  ce  ne  sera  pas  moins  une  ac- 
tion pour  nie  inniiilenir  dans  ma  possession ,  c'esl- 
à  dire  une  action  possessoirc  île  la  compi-teiice  des 
juges  de  paix.  L'on  voit,  par  ces  observations,  com- 
bien est  trop  absolue  la  théorie  de  Carré,  qui  veut  que 
l'opposition  au  nouvel  œuvre  ne  se  fasse  jamais  que 
par  demande  incidente  à  une  action  principale.  Il  est 
clair  que  ce  que  Carré  appelle  l'incident  est  ici  le  prin- 
cipal. Ce  que  je  demande  ,  c'est,  au  principal ,  l'arrêt 
des  travaux,  et  je  le  demande  comme  possesseur 
annal.  En  ordonnant  l'interruplioii  de  l'œuvre  ciim- 
inencé,  le  juge  de  paix  fera  droit  à  ma  demande  prin- 
cipale, à  la  seule  demande  que  je  lui  ailresse,  à  la 
seule  que  j'aie  intérêt  de  lui  adresser,  puisque  je  n'ai 
pas  encore  soufl'ert  de  dommage. 

Ouc  si,  au  lieu  de  fonder  ma  demande  sur  une  pos- 
session d'an  et  jour,  qui  peut  me  manquer  quoique  je 
sois  propriétaire,  je  la  l'onde  sur  un  droit  de  propriété 
et  sur  des  titres  ;  ma  dénonciation  de  nouvel  œuvre 
sera  pétiloire,  et,  comme  il  m'importe  d'cmpéclier 
d'urgence  la  continuation  de  travaux  qui  peuvent 
m'élre  très-préjudiciables,  je  m'adresserai  au  prési- 
dent du  tribunal  pour  statuer  par  voie  de  référé,  et 
ordonner  provisuirejnent,  et  sans  préjudicier  au  foml, 
la  suspension  du  nouvel  œuvre.  C'est  ce  qu'a  juge  un 
arrêt  de  la  cour  de  Rouen  du  2j  avril  ISM,  qui  peut 
être  suivi  dans  les  analogues  (I).  Ou  bien  on  poiaia 
suivre  encore  une  autre  marche ,  celle  qu'indique 
Carré  :  on  fera  une  demande  pétiloire,  et  l'un  conclura 
incidemment,  et  [)ar  provision,  à  la  suspension  des 
travaux.  Cette  procédure  rentre  dans  la  disposition 
des  art.  loi  et  .337  du  code  de  procédure  civile;  elle 
est  tout  à  fait  légale.  Conçoit-on,  en  ell'et ,  qn  on 
puisse,  dans  un  cas  pareil,  s'adresser  au  juge  de  paix  ? 
Car  la  demande  incidente  sur  le  provisoire  n'est  pas 
(ondée  sur  la  possession,  elle  repose  sur  le  droit  de 
pro|)riété  :  il  ne  s'agit  donc  pas  ici  d'action  possessoire 
et  de  l'application  des  art.  ô  et  23  du  code  de  procé- 
dure civile. 

3  89.  Et  c'est  maintenant  le  tour  de  Merlin  et  de  Hcn- 
rion  de  l'ansey  de  suecomlier  dans  leur  système  inli- 
niment  trop  alisolu,  qui  consiste  à  dire  que  la  dénon- 
ciation de  nouvel  œuvre  est  essentiellement  possessoire 
comme  la  complainte.  Ces  deux  auteurs  se  sont  laissé 
tromper  par  le  raisuiinement  suivant  :  l^a dénonciation 
de  nouvel  œuvre  clait,  dans  le  droit  romain,  un  in- 
terdit ('2).  Ur,  les  interdits  étaient  des  actions  posses- 
soires,  d'après  la  détinilion  de  Cujas  :  Decrutal  de 
possessione  tel  quctsi  possessione  fada  ,  tjuibus  non 
perpétua  possessiu  addititiii;  sed  leinporariu,  quoud 
de  proprietule  Jiidiculuin  sit  (ô).  Donc  la  dénonciatiou 
de  nouvel  œuvre  est  exclusivement  une  de  ces  actions 
posscssoires  qui  ne  peuvent  être  portées  que  devant 
les  juges  de  paix. 

iMais  il  n'est  jias  vrai  que  les  interdits  fussent  tou- 
jours fondés  sur  la  possession.  C'est  Cujas  lui-même 
([ui  nous  apprend,  d  après  la  loi  2,  §  ()uudam,  D.  de 
iitlcrdictis ,  que  les  interdits  pouvaient  servir  de  rem- 
part à  la  propriété  :  Inlerdiclum  non  toiUùin  de  pos- 
sessione ed/lur,  vel  quasi  possessione,  sed  eï  de  pro- 
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D'ailleurs,  aujourd'hui  que  nous  ne  tenons  pas  à  la 
forme  et  au  nom  des  actions,  il  est  dangereux  de  cher- 
cher à  se  modeler  sur  les  règles  du  droit  romain,  si 
éloigné  de  notre  système  de  procédure;  et  c'est  ce 
qu'avait  compris  un  savant  jurisconsulte  allemanil,  le 
crlèbrc  Iluborus.  Après  avoir  exposé  la  théorie  du 
droit  romain  sur  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre,  il 
termine  en  enseignantque,dans  les  usages  modernes, 
on  peut,  suivant  les  cas,  l'intenter  soit  par  la  voie 
possessoire,  soit  par  la  voie  pétiloire.  Porià  citm 
Monici's  iioDiERMs  aclioiiuiii  noinina  none.rprimantur, 
hœc  afjendi  facnltas  non  negabitiir  ideà,  qiiod  qitis  alio 
modo  stium  jus  pcrseqiii  possit ,  aclione  coinmnni 
dil'idundo,  rindictttione  scrcilulis,  interdiclo  uli  pos- 
sidc/is.  qiiod  vi  mit  clàiii,  vcl  simili.  I'otest  qioque 
Tioy  MODO  PETiTORiÈ,  SED  ETIAM  possessoriil,  e.v  oinnibns 
mis  caitsis,  si  quis,  œdificando,  per  aliuni  in  iisu 
jiiris  sui  turbetnr,  arjerc;  idque  l'ct  solemni  interdiclo 
curiœ,  rel  in  initnicipiis  a  magistratibus  earum,  vcl 
eornni  deleyalis,  ei  citne  qnnm  politiaui  vocttiitprœ- 
positis  (3). 

J'ai  insisté  sur  ce  point,  parce  que  je  sais  que,  dans 
la  pratique,  on  est  quelquefois  embarrassé  pour  sa- 
voir si,  lorsqu'on  n'a  pas  la  possession,  on  peut  se 
pourvoir  en  dénonciation  de  nouvel  œuvre  devant  le 
juge  des  référés,  ou  par  demande  incidente  dans  le 
cours  d'une  action  au  pélitoire.  Les  doctrines  trop 
absolues  de  Merlin  et  de  llenrion  de  Pansey  ont  singu- 
lièrement faussé  les  idées  à  cet  égard.  Je  crois  que  les 
justes  lempéramerits  par  lesquels  j'ai  cherché  à  les 
modilier  lèveront  des  scrupules  mal  fondés  et  toujours 
nuisibles  à  la  célérité  des  alfaires.  D'ailleurs,  l'usage 
confirme  mon  opinion  :  dans  une  foule  de  circonstan- 
ces, j'ai  vu  obtenir  la  suspension  des  travaux,  soit 
par  voie  de  référé,  soit  par  voie  de  demande  inci- 
dente (G).  Mais,  remarquons-le  bien!  celte  voie  n'est 
possible  qu'autant  qu'on  se  borne  à  demander  un 
simple  provisoire,  un  simple  statu  quo.  Si  l'on  y  joi- 
gnait une  demande  en  rélablissement  des  lieux  et  en 
desiruction  des  travaux,  ce  serait  sortir  de  la  dénon- 
ciation de  nouvel  œuvre  ;  ce  ne  serait  plus  un  provi- 
soire, ce  seraitle  fond.  Il  fautfaire  attention  deiie  pas 
confondre  des  choses  aussi  difTércnles.  La  jurispru- 
dence des  arrêts  s'y  est  quelquefois  trompée  (7). 

350.  Supposons  maintenant  que  les  travaux  dont 
on  se  plaint  soient  faits  sur  l'héritage  d'autrui  :  les 
principes  seront  absolument  les  mêmes  que  ceux  que 
j'ai  déduits  aux  numéros  précédents. 

y  a-t-il  en  clfet,  sur  le  fonds  du  voisin,  des  prépa- 
ratifs de  travaux  qui,  s'ils  étaient  continues,  me  cau- 
seraient du  trouble  dans  ma  possession  annale  ;  je 
peux  saisir  le  juge  de  paix  pour  qu'il  ordonne  que  les 
travaux  seront  arrêtés,  cl  ce  sera  une  aciiu.i  posses- 
soire que  j'inlenlerai.  Les  travaux  sont-ils  assez 
avancés  pour  me  porter  un  dommage  actuel  ;  creuse- 
l-on  chez  le  voisin  un  cloaque  dont  les  eaux  s'infiltrent 
chez  moi  et  troublent  ma  possession  ;  a-l-un  élevé  à 
une  distance  moindre  de  six  pieds  de  mon  mur  (8)  des 
conslruclions  qui,  quoique  non  encore  achevées,  nui- 
sent à  mes  jours ,  je  pourrai  égalemenl  agir  au  pos- 
sessoire, et  demander  non-seulenienl  l'interruption 


ses  préparatifs,  ainsi  que  par  un  Iracc  qu'il  a  fait  sur  mon  terrain, 
je  prends  l'inilialivc  eu  lui  faisant  faire  défense  de  rien  construire 
et  de  réaliser  son  projet. 

(l)  Journal  du  Palais,  1827,  I.  III,  p.  53y.  Il  m'a  été  assuré 
par  des  jurisconsultes,  en  qui  j'ai  toute  confiance,  qu'à  Bordeaux 
cela  ne  fait  pas  le  moindre  doute  et  se  prati<iue  tous  les  jours 
ainsi.  Voy.  n**  suivant. 

(2j  L.  so,  ce  1,6,    10,  iJ,   I-) 
nmliat. 


(5)  Sur  le  lit.  1  Ju  liv.  VIII  du  C.  de  Juslinien, 
("i)  Observât.,  lil).  V.cap.  XVII. 
(i!)  Lib.  XXXlX,  tit.  I,  u"  \o,  in  fine,  p.  iSgi. 
(G)  Voy.  au  11"  3 18. 

(7)  Voy.  n°  suivant,  ce  que  je  dis  d'un  arrêt  de  Rouen. 

(8)  Din.v.MOX,  t.  V,  p.  301  et  i^o;  Dai.I.OZ,  Servit-,  p.  5(j, 
où  l'on  trouvera  les  arrêts  à  ce  relatifs;  PARDESSIS,  p.  353, 36o, 

i,  iG,  28,  1).  de  operis  novi  |  Répert.,  y  Vwi  OliSCODETZ,  p.  aftS. 
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des  travaux,  mais  encore  leur  deslructioti,  si  je  suis 
possesseur  annal  ;  et  ce  sera  alors  non  pas  une  vérila- 
l)le  (Icnoiicialioii  de  nou\el  œuvre,  mais  une  action  en 
complainte,  avec  laquelle  on  la  coiifonJ  souvent. 
EnlMi.  ii'ai-jc  pns  la  possession,  ou  bien  ma  possession 
cslelle  de  celles  qui  ne  donnent  pas  le  posse>soirc(l)  ; 
Ibrcc  alors  d'agir  au  poliluiie  et  de  mo  retrancher  sur 
mes  titres,  je  pourrai  assi^ni'r  mon  iulveisaire  devant 
le  tribunal  civil,  pour  obtenir  la  dL'molilion  des  Ira- 
vaux,  et,  en  attendaid,  je  (orjnerii  une  demande  inci- 
dente pour  en  obtenir  provisoirement  la  suspension  (i)  ; 
ou  bien,  s'il  y  a  urgence  reconnue,  rien  ne  m'empê- 
chera de  saisir  le  ju;;e  des  rol'érés  (806,  (;.  de  proc).  et 
d'obtenir  de  lui  une  ordonnance  pour  inlirrouipre  les 
travaux  jusqu'à  ce  que  le  l'ond  soit  décidé. 

S'il.  Mais  je  ré|)éle  que  celte  marche  n'est  admis- 
sible qu'autant  qu'on  se  borne  à  réel  mer  un  stulii 
t/iio;  elle  ne  serait  pas  praticable  si  l'on  y  joignait  des 
conclusions  qui  toucheraient  à  la  possession,  ("est  ce 
que  n'a  pas  aperçu  la  cour  <le  Rouen,  dans  une  espèce 
où  un  sieur  Auzou,  pri\é  des  eaux  qui  remplissaient 
son  lavoir,  par  un  barrage  opéré  par  le  sieur  l.cniailrc 
sur  son  propre  fonds,  demandait,  en  réiéré,  la  des- 
truction du  barra^^c  dont  il  s'agit.  I.e(irésidcnt  du  tri- 
liunal  de  première  instance  de  Rouen  s'était ,  avec 
raison,  déclare  incompétent;  mais,  par  arrêt  du 
2o  avril  18:20  (5),  la  cour  déclara  le  rélérc  compétem- 
nient  porté;  en  conséquence  elle  ordonna  que  le 
nouvel  œuvre  serait  détruit  et  que  les  eaux  seraient 
rendues  à  leur  libic  cours.  Je  crois  que  cet  arrêt  con- 
tient un  llagrant  excès  de  pouvoir.  En  elîet,  la  cour 
ne  pouvait  s'occuper  de  la  conteslation  qu'autant  que 
la  possession  ciil  été  laissée  à  l'écart  ju>qu'ù  la  décision 
du  lond  ;  or,  ordonner  que  le  barrage  serait  détruit 
n'était-ce  pas  accorder,  en  attendiinl,  à  .\uzi)U  la  pos- 
session de  leau?  n'était-ce  pas  juger  par  conséquent 
une  question  possessoire  dudoniaine  dnjuge  de  [laix  ? 
La  cour  ne  devait-elle  pas  se  borner  à  ordonner  que 
les  travaux  seraient  arrêtés  et  que  les  choses  reste- 
raient en  étal? 

9'i'i.  il  Cït  vrai  que,  d'après  les  faits  de  la  cause, 
il  parait  que  les  travaux  du  barrage  étaient  para- 
chevés :  le  débat  n'était  donc  pas  un  début  de  nouvel 
(cuvre,  qui  suppose  toujours  que  les  travaux  ne  sont 
que  commences  et  que  le  dommage  n'est  pas  lait. 
.■Iilceisùs  ojicra  fuliiia  ùidiicluin  al,  non  (ulccrsïis 
prœteritH,  hoc  est  adceiu'ii  cet  iptcv  iioiulinii  /'ucla 
suit!,  ne  fiant  (i).  Ilctte  circonstance  est  une  raison  de 
plus  pour  prouveiTombien  la  cour  s'est  liunipéc  sur 
l'étendue  de  sa  juridiction.  IJe  deux  choses  l'une  :  ou 
Auzou  demandait  la  jouissance  de  l'eau  couiinc  pos- 
sesseur, et  c'était  une  action  possessoire  ordinaire  qu'il 
intentait,  non  |dus  pour  taire  suspendre  les  travaux, 
mais  aiin  de  faire  détruire  le  barrage  parachevé  :  il 
detait  agir  par  voie  de  complainte  (.5);  ou  bien  il 


(t)  Par  exemple,  Kellermanii  avait  commeneé  une  conslniclion 
k  quiuzc  pitdâ  de  celle  de  Vai-jciiiuns.  Celui-ci  |>réleiiJail  avoir 
une  servitude  ne  luminibus  ofjicialur,  cl  il  aelioiiiia  kellermauD 
en  dénoaeialion  de  nuuvel  œuvre,  devaiil  lejuje  île  paix,  l.a  cour 
de  cassalioQ décida,  pararrêtdii  28février  iSi-i,  ((ue,  la  servitude 
re'ctaniêe  par  N'acjemani  étant  non  apparente,  la  possession  ne 
donnait  aucun  droit  ;  qu'il  ne  [louvait,  par  conséquent,  y  avoir  lieu 
à  action  possessoire  devant  le  juge  de  paix  (Daij.O/,  Action  pos- 
tessoire,  p.  a63  et  264).  C'est  donc  au  pétitoirc  que  Vacscmaos 
devait  agir  :  rien  n'est  plus  certain.  Mais,  au  pétituire,  n'y  a-l-il 
aucun  moyen  d'arrêter  les  travaux?  Il  semlilerait  résulter  que 
non,  d'après  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation,  qui  dit  que  l'inhibition 
lie  construire  est  une  action posseisoire.  Mais  qui  admettra  ja- 
mais une  telle  doctrine? 

Ci;  C'est  la  doctrine  Je  C.»nnÈ. 


procéd.iit  par  la  voie  pétitoirc,  et  la  cour  ne  devait 
pas,  par  pro\ision,  l'aire  détruire  des  travaux  dont  le 
sort  ne  pouvait  dépendre  que  du  jugement  du  fond. 
Ou'on  suspende  les  travaux  par  provision,  cela  se 
conçoit;  mais  les  faire  détruire!  c'est  une  justice  pas- 
sablement arbitraire. 

39Ï.  Vax  résumé,  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre, 
prise  datis  son  \éritable  sens,  est  une  mesure  de  pré- 
caution, une  simple  inhibiliaii  de  construire,  qui 
tantôt  se  lie  à  la  possession,  tantôt  à  une  question  île 
propriélé.  et  qui,  suivant  l'exigence  des  cas,  peut  être 
portée  suit  devant  le  juge  du  possessoire,  soit  devant 
le  juge  du  pétitoirc.  Dire  que  par  elle  même  elle  est 
essentiellement  possessoire,  c'est  une  exagération,  et 
par  conséquent  une  erreur  ;  dire  qu'elle  n'est  jamais 
une  action  possessoire,  et  qu'elle  ne  saurait  être  qu'un 
iiicidenl,  suit  dans  le  pétitoirc,  soit  dans  le  posses- 
soire, c'est  également  sortir  de  la  vérité.  .le  crois  avoir 
expose  avec  plus  de  mesure  les  principes  de  la  matière, 
et  m'être  tenu  dans  tin  juste  milieu  dont  les  arrêts  cl 
les  auteurs  se  sont  fréqueniment  écarlés. 

S'iS,.  Et  ici  faisons  une  observation  qui  a  échappé 
à  la  sagacité  habituelle  de  Dalloz.  Cet  auteur,  traç  iiit 
une  ligne  de  démarcation  entre  la  complainte  ei  la 
dénonciation  de  nouvel  œuvre,  liiiiilc  la  première  aux 
travaux  commencés  sur  le  fonds  du  possesseur,  et  la 
seconde  aux  ou\  rages  cnlrepris  sur  le  fonds  voisin  (C). 
I.es  travaux  ont-ils  commencé  sur  le  luiids  du  posses- 
scui;,  c'est  une  act:on  en  coinpiaintc  qu'il  faut  diri- 
ger; les  travaux  sont-ils  coinnicncés  sur  le  fonds 
voisin  ,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  coniplainlc  :  la  dénon- 
ciation de  nouvel  œuvre  est  seule  praticable,  cl,  s'ils 
sont  liiiis,  il  n'y  a  plus  qu'à  se  pourvoir  au  pétitoirc. 
Ainsi  pense  Dalloz;  mais  rien  ne  me  parait  muins 
exact  que  ce  signalement  îles  actions  posscssoircs  or- 
dinaires et  de  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre.  De 
même  qu'il  peut  y  avoir  dénonciation  de  nouvel 
œuvre  pour  des  travaux  laits  sur  le  fonds  du  posses- 
seur aussi  bien  que  pour  des  travaux  faits  sur  le  fonds 
voisin  (7),  de  même  il  peut  y  avoir  lieu  à  complainte, 
non  seulement  qua.id  le  trouble  provient  d'une  entre- 
prise faite  sur  l'héritage  du  possesseur,  mais  encore 
quand  les  ouvrages  nuisibles  sont  faits  sur  le  fonds 
voisin.  Il  y  en  a  une  foule  d'exemples  dans  la  juris- 
prudence. Si  vous  faites  sur  votre  fonds  un  barrage  ou 
un  réservoir  qui  me  prive  des  eaux  dont  j'ai  joui  pen- 
dant un  an,  il  y  a  trouble  en  cas  de  saisine  et  nouvel- 
Ictê.  J'aurai  donc  contre  vous  la  com|)laiiile,  et  je 
pourrai  faire  détruire  les  travaux  préjudiciables  par 
lesquels  vous  avez  attenté  à  ma  possession  (8).  Qu'im- 
porte, en  ell'et,  d'oii  provienne  le  trouble!  cxislc-til, 
oui  ou  non.'  voilà  toute  la  question  :  s'il  existe,  la 
cause  du  trouble  doit  disparaître,  et  la  possession  doit 
me  revenir  intacle. 

S'i5.  Quel  est  donc  le  caractère  distinctif  de  la 


tS)  Palais,  i8j;,  t.  III,  p.  Sig. 

(4)  Ulp.,  I.  I,  ;;  I,  D.  </«  ojierit  novi  nunlial, 

(u)  Même  loi. 

(Gj  XWI,  I,  i83. 

(7j  Je  l'ai  établi  suprà,  n*"  3i8  et  suiv. 

(8)  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  a8  avril  1829  (Dvi.l.Oz, 
X\l\,  I,  ^-1  ;  l'aluis.  1819,  t.  III,  p.  aCo).  Voy.  autre  arrêt  seni- 
hlalde,  i3  avril  1819  (Dai.i..,  Action  possessoire, y. i^o:  Fatais^ 
l.  XXI,  p.  î6;;  SlIiKl,  XIX,  ^^^a).  1"  mars  iSii  (Dai.i.OZ, 
loc.  cit..  p.  îtiOj.et  surtout  a  mai  |833  (DvLI..,  XXXIII,  I,ai8; 
SlREV,  XWIIl.  1,321),  et  17  juin  1834  (D.VLL.,  XXXIV,  i,33i; 
SiREV,  XXXI V,   1,  54a). 

C'est  aussi  l'avis  de  .'>Itr.i.i.\,  Qucsl.  de  droit,  supplément, 
\»  Dènçncialion  de  nouvel  cewre. 
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coniplaiiilo  et  de  la  iléiioiicialion  de  nouvel  œuvre, 
caraclèro  souvent  inécoÊiiiu,  à  la  vérité,  mais  qui  sur- 
vil  à  toutes  les  erreurs?  Il  n'est  pas  dans  le  lieu  où  les 
travaux  sont  étatilis  :  il  est  dans  leur  degré  d'avaticc- 
incnl  et  dans  la  mesure  dédommage  qu'ils  occasion- 
licnt.  Si  le  travail  ,  eu  (juelquc  lieu  qu'il  soit  lait  et 
p'acé,  oeeasionne  un  dommage  positif,  un  troulile 
préjudiciable  à  la  possession,  c'est  la  complainte  qui 
doit  être  intentée  :  le  mol  de  dénonciation  de  nouvel 
Uîuvre,  appliqué  à  ce  cas,  n'est  qu'un  non-sens.  Mais, 
s'il  n'y  a  pas  encore  de  dommage,  et  qu'on  se  borne  à 
demander  une  simple  inhibition  de  continuer  les  tra- 
vaux, c'est  là  une  dénonciatioa  de  nouvel  œuvre,  quel 
que  soit  le  lieu  où  ces  travaux  se  préparent  et  se 
commencent,  (/est  ainsi  que  les  Romains  entendaient 
cette  action,  que  nous  leur  avons  emprunlée.  Que  si 
ou  laisse  [laraclie^cr  les  travaux,  et  qu'il  en  résulte 
un  trouble  dans  la  possession,  on  aura  la  complainte, 
quand  même  ce  serait  sur  le  fonds  d'autrui  que  les 
ouvrages  seraient  élevés:  il  ne  sera  pas  rigoureuse- 
ment nécessaire  de  recourir  au  pétitoiro  pour  les  faire 
détruire  (1). 

3'i6.  .le  sais  que  cette  opinion,  que  je  condjats 
chez  Dalloz,  esl  appuyée  par  cet  auteur  d'un  arrêt  de 
la  cour  de  cassation  du  tio  mars  18:26  (-2),  qu'on  csl 
fort  embarrassé  de  concilier  avec  les  arrêts  que  j'ai 
tout  à  l'heure  cités  en  note;  mais  les  variations  de 
celle  cour  sont  si  Iréquentes  (et  quels  sont,  au  surplus, 
les  jurisconsultes  qui  iro:it  pas  varié!)  (3),  qu'il  est 
bien  diliicile  d'arriver,  par  son  concours,  à  l'unité  en 
jurisprudence. 

Saulucrel  avait  fait  dans  son  fonds  un  cloaque  qui 
liltrait  dans  la  cave  de  .Martin.  Celui-ci  intenta  com- 
plainte (4),  attendu  qu'il  elait  troublé  dans  sa  jouis- 
sance par  l'inliltration  des  eaux  (j).  Jugement  qui 
condamne  Saulnerel  à  combler  l'excavation  ,  et  à 
M  francs  dédommages  cl  intéréis. 

Sur  l'appel,  jugement  du  tribunal  de  I.oulians,  qui 
considère  qu'il  s'.igil  dans  l'espèce  d'un  nouvel  œuvre  j 
mais  que  le  juge  de  paix  n'est  compétent,  pour  en  con- 
iiaitre,  qu'autanl  qu'on  demande  d'arrêter  les  ouvra- 
ges commences;  que,  lorsque  les  travaux  sont  para- 
chevés, la  cause  sort  des  atlributioiis  du  juge  de 
paix,  puisqu'elle  ne  jieut  plus  être  décidée  par  un 
provisoire,  mais  bien  |)ar  un  jugemcnl  pétiloire  sur 
le  fond  du  droit:  qu'ainsi  le  juge  de  paix  a  excédé 
les  limites  de  sa  compete.'ice  el  prononcé  sur  le  pé- 
tiloire. 

Sur  le  pourvoi  de  .Martin,  il  interviiU  un  arrêt  ainsi 
conçu  (seclion  des  requêtes,  Uenrion  président)  : 

Il  (Jonsidérant  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  u  une  dc- 
it  nonciation  de  nouvel  œuvre; 

>i  Qu'en  llièiC  générale,  celle  action  esl  de  nature 
it  possessoire  (0),  en  ce  qu'elle  tend  à  faire  interdire 
ic  la  continuation  de  l'ou\rage  commencé,  el  laire 
«  ordonner  que  les  choses  demeurent  in  statu,  quo; 

o  iMais  attendu  qu'il  ne  faut  pas  la  confondre  avec 
>t  les  autres  actions  possessoires,  el  qu'elle  est  carac- 
it  lériséc  par  deux  (JilVerences  qui  lui  sont  propres, 
11  détermiuces  par  le  droit  romain,  consacrées  par 


(1)  C'est  aussi  Popiuioa  ilc  CakRÉ,  Compétence,  l.  I,  p.  5oi, 
noie. 

(-2)  D.\I.I..,XXVI,  I,  188;  Palais,  :8!6,  t.  II,  p.  38i  ;  SiREV, 
XX\1,  1,  349.  11  y  a  un  autre  airét  conforme,  du  14  mars  1837 
(Dai.i...  XXVll,  1,  i;îi  SiREV,  XXVll,  1,  iii). 

(3)  Les  variations  de  Cujas  sont  célèbres. 

(4)  Notez  bien  le  mol,  que  je  prends  textuellement  dans  les 
recueils  d'arrêts. 

(iî)  On  sait  qu'on  n'a  pas  le  droit  de  construire  chez  «oi  un 
cloaque  qui  nuise  au  voisin  j  fc'e^l  pourquoi  l'art.  6;4  exi^e  qu'on 


Il  rancieiinc  jurisprudence  française,  el  conformes  à  la 
«1  saine  raison  el  au  véritable  esprit  des  lois  nouvcl- 
"  les  (7)  :  1"  cil  ce  que  l'interdit  <le  non'  o/icris  nun- 
11  tiatione  ne  peut  plus  être  exercé  après  qu'on  a  laissé 

I  achever  le  iinuvcl  ouvrage  sans  s'en  plaindre;  2"  en 
i;  ce  que,  si  rinlerdil  a  été  exercé  avant  la  fin  de 
«  l'ouvrage,  son  elTet  se  borne  à  en  l'aire  défeinlre  la 
u  continualion,yHs</»."«  ce  que  le  juge  du  iiétitnirc  ait 
«  ilécidé  si  le  piu/n  iétaire  quia  coniuiencc  l'ouvroye 
«  sur  son  pio/jie  fonds  a  le  droit  de  l'aclierer,  ou  s'il 
1:  doit  le  détruire:  question  qui  tient  esscnlicllement 

II  à  la  jiropriélé,  et  ne  peut  devenir  l'objet  d'une  com- 
11  plainte; 

u  Attendu  qu'autoriser,  dans  ce  cas,  un  juge  de 
<i  paix  à  faire  détruire  des  ouvrages  commencés,  et  à 
u  plus  forle  raison  des  ouvrages  terminés,  ce  serait 
(i  l'investir  d'une  juridiction  exorbitante,  qui  n'est  ni 
Il  dans  la  lellre,  ni  dans  l'esprit  des  lois  nouvelles; 

«  ('onsidéranl  que,  dans  ce  cas  particulier,  le  do- 
«  inandeur  n'a  intenté  son  action  qu'après  l'ouvrage 
u  achevé,  d'où  ilsuilque  lejugedepaix  ne  devaitpas 
Cl  l'accueillir,  cl  que  le  juge  a,  en  outre,  excédé  ses 
11  pouvoirs  en  ordonnant  la  drslriiction  des  ouvrages; 
<i  alleiidu  que  le  jugement  atlaquc  a  réservé  au  dc- 
11  inandeur  tousses  droits  au  [lêliloire,  rejette.  " 

Il  ne  me  sera  pas  diUicile  de  montrer  l'erreur  de  cet 
arrêt. 

ll'abord,  remarquons  une  circonstance  qui  n'est 
pas  sans  gravité.  Le  tribunal  de  première  instance  et 
la  cour  de  cassation  s'obstinent  à  appeler  dénoncia- 
tion de  nouvel  œuvre  l'action  de  Martin  :  ce  n'était 
cependant  qu'une  complainte  que  ce  particulier  pré- 
lendait  exercer;  il  disait  :  «  Je  suis  Iroublé  dans  la 
11  possession  annale  de  ma  cave;  je  deminde  que  le 
11  trouble  cesse.  ;'  Sont-ce  là  les  conclusions  de  la 
dénonciation  de  nouvel  œuvre,  qui,  comme  le  dit  très- 
bien  la  cour  de  cassalion,  se  bornent  à  faire  défendre 
la  conlinuation  des  travaux'.'  .^oii,  sans  doute.  l'our- 
quoi  donc  convertir  en  dénoncialion  de  nouvel  œuvre 
une  action  qui,  par  son  titre  el  son  objet,  n'était 
qu'une  complainte  possessoire  ? 

Kst-ce  parce  que  la  cause  du  trouble  résidait  dans 
des  travaux  laits  par  Saulneret  sur  son  propre  fonds? 
Mais  où  a-t-on  vu  que  cette  circonstance  caractérisât 
l'interdit  de  noci operis nuntiutione?  Le  droit  romain, 
que  la  cour  de  cassation  invoque,  ne  dit-il  pas  le  con- 
traire (8)? 

3*33.  La  cour  de  cassation  croit  que,  lorsque  le 
nouvel  œuvre  est  terminé,  etque  par  conséquent  il  n'y 
a  plus  lieu  à  la  dénoncialion,  c'est  par  la  voie  du  péti- 
loire qu'il  faut  nécessairement  se  pourvoir;  mais, 
outre  qu'elle  a  elle-même  souvent  jugé  le  contraire,  il 
lui  eûtsulli  de  jeter  les  yeux  sur  le  litre  du  Digeste, 
de  opcris  nori  niintialione,  pour  se  convaincre  qu'elle 
s'égar.iitdaiis  le  plus  faux  de  tous  les  systèmes.  Voyons, 
par  exemple,  ce  que  dit  Lllpicn  dans  la  loi  1 ,  §  1,  D. 
de  operis  novi  niintiatione  : 

Hoc  edicluni  reinediunique,  operis  novi  nunliationis 
adversûs  futura  opéra  inUuctum  est,  non  adversùs 
prwterita,    Iwo  est   adversùs  ca   quœ  nondàm  facta 


observe  une  certaine  distance.  Et  si,  malgré  cette  précaution,  les 
caus  s'infiltrent  el  pénètrent  le  ma^sif  des  terres,  il  est  dans  l'es- 
prit de  la  loi  que  la  cau-.e  du  dommage  disparaisse  (^IKIIMX  , 
liépert-,  V»  Cloat/ue,  Gaiimer,  des  Rivières,  part.  11,  n»  i53, 
p.  i?-6). 

(G)  C'est  là  une  proposition  trop  générale,  dont  j'ai  démontré 
les  vices. 

(7)  C'est  beaucoup  dire  I 

(8)  Suprd,  n»  3i3.  La  cour  de  cassation  le  dit  aussi  dans  son 
«rrit  du  1;  juin  1834,  que  j'ai  eilé  au  n»  ii'f 
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si'tit,  ne  fiant,  c'esl-à-dirc  le  rcmoilcdela  di-noncialion 
(le  nouvel  œuvre  n'a  pas  cli-  iniroduil  conlrc  les  ou- 
vragis  litiis.  mais  conlrc  les  ouvrages  à  fairo:  il  a 
pour  but  il"cinpéclier  la  coiil'eclion  de  travaux  qui 
n'cxislenl  pas  encore. 

Jusqu'ici  la  cour  de  cassation  est  tout  à  fait  dans  le 
vrai. 

Puis  LIpicn  ajoute,  et  c'esl  ici  que  le  syslènie  de 
l'arrêt  est  piilvi-rise  : 

yam  si  ijiiUlopeiis  fuerit  fiuliiinquod  fieri  non  ilc- 
hiiit,  cessât  ciliclum  de  oi'Piis  >iot!  nuulintione ,  et  erit 
transeundum  ad  inicrdictum  qcqovi  ait  ci.am  rviTiM 
ERIT  .  iT  RESTiTiATiR  ;  cc  qui  vcut  dire  : 

11  Car,  si  l'ouvrage  qui  ne  devait  pas  être  fait  est 
u  fini,  l'édil  de  operis  iinri  ninititiliuiie  cesse,  et  il 
Il  faut  recourir  à  l'inlcrdit  t/uod  ri  atit  clàiii,  pour  le 

I  faire  délruire,  aliii  que  les  choses  soient   remises 

II  (Jans  leur  ancien  étal.  :> 

El  qutlait-cc  que  cet  interdit  qiiod  ri  autclàin? 
Rien  aulrc  cliose  qu'une  liranclie  de  notre  coniplainle 
en  cas  de  saisine  el  de  iiou\elleié;  rien  autre  chose 
qu'une  aeliiui  possessoire  pour  faire  disparaître  les 
travaux  fails  violemment  ou  clandeslinemcnl  pour 
nuire  i\  la  possession  (1). 

Et  nuUz  bien  qu  il  n'était  pas  nécessaire,  pour  légi- 
timer l'interdit  quod  ri  ant  rlàni,  que  les  travaux  l'us- 
Si'Ml  lailssur  le  lonlsdu  possesseur,  yiltil  eiiiin  referl, 
dil  Pothier  (i),  in  quo  loco  opus  factinii  sit,  sivf.  i> 

SU)  .  SIVE  I\  AIIEI^O  (.)). 

Ainsi  donc  voilà  llpien  qui,  dans  le  cas  où  manque 
la  dénoncialion  de  nouvel  œuvre,  nous  renvoie  expres- 
sément à  une  action  qui  correspond  à  notre  coni|)lainle; 
Voila  ce  junsonsnlle  qui  décide  que.  par  cette  action, 
onohlienura  laeessaliondu  Iroublee!  le  rétablissement 
des  lieux  dans  leur  ancienélal  :  ut  lesliliiatiir.  Ou  eon- 
eoit  dillicilinieiit  dés  lors  que  les  savants  niagislrals 
(jui  coiiiposeiit  la  seelion  des  requêtes  aient  consacré 
le  System.'  qui  était  déféré  à  leur  censure. 

tt'iS.  Ea  cour  de  cassation  semble  s'efTrayer  des 
pouvoirs  que  le  juge  de  paix  trouverait  dans  la  coin- 
peleiiee  que  nous  réelamoiis  pour  lui  ;  mais  ces  scru- 
pules sonlcxagcré»  :  lejuge  du  possessoire  n'ordoiine- 
l-il  pas  tous  les  jours,  dans  les  cas  de  coniplainle,  la 
démolition  de  travaux  fails  par  autrui  sur  le  fonds  du 
possesseur,  quoique  peut-être,  au  péliloire,  il  soit 
l'acile  de  prouver  plus  lard  que  le  possesseur  a\ait 
moins  de  droits  que  lauleur  du  trouble  .' 

Au  surplus,  je  ne  liens  pas  à  ce  que  lejuge  de  paix 
ait  le  pouvoir  de  faire  démolir  des  travaux  achevés; 
peut-être,  dans  l'espèce,  y  avait  il  moyen  défaire 
cesser  l'inlillralion  des  eaux  du  cloaque  sans  le  com- 
bler, par  exemple,  en  le  cimenlant  de  manière  à  ce 
que  la  propriété  \oisiiie  ne  soulirit  pas.  Mais  ce  que  je 
iouliendrai  toujours,  c'e-t  que  lejug?  de  paix  est  in- 
vesti ilu  droit  d'arrêter  et  faire  disparaître  le  trouble, 
et  que,  tout  en  coiiC;liant  le  mainlien  des  travaux 
a\ec  les  droi;s  du  possesseur,  son  devoir  l'idiligo  à 
alleindre  rinnu\alioii  dans  ses  causes,  et  à  la  rendre 
iiiipuissanle  dans  ses  etl'els  nuisibles  à  la  possession 
annale. 

Je  n'ajouterai  plus  qu'une  observation  pour  termi- 


(1  )  \'oy.  le  litre  du  Digesle,  Quoii  vi  aut  ctàm. 

(i)  Sur  le  lilre  du  lli|;e!.le,  Quod  vi  aut  ctàm,  lit.  III,  p.  336, 

n»  ■'4- 

(5)  Oopcut  forlifier  cette  proposilioD  (qui, du  reste,  ne  saurai! 
avoirdc  contradieleurs),  par  la  lui  33,  S  4,  f-  Quod  vi  aul  clàm. 

D'ailleurs,  si  l'on  consulte  le  lilre  du  D.  de  cloacis ,  on  y  verra 
que,  lorsqu'un  cloaque  portait  préjudice  à  autrui,  on  avait  une 
action  possessoire  pour  faire  cesser  ce  préjudice  (Llp.,  I.  i,$  14, 
l>,  de  cloacis). 


lier  ma  critique  de  la  décision  de  la  cour  suprénii^. 
Merlin,  d'accord  avec  moi  sur  la  fausseléella  faiblesse 
des  motifs  de  l'arrél  du  2o  mars  ISiG.  croit  cepen- 
daiil  pouvoir  expliquer  au  fond  le  renvoi  au  péliloire 
qu'il  prononce,  en  disant  quc.ilans  res(ièce.  il  s'agis- 
sait d'un  trouble  qui.  comme  riiiecndie  ou  tout  antre 
du  même  genre,  ne  peut  êlrc  répriiné  que  par  la  voie 
d'une  actio:i  en  dommages  et  intérêts  (1).  .Mais  j'ai 
bien  de  la  peine  à  rroiie  qu'on  p'.iissa  adopter  celle 
ollicieiisc  jnslificalimi  de  l'arrêt  en  question.  Je  re- 
marque, en  effet,  qu'il  n'élait  pas  seiileiiient  question 
■  le  la  réparation  d'un  dommage,  mais  de  la  cessation 
immédi.ile  d'un  trouble  apporte  h  une  possession 
annale,  d'une  mainleniie  dans  le  possessoire;  or,  qu'y 
a-I-il  de  conimun  entre  ce  cas  et  celui  de  la  répara- 
tion du  lort  occasionné  par  un  incendie?  Quand  on 
envoie  le  feu  dans  la  maison  de  son  voisin,  qu'on  casse 
ses  vitres,  elc,  on  n'enlcnd  pas  exercer  sur  sa  pro- 
priété un  droit  qui  l'idilige  à  supporter  toujours  et  à 
jamais  de  pareilles  alleintes  ;  on  n'a  pas  la  |ieiisée  de 
liniilerà  l'avenir  sa  possession  par  la  répétition  d'actes 
semblables,  l.a  question  de  possession  est  donc  neutre 
dans  de  pareils  démêlés  ;  tout  aboutit  à  des  dommages 
et  inléréls.  .Alais  il  en  était  aulrement  dans  l'espèce 
jugée  par  la  cour  de  cassation  :  par  l'élablissemcnl  de 
son  cloaque,  Saulnerel  entendait  enlever  à  son  voisin 
la  possession  de  sa  cave  lellc  qu'il  l'avait  eue  au|iara- 
vaiil;  il  voulait  qu'à  l'avenir  elle  reslàt  grevée  de  la 
servitude  de  recevoir  l'iidiltration  des  eaux  :  la  pos- 
session de  Martin  se  trouvait  donc  affectée  par  une 
cause  pcriiiaiienle.  qui,  si  elle  eut  été  longtemps  souf- 
ferte, eut  pu  dégénérer  en  droit  :  c'était  donc  le  cas 
d'une  complainte  (lossessoire,  el  il  n'est  personne  qui 
ne  seule  la  différence  capilalc  qui  existe  enire  celte 
hypollièsect  un  dommage  causé  par  incendie  (ij). 

îl*29.  Il  y  avait  dans  l'ancienne  jurisprudence  une 
action  qui  avait  Irait  à  la  possession  :  c'est  celle  de 
iècréatice,(\\io-A  comparait.  qiioi(|ue  à  lort, à  l'interdit 
adipiscendfp  possessioni.i  des  Romains,  qui  n'a  jamais 
élé  accepté  en  l'rance  (0). 
Voici  quel  en  était  l'objet  : 

<i  La  RÉCRÉAxcE,  dit  Eerrières  (7),  est  aussi  une 
11  action  possessoire,  par  laquelle  on  demande,  par 
K  provision,  la  possession  et  la  jouissance  d'une  chose, 
"  juiquà  ce  que  le  fond  soit  jugé...  On  se  sert  de  ce 
'  terme  plus  ordinairement  pour  la  provision  d'un 
';  benélice  qui  s'adjuge  à  celui  qui  a  le  droit  le  plus 
Il  apparent. 

Il  l.a  difTcrence  qu'il  y  a  entre  la  complainte  et  la 
11  rccréancc  esl  que  la  complainte  ne  peut  êlrc  inlenlée 
1:  que  par  celui  qui  a  été  en  paisible  possession  ;  mais 
1;  la  récréaiice  ou  provision,  ou  la  possession  par  pro- 
1:  ^  ision.  se  demande  par  ceux  qui  se  iirétendenl  pns- 
a  scsseiirs  de  la  niénie  chose,  ou  même,  qui  n'onl  eu 
Il  ni  l'un  ni  l'anlre  la  possession;  mais  ils  la  demaii- 
II  dent  chacun  à  leur  égard,  prélenilaot  que,  comme 
II  la  chose  leur  apparliciil,  ils  doivent  aussi  en  avoir 
Il  la  possession.  Ainsi  .  dans  ce  cas  .  chacun  est 
Il  demandeur  et  défendeur,  parce  que  chacun  doil  se 
n  dire  saisi. 

Il  Posons  pour  exemple  que  deux  seigneurs  prctcn- 


(^)  Quetl.  de  droit,  \°  Pénoncialion  de  nouvet œuvre ,  p.  Tii. 

(;!)  On  peut  consulter  comme  analorjtie  un  arrêt  île  la  cour  iln 
cassation  du  >g  déctinlire  i83o  (Dvi.l.O/.,  XX\1,  1,  179),  duqml 
Il  résulte  que,  si  les  brandies  s'étendaient  depuis  moins  d'un  nn 
sur  le  voisin,  celui-ci  pourrait  en  oblcnir  l'élagage  par  aciion  ait 
possessoire. 

(G/  Le  mol  ricréance  vient  de  rei  crédita,  cliose  confiée 

1,7^  Sur  Paris,  til.  I,  p.  1  jii,  n'  2». 
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PRESCRIPTION.  -  ART.  22':!S.  X"'  ."0-352. 


<:  (loiil  qu'un  nu'uiclurilage  soil  siluo  ilaiisl'olciiduc 
«  de  leur  li:uUe  justice,  cl  qu'on  conséquciico  ils  sou- 
..  ticuMcul  l'un  cl  l'aulre  qu'il  leur  apiiarlioul,  ou  par 
.1  driiil  (le  (U'sliércMCc  ou  de  bàlardisc,  et  qu'ils  s'en 
.1  soient  em|iaiés  l'un  el  l'aulre  en  la  forme  ordinaire 
<c  et  accoutumée:  ils  sont  l'un  et  l'autre  en  possession, 
«  et  doivent  demander  la  rccréauce  ou  la  possession 
u  par  provision.  " 

On  voit  par  cet  exemple,  que  donne  Ferrièrcs,  que 
la  récréance  pouvait  être  dcniaudée  incidemment, 
dans  un  procès  au  pétitoire,  comme  moyen  d'avoir  la 
jiossession  de  l'objet  litigieux. 

La  récréance  n'est  pas  incompatible  avec  le  droit 
moderne;  c'est  ce  qu'enseignent  avec  raison  llenriori 
de  l'ausey  (!)  et  l'onccl  (2).  Mais  voici  comment  ceci 
doit  être  entendu. 

l'n  procès  s'engage  au  possessoire,  et  le  demandeur 
articule  une  possession  d'an  et  jour,  comme  l'exige 
le  code  de  procédure  civile.  Mais  il  arrive  que  ledél'en- 
dcur  excipe  aussi  d'une  [lossession  annale,  et  que  les 
preuves  des  enquêtes  se  balancent  tellement  que  le 
juge  de  paix  liésite  sur  les  droits  rcspcctiis. 

Dans  ce  cas,  le  juge  peut  renvoyer  les  parties  à  se 
pourvoir  au  pétitoire  et  accorder  la  récréance,  c'est- 
à-dire,  une  possession  provisionnelle  pendant  le  débat 
à  suivre  au  fond,  devant  le  tribunal  qui  doit  en  coii- 
naitre  (ô).  C'est  ce  qu'a  jugé  la  cour  de  cassation  par 
un  arrêt  positif  en  datcdu  1  i  novembre  1832(1).  Celte 
recréance  est  adjugée  à  celui  qui  a  le  plus  appaniil 
droit  (îj).  Si  le  réeréancier  perd  la  mainlenue,  il  doit 
rendre  et  rétablir  les  fruits  (G). 

Mais  (piel  est  le  caractère  de  la  possession  adjugée 
à  litre  de  récréance?  C'est  ce  que  Polhiçr  va  nous  ex- 
pliquer. 

«  Celle  récréance  n'a  d'autre  effet  que  de  donner  à 
ic  la  partie  à  laquelle  elle  a  été  accordée  le  droit  de 
ic  jouir  de  l'iiérilagc  contentieux  pendant  le  procès  au 
«  pétitoire,  à  la  charge  d'en  rendre  compte  à  l'autre 
<c  partie,  dans  le  cas  auquel  elle  l'obtiendrait  au  péti- 
<c  loirc.  Mais  elle  n'a  pas  l'effet  qu'a  la  sentence  de 
1!  pleine  maintenue,  de  déclarer  possesseur  celui  qui 
«  l'a  obtenu,  et  de  le  faire  présumer  propriétaire,  sans 
i(  (ju'il  ail  besoin  de  prouver  son  droiidc  propriélélant 
V.  que  l'autre  partie  n'aura  pas  pleinemcnl  justifié  te 
..  sien.  Au  contraire,  la  sentence  de  simple  récréance 
11  laisse  la  possession  in  incerto  :  elle  i.e  déclare  point 
.[  possesseur  celui  qui  l'a  obtenue,  et  ne  le  disiiense 
u  pas  par  conséquent  d'établir  sur  rinslaiice  au  péli- 
11  loire  le  droit  de  propriété  qu'il  prétend  avoir  sur 
11  l'héritage  contentieux  (7). 

330.  Mais  on  demande  si  aujourd'hui ,  comme 
dans  l'imcicnne  jurisprudence,  un  tribunal,  saisi  d'une 
demande  pétitojrc,  pourrait  ordoinier  incidemment  la 
récréance,  en  attemiant  le  jugement  du  fond. 

J'oncet  ne  le  croit  pas,  parce  que  les  actions  posses- 
soires  sont  enlevées  aux  juges  du  pétitoire,  et  attri- 
buées aux  juges  de  paix  (8).  Mais  faisons  attention  que 
le  code  de  procédure  n'appelle  actions  posscssoiresquc 
celles  qui  résultent  d'une  possession  d'an  et  jour  (9), 


et  que,  dans  la  récréance,  il  s'agit,  non  pas  d'une 
véritable  possession,  mais  d'une  détention  provisoire 
qui  laisse  la  |)osscssion  incertaine ,  comme  nous 
l'enseigne  Pothicr.  Adjuger  la  récréance,  c'est  donc 
prendre  une  mesure  provisionnelle  qui  n'empiète  pas 
sur  la  juridiction  desjugesde  paix,  et  je  n'hésite  pas  à 
croire  qu'un  tiilmnal  de  première  instance  ou  une 
ciiur  royale  pourraient,  en  attendant  la  décision  défi- 
nitive sur  le  fond,  statuer  incidemment  sur  la  rc- 
créam  e.  11  y  a  des  cas  où  il  est  urgent  île  preinlrc  des 
mesures  pour  que  les  intérêts  de  celui  qui  demande  la 
possession  provisoire  ne  périclitent  pas;  par  exemple, 
en  matière  de  droilsd'usage  dansles  forêts,  et  surtout 
de  pâturage,  etc.  Si  les  litres  sont  assez  positifs  pour 
faire  supposer  qu'entre  ceux  qui  se  disputent  l'usage. 
sans  qu'aucun  ait  la  possession  (10),  il  y  en  a  un  qui  a 
un  droit  plus  certain,  ce  sera  faire  justice  et  rendre 
une  décision  équitable,  que  de  l'autoriser  à  jouir  pro- 
visoirement. 

Du  reste,  il  est  un  point  où  je  pense  que  la  juris- 
prudence moderne  doit  s'écarter  de  l'ancienne  :  c'est 
que,  dans  notre  droit  actuel,  la  récréance  ne  peut  être 
demandée  par  action;  elle  ne  saurait  être  réclaméequc 
par  une  demande  incidenle  formée  sur  le  possessoire 
(lu  sur  le  pétitoire. 

3SB.  Après  avoir  fait  connaître  quelles  sont  lesac- 
tions  dont  l'objet  est  de  maintenir  ou  de  disputer  la 
possession,  je  ilois  montrer  quels  sont  les  caractères 
qu'elle  floil  avoir  pour  que  ces  actions  triom|ilicnt  de- 
vant la  justice. 

D'abord,  le  possesseur  doit  avoir  joui  une  année  ;  il 
doit  avoir  la  saisine,  soit  qu'il  s'agisse  de  complainte, 
de  réinlégrande ,  ou  de  dénonciation  de  nouvel  œu- 
vre (11).  Si  sa  possession  n'avait  pas  une  année  de 
durée,  il  ne  serait  pas  écouté  :  n'ayant  jias  de  pré- 
sonq)lion  de  [iropriété  en  sa  faveur,  il  ne  pourrait 
demander  à  la  justice  le  maintien  d'une  position  que 
la  loi  n'accorde  qu'à  la  qualité  de  propriétaire  présumé. 
En  second  heu,  sa  possession  doit  être  continue, 
paisible,  publique,  non  équivoque  et  à  titre  de  pro- 
priétaire. Nous  expliquerons  en  détail  ces  conditions, 
quand  nous  commenterons  l'art.  2â29du  codecivii. 

Ainsi,  ceux  qui  possèdent  au  nom  d'autrui  ne  peu- 
vent intenter  la  complainte  :  c'est  ce  qui  a  souvent  été 
jugé  à  l'égard  du  fermier  (12).  Maison  lient  communc- 
menlque  l'usufruilier  (15),  l'emphyléole  (11), peuvent 
se  pourvoir  par  celle  voie.  On  autorise  celle  distinction 
sur  ce  que  le  fermier  ne  jouit  que  pour  autrui,  tandis 
que  l'usufruiler  et  l'emphytcole  sont  investis  d'un 
démembrement  de  la  propriété  dont  ils  jouissent  pour 
eux-mêmes  et  comme  maitres.  Nous  renvoyons  à  l'ar- 
ticle 2229  les  observations  que  nous  avons  à  faire  sur 
ce  point. 

33'J.  Mais  comme,  d'après  l'art.  2250,  on  est  tou- 
jours possesseur  pour  soi  et  à  titre  de  propriétaire,  le 
demandeur  a  tout  fait  lorsqu'il  a  prouvé  qu'il  a  pos- 
sédé pendant  un  an  :  c'est  au  défendeur  à  prouver  l'il- 
Icgilimité  de  la  possession. 

El,  pour  y  parvenir,  c'est  en  vain  qu'il  établirait 


(1)  foro/ï^/.,cIiai).  XXXIII. 

(2)  Vei  Jetions,  p.  104,  r,°  68,  et  p.  94,  n"  5g. 

(3)  l'OTUlEr.,  Possesjion,  w  io5. 
{Jl)  Dai.i.o/,, XXXIII,  I,  I. 
(i))  Loistl.,  liv.  V,  lit.  IV,  n«  a?. 
(G)  la.,  11"  2». 

(7)  De  ta  Possession,  n"  io5. 
(iî)  Art.  3  et  33,  coile  ilc  proc.  civ. 

(9)  Art.  3a,  même  coile. 

(10)  Cela  peut  arriver,  par  exemple,  entre  inJlviclus  qui  se 


DUtcnt 


(lis- 
la  succession  d'un  habitant  d'une  commune  <jui  avait  Je» 


droits  d'usaje  dans  les  bois  d'un  tiers, 

(il)  Siiprà,  n»'  295,  3o5  ct3i8. 

(12)  ,1  examinerai  la  question,  à  l'écard  du  fermier,  dans  mon 
commentaire  sur  les  art.  1725, 1726  et  1727,  au  titre  du  Louaf/e; 
elle  est  importante  et  susceptible  de  développements.  Hien  des 
préjugés  s'y  sont  mêlés. 

(lÔ)  .IIEIII.IX,  /(("y^i-/.,  V»  Inscript,  hi/polliéc,  J  3,  n"  8  (note), 
p.  229;  roxtET,  p.  ;8j  PBOliDHOX,  t.  1,  p.  21  et  aa  ;  1).V|.I,., 
Aclpossess.,  p.  238. 

(\'t)  Arrêt  du  26  juin  1823  (Dai.i..,  Act.posMSS.,  page  a35i 
SiREVjXXll,  1,3(33;  Valais,  t.  XXIV,  r.5'|3), 


CllAPlTRF,  II. —DF.  l.A  POSSESSION.  ART.  2229.\'"'  333-33iî. 


191 


qii'.iii  rcf;.ir<l  d'un  tiers  la  possession  de  celui  qu'il 
nllnqiie  c.U  vi.icuse  :  il  sufïïl  qu'à  son  égard  rllc  soit 
nvéluc  dis  rar.itlorcs  voulus  pir  l'art.  2i29  du  code 
civil.  Qitando  ri,  aiit  clàiii,  uut  piccaiiô  icrcrà  l'os- 
sidcmvs,  sed  non  ah  adrrrsaiio  {l). 

333.  L'action  possessoirc  no  peut  avoir  lieu  que 
pour  Us  choses  prescriptibles  ;  elle  n'est  pas  recevalile 
|i!iijr  se  faire  maintenir  dans  une  possession  qui  est 
impuissante  pour  prescrire  (2). 

Ainsi  on  ne  peut  demander  à  se  faire  maintenir  par 
la  voie   de   la  complainte,  dans  la  jouissance  annale 

d'une  servitude  disconlinu( non  apparente  ;  car  ces 

sortes  de  servitudes  ne  s'acciuièn  lit  pas  par  la  posses- 
sion. CepcndanI,  si  l'on  était  fiindé  en  titre,  l'action 
possessoire  serait  valahleniont  intentée. 

331.  liie  ré^le  iniporlanlc  de  celle  matière,  c'est 
qu'on  ne  peut  cumuler  le  possessoire  avec  le  péti- 


I  loire(3).  Celui-là  est  préjudiciel  à  celui-ci,  et,  en  cas 
de  concurrence,  le  premier  suspend  ncccssaircnicnllc 
second. 

335.  Mais  pour  développer  à  fond  foule  celle  ma- 
I  tièrc.  ainsi  que  Iieaucuup  d'autres  queslitms  qui  s'y 
1  raltaehenl.  il    faudrait  des  délails  cimsidérahles  qui 
nous  entraîneraient  hors  de  noire  sujet.  Nous  ren- 
voyons aux  ouvrages  qui  en  ont  Irailé  e.r  piofcsso  (U. 
i  Nous  n'avons  voulu  nous  occuper  ici  que  des  diflicultés 
i  qui  liennenl  à  la  possession  même,  parce  qu'elles  se 
rattachent  inlimement   au  chapitre  que   nous  com- 
mentons, et  que  nous  serions   restés  au-ile<sous  de 
I  notre  lâche,  si  nous  n'avions  pas  montré  la  possession 
escortée  des  actions  qui  la  protègent.  Mais  aller  au 
delà  ,  ce  serait  coninienler  le  coile  de  procédure  ci- 
vile, et   nous   livrer   à  un  travail   qui    n'esl   pas  le 
nuire." 


Art.  2220.  Pour  pouvoir  proscriiv,  il  f.iii(  une  pos.soi^sion  coiilituie  et  non  inleiTompue,  paisible, 
ptii)litpic.  non  éipiivoqiic  et  à  lilic  de  piopiiélaire. 


ItÉDACTIO!!  COHPARtK  DES  DIVERS  PttOJEtS. 

PROJET  tiE  iv  roMMissios  Df  cotvERNEMF.xT. —  Art.  11.  Poiir  poKioir  pifi^cntv,  il  faut  une  possession 
continue  et  non  interrompue,  paisible,  publique,  non  cquiroque,  et  à  litre  de  maître. 
PROJET  iiisccTÉ  Al-  codsEU  d'état.  — .\rt.  11.  (ionformc  à  l'art.  2229  du  code. 


E.rposé  de  motifs.  —  BicoT-PiitASiENEti,  au  corps  Irgisla- 
lif  :  «  l'oiir  que  la  possession  puisse  élalilir  l.i  prescription, 
clic  doit  réunir  tous  les  caractères  qui  indiquent  la  propriété  ; 


il  faut  qu'il  ne  puisse  y  avoir,  sur  le  fait  mtsM  de  celle  pos- 
session, aucune  équivoque  ;  il  fanli|u'cllc  soit  publique,  qu'elle 
soit  paisil)le,(|n'cMe  soit  conlioue  el  non  interrompue  pendant 
le  temps  que  la  loi  a  fixé.  » 
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pas  été  interrompue,  se  conserver  civilement  par  des 
signes  extérieurs  cl  publics  qui  annoncent  l'inlenlion 
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(1)  ]nil\t..Z  li.de  Inlerd.  Voy.  n»  J;!, /«/"rd,  sur  l'art,  jsî}. 
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posscssIoD  nécessaire  pour  retenir  ur  droit  acquis, 
337.  5  1.  La  possession  pour  prescrire  doit  élr«  continue. 

(4)  llEMilON  ,   Compétence   dts  juges  de  paix;  Poxr.ET, 
des  Actions  i  CARRt,  Compit.,  loœc  II,  p.  3o6  et  suiv  ,  elc.,clc. 
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PRESCRIPTION.— ART.   2iii^9. 


Que  doil-on  enleiuliv  p.Ti  une  possession  conl'mue  ? 
Diffi'rence  à  faire  entre  le  cas  oii  la  possession  est 
jointe  à  un  droit  lic  propriétt'  non  contesta  et  celui  oii 
elle  est  un  moyen  <r;uM|ui^rir  le  droit  li'antrui.  ('ne 
possession  est  continue  quand  même  on  ne  serait  pas 
sans  cesse  sur  l'immculile  en  question. 
337  ï».  Comment  concilier  le  principe  que  la  possession 
se  conserve  solo  animo,  avec  la  rèjle  du  code  gui 
fait  éteindre  l'usufruit  par  le  non-usage  ? 

338.  Combien  de  temps  doit  s'écouler  entre  chaque  acte  pour 

que  la  possession  soit  continue?  Les  anciens  auleuis 
ont  voulu  donner  des  règles  à  priori;  mais  tout  dé- 
pend des  circonstances.  Arrêt  inOdit  de  la  cour  royale 
de  Nancy,  relatif  à  la  possession  d'un  chemin  servant 
à  la  vidange  d'un  bois. 

339.  11  en  est  de  même  ilos  droits  d'usage  et  autres,  appelés 

discontinus  par  les  canouistes.  .luste  milieu  à  saisir. 

340.  Au  surplus,  il   faut   être  plus  sévère  pour  acquérir  un 

droit  qu'on  n'a  pas,  que  pour  conserver  un  droit  ac- 
quis. Ici  la  continuité  est  moins  rigoureuse. 
Doctrine  du  président  Favre. 

311.  Suite. 

3  \-i.  Dans  tous  les  cas,  il  faudra  voir  si  les  actes  mis  en  avant 
tiennent  à  la  familiarité  ou  au  droit.  Il  y  a  certains 
actes  dont  lecarartère,  précaire  ou  non,  se  détermine 
parleur  plus  ou  moins  de  continuité. 

343.  La  continuité  de  la  possession  se  prouve  par  des  vesli- 
ges. 

314.  Dalloz  ne  parait  pas  avoir  bien  compris  la  portée  de  celte 

règle  de  droit.  Son  véritable  sens. 

315.  La  possession  est  continue,  quoiqu'un  obstacle  physique 

et  de  force  majeure  la  paralyse  momentanément. 

346.  Des  plantations  d'arbres  constituent  une  possession  con- 

tinue. La  durée  trentenaire  d'arbres  plantés  à  une 
dislance  moindre  que  celle  prescrite  par  l'art.  671 
les  met  li  l'abri  de  l'art.  672  du  code  civil. 
Mais,  du  moins,  il  faut  que  la  plantation  soit  publique. 
et  que  l'aihre  ne  soit  pas  masqué  pnr  une  haie  ou  un 
mur. 

347.  L'extension   des   branches  d'un  arbre  sur  le  sol  voisin 

opère    une  possession   continue.    Limitation  à  cette 
])roposilion, 
347  2'.   Les  anticipations  gui  se  font  successivement, 
constituent-elles  une  possession  continue ,  capa- 
ble au  ?noins  d'autoriser  la  complainte? 

348.  Renvoi  pour  d'autres  questions  de  continuité  de  la  pos- 

session. 

349.  5  2.  La  possession  ne  doit  pas  être  interrompue.  Diffé- 

rence entre  la  discontinuité  et  l'interruption.  Renvoi 
pour  ce  qui  concerne  l'interi  uption. 

350.  §  3.  La  possession  doit  être  paisible.  Ce  qu'il  faut  en- 

tendre par  là.  Dilîérence  entre  cette  condition  et  la 
précédente.  Autre  différence  entre  l'article  2229  et 
l'article  2233.  Autorilé  de  l'olhier  et  de  Brodea»  re- 
jetéc. 

350  2o.  Quid  s'il  X  avait  eu  des  voies  de  fait  par  un 
tiers  ? 

350  3".  La  simple  contrainte  morale  peut  suffire.  Seciis 
si  la  violence  n'a  porté  que  sur  le  contrat  trans- 
latif de  propriété. 

350  4».  La  régie  sur  la  nécessité  d'une  possession  paisi- 
ble recevra  difficilement  application  à  la  posses- 
sion de  toute  la  chose.  SecUs  s'il  ne  s'agit  que 
d'un  simple  droit  sur  celte  chose. 

351.  §4.  La  possession  doit  Uru  publique.   Définition  de  la 

clandestinité. 


352.  Discussion  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  sur  un  procès 

d'usurp.ilion  d'un  terrain  serv.int  de  limite. 

353.  Suite.  La  cour  a  peut-être  trop  donné  aux  énonoiatious 

contenues  dans  les  litres.  Ces  énonciations  sont  sou- 
vent erronées.  La  possession  explique  les  contrats. 

354.  Erreur  de  ceux  qui  enseignent   que  la  possession  d'un 

morceau  de  terre  de  peu  d'importauee  est  toujours 
censée  latente.  Prix  que  les  cultivateurs  attachent  en 
France  ,  et  particulièrement  en  Lorraine  ,  aux  moin- 
dres parcelles  de  terrain. 

SJiS.  La  croissance  de  racines  souterraines  conslilue  une  pos- 
session clandestine. 

555  2".  Exemples  de  possession  clandestine  guant  à  un 
immeuble. 

356.  La  possession  clandestine  dans  le  commencement  peut 

devenir  publique,  et  alors  elle  est  bonne  pour  pres- 
crire. Argument  de  l'article  2-233.  Dissentiment  avec 
Vazeille. 

357.  La  possession  publique  dans  le  commencement  ne  peut 

devenir  clandestine  impunément.  Rejet  des  lois  ro- 
maines et  de  l'opinion  de  Dunod,  qui  les  adopte,  aiiisi 
que  Pothier. 

357  2".  Possession  de  droits  incorporels;  difficultés  pot  r 
In  preuve  de  celle  possession. 

357  3u.  Juires  cas  où  l'on  devrait  considérer  la  posses- 
sion comme  clandestine. 

358.  Il  est  certains  droits  inrorporels  dont  la  possession  r>t 

de  plein  droit  présumée  latente.  Quid '.i  l'égard  des 
droits  d'usage  ?  l'resfiue  tous  étant  sujets  à  délivran-  e, 
leur  exercice  est  dès  lors  pidjlic. 

359.  §  .*;.    La  possession  doit  être  non  (r'yu/voï/ife.   F.xempli  s 

de  possession  équivoque. 
ôGO.   Delà  possession  du  communiste.  C'est  sur  l'équivoque  de 

la  possession  qu'est  fondée  la  rêgje  qu'il  n'y  a  pas  do 

prescription  entre  associés. 
361.  Mais,  si  l'associé  fait  des  actes  de  possession  hautement 

exclusifs,  il  prescrit,  parce  que  l'équivoque  est  levée. 
3G2.   Des  possessions  soumises  à  une  condition  suspensive  ou 

résolutoire.   Renvoi   pour  plusieurs  présomptions  de 

droit  destinées  à  lever  réqui\oque  de  la   possession. 

363.  5  6-   La  possession  doit  être  à  titre  de  propriétaire. 

364.  Quelle  est  l'étendue  de  cette   règle?  Son  application  It 

l'usufruit,  à  la   servitude,  à  l'emphyléose,  à  l'usage, 

365.  Quoique  ces  droits  soient  précaires  en  un  sens,  c'esl-;1- 

dire  par  rapport  à  la  portion  réservée  au  maître,  ils 
sont  cependant   un  démembrement  de  la   propriété 
dont  on  jouit  animo  domini. 
3G6.  C'est  en  quoi  ces  droits  diffèrent  de  celui  du  fermier, 
du  procureur,  du  séquestre,  etc. 

367.  L'intention   de  possêdei'  comme  propriétaire  se  déter- 

mine par  certaines  présomptions  que  la  loi  a  posées. 
Renvoi. 

368.  Quand  la  possession  réunit  les  six  conditions  énumérées 

ci-dessus,  on  l'appelle  possession  qualifiée,  ou  légi- 
time, ou  parfaite;  sinon  elle  est  ou  incomplète  ,  ou 
vicieuse.  Quels  sont  les  vices  en  matière  de  posses- 
sion? 

368  2».  La  possession  est  vicieuse  quand  elle  est  fondée 
sur  des  actes  de  familiarité  et  de  tolérance. 

368  3".  La  possessioft  est  vicieuse  quand  elle  est  délic- 
tueuse. 

369.  Si  les  (pialités  de  la  possession  nécessaire  pour  prescrire 

doivent  subsister  d'une  manière  absolue. 

370.  Suite. 

371.  Suite, 


CHAPITRE  II.  -  DE  LA  POSSESSION.  ART.  2-2i!9.  N»»  336-337. 
COMMENTAIRE. 
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S36.  Pour  que  la  possession  prolongée  pendant  le 
temps  défini  par  la  loi  conduise  à  la  prescription  .  il 
faut  la  réunion  des  six  conditions  exigées  par  notre 
article;  elle  doit  être  :  1°  continue;  2°  non  interrom- 
pue ;  ô"  paisible  ;  4"  publique  ;  â"  non  équivoque  ;  C°  à 
titre  de  propriétaire.  Insistons  sur  chacun  de  ces  ca- 
ractères de  la  possession.  Sans  leur  concours,  il  n'y  a 
pas  de  prescription. 

Mais,  avant  tout,  remarquons  qu'il  s'agit  ici  de  la 
possession  nécessaire  pour  acquérir  un  droit  par  la 
prescription  ;  il  ne  faudrait  pas  juger  du  même  œil  la 
possession  nécessaire  pour  ne  pas  laisser  perdre  par  la 
prescription  un  droit  acquis  (1);  celle-ci  n'a  pas  be- 
soin de  s'établir  sur  des  conditions  aussi  rigides,  et 
nous  verrons  qu'on  peut  retenir,  mémo  par  la  vio- 
lence ,  la  possession  d'un  droit  légalement  constitué, 
quoique  la  violence  vicie  radicaleincnl  la  possession  à 
l'effet  d'acquérir  (supià,  n"  264,  et  infià,  n°  418). 

337.  1"  La  possession  doit  être  continue.  J'ai  dit 
ci-dessus  (n"  265)  que  la  possession,  une  fois  acquise, 
se  prolonge  d'elle-même  p.ir  la  volonté  du  possesseur, 
quand  même  cette  volonté  ne  se  traduirait  par  aucun 
acte  extérieur;  mais,  pour  appliquer  sainement  celte 
vérité  incontestable,  pour  la  concilier  avec  cette  autre 
règle,  que  la  possession  doit  être  publique,  il  faut 
faire  une  distinction  entre  le  propriétaire  non  trou- 
blé qui  néglige  le  soin  de  ses  alïaires,  mais  qui  n'est 
jamais  censé  vouloir  abdiquer  son  droit  sur  sa  propre 
chose,  et  le  tiers  qui  veut  prouver  par  la  possession 
un  droit  rival  du  droit  d'aulrui. 

Le  premier  peut  se  livrer  à  l'incurie;  peu  soucieux 
de  ses  propres  intérêts,  il  peut  laisser  ses  héritages 
en  friche,  ses  maisons  sans  réparations  et  sans  loca- 
taires :  c'est  là  l'abus  de  la  liberté;  mais  la  possession 


(1)  Add.  Op.  conf.  de  V.AZEIM.E,  n»  3o,  où  il  dit:  u  Par  la  na- 
ture et  par  la  force  des  clioses,  pour  conserver  un  droit  établi,  la 
possession  n'a  pas  besoin  tie  conditions  aussi  fortes  que  loi^squ'ellc 
tend  à  le  détruire;  ne  pouvant  être  anéantie  que  par  une  posses- 
sion contraire,  qui  soit  douée  des  qualités,  et  exempte  des  vices 
spécifiés  dans  les  articles  2299,  2232  et  2233,  le  droit  et  la  pos- 
session qui  s'est  jointe  an  droit  un  instant,  subsistent  tant  que  ces 
moyens  n^ont  pas  opéré  contre  eux  complètement.  Ainsi,  la  posses- 
sion d'im  droit  fondé  sur  un  titre  peut  n'avoir  pas  été  toujours 
paisible  et  bien  continue;  elle  peut  avoir  été  interrompue;  mais 
si  elle  n'a  point  cédé  aune  possession  contraire,  paisible,  continue 
et  non  interrompue,  elle  est  restée  avec  une  force  suHîsantc  pour 
maintenir  le  droit  qui  l'a  produite,  n 

(2)  DiAOn.p.  17. 

(.">)  Add,  «On  appelle  celte  possession  inlentiomielle.  »  (l\or.- 
lA-\n  DE  Vll.I.AllGl  ES,  Preicripl.,  n"  -'{4} 

(■i)   DlXOD,  p,  17. 

(iî)  Add.  i(  Il  ne  suffit  pas  que  le  propriétaire  ait  laissé  écouler 
le  temps  requis  pour  la  prescription, sansexercerlarevcndication. 
Il  faut  que  le  possesseur  n'ait  pas  cessé  d'être  passible  de  cette 
action.  »  (DALt.OZ,  Ai.PH.,  n»  ^,  éd.  franc,,  t.  II,  n»  sijS.) 

On  lit  dans  ROI.LA^D  de  Yii.largieS,  v»  Prescripl..  n"  45  : 
«  ?iéanmoins,  pour  terminer  ou  pour  compléter  le  cours  ile  la 
prescription,  la  possession  doit  encore  consister  en  une  détention 
ou  une  jouissance  réelle:  la  possession  inteniionnelle  ne  suffirait 
pas.  Ainsi,  par  exemple,  si  vous  possédez  un  fonds,  dans  les  termes 
requis  pour  prescrire,  depuis  près  de  vingt-neuf  ans,  et  que  la  pos- 
session de  ce  fonils  se  trouve  pendant  la  Iretitième  année  entre  les 
mains  d'un  tiers,  ce  tiers  sera  le  légitime  possesseur;  et  si  vous 
l'attaquez,  il  vous  repoussera  par  l'action  possessoirc. 

«  ...Enfin  la  possession  peut  résulter  d'actes  judiciaires  etestra- 
judiciaires,  qui,  sans  servir  de  preuve  d'une  détention  ou  d'une 
jouissance  réL-lle,  attestent  du  moins  l'intention  que  l'on  a  de  pos- 
aéder,  et  peuvent  terminer  utilement  la  prescription.  Par  exem- 
ple, la  défense  à  une  dcmaitde  et)  bornage,  U  demande  ou  la  dé- 
Tityi>l.y.>t. 


originaire  qui  se  sera  jadis  fixée  sur  sa  tête  se  perpé- 
tuera indéfiniment,  tant  qu'il  ne  se  sera  pas  livré  à  des 
actes  plus  certains  d'abilicalion  de  son  droit  (2).  La 
continuité  juridique  de  cette  possession  sera  incoti- 
testable  ,  et  l'on  ne  sera  pas  fondé  à  exiger  qu'il  eti  ait 
doimé  au  public  des  signes  extérieurs  ,  puisque  le  pu- 
blic n'a  élevé  aucune  prétention  sur  sa  chose,  et  que, 
ne  la  troublant  pas  ,  il  est  censé  reconnaître  en  lui  itn 
propriétaire  légitime  (3). 

Mais,  si  nous  supposons  que  le  possesseur  n'a  pas 
de  titre  de  propriété,  et  qu'il  invoque  la  possession 
comme  moyen  de  dépouiller  l'ancicir  propriétaire,  la 
règle  que  la  possession  se  maintient  50/0  animo  devra 
être  appliquée  avec  plus  de  réserve.  Sans  iloute  on 
n'exigera  pas  de  lui  qu'il  aille  tous  les  jours  sur  l'hé- 
ritage contesté  (4)  ;  que,  tous  les  jours  et  à  tous  les 
itistants,  il  l'occupe  corporellement  :  pousser  jusiiu'à 
cette  exagération  l'idée  de  continuiié  de  la  possession, 
ce  serait  choquer  la  raison  et  les  principes,  et  rendre 
impossible  toute  prescription;  mais  on  sera  cependant 
fondé  à  exiger  que  sa  possessioti  soit  assez  soutenue 
pour  que  le  propriétaire  auquel  il  veut  se  substituer 
en  ait  élé  frappé  et  averti  ,  pour  qu'il  ti'ait  pas  vu  en 
elle  uti  acte  éphémère,  dégagé  de  tout  esprit  de  riva- 
lité. Qiiaitd  on  n'use  d'une  chose  qu'à  des  intervalles 
éloigtiés,et  que  la  possession  en  est  timide,  rare, 
discrète  ,  la  présomption  de  propriété  ne  s'attache  pas 
à  de  pareils  acies;  ils  portent  plutôt  le  caractère  de  la 
tolérance.  Il  faut  que  la  possession  se  constitue  har- 
diment cl  avec  autorité;  ses  œuvres  doivent  être  em- 
preintes de  quelqtie  chose  d'exclusif  et  de  jaloux; 
elle  n'est  rien  quand  elle  s'enveloppe  de  préciu- 
tions  et  qu'elle  se  cache  sous  de  longues  interinit- 
teuces  (Î5). 


fense  à  la  demande  d'une  servitude,  une  hypothèque  conférée  sur 
l'immeublo,  des  poursuites  contre  les  auteurs  de  vols  ou  dégra- 
dât ions,  etc. 

"  .\u  contraire,  ta  possession  intentionnelle  n'est  qu'une  simple 
présomption  de  possession  fondée  sur  une  possession  civile  anté- 
rieure dont  elle  est  la  conséquence. 

«  Elle  est  dite  inteutionnetle ,  parce  qu'elle  n'est  manifestée  par 
aucun  acte  de  possession  matérielle,  judiciaire  ou  extrajudiciaire, 
et  dans  cet  étal  elle  ne  saurait  tei-niiner  le  cours  de  la  prescrij)tion. 
Par  exemple,  supposez  que  vous  avez  ac<piis  la  possession  civilo 
d'un  fonds,  il  y  a  trente  ans:  puta  par  l'action  possessoire  sur  la- 
quelle votre  adversaire  a  succombé;  trente  et  un  ans  se  sont  écoulés 
sans  aucime  espèce  d'acte  de  possession  de  votre  part,  et  sans 
trouble  de  la  part  ties  tiers;  au  bout  de  ce  temps  on  dirige  uno 
action  au  pctitoire  contre  vous  :  vous  nu  pourrez  vous  défenilro 
parle  moyen  de  la  prescription.  \  otrc  possession  intentionnelle 
n'ii  pu  suffire  pour  accomplir  la  prescription  ;  mais  si  vous  prouvez, 
par  quelque  acte  matériel,  judiciaire  ou  exlrajudiciaire,  quelque 
contradiction  avec  un  tiers,  votre  possession  à  l'expiration  des 
trente  ans,  cette  possession  cesse  alors  d'être  purement  intention- 
nelle, et  elle  accomplira  utilement  la  prescription.  » 

La  définition  de  Demaxte  est  ainsi  critiquée  par  Bei.i MF-,  n^jj  : 
«  Demante  entend  par  possession  continue  luie  possession  qui  ne 
s'exerce  pas  par  inïervaltes,  et  en  renvoyant  aux  art.  688  et  691, 
il  laisse  entrevoir  qu'il  considère  ce  mot  comme  se  rappoi-tant  aux 
servitudes  discontinues,  déclarées  imprescriptibles  par  la  loi.  Nous 
ne  saurions  admettre  cette  interprétation,  d'après  latjuelle  on  se- 
rait obligé  de  refuser  l'action  possessoirc  à  celui  qui  aurait  labouré 
un  fonds,  qui  l'aurait  ensemencé  et  récolté,  sous  prétexte  que  sa 
possession  ne  s'est  exercée  que  par  intervalles.  Qu'on  remaïque, 
en  effet,  que  l'article  2229,  en  exigeant  une  possession  continue, 
statue  généralement,  et  non  pas  seulement  en  matière  de  servi- 
tudes. Mais  en  ce  dernier  sens  même,  l'interprétation  de  Demant» 
serait  fausse,  car  il  en  résulterait  que  celui  qui  possède  une  ser- 
vitude discontinue  en  vertu  d'ua  titre,  ne  pourrait  former  la  c»»» 
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PRESCRIPTION.  -  ART.  2229.  N"  537  2»-358. 


S37  2°  (1). 

338.  Les  auteurs  qui  veulent  tout  prévoir  se  sont 
demandé  combien  de  Icmps  le  possesseur  qui  est  en 
chemin  de  prescrire  peut  laisser  entre  chacun  des 
actes  qui  attestent  sa  possession,  pour  que  cette  pos- 
sesï^ion  ne  cesse  pas  d'élre  continue  ;  ils  ont  fixé  dix 
ans  avec  plus  de  hardiesse  que  de  vérité  :  Quoniam, 
dit  le  président  Favre  (i),  cj-  (leciirsu  ejiis  lemporis 
prœsiniiilur  ohlivio,  et  per  ohlin'oitem  amiltilur  pos- 
sessio  qiiœ  solo  aniiiio  relinebaliir  (3).  Ainsi ,  suivant 
eux  ,  lorsqu'une  personne  en  voie  d'obtenir  la  pres- 
cription Ireiitenaire  cesse,  après  vingt  ans,  de  possé- 
der par  des  actes  extérieurs,  et  ne  signale  pns  .pen- 
dant les  dix  dernières  années  qui  restent  à  courir,  sa 
prétention  à  la  propriété  par  une  jouissance  effective, 
elle  n'achève  pas  la  prescription  ;  elle  ne  peut  pas  dire 
que  sa  possession  a  été  eoniinuéc. 

Mais  celle  opinion  est  trop  absolue  (4),  et  les  juges 
ne  peuvent  se  laisser  dominer  par  elle  (!5).  Tout  dé- 
pend des  circonstances  ;  elles  sont  trop  variables  pour 
qu'on  puisse  les  classer  en  catégories  et  en  tirer  une 
règle  générale.  Tout  ce  que  je  pourrai  dire,  c'est  qu'il 
faut  avoir  surtout  égard  au  genre  de  possession  dont 
la  chose  est  susceptible  (6).  ^uand  il  s'agit  d'un  bois 
qui  ne  s'exploite  qu'à  de  longs  intervalles,  on  ne  peut 
exiger  une  possession  aussi  constante  que  lorsqu'il 
s'agit  d'un  champ  qu'on  récolte  tous  les  ans  ,  et  d'une 
vigne  qui  exige  un  enlrelicn  presque  contirmel.  J'ai 
cité  ci-dessus  (n°  263)  un  texte  de  Paul  qui  confirme 
cette  observation  ;  voici  un  arrêt  de  la  cour  de  Nancy, 


plainte  en  cas  de  trouble,  puisque  ses  actes  Je  possession  pré- 
sentent nécessairement  des  intervalles  que  le  titre  ne  fait  pas 
disparaiire.  Or,  celte  doctrine  est  généralement  condamnée  par 
les  autturs  et  par  la  jurisprudence. 

a  Par  possession  continue  la  loi  veut  parler  de  celle  qui  n'a  pas 
été  délaissée  et  reprise.  Celui  qui  abdique  sa  possession,  soit  par 
une  renonciation  formelle,  soit  par  l'abandon  tacite  et  présumé 
qui  résulte  de  la  cessation  prolongée  de  tout  acte  de  maître,  en 
perd  définitivement  le  bénéfice  ;  en  sorte  que,  en  \înl-il  même 
plus  tard  à  ressaisir  l'iiérilagc  ,  il  y  a  une  lacune  entre  ses  deux 
possessions,  qui  ne  permet  plus  d'iuvoquer  l'ancienne.  » 

(1)  Comment  concilier  le  principe  que  la  possession  se  con- 
terve  solo  itiiMo,  avec  la  rèyle  du  code  qui  l'ait  éteindre  l'usu- 
fruit pur  te  non-usage  ?  —  PROtDHO>  donne  cette  explication, 
Uiu/ruit,  n»2io6. 

(2)  Cod.,  lib.  VU,  til.  VU,  def.  32,  not.  3.  Voy.  aussi  def.  lo, 
net.  a,  et  def.  39. 

(5)  Junje  BartOIE,  sur  la  loi  41,  ^  si  forte,  D.  de  acq.poss.; 
DlXOD,  pag.  17  et  autres;  Mebi.iX,  Répert.,  v«  Prescript., 
p.  JI  I,  col.  I. 

(4)  Ado.  Elle  est  aussi  critiquée  par  \  AZEll.l.E,  n"  36,  mais  en 
ce  qu'elle  maintenait  pendant  plus  de  neuf  ans  une  prétendue 
possession.  On  l'exprimait  par  la  maxime  olim  possessor,  kodie 
possessor. 

Dt>OD,  page  18,  atteste  toujours  suivant  l'opinion  commune, 
qu'il  suffit  de  prouver  que  l'on  a  possédé  anciennement, /joi/ryu 
qu'on  alliijue  qu'on  jouit  encore,  quand  même  on  ne  leprouve- 
rait  pas, 

«  Cette  condition,  dit  VazeILLE,  est  dérisoire.  Quelle  valeur 
peut  avoir  une  allégation  qu'on  ne  justifie  pas'/  n 

Op.  eonf.  de  Mai.i.eVILLE.  Voir  ci-après  TnOPI.OXG,  n»  4a3, 
et  Dai.i.Oi,  Dict.  gén-,  y'  Possession,  p.  653,  n»>  i35el  suiv. 

Bei.iue  dit  ici,  n»  io3  :  «  Ballius,  Vasi|uius,  Covarruvias,  Favre 
et  d'autres  encore,  enseignaient  avant  Dunod  que  la  possession  ne 
pouvait  se  conserver  solo  anima  au  delà  de  dix  années.  On  est 
étonné  de  voir  qu'aucun  d'eux  n'allègue  de  motifs  quelconques  à 
l'appui  «le  son  opinion;  mais  ils  citent  tous,  comme  en  se  copiant 
les  uns  ks  autres,  une  même  loi  romaine  sur  laquelle  ils  paraissent 
foniler  leur  doctrine.  Ce  fragmeiil,  qui  appartient  h  ("aiiis,  parait 
d'abord  élrâo^jer  à  la  <{Uestiou  ;  il  est  ainsi  conçu  ;  Fundi  quoque 


en  date  du  23  avril  1834,  qui  lui  donne  l'autorité  d'un 
grave  préjugé  (7)  : 

Le  sieur  Viallet  des  Lianners,  propriétaire  de  la 
terre  de  Lenoncourt,  possédait  sans  conlestation , 
comme  dépendance  de  cet  ancien  fief,  des  Toréls  con- 
siilérables .  traversées  par  des  chemins  d'exploilaliou 
qui  allaient  aboutir  sur  la  voie  publique,  en  se  pro- 
longeant sur  un  bois  appartenant  à  un  sieur  Duliou.x 
de  Gorhej .  Ce  dernier  lit  fermer  deux  de  ces  chemins 
par  des  fossés  et  des  barrières.  Un  procès  s'engagea 
devant  le  tribunal  civil  de  Nancy,  et  successivement 
devant  la  cour  royale.  En  cause  d'appel,  Viallet  offrit 
de  prouver  qu'il  avait  acquis  le  droit  de  passer  par  ces 
deux  chemins  par  une  prescription  de  trente  ans  an- 
térieure au  code  civil.  Les  enquêtes  ayant  été  faites 
et  rapportées,  Duhoux  abandonna  sa  prétention  en  ce 
qui  concerne  l'un  de  ces  chemins  dont  la  fréquenta- 
tion avait  été  conliniielle  ,  paisible,  publique  et  pres- 
que immémoriale;  quant  à  l'autre,  il  fit  observer  que 
Viallet  n'avait  l'ail  opérer  que  deux  vidanges  de  coupes 
par  ceciicruin,  dans  les  trente  aits  qui  avaient  pré- 
cédé le  code  civil.  Il  concluait  de  là  que  la  possession 
de  Viallet  n'avait  point  eu  de  continuité,  et  que  par 
conséquent  on  ne  pouvait  la  ranger  que  dans  la  classe 
des  possessions  précaires  et  à  titre  de  tolérance. 

A  ce  système,  le  sieur  A'iallet  répondait  que,  pen- 
dant la  période  signalée  par  Duhoux  ,  le  triage  ayant 
pour  débouché  le  chemin  en  question  n'était  arrivé 
que  deux  fois  à  la  révolution  qui  permet  de  l'exploi- 
ter; que,  n'ayant  besoin  de  ce  chemin  que  pour  la 


alienî  potest  aliquit  sine  vi  nanciscî  possessionem,  quce  vel  ex 
negtigenttà  domini  vacet  vel  quia  dominus  sine  successore  rf*- 
cessent  vel  lougo  tempore  abfuerit. 

«  On  peut  quelquefois  s'emparer  sans  violence,  dit  le  juriscon- 
sulte, de  l'héritage  d'un  tiers;  par  exemple,  quand  la  possession 
reste  vacante  par  la  négligence  du  propriétaire,  par  sa  mort  sans 
béritiers,  ou  par  son  absence  longtemps  prolongée. 

«  11  n'y  a  rien  là  qui  serve  à  confirmer  la  décision  que  nous  com- 
battons, car  cette  loi  ne  dit  pas  par  quel  temps  la  possession  sera 
perdue;  elle  dit  bien  <pie  la  possession  pourra  se  pertlre  par  une 
longue  absence,  mais  elle  ne  dit  pas  combien  de  temps  cette  ab- 
sence devra  avoir  duré  ;  néanmoins  c'est  ce  mot /o'i^um /em/7Uf, 
employé  par  Caius,  qui  semble  avoir  trompé  les  anciens  inter- 
prèles. Comme  la  prescription  longi  temporis  était  celle  qui  s'ac- 
complissait par  dix  années,  Ils  en  ont  conclu  que  longum  teinput 
voulait  dire  dix  ans,  cl  qu'une  absence  qui  avait  duré  longo 
tempore  ne  pouvait  être  qu'une  absence  de  dix  ans.  Celte  manière 
lie  raisonner  était  digne  de  l'école  de  Bariole,  à  laquelle  Balbus 
appartenait  ,  et  l'on  s'étonnerait  seulement  qu'il  ait  été  suivi  par 
tant  de  jurisconsultes  beaucoup  plus  respectables,  si  l'on  ne  savait 
combii  n  les  esprits  les  plus  judicieux  sont  sujets  à  accepter  sans 
discussion  les  erreurs  qu'ils  trouvent  établies. 

n  Ce  n'est  ni  par  dix  ans,  selon  nous,  ni  par  tout  autre  espace 
de  temps  déterminé  à  priori,  que  la  possession  sera  perdue.  Le 
juge  aura  sur  ce  point  son  libre  arbitre.  (Juelquefois  dix  an» 
d'inaclion  ne  suffiraient  pas,  comme  s'il  était  question  de  forêts  ou 
d'autres  sortes  de  biens  sur  lesquels  les  actes  de  jouissance  ne  se 
font  qu'à  de  longs  intervalles;  quelquefois  ce  serait  beaucoup 
trop;  et,  par  exemple,  si  un  propriélaire,  en  clôturant  son  champ, 
laissait  en  dehors  de  son  mur  une  petite  portion  de  terrain  pour 
obtenir  plus  de  régularité,  il  ne  faudrait  certes  pas  si  longtemps 
pour  qu'il  fût  réputé  l'avoir  abandonnée.  Cela  dépend  donc  de  la 
nature  des  héritages,  des  circonstances  accessoires,  de  l'absence 
ou  de  la  présence  du  maître,  et  il  est  impossible  de  tracer  une 
règle  générale  sur  ce  point. .. 

(o)  Dl.^OD  et  MEiti,i>,  loc.cit. 

(0)  Voy.  suprà,  n»  273,  la  règle  donnée  parDO.«AT. 

AoD.  Op.  conf.  de  Belime,  n"  io3i  de  l'iiOLOHO!»,  Domain* 
pr,vé,  n*  'itig. 

(7)  a' chambre.  Il  est  incilit. 


ciiAiiTiiF.  ir.  -  nr.  i,a  posst.ssion.  art.  ^ao.  N"  339-310. 
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«orlio  (les  coures,  on  ne  pouvait  exiç;cr  qu'il  s'en  fùl 
servi  lorsque  n'y  ayant  pas  li'explnilation.  aucun  inté- 
rcl  ne  le  sollicilail  d'en  user;  qu'il  ne  fallait  pas  cnin- 
parer  les  actes  de  jouissance  exerces  sur  une  forêt  a 
ceux  qui  ont  pour  objet  ilc  retirer  les  produits  d'une 
terre  annuellement  ciillivéc. 

C'est  ce  système  que  consnrre  l'arrêt;  il  est  ainsi  conçu: 

I!  En  ce  qui  touclie  le  du  min  désigné  sous  le  n°  1 ... 
«  qui. (le  la  partie  infcriiure  du  bois  Mirecourt,  abou- 
Il  titsnr  le  chemin  vicinal  de  I.cuoncourl  : 

«  Considérant  que  les  preuves  de  possession  et  de 
«  jouissance  résultant  des  enquélc>  sont  aussi  fortes 
«  et  de  même  nature  que  ccllos  relatives  au  clicmin 
,:  n°â(celuià  l'éganl  duquel  était  intervenu  un  ac- 
II  quicscemeut  de  la  pari  i.'e  Duhoux);  que  toute  la 
«1  (lilTérence  consiste  en  ce  que  celui-ci  a  plus  spécia- 
•  lenicnl  servi  à  rexpluitalion  dis  bois  de  J.  P.  Vial- 
'■■  let,  tandis  que  le  chemin  des  hautes  tailles  (c'est-à- 
«  dire  le  chemin  u"  ii)  csl  en  outre  abandonné  sans 
«  obstacle  à  l'usage  de  tous  les  habitants  pour  le  Irans- 
i(  port  du  snblc  qu'ils  vont  cherchera  Arl-sur-'^Ieurlhc, 
11  et  pour  la  conduite  de  leurs  troupeaux  à  la  rivière; 

':  Considérant  que  .  pour  affaiblir  les  preuves  des 
Il  enquélcs ,  on  a  vainement  cherché  à  établir  que, 
11  pendant  les  trente  ans  antérieurs  à  la  publication  du 
Il  code  civil,  les  bois  de  J.  P.  Viallet  n'ayant  été  cou-  1 
11  pés  que  deux  fois,  cet  usage  momenlanédu  du  min  i 
II  eu  liligc  ne  devait  être  envisagé  que  comme  une 
Il  simple  tolérance; 

«  Considéranl  qu'il  n'esl  pas  exact,  d'abord  ,  d'ap- 
II  pliquer  à  Texeicice  d'un  droit  de  passage  pour  l'ex- 
II  traction  des  produits  d'une  forêt  les  mêmes  règles 
11  que  celles  qui  sont  rei.ilives  aux  autres  propriétés 
«  dont  les  fruits  se  récoltent  annuellement  ; 

1'  Que,  pour  foniler  un  droit  de  prescription  en  fa- 
11  veur  d'un  propriétaire  de  bois  ,  on  ne  peut  raùon- 
II  nableiiiciit  cxiijcr  que  les  actes  possessoircs  dont  ce 
11  genre  de  propriété  est  susceptible;  qu'il  est  vrai  de 
Il  dire  que  celle  position  exceptionnelle  doit  rendre 
K  plus  vigilant  que  de  coutume  le  propriétaire  voi- 
II  sin  .  qui  d'ailleurs  ,  pendant  tout  le  temps  que  dure 
11  l'exlraclion  d'une  coupe,  est  suffisamment  averli 
Il  qu'il  a  un  \  if  intérél  à  s'opposer  au  passage  que  l'on 
«  exerce  chez  lui; 

«  Considérant .  que,  dans  l'espèce,  on  peut  d'au- 
II  tant  moins  qualilicr  de  tolérance  l'usage  du  chemin 
Il  dont  il  s'agit,  qu'il  est  attesté  par  plusieurs  témoins, 
II  et  nolamment  par  les  dispositions  1,  Û,  1,7,  9,  Jô, 
Il  14,  de  l'eiKjuéte  directe,  que  le  chemin  quoique 
Il  servant  plus  spécialement  à  l'extraction  des  bois, 
u  n'en  est  pas  moins  resté  frayé  cl  ouvert,  en  tout 
•  temps  et  en  toute  saison  ,  avec  une  publicité  tellc- 
i;  ment  (laisdjle  que,  dans  leur  opinion,  plusieurs  des 
«  témoins  l'ont  toujours  regardé  comme  un  chemin 
Il  public  (1); 

•  Que  celle  circonstance  est  ici  d'autant  plus  déci- 
«  sivc  qu'il  est  prouvé  cl  avoué  que  ce  même  chemin 


(1  )  Notez  bien  celte  importance  attriliuce  aux  ve»li0Cs  iPun 
ciirniîn  tiilisi^laiil  toujours  en  nature  de  cticniin.  Infrà,  n*»  34-3. 

[m)  Voy.  i»/*rà,  nû  ^37,  un  point  qui  ressort  implicitcmeût  Je 
cl  .Trrit. 

Ad3.  Jurisprudence.  —  Lorsqu'une  ctiose  n'est  pas  susceptible 
d'une  jouia^ance  continue,  mais  ^eiikment  périodique  (par  exem- 
ple, lorsque  la  jouissance  porte  sur  la  i&olte  de  certain»  produits 
qui  ne  se  maniftstent  qu'il  intervalles,  comme  le  varccli  qui  croit 
•ur  le  rivage  Je  la  mer),  la  po»ession  du  droit  de  f.iirc  celte  ré- 
colte est  continui.  et  non  iiiterrumpiie  dans  le  sens  de  la  loi,  si  elle 
a  clé  faite  toutes  les  fois  qu'elle  était  possilile  et  qu'il  y  avait  lieu 
de  la  faire  (tode  civil,  Jijt.l.  (r»  juillet  i8:iq.  Cass.  France.  SiB., 
XXXIX.  i,6îi) 


11  a  toujours  clé  entièrement  inutile  aux  propriétaires 
•■  tiu  bois  le  Duc  (nuhoiix  ou  ses  auteurs)  ;  qu'il  a  donc 
11  été  créé  et  niainlenu  in  étal  permanent  de  chemin 
'■■  pour  l'usage  exclusif  du  propriétaire  voisin ,  et 
«  qu'ainsi  la  raison  se  refuse  à  ne  voir  dans  ce  fait 
11  qu'une  simple  tolérance; 

'■  Parées  moiifs condamne  Uuhoux  à  suppri- 

II  mer  les  fossés,  etc.  (i).  » 

3S9.  les  principes  consacrés  par  cet  .Tcrél  Iroii- 
vciil  souvent  leur  application  en  inilière  de  droits 
d'usage  et  autres  qui  sont  discontinus,  c'est-à-dire  qui 
ne  sont  pas  de  nature  à  s'exercer  tous  les  ans  (3).  Le 
niai-ronuage.  par  exemple,  est  subordonné  aux  besoins 
qu'éprouvent  les  b.âlinionls  .  et,  pour  obtenir  la  déli- 
vrance des  bois  tic  eoMstniction  ,  il  faut  que  l'usager 
justifie  que  sa  maison  souffre  et  que  des  réparations 
lui  sont  nécessaires.  Il  n'y  a  donc  rien  de  régulière- 
ment périodique  dans  l'exercice  d'un  pareil  droil;  il 
est  au  contraire  inlermitlent  par  sa  nature,  cl  sujet 
à  de  longues  interruptions.  Il  suit  de  l.i  que  ce  serait 
forcer  les  principes  que  d'exiger  qu'il  se  manifeste 
par  une  continuité  incessante.  Néanmoins,  on  irait 
trop  loin  aussi  en  soiilenant  qu'exercé  une  seule  fois 
en  trente  ans,  parce  que  de  plus  grands  besoins  ne 
Se  sont  pas  maiiifeslés ,  il  est  soutenu  par  la  seule  in- 
tention. Je  sais  bien  que  dans  rancicnnc  jurispru- 
dciKc,  par  exemple  eu  nulière  bénéficiale,  il  y  avait 
des  auteurs  qui  ilreidaieut  qu'un  seul  acte  sùiïisait 
pour  faire  acquérir  à  celui  qui  l'avait  fait  la  prescrip- 
tion du  droit  de  présenter  à  un  béiu'ficc  :  Kl  ità  palet, 
dit  b  glose,  qiwil  si  hreritas  temporis  non  obsfaret , 
ixti  cierici  prwscripsissenijiis  elirjemli,  cfiam  siscmel 
clrgi.iseiit  (i). 

Mais  cette  opinion  clail  peut-être  particulière  aus 
malières  bénéliciales,  et  l'on  verra  tout  à  l'heure  quo 
le  |)résideut  Favrc  la  restreignait  beaucoup  lorsqu'il 
s'agissait  de  faire  perdre  à  quelqu'un  sa  propriété. 
Ainsi,  je  pense  qu'il  faut  prendre  un  juste  milieu.  Dn 
acte  dans  un  aussi  long  espace  de  temps  ne  fait  pas 
preuve  de  continuité,  surtout  aujourd'hui  que  le  code 
civil  s'est  montré  fort  ombrageux  conlre  les  droits 
disronliuus;  car  il  a  déclaré  imprescriptibles  les  ser- 
vitudes non  continues  :  on  doit  donc  dire  que  la  pos- 
session manque  d'une  de  ses  conditions  pour  acqué- 
rir (îî).  .Mais  il  ne  faudrait  pas  non  plus  exiger  une 
conlinuilé  toujours  active,  qui  fatigue  et  tourmente 
le  propriétaire  pour  le  tirer  de  son  sommeil  :  des 
actes  réitérés  de  temps  en  temps,  à  certains  intervalles 
inégaux,  conlorniémenl  aux  IJcsoins  de  l'usager,  suf- 
firaient pour  él.iblir  juriiliqurment  la  continuité. 

340.  .\u  ri  sic,  tenipérons  ceci  par  une  remarque 
importante. 

Si  un  ou  deux  actes  tie  possession  sont  insuflîsants 
pour  fonder  une  possession  acquisitivc  de  la  [)ropriété, 
ils  peuvent  lependanl  être  pris  en  considération  pour 
faire  maintenir  dans  la  possession  celui  dont  ils  sont 
émanés  (6). 


(5)  C'est  ce  qui  fait  dire  aus  canonisles  :  Jure  canonico,  rei 
DiSco>TiM'£  ti  costi^njt  non  difftrunt  quoad  tempus  art  ittarum 
prœicr'ipiionem  requisttum.  Iles  discontinua.'  itlcp  sunt  (juarum 
Jut  quidem  est  pfrprtuum,  sed  frurtut  Juris  nonjjerc^piuntur 
nisi  per  certa  interialia  (GoxziI.ES,  in  cap.  XXIX,  de  decimit, 
n"  3  ;  GlI.BEItT,  t  m,  de  coniract.,  p.  j33,  col.  1). 

(■^)  Sur  le  cliap.  Qiium  ecvtcsia  sutrina  ertrav.,  de  causit 
possess.;  DlxOD,  p.  37. 

(;;    rnoi  nno%.  VsufruU,  t.  VIII,  p.  338. 

(fi;  .\itD.  Jurisprud. —  Vour  établir  la  con>ervati,in  des  droit»  ré- 
sultant d'un  titre  (par  exemple  de  Jroit  d'u^a^e^  it.):it  on  réclame 
l'exercice,  ou,  en  d'autres  tirmes,  pour  ét.il)lir  rnlerruption  de 
la  prrscripl'nn  oppon-c  aii  titre,  il  n'est  pus  l>i":>ii'   '0  faire  pn-uv* 
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PRESCRIPTION.— ART.  2229.  N«"  541-542. 


Ecoutons  la  savante  doctrine  que  développe  à  cet 
égard  le  président  Favre  (1).  Je  crois  rendre  service 
au  lecleur  studieux  en  metlant  en  lumière  res  opi- 
nions précieuses,  quoique  peu  recherciiccs  par  la  vogue 
du  jour. 

Il  cominer.ce  par  établir  que,  pour  justifier  une  pos- 
session à  nn  d'acquérir,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les 
actes  soient  toujours  incessants  et  sans  intervalles;  il 
donne  des  exemples  pour  montrer  que,  soit  au  pos- 
sessoirc,  soit  même  au  pélitoire,  une  certaine  inter- 
mittence n'est  pas  inconipatiLle  avec  la  continuité  de 
la  possession,  et  il  fait  du  reste  cette  remarque  judi- 
cieuse, savoir,  que,  lorsqu'il  s'agit  du  pétitoire,  on 
doit  se  montrer  plus  exigeant  et  plus  sévère  que  quand 
il  n'y  a  lieu  que  de  statuer  sur  la  possession. 

Jiiriiim  incorponiliuw  qitasi-possessio  in  aclibtis 
tliscontinuis  et  indiicilur  et  prohulur  per  duos  acliis 
uniformes. 

>:  La  quasi-possession  des  droits  incorporels  se 
prouve  par  deux  actes  uniformes ,  dans  les  cas  qui  ne 
comportent  pas  de  continuité.  « 

IJacleniis  sallem,  ut  in  judicio  de  possessione  acior 
obtineiedcbeat,  snlrâ  proprictatis  qmestione,  quœ  iiti- 
que  sicut  majoiis  momenli  est,  ità  et  majores  et  cer- 
tiores  exirjit  probationes. 

"  Ue  telle  sorte  que  ces  actes  sont  suffisants  pour 
faire  triompher  le  demandeur,  du  moins  au  posses- 
soire,  et  sauf  la  question  de  propriété,  qui,  étant 
d'un  plus  grand  intérêt,  exige  des  preuves  plus  posi- 
tives, il 

Quia  et  untis  actits  polest  in  possessorio  sufficere, 
si  toto  tenipore  qitod  honiinuin  mcmoriam  coinplec- 
tiliir ,  non  nisi  seniet  casus  erenerit ,  in  que  uti  jure 
suo  aclor  poltierit ,  sire  à  qieibus  rausrim  liabet. 

«  Bien  plus,  un  acte  seul  peut  suffire  au  posses- 
soire ,  si,  dans  un  espace  de  temps  qui  embrasse  la 
mémoire  des  hommes  ,  l'occasion  de  se  servir  de  son 
droit  n'est  arrivée  qu'une  fois,  n 

Nani  si  uliquandt)  jure  suo  usus  probelur,  ali- 
quandb  non  usus,  niliil  ei  prodcrit ,  nequidem  ad 
causain  posscssorii,  qiiod  miilloliès  i/si/s  sit,  maijisque 
ei  oberit  quod  semel  aut  ilcrinn  usus  non  sit,  nisi 
alias  liabeat  jtiris  sui  probationes, 

n  Mais,  s'il  est  prouvé  que  quelquefois  il  s'est  servi 
de  son  droit,  et  que  quelquefois  il  ne  s'en  est  pas 
servi,  l'usage  qu'il  en  aurait  fait  ne  lui  servira  de  rien, 
même  au  possessoire,  et  le  non-usage  sera  plus  signi- 
ficatif que  l'usage ,  à  moins  qu'il  ne  prouve  son  droit 
par  d'autres  moyens.  i> 

Puis  l'auteur  ajoute  en  note  :  Intcllige  si  scivit 
vatam  esse  sibi  oecasionem  iilendi  jure  suo;  seciis 
enim  si  i/jnorarit.  u  Remarquez  bien  toutefois  qu'il  faut 
qu'on  ail  su  que  l'occasion  était  venue  de  se  servir  du 
droit,  et  qu'on  n'en  ait  pas  usé  ;  car  il  en  serait  autre- 
ment si  00  l'avait  ignoré.  " 

341.  Ensuite  le  savant  magistrat  continue  l'expose 
de  sa  théorie,  et  ici  il  se  rapproche  beaucoup  plus  de 
la  possession  à  fin  d'empcchcr  la  prescription,  que  de 
la  possession  qui  fait  acquérir  ce  qu'on  n'a  pas.  11 
faut  nécessairement  aller  jusqu'à  la  fin  de  sa  décision  ; 
elle  nous  servira  quand  nous  commenterons  l'ar- 
ticle 2^02;  d'ailleurs  elle  vient  à  l'appui  de  la  distinc- 
tion que  nous  avons  i)Osée  en  tète  du  numéro  précédent. 

Id   verà   dislinclé  observandum   erit ,   ut  si  solâ 


de  faits  de  possession  aussi  caractéristiques  que  s'il  s'agissait  d'cta- 
Ii'ir  l'acquisition  du  droit  par  prescription  (3o  nov.  i833.  Paris. 
SiREY,  XXXV,  a,  203J. 

(1)  C,  Ml).  VII,  tit.  VII,  dcf.  3. 

(2)  .Sur  quoi  Favre  met  en  note  :  Pro  parle  utus  videlur  usus 
in  lelum. 


quasl-possessione  nltatur  ad  dirersorum  juriuni  ac- 
quisitionem  inducendam  ,  probandamve  ,  nunquam 
plus  prœscriptum  riileatiir  quàin  fuerit  possessum , 
nisi  appareut  quasi  possidendi  ejus  juris,  que  actor 
usus  probalnr ,  causain  fuisse  qeneralem ,  quœ  alla 
qiioque,  jura  de  quihus  7iunc  querilur,  complecli 
potiierit.  Finqc  conreniri  a  domino  subditos  ad  prœ- 
stationem  siibrenlionis  illius  extraordinariœ ,  quœ  à 
suhdilis  pleru nique  debctur,  si  doininus  aut  equcstrem 
diijnilaleiii  nactus  sit,  aut  juslo  bello  caplus  mayna 
pecunia  redimendus  proponatur  :  non  alias  autcm 
ejus  juris  probationes  a  domino  afferri ,  quàm  quod 
aniè  miiltos  aiinos ,  ciim  arus  fdiuin  suam  miptain 
collocaret,  subsidium  in  eain  rein  solitum  subditos 
prœstitisse  constiiret,  e.rpressâ  his  rerbis  causa  :  IwsE- 

Ql'E\D0  GEIVERAIEM  CO^Sl'ETrDl^EM  OBSERVATAM  liV  QÏATIOU 

cAsiBus ,  AD  qvov  iLLi  TENEisTiiR.  Noii  in  eiiiii  duntaxat 
casHiii ,  quo  nupti  tradclur  fUia,  sed  in  aliis  qiioque 
tribus  casibus,  infer  quos  niiiiiciaiitur  ii  quos  recen- 
siiiius,  coiiserruta  et  coiilinuala  quasi -possessio  cide- 
bitur ,  si  non  prohet  adrcrsarius  alias  quoqne  casus 
erenisse ,  nec  eodeni  jure  usum  dominum  fuisse. 
Ferùni  fjcneralis  ilia  causa  prœstundœ  unocasu  siib- 
t-etttionis,  omni  modo  ah  adore  probaiiila  erit,  aut  per 
testes ,  aut,  quod  nielius  fuerit ,  per  scriplurani. 

«  Il  faudra  surtout  faire  attention  ((ue,  si  l'on 
s'appuie  sur  la  seule  quasi-possession  pour  prouver 
l'acquisition  de  divers  droits,  on  ne  devra  adjuger  que 
ce  qui  a  été  possédé,  .a  moins  toutefois  qu'il  n'appa- 
raisse que  les  actes  pnssessoiros  dont  le  demandeur 
fait  preuve  ont  une  cause  générale  qui  endjrasse  les 
autres  droits  contestés  (2).  Supposons,  par  exemple, 
qu'un  seigneur  assigne  ses  vassaux  pour  le  payement 
de  la  prestation  extraordinaire  qui  lui  est  due  (5) 
lorsqu'il  est  armé  chevalier,  ou  lorsque,  ayant  été  pris 
par  l'ennemi ,  il  faut  le  racheter  :  pour  toute  preuve 
de  son  droit,  il  établit  que,  plusieurs  années  aupara- 
vant, lorsqu'il  a  marié  sa  fille,  il  a  reçu  de  ses  vassaux 
le  droit  auquel  ils  sont  soumis  pour  cet  événement, 
et  qu'ils  l'ont  jiayé  avec  cette  clause  :  En  nous  con- 
formant à  la  coutume  ijénèrale  observée  pour  les  quatre 
cas  auxquels  nous  sommes  astreint  s. \\  faudra  dire  alors 
que  le  payement  de  la  redevance  pour  le  mariage  de 
la  fille  du  seigneur  aura  conservé  la  possession,  l'aura 
continuée  pour  les  autres  cas,  piirnii  lesquels  se  trou- 
vent ceux  qui  font  l'objet  du  débat.  Toutefois  Its 
adversaires  seront  admis  à  prouver  que  ces  autres  cas 
se  sont  présentés,  et  que  le  seigneur  n'a  rien  exigé 
d'eux  et  n'a  pas  usé  de  son  droit;  mais,  s'ils  ne  se 
sont  pas  présentés,  le  droit  du  seigneur  ne  sera  pns 
ébranlé.  Du  reste,  ce  sera  toujours  au  demandeur  à 
prouver  l'existence  de  la  cause  générale  de  cette  sub- 
vention ,  qui  ne  doit  se  payer  que  dans  certains  cas 
détermines,  n  (Infrà,  n"  789.) 

On  voit  donc  combien  la  possession  d'un  droit  ac- 
quis est  plus  facile  à  établir  que  la  possession  d'un 
droit  qui  aspire  à  se  légitimer  par  la  prescription  (1). 

343.  llcvcnons  maintenant  à  l'objet  de  ce  coni- 
nienlaire,  qui  est  la  continuité  de  la  possession  à  fin 
d'acquérir. 

La  question  de  continuité  de  la  possession  étant 
dans  le  domaine  de  l'appréciation  du  juge,  il  est  rare 
que,  lorsqu'on  la  soulève  à  l'occasion  de  droits  qui  ne 
comportent   pas  une  insistance  annuelle,  on  ne  la 


fS)  On  voit  ici  le  droit  acquis,  qui  n'aspire  qu'à  se  con- 
server. 

(^)  Add.  Sur  la  nature  des  actes  qui  constituent  la  continuité 
de  la  possession,  il  faut  consulter  PrOI'DHOIK,  Utufr.,  n"  S.'ijS 
à  3579. 


CHAPITRE  II."  — DE  LA  POSSESSION.  ART.  -2229.  S"  515-541. 
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compare  pas  à  une  possession  à  lilre  précaire.  On  en 
.1  vu  une  preuve  dans  l'arrêt  de  la  cour  de  Nancy  du 
2ô  avril  183i,  que  nous  rapporlions  il  n'y  a  qu'un 
inslanl  (n"  Ô3S).  Il  faudra  donc  se  pénétrer  de  la  na- 
ture des  actes  posscssoires,  et  examiner  avec  soin  s'ils 
sont  (le  ceux  qui  ne  peuvent  s'attribuer  quà  la  fami- 
liarité. Nous  traiterons  de  la  tolérance  quand  nous 
eorninenleriins  l'art.  2252  du  code  civil.  Observons  , 
in  attendant,  avec  le  célèbre  canonisle  Panormita- 
nus(l).  qu'il  y  a  des  actes  que  l'on  ne  se  permet  pas 
par  amitié,  parce  qu'ils  sont  tous  de  très-grande 
conséquence.  Nous  citerons  pour  exemple  de  venir 
prendre  des  usages  dans  un  bois,  d'y  exercer  la  grasse 
pâture,  d'y  couper  des  futaies  pour  marronnage. 
.\  raison  de  leur  gravité,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
ces  actes  se  répètent  aussi  souvent  que  d'autres  moins 
sérieux,  pour  allester  l'existence  du  droit  dont  ils 
émanent.  Il  y  a  des  actes  qui  il'abord  ne  sont  d'aucune 
conséquence,  mais  qui  par  la  suite  peuvent  le  devenir, 
comme  de  laisser  récoller  quelques  fruits  de  peu  ilo 
valeur.  Ouand  celui  qui  a  usé  de  ce  droit  l'a  ré|)èlé 
Ircs-fréquemmenl  et  avec  une  incessante  continuité, 
l'on  peut  raisonnablement  présumer  qu'il  a  entendu 
user  d'un  droit.  Enlin  il  y  a  des  actes  qui .  par  leur 
nature  ou  par  la  volonté  de  la  loi,  restent  toujours 
dans  le  domaine  de  ce  qui  ne  s'accorde  qu'à  l'amitié 
cl  à  la  familiarité,  comme  de  passer  sur  le  champ 
d'aulrui  {i) ,  de  prendre  son  repas  à  la  table  de  quel- 
qu'un :  ici ,  la  possession  la  plus  continue  est  inutile 
pour  engendrer  la  prescription. 

343.  La  continuité  d'une  possession  peut  se  prou- 
ver par  des  vestiges ,  par  des  restes  de  construction 
qui  ont  ser\i  jadis  à  la  favoriser. 

J)e  tous  les  auteurs,  d'Argenlréo  est  celui  qui,  à 
ma  comiaissance,  s'est  exprimé  avec  le  plus  d'énergie 
sur  ce  point.  Je  vais  le  laisser  parler  (5)  : 

Per  siyiia  eniin  ialia,  alio  non  proliibente  restruere, 
letinctur  juris  possessio  :  per  sig:ïib  ems  bïtisetcr 
8iG>ATr)i.  ^unt  eniin  isia  avilis  peiviiinentea  et  idtù 
coulinui...  Qiiœ  qiiiim  apparent,  inslaiinnuli  jus  est, 
cuiqiie  licet  et  possessioxeji  conservare  et  possessoriis 

Oa.llBUS    COXCLIOERE    RETI>'E:iO.£  .  RECCFERAND.S    ET    TALI- 

Bis.  (Jiiaie  roiisulunl  aiiclores  scolastici  ut  itirutis 
(eili/ieiis,  qiiàin  muximè  pâli .  ridiCw  et  restitjia  con- 
sei  canlur;  quia  in  lalibus  consistit  et  consercatur 
possessio.  Xani  ex  toto  itcletis  fit  intenuptio  naturalis 
et  jus  amillitur...  Quare  tnaiiente  siijno,  nemo  lihei- 
talem  contra  hatientcin  prœscribit ,  propter  rete:^- 
Tio^E»  POSSESSIONS  in  siG^o  per]ia:«e:«te,  nisi proliibitio 
aniecesseril. 


l  Sur  If  rlin|).  Quum  ecctesia sutrina  extrav.,  de cautisposs,, 
cl  1)1  .XOD,  p.  î6. 

i'i)  l,c  coilc  civil  (Icclarc  la  scrviluilc  de  passajr  imprcscripli- 
bic,  lo^^<lUL•  rien  n';iniionce  5a  conliiiuilc  cl  sa  puhiicilc*. 

(5)  Sur  Bretagne,  art.  36S,  p.  i3^9  cl  i55o. 

(4)  Voy.  Dl>OD,p.  tg;  Hépert.,  s"  Prescript,  p.  il  i ,  cof.  i; 
Vaieii.i.k,  I.  I,p.  4j,  n'^i  ;  in/'rd,  noSSo. 

Aoo.  Où  il  cite  D'ArgextrÉE,  sur  Bretagne,  arl.  jGfi,  n»  lo- 
Dl AOD  rapporte  un  arrêt  de  1710  qui,  d'après  ce  prtncij)e,  au- 
torise l'ancien  propriétaire  d'un  moulin  à  le  rebâtir  malgré  l'op- 
position de  quelqu'un  qui,  sans  les  veslijcs  encore  subsi^tanU, 
aurait  eu  le  droit  de  l'empêcher.  3I\I.I.EVILI,E  ,  sur  l'art.  3119. 

(iî)  Ado.  Juriipruiience.  —  Lorsque  le  changement  de  desti- 
nation d'un  terrain  cii  nature  d'étang  ne  résiste  à  une  possession 
utile  de  la  part  des  liirs,  dans  les  limites  que  l'eau  couvre  quand 
elle  est  à  la  liauleur  de  ta  décharge,  qu'autant  qu'il  a  conservé  sa 
destination  d'une  manière  sinon  permanente  et  continue ,  du 
moins  effective  et  sérieuse,  la  seule  existence  de  la  digue,  de  la 
bonde,  du  dé\ersoir  cl  aulressignes  extérieurs,  ae  suffit  pas  pour 
étabUr  celle  conservation. 


Ce  sont  là  les  vrais  principes  (4^.  Les  vestiges  sont 
en  quelque  sotre  des  actes  permamnls  et  continus 
qui  atleslcnl  l'existence  du  droit  qu'on  possède,  et 
sont  la  preuve  qu'on  ne  l'abaniloiine  pas.  Cette  règle 
est  de  tous  les  temps  ;  on  a  vu  ci-dessus  (n"  5ôS)que 
la  cour  de  Nancy  en  a  fait  l'application  dans  son  arrêt 
du  iô  avril  1834.  Une  \oie  frayée  ilans  la  propriété 
d'autrui ,  entretenue  en  nature  de  chemin,  a\ec  des 
indices  tellement  marqués  qu'elle  porte  tous  les  ca- 
ractères extérieurs  d'un  chemin  public,  alteste  non- 
seulement  une  possession  actuelle,  mais  encore  une 
possession  anlérieurc  extrêmement  ancienne  (infrà , 
n"'  426  et  'i27  combinés);  car  il  faut  des  actes  de  pas- 
sage longuement  répétée  pour  l'avoir  mise  en  cet  état. 
Supposons,  par  exemple,  que  les  témoins  disent  qu'il 
y  a  trente  ans  que  ci-  chemin  était  ainsi  frayé  et  tracé  : 
on  peut  supposer  dès  lors  ipie  son  établissement  re- 
monte à  une  époque  beaucoup  plus  reculée,  et,  si 
(comme  dans  l'espèce  jugée  par  la  cour  de  Nancy)  les 
enquêtes  ne  déposent  que  d'actes  de  passage  rares  et 
interrompus,  la  perpétuité  du  chemin  supiiléera  à  ce 
que  ces  actes  ont  eu  d'intrrmittent;  il  sera  une  preuve 
(le  possession  continue;  il  fera  présumer  des  faits 
possessoires  bien  plus  multipliés  avant  l'époque  dont 
les  enquêtes  s'occupent,  de  telle  sorte  que  son  origine 
immémoriale  sera  incontestabh'  Ci). 

314.  Dallozne  parait  pas  avoir  bien  saisi  l'esprit  de 
ce  pointde  droit,  lorsqu'il  a  prétendu  que  l'on  ne  doit 
[las  tenir  compte  des  vestiges  d'une  possession  an- 
cienne, i;  (^ette  existence,  dit-il,  est  donc  une  circon- 
i;  staiice  indilTérentc  en  elle-même  par  rapport  à  la 
11  prescription.  Quoi  donc!  possesseur  tout  à  la  fois 
Il  d'une  |)ièce  de  terre  et  d'une  usine  ,  je  cesse  pen- 
n  daiit  quelques  années  de  faire  des  actes  de  posscs- 
"  sion  sur  l'une  et  sur  l'autre;  un  tiers  s'empare  de 
•1  ces  deux  iinmeubles;  j'exerce  contre  lui  l'action 
Il  posscssoire  dans  le  délai  utile  :  |)ar  cela  seul  que 
i;  l'un  des  immeubles  aura  conserve  les  ruines  d'un 
Il  bàliiiienl  détruit,  le  juge  en  expulsera  le  nouveau 
1!  possesseur,  tandis  qu'il  le  maintiendra  en  posses- 
II  sion  de  l'autre  immeuble!  Aucune  rai-on  plausible, 
11  aucun  motif  sérieux  ne  juslilie  à  mes  yeux  cette 
u  dilïérence  (6).  »  (Prescripl.,  p.  249,  n"  U.) 

Je  coiniens  avec  Dalloz  que  le  possesseur  annal 
dont  il  parle  devra  être  maintenu  dans  l'une  et  l'autre 
|iièce  de  terre  (7),  et  il  y  en  a  une  raison  aussi  simple 
que  tranchante,  c'est  qu'il  a  possédé  les  vestiges  de  la 
maison  aussi  bien  que  le  sol  lui-même;  c'est  qu'il  a 
la  saisine  du  tout  de  même  que  s'il  eût  possédé  pen- 
dant l'année  l'édilice  non  ruiné  et  en  parfait  étal  de 


\\]  .«.urplus ,  c'est  là  une  question  abandonnée  h  l'appréciation 
des  tribunaux. 

I.nrsque  le  changement  de  destination  d'un  terrain  en  nature 
d'étang  résulte  de  l'abandon  de  ce  terrain  pendant  un  certain 
temps  (trente  ans,  par  exemple)  la  prescription  utile  de  ce  même 
terrain  ne  commence  à  courir  qu'à  partir  de  cette  époque  ;  le 
même  espace  do  temps  ne  suffît  pas  pour  établir  tout  à  la  fois  et  lu 
changement  de  destination  de  l'étang  et  la  prescription  au  profit 
du  tiers  possesseur  ()  décembre  |838.  Nancy.  SlREV,  XXXIN, 
a,  45;). 

(C)  L'opinion  de  Dai.1.07.  est  partagée  par  GaRXIFR,  Aciiont 
potsessoires.  chap.  111,  où  il  dit  :  «  Dalloz  combat  encore  avec 
autant  de  raison  la  conservation  absolue  de  la  possession  par  de 
simples  vestiges.  Il  dit,  et  nous  partageons  son  avis,  que  leur  cxis- 
leocc  ne  s'entraîne  pas  de  plein  droit  ;  qu'ils  peuvent  seulement 
servir  à  faire  une  preuve  plus  marquée  de  l'intention  ;  mais  que 
c'est  aux  tribunaux  à  apprécier  toutes  les  circonstances  qui  la  font 
reconnaître  sans  que  rcxerctcc  de  ce  pouvoir  discrétionDaire  soit 
soumis  à  une  règle  fixe,  à  aucune  limite.  » 

(7)  Voy.  tuprâ,  n»  j^3,  l'arrêt  de  Lyon  que  je  critique. 
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toiiscrvalion.  Mais  que  Dalioz  ne  Iriompho  pas  de 
cotte  concession  que  je  lui  lais  :  \v.  cas  qu'il  pose  est 
iibsolurneiit  étranger  à  la  règle  qui  veut  que  les  ves- 
tiges conserseut  la  possession.  Celle  règle  a  é!('  diclêc 
au  bon  sens  de  lous  les  jurisconsultes ,  tant  anciens 
que  modernes,  par  uu  autre  ordre  iridées  (I).  K!lc 
n'est  a[)plicable  que  lorsque  les  tr.naiix  sont  établis 
pour  dominer  le  fonds  d'autrui .  pour  conquérir  un 
démembrement  de  la  propriété  d'un  tiers,  el  que  ce 
tiers  ,  ne  protestant  pas  contre  ce  signe  de  supériorité 


(I  )  On  peut  même  dire  qu'elle  a  élé  érigée  en  loi  par  LouisXIV, 
qui,  dans  sa  déclaration  du  6  mai  1680,  ilit  que  la  convenUialité 
ne  se  pr<:5Ctirait  pas  dans  les  hciiéfiees,  tant  qu'il  existerait  des 
lieux  ri'{jiiliers  {lîèpert.,  v^  Prescript.,  p.  5ii,coI.  1). 

Câ)  ClRASSOA  dit  dans  le  mcmo  sens  :  «  A  IVgard  des  servi- 
tudes continues  pour  rexercicc  desquelles  le  fait  de  l'homme  n'est 
pas  nécessaire,  il  suffit  que  ile|iuis  plus  (.l'uu  an  j'aie  pratique  l'en- 
treprise dont  la  durée,  pi-ndant  trente  ans,  ferait  prescrire  la  ser- 
vitude, pour  avoir  le  droit  d'intenter  l'action  possessoire,  si  je 
Tiens  à  être  troublé. 

«  C'est  pour  te  cas  spécialement  que,  d'après  tous  les  auteurs, 
la  conlinuilé  de  la  possession  peut  se  prouver  nièaie  par  des  ves- 
tiges, par  des  restes  de  coiislruetion  qui  ont  servi  jadis  à  la  favo- 
riser. " 

A  l'occasion  de  la  règle  que  la  j-ossesslon  se  conserve  par  des 
vestiyes,  CaïïOU,  n"  5;:"),  fiut  et  tir  ol)servatron  sur  la  doctrine  de 
TuOPi.O^G  :  «  Mais  it  faut  prendre  garde  cependant  d'en  tirer 
lies  conséquences  trop  absolues.  Les  ruines  d'un  luUiment,  d'un 
ancien  ouvrage,  des  vestiges,  en  un  mut,  peuvent  annoncer  qu'un 
droit  a  existé.  Wais  la  queslion  n'est  pas  là  :  il  s'agit  de  savoir  si  ce 
droit  existe  encore;  si  enfin  il  y  a  eu  inlenti"n  persévérante  et 
confirmée  de  conserver  le  droit  qu'on  avait  tu.  Or,  desimpies 
vestiges  de  ruines  peuvent  annoncer,  suivant  les  ea«,  bien  plutôt 
rabaiidon  du  droit  que  l'exercice  de  ce  droit.  Le  tout  doit  dune 
dépendre  des  circonstances;  car  ce  qu'il  faut,  c'est  i'inlen^ion 
suffisamment  manifestée  ou  apparente  de  ne  pas  perdre  son  droit. 
'<  Ainsi  la  cour  de  Mmes  a  jugé,  par  arrêt  du  9  novembre  i83o, 
que  parce  qu'un  propriétaire  avait  fermé  pendant  trois  ans,  pour 
la  commodité  de  ses  locataires,  une  porte  par  laquelle  il  exerçait 
un  passage,   il  n'y  avait  pas  interruption  réelle. 

"  Les  signes  extérieurs  de  la  porte,  est-il  dit,  annonçaient  l'in- 
tention évidente  qu'avait  eue  le  propriétaire  de  continuer  la  jouis- 
sance à  sa  volonté.  Cette  décision  nous  paraît  conforme  à  la  raison 
et  aux  principes. 

(5)  Op.  conf,  de  BeMME,  qui  ajoute,  n"  104  :  a  Je  sais  que 
j'aurai  à  combattre  presipie  toute  rancicnne  école,  qui  regardait 
la  possession  comme  perdue,  lorsque  l'héritage  avait  été  inondé 
pendant  un  temps  qu'un  avait  fixé  à  une  année.  Cette  «loclrine 
avait  aussi  la  prétinlion  de  s'appuyer  sur  deux  fois  romaines. 
Qu'elle  ait  été  professée  par  Jason,  par  Alexandre  d'iniola,  ou  par 
d'autres  critiques  de  celte  force,  nous  trouverons  cela  naturel  ; 
mais  le  savant,  le  sceptique  d^Vrgeutrée  les  a  suivis,  malgré  son 
mépris  pour  les  scolastiques  italiens,  et  Dunod,  suivant  son  habi- 
tude, a  répété  ce  qu'avait  nt  dit  les  autres,  lîssajons  de  montrer 
que  celte  opinion  n'est  pa^  ]>!us  conforme  à  la  raison  (pi'au  droit 
romain. 

'<  D'abord,  qu'y  aurait-il  de  plus  inique  que  de  iléelarer  un  in- 
dividu privé  de  sa  possession,  parce  qu'il  serait  resté  dans  une 
inaction  forcée,  lorsque  personne  n'aurait  fait  d'ailleurs  d'acte  de 
jouissance?  Il  en  résulterait  que  le  possesseur  même  de  bonne  foi, 
qui  aurait  acheté  la  chose  et  la  détiendrait  depuis  longtemps,  ver- 
rait par  là  sa  prescription  interrompue;  il  en  résulterait  égale- 
ment qu'après  que  tes  eaux,  se  seraicoA  retirées,  l'ancien  maître 
ou  même  un  tiers  pourrait  s'emparer  du  fonds,  sans  que  le  pos.^cs- 
scur  pût  les  attaquer  en  complainte,  ayant  perdu  sa  possession 
depuis  plus  d'un  an.  Etjjourquoi  cependant  lui  seraient-ils  préfé- 
rables? L'un  avait  la  possession,  et  n'a  rien  fait  pour  la  perdre; 
l'autre  ne  l'avait  pas,  et  n'a  rien  fait  pour  l'acquérir.  Par  quelle 
étrange  justice  le  dernier  l'emporterait  il  ? 

V  Si  l'iriondalion  de  l'héritage  faisait  nécessairement  perdre  à 
çvtui  aui  Iç  détient^  Vaninm* possidauli,\^t  concevrais  l'opinion 


imposé  sur  son  héritage,  laisse  subsister  intacte  la 
possession  de  son  adversaire  et  se  soumet  tacilement 
à  demeurer  asservi  (:2). 

3  S5.  I.a  possession  ne  laisse  pas  d'être  continue, 
quoiiiu'uu  oI)stacle  physique  et  de  force  majeure  la 
paralyse  moinentanéineiit.  Je  renvoie  à  ce  que  j'ai  dit 
ci-dessus,  ininiéro  ;270,  et  aux  principes  que  je  déve- 
lopperai hilrà,  numéros  Sîl  et  549,  relativement  à 
Pinterruption  de  la  prescription  (3). 


que  je  réfute.  Mars  il  n'en  est  pas  ainsi,  car  l'inondation  n'efface 
pas  le  droit  de  propriété.  .!e  reste  certainement  propriétaire  de 

mon  hcritago  sous  les  eaux  :  ISeque  enim  inundalio  speciem  fundi 
commutât^  comme  dit  Ju^tinien  dans  ses  Inslitutcs.  J'ai  donc  tou- 
jours l'esprit  de  maître,  l'intention  de  ressaisir  le  fonds  dès  que 
l'inondation  aura  cessé  ,  et  celte  intention  seule  conserve  ma  pos- 
session, tant  que  personne  ne  me  l'enlève. 

«  Voyez  d'ailleurs  combien  la  doctrine  contraire  est  peu  consé- 
quente; elle  admet  qu'd  faut  dix  ans  de  non-usage  pour  perdre  la 
possession,  lorsque,  l'héritage  restant  d'un  libre  accès,  le  proprié- 
taire n'y  a  pas  fait  d'aeles  de  maître  ;  et,  lorsqu'il  était  inond<î, 
lorsqu'il  y  avait  impos^ibiIilé  d'en  jouir,  elle  se  contente  d'une  an- 
née. C'est  justement  l'inverse  qui  eut  été  raisonnable.  Qu'on  pu- 
nisse la  négligence  d'un  propriétaire  qui  délaisse  ses  fonds,  je  le 
conçois;  mais  qu'on  le  punisse  plus  sévèrement  lorsqu'il  n'y  a 
nulle  négligence  à  lui  imputer,  c'est  ce  qui  est  incompréhensible. 
«  Dira-t-on  qu'il  y  aurait  des  inconvénients  à  laisser  prescrire 
un  fonds  ain-i  couvert  par  les  eaux,  sur  lequel  le  véritable  maitre 
n'aurait  pu  faire  d'actes  do  possession  à  personne?  D'abord,  cette 
raison  n'est  applicable  qu'à  la  prescription,  et  nullement  aux  ac- 
tions possessoires.  Ensuite,  si  l'on  ailmet  que  la  prescription  con- 
tinue à  courir  lorsque  le  possesseur  reste  dix  ans  sans  entrer  sur 
le  fonds,  parce  qu'il  conserve  sa  possession  sofo  animo,  quelle 
difficulté  trouV'  -t-on  à  l'eeonuaître  qu'elle  court  également  pen- 
dant que  l'héritage  est  inondé  ?  La  survi  illance  du  propriétaire 
n'est  pas  plus  éveillée  dans  un  cas  que  dans  l'autre,  par  la  jouis- 
sance d'un  tiers. 

«  Mais  cette  doctrine,  où  l'on  ne  trouve  qu'injustice  et  contra- 
diction, est-elle  au  moins  fondée  sur  les  lois  romaines?  Nous  pour- 
rions sans  doute  répondre  que  cela  ne  prouvei  ait  rien  dès  qu'elle 
ne  nous  paraît  pas  raisonnable.  D'Argenlréc  lui-même  se  moque 
assez  amèrement  île  ces  jurisconsultes  dont  la  conscience  équivo- 
que ne  croit  rîen  sans  lois  romaines,  et  s'eflTayo  de  se  trouver  en 
oppositiun  avec  ce  qu'enseignait  autrefois  à  Home  Javoléuus.  Es- 
sayons cependant  de  justifier  le  droit  romain  des  singulières  déci- 
sions que  lui  a  prêtées  l'iinpéritie  de  ses  inter  prèles. 

«  Il  est  vrai  que  Paul,  dans  tienx  fragments  que  nous  avons 
cités  plus  haut,  déclare  la  possession  perdue  lorsque  l'héritage 
Cst  occupé  par  \u\  fleuve  ou  par  la  mer  :  Uesinere  me  possidere 
eum  locum  quem  fïumen  aut  mare  occupaverit.  Mais  c'est  qu'il 
suppose  que  renvahissement  est  définitif;  sa  réponse  est  alors  totit 
à  fait  conforme  à  celle  tl'un  autre  jurisconsulte,  qui  compare  les 
fleuves  à  vc%  censil ores  i\y\i  présidaient  aux  confiscations,  prenant 
à  ceux-ci,  rendant  à  ceux-hi.  Il  n'y  a  pas  de  doute  que  si  le  chan- 
gement o|iéré  est  tel  que  mon  héritage  soit  devenu  le  lit  naturel 
du  fleuve,  je  perds  ma  propriété  et  à  plus  forte  raison  ma  pos'.cs- 
sion.  Voilà  le  seul  sens  raisonnable  que  présente  à  l'esprit  le  texte 
de  Paul  ,  dont  aucune  expression  n'indique  qu'il  entende  parler 
d'une  simple  iuonilalion. 

«La  preuve  que  Ici  était  le  sens  de  ses  paroles,  c'est  qu'il  déclare 
la  possession  perdue  à  l'instant  même  {dcûtiere  vie  possidere)  : 
ce  qui  est  facile  à  comprendre,  puisque  la  perte  de  la  propriété 
est  iualantanée. 

u  Les  docteurs  (pii  entendaient  cela  d'une  inondation,  ont  été 
obligés  de  fixer  un  délai,  et  ils  se  sont  décidés  pour  une  année, 
comme  ils  s'étaient  prononcés  pour  dix  ans  dans  une  autre  hypo- 
thèse, sans  plus  de  raison  dans  un  cas  que  dans  l'autre.  Mais  c'était 
refaire  la  décision  du  jurisconsulte,  plutôt  que  de  l'expliquer. 

n  11  existe,  il  est  vrai,  une  loi  dont,  au  premier  aboi'd,  on  pour- 
rait tirer  parti  contre  ce  que  je  viens  de  dire.  PoiTiponius,  en  trai- 
tant des  modvs  d'extinction  de  rii>ufruit/  dit  çu  iffet  qu'il  s'élçint 
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Je  me  bornerai  à  ciler  ici  nn  arrêt  de  la  cour 
d'Amiens,  en  date  du  17  mars  ISia  (1)  : 

li  Considérant  que  l'objection  opposée  à  cette  pos- 
«  session,  tirée  de  son  défaut  de  conlinuitc  et  des 
«  interruptions  qu'elle  a  du  éprouver  par  les  flots  de 
11  la  mer,  qui  viennent  de  temps  à  autre  couvrir  ces 

*  niolières  (lais  et  relais  de  la  mer),  s'éc.irte  par  celle 
«  réflexion  ,  que  ces  interruptions  momentanées  sont 
«  un  eiïel  périodique  de  la  nature,  et  non  l'ouvrage 

•  de  l'homme;  que,  du  moment  où  le  possesseur  re- 
«  prend  son  terrain,  aussitôt  ou  peu  de  temps  après 
«  la  cessation  de  l'interruption,  la  possession  ne  cesse 
«  pas  d'élre  continue  (i).  :> 

S  16.  La  continuité  de  la  possession  conservée  par 
des  vestiges  est  également  inhérente  à  une  plantation 
d'arbres,  cl,  si  ces  arbres  sont  plantés  à  moindre  dis- 
tame  que  celle  qui  est  prescrite  par  l'art.  G71  du  code 
civil ,  leur  durée  trenlenaire  les  met  à  l'abri  de  la 
disposition  de  l'art,  iirl  du  même  coJc  {'i). 

On  a  objecté  contre  cette  décision  que  la  possession 
n'est  pas  uniforme  dans  sa  continuité;  que  l'arbre, 
dans  sa  jeunesse,  ne  cause  aucun  préjudice  au  voisin  ; 
que  ce  n'est  qu'après  avoir  pris  son  développement , 
pendant  trente  années  de  croissance ,  qu'il  cleml  ses 
brandies  au  loin,  et  devient  une  cause  de  dom- 
mages (4). 

Mais  ce  raisonnement  est  faulif.  L'accroissement 
progressif  de  l'arbre  est  une  condition  de  sa  nature; 
le  voisin  a  dû  s'y  attendre.  La  prudence  lui  faisait  un 
devoir  de  réclamer;  son  silence  équivaut  à  un  ac- 
quiescement. C'est  ainsi  que,  lorsqu'une  servitude 
s'annonce  et  se  conserve  par  des  vestiges,  le  proprié- 
taire qu'on  veut  asservir  n'éprouve  pas  toujours  un 
dommage  actuel;  mais  la  cause  du  dommage  est  là, 
men^içante  et  hostile  pour  l'avenir.  Il  ne  faut  pas 
allenijre,  pour  se  prémunir  contre  un  danger,  que  le 
mal  soit  consomme  :  il  faut  savoir  le  prévenir,  f^iyi- 
lantihu^  jura  scripta  sunt. 

Nous  ferons  observer,  du  reste,  que  le  commence- 


par  l'inondation  du  fonds.  Si  ager,  cujus  utusfructus  noster  sit, 
flumine  vel  mari  inuntlalus  f'aerit,  amillilur  usus/'ruclui.  U'où 
l'on  (lOurrail  conclure  rjue  si  t'uàufruit  s'cteint  par  l'inondation  du 
fonds,  la  possession  doit  aussi  se  perdre  dans  la  même  circonstance. 
Mais  il  est  évident  que  Pompon  ius,  dans  cette  loi,  ne  se  sert  qu'im- 
proprement du  mol  li^inonilation,  pour  designer  un  envahi^se- 
meut,  un  ehanfjcment  de  lit,  et  ce  qui  le  démontre,  ce  sont  ces 
mots  qu'il  ajoute  :  cuin  etiam  ipsa  proprietas  eo  casu  amitiitur. 

M  L'usufruit  doit  se  perdre,  dil-il.  puisque  dans  ce  cas  la  pro- 
priété ménie  se  perd.  Or,  il  est  avoué  de  tout  le  monde  que  la 
simple  inoiidatioD  ne  fait  pas  perdre  la  propriété  ;  Justlnien  le  dit 
dans  ses  Inslitutcs  :  Caius  le  dit  dans  un  texte  que  Justioien  n'a 
fait  que  copier.  Il  est  donc  impossible  d'arjjumeuler  contre  nous 
de  ce  mot,  échappé  par  impropriété  de  laogage  a  un  juriscon- 
sulte. 

<  Mais  admettons  un  moment  que  la  possession  soit  perdue  dans 
la  rigueur  des  principes,  lorsqu'une  inondation  rend  impratical>le 
l'accès  de  l'Iiéritage.  On  u'en  sera  pas  plus  avancé,  car,  des  qu'il  re- 
deviendra possilde  d'en  jouir,  l'ancien  possesseur  aurait  le  bénéfice 
de  la  restitutio  in  intfgrum,  qui  était  de  droit  dans  tous  les  cas  de 
force  majt  ure.  C'est  tlpien  qui  nous  l'apprend  lui-même:  Si  quis 
propter  intindationem  non  sit  usm  itinere  aciuqut  hoc  anno, 
cum  superiore  usus  tit,  potett  repetilâ  die  hoc  infenliclo  uti  per 
inteyrum  resittutionem.  Ainsi  rancien  possesseur,  au  moyen  de 
cette  restitution,  est  censé  avoir  toujours  possédé;  la  preuve  en 
est  quM  conserve  l'interdit  possessoire.  Ohjectf  ra-t-on  qu'L'Ipien, 
dans  ce  passage,  décLire  qu*il  a  perdu  la  possession,  qu'il  est  seu- 
lement censé  ne  l'avoir  pas  perilue  ?  Nous  admetton>,  si  l'on  veut, 
cet  accommodement  ;  mais,  au  fond,  cela  ne  revient-il  pas  au 
même  pour  ceux  qui  tiennent  plus  aux  choses  qu'aux  termes? 
Concluons  donc  <lc  cette  discussion  qu'il  n'y  a  aucun  motif  raison- 


ment  de  la  prescription  ne  date  pas  invariablement 
du  jour  de  la  plantation  des  arbres.  Celte  plantation 
peut  être  ignorée  du  voisin:  un  mur  peut  la  masquer, 
une  haie  épaisse  peut  en  intercepter  la  vue.  On  devra 
se  souvenir  que  la  contiimlté  n'est  pas  la  seule  con- 
dition requise  pour  la  possession;  qu'il  faut  aussi 
qu'elle  soit  publique  (3)  :  on  interrogera  donc  les  cir- 
constances, pour  connaître  l'instant  approximatif  où 
l'arbre  se  sera  montré  à  découvert  (G). 

347.  L'arbre  ayant  une  fois  acquis  le  droit  d'être 
respecté,  le  propriétaire  voisin,  qui  est  incommodé 
par  l'avancenient  de  ses  branches,  pourra-l-il  con- 
traimlre  celui  à  qui  il  appartient  .à  les  couper,  s'il  a 
soullerl  pendant  trente  ans  qu'elles  couvrissent  de 
leur  ombre  son  héritage? 

Pardessus  (7)  énonce  que  la  prescription  ne  peut 
être  invoquée,  et  il  justilie  celte  proposition  par  la 
citalion  d'arrêt  de  la  cour  de  cassation  (8)  du  .31  sep- 
tembre 1SI0.  Mais  celle  décision  est  citée  à  tort;  elle 
est  reiiilue  dans  une  espèce  oii  l'on  ne  s'était  pas  pré- 
valu de  la  prescription  coiilre  le  droit  de  faire  couper 
les  branches  faisant  saillie.  La  cour  de  cassation  en 
fait  elle-même  l'observation. 

Vazeille  suit  l'opinion  de  Pardessus ,  en  la  mo- 
tivant avec  plus  de  développement  (9)  ;  il  pense 
que  l'extension  des  branches  est  trop  lenle  el  trop 
successive  pour  constituer  une  possession  continue. 
D'ailleurs  le  propriélaiie  sur  le  fonds  duquel  lonibent 
les  fruits  a  droit  à  les  garder,  et  l'on  peut  fort  bien 
supposer  qu'il  n'a  souffert  les  branches  au-dessus  de 
son  sol  qu'à  raison  de  cet  émolumenl  qu'il  en  allcn- 
dait  (10), 

Mais  ces  raisonnements  ne  sont  pas  suffisants 
pour  faire  rejeter  la  possession!  d'une  manière  ab- 
solue. 

U'abord,  je  dis  que  le  droit  du  voisin  de  faire 
couper  les  branches  incommodes  par  leur  extension 
n'est  pas  une  simple  faculté,  car  il  se  traduit  en  une 
action(l  I),  et  dès  lors  il  est  autre  chose  qu'une  faculté 


nahle  pour  déclarer  la  possession  perdue,  lorsqu'un  héritage  est 
inondé  même  pendant  plus  d'un  an  ;  que  cette  doctrine  n'a  jamais 
été  celle  du  droit  romain,  qui,  au  contraire,  accordait  sans  diffi- 
culté l'action  possessoire  à  celui  qui,  dans  uo  cas  semblable,  était 
resté  plus  d'un  an  sans  faire  d'acte  de  jouissance,  n 

{l)  Dali.0/,XXV1II,  i,34>. 

ci'':  Junge  Yazeille,  ;t.  I,  p.  199  <''  '°o>  '^°  '79-  J^  cileua 
autre  exemple  analogue,  in/rà,  no  .^09. 

(."))  IMbdessis,  Servi!.,  p.  293  el  393;  'f OlLLlER.Iomelll, 
n'5l  j;  Va/.EH.I.E,  n»  118;  WlRAXTOS,  l.  V,  nojg.);  cass.,  req., 
9juiu  \Hi3  {l>\LLOi,  Servit.,  p.  5o;  SiBKï,  XXVI,  1,  i;6),  et 
9juini8i5  (Uai.I..,  XXV,  1,  33?  cl  338)  ;  Toulouse,  9  dcc.  i8j6 
i8lREl,  XXVll,  2,  îio). 

(■i)  DlVAI.,  de  reb.  dubiit ,  t.  Mil,  p.  5i;  ItlOBXAC,  adleg. 
i3,  D.  fin.  reg. 

(ij)   Infrà,  n"  3jl. 

Aoo.  Op.  conf.  de  CtnASSO^i,  t.  Il,  p.  83,  où  il  dit  :  «  La  pos- 
session doil  être  considérée  comme  clandcsline,  tant  que  l'arbre  ne 
s'est  pas  élevé  au  point  de  rendre  ses  branches  assez  visibles,  pour 
que  le  voisin  soit  censé  en  avoir  été  instruit.  « 

(6)  PARDESStSet  Vazeii.I.E,  Ioc.  cil.  \i>y.  an  arrêt  d'Amiens 
du  a  déc.  18J1,  dans  SiREV,  XXII,  u,  97. 

(7)  Page  396,  n»  196. 

(S)   DM.1.0Z,  Servit.,  p.Sli  SiRET.XI,  l,8l. 

(9)  Page  i3«. 

(lU)  Ado.  Celle  réflexion  de  VaieII.I.E  ne  conduit-elle  pas  k 
une  autre  conséquence  ?  L'avantage  de  rtcueillir  les  fruits  tombés 
fait  stippoer  plutôt  qu'il  est  considéré  par  ce  propriétaire  comme 
le  prix  de  la  permission  qu'il  donne  :  il  fait  alors  supposer  un  eon* 
senti  ment  tacite  qui  n'est  plus  le  résultat  d'une  simple  lalérance. 

(11)  Atl,  6-1,  ccd'.- civil. 
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qui,   comme  j'ai  dit  ci-dessus,    se  résont  en  pur 
lait  (1). 

Ensuite .  pourquoi  la  possession  des  branrhcs  qui 
viennent  ornbinger  le  l'omis  liniilioplie  ,  et  qui  lont 
pallie  même  do  l'arbre,  propriélé  de  celui  sur  le  sol 
«iuquel  il  est  planté,  ne  serail-elle  pas  continue?  Kst- 
cc  parce  quelUs  ont  en  elles  le  principe  d'un  dé- 
veloppement pr.'gressil?  mais  nous  avons  vu  tout  à 
l'Iuure  (n°  356)  que  ce  n'est  pas  là  une  objection 
sérieuse  (2).  Sans  doute,  tant  que  les  branches  ne 
seront  pas  assez  avancées  pour  (aire  dommage,  la 
prescription  ne  commencera  pas.  Mais  nous  suppo- 
sons que  leur  croissance  est  parvenue  à  un  degré  suC- 
:ljsant  pour  motiver  l'application  de  l'article  672  du 
code  civil.  Eh  bien!  nous  disons  que.  dans  celte 
Jiypothèsc,  le  développement  ultérieur  des  branches 
ne  change  rien  à  la  continuité  de  la  possession.  (,1uoi 
<lonc  !  vous  pouviez  demander  la  coupe  de  ces  Ijran- 
ches  lorsqu'elles  éUiicnt  moins  grandes  ;  votre  inlérél 
<?lail  déjà  né,  il  était  pressant;  el  cependant  vous  l'avez 
négligé;  vous  avez  soulTcrt,  pendant  dix  ans,  que  le 
mil  lit  des  progrès  qui  étaient  dans  sa  nature  et  que 
vous  deviez  prévoir  ,  el  vous  prétendez  trouver  une 
«xcusc  dans  \otre  silence  obstiné,  silence  que  n'a  pu 
vous  déterminer  à  rompre  le  dommage  devenu  de  jour 
en  jour  plus  considérable! 

Après  cela,  il  faudra  voir  si,  dans  le  cours  de 
Ircntcans,  les  branches  n'ont  jamais  été  émondces  , 
si    le  proprélaire  de  l'arbre  n'a  pas  comprimé  leur 


essor  pour  prévenir  les  réclamations  du  voisin  :  dans 
ce  cas,  la  possession  ne  pourra  être  qualifiée  de  pos- 
session continue.  Mais  ,  s'il  n'y  a  eu  aucune  interrup- 
lion  dans  leur  développement  dommageable  sur  le 
fonds  qu'elles  ombrageaient,  la  question  de  continuité 
ne  me  parait  pas  douteuse. 

Oti  pourra  aussi  tenir  compte  des  circonstances 
accessoires.  Vazeille  en  fait  valoir  une  qui  n'est  pas 
sans  gravité  :  le  droit  de  percevoir  les  fruils  tom- 
bés naturellement.  Il  ne  sera  pas  impossible  d'y  voir 
la  preuve  d'une  simple  tolérance  intéressée  de  la  part 
de  celui  qui  a  cru  que  la  cueillette  de  ces  fruits  le 
déd-innnageait  de  l'ondjre  que  l'arbre  lui  apportait; 
mais,  si  l'arbre  ne  donne  pas  de  fruit ,  ou  si  ce  n'est 
pas  un  fruitier,  que  deviendra  l'objection  de  Va- 
zeille (.3)? 

347  2"  (4). 

S48.  Nous  verrons  ,  sous  les  articles  2234  et  2238, 
d'autres  questions  qui  se  rattachent  à  la  continuité  de 
la  possession. 

349.  Passons  maintenant  à  la  seconde  condition 
exigée  par  notre  article,  c'est  que  la  possession  ne  soit 
pas  interrompue. 

(.a  non-iiilerruption  de  la  possession  se  lie  à  sa 
conliimité  :  il  n'y  a  pas  de  possession  continue  si  elle 
est  interrompue  ;  mais  l'interruption  s'entend  plus 
particulièrement  d'une  solution  de  continuité  opérée 
par  le  fait  d'autrui  ou  par  la  reconnaissance  émanée 
du  possesseur  (S).  Nous  renvoyons  à  l'article  2243  et 


(i)  N"  Il  j  et  m. 

(2)  Ado.  D'a(jrès  l'BOlDHOX,  Vsufruit ,  ■  la  prescription  ne 
peut  avoir  lieu  que  là  où  la  possession  est  absolument  fixe  et  cer- 
laine,  parce  qu'on  ne  peut  admelti-e  un  etTet,  sans  cire  sur  que  sa 
cause  existe;  or,  lorsqu'il  s'agit  des  Ijranches  d'un  arbre  qui  crois- 
sent et  s'allongent  annuellement ,  il  est  impossible  tie  dire  quelle 
ctait  iléjà  leur  longueur  il  y  a  trente  ans  ;  il  serait  impossible  d'af- 
iirnier  avec  sécurité  qu'alors  elles  fussent  déjà  saillantes  sur  le 
i'ouJs  voisin;  et,  mnljré  toutes  tes  marques  de  vétusté  que  leur 
aspect  pourrait  offrir,  il  serait  surtout  inqiossible  d'as>igner  le 
terme  précis  de  l.i  projection  que  la  nature  leur  aurait  f.tit  faire 
pendant  trente  ans.  Du  niom .  nt  donc  <iue,  dans  le  fait,  il  y  a  im- 
possibilité de  reconnaître  quel  était  l'élat  de  ta  possession  il  y  a 
tienle  ans,  il  y  a  de  même  impossibilité  légale  d'admettre  la  pres- 
«ri}>tion,  puisqu'on  ne  peut  jamais  la  déclarer  acquise  que  sur 
3'clat  ties  choses,  tel  qu'il  existait  quand  elle  a  commencé  son 
<ours.  >■  (L.  7,  ff.  de  servit,  urbcin.  prœ  liorum). 

(.">)  Cl'IiVSSOX,  t.  I,  p.  395,  combat  celte  opinion  de  TllO- 
rï.OXG  en  CCS  termes:  «  Comme  je  l'ai  fait  observer  dans  te  Traité 
blutage,  à  quelles  conséquences  ce  système  ne  conduirait-il  pas? 
£n  admettant  (|ue  le  droit  du  riverain  est  sujet  à  prescription,  il 
î'atiilrait  dcuc  décid':;r  qu'elle  commence  à  courir  dès  l'instant  où 
la  ntoindie  petite  brandie  vitiulra  se  projeter  sur  le  terrain  voisin. 
>îai>  alors  il  faudra  dis:ingiior  les  diverses  brandies  de  l'arbre,  et 
4I11C  qu'il  y  a  aut.'uit  de  prescriptions  du  ilroit  il'claguer,  que  de 
lir.-.iiehcs  soumises  à  Télagage;  qu'ainsi  la  possession  du  proprié- 
taire de  r^trbrc  a  commencé  pour  clinque  branche,  dès  riiistant 
«jue  le  plus  petit  ranieau  s'est  avance  sur  le  fon.ls  voisin.  On  ne  voit 
j.as,  en  effet,  par  quelle  raison  la  patience  du  riverain,  relative- 
ment à  l'une  ùcj  branches,  jiourrait  entraîner  à  l'égard  des  autres 
"id  prescription  de  la  demande  en  élagage.  El  quand  on  supposerait 
<juc  toutes  les  branches  se  sont  avaiieéi-s  en  même  temps  ;  comme 
«Iles  ne  couvraient,  il  y  a  trente  ans,  qu'un  faible  csjiacc  de  ter- 
3  ain,  pourquoi  la  servitude  serail-dle  acquise  sur  une  plus  grande 
clendue,  qui  n'a  été  ombragée  que  successivement?  La  possession 
il  cet  égard  n'ayant  rien  de  continu,  il  faudrait  donc  appliquer  la 
znaxime  tantuin  prœscrïptuin,  quantum  possessum. 

a  .\insi,  la  preuve  déjà  si  incertaine,  que  la  projection  des  bran- 
ches a  commencé  à  telle  année,  ne  suffirait  pas;  force  serait  de 
prouver  encore  que,  depuis  telle  époque,  elles  ont  couvert  le  ter- 
rain sur  plus  eu  moins  d'espace;  comment  admettre  un  système 
^ontl'app'iLal'on  pré^ciilcrail  des  d  îîiçullés  au:-si  incxlrivab!es?> 


(4)  tes  anticipations  qui  se  font  successivement,  constituent- 
elfes  itne  possession  continue,  capable  au  moins  d'autoriser  /a 
complainte  ?--  Cl  BASSOii,  1.  Il,  p.  83,  dit  à  ce  sujet  :  «  Il  est  de 
jurisprudence  constante  que  les  anticipations  qui  se  font  successi- 
vement, minulatim,  gradatim,  ne  peuvent  donner  lieu  à  la  jires- 
criptioii-  Celui  qui  s'avance  ainsi  sur  le  champ  d'un  autre,  est 
censé  n'avoir  joui  que  clandestinement  de  ces  petites  usurpations. 
"  Cette  règle  généralement  suivie  au  pétitoire  doit-elle  l'être 
également  an  possessoire  ?  Nous  aurions  peine  à  le  croire.  Ce  qui 
fait  décider  ijue  la  prescription  ne  peut  être  acquise,  c'est  la  diffi- 
eullé  {surtout  lorsqu'il  n'existe  pas  de  bornes  entre  les  héritages) 
de  préciser  le  temps  de  la  jouissance  des  différentes  parties,  ainsi 
usurpées  petit  à  petit.  Si  la  possession  d'une  parcelle  a  duré  pen- 
dant trente  ans,  la  jouissance  des  autres  successivement  adjointes 
est  vraisemblablement  plus  récente;  force  est  donc  de  s'en  rap- 
porter aux  titres.  Mais  la  rontenaiice  que  donnent  les  tilres.  et 
qui  d'ordinaire  n'est  qn'.ipproximalive,  ne  peut  servir  de  base  au 
possessoire  ;  d'ailleurs  ici  la  jouissance  d'un  an  est  facile  à  vérifier. 
H  nous  semble  donc  que  la  voie  de  complainte  doit  être  admise,  si 
le  demandeur  justifie  clairement  qu'il  a  joui,  pendant  une  année 
au  moins,  du  sillon  qu'on  lui  reproche  d'avoir  usurpé.  Le  labou- 
rage de  ce  siili>n,  la  semaille  et  la  récolte  faite  m  conséquence, 
sont  des  actes  éclatants  qui  avertissaient  suffisamment  le  proprié- 
taire lie  riiiirilage  voisin  de  veiller  à  ses  intérêts,  et  la  possession 
annale  de  son  adversaire  ne  peut  être  considérée  comme  clan- 
tlcstine.  " 

Voy.  ci-après,  n»  352,  sur  un  arrêt  qui  a  décidé  contrairement 
,'i  l'opniion  de  Cl'RASSOJi,  les  observations  de  Tl^OPI.O^G. 
(i!)  Aon.  Op.  eonf.  de  l'r.oiuno^.  Domaine  privé,  n'>470. 
Dtn.WTOV,  no  2u6,  critique  en  ces  termes  cette  condition 
exigée  par  l'art,  aaag  :  "  Il  faut,  dit  l'article,  une  possession  con' 
tinue  et  non  interrompue.  ï*ar  ces  mots  non  interrompue,  les  ré- 
dacteurs du  code  ont  été  préoccupés  de  la  prescription,  qui,  en 
eifcl,  peut  être  interrompue  civilement  ou  naliirellement  :  civile- 
ment par  une  citation  en  justice  (art  22:1^);  naturellement,  parla 
déposscsiou  tlu  possesseur  pendant  plus  il'un  an  (même  art.};  et  l'in- 
lerruplion  civile  de  la  prescription  a  été  pour  eux  une  interruption 
de  la  possession,  une  interruption  civile,  quùi(|ue  la  possession  ait 
été  continuée,  de  fait,  depuis  la  citation.  Mais  comme  il  ne  s'agis- 
sait ici  que  de  la  possession,  il  suffisait  dédire  qu'elle  doit  être 
continue,  paisible,  etc.;  car  la  condition  de  confnii/i/e  ajipliquécà 
la  possession,  est  exclusive  de  l'idée  d'interrvytio'i  de  cette  mémo 
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stiivanls  les  explications  auxquelles  nous  devons  nous 
livrer  sur  l'interitiplion  naUirelle  et  rinicrruplion  ci- 
vile, 

350.  La  troisième  conrlilion  pour  que  la  posses- 
sion engendre  la  prescription,  c'est  qu'elle  soit  pai- 
sible. 

On  entend  par  possession  paisible  celle  qui  n'est 
pas  viciée  par  la  violence,  et  qui  n'est  pas  troublée 
par  un  (!r(»it  rival  réclamant  contre  elle;  mais  ceci  a 
besoin  d'explication. 

II  y  a  des  auteurs  qui  confondent  la  possession  pai- 
sible avec  la  possession  non  interrompue  ;de  ce  nombre 
est  Tothier.  (  Pre.script.,  n"  58  }  (I).  Brodeau  sur  Pa- 
ris, en  comnietil.uil  l'article  113  de  la  coutume  de 
Paris,  qui  voulait  que  le  possesseur  eût  joui  fron- 
cftcmcnt  et  sans  inr^tictation ,  disait  aussi  :  te  Si  nous 
t:  clierclions  en  droit  la  force  et  l'énergie  des  mots 


|)Os«ession,  et  par  consccjuenl  il  clait  iiiulilc  d'ajouter  e/  non  in- 
terrompue. Les  causes  qui  interrompent  la  prescription  élant 
trailées  plus  loin,  aux  articles  S2^3  et  suivante,  il  ne  serait  resté 
aucun  iloutc  sur  toutes  les  conditions  (pic  doit  réunir  \a possession 
pour  pouvoir  conduire  h  la  jirc^crrption,  quand  bien  même  celte 
aildilion  n'aurait  pas  été  faite  dans  rarliclc.  En  un  mot,  par  cette 
t'tprcssion,  et  non  interrompue,  ils  ont  confondu  l'efFet  avec  la 
csuse,  la  prescription  nvtc  la  possession,  et  cela  est  si  vrai  que, 
d.ms  aucun  des  articles  du  chapitre  IV',  qui  c\p!iquent  les  causes 
qui  interrompent  fa  prescription,  ni  dans  aucun  autre  de  ce  litre, 
il  nVst  question  de  l'inlcrruplion  tie  ta  possession ,-  en  sorte  que 
nous  regardons  comme  tout  à  fnit  inutile  l'addition  de  ces  mots,  et 
tion  interrompue,  au  mol  continue  ,  dans  la  définition  des  eondi- 
lionK  que  iloit  avoir  la  jiossessiuit  pour  fuDiler  la  prescription  ;  ces 
expressions  nous  parai^-sent  tout  â  fait  aurahondaiiles  en  présence 
ito  t'article  S3^3,  qui  nous  apprend  que,  quand  bien  même  la  pos- 
M  ssion  a  continué  de  tait,  la  prescription  n'a  pas  moins  clé  inter- 
rompue par  la  citation  en  justice.  Aussi,  dans  les  lois  romaines  et 
dans  les  ouvrages  de  leurs  tnlerprèlcs,  se  bornc-t-on  à  exiger,  pour 
l'iisucapionf  unv  possession  continue,  paisible,  publiqiio,  et  à  titre 
lie  propriétaire  :  J'ossessio  continua,  t.cc  vi,  nec  cUïm,  nec pre- 
C'iriù.  Il  est  vrai  que  l'u^utapion  n'était  point  interrompue  par  la 
liiisconteslation  ,  mais  II  ne  s'agit  pas  ici  tic  l'usucapion  ou  pres- 
cription, il  s'agit  seulement  de  la  possession.  « 

Quant  aux  effets  de  l'interruption  de  la  possession  ,  voy.  cî-des- 
sus  n"  J70. 

Vazeii.i.k,  n»  53,  explique  ainsi  la  portée  de  la  loi  :  «  Continue 
et  non  interrompue...  Ces  mois  ont  le  même  sens  absolu  ;  mais  il 
se  peut  que  le  législateur  ait  voulu  donner  à  chacun  deux  une  si- 
jntHcalion  relative.  Il  y  a  lieu  ile  croire  que  la  eontinuilc  regarde 
la  jouissance  du  possesseur,  à  laquelle  un  fait  isolé  ne  pourrait 
donner  le  caractère  convenable,  et  qui  doit  comprendre  une  suite 
de  faits  en  rapport  entre  eux;  tandis  que  rinternqition  imlique 
II-  Iroub'e  i|ue  le  possesstui'riçoil  par  le  fait  d'une  autre  personne, 
ptopre  à  produire  l'interruption  naturelle  ou  eivile  définie  par 
l'sarliclis  7%'^l^  et  u^^.  ^  Op.  conf.  de  l>Al.LOZ,  Dict.  général, 
\°  Possession,  n"  4 

.MAI.I.FVII.I.f;  donnait  cette  singulière  explication  :  «  Il  faut 
iToire  que  l'expression  continue  sYnicnJ  d'une  possession  soit 
iMtureUe,  soit  civile,  et  non  rigoureusement  de  la  possession  na- 
turelle seule,  w 

ij\\\\\\A\.  Actions  possessoires  ,  rhap.  IH,  article  3,  dit,  au 
sujet  de  la  dikposilion  ;  «On  distingue  la  possession  continue,  non 
interrompue  et  non  suspendue.  Au  premier  a-pect,  les  deux  ex- 
pressions continue  et  non  interrompue  sembleraient  rendre  la 
ntème  idée,  mais  comme  il  ne  faut  neii  supposer  d'inutile  dans  ta 
lui,  il  est  indispensable  de  rechcreiier  un  sens  particulier  à  cha- 
cune d'elles.  I.e  mol  conZ/nu^f  nous  semble  destiné  à  manifester 
rintenlion  du  législateur,  d'exiger  une  réunion  de  ctrconslauces 
Il  non  un  fait  isolé  ,  cl  s'appliquer  plus  spécialement  aux  servi- 
tudes. 

■'  Ainsi, d'après  l'art-  688  du  code  civil,  les  servitudes  continues 
sont  celles  dont  l'usage  est,  ou  peut  être  continuel,  sans  avoir  be- 
«oin  du  f  ir  eclucI  de  riiommr  j  tdUs  sont  !cf  conduites  d'eeu,  les 


»t  inquiéter  et  inquiêtation ,  dont  USC  In  coutume, 
't  nous  trouverons  que  c'est  un  trouble ,  une  vexation, 
"  une  iiiterpellalion,  une  demande  judiciaire.  Llpitn, 
•(  en  la  loi  3,  §  1  .  I).  île  iibcr.  le<jaiâ,  dit  :  Duni  à 
«  conro  mco  petitut\  ego  nQiiETOR;  le  même,  en  la 
't  loi  unique  ,  I).  l/tnthi  :  Ut  is  in  hoc  inteniicto 
«1  rimât,  qui  nec  vi  noc  clàm,  7iec  pncorid,  dum  super 
t:  /toc  ait  adversario  i:<qlietatcr  possessionc7ii  habet  ; 
y-  le  même,  en  la  loi  49,  §  1,  I).  Si  quid  in  fraude 
«t  patron,  :  Emptorcni  non  esse  fabianâ  i>qiietai^- 
•(  DCM,  etc.,  et  nos  lois  usent  souvent  de  ce  mot  en 
*'  matière  de  prescription,  comme  en  la  loi,  C.  de 
<i  prœscript.  Ivntji  tentparis,  et  Taul,  lib.  i5.  Sent,,  t.  2, 
<'  de  usucap,j  [,  ult.  Je  laisse  les  autres  textes  cités 
ti  par  lîrisson  .  lib.  î)  ,  de  verb.  signif.  ,  ce  qui 
«■  induit  que  l'inquiétation  ne  se  fait  point  par  un 
•(  simple  acte  exlrajudiciaire,  etc.    :>  Puis  il  ajoute 


égouts,  les  vues;  parce  qu'en  effet,  quoique  l'eau  ne  coule  pas 
toujours,  quoiqu'on  ne  regarde  pas  constamment,  cependant  les 
choses  restant  dans  le  même  état,  et  Técoulcment  ainsi  que  l'exer- 
cice du  prospect  pouvant  avoir  lieu  à  chaque  instant  au  moment 
où  l'on  s'y  attend  le  moins,  la  gêne,  la  charge  sont  les  mêmes 
pour  le  propriétaire  du  fonds  servant,  soit  que  le  créancier  en 
fasse  usage,  soit  qu'il  ne  s'en  serve  pas. 

«  Les  servitudes  discontinues  sont  celles  qui  ont  besoin  du  fait 
actuel  de  J'iiomme  pour  être  exercées  ;  tels  sont  les  droits  de 
passage,  puisage,  pacage. 

"  La  différence  des  actes  de  possession  des  unes  et  des  autres 
est  essentielle  ;  quoique  depuis  un  an  l'eau  n'ait  pas  coulé  ou 
qu'on  n'ait  pas  regardé  par  la  fenêtre  ,  si  cependant  l'égout,  la 
conduite  d'eau,  la  fenêtre  ont  existé,  la  possession  ot  incontesta- 
ble ;  tandis  que  si  le  passage  ,  le  pacage,  le  puisage  n'ont  pas  été 
exercés  pendant  un  an,  la  possession  peut  être  perdue. 

«  Il  est  visible,  d'après  cela,  que  la  continuité  s'applique  à  celui 
qui  possède,  tandis  que  l'tntcrrujjtion  indique  te  fait  d'un  autre 
qui  aurait  apporté  quelque  obstacle  à  cette  possession.  C'est  à 
celui  qui  invo(|ue  la  possession  annale  comme  fondement  de  la 
eomplaintc,  à  prouver  positivement  qu'elle  a  été  continue;  au 
contraire,  c'est  à  celui  contre  qui  une  telle  justification  est  faite,  à 
établir  que  cette  possession  a  été  interrompue,  soît  nalurellement, 
lorsque  le  possesseur  a  été  troublé  par  relui  qu'il  attaque,  ou  même 
par  un  tiers;  soit  civilement,  par  une  réc'amation  judiciaire. 

«  La  preuve  que  la  distinction  entre  la  possession  continue  et 
celle  qui  ne  l*e>t  pas  a  une  utilité  spéciale  en  matière  de  servitude, 
peut  s'induire  de  ce  que  si,  pour  Pacrpiisition  de  la  propriété  d''un 
fonds  par  prescription,  le  fait  et  l'intenllon  sont  nécessaires  dans 
le  principe,  l'intention  sans  le  fait  suffit  dans  la  suite  pour  la  con- 
server ;  si  le  dernier  fait  de  possession  date  de  plusieurs  années, 
la  possession  n'en  e>l  pas  moins  conscr\ée,  tant  qu'un  tiers  ne  s'en 
est  pas  emparé.   Il  en  est  autrement  des  servitudes  discontinues. 

"  De  ce  que  nous  venons  de  dire  il  résulte  que  ,  bien  que  la 
continuité  de  la  possession  soit  exigée  pour  l'acquisition  de  la 
pro|iriéié  et  pour  celle  des  servitudes,  les  caractères  en  sont  un 
peu  différents  «.uivant  qu'elles  ont  l'une  ou  l'autre  pour  objet. 

«  Ainsi  donc,  pour  acquérir  la  possession  d'une  chose  il  faut  la 
volonté  jointe  au  fait  de  la  détinïlon  :  Adipisctinur  possessionem 
corporê  et  anima  neque  pcr  se  aiii/uo  aut per  se  corpo'c  \\.  3, 
i;  I,  ff.  de  acq.  possess.). 

a  Mais  la  posses-ion,  une  fois  acquise  de  celte  manière,  peut 
être  conservée  par  la  seule  intention  :  Licet  possessio  nudo 
animo  acqutri  non  possit,  tamcn  sofo  animo  retincri  potest. 

«  Par  conséquent,  il  n'y  a  pas  d'interruption  quand  on  use  d'une 
chose  scion  sa  nature  et  sa  destination  ,  bien  que  les  actes  de 
jouissance  n'aient  lieu  qu'à  des  époques  éloignées.  » 

'1  ;  Add.  (i  \nMF.R,  Actions  possess.,  1"  partie, arl.  4,  critique 
cette  opinion  en  disant  :  «  Suivant  les  art.  a7^3,  aa44  *^t  22^7,  ta 
possession  nVst  interrom|»ue  que  par  une  jouissance  contraire  de 
plus  d'un  an  ou  par  une  demande  en  justice.  Si  l'opinion  de  Pothier 
élaii  admise,  l'exigence  du  législateur  serait  sans  objet,  relative- 
ment à  la  complainte,  puisqu'elle  est  fondée  sur  une  possession 
simplement  annale.  » 
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PRESCRIPTION,  -ART.  5229.  N»  3S0. 


(n"  1 ,  l'n  fine)  :  «  Tout  ce  qui  a  ctc  dit  ci-dessus 
Il  est  de  riiiquiëtalioii  on  iiitiTruplion  civile;  qunnl  à 
"  riiiterrupliori  naturelle,  elle  empêche  sans  diffi- 
II  cullé  la  prescription.  Quum  qnis  Je  possessione  vi 
i>  ttejicilur,  vel  alieni  tes  eripitnr,  qito  cnsti  non 
«  adrersiis  eiiiit  tanlùin  qui  en'pit  inlerriinipilitr 
«  possessio ,  seil  adrersiis  oinnes  (1.  !i  ,  D.  de 
«  usurpât.).  :> 

On  voit  par  là  que  Brodcau  ne  fait  pas  de  dilTéreace 
entre  rinquiétalioti  et  riiiterruplioii. 

Mais  je  n'hésite  pas  à  dire  que  l'article  iîlid  a  un 
autre  sens.  Avant  d'exiger  une  possession  paisible, 
cet  article  avait  déjà  imposé  la  condition  d'une  posses- 
sion non  interrompue  :  il  n'y  a  pis  de  pléonasme  dan-; 
sa  rédaction ,  et  ce  serait  lui  en  prêter  un  que  de  taire 
rentrer  la  possession  paisible  dans  la  possession  non 
interrompue.  Ouelle  pensée  a-t-il  donc  voulu  expri- 
mer? 

D'abord,  pour  que  la  possession  soit  paisible,  il 
faut  que,  dans  son  origine,  elle  ne  soit  pas  viciée 
par  la  violence;  c'est  ce  que  les  anciennes  cou- 
tumes exprimaient  par  ces  mots  :  tiec  vi  (1).  em- 
pruntés à  une  formule  ries  préteurs  romains  {i).  Nous 
verrons  bientôt  que  l'article  2235  exprime  la  même 
idée. 

Mais  il  ne  suffit  pas  que  la  possession  soit  exempte 
de  violence  pour  qu'elle  soit  paisible  ,  sans  quoi  nous 
trouverions  ici  un  nouveau  [)léonasme  entre  l'arti- 
cle 22'29  et  l'article  2253.  Une  possession  peut  échap- 
per au  re(iruche  de  violence,  et  cependant  n'être  pas 
paisible  (3).  Par  exemple,  il  est  certain,  en  droit, 
qu'il  n'y  a  de  possession  violente  que  celle  qui  a  été 
conquise  par  la  force,  et  qui  a,  à  son  origine,  la 
souillure  de  la  violence.  Quant  à  celle  qui,  paisible 
dans  son  berceau  ,  se  conserve  par  la  force  ,  elle  n'est 
pas  \iolente  dans  le  sens  de  l'article  2233,  d'accord 
avec  les  lois  romaines  (n°*  336  et  418)  (4).  Qui  ne 
comprend  ,  en  elTet,  que  le  possesseur  a  le  droit  de 


(i;  LoiSLL,  liv.  V,  tii.  IV,  11"  10  ;  coutume  de  Valois,  art.  iitf. 
Voy.  suprà,  n"  3oo  (note). 

(2)  ^ec  vi,  necctàm,  nec  precarit't;  Ulp.,  liv.  i,  g  9,  D.  uli 
possideth. 

Aon.  C'est  dans  ce  sens  que  la  possession  paisil)le  est  exp'i- 
rjuce  par  DlR.\^ïO^,  no  208,  où  il  dit:  "  Faisibie ,  c'est-à-dire 
exemple  de  violence,  de  contrainte,  de  faits  de  forée... 

«  Les  faits  de  force  par  lesquels  un  individu  contraint  un  pos- 
sesseur d'abandonner  sa  possession,  ne  constituent  Jonc  pour  le  pre- 
mier qu'une  possession  violente;  et  il  y  aurait  égalenieot  acquisi- 
tion par  violence  de  la  possession,  suivant  les  lois  romaines,  dont 
les  principes  en  ce  point  seraient  suivis  tians  nt.tre  droit,  ilans  le 
cas  où  m'êtant  absente  de  ma  maison  ou  de  mon  fonds  sans  y 
laisser  personne  pour  les  gariler,  un  tiers  s'en  serait  emparé  du- 
rant mou  aljsenee,  et,  à  mon  retour,  m'empèclierail  par  force  ou 
par  menaces  d'y  rentrer  ;  car,  comme  nous  retenons  notre  pos- 
session animo  tantùm,  en  m'enipècliant  de  rentrer  dans  mon 
champ  ou  dans  ma  nliiison,  c'est  comme  s'il  m'avait  privé  de  ma 
possession  pendant  que  j'étais  encore  dans  ma  cliose  (1.  1,  Q  24,  ft- 
de  vi  et  vi  ariiiatà] , 

"  Et  l'expulsion  de  mon  fermier,  de  mon  métayer,  de  mon  man- 
dataire, (le  quiconque,  en  un  mot,  possède  pour  moi,  est  considérée 
comme  l'expulsion  de  ma  personne  elle-même  (loi  1,525,  fï.  de  vi 
et  vi  armatd}^  et,  en  conséquence,  elle  constitue  une  possession 
violente  à  mon  é(;ard,  ilans  la  main  de  celui  qui  les  a  expulsés.  >i 
Op.  conf.  de  Ufj.ime,  n"  35,  où  il  ajoute  ;  «  Far  la  même  raison, 
celui  au  nom  de  qui  la  violence  a  été  employée ,  est  censé  l'avoir 
employée  lui-même.  » 

(5j  Op.  conf.  de  Garmer,  Actions  possessoires,  !'•=  partie, 
chap.  III,  art.  4. 

C  \ROL'  ajoute,  n"  677,  que  la  possession  qui  a  commencé  |>ar 
la  violence,  peut  néanmoins  devenir  paisible.  <«  En  elfel,  dit-il,  la 
violence  est  un  acte  d'un  momcnti  après  qu'elle  a  cessé,  la  posses- 


repousser  celui  qui  veut  lui  enlever  sa  jouissance,  et 
qu'il  ne  commet  pas  un  acte  blâmable  en  se  mainte- 
nant dans  sa  position'.'  S'il  n'est  troublé  qu'une  fois 
ou  deux  ,  dans  le  cours  de  longues  années,  par  des 
tenlatives  d'usurpntion,  et  qu'il  les  ait  comprimées 
par  la  force,  non-seulement  sa  possession  ne  sera  pas 
violente ,  mais  elle  sera  paisible  ;  car  ces  troubles  n'ont 
rien  eu  d'assez  grave  et  d'assez  fréquent  pour  consti- 
tuer une  véritable  et  sérieuse  inquiélalion.  Mais  sup- 
posons que  le  possesseur  soit  tous  les  ans  vexé  par  un 
rival  qui  ,  se  pruclainanl  hautement  propriétaire , 
descend  en  armes  sur  les  lieux,  s'empare  des  récoltes, 
et  qu'il  faille  autant  de  fois  livrer  combat  puur  vaincre 
ses  agressions  :  assurément,  on  fausserait  le  sens  na- 
turel des  mois  si  l'on  s:iuteiiait  que  ce  possesseur, 
quoique  n'ayant  pas  laissé  interrompre  sa  possession  , 
quoique  n'étant  pas  même  un  possesseur  violent, 
est  cependant  un  possesseur  paisible  (  n"  !ji6).  Les 
contradictions  ont  été  trop  réitérées  et  trop  ûagrantes 
pour  ne  pas  rendre  sa  jouissance  inquiète.  Une  pos- 
session qui  ne  peut  se  défendre  que  les  armes  à  la 
main  ,  qui  ne  se  soutient  que  par  la  supériorité  des 
forces  ,  n'est  pas  une  possession  paisible.  Sans  doute, 
je  ne  voudrais  pas  aller  jusqu'à  dire  avec  l'empereur 
Constantin  :  «  L'aiu  dici  Icgitimam  possessionein  quœ 

OMMCM  ADVERSXBIORCM  SILENTIO  ET  TAC1TCR>JTATE  FIRHA- 

TCR(1.10,  C.  liv.  VII,tit.\XXII  )  :;i  c'est  al  1er  beaucoup 
trop  loin,  et  quelques  réclamations  isolées  et  réduites 
au  silence,  quelques  voies  de  fait  repoussées  par  des 
voies  de  fait  contraires  ,  ne  devraient  pas  être  consi- 
dérées comme  rendant  la  possession  inquiète  et  agi- 
tée; il  n'y  a  pas  de  propriétaire  qui  soit  à  l'abri  de  ces 
troubles  passagers.  Mais  si  les  contestations  étaient 
éclatantes  et  géminées  ,  si  la  possession  n'avait  été 
qu'une  longue  dispute  accompagnée  de  voies  de  fait , 
de  rixes,  d'empiétements  ou  d'entreprises,  elle  man- 
querait de  ce  caractère  pacilique  que  l'article  2229 
exige  d'elle  (ii).  Au  surplus,  les  circonstances  doivent 


sion  acquise  par  ce  moyen  peut  devenir  une  possession  paisible. 
Ce  cas  est  prévu  par  l'art.  2a33  lui-même. 

'<  Il  y  a  plus,  c'est  que  la  possession  qui  n'existerait  qu'en  vertu 
de  la  violence  qu'on  continuerait  d'exercer  sur  le  vrai  proprié- 
taire, pourrait  être  encore  une  possession  paisible,  si  en  fait  per- 
sonne ne  tentait  d'y  apporter  du  trouble.  A  la  vérité,  la  possession 
dans  ce  cas  n'est  pas  meilleure,  mais  en  fait  elle  est  paisible. 

a  Au  contraire,  la  possession  non  paisible  ne  parait  être  autre 
que  celle  qui  a  souiferl  quelque  trouble,  celle  à  laquelle  on  a 
essayé  de  résister  d'une  manière  quelconque,  et  par  des  actes  tels 
entîii,  que  le  vérilable  propriétaire  dépouillé  ou  qu'on  tente  de 
dépouiller,  annonçât  que  c'est  contre  son  gré  qu'on  s'est  mis  en 
possession  de  sa  cliose.  » 

1)elvi.\COI  RT,  t.  VI  in-8o,p.  i33,  entend  par  possession  pai- 
sible celle  qui  a  été  acquise  paisiblement.  Op.  conf.  de  De- 
MA^TE,  n"  iiiiâ. 

(4)  Add.  Op.  conf.  de  Belime,  n»  34. 

Delvi^COIRT,  au  contraire,  se  demande  (p.  i35)  :  «  Quid  si 
la  possession  acrjuise  paisiblement  dans  le  principe,  a  été  retenue 
piir  violence?  »  Il  répond  :  »  11  faut  distinguer  :  si  c'est  contre  le 
vérilable  propriétaire  que  la  possession  a  été  retenue,  elle  est  cen- 
sée violente  :  /^i  intelUyilur possidtre,  dit  la  loi  6,  iS-  deacquir. 
vel  amitt.  possess.  Sulùs  si  c'est  contre  un  tiers  qui  ne  tenait 
pas  son  droit  du  propriétaire  (I.  1,  §  28,  ff.  de  vi  et  vi  armatâ, 
qui  doit  être  entindite  de  ce  cas),  mais  la  possession  peut  com- 
mencer lorsque  la  violence  a  cessé.  » 

(iî)  AoD.M  Celle  observation,  extrêmement  juste,  dit  CcRASSOiV, 
t.  11,  n"  80,  lorsqu'il  s'agit  de  jusliner  de  la  prescription  néces- 
saire pour  acquérir,  ne  saurait  guère  s^appliquer  au  propriétaire 
qui  a  résisté  aux  lenlatives  faites  pour  le  déposséder.  Le  principe 
de  sa  possession  étant  légitime  ,  tes  agressions  dont  il  a  été  l'objet 
pendant  rannce  ne  peuvent  faire  considérer  sa  possession  commo 
vicieuse. » 
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être  consultées  avec  soin  par  le  jufçe.  Nous  n'avons 
pas  eu  la  prélenlion  de  donner  ici  un  lablean  qui 
exclue  tous  les  aniros  cas  de  trouble;  nnire  but  a  élc 
de  nioiilrer  la  dilToreiice  qui  existe  soit  cnlre  l'arti- 
flc  ii2-J9  et  rarliclc  'J255,  foit  entre  la  Iroisièrinc  cl  la 
den\i(''nic  condition  exigée  par  le  preniiei*  de  ces  ar- 
ticles (I), 

350  2°  (2). 

350  5"  (ô). 

350    îo  (1). 

351.  Il  faut,  en  qnalrièmc  lieu  ,  que  la  possession 
soil  publique,  ncc  clam. 


(1)  Op.  conf.  de  VaiEILLE,  n»»  44  et  6;,  où  iU'cxprimc  ainsi  : 
0  On  ne  dira  pas  qu'une  possession  esl  fondée  sur  la  violence, 
parce  que,  dans  le  cour»  Je  trcnio  annces,  le  possesseur  a  ,  de  loin 
en  loin,  r*pous>é  par  la  furcu  le  Irouhlc  appoilû  à  sa  jouissance, 
quoique,  h  chaque  fois,  il  ait  eu  à  combiUre  le  uiènie  oppos.inl. 
On  ne  le  dirait  pas,  quand  lallaquc  et  la  défense  auraient  été 
■ourcnl  répéléis,  si  lallaquc  est  venue  de  différentes  personnes 
divisées  de  causes  et  d'inlérèts.  Mais  la  possession  parailra  sûre- 
ment viciée  par  la  violence  ,  quand  les  Dicmcs  individus  ou  leurs 
reprcscntanls,  pouvant  prouver  par  titres  une  antienne  propriété, 
cherchent  à  re|  rendre,  par  des  voies  de  fait  multipliées,  la  pos- 
session qu'ils  ont  perdue  par  néijlijeucr,  el  que  toujours  iU  sont 
repoussés  par  une  force  snpcrieurc  "  Op.  conf.  de  DxM.O/,  éd. 
franc.,  l.  Il,  p.  a^g,  n^  lo;  de  Uoi.M^D  Di:  Vll.l.  inca  KS  , 
Dict.  du  Sot.,  v*»  Frescripl.,  n*  ;'i8  ;  de  GaR^iIER,  Act,  possess., 
i'«  partie,  chap.  III,  arl.  4.  où  il  dit  :  «  C'est  avec  raison  que  la  loi 
a  exifjé  une  possession  paisible  d'une  année  pour  aulori>t  r  à  inten- 
ter une  action,  soil  contre  le  propriétaire,  soit  contre  le  possesseur 
antérieur  qui  reprendrait  la  jouissance  de  rimnieuhle,  attachant 
;i  cet  élat  de  choses  une  maintenue  et  souvent  même  la  propriété, 
l'our  que  sa  présomption  fût  raisonnable  el  put  produire  ces 
effets,  il  fallait  un  laps  de  temps  écoulé  sans  couteslaiion.  ^ue  si- 
f,nifie,  en  effet,  une  possession  qui  a  pu  être  contestée  dès  le 
principe  ,  qui  a  pu  lélrc  encore  constamment  pendant  toute 
l'année  ?  » 

L>'après  BpMME,  n«  le.  on  a\^pe\\c  possession  paiiiô'e  ccWc 
qui  n'a  été  ni  acquise  ni  t/arJce  par  la  violence.  Op.  conf.  de 
JtOll.El  X  ;  de  PrOI  UH()>,  Dom.  privé,  n"  ^71. 

(2)  Quid  s'il  y  avait  eu  des  voies  de  fait  par  un  tiers  ?  — 
l.'i  question  esl  ainsi  résolue  par  Belime,  n»  36  :  «  Mais  en  sc- 
rail-il  de  même  si  les  voies  de  fait  commises  pour  éloi{;ner  le  pro- 
priétaire de  son  hénla^e,  émanaient  d'un  tiers  que  l'on  n'établi- 
rait pas  être  le  complice  de  celui  qui  en  a  pri^  possession  ?  La 
que>lion  esl  prévue,  en  matière  de  contrats,  par  l'art.  1111,  qui 
veut  qu'un  fasse  état  du  la  vïotenec  en  pareil  cas,  pour  déclarer 
la  convention  nulle.  Tout  se  rétluil  à  savoir  !>i  l'on  iloit,  pai'  ajrpli- 
calion  du  droit  commun,  considérer  auï--i  la  pos^C3^iou  comme  vi- 
cieuse. 

«  H  existe  une  grande  différence  entre  les  contrats  it  la  pû>sc>- 
tion,  en  ce  qu'un  eonlral  e!>l  le  résullatdu  concours  de  deux  vo- 
lontés, et  que,  dès  que  l'une  des  deux  volontés  n'a  pas  été  libre,  la 
cunvenlion  est  allenilc  dans  son  principe.  Mais  la  posse-ssion  ne 
présuppose  aucun  concours  de  volontés.  Je  suis  entré  dans  voire 
liérita(*c  paisiblement  i  un  autre  a  employé  des  voies  de  fait  pour 
vous  en  chasser,  cela  est  posMble.  Ailressez-vous  à  lui,  et  vous  le 
ferez  condamner  à  des  dommages-intérêts;  mais  quant  à  moi,  je 
possède  en  fait,  je  n'ai  employé  aucun  moyen  illrcile.  je  doi^  donc 
pouvoir  acquérir  les  actions  posscssoires.  Cest  ce  que  semble 
indiquer  la  loi,  qui  se  borne  à  exiger  une  possession /;afff&<V;  or, 
on  ne  saurait  prétendre  que  ma  possession  n'est  pas  paisible,  par 
cela  seul  qu'un  tiers,  sans  ma  participation,  a  pu  exercer  quelque 
contrainte  contre  le  propriétaire.  '> 

(3)  La  simple  contrainte  morale  peut  suffire.  Secùs  jï  la  vio- 
lence n'a  porté  que  sur  le  contrat  translatif  de  propriété. — 
ItEI.IME  justifie  celte  proposition  en  disant,  n^*  '62  et  33  :  «  Ne 
faulil  pas  reconnaître  que  la  simple  contrainte  morale,  des  me- 
naces, par  exemple,  pourronl  faire  réputer  la  possession  violente? 
yue  décider  si  le  précédent  possesseur  établissait,  pjr  Icllres  ou 
j>ar  témoins,  qu'on  l'a  menacé  d'atlenter  à  ses  jours  ou  d'incendier 


I.a  clandeslinilé  est  un  obstacle  radical  à  îa  prcf- 
criplion  ;  car  les  intti'ressés  qui  n'ont  pas  coiuiu  la 
possession  .  occupée  de  se  dérober  aux  regards  ,  sont 
excusables  tic  ne  l'avoir  pas  empêchée. 

Qu'est-ce  que  la  clandesliintê?  Clàm  poss'dere  eum 
diciinus  qui  furtivv  imjressus  est  possessionem  ,  fffno- 
rante  co  tfitein  sihi  conlrorcrsiam  faclunim  sttspica- 
batur,  et  ne  facctvt ,  h'mvhat  Ci),  La  eoulunie  de 
Melun  (arl.  170)  délinissail  ainsi  la  possession  pu- 
blique ;  «.  (Jitand  aucun  a  joui,  au  m  et  au  sçu  de 
u  tous  cett.v  qui  font  voiLf  voir  et  sçwoir  (0^.   ;> 

CVst    pourquoi    si   quelqu'un,   pour  agrandir   ses 


sa  maison,  s'il  n^abandonnait  pas  la  possession  de  tel  hcrîlage, 
d'où  il  n'est  sorti  que  sous  Pcmpire  de  cette  contrainte  ?  Je  regar- 
derais une  pareille  possession  comme  vicieuse,  ces  movens  d'inti- 
midation n'étant  pi>  moins  coupabU-s  que  des  voies  de  fait  propre- 
ment dites.  Un  est  d'ailleurs  dans  la  nécessité  de  l'admetlre,  pour 
donner  un  sens  à  l'article  253.J,  suivant  lequel  la  possession  utile 
commence  du  jour  oii  la  violence  a  pris  fin.  Dans  l'état  de  nos 
mœurs,  il  n'est  guère  possible  île  supposer  que  la  violence  corpo- 
relle ait  quelque  durée.  Il  n'y  a  que  la  contrainte  morale  qui 
puisse  tenir  le  propriétaire  en  échec  pendant  un  certain  temps,  cl 
qui  rende  utile  de  savoir  à  partir  de  quelle  époque  la  possession, 
vicieuse  tlans  son  origine,  est  redevenuc  ])aisib!e. 

n  Mais  il  ne  faudrait  pas  aller  juscpi'à  dire  la  même  chose  si  la 
violence  avait  porté,  non  pas  sur  la  prise  de  pcssesi^ion  elle-même, 
mais  sur  le  conlr.il  translatif  de  propriété,  en  vertu  duquel  l'a- 
chclcur  serait  entré  en  jouissance.  Pan*;  ce  cas,  la  vente,  la  transac- 
tion serait  rescindable,  mais  ta  possession  ne  serait  jias  violente,  u 

Telle  ne  parait  pas  être  l'opinion  de  Carol.  Voy.  la  noie  3  de 
la  page  préccdenle. 

{^)  La  rèyfe  sur  la  nécessité  d'une  possession  paisible  ,  rece- 
vra d  fficilement  application  à  la  possession  de  toute  la  chose. 
Secùs  s'il  ne  s'arjil  que  d'un  simple  droit  sur  cette  chose.  — 
C-tlïOl ,  n"  578,  dit  à  ce  sujet  :  ■<  On  aura  raremenl.  sans  doute, 
lieu  de  faire  application  de  ces  principes,  lorsqu'il  s'agît  d'une 
possession  exclusive  qvii  s'.ipplique  à  toute  la  chose  elle-même; 
dans  ce  cas  la  simple  possession  de  fait  comporte  en  soi  virtuel- 
lement tous  les  caractères  qui  lui  sont  nécessaires ,  elle  fait  présu- 
mer aisément  qu'elle  n'existe  qu'aux  condilions  établies  par  la 
loi.  El  en  efftt,  comme  deux  personnes  n'ont  pu  avoir  à  la  fois  une 
possession  exclusive  d'une  même  chose  ,  si  l'ancien  propriétaire 
laisse  un  tiers  jouir  de  sa  propre  chose,  il  y  a  forte  présomption 
que  celle  possession  existe  avec  son  consentement,  par  suite  d'une 
convention,  car  on  n'admet  pas  facilement  qu'un  propriétaire  se 
lasse  dépouiller  sans  se  plaindre  ;  et  c'esi  alors  que  quelques  acles 
de  résistance,  même  appris,  pourraient  néanmoins  paraître  sans 
innueuce. 

<(  Il  en  pourrait  être  autrement ,  s'il  ne  s'agissait  que  d'une  an- 
ticipation insi  nsilile  du  voisin  sur  la  propriété  voisine,  ou  bien 
cucore  d'un  simple  droit  de  servitude.  Ainsi ,  notamment  en  ce 
dernier  cas,  le  droit  de  celui  qui  prétend  à  la  servitude  et  le  droit 
du  propriétaire  peuvent  exister  simultanément,  et  il  ne  faudrait 
pas  s'étonner  que  la  loi  traitât  avec  quelque  rigueur  celui  qui 
prétend  un  pareil  droit,  ou  si  l'on  veut,  que  l'on  protégeât  avec 
quelque  soliuîtude  le  propriétaire,  dont  la  propriété  est  toujours 
présumée  libre. 

1  bors  donc  que  le  prétendu  possesseur  rencontre  quelques  ob- 
stacles au  droit  qu*il  veut  exercir  sur  la  chose  d'aulrni,  il  peut 
lui-même  ïnlenler  l'action  possessoire  à  l'efTet  de  faire  cesser  ces 
obstacles;  mais  si,  au  lieu  d'intenter  une  action  régulière,  il  se 
borne  à  surmonter  les  obstacles  qui  lui  sont  opposés,  afin  de  pa- 
raître continuer  sa  possession  et  de  s'en  prévaloir;  alors  une  pa- 
reille possession  a  dû  ^e  montrer  peu  favorable  aux  yeux  de  la  loi, 
et  il  ne  faut  pas  s'étonner  (qu'elle  la  rejette,  comme  il  est  démontré 
par  les  faits  mêmes  de  résistance  qu'elle  a  renconirés,  qu'elle  n'a 
pas  clé  exercée  avec  la  conscience  qu'on  exerce  un  droit  légi- 
time. » 

(ÎS)  \..&^D.de  acq.  poss.f  ClJ.tS,  sur  cette  loi,  p.  ii^^8,col.i; 
Dl^OD.  p.  .Ti. 

(Cj  Voy.,  au  surplus,  les  Pandcclcs  de  POTïIlER,  sur  le  tilrc  \ 
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caves,  en  a  fouillé  une  sous  !e  lorrain  de  la  maison 
voisine .  et  Ta  unie  aux  siennes  ,  sans  que  le  proprié- 
taire s'en  soil  aperçu,  el  si ,  depuis,  il  a  vciuin  sa 
maison  ivUe  qu'cHv  se  poursuit  et  se  comporte^  quoique 
racquêreur  ail  po'^sédé  de  hotine  loi  la  ea\f  qui  a  rté 
louillée  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  il  ne  pourra  Tac- 
quêiir  par  la  prescription  ,  eelte  possession  n'étant 
pas  une  possession  publique  (I).  I/articIe  !2o3  delà 
eoulumc  d'Orléans  «lisait  :  u  Fouillenient  de  terre, 
•:  gratlrnient...  ,  n'attribuent,  par  quelque  laps  de 
I!  temps  que  ce  soit ,  droit  de  possession  à  celui  qui 
•:  aura  (ait  ladite  entreprise  {ù.),  n 

35*^.  La  question  suivante  a  été  soulevée  devant 
la  cour  royale  de  Paris  ,  et  elle  y  a  été  dt^-eiilée  par  un 
arrêt  du  i!8  lévrier  1821  (5),  dont  il  est  iniportatit  de 
discuter  les  conséquences,  parce  que  la  dilTîcuUé  se 
présente  (réqueninient  dans  les  contrées  où  la  pro- 
priété est  fort  divisée, 

Devesvres,  propriétaire  d'un  champ  anciennement 
composé  de  trente-siv  perches,  reconnut,  par  suite 
d'un  arpentage,  qu'il  n'en  contenait  qu'environ  vin^jt- 


Quod  vi  aiU  c'.àm  (t.  I,  p.  234)-  Voy.  infrà,  u"  5û8,  un  exemple 
remarqualjle. 

Add.  Caroi  ajoute,  n'^  670  :  ■«  Ainsi  îles  actes  exercés  de  nuit, 
(  ussenl-ils  eu  pour  spectateurs  un  fjranil  nombre  ite  personnes,  ne 
pourraient  èlre  rt'pult's  des  actes  publics. 

«  On  doit,  en  uu  mot,  réputcr  non  publics  ou  actes  clandestins 
tous  les  aclcs  qui,  de  leur  nature,  ou  par  une  combinaison  du  pos- 
sesseur, ne  devaient  pas  arriver  à  la  coimaissance  ilu  propriétaire 
(voy.  Aiilanier,  n"  a3).  Il  y  aurait  injustice,  en  effet,  à  punir 
le  propriélairc  d'une  négligence  dont  il  ne  lui  aurait  pas  été  pos- 
sible de  se  garantir,  d 

«  Publique,  dit  JUuiLEUX,  cest-à-dire  qu'elle  ait  pu  être 
connue  de  celui  contre  qui  on  prescrit.  »»  (Articles  6S9  et  691  du 
code  civil.) 

Comme  le  fait  remarquer  PuOlDUO:\,  Usu/'ruii,  n"  3680,  de 
semblables  questions  gisent  tout  entières  en  faits. 

COTELLE,  t.  Il,  p.  366,  dit  ici  :  «  La  possession  est  clandestine 
lorsque  celui  qui  poâ>ède,  ai'préhendant  une  conleslatlon  ,  e>l 
entré  tians  la  po>sessiun  furtivement  et  par  des  aclcs  obscurs  et 
qu'il  a  cru  ne  devoir  pas  venir  à  la  connaissance  de  la  partie  inté- 
ressée, ou  lorsqu'il  a  a;^;i  à  Tinsu  du  propriétaire,  et  en  ne  lui  dé- 
nonrant  paâ  ce  qu'il  était  oblige  de  lui  dénoncer  (I.  6,  U.  de  acq. 
pos.tess.;  1.  3,  Z  7t  qnod  vi  aut  clàm  ;  1.  jS,  S  clàm,  0.  de 
reg.  jur.). 

«  Il  faut  poni-  cela  qu'il  y  ait  eu  une  conleslalion  à  craindre,  et 
que  le  possesseur  se  soit  eacbé  précisément  à  celui  de  qui  il  avait 
à  la  craindre,  et  cela  au  commencement  de  la  possession.  Non 
enim  ratio  obtniendœ  sed  orifjo  nanchcendœ  posscssionis  ex- 
f/uirenda  est  (I.  4i  *'  servus,  et  16,  de  acq.  possess.).  Car,  lors- 
que l'on  a  un  titre  légitime  et  régulier  et  une  possession  conforme, 
on  nY'st  pas  censé  avoir  une  possession  clandestine,  pour  avoir 
pris  les  moyens  d'éviter  une  injuste  contestation  :  Is  auletn  qui 
cum  possideret  non  cfàm  se  celavit,  m  eâ  causa  est  ut  non  vi- 
deatur  c(àm  possidere... 

"  C'est  encore  un  fait  de  clandcstïnilé  que  d'être  entré  dans  la 
possession  en  pratiquant  ce  qui  avait  été  défendu  longtemps  ajirès, 
et  en  évitant  la  personne  qui  y  avait  intérêt.  Celui  qui  a  besoin 
d'informer  son  adversaire  d'un  fait  qu'il  se  propose  de  faire,  tloil 
le  lui  dénoncer  avec  les  circonstances  de  temps  et  de  lieu,  afin  de 
le  mettre  en  état  de  suivre  l'acte  et  de  s'en  défendre,  s'il  a  lieu  do 
le  faire.  Mais  aussi  celui  qui  a  su  et  qui  ne  s''est  pas  oppo'ié,  n'a 
pas  â  ex(  iper  de  la  clandestinité  :  Quia  taciturnitas  et  patientia 
cotisensum  imitantur  (I.  6,  C). 

«  Pour  que  l'on  soit  censé  avoir  su  la  possession  d'un  autre,  il 
faut  qu'elle  soit  publique,  et  telle  que  le  maître  qui  use  de  sou 
bien  a  coutume  de  lavoir  :  comme,  s'il  s'agit  d'un  bien  qui  produit 
des  fruits,  de  les  percevoir.  La  partie  intéressée  est  toujours  cen- 
sée avoir  su  ce  qu'elle  a  pu  savoir  :  Prcesumitur  scientia  in  eis 
quœ  publiée  /tant.  C'est  à  elle  à  s'informer  ;  si  elle  ne  le  fait  pas, 
elle  n'a  à  imputer  qu'à  elle  même  le  préjudice  qu'elle  en  souffre  : 


huit.  Celte  diminution  de  contenance  provenait,  sui- 
vant lui,  d'eniplétcnionls  successifs  opérés  panAIartin 
et  Legris,  dont  le  champ  limitrophe  s'était  agrandi, 
!  par  ce  uïoyen  ,  bien  au  delà  de  leurs  titres.  Assignes 
,  par  Devtsvres,  ces  individus  opposèrent  la  prescrip- 
tion ,  et  ollVirent  la  preuve  d'une  possession  trente- 
naire.  ]\lais  le  tribunal  de  première  itislance  de  la 
Seine  fléclara  celle  offre  inadmissible,  attendu  qu'il 
s'abaissait  d'usurpalions  graduelles,  presque  toujours 
imperceptibles,  et  ne  doimant  lieu  qu'à  une  pos- 
session clar)destine  ;  qu'une  pareille  possession,  quel- 
que longue  qu'elle  soit,  ne  peut  jamais  faire  sup- 
poser, de  la  part  du  propriétaire,  l'abandon  de  ses 
droits. 

Sur  ra()pel ,  voici  comment  Devesvres  soutenait  le 
bien  jugé. 

L'article  '■2-2'-2d  exige  que  la  possession  réunisse  plu- 
sieurs tondilions, 

11  faut  d'abord  qu'elle  soit  continue;  or,  il  est  sen- 
sible que  celle  des  appelants,  vaiiable  et  mobile  de  sa 
nature,  manque  de  ce  caractère  :  la  continuité  d*une 


Nec  enim  perpétua  cujusquam  iijnorantia  ferenda  est  quœ  po~ 
test  discuti,  et  maijna  netjUijentia  culpa  est.  » 

(1;   POTHItR.  /*reicr/;j/.,  n«37. 

(2)  t/uïiyearrêt  du  parlement  de  Paris,  du  16  juin  1765,  rendu 
dans  une  espèce  à  peu  près  semblable  à  celle  rapportée  par  Po- 
TIIiER  [Répert.,  v"  Prescript.,  p.  529)  ;  DeMIS.AKT,  Prescripi., 
n"  25. 

Add.  Dl  R.WTOi  ajoute ,  n"  217,  pour  condition  de  la  clandes- 
tinité :  «  Sans  que  ce  souterrain,  ce  caveau,  s'annonçât  par  quel- 
que ouverture  au  dehors,  tel  iju'un  reyard,  etc.  La  prtjscrtption 
d'un  souterrain  n'est  d'ailleurs  pas  impossible,  loin  de  là  ;  l'art.  533 
la  suppose;  seulement  il  faut  pour  cela  que  ce.'ui  à  qui  on  l'oppose 
ait  pu  connaître  la  possession,  les  travaux;  qu'on  n'ait  rien  fait 
pour  les  lui  caclier;  qu'il  y  ait  eu,  au  contraire,  des  signes  exté- 
rieurs de  leur  existence,  ou  du  moins  des  actes  qui  aient  dû  on  pu 
lui  en  donner  connaissance,  soit  lors  de  leur  établissement,  soil  de- 
puis, et  la  p^e^criplion  aura  commencé  son  cours  depuis  qu'il  aura 
acquis  ou  pu  actpiérir  cette  connaissance.  " 

Cette  ob-ervaiion,  comme  on  le  remarque,  porte  surtout  sur  le 
caractère  mémo  des  faits  de  possession.  MkIs  d'après  l*nol'Di:o?i, 
Domaine  privé,  u°  47-*>  la  clandestinité  peut  aussi  résulter  du  petit 
nombre  des  aclcs  posses^oires. 

Jurisprudence.  —  Décidé  cependant  qu'on  peut  acquérir  par 
prescrijition  une  carrière  souterraine,  encore  bien  qu'on  n'aurait 
aucun  droit  à  la  surface  (iS  avril  1839);  mais  la  cour  de  cassation, 
dans  son  arrêt  de  rejet  du  r'  février  i833,  a  déclaré  ne  pas  adop- 
ter ce  motif. 

—  Décidé  que  ce  n'est  pas  une  possession  publique  que  celle 
d'une  cave  prati([uée  sous  le  terrain  d'autrui  {Paris,  17  mai  1825. 

J.P.,  ïS%:>,2, 217). 

o  Cependant,  dit  GahMER,  Actions  possessoires,  cbap.  lll, 
i""*"  partie,  art.  4,  la  possession  serait  valable  si  elle  avait  été  seule- 
ment connue  de  celui  contre  lequel  on  veut  interjeter  l'action  pos- 
sessoire.  Il  n'y  aurait  plus  lieu  de  sa  parla  alléguer  qu'elle  a  été 
clandestine,  puisque  la  publicité  a  pour  effet  d'établir  la  pré- 
somption qu'elle  doit  lui  avoir  été  connue,  et  que  la  certitude  du 
fait  doit  avoir  encore  plus  de  force.  » 

Op.  conf.  de  lÎELlME,  n"  38,  qui  ajoute,  n"  4o  •  "  ^^^n  que  les 
actes  de  possession  fussent  connus  du  propriétaire,  il  y  aurait  en- 
core vice  de  clandestinité  flans  un  autre  sens,  si  leur  auteur  s'était 
caché  pour  les  commettre,  de  manière  qu'on  ne  sait  à  qui  les  at- 
tribuer, comme  s'il  était  vt  nu  pendant  la  nuit  tondre  une  liaie  0» 
faucher  un  pré.  Mais  il  serait  ilifficile  qu'il  put  alors  prétendre 
avoir  agi  aniino  dommi  ,  la  précaution  qu'il  aurait  prise,  parais- 
sant bien  plulùt  caractériser  un  délit  dont  on  veut  dérober  la 
trace,  qu'un  acte  de  possession  qui  s'avoue  hautement,  comme 
l'exercice  libre  et  public  du  droit  de  propriété.  » 

(5)  Dalloz,  Prescript.,  p.  349;  Palais,  t.  XXIII,  p.  164  ; 
SïREV,  XXII,  a,  \i^;Jungc  autre  arrêt ,  3q  nov.  ibaS;  Palais, 
t.  XV,  p.çyi. 


CHAPITRE  II.  -  DE  I.A  POSSESSION.  ART.  2^29.  X"  3S3. 


(1)  Voy.  mon  Conim.  de  la  fente,  n"  338  el  339. 

(2)  Ado.  ^  a/.KII.LE  ,  i.  I,  n»46,  approuve  le  principe  qtic 
semble  avoir  professé  ta  cour  «le  Paris.  G.^^.MtR,  Act.  possess., 
l'ailoptc  également,  en  invof|uaiil  ilans  le  même  sens  CarRÉ  el 
PardesSI'S,  Servitudes t  u°  ia6:  d'après  te  dernier  Ja  possession 
dans  de  telles  circonstances  est  C(|uivo(]ue  et  mùme presque  ctan- 
desline. 

u  La  cour  de  cassation,  ajoute  Gar^ïIER  ,  vient  d*adoptcr  im- 
plicitement les  mêmes  principes. 

«  l'a  particulier  avait  extrait  des  pierres  d'une  carrière  sou- 
terraine. 

•  La  commune  à  qui  appartenait  le  terrain,  l'avait  fait  fermer. 
Action  en  complainte;  sur  l'appel,  la  preuve  de  la  posses^on  avait 
été  ordonnée;  les  enquêtes  avaient  eu  lieu  de  part  et  d'autre;  un 
jugement  définitif  avait  maintenu  le  demandeur  en  possession  de 
la  carrière. 

••  La  commune  se  pourvut  en  cassation  contre  le  jugement  dé- 
finitif seulement,  et  se  fonda  sur  ce  qu'une  carrière  souterraine 
ne  pouvait  être  possédée  publiquement  par  un  tiers  ;  le  pourvoi  fut 
admis,  mais  devant  la  chambre  civile  le  défendeur  oppose  une  fin 
denon-recevoir,  résultant  de  ce  que  le  jugement  qui  avait  ordonné 
la  preuve  testimoniale  de  la  possession  avait  été  eiéculé  et  n'était 
pas  attaqué.  La  fin  de  non-recevoir  fut  accueillie,  mais  la  doctrine 
du  demandeur  a  paru  tellement  juste  à  la  cour  de  cassation,  que 


telle  possession  échappe  presque  toujours  à  l'observa- 
tion, cl  les  tcinoignagcs  sont  impuissants  pour  l'éta- 
blir il'une  manière  certaine. 

Il  faut,  (le  plus,  que  la  possession  ne  soit  pas 
équivoque;  mais,  ilans  l'espèce,  comment  ^larliii  et 
Legris  pourraiciil-ils  établir  l'origine  de  leur  posses- 
sion ,  les  progrès  qu'elle  a  faits,  l'époque  précise  qui 
doit  servir  de  point  de  départ  pour  la  [jrescriptioii  de 
chaque  section  du  terrain  usur[)C? 

Enfin  ,  il  faut  la  publicité  ;  mais  cette  condition 
est  nécessairement  écartée  par  la  nature  n)cine  de  la 
possession,  qui  prend  naissance  dans  les  usurpations 
sur  le  fonds  d'autrui.  On  sent  en  effet  que  celte  pos- 
session est  environnée  de  mystère,  lente,  impercep- 
tible dans  sa  marclie. 

Sur  ces  raisons  ,  la  cour  royale  confirma  les  motifs 
des  premieis  juges. 

Je  n'affirmerai  pas  que  le  tribunal  et  la  cour  ont  agi 
avec  trop  de  promptitude:  car.  dans  (les  questidiis  ! 
qui  gisent  tout  entières  en  faits,  l'exposé  succinct  que  | 
(Jonnenl  les  arrélistcs  ne  fait  |)as  pénétrer  assez  pro-  î 
fondement  dans  le  cœur  de  l'affaire,  pour  en  parler 
comme  le  ferait  le  témoin  des  débals.  Néanmoins  il 
me  semble,  du  moins  en  prenant  le  procès  dans  l'état  ■ 
retracé  par  les  recueils,  que  les  magistrats  ont  peut- 
être  préjugé  un  peu  trop  brusquement  le  résultat  de 
rcnquéle  offerle  par  les  appelants,  el  sup)iosé  en  fait 
ce  qui  était  en  questioti.  I.es  appelants  articulaient 
que  ,  de|>uis  trente  ans,  ils  possédaient  publiqueinent 
et  paisiblement  six  verges  (Je  jilus  qne  la  contcn.Tuce 
indiquée  par  leurs  litres  :  c'était  ofl'rir  de  justifier 
que  les  usurpations  avaient  précédé  le  point  de  dépari 
de  la  prescription,  el  assurcmenl  rien  n'était  plus 
pertitieni  que  de  tilles  conclusions.  Néanmoins  le  tri- 
bunal et  la  cour  raisonnent  comme  si  les  usurpations 
avaient  eu  graduellement  lieu  pendant  les  trente  ans. 
N'était-ce  pas  déplacer  la  question  el  faire  grief  aux 
ap|ielanls?  Presque  toujours  les  contenances  indiquées 
dans  les  anciens  titres  sont  inexactes  ,  et  l'on  sait  que 
rien  n'est  plus  variable  que  les  résultats  obtenus  par 
les  arpentages  (1)  :  il  ne  laul  donc  pas  se  faire  un  sys- 
tème trop  exclusif  de  détacher  les  actes  écrits  du  fait 
de  la  possession  ,  el  de  donner  toute  l'autorité  aux 
titres  cl  rien  aux  jouissances  longicinps  respectées  ; 
car,  à  ce  compte,  il  n'y  aurait  presque  pas  de  pro- 
priétaire qui  ne  fût  taxé  d'usurpation,  pas  de  champ 
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qui  ne  fût  la  matière  d'un  procès,  pas  de  limites  qui 
ne  devinssent  une  cause  de  disputes,  de  troubles  el 
d'inquiétudes.  I,a  possession  est  ordinairement  le 
meilleur  interprète  des  titres;  elle  sup(>lée  à  leurs 
inexactitudes  .  elle  crée  un  ordre  de  choses  respec- 
table ,  cl  donne  des  droits  précieux.  Il  faut  en  tenir 
grand  com[ite,  et  je  crois  qjuc  la  cour  de  Paris  a 
eu  pour  elle  Irop  de  dédain  dans  l'espèce  dont  il 
s'agi^  ('.>). 

353.  La  cour  craignait-elle  que  la  preuve  dans 
laquelle  les  appelants  demandaient  à  s'engager  ne  fiil 
trop  difficile  ;i  faire?  Il  est  possible  que  cela  fut  ainsi 
diiis  le  cas  particulier;  mais  il  ne  faudrait  pas  coii- 
cltJiede  ce  cas  à  d'autres.  I.es  cultivateurs  ont  ordi- 
nairement sur  les  limites  des  hèrilages  des  données 
positives.  Un  buisson,  un  fragment  de  haie,  une 
pierre,  un  arbre,  un  alignement,  un  point  quel- 
conque de  repère,  peuvent  indiquer  le  point  extrême 
où  la  culture  s'arrête  depuis  trente  ou  qu.iraiite  ans, 
et,  dans  ce  cas  la  prescription  doil  faire  maintenir 
ces  limites,  quand  même  elles  seraient  hors  des  con- 
tenances fixées  par  les  lities.  Le  parti  le  plus  prudent 
est  donc  d'attendre  le  résultat  des  enquêtes.  Si  elles 
déposent  d'une  possession  continue  .  publique  ,  dans 
des  limites  connues  depuis  trente  ans  .  il  ne  faudra 
pas  hésiter  à  se  prononcer  en  faveur  de  la  prescrip- 
tion ,  quand  même  le  teirain  disputé  serait  de  peu 
d'importance  ;  l'on  n'écoulera  pas  surtout  le  proprié- 
taire voisin  .  qui  prétendra  qu'à  raison  de  l'exiguïté 
de  la  parcelle  ,  l'usurfiation  a  échappé  à  sa  surveil- 
lance, el  qu'ainsi  la  possession  manque  de  publicité  : 
on  ne  saurait,  en  effet,  transformer  en  actes  clan- 
destins une  jouissance  qui  s'est  produite  au  grand 
jour,  el  ce  serait  tout  renverser  que  de  mettre  sur  le 
compte  de  la  ruse  d'autrui  la  négligence  dont  on  s'est 
rendu  cou|)able  envers  soi-même.  .Mais  si  les  témoins 
ne  peuvent  indiquer  depuis  combien  de  temps  les  an- 
ticipations ont  eu  lieu;  s'ils  laissent  croire  que,  pen- 
dant les  trente  ans,  elles  se  sont  avancées  d'une  ma- 
nière lente,  occulte,  imperceptible  (5) ,  on  rejettera  la 
prescription ,  et  l'on  s'en  référera  aux  énonciations 
contenues  dans  les  litres. 

Toutefois,  je  crois  que  ces  énonciations  ne  feront 
loi  que  lorsqu'il  y  aura  des  indices  extrinsèques  d'an- 
ticipation ;  car,  je  le  répète,  les  indications  de  consis- 
tance sont  habituellement  trop  fautives  pour  s'y  arrê- 


sans  aucune  nécessité  elle  lui  a  en  quelque  sorte  donné  l'appro- 
bation. La  chambre  des  requêtes  en  avait  fait  autant,  puisqu'elle 
avait  ailmis  le  pourvoi.  ■ 

.Mais  ce  principe  est  combattu  par  Cl  RASSCX  (voy.  ci-dessus 
n'  3.5:  »°),  et  par  ISei.ime,  n-  41,  où  il  dit  :  ..  Comment  réputer 
clanJesline  nue  possession  qui  s'eierce  à  la  face  du  soleil,  par  le 
seul  motif  que  l'usurpation  ne  s'est  pas  opérée  d'un  seul  coup.mais 
a  grandi  de  sillon  en  sillon  pendant  plusieurs  années?  Préten- 
dra-t-on  que  je  serai  dans  l'impo-sibiliié  de  prescrire,  même 
quand  j'aurai  envahi  tout  le  champ  du  voisin  ?uu  bien  fixera  l-on 
une  limite  au  delà  de  laquelle  la  jirescriptiou  commencera?  Tous 
ceux  qui  ont  habité  la  campagne  savent,  au  surplus,  qu'il  ne  fdut 
pas  une  grande  vigilance  pour  rcccnnaitre  le  retournement  des 
terres,  et  que  l'œil  soupçonneux  des  cultivateurs  s'aperçoit  bien 
vite  des  anticipations  les  plus  minces.  Cet  arrêt  est  un  exemple  du 
penchant  qu'ont  les  trd>uiiaux  à  sacrifier  quelquefois  les  principes 
dans  l'inlérét  d'une  équité  souvent  trompeuse.  La  cour  avait  sans 
doute  la  conviction,  d'après  les  titres,  que  l'une  des  parties  avait 
été  dépouillée,  et,  dans  son  désir  de  rejeter  une  prescription  lég.^- 
lement  acquise,  elle  imita  ces  magistrats  qui,  suivant  le  mol  j>il- 
loresque  de  d'Argcutrée  ,  se  consirulsent  de  belles  consciences 
aux  dépens  de  la  loi  :  Si6i  conscienlias  arc/iileclantur  conlra 
teges.  ■ 

(5)  Voy.  «rgum.  de  l'art.  55G  du  code  civil. 
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ter  aveuglement,  surlonl  qnaiid  il  s'agit  de  tilrcs 
rédigés  à  des  époques  reculées,  et  où  les  mesures 
n'élnicnt  peul-élie  pas  les  mèii'.cs  que  celles  qui  plus 
lard  oui  élé  mises  eu  vigueur.  En  uu  mot.  il  faut 
presque  toujo' rs  quelque  chose  de  plus  que  des  lilres, 
daus  lesquels  la  loi  suppose  l'acilemeul  une  erreur 
d'un  vinglièrue.piiur  se  plaiiulre  d'une  usurpation  (I). 
35  8.  Je  sais  que  quelques  auteurs  font  une  disliiie- 
liou  entre  les  euipiéti  nuiits  d'ujie  certaine iniporlaiiee 
et  ceux  qui  perlent  sur  des  quantités  minimes.  S'agit- 
il  d'un  espace  de  terrain  qui  peut  passer  d'un  champ 
à  un  autre  sans  qu'on  s'en  aperçoive  aisément  ,  ils 
considèrent  cnmnic  clandestine  la  possession  même 
trenteuairc;  mais,  si  le  terrain  est  plus  considérable, 
si  le  délicil  a  élé  sensible,  ils  consentent  plus  facile- 
ment à  laisser  régler  la  limite  des  héritages  par  la 
haute  possession  (2).  Ou  peut  fortifier  cette  distinction 
de  la  disposition  de  la  fameuse  loi  quinqtie  peilnm  au 
C.  fuiiviii  ref/iindor.,  qui.  à  ce  que  l'on  croit,  décla- 
rait iiupresiriplilde  le  petit  terrain  de  cinq  pieds  qui. 
chez  les  Ronains,  séparait  les  héritages  voisins. 
Mais,  d'abord,  cette  lui  est  fort  obscure;  Accurse 
avouait  ne  pas  la  comprendre,  et,  pour  s'en  excuser, 
il  racontait  que  l'ierre  Abeilard.  ce  subtil  argumen- 
tateur,  qui  savait  toutes  les  choses  qu'on  savait  de 
son  temps,  et  qui  se  vantail  de  donner  le  vrai  sens  de 
quelque  lui  qu'on  lui  proposât,  ne  laissa  pas  de  rester 
court  sur  une  loi  si  courte,  et  fut  contraint  de  dire 
ncscio,  avouant  en  ce  point  son  ignorance.  Les  inter- 
prètes plus  modernes  ont  cru  qu'elle  ne  rejetait  que  la 
prescription  de  di.x  et  \iugt  ans,  et  non  la  prescrip- 
tion de  trente  ans,  et  c'est  l'opinion  de  Cujas  (3).  de 
Fachin  (i),  de  Bretonnicr  (!>).  P^tifin,  quel  que  soit  le 
sens  de  cette  loi,  elle  peut  tenir  à  des  usages  natio- 
naux qui  ne  sont  pas  adoptés  chez  nous.  Uunod  fait 
mention  d'un  arrêt  du  parlement  de  Dijon  rendu  en- 
tre les  chartreux  et  les  religieux  de  (liteaux,  par  le- 
quel ,  sans  s'arrêter  aux  limites  désignées  dans  les 
anciens  titres,  il  fut  dit  que  la  délimitation  serait 
faite  suivant  l'ancienne  possession  (6).  Henrys  cite 
une  décision  semblable  émanée  du  siège  près  lequel 
il  exerçait  les  fonctions  d'avocat  du  roi  (7).  Il  n'y  a 
pas  de  jour  où  la  question  ne  soit  jugée  de  même  par 
la  cour  de  Nancy,  située  au  milieu  d'un  ressort  où  les 
terres  ont  une  grande  valeur,  et  où  les  moindres  par- 


(i  )  Art.  1619. 

(^)  Di  siOD,  p.  85  et  98  ;  Uenhys,  t.  Il,  p.  533 1  Yazeili.e, 
t.  1,  p.5o. 
(5)  Paralltle,  sur  le  titre  ilu  C.fmium  regund. 
(■i)   Conirov.,  p.  658,  lib.  VIII,  cap.  XXXV. 
(à)  Sur  IIemws,  (oc.  cit.,  p.  .541,  n"  9. 
(<i)  l'ajc  93. 

(7)  Il  est  vrai  qu'elle  fut  rendue  sur  les  conclusions  contraires 
[loc.  cit.). 

(8)  Pace  33. 

fO)  Glose  sur  la  toi  5,C.  de peric.  tutor.,T)V\OD,p.  33, 

(10)  Vaieh.I.E,  t.  I,  p.  i3i. 

(11)  Suprà,  lio»  \\v.  et  121. 

(1^)  Exemples  de  pns.iessionclaiuiestine  quant  à  un  immeu- 
ble.—  <i  Y  aurait-il  éfjalcmcnt  possession  clandesline,  se  dcmanJe 
Cei.IME,  n"  39,  si  j'avais  un  mur  joignant  inimédialement  la  cour 
du  voisin,  et  cpie  eehii-ei  y  adossât  une  construction  ou  même  y 
pratirpiàl  lies  trous  pour  y  iitfixer  ses  poutres?  o  11  répond:  «Je 
l'ailniettrais  volontif-rs.  vu  que  celui  qui  joint  immcdiatemenl  le 
voisin,  n'a  pas  le  droit  d'avoir  des  jours  ovw  ranls  pour  examiner  ce 
qui  se  passe  au  bas  de  lui  ;  il  ne  peut  pas  non  [ilus  pénétrer  sur  la 
propriélé  conligue  à  la  sienne,  pour  vérifier  si  l'on  ne  s'y  permet 
rien  de  contraire  à  ses  droils.  Comment  aurait-it  donc  connais- 
sance de  l'allenlal  dirigé  contre  sa  chose? 

IV  Par  la  même  raison  ,  lorsqu'il  s'agira  de  Iravau»  dangereux 


celles  du  sol  sont  disputées  par  les  cultivateurs  avec 
ime  passion  qui  atteste  le  vif  sentiment  de  la  propriélé 
dont  est  imbue  cette  population  laborieuse,  l'oiir  le 
petit  propriélaire,  un  sillon  a  une  valeur  très-grande, 
et  il  ne  faut  pas  juger  les  intérêts  de  la  classe  agricole 
par  les  habitudes  de  la  grande  propriété.  Considérable 
ou  minime  ,  le  terrain  litigieux  doit  être  jugé  d'après 
des  i)rincipes  identiques,  et  l'exiguïté  de  l'empiéte- 
ment n'est  pas  une  raison  de  le  répuler  clandestin, 
'fout  dépend  .  encore  une  fois,  des  faits  prouvés  par 
les  enquêtes.  Y  a-t-il  eu  publicité  dans  la  possession, 
on  dira  ,  avec  Dunod  (S),  au  propriétaire  qui  prétend 
que  sa  surveillance  a  élé  en  défaut  :  «  Les  personnes 
11  intéressées  n'ont  pas  d'excuse  en  ce  cas;  elles  sont 
1!  |irésuuiées  avoir  su  ce  qu'elles  ont  vraisendilable- 
II  nient  pu  savoir  ;  il  faut  s'informer  de  ce  à  quoi  l'on 
II  a  intérêt.  Si  on  ne  l'a  pas  su,  on  a  dû  le  savoir  quand 
II  l'acte  est  public  :  Nec  eiiim  perpchin  ciijiisqiioiii 
II  irjiioranlia  ferenda  eut,  i/iiœ  )tnfe.il  (lisculi,  et  mnr/na 
u  iierjligcnlin  ctilpaest.  «  'l'onles  les  fois  qu'une  chose 
se  fait  publiquement,  la  clandestinité  est  exclue,  et 
l'on  présume  la  connaissance  de  l'acte  chez  ceux  qui 
avaient  iulérêt  à  la  connaître  :  Prœsumilur  eiiiiii 
scientfa  in  liis  qiiœ  piiblicè  fiunl  (9). 

355.  (In  peut  encore  citer  comme  exemple  de  pos- 
session clandestine  celle  du  propriélaire  dont  les  ar- 
bres [iou"fescnt  des  racines  souterraines  dans  le  fonds 
voisin  :  celui  dont  l'héritage  est  gêné  par  ces  excrois- 
sances a  droit  de  les  couper,  aux  termes  de  l'art.  672 
du  code  civil.  Ou  ne  pourrait  par  conséquent  lui  op- 
poser une  possession  trentenaire  :  il  n'a  pas  été  obligé 
de  fouiller  sou  fonds  pour  savoir  ce  qui  se  passait  au- 
dessous  de  la  surface  du  sol,  et  le  séjour  des  racines 
en  terre  a  été  clandestin  pour  lui  (10). 

D'ailleurs,  je  pense  que  le  droit  de  couper  les  ra- 
cines est  de  pure  faculté;  il  ne  se  traduit  qu'en  fait, 
et  pas  en  action.  Sous  ce  nouveau  rapport ,  aucune 
presi  ription  ne  saurait  militer  contre  lui  (11). 
355  2"  (lai- 
sse Si  la  possession  a  été  clandestine  dans  le 
commencement,  elle  peut  devenir  plus  tard  publique 
et  manifeste.  Dès  ce  moment,  elle  est  utile  pour  pres- 
crire :  c'est  l'argument  qu'on  peut  tirer  de  l'art.  2233 
du  code  civil  (13).  Les  lois  romaines  qui  décident  le 
contraire,  et  que  Vazeille  ne  me  parait  pas  avoir  pap- 


ou insalubres,  pratiqués  près  du  mur  d'autrui,  comme  de  puits, 
de  fosses  d'aisances,  d'amas  de  matières  corrosives,  pour  lesquelles 
on  n'aurait  pas  exécuté  les  mesures  de  précaution  prescrites  par 
l'art.  674  du  code  civil,  je  crois  que  la  possession  sera  presque 
toujours  clandestine,  de  manière  que  celui  qui  les  aura  faits  ne 
pourr.i  se  prévaloir  de  la  possession  annale  pour  résister  à  l'action 
ilu  voisin  qui  en  éprouverait  lies  inconvénients.  » 

(13)  Vazeii.i.e,  p.52. 

Ann.  Op.  eonf.  lie  {i.\^'SiT.K,  Actionsposaess.,  f  part.,  ch.lV, 
arl.  6;  de  Bei.i.me,  n"  42,  où  il  diti  «  Quoique  la  loi  ne  s'explique 
pas  poui-  ce  cas  aussi  formellement  que  jjoui-  celui  tte  violence  ,  il 
est  évident  que  la  possession,  clandestine  dans  son  orit;ine,  serait 
susceptible  de  se  purifier  A  partir  de  l'époque  où  elle  deviendrait 
publique.  Je  sais  que  le  jurisconsulte  Africanus  ilécide  le  cou- 
Iraire  slans  une  loi  romaine  ;  mais  il  faut  comprendre  en  (juel  sens. 
Il  suppose  que  j'ai  acheté  de  mauvaise  foi  un  esclave  que  j'ai 
commencé  à  posséder  elandestinement ,  pour  échapper  aux  re- 
rhcrebes  du  véritable  propriétaire.  Quand  même,  ajoutc-t  il,  je 
l'en  informerais  plus  lard,  ma  possession  n'en  serait  pas  moins 
clandestine,  non  iileo  desinere  me  ctdm  possiilere.  Tout  ce  que 
voulait  dire  par  là  tu  jurisconsulte,  c'est  que  celle  possession  n'en 
resterait  pas  moins  vicieuse  et  inefiicace  pour  proiluii-e  1  Usuca- 
pion,  qui,  dans  les  principes  romains,  ne  pouvait  s'accomplir  qu'au- 
tant que  te  possesseur  avait  élé  de  bonne  foi  au  commencement. 
Africanus,  dont  le  but  était  de  déclarer  la  possession  inutile,  ne 
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faîlcment  comprises,  n'arrivent  à  d'aulres  résultais  que 
parce  qu'elles  n'envisagent  que  In  pi'sscssion  noccs- 
snire  pour  iisucapcr.  laquelle  exigeait  la  bonne  foi  (1). 

35î.  Mnis  la  possession  publique  fl.ins  le  riiniiiien- 
crnienl  peul-elle  impunTmciit  devenir  clandesliiie 
dans  son  cours?  ou  bien  dira-ton  que.  si  elle  se  caclic 
pendant  une  partie  de  sa  durée,  clic  sera  iiisufTisantc 
pour  prescrire? 

Les  lois  romaines  ont  expressément  prévu  ce  cas. 
et  elles  se  prononcent  en  faveur  du  possesseur  :  /« 
aulcnt  qui  (jiiiim  possiiteret  non  clàni,  se  celaril,  in 
eâ  causa  pal  ut  non  riticalur  c'àiii  possiilire.  Noiv  e.mii 

RATIO  OBTnE>DE  POSSESSICSIS  ,  SED  ORICO  5A:ICISCE.\D.ï 
EXQtlRE^DA    EST. 

Africain  nous  a  donné  un  exemple  de  celte  règle. 

J'aclièle  de  bonne  foi  auprès  de  Tilius  un  esclave 
qui  vous  appartient,  et  je  le  possède  après  qu'il  m'a 
élc  livré;  mais  plus  lard  j'npprends  que  vous  en  clés 
propriétaire,  cl  je  le  cache  pour  que  vous  ne  le  récla- 
miez pas  :  je  ne  dois  pas  éire  considéré  comme  pos- 
sesseur clandestin  (2). 

IJunod  adopte  celle  décision  (5),  ainsi  que  Pothier, 
trop  enclin,  dans  celle  nialière,  à  fiire  plier  son 
esprit,  ordinairement  si  judicieux,  à  l'empire  des  lois 
romaines  (4).  On  peut  la  fortifier  par  l'art.  22G9  du 
code  civil,  qui  se  contente  que  la  boinie  fui  ail  existé 
au  moment  de  l'acquisition. 

Je  ne  pense  pas  cependant  que  la  décision  des  lois 
romaines  puisse  être  suivie,  et  que  l'argument  tiré  de 
l'art.  22()9  soit  concluant.  La  publicité  est  exigée 
dans  la  possession  pour  qu'elle  frappe  par  son  évi- 


s'ost  pa*  monlrc  scrupuleui  sur  le  clioix  de  ses  expressions.  Mais 
Ton  doit  tenir  pour  certain  aujourd'hui,  que  le  vice  de  clandesti- 
nité cesse  dès  que  le  possesseur  exerce  sa  jouissance  au  grand 
jour,  doctrine  tout  à  fait  en  harmonie  avec  la  décision  de  l'âr- 
liele  3333,  qui  répute  efficace  la  possession  acquise  par  violence, 
dès  que  la  viotencc  a  cessé.  » 

Crn  \SSO\,  tome  II,  page  85,  adopte  les  raisons  de  décider  de 
TrOPI.OXC  ;  il  ajoute  :  «  Au  surplus,  dans  Taetion  possessoire, 
quand  il  s'agit  d'un  usurpateur  sans  autre  litre  que  la  possession 
annale,  c'est  le  cas  d'examiner  rigoureusement  si  cette  possession 
a  été  publique.  A  l'égard  de  celui  qui  est  muni  d'un  litre,  ou  qui 
possédait  ostciistlilement  depuis  plusieurs  années,  il  serait  diffi- 
cile de  contester  sa  possession,  sous  le  prétexte  tie  clandestinité. 0 

L'opinion  contraire  a  été  soutenue  parCAKIîÉ,  n«  lâgo,  qui  se 
fonde  sur  l'autorité  de  POTHIER,  et  par  COTEI.LE,  t.  Il,  p.  36;, 
mais  sous  forme  de  pétition  de  principe. 

1.1)  ArRic;»M.s,  I.  40.  Z  3,  D.  tle  acq.  possets.;  Co.H^ASis, 
Iil>.  III,  cap.  \III.  n^"  9  ;  ir/'rà,  n-*  5a7  et  4'9. 

(2)  L.  4o,  ;  a,  D.  tle  acq.  posstss.;  POTIliER,  Pand.,  t.  II, 
p.  ia>,  D«  8. 

(5)  Page  3i. 

(4)  Poitestion,  n»  a3. 

(5)  Ann.  Op.  conf.  de  Dl  RA>TOSi,  n°  3i4,  OÙ  il  dit  ;  ••  Dans  le 
cas  de  mauvaise  foi .  rien  n'empêche  que  le  propriét.iire  agisse 
contre  le  possesseur  puisqu'il  le  connaît,  et  qu'il  interrompe  ainsi 
la  prescription  à  son  égard  par  les  voies  judiciaires,  s 

(G;  C'e-t  aussi  l'avis  de  Va7.e1LI,e,  n»  48- 

Koo.  Mais  cet  auteur  se  place  au  même  point  de  vue  que 
DrxOD  pour  le  réfuter,  quand  il  dit,  n°  48  :  •  On  ne  peut  pas 
adopter  l'argument  que  Onnod  tire  de  la  loi  6  précitée  ;b.  m  p.  D. 
de  acq.  velamitt.  poss.),  en  suivant  Jasan  et  .Menoehius,  et  qui 
consiste  À  dire  que  celui  qui  a  joui  en  vertu  d'un  titre  ne  peut 
être  regardé  comme  un  possesseur  clandf  slin,  son  titre  le  faisant 
suppost.r  de  bonne  foi  dans  le  eommencemi  nt,  ce  qui  suffit  pour 
prescrire.  Si  le  litre,  à  son  seul  aspect,  fait  présumer  la  bonne  foi, 
la  clandestinité  reconnue  détruit  cette  présomption.  » 

(7)  Sur  Nivernais,  tit    IV,  art.  i5. 

(8)  Aon.  Op  conf.  de  UlRAMOX,  r.»  >i4,où  il  dit:  a  Puisque 
le  cotle  (Xtge  pour  la  prescription  que  la  possession  soit  continue 
•I  publique,  il  exige  par  cela  mime  quel*  c«Dtinuit«  Mil  tccvin- 


dencc  celui  auquel  on  prétend  se  subsliluer.  Mais  ce 
but  cfl-il  rempli  si  le  possesseur,  inquiet  d'une  publi- 
cité momentanée,  s'efrorce  de  dissimuler  son  droit  el 
de  lrom|icr  la  vigilance  du  propriétaire?  l'ourra-l-on 
supposer,  en  présence  d'une  jouissance  qui  clierclie  à 
s'envelopper  de  ténèbres,  que  le  propriétaire  a  re- 
noncé à  son  droit? 

Un  argumente  des  dispositions  spéciales  du  code 
civil  en  ni.itière  de  bonne  foi  ;  mais  quelle  différence  ! 
La  bonne  (oi  esl  une  condition  toute  personnelle  au 
po.ssesseur;  elle  n'est  qu'une  opinion,  qu'une  cro)ance 
intérieure  ;  c'est  le  s<iitimenl  du  droit  chez  celui  qui 
a  un  juste  titre.  M.iis  cette  circonstance  n'est  pas  re- 
quise pour  éclairer  le  tiers  contre  qui  court  la  pres- 
cription ;  il  est  iloiic  indifférent  pour  lui  qu'elle  s'af- 
faiblisse, ou  iriéme  qu'elle  disparaisse  tout  à  fait  {)>]. 
.Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  publicité  de  la 
possession  ;  c'est  là  une  condition  destinée  à  réagir 
contre  lui,  à  le  nicllre  en  éveil,  à  solliciter  son  atten- 
tion ;  si  elle  est  supprimée,  ou.  ce  qui  esl  la  même 
chose,  si  on  la  réduit  à  un  simulacre  puéril,  le  but  de 
la  loi  n'est  pas  rempli,  el  la  prescription  n'est  plus 
qu'un  piège  tendu  à  la  propriété  (6).  »  Par  règle  génc- 
1:  raie,  la  possession,  ni  la  prescription,  dit  Coquille  (7), 
'■  ne  sont  considérables,  quand  les  actes  ne  sont  ordi- 
o  naiies,  continus  et  BIE^  appare\ts,  et  si  la  science 
11  de  celui  qui  y  "  intérêt  n'y  est  (n"  808).  "  Quand 
la  possession  Ootle  entre  des  intermittences  de  publi- 
cité et  de  clandestinité,  son  incertitude  la  rend  équi- 
xoque,  el  par  conséquent  vicieuse,  comme  nous  le 
verrons  aux  numéros  359  et  suivants  (8). 


pagnéc  du  caractère  ite  publicité,  autrement  il  pourrait  arriver 
que  le  propiiétaire  fût  dépouillé  de  sa  chose  sans  avoir  eu  un 
temps  suffisant  pour  la  réclamer;  car  pendant  celui  ou  la  posses- 
sion lui  était  cachée,  il  ne  pouvait  évidemment  ajir  contre  la 
personne  qui  <létrndit  sa  chose  de  celle  manière.  » 

On  lit  dans  Fav  tRD  DE  LvxGLADE,  V»  Preicripi,,  seclion  II, 
S  3,  no  I  :  «  On  pourrait  conclure  du  Fait  de  publicité  exigé  pour 
la  possession  légale,  qu'elle  iloit  toujours  êire  apparente  ;  mais  il 
faut  considérer  que  la  possession  n'est  pas  tout  enlière  dans  le 
fait  :  il  ne  faut  pas  la  confondre  avec  ta  jouissance.  Le  fait  de  la 
jouissance  peut  être  interrompu,  sans  que  le  droit  de  la  possession 
en  soit  infirmé.  Une  maison  n'aura  pas  été  habitée,  une  terre 
n'aura  pas  été  cultivée,  il  faudra  toujours  se  reporter  au  premier 
moment  de  l'hahiiatiin  ou  de  l'exploitation.  Le  possesseur  actuel 
qui  n'a  pas  élé  dépossédé,  sera  toujours  censé  avoir  continué  sa 
possession  originaire;  le  temps  inlt-rmédiaire  lui  comptera.  Celte 
présomption  ne  sera  détruite  que  par  la  preuve  d'une  possession 
contraire.»  Voy.  ci-dessus  n»  337.  Cette  opinion,  comme  on  le 
voit,  ne  se  rattache  que  fort  indirectement  à  la  question  agitée 
par  TrOPI.OM;,  n'35;. 

Mais  l'opinion  île  ce  dernier  est  discutée  directement  par  Be- 
i.lME,  n»  4Î.  Après  avoir  rappelé  le  disseiitinient  qui  existe  entre 
Dl  XOD  it  l'OTIIIER  d'une  part,  et  TrOI'I.OXC  de  l'autre,  il  con- 
tinue eu  ces  termes  :  o  .\vant  de  prendre  un  parli  sur  celle  ques- 
tion, examinons  un  peu  comment  elle  p<  ut  se  piésenler.  C'était 
surtout  en  matière  de  meubles  que  le  droit  romain  s'en  occupait, 
et  Africanus  suppose,  comme  on  l'a  vu,  qu'd  s'agissait  du  posses- 
seur d'un  esclave,  qui  tâchait,  pour  l'usucaper,  de  se  dérober  aux 
poursuites  du  maître.  Mais,  dans  noire  droit,  nous  n'avons  plus  à 
nous  occuper  des  meubles,  pour  lesquels  il  n'y  a  ni  prescriptioD 
ni  ,-ïciion  possessoire.  Or,  il  est  bien  rare  que  les  immeubles  soient 
l'objet  d'une  possession  claïuiestine  ;  supposons  cependant,  pour 
avoir  un  exemple,  qu'un  propriétaire  qui  d'al>ord  possédait,  souj 
la  maison  de  son  voisin,  un  souterrain  manifesté  par  des  larmiers, 
vienne  h  boucher  plus  lard  ces  ouvertures.  Sa  possession,  deve- 
Due  ainsi  clandestine  ,  cessera-l-clle  de  courir  utilement  pour 
lui? 

a  ^ous  n'oserions  adopter  ici,  dans  leur  entier,  ni  le  système  de 
Pothier  ni  celui  de  Troploog. 

•  $aiu  doule  il  j  aurait  de  l'imprudence  à  toulenir  que,  daoa 
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357  2«  (1). 
357  5»  (2). 

358.  Suivant  Dunnd  (p.  55),  on  doil  cire  plus  exi- 
geant sur  les  preuves  de  publicité  lorsqu'il  s'agit  de 
droits  incorporels,  par  exemple  d'usages  et  de  servi- 
tudes. Cet  avis  de  Dunod  était  surtout  excellent  sons 
l'empire  des  coutumes  qui  autorisaient  rétablissement 
de  servitudes  discontinues  et  non  apparentes  par  la 
prescription  ;  mais  on  sait  que  le  code  s'est  montré 
plus  ditricile.  et  qu'il  repousse,  comme  étant  occultes 
de  plein  droit  ou  suspects  de  familiarité,  tous  les  actes 
possessoires  de  servitudes  latentes  et  discontinues  qui 
ne  sont  pas  fondés  sur  des  titres.  Du  reste,  l'observa- 
lion  de  Dunod  peut  encore  trouver  sa  place,  à  l'égard 


des  droits  d'usages  dans  les  forets,  qui,  comme  nous 
le  montrerons  plus  lard  ,  peuvent  s'acquérir  par  la 
prescription  (ô).  La  surveillance  est  difficile  dans  les 
bois  ;  des  produits  peuvent  y  être  enlevés  sans  que  le 
propriétaire  en  soit  averti.  On  consultera  les  circon- 
stances, et  surtout  l'on  aura  soin  de  distinguer  les  di- 
verses espèces  d'usages.  Presque  tous  sont  sujets  à 
délivrance  (art.  119,  120,  179,  code  forestier).  La 
jouissance  de  ceux-là  sera  toujours  publique,  puisque, 
à  moins  qu'elle  ne  soit  délictueuse,  elle  ne  peut  avoir 
lieu  sans  le  concours  du  propriétaire. 

359.  11  faut,  en  cinquième  lieu,  que  la  possession 
soit  non  ccjiiiroqiie.  La  possession  peut  être  équivo- 
que en  plus  d'un  sens  (-1). 


tous  les  cas,  parce  que  la  possession  aura  cicbulé  publiquement, 
elle  restera  bonne  el  valable,  quelque  affectation  que  le  possesseur 
ait  mise  à  ilérober  nu  propriélaire  sa  jouissance  ;  el  si  l'on  avait 
profité  lie  son  absence  pour  creuser  une  cave  sous  uu  hérita(;e, 
qu'ensuite  on  eût  plis  soin  il'en  effacer  touUs  les  traces  avant  son 
retour,  la  publicité  des  travaux  ne  serait  pas  suffisante  pour  faire 
courir  contre  lui  la  prescription  ni  même  la  possession  annale. 
Mais  si,  au  conlraire,  le  propriétaire  étant  sur  les  lieux,  on  avait 
exécuté  pour  ainsi  dire  sous  ses  yeux  les  fouilles  et  les  excava- 
tions, sans  aucune  ilissimulalion  prémédilée,  si  les  jours  qui  avaient 
clé  pratiqués  d'abord  ne  lui  avaient  pas  permis  d'ignorer  l'enlic- 
prise  faite  sur  son  liéritagc,  il  nous  semble  que  ces  signes  exté- 
rieurs pourraient  disparaître,  sans  que  pour  cela  la  possession  fiit 
réputée  clandesline.  Quel  est  le  but  de  la  loi,  en  exigeant  la  pu- 
blicité? C'est  évidemment  que  le  propriétaire  puisse  connaître 
l'agression  dirigée  contre  lui.  Eh  bien'  toutes  les  fois  que  son 
droit  a  subi  un  échec  tellement  considérable  et  tellement  éclatant 
à  son  origine,  qu'il  ne  puisse  l'ignorer,  toutes  les  fois  qu'il  sait  que 
son  adversaire  est  entré  en  jouissance  et  y  demeure,  il  est  évident 
que  le  but  de  la  loi  est  i  empli,  quand  même  celte  jouissance  ces- 
serait matériellement  d'tlrc  visible.  Uans  notre  hypothèse,  lorsque 
l'origine  des  travaux  a  été  publique,  quand  le  propriélaire  a  vu 
pendant  un  temps  plus  ou  moins  long  les  ouvriers  creuser  et  em- 
porter la  terre,  maronner  les  voiites,  se  livrer  enfin  à  tant  d'actes 
de  maître  apparents,  il  ne  nous  semble  pas  possible  de  prétendre 
que  sous  prétexte  qu'au  bout  de  six  mois  les  jours  de  la  cave  au- 
raient été  supprimés,  l'auteur  des  travaux  serait  dans  l'impossi- 
bilité d'acquérir  l'action  possessoire.  Ici  la  publicité  originaire  de 
la  possession  réfléchirait  sur  toute  sa  durée. 

Il  C'est  ainsi  que,  suivant  les  cas,  il  y  aura  lieu  de  suivre  l'opi- 
nion de  Pothier  ou  celle  de  Troplong,  qui  ne  nous  semblent  vraies 
ni  l'une  ni  l'autre  dans  un  sens  absolu.  » 

(i  )  J'ossession  de  droits  incorporels.  Difficultés  pour  la 
preuve  de  cette  possession.  —  Vaïeii.LE,  n»  49,  dit  à  ce  sujet  : 
Dans  la  possession  de  droits  incorporels  la  publicité  n'est  pas  aussi 
grande  que  dans  la  jouissance  des  choses  corporelles  qui  se  trou- 
vent apparentes;  il  en  est  quelquefois  à  peu  près  comme  d'une 
possession  souterraine.  Les  faits  ne  sont  pas  ordinairemcml  à  la 
vue  du  public  ;  ils  se  passent  entre  un  petit  nombre  de  personnes, 
et  souvent  entre  deux  seulement ,  et  ils  peuvent  très-bien  échap- 
per à  ceux  qui  ont  intérêt  à  les  connaître.  Cependant  'ils  ne  sont 
jamais  présumés  clandestins;  il  faut  que  celui  qui  attaque  la  pos- 
session prouve  sa  clandestinité,  et  la  preuve  peut  être  difiîiile  à 
faire.  Quand,  pendant  Irente  ans.  par  exemple,  on  a  perçu  une 
rente,  quoiqu'on  n'ait  eu  qu'un  seul  débiteur,  et  qu'on  ne  lui  ait 
donné  que  des  quittances  sous  seing  privé,  l'on  a  peu  à  redouter 
de  la  revendication  d'un  tiers.  Comment  justifierait-il  son  inaction 
si  longtemps  prolongée?  11  le  ferait  certainement  en  établissant 
que  le  défendeur  lui  a  soustrait  les  litres  de  la  rente,  el  qu'il  s'est 
toujours  efforcé  de  lui  cacher  la  perceplion  qu'il  en  a  faite  ;  il  le 
ferait  aussi  par  d'autres  moyens  équivalents;  mais  la  difficulté  est 
dans  la  possibilité  de  la  preuve. 

a  Au  reste,  pour  les  droits  incorporels  comme  pour  les  choses 
corporelles,  tout  dépend  drs  circonstances,  qui  varient  à  l'infini, 
et  dont  l'apprécialiiin  appartient  aux  tribunaux.» 

(2)  Autres  cas  où  l'on  devrait  considérer  la  possession  comme 
tlanilettine.  —  Au  n»  118,  DiR.vsTOX  suppose  d'autrei  hypo- 


thèses de  possession  clandestine.  «  Il  faudrait,  dit-il,  regarder 
aussi,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  comme  une  possession 
clandestine,  et  non  pas  seulement  comme  une  possession  de  mau- 
vaise foi  (ce  qui  est  bien  différent),  celle  d'un  individu  qui  achète- 
rait d'un  fermier  l'immtuble  affermé,  sachant  que  c'csl  la  chose 
d'autrui,  et  qui  posséderait  par  le  ministère  de  son  vendeur,  It- 
quel ,  par  connivence  avec  lui,  aurait  pris  de  longs  termes  pour 
la  délivrance,  ou  aurait  vendu  avec  réserve  d'usufruit,  l.a  ques- 
tion de  prescription  est  facile  à  concevoir,  si  le  fermier  avait  un 
bail  ît  très-longues  années,  ou  s'il  a  renouvelé  successivement  sou 
bail,  cl  payé  régulièrement  les  fermages  au  propriélaire,  pour  en- 
ter d'être  expulsé. 

«  Elle  est  également  facile  à  concevoir  dans  le  casd'unc  vente, 
faite  avec  les  mêmes  circonstances,  par  un  cni|>hytéoteou  par  un 
usufruitier.  Mais  l'acheteur,  dans  tous  ces  cas,  n'ayant  évidi  n - 
ment  eu,  par  le  ministère  de  son  vendeur,  qu'une  possession  clati- 
desiine  ,  une  possession  concertée  de  manière  à  ce  que  le  prc- 
[iriétaire  n'en  eût  pas  connaissance,  elle  ne  saurait  fonder  la 
prescription  contre  lui.  Et  suivant  ce  que  nous  avons  dit  aussi 
précédemment,  nous  regarderions  la  possession  comme  'clandes- 
tine, dès  que  l'acheteur  qui  aurait  acheté  <le  bonne  foi,  aurait  eu 
connaissance  ensuite  de  la  qualité  de  son  vendeur  et  aurait  con- 
tinué à  posséder  par  son  ministère;  à  moins  qu'il  û'eût  fait  con- 
naître sa  possession  au  propriétaire,  qui,  pouvant  alors  prendie 
ses  mesures,  serait  en  faute  de  ne  l'avoir  pas  fait  ;  car,  suivant 
l'article  asSg,  ceux  auxquels  les  fermiers,  dépositaires  et  autres 
détenteurs  précaires  ont  transmis  la  chose  par  un  titre  translatif 
de  propriété,  peuvent  la  prescrire.  Or,  une  vente  est  «n  litre 
translatif  d^'  propriété,  et  l'on  peut  posséiler  par  le  ministère  de 
son  vendeur  comme  par  le  ministère  de  tout  autre;  seulement  il 
faut,  ilans  ce  cas  comme  dans  les  autres,  pour  la  prescription,  que 
la  possession  soit  continue,  de  la  durée  fixée  par  la  loi,  paisible, 
publique,  non  équivoque,  et  ici  elle  peut  très-bien  avoir  tous  ces 
caractères.  » 

(.5)  Infrà,  n"»  3g6  et  suiv. 

(■i)  Aoo.  Dl'RAJiTO  ,  n»*  219-320,  se  borne  à  dire  :  «  11  faut 
que  le  possesseur  possède  clairement  cum  animo  domini  ;  en  sorte 
que  s'il  est  douteux  qu'il  ait  joui  comme  propriétaire  parce  qu'on 
pourrait  supposer,  d'après  certains  actes  ou  certains  faits,  qu'il 
a  joui  comme  emphylêote  ,  comme  usufruitier  ,  comme  fer- 
mier, etc.,  il  n'aura  pas  prescrit,  quelle  qu'ait  été  la  durée  de  la 
jouissance. 

«  Mais  la  circonslance  que  celui  qui  invoque  la  prescription 
aurait  possédé  la  chose  d'autrui  en  vertu  de  deux  titres,  tous  deux 
translatifs  de  propriété,  et  émanés  soit  du  même,  soit  de  divers, 
par  exemple  tin  achat  et  une  donation  (dont  le  dernier  eût  été 
sans  effet  si  le  premier  lui  eût  réellement  transféré  la  propriété, 
parce  que  nous  ne  pouvons  être  propriétaire  à  deux  lilrcs  d'une 
même  chose  en  même  temps  ;  quod  meum  est  ampliùs  nieunt 
fieri  nequit)  :  celle  circonstance,  disons-nous,  ne  ferait  point  ob- 
stacle à  la  prescription;  car  le  doute  qui  a  pu  exister  dans  son 
esprit,  sur  le  point  de  savoir  s'il  devait  se  regarder  comme  ache- 
leur  ou  comme  donataire,  ne  détruisait  point  sa  volonté  de  possé- 
der pour  lui,  cum  animo  sibi  habendi,  puisque  l'un  et  l'autre  de 
ses  litres  lui  en  donnait  le  droit.  Il  ne  détruisait  point  non  plus  sa 
bonne  foi,  de  manière  à  l'empêcher  d'invoquer  la  prescription  de 
dix  et  vingt  ans,  s'il  y  avait  lieu,  cl  de  faire  le»  fruits  siens,  si  effi  c- 
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1°  Elle  est  équivoque  quand  clic  n'a  pas  clé  sufTl- 
samincnl  coiilinuc  (I).  Ce  vice  se  confond  par  consé- 
quent avec  celui  que  nous  avons  e\|)Osé  au  n"  5'7. 

2"  Klle  est  équivoque  quand  lour  à  lour  clic  se 
montre  et  se  cache,  n'osant  prcrulre  une  posilion  ler- 
nienient  dessinée.  Nous  nous  trouvons  reportés  à  ce 
que  nous  disions  au  n*'  5o7. 

3"  Elle  est  équivoque  quand  elle  n'est  pas  exclusive 
et  qu'elle  se  l)alance  a\cc  la  possession  d'un  autre  qui 
a  joui  siniultanémeiit  de  la  chose  (2).  Dans  le  doute,  on 
doit  se  prononcer  eonlrc  le  possesseur  pour  le  pro- 
priél;iire  qui  a  uri  litre  en  sa  faveur  el  qui  n'a  \y.\s 
cessé  de  jouir.  La  possession  de  celui  qui  nllè^ue  la 
prescription  n'a  pas  été  assez  certaine  pour  le  dépouil- 
ler ;  le  vice  d'équivoque  la  rend  inutile  {5). 

4"  KIlc  est  équiviKiue  quand  on  ii^uore  si  eile  a  élé 
exercée  à  tilre  de  familiarité  ou  à  litre  de  proprié- 
laire;  c'est  ce  qui  a  lieu  pour  les  servitudes  diseoiili- 
nues{4).  Mais,  comme  la  présompliou  de  familiarité 
cesse  dès  qu'il  y  a  contradiction,  ces  droits  devieii- 


tivement  il  avait  rcru  la  chose  croyant  qu'elle  appartenait  à  celui 
r|ui  ta  lui  veiiilnit  ou  à  celui  qui  la  lui  iluniiait.  ><  Op.  coiif.  de 
À  .\/.i;ii,i.K,  ii'5o. 

lilJ.IMi:,  n"  .15,  dit  aussi  :  «  Si  un  tiers  signifiait  à  mon  fermier 
une  sommation  de  payer  désormais  entre  ses  m.tins,  sans  nie  faire 
en  même  lenips  une  sii;nific;ilion  pareille,  ion  devrait  considérer 
ce  tiers  cumnic  n'ayant  nu  plus  qu'une  possession  équivoque,  insuf- 
R-vanlepour  lui  donner  le  hcncfice  des  aclions  posscs^oircs,  puisque 
j'ai  très-i>ion  pu  ignorer  cet  acte,  et  que,  (|uanil  même  je  l'aurais 
connu,  j'ai  pu  n'en  tenir  aucun  compte,  tant  que  mon  fermier 
exécutait  ses  ul>Ii^.itiûns  envers  moi. 

«  J'en  <lirais  autant,  si  mon  voisin  et  moi  nous  avions  te  même 
fermier,  et  que  celui-ct,  en  labourant  la  propriété  du  voisin,  anti- 
cipât sur  la  mienne,  y  crcu^ât  une  rigole  d'irrigation,  ou  y  cxer^^at 
telle  autre  servitude.  J.a  cour  de  cassation,  par  un  arrêt  du 
19  mars  iS'î^  ,  a  très-bien  décidé  qu'une  pareille  possession  ne  se- 
rait pas  assez  caractérisée-  » 
(I  )  Pitot  ono\,  t.  VIII,  p.  344. 

AoD.  Op.  conf.  de  C  \H(>r,  n»  672  ;  de  BeliME,  n»  55. 
(•â)  Alla.  Op.  conf.  de  Cl  ltASSO\,  t.  II,  n^  19.  p.  86. 
(ô)  Arrêt  de  la  cour  de  Toulouse  du  3o  janvier  i833  tD.MJ.OZ, 
\X\IU,r,  213). 

(■^1  Arirt.  Op.  conf.  de Cl'RASSO\,  t.  II, p. 8G ;  de  Din.VATOX, 
n^i-ii.  où  il  dit  que  c'est  le  vice  qui  cmpéclie  la  prescription  de 
ces  servitudes»  et  nrii  l'ahvence  «In  continuité  ou  de  publicité. 
"  Anciennement  au>si,  dil-il,  il  fallait  que  ta  possession,  pour  con- 
duire à  la  prescription,  fût  continue  ti  publique  ,  et  cependant  les 
servitudes  discontinues,  apparentes  ou  non  apparentes,  s'acqué- 
raient lrc<-l>icn  p.ir  prcscrijition,  dans  hcauconp  de  localilés  du 
moins;  témoin  rarticle  t'91  du  code,  qui  veut  (|ue  l'on  respecte 
les  servitudes  de  cette  espèce,  qui  «ic  trouvaient  déjà  acquises  de 
cette  manière,  dans  ces  mêmes  localités,  à  l'époque  de  la  puliliea- 
tion  de  la  loi  sur  les  servitudes,  » 

I*HOt  DHOA  ,  Usufruit,  n"  3j83,  rappelle  dans  quelles  circon- 
stances un  droit  de  >trvitude  ou  d'uvage  doit  être  attrîhuê  à  la 
familiarité. 

Itri.iME,  n"  55-56,  entre  aussi  dans  quelques  détails  sur  ce 
droit  en  ajoutant  :  «  Les  tribunaux  auront  toujours  sur  ces  ques- 
tions un  pouvoir  d'appréciation  absolu.  »■ 
(if)  Pnoiniio\.  p.  3i4. 
((î)  Infrà,  n"  5o8. 

(7)  lli^Ol),  p.  ai;  iVAr.GEXTRKE,  sur  Bretagne,  art.  265, 
cap.  V,  de  ambii/uis  et  ancipitiùus  possessionibus ;  in/'rà,  n"  5o8. 
Ado.  C'est  surtout  à  cette  circonstance  que  s'atlacbe  PlïOlD- 
IIOX  ,  Usufruit.  n«  358a,  où  il  dit  :  «  ba  po.ssession  d'un  tiers  est 
d'abord  équivoque,  lorsqu'elle  se  trouve  simultanément  en  con- 
currence avec  celle  du  propriétaire  qui  n'est  pas  \isiblemenl  dé- 
possédé. Il  donne  un  exemple.  »  Jld.,  Dom.  privé,  n<^  ^^;^.)  Op- 
conf.de  RoiLEl.\;  de  Demime»  n°  iio5:  de  Uoi.l.\M>  DE 
\ i\.L\nfi\:Y.h^  y»  Prescription ,  n°63i  de  CotelLE,  tome  II, 
pa(je  399. 

TROPLO.'^G. 


nent  prescriptibles  à  compter  de  roppositioti,  car  l'é- 
quivoqtic  ti\'st  pins  dès  lors  admissible  (y). 

u''  Elle  est  équivoque  lorsqu'elle  laisse  ignorer  au 
public  (G)  si  le  détenteur  a  joui  pour  luimétnc  ou  pour 
autrui  (7). 

I-a  pratique  présentera  plusieurs  autres  cas.  et 
moi-même  jVii  ai  montré  ailleurs  quelques-uns 
(n"  1G8). 

300.  (lommc  exemple  de  ce  dernier  vice  d'équi- 
voque, on  peut  citer  la  possession  du  comniunisle 
qui  jouit  comme  maître  de  la  ebose  indivise,  sans 
qu'on  saciie  s'il  jouit  excltisivenient  pour  lui-même, 
ou  pour  la  société  «lont  il  fait  partie  (n'^  SSG).  C'est 
à  raison  de  Téquivotiue  de  celle  possession  ([ue,  (l.ins 
le  doute,  on  décide  (jn'il  représente  la  comnïunau'é, 
et  que,  fidèle  à  son  tilre.  il  a  possédé  pour  elle  en 
même  tetnps  qu'il  a  possédé  [)0ur  lui.  1)(;  là  cetti» 
règle,  si  souvent  mal  comprise  et  mal  appliquée,  (jiie 
la  possession  ne  court  pas  entre  associés  tant  que  la 
société  dure,  et  qu'ils  possèdent  en  nom  commun  (S). 


DEl.vnCOl  itT  ,  t.  VI  in-6»,  p.  13;,  dit  dans  le  mémo  sens: 
«  Possession  non  équivoque,  c^esl-à-dire  qu'il  soit  lé(;alemcnt 
certain  que  le  détenteur  a  possédé  pour  lui,  et  non  pour  autrui. 
>ons  disons  légalement,  parce  qu'il  n'a  pas  été  possible  d'astrein- 
dre le  possesseur  à  justifier  de  la  nature  de  sa  possession  pour  tous 
les  instants  de  sa  durée.  I,a  loi  supplée  donc  à  celte  impossibilité 
par  les  présomptions  suivantes  (qui  sont  seulement  des  présomp- 
lionsy«r/'.ï.  puisqu'elles  n'excluent  pas  la  preuve  contraire).» 

Ces  présomptions  seront  examinées  à  l'occasion  des  art-  353o, 
a33i  et  aa3-.u 

Î*AIIDESM  S  dit  aussi  :  "  La  possession  ne  doit  point  être  équi- 
voque, c'est-à-dire  qu'il  ne  doit  point  exister  tic  doute  soit  sur  la 
nature,  soit  sur  les  cfl'cts  qu'entend  y  allacbcr  celui  qui  l'exerce... 
Cette  règle  est  fondée  sur  ce  que  la  prescription  étant  tout  à  la 
fois  de  fait  et  de  droit,  le  fait  qui  la  manifeste  doit  être  accom- 
pagné d'une  intention  positive  d'acquérir  ledroit.M(P.4'0,n®3Si.) 
Voy.  aussi  Tî;oi'i,0>(;,  n^SS;. 

lîI^MME,  n"  54,  dit  ici  :  «  Il  ne  suffit  pas  d'avoir  Vanimus  do- 
mini,  mais  il  faut  encore  que  les  actes  par  lesquels  cette  inten- 
tion se  manifeste  soient  tellement  éclatants  et  caractérisés,  quo 
personne  ne  puisse  se  mé])rcndre  sur  la  prétention  que  le  posses- 
seur élève  à  la  cbose.  » 

G-tUMER,  Act.  possess.,  cliap.  III,  i"^  partie,  art.  6,  ajoute: 
"Le  moi  équivoque  s'cntenil  tout  à  ta  fois  et  de  la  possession  cl  ilu 
titre  de  la  possession.  Ainsi,  sans  qu'on  prétende  qu'un  délcntMir 
e^t  fermier  ou  dépositaire,  on  peut  soutenir  que  ses  faits  possc«- 
soircs  annoncent  plutôt  l'exercice  d'une  servitude  discontinue  que 
l'usage  de  la  propriété  ;  qu'ils  sont  des  actes  de  faculté  ou  de  to- 
lérance, on  encore  qu'on  a  des  faits  de  la  même  nature  à  lui  op- 
poser. Alors  il  y  a  incertitude  équivoque  qui  empêche  le  juge  do 
décerner  au  demamlcur  la  niaintcnue. 

«  Mais  y  aurait-il  éipiivoqtie  si  l'adversaire  n"opposait  aucua 
fait  posscssoirc,  et  que  le  demandeur  fût  le  seul  hcn  avoir  exercé? 
Le  défendeur,  qui  serait  souvent  le  premier  venu,  pourrait-îl  se 
borner  à  critiquer  la  possession  de  son  adversaire?  Le  juge  ap- 
précierait les  circonstances.  Le  propriétaire  peut  user  de  la  cboso 
comme  bon  lui  semble  ;  aucun  usage  spécial  n'est  exigé  de  lui  ;  it 
peut  cultiver  ou  négliger  la  culture  ,  tirer  tel  parti  au  lieu  de  tel 
autre;  et  sa  possession,  quelle  qu'elle  soit,  lui  donne  assurément 
le  droit  il'étre  préféré  h.  tout  tiers  étranger.  Autrement  celui-ci 
ne  manquerait  jamais  de  troubler,  de  s'emparer  de  la  ct>ose,  et  sa 
voie  de  fait  le  mettrait  dans  une  position  meilleure  que  celui  qui 
aurait  pendant  une  année  joui  d'une  manière  qtielconque,  quoique 
n'ayant  peut-être  pas  tiré  de  la  chose  tout  le  fruit  qu'elle  pouvait 
produire. 

«  Souvent  aussi  on  peut,  tout  en  reconnaissant  que  la  possession 
a  élé  pleine  et  entière,  soutenir  cependant  qu'il  y  a  équivoque, 
obscurité  sur  le  point  de  savoir  si  c'est  à  litre  de  fermier  ou  do 
propriétaire  que  le  détenteur  a  joui,  c'est-à-dire  si  c'est  à  lui  ou  i^ 
un  tiers  que  la  possession  doit  profiter.  » 
(«J  0\T.\L,\x,  liv.  Vn,  chap.  Vïll  ;  arr^l  du  parlemcnldeTou- 
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Et  c'est  en  r.ippliqiiaiit  que  Eciricrcs  (1)  docidc 
que,  lorsqu'une  ciiosc  est  omise  ilnris  un  partage,  clic 
(leincure  impresci'i|)lililc  ciilic  les  liéritlcrs. 

3GI.  liais  si  l'un  des  comniuiiislcs  avait  joui  en 
son  propre  et  prive  nom,  laissant  voir  par  des  actes 
éclatants  que  sa  possession  est  exclusive  dans  son  in- 
tention, l'équivoque  se  trouverait  levée;  une  posses- 
sion suffisante  pour  prescrire  aurait  son  cours.  La 
coutume  de  Lorraine  le  décidait  expressément  (2)  : 
<i  l'our  qu'un  possesseur  prescrive  contre  celui  qui 
«  est  associé  à  sa  propriété,  il  faut  qu'il  ait  possédé 
n  en  son  nom  prité,  et  de  son  droit  particulier  (5).  :> 

I^apeyrère  (4)  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de 
Bordeaux  qui  a  consacré  la  distinction  que  nous  ve- 
nons d'indiquer  : 

<i  Plusieurs  frères  partagent  l'hérédité  de  leur  père, 
«  et  il  est  stipulé  qu'ils  jouiront  en  commun  de  cer- 
«  tains  biens  qui  ne  se  pouvaient  diviser  commodé- 
«  ment.  Dans  la  suite,  l'aîné  seul  en  jouit  pendant 
't  cinquante  ans.  Chiquct,  pour  les  frères  qui  avaient 
•1  l'ait  l'action  en  partage  après  cinquante  et  un  ans, 
«  dit  que  l'ainé  n'a  pas  prescrit  contre  son  titre,  ç(«/a 
<:  socius  rem  cominuiiem  contra  socium  non  prœscri- 
«  bit.  Ilugon  répond,  pour  l'ainé,  que  la  maxime  a 
II  lieu,  (juandà  socius  nomine  communi  possidet , 
Il  sEccs  SI  PiOMixE  PRoPRio  { loi  Servus  communis,  D. 
11  communi  divid.).  La  cour,  président  de  Pontac  , 
Il  jugea  qu'il  y  avait  prescription,  et  mit  les  parties 
Il  hors  de  cour  et  de  procès,  sur  les  conclusions  en 
Il  partage.  i> 

Cet  arrêt  est  fondé  sur  la  raison  ,  et  il  est  tout  à  fait 
conforme  au  droit  des  coutumes.  Dans  un  espace  de 
trente  ans,  qui  est  le  terme  fixé  pour  la  prescription 
de  l'action  en  partage,  il  a  pu  arriver  que  mon  associé 
m'ait  vendu  ou  donné  sa  portion  ;  or,  la  prescription 
trenlenaire  fait  présumer  le  titre.  J'ai  joui  exclusive- 
ment, non  comme  associé,  mais  en  mon  nom  seul; 
mon  cornparsonnier  l'a  vu  et  l'a  su,  il  ne  s'est  pas 
plaint  :  il  a  donc  reconnu  qu'il  ne  pouvait  plus  se 
plaindre,  et  son  silence  établit  en  ma  faveur  une  pré- 
somption de  litre  (îî). 

Dira-t-on  que  l'arrêt  dont  il  s'agit  a  consacré  une 
interversion  de  titre,  contraire  à  la  maxime  que  nul 
ne  peut  se  changer  à  soi-même  la  cause  de  sa  posses- 
sion ?  J'examinerai  cette  question  en  commentant 
l'art.  2240  du  code  civil  (  infrà,  n-"  493  et  !5i8). 

Du  reste,  c'est  par  les  circonstances  qu'on  jugera  si 
la  possession  du  communiste  a  été  exclusive,  ou  bien 
si  elle  a  eu  lieu  pour  le  compte  de  la  communauté. 


louse  Ju  2  janvier  1C69;  JlI.lEX,  Statuts  de  Provence,  t.  II, 
p.  485;  DIXOD,  p.  100;  DiOcr..  cl  :Ma.V.,  1.  3,  C.  in  (juièus  cau- 
sîs;  Meri.ix,  Répert..  v*  Prescript.,  p.  6oi  ;  arrêt  île  la  cour  de 
cassation  du  16  mai  1826  (D.ll.l.oz,  XXVI,  1,  3o3)  ;  autre,  6  no- 
vembre i8ji  (Palais,  t.  XXIII,  p.  659);  autre,  5  janvier  1824 
(Palais,  t. XVI,  p,  12,  in/'rà,  no375).  La  cour  de  Grenoble  avait 
demandé  l'insertion  de  cette  règle  dans  le  titre  de  la  prescription 
(Fexet,  t.  III,  p.  599);  mais  il  aurait  fallu  la  limiter  par  de  nom- 
breuses explications.  Le  législateur  a  bien  fait  de  ne  pas  tenir 
compte  de  celle  observation. 

(1)  Sur  Paris,  lit.  VI,  2  3,  n"  ao,  Voy,  aussi  BaSNAGE,  sur 
Normandie,  arl.  529. 

('2)  Tit,  XVlII,art,  3' 

(3)  Junge  IkU,  til.  XIV,  art.  14,  et  POTUIEB,  sur  Orléans, 
tit. XVII,  n»72, 

(-5)  L,  ?,,'«■>  Cj, 

(iJ)  Mebi.i\,  Prescript.,  p,  601;  LerRiiK  ,  Success.,  liv.  IV, 
chap.  I ,  n»  3j).  Voy.  in/rd ,  n»  456  ,  une  espèce  où  cela  n'a  pas 
même  élc  cunteslé,  et  un  arrêt  de  Rource»  du  22  juillet  i83i 
(D.*LLOZ,  XXXIII,  2,   ICI). 

Add.  Où  il  cl  jugé  :"  Si  l'un  des  propriétail'C'  de  la  chose  Mtn 
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Un  arrêt  du  parlement  de  Toulouse  du  ,*  scplo 
brc  170'î  (6)  a  décidé,  «  qu'afin  qu'un  associé  [ 
'i  prescrire  contre  l'autre,  il  ne  suffisait  pas  qu'il  pos- 
11  sédàt  seul,  ni  qu'il  fit  des  payements  de  ses  deniers, 
«  parce  que  ce  qu'il  fait  est  censé  l'ait  pour  la  sociélé, 
11  mais  qu'il  fallait  qu'il  parût  qu'il  avait  prclcnilii 
11  jouir  nomine  proprio.  »  Ot  exemple  est  bon  à 
suivre.  Je  me  borne  à  dire  ici  que,  pour  échapper  ;'t 
sa  qualité  originaire  d'associé,  il  faut  que  les  actes  du 
possesseur  soient  haulenient  exclusifs  (7), 

36'i.  J'en  aurais  dit  assez  sur  ce  qui  concerne 
l'équivoque  de  la  possession,  si  je  n'avais  pas  vu  quel- 
quefois qualifier  de  possession  ambiguë,  et  par  con- 
séquent inutile  pour  prescrire,  celle  qui,  étant  la 
manifestation  d'un  droit  de  propriété  subordonné  à 
une  condition  résolutoire,  se  mélange  d'éléments  di- 
vers, et  se  prête  à  une  double  intention,  conformé- 
ment au  titre  dont  elle  émane.  Mais  je  crois  qu'il  y  a 
là  faux  aperçu ,  et  voici  comment  la  position  îles 
possesseurs  que  j'ai  en  vue  s'explique  sans  embarras. 

Enonçons  d'abord  un  des  cas  qui  offrent  l'exemple 
de  celte  position.  Je  choisirai  le  plus  marquant  de 
tous,  celui  d'un  associé  ou  d'un  communiste  (8). 

Ij'associé  qui  entend  se  renfermer  dans  son  droit 
possède  pour  lui-même,  mais  il  possède  aussi  pour 
ses  consorts,  ainsi  que  je  le  disais  au  numéro  .360.  Or, 
il  n'ignore  pas  que,  par  le  partage  qui  est  la  fin  de 
toute  sociélé  ou  communauté,  il  est  soumis  à  une 
double  chance  :  l"ou  à  rester  propriétaire  exclusif  do 
la  chose  possédée,  si  elle  tombe  dans  son  lot,  et  même 
à  en  être  considéré  comme  propriétaire  unique  dès 
l'instant  de  la  mise  en  société;  2°  ou  bien  à  la  voir 
tomber  dans  le  lot  de  son  coassocié ,  et  à  être  pré- 
sumé n'en  avoir  jamais  été  propriétaire. 

Dans  cet  état ,  l'associé ,  fidèle  à  son  titre ,  subor- 
donne sa  possession  à  une  double  idée,  à  l'idée  de 
posséder  pour  lui  seul,  si  le  partage  le  favorise,  à 
l'idée  de  posséder  pour  autrui,  si  c'est  son  coassocié  qui 
est  favorisé  par  le  sort.  Mais  cette  possession,  quoique 
à  toule  lin,  n'est  pas  pour  cela  équivoque,  en  tant 
qu'il  s'agit  de  conserver  le  droit  de  la  société  ou  de  ses 
membres,  contre  un  tiers  qui  se  prétendrait  proprié  ta  ire 
de  la  chose.  Celte  possession  a  été  ouvertement  sociale, 
si  je  puis  parler  ainsi,  et  par  conséquent  exclusive  du 
droit  de  ce  tiers;  ce  n'est  qu'entre  associés  que  son 
caractère  est  resté  suspendu  par  une  condition  ;  mais 
la  condition  arrivant,  et  produisant  son  elfet  rétroactif 
ordinaire,  tout  devient  clair  et  précis.  Si  la  chose 
échoit  dans  le  lot  de  l'associé  qui  a  possédé,  il  sera 


mune  jouit  exclusivement  et  pendant  trente  ans  d'une  partie  de 
celle  ebose,  il  en  devient  propriétaire  par  la  prescription  ;  en 
conséquence,  l'escalier  qu'il  construit  sur  celle  partie  consliluc 
non  une  servitude,  mais  un  acte  de  possession  à  titre  de  proprié- 
taire. » 

(G)  Journal  du  Palais  de  Toulouse,  t,  V,  g  96,  p.  ai;;  lié- 
pertoire,  toc.  cit. 

(7)  AiiD.  Op.  conf.  de  Bei.IME,  n"  54,  où  il  dit  :  a  S'il  y  avait 
eu  contestation  entre  eux,  ou  bien  encore  si  l'un  des  communistes 
avait  joint  une  partie  de  la  chose  inilivisc  à  la  sienne  propre,  soit 
en  y  étendant  une  de  ses  constructions,  soit  en  la  comprenant  dans 
son  clos  ,  il  acquerrait  par  ce  fait  une  possession  susceplible  île 
lui  procurer  la  complainte.  » 

Jurisprudence.  —  La  propriété  exclusive  d'un  mur  milojen 
peut  s'acquérir  par  la  prescription,  comme  la  propriété  de  tout 
autre  immeuble.  Il  suffit,  pour  cela,  d'y  avoir  fait  des  actes  ou  en- 
treprises qui  excluent  toule  supposition  de  miloyennelé  ;  et  il  n'est 
pas  nécessaire  du  reste  que  les  actes  de  possession  se  soient  éten- 
dus à  la  tolalité  du  mur,  »  (18  août  i834.  Paris.  SlREY,  XXXV, 
»,  =98.) 

(8)  Je  reviens  sur  ceci,  in/rà,  n"  886, 
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censé  n'aroit"  possédé  que  pour  lui  ;  si  elle  échoit  d.ins 
le  lot  de  son  coassocié,  il  sera  censé  avoir  possédé 
pour  le  compte  de  en  dernier.  I.'efTct  réironctil  pro- 
duit par  le  partage  éliminera  celui  des  deux  élérnctils 
de  la  possession  qui  se  lrc)n\e  inconciliahle  avec  le 
droit  qu'il  (li'lermiiie  .  rélémeiil  compatihle  avec  le 
résultat  du  pailage  dominera  si'ul,  et  il  servira  à  qua- 
lifier la  possession  inlermi'(iiaire.  Dans  tout  ceci,  il 
n'y  aura  rien  d'équivoque  et  d'obscur;  on  saura  net- 
tement à  quoi  s'en  tenir  sur  le  caractère  de  la  posses- 
sion :  elle  sera  ou  liaulement  précaire,  ou  liautement 
à  titre  de  propriclaire  ,  suivant  révcnemeiil. 

Terminons  ici  ce  qui  a  trait  à  réquixoqiic  de  la 
possession. 

Nous  verrons,  aux  arl.  S'^.'îOcl  2231,  les  présomp- 
tions que  la  loi  a  posées  pour  lever  certaines  incerti- 
tudes et  fixer  le  but  de  la  possession. 

sas.  Il  faut,  en  sixième  lieu,  que  la  possession  soit 
à  titre  lie  propriétaire. 

J.a  prescriplion  est  un  miiyen  d'acquérir  la  pro- 
priété; il  est  donc  nécessaire  que  la  possession  dont 
elle  émane  soit  l'ondée  sur  l'idée  de  pru|)ri<lé.  Sans 
cela,  la  ré^le  7'anliim  privxcript'im  ijiirinliim  pos- 
sessum  nieitrail  la  propriété  à  l'abri  des  atteintes  de 
la  possession  même  la  plus  longue.  De  là  ce  principe 
invariable,  que,  pour  prescrire,  il  l'aul  une  possession 
à  litre  de  mailrc ,  aninio  domini  {siipiù,  n"  1G8,  rojes 
un  exemple)  (I). 

364.  Mais  quand  possède-t-on  à  litre  ilc  proprié- 
taire? quel  est  le  sens  de  celte  règle?  quelle  est  son 
étendue  (û)? 

On  possède  à  litre  de  propriétaire  nmi-sculcmenl 
lorsque  l'on  fait  des  actes  qui  --ont  l'expression  du 
droit  de  propriété  plein,  entier  et  complet,  mais  même 
lorsque  l'on  exerce  sur  h'  fonds  d'autnii  des  actes  de 
jouissance  qui  tendent  à  n'en  dct.iclur  qu'un  démem- 
brement, l'ar  exem(dc.  lusufruilier  n'a  [)as  de  jiré- 
tenlion  à  la  nue  |>ropriété  ;  il  recoiinait  un  inaitre  de 
la  chose;  mais,  pour  ce  qui  est  du  droit  d'usufruit, 
fraction  si  in)|]onante  du  droit  intégral  de  propriété, 
il  exclut  le  propriétaire,  il  use  .i  titre  de  raaitre  et 
dans  un  véritable  esprit  de  propriété;  il  possède, 
non  pas  le  fonds,  mais  l'usufruit,  à  litre  de  proprié- 
taire (3). 

Il  en  est  de  même  de  celui  qui  a  un  ilroil  de  servi- 
tude sur  un  héritage;  il  n'est  |)as  pro|iriétaire  de  la 
chose,  mais  il  est  propriétaire  de  la  servitude,  il  en 
jouit  à  titre  de  propriétaire. 

Nous  dirons  la  même  chose  de  l'emphyléole  (4), 
du  superliciaire,  et  autres  qui  ont  un  Jiis  in  re  distinct 
et  séjiaré  de  la  propriété  :  ils  sont  propriétaires  dans 


{l).ViIil../i/m;)ra(/fnce.— Un  colicrilicrquijouild'unliicn  indi- 
vis en  jouit  pour  lui  cl  pour  ses  cohéritiers.  Sous  ce  rapport  sa  pos- 
session est  précaire  cl  par  conséquent  imapable  île  lui  hire  ac- 
quérir par  prcscripliou.  (B  novembre  i8:ii.  Cass.  France.  Sli:c», 
XXII,  i.Gg.) 

(-;  l.'art.  î3  du  coiledc  procédure  ci\ilc  remplace  ces  mois  par 
ccuxi'i  ;  à  titre  rtou  précaire. 

(t>)  .lli;ni.i>,  Inscript,  hypollicc,  %  â,  n»  8,  p.  ng;  POXCIET, 
ilrs  .lettons,  n»  ;S  ;  l'iiOlDHOX,  t.  1,  p.  ja  el  suiv. 

/jj  Inslit.  de  toc.  et  cond.,  G  3;  I.  i ,  C.  de  jure  emphi/t.; 
I-  I  et  .\,  D.  si  aijer  vectigalis  ;  Ripert.,  v»  Emphyl.;  I)o\I AT, 
t.o-s  ctv.iei,  paijc  7l,n»C;  cassai.,  36  juin  i8ij  ^D.VI.I,0/,  Acq. 
7  .)cf  <«..  p.  /3;)  ;   L:  r..MiM(:r.,  d'après  be  S AViG:«Y,  p.  3;. 

(.',)  PUOIDIIOX,  I.  VIII,  p    349  cl  suiv. 

(Oj  Id.,  p.  3^.>i,  IV  3586;  V»\i:.}LT,det  Actions,  p.  ii5. 

(7)  L.  I,  U.  de precario,  Ll.P. 

.\iiD.  Op.conf   ilu  luRAXTOX,  11»  224. 

t»;  Lib.  Ill.iil.XIV. 

(9,1  Dai.lo^,  Action  posittfoire,^  t35, 


leur  sphère;  ils  jouissent  pour  eux-mêmes,  et  non 
comme  possesseurs  ayant  mission  du  maître  pour  le 
représenter. 

Ceci  s'applique  aussi  sans  diffîi-ulté  à  l'usager,  dont 
le  droit  est  un  démembremen!  de  la  [iropriélé,  et 
forme  pour  lui  une  fraction  don!  il  jouit  animo  do- 
mini (;j). 

36.'».  Il  faut  convenir  cepcndani  qu'il  y  a  dans  la 
position  de  tous  ces  individus  quelque  rlinsc  de  pn-- 
l'aire  ((i)  ;  car  ils  reconnaisscnl  un  domaine  supérieur, 
un  droit  plus  élevé,  dont  le  leur  n'est  qu'une  fraction, 
l'.t  ici,  puisque  l'occasion  s'en  présente,  donnons 
quelques  explications  aniicipées  sur  ce  qu'on  doit  en- 
tendre par  pos.scssion  précaire.  Dans  le  droit  françMis, 
le  mol  précaire  a  une  plus  grande  cxlrnsioii  que  dans 
le  droit  romain.  D'a[)rès  les  lois  romaiiiv'S.  le  précaire 
était  un  prêt  gratuit  révocable  à  la  volonîé  de  celui 
qui  l'avail  fait  (7);  mais,  dans  le  droil  moilerne,  on 
appelle  possesseurs  précaires  tous  ceux  qui  jouissent 
d'une  concession,  même  irrévocable,  qui  \m:  dépouille 
pas  absolument  le  propriétaire,  et  laisse  entre  ses 
mains  un  droit  supérieur  que  le:  concessionnaire  doit 
respecter.  C'est  du  droit  canoni(|ue  que  nous  vient 
cette  am|)liation  du  précaire,  ainsi  qu'on  le  voit  p.ir  le 
chapitre  III  du  titre  de  Precario.  aux  Dce relaies  {'^). 
1,'nand  un  savant  magistral  de  la  cour  de  cassation, 
-M.  i'oriquet,  a  voulu  ,  dans  l'un  de  ses  rapports,  ra- 
mener le  mol  [irécaire  à  sa  signilication  purement 
romaine  (9).  je  pense  qu'il  n'a  lait  qu'exposer  le  sys- 
léiiie  de  la  partie  dont  il  déduisait  les  moyens,  el  non 
ses  propres  idées;  car  on  ne  peut  supposer  qu'un  m.i- 
gistral  aussi  distingué  se  soit  laissé  aller  à  celle  erreur 
|ialpalj!e(10). 

Nous  (lisons  donc  que  l'usufiuilier,  le  superliciairo, 
l'empliyléole,  l'usager,  le  maître  d'une  seinlude. 
sont  des  possesseurs  précaires.  Mais  ils  ne  sont  tels 
qu'en  égard  aux  droits  que  le  propriétaire  s'est  réser- 
vés; car,  quanl  à  ceux  dont  ils  jouissent,  ils  en  asent 
pro  siio,  comme  niailres,  et  attimo  duiiiini. 

306.  C'est  eu  quoi  leur  position  diffère  cssenliel- 
lemcnl  du  fermier,  du  ilépositaire,  de  reni(iruiileur, 
du  séquestre,  de  l'antichrésiste  ,  etc.,  qui .  dans  la 
portion  même  de  la  chose  dont  ils  jouissent,  n'ont 
qu'une  possession  d'emprunt,  l'eux-ci ,  en  efl'et,  ne 
soiil  propriétaires  d'aueun  demeinbremenl  de  la  chose; 
aucune  idée  de  propriété  ne  se  mêle  à  leur  jouissance; 
on  ne  leur  abandonne  que  le  [lur  fait  de  (lossession, 
et  ils  l'exercent  comme  expression  du  droit  de  pro- 
(iriété  résidant  ailleurs  que  sur  leur  tcte ,  et  non 
comme  signalement  d'un  droil  particulier,  nui  ijciw- 
rif,  démembré  du  droil  de  propriété  (11).  Ouand,  par 


(10)  Voy.  DlxOD,  page  34  ;  Jlt:M.l^,  Jtépert-.y  Prescript., 


(11)  AoD.  IlEi.niC  ajoiilc,  n"45ct  iJG:  «Il  ne  suHit  pas  crpcn- 
dant,  pour  être  réputé  détenteur  précaire,  d'élrc  obtigé  î\  livrer 
une  cbosc  à  quelqu'un.  Il  faut  encore  avoir  élu  pl,?cé  parle  pro- 
priél.iire  ou  pnr  la  loi  pour  veiller  à  sa  conservation ,  et  pour  eu 
rendre  compte;  c'est  en  cela  que  consiste  vérilablemcnl  le  carac- 
tère de  la  détention  précaire. 

u  I)'.iprês  ces  principes  on  doit  dire  que  celui  fini  attrait  con* 
serve  la  possession  d'un  immeuble,  après  avoir  été  condjinné  p.tr 
juçenieiit  à  s'en  désister,  n'aurait  [tas  une  possession  préciire,  car 
il  n'a  pas  été  investi  de  la  confiancedu  maître, on  ne  l'a  pas  cliarj^ô 
lie  la  conserver;  d'uù  il  suit  qu'après  trente  ans  il  aurait  prescrit. 
J'en  dirais  autant  d'un  vendeur  qui  serait  laissé  en  possession  après 
la  vente;  ce  n'est  pas  \k  non  plus  un  possesseur  préraîrt;  ibms  lo 
sens  propre;  car  s'il  doit  apporter  quel(|ues  soins  à  la  c«/iiserva* 
lion  de;  la  cùose,  c'est  plutôt  en  vertu  du  principe  que  cbacnn  ré- 
pond de  sa  iié;lisenec,  que  par  suite  de  la  cu.iiiance  ilu  inalira 
^iii  n'.-"  pas  placé  la  cliosc  sous  la  sïuvcfardc  il«  M  boooc  foi,  « 
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exemple,  je  donne  h  ferme  mon  héritage,  je  ne  frac- 
tionne pas  mon  droit  de  propriété,  je  ne  le  dépouille 
d'aucun  de  ses  éléments,  je  iic  lui  enlève  aucune  de  ses 
parcelles  :  le  droit  reste  intégral  sur  ma  télc ,  et  mon 
lermier  possède  pour  moi.  En  csl-il  de  même  de 
l'usufruitier?  Non!  on  sent  au  premier  aperçu  que  la 
propriété  dépouillée  de  l'usufruit  cesse  d'être  coni- 
plèle,  et  que  le  droit  de  propriété  a  été  scindé  en  deux 
parties  disliiicles. 

Il  suit  de  là  que  le  fermier  et  antres  possesseurs 
que  nous  lui  avons  assimilés  n'ont  qu'une  détention 
précaire ,  quel  que  soit  le  rapport  sous  lequel  on  les 
envisage.  I/idée  de  propriété  est  inconciliable  avec  le 
rôle  qu'ils  sont  appelés  à  jouer;  tandis  qu'au  contraire 
l'usufruitier  et  autres  que  nous  mettons  sur  la  même 
ligne  ne  sont  possesseurs  précaires  que  sous  un  rap- 
port ;  ils  sont  propriétaires  du  fragment  du  droit  de 
propriété  qui  leur  a  été  concédé. 

On  comprend  maintenant  ce  que  la  loi  a  voulu  dire 
en  parlant  d'une  possession  à  titre  de  propriétaire,  cl 
il  ne  sera  pas  ditTicile  d'appliquer  cette  doctrine  à 
tous  les  cas  que  la  pratique  pourra  soulever  (1). 

3C7.  Comme  l'intention  qui  caractérise  la  posses- 
sion n'est  souvent  qu'un  acte  intérieur  dont  le  secret 
n'est  pas  facile  à  pénétrer,  des  présomptions  très-ra- 
tionnelles ont  été  posées  par  les  jurisconsultes ,  pour 
en  déterminer  la  portée.  Nous  verrons  ces  présomp- 
tions formulées  dans  les  deux  articles  suivants. 

filles  reposent  sur  ce  principe  invariable,  que  la 
possession  se  continue  telle  qu'elle  était  à  son  prin- 
cipe, que  c'est  par  son  origine  que  sa  qualité  demeure 
fixée,  et  que  nul  ne  peut  s'en  changer  la  cause  à  soi- 
même  (art.  '2240). 

3G8.  Nous  avons  passé  en  revue  les  six  conditions 
qui  rendent  la  possession  haliilc  à  prescrire.  Quand 
elle  en  est  revêtue,  on  l'appelle  possession  qualifiée, 
possession  légitime  ou  parfaite;  mais,  si  elle  ne  les 
réunit  pas,  on  l'appLlle  possession  incomplète  quand 
elle  a  été  interrompue  ,  et  possession  vicieuse  quand 
elle  a  été  violente ,  clandestine,  équivoque  ou  pré- 
caire; car  la  violence,  la  clandestinité,  l'équivoque  et 
le  précaire  sont  ce  que  les  auteurs  appellent  vice  en 
matière  de  possession  (2). 

3«8  a-  (5). 

SCS  3°  (4). 

369.  Mais  ces  qualités  de  la  possession,  nécessaires 
pour  prescrire,  doivent-elles  exister  d'une  manière 
absolue  ,  ou  bien  sulnt-il  qu'elles  n'existent  que  rela- 
tivement, c'est-à-dire  par  rapport  à  celui  à  qui  la 
prescription  est  opposée? 


(1  )  Ado.  Voy.  pour  les  développements,  art.  2236. 

(2)  Ann.  Jurisprudence.  —  Lorsqu'une  p,-\ilie,  prétendant  avoir 
prescrit  uu  inimcul>lc  lili.'jieux,  offre  de  prouver  qu'elle  a  fait  sur 
cet  immeuble  tel  et  tel  acte  de  possession  ,  et  en  gênerai  tous  les 
actes  de  maître,  les  juges  peuvent,  si  Icsfailsde  possession  articu- 
lés leur  paraissent  inconcluants,  et  sans  avoir  égard  à  ceux  vague- 
ment compris  sous  ces  mots,  tous  les  actes  de  maître,  rejeler  la 
preuve  offerte,  sans  que  leur  décision  à  cet  égard  encoure  la  cas. 
salion.  On  dirait  en  vain  que,  dès  qu'on  allègue  des  faits  propres, 
s'ils  étaient  prouvés,  à  justilîer  le  droit,  les  tribunaux  sont  obligés 
d'en  ordonner  la  preuve  (code  de  procéd.,  262,  253).  {3janv.  1832, 
Req.  Pau.  ISrougues.  DÀi.i.oz,  XXXII,  i,  u). 

—  Le  tribunal  qui  a<lmtt  la  preuve  de  la  possession  alléguée 
par  celui  qui  prétend  avoir  prescrit,  doit  en  même  temps  énoncer 
la  durée  que  cette  possession  a  dû  avoir  pour  opérer  la  prescrip- 
tion ;  et  il  ne  suffit  pas  d'admettre  la  preuve  d'une  possession  pen- 
dant un  temps  suffisant  pour  prescrire  (17  juillet  1811.  Colmar. 
tjpringinsfcld.  Dvi.l.O/.,  XII,  2,  ;5). 

—  Tous  les  caractères  de  la  possession  propres  h  opérer  la  pres- 
cription sont  suffisamment  énonces  dans  un  arrêt  qui  décide  qu'un 
individu  a  tjrie  jioss'-'sior^  ([uarantcnoire,  non  pnr  simple  tolérance, 


^  Pour  résoudre  cette  difficulté ,  une  dîstîncti'on  est 
d'abord  nécessaire  entre  la  possession  attaquée  pour 
cause  de  violence,  de  précarité  et  de  clandestinité,  et 
celle  à  qui  l'on  reproche  de  n'être  pas  complète,  c'est- 
à-dire  d'avoir  été  interrompue. 

Voyons  ce  qui  concerne  la  possession  arguée  d'un 
des  trois  vices  dont  j'ai  parle. 

3Î0.  Si  la  question  devait  être  jugée  d'après  les 
règles  qui  ont  déterminé  les  conditions  de  la  posses- 
sion nécessaire  pour  intenter  les  actions  possessoires, 
la  solution  n'en  serait  pas  douteuse.  Les  lois  romaines 
ont  décidé  que  les  qualités  de  la  possession  n'étaient 
que  relatives  {suprà,  n"»  284  et  ôôi  )  ,  et  tel  a  tou- 
jours été  l'esprit  de  nos  coutumes  et  de  notre  juris- 
prudence. Par  exemple,  l'ancienne  coutume  d'Orléans 
portait:  «  On  acquiert  possession  d'héritage,  droit 
«  corporel  ou  incorporel,  en  jouissant  par  an  et  jour, 
»  lu'c  v! ,  nec  clàm,  nec  precarià,  ab  ailrersario  ;  »  et 
Pothier  nous  apprend  que,  lors  de  la  réformation  de 
la  coutume,  ces  derniers  mots  ,  iiec  vi,  nec  clàm,  nec 
precarib ,  ah  ailrersario,  furent  retranchés  comme 
superflus  et  n'exprimant  que  ce  qui  est  de  droit  com- 
mun {'■')).  Depuis  le  code  de  procédure,  les  mêmes 
principes  sont  en  vigueur,  et  personne  ne  songe  à  les 
contester  ((i). 

En  est-il  de  même  quand  il  s'agit  de  la  possession 
nécessaire  pour  prescrire? 

Ce  qui  fait  le  doute,  c'est  que  la  possession  néces- 
saire pour  prescrire  était  considérée  par  les  Romains 
comme  devant  être  plus  parfaite  que  celle  qui  faisait 
accorder  les  interdits  (7).  Aussi  avons-nous  vu  qu'ils 
faisaient  une  distinction  entre  la  possession  ad  usu- 
capionem,  qu'ils  appelaient  civile,  et  la  possession  ad 
interdicta,  qu'ils  appelaient  tout  simplement  posses- 
sion (  suprà,  n"  239). 

Mais  on  peut  répondre  que  ces  divisions  de  la  pos- 
session n'avaient  été  enseignées,  par  les  jurisconsultes 
de  Rome  .  qu'à  une  époque  où  l'on  ne  connaissait  pas 
encore  la  prescription  trentenaire,  et  où  la  possession 
pour  usucaper  devait  être  nécessairement  accompa- 
gnée de  bonne  foi;  qu'il  n'est  pas  étonnant  dès  lors 
qu'ils  regardassent  comme  bien  plus  noble  et  bien 
plus  parlaite  la  possession  ad  usucapionevi ,  et  qu'ils 
missent  dans  un  rang  inférieur  la  possession  ad  inter- 
dicta, qui  n'exigeait  pas  de  bonne  foi;  qu'aujuurd'iiui 
que  nous  admettons  la  prescription  de  trente  ans  sans 
bonne  foi ,  nous  devons  restreindre  les  décisions  des 
jurisconsultes  romains  à  la  prescription  décennale  et 
vieennale  avec  titre  ;  que  ce  n'est  que  dans  ce  dernier 
cas  que  nous  repoussons  toute  possession  empreinte 


mais  avec  culture  de  jardin  et  d'arbres  fruiliers,dont  il  a  conslam- 
ment  recueilli  les  fruits  (17  févr.  1825.  Req.  Besançon.  Comm.  de 
Boult.  DAI.t..,  XXV,  I,  106). 

—  Il  suffit  qu'un  individu  soit  déclaré  avoir  la  possession  immé- 
moriale du  droit  qu'il  réclame,  pour  qu'il  doive  être  réputé  avoir 
prescrit  ce  droit,  quoique  l'arrêt  se  taise  sui-  le  caraclère  public, 
paisible,  continu,  etc.,  de  la  possession,  encore  bien  que  celle-ci 
aurait  été  reconnue,  par  le  premier  juge,  dénuée  des  qualités  vou- 
lues pour  opérer  la  prescription  (f'  mars  i83i.  Req.  Amiens.  Ui* 
laby.  D\I.I..,XXM,  1,  120). 

(5)  La  possession  est  vicieuse  quand  elle  est  fondée  sur  des 
actes  de  familiarité  et  de  tolérance.  —  C'est  à  l'occasion  de  l'ar- 
ticle 2232  que  celle  proposition  sera  justifiée. 

(-î)  La  possession  est  vicieuse  quand  elle  est  délictueuse.  — 
Pour  les  développements  de  ce  principe ,  voyez  ci-dessus  sous  le 
n"  264. 

(ij)  Sur  Orléans,  lit.  XXII,  note  3  de  l'art.  SCg. 

(0)  POXCET,  des  Actions,  p.  129,  n»  82. 

(7;  C'est  pourquoi  LermimkII  ,  en  analysant  DE  SaVIGXV, 
dit:  £rgo  qui  ad  uiucapionem  possidet ,  possidel  et  ad  inler' 
dicta,  sed  non  vice  versa  (p.  i5). 
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(les  vices  de  clandeslinité,  de  précarité  et  de  violence, 
lesquels  excluent  la  bonne  foi;  mais  que,  lorsqu'il 
s'agit  de  prescriptions  pour  lesquelles  la  bonne  foi 
n'est  pas  nécessaire,  on  ne  voit  pas  pourquoi  la  pos- 
session pour  prescrire  ne  serait  pas  consiilérce  du 
même  œil  que  la  possession  pour  les  actions  posses- 
snires  ;  que  la  possession  qui  est  bonne  pour  faire 
maintenir  dans  la  propriété  provisoire  que  donne  la 
possession,  semble  également  bonne  ( lorsqu'elle  s'est 
rontinuée  pemlant  trente  ans)  pour  faire  maintenir 
dans  la  propriété  définitive. 

On  peut  forlilier  cette  argumentation  par  des  exem- 
ples. Suppnsons  que  ma  possession  soit  violente  ù 
l'égard  (le  Pierre,  que  j'ai  expulsé  par  la  force  et  qui 
m'a  laissé  jouir  :  si  vous  vous  présentez  plus  tard 
pour  revendiquer  l'immeuble,  et  que  je  vous  oppose 
la  prescription .  vous  ne  serez  pas  fondé  à  m'objecter 
que  je  suis  entré  en  possession  par  violence,  car  celui 
qui  a  été  l'objet  de  mes  voies  de  fait  n'a  rien  île  com- 
mun avec  vous;  c'est  un  tiers  dont  \ous  ne  devez  pas 
invoquer  le  droit  :  peut-être  n'élait-il  qu'un  brigand 
audacieux  que  j'ai  bien  lait  de  cliàtier  pour  sa  témé- 
rité. Après  tout,  que  vous  importe?  Ma  possession 
a-t-elle  été  violente  à  votre  égard?  Non  ,  elle  a  élé 
paisible;  je  me  suis  présenté  à  vous  comme  proprié- 
taire, vous  m'avez  laissé  posséder  comme  tel  :  \os 
reproches  ne  sauraient  m'atteindre  (I). 

l'n  autre  exemple  pourrait  encore  mieux  venir  à 
l'appui  de  ce  système.  Ma  possession  a  été  clandestine 
à  l'égard  de  Pierre,  que  je  croyais  être  le  vrai  pro- 
priétaire de  la  chose;  mais,  par  rapporta  vous,  que 
je  recevais  chez  moi  avec  familiarité,  à  qui  je  confiais 
mes  secrets,  avec  qui  je  partageais  mes  travaux  ,  elle 
a  été  publique.  Si  plus  tard  vuus  élevez  des  préten- 
tions à  la  propriété,  ne  scra-t-il  pas  dérisoire  que  vous 
m'opposiez  la  réserve  dont  j'ai  usé  envers  Pierre,  et 
que  vous  laissiez  de  côté  l'abandon  dont  j'ai  usé  cn- 


(I)  Add.  Op.  conf.  de  Dl  RAXTOX,  n»  ij3,  où  ildil:  .lin  pos- 
sesseur violcut  ou  clandestin  possède  ;  il  possède  pour  lui,  il  dé- 
lient la  chose  cum  anima  sibi  Itabendi  ;  personne  n'a  plus  que  lui 
l'esprit  de  la  véritable  possession.  Sans  doute,  la  sienne  n'est  pas 
suivant  le  vœu  de  la  loi,  pour  qu'elle  puisse  servir  de  base  à  la 
prescription;  mais  ce  vice  n'a  que  des  effets  relatifs,  c'est-à-dire 
par  rapport  à  celui-là  seulement  vis-à-vîs  duquel  il  existe.  Au  lieu 
que  celui  de  précaire  en  a  d'absolus,  il  fait  obstacle  à  la  prescrip- 
tion à  qui  que  ce  soit  qu'elle  soit  opposée,  parce  ([u'il  empêche 
réellement  \»  possession  véritable  d'exister.  Peu  importe  que  l'ar- 
ticle i3>g  mette  sur  la  même  lijne  tous  ces  différents  vices,  pour 
en  faire  des  empêchements  à  la  prescription;  cet  article  ne  con- 
sacre qu'un  principe  pénéral ,  qui  ne  repousse  point  les  distinc- 
tions qui  résultent  de  la  nature  des  choses.  Or,  la  raison  nous  dit 
que  celui  qui  possède  pour  lui  et  non  pour  autrui,  quoique  ce  soit 
par  violence  par  rapport  à  telle  personne,  doit  pouvoir  opposer 
la  prescription  à  telle  autre  personne,  par  rapport  à  laquelle  ce 
vice  n'existait  pas,  puisqu'd  n'infectait  point  la  chose  elle-même, 
dans  notre  droit ,  mais  bien  seulement  la  possession  du  détenteur 
dans  ses  rapports  avec  cette  première  personne,  b  Op.  conf.  de 
ItKl.lHK,  n»  5j;  de  ClRAS.SO.X,  t.  Il,  p.  Sg;  de  .lIl/.Kr.AT  sur 
Dfm\>tk,  n°  ii46.  Contra  ZlCII.tKI.t,  J  iS8,  où  il  se  fonde 
uniquement  sur  ce  que  le  code  n'a  point  reproduit  le  principe  du 
droit  romain. 

('2i  Voy.  in/'rà.n"  ^.li,  un  texte  d'I/LPlEX,  qui  pourra  paraître 
contraire  à  ceci,  et  la  réponse. 

Ado.  Op.  conf.  de  DmiNTOS,  n»  îi5,  où  il  dit  :  .  Mais  nous 
croyons  que  le  vice  de  clandestinité  a  dans  notre  droit,  comme 
dans  le  droit  romain  au  sujet  des  interdits  (S  4,  lustit.  </«  in/cr</.l, 
des  effeU  seulement  relatifs,  c'esl-à-dirc  qu'il  n'y  a  que  celui  au- 
quel la  possession  a  été  cachée  qui  puisse  se  prévaloir  de  ce  fait  : 
d'où  nous  concluons  que  si  l'aul  a  caché  sa  possession  à  Pierre, 
«ju'il  croj.iil  faussement  propriCiairc,  ce  ue  sera  pas  une  raison 


vers  vous?  N'est-il  pas  clair  que  voire  silence  pendant 
trente  ans,  voire  long  respect  pour  une  possession  qui 
ne  vous  était  pas  cachée,  fera  présumer  l'abandon  de 
voire  droit  (2)  ? 

En  un  mot ,  l'article  2229  du  code  civil ,  peut-on 
dire,  se  sort  d'expressions  synonymes  de  celles  qu'on 
lit  dans  l'article  i25  du  code  de  procédure  civile  ;  or, 
dans  ce  dernier  texte,  les  mois  possession  paisible,  à 
litre  non  piùcaiie,  se  prennent  dans  un  sens  relatif  : 
nec  ri,  nec  ciùm  ,  nec  piecarià,  ab  advlrsaiuo.  Pour- 
quoi,  dans  l'article  2229,  voudrait-on  leur  imposer 
un  sens  absolu? 

Malgré  ces  raisons ,  je  pense  qu'il  y  a  dans  ce  sys- 
tème quelque  chose  qui  ne  peut  élre  admis  sans  rcs- 
Iriction. 

D'abord  ,  tout  le  monde  comprendra  aisément 
que  la  loi  se  montre  plus  sévère  pour  adjuger  défini- 
tivemcnl  la  pro|iriélé  (jue  pour  donner  la  possession. 
Nous  avons  vu  plus  haut  (  n"  340)  le  président  Favrc 
énoncer  cette  vérité  de  bon  sens;  elle  ne  saurait  élre 
contestée.  H  ne  faut  donc  pas  argumenteravec  trop  de 
confiance  des  règles  du  possessoirc  aux  règles  du  pé- 
tiloire. 

Je  conçois  cependant  qu'on  ne  juge  pas  la  clan- 
destinité et  la  violence  avec  des  idées  trop  inflexibles. 
l,cs  conditions  de  publicité  et  de  possession  paisible 
ont  été  introduites  pour  prévenir  les  surprises  .  et, 
dans  leur  appréciation,  le  juge  a  une  grande  lati- 
tude ;  il  est  presque  toujours  enclin,  et  non  sans  rai- 
son ,  ù  les  considérer  sous  un  poiul  île  vue  relatif; 
car  les  faits  de  surprise  doivent  être  principalemciil 
considérés  par  rapporta  celui  qu'il  s'agit  de  dépouiller 
de  son  droit.  S'il  n'y  a  eu,  à  son  égard  ,  ni  clandesti- 
niré,  ni  ruse,  ni  violence,  ni  équivoque,  ne  serait-il 
pas  trop  sévère  de  refuser  la  prescriiilion  au  posses- 
seur treiilenalre,  toujours  plus  favorable  que  le  pro- 
priétaire négligent  (3)? 


sufKsanlc  pour  qu'il  ne  puisse  opposer, s'il  y  a  lieu,  la  prescription 
à  Jean,  propriétaire,  qui  vient  aujourd'hui  rcvindiqucr  la  chose  ; 
car  rien  ne  s'opposait  à  ce  que  celui-ci  interrompit  la  prescription, 
puisque  la  possession  ne  lui  était  pas  cachée,  on  le  suppose.  Mais 
si  Paul,  en  usurpant  clandestinement  la  possession  sur  Pierre 
croyait  que  celui-ci  détenait  la  chose  au  nom  de  Jean,  comme  son 
fermier,  etc.,  il  est  clair  qu'en  cachant  sa  possession  à  Pierre,  il 
acissail  ainsi  en  vue  de  la  cacher  à  Jean,  tt  par  conséquent  qu'ello 
était  clandestine  aussi  par  r.-ipportàce  dernier. 

«  Et  dans  la  première  hypothèse,  si  c'est  dès  le  principe  que 
Paul  a  possédé  clandcslinenicnt  par  rapport  à  Pierre,  il  n'en  ser.l 
pas  moins  considéré  comme  de  mauvaise  foi  par  r.-ipport  à  Jean, 
car  la  bonne  foi  consiste  à  croire  que  l'on  reçoit  la  chose  de  celui 
qui  on  est  propriét.iire,  et  l'aul  n'avait  point  cette  croyance,  quoi- 
qu'il se  lromp.-il  d'ailleurs  au  sujet  du  véritable  mailrc  de  la  chose  : 
d'où  il  suit  qu'il  ne  pourrait  prescrire  contre  Jean  par  la  pres- 
cription de  dix  et  vingt  ans,  et  qu'il  ne  saunerait  pas  non  plus  les 
fruits  par  lui  perçus,  à  moins  qu'il  ne  put  invoquer  la  prescription 
Irentenaire,  qui  n'exige  pas  la  bonne  foi,  et  qui,  lui  avant  fait  ac- 
quérir le  principal,  le  dispenserait  de  restituer  l'accessoire  ou  les 
fruits.  .1  Op.  conf.  de  iUj.lMi:,  n»  53  ;  de  Ctn.lSSO.V,  t.  Il,  p.  89. 
Contra  ZlcIlARi.t,  ^  ihS. 

(o)  AoD.  I>1  R WTOV,  n»  233,  énonce  son  opinion  ilans  le  même 
sens,  mais  d'une  manière  beaucoup  plus  nette  :  ■.  La  raison  nous 
ilit  que  celui  qui  possèile  pour  lui  et  non  pour  autrui,  quoiqiio 
ce  soit  par  violence  par  rapport  à  telle  personne,  doit  pouvoir 
opposer  la  prescription  à  telle  autre  personne,  par  rapport  à 
laquelle  ce  vice  n'existait  pas,  puisqu'il  n'infectait  point  la  chose 
elle-même  dans  notre  droit,  mais  bien  seulement  la  possession  du 
détenteur  dans  ses  rapports  avec  cette  première  personne;  et  elle 
nous  dit  aussi  qu'un  détenteur  à  titre  précaire  ne  peut  prescrire 
contre  qui  que  ce  soit.  Peu  importe  aussi  que  notre  dislinctiou  ne 
fut  pas  admise,  co  droit  romûo,  au  sujet  Je  l'ialerdit  uOpoisidetit, 


su 


PRESCRIPTION.  —  ART.  2230. 


Mais  ce  libre  arbitre  ,  que  je  concède  au  juge  en 
pareil  cas,  je  ne  crois  pas  qu'il  puisse  l'exercer  lorsque 
Je  vice  rcpioclic  à  la  possession  est  celui  de  précaire; 
alors  il  me  parait  diUicile  de  ne  pas  examiner  la  pos- 
session d'une  manière  absolue,  et  je  ne  sais  trop 
comment,  en  présence  de  l'arliele  2229,  lombino 
avec  les  articles  22ô6  cl  22'iO,  qui  ne  comportent 
aucune  dislinclion  ,  le  juge  aurait  la  l'acullé  de  dé- 
cider que  la  possession  ,  précaire  à  l'égard  des  uns  , 
n'est  p^iS  précaire  à  l'égard  des  antres ,  cl  que  le  titre, 
ce  signalement  invariable  de  la  possession  ,  pourrait 
élre  cJKiiigè  à  l'égard  des  uns  et  rester  le  mènio  à 
l'égard  des  autres.  Il  ne  faut  pas  oublier  qu'en  tbèse 
générale  la  possession  doit  èlre  uniforme  à  l'égard  de 
tous  :  Possc.ssio  un/forinis  eut  quoud  oniiicx ,  et  uni- 
■rersos  icspicit ,  nec  nisi  una  est,  disait  Bartole  (iiifrà, 
n"  o42);  nous  verrons  au  numéro  suivant  que  cette 
idée  a  toujours  été  appbquce  dans  ce  qui  touche  à  la 
Cdtitiuuilé  do  la  possession.  Pourquoi  eu  serait-il  au- 
trement à  l'igard  du  précaire  qui  infeelc  tout  aussi 
profondément,  et  plus  ei;core  peut-Otre  que  l'inter- 


ruption ,  la  possession  à  fin  de  prescrire?  A  la  vérité, 

nous  nous  sommes  relâchés  de  cette  sévérité  à  l'égard 
de  la  violence  et  de  la  clandestinité  ;  mais  c'est  que  ces 
vices  résident  dans  des  faits  variables  dont  l'interpré- 
tation est  abandoimcc  à  la  conscieuce  du  juge  ,  et  qui, 
par  leur  nature  ,  se  prêtent  à  un  coup  d'œil  relatif, 
ki ,  au  contraire  ,  l'absolu  est  inévitable  :  une  posses- 
sion auiiiio  ilomini  exclut  une  possession  précaire. 
Par  réciprocité,  on  ne  peut  concevoir  une  possession 
à  titre  de  propriétaire  là  où  le  précaire  se  montre  avec 
évidence  :  ces  deux  litres  ne  sauraient  s'amalgamer 
ou  subsister  enscndilc  (1). 

3î  I.  Quant  à  la  cotitinuité  et  à  la  non-interruption 
de  la  possession  ,  l'article  2245  tranche  la  question  de 
la  manière  la  plus  formelle.  Il  considère  celle  condi- 
tion d'une  mainère  absolue  ;  il  veut  que,  lorsqu'il  y  a 
interruption  à  l'égard  de  l'un  ,  il  y  ait  aussi  interrup- 
tion à  l'égard  de  tous  :  c'est  une  raison  de  plus  de  s'en 
tenir  à  l'opinion  qui  domine  dans  le  numéro  précé- 
dent (voyez  infrà,  n"»  ^40  cl  oi2)  (2), 


Art,  2230.  On  est  toujours  présumé  posséder  pour  soi  et  à  titre  de  propriétaire,  s'il  n'est  prouvé 
qu'on  a  coinmencc  à  posséder  pour  autrui. 


RÉDACTION    COMPARÉE    BES    DIVERS    PROJETS. 

I"  PROJET  DE  cASiBACÉRÈs.  —  Art.  102.  Tout  possesscuv  esl  présumé  jouir  comme  propriétaire ,  s'il  n'y 
a  preuve  contraire. 

PROJET  DE  LA  COMMISSION  DU  GOivERNEUEST.  —  Art.  12.  On  est  toujotus  cetisé possédcr  pour  soi  et  comme 
propriétaire,  s'il  n'est  prou  rc  qu'on  a  commencé  à  posséder  pour  mm  autre;  auquel  cas  on  est  censé  avoir 
continué  à  posséder  comme  on  a  commencé. 

PROJET  DisccTÉ  AU  co>sEiL  d'état.  —  Art.  12.  Couf.  à  l'art.  2230  du  code. 


Exposé  de  motifs.  —  IlicoT-PnÉA-HESEn,  au  corps  légis- 
lahf  :  a  Cette  possession  par  soi-même  ou  pai'  autrui,  esl  un 
t'ait  qui  ne  peut  pas  d'alioid  étalilir  un  droit,  mais  ijui  indique 


qui  faisait  Iriûmpher ,  quant  à  la  possession,  ceîui-là  même  qui 
détenait  à  titre  précaire  d'un  autre  <pic  de  son  avlversairc,  ainsi 
que  le  dit  posilivenient  le  Z  4  *'es  Inslit,  de  intevttict.;  il  no  s'a{;it 
point  ainsi  d'une  simple  fpieïtioii  do  possession,  mais  ))ii  n  de  l'ac- 
qtiisilion  de  la  chose  par  le  moyeu  de  la  preseri])lion,  et  nous  sou- 
tenons que  la  détention  à  titre  précaire  est  dépourvue  du  earac- 
tèrc  essentiel  iiour  arriver  à  ce  résultat,  à  qui  que  ce  soit  que  la 
prescription  soit  op[)Oséc  ;  tandis  que  la  possession  violente  ou 
<:!andesiine  n'en  est  dépourvue  que,  par  rapport  à  celui  vis-à-vis 
diKjuel  le  possesseur  a  [)Ossédé  de  celle  manière  et  à  ses  liéri- 
liers.  Il 

Jurisprudence.  —  Pour  que  la  possession  cesse  iX l'Arc  paisible, 
le  trouble  doit  être  provenu  de  celui  qui  hu  eontole  cette  qualité'. 
Ce  principe  est  même  applicable  dans  le  cas  où  la  possession  d'une 
avenue  et  ifune  barrière  ajant  été  troublée  par  un  eoused  com- 
munal, un  liabilant  a,  de  sou  projire  chef,  enlevé  la  barrière  et 
passe  par  l'avenue.  L'action  possessoire  est  reeevable  contre  lui 
{\  juin  1S39,  Cour  de  cassation  de  Belgique.  D.ll.LO/.,  XXXIX, 
H»bC  37'). 

(l)  Ado.  Op.  eonf.  de  Ul RADiTOIti ,  n°  323,  où  il  dit  :  "  Pour 
pouvoir  prescrire  il  faut  posséder  pour  soi  à  titre  de  propriétaire, 
ce  qui  ni^  peut,  se  «lire  d'un  fermier  ;  un  fermier,  en  effet,  ne  pos- 
sède pas ,  il  dètieut  seulement  ;  il  esl  in  possessione  atietii.  il 
possède  pour  un  autre  :  aliud  est  poisidere,  atiud  inpossessione 
etse.  9 

Toutefois  un  arrêt  de  la  coiir  de  cassation  du  i4  mars  1809  a, 
(jans  un  de  ses  co:;sid':rants.pai'u  reroiinnî:re  que  le  vice  de  pré- 


la  qualité  du  priipriétaire.  Cette  indication  serait  illusoire,  si 
celui  ([ui  a  la  possession  pouvait  être  évincé  autrement  que 
par  la  preuve  qu'il  possède  au  nom  d'aulrui,  ou  qu'un  autre  a 
la  pro[iriélé.  » 


Caire  ne  rend  la  prescription  impossible  qu'à  l'égai-d  de  celui-là 
même  par  rapi'.ort  auquel  il  a  existé. 

Voici,  à  l'égard  de  cet  airél,  les  observations  de  DtillI\TOK: 
«  Il  faut  bien  remarquer  l'espèce  dans  laquelle  c^t  intervenu  l'ar- 
rêt. L'iiéritier  bénéficiaire  avait  fait  abandon  de  la  propriété  des 
biens  par  des  actes  ipii  ne  pouvaient  plus  être  attaqués,  en  sorte 
que  ee  n'a  point  été  par  la  prescription  à  l'efitit  d'acquérir,  que 
son  représentant  a  été  repoussé  ;  il  l'a  été  par  la  fin  de  non-rece- 
voir  résultant  de  l'expiration  des  délais  pendant  lesquels  eût  pu 
élre  attaqué  avec  eifet  l'acte  d'abandon  fait  par  son  auteur  ;  d'où 
il  suit  qu'au  fond  cet  arrêt  n'est  point  eoniraire  à  notre  opinion  ; 
qu'en  .général  le  viee  de  précaire  empêche  que  la  prescription 
puisse  être  opposée  même  à  tout  autre  que  celui  ilont  le  déten- 
teur avait  reçu  la  chose  à  titre  précaire  ,  parce  que  nous  ne 
voyons  pas  là  une  possession  proprement  dite,  mais  bien  une  sim- 
ple détention,  dépoiu'vue  de  l'intentioR  d'avoir  pour  soi  la  chose, 
et  que,  pour  prescrire,  il  faut  posséder  pour  soi,  coodilion  que  l'on 
trouve  bien  dans  celui  tpii  possède  par  violence  ou  elaiidestiue- 
ment,  mais  non  dans  celui  qui  délient  pour  autrui. 

u  IVous  rcetitioiis  tlonc  ce  que  nous  avons  dit  au  tome  V,  n"  687, 
où  nous  avons,  parùtn  attenté,  assimilé  à  cet  égard  le  vice  de  pré- 
caire, à  ceux  de  violence  ou  de  clandestinité.» 

Op.  conf.  de  ItEI.I.viE,  n»  5J;  de  <;iUASSOA,  t.  Il,  p.  89,  où  cet 
auteur,  par  inattention  sans  doute,  prêle  à  TllOlU.O.'Vti  l'opiniou 
que  le  vice  de  précaire  ne  serait  que  relatif;  de  Zachari.e, 

C  188. 

(2)  Add.  Oj),  co;if.  dcCir.A.stOA,  I.  Il,  p.89. 
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57G.  Dans  le  concours  de  plusieurs  litres,  on  est  censé  possé- 
der en  vertu  de  celui  qui  comporte  l'idée  de  propriété. 

37C  2».  Quand  on  a  commencé  à  posséder  pour  soi,  on 
est  toujours  présumé  avoir  continué  de  posséder 
au  même  litre,  aussi  jusqu'à  preuve  contraire. 


COMMENT.URE. 


3??.  Lorsqu'on  ne  connaît  pas  le  titre  en  vertu 
duquel  un  individu  est  en  possession  ,  à  quelle  pré- 
somption s'arrêtera- l-on  ?  Supposera-t-on  qu'il  est 
en  possession  pour  autrui  ou  qu'il  jouit  pour  lui- 
même? 

La  loi  n'a  pas  hésité  à  se  prononcer  pour  la  posses- 
sion à  titre  de  propriétaire,  et  ce  n'est  pas  par  une 
philosophie  égoïste  qu'elle  l'a  fait  ;  l'homme  est  censé 
libre  dans  l'emploi  de  ses  facultés,  et  propriétaire  de 
la  matière  sur  laquelle  il  les  exerce.  Pour  supposer 
qu'il  soit  au  service  d'un  autre,  il  faut  des  preuves. 
Itans  le  doute,  c'est  pour  la  liberté,  pour  le  droit 
plein  et  absolu,  que  la  raison  prononce  (1)  :  de  là  l'ar- 
ticle 2250  du  code  civil ,  qui  rend  hommage  à  cette 
indépendance  présumée  de  l'individu.  Du  reste,  la 
présomption  qu'il  établit  a  été  empruntée  à  rancieiiiie 
jurisprudence  :  i:  Dans  le  doute  ,  dit  Uunod  (  p.  22  ) . 
i;  on  est  censé  posséder  pour  soi-même  plutôt  que 
i:  pour  aulrui,  quand  cette  présomption  n'est  pas  com- 
•!  battue  par  de  plus  pressantes  (2).  »  Dunod  lui-même 
n'avait  fait  que  résumer  les  idées  recueillies  avant  lui 
par  d'Argentrée  ,  et  répandues  çà  et  là  dans  les  écrits 
des  anciens  docteurs,  s/;a(\sa?  ilUv guident,  nec  usquàm 
uno  loro  (5).  Or,  voici  comment  s'exprime  le  savant 
interprète  de  la  coutume  de  Bretagne,  dans  son  com- 
mentaire de  l'article  26S  (i)  :  Succedit  contrarius 
casus,  quum  scilicet  dubiuni  et  incertuni  est  quo  quis 
itomine  possederil ;  in  quo  sic  traditur,   siBi   poTirs 

QIAM  ALTEBI  ,   REM  ET   :<EGOTU'M  GERERE  PR.ISIJII,  qUUm 

sibi  potiùs  quàm  alii  benè  esse  ex  naturœ  prœsump- 
tione  quisque  maiit  (5)...  Ergo  quod  quisque  posse- 


(l)  AcD.  Op.  conf.  de  l>noiDHO\,  Usufruit,  a"  =888. 

H  CcUe  pré&oniption  ai  tout  à  fait  raisonnable,  dit  Dl  r,A>TU!V, 
no  iiSi  elle  est  fondée  sur  le  désir  naturel  qu'a  rhomme  d'amé- 
liorer sans  cesse  les  moyens  de  pourvoir  à  son  existence,  et  sur 
son  état  d'indépendance  par  rapport  à  autrui.  » 

C^J  Add.  Celte  règle  de  l'article  3  23o  u'esl  pas  dans  les  lois  ro- 
maines relatives  à  la  prescription,  mais  elle  découle  des  principes 
généraux  du  droit.»  (\  A/EII,l,E,  n^io.) 

Leci.eRCQ,  t.  Mil,  p.  |3,  dit  ici  ;  "  Le  possesseur  peut  donc 
toujours  rester  passif  :  pour  renverser  les  moyens  qu'il  lire  de  sa 
]>ossession,  on  doit  prou\er  qu'il  a  commencé  à  posséder  pour 
aulrui;  mais  cette  preuve  faite,  il  doit  alors  prouver  à  sou  tour 
qu'd  a  changé  le  litre  de  sa  possession,  qu'il  l'a  interverti.  ■> 

(3)  Sur  Brelagne,  p.  916,  art.  a6j,  a'  13,  chap.  V. 

(4)  Local.,  u"  17. 

(iï)  El  il  cite  la  loi  si  pactum,  D.  de  probat..  Bariole,  Balde, 
Alexandre,  Arélin,  etc. 

\fi)  D'AliGE.xrRÉE,  toc.  cit..  n«  11;  1.  I,  1;  I,  D.  de  doli  ex- 
ctfil.jl.  7,M.deacq.poisess.;\.clàm,  D.  de  acq.possess.i  \.  1, 
C.  de  impomndà  lucrativà  descriptione. 


dcrit  Sun  nomine,  et pio  se possedisse,  et prœscripsisse 
intclliijenilus  et  pro  suo. 

373.  Mais  celte  présomption  s'évanouit  dans  plu- 
sieurs cas.  Le  premier  a  lieu  lorsqu'on  représente  le 
titre  de  la  possession,  et  qu'il  en  résulte  que  c'est 
une  possession  pour  autrui  (article  2250);  car,  en 
celle  matière  ,  il  y  a  une  règle  constante  :  A  primor- 
dio  tituli  posterior  formatur  erenlus  (6)  ;  le  litre  est 
l'inlorprèlc  de  la  possession  (7). 

374.  Le  second  a  lieu  lorsque  la  prcsomplion  de 
la  loi  est  détruite  par  une  présomption  coiilraire  plus 
forte.  IJoc  tamen  tlieoreina  interdinn  fallit,  quum 
scilicet,  aliâ  prœsumptione  fortiorc  ,  hoc  quod  prœ- 
sumptione  solâ  nitilur,  cluitur.  Ce  sont  les  expressions 
de  d'Argentrée  (8). 

375.  Il  suit  de  là  que ,  si  un  tuteur  possède  des 
immeubles  appartenant  à  son  pupille,  il  sera  censé 
les  avoir  possédés  pour  ce  dernier,  et  non  à  titre  de 
propriétaire  (9). 

I)e  même,  le  communiste  ou  l'associé  qui  n'an- 
nonce pas,  par  quelque  acte  extérieur,  qu'il  entend 
jouir  en  son  propre  et  privé  nom  (10),  est  plutôt  pré- 
sumé posséder  au  nom  de  la  société  dont  il  fait 
partie. 

Ue  même  encore,  un  mandataire  achète  un  im- 
meuble, en  vertu  d'une  procuration;  mais  il  fait 
l'achat  purement  et  simplement,  sans  faire  mention 
ni  de  sa  qualité  de  procureur,  ni  de  celui  pour  qui  il 
agit.  C'est  en  vain  qu'il  prétendra  avoir  possédé  cet 
immeuble  pour  lui-même  :  la  représentation  de  la 
procuraliun  prouvera  qu'il  a  possédé  pour  son  raan- 


Add.  Voy.  ci-après,  ii°\n  a", 

(7)  Ano.  o  Celle  règle,  dit  COTEI.EE,  t.  Il,  p.  400,  est  en  fa- 
veur lie  la  prescription,  comme  elle  lui  est  opposée.  » 

(8)  D'.VncEMnÉE,  toc.  cit.,  n»  17. 

(9)  Add.  VA7.EILI.E  dit,  n°  55  :  •  A  ces  indications  proposées 
par  d'.irgentrée,  Dunotl  et  Polhier,  on  peut  en  ajouter  une  tirée 
de  l'art.  841  du  code  civil.  Un  mari,  un  père  ou  un  lutcur  a  ré- 
clamé et  obtenu  I.1  subrogation  légale  due  à  sa  femme,  ou  à  son 
fils,  ou  à  son  pupille.  Il  ne  possède  pas  pour  lui;  sa  possession 
tourne  au  profil  de  la  personne  au  nom  de  laquelle  il  a  agi.  Mais 
si,  sans  demande  en  justice  où  il  aurait  fallu  décliner  sa  qualité,  il 
a  aiquis  par  cuulral  la  subrogation  en  son  nom  propre,  il  en  sera 
pour  la  possession,  comme  de  la  procuration  qui  n'a  pas  été  rem- 
plie, avec  celle  différence  que,  ne  pouvant  retenir  le  bénéfice  de 
la  cession  qu'autant  que  la  personne  pour  qui  elle  devait  être 
faite  ne  voudra  pas  en  profiter,  le  possesseur  sera  exposé,  après  la 
cessation  de  sa  puissance,  à  l'action  de  cette  personne  ,  pour  le 
contraindre  à  lui  en  faire  la  remise  ;  et  en  faisant  cette  remise,  il 
transmettra  avec  la  cliuse  la  possession  qu'il  en  a  eue.  * 

(10)  Suprà,  a"  36i,  et  coût,  de  lorraine,  lit.  XVlli,  art.  3. 
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daiil.  Il  en  serait  autrement  s'il  avait  fait  l'acte  d'a- 
chat e»  sou  nom  personnel ,  et  pour  lui  ;  nous  avons 
VII  ci-ilessus  que  c'est  à  lui  que  serait  la  posses- 
sion (1). 

3Î6.  Lorsqu'on  a  possède  en  vertu  de  plusieurs 
liïres  ,  l'on  est  censC'  posséder  plutôt  en  vertu  de  celui 


qui  est  valable  que  de  celui  qui  est  vicieux  (2);  on 
peut  même,  surtout  en  di'l'endaiit ,  rapporter  sa  pos- 
session à  celui  de  ces  titres  (lu'on  juge  à  propos  , 
pourvu  qu'en  le  taisant  on  ne  cho(|ue  pas  trop  ouver-^ 
tcmcn:  les  règles  de  la  vraisemblance  (5). 
3?G  ^"  (1). 


Art.  '2-2Ô1.  Quand  on  a  commencé  à  posséder  pour  autrui,  on  est  toujours  présumé  posséder  au 
même  titre,  s'iFn  y  a  preuve  du  contraire. 


UÉUACllON  COMPARÉE  DES  DIVEKS  PROJETS, 

S*  PROJET  DE  CAJiBACÉRts.  —  Aft.  686.  Voy.  SOUS  Part.  2228. 

PROJET  DE  LA  C0MMISSI0^  DU  GOUVERNEMENT.  Voy.  art.  22S0. 

PROJET  DisccTÉ  AU  CONSEIL  d'état.  —  Art.  13.  Conf.  à  l'art.  2231, 


(i  )  Suprà,  T\°  260. 

AtiD.  Op.  conf.  de  Vazeiu.E,  n"  54,  où  il  dit  :  «  Si  !e  manda- 
laire,  au  lieu  de  remplir  une  commission,  a  acquis  en  son  nom,  il 
est  présumé  posséder  pour  lui  et  non  pas  pour  moi.  »  Op.  conf.  de 
1>1erm>,  RéperL,  v«  Prescript.,  t.  I,  ^  5,  art.  3,  n"  5. 

^IeF.MN  dit,  loc.  cit.  :  «  Souvent  la  qualité  qu'on  a  prise  dans 
les  actes  de  jouissance,  fait  juçer  si  c'est  pour  soi  ou  pour  un  autre 
«pi'on  a  joui.  Quelquefois  cependant,  celte  qualité  ne  se  prend 
que  comme  un  titre  d'honneur,  et  alors  elle  ne  peut  rien  détermi- 
ner. Par  exemple,  un  évèquc  a  fait  des  liaux,  dans  lesquels  il  a 
fait  mention  du  sa  di(jDité  ;  ou  ignore  si  c'est  à  raison  de  son  béoc- 
fice  ou  à  raison  de  son  patrimoine  qu'il  les  a  faits;  de  quel  côté 
doit  penclier  la  présomption?  11  est  certain  que  le  titre  devèque, 
employé  dans  les  actes,  n'est  pas  une  raison  sujfisante  pour  faire 
croire  qu'il  a  traité  comme  bénéficier.  II  faut  donc  présumer,  jus- 
qu'à la  preuve  du  contraire,  que  c'est  pour  lui-même  et  à  raison 
de  son  patrimoine  tju'il  a  passé  les  Iiaux. 

«  Si  l'on  n'a  point  pris  de  qualité,  mais  que  la  chose  possédée 
regarde  naturellement  une  autre  personne,  on  sera  présumé  avoir 
posséilé  pour  elle. 

ti  Ainsi  le  mari  qui  a  donné  un  fonds  à  sa  femme  par  leur  con- 
trat de  raariajje,  le  possède  pour  elle  pendant  que  le  marîaçe  sub- 
siste. 

«  Ainsi,  un  père  quia  acheté  un  fonds  pour  son  fils  est  censé  eu 
jouir  comme  administrateur  légitime. 

«  Il  en  serait  de  même  d'un  donateur  qui  aurait  retenu  l'usu- 
fruit de  la  chose  donnée;  la  jouissance  profiterait  au  donataire 
pour  la  prescription. 

a  Mais  si  les  actes  de  possession  de  l'administrateur  ou  du  man- 
ilataire  ne  lui  étaient  permis  <|ue  comme  maître  absolu  de  la  chose, 
il  pourrait  être  censé  avoir  joui  en  son  nom  propre,  et  prescrit 
pour  lui-même,  encore  que  sa  jouissance  tombât  sur  des  choses 
commises  à  son  administration  :  du  moins,  cela  ne  souffrirait  nulle 
difficulté,  s'il  avait  acquis  eu  son  nom.  1; 

COTCLLE  dit  ici,  1. 11,  p.  400  :  "  H  faut  déterminer,  soit  par  le 
litre,  soit  par  les  circonstances  de  la  possession,  dans  le  cas  du 
mandat,  si  l'acquisition  a  été  faite  au  nom  du  mandataire  ou  par 
le  possesseur  en  son  propre  nom;  dans  la  tutelle,  si  ce  bien  a 
été  possédé  comme  tuteur  ou  comme  propriétaire;  car  si  l'on  peut 
jirouver  un  acte  de  possession  comme  mandataire  ou  comme  tu- 
teur, les  actes  subséquents  que  le  tuteur  ou  le  mandataire  aura 
faits  en  son  propre  nom  sont  nuls  et  se  réfèrent  tous  à  la  qualité 
de  tuteur  ou  de  mandataire;  c'est  ainsi  que  s'explique  le  sens  équi- 
voque de  notre  article. 

«  Mais  s'il  ne  paraît  aucun  acte  de  possession  auxdlls  litres  de 
mandataire  ou  tuteur,  il  faut  convenir  que  ces  seules  qualités  ne 
servent  pas  par  elles-mêmes  à  expliquer  la  possession;  tout  ce 
(jue  l'on  peut  en  tirer,  c'est  l'obligation  personnelle  de  rendre 
compte  du  mandat  et  de  la  tutelle,  comme  l'observe  fort  bien 
d'Argentréc.  Il  n'y  a  rien  à  conclure  de  l'obligation  personnelle 
pour  la  pos>.e4sion  du  bien  ;  In  qualité  di;  mandat.Tire  peut  obliger 
a  des  dommages  et  intérêts,  pour  ! 'in*;  se  eut  ion  du  n:andaL,  cvllc 


de  tuteur  h  des  restitutions  ;  mais  ni  l'une  ni  l'autre  ne  fait  obstacle 
à  ce  que  le  mandataire  ou  le  tuteur  ne  jouisse  pour  lui-même  et 
en  son  propre  nom  des  choses  qu'il  tient  :  quelque  apparence  de 
rapport  qu'il  y  ait  entre  sa  possession  et  son  titre,  il  peut  avoir 
ac(|uis  en  son  nom,  il  peut  donc  posséder  en  son  nom.  »  Op.  conf, 
de  Dali,*»/,  Prescript.,  ehap.  I,  sect.  II,  n"  18. 

(2)   DtXOD,  p.  23. 

(Ô)  Dii-\Oi),p.  32;  d'ArgEWTRÉE,  sur  Bretagne,  article  a65, 
cbap.  V,  nos  14  çt  i5. 

Ann.  Vazeii.le.  no  Sa  ;  Dai.i.o/.,  chap.  1,  sect.  II,  n"  16. 

COTEljliE,  p.  4oi,  dit  à  ce  sujet  :  w  On  ne  peut  pas  opposer  le 
titre  vicieux  à  celui  qui  en  a  un  valable,  d'où  peut  également  se 
déduire  la  cause  de  sa  possession;  mais  si  le  titre  vicieux  montre 
la  cause  apparente  de  sa  possession,  il  forme  contre  lui  une  pré- 
somption qui  l'oblige  à  justifier  du  titre  valable  dont  il  excipe.  » 

I\OI.I.A>D  i>E  \ll,Mn(;LES,  v  Prescription,  n^  66,  ajoute  : 
«  A  défaut  de  titres  ,  les  qualifications  qu'il  aura  prises  dans  des 
quittances,  des  actes  d'administration,  etc.,  pouiiont  déterminer 
la  nature  de  sa  possession.  Enfin,  à  défaut  de  pièces  de  cette  na- 
ture, on  recherchera,  à  l'aide  dénonciations  indireeles  ou  d'in- 
ductions résultant  d'actes  relalifs  aux  tiers,  par  quels  moyens  la 
chose  possédée  a  pu  parvenir  aux  mains  du  possesseur  actuel,  si 
c'est  comme  mari,  père,  tuteur  ou  autrement.  » 

(4)  Quand  on  a  commencé  à  posséder  pour  soi,  on  est  tou^ 
jours  présumé  avoir  continué  de  posséder  au  même  titre,  aussi 
Jus{juà  preuve  contraire.  —  5>l  ^»A^TO^ .  pour  justifier  celte 
proposition,  dit,  n*»  y.26  :  '<  Et  quoique  le  code  ne  le  dise  pas  aussi 
expressément,  on  est  présumé  aussi  avoir  continué  de  posséder  au 
même  litre  que  celui  auquel  on  a  commencé  à  posséder,  et  pareil- 
lement jusqu'à  preuve  du  contraire.  L'art,  i/jo?.  nous  fournit  une 
application  bien  fra|)panle  de  cette  présomjilion,  et  un  exemple  de 
l'cifet  que  nous  y  altachons.  Ainsi,  un  mari  ou  une  femme,  qui  a 
adopté  le  régime  de  communauté,  possédait,  avec  ou  sans  litre, 
n'importe,  un  immeuble  avant  son  mariage;  la  prescription  sVi.t 
accomplie  pendant  le  mariage  :  l'époux  reprendra  fimmeuble 
comme  propre,  à  la  dissolution  de  la  communauté  ;  car  il  est  censé 
avoir  continué  de  le  posséder  en  vertu  de  la  même  cause  que 
celle  d'aprèî  laquelle  il  a  commencé  sa  possession,  c'est-à-dire 
au  titre  pro  emplore,  pro  donalo,  ou  pro  suo  s'il  n'avait  aucun 
titre. 

«  Mais  si,  durant  le  mariage,  l'époux  a  acheté  cet  immeuble, 
soit  du  véritable  propriétaire,  soit  même  d'une  autre  personne,  sa 
possession,  par  rapport  à  sa  communauté,  aura  changé  de  carac- 
tère, et  ce  sera  un  conquêl.  Ce  serait  pareillement  un  conquêt, 
disons-nous,  dans  le  cas  même  où  la  vente  faite  durant  le  mariage 
aurait  eu  lieu  à  non  domino,  et  qu'ainsi  la  propriété  de  Pimmcublc 
n'aurait  pu  être  acquise  *pie  par  la  prescrii)tton  opposée  au  pro- 
priétaiie  ;  et  si  la  prescription  n'était  point  encore  necomidie  au 
moment  de  la  dissolution  de  la  communauté,  rimmcuhic  n'en  de- 
vrait pas  moins  être  compris  dans  la  masse  partageable,  sed  citin 
suâ  conditione.  Maïs  ce  que  nous  disons  ici,  que  l'immeuble  tom- 
berait d?ns  li\  tommunnul'j,  si  l'époux  qui  le  possédait  avant  le 


CHAPITRE  11. -DE  LA  l'OSSESSlON.  ART.  2251.  N"'  577-378  2". 
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Exposé  de  motifs.  —  Bigot-Préaieiiiei;,  au  corps  Ice'*- 
I.Tlif  :  •  Quand  on  a  commencé  à  possiidcr  pour  autrui,  doil-on 
£lrc  toujours  pri'sumé  posséder  au  même  litre? 

'•  L'une  des  plus  anciennes  masimes  de  ilroit  est  que  nul 
ne  peut,  ni  par  sa  voloolé,  ni  par  le  seul  laps  de  temps,  se 
clianBera  soi-même  la  cause  de  sa  possession  :  llltida  vele- 
ribitt  prœceplum  est,  neminein  sibi  ipsum  causam  passes- 
t'vnis  mutare  passe  (leg.  3,  §  19,  ff.  de  acq.  pots.).  Ainsi, 


le  fermier,  l'emprunteur,  le  dépositaire,  seront  toujours  cen- 
sés posséder  au  même  titre.  Le  motif  est  que  la  détention  ne 
peut  être  à  la  fois  pour  soi  et  pour  autrui  ;  celui  qui  tient  pour 
autrui  perpétue  cl  renouvelle  â  chaque  instant  la  possession 
de  celui  pour  leciuel  il  tient,  et  le  temps  pendant  lequel  on 
peut  tenir  pour  autrui  étant  indéfini,  on  ne  saurait  fixer  l'é- 
poque ou  celui  pour  lequel  on  tient  serait  dépossédé. 

•  La  renie  suivant  laquelle  on  est  toujours  présumé  pos- 
séder au  même  lilre,'doit  être  mise  au  nombre  des  principales 
garanties  du  droit  de  propriété,  u 


SOLRCES. 

L.  ô,  §  19.  D.  de  acq.  relamitl.  poss.\  —  L.  42.  \  1,  D.  de  acq.  poss.  — 
acq.  poss.  —  FOTHiEB.  PicscripHon,  n"  172, 2«  alinéa. 

Législation  étrangère. 


Leg.  1,  §  20,  D.  hoc  Ht.  —  Leg.  I,  Cod.  do 


Deux-Siciles,  —  2137.  Conf.  à  l'art.  2251,  C.  F. 
Louisiane.  —  340 i.  Id. 
Sardaitjne.  —  2360.  Ici. 
Canton  de  raiid.  —  1040.  Id. 


Frihourg.  —  427  et  430.  Coiif.  aux  articles  2231 
et  2232,  C.  F. 

UaUi.  —  1999.  Conf.  à  l'art.  2231,  code  fran- 
çais. 


SOMMAIRE. 


377. 


378. 


La  présomption  posée  par  notre  article,  est  la  consé- 
quence de  la  règle  ad  prlmordium  tituli  posterlor 
temper  refertw  eventus. 

Cependant  l'article  3251  admet  une  preuve  contraire. 
Comparaison  de  d'Argentrée. 


378  S".  Inconvénients  de  cette  règle  dans  ses  consé- 
quences extrêmes.  Tempéraments  qu'elle  souf- 
frirait en  certains  cas. 

379.  De>  interventions  en  matière  de  possession.  Renvoi. 


COMMENTAIRE. 


Sîî.  Nous  retrouvons  ici  la  règle  générale  :  yld 
priinordiiiin  tituli  posterior  semper  referlur  éven- 
tas (!)•  Quand  on  a  commencé  à  posséder  pour  au- 
trui, on  est  toujours  censé  posséder  au  méuic  litre  ; 
car,  connne  le  dit  d'Argentrée,   Continua  eril  prœ- 

SUmptio,   SEXPER  ET  EX  EAUEX  CACSA  IR  FOSSESSIO!«E  ECX 
ESSE  (2). 

37 S.  Noire  article  ajoute  :  'i  s'il  n'y  a  preuve  du 
II  contraire.  • 

La  présomption  doit,  en  effet,  céder  à  la  vérité  ; 
nain  si  pcr.spicuè  intentio  agentiuni  probari  posset , 
frustra  de  prœsumptionibus  pwjnarelur,  nous  dit 
d'.Vrgeiilrée,  guide  du  code  civil  en  cette  matière  (3); 
quœ  non  niaqis  contra  reritatem  probalam  possunt 
subsisterc.  yua  iicer^a  adverscs  soles. 


mariage  l'avait  acheté  pendant  le  mariage,  nous  entendons  le  dire 
du  cas  où  l'acte  intervenu  durant  le  mariage  serait  une  véritable 
vente,  cl  non  une  transaction,  un  arrangement,  pour  lequel  l'époux 
aurait  déboursé  quelque  somme;  car,  ilans  celle  hypolhëse,  l'im- 
meuble demeurerait  propre  à  l'époux,  qui  serait  cen^é  avoir  con- 
tinué de  le  posséder  ex  jure  suo  antiquot  sauf  à  lui  à  indcmniïcr 
la  communauté  de  ce  qu'il  lui  en  aurait  coûté  pour  libérer  l'im- 
meuble des  prétentions  du  liera,  conformément  â  l'art.  i!\Z~  (voy. 
t.XIV.n»  i8i).  » 

(1)  Aoo.  Op.  conf.  de  }lALI.EriI.I.E  ,  sur  les  articles  333o 
et  ii3i. 

(2)  Sur  Bretagne,  art.  565,  cbap.  V,  n"  16. 

Ano.  *  Le  principe  consigné  dans  la  loi  3,  ^  19,  D.  de  acq.  vel 
amitt. possess.^  que  personne  ue  peut  se  changer  la  cause  de  sa 
possession,  est  le  type  de  la  disposition  de  l'art.  aa3i.  Dunod  avait 
adopté  l'opinion  ile  d'Argentrée.  »  {"S  A/EILI.E,  no  5i.)  Op.  conf. 
de  Uelei  RIE,  n»  13539. 

On  lit  dans  F\V.»RD  BE  Lv\CI.  VDE,  v»  Prescripl.,  p.  399  : 
«  Ce  qu'il  faut  remarquer,  c'est  que  la  présomption  de  la  loi  se 
lire  de  l'origine  de  la  possession  et  non  de  son  cours;  car  elle  est 
censée  avoir  couru  comme  elle  a  commencé.  Si  donc  on  a  com- 
mencé à  posséder  pour  autrui,  ce  sera  au  possesseur  à  prouver 
que  la  cause  de  sa  possession  a  changé  depuis,  el  il  ne  le  pourra 
qn'.  n  produisant  son  iior.vcau  litre.  1 

(3;  Lvc.  C'.'.,  u' ji. 


Supposons,  en  effet,  que  le  possesseur  ait  acheté 
de  celui  dont  il  n'était  d'abord  que  l'administrateur  : 
la  production  de  l'acte  de  vente  fera  taire  la  présomp- 
tion de  la  loi  ,  et  sa  possession  sera  ,  dès  l'instant  où 
ce  changement  a  eu  lieu  ,  une  jouissance  à  litre  de 
propriétaire. 

Mais,  lorsque  l'interversion  ne  sera  pas  prouvée, 
c'est  par  l'origine  de  la  possession  ,  par  sa  cause  pri- 
mordiale ,  qu'on  jugera  du  caractère  qu'elle  a  eu  dans 
son  cours.  Actus  possessorii  oinncs  quos  quisquani 
cxcrcct ,  determinari  debcnt  ah  suâ  causa,  id  est, 
semper  referri  ad  litulum  correlatiie,  ut  oinninù  fruc- 
tus  collcijisse  et  lenuisse  quisquam  pitlandum  sil  es  eo 
titulo  quem  habet  (i), 

37»  2°  (o). 


(4)  D'.Vrgextrée,  toc.  cit.,  a'  iJ. 

AiïD.  Voy.  ci-après,  n^^^^  2"- 

(oj  Inconvénients  de  cette  règle  tlant  ses  conséquences 
extrêmes.  Tempéraments  qu'elle  souffrirait  en  certains  cas. — 
l}llii.\TO>,  w  jîS,  dil  à  ce  sujet  :  •  Celle  règle,  que 
quand  00  a  commencé  à  posséder  pour  autrui ,  on  est  tou- 
jours censé  posséder  au  même  litre,  s'd  n'y  a  preuve  du  con- 
traire, jointe  à  celle  de  l'art.  2337,  portant  que  les  héritiers  de 
ceux  qui  détenaient  la  chose  à  litre  précaire,  ne  peuvent  non  plus 
prescrire,  parce  qu'ils  n'ont  que  la  même  possession  qu'avait  leur 
auteur  ;  celle  règle,  disons-nous,  prise  à  la  lettre,  pourrait  toute- 
fois avoir,  en  certains  cas,  une  plus  grande  portée  que  celte  que 
les  rédacteurs  du  code  ont  vraisemblablement  voulu  lui  donner, 
surtout  dans  notre  opinion,  qui  considère  le  vice  du  précaire 
comme  faisant  obstacle  à  la  prescription,  à  qui  que  ce  soit  qu'elle 
soil  opposée. 

«  Kii  etfet,  supposez  que  Paul,  qui  a  formé  contre  ma  demande 
en  revendication  de  tel  fonds,  que  je  possède  par  moi  ou  par  mon 
auteur,  depuis  plus  de  trente,  quarante  et  cinquante  ans,  comme 
propriétaire,  mais  dont  les  titres  de  transmission  sont  perdus  ou 
égarés,  prouve  qu'un  de  ceux  dont  je  suis  le  représentant  le  te- 
nait à  ferme  il  y  a  cent  ans  et  plus,  et  qu'il  produise  lui-mémc 
des  titres  établissant  qu'à  cette  époque  le  fonds  appartenait  à 
ceux  dont  il  e.l  le  représentant;  en  prenant  la  règ'e  à  la  leitre, 
ti  eu  toDsi^itranl  <juc  i'arl.  :2l;  porte  que  le-  bériticrs  Je  ccu» 
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379.  Ici,  la  liaison  naturelle  voudrait  peut-être 
que  l'on  traitât  de  la  matière  des  interversions;  mais 
le  législateur  a  jugé  à  propos  de  la  reporter  au  cha- 
pitre (les  causes  qui  empêchent  la  prescription,  où  elle 


trouve  aussi  sa  place.  Nous  la  traiterons  avec  détail 
sous  l'article  2240  du  code  civil ,  que  nous  combine- 
rons avec  l'article  2231. 


Art.  22Ô2.  Les  actes  de  pure  faculté  et  ceux  de  simple  tolérance  ne  peuvent  fonder  ni  possession 
ni  prescription. 


BÉDACTION    COMPARÉE    DES    DIVERS    PROJETS. 


Art.  13.  Les  actes  de  simple  tolérance  ne  peuvent  fonder 


PROJET  DE  l\  COMMISSION  DC  GOUVERNEMENT. 

de  possession  ni  de  prescription  (a). 

PROJET  DISCUTÉ  Al'  CONSEIL  d'état.  —  Art.  1-4.  Lcs  aclcs  facultatifs  et  ceux  de  simple  tolérance  ne  peuvent 
fonder  ni  possession  ni  prescription  (b). 

(a)   OESERTATIORS    DES   TBIBDNADX. 

TniB.  d'Agex.  —  Art.  13.  On  ahuse  si  souvent  des  acles  de 
tolérance  et  de  familiarité,  qu'il  convient  de  les  classer,  et  de 
déterminer  la  manière  de  les  établir. 

(b)  noTiFS. 

Exposé  de  motifs.  —  Bicot-Préajicsco,  an  corps  légis- 
latif :  «  Les  actes  de  pure  faculté,  ceux  de  simple  tolérance, 
ne  peuvent  pas  être  considérés  comme  des  acles  do  posses- 
sion, puisque  celui  qui  les  fait  n'entend  a(;ir  comme  proprié- 
taire, ni  celui  qui  les  autorise  n'entend  se  dessaisir,  n 


D.,  lib.  XLI,  lit.  II.  —  Arg.  leg.  ô,  t)  ô,  et  les 
roTHiEB.  Possession,  n«  7,  It),  24. 


Discours.  —  Goupii-PnÉFELN,  orateur  du  tribunat  :  «  Je 
me  bornerai  à  une  seule  remarque  sur  le  chapitre  II. 

i'  Les  actes  de  pure  faculté,  porte  l'art.  14  {223-2  du  code), 
«  et  ceux  de  simple  tolérance,  ne  peuvent  fonder  ni  posses- 
•  sion  ni  titre.» 

»  Disposition  morale ,  qui  appelle  les  procédés  obligeants. 

u  Combien  de  bons  offices  de  voisinage  seraient  refusés,  si 
une  simple  tolérance  pouvait,  par  le  laps  de  temps,  devenir 
un  titre  de  servitude! 

1  Cette  disposition  remplacera  celle  de  la  sage  coutume 
de  Normandie,  qui  voulait  que  nulle  servitude  ne  put  s'ac- 
quérir sans  titre,  » 

SOURCES. 

41,  D.  do  acq.  tel  amitt.  poss.  —  Leg.  153,  D.  de  reg.  juris.  — 


Législation  étrangère. 


Deux-Siciles,  —  2158.  Conf.  à  l'art.  2232,  C.  F. 

Sardai(jne.  —  2367.  Id. 
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432.  Néanmoins  les  personnes  énoncées  dans  les    dcr 


art.  430  et  431  peuvent  posséder  pour  elles-mêmes, 
si  le  tilre  auquel  elles  ont  tenu  la  chose  se  trouve  in- 
terverti. 

453.  Ceux  à  qui  les  fermiers,  dépositaires  et  au- 
tres détenteurs  ont  remis  la  chose  par  un  titre 
spécial,   translatif  de  propriété,  peuvent  la  possé- 


380.  Liaison.  Pourquoi  les  actes  de  pure  faculté  et  de  tolé- 
rance ne  fondent  pas  de  prescription. 

5S1.  §  1.  Des  actes  de  pure  faculté,  considérés  dans  leur 
rapport  avec  la  prescription  pour  acquérir. 

582.  Il  ne  faut  pas  confondre  les  acles  de  pure  faculté  avec 

les  actes  de  tolérance  et  de  familiarité.  Les  auteurs 
ne  les  ont  pas  toujours  distingués. 

583.  §  2.  Des  actes  de  tolérance  et  de  familiarité.  Leur  dif- 

férence avec  le  précaire. 


SOMMAIRE. 

384.  Acles  lolérés  par  suite  de  relations  de  bon  voisinage  ou 
d'humanité.  Mot  de  Cicéron.  Éloge  de  son  livre  des 
devoirs. 

384  2».  Dangers  gui  peuvent  cependant  résulter  de  la 
tolérance  de  simples  actes  de  familiarité. 

384  ô".  Faut-il  attribuer  à  la  tolérance  le  silence  gardé 
par  le  propriétaire  gui  a  laissé  te  voisin  planter 
un  arbre  dans  la  distance  où  cette  plantation  est 
prohibée? 


qui  détenaient  à  titre  précaire  ne  peuvent  jamais  prescrire  la 
chose,  je  ne  pourrais  opposer  à  Paul  la  prescription,  famé  de  pou- 
voir prouver  que  la  possession  précaire  de  mon  ancien  auteur  a 
été  remplacée,  sous  lui  ou  sous  un  de  ses  successeurs^,  par  »ine 
possession  à  litre  de  propriétaire  ;  et  cependant  tout  ne  porte-t-il 
pas  à  penser  que  mon  adversaire  et  ceux  dont  it  est  le  représen- 
tant n'auraient  pas  demeuré  aussi  longtemps  sans  réclamer  cet 
héritage,  s'ils  nu  l'avaient" pas  aliéné?  IJue  depuis  longtemps  mes 
auteurs  et  moi  nous  le  possédons  en  vertu  d'un  tilre  d'acquisition, 
ou,  si  l'on  veut,  sans  titre,  mais  néanmoins  conunc  propriétaires, 
pro  suo  ;  en  un  mot,  que  la  possession  à  titre  précaire  a  été  in- 
tervertie, soit  par  une  cause  vennnt  d'un  tiers,  soit  par  une  con- 
tradiction opposée  au  droit  du  propi  iétairc '/  Cela  c>l  Irès-pro- 
balile  ;  aussi  pensoiiâ-nous  qu'en  pareil  cas  et  autres  aiialoj^ncs,  les 
triijunaux  auraient  à  déciilcr  la  question  de  preseri|>tii)n  d'iiprès 
les  circonstances  de  la  cause,  qui  peuvent  varier  a  l'iiihui* 


«  Ils  auraient  encore  une  bien  plus  grande  latitude  pour  ad- 
mettre la  prescription,  si  celui  qui  a  commencé  à  posséder  à  titre 
précaire,  et  dont  le  successeur  éloigné  est  aujourd'hui  attaqué  en 
revendication,  ne  tenait  pas  la  chose  à  ce  litre  de  l'un  des  auteurs 
du  demandeur,  mais  bien  d'un  tiers;  car,  dans  ce  cas,  la  posses- 
sion à  tilre  précaire  serait  liien  plus  facilement  encore  supposée 
avoir  fait  place  à  une  possession  à  litre  de  propriétaire. 

u  Au  surplus,  nous  n'entendons  pas  ilire  par  là  que  le  possesseur 
précaire,  ou  son  héritier,  commence  à  posséder  pour  lui  dès  la 
fin  de  l'usufruit  ou  tlu  bail,  ni  même  à  partir  de  l'expiration  du 
temps  requis  pour  la  pi-escripiioii  de  l'action  personnelle,  qui  les 
ol>ligeait  à  la  restiluliou  de  la  chose.  Ce  sont  des  questions  que 
nous  discuterons  plus  bas,  sur  les  art.  2236  et  22^7  ;  nous  eulen- 
dons  seulement  dire  <pie,  dans  l'espèce  actuelle  et  autres  analo- 
gues, les  Irihunaux  auraient  à  examiner  quelle  doit  être,  suivant 
les  cii'ceustauccs  de  la  cause,  la  portée  de  l'art.  2a3i.  » 
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388. 


389. 
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591. 


393. 

303. 
39  i. 


ZOi. 
396. 
397. 

393. 


De  la  vaine  pàlure  sur  les  terres  non  closes  et  dé- 
pouillées. Elle  est  de  tolérance,  d'après  le  droit  com- 
mun. 

De  la  raine  pÂlure  réciproque  dans  certaines  coutumes. 
Elle  est  lie  pure  Tacultc. 

Qu'a  fait,  à  regard  de  ce  droit,  le  code  rural  de  1791  ? 
Il  le  range,  sauf  quelques  exceptions,  dans  le  ranj 
des  droits  de  pure  tolérance. 

Mais  il  )■  a  un  cas  oii  la  vaine  pMure  peut  être  l'indice 
d'un  droit  de  propriété  :  c'est  lorsqu'elle  s'exerce 
animo  dominl  sur  des  terres  sans  culture.  Arrêts  de 
Biom,  contraires  à  celte  opinion.  An  et  d'Amiens  qui 
lui  est  favorable. 

Réfutation  des  an  éts  de  Riom. 

Réponse  à  une  objection. 

I.a  possession  du  tour  de  charrue  est  de  tolérance  et 
de  familiarité.  Mais  il  en  serait  .lutrcmcnl  si,  au 
lieu  de  se  borner  à  contourner,  le  voisin  cultivait 
et  ensemençait  le  terrain  réservé  pour  le  tour  de 
charrue. 

La  possession  des  servitudes  imprescriptibles  est  de 
pure  tolérance. 

A  moins  qu'il  n'y  ait  contradiction. 

Examen  de  la  question  de  savoir  si  l'exercice  d'un  droit 
d'usage  dans  une  forêt  est  de  tolérance,  quand  il 
n'est  pas  fondé  sur  un  titre. 

Presque  tous  les  anciens  usages  sont  fondés  sur  la  pos- 
session. Peut-il  en  être  de  même  aujourd'hui  ? 

Dissentiment  avec  Merlin  et  Prouilhon,  qui,  en  se  com- 
battant, vont  l'un  et  l'autre  beaucoup  trop  loin. 

L'auteur  se  réunit  à  Merlin ,  pour  soutenir,  contre 
Proudhon  ,  que  les  droits  d'usage  sont  des  servi- 
tudes. 

Preuves  résultant  des  lois  romaines  et  du  code  civil. 


399.  De  la  nature  et  de  l'ot\jct  des  servitudes.  Réponse  à  l'ar- 

gument que  Proudhon  tire  du  cantonnement. 

400.  Mais  de  ce  que  les  droits   d'usage  sont  des  servitudes 

discontinues,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'on  doive  leur  appli- 
quer l'art.  691  du  code  civil. 

401.  Réfutation  de  Merlin,  qui  soutient  le  contraire.  Première 

preuve,  tirée  de  ce  que  les  coutumes,  quoique  clas- 
sant les  usages  parmi  les  servitudes,  leur  appliquaient 
des  règles  particulières. 
403.  Suite. 

403.  Deuxième  preuve,  tirée  de  la  différence  qui  existe  entre 

l'exercice  des  droits  d'usage  et  l'exercice  des  servi- 
tudes. 
Troisième  preuve,  tirée  de  l'art.  G3G  du  code  civil. 

404.  Mais  il  ne  faut  admettre  la  (lossession  pour  faire  acqué- 

rir un  droit  d'usage  par  la  prescription,  qu'autant 
qu'elle  ne  serait  pas  délictueuse.  Exagération  de 
Proudhou,  qui  veut  qu'on  tienne  compte  des  posses- 
sions exercées  sans  délivrance  préalable. 

405.  Suite. 

40G.  Réponse  à  une  objection  spécieuse  de  Proudhon. 

407.  Autre  dissentiment  avec   Proudhon,  qui  croit  que  les 

droits  de  pacage  dans  les  forêts  sont  imprescriptibles 
d'après  l'art.  691  du  code  civil.  Contradiction  dans 
laquelle  tombe  cet  auteur. 
Autre  dissentiment  avec  Proudhon,  qui  décide  i|u'on 
peut  acquérir  par  prescri|>liun  le  droit  à  l'cxtractioa 
du  sable  ou  de  la  pierre. 

408.  CHiservalion  particulière  relative  au  droit  d'affectation. 

Il  est.  de  sa  nature,  précaire,  à  moins  de  preuves  du 
contraire. 

409.  La  possession  ou  occupation  résultant  de  la  force  ma- 

jeure, ne  donne  pas  de  droit.  Exemple  emprunté  à 
l'extension  des  eaux  d'un  étang. 


COMMENTAIRE. 


3S0.  Puisque  In  pos.SL'Ssion  pour  prescrire  doit 
elle  acioiiipagiièe  «le  riiilciitioii  do  devenir  pruprié- 
laire  ou  de  l'opinion  qu'on  l'est  déjà  ,  il  suit  naturej- 
leinent  que  les  actes  de  siiii|)le  facullc  et  ceux  de  tolé- 
rance ne  peuvent  fonder  ni  possession  ni  prescription. 
car  ils  sont  loul  à  fait  exclusifs  de  l'idée  de  la  pro- 
priété (1). 

3>il.  Les  actes  de  pure  faculté  ont  été  déliiiis  aux 
numéros  lli  et  suivants  (-2.).  Il  faut  se  reporter  aux 
développciiicnts  au.vqueis  nous  nous  suinines  livré  à 
cet  égard  ;  mais,  dans  ce  que  nous  avons  dit  alors, 
nous  n'avons  envisagé  que  lu  question  de  savoir  si  les 


(1)  .\iin.  1)^;MA^TK  dit  dans  le  même  sens,  n"  1107  :  «Celui 
qui  ue  jouit  que  par  la  permission  d'un  autre,  ou  parce  que  celui-ci 
n'u.e  pas  d'une  faculté  que  la  loi  lui  ouvre,  ne  peut  être  réputé 
pos^éilcr  à  titre  de  [iropriétaire.  « 

i\  VHOl  considère  l'arliclc  3332  comme  surabondaDt  dans  la  loi, 
pui>quc  l'art.  1229  n'admet  comme  valable  que  la  pûs.ession  qui 
a  lieu  À  LiXrc  de  |iro{>riélaire.  «  Or,  dil-il,  il  U.-.1  clair  que  quand  on 
}'os>èdc  par  simple  tolérance  on  ne  possède  pas  à  titre  de  proprié- 
taire, animo  tioinini.  IJuuc  il  sidli^arl  de  l'art.  2329  pour  faire  re- 
jeter la  possession  qui  ne  serait  appuyée  que  sur  des  actes  de 
j)urc  faculté  ou  de  tolérance.  » 

l'ROl  DIK»,  Usufruit,  n«  358;,  établit  que  le  vice  de  la  pos- 
session fondée  sur  Ja  tolérance,  participe  du  vice  de  la  posscs.sion 
à  titre  précaire. 

(2)  Add  >  .t/.t.ll.l.l'.,  n'S-,  dit  à  ce  sujet  :  u  L'babitudc  des  ac- 
tions qui  Irenuenl  à  la  libre  volonté  des  individus  ne  doune  de  pos- 
session ni  pour  eux,  ni  contre  cui.  (Ju'ud  conipagnoo  ait  con- 
ttammi-nl  icué  son  sei  vice  au  ménie  ui.iîiro,  pendant  le  lempft  de 
\à  plus  loUùM':  prc>cripticn,  il  n'ania  pas  acquis  le  droit  d'obliger 


facultés  naturelles  peuvent  se  perdre  par  le  non-usage 
Irenlenaire  ■-  nous  n'avons  pas  donné  noire  attention 
au  caractère  des  faits  possessoires  qu'on  appelle  de 
pure  faculté,  el  qu'on  pourrait  invoquer  pour  acqué- 
rir la  prescription,  ("est  pour  l'art.  2-i3i  que  nous 
réservions  celle  partie  de  noire  analyse;  voici  le  mo- 
ment de  nous  y  livrer. 

I.a  possession  de  pure  faculté  est  celle  que  nous 
exerçons,  non  pas  en  verlu  d'un  droit  qui  nous  soit 
propre  ,  mais  eu  verlu  d'une  destination  naturelle  de 
la  chose  ijui  appartient  à  tous  ou  à  plusieurs  (ô). 
Que  pourrions-nous  acquérir  en  nous  livrant  à  ces 


le  maître  à  l'employer  toujours,  et  celui-ei  n'aura  pas  davantage 
le  droit  de  contraindre  le  compagnon  à  ne  travailler  que  pour 
lui. 

u  Que,  pendant  un  laps  de  temps  qui  excède  toute  prescription, 
on  ail  fatl  moudre  au  même  moulin,  et  cuire  au  même  four,  ou  o'a 
pas  acquis  de  droit  contre  le  meunier  et  le  boulanger,  pour  les 
forcer  à  celte  pratique,  et  on  n'a  pas  perdu  le  droit  d'aller  mou- 
dre et  cuire  ailleurs. 

u  (Jiiand  je  n'aurais  jamais  eu  de  bâlimenl  sur  mon  héritage, 
mes  voisins  ne  pourraient  pas  m'empêcber  d'en  construire. 

<'  L'eau  qui  naît  k  la  surface  de  mon  fonds,  et  celle  qui  est  con- 
tenue dans  ses  profondeurs,  m'apparlicnncnt  comme  le  fonds.  Je 
peux  en  user  avec  les  mêmes  eundiLions.  Je  peux  retenir  ma 
source  ou  changer  son  cours  au  préjudice  du  propriétaire  infé- 
rieur, qui  eu  a  toujours  reeu  l'eau  par  le  seul  efièl  d'un  éeoule- 
mcnl  naturel.  Je  peux  creuser  un  puits  che/  moi,  quoiqu'il  puisse 
faij-c  tarir  celui  de  mou  voisin  ,  qui  existe  de  temps  immcmo- 
rial.  o 

(5)  Dl..^OI>,  p.  80. 
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actes  (t)?  r.e  droit  de  nous  servir  de  la  cliose  comme 
faisaiil  partie  du  corps  communal  ou  national?  mais 
nous  Pavons  déjà,  et  les  acles  dont  il  s'agit  n'en  sont 
que  la  manllestation.  Le  droit  d'aulnil?  mais  il  est 
improseriplilile,  et  le  non-usage  n'en  saurait  l'aire 
|icT(lre  le  principe.  IVailleurs,  quand  nous  faisons  ces 
actes,  nous  n'entendons  pas  agir  comme  propriétaires 
exclusifs  (i).  et  nous  substituer  au  corps  moral  qui  en 
isl  le  vcrilable  maître. 

Par  exemple,  je  suis  habitant  d'une  commune,  et 
j'ai  la  faculté  de  prendre  de  l'eau  aux  fontaines  pu- 
bliques, de  proliter  des  affouages ,  de  conduire  mes 
liestiaux  aux  pâturages  communs  ;  mais  ce  sont  là  des 
actes  que  je  ne  fais  pas  en  vertu  d'un  droit  qui  me  soit 
jiropre  :  je  les  puise  purement  et  simplement  dans 
l'incolat.  Ils  ne  peuvent  donc  pas  acquérir  une  pos- 
session individuelle;  ils  laissent  intact  le  droit  de  la 
commune,  et  ne  le  font  pas  passer  dans  le  domaine 
privé  (5). 

38*J.  Les  auteurs  n'ont  pas  toujours  bien  distingué 
les  actes  de  pure  faculté  et  les  actes  de  familiarité  ou 
de  simple  tolérance,  dont  parle  notre  article;  mais  je 
crois  que  la  nuance  entre  les  unes  et  les  autres  est 
Iroj)  saillante  pour  être  méconnue.  Les  actes  de  pure 
faculté  impliquent  l'idée  d'un  droit  ;  à  la  vérité,  ce 
droit  n'est  pas  individuel  :  c'est  le  droit  de  tous  mis 
(  n  pratique  par  un  seul ,  et  dans  son  unique  intérêt; 
mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  ,  quand  l'individu 
l'exerce  ,  il  ne  doit  rien  à  personne  :  il  agit  pour  lui- 
incme,  sans  permission  d'un  maître  qui  pourrait  le  lui 
retirer. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  des  acles  de  tolérance  et  de 
familiarité;  ils  supposent  une  permission  tacite  d'un 


propriétaire  ayant  mi  droit  supérieur.  L'amitié,  la 
patience,  les  relations  de  bon  voisinage  détermi- 
nent ordinairement  le  maître  de  la  chose  à  souffrir 
l'exercice  de  ces  faits  .  parce  qu'ils  ne  lui  portent  pas 
un  préjudice  réel  ;  mais,  s'il  lui  plait  de  les  faire  ces- 
ser, il  en  a  le  droit.  Sa  patience  peut  s'épuiser,  son 
amitié  peut  faire  place  à  d'autres  sentiments  :  il  rentre 
alors,  si  cela  lui  plait,  dans  la  plénitiuJe  de  sa  jouis- 
sance,  et  ne  permet  pas  que  d'autres  viennent  y 
prendre  part.  Tout  cela  n'existe  pas  dans  les  actes  de 
pure  faculté  ;  ils  sont  aussi  inallérablesquc  le  domaine 
public  ou  commun.i/  dont  ils  émanent.  Tant  qu'on  est 
membre  de  la  nation  ou  de  la  communauté  à  qui  ils 
appartiennent,  l'individu  qui  fait  partie  de  ces  corps  ne 
peut  être  privé  de  la  participation  aux  avantages  qu'ils 
procurent  (i). 

383.  Les  actes  de  tolérance  et  de  familiarité  ont 
une  grande  analogie  avec  le  précaire;  ils  sont  de  la 
même  souche.  Ils  en  dilfèrent  néanmoins  en  ce  que, 
dans  l'exactitude  du  langage  ,  le  précaire  n'a  lieu  que 
par  une  concession  expresse  et  contractuelle,  tandis 
que  les  actes  de  tolérance  ne  comportent  que  l'idée 
d'une  permission  tacite,  révocable  ('â).  Du  reste,  la 
tolérance  peut  avoir  plusieurs  causes  :  tantôt  c'est  la 
familiarité  et  l'amitié,  tantôt  c'est  un  motif  d'huma- 
nité qui  empêche  de  se  montrer  trop  rigide  sur  l'exer- 
cice de  certains  actes  qui  rie  peuvent  avoir  grande 
conséquence.  Je  vais  passer  en  revue  plusieurs  cas  oii 
l'on  trouvera  les  caractères  de  tolérance  en  opposition 
avec  ceux  d'un  droit  véritable.  Du  reste,  il  n'est  pas 
toujours  facile  de  trouver  dans  la  pratique  la  ligne  do 
démarcation  qui  les  sépare  ((J). 

384.  Il  y  a  des  acles  que  l'on  se  permet  par  suite 


(1)  Dans  le  projet  présenlc  par  PORTAMS,  on  lisait,  .irt.  i4  : 
Les  acles  /'acullati/Hrn-Mit,  l.XV,  p.  50o),  puis,  dans  la  rédac- 
tion iléfinilive,  on  a  sul)slilué  à  ces  mots  ceux-ci  :  Les  acles  de 
pure  facullé  (FLMiT,  l.XV,  p.  565).  Ou  ue  voit  pas  le  motif  de 
ce  citangemcot. 

(2)  Bigot,  Exposé  ilesmolifs  {¥e-^et,  t.  W,  p. C<Si). 

(5)  Adh.  Vazeili.e  ajoute,  m"  59  :«  Les  choses  qui  sont  com- 
munes et  celles  qui  sont  a  l'usage  du  pul>lic,  ne  sont  pas  suscep- 
tibles, dans  cet  ctal,  d'une  possession  privée  ;  el,conséquemmenl, 
elles  ne  peuvent  suliir  la  prescription.  Personne  n'a  le  droit  d'en 
jouir  à  l'exclusion  des  autres  ;  chacun  a  la  faculté  d'en  user  selon 
sa  position  et  ses  besoins,  en  se  conformant  aux  rèijlcmcnls  d'or- 
dre et  de  police.  Pour  les  uns,  l'exercice  de  cette  faculté  est  plus 
étendu  ou  plus  répété;  pour  ceux-là,  il  est  plus  resserré  ou  plus 
rare;  pour  d'autres,  il  n'est  rien.  Mais  celui  qui  use  davantage 
n'a  pas  plus  de  droit  que  celui  qui  use  moins,  ni  que  celui  qui  n'use 
pas  du  tout.  La  possession  est  collective  :  les  acles  des  individus 
la  constituent  cl  la  conservent  pour  l'Etat,  les  communes  ou  les 
communautés  ;  mais  ils  ne  font  rien  acquérir  de  personnel  à  aucun; 
ils  ne  fondent  pour  les  personnes,  d'après  les  termes  nicraes  de 
l'art.  2233,  ni  possession,  ni  prescrii)lion. 

a  Dans  une  contestation  relative  à  l'exercice  du  droit  d'irriga- 
lion,  concédé  à  perpétuité  aux  liabitants  d'une  commune,  la  cour 
de  Montpellier  a  fait  l'application  de  ces  principes,  et  son  arrêt  a 
reçu  l'approbation  très-expresse  de  la  cour  régulatrice,  le  16  mai 
i8'i6  (I>AI.I,0Z,  t.  XXVI,  p.  .-îoa).  « 

(•4)  Aoo.  BoiI.Etx,  page  663,  dit  pour  remarquer  la  distinc- 
tion :  «Acles  de  pure  faculté,  actes  qu'on  esl  libre  d'accomplir, 
mais  aussi  que  l'on  omet  sans  que  leur  omission  puisse  faire  présu- 
mer une  renonciation. 

tf  Appliqués  aux  servitudes,  que  signifient  ces  mots,  actes  de 
pure  /acuité,  distingués  des  actes  de  tolérance  ?  Les  acles  de  fa- 
culté se  réfèrent  aux  servitudes  négatives,  et  ceux  de  simple  to- 
lérance aux  servitudes  atiirmaUves.  Exemple  :  je  me  suis  abstenu 
pendant  cent  ans  de  bâtir  sur  mon  terrain;  si  le  voisin  pouvait 
m'cmpèchcr  de  construire,  en  alléguant  qu'il  a  prescrit  contre 
tnoi  le  droit  de  prospect,  cç  suait  une  servitude  r.égativc  ;  bâtir 


ou  ne  pas  bàlir,  sont  pour  le  propriétaire  du  terrain  des  actes  do 
pure  facidté. 

a  Pendant  cent  ans  j'ai  laissé  paître  des  bestiaux  sur  un  terrain 
en  friclie  ;  si  le  maître  des  bestiaux  pouvait  prétendre  qu'il  a  ac- 
quis sur  ce  terrain  un  droit  de  pâture,  ce  serait  une  servitutle  af- 
firmative; mais  je  lui  opposerais  avec  succès  que  l'acte  était  do 
ma  part  une  pure  tolérance. 

«  Au  sui-plus,  la  règle  que  les  actes  de  pure  faculté  et  ceux  île 
simple  tolérance  ne  peuvent  fonder  ni  possession  ni  prescription, 
ne  reçoivent  d'application  qu'à  l'égard  de  la  prescription  à  l'effet 
d'acquérir  ;  la  prescription  à  l'effet  de  se  libérer  est  toujours  fon- 
dée sur  un  acte  île  pure  faculté  de  la  part  du  créancier.  » 

Op.  couf.  de  Dki.vincoirt,  t.  VI  in-8»,  p.  iSg:  «  Certaine- 
ment, dit-il,  rien  n'est  plus  facultatif  que  les  poursuites  à  exercer 
par  lui  contre  son  débiteur.  » 

Garmer,  ^Icl.  poss.,  1"  partie,  cliap.  III ,  art.  7,  regarde  les 
idées  de  "^  A/.EILI.E  comme  plus  complètes  et  plus  claires.  Voy. 
ci-dessus,  n"  381, 

(0)  Drxoi),  p.  5. 

(G)  AriD.  Jur«;;r!«/(;nee.  —  Sont  regardés  comme  de  tolérance 
les  faits  de  jouissance  exercés  sur  les  bords  d'un  canal  artificiel , 
formant  la  propriété  d'autrui.  (la  février  iS3o.  Paris.  3o  janvier 
i833.  Toulouse.  Dai.I.O/.,  XXXllI,  2,  lia.  10  sept.  i832.  Tou- 
louse. Dai.I.Oz,  XXXIII,  2,  49) 

—  La  possession,  même  trenlenaire,d'un  fonds,  ne  suffisant  pas 
pour  faire  acquérir  la  prescription,  si  cette  possession  n'a  eu  lieu 
qu'à  litre  de  familiarité  ou  de  bon  voisinage,  il  s'ensuit  que. l'arrêt 
qui  rejette  la  preuve  de  celle  possession,  en  se  fondant  sur  co 
motif,  ne  contrevient  à  aucune  loi.(i3  déc.  1824.  Civ.  c.  Toulouse, 
Kodièrc.  Dai.I.O/,.  XXV,  i,  38.) 

—  De  ce  qu'une  partie  qui  a  otfert  de  prouver  qu'elle  a  possédé 
exclusivement  un  terrain  pendant  le  temps  nécessaire  pour  pres- 
crire, aurait  ajouté  que  les  faits  de  possession  exercés  sur  ce  ter- 
rain par  des  habitants,  l'ont  été  par  simple  permission  et  tolérance 
de  sa  pari,  il  n'est  pas  exact  de  conclure  qu'elle  a  elle-même  re- 
connu qu'elle  n'avait  pas  une  possession  exclusive;  et  on  ne  peut 
rejeter,  sous  ce  seul  prclcxte,  'a  preuve  par  elle  offerte.  (lî  Jim 
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de  rctntions  fie  bon  voisinnpc.  Tels  sont  ceux  qui  ont 
pour  but  d'uâor  d'une  chose  npparlcniinl  ;'i  autrui,  en 
prenniil  la  [trécaulion  de  ne  lui  causer  aucun  préju- 
dice, ou  le  moins  de  préjudice  possible;  on  de>ra  les 
rarifîcr  dans  la  classe  dfs  acles  de  lolérancc  {t'tifrà, 
n"  191);  rininianité  porte  alors  le  propriétaire  à 
les  souffrir.  Quitlni  cnim  (dit  Cicéron  dans  son  beau 
livre  des  Devoirs)  allerî  commnnicvntiir ^  quœ  sunt 
Qccipiftiti  utilia^  danti  non  molesta  (1)  ? 

Supposons  qtie  j'aille  pendant  trente  ans  dans  votre 
lorrain  ouvert  où  existe  une  source,  et  que  j'y  prenne 
de  l'eau  pour  me  rafraîchir.  Kn  ne  vous  opposant  pas 
à  ce  fait,  vous  n'avez  pas  entendu  vous  lier  pour  tou- 
jours; car  il  n'en  résultait  pour  vous  aucun  dommage, 
et  moi,  je  ne  me  le  suis  permis  que  parer  que  je  savais 
qu'il  ne  vous  en  causait  pas.  Mais  tout  d'un  coup  vous 


1834-  Civ.  c.  Bourges,  Chamhlant.  Dai.I.OZ.   XXXIV,   i,  292.) 

Une  lellc  preuve  ne  pourrait  non  p)us  être  refusée  sous  le  pré- 
texte qu'elle  serait  contraire  à  Tart.  i34i  du  eoile  civil,  proliihilif 
de  la  preuve  leslimoniale  (mfme  arrèl). 

—  L'existence  il'un  fossé  ouvert  parle  propriétaire  riverain  sur 
le  liief  d  un  moulin,  ne  constitue  pas  un  simple  acte  de  tolérance 
de  la  part  du  propriétaire  du  bief:  il  consiilue,  .iu  profit  du  pos- 
sesseur du  fosse,  une  servitude  continue  et  apparente,  susceptilile 
de  s'acquérir  parprcscription  (code  civ.,  art.  323a).  (i3juin  1837. 
Rcq.  Puiliers.  Cliotard.  D  ll.l.O/,  XXVIÏ,  1,  270.) 

Pour  d'autres  applications  tlu  principe,  voy.  notre  Commentaire 
des  commentaires  sur  Us  actions  possessoiret. 

(I  )  Voy.  suprà^  n«  1^4,  ce  passage  cité  plus  au  Iodj;,  el  n®  168, 
vers  la  fin,  un  exemple. 

(2)  L.4ï»  b.deacq.  posf.;  sitprà,  n"  i6i. 

(n)  Dangers  qui  peuvent  cependant  résulter  de  la  tolérance 
desimpies  actes  de  familiarité.  —  Va/.EII.I.E  dit  à  ce  sujet, 
n"*  60  et  61  :  «  Il  n'est  plus  à  craindre  que  de  tels  acte»  soient  pré- 
sentes sous  un  faux  jour,  pour  faire  acquérir  des  sei»vitudc-s  non 
apparentes  ou  disruniinucs,  parce  que  le  code  civil  n'admet  que 
les  titres  pour  leur  acquisition  ;  mais  il  n'est  pas  impossible  qu'il  se 
rencontre  des  circonstances  propres  â  favoriser  l'abus  au  point  que 
l'on  veuille  en  argumenter,  pour  faire  croire  à  l'acquisition  de  la 
propriété  même. 

«  Oq  peut  être  fort  longtemps  sans  faire  d'actes  de  posscs.sion 
bien  marqués  dans  un  bois  de  bautc  futaie.  Si  l'on  en  est  trop 
éloigné  pour  y  envoyer  paître  ses  bestiaux,  en  attendant  la  matu- 
rité du  bois  pour  ta  coupe,  on  n'a  que  quelques  acles  isolés  d'en- 
lèvement de  bois  mort  à  faire.  Si  l'on  néglige  ces  actes,  ou  s'ils 
sont  trop  fugitifs  pour  être  bien  remarques,  tandis  qu'on  souffre 
qu'un  ami  plus  près  du  bois  y  exerce  fréquemment  le  pacajc  et 
qu'il  y  ébrancbc  quelquefois  de  bas  arbres;  cet  ami,  après  trente 
ans,  ne  pourrait-il  pas,  manquant  à  la  confiance  et  trahissant  Pa- 
milîé,  transformer  la  familiarité  ou  la  tolérance  en  possession  et 
prétendre  à  la  propriété?  Il  croira  peut-être  avoir  toutes  les  ap- 
parences pour  lui  ;  îl  s'engagera  dans  une  preuve,  mais  elle  sera 
inutile  si  le  proprié'.aire  a  un  titre  fortifié  des  moindres  actes  de 
possession,  de  quelques  faits  de  garde,  de  quelques  visites  de 
maître  dans  le  bois,  pour  juger  de  ses  progrès,  ou  du  payement 
de  l'impôt,  ou  seulement,  à  défaut  de  titres,  s'il  a  l'opinion  des  gens 
du  pays  sur  sa  propriété  et  sur  sa  tolérance,  appuyée  des  acles 
que  l'on  vient  d'indiquer,  ou  d'autres  équivalents. 

•  La  cour  d'appel  de  Riom  a  rendu,  dans  ces  principes,  le  i\  fé- 
vrier i8o5,  un  arrêt  notable.  En  1790,  le  sieur  de  l'Estrade,  pro- 
priétaire de  la  terre  de  Lamarade,  se  plaignit  d'avoir  été  troublé 
par  les  babitants  de  Connae,  ses  voisins,  dans  la  possession  d'un 
terrain  appelé  le  Petit-Ltan<j,  qui  formait  un  marais,  el  qu'il  di- 
sait avoir  été  anciennement  élang,  pàlural  et  buge.  Il  obtint  une 
sentence  qui  le  maintint  en  possession  ;  mais  elle  fut  attaquée  et 
ennulée  comme  rendue  par  un  juge  incompétent  \  et  la  jouissance 
lies  habitants  ne  fut  pas  interrompue. 

«  En  1799,  Boissières,  acquéreur  de  Lamarade,  dirige  contre 
eux  une  action  pétitoire  devant  le  tribunal  du  Puy.  Il  produit  des 
titres  pour  établir  que  le  terrain  litigieux  était  autrefois  un  étang, 
Cl  qu'il  avait  toujours  fait  partie  du  domaine  de  Lamarade.  La  va- 


avez  besoin  de  voua  clore,  parce  que  vous  voulez 
transformer  en  jardin  ce  terrain  vaj;ue  et  presque 
iiiutilc  :  mes  actes  de  puisage  n'y  feront  pas  obstacle} 
c'est  sans  idée  de  servitude  ou  de  propriété  que  je 
m'y  suis  livré;  ce  n'est  que  par  complaisance  que  vous 
les  avez  tolérés.  C'est  pourqmu  Paul  a  dit  ces  paroles, 
dont  l'application  trouve  ici  sa  place  :  Qui  jure  favit' 
liarilalis  amici  fundum  htgredilur,  non  ridetur  po^* 
sidore,  quia  non  eo  animo  ingressus  est  lit  possideal  j 
licet  corporc  in  fundo  sit  (:i). 

3S-I  iï"  (ô). 

3«8  ô"  (i). 

3S5.  La  vaine  pâture  exercée  par  les  h.ibitanfs 
d'une  comnmne  sur  les  terres  non  closes  et  dépouil- 
lées de  récoltes,  cl  à  titre  de  démcmhrcment  de  la 
propriété,  est  aussi  un  droit  qui ,  de  tout  temps   en 


lidité  el  Papplicalion  de  ces  lîlrcs  sont  également  contestées  par  les 
babitants  de  Connae,  et  ils  opposent  en  outre  une  jouissance  pai- 
sible plus  que  trenlenaire,  au  vu  et  su,  et  à  l'exclusion  du  sieor 
de  l'Eslrade. 

n  Des  experts  sont  chargés  de  voir  les  lieux,  d'en  lever  le  plan, 
el  de  faire  l'application  des  litres  produits.  Leur  rapport  satisfait 
ïioissières,  qui  en  demande  Ibomologation.  Les  bal)itanls  le  cri- 
tiquent, cl  offrent  la  preuve  de  la  jouissance  qu'ils  ont  alléguée. 
Cette  preuve  est  ordonnée,  el  des  enquêtes  respectivemenl  faites 
amènent.  le  21  juin  jSo't,  un  jugement  qui,  sans  s'arrêter  flu 
rapport  des  experts,  garde  et  maintient  les  babitanrs  de  Connae 
dans  la  propriélé,  possession  cl  jouissance  du  terrain  en  ques- 
tion. 

■  Knirc  antres  motifs,  ce  jugement  ronsiclère  que  les  enquêtes 
faites  par  b  s  babitants  de  Connae,  el  par  Boissières,  s'accordent  à 
établir  que  ces  babitants  ont  toujours  fail  pacager  leurs  bestiaux 
dans  le  terrain  contentieux,  en  ont  coupé  et  emporté  les  herbages 
el  les  joncs,  au  vu  cl  su  du  sieur  de  l'Estrade  ou  de  ses  auteurs,  de 
leurs  fermiers,  et  à  rexclusion  de  ces  derniers  ;  que  celte  posses- 
sion remonte  à  plus  de  In  nie  el  de  quarante  ans  avant  l'instance 
de  i7yo;  qu'elle  exclut  tout  soupçon  de  familiarité  cl  de  tolérance; 
qu'elle  est  à  litre  de  propriété,  et,  en  quelque  sorte,  contradic- 
toire avec  les  auteurs  île  de  l'Estrade,  puisque, suivant  certains  té- 
moins, ils  auraient  voulu  primitivement  s'y  opposer,  el  auraient, 
parfois,  intimidé  ceux  qui  gardaient  le  bétail  sur  le  terrain  con- 
tentieux ;  mais  que  les  habitants  ont  persévéré  à  v  conduire  leurs 
bestiaux,  el  à  couper  el  emporter  les  herbages  et  les  joncs. 

«  Sur  l'appel,  ce  jugement  a  été  infirmé,  sans  égard  aux  en- 
quêtes, le  rapport  d'experts  a  été  homologué,  el  Boissières  main- 
tenu dans  le  droit  et  la  possession  du  terrain  contesté,  par  ces 
motifs  : 

"  Attendu  qu'il  est  établi,  par  le  rapport  des  experts,  par  lo 
o  plan  visuel,  el  par  les  titres  dont  ces  experts  ont  fail  Tapplica- 
n  lion,  que  le  terrain  contesté  formait,  dans  l'origine,  un  élanj 
«  qui  dépendait  des  propriétés  du  seigneur  de  Lamarade,  vendeur 
«  de  Boissières ...; 

«'  Attendu  que  ce  terrain  a  été  déclaré  par  les  experts,  être 
a  identiquement  le  même  que  celui  qui  est  réclamé  par  Boissières, 
«  et  qu'il  s'étend  jusqu'au  tertre  qui  le  sépare  du  ténemcnl  di» 
«  babitants  de  Connae  ; 

«  Attendu  que  le  fait  de  vaine  p.'^ture  et  d'enlèvement  d'herba- 
«  ges  ou  de  joncs  sur  un  terrain  laissé  inculte,  n'est  point  allri- 
«  butif  de  la  propriété,  qui  reste  toujours  sur  la  télé  de  celui  qni 
«  laisse  son  héritage  en  jachère.  « 

«  Celle  décision  est  dans  le  Recueil  des  arrêts  de  la  cour  de 
Riom  de  l'an  xiu.  Après  en  avoir  rendu  compte,  l'arrêtiste  ajoute, 
en  note,  que  la  même  cour  en  avait  porté  une  semblable,  le  33  mai 
1801,  entre  les  habitants  deClémcnlcIles,  el  les  sieursCharbonnicr 
et  Soalhal.  ■ 

(^)  Fautil  attribuer  à  la  tolérance  le  silence  gardé  par  le 
propriétaire  qui  a  laissé  le  voisin  planter  un  arbre  dans  la  die* 
tance  où  cette  plantation  est  proiiibée,  —  Cette  question  est  ré- 
solue par  PROIDIIO,  Usufruit,  n»  2989.  Voy.  en  outre,  svprà, 
n«  343  et  346. 
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Franco,  d'après  noire  droit  coninnin,a  olé  rcgnnlc 
comme  élaiit  df  simple  tolérance  ou  l'amiliarité  (I). 
l'ourquoi  le  propriétaire  einpcclierait-il  en  elTet  des 
actes  de  dépaissance  qui  ne  lui  poricnt  aucun  préju- 
dice ,  tandis  qu'ils  peuvent  cire  utiles  au  pelit  pro- 
priétaire de  bestiaux  manquant  de  pâturages?  Mais, 
s'il  éprouve  [ilus  tard  le  besoin  de  se  clore,  sa  longue 
lolérance  n'y  fera  pas  obstacle.  En  autorisant  la  vaine 
pâture,  il  n'a  pas  entendu  se  dessaisir,  et  ceux  qui 
l'ont  exercée  n'ont  pas  entendu  agir  comme  proprié- 
taires; car,  d'une  part ,  ils  reconnaissent  que  le  londs 
ne  leur  appartient  pas,  cl,  de  l'autre,  ils  n'usent  de  ce 
fonds  que  dans  les  temps  où  le  maître  n'a  rien  à  souf- 
l'rir,  et  avec  une  réserve  qui  ne  porte  pas  atteinte  à  ses 
droits  :  c'est  donc  le  droit  d'un  précaire  tacite  (:2). 

Presque  toutes  les  coutumes  avaient  des  disposi- 
tions conformes  à  ces  principes.  La  vaine  iiàlure 
n'élait  regardée  par  elles  comme  un  droit  qu'autant 
qu'elle  était  appuyée  sur  des  titres  (3);  et,  quant  à 
celles  qui  semblaient  en  autoriser  l'acquisition  par 
possession  immémoriale  (i),  les  jurisconsultes  les  in- 
terprétaient en  ce  sens,  qu'il  fallait,  avec  l'exercice 
du  pacage,  quelques  actes  servant  pour  démontrer 
qu'on  avait  joui  pro  sito  et  opinione  iloinini ,  comme 
si  le  seigneur  avait  fait  quelque  effort  pour  l'empê- 
cher et  qu'on  eût  continue  à  jouir.  «  Car,  dit  Co- 
i;  quille  (ii) ,  la  suite  et  continuation  de  toute  posses- 
«  sioii  doit  être  rapportée  au  commencement  de  la 
<i  jouissance,  pour  faire  dire  que  la  jouissance  est  telle 
«1  au  centième  an  comme  elle  était  au  premier  an, 
•;  suivant  ce  qui  est  dit  dans  la  loi  quùm  neiiio,  C.  de 
«1  ylcquir.  possess,  (C).i> 

3SC.  Il  y  avait  cependant  quelques  provinces  où  la 
vaine  pâture  était  érigée  en  servitude  naturelle  et 
proprement  dite.  Dans  leur  ressort,  les  propriétaires 
étaient  obligés  malgré  eux  de  laisser  leurs  héritages 
ouverts  aux  bestiaux  d'autrui,  dans  les  temps  marques 
pour  la  vaine  pâture  (7).  tl'était  une  espèce  de  con- 
vention faite  entre  tous  les  propriétaires  habitant  la 
localité,  de  laisser  leurs  bestiaux  pâturer  sur  les  terres 
les  uns  des  autres  ,  quand  elles  étaient  vides  et  dé- 
pouillées. On  supposait  qu'ils  avaient  associé  leurs 
propriétés  respectives  pour  favoriser  la  mulliplicalion 
dos  bestiaux  (S).  Ici  la  vaine  pâture  devenait  de  pure 
faculté;  elle  découlait  U'un  droit  naturel  et  général 
ouvert  à  tout  habitant  de  la  localité  :  elle  n'élait  pas 
tolérée  ,  elle  était  forcée.  Mais,  à  titre  de  droit  facul- 
tatif, elle  ne  pouvait  pas  servir  pour  dépasser  les 
limites  d'un  droit  de  Uépaissance,  et  pour  se  convertir 
en  une  acquisition  de  la  propriété;  elle  reconnaissait 
un  droit  de  propriété  supérieur  au  sien. 

387.  l.a  loi  du  Û8  seplembre-G  octobre  1791, 
appelée  vulgairement  code  rural,  a  substitué  à  ces 
variations  des  législations  locales  de  l'ancien  régime, 
des  dispositions  uniformes.  La  vaine  pâture,  quoique 
exercée  dans  les  temps  les  plus  anciens ,  ii'empèche 


(1)  ProidiiOx,  n»  3658. 

(2)  Aon.  0|).  conf.  de  Va/.EILI.E,  n»58. 

(5)  Bretagne,  393;  Lorraine,  lil.  XtV,  art.  33,  i!^■,  Epinal, 
lit.  X,  art.  j5  cl  26;  Orléans,  arl.  i55;  Blois,  2i4;  Romorantin, 
art.  11  ;  La  Ferlé-lmljaull,  arl.  6  ;  la  Ferlé-Anray,  an.  5.  C'esl 
aussi  ce  que  jujeait  le  parltinent  Je  Paris,  dans  les  coulumes 
muetles  de  son  immense  ressort  {Répertoire.  \»  f^aine  pâlure, 
page  435). 

(■i)  Nivernais,  cliap.  X,  arl.  a6;  Troycs,  art.  168;  Ctiaumont, 
art.  loi. 

(iî)  Sur  Nivernais,  arlicle  précilc. 

(6)  Voy.  .-lussi  Meblix,  v°  f^aine  pâlure,  p.  43o,  et  DlXOD, 
page  81.  l'nOlUI10\  a  expose  tout  ceci,  ainsi  que  plusieurs 
puances  du  droit  de  vainc  pâture,  avec  détail,  n"  3658  et  suiv. 


pas  un  propriétaire  de  se  clore;  mais  elle  est  tin 
obstacle  à  la  clôture  d'un  héritage  quand  elle  est 
fondée  sur  un  litre  (9).  Du  reste,  elle  continue  d'avoir 
lieu  dans  les  terres  non  closes  et  dépouillées  (et  sauf  la 
facullédeseclore  ullérieuremenl).  lorsqu'elle  estaiilo- 
risée  par  la  loi  ou  par  un  usage  local  immémorial  (1()). 

^  oilà  quel  est  aujourd'hui  l'état  de  la  législation  sur 
la  vaine  pâture  considérée  comme  servitude,  comme 
restriction  du  droit  de  propriété  reconnu  en  la  jier- 
sonne  d'autrui.  Son  caractère  précaire  est  surtout 
éclatant  lorsqu'elle  s'exerce  sur  des  terres  dépouillées 
de  récolte,  en  attendant  que  la  charrue  les  livre  de 
nouveau  .à  la  culture,  ou  que  des  produits  utiles  y 
viennent  spontanément.  Le  (iropriétaire  ne  cesse  ja- 
mais de  posséder  la  chose,  d'en  retirer  les  principaux 
avantages  et  d'y  faire  annuellement  tous  les  actes  de 
mailre.  Il  serait  déraisonnable  d'ériger  en  droit  rival 
ûu  sien  le  lait  presque  insignifiant  de  ceux  qui  vien- 
nent y  cherdicr,  après  qu'elle  a  donné  son  éniolument 
le  plus  considérable,  quelques  débris  chélifs  et  dé- 
laissés de  sa  fécondilé. 

388.  Mais  i)eut-on  en  dire  autant  lorsque  la  vaine 
pâture  est  invoquée  comme  signe  non  plus  d'une  ser- 
vitude, mais  d'un  droit  de  propriété  sur  des  terres 
vaines  et  vagues,  dont  la  destination  est  de  rester  sans 
cullure  et  en  landes  et  bruyères?  Ne  peut-on  pas  dire, 
dans  ce  cas,  que  la  vaine  pâture  est  à  peu  près  la  seule 
manière  de  jouir  de  ces  terrains  aninio  (louiini,  et 
qu'elle  est  l'indice  d'une  possession  à  titre  de  pro- 
priétaire? Ne  peut-on  pas  le  soutenir,  surtout  alors 
qu'elle  a  été  accompagnée  d'autres  actes  qui  la  forti- 
tient,  comme  de  couper  des  joncs  et  des  arbustes? 

Un  arrêt  de  la  cour  de  Kiom  du  24  février  180'j 
s'est  prononce  pour  la  négative.  Le  sieurde  l'EsIrade, 
propriétaire  de  la  terre  de  Lamarade,  possédait  un 
terrain  qui  formait  un  marais  appelé  le  Petit-Elniir/. 
Depuis  un  temps  immémorial ,  les  habitants  de  la 
commune  de  Connac  avaient  fait  pacager  leurs  bes- 
tiaux sur  ce  paquis  ou  pâturai,  et  en  avaient  coupé 
les  herbages  et  les  joncs  au  vu  et  au  su  du  proprié- 
taire,  cl  à  son  exclusion.  Néanmoins  la  cour  pensa 
que  le  lait  de  vaine  pâlure  et  d'enlèvement  d'herbages 
ou  de  joncs  sur  un  terrain  laissé  inculte  n'est  pas 
attributif  de  la  propriété,  qui  reste  toujours  sur  la 
tête  de  celui  qui  laisse  son  héritage  en  jachère.  La 
même  cour  avait  déjà  rendu  un  arrêt  semblable  à  la 
date  du  i>3  mai  1801  (11). 

Ici  reviennent  ces  raisons  que  nous  donnions  aux 
numéros  précédents  :  une  pareille  possession  n'est  pas 
une  charge  pour  le  propriétaire  ;  elle  est,  au  contraire, 
souvent  pour  lui  un  avantage,  puisqu'elle  procure  des 
engrais  au  fonds,  et  le  prépare  ultérieurement  à  la 
possibilité  d'êlre  cultivé.  Pourquoi  le  pioprielaire  se 
serait-il  opposé  à  des  actes  qui  ne  nuisent  pas?  On  ne 
refuse  Jamais  de  souffrir  des  actes  insignifiaiils  pour 
le  mailre,  utiles  pour  celui  qui  s'y  livre;  un  proprié- 


(7)  Aîonlargis,  cliap.  IV,  arl.  t,  2  cl  3;  Bourbonnais,  arl.  i3i 
et  i32;  Poitou,  arl.  i63,  195  cl  196. 

(if)  Répert;  loc.  cil.,  p.  432- 

(i))  Répert.,  p.  441  (on  y  trouve  les  arrêts)  ;  juiige,  art.  647 
et  648  du  code  civil,  et  Vazeille,  p.  60  et  61 . 

(10)  Art.  3,  lit.  1,  sect.  IV. 

(11)  \  AZEII.I.E,  pages  65,  66  et  6;;  Dai.I.OZ,  Prescription, 
page  2J0. 

Adb.  Jurisprudence.  —  Jugé  aussi  que  les  bords  d'un  ttanc 
ouvert  ont  le  caractère  de  vaine  pâture  et  non  celui  de  grasse 
pâlure  ;  et,  par  suite,  ne  peuvent  être  acquis  par  prescription  au 
préjudice  du  propriétaire  de  l'étang.  (28  mars  l83l.  Bordeau». 
Comm,  de  Chartres,  DallOZ,  XXXIV,  a,  89.) 
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taire  humain  ne  fait  pas  le  mal  pour  le  seul  plaisir  de 
11-  faire  (I). 

On  pciil  joindre  à  ces  observations  celles  que  nous 
avons  l'nilcs  ei-de.-sus.  niinuTO  STô.  Dans  le  dnnlo,  il 
faut  se  prononcer  pour  le  propriétaire.  D'ailleurs, 
toute  possession  qui  ne  porte  pas  son  véritable  carac- 
tère écrit  d'une  manière  éclalairte  dans  les  actes 
destinés  à  la  tnanil'ester,  est  équivoque,  et  la  possession 
équivoque  ne  sert  pas  pour  prescrire  {siiprà  ,  n"  ôijO). 

Néanmoins,  la  cour  d'Amiens,  ajant  à  juger  une 
espèce  semblable  ii  celle  dont  la  cour  de  lîiom  avait 
domié  la  soluiion  par  ses  arrêts  de  1S01  cl  de  I80j,  a 
adopté  un  sentiment  contraire  :  il  lui  a  semblé  que 
des  laits  <îe  vainc  pâture  exercés  sur  des  lais  cl  relais 
de  la  mer,  appartenant  au  domaine,  et  impropres  à  la 
culture,  étaient  atlributirs  de  propriété  {'2). 

AH9.  Dans  ces  sortes  de  matières,  où  il  s'agit  d'ap- 
précier les  faits  et  l'intention,  le  jurisconsulte  ne  peut 
se  prononcer  qu'avec  réserve;  je  dirai  cependant, 
tout  en  restant  fidèle  à  mon  principe  que,  dans  le 
doute,  c'est  le  propriétaire  qui  doit  l'emporter,  que  je 
trouve  fort  sévère  l'arrêt  de  la  cuur  de  Uiom  de  180j. 
Mes  raisons  sont  que  le  propriétaire  du  paquis  avait 
fait  des  actes  de  contradiction,  qu'il  s'était  opposé  à 
la  conduite  des  bestiaux  ,  qu'il  avait  cherche  à  inti- 
mider ceux  qui  les  gardaient,  et  que  néanmoins  les 
habitants  avaient  persévéré  à  faire  pacager  le  terraitj 
contentieux ,  cl  à  en  emporter  les  herbages  et  les 
joncs  (3).  Certainement  il  était  impossible  de  voir, 
d'une  part,  une  simple  tolérance,  et,  de  l'autre,  l'ab- 
sence de  prétenlion  .i  un  droit,  dans  une  possession 
qui  s'exerçait  sous  l'empire  de  telles  circonstances. 

Il  faut  considérer,  en  outre,  que  l'oubli  d'une  pro- 
priété, pendant  un  espace  de  temps  très-considérable, 
par  son  propriétaire,  qui  la  livre  à  la  possession  des 
tiers,  est  un  fait  très-grave  en  faveur  de  la  prescrip- 
tion. IMus  le  terrain  était  de  modique  valeur  et  inutile 
à  la  culture,  plus  l'on  peut  facilement  supposer  que 
le  maître  n'a  pas  tenu  à  le  conserver,  et  qu'jl  en  a  fait 
abandon. 

Eulin,  nous  répéterons  ce  que  nous  disions  en  com- 
mentant l'art,  û'2-29  (n"'  342  et  491)  :  il  y  a  des  actes 
qui  d'abord  ne  sont  que  de  petite  conséquence,  cl 
qui,  dans  les  commencements,  peuvent  s'ex|)liquer 
par  la  tolérance,  mais  qui,  quand  ils  sont  réitères  en 
grand  nombre,  et  multipliés  pendant  une  longue  suite 
d'amiées,  changent  de  caractère,  et  sont  l'indice  que 
celui  qui  les  a  exercés  entendait  user  d'un  droit  (i). 
>e  peut-un  pas  appliquer  cette  observation  aux  espèces 
qui  nous  occupent.'  Lorsque  journellement ,  pendant 
trente  ans  et  plus,  les  habitants  d'une  commune  sont 
venus  couper  les  herbes  d'un  terrain  vain  et  vague,  y 
contluire  leurs  bestiaux  pour  les  y  faire  pacager,  et 
utiliser  ce  terrain  exclu.Mvemcnl  à  leur  prolit,  le  sen- 
timent de  leur  droit  parle  hautement,  et  l'on  a  droit 
de  s'étonner  de  cette  longue  patience  du  propriétaire 
qui  se  tient  seul  à  l'écart .  qui  s'obstine  à  ne  pas  pos- 
séder quand  tout  le  monde  possède  à  sa  place;  qui  ne 
veut  pas  apercooir  et  contrecarrer  le  droit  qui  s'élève 
à  cùté  du  sien  ,  avec  la  pensée  d'être  seul  légitime.  I.a 
patience  ne  dure  pas  si  longtemps  ;  lorsque  l'abus  est 
Uagrant,  il  faut  qu'elle  cesse  :  sans  cela,  ce  n'est  plus 
de  la  tolérance,  c'est  une  véritable  abdication,  yue 
parle-t-on  de  bienfait,  de  souffrance,  d'humanité.'  il 
n'y  a  pas  de  don  sans  donataire,  de  libéralité  sans  une 
personne  qui  consente  à  accepter  ;  or,  si  le  proprié- 


(1  )  Bipert.,  v»  Faine  pàlure,  p.  43o. 
(2)  Suprà,  11»  jj3  (uolu),  je  lîle  cel  arrêt. 
Ai)o.  Uali.oz,  Dict.  général,  t.  III,  p.  655,  n«  i8j,  approuve 
celle  •lécision. 


taire  croit  encore,  malptré  (ont  ce  qu!  aurait  du  lui 
dessiller  les  yeux,  qu'il  accorde  un  bienfait,  il  est  seul 
.à  le  croire  :  la  réciprocité  n'existe  pas,  et  l'on  prend 
la  chose  à  titre  de  droit,  et  non  à  titre  de  permissi  in. 
390.  On  objectera  peut-être  que,  si  la  vaine  p.i- 
ture  ne  saurait .  par  le  [iliis  long  tem[)S,  se  constituer 
en  état  de  servitude,  il  doit  lui  être  bien  plus  diflicile 
encore  de  conquérir  la  propriété  même.  3Iais  cet  ar- 
gument, quoique  spécieux  ;iii  premier  coup  d'œil,  est 
pou  de  chose  quand  on  veut  l'examiner  de  près.  Kécla- 
mer  la  vaine  pàliire  à  titre  de  servitude,  c'est  recon- 
naître un  propriétaire;  et,  comme  la  vaine  pàlure  ne 
s'exerce  que  sur  des  produits  délaissés  et  sans  valeur, 
il  y  a  une  présomption  naturelle  d'après  laquelle  on 
suppose  invinciblement  que  le  propriétaire  a  clé  porté, 
par  un  sentiment  d'humanité,  à  ne  pas  refuser  ces 
produits  inutiles  pour  lui.  Pourquoi,  en  effet,  s'y  se- 
rait-il opposé'.'  Sa  propriété  n'est  pas  contestée,  on  la 
reconnaît,  on  ne  s'attaque  pas  à  clic;  on  ne  lui  de- 
mande qu'une  herbe  rare  et  languissante,  qu'il  laisse- 
rait perdre  à  cause  de  son  peu  de  valeur.  Qiiiilni  enfin 
altcri  communicciitiir,  r/yœ  sutit  arcipknli  iililia, 
ilanli  non  molesta?  l.a  tolérance  est  ici  manifeste  de 
part  et  d'autre  :  du  coté  du  niailre,  puisqu'il  ne  donne 
que  ce  qui  n'a  pour  lui  aucun  prix  ;  du  C('ilé  du  pos- 
sesseur, puisqu'il  déclare  respecter  la  propriété,  et  ne 
vouloir  en  prendre  que  ce  que  le  propriétaire  ne  veut 
pas.  Or.  c'est  le  cas  d'appliquer  cette  maxime  de  la 
raison  et  de  l'équité  :  /Ictus  ultra  intcnlionem  aycn- 
tiiivi  opérait  non  ilehent,  et  l'on  doit  décider  que  le 
droit  de  vaine  pâture  n'a  été  accordé  et  reçu  que  pour 
le  cas  où  il  plairait  au  j)ropriétaire  de  laisser  son  ter- 
rain en  friche  ;  mais  qu'il  est  destiné  à  cesser  lorsque, 
les  circonstances  changeant,  le  niaitre  veut  se  clore  et 
mettre  son  bien  en  culture.  /;»  usiis  concessus  usquè 
qub  ilominus  iilatur  re  suâ  (ïî). 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  c'est  avec  le 
sentiment  du  droit  de  propriété  que  le  possesseur  a 
joui  d'un  héritage  qui  n'est  jiropre  qu'à  la  vaine  pâ- 
ture ;  il  n'a  pas  entendu  profiter  d'un  bienfait,  puis- 
qu'il ne  reconnaît  pas  de  maître  ;  il  a  joui  d'une  chose 
qu'il  croyait  à  lui  par  les  seuls  actes  possessoires  com- 
patibles avec  la  nature  de  cette  chose.  Vous,  qui  vous 
dites  le  maître  de  cet  héritage,  vous  avez  entretenu 
son  erreur,  vous  l'avez  laissé  faire,  vous  ne  vous  êtes 
pas  entremis  à  sa  jouissance,  vous  n'avez  rien  fait  qui 
l'avertisse  de  votre  droit.  Une  possession  paisible, 
exclusive,  continue,  à  titre  de  propriétaire,  ne  doit- 
elle  pas  tout  consommer  et  consolider? 

t:ette  vérité  me  parait  évidente,  alors  surtout  qu'il 
y  a  des  actes  accessoires  de  jouissance  qui  fortifient 
la  vaine  p.iture;  lorsqu'on  a  été  dans  l'usage  de  cou- 
per des  broussailles,  de  récolter  des  lierbes,  d'abreu- 
ver les  bestiaux  ,  de  tirer  des  pierres  d'une  carrière, 
démundcr  des  arbres,  etc.,  etc.,  dans  tous  ces  cas, 
une  très-longue  possession,  soutenue  par  l'idée  du 
droit,  l'emporte  sur  des  titres  de  proiiriélé  qui  sont 
demeurés  cachés  et  inertes,  et  qui  se  sont  abdiqués 
eux-mêmes. 

331.  Dans  les  campagnes,  les  cultivateurs  sont 
dans  l'usage  de  passer  sur  le  champ  les  uns  des  au- 
tres, pour  faire  tourner  la  charrue  lorsqu'ils  tracent 
leurs  sillons;  si  l'on  atlribuail  de  pareils  actes  h  une 
autre  cause  qu'à  la  tolérance  et  au  bon  voisinage,  on 
tomberait  dans  l'erreur  la  plus  manifeste,  et  l'on  ren- 
drait impossibles  ces  procédés  obligeants  qui  entre- 


{.■>)  VoY.  D\I.I.07.  el  Vazf.II.I.E,  tuprà,  tv  384  »"• 


4]  DlxoD,  p.  36,  et  lV\xoitMiTAxrs. 
(i>)  Vo]r.  y\T.M.n,Réptrl.,  v»  Viage,  f,  yig. 
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tiennent  la  concorde;  .liiisi  donc,  la  plus  longue  pos- 
session du  tour  de  ilianue  n'empèclicrnil  pis  le 
propriétaire  de  se  clore  à  la  limite  que  lui  donnent  ses 
litres.  C'est  ce  qui  a  été  jugé,  d'après  ce  que  nous 
apprend  Dunod  (p.  80),  par  le  parlement  de  P.csan- 
çon,  au  rapport  de  Coquelin  père,  pour  les  carmes  de 
cette  ville,  contre  un  particulier  de  Saint-Juan. 

Remarquez  toutefois  que,  si  la  possession  s'appuyait 
non  pas  sur  l'usage  où  l'on  a  été  de  contourner  l'un 
sur  l'autre,  mais  sur  de  véritables  actes  de  proprié- 
taire, comme,  par  exemple,  si  l'on  avait  cultivé  et 
ensemencé  le  terrain  litigieux  servant  au  tour  de 
charrue,  la  possession  serait  utile  pour  prescrire, 
conformément  à  ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus  (nu- 
méros ô'ô\  et  suiv.). 

39^.  La  possession  sans  litres  de  servitudes  dis- 
continues et  de  servitudes  non  apparentes ,  que  le 
code  civil  déclare  imprcscripliblcs,  n'est  plus  aujour- 
d'hui que  de  simple  tolérance.  Ainsi,  les  actes  de  pas- 
sage sur  le  fonds  d'autrui  (I),  les  actes  de  puisage  (2) 
et  autres  de  même  nature  ne  fondent  pas  une  vérita- 
ble possession,  une  possession  de  nature  à  être  défen- 
due par  les  actions  possessoires  (5). 

393.  Mais,  si  l'on  en  jouit  après  contradiction , 
alors  commence  un  errement  nouveau.  On  ne  peut 
plus  présumer  la  tolérance  de  la  part  du  propriétaire 
qui  a  résisté ,  et  une  possession  suffisante  pour  pres- 
crire sort  de  ce  choc  (i). 

394.  C'est  une  grande  question  que  de  savoir  si  la 
possession  d'un  droit  d'usage  dans  une  foret,  qui  ne 
s'appuie  pas  sur  un  titre,  est  de  tolérance,  ou  si  elle 
a  tous  les  caractères  requis  pour  prescrire. 

Merlin  soutient  avec  force  que  tous  les  droits  d'u- 
sage quelconques  sont  autant  de  servitudes  disconti- 
nues qui  ne  peuvent  s'acquérir  par  la  simple  posses- 
sion (o).  Au  contraire,  l'roudhon  s'est  livré  à  une 
discussion  irès-développéc  pour  combattre  cette  opi- 
nion (6).  Suivant  lui,  la  possession  est  utile  pour 
prescrire  :  1°  le  droit  d'usage  à  la  coupe  d'un  taillis 
pour  ehauiïage  ;  2°  le  droit  de  marronnage,  pourvu 
toutefois  qu'il  soit  exercé  avec  continuité  ;  3"  le  droit 
au  bois  mort  et  mort-bois,  lorsqu'il  est  exercé  par  une 
commune,  et  que  la  jouissance  en  est  publique  et  con- 
tinue; 4°  le  droit  d'usage  aux  échalas,  possédé  dans 
les  mêmes  circonstances  ;  '6°  le  droit  d'usage  à  la  coupe 
des  bois  destinés  à  chaulTer  les  fours  à  chaux  ;  6°  le 
droit  d'usage  à  l'extraction  de  la  pierre  ou  du  sable 
pour  construire  un  édifice,  à  l'exlraclion  de  la  marne 
ou  de  la  tourbe,  matières  précieuses  que  le  proprié- 
taire n'abandonne  pas  facilement. 

Mais  il  regarde  comme  imprescriptibles  et  de  pure 
tolérance  :  1"  le  droit  d'usage  au  pacage  ou  à  la  dc- 
paissance  des  bestiaux;  car  l'art.  688  le  range  dans  la 
classe  des  servitudes  discontinues,  et  l'art.  691  dé- 
clare les  servitudes  discontinues,  apparentes  ou  non 
apparentes,  imprescriptibles;  ii"  l'usage  aux  feuilles 


mortes.  Ces  ileux  droits  ne  blessent  pas  assez  profort- 
dément  le  droit  du  propriétaire,  pour  qu'on  ne  puisse 
pas  les  expliquer  par  sa  tolérance.  Quant  aux  autres, 
énumérés  ci-dessus,  ils  sont  si  graves,  ils  portent  nn 
préjudice  si  notable  au  propriétaire,  qu'il  serait  ab- 
surde de  les  attribuer  à  la  tolérance  et  à  la  familiarité, 
lorsque  d'ailleurs  la  possession  en  est  conforme  à  l'ar- 
ticle 2229  du  code  civil  (7). 

Cette  question  ,  cxami;ice  du  point  de  vue  du  code 
civil,  est  plus  importante  pour  la  théorie  que  pour  la 
pratique,  ou  du  moins  elle  ne  peut  avoir  quelque  in- 
térêt que  pour  savoir  si  la  possession  annale  des  droits 
dont  il  s'agit  peut  donner  lieu  à  l'action  possessoire  ; 
car,  du  reste,  avec  la  valeur  que  les  forêts  ont  aujour- 
d'hui acquise,  avec  le  sentiment  de  jalousie  qui  pré- 
side à  leur  conservation,  il  n'est  pas  à  craindre  qu'on 
trouve  en  France  des  propriétaires  assez  peu  soigneux 
pour  supporter  pendant  trente  années  consécutives 
l'exercice  de  prises  de  bois  qui  sont,  pour  celte  nature 
de  propriété,  un  véritable  fléau.  Le  temps  de  la  con- 
stitution des  droits  d'usage  et  passé  pour  longtemps  ; 
nous  ne  sommes  plus  dans  ces  moments  d'enfance  de 
la  civilisation  où  ils  ont  été  créés  pour  donner  une  va- 
leur à  des  propriétés  improductives  et  onéreuses. 
Nous  assistons  plutôt  à  une  époque  de  réaction  contre 
eux,  et  l'on  ne  se  défend  pas  toujours  avec  assez  d'im- 
partialité de  préventions  injustes  contre  ces  droits, 
qu'il  serait  aussi  impolitique  qu'inique  d'arracher  aux 
paisibles  habitants  de  nos  campagnes. 

305.  S'il  fallait  remonter  à  l'origine  des  usages, 
on  les  trouverait  contemporains  de  l'établissement  de 
la  population  rurale  sur  le  territoire  désert  des  cam- 
pagnes des  Gaules  conquises  par  les  Francs.  Ils  ont 
pris  naissance  avec  elle,  ils  se  sont  étendus  et  multi- 
pliés lors  de  son  affranchissement  (8).  Perdus  dans  la 
nuit  (les  temps,  consentis  <à  des  époques  où  l'on  n'é- 
crivait pas,  londés  sur  des  possessions  immémoriales 
plutôt  que  sur  des  titres,  il  n'en  est  presque  pas  qu'on 
n'eut  pu  ébranler,  lors  de  la  rédaction  des  coutumes 
et  des  codes  forestiers,  si  on  leur  eût  demandé  leurs 
litres  primordiaux  de  concession,  et  si  on  eût  lait 
abstraction  des  jouissances  séculaires  qui  les  attes- 
taient. Alors  cependant  des  intérêts   nouveaux   fai- 
saient attacher  plus  de  prix  à  la  liberté  des  forêts  ;  des 
débouchés  avaient  été  ouverts  à  la  consommation  des 
bois;  l'industrie  avait  commencé  à  prendre  un  certain 
essor;  elle  venait   utiliser  ces  richesses   forestières, 
jusque-là  sans  valeur  pour  les  propriétaires;  enlin, 
une    impulsion    rivale  des  droits  d'usage  élevait  ses 
premières  plaintes  contre  leur  extension.  Toutefois  on 
les  respecta  dans  leur  principe,  sinon  dans  le  mode 
de  leur  exercice,  et  l'on  admit  les  usagers  à  juslilier 
par  la  possession  immémoriale,  ou  par  une  posses- 
sion trentenaire  accompagnée  du  payement  des  rede- 
vances, les  droits  si  précieux  pour  le  bien-être  de  la 
classe  agricole,  dont  la  féodalité  les  avait  dotés  (ti). 


(1)  Cass.,  i3  aoù  liSio  (SiREY,  X,  i,  333). 

(2)  Id.,  î3nov.  i8o8(SlREV,  IX,  i,  35). 

(3)  Add.  Dir.AXTOX,  n»  j37,  iTil  ici  :  n  Aujourd'hui  que  les 
servitudes  disconlinucs,  appareutcs  ou  non  apparentes,  tels  que 
les  droits  de  passage,  de  puisage,  de  pacage,  ne  peuvent  plus  s'ac- 
quérir par  la  prescription,  il  s'élèvera  bien  moins  de  difficultés 
qu'il  ne  s'en  élevait  anciennement,  dans  les  pajs  où  ces  sortes  de 
serviludcs  s'acquéraient  aussi  de  celte  manière  relativement  à 
l'appréciation  des  caractères  de  la  possession  aguée  du  vice  de 
tolérance  ou  de  pi-écaire  ;  car  c'est  en  effet  particulièrement  au 
sujet  de  ces  servitudes  que  la  possession  peut  souvent  avoir  un 
caractère  équivoque.  On  se  déterminait  jadis,  dans  cette  appré- 
ciation, par  le  plus  ou  moins  de  gène  que  l'exercice  de  la  servitude 
{ivait  pu  causer  à  celui  contre  lequel  on  prétendait  l'avoir  acquise 


par  la  prescription,  et  aussi  par  les  rapports  de  p.ircnlé  et  d'.imilié 
qui  avaient  existe  entre  les  parties. 

Il  Cette  source  de  difflculiés  est  aujourd'hui  i.iric  pour  tous  les 
cas  où  il  s'agirait  d'une  servitude  discontinue  apparente  ou  non 
apparente.  » 

(-i)  Art.  :î3o,  et  suprà,  n"  359  ;  PrOIDHOS,  n°3588. 

(iî)  Çuesl.  de  droit,  v  Droit  d'usage. 

(6)  Tome  VIII,  277  a  465. 

(7)  C\RRÉ  a  adopté  celle  opinion,  sans  y  rien  mettre  de  son 
propre  fonds  [Compét.,  t.  II,  p.  3i6  et  suiv.). 

(8)  Arrêt  remarquable  de  la  cour  de  Nancy,  du  11  fév.  i833 
(Journal  des  ariêls  de  cette  cour,  t.  I,  part.  Il,  p.  63)- 

(D)  Ordonn.  de  Lorraine  de  1707;  ordonn.  française  de  i3;6, 
,irl.  3o  i  autres,  de  i388,  i^oa  et  i5i5,  sur  quoi  Sa^t-î  OJi  dit  ; 


CHAPITRE  II.  -I)F-  L^  PO?SËSSI  )N.  Aht.  -2-252.  N-  306-308. 


C'tUil  là  le  droit  conimun ,  nUcslé  par  Loiscl  :  "  t<u\  ] 
"  ne  peut  nvoir  droit  d'usage  on  pâturage  en  seigncn-  I 
>:  rie  ou  iiaule  justice  d'aiitrui   sans  titre  .  ou   sans 
"  payer  redevance  par  temps  suffisants  pour  acquérir 
i:  prescription  ,   ou  qu'il  y  ait  possession  iniménio- 
«  riale  (1).  » 

Aujourd'hui  les  temps  sont  changés;  les  droits  d'u- 
sage sont  devenus  presque  odieux  ;  le  besoin  de  la 
conservation  des  forets  va  même  jusqu'à  l'aire  prendre 
en  haine  ceux  qui  s'appuient  sur  des  titres  sacrés  et 
sur  l'antiquité  la  plus  reculée.  On  ne  fait  [)as  attention 
que,  si  on  les  eidevait  à  l'agriculture,  on  porterait 
la  perlurhnlion  dans  les  cani|)agnes,  ol  qu'on  ré- 
duirait au  désespoir  leurs  paisibles  cl  laborieux  babi- 
lants. 

Si  la  faveur  s'est  transformée  en  aversion ,  si  les 
idées  se  sont  complètement  modiliées.  en  est-il  de 
même  des  ijrincipe^?  C'est  ce  que  nous  allons  exa- 
initier. 

396.  L'article  GôC  du  coiic  ci\il  place  les  droits 
d'usage  dans  les  forêts  dans  une  classe  à  part;  il  dé- 
clare qu'ils  sont  icijis  par  tics  lois  paiticuliiics,  d'où 
il  suit  que  les  |jrincip(;s  ordinaires  ne  leur  sont  pas 
nécessairement  applicables,  et  qu'il  y  aurait  du  dan- 
ger à  les  leur  imposer  sans  examiner  avec  scrupule 
si,  par  leur  nature,  ils  n'y  répugnent  pas. 

Toutefois,  un  seul  article  du  code  civil  a  suffi  à 
Merlin  pour  rejeter  les  droits  d'usage  parmi  les  droits 
impossibles  à  établir  par  prescription  :  ce  sont,  dit-il, 
des  servitudes  discontinues;  or,  les  servitudes  dis- 
continues ne  peuvent,  d'après  l'art.  691,  s'acquérir 
par  la  simple  possession. 

l'roudhon  a  cru  pouvoir  relever  ici  deux  erreurs  du 
sa\ant  auteur  des  ijiicslions  de  droit  :  l'une,  dans  la 
q'ialification  donnée  aux  droits  d'usage;  l'autre,  dans 
la  prétention  de  les  faire  gou\crncr  par  l'art.  C91  du 
code  civil.  .Mais,  sur  le  premier  point,  je  me  réunis  à 
j^lerlin  contre  l'roudhon.  Nous  verrons  plus  tard  ce 
qu'il  laiit  penser  du  second. 

397 .  Kst-il  vrai  que  les  droits  d'usage  ne  sont  pas 
des  servitudes? 

l'roudhon  en  fait  des  droits  mixtes,  tenant  plus  de 
la  propriété  foncière  que  de  la  servitude  (n"  .ïljl.'));  il 
veut  que,  dans  les  mains  de  l'usager,  le  droit  d'usage 
soit  un  immeuble  civilement  séparé  du  fond,  et  rem- 
plissant pour  l'usager  les  fonctions  d'cn  véritable 
HÉRiTAOE,  puisqu'il  fournit  en  fruits  naturels  le  pro- 
duit néccssaiic  à  sa  consommation  (_).  D'ailleurs,  par 
le  canlonnemenl,  il  se  transiormc  en  droit  de  pro- 
Jiriété  (3).  De  là  l'roudhon  conclut  que  le  droit  d'usage 
est  susceptible  d'une  possession  vérit:;b!e  (i),  connnc 
l'est  l'usufruit  (ii). 

-Muis,  d'abord,  pour  arriver  à  ce  résultat,  l'roudhon 
n'avait  pas  besoin  d'un  si  grand  détour.  Par  lui-même, 
un  droit  de  servitude  n'est  nullement  incompatible 
avec  une  véritable  possession,  et  je  ne  vois  pas  qu'il 
soit  nécessaire  de  lui  trouver  des  analogies  si  forcées, 
soit  avec  l'usufruit,  soit  avec  la  propriété,  pour  lui 


n  D'autant  qu'une  grande  partie  des  usages  sont  <ie  si  ancit  une 
concession  qu'il  serait  h'wn  tlil^cilc  qu'on  eût  pu  perpclucllcmcnt 
conserver  le  premier  litre  originaire  de  son  droit,  on  n'est  point 
accoutumé  de  priver  l'usager  de  Fu.age,  pourvu  qu'il  soit  fondé 
en  bonne  possession  cl  puissance  d'iceluy.  i.  (  l.iv.  J,  lit.  XXIX,  ar- 
ticle I,  n"  3.)  Vo).  Confér.  des  ord  ,  liv.  Il,  lit.  XIII,  C  <J3;  à  quoi 
il  faut  joindre  la  loi  du  18  vcnl6,e  an  11,  article  1",  et  celle  du 
14  \enlùse,  au  xii  :   Pkoi  OHOX,  t.  Mil,  p.  34  et  suiv. 

(1)  Liv.  II,  tit.Il,no33.  Voy.,encffet,Bcaumanoir,ch.XXIV, 

p.  is3fn/7nff  ;  Coût,  de  Chaumont,  102  ;  Sens,  i46;Meaux,  17C; 

Chàlons,  167;  Nivernais,  tit.  XVII,   art.    10;  Lorraine,  lit.  XV, 

an.  j4  tt  37;  Catelan,  tit.  I,  p.  4S2.  Mais  Bourgogne  (art.  uo) , 

THOPlOi^C. 


icnilrc  applicab:cs  les  art.  22^8  et  222!)  du  code  civil. 
Qui  doute  aujourd'hui  qu'un  droit  de  servitude  est 
susceptible  de  possession?  Oui  ne  sait  qu'on  possède 
les  droits  incorporels  aussi  bien  que  les  immeubles, 
dans  la  jurisprudence  française  de  tous  les  temps  ((i)'' 
Ne  voit-on  pas  intenter  sans  cesse  des  actions  posscs- 
soircs  ])our  les  servitudes  que  le  code  permet  d'acqué- 
rir |)ar  la  [irescription  ,  ou  même  pour  celles  (pii, 
quoique  imprescriptibles,  sont  cependant  fondées  sol- 
des titres?  ,\  (|uoi  sert  donc  cette  longue  cl  pénible 
argumenlation  de  l'roudhon.  pour  faire  du  droit  d'u- 
sage quelque  chose  qui  est  plus  que  la  servitude,  un 
peu  moins  que  la  propriété,  et  qu'on  pourrait  appeÙT 
du  nom  nouveau  de  (luasiusulruit?  Si  l'on  possède 
une  servitude  comme  un  usufruit,  comme  la  pro- 
priété, l'roudhon  s'est  donné  une  peine  stérile  et 
vaine;  car  quel  était  son  but?  D'établir  qu'un  droit 
d'usage eslsuscLplibledepossession.  Kh  bien  '.qu'ilsoit 
servitude,  qu'il  soit  usufruit  ou  (juasi-usufruil,  qu'il 
remplisse  les  /'onelions  (l'un  liéritaqc  (pour  me  servir 
des  expressions  de  Proudlion).  il  n'importe  :  dans  tous 
ces  cas,  sous  toutes  ces  formes,  on  peut  le  posséder, 
et  les  art.  22^8  et  2229  l'embrassent  dans  leur  portée 
compréhcnsive. 

lùisuite,  comment  Proudlion  soutient-il  sa  thèse, 
que  les  droits  d'usage  dans  les  forêts  ne  sont  pas  des 
servitudes?  Aucune  de  ses  raisons  ne  m'a  paru  con- 
vaincante; toutes  viennent  se  briser  soit  contre  les 
autorités  les  plus  graves,  soit  contre  le  plus  léger  exa- 
men. 

398.  Voyons  d'abord  les  autorités.  Proudhon  est 
versé  dans  la  connaissance  des  lois  romaines,  et  il  les 
i;ite  souvent  avec  bonheur;  pourquoi  donc  a-l-il  laissé 
échapper  le  texte  suivant,  si  décisif  et  si  précis?  Paul 
y  énumcre  quelques  servitudes  qui  ne  sont  autre 
chose  que  des  droits  d'usage,  et  il  s'efforce  de  proti- 
ver  qu'on  tie  doit  [las  les  confondre  avec  l'usufruit, 
qu'il  faut  les  considérer  comme  vraies  servitudes  ;  c.w 
on  ne  |)cut  les  ranger  dans  aucune  autre  classe  de 
ilroiis.  Kcoutonsie  parier  :  Item  lo\ge  recediï  ai!  lsu- 
TKVCTV.  Jus  calcis  coquendœ  et  lapidis  cximcndi  et  arenor 
fodiendœ...  Hem  sulcw  cœduw  ut  pedimentn  in  rincan 
non  desint.  Qnid  cnjo  si  prcvUiorum  mclioremcaus.iut 
faciunt?  Nom  ist  di,iiitam)C5i  yi-i>-  servitltis  six,  et  hoc 
Mwcianus  prohal  (7).  Voilà  donc  le  droit  aux  échalas. 
le  droit  à  l'extraction  de  la  pierre  ou  du  sable,  placéi 
expressément  parmi  les  servitudes  pures;  et  cepen- 
dant Proudlion  les  eir.imèro  dans  la  catégorie  de  ceux 
qui  sont  plus  que  des  servitudes  (8)  ! 

Nous  avons  ensuite  le  code  civil,  (|ui  vient  au  se- 
cours de  la  loi  romaine.  L'article  GSS  donne  au  droit 
de  pacage  le  nom  de  servitude  discontinue.  Liljiieiâ 
avait  déjà  tenu  le  même  langage  (9).  Et  remarquez 
que  le  code  civil  n'est  [las  limitatif;  il  .ajoute  :  et  au- 
tres semblables ;>cc  qui  ilonnc  un  vaste  champ  à  la 
classification  ,  et  permet  d'as.iimiler  au  |)ac,ige  (c'est- 
à-dire  au  droit  de  conduire  dans  le  terrain  d'autruilcs 
bclesaumaillesetchcvalines)(10),  tous  les  autres  droits 


Viirj-  (art.  iggj.Troycs  (art.  itiSJ,  rejetaient  la  possession  immémo- 
ri^dc.  mais  admettaient  la  jouissance  avec  payement  de  redevance. 

(2)  Page  394. 

(.">)  l'.igc  391. 

(^i)  Page  394. 

(;!)  Page  397. 

(Oj  Suprà,  n°  347,  et  art.  3338. 

(7;  L.  6,  S  I,  D.  Je  servit,  rustie.prartl. 

{ii)  Pages  45o  et  453,  combinées  avec  les  pages  390  cl  agi. 

(S);  L.  1,;  I,  D,  de  servit,  prtvd.  lusl.;  In  rusl'.cis  compu- 
tanda  sunt  ivi  PiscEsoi,  calcis  coquendce,  arenu;  fodienda-, 

(10)  rr,oiuuo\,  p.  466. 
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de  pâturage,  tels  que  panage  ou  paisson 
vive  et  grasse  pàliiro. etc. 

Ainsi,  voilà  des  droits  d'usage  iros-miportanls  :  le 
droit  aux  ochalas,  les  droits  de  glandce,  de  grasse 
pâture  et  de  nacasie.  le  droit  d'extraction  de  pierres 
d'une  carrière ,  qualifiés  servitudes  par  laccord  des 
lois  romaines  avec  le  code  civil.  Je  ne  vois  pas  pour- 
quoi on  porterait  un  autre  jugement  du  droit  de  cou- 
per du  bois  pour  le  niarronnage  ou  le  cbautlage  :  la 
similitude  est  parfaite.  .... 

399.  Ouellc  est  cependant  la  considération  qui  a 
frappé  Vroudbon  ^et  ici  j'aborde  ses  raisons  princi- 


l'RESC.RlPTlOX.  —  ART.  -22.ÔÛ.  N"'  "'.'.Q-W-l. 

des  glands,  ]  vérilnl)lcs  serviludes  discontinues,  les  dispositions  de 
l'article  691  du  code  civil? 

Ici ,  je  crois  que  Merlin  et  l'rondlion  ont  également 
tort,  par  l'exagération  à  laquelle  ils  se  laissent  entraî- 
ner dans  leurs  systèmes  contraires.  I  nrsque  Merlin 
ne  veut  pas  qu'on  s'écarte  de  l'article  6!)1,  il  appli(iiic 
à  la  question  un  texte  qui  n'est  pas  toiijoiirs  celui  de 
la  matière,  et  je  prouverai  que  cet  article  ne  peut  avoir 
qu'une  autorité  d'induction,  quelquefois  .iiiplicablc, 
et  souvent  hors  de  propos.  Quant  à  l'rondlion.  il 
tombe  dans  un  excès  opposé,  en  repoussrint  avec  une 
résistance  trop  absolue  l'article  691:  d'ailleurs,  plu- 
sieurs de  ses  idées,  en   matière  de  possession   des 


pales)?  C'est  que  l'usager  participant  a  la  jouissance  si 

du  fonds  dont  il  emporte  une  partie  des  fruits,  et  usages,  nous  paraissent  inexactes  et  dangereuses 

'ssi  droit  de  participer  h  la  propriété  par  l'ac-  nous  ne  pourrons  donc  acquiescer  a  toutes  les  conse- 

cantonnement,  son  droit  n'a  pas  la  nature  quences  auxquelles  le  conduit  sa  théorie. 


ayant  aussi 

tioii  en 

dune  vraie  servitude  (1). 

Mais  Proudhon  est  dans  l'erreur  lorsqu  il  croit 
que  la  perception  des  fruits  ou  l'émolument  de  la 
chose  jette  dans  la  nature  du  droit  de  servitude  un 
élément  qui  lui  enlève  sa  pureté.  Nous  venons  de  par- 
ler du  droit  d'extraire  de  la  craie  ou  de  la  pierre  d  une 
carrière  ,  du  droit  de  couper  dans  une  forêt  des  echa- 
las .  du  droit  de  panage  :  tous  ces  droits  consistent 
dans  l'enlèvement  de  produits  précieux  ;  il  Y  a  partici- 
pation à  la  jouissance  du  fonds  :  et  cependant,  que 
disent  Paul ,  Llpien  et  le  code  civil? 

Il  ne  faut  pas  s'y  tromper  :  une  servitude,  même 
discontinue,  quelque  minime  qu'elle  soit,  est  un  dé- 
membrement de  la  propriété  ,  formant  un  droit  réel , 
et  appartenant  à  la  classe  des  droits  immobiliers.  A 
entendre  cependant  Proudhon.  ces  caractères  de- 
vraient être  réservés  soit  à  l'usufruit,  soit  a  ce  droit 
mixte  qu'il  appelle  droit  d'usage,  et  qu'il  veut  n_èlre 
pas  une  pure  servitude.  Il  est  vrai  que  Proudhon 
n'enseigne  pas  expressément  une  doctrine  si  contraire 
aux  vrais  principes  :  elle  n'est  chez  lui  qu'implicite; 
mais  elle  ressort  forcément  de  l'enchainement  de  ses 
idées;  elle  se  montre  dans  ses  efforts  continuels  pour 
arracher  le  droit  d'usage  à  la  nature  des  servitudes,  et 
pour  lui  imprimer  la  qualité  de  droit  immubiiicr  (2), 
dimmcuble  civil  (J),  de  démembrement  de  la  pro- 
priété (4).  Or,  je  le  demande,  quel  serait  le  but  de  ces 
efforts  si  Proudhun  ne  refusait  pas  à  une  pure  ser- 
vitude'd'être  tout  cela?  —  Mais  quel  est  le  juriscon- 
sulte qui  pourra  souscrire  à  ces  distinctions  subver- 
sives de  la  nature  des  servitudes  ?  Qui  peut  douter 
qu'une  servitude  ne  soit  une  portion  du  domaine  delà 
chose  placée  dans  des  mains  autres  que  celles  du  pro- 
priétaire? 1     -,     r 

Je  conviens,  avec  Proudhon,  que  le  droit  do- 
sage dans  les  forets  jouit  d'un  privilège  que  n  ont  pas 
les  autres  servitudes  :  c'est  de  se  convertir  en  pro- 
priété par  le  cantonnement.  Mais  le  cantonnement 
n'est  qu'une  transformation  du  droit  d'usi'ge  ;  ce  droit 
cesse  alors  d'exister;  il  passe  à  une  condition  plus  re- 
levée ;  le  r6le  et  la  position  des  parties  sont  inter- 
vertis .  il  V  a  novalion  fondamentale.  Mais  il  n'est  pas 
moins  vrai  qu'avant  cette  métamorphose,  le  droit 
d'usage  n'était  qu'une  servitude;  qu'à  l'état  de  droit 
exerce  sur  le  fonds  d'autrui ,  il  ne  renferme  m  plus  m 
moins  d'éléments  primordiaux  et  essentielsque  la  ser- 
vitude (j). 

400.  Ceci  convenu,  arrivons  à  un  point  beaucoup 
plus  sérieux.  Doit-on  apphquer  aux  droits  d'usage, 


408.  Occupons-nous  de  Merlin.   Beaucoup  d'an 
ciciincs  coutumes  ont  traité  des  droits  d'usage  dans 
les  Lois;  ces  droits,  qui,  dans  une  grande  partie  de 
la  France,  avaient  appelé  la  population  sur  le  sol  des 
campagnes,  et  fait  surgir  au  sein  des  déserts  une  fé- 
cOMCle  génération  de  cultivateurs  laborieux,   avaient 
été  formulés  dans   les  statuts  locaux,   avec  soin  et 
étendue.  Eh  bien!  toujours  ils  sont  réglés  dans  des 
titres  différents  du  litre  des  servitudes.  Je  me  conten- 
terai de  citer  la  coutume  de  Nivernais,  qui  traite  des 
usages,  dans  le  tit.  XVII,  et  des  servitudes,  au  lit.  VIII  ; 
la  coutume  de  Lorraine,  qui  s'occupe  des  premiers, 
au  tit.  XV,  et  des  seconds,  au  lit.  XIV;  la  coiilume 
deTroycs,  la  coutume  d'Orléans,  etc.,  etc.  (6).  où 
l'on  trouve  la  même  séparation  ;  et  cependant  les  ré- 
dacteurs de  ces  coutumes  ne  mettaient  pas  en  question 
que  les  droits  d'usage  ne  fussent  des  servitudes;  car 
on  lit  dans  l'article  9  du  tit.  XVII  de  la  coutume  de 
Nivernais  :  it  La  jouissance  dudit  droit  de  servitcdeou 
u  USAGE,  par  un  temps  immémorial,  etiani  sans  tilre 
"  ou  payement  de  redevances ,  équipollc  à  titre ,  et 
"  vaut  en  possessoire  et  pétiloire  (7).  » 
Pourquoi  dune  celle  différence? 
C'est  que,  par  les  conditions  de  leur  exercice,  de 
leur  établissement  et  de  leur  surveillance,  les  droits 
d'usage   sont  dilTérenls    des   serviludes    ordinaires. 
C'est  qu'ils  lieniiciit ,  dans  la  catégorie  des  servitudes, 
un  rang  spécial  à  cause  de  leur  importance  et  de  la 
nature  des   héritages   sur  lesquels  ils   s'alimentent  ; 
c'est  que,  de  même  que  nous  trouvons  des  principes 
divers  entre  les  servitudes  continues  et  disconliniies, 
apparentes  et  non  apparentes,  de  même  il  fallait  des 
règlements  à  part  pour  les  usages  qui. quoique  servi- 
tudes discontinues,  s'exercent  à  des  conditions  dilTé- 
rentes  des  autres  droits  de  servitude,  à  la  famille  des- 
quels ils  appartiennent.  C'est  également  par  celle 
raison  que  le  code  civil  a  dit  dans  son  article  050  : 
i:  L'usage  des  bois  et  forêts  est  réglé  par  des  lois  [lar- 
it  ticulières.  » 

-102.  Aussi,  voyez  quel  antagonisme  dans  les  cou- 
tumes, entre  l'élablissement  des  usages  par  la  posses- 
sion ,  et  l'établissement  des  servitudes  par  le  même 
moyen  d'acquérir. 

Dans  la  coutume  de  Chàlons  ,  toutes  les  servitudes 
s'acquéraient  par  la  prescription  décennale  ou  vicen- 
nale  avec  titre  ,  ou  de  trenle  ans  sans  titre  (art.  14i), 
et  cependant  le  droit  d'usage  ne  pouvait  être  acquis 
que  par  titre,  ou  payement  de  redevance  par  trinlc 
ans ,  ou  par  possession  immémoriale  (art.  2C7).   La 


(1)  Paje  j8;  in  fine. 

(i)  Page  5çiJ. 

(5)  l'acc  ?93. 

(4)  lliicltm. 

(3)  Un  an  il  de  casHlion  du  5  floréal  an  xii  {Vf  M',  tome  1\  : 


p.  468),  l'a  ainsi  tlccido. 

(G)  Troyes  parle  des  usages  au  tilre  X,  et  des  serviludes  au 
litre  IV.  La  coût.  d'Orléans  parle  dts  usages  au  titre  V,  cl  des 
serviludes  au  tilre  XHI. 

(7)  Jtmrie  lîoiuii'R,  sur  Bourgogne,  chap.  LMIjn»  î;. 
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coutume  de  Me.iux  rejelnit  la  prescription  des  srrvi- 
tiiilcs,  à  iiKiins  qu'elle  n'iùt  été  iirocodée  de  contr.i- 
liictioii  (nrt.  7:>) .  et  ncaninniiis  In  possession  iimiié- 
niorialc  y  était  ;idmisc  pour  les  dmils  d'iis.isc 
(an.  17C).  r,a  coutume  de  Nivernais  (nrt. '27,  eii.  I.XII), 
aihnettait  la  possession  ininu'itioriale  pour  les  droiis 
d'usage,  quoiqu'elle  ne  l'admit  pas  pour  les  seni- 
tudcs  ordinaires  ;1).  Au  contraire,  la  coututne  de  Bour- 
gogne ne  voulait  pas  qu'on  put  avoir  usatic  au  bois  et 
riiiéie  banale  d'aiilnii ,  p.ir  (juelquc  laps  de  temps 
qu'on  en  eut  joui,  sans  cri  avoir  tilre.  ou  payer  rede- 
vance, quoique  d'ailleurs  il  fut  certain,  dans  cette 
coutume,  que  les  autres  servitudes  s'acquéraient  par 
trcnle  ans  de  possession  :  tant  il  est  vrai  qu'il  n'est 
pas  exact  d'argunieiiter  des  servitudes  ordinaires  aux 
be.-vitudes  de  droits  d'usage  dans  les  l)ois(-2)! 

403.  l.c  niémedangere.viste  aujourd'hui  ;  on  va  en 
voir  la  preu\e  manifeste. 

1,'inqireseriptiliilité  des  servitudes  discontinues  or- 
dinaires e^t  fondée  sur  la  présomption  do  tolérance  cl 
de  clandestinité  dont  sont  vicies  les  actes  possessoircs 
par  lesquels  elles  s'exercent  (n°  .'59:2).  Ces  actes  sont 
souvent  occultes,  ils  ont  lieu  presque  toujours  à  l'insu 
du  propriétaire  qui  n'a  pas  les  moyens  de  les  surveil- 
ler: d'uilleurs.  ils  ne  portent  pas,  ordinairement  du 
moins,  une  atteinte  assez  directe  à  la  propriété,  pour 
qu'on  ne  consente  pas  à  les  tolérer. 

En  esl-il  de  lucmc  des  servitudes  usngères  qui 
s'exercent  sur  les  bois'.' 

On  sait  que  ces  servitudes  ne  peuvent  se  réaliser 
sans  délivrance,  même  dans  les  bois  des  particuliers: 
les  articles  IID  et  l-iO  du  code  forestier  en  sont  la 
preuve,  l.es  droits  de  pâturage,  parcours,  panage  et 
glandée  ne  sauraient  élrc  exercés  que  dans  les  parties 
de  buis  déclarées  délénsables  par  railminislialion  fo- 
restière, et  les  cliemins  par  lesquels  les  b;stiaux  vont 
au  pâturage  doivent  être  désignés  jiar  le  proprié- 
taire (.■)).  Aucun  usager  ne  peut  se  servir  lui-même, 
soil  pour  son  bois  de  chaufTagc.  soit  pour  son  bois  de 
niarronnage,  qu'autant  iiue  les  arbres  ont  été  marqués 
et  les  coupes  délivrées  par  l'administration  forestière, 
coiilradictoirement  avec  le  propriétaire  (4). 

Or.  supposons  que  l'usager  offre  de  prouve;-  que 
pendant  trente  ans  le  pro|)riélaire  a  consenti  à  des  dé- 
livrances annuelles  et  continues,  soit  d'une  partie  de 
taillis  pour  aflouage,  soit  de  futaies  pour  marron- 
nage  :  une  telle  possession  n'équivaudra-t-elle  pas  à 
une  convention'.'  ()<era-t-on  parler  de  clandestinité? 
Supposera-t-on  qu'il  y  a  tolérance  et  familiarité  de  la 
part  du  propriétaire  qui  aurait  consenti  à  voir  priver 
sa  forél  des  essences  les  plus  précieuses  et  des  taillis 
qui  eu  font  la  richesse?  Toièret-ou  par  com|)laisanee 
ces  enlèvements  ruineux  qui  dévorent  réinoluincnt 
du  sol  forestier? 

Les  droits  du  pâturage  exercés  avec  l'assentiment 
du  niaitre,  et  dans  les  conditions  requises  par  le  code 
for^btier,  ne  pourraient  pas  être  attribués  davantage  à 
la  familiarilé.  Soil  qu'il  s'agisse  de  grasse  pâture  ou 
lie  pauage,  soit  qu'il  s'agisse  de  vaines  pâtures,  les  fo- 
rêts ont  trop  à  souffrir  de  ces  droits  dévastateurs,  pour 
que  ia  tolérance  les  lasse  supporter. 


(  !  )  llt'j'erl..  v«  Servitmle,  p.  567  et  568. 

\i)  Lvi.Air.K,  liv.  Il.chap.  VI;  .Meri.IX.  Quest.  de  droit, 
^  ■  l'tai/e.  p.  Gui. 

(5;  An.  119.  code  Forcst. 

(■î)  Ail.  79  II  130,  il). 

(iJj  Vcy.  COQlli.l.E,  surMvcrnais,  arl.  io,lil.\VII. 

(0)  Aussi  la  cour  Je  cassation  a-t-ellc  dcciilc  que,  sous  l'empire 
(le  la  eouluiuc  de  Bourges,  qui  avait  une  disposition  confurnie  au 
todu  ciii',  sur  l'iinprcscriptilMlilv  da  servitudes,  on  avait  pu  oc- 


Nnus  disons  donc  nue.  (ln;is  ces  livpolhèsos,  l'ar- 
ticle (i!)l  tlii  code  civil  est  absolument  iiiapplie.ible, 
et  qu'il  ne  s'oppose  pas  à  la  prescriplimi  Ireuteiiaire. 
Il  y  a  ici  des  circonslanres  analogues  au  paveunnt 
des  redevances  exigé  par  les  coutumes  ;  il  y  ace  qui 
fait  écUer  la  clundcstinilé  et  lemurqucr'  la  traie 
science  (ïS). 

A  la  vérité,  s'il  s'agissait  d'une  servitude  discon- 
tinue ordinaire,  rien  ne  remplacerait  le  titre;  0,1  ne 
po^irrait  [las  s'appuyer  sur  ce  que  le  propriétaire  au- 
rait connu  l'exercice  du  droit  de  passage;  qu'il  l'au- 
rait même  toléré,  par  exemple,  en  prêta:it  une  clef 
de  la  porte  par  laquelle  il  a  eu  lieu  :  celle  contiais- 
sariee.  cet  acquiescement,  ne  seraient  pas  exclusifs 
de  la  faindiarité.  Il  en  serait  de  même  d'un  droit  de 
pâturage  exercé  partout  ailleurs  que  dans  un  bois .  et 
l'on  ne  saurait  ébranler  par  aucune  consiiléralioii  les 
articles  {jS8  et  (iOl  du  code  civil ,  lesquels  se  refusent 
à  toute  limitation  arbitraire. 

."\Iais  quand  le  droit  d'usage  prend  son  assielledaiis 
une  forêt,  un  autre  liorizon  s'ouvre,  et  il  faut  se  re- 
porter à  l'article  CnC.qiii  déclare  que  l'usnijc  den  Unis 
et  forc/s  est  réi/lé  /lar  des  lois  pailicu'irres.  Les  arli- 
ticles  CSS  et  ()i)l  fléchissent  donc;  l'importance  et  la 
gravité  des  usages  forestiers  en  rendraient  l'applica- 
lion  absurde  (îi). 

D'ailleurs,  (piand  nous  proposons  de  s'éloigner  des 
arl  ides  CSS  et  ()91.  nous  ne  faisons  que  demander,  pour 
les  droits  d'usage  dans  les  forcis,  le  droit  commun, 
qui  proclame  la  prescriplibilité  de  tous  les  droits, 
(.'est  une  exceiition  à  l'exception  que  nous  revendi- 
quons pour  eux  ;  l'article  050  nous  y  autorise,  cl  les 
a:iom;ilies  tju'il  reeonnait  dans  leur  nalure  ont  rela 
de  singulier  qu'elles  raniciienl  aux  règles  géner.dcs. 

Nous  venons  d'expliquer  les  points  sur  lesquels  nous 
soiiinu'S  en  ilisseiitiine.it  avec  Merlin. 

■iO-I.  l'aisons  connaître  inaintenaMl  ce  que  nous 
avons  à  reprocher  au  système  de  IVouillion. 

Cet  auteur  ne  se  contente  pas  de  rejeter  l'article 091 
du  code  civil,  pour  le  cas  où  le  droit  il'usage  s'est 
exercé  au  moyen  de  laits  de  délivrance  qui  font  in- 
duire la  reconnaissance  ilu  droit  de  la  pari  du  proprié- 
taire; il  veut  encore  qu'on  se  prononce  pour  la  pres- 
cription, alors  mêuic  qu'il  n'y  a  pas  de  délivrance  (7), 
pourvu  que  la  somme  des  émoluments  Soit  assez  con- 
sidérable pour  rendre  l'idée  de  précaire  inadmissible. 
Mais  il  y  a  une  réponse  aussi  simple  que  Iraiichaiite  à 
cette  exagération  ;  c'est  que  la  prise  de  bois  dans  une 
forél,  sans  délivrance,  et  l'envoi  des  bestiaux  au  pâ- 
turage sans  les  précautions  contradictoires  voulues 
par  la  loi ,  sont  (les  ilélils.  Le  code  forestier  est  for- 
mel à  cet  égard  ;  nous  avons  cilé  ci-dessus  ses  disposi- 
tions positives  (8).  Or,  comme  le  dit  Coquille  en  par- 
lant précisément  de  cette  matière  (9)  :  •:  Couper, 
«t  PREMiRE  Di:  BOIS,  c'cst  délit  dont  procède  l'.mtioudu 
•:  droit  romain  aiboruni  furlim  ciesaniui.  cl  ne  serait 
';  pas  raison  que  telle  possession  criiiiineuse  pro- 
<i  duisisl  ncliuii  et  attribuast  aucun  droit,  selon  la 
1:  leigle  du  droit  canoniipie,  qui  dit  que  les  pùcliez 
1:  sont  plus  griefs  es  quels  on  a  plus  lo!igtem|i5  conii- 
i[  nué  !>  (Cap.  Quaiil.  e.vlrara'j.,de  Cous'ielud.)  (10). 


quérir  Un  droit  d'usapc  par  la  possession  {Répfrtoirf,  v*  Usa  /^  » 
scel.  I,  n®  6}.  On  peut  y  joindre  un  arrêt  de  la  coup  i!r  caisaliun, 
du  19  août  iSjg  (Uai.i.OZ,  X\I\,:  i,  S^i);  mvs  il  y  a  de  faux 
principes  énoncés  dans  ses  C0Qsid<'rai:ls. 
('/;  l'aies  ili8  et  330. 

(8)  ^■'  ^o.'î. 

(9)  Sur  Nivernais,  lit.  XVII,  arl.  10. 

(10)  .liERI.iX,  QiiC'lior.t  dfit'-rit,  "  0,  d>v  1  >ppc  au.ii  cjHa 
idée. 
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î>RESCIVll'TIONi  —  ART.  2232.  N"  -{04, 


Il  est  vrai  qiio  Proiullion  qui  a  écrit  avant  la  pro- 
mulgalioii  du  code  l'oroslicr  suulioiit  que  jamais  les 
usagers  dans  les  foréls  privées  n'ont  été  légalcincut 
astreints  à  prendre  délivrance  ;  d"où  il  suit  que  ,  dans 
son  système,  le  code  lureslier  aurait  introduit  une  in- 
novation. 

Mais  à  cette  assertion  plusieurs  réponses  se  prcscn- 
lenl. 

1°  Un  décret  du  17  nivôse  an  xni  avait  statué  que 
le  pâturage  dans  les  bois  dos  particuliers  ne  pourrait 
être  exercé  que  dans  les  cantons  déclarés  défensaldes 
par  les  agents  l'oreslicrs.  Toute  jouissance  contraire  a 
celte  disposition  n'a  donc  été  qu'un  délit  punissable, 
une  voie  de  l'ait  qui  ne  peut  se  transloruier  en  po-scs- 
sion  légitime. 

2°  Plusieurs  coutumes  voulaient  que  les  usagers  ne 
pussent  se  servir  de  leurs  propres  mains  ;  telles  sont 
celles  de  Lorraine  (ait.  17,  tit.  XV),  de  iNivernais 
(lit.  XVII,  art.  15)  et  de  Sedan  (lit.  XV,  art.  50(>).  La 
coutume  de  Lorraine  porte  :  '■■  Usagers  ayant  droit  de 
Il  prendre  bois  de  munonnage  pour  leurs  bâtiments  ou 
«  jmnr  leurs  affouages  oii  founuigcs,  doivent  user  de 
"  ce  droit  en  bon  père  de  lamillc.  et  le  prendre  par 
'I  assignat,  selon  le  règlement  qui  leur  en  sera  donné 
«  par  le  seigneur  haut  justicier  enlre  ses  sujets ,  ou  le 
«  seigneur  loncier  cnlre  ceux  qui  tiennent  droit  en 
•i  usage  de  lui  par  assculimcnt. 

>:  Art.  18.  11  Icra  le  règlement  tel,  que  l'usager 
«  usera  de  bois  mort  ou  mort -bois,  avant  tous 
«  autres. 

Il  Art.  20.  Et  se  doit  régler  tellement  que  l'usager 
11  ne  le  prenne  indistiiiclemcnt  partout ,  ains  par 
i;  lisière  ,  gui  se  inargueront... 

«  Art.  21.  Lequel  règlement  s'observera  scmbluble- 
II  ment  à  usage  des  bois  taillis. 

11  Art.  22.  Il  y  a  aussi  règlement  au  bois  de  niar- 
"i  ronnage  .  savoir,  que  celui  qui  a  droit  d'en  prendre 
■I  pour  bâtir  n'en  pourra  couper  et  abattre  qu'il  ne 
11  lui  soit  marqué  et  assigné.  » 

Nous  lisons  dans  la  coutume  de  Nivernais  :  "  Usa- 
it giers  ayant  dioit  de  prendre  bois  à  bastir,  ne  le 
«  peuvent  prendre  sans  soi  adresser  au  seigneur  l'on- 
«  cier,  son  loreslier  ou  commis,  pour  venir  marquer 
<i  et  délivrer  au  lieu  moins  dommageable  dudit  bois 
11  usager...  et  si  Icsdits  usagicrs  prennent  bois  à  bas- 
«  tir  autrement,  ils  sont  amendublcs  envers  le  sei- 
it  gneur  loncier.  » 

Sur  quoi  Coquille  a  écrit  ces  observations  :  u  Ce 
Il  règlement  de  prendre  marque  ne  peut  être  prescrit. 
Il  et  quelquefois  ,  tenant  les  assises  du  bailliage  de 
u  Tliiangcs,  j'ai  déclaré  non  receeablcs  les  possessions 
Il  desusagiers,  par  lesquelles  ils  disaient  avoir  joui 
Il  par  temps  inmiémorial  sans  marque  ;  car  telle  pos- 
II  session  emporterait  droit  de  propriété  en  bois  de 
Il  haute  lulaie,  et  la  qualité  d'usagicr  qu'ils  avaient 
Il  et  confessaient  résislait  à  telle  possession  et  pres- 
«1  cription  ;  car  la  première  cause  et  commencement 
Il  de  la  possession  qui  élait  eu  qualité  d'usagier  rci- 
II  glait  toute  la  suile  de  leur  jouissance.  » 

Il  est  vrai  que  la  coutume  de  Nivernais  ne  parle 


(1) 

C2) 
(.") 

('!) 
art.  5i 

(«) 

(«i) 
cliap. 

(7) 


Sur  l'art.  12,  lit.  XVII. 

Enc/iirulium  Jurîs  Galliw,  y  Vsus  rei. 

Recueil  ijènéral  lies  éilils,  part.  II,  tit.  VIII,  chap.  III. 

Recueil  de  rèi/lemertls  da  eaux  el  foréls,  liv.  III,  tit.  XXIII, 


Ces  arrêts  sont  des 
iS.'ji,  i5;j2. 

IJOIVOT,  \'>  t'saije,  t.  Il,  qucst.  a,  p. 

LXIl, arrêt  du  ii  août  1610. 

LEt;lî,»>D,  sur  l'art.  168,  0lose  2,  n»  34- 


3  mars  i56i,  i/J  et  19  février  iS.^a  , 
196  i  BoiiiitR, 


que  du  marronnage;  mais  Coquille  nous  apprend  ce 
qui  suit  :  «  On  allègue  un  arrêt  notable  pour  le  règle- 
II  ment  des  usagicrs  qui  ont  ample  et  plein  usage, 
11  par  lequel  ils  doivent  prendre  le  bois  de  marque  et 
«  montrée,  couper  et  enlever  à  tire-haire,  clore  le 
II  bois  coupé,  et  laisser  en  chacun  arpent  huit  bali- 
11  veaux.  Ce  fut  cnlre  le  seigneur  et  les  habitants  de 
II  .'îaint-Jlars  ,  du  1"  février  loôj,  au  rapport  de 
"  m.  Cerruycr,  conseiller  (I). 

Iniliert  (2)  enseigne  que  les  arréis  du  parlement  et 
de  la  Table  de  marbre  de  Paris  défendaient,  dans 
leur  immense  ressort,  à  ceux  qui  avaient  droit  d'usage 
dans  les  forêts,  soit  pour  chaulïage  ,  soit  pour  con- 
struction ,  de  prendre  le  bois  qui  leur  élait  nécessaire , 
sans  marque  et  assignat  et  sans  le  concours  du  fo- 
restier. 

Et  c'est  ce  que  confirment  Filleau  (3),  Saint-Yon  (4), 
avec  la  (dus  gr.nnde  précision,  en  se  prévalant  de  plu- 
sieurs arréis  du  seizième  siècle  (o). 

Une  semblable  jurisprudence  existait  en  Bour- 
gogne ((j)  et  en  Champagne  (7).  Laissons  parler  Le- 
grand  : 

«  11  y  a  plusieurs  arrêts  qui  ont  défendu  aux 
11  usagers  des  forêts  de  couper  bois  et  arbres  qu'au- 
II  paravant  ils  n'eussent  sommé  les  gardes  d'icelles  de 
II  leur  montrer  un  certain  lieu  à  eux  commode  pour 
II  y  couper  le  bois...  en  sorte  que,  quand  bien  même 
Il  aucuns  dos  usagers  auraient  autrement  usé  par  un 
II  tem]is  immémorial ,  ils  ne  pourraient  avoir  acquis 
II  aucune  prescription  de  cette  mauvaise  jouissance. 
II  Ce  qui  est  suivi  par  Carondas ,  sur  le  code  Ueuri , 
II  liv.  XVI,  til.  XVIII,  Des  eaux  et  foréls,  art.  1  ; 
II  Chopin,  lib.  11!,  <fc(/o;y).  (o;oh., cap.  XVll;  Coquille, 
II  Papou,  Saint-Yon,  Chenu  en  ses  règlements,  t.  XIX, 
.1  chap.  CIX  et  suiv.  (8).  n 

Plus  tard  fut  promulguée  la  fameuse  ordonnance 
de  IGoO.  Elle  exige  que  les  usagers  dans  les  foréls  de 
l'Etat  se  fassent  délivrer  les  cantons  de  bois  où  ils  ■ 
pourront  introduire  leurs  bestiaux  et  leurs  porcs, 
sous  peine  de  confiscalion  (9),  et  cette  disposition 
est  de  jdeiii  droit  applicable  aux  forêts  [irivées,  d'après 
l'art.  5  du  tit.  XXVI,  et  l'art.  28  du  tit.  XXXII  (10). 
Partout  l'ordonnance  suppose  la  nécessilé  de  la  déli- 
vrance (11),  même  pour  le  bois  mortel  le  mort- 
bois  (12).  C'est  d'ailleurs  ce  qui  avait  été  prescrit  par 
l'ordonnance  de  François  \''  de  janvier  1529 ,  et 
l'édit  de  Henri  111  du  mois  de  janvier  lîîSô  (15);  et 
l'on  sait  qu'il  élait  dans  l'esprit  et  dans  le  texte  de 
l'ordonnance  de  1060  d'élcndre  aux  buis  particuliers 
tous  les  règlements  relatifs  aux  l'orêls  royales.  Aussi 
a-t-on  vu,  depuis,  une  loule  d'arrêts  de  règlement  qui 
ont  imposé  aux  usagers  l'obligation  de  prendre  déli- 
vrance conformément  à  celle  ordonnance  de  1CG9, 
qu'ils  client  comme  l'autorité  vivante  sur  la  ma- 
tière (14).  La  cour  de  cassation  a  jugé  ,  par  un  arrêt 
soigneusement  motivé  du  24  août  1820  (lii),  que 
l'usager  est  punissable  et  mendable  lorsqu'il  se  per- 
met de  se  servir  par  ses  mains,  sans  avoir  demandé 
délivrance  au  propriétaire. 

Il  suit  de  là  que  le  code  forestier  n'a  fait  que  for- 


(8)  Loc.  cil. 

(9)  Art.  I  et  3,  lit.  XIX. 

(iO)  ItlERLO,  Quest.de  droit,  ¥'  Usatje,  p. 608  ;  Répertoire, 
même  mot.  • 

(11)  Art.  5  et  7,  tit.  XX. 

(12)  Art.  23,  lit.  V;  art.  33,  lit.  XXVIl. 
(IS)  Répert.  et  Quesl.  de  droit,  loc.  cil. 

(14)  Voyez-les  au  Répert.  et  aux  Quest.  de  droit,  loccils 
[l'ô)  DalLOZ,  V"  Forêts,  p.  76e. 
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muler  plus  énergiquement  des  règles  existantes  long- 
temps avant  lui .  et  ProuJlion  csl  peut-être  le  seul  qui 
ait  songé  h  les  contester  (1). 

405.  Mais  supposons  pour  un  moment ,  contre  la 
(loclrine  des  auteurs  .  les  dispositions  des  coutumes 
et  les  ordonnances  de  nos  rois,  que  l'usager  reconnu 
pour  tel  qui  aurait  coupé  sans  délivrance  eût  pu, 
avant  le  code  forestier,  échapper  au\  poursuites  cor- 
rectionnelles dirigées  contre  lui  ,  en  disant  :  Fcci,  scd 
yu/c/t'ci'.-qu'iniiiorte,  après  tout,  ce  point  dedroil?  Je 
conçois  jusqu'à  un  certain  point  qu'on  se  laisse  désar- 
mer par  suite  de  la  faveur  que  mérite  celui  qui ,  in- 
vesti d'un  droit  sacré  et  non  contesté  ,  le  dépasse 
dans  la  manière  de  l'exercer.  Mais,  pensons-y  bien, 
dans  la  question  qui  nous  occupe  ,  le  droit  d'usage  est 
hic;  il  ne  repose  pas  sur  des  litres  :  on  invoque  seu- 
lement la  possession  comme  signe  du  droit;  on  se  pré- 
vaut de  la  coupe  du  taillis  et  des  futaies,  ou  autres 
actes  de  jouissance,  pour  passer  du  connu  h  l'in- 
coiinu  ,  pour  arriver  du  fait  au  droit.  Or,  si  le  fait 
n'est  qu'un  délit  répété  pendant  trente  ans,  pourra- 
t  il  servir  de  fondement  à  quelque  chose  de  légitime? 
Kon  ,  sans  doute.  Eh  bien  !  couper  dans  un  bois  sans 
permission  ,  y  introduire  des  bestiaux  sans  déli- 
vrance, est  un  méfait  que  la  loi  réprime  sévèrement; 
c'est  un  délit  punissable  quand  il  est  isolé  :  combien 
n'est-il  pas  plus  condamnable  encore  par  son  obstina- 
lion  et  sa  longue  récidive?  Or,  c'est  là  la  possession 
dont  Proudhoti  voudrait  faire  sortir  un  droit  de  pro- 
priété ! 

•106.  Proudhon  n'a  fait  qu'une  seule  objection  qui 
me  paraisse  spécieuse  :  la  voici. 

Tous  les  auteurs  ont  écrit  que  le  droit  d'usage  de- 
vient prescriptible  par-trente  ans  a  die  contradic- 
tionis,  c'est-à-dire  <lu  jour  où  l'usager  a  cimliruié  à 
couper  nonobstant  la  défense  qui  lui  en  aurait  été 
signiliée  par  le  propriétaire  de  la  foret.  Or,  il  n'y  a 
rien  de  plus  exclusif  de  la  délivrance  ])réalable  que 
l'opposition  ou  la  contradiction  du  propriétaire  :  donc 
il  est  constant,  en  fait,  que  la  délivrance  n'est  pas 
une  condition  nécessaire  de  la  légitimité  de  la  pos- 
session (-.J). 

Mais,  en  y  refléchissant,  celte  objection  se  réfute 
avec  facilité. 

Lorsque  le  propriétaire  contredisait  ou  refusait  la 
délivrance  ,  l'usager  le  sommait  en  justice  ou  par- 
devant  notaire ,  cl  .  huit  jours  après ,  il  pouvait  user 
de  son  usage  francliemcnt  et  sans  péiit  d'amende  : 
telles  étaient  les  dispositions  de  la  coutume  de  Niver- 
nais (3),  et  elles  formaient  le  droit  commun  (1). 
Pocqucl  dit  expressément  (3)  :  '■■  Les  coutumes  éla- 
>•■  blissent  que  l'usager  ne  peut  prendre  bois  sans 
•;  s'adresser  au  seigneur  foncier,  qui ,  selon  diffé- 
•■  renies  coutumes  ,  a  un  terme  plus  ou  moins  long 
'■  pour  accorder ,  après  lequel  Cuiarjer  a  été  au- 
"  torisé ,  par  plusieurs  décisions ,  à  user  tic  son 
K  droit.   » 

Eh  bien  !  si ,  dans  le  cas  d'une  telle  contradiction  , 
les  usagers  continuent  pendant  trente  ans  à  se  servir 
par  eux-mêmes  et  à  jouir  après  les  réquisitions  vou- 
lues par  les  règlements  ,  ils  acquerront  la  perscrip- 
lion.  Telle  est  évidemment  l'espèce  prévue  par  les 
auteurs,  et  la  seule  où  leurs  principes  sur  la  conlra- 


(I)  Voy.  sa  longue  disserlalioD,  t.  VIII,  p.  ;4  à  j5-, 
(-2)  Til.  VIII,  p.  io3. 
(.")  Til.  XVII.arl.  i^. 

(4)  iMBt'.nr,  lac.iuprà  ail.;  LrcnAjiD,  ibUl.:  Deiïiz.ipt, 
v»  Vtai/e, 
(o)  laiiforesliirtt,  1. 1,  p.  533, 

(U)  TonivMli,!).  ^5S. 


diction  puisse  se  réaliser.  Au  surplus,  si  leur  doctrine 
avait  plus  de  portée  .  il  faudrait  n'en  tenir  aucun 
compte  :  ce  serait  de  leur  part  un  oubli  ou  une  mé- 
prise. 

-107.  Il  est  deu.t  autres  points  secondaires  sur 
lesquels  je  crois  devoir  me  séparer  encore  de 
Proudhon. 

1"  Oct  auleur,  entraîné  par  la  lettre  de  l'article  GSS 
du  code  civil  ,  combiné  avec  l'article  691  ,  ne  croit 
pas  que  le  droit  de  pacage  dans  les  forêts  puisse  s'ac- 
quérir par  la  prescription  ;  mais  l'article  (iôC  revient 
ici  pour  démontrer  que  ces  deux  dispositions  ne 
doivent  s'entendre  que  des  droits  de  pacage  qui  s'exer- 
cent hors  des  forêts. 

Pour  ex[)Iiquer  la  contradiction  que  cette  exception 
place  dans  sa  doctrine.  Proudbon  dit:  •;  L'exercice 
<t  du  pacage  dans  les  bois  déclarés  défcnsables,  se 
K  tolère ,  parce  qu'il  ne  porte  que  sur  quelques 
«  herbes  ,  dont  l'enlèvemenl  est  compensé  par  l'en- 
•;  grais  que  les  bestiaux  laissent  sur  le  fonds  .  en  sorte 
Il  que  le  propriétaire  n'aurait  pas  d'intérêt  réel  à 
■:  l'empêcher ,  si  les  animaux  introduits  dans  la  forêt 
'■■  étaient  toujours  bien  rjardés ,  si  cette  introduction  ne 
>c  devait  jamais  être  l'occasion  de  débats  d'un  autre 
<•■  i/enre.  Il  n'eu  est  pas  de  même  de  l'usage  à  la  coupe 
•1  du  bois,  parce  que  les  objets  sur  lesquels  il  porte 
«  sont  toujours  par  eux-mêmes  d'une  valeur  impor- 
.-.  tante  (6).  ■■> 

illais,  comment  Proudhon  peut-il  supposer  qu'il  y 
a  un  seul  propriétaire  qui ,  aujourd'hui  ,  avec  le  soin 
jaloux  qui  préside  à  la  conservation  des  forêts,  con- 
sente par  tolérance  à  livrer  les  parties  défensables  de 
son  bois  à  la  pâture  des  bestiaux?  Oui  ne  sait  que  ces 
sortes  de  droits  sont  de  tous  les  Iléaux  les  plus  redou- 
tables pour  la  conservation  des  essences  forestières, 
sans  cesse  menacées  par  la  dent  meurtrière  des  ani- 
maux et  par  les  délits  de  tous  genres  qui  accompagnent 
leur  exercice  ? 

2"  Proudhon  croil  que  le  droit  d'usage  ù  l'extrac- 
tion de  la  pierre  ou  du  sable  pour  la  construction 
d'un  édilice.  est  prescriptible  par  trente  ans  (7).  Mais 
ici  ne  se  retrouve  plus  l'arlicle  630  ,  dont  la  disposi- 
tion a  été  le  point  de  départ  de  notre  argumentation  : 
nous  nous  retrouvons  en  présence  des  articles  688 
et  6!)1,  qui  ne  sont  susceptibles  d'aucune  limitation  , 
el  l'oM  ne  |)cut  considérer  ro[iinion  de  Proudhon  que 
comme  rclfel  d'une  interprélaliou  indocile  aux  pres- 
criptions de  la  loi  (8). 

iOS.  Au  siir|)lus,  avant  de  terminer  sur  la  ma- 
tière de  la  prescriptibilitè  des  droits  d'usage,  je 
dirai  qu'il  y  a  un  de  ces  droits  qui,  à  moins  qu'il  ne 
soit  concédé  à  perpétuité  par  des  titres  exprès,  me 
parait  par  sa  nature  cire  essentiellement  précaire  : 
c'est  le  droit  d'alieclation  ,  dont  le  but  a  élé  de  pro- 
curer à  des  établissements  industriels  le  mojen  de 
surmonter  les  premières  liillicultés  qui  s'opposaient  à 
leur  création  ,  mais  non  pas  de  leur  servir  de  dota- 
tion irrévocable  ,  lorsque  surtout  ils  seraient  en  pos- 
session de  leur  plein  développement  (!J).  Il  est  donc 
dillicile  de  trouver  une  pensée  de  perpétuité  dans  la 
permission  donnée  par  un  propriétaire  de  bois  ù  une 
usine,  d'alimenter  son  chaulTage  par  une  alTectalion. 
Par  leur  nature ,  les  affectations  n'ont  élé  qu'un  se- 


(7)  Pajc  4J4. 

(iij  Mai:i  la  propriété  d'une  carric-rc  petit  s'acquérir  par  pres- 
cription (D\IJ.07.,  WXll,  1,  91],  pourvu  que-  la  possession  soie 
puliliquc.  Voyti,  en  cflfei,  rar(;uinent  qu'on  peut  iircr  Ju  w  330, 
tuprd. 

(i)j  Arrêt  de  Nancy  du  11  rùvrier.iS}}  (Recueil  Uea  arrcl»  dp 
ecllvrour,  t.  I,  jjart.  Il,  |i.  Ça), 
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PRESCRU'ÏION. 


ART.  2^33. 


cours  provisoire  accordé  à  l'industrie  ,  et  il  faut  des 
preuves  bien  ceilaiiies  pour  les  regarder  coinme  irié- 
voeahles  :  e'esl  en  quoi  le  droit  d'affectation  diffère 
dos  droits  d'usage  proprenu'iil  dits  (I). 

403.  Il  y  a  une  sorte  d'occ;ipalion  qui  est  impo- 
sée [inr  la  l'oree  majeiirc  ,  et  qui ,  sans  pouvoir  être 
)«>sitivenio;it  classée  parmi  les  possessions  de  pure 
laeulté  iiu  de  tolérance  ,  <  st  aussi  impuissante  que 
celles-ci  pour  l'acquisition  de  la  prescription;  on  peut 
citer  pour  exemple  le  cas  où  les  eaux  d'un  étang  vien- 
nent ,  dans  les  crues  extraordinaires ,  se  répandre 


sur  le  terrain  voisin  ,  et  le  couvrir  pendant  un  temps 
plus  ou  moins  long,  (xlte  extension  des  eaux  de 
l'étang  ,  cet  envahissement  opéré  par  elles  .  ne  pro- 
curent aucune  [lossession  .'i  leur  propriétaire  (i),  c'est 
le  inaitre  du  champ  inondé  qui  reste  vrai  et  unique 
possesseur  (ô). 

De  la  force  majeure  à  la  force  employée  par  l'homme 
il  n'y  a  souvent  qu'un  p;is.  Ceci  nous  conduit  donc  à 
nous  occu|)er  de  la  possession  violente  et  de  ses  effets  ; 
c'est  ce  qui  fera  l'objet  du  commentaire  de  l'article 
suivant. 


Art.  2-253.  Les  actes  de  violence  ne  peuvent  fonder  non  plus  une  possession  capable  d'opérer  la 
prescription. 
La  possession  utile  ne  commence  que  lorsque  la  violence  a  cessé  (a). 


RÉBACTION  COMPARÉE  DES  DIVERS  PROJETS. 


PROJET  DE  lA  COMMISSION  DU  Goi'VEit>'Ei:r.NT.  —  Art.  14.  Den  actes  de  violence  n  opèrent  pas  non  plus  de 
possession  capable  d'opérer  la  prescription,  tant  que  cette  violence  dure. 

PROJET  DISCITÉ  Ac  CONSEIL  d'état.  —  Art.  13.  Les  actes  de  violence  ne  peuvent  fonder  non  plus  une  pos- 
session capable  d'opérer  la  prescription,  tant  que  cette  violence  dure. 


{a)  noTiTS. 

Exposé  de  molifs.  —  llicoT-Pi\iiAMF.sF.c  au  corps  Ic'iîisla- 
lif  :  «1  Celui  ijui.  ihho' acquiirir  la  iiosst:ssion,  en  a  (lé|iiihill(; 
)iar  violence  l'ancien  possesseur,  a-lit  pu  se  faire  ainsi  un 
tilre  pour  prescrira  ? 

«  I.a  loi  roMinine  excluait  toute  prescription,  jusqu'à  ce 
(|iie  la  iicisor.ne  ;iin^i  dépouillée  eut  été  rétalilie  en  sa  posses- 
sion, et  celui  même  qui  avant  celte  restitution  aurait  acheté 
(te  bonne  foi  du  spolialeui-,  ne  pouvait  pas  prescrire. 

u  Cette  décision  ne  pouii-ait  se  concilier  avec  le  système 
général  des  prescriptions. 

u  Sans  doute  celui  ([ni  est  dépouillé  par  violence  n'entend 
pas  se  dessaisir,  et  si,  lorsqu'il  cesse  d'éprouver  cette  violence. 


il  laisse  l'usurpateur  posséder  paisiblement,  ce  dernier  n'a 
encore  qu'une  possession  de  mauvaise  foi  ;  mais  celte  posses- 
sion pcul  alors  réunir  toutes  les  conditions  exigées  pour  opé- 
rer l'espèce  de  prescription  contre  laquelle  l'exception  de 
mauvaise  foi  ne  peut  pas  être  op[)nsée. 

u  D'ailleurs,  la  règle  exclusive  de  toute  i>rescription  serait 
injuste  à  l'égard  de  ceux  (|ui,  ne  connaissiint  point  l'usuriia- 
tion  avec  violence,  auraient  eu  depuis  une  possession  <iue  l'on 
ne  pourrait  atu-ibuer  ,â  celte  violence. 

«  Ces  molifs  ont  eniiiéché  de  donner  aux  actes  de  violence 
sur  lesquels  la  possession  serait  fondée,  d'autre  effet  ijue  celui 
d'être  un  obslaele  à  la  prcsciiption,  tant  que  cette  violence 
dure.  )» 


SOURCES. 


coD.  Lib.  Vill,  i\i.  lY.  —  Lfg.  7,  h.  t. 


Leg.  8,  D.  de  vi  et  vi  armatâ.  —  pothier.  Possession,  il"*  7,  19, 24. 
Législation  étrangère. 


Dcux-Sicites 
Sardaigne.  - 
Canton  de  f'aud.  —  1612. 


Sardaigne.  —  2568.  Id. 


2139.  Conf.  à  l'art.  2233,  C.  F. 


Haïti.  —  2001.  Conf.  à  l'art.  2233,  C.  F. 
Hollande.  —  1993.  Conf.  aux  art.  2232  et  2253,  C. 
français. 


SOSIMAÎRE. 


410.  Liaison.  InsuCBsance  d'une  possession  viciée  par  la  vio- 
lence. 

•ill.  Définition  de  la  possession  violcnle.  Exemi. le  donné  par 
Ulpien. 

412.  Il  y   a  violence  loisqu'on  cbasse  les  rcpréscnlants  du 

possesseur  et  qu'on  se  substitue  à  eux. 

4lj.  11  n'est  pas  nécessaire  que  celui  qui  a  été  chassé  soit 
propriétaire;  il  suiBt  qu'il  soit  possesseur. 

4 1  i.  On  est  possesseur  violent  ,  non-seulement  lorsi|u'on 
exerce  la  violence  par  soi-même,  mais  encore  lors- 
qu'on l'exerce  par  un  mandalaire. 

413.  Ou  bien  lorsqu'on  approuve  et  ratifie  les  actes  de  vio- 

lence faits  par  celui  cjui  a  expulsé  le  possesseur, 
416.  Dca  actes  conslilulifs  de  la  violence. 


(I)  Telle  est  la  jurisprudence  de  'a  cour  de  Naiiey.  Voy  ,i!'ail- 
lenrs,  l'arrêt  précilc,  et  le  lleiu'i!  de  îî.vi  Dr.ll.'..'.nr> ,  \"  À^'- 
feclation. 


Il  ne  faut  pas  confondre  la  violence  avec  la  vole  de 
fait.  Une  possession  délictueuse  n'est  pas  toujours 
une  possession  violente.  l\  peut  y  avoir  délit  sans  y 
avoir  violence.  Mais  la  possession  délictueuse  est 
aussi  impuissante  que  la  possession  violente  pour  ac- 
quérir la  prescription. 

417.  De  la  possession  prise  en  vcrlu   d'un  tilre  extorqué  par 

violence.  Elle  n'est  pas  violcnle. 
417  2".  Je  ne  suis  pas  censé  posséder  par  violence,  par 
cela  seul  que  j'ai  reçu  un  fonds  clequel'ju'unrjue 
Je  savais  le  posséder  par  violence. 

418.  11  n'y  a  de  possession  violente  que  celle  qui  a  été  saisie 

par  la  violence  à  son  origine.   La  violence  survenue 
ex  post  facto  ne  rend   pas  la  possession  violente. 


('2)  Art.. ISS,  code  civil. 
iT>)  PAr.S)Ii.SBr:s,  Servit.,  \i.  ^g^:  arrêt  de 
I  iSii  (,S;r.i-v,  XC  1,  3n;.  V^y-  •^yi-ri,  u-Zfi. 


cassât,  du  ??>  avril 


CHAPITRE  II.  -  DE  LA  POSSESSION,  ART.  2233.  N"  «0-416, 
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413  2o.  Mais  elle  peut  cependant  la  rendre  vicieuse. 

413.  Lorsiiue  la  violence  a  présiilc  i  l'origine  de  la  posscs- 
siun,  celle  possession  peut  devenir  lionne  ponr  pres- 
crire, dés  l'instant  que  la  violence  a  cesse'.  Abandon, 
par  le  code  civil,  des  principes  du  droit  romain  et 
d'une  opioioD  de  Potbier. 


La  question  desavoir  quand  la  violence  a  cette,  ddpend 
des  circonstances, 
419  2".  Dans  nos  mœurs  la  possession  violente  est  pres- 
que impossible. 
4-20.  ROrutation  de  l'opinion  de  Delvlncourt,  qui  a  mal  com- 
pris l'art.  2233. 


COMMENTAIRE, 


410.  Noire  article  déclare  que  les  actes  de  violence 
ne  peuvent  fomlor  une  possession  capai)le  d'opérer  la 
prt'scTi()lion  (l);  dans  la  possession  conunc  dans  les 
contrais,  la  force  ne  doit  pas  s'cnlreniellrc  dans  les 
ripporls  dus  individus;  elle  vicie  ceux  auxquels  elle 
donne  nionicntaiiénicnt  naissance  (-2). 

411.  I.a  possession  violente  est  celle  qui,  parla 
force,  a  déiiouillé  l'ancien  |)osscssenr. 

On  peut  posséder  violcinnieiil  un  meuble  ou  un 
immeuble. 

On  possède  un  meuble  avec  vioIc;icc  lorsqu'on  l'a 
ravi  ji.ir  la  force  à  celui  qui  le  détenait. 

On  possède  violemment  un  liérit.ige  lorsqu'on  a 
chassé  par  violence  rancieii  possesseur. 

Ulpien  examine  la  questioji  suivante  :  «  l'cndant 
que  je  m'étais  absenté  ])our  aller  au  marché  public , 
un  tiers  s'est  introduit  dans  mon  domicile,  où  il  n'a 
rcnconlré  persomie  ;  peu  de  jours  après,  je  suis  re- 
venu, et  il  m'a  empêché  de  rentrer  chez  moi.  l'os- 
sède-t-il  violemment  ou  cianileslinenient?  "  Clpien 
se  prononce  pour  la  violence  :  i'i  inuyis  inlctligi  pos- 
siitvre,  non  clàiii  (5). 

La  raison  de  cette  décision  est  que  le  possesseur , 
étant  sorti  de  son  héritage,  en  conservait  la  possession 
par  la  volonté  qu'il  avait  d'y  renlrer,  (!c  n'est  que 
lorsque  la  force  l'a  empêché  d'y  renlrer  qu'il  a  été 
dépouillé,  et,  comme  la  violence  a  été  employée  pour 
obtenir  ce  ri'sultal,  la  possession  de  celui  qui  a  pris  sa 
I>lacc  est  violente  (4). 

tl'î.li; jxiïsède violcmincnl aoii-seuleinent  lorsque 
je  dépouille  l'ancien  possesseur,  mais  encore  lorsque 
j'expulse  ceux  qui  teii^Ment  la  chose  pour  lui  :  IJis 
ih'jcctis,  ipso  (te  posscssioiiv  dejici  ridetur  (•>). 

413.  l'our  qu'il  y  ail  possession  violenle,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  celui  qu'on  a  dépouillé  soit  pro- 
priétaire ;  il  sullit  qu'il  lût  possesseur  :  l'ulcinius 
diccbat  ri  possidcri ,  guolivs  rcl  non  duiniiiiis,  quuin 
taincn  pussiderct,  vi  dejectus  est  (G). 


(1)  Ann.  u  l'arce  qu'aussi  longlcmps  que  celte  violeuee  dure, 
on  n<;  peut  attril>ucr  riiiaclion  du  pro[iriétaire  à  une  <iliéiia- 
tion  i  il  a  été  empêché  d'exercer  ses  droits.  >.  (O.  LecLERCQ, 
t.  VIII,  p.  li) 

(2)  DlNOD,  p.  îj. 

(o)  I,.  6,  s  i,  de  aci/.  poss. 

(■i)  1*()tiiii:r,  Potteision,  n'  so. 

AoD.  Op.  conf.,  sur  toute:,  les  décisions  de  TnOPI.OKG,  par 
COIK.I.I.K,  t.  Il,  n"  369. 

«  tju'enlenil-oo  par  violence?  se  demande  CuRASSOX,  et 
comment  distinguer  le  cas  où  la  violence  cesse,  de  celui  où  elle 
euntinue  ?  >< 

Il  répond,  tome  II,  paje  Sj  : 

•■  tu  ce  qui  regarde  les  contrats,  on  trouve  dans  l'art.  1 1 1  3  du 
code  les  iléHnilions  suivaiUcs  :  u  II  y  a  violence,  lorsqu'elle  est  de 
«  nature  à  faire  impression  sur  une  personne  raisonnable,  et 
«  qu'elle  peut  lui  inspirer  la  crainte  d'exposer  sa  personne  ou  sa 
n  fortune  à  un  mal  considérable  et  présent.  On  a  éjard  en  celle 
«  matière  à  rjffe,  au  sexe  et  à  la  condition  des  personnes.  »  Ces 
principes  sont  applicables  au  posscssoire. 

"  Pour  ipi'd  y  ail  violence,  il  n'est  donc  pas  nécessaire  que  des 
coups  aient  été  portés;  il  suHit  d'une  crainte  raisonnable.  l.a  vio- 
lence ne  doit  pas  non  plus  cire  réduite  au  seul  moment  où  l'u-ur- 


414.  Je  possède  violemment  lorsque  j'exerce  moi- 
même  les  actes  de  violence,  ou  lorsque  je  les  f«is 
exercer  par  d'autres  qui  agissent  par  mon  ordre  cl  en 
mon  nom  :  Dcjicil  et  tjni  inandat  (7), 

415.  Ma  i)ossession  est  égalemrnl  violente  lorsque, 
sans  avoir  donné  des  ordres  pour  expulser  le  posses- 
seur, je  m'associe  aux  actes  de  violence  qui  ont  amené 
son  expulsion,  en  les  approuvant  et  les  ratiliant  (8), 

4ÏO.  Pour  qu'il  y  ait  violence,  il  n'est  pas  néces- 
saire que  l'on  ail  employé  des  armes  et  un  attroupe- 
ment, ou  qu'il  y  ail  eu  des  blessures  et  du  sang  ré- 
p:iMdu  (9)  :  des  coups,  et  même  des  menaces  ca|)ables 
de  faire  impression  sur  un  esprit  raisonnable,  consti- 
tuent la  violence,  lorsque  ces  moyens  ont  dépouillé  le 
possesseur  malgré  lui  et  sans  aucun  consenlemeiil  de 
sa  part  (10), 

-Mais  on  ne  doit  pas  confondre  la  violence  avec  les 
simples  voies  défait,  qui  n'impliquent  aucune  idée 
d'emploi  de  la  force  et  menace,  et  d'une  résistance  ou 
d'un  combat,  (^)uand  je  me  mets  en  possession  d'un 
immeuble,  sans  lutte  entre  le  iiropriétaire  et  moi; 
quand  je  m'immisce  de  mon  chef  dans  la  jouissance 
de  la  chose  sans  trouver  irobslaeles,  je  commets  une 
voie  de  fait,  puisque  je  donne  satisfaction  à  mes  pré- 
tentions sans  recourir  à  li  justice;  mais  il  n'y  a  pas 
là  violence  ;  je  n'ai  commis  aucun  attentat  contre  les 
personnes;  ce  n'est  pas  la  force  qui  m'a  mis  en  pos- 
session. On  a  vu  ci-ilessus,  au  numéro  :2lû,  que  c'est 
ce  que  la  cour  de  cassation  a  décidé  par  arrêt  du 
20  août  \mi. 

On  ne  doit  pas  non  plus  considérer  comme  faits  de 
violence  ceux  qui.  quoique  délictueux  en  eux-mêmes, 
ne  s'adressent  qu'à  la  chose  et  point  à  la  personne. 
.\insi ,  par  exemple  ,  l'usager  qui  se  servirait  par  ses 
propres  mains,  sans  délivrance  préalable,  commet- 
trait un  délit  ;  mais  ce  ne  serait  pas  une  violence  dans 
le  sens  de  la  loi.  Du  reste,  on  comprend  aisément  que 
la  possession  délictueuse  est  tout  aussi  impuissante 


pâleur  s'est  emparé  de  la  chose  par  voie  de  fait;  elle  est  censée 
continuer,  tant  que  le  possesseur  dépouillé  a  été  empêché  d'ajjir, 
par  la  crainte  dcs'exposer  aux  méfaits  du  spoliateur.  C'est  .'utjti^^c 
qu'il  appartient  d'ap|iréeicr  le  fait  duquel  on  prétend  faire  résul- 
ter la  violence,  comme  aussi  de  fixer,  d'après  les  eirconstaiiees<le 
la  cause,  la  durée  de  sa  proIoiij;alton,  la  question  de  savoir  si  la 
crainte  du  possesseur  lé(;itime  était  raisonnable  et  suffisante  pour 
l'empOchcr  d'agir.  On  uc  saurait  tracer  à  cet  égard  une  rê^lo 
précise.  >» 

(iî)  L.  I,  S  '>•  de  vi  et  vi  arnialâ. 

Add.  Op.  conf.  de  V.\7.eii.li:,  n°C3,  où  il  cite  en  outre  la  loi  8, 
D.  eod.  lit. 

(C)  L.  8,  D.  de  lit. 

(7)  L,  iSj,  d.  lie  rcg.  juris;  junge  I.  i,  ;;  la,  D.  de  vi  et  vi 
arma  ta. 

Add.  Op.  conf.  «le  \  A/KIl.l.K,  où  il  ajoute  :  «  Quoique  l'on  n'ait 
pas  donné  d'ordre,  si  l'on  approuve  ce  qui  a  été  fait,  et  si  l'on  en 
profite,  on  est  censé  avoir  agi  soi-même  (leg.  i,  S  14,  cod.).  n 

(}t)  L.  iii,^i,dereg.  j'urit  ;  l.  i,$  iti,D.  de  vi  cl  vi  armalù. 

(9)  C  FSAIi  dixil  ;  »  Tu  vînt  pillas  esse  solùin  ti  liomincs  vul- 
nerarentur  ?  »  [l..  7,  de  vi  privatû.) 

(lU)  Art.  I  M  I  et  1 1  11,  code  civil  ;  POTIIIER,  Pottess,,  w  i!f  ; 
Cll.KKOX,  Oraison  pour  Cccina,  n»»  7.  8,  14,  i5,  16,  etc. 


âôà 


rUESCRlPTlON.  —  ART.  2235.  N-"  417-419. 


pour  acquérir  la  prescription  que  la  possession  vio- 
lente (1). 

417.  Si  j'avais  fait  consentir  le  possesseur  h  me 
l'aire  un  abandon  de  sa  chose,  quoique  j'eusse  employé 
la  violence  et  les  menaces  pour  extorquer  de  lui  ce 
coiiseiilemeiit,  !a  possession  de  la  chose  que  j'aurais 
.icquise  par  cet  abnmlon  serait  une  possession  injuste, 
mais  elle  ne  serait  pas  une  possession  violente;  on  ne 
pourrait  pas  dire  que  celui  qui  a  fait  l'abaniloii  ilc  la 
chose  en  a  été  dépouillé.  Aon  est  ri  ilcjecliis  qui  com- 
putsus  est  in  poascssiniiem  iuduccic  (2).  l'oUiicr  ap- 
prouve cette  décision  (5)  ;  Uunod  est  aussi  de  cet  avis  : 
il  range  la  violence  pour  extorquer  le  contrat  dans  la 
classe  des  vices  personnels  de  la  possession ,  et  non 
dans  la  classe  des  vices  réels  auxquels  appartiennent 


les  possessions  violentes.  On  ne  peut  se  dissimuler,  en 
elïet,  qu'nnc  telle  possession  est  fondée  en  litre  ;  seu- 
lemeni  le  litre  est  rescindable  (4). 

-4IÎ  2°(a). 

4BS.  Si,  ayant  acquis  sans  violence  la  possession 
d'une  chose  ,  j'ai  euiiiloyé  la  force  contre  celui  qui  est 
venu  m'y  troubler,  ma  possession  n'est  pas  pour  cela 
une  possesi^ion  violenle.  Qui  per  vim  possessiviiem 
suam  RETiMERiT,  Liihco  ait  ri  non  possiilcrc  (G).  Car 
il  n'y  a  de  possession  violenle  que  celle  qui  est  acquise 
par  violence  (7);  mais  la  violence  n'est  pas  toujours 
défendue  pour  conserver  un  droit  légitimement  ac- 
quis. 

4IS  2°  (8). 

410.  Tant  que  la  possession  est  violente ,  elle  ne 


(î  )  Suprà,  r."  .'|o4,  ce  que  dit  viOQllI.r.E  do  la  possession  cri- 
mineuse. 

Anu.  îtEI.IME,  n"  73,  dit  sur  ce  point  :  «  Lors  même,  en  cffit, 
q;ie  la  possession  serait  paisible,  publique,  à  tilre  de  maître,  et 
qu'elle  réunirait  tous  les  autres  caractères  légaux,  si  les  actes  par 
lesquels  elle  s'exerce  sont  des  délits  entraînant  une  peine  corpo- 
relle ou  une  amende,  il  est  impossible  que  la  loi  puisse  y  atta- 
cher la  complainte,  comme  pour  récompenser  d'un  côté  ce  qu'elle 
punirait  de  l'autre. 

"  Mais  on  ne  doit  pas  omettre  une  remarque  essentielle.  Il  ne 
faut  pas  conclure  de  ce  qu'on  vient  de  lire,  que  toute  possession 
qui  aurait  débuté  par  un  acte  punissable,  recevrait  de  celle  làcbe 
mijinellcun  caiaclère  délictueux  qui  la  rendrait  perpétuellement 
inelïieace.  Ainsi,  bien  que  les  voies  de  fait  employées  pour  occu- 
per un  hérilajc  soient  certainement  un  délit,  cependant  on  sait 
que  la  possession  devient  utile  à  partir  du  moment  où  la  violence 
a  cessé.  Il  y  a  une  distinction  à  faire  entre  la  possession  à  laquelle 
la  loi  résiste  conlinuellcmenl.  et  celle  qui  a  seulement  commencé 
par  un  ilélit ,  mais  qui  s'est  continuée  ensuite  par  une  jouissance 
iiioffensive.  Quand  un  usager  entre  en  jouissance,  exploite  une 
i;r>upe  de  foret,  sans  délivrance  préalable;  quanil  le  propriétaire 
il'une  usine  élève  le  niveau  des  eaux  sans  autorisation,  la  loi  est 
violée  a  cbaque  instant  etnefaitde  leur  possession  qu'un  délit  pro- 
longé; à  eliaque  brin  de  taillis  qu'abat  l'usager,  elle  prononce 
une  nouvelle  amende,  comme  à  cbaque  nouveau  donjmage  que  le 
barrage  cause  aux  fonds  voisins  ;  il  n'e4  pas  étonnant,  dés  lors, 
qu'un  pareil  élat  de  clioses  ne  puisse  jamais  fonder  un  droil,  car 
le  crime  ne  se  légitime  pas  par  la  récidive. 

«  IVlais  il  n'en  est  plus  de  même  quand  la  possession  a  commencé 
par  des  actes  de  violence.  Alors  le  point  initial  de  la  possession  est 
seul  vicieux,  il  faut  le  retranclier;  mais  les  autres  fails  de  jouis- 
.sance  paisible  qui  ont  suivi,  n'étant  plus  des  délits,  foinknt  une 
possession  valable. 

«On  doit  remarquer  également,  que  les  délits  ne  se  commettant 
pas  sine  animo  tletinquendi,  celui  qui  abattrait  une  forél  ou  une 
portion  de  foret  croyant  en  être  propriétaire,  n'aurait  ])as  xnie 
possession  déliclncuse,  quoique  en  général  le  faitde  couper  du  bois 
sur  le  fonds  d'autrui  soit  puni  correctionncllcment.  Il  en  serait  de 
même,  s'il  l'avait  exploité  île  mauvaise  foi,  sachant  bien  n'en  être 
pas  propriétaire.  En  vain  objcclcrait-on  qu'il  coupait  des  arbres 
aj'partenant  à  autrui,  et  que  l'art.  19s  du  code  forestier  punit  d'une 
amende  ta  coupe  ou  l'entévement  d'arbres  dans  les  forêts,  sans 
enlrcrdans  aucun  autre  détail.  Il  est  certain  que  cet  arlic.'e  n'en- 
tend parler  que  des  bois  de  délit  que  l'on  enlève  sans  prétendre 
À  la  propriété  *lu  sol.  Mais  autre  chose  est  de  couper  tics  bois  en 
iràaiic  ;  autre  chose  d'exploiter  une  coupe  ouvertement,  en  se  po- 
sant comme  propriétaire,  lors  même  qu'en  aehetant  le  fonds  on 
aurait  traité  de  mauvaise  foi.  Ceci  n'a  jamais  été  un  acte  punissa- 
ble correelionnellement,  et  par  conséquent  la  jouissance  qui  en 
résulte  serait  de  nature  à  procurer  la  complainte. 

«  Mais  Fusager  qui  alléguerait  sa  bonne  foi,  en  prétendant  qu'il 
ne  savait  pas  être  obligé  à  demander  la  délivrance,  ne  serait  pas 
tcoutc  par  la  justice,  parce  que  personne  n'est  excusable  d'avoir 
ignoré  la  loi.  >.  {Voy.  suprà,  n»  sS.').) 
ci)  !..  ."i,  0.  de  vi  et  li  armai», 

(5)  loe.v'l-,  n'jji 


i^i)  Ano.  Op.  conf.  de  B0II,Eli\,  et  de  YAirKir.I.E,  n"  6^,  où 
il  ajoute  :  <»  Si  l'acte  rescindable  est  attaqué  avec  succès,  la  posses- 
sion est  sans  effet;  elle  doit  cesser,  ou,  si  elle  continue,  elle  reçoit 
un  nouveau  caractère  des  circonstances  qui  l'accompagnent  (L.5, 
D.  de  vi  et  vi  armatû  ;\e^.  1  et  9  in  fine;  D.  quod  metits  causa) , 

(o)  Je  ne  suis  pas  censé  posséder  par  violence  par  cela  seul 
que  j'ai  reçu  un  fonds  de  quelqu'un  que  je  sava'is  le  posséder 
par  violence.  —  Dl  nAXTO.TI  juslific  celle  proposition,  n"  312,  en 
citant  la  loi  i3,  ^  10,  0.  uii  possidetis.  «  Seulement,  dit-il,  ma 
possession  est  de  mauvaise  foi.  Suivant  le  droit  canon,  elle  est 
toulcfois  considérée  aussi  comme  violente,  parce  que  c'est  un  péché 
que  de  s'associer  au  péché  d'autrui  ;  mais  le  droit  civil  suit  d'autres 
principes  sur  ce  cas.  » 

(G)  L.  1,  j  28,  D.  de  vi  et  vi  armatà. 

(7)  l'OTHIEn,  n'aC.  Voy.  .(Ujorà,  n"' .164,  336,  4'S. 

Ado.  Op.  conf.  île  VA7.E1I.I.E,  n°  6.'),  où  il  dit  aussi  «  que,  si 
elle  est  un  moyen  rcpréhensible  lorsqu'elle  va  aux  excès,  elle  ne 
saurait  être  un  moyen  de  deslruclion  du  titre  qu'elle  a  voulu  dé- 
fendre. De  même  qu'il  pouvait  se  soutenir  sans  elle,  il  ne  peut  pas 
périr  par  elle.  « 

CoTEI.I.E  dit,  t.  Il,  p.  3;o  :  •<  Celle  règle  doit  s'entendre  du  cas 
où  l'on  repousse  par  la  force  celui  qui  vient  troubler,  n'ayant 
aucun  droil  dans  la  chose,  puisque  aulrement  elle  serait  en  pleine 
conlradiclion  avec  le  pi-inci|>e  établi  en  définissant  la  violence , 
qu'elle  0  lieu  lorsque  étant  entré  dans  la  posses*ion  de  la  chose,  en 
l'absence  du  maître  et  à  son  insu,  on  le  repousse  et  l'on  empêche 
qu'il  reprenne  sa  possession  suivant  la  loi  quid  ad  nundmas .  » 
Op.  conf.  de  ^Hazeuat  sur  5>EJ:AaTE,  n"  1  loS. 

(8)  Mais  elle  peut  cependant  la  rendre  vicieuse.  —  C'est  la 
remarque  faite  par  Ya/s^ILLE,  n»  67,  lorsqu'il  dit  :  a  11  y  a  eor- 
rélalion  entre  les  art.  ?.229  et  2233.  La  possession  paisible  n'est  pas 
violenle,  et  la  possession  violenle  n'est  pas  paisible.  Ouaml  la  vio- 
lence agit,  elle  vicie  la  possession,  soit  qu'elle  lui  donne  naissance  , 
soit  qu'elle  inlervicnuc  pour  la  soutenir.  Le  code  ne  s'allache  pas 
à  son  origine,  il  la  juge  par  ses  actes.  >i 

EoiI.Etx  dit  tlans  le  même  sens  :  u  11  n'y  a  pas  lieu  de  distin- 
guer entre  la  possession  acquise  et  celle  qui  est  retenue  par  vio- 
lence ;  la  possession  ne  peut  conduire  à  la  prescription  qu'autant 
qu'elle  est  paisible,  et  par  conséquent  elle  ne  conimence  qu'à  par- 
tir du  moment  où  elle  l'est  devenue,  o 

C'est  ce  qui  fait  ilire  à  Mai,!,evii.!,e,  page  390  :  «  Il  résulte 
seulement  de  la  circonstance  de  la  violence,  que  la  pi  escription 
ne  peut  commencer  tant  que  la  violence  dure,  et  que  celui  qui 
s'est  ainsi  enqiaré  d'une  chose,  ne  peut  la  prescrire  par  dix  et  vingt 
ans,  mais  seulement  par  trente.  » 

Quant  à  la  nature  des  actes  qui  peuvent  empêcher  une  posses- 
sion d'être  paisible,  voir  ci-dessus,  n"  3.1o  et  suiv. 

Dai.i.OZ,  chap.  I,  scct.  Il,  n°  22,  dit  aussi  :  «  Sans  doule,  lors- 
que, après  s'être  emparé  d'un  bien,  l'usurpalcur  le  po>sède  ensuite 
paisiblement,  il  n'a  cependant  encore  (ju'unc  possession  de  mau- 
vaise foi,  mais  cette  possession  peut  alors  réunir  toutes  les  condi- 
tions exigées  pour  opérer  l'espèce  de  prescriplion  contre  laquelle 
l'exceptiou  de  mauvaise  foi  ne  peut  être  opposée.  On  a  du,  par 
conséquent,  n'altribuer  aux  actes  de  violence  sur  lesquels  la  pos- 
session serait  fondée,  d'oulro  efi'rt  que  celui  d'elle  u»  ohs'sflc  à 
1.1  jin  5i-rii>nuii  laiit  que  (;ellc  violence  (lipe,  u 
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fonde  aucun  droit  :  rien  de  légitime  ne  peut  naître 
d'un  fait  contre  lequel  la  loi  proteste  constamment; 
iri;iis,  aussitôt  qu'elle  cesse,  le  vice  est  purgé,  et  une 
possession  utile  prend  naissance. 

Dans  le  droit  romain,  Tusucapion  des  choses  volées 
était  défendue  pnr  la  loi  des  Douze  Tables  et  par  la 
loi  Alinia;  celle  des  immeubles  [)ossédés  par  force, 
par  les  lois  Jnlia  cl  IMaulia  (1).  Celte  prohibition 
s'étendait  non-seulement  au  voleur  et  au  ravisseur, 
qui  par  leur  manv.iise  toi  étaient  frappés  d'incapacité 
jiour  usucaper.  mais  encore  à  tous  les  possesseurs  de 
bontïe  foi ,  à  qui  la  chose  volée  ou  possédée  par  force 
était  successivement  transférée  {-2).  Pour  que  la  chose 
devint  susceptible  d'usucapion,  il  fallait  qu'elle  ren- 
liàt  dans  la  main  de  son  propriétaire  ou  du  possesseur 
dépouillé  :  /iolciiter  vuim  possessionc  aniissâ ,  pn'ifs 
tjnàm  in  domini  potcstatem  perveniat,  nsucapio  cmp- 
tori  {etsi  hom't  fuie  iiicrcaius  csl)  non  compcîit  (5). 

Ces  principes  ne  sont  p:is  suivis  dans  notre  droit; 
aussitôt  que  la  violence  cesse,  la  chose  devient  sus- 


(I)  Cm. s,  Instit.,  a,  no  ^.T  ;  JlMAMS,  I.  33,  D,  de  usurp., 
A  KM  m:ji  s,  I.  uU.,  D.  de  vi  bonor.  cap. 

[-1]  Inslil.,  de  usucap.;  C^llS,  Inslil.,  2,  n"»  49  et  5o;  Dl- 
<:;iKn(>i,  Inslit.  cxpliii..  l.  I»  p.  SjS,  nt**  ^C;  cl  suivants;  Po- 
TUIKR,  Fand.,  l.  III.  |>.  i35  cl  i38;  D'ArglmIïle  ,  art.  265, 
\»  Saisy^  arl.  .T,  u°  3. 

(5)  tioilDlFX,  1.  5,  D.  de  usucap.  pro  emplore. 

(-^1  lîlGOT,  Motifs;  Feaet,  |).  jS?.. 

(i>)  Voy.  hi/'ràt  n"  ji-^  son  ojiinton. 

((î)  Mf:r.l.l\t  Quest.de  droit,  v  Triage  j  siipplcmcnt,  p.  4^9, 
tnl.  I  ;  tpj'rà,  XY  •  Ci2~  et  547- 

Add.  Op.  conf.  de  Mam.kvii.i.k.  cl  t'c  V.izf.ii.i.e,  n'6a,où 
il  tlit  :  M  En  s*cc»rtarii  de  la  ri{;ucurdcs  lois  romaines,  le  code  fran- 
rais  n'a  Fait  que  confîrmer  la  doctrine  de  Iîal))us  cldo  d'Ar(jcnlrce, 
odoptcc  par  Dnnoil.  n 

Op.  ronf.  de  Ol  nA%TO^,  n«3i  1,  où  il  rcfulc  Topinion  contraire 
4le  Dei,VI\C01  r.T  en  ces  termes  :  <•  Enfin,  nous  ne  -«-ommcs  pas 
r>nii  phts  d'accoi'il  avec  le  mcmc  auteur  i>ur  un  lroi»icmc  point. 
Il  .se  fait  ceUc  question  :  u  Qaid  si  la  possession,  acquise  paisrhle- 
«  muni  dans  le  principe,  a  clé  rclcnnc  par  violence?  Si  c'est 
"  contre  le  vcrilablc  propriétaire  cjuc  la  possession  a  clé  retenue, 
"  elle  csl  censée  violente  :  vi  inlelliyitur  possidcre ,  dit  la  loi  6, 
«  j  I,  fF.  (/tf  acquir.  vel  amitt.  possess.  Secùs  si  c'est  contre  un 
»  tiers  r|iii  ne  tenait  pas  son  droit  du  propriétaire  i  I.  1,  ^  38,  fF.  de 
«  vi  et  vi  armalà,  qui  doit  être  entendue  de  ce  ca-;.  n  On  pour- 
rait pcul-cire  ajiercevoir  une  sorte  de  contradiction  de  principes 
entre  ta  so'utîon  donn/rc  par  r>elvincourt  sur  cette  ilcrnicre  lijpo- 
tliè-.c,  et  celle  qu'il  a  donnée  sur  le  cas  précédenîi  mais  nous  ne 
chercherons  pas  ù  la  f.nrc  ressortir;  nous  acceptons  cette  solution  : 
SI  ulement  celle  qu'il  doinie  sur  le  cas  où  c'est  contre  le  proprié- 
i;iîre  que  la  posscsMon  acquise  d'abord  paiMhIcment  a  été  retenue 
par  violence,  nous  croyons  qu'il  faut  faire  une  distinction  que  ce 
juri>rotuullc  n*a  pas  faîte.  Dans  rcspêce  de  la  loi  quM  cite,  il  s'agit 
d'un  homme  qui  était  allé  à  la  foire  sans  laisser  personne  chez  lui  ; 
nu  tiers  »'ebl  emparé  de  sa  maison  pendai.l  son  absence,  et  L  Ipicn, 
auteur  de  ce  fragment,  dit  que,  suivant  Kabéon,  l'envahii^scur  est 
plutôt  censé  po:»sédcr  clantlcstinement  t\\\ii  par  violence;  ec  qui 
est  vrai,  car  il  n'a  fait  violence  à  personne  ;  et  t'fpiun  tire  de  là  la 
conséquence  que  le  maître  de  la  maison  en  a  retenu  la  possession 
attcntlu  que  nous  retenons  la  possession  animo  tantùm).  D'après 
cela,  ec  dernier  avait  l'interdit  uti posnidetis  ;  car,  dans  cet  inter- 
dit, vivcebat  is  qui  interilicti  tempore  possidebat ,  si  modd  nec 
vi,  nec  ctàm,  ncc  precartù  naclus  jueral possessionem  abadvcr- 
sario  (J  4'  l'i^tit.  de  inlerd.).  Utpien  ajoute  que  si,  lorsque  le 
maître  csl  revenu  pour  rentrer  chez  lui,  le  spoliateur  s'y  csl  op- 
posé, ce  dernier  alors  esl  plutôt  censé  posséder  par  violence  que 
clandestinement  :  d'où  il  suivait  que  c'était  l'interdit  undc  vi,  et 
non  l'interdit  uli  possidetis,  qui  eût  dû  être  inlcnté  contre  lui. 
Il  ne  résulte  pas  autre  chose  de  ce  tenta,  et  nous  convenons  très* 
\}\v\\  avec  tteîviiieouit  que  «i  c'est  nprti  quû  j'ai  eu  prit,  en  votre 
uUviiee,  po$scs>iou  dç  votre  maityiii  de  vtflrc  champ,  <|ue  je  ai'op- 


ccpliblc  de  prescription.  Notre  article  2233  consacre 
celle  ancienne  dérogation  aux  lois  romaines  (1) ,  que 
Pothier  n'avait  pas  aperçue  (îî). 

Supposons,  pur  exemple,  que  je  chasse  de  sa  maison 
un  propriétaire,  et  que  je  m'y  installe  en  maître. 
Aussitôt  ajirès  ma  cor)quéte  je  dépose  les  armes,  et  je 
jouis  sans  aucun  app;ireil  de  force.  I/individu  ex[)ulsc 
[)ouvail  agir  contre  moi  en  réintégrande  ;  la  violence 
avait  cessé;  rien  ne  s\)pposait  à  ce  qu'il  se  fit  res- 
saisir par  les  voies  légales;  mais,  au  lieu  de  cela,  il 
garde  le  silence,  et  me  laisse  acquérir  la  possession 
aiwiale.  Ma  possession,  illégale  dans  le  commence- 
ment, devient  une  possession  véritable  à  compter  du 
moment  où  la  violence  a  cessé;  ayant  duré  un  an, 
|taisible,  publique,  non  précaire,  elle  i)Ourra  se  dé- 
fendre par  la  complaitite,  même  contre  celui  tpic  j'ai 
dé|>ouillé,  sans  qu'il  puisse  exciper  de  sa  propriété. 
Il  y  a  plus,  si  elle  se  [irolonge  pendant  trente  ans,  elle 
me  conduit  à  la  prescription  de  la  propriété  nïéme , 
quoique  je  n'eusse  ni  titre  ni  bonne  foi  (6). 


pose  de  force  ù  ce  que  vous  y  rentriez,  nous  convenons,  dirons- 
nous, que  ma  pos'scssion  estdevcnue  violente  de  elandcsline  qu'elle 
était  dans  le  principe  ,  et  qu'elle  ne  deviendra  utile  pour  la  pres- 
cription que  du  jour  où  la  violence  aura  cessé  ,  ec  qui  s'estimera, 
comme  nous  l'avons  dît  plus  haut,  d'après  les  faits  et  les  circon- 
stances de  la  can^e.  ^ous  irons  même  plus  loin  :  nous  pensons 
qu'il  en  serait  ainsi,  encore  que  vous  ne  vous  fussiez  pas  présenté 
de  suite  pour  rentrer  dans  la  maison  nu  dans  le  champ ,  mais  bien 
seulement  dans  l'année  ,  à  compter  du  moment  où  j'ai  usurpé  sur 
vous  la  possession.  Mais  si  vous  avez  laissé  passer  Tannée,  si  vous 
avez  ainsi  laissé  perdre  votre  propre  possession  (art,  33  du  code 
de  procédure),  l'opposition  que  j'ai  faite  ensuite  à  votre  rentrée 
dans  le  fonds  était  dans  mon  droit,  puisque  la  possession  m'étarl 
alors  acquise  ;  c'était  à  vous  à  conserver  la  vôtre,  en  intentant  l'ac- 
tion possessoirc  <lans  Tannée,  ou  à  m'actionner  au  |>élitoirc.  C'est 
le  cas  de  ilirc,  avec  la  loi  i,  ^  28,  de  acq.  vel  amilt.  poss.,  citée 
plus  haut  :  Qui  per  vim  possessionem  suam  rctinucrit,  von  vî 
possidere ;  car  alors  la  possession  était  bien  réellement  à  moi. 
Delvineonrt,  que  ce  texte  [jénail,  Tentend,  il  est  vrai,  du  cas  sen- 
lemcnt  où  c'est  un  tiers  et  non  le  propriétaire  qui  a  voulu  prendre 
la  possession  sur  celui  qui  possédait  jiaisiblement  ;  mais  rien  n'au- 
torise à  faire  cette  suppusilion  :  c'est  une  distinction  tout  à  fait 
divinatoire;  elle  est  même  repoussée  par  les  différents  textes  qui 
regardent,  au  contraire,  comme  possesseur  violent,  et,  en  consé- 
quence, comme  passible  de  l'effet  de  l'interdit  undé  vi,  le  pro- 
priétaire lui-même  qni,  après  avoir  été  expulsé  de  force, a  repris, 
non  iiicontinenti,  sed  ex  intervailo,\a  possc-sion  par  violencesur 
celui-là  même  qui  l'avait  expulsé  de  cette  manière.  Supposons  un 
cas  qui  peut  aisément  se  présenter  :  Je  possède  depuis  plusieurs 
années,  paisiblement  et  de  bonne  foi,  une  maison  ou  nue  terre  qut; 
m'a  vendue  et  livrée  Paul ,  et  que  vous  dites  vous  appartt  nir  :  au 
lieu  de  me  la  deman<ter  en  justice,  où  je  \  ourraisjujjcr  <lu  mérite 
de  votre  titre,  vous  venez  dans  la  maison,  dans  la  terre,  pour  m'en 
faire  sortir  de  force,  et  la  reprendre;  je  m'y  oppose,  en  vous  di- 
sant que  si  vous  avez  des  droits  à  faire  valoir,  vous  pouvez  les  exer- 
cer, mais  que  j'entends  me  maintenir  dans  ma  possession,  cl  je 
vous  contrains  de  sortir.  Dans  le  système  de  Dcivincourt,  on  serait 
amené  à  décider,  en  ce  cas,  fjue  ma  possession  a  contracté  le  vice 
de  violence,  et  il  résulterait  du  fuil  dont  il  s'agit  un  moyen  d'in* 
tcrrupliou  de  prescription  dont  ne  parle  réellement  pas  le  code, 
comme  on  peut  s'en  convaincre  par  la  lecture  des  articles  3243  et 
suivants  ;  or,  c'est  ec  que  nous  ne  saurions  admettre.  Ouemon  ad- 
versaire emploie  les  voies  de  droit  pour  interrompre  la  prescrip- 
tion, c'est  ce  <pi  il  a  de  mieux  à  faire,  plutôt  que  de  s'efforcer  de 
se  faire  justice  à  lui-même,  en  tentant  de  reprendre  sur  moi  ta 
possession  de  sa  propre  autorité,  de  vive  force.  L'on  ne  saurait 
voir,  en  effet,  dans  sa  tenlalivc  et  dans  ma  résistance,  une  inlcr-- 
ruption  naturelle  de  ma  possession,  et  par  suite  de  la  prescription, 
puisque  l'Interruption  naturelle  ne  résulte  que  do  la  privation, 
pour  le  povse^^eur,  de  la  jouïuancc  de  la  chose  pendent  plu*  iWm 
an, soit  par  le-  fait  du  pro|)riCtairC|  soit  par  lo  fait  d'un  tiers;  ori 
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PRESCRIPTION.  -  ART.  2233.  N«  410  2M20. 


Au  resic ,  la  question  de  savoir  quand  la  violence  a 
cessé  est  ut)e  question  do  laîl.  que  les  juj^es  décide- 
ront d'après  les  circonstances.  Il  est  certain  que  le 
vice  de  violence,  qui  ne  s'est  nianifeslé  que  par  un 
seul  acte  de  dcpossession  ,  est  purgé  par  une  posses- 
sion annale.  Au  bout  de  Tannée,  Tancieii  possesseur 
est  déchu  de  ses  actions  possessoires  ,  et  sa  prescrip- 
tion est  inlcrronipuc  (1). 

â'30.  Quelque  évidentes  que  soient  ces  vérités, 
elles  n'ont  cependant  pas  été  saisies  par  Delvin- 
court,  qui ,  troublé  par  le  souvenir  des  lois  romaines, 
a  échoué  complétcracnt  dans  rinterprélation  de  Tar- 
Iicle2:i55. 

*:  S'il  s'agit  d'un  immeuble  (se  demande  cet  au- 
*E  leur),  quand  peut-on  dire  que  la  viuleacc  a  cessé? 
»(  Comme  c'est  le  principe  de  la  possession  qu'il  faut 
K  considérer  pour  dêlcrminer  son  caractère,  de  là  il 
t;  suit  que  la  possession,  une  lois  acquise  par  violence, 
«t  continue  d'avoir  le  même  caractère  ,  quand  même 
«  elle  deviendrait  paisible  et  tranquille  par  la  suite, 
ti  Ce  principe  est  consacre  d'abord  par  les  art.  iiti50 
t'  et  i*:251,  qui  prouvent  qu'en  matière  de  possession, 
tt  cVsl  toujours  le  commencenieiit  qu'il  taut  considé- 
<!  rer;  et,  en  second  lieu,  par  l'art.  i2iiû5,  portant  que 
ti  les  actes  de  violence  ne  peuvent  fonder  une  posses- 


je  n'ai  pas  cesse  de  posséder  pendant  plus  d'une  année,  car  je  n'ai 
pas  même  cesse  de  posséder  un  moment.  Ai^^i,  sous  quelque  rap- 
port qu'on  cnvisnjje  la  chose,  on  ne  peut  dire,  dans  respùcc,  que 
ma  possession  a  cessé  d'être  utile  quant  à  la  prescription,  u 

^lAZtRAT  sur  DEM.iATr,  n°  iioS,  répond  ncsativemcnl  à  la 
question,  s'il  faudrait,  pour  que  la  violence  tùt  réputée  avoir  cessé, 
que  le  possesseur  eût  interverti  son  titre.  —  Op.  conf.  de  I5oi- 
ixtx. 

DeI-EIKIE,  n»  i3544i  pour  justifier  le  principe  du  droit  fran- 
çais sur  la  cessation  de  la  violence  et  ses  effets,  ajoute  :  »  D'ail- 
leurs, la  règle  exclusive  de  toute  prescription  serait  injuste  à 
l'éjard  de  ceux  qui,  ne  connaissant  point  l'usurpation  avec  vio- 
Unce,  auraient  eu  depuis  une  possession  que  l'on  ne  pourrait  at- 
triliuer  à  cette  même  cause.  » 

(i)  Art.  2243  du  code  civil,  et  23  du  code  tle  proccd.  civ. 

Add.  Garmeh,  ^ci.  poss.y  chap.  I-^',  art.  8,  donne  à  ce  sujet 
les  règles  suivantes  :  u  II  est  facile  de  se  faire  une  idée  do  la  con- 
tinuité de  la  violence.  Pendant  qu'un  particulier  lalioure  un  champ, 
survient  un  tiers  qui  l'en  chasse  ,  jette  sur  la  voie  puhlique  ses  in- 
struments aratoires,  y  introduit  les  siens  et  se  livre  à  la  culture  ; 
ou  il  l'expulse  de  la  maison  qu'il  occupe,  jette  ses  meuhles  sur  le 
carreau  et  s'installe  dans  cette  même  maison.  Voila  bien  la  vio- 
lence la  plus  caractérisée  et  la  plus  complète.  Ce  n'est  pas  tout; 
prévoyant  le  cas  où  l'expulsé  voudrait  re[irendre  sa  chose,  soit  par 
le  fait,  soit  par  une  action  judiciaire,  il  a  déclaré  qu'il  faisait  des 
dispositions  pour  résister  et  pour  faire,  le  cas  arrivant,  un  mauvais 
p;:rli  à  celui  qui  a  été  dépouillé;  ou  bien  l'usurpateur  est  un 
homme  mal  famé,  connu  pour  abuser  de  sa  force,  pour  se  livrer  à 
des  violences,  quand  on  contrarie  ses  volontés  ou  ses  intérêts. 

«  Certes  les  tribunaux  peuvent  voir  dans  ces  circonstances  la 
prolongation  de  la  violence,  et  dès  lors  refuser  d'accueillir  la  com- 
jilainte  qui  serait  formée  par  le  spoliateur  troublé,  quand  même 
sa  possession  aurait  duré  dix  ans;  parce  que  ce  serait  dix  ans  de 
violence. 

«  Ce  qui  précède  fait  déjà  connaître  quand  la  violence  a  cessé; 
nous  y  ajouterons  quelques  observations. 

a  Dans  le  droit  romain,  il  n'y  avait  cessation  de  violence  qu'au- 
tant que  la  chose  était  revenue  dans  la  possession  de  celui  qui  en 
avait  été  dépouillé  ou  de  ses  héritiers.  La  loi  française  n'a  point 
reproduit  cette  condition  ;  les  tribunaux  ne  pourraient  donc  pas 
l'exiger. 

«  Delvincourt,  t.  VI,  p.  i3G.ne  voit  la  ccisalion  de  la  violence 
que  dans  la  délivrance  du  nouveau  litre  à  l'usurpateur  ;  mais  cette 
interprétation  restrictive  est  repoussée  par  la  généralité  des  ter- 
mes de  la  loi,  et  par  l'exposé  des  motifs  de  l'orateur  du  gouverne- 


sion  capable  d'opérer  la  prescription.  Il  suffît  donc 
que  la  possession  soit  fondée  sur  un  acie  de  vio- 
lence, pour  qu'elle  ne  puisse  servir  de  base  à  la 
prescription  :  Sc/tiel  inlcr  iniHa  fada  persévérât.  Il 
me  semble,  d'après  cela,  qu'il  faut  entendre  la  ces- 
sation de  la  violence,  du  cas  oit  celui  qui  a  acquis 
la  possession  violente  a  acquis  une  nouvelle  posses- 
sion du  même  objet,  à  un  nouveau  titre.  Aecohsîat 
le  second  alinéa  de  l'art,  '■^lûôô ,  qui  porte  que  la 
possession  utile  commence  lorsque  la  violation  a 
cessé;  car  il  y  est  dit  :  la  possession  iililc.  Or,  il 
résulte  des  lois  précitées,  et  de  l'art.  2-255,  in  prin- 
cipio,  que  la  possession  l'ondée  sur  un  acte  de  vio- 
lence, c*est-à-tJtrc  qui  a  commencé  parla  violence, 
ne  peut  être  utile  pour  la  prescription.  Donc  il  faut 
entendre  le  dernier  alinéa  du  cas  où  celui  qui 
prescrit  l'objet  en  a  acquis  la  possession  à  un  nou- 
veau titre;  ouplulùt,  je  [)ense  que  cet  alinéa  n'a  eu 
d'aulre  motif  que  d'abroger  le  principe  du  droit 
romain ,  d'après  lequel  le  vice  de  la  violence  ne 
pouvait  être  pur!j;é  que  par  le  retour  de  la  chose 
dans  la  main  du  propriétaire;  tandis  que,  dans  le 
droit  actuel,  il  suffit  que  le  titre  de  la  possession 
ait  été  interverti,  soit  par  le  pro[)riétairc  ,  soit  par 
un  tiers,  pour  que  la  chose  devienne  prescriptible. 
A  la  vérité,  les  motifs  paraissent  dire  le  contraire; 


ment,  ainsi  qu'il  l'avoue  lui-même  et  que  l'observe  Dalloz,  \°  Pres- 
cription, n"  23,  eh.  I,  scct.  II. 

«  Dien  qu'il  ne  soit  permis  à  personne  de  se  faire  justice  à  soi- 
même,  il  se  peut  qu'un  particulier  ait  employé  la  violence  pour  se 
mettre  et  se  mainlenïren  possession  d'une  chose  qui  lui  aj'partlcnt 
et  qu'un  autre  détenait  indûment  ;  que  postérieurement  celui-ci, 
pouvant  reprendre  la  chose,  même  en  l'absence  du  premier» 
ait  tenu  une  conduite  telle  qu'il  en  résulte  la  connaissance  for- 
melle de  son  droit,  comme  s'il  a  fait  un  mur  ou  fossé,  une  haie  de 
séparation  entre  leurs  héritages  eontigus,  s'il  s'est  arrêté,  en  la- 
bourant, au  champ  repris  par  son  voisin;  si,  dans  des  circonstances 
où  l'influence  de  celui-ci  était  nulle,  il  a  déclaré  à  des  tiers  que  le 
champ  repris  appartenait  au  voisin  :  dans  ces  divers  cas,  et  une 
foule  d'autres  qu'on  pourrait  aisément  exposer,  la  violence  a  évi- 
demment cessé,  et  l'année  de  possession  écoulée  depuis  cette 
cessation  ,  est  efficace  pour  la  complainte.  »  Voyez  ci-après  , 
n"  419  et/jiO^"- 

("2^  Dans  nos  mœurs  la  possession  violente  est  presque  im- 
pOisib'e.—  Après  avoir  approuvé  l'opinion  émise  par  Tr.OPLO!VG, 
n''4'9i  CvROf  ajoute,  n''  5tîo  :  (^  Il  est  bien  vrai  que  si  le  vice 
de  la  violence  cesse  aussitôt  que  la  violence  elle-même  n'existe 
plus,  il  serait  difficile  de  concevoir,  dans  nos  mœurs  et  l'état  de 
notre  société,  une  possession  violente;  car,  si  l'on  comprend  que, 
par  l'emploi  de  la  force  physique,  un  indiviilu  puisse  se  mettre 
viulcmment  en  possession  de  la  chose  qui  ne  lui  appartient  pas,  il 
est  impossible  d'admettre,  du  moins,  que  l'individu  dépouillé  soit 
placé  dans  un  tel  état  par  son  adversaire,  qu'il  ne  puisse  pas  même 
se  plaindre  devant  les  trihiuiaux  de  la  violence  dont  il  a  été  la 
victime.  Ces  abus  de  la  ])uibsancc,  qui  n'auraient  peut-être  pas 
été  impossibles  à  certaines  époques  de  notre  histoire,  ne  peuvent 
plus  se  reproduire  sous  l'empire  d'une  constitution  qui  a  consacré 
l'égalité  de  tous  devant  la  loi,  et  qui  hiisse  à  chaque  citoyen  et 
contre  tous  le  droit  absolu  de  demander  justice  aux  tribunaux. 

u  II  n'impoite  d'ailleurs  ;  la  lui  est  claire  ;  elle  veut  que  la  pos- 
session soit  utile  aussitôt  que  la  violence  a  cessé;  et  cela  était 
juste.  Certes  la  loi  n'a  pas  entendu  encourager  l'emploi  de  la  force 
ou  l'usurpation  violente  de  la  chose  d'aulrui  ;  mais,  d'une  antre 
part,  elle  a  pensé  sagement  que  chaque  individu  ayant  le  droit  de 
se  plaindre  tt  d'obtenir  justice,  celui  qui  se  taisait  montrait  une 
insouciance,  une  apathie  que  la  loi  n'a  pas  du  prévoir,  ou  qu'il 
sanctionnait  par  son  silence  l'acte  exercé  contre  lui,  et  que  dès 
lors  il  n'y  avait  pas  nécessité  de  se  montrer  plus  soucieux  que  lui- 
même  de  ses  propres  intérêts.  Bcnevolenti  non  fil  injuria.  » 

Voir  ci-dessus,  note  1  sur  le  n*'  4 '9)  l'opinion  de  Gaumeu. 


CHAPITRE  II.- DE  LA  POSSESSION.  ART.  2234. 


Il  mais,  encore  une  fois,  comment  déterminer  aiitre- 
«  menl  l'époque  à  laquelle  la  possession  cesse  J'élrc 
n  fnndce  sur  la  violence  (I)?  » 

J'ai  cilé  tout  au  Ions;  ce  passa-^c ,  parce  qu'il  olTre 
un  exemple  de  la  facilité  avec  laquelle  les  meilleurs 
esprits  peuvent  quelquefois  obscurcir  par  des  illusions 
les  vérités  les  plus  manifestes. 

Delvincourt  convient  que  l'orateur  du  gouverne- 
ment a  exposé  une  théorie  tonlraire  a  la  sienne  ;  et 
\oici ,  en  eiïet ,  ce  que  disait  liigol  au  corps  législa- 
tif :  «  Sans  doute,  celui  qui  est  dépouillé  par  vio- 
i:  lence  n'entend  pas  se  dessaisir,  cl  si,  lorsqu'il  cesse 
•I  d'épiouvci-  celle  riolence,  il  laisse  l'usurpateur  pns- 
.;  séder  paisiblement,  ce  dernier  n'a  encore  qu'une 
i:  possession  de  mauvaise  foi;  mais  celle  possession 
••.  peut  alors  réunir  toutes  les  conditions  exigées  pour 
•;  opérer  l'espèce  de  prescription  contre  hupielle  lex- 
II  ception  de  mauvaise  fol  ne  peut  pas  être  op|iosée... 
.;  Ces  motifs  ont  empéilic  de  donner  aux  actes  de 
■^  violence  sur  le.Nquels  la  pr)Ssession  serait  fondée 
«  d'autre  eiïet  que   celui   d'être   un   obstacle  à   la 


i:  prescription,  tant  que  celle  violence  dure  (2).  » 
(k'ite  explicalion  de  l'article  SS.'îô  est  si  claire  et  si 
satisfaisante,  qu'il  n'y  a  rien  à  ajouter,  et  il  faudrait 
avoir  des  jiréjugés  bien  enracinés  ,  pour  répéter  en  sa 
présence,  cl  surtout  à  coté  de  l'article  2235,  si  trans- 
parent dans  sa  rédaction,  que  la  violence  ne  se  purge 
que  par  interversion,  et  qu'antremeiil  elle  est  indélé- 
bile. Je  sais  bien  que  l'othier  enseignait  tout  cela 
avant  le  code  civil  (~>);  mais  Delvincourt  aurait  mieux 
fiit  d'en  croire  l'article  2-53  que  l'otliier.  S'il  avait 
voulu  y  rédéeliir  un  instant,  il  aurait  vu  que  ce  [)ro- 
blénie,  qui  le  tourmente  tant,  est  le  [ilus  simple  de 
tons;  que  la  possession  cesse  d'être  vio'ente  quaiul 
elle  devient  paisible  i^t  tranquille,  comme  il  le  dit  lui- 
même;  que  dès  cet  instant,  son  origine  est  effacée, 
et  qu'elle  prend  son  fondement  dans  les  actes  nou- 
\eaux  exercés  depuis  la  cessation  de  la  violence;  actes 
qui  ne  se  lient  pas  aux  anciens,  mais  qui  s'en  déla- 
elient,  au  contraire,  el  clierclient  il  se  légitimer  en 
déj)osant  les  armes. 


Art.  2234.  Le  possesseur  arliicl  qui  iiioiive  avoir  anciennement  possédé,  est  présumé  avoir  pos- 
sédé dans  des  temps  intermédiaires,  saut  la  preuve  eontraiie. 


RtDACTIOn  COMPAREE  DES  DIVERS  PROJETS. 

l'iiojET  DE  LA  COMMISSION  DC  GOUVERNEMENT.  —  Art.  13.  Le  posscsseur  uclucl  qui  prouvc  ovoir  possêdé  an- 
ciennemenl  est  censé  avoir  possédé  dans  le  tenipi  intermédiaire. 

Art.  16.  La  possession  acinelle  ne  fait  point  présumer  l'ancienne  ,  excepté  que  le  possesseur  n'ait  un 
titre;  auquel  cas  il  est  présumé  aroir  possédé  depuis  la  date  de  son  litre,  si  le  contraire  n'est  prouvé  (a). 

PROJET  nisccTÉ  AU  CONSEIL  d'état.  —  Le  possBsseur  actuel  qui  prouve  avoir  possédé  anciennement ,  est 
présumé  avoir  possédé  dans  le  temps  intermédiaire  (b). 


(a)   OBSERVATIONS   DES  TBIBDNADX. 

TniD.  d'Oiiléass.  —  Art.  15.  Ajouter  à  la  fin  :  Si  le  con- 
traire n'csl  pas  prouvé,  coiuine  (tans  riuticle  suivant;  au- 
ncmcnt  on  dirait  que  I'od  n'a  pas  voulu  celte  exccpliou  dans 
celui-ci. 

ïniB.  D'Axctns.  —  Art.  16.  La  possession  actuelle  ne  fait 
|iiùnt  priîsumer l'ancienne...  le  luincipe  ne  parait  pas  exact, 
jii  s  que  je  suis  en  posstssion,  il  faut  que  celui  qui  m'attaque 
piiiuve  contre  moi,  suivant  la  maxime  mclior  est  causa 
pussidenlis.  On  ne  voit  pas  l'utilité  lie  cet  article,  qu'on 
propose  (le  rclranclier,  comme  pouvant  sertir  d'arme  à  la 
chicane. 

TniB.  DC  Rouen.  —  Art.  IC.  La  possession  annale  nncfois 
juBée,  le  ilcmanikur  an  pcliloirc  doit  établir  sa  propriété,  ou 
p.ir  litre  .  ou  par  une  possession  suffisante,  pour  établir  la 
pn-scription  ;  cet  arlli  le  détruirait  celle  règle. 

l'BiD.  nt  C*i!>.  —  Arl.  IC  el  17.  On  n'a  point  parlé  de  la 
jiossession  par  an  et  jour  d'un  immeuble,  ni  de  ses  effets  ;  elle 
dpparlieul  cepcudaul  au  droit  civd,  parce  (|u'elle  constitue  un 
droit  réel  dans  le  possesseur,  qui  doit  élre  provisoireuienl 
nijinlenu.  Ce  droit  était  cous.icré  par  plu.-ieurs  coutumes,  cl 
notamment  par  les  arl.  96,  97  el  as  de  la  coutume  de  Pans. 
1.'  -s  foruies  de  procéder  sur  celte  action  .ipparlienncnt,  il  est 
Mii,  au  code  judiciaire;  mais  le  fond  du  droit  tient  csscn- 
te  llemcnt  de  la  manière  d'acquérir  et  de  conserver  les  biens  ; 
m  effet,  celui  qui  a  cette  possession  ne  peut  plus  être  évincé 
que  par  un  litre.  Il  importe  donc  de  faire  uu  article  de  loi 


qui  rècle  les  effets  de  celle  possession;  cela  est  d'aulant  plus 
nécessaire,  que  l'ordonnance  de  16G7  n'est  pas  en  vigueur 
dans  loulrs  les  parties  de  la  république. 

C'est  encore  à  tort  que  l'on  consacre  en  principe  que  la 
possession  actuelle  ne  fait  pas  présumer  l'ancienne,  excepté 
que  le  possesseur  n'ait  un  titre  ;  ce  principe  est  trop  général. 

Celui  qui  possède  par  an  el  jour,  quoique  sans  litre,  est 
provisoiiement  réputé  luopriétairc  el  possesseur  ancien;  c'est 
une  vérité  écrite  partout.  Il  est  vrai  que  cette  présomption 
peut  cesser  et  se  détruire,  lorsque  celui  qui  réclame  la  pro- 
priété prouve  la  possession  ancienne,  ou  <iu'il  rapporte  un 
litre,  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai,  en  principe,  que  jusijue- 
là  la  présomption  existe  aux  yeux  de  la  loi.  Il  faut  donc 
ajouter  après  ces  mois,  excepté  que  le  possesseur,  ceux-ci  : 
n'ait  possession  publique  et  paisible,  par  an  cl  jour,  ou 
qu'il  n'ait  un  titre  .■  auquel  dernier  cas,  etc. 

(b)   OBSEBTATIONS   00    TRIBDlfAT. 

Art.  IG.  Le  projet  porte  :  u  Le  possesseur  actuel  qui  prouve 
avoir  possédé  anciennement,  est  présumé  avoir  possédé  dans 
le  temps  inlermédiairc.  » 

Celte  disposition  a  paru  juste  ;  mais  la  section  pense  qu'il 
coniient  d'ajouter,  sauf  la  preuve  contraire. 

Tontes  les  fois  que  le  code  établit  une  présomption  légale, 
la  réserve  de  la  preuve  contraire  esl  liUéialcment  exprimée. 
.S'il  ne  l'exprimail  pas  ici,  l'on  panirail  croire  que  sou  silence 
emporte  exclusion. 
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421.  Les  arlieles  2230  et  2231  nous  ont  montré 
des  présonq)tions  établies  par  la  loi  pour  décider  si  la 
possession  est  ou  non  à  titre  do  propriétaire.  L'arti- 
cle 2234,  abordant  une  autre  condition  de  la  posses- 
sion, donne  une  présomption  qui  touche  à  sa  conti- 
nuité. Il  est  emprunté  à  la  doctrine  des  anciens 
auleurs  :  «  .Si  l'on  prouve,  dit  Dunod,  p.  18,  que  l'on 
«  a  possédé  au  comnienceinent  et  à  la  fin,  il  est  hors 
•<■  de  doute  que  l'on  est  présumé  avoir  possédé  pen- 
«  dantle  temps  intermédiaire,  suivant  la  règle  qui 
0  dit  probatis  extremis,  prœsumuntur  média,  n 
Cette  maxime,  doimée  par  les  auleurs  conjecturaux  , 
se  vérilie  presque  toujours  en  matière  de  possession  , 
le  code  l'a  érigée  en  loi  (1).  Des  codilicateurs  scrupu- 
leux lui  en  feront  peut-être  un  reproche,  en  disant 
que  la  loi  ne  devrait  consacrer  que  des  principes,  et 
jamais  des  présomptions  ;  mais  il  est  des  cas  oii  le  lé- 
gislateur peut,  sans  inconvénient ,  sortir  de  la  région 


(i)  AoD.  <*  Parce  qu'il  serait  impossible  d'établir  la  continuité 
de  possession,  n  (lÏEMAXTE,  n"  1109.) 

"  En  matière  de  droit  d'usage  cette  règle  doit  être  applicinée  à 
la  cause  de  l'usager,  qui  est  eu  jouissance.  >•  (i*UOlUII0X,  Usu- 
fruit, no  371a.) 

(2)  Dans  le  cas  de  la  preuve  d'une  possession  intermédiaire, 
la  première  possession  ne  compte  plus  pour  ta  prescription,  si 
ta  possession  intermédiaire  du  tiers  a  été  de  plus  d'une  année. 
—  Dl'IÏ  WTOX,  n"  23o,  dit  à  ce  sujet  :  «  Mais  s'il  est  prouvé  con- 
tre le  possesseur  actuel  qui  invoque  la  prescription,  parce  qu'il 
est  allaqué  par  quelqu'un  qui  prouve  son  droit  de  propriété  sur 
l'immeuble  et  qui  prouve  avoir  possédé  anciennement, qu'il  a  cessé 
de  posséder  dans  le  temps  intermédiaire,  la  possession  ancienne 
ne  lui  comptera  pas,  si  l'intervalle  des  deux  possessions  a  clé  de 
plus  d'une  année,  soit  que  l'interruption  résultât  du  fait  d'un  tiers 
qui  aurait  pris  lui-même  possession  de  la  chose,  même  par  vio- 
lence, soit  qu'elle  résultât  du  fait  du  propriétaire  auquel  on  op- 
pose aujourd'hui  la  prescription  ;  car  elle  a  été  interrompue, 
coupée  par  cette  interruption  de  possession.  C'est  ce  que  les  ju- 
risconsultes romains  appelaient  usurjmlio  possessionis.  il  faudrait 
ilonc,  pour  que  la  prescription  eût  lieu,  que  la  nouvelle  possession 
fût  do  la  durée  du  temps  requis  par  la  loi,  et  ce  serait  à  celui  qui 
J'jijvoquerait  a  Clfll/lir  l'éj'oque  «  laijutHç  tllc  a  COmmCIH'i;, 


élevée  oij  l'on  voudrait  l'emprisonner  ;  il  faut  aussi 
tenir  quelque  compte  des  besoins  de  la  pratique,  et 
prévenir,  autant  que  cela  esl  possible,  les  écarts  de 
l'interprétation.  Du  reste,  on  remarquera  que  le  cha- 
pitre que  nous  analysons  abonde  en  présomptions  : 
sur  huit  articles  qu'il  conlient,  trois  (2230,  2231  et 
2234)  sont  exclusivement  destinés  à  tics  dispositions 
de  ce  genre,  et  l'on  ne  s'est  pas  aperçu  jusqu'à  ce  jour 
qu'aucune  d'elles  ait  fourni  des  moyens  de  irahir  la 
vérité. 

.52a  2"  (2). 

-fl*2*5.  La  présomption  dont  nous  nous  occupons  ici 
doit  cire  conférée  avec  coque  nous  avotis  dit,  aux 
numéros  337  et  suivants,  sur  la  continuité  de  la  pos- 
session. Elle  n'est  pas  absolue,  elle  peut  céder  à  la 
preuve  coiitraire;  mais  cette  preuve  incombe  à  celui 
qui  attaque  la  possession  :  il  doit  articuler  des  actes 
d  interruption  ;  il  doit  juslifier  que  la  possession  a 


«  Mais  si  cet  intervalle  n'a  pas  été  de  plus  d'une  année,  parce 
que  ce  possesseur  a  repris  de  lui-même  sa  possession  ou  y  a  été 
réiiUégré  siu"  une  action  possessoire  inleiitée  dans  l'année  de  sa 
dépossession,  il  n'ya  pas  eu  d'interruption,  et  l'intervalle  lui-même 
est  com|)té,  attendu  que  la  possession  a  été  retenue  animo.  Il  ett 
serait  autrement ,  s'il  était  prouvé  que  c'est  île  lui-même,  volon- 
tairement, que  le  possesseur  a  abandonné  la  possession  (pi'il  avait; 
dans  ce  cas,  quoiqu'il  eût  repris  la  chose  dans  ratinéc,  peu  de  temps 
même  après  l'abandon,  la  possession  première  ne  compterait  pnint 
pour  la  prescription,  pas  plus  que  le  temps  intermédiaire,  atlenibi 
qu'une  possession  alxlitpiée  est  réputée  n'avoir  pas  existé.  La 
prescription  n'aurait  donc  commencé  son  cours  qu'à  compter  du 
jour  de  la  reprise  de  la  possession.  » 

Op.  conf.  de  Dei.vixCOIRT,  tome  VI  in-8»,  p.  i^i.  où  il  dit  : 
«  Il  faudra  donc  prouver  que  l'objet  a  été  possédé  par  une  autre 
personne,  pendant  plus  d'un  an,  ou  au  moins  que  la  prescripliou 
a  été  interrompue,  soit  civilement,  de  la  manière  indiquée  par 
l'article  2?4't,  s^'t  naturellement,  par  la  reconnaissance  du  pos- 
sesseur. » 

Op.  conf.  de  ClfiAS.SO'^,  I.  Il,  p.  89  ;  de  C AROU  ,  n»  574  i  do 
BoiLKrX;  de  D\l,l,0/.,  Prescript.,  sect.  l|,n»8.  Voy.  ci-après, 

TiiOl'i.o.xG,  n»  54a. 
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manque  fie  conlinuilc  ,  et  l'on  sent  qu'il  échouerait 
(htns  sa  prélciitioii  ?'il  se  bornait  à  souUiiir  le  fait  né- 
j;alil' li'une  pure  ahslention  de  la  part  du  possesseur; 
car  la  possession  se  conserve  animo,  comme  nous 
Tavons  enseigné  (n»  507  ){1).  Il  est  donc  nécessaire  qu'il 
prouve  non-sculemeiil  un  repos  du  possesseur,  mais 
enc(jrele  fait  aeliC  «l'un  tiers  qui  serait  venu  s'enlrcniet- 
Ire  darts  sa  jouissance  et  s'en  allriliuer  les  profils  (-J). 

vn  ;2"  (5), 

4'i3.  Les  auteurs  conjecturaux  ne  s'arrêlaienl  pas 
à  la  prëstmiplioii  do  jouissaiiee  inlL-rnïédiaire,  lorsque 
la  possession  était  prouvée  à  ses  deux  points  extrêmes. 
A'oici,  par  exemple,  une  de  leurs  questions.  La  pos- 
session ancienne  étant  [irouvée ,  est-on  censé  posscs- 


(1  )  AoD.  Mais  ce  principe  i'cnlend  Ju  cas  où  lou  possèJc  une 
chose  à  l'exclusion  tic  tout  .luUe,  cl  non  pas  d'un  simple  di oil  cou- 
stiUiant  une  charccsur  l.i  propiiétc  d'aiilrui. 

Jurisprudence.  —  Lorsque  le  propriétaire  d'une  forêt  sur  la- 
quelle existe  un  droit  d'usapc.  prétend  que  celte  servitude  est 
éteinte  par  le  non-u^agc  pendant  trente  ans.  c*e>l  à  l'usai^cr  h. 
prouver  la  conservation  de  son  droit  par  sa  jouissance  tiepuis  moins 
de  trente  ans,  et  non  au  propriétaire  à  prouver  le  non-usape  (code 
civil,  art.  213.^).  (19  janv.  itiSi.  Limoges.  Comm.de  Peyreladas. 
l>\l.l.O/.,\\XI,  2,  iGj.) 

—  (Jnand  le  droit  d'un  usager  de  prendre  du  Lois  mort  et  morl- 
l.uiscst  fondé  en  litre,  si  le  propriétaire  prétend  que  ce  droit  est 
prescrit  par  non-usapc  p(  ndant  trente  ans,  c'est  à  lui  d'étalilir  la 
non-jouissance,  et  non  aux  usagers  à  prouver  le  contraire  par  îles 
procès-vcrLaux  de  délivrance,  (a  juillet  iS3tJ.  Paris.  SiKI:y, 
XXW!,  2.  5ii.) 

(-2)  \  A/.Kii.i.K.  n"  35, 

(îï)  Comment  peut  s'mlministrer  la  preuve  contraire  à  la  pré- 
somption léijale,  dans  le  cas  des  articles  223o,  aa3i  et  223.^?  — 
DlRAXTOX,  n"  ;3i,  résout  ainsi  la  question  :  «  D'abord,  c'est 
il  celui  qui  allègue  la  possession  à  la  prouver,  et  celle  preuve  se 
fait  :  I'  par  des  actes  de  possession,  tels  que  les  faits  de  culture, 
les  levées  de  récoltes,  rulialage  d'arbres,  la  lonlc  de  haies,  les 
baux,  les  rôles  des  contributions,  les  procès  auxquels  a  donné  lieu 
la  chose  et  dans  lesquels  le  possesseur  a  fi jur('- comme  partie,  etc.; 
et  :to  par  la  preuve  testimoniale  ,  attendu  que  la  possession  est  un 
fait  dont  on  ne  peut  pas  toujours  se  procurer  une  preuve  écrite- 
lUinod  disait  même  (cinp.  IV)  que  celui  qui  possède  et  qui  a  un 
tiU'e  doit,  jusqu'à  prcu\e  contraire,  être  présumé  avoir  possédé 
th-puis  la  ilatc  du  titre.  .Alars,  suivant  ee  que  nous  avons  observé 
plu-  haut,  qu'aujourd'hui  la  possession  est  acquise  de  plein  droit  à 
l'acquéreur,  par  le  fait  seul  du  contrat,  la  présomption  de  Dunod 
e>l  sans  importance,  et  la  preuve  contraire  qu'il  réserve  serait 
sans  résultat,  et  par  conséquent  inadmissible. 

a  Nous  ne  pensons  toutefois  pas  que  la  preuve  eonlraire  à  la 
présomption,  réservée  par  les  articles  ci-dessus  énoncés,  dût  In- 
ili>tiiiclenient  être  admise  par  témoins,  sans  commencement  <Ie 
^ireuve  par  écrit,  lorsque  la  valeur  de  l'objet  en  litige  s'élèverait 
au  ilelà  de  cent  cinquante  France  ;  cela  serait  infiniment  dange- 
reux, et  contraire  à  l'esprit  de  la  loi  sur  cette  sorte  de  preuve. 
S'il  était  en  effet  permis  à  celui  ik  qui  j'oppose  la  prescription,  de 
prouver,  par  ta  seule  preuve  testimoniale,  que  moi,  ou  un  île  mes 
auteurs,  avons  reçu  <lc  lui  uu  de  son  auteur,  ou  même  de  tout 
autre,  l'héritage  à  litre  précaire,  par  exemple  comme  fermier, 
comme  colon  parliaire,  et  en  conséquence  que  ma  possession  n'a 
pu  servir  de  fondement  à  la  prescription,  on  sent  aisément  com- 
bien un  tel  système  apporterait  d'obstacles  à  ce  mode  d'acquisi- 
tion; il  suffirait  pour  cela  de  gagner  quelques  témoins.  La  règle 
(pic  Ion  est  toujours  présume  posséder  [lour  soi,  ne  eonâtitucrait 
pour  ainsi  dire  qu'une  présomption  insignifiante,  par  la  facilité 
qu'aurait  l'adversaire  de  la  détruire,  à  l'aide  d'une  preuve  testi- 
moniale dont  la  loi  elle-même  a  si  bien  senti  le  danger,  qu'elle  ne 
l'admet  pas,  de  droit  commun,  lorsque  l'objet  du  litige  est  dune 
valeur  au  delà  de  cent  cinquante  francs.  Il  faudrait  donc  que  mon 
adversaire  prouvât  par  «les  actes  que  ma  pos^c5sion,  ou  celle  de 
mon  auteur,  a  commencé  à  titre  précaire,  ou,  du  moins,  qu'il  eût 
un  commencement  Ue  preuve  par  écrit,  un  acte-  qui  rendit  vrai- 


seur  au  moment  actuel^  Oui,  répondaient  en  majorité 
les  docteurs  :  Olhn  possessot\  hodiè  possessor  prœMi- 
initur,  cl  ex  possessioiw  de  prœterito  artjuitur  passes- 
sio  de  prœscnti  et  médit  lempon'Sy  iiisi  coitlrarium 
protwlur  (1^.  C'est  de  la  loi  i:i,  au  code,  que  les  inter- 
prèles avaient  tiré  cette  autre  rt'i^le.  On  peut  consul- 
ter le  traité  d'Alciat.  de  Prœsumph'onibus  ()>),  inséré 
dans  la  collection  intitulée  Tradotus  Iravlnluuvi. 
Celle  conjeeturL-  était  d'ailleurs  eonforme  au  lnoeard 
rapporté  par  .Azou  :  De  prœlcrUo  ad  pnvsens  prœ- 
suuiptio  inducilur  (G). 

'i'oulefois .  le  rode  ne  la  répi;te  pas  ,  cl ,  quoique  ce 
silence  ne  soit  pas  une  raison  surfisantc  pour  la  pro- 
scrire, jcpcnseavec  Malleville{7)et  Vazeille  (u«  5G}t8), 


semblable  le  fait  allégué  par  lui  pour  servir  de  ba.se  h  la  preuve 
testimoniale. 

0  Xrus  en  dirons  .lulant  de  la  preuve  contraire  autorisée  par 
l'arliele  ?33i.  Ainsi,  lorsqu'il  aura  été  élal.li  que  Paul  a  commencé 
h  posséder  comme  fermier  de  Pierre,  il  ne  pourra  pas  prouver 
par  la  seule  preuve  testimoniale  que,  soit  dans  le  courant  du  bail, 
soit  depuis  son  expiration,  il  a  commencé  h  posséder  pour  lui  ; 
([u'il  a  ainsi  intcrverù  la  cause  de  sa  possession,  ou  pour  mieux 
dire  de  sa  simple  détention.  La  preuve  qu'il  devrait  fournir 
serait,  ou  un  titre  translatif  de  propriété  émané  d'un  tiers,  et  gé- 
néralement dénoncé  au  bailleur,  afin  que  la  possession  ne  lui  fût 
pas  cachée,  ou  un  acte  constatant  une  contradiction  formelle  à  son 
droit  de  propriété. 

«  ^lais,  dans  le  cas  de  l'art.  223(,  la  preuve  que  le  possesseur 
actuel  qui  justifie  avoir  possédé  anciennement,  a  cessé  de  posséder 
dans  le  temps  intermédiaire,  soit  par  le  fait  d'un  tiers,  soit  par  le 
fait  du  propriétaire,  celle  preuve,  ilisons  nous,  ne  portant  que  sur 
un  simple  fait,  dont  il  n'a  pas  toujours  dépendu  du  propriétaire 
d'avoir  une  preuve  écrite,  pourrait  s'administrer  par  témoins  même 
sans  commencement  de  preuve  par  écrit,  encore  que  l'objet  du 
litige  s'élevAl  à  une  valeur  de  plus  de  cent  cinquanlc  francs.  I,a 
raison  de  ilifférence  de  ce  cas  d'avec  les  deux  précédents,  est  que, 
dans  ceux-ci,  la  preuve  porterait  sur  une  chose  qui  lient  au  droit, 
à  la  qualité  de  la  possession,  qualité  qui  lient  e»sentielkment  à 
la  cause  en  vertu  de  laquelle  le  possesseur  détenait  la  chose,  et 
qui,  par  cela  même,  réagirait  sur  le  droit  de  son  atlvcrsaire;  au 
lieu  que,  dans  le  dernier,  la  preuve  ne  porte  que  sur  un  5im])lc 
fait,  sur  le  fait  d'interruption  de  la  possession.  » 

Dli.vixcoi  nr,  t.  VI  in-S",  p.  141,  en  s'appuyanlsur  Dl\OI», 
cliap.  IV,  admet  la  prescription  dans  tous  les  cas. 

(/ij    l>l\OI>,  p.   18. 

(iî)  Jiet/.  2,  i'rœsumpt.,  na. 

((!)  Azoïùi  JJrocardica,  p.  ^GC^  rubrica  S^. 

(7)  Sur  l'art.  aaaS. 

(8)  Ai»D.  Voici  l'opinion  de  V,\7.F.ll.l.K  à  cet  égard  :  «  CeKc 
règle,  si  on  l'admettait  indéfiniment,  aurait  des  effets  monstrueux, 
surtout  si  ou  ne  lui  donnait  d'autre  appui  que  la  po«.scssion  île  fait 
pendant  un  an,  base  indiquée  par  Dunod  et  Malleville.  L'n  an  de 
possession  effective  ferait-it  valoir  vingt-neuf  ans  de  possession 
supposée? 

"  Non.  L'on  ne  va  pourtant  pas  aussi  loin.  Dunod,  page  17, 
déclare  que,  suivant  l'opinion  commune,  la  possession  civile,  seule, 
n'est  censée  continuer  que  pemlatit  dix  années,  et  il  ajoute  :  «  Ain^i, 
«  lorsqu'une  personne  a  cessé  de  posséder  par  des  actes  extérieure, 
w  s'il  fallait  encore  plus  de  dix  ans  pour  qu'elle  achevât  de  prru- 
"  erirc,  elle  ne  le  ferait  pas,  si,  pendant  cet  espace  de  temps,  elle 
«  n'avait  pas  manifesté,  par  quelque  acte  de  possession  naturelle, 
«  qu'elle  avait  le  dessein  de  continuer  à  posséder.  » 

o  Un  terme  aussi  précis  de  dix  ans,  ne  pourrait  dépendre  que 
du  droit  positif,  et  aucune  loi  ne  l'a  jamais  réglé.  Dunod  convient 
que,  dans  l'usage,  Icjuge  arbitre  scion  les  circonstances,  si  l'inten- 
tion ne  s'étend  pas  au  delà  de  dix  ans.  La  simple  possession  civile, 
qui  n'existe  que  dans  la  pensée,  dure  donc,  d'après  de  graves  ju- 
risconsultes, sans  se  rattacher  à  une  nouvelle  possession  de  fait, 
dix  ans  au  moins,  et  elle  peut  aller  jusqu'à  vingt-neuf  années. 

«  (Quelques  auteurs  ont  bien  senti  que  la  sentence  :  Olîm  pos' 
sessor,  hodiè  potift4orf  n'est  pas  très-raisonnable  i  iU  ont  voulu 
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qu'elle  est  beaucoup  troi»  -loulouse  pour  qu'on  puisse 
radmctlre  avec  la  inènu'  conlinncc  que  la  prrct'clcnlc. 
La  possession  ncluello  ne  doit  pas,  eu  {^t-JK-raK  se 
prouver  par  (les  conjectures  :  elle  est  un  iail  présent 
et  patent,  dont  les  êiênieuts  de  juslilication  iOiit  snus 
la  m  lin,  et  qui  doit  ressortir  de  circonstances  palpa- 
bles, faciles  à  dêuiorUrer.  Les  prêsoniptious  ne  se- 
raii'nt  ici  qu'un  moyen  de  faire  céder  la  vérité  à  la 
iiction  ,  et  de  dispenser  celui  qui  allègue  la  prescrip- 
tion de  prouver  une  pussessi(Ui  continue  et  non  équi- 
voque pendant  le  lenqis  requis  par  la  loi.  Aussi  le 
président  Favre,  ce  jurisconsulte  si  judicieux  quand 


y  meUrc  une  comlilion  pour  la  remire  moins  choquante.  Dnnoil, 
paje  18,  attCilc  toujours,  suivant  Topinion  commune,  (|u'il  suiTit 
lie  prouver  que  l'on  a  posséilé  anciennement,  pourvu  qu'on  al- 
lègue qu'on  Jouit  encore,  quand  même  on  ne  le  prouverait  pas. 
CeUc  condition  est  dcrisnirc.  Ouelle  valeur  peut  avoir  une  allé- 
gation qu'on  ne  justifie  point? 

"  La  preuve  tle  la  Jétenlion  présente  est  inLlispensable,  dans 
notre  lci;islalion,  pour  faire  valoir,  à  défaut  de  litres,  d'anciens 
faits  de  possession  qui,  par  eux-mêmes,  sont  iiisufiiï-auls  pour  la 
prescription.  S'il  n'y  a  qu'un  commenet-mt-nl  de  possession  effec- 
live,  déjà  éloigné,  il  est  insignifiant  contre  le  détenteur  actuel  : 
on  ne  peut  arrêter  sa  jouissance  par  l'action  possessoire,  qu'autant 
qu'il  jouit  depuis  moins  d'un  an,  et  qu'un  établit  qu'on  a  joui,  im- 
médiatement avant  lui,  durant  une  année  entière.  On  ne  peut  l'é- 
vincer au  pêtitoire,  qu'autant  que  sa  possession  ne  date  pas  de 
trente  ans,  et  qu'on  prouve  que  l'on  a  eu,  jusqu'à  lui,  une  posses- 
sion publique  et  non  équivoque  de  trente  ans.  Des  actes  do  pos- 
session qui  auraient  pu  ne  durer  que  douze  mois  et  qui  auraient 
fui,  sans  retour,  depuis  plus  de  vin|];t-huit  ans,  fourniraient-ils  ces 
moyens?  Les  rctrouveraît-on  même  dans  une  possession  de  vingt 
ans  révolus,  si  elle  a  cessé  depuis  plus  de  dix  ans,  et  s'il  se  ren- 
contre un  nouveau  possesseur?  La  possession  d'intention,  três- 
présumable  entre  deux  possessions  réelles,  annoncée  par  Tune 
et  confirmée  par  l'autre  ,  n'est  plus  rien  si  elle  est  privée  de  l'un 
de  ces  points  d'appui.  Ne  pouvant  être  que  dans  rinlérieur,  elle 
est  cachée  au  public,  et,  par  cela  même,  elle  est  très-équi- 
voque. 

«  Dans  la  dernière  hypolbèse  que  nous  venons  de  présenter,  le 
premier  possesseur  parait  bien  avoir  en  sa  faveur  pins  de  pré- 
somptions que  celui  qui  peut  n'avoir  que  quelques  jours  de  jouis- 
sance ;  mais  l'un  a  été  nêj;li[;cnt,et  l'autre  a  la  détention  actuelle 
pour  lui  ;  et,  en  droit,  in  pari  causa possessor  potior  haberide- 
bet  (I.  isS,  If.  de  reg.jurîs). 

".  Supposerons-nous  que  le  possesseur  d'intention  est  attaqué  au 
lieu  d'êlredcmandeur?  La  supposition  offre  peu  de  vraisemblance. 
Cflui  qui  a  des  prêlenlîoiis  sur  un  ïom\^  abandonné,  ne  s'cnquîerl 
pas  de  l'ancien  possesseur  pour  lui  faire  un  procès  ;  il  se  met  en 
possession  lui-même,  se  place  sur  la  défensive,  et  attend  qu'il  se 
présente  un  adversaire  pour  te  combattre  avec  plus  d'avantage. 
ftîais  il  y  a  tant  de  bizarrerie  dans  l'esprit  et  dans  les  actions  des 
hommes,  que  la  suppo'ïilion  n'est  point  inadmissible.  Si  on  le  pour- 
suit en  ilcBislcment,  on  le  place  dsns  une  position  excellente  :  on 
lui  reconnaît  la  possession  présente,  on  donne  à  son  intention  pré- 
sumée la  valeur  du  fait.  Dans  cette  situation  ,  il  n'a  qu'à  prouver 
la  possession  réelle  qu'il  a  eue  dans  les  premiers  temps  de  la  pé- 
riode nécessaire  à  ta  prescription.  La  présomption  légale  fournis- 
sant le  milieu,  toute  la  période  est  remplie. 

a  On  reconnaissait,  avant  le  code  civil,  que  la  possession  nou- 
velle ne  faisait  pas  présumer  la  possession  ancienne  :  mais,  puis- 
que cette  loi  ne  présume  que  la  possession  intermédiaire,  il  faut 
reconnaître  également  aujourd'hui  que  la  possession  ancienne  ne 
suppose  pas  la  possession  nouvelle.  (Juand  on  a  un  droit  positif, 
la  raison  naturelle  peut  bien  explifjuer  ses  dispositions,  mais  il 
n'est  pas  permis  d'y  rien  ajouter  d'arbitraire,  et  rien  ne  prête  plus 
à  l'arbitraire  que  l'appréciation  d'une  volonté  occulte  et  la  déter- 
minaUon  de  ses  effets.  » 

Dali.O/,  chap.  !«'',  til.  II,  n"  8,  combat  celte  opinion  de  \  A- 
7.EILLF.  en  ces  termes  :  «  Il  nous  semble  impossible  d'admettre 
qn'uoe  longue  possession  effective ,  suivie  d'une  possession  pure- 


il  parle  dans  son  code,  a-t-il  dit  :  Ex  poftseÈSîofie  (juî-^ 
tfeui  pirrlcritâ  et  prœsenti  pnvsuviitur  vicdt'a  ;  sed  ky 
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roATiîA  (î).()n  pourrait  même  soutenir,  avec  heamoiip 
plus  de  vraiscmblaufc,  que  Texistence  de  la  posses- 
sion ancienne,  sans  être  accompa^rice  de  la  preuve  de 
la  possession  aciiielle,  ne  prouve  qu'une  chose,  c'e>;t 
(lu'on  a  perdu  la  possession  par  un  acte  contraire. 
C'est  pourquoi  le  président  Favre  ajoute  (loc.cîf.): 
7ÙV  }wsscssio)}e  prœterità  non  prohatur  dominittm^  scd 
potins  prohatur  amissa  possessio  pcr  aciuni  conlra- 
rinm  siibsecutum  (2). 


ment  intentionnelle,  qui  date  seulement  de  plus  d'un  an,  ne  soit 
pas  un  titre  sufTisant  pour  faire  maintenir  en  jouissance,  celui 
qui  lutte  au  posscssoii-e,  contre  le  nouveau  tlélenteur  «piî  peut 
n'avoir  que  quelques  jours  de  pos^^ession.  Vainemcnl  Vaz(  iîle  dït-il 
que  l'un  a  été  négligent  et  que  l'autre  a  la  détention  nelnelle  pour 
lui.  L'abandon  de  la  culture  peut  se  ratlaclicr  i\  des  motifs  qui  ne 
supposent  iiuUemenl  une  négligence  blâmable  de  la  part  tle  l'an- 
cien possesseur,  et  la  loi  n'attribue,  avec  raison,  aucun  effet  à  imo 
possession  de  moins  d'une  année.  Vazeîlle  préicnd  (pie  la  posses- 
sion intentionnelle  est  nécessairement  équivoque,  mais  elle  peut 
l'êti-e  ou  ne  l'être  pas  suivant  sa  durée  et  celle  de  la  possession 
réelle  qui  l'a  précédée,  et  suivant  (jue  les  causes  a-isignécs  à  la 
suspension  île  la  détention  corporelle  sont  plus  ou  moins  plaMsil)les. 
Rien  ne  prouve  que  les  auteurs  du  code  civil  aient  vcnilu  s'écailer 
de  Pancien  principe  qui  reconnais'iait  la  valiilité  d'une  possession 
sofo  anima,  par  la  simple  intention,  laissant  aux  ju;;es  h  appré- 
cier, d'après  les  circonstances,  combien  de  temps  a  duré  cette  in- 
tention de  posséder. 

«  Pour  nous,  en  l'absence  d'un  texte  qui  ait  fixé  le  délai  précis 
pondant  lefpiel  l'inlenlion  de  posséder  est  présumée  durer,  nous 
pensons  qu'il  appartient  toujours  aux  tribunaux  île  déterminer, 
d'après  les  circonstances,  l'époque  où  cette  intention,  et,  par 
suite,  la  possession  civile,  a  cesse  d'exister,  soit  que  cette  époque 
soit  antérieure  ou  postérieure  à  l'expiration  des  dix  ans  écou'és 
depuis   le  dernier  acte  de  possession  corporelle.  » 

OAïaïKR,  Jet.  poss.,  i^"^  pnTlic,  cliap.  lïl,  n'admet  la  maxime 
olirn  po-fscA'sor,  hodiè possessor,  qu'avec  restriction,  qu.nnd  il  dit  : 
u  Lorsque  le  fait  de  possession  ne  remonte  qu'à  une  année,  la  sctde 
intention  a  suffi  pour  la  conserver,  et  la  complainte  doit  èlrc  reçue 
sans  la  moindre  dillîculté.» 

(1)  Cod-,  lib.VII,tiL  Yll.def.  23. 

(2)  P^OI.I.A^D  I)K  \  n.l.AîtCl'FS.  Prcjrrï/î/zoïî,  n"^7, /|8, /(9, 
ajoute  :  <i  Piomarquez,  pour  l'application  du  prineipe,  que  la  pos- 
session intentionnelle  ne  saurait  terminer  la  presrription,  les  dis- 
tinctions suivantes  : 

«  i»  Il  est  une  sorte  de  possession  qui,  sans  consister  en  faits  ou 
actes,  n'est  cependant  pas  simplement  intentionnelle,  et  peut  ter- 
miner utilement  la  prescription.  Par  exemple,  la  possession  qu'on 
a  eue  de  certains  immeubles,  comme  d'un  moulin,  d'un  étang, 
même  d'un  bâtiment,  etc.,  peut  se  cunservcr  par  les  ruines.  Ces 
vestiges  attestent  deux  cboses,  i"  l'existence  ancienne  de  l'immeu- 
ble; 2"  le  droit  de  le  rétablir  dans  son  premier  élat.  D'Argenlrée, 
sur  l'art.  ?S6  de  la  coutume  de  llrctagnc,  n"  lo,  appelle  cette  pos- 
session possession  de  droit  ;  et  une  telle  possession  termine  utile- 
ment ta  prescription. 

«  Par  suite,  le  même  auteur  enseigne  que  le  possesseur  qui  est 
privé  de  la  jouissance  de  son  fonds  ,  par  suite  il'nne  usurpation, 
conserve  néanmoins  la  possession  civile  pendant  l'année  oii  il  a  in- 
tenté l'action  possessoire,  même  pendant  toute  la  durée  des  pour- 
suites judiciaires,  et  qu'il  peut  acbever  la  prescription  pendant  ce 
temps. 

«  Enfin,  la  possession  peut  résulter  d'actes  judiciaires  qui,  sans 
servir  de  preuve  d'une  détention  ou  d'une  jouissance  réelle,  attes- 
tent du  moins  l'intention  que  l'on  a  de  posséder,  et  peuvent  ter- 
miner utilement  la  prescription.  Par  exemple,  la  défense  à  une 
demande  en  bornage,  la  demande  ou  la  défense  à  la  demande 
d'une  servitude,  une  hypothèque  conférée  sur  l'immeuble,  des 
poursuites  contrôles  auteurs  de  vols  ou  dégradations,  etc. 

»  a»  Aw  coDlraire,  la  posscseion  intentionnelle  n'est  qu'une  sim 
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Je  conçois  que,  lorsqu'il  s'agit  d'une  qualilé  (le  la 
possession,  on  applique  l'ail.i^'o  :  De  prœtcn'lo  ad 
pnvscns  iirwamuplio  iiiitiicHiir  :  ii'i  le  brocnril  d'Azon 
devient  tout  à  fait  r.ilionnel.  et  les  articles  i-2'^0  et 
2531,  qui  jugent  du  caractère  de  la  pnssessinn  par 
son  origine,  n'en  font  (jue  la  conséijuencc;  nuis  il  eu 
est  autrement  qunnil  il  s'agit  de  la  possession  tnênic 
et  du  fait  contesté  de  son  prolongement,  l.a  raison  in- 
dique ces  dilTéiences.  et  la  jurisprudence  moderneles 
approuve.  On  peut  consulter  deux  arrêts  de  la  cour 
de  cassation,  des  G  février  el  ô  avril  1835,  qui  ont  dé- 
cidé que  la  possession  ncluelle  ne  se  suppose  pas  par 
cela  seul  qu'il  y  a  eu  possession  nneieune.  Ces  deux 
arrêts  cassent  un  arrêt  de  la  cour  de  I,iuioges  et  un 
arrêt  de  la  cour  de  Montpellier  :  leur  autorité  est  donc 
imposante,  el  la  raison  y  applaudit  (1). 

■fit.  ],a  possession  nouvelle  lail-clle  supposer  la 
possession  ancienne? 

L'article  i-2ôi  ne  s'occupe  pas  de  ce  cas,  pas  plus 
que  du  précédent,  et  l'on  pourrait,  au  premier 
aperçu  ,  conclure  qu'il  n'a  [):is  entendu  en  tenir 
compte.  Cependant,  réilécliissons  que  nous  sommes 
ici  dans  le  vasle  champ  des  présomptions,  et  que  le 
code  n'a  |)u  avoir  la  prélention  de  formuler  toutes 
celles  que  suggèrent  la  logique  el  la  forée  des  choses. 
L'article  lô!j5  autorise  le  juge  à  admettre  toutes  cel- 
les qui  sont  graves,  précises  et  concordantes  :  il  n'y  a 
donc  aucune  (in  de  non-reccvoir  contre  notre  question. 

l'our  la  résoudre  ,  nous  ferons  une  distinction  donl 
nous  trouvons  la  trace  dans  le  projet  du  code  civil 
préparé,  en  Tan  viii.  par  la  commission  du  gouvernc- 
tnent,  lequel  contenait  un  article  ainsi  conçu  (2)  : 
'  La  possession  actuelle  ne  fait  point  présumer  l'an- 
•  cienne,  excepte  (3)  que  le  possesseur  n'ait  un  litre; 
•■■  auquel  cas  il  est  présumé  avoir  possédé  depuis  la 
'■  date  de  son  litre  ,  si  le  contraire  n'est  prouvé.  "  Ar- 
rélons-nous  un  instant  sur  celte  idée. 

-i'iS.  Si  l'on  possède  actuellement,  avec  un  litre 
relatif  à  celle  possession,  on  est  censé  a^oir  possédé 
depuis  ce  litre  (4).  C'est  le  cas  d'appliquer  le  hrocard 
il'Azon  :  /'rwsuDiplio  deprœscnli  ail picelciilitm  indu- 
citiir{\i).  Le  litre  est  une  explication  de  la  possession; 
il  lui  imprime  sou  caractère,  et  c'est  par  lui  qu'où 


pie  prcsompllon  ilc  possession,  fontléc  snr  une  possession  utile  an- 
Itrienre,  iloiit  elle  est  la  conséquence.  Elle  esl  dite  intentionnelie, 
parce  qu'elle  n'est  manifestée  par  aucun  .iclc  de  possession  maté- 
rielle, judiciaire  ou  extrajuilieiaire,  et  dans  cet  état  elle  ne  saurait 
terminer  le  cours  de  la  prescription. 

•  l'ar  exemple  ,  supposez  que  vous  ayez  acquis  la  possession 
civile  d'un  fonds,  il  y  a  trente  ans,  pulà  par  l'action  possessoire 
sur  laquelle  voli-c  adversaire  a  sueeondjé;  trente  et  un  nn»  se 
sont  écoutés  sans  aucune  espèce  d'acte  de  possession  de  votre  part, 
et  sans  (rouble  de  la  part  des  tiers;  au  bout  de  ce  temps,  on  dirige 
une  action  au  pétiloire  contre  vous,  vous  ne  pourrez  vous  défendre 
par  le  moyen  de  la  prescri|ttion.  Votre  possession  intenlionnelle 
n'a  pu  suffire  pour  accomplir  la  prescription  ;  mais  si  vous  prouvez, 
par  quelipie  acte  matériel,  judiciaire  ou  extrajuilieiaire,  quelque 
contradiction  avec  un  tiers,  votre  possession,  à  l'expiration  îles 
trente  ans,  cesse  alors  tt'élre  purement  intentionnelle,  el  elle  ac- 
complira utilement  la  prescription.  » 

Voy.  ci-aprés,  n»  5^5. 

(1)  I)ai.i.o/.,X\X11I,  I,  1J0-171. 

(2)  De  la  possession,  arl.i^  ;  Fe^HT,  t.  Il,  p.  4o5. 
(o)  Locution  vicieuse  usitée  dans  le  Midi. 

(^)  niSOD,  p.  19;  Mi:RI.I>i,  Prescription,  p.  5ii. 
Ano.  M  vi.i.kvii.i.f:.  sur  l'an.  suS. 
(î5)  Page  466:  suprà,  n"  4^3. 

(G)  \'o\ez,au  surplus,  ce  que  j'ai  dit  ci-dessus,  n^aOï. 
(7)  Aon.  Jurisprudence.  — Celui  qui  prouve  avoir  fait  depuis 
moins  de  trente  ans  sctcdepossestioD  d'un  droit  (une  jcrvilude),  que 


juge  de  sa  qualilé;  par  contre,  il  est  naturel  de  con- 
clure qu'ilii'a  pas  été  oisif,  el  que  la  possession  ac- 
tuelle se  lie  à  une  possession  précédente,  qui  l'a  mis 
conlinuellemenl  en  action.  Celle  présomption  a  tnic 
telle  force  .  et  elle  est  si  peu  mise  en  doute  dans  la  pra- 
tique des  tribunaux,  que  l'on  voit  presque  toutes  les 
lirescriplioiis  décennales  se  juger  il'apr/s  les  pièces,  et 
sans  enquêtes  préalables  sur  les  faits  de  la  possession. 
Le  possesseur  a  son  litre;  il  jouit  animo  domini ;  il 
jouit  acîuellemetil  :  il  n'en  faut  pas  davantage;  il  y  .i 
présomption  qu'il  a  toujours  possédé,  sans  disconli- 
niiation  .  depuis  la  naissance  du  titre.  C'est  à  celui  qui 
conteste  la  prescription  à  contester  aussi  la  coiili- 
niiili'  de  la  possession,  el  à  prouver  l'inlerruplion  lO). 
Ainsi  donc,  quoique  l'arlielc  projeté  en  l'an  viii  n'ait 
pas  trouvé  place  dans  le  code  civil,  il  n'en  est  pas 
mouis  approuvé  par  la  raison,  el,  à  ce  titre,  il  vaut 
une  loi  pronnilguée  (7). 

■i'ÎG.  Mais,  si  l'on  possède  sans  lilrc,  ou  ne  peut 
sans  danger  se  prévaloir  de  l'induelion  de  piwscnliad 
prœtciilum.  Celui  qui  allègue  la  prescripliou  a  en  efTet 
pour  but  de  détruire  un  droit  de  propriété  contraire  à 
ses  prélenlions,  de  faire  crouler  un  lilre  ou  une  pos- 
session antérieure.  Comment  ce  litre  a-l-il  cessé  de  se 
réaliser?  comment  celte  possession  antérieure  a-l-elle 
clé  tout  à  coup  remplacée  par  une  possession  con- 
traire? à  quelle  époque  précise  s'est  opérée  celle  révo- 
lution? eslellc  nneieune?  est-elle  récente?  a-l-cllc 
subsisté  pendant  le  temps  voulu  par  la  loi  pour  deve- 
nir légitime?  A  toutes  ces  difliculles  le  possesseur 
actuel  ne  saurait  cutégoriquemenl  répondre  parle  l'.'iit 
de  sa  jouissance  présente  :  il  faut  qu'il  remoule  plus 
haut  ;  sans  quoi  il  y  aura  doute,  el  ce  iloulc  se  résou- 
dra contre  lui  par  cette  grande  et  invariable  règle,  que 
les  possessions  équivoques  sont  impuissantes  pour 
prescrire  (8). 

C'est  ce  que  n'avaient  pas  bien  compris  les  cours 
deCaen  (9)  et  de  Rouen  (10),  qui,  dans  leurs  observa- 
lions  sur  leurs  projets  de  code  civil  présenté  eu 
l'an  vni  par  le  gouvernement,  crurent  que  l'arlirle 
cité  au  numéro  |)réeédenl  devait  être  retranché  connue 
renversant  la  règle  que  le  possesseur  aimai  est  pré- 
sumé propriétaire,  el  par  conséquent  possesseur  an- 


lui  confère  un  acle,  est  présumé  avoir  é(;alemenl  possédé  ce  droit 
dans  le  temps  intermédiaire  écoulé  entre  la  date  du  titre  consii- 
tulif,  et  le  fait  de  possession  par  lui  établi  ;  peu  importe  dès  lors 
qu'il  se  soit  écoulé  plus  de  trente  ans  entre  ces  deux  époquc-t, 
(3  avril  i838.  Cass.  Req.  SiHKV,  XXXVIII,  i,  .•!4o.) 

(8)  Dixoi),  p.  18;  MF.r.i.ix, /oc.  c(<.;Mesociiii's,  </«/)r«- 
sumpl.,  lib.  VI,  cap.  I.XV. 

Add.  Op.  couf.  de  Dl  I!  l%TO\,  n»  a  jg,  où  il  ajoute  :  »  Mais  si  le 
possesseur  actuel  est  aUa(|ué  par  quelqu'un  qui  ne  peut  justifier 
de  sou  droit  de  propriété,  il  n'a  pas  besoin,  pour  obtenir  con[;é 
de  la  demanile,  de  prouver  qu'il  a  possédé  pendant  le  temps  re- 
quis par  la  loi  pour  la  prescription  :  il  sera  renvoyé  par  cela  seul 
qu'il  possède,  encore  qu'il  eût  usurpt'*,  et  même  par  violence,  la 
possession  sur  son  adversaire,  et  qu'd  fût  bien  établi  qu'il  n'est 
pas  propriétaire  ;  car,  pour  Iriompber  dans  l'action  en  revendica- 
tion, il  ne  suffit  pas  de  prouver  que  le  défendeur  n'est  pas  pro- 
priétaire ;  il  faut  prouver  (ju'on  l'est  soi-même,  ou  du  moinsqu'on 
a  reçu  la  chose  par  un  titre  translatif  de  propriété,  qu'on  est,  eu 
un  mut,  dans  un  des  cas  où  l'action  publicienne  aurait  été  reçue 
dans  le  droit  romain.  C'était  à  celui  qui  a  été  tlépossédé  À  se  faire 
reinté,';rer  dans  sa  possession  par  une  action  possessoire,  intentée 
dans  les  délais  de  droit,  c'esl-à-dirc  dans  l'année  du  trouble  (ar- 
ide >3,  cotic  de  procéd.)  ;  aussi  dit-on  communément  :  beali poi- 
si.Unles  !  parce  que  le  possesseur,  comme  défendeur,  n'a  licn  ft 
jirouvcr.  » 

SI)  l'i.MET,  l.  III,  p.  459  et  460,  et  ci-dessus  p.  j3i, 

(10;  FF.\F.T,t.  V,p.5i8,  et  ci-dessus  p.  >35, 
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cien;  mais  ces  scrupules  (Haienl  sans  fondoincr.t. 
Quand  le  défciulcur  se  provaul  de  rcxccptimi  de  pres- 
cription, c'est  qu'il  a  à  lutter  contre  un  demandeur 
qui  justifie  sa  prétention  p:ir  un  titre  ou  de  toute 
autre  manière  ;  sans  quoi  il  n'aurait  pas  besoin  de 
parler  de  prescription  ,  il  lui  suffirait  de  dire  :  Possi- 
(/eo  </inV( /«iss/Jt'o.  On  suppose  donc  que  la  demande 
va  triompher,  parce  que  celui  qui  rcvendiqiie  la  cliosc 
a  ("ait  crouler,  parla  production  de  litres  sudisauls,  la 
présomption  de  propriété  [irovisoire  qui  s'attache  à  la 
possession  annale.  On  suppose  que  le  droit  du  deman- 
deur, prouvé  et  mis  en  lumière,  ne  peut  être  paralysé 
que  par  l'exception  do  prescription;  or.  il  est  facile 
de  voir  que  ,  dans  cette  hypothèse,  ce  n'est  pas  avec 
une  possession  présente  qu'on  démontre  l'existence 
ancienne  de  la  possession  destinée  à  prévaloir  sur  le 
titre  iiroduit  e.v  adrerso.  On  n'enlève  pas  à  un  titre 
de  propriété  sa  puissance  et  son  énergie  par  des  con- 
jectures vagues  et  équivoques.  Le  projet  du  gouver- 
nement ne  voulait  pas  dire  autre  chose ,  et,  pris  en  ce 
sens,  qui  est  le  seul  admissible,  il  résiste  à  toutes  les 
critiques;  c'est  pourquoi  nous  nous  attachons  ferme- 
ment à  l'idée  qu'il  proclamait. 

4*23'.  Lorsqu'on  possède  actuellement  gans  titre,  et 
que  la  possession  antérieure  se  signale  par  des  vestiges 
de  nature  ù  en  attester  l'existence  antique,  la  doctrine 


'  émise  au  numéro  précédent  n'est  plus  applicable;  on 
!  rentre  plutùl  sous  l'empire  des  principes  rappelés  au 
numéro  l^'ô. 

Supposons,  |)nr  exemple,  qu'avant  le  code  civil,  et 
sous  l'empire  d'une  coutume  qui  permettait  l'acquisi- 
tion d'un  droit  de  chemin  par  la  prescription,  un  par- 
ticulier établisse  qu'il  a  passé  pondant  vingt-cinq  ans, 
'  antérieurement  au  dernier  trouble,  et  que  les  témoins 
lussent  d'accord  pour  dire  qu'à  cette  époque  reculée 
il  y  avait  déjà  un  chemin  frayé  ,  battu,  empierré,  de 
telle  sorte  qu'il  ressemblait  à   une  voie  publique,  et 
que  ce  chemin  servait  exclusivement  pour  le  maitrc 
i  de  la  servitude,  et  nullement  pour  le  propriétaire  du 
]  fonds  servant  :  il  est  clair  que,  dans  de  telles  circon- 
I  stances,  l'existence  de  ce  chemin  ferait  supposer  des 
actes    de   fréquentation    antérieurs    aux    vingt -cinq 
ans  (1),  et  que  la  présomption  serait  tout  entière  pour 
celui  qui  allègue  la  prescription.  C'est  ce  que  la  cour 
de  Nancy  a  pensé  dans  l'affaire  Viallet,  dont  je  parlais 
nu  numéro  S.îS  ;  du  moins  cette  opinion  ressort  im- 
plicitement de    son  arrêt.   Les  vestiges  de  chemin, 
étant  plus  anciens  que  l'acte  de  possession  le  plus  re- 
culé atteint  par  la  preuve  vocale,  deviennent  par  eux- 
mêmes  des  témoins  muets   d'une  possession  préexis- 
tante, plus  certaine  encore  que  celle  qui  résulte  d'une 
\  enquête  (ii). 


Art.  2235.  Pour  compléter  la  prescription,  on  peut  joindre  à  sa  possession  celle  de  son  Ain-Ein, 
de  quelque  manière  qu'on  lui  ail  succédé,  soit  à  titre  universel  ou  particulier,  soit  à  titre  lucratif 
ou  onéreux  (5). 


RÉDACTION  COMPARÉE  DES  DIVERS  PROJETS. 


■  Art.    103.   Pour  opérer  la  prescription,  le  possesseur  actuel  réunit  usa 
précédents,  qu'il  représente^  à  quelque  titre  et  de  quelque  manière  que 


1"  PROJET     DE    CAJIBACÉRÈS. 

possession  celle  des  possesseurs 
ce  soit. 

3"  PROJET  DE  CAMBACÊRts.  —  Art.  682.  Pottr  compléter  la  prescription,  le  possesseur  actuel  joint  à  sa 
possession  celle  de  son  auteur,  à  quelque  titre  qu'il  lui  ait  succédé. 

PROJET  DE  LA  COMMISSION  DU  GoivERNEMENT.  —  Art.  17.  Pour  Compléter  la  prescription  ,  on  peut  joindre 
à  sa  possession  celle  de  son  auteur,  soit  qu'on  lui  ait  succédé  à  titre  universel  ou  particulier,  lucratif  ou 
onéreux  (a). 

PROJET  DISCUTÉ  AU  CONSEIL  d'état.  — Art.  17.  Coiif.  à  l'article  ci-dessiis. 


(a)  OBSERVATIONS  DES  TBIBUNADX. 


TniB.  DE  Gresoble.—  Art.  17.  On  propose  de  placer  après 
cet  arlicle,  un  article  aililitionncl  fourni  par  les  lois  loi 
et  150,  ff.  de  regutis  Juris,  qu'il  suffit  d'énoncer  pour  en 
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428.  On  peut  compléter  sa  possession  par  celle  de  son  au- 
teur. Sens  étendu  du  uioi  auteur  Ains  celte  matière. 


(1)  Suprà,  n»343. 

(2)  Suprà,  II"  34.3  et  345. 


429.  Des  successeurs  universels.  Héritiers,  légataires  uni- 
versels, succession  vacante. 


(3)  Cet  arlicle  est  pris,  presque  mot  par  mol,  à  Dl  SiOn,  p 
in  fine. 
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439  £0.  On  comprend  sous  celte  dénomination  les  li'ja- 
tnires  universels,  les  U'ijataires  à  titre  universel 
cl  les  donata'res  par  conlral  de  mariage  en  cer- 
tains cas. 

429  ô».  Pendant  la  vacance  l'hhèdilé  est  possédée  par 
l'hérilier  à  venir,  et  quand  il  vient  il  prend  une 
possession  non  interrompue. 

129  4".  La  possession  de  l'héréd:tè  par  un  seul  cohéri- 
tier se  divise  comme  la  succession. 

429  5°.  L'héritier  évincé  par  un  autre  plus  proche  lui 
remet  sa  possession. 

430.  Mais  la  jonrlion  des  possessions  ne  s'opère  qn'acil.int 

qu'il  n'y  3  pas  d'inlerruplion.  L'abslenlioii  momen- 
liiK^c  d'un  hirilier  ne  forme  pas  une  lacune. 

431.  Des  successeurs  particuliers.  l.a  jonclion  des  posses- 

sions n'est  pas  fondiîe  ici  sur  l'idenliti!  de  personne. 
Origine  de  celle  jonction, 

432.  Conditions  nécessaires  pour  qu'elle  ail  lien  :  1°   Il  faut 

que  la  possession  dont  on  prétend  s'appuyer  soit 
bonne  pour  prescrire,  el,  de  plus,  que  la  possession 
actuelle  (pi'on  prilend  compléter  soit  exempte  de 
vice.  Sévérité  roinainc  rejctéc. 

433.  2»  Il  faut  que  les  deux  possessions  soient  conli|;ul's. 
431.  3"  11  faut  que  les  deux  possessions  soient    uniformes 

quant  à  rolijfl  possédé. 

435.  4"  Il  faut  une  relation  juridique  enire  le  possesseur  ac- 

tuel et  le  précédent  possesseur. 

4"5  2».  //  faut  que  le  titre  vienne  de  l'auteur  même  dont 
on  veut  joindre  la  possession  à  ta  sienne. 

435  3».  Pour  que  le  successeur  puisse  joindre  la  posses- 
sion de  son  auteur  à  la  sienne,  il  f nul  que  ce  soit 
précisément  celle  que  son  auteur  a  eue  jusqu'à  la 
tradition  qu'il  lui  a  faite,  tt  dans  les  droits  de 
laquelle  il  l'a  subrogé. 

436.  Différence  entre  les  successeurs  universels  el  les  succes- 

seuis  particuliers,  en  nialièrc  <l'accession  de  posses- 
sion. Les  premiers  doivent  subir  la  possession  de 
leur  auteur;  les  seconds  peuvent  la  répudier,  et 
commencer  pour  leur  propre  compte  une  possession 
nouvelle. 

437.  Toutefois  d'anciens    auteurs  faisaient  sur  ce    dernier 

point  une  distinction.  Classification  proposée  par  eux 
des  vices  de  la  possession  en  vices  réc  Is,  quasi-réels 
et  personnels. 

438.  Ils  veulent  (pic  les  vices  réels,  tels  que  vol,  violence,  pré- 

caire,passent  au  successeur  particulier  de  lionne  foi. 

439.  Quid  des  vices  quasi-réels? 
410.   Oi//(/ des  vices  personnels? 

iil.  Tuiites  ces  ilisliuclions  sont  conliairis  ,i  b  raison  et  ne 
peuvent  s'expli'|iier. 

442.  Toutefois,  Dunod  s'efforce  de  les  perpétuer.  Son  auto- 
rité est  suspecte,  cl  il  faut  lui  préférer  celle  de  d'Ar- 
gentrée,  qui  rejette  ces  divisions. 

413.  Application  des  règles  énoncées  aux  n"»  431  et  suivants. 
A  l'acheteur.  Au  donataire.    Au  lécataire. 

444.  Le  légataire  profite  de  la  possession  de  l'hérilier  qui  3 

détenu  la  chose  avant  la  délivrance. 

445.  Le  vendeur  qui  reprend  la  chose  parce  que  la  vente  est 

résolue  pour  vice  rédhib-lftire,  profite  de  la  possession 
de  Tachcteur,  quoique,  dans  le  sens  ricoureux  et 
strict,  l'acheteur  ne  soit  pas  son  auteur.  Mais,  dans 
cette  matière,  il  est  auteur. 

446.  Ceci  doit  s'appliquer  aussi  à  tous  les  cas   où  le  vcn- 


417. 
448. 

419. 

450. 
451. 


452. 
453. 


454. 

455. 
45G. 

457. 

45S. 
4.'.9. 

460. 

461. 

4G2. 
463. 
464. 

465. 

466. 
467. 


deur  I  entre  dans  la  chose  par  suite  d'une  résolution 
de  h  vente. 

L'acheteur  sur  expropriation  forcée  profile  de  la  posses- 
sion ilu  saisi,  quoi(|ue,  i  vrai  dire,  ce  ne  soit  pas  lo 
saisi  qui  vende. 

Le  possesseur  expulsé  qui  se  fait  réintégrer  dans  l'an  et 
jour,  profite  ilc  la  possession  de  l'usurpateur. 

Quid  lorsque  celui  qui  a  été  expulsé  obtient  sa  réinl.-- 
gration  après  l'an  et  jour  et  par  le  pétitoire?  Celle 
question  divise  les  esprits. 

Explication  de  la  loi  13,  '^  9,  li.  de  acq.  possess.  ti'.i- 
prés  Cujas,  elle  est  toute  favorable  i  l'accession  de 
la  possession. 

Objection  contre  cette  solution,  par  Voct  el  autres  au- 
teurs. 

Mais  il  faut  se  prononcer  de  préférence  pour  la  loi  ro- 
maine, telle  qu'elle  a  été  interprétée  par  Cujas,  d'a- 
près l'imposanle  autorité  des  Basiliques.  Arrêt  de 
Bruxelles,  conforme  à  celte  opinion. 

Répon.se  aux  objections  de  Merlin. 

Lorsque  le  propriétaire  triomphe  sur  la  revendication 
el  oblient  la  restitution  des  fiuits,  il  ne  cesse  pas  un 
instant  de  posséder. 

L'article  225)  n'est  nu  arf.unient  qu'autant  que  le  juge- 
ment qui  prononce  sur  le  liligc  ordonne  la  remise  de 
la  chose  sans  restitution  des  fruits. 

Conclusion  sur  la  position  de  la  question  et  sur  les  prin- 
cipes (|iii  servent  5  la  résoudre. 

Réfutation  d'un  arrêt  delà  cour  de  cassation  du  12j.in- 
vier  1832  cl  du  rapport  de  M.  liroé,  qui  l'a  précédé, 
desquels  il  résulte  ipie  la  possession  ne  doit  pas  s'o- 
pérer.  Exposé  du  fait. 

Mauvais  motifs  donnés  par  les  premiers  juges  et  approu- 
vés par  la  cour  de  Besançon. 

Suite. 

M.  de  Broé  a  relevé,  dans  son  rapport,  plusieurs  erre;;rs 
de  la  cour  royale  ;  mais  il  n'est  pas  resté  lui-même 
exempt  de  reproches  ;  d'abord,  il  n'a  pas  aperçu 
l'autorité  des  Basiliques. 

Il  croit  .à  tort  que  la  loi  romaine  est  en  opposition  avec 
les  principes  de  tous  les  temps,  sur  l'interruption  de 
la  possession. 

Celui  qui  perçoit  les  fruits  sans  interruption,  est  le  vi  ai 
possesseur.  Méprise  de  M.  de  Broé.  qui  le  cousi.lère 
comme  possesseur  fictif. 

Exemples  qui  prouvent  iju'un  adversaire  profile  soin  ail 
de  la  possession  de  celui  qu'il  a  vaincu. 

In  fait  d'inlerrupùon  peut  être  rétracté.  Preuves  el 
exemples.  C'est  ce  qui  a  lieu  dans  l'espèce. 

Dissentiment  avec  AI.  île  liroé,  qui  pense  que  la  loi  ro- 
maine doit  être  restreinte  au  cas  de  prescription 
décennale,  cl  qu'elle  n'a  pas  Irait  à  la  prescription 
Irenlcnairc. 

Au  surplus,  il  devient  de  jour  en  jour  plus  dilBcile  de 
fonder  une  cassation  sur  le  texte  d'une  loi  romaine- 
mais  la  cour  de  cassation  s'est  exagéré  les  difficultés 
et  les  controverses  sur  la  loi  en  question. 

Si  l'usurpateur  transige  avec  le  propriétaire  et  lui  rend 
les  fruits,  ce  dernier  profilera  de  la  possession.  Dis- 
sentiment avec  Merlin. 

La  possession  de  l'héritier  putatif  comple-l-clle  à  l'hé- 
ritier réel  qui  l'évincé  ?Résolulioa  affirmaliveet  faux 
aperçus  de  d'Aigentrée, 
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498.  Lorsqu'une  chose  ehaiiii;e  île  mains,  les  pos-  ' 
sessions  diverses  qu'en  ont  eues  les  différenls  mnitics 
se  lient  les  unes  aux  autres  ,  el  forment  une  cli.iine 
non  interrompue.  Cette  lliéorie,  consacrée  par  Inr- 
ticle  que  nous  commentons ,  émane  du  droit  romain  ; 
elle  y  lut  introduite  par  équité  (  so/rî  «'./mVn/p  )  (1)  , 
et  contre  la  subtilile  du  droit  ancien  ,  qui ,  arme  ilin- 
terprétatioiis  toujours  rigoureuses  ,  ne  concevait  pas 
que  des  possessions  diverses  par  les  personnes  lussent 
assimilées  à  une  possession  continue  cl  identique. 
A  l'époque  de  la  jurisprudence  classique,  on  la 
trouve  écrite  dans  des  lois  nombreuses  {'■2).  Ainsi 
donc,  celui  qui  se  prévaut  de  la  prescription  peut 
compléter  sa  possession  en  y  joignant  celle  de  son  au- 
teur. 

On  appelle  auteur,  en  matière  de  prescription,  celui 
dont  on  tient  la  chose  à  quelque  titre  que  ce  soit  par 
l'effet  d'une  disposition  de  dernière  volonté,  soit  par 
contrat,  soit  par  suite  de  quelque  rapport  juridique  : 
AccTOR  autem  dicitiir,  dit  l'olhier  (5)  ,  is  a  qito  rein 
accepcris,  ici  ex  iiltimâ  illius  roinntate,  rel  ex  alUpio 
veijotio  qiiod  ciiin  l'I/u  liahiieiis.  On  appelle  siiCLesseiir 
ou  avant  cause  celui  à  qui  la  chose  est  transmise  (4). 
J.es  "Uomains  employaient  surtout  le  mot  Accron 
pour  designer  le  vendeur  (^l)  ;  mais  ,  ici  ce  mot  a 
une  portée  bien  plus  grande  ,  comme  nous  allons  le 
voir  (()). 

Il  y  a  des  successeurs  universels  et  des  successeurs 


({)  Sc.EVOr..»,  I.  l'i.D-  de  divers,  prwscript.  Voy.  CO.X^i-lM'S 
sur  ce  te»le,  p.  206,  n»  5. 

(2)  Id.,  I.  14,  S  1,  D.  id.;  tr,PIE\,  1.  i3,  §  1,  D.  de  acq. 
possess. 

(3)  POTIllEn,  Pand.,  t.  111,  lit.  de  verb.  signi/'.,  v»  Aiiclor, 
et  surtout  p.  \t\?,  n"  i44- 

(-i)  Mon  Comm.  des  Hypolh  ,  n"  53o  et  suiv. 

(iî)    POTHIF.R,  loc.  cit. 
(G)  Aon.   Infrà,  n°  ^52  . 

(7)  Suprà,  n"  266;  PllT,,  I.  3i,  D.  de  usurpât. 

(8)  (Jiiam  (juis.  dit  Ul.piF.N,  uliliir  adminiculo  ex  personà 
mictoris  uli  débet  cum  suâ  causa  suisgue  viliis  (I.  i3,  S  ',  !'•  de 
acg.  possess.). 

AoD.  COTF.I.I.E  ilil  aussi  :  «  C'tst  une  conlinu.ntion  de  leur 
possession  qu'il  ne  dépend  pas  plus  d'eux  de  ctianjjer,  que  cela  ne 
dcpendail  de  leur  auteur  même.  » 

Il  ajoute,  pajje  406  :  «  Ainsi  l'article  2235  est  mal  rendu,  en  ce 
qu'il  fait  supposer  une  simple  faculté  dans  le  successeur  à  titre 
universel,  de  joindre  la  possession  de  son  auteur,  tandis  que  cette 
possession  est  toujoursjointe,  même  malgré  lui,  si  elle  est  vicieuse: 
c'est  ce  qui  résulle  de  l'article  2237,  qui  autrement  serait  en  con- 
tradiction avec  l'art.  22?5.)» 

DlR.WTOX  en  précise  la  conséquence,  n°  238  :  o  De  1.^,  dit-Il, 
si  l'auteur  a  commencé  à  posséder  à  titre  précaire,  le  successeur 
ne  peut  prescrire,  qMoi<|u'il  eût  ignoré,  en  acceptant  la  succession, 
la  cause  de  la  possession  de  son  auteur,  et  qu'il  eiit  cru  ainsi  pos- 
séder au  iilre  pro  hœrede  (art.  223-)  ;  à  moins,  bien  entendu,  que 
la  cause  de  la  possession  n'eût  été  intervertie,  soit  sous  le  défunt, 
soit  sous  le  successeur,  par  une  cause  venant  d'un  tiers,  ou  par 
une  contradiction  opposée  au  droit  du  propriétaire  (art.  2238): 
auquel  cas  la  prescription  aurait  commencé  son  cours  à  compter 
de  l'interversion. 

«  Si  le  défunt  possédait  pour  lui,  mais  de  mauvaise  foi ,  le  suc- 
cesseur à  tiire  universel  ne  pourrait  prescrire  par  tlix  ans  entre 
présents  et  vingt  ans  entre  at)sents,  fpiaud  bien  même  il  serait  de 
bonne  foi,  c'est-à-dire,  quand  bien  même,  en  acceptant  la  succes- 
sion, (jui  est  le  moment  où  il  commence  à  posséder  personnelle- 
fa)  Uais  pendant  le  temps  qui  «'écoule  entre  le  dccè»  et  l'acceptstion  de 
la  suceesïion,  l'hérêdilé  est  censée  posséder  pour  le  successeur,  A  moÏDS 
qu'un  tien  n'eût  acquis  la  posie»sion  dans  cet  intervallei  ca  lorte  i^uo  la 


particuliers.  Examinons  séparément  ce  qui  concerne 
ces  deux  classes  d'ayants  cause. 

4*29.  Les  successeurs  iiniversols  représentent  celui 
dont  ils  tiennent  la  place  d'une  manière  tellemcnl 
complète,  qu'ils  ne  forineiil  avec  lui  qu'une  seule  et 
même  personne  :  tels  sont  les  héritiers  ,  les  légalaircs 
universels,  la  succession  vacante  (7).  .\  vrai  dire  ,  ils 
ne  commencent  pas  une  possession  nouvelle  ;  ils  con- 
tinuent la  possession  de  leur  auteur;  ils  la  prennent 
de  ses  mains  et  la  conservent  avec  les  mèiues  coiuli- 
tions  et  les  mêmes  qualités  ,  de  telle  sorte  que,  si  elle 
était  vicieuse  chez  le  défunt,  elle  se  soutient  vicieuse 
chez  l'héritier  (S)  ;  réciproquement ,  si  elle  était  juste 
et  de  bonne  foi  chez  le  premier,  elle  se  prolonge  sur 
la  télé  du  second  ,  légale  et  pure  de  tout  vice  ,  quand 
bien  même  le  possesseur  viendrait  ù  coniiaitre  que  la 
chose  apparlient  à  autrui  (9). 

Pans  le  droit  anléjuslinien  ,  lorsqu'il  s'agissait  do 
l'usucapion  des  choses  mobilières  ,  la  j)OSsession  de 
l'auteur  de  bonne  foi  élait  interrompue  par  la  mau- 
vaise foi  de  son  successeur  universel ,  et  ce  n'était  que 
dans  l'usucapion  des  choses  immobilières  que  la  pos- 
session se  continuait  intacte  de  l'auteur  au  successeur, 
malgré  la  mauv.iisc  loi  de  celui-ci.  .lustinieii  lit  dis- 
paraître cette  dillércnee;  Il  voulut,  dans  un  cas  coninic 
dans  l'autre,  qu'il  n'y  ci'it  pas  discontinualion  :  'l'em- 
poia  coitliiiuentur  (\^)).  Du  reste,  ce  point,  purement 
historique  ,  a  été  l'objet  de  controverses  nombreuses 


ment  (rt),  il  aurait  ignoré  que  c'était  la  chose  d'autrui,  et  quoi- 
qu'il n'invoqudt  que  sa  propre  possession  :  Si  de/inictus  initium 
jiistum  non  ho;btiit,  heredi  et  bonorum  possessori,  licet  igno- 
rant!,  possessio  non prodest  (S7,  Instit.  de  usucap.).  Le  succes- 
seur, dans  ce  cas,  ne  peut  invoquer  que  la  prescription  de  trente 
ans;  mais  alors  il  joint  à  sa  possession  personnelle  celle  de  son 
auteur,  si  bon  lui  semble,  n 

Op.  eonf.  de  Bei.vi^GOI  RT,  tome  VI  in-S",  p.  i55. 

COTEi.i.r,,  t.  Il,  p.  3(|8,  sijnale  deux  exceptions  à  la  règle  que 
l'iiérilier,  même  de  bonne  foi,  ne  peut  prescrire  si  son  auteur  était 
de  m.iuvaise  fui  :  «  La  première,  dit-il,  est  du  cas  où  le  vice  réel  a 
été  purgé,  comme  si  la  possession  violente  a  cessé,  et  si  ensuite 
l'auteur  a  eu  un  commencement  de  la  possession  utile  ;  car,  lors- 
que le  vice  a  cesse,  la  possession  utile  commence  dans  l'auteur  ou 
le  successeur  indifféremment. 

«  I, a  deuxième  exception,  lorsque  l'héritier  a  accpiis  de  bonne 
foi  de  l'auteur  ou  d'un  autie,  ce  dont  l'auteur  a  eu  ime  possession 
vicieuse,  il  peut  alors  commencer  à  prescrire  en  possédant  en  son 
propre  nom. 

«  On  dit  de  bonne  foi,  c'est-à-dire  que  l'acquisitiin  ne  soit  pas 
une  collusion  avec  son  auteur  ;  il  fciut  aussi  qu'il  ne  soit  pas  garant 
ilu  tort  qu'éprouve  le  propriétaire  dépouillé,  puisque  alors  il  n'en 
résulterait  qu'un  circuit  d'actions  inutile  et  toujours  rejeté.  » 

(9)  Instit.  de  u.H(cap.,  S  1  2  1  Paii.,  1.  j,  S  19,  D.  pro  emplore; 
PapiîN',  1.  1 1,  D.  de  divenis  temp.  prtescri/Jt.;  J.VV.,  t.  22,  1).  de 
usurp.;  Ul.P.,  I.  59,  \).de  rey.jiiris;  POTHIER,  Fand  ,  t.  111, 
p.  141,  n"'3S  et  39. 

Ann.  Op.  eonf.  de  DlR.VXTOSI,  n°  238;  de  Vazeii.I.E,  n»  C9. 

(10)  Instit.  de  usucap-,  g  12,  Kconlous  le  commentaire  de  J.l- 
M  s  .\  Co.ST.V  sur  ce  paragraphe  ;  «  Sciendunt  est  hoc  ollm  in 
'<  usucapione  rei  iminobilis  receptum  fuisse,  ut  bonâ  ftde  posses- 
«i  sio  cœpta  à  defuncto,  non  interrumpatur  ntalà  fide  succes- 
<i  soris,  vel,  ut  Pajiiniauus  loquitur  in  leye  43,  !>.  de  usucap-, 
«  ut  continuatio  non  inipedtntur  /icercdis  scientià ,  quod  et 
"  Pattlus  ait  locum  habere  qeneraliter  in  omnibus  successoribus 
"  qui  vicem  liœredum  obtinent  (1.2,^6*/  defunctus,  D.  pro  einp- 
«  tore);  et  licçc  scienLia  in  re  immobdi  une  ullà  dubitationc 

possession  du  défunt  et  celle  de  rhéritier  ne  fout  toujours  qu'une,  surtout 
dans  notre  droit,  où  le  mort  laiiit  te  vif. 
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pnrmi  Io<  interprètes.  Nous  nvons  exposé  ici  )*opinion 
qui  nous  a  paru  la  [)lus  vraisemblable. 

4*>f>     £n     (1). 

4'>î>   i.  fo). 

«^î>  :î-  (i). 

430.  Pour  que  la  possession  rlu  défunt  se  con- 
fonde avec  ce!le  de  rhrrilirr.  il  faut  qu'il  n'y  ail  pas 
eu  d'interruption  civile  ou  naturelle  :  Posse^sio  fcsfa- 
fon's  ita  licvrcdi  procetlt  ^  si  mcth'o  tempore  à  nitlh 


M  adm'issa  fui/,  eiiam  in  prir^cr''ptione  long'/  lempnrh;  sro  ao- 
•«  MiTTi   50^   porriT  11   RE  Momiî,    Scieniia  enim  successoris  et 

•  tuperveuiens  mata  fîdes  tuterrumpit  viucapionem  (I.  Quum 
m  heereg,  D  de  diversis  iempor.  pras^ript  ).  Qu'a  rei  mob'tif 
«  furtum  facit  qui  scient  aliénant  rem  ret^net,  ex  tenlmtiù  yc- 

•  lerum  (I.  ull.,  C.  Vndè  vi),  de,  de.  »  DlCAinnov  aJnpIe 
cdte  opinion,  conleslée  |>ar  \  l\Ml  S  {Imlit  expfi^.,  lome  ï, 
page  388). 

{!)  On  comprend  sous  cette  d  c  no  7ni  nation  les  tèi/afaires  uni- 
verfeff,  tes  litjntaires  à  litre  unircnc/,  et  tes  donatriiret  par 
contrat  de  mar'ratje  in  certains  cas.  —  Dl'IlAMOli  ju^lifie  cdte 
proposition,  n»  »39,  c-n  le^  ternie*  :  "  Et  Ton  nppclle  successeurs  à 
lilrc  universel,  non-scnlemcnl  le-'  héritiers  lé{;iîrmrs,  mais  encore 
les  successeurs  irrèRuIicrs ,  c'«  st-à-ilire  l'enfant  nnturel,  le  con- 
joint survivant  cl  l'I-lat  ;  cl  l'un  compreml  aussi  sous  cette  iléno- 
niination,  les  'cjataircs  universels,  les  lcg»taires  à  litre  universel, 
(l  les  donataires,  par  cuniral  tiemai  taçe,  de  tout  ou  partie  aliqtiote 
des  hiciis  que  le  ilin.ili  ur  Uissera  à  son  décès  ;  car  tous  ces  sue- 
censeurs  sont  tenus  des  dettes,  [larco  qu'ils  sont  consitlêres  comme 
représentant,  quoique  imparfaîlenieiil,  1^  personne  du  défunt  ;  1 1 
Tolliicr  (n*  1 18;  appliqtic  |)0^itlv*  mcul  aux  léjîalnircs  ou  dinalaires 
à  litre  universel,  cts  ièt;les  sur  la  jondirn  des  possessions.  Il  est 
liien  vrai  que,  suivant  ce  que  nous  avons  dit  nous-mcme  j'iu-^ieurs 
fois  dans  te  cours  de  ccl  ouvraje,  l'enf.ml  naturel,  le  conjoint  sur- 
vivant, riilat,  le  légataire  ou  le  donataire  à  litre  uiiiversi  I,  el 
même  le  Iccjalaire  ou  le  donataire  universel,  quand  il*  ne  sont  pas 
saisis,  c'csl-à-dîre  quand  il  y  a  des  liériiiers  réservataires,  ne  sont 
pas  tenus  de  dclt($  ultra  vires,  s'ils  n'ont  pas  confondu  les  hiens 
lie  la  succession  avec  les  leurs,  sans  un  lion  inventaire  préa!al>!e  ; 
el,  sous  ce  rapport,  l'on  peut  dire  qu'ils  ne  représentent  pas  aussi 
parfailcment  la  personiic  du  défunt  que  le  fait  un  héritier  lé- 
gilime,  qui  a  besoin  du  Iiénéfiee  d'inventaire  pour  n'être  pas  tenu 
des  dettes  au  delà  des  forces  île  la  succes>ion  ;  mais  cela  ne  fait 
rien  quant  à  la  qualité  de  la  possession  du  successeur  par  rap|-.ort 
à  la  prescription.  Il  est  évident,  en  effet,  que  rarlicle  î:(3.">,  en 
parlant  du  sucres^eur  à  titre  universel,  n'a  pas  enlciidu  parler 
seulement  de  l'Iiéritlcr  lénit'me,  mais  hien,  au  contraire,  de  tous 
ceux  h  qui  le  code  lui-même,  dans  les  arlic'es  874,  875,  876  et 
autres,  donne  celte  qualiHeatîan  ;  or,  ces  articles,  pour  les  mettre 
tous  sur  la  même  li^ne,  peur  leur  app!i(picr  à  tous  leurs  disposi- 
lion«,  s'expriment  sur  les  successeurs  à  litre  universel  comme  sur 
1rs  liéritters  légitimes.  D'ailleurs,  Xhèritier  Ijénéfiriairc  n'est  pas 
tenu  des  dettes  uttrà  vires,  el  assurément  on  n'irait  pas  jusqu'à 
drre  qu'il  a  ou  peut  avoir  une  possession  différente  de  celle  de  son 
auteur,  qu'il  peut  prescrire  d-ins  un  cas  ou  ce  dernier  ne  l'aurait 
pis  pu  lui-ircmc  ;  une  telle  prétention  serait  rcponsséc  par  tous  les 
piincipcs  de  la  matière  ;  car  cet  liériti<r  ne  possède  p^s  en  vertu 
d'uQ  litre  personnel  autre  que  celui  lire  de  sa  qualdé  d'hèriitcr, 
de  successeur  à  titre  urii\ersel  du  défunt  ;  e'csl  cdte  qualité  qui 
est  la  cause  de  sa  possession,  par  conséquent  c*est  la  même  posses- 
sion que  celle  du  défunt,  qui  s'est  continuée  en  sa  personne  :  donc 
la  considération  iju'un  Ié(j.Ttaire  ;i  litre  universel  ou  un  enfant  na- 
turel nV-t  point  tenu  des  dettes  île  son  auteur  au  delà  de  la  va- 
leur des  biens  par  lui  recucdii-i,  quoiqu'il  ail  néijligc  de  déclarer 
a»  greffe  sa  volonté  de  n'accepter  que  son-i  bénéfice  d'invcnliiire, 
ne  fait  pas  qu'on  duive  cesser  de  le  considérer  eonnne  un  succes- 
seur à  titre  universel,  à  l'effet  de  pouvoir  prescrire  aulren.cnl 
que  le  définit  tùl  pu  le  f.iirc  liiiniéme   » 

Op  conf.  de  .H.tzCRIT  sur  Ofmv^te,  n«  1 110,  oA  il  elle  BO- 
MAT.  Possession,  n"  iH  et  19,  et  IWcOT-PBÉAWrxr.r  sur  l'ar- 
liclc  ^?3-, 


possessa  est  (Vi).  En  cfTct.  si ,  depuis  si  mort,  aucun 
autre  que  son  hrrilicr  n'a  |l0s^édé  la  cho<;e .  la  pos- 
session se  prolonge  de  |>lciii  droit,  quand  même  In 
succession  n'aurait  pas  élë  npprchendé'C  sur-lc-chant()  ; 
cela  est  surtout  évident  dans  notre  jurisprudence  fran- 
çaise, oij  nous  sui\ons  la  règle  ancienne  le  ttwrt  sai:%it 
le  rifiVi). 

431.  Les  successeurs  particuliers,  soit  à  tilre  oné- 
reux, soit  à  titre  lucratif,  peuvent  aussi  joindre  k 
leur  possession  celle  de  leur  auteur.  Ici,  ou  ne  peut 


(2)  Pendant  la  vacance  l'iiérèdité  est posfédie  par  ChirUier 
j  à  venir,  et  quand  il  vient  il  prend  une  potsession  non  inter- 
rompue —y  M  FAU.F.,  n"  71,  dit  à  ce  sujet  :  o  la  loi  3i,s' '».  ff  de 
nsurp.  et  usucap.,  dispose  que  le  temps  pendant  lequel  une  sn<-- 
cosiun  reste  vacante,  compte  à  l'héritier  pour  la  prescription  l.rt 
loi  îi,  eod.,  donne  la  raison  de  cette  rt^ple  en  disant  que,  quoique 
l'héiiticr  el  l'hérédité  soient  distingués  par  deux  nom-*,  ils  ne  rr- 
présenlenl  qu'une  même  personne.  Les  lois  3i,  5  i,  ff.  de  hœred. 
instit..  et  i3.  55,  {)uoil  vi  aut  clam,  eod..  personnifient  en  quel- 
que iorte  l'hérédité  ;  elles  déclarent  qu'elle  tient  la  place  du  maîire, 
qu'elle  possède  pour  lui,  el  elles  rappellent  maîtresse.  Crëditum 
est  hœreditatem  dominam  esse.  Cette  fiction  revient  assez  à  celle 
du  \ieux  droit  coulumier  :  le  mort  saisit  le  vif;  elle  est  parfaite- 
ment il^ins  l'esprit  du  code  civil,  el  elle  justifie  hien  la  disposition 
lie  la  loi  3t,  de  usurp.  et  usucap. 

"  Tant  que  la  succession  est  vacante  et  que  le  successih'e  penl 
élrc  admis  à  l'accepter,  l'iiérêtlilé  possède  ou  est  possédée  pour 
elle-même,  e'esl-à-dîrc  pour  riiérilier  futur.  La  vacance  n'efct 
pas  longue  ordinairement,  quand  la  succession  apporte  du  profit  ; 
on  voit  hieniùl  paral're  I  héritier  on  un  mandataire  pour  le  repré- 
senter. Est-il  Irop  éloigné  ou  présumé  absent ,  un  admini->trileur 
provisoire,  commis  pir  la  ju-^tire,  agit  pour  l'hérédité  tart.  m.  1  i."î 
et  114,  code  civiîj;  el,  par  ce  moyen,  les  biens  sont  conservés  au 
futur  héritier,  et  comme  possédés  par  rhérédilé  qui  lient  lieu  de 
malire.  L'excès  des  charges  de  la  succession  a-t-il  fait  que  tou» 
les  héritiers  connus  l'ont  répudiée  ?  Elle  ne  passe  point  aux  créan- 
ciers; elle  n'est  toujours  que  leur  gage.  Un  curateur  administre 
et  en  dispose,  dans  leur  intérêt.  Pendant  sa  gestion,  slmpc  man- 
dataire, il  possède  pour  l'hérédité,  ou  l'hérédité  possè.le  par  lui. 
La  prescription  commencée  avant  louverturc  de  la  succession,  a 
son  cours  et  peut  s'accomplir  durant  la  vacance.  Si  c!fc  n'arrive 
pas  à  son  terme  dans  cet  intervalle  de  temps,  Taequéreur  des 
biens,  profitant  ilc  la  possession  que  le  dernier  propriétaite  a  eue, 
de  celle  de  rhcrcdilc,  et  y  joignant  sa  propre  posscs&îoui  complète 
la  prc-criplîon.  h 

(.">)  L<i potsession  de  ihèrèditc par  un  seul  cohéritier  se  divise 
comme  la  succession.  —  T.lZEII,r,F.  dit,  n"  74  '•  "  1-^  possession 
que  l'un  des  cohéritiers  a  eue,  seul,  de  la  succession  entière,  *e 
divise  par  l'effet  du  partage  comme  la  succession  même,  el  passe 
ainsi,  avec  les  fonds  qui  en  ont  été  l'objet,  à  chaque  cohéritier, 
qui  Vil  censé  avoir  succédé  seul,  el  immédiatement,  à  tous  les  ef- 
fets compris  dans  son  lot.  " 

(4)  L'héritier  évincé  par  un  autre  plus  proche,  lui  remet  sa 
possession.  —  \' \/l-:il,l.F.  dit  sur  ce  point,  n"  yH:  «  Lorsque  en 
vertu  de  Partiele  187  l'Iiérilier  obtient  la  remise  de  la  snecession 
d'un  succcssible  phis  éloigné,  qui  en  avait  été  saisi,  conformément 
à  1  article  i3fî,  il  ree.-.it  en  même  temps  la  possession  de  ce  déten- 
teur; celui  ci  n'a  eu  qu'en  dépÀl,  il  n'a  pat  possédé  pour  lui,  il  4 
possédé  peur  l'héritier.  » 

(îî)  JavOI.F.MS,  I.  »o.  D.  de  usurp. 

(6}  Suprà,  n»  j65;  PothIER,  Pretcript  ,  r.«  i?5. 

Anr>.  COTr.i.t.F.  t.  Il,  p.  4n6,  applique  la  n.éinc  conséquence, 
mais  en  la  faisant  remonter  à  une  autre  règle  :  «  L'aecestion  de* 
possessions  a  plusieurs  règles,  dilil  ;  la  première,  c'eit  qu'on  ne 
pnil  joindre  la  po«^i  s>i(>n  que  de  celui  dont  on  exerce  les  droitt. 

u  Exemple  :  «n  fann  héritier  a  pris  pisMssi.n  il'un  héritage, 
comme  dépcn  lant  de  la  succession  ;  le  véritable  hériiier  qui  sur- 
vient ne  peui  «e  j  n£v.ifoir  de  celle  possession,  p^rre  qu'il  n'et  paa 
ans  lîroilN  tin  Liux  héritier,  mais  seulement  du  défunt,  el  la  pos- 
sc^^ksion  du  faux  héritier  n'est  qu'un  fait  perî^;:nrl  :l.  il,  g  1,  ff  de 
etrq.  vel  am'tt  poss.)  m 
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I),is  (lire  qu'il  y  ait  une  coiUiiiuntioii  de  possession 
tondce  sur  l'iilenlilé  île  la  personne;  car  l'ayant  cause 
ne  représente  pas  la  personne  de  son  auteur,  il  ne 
succède  pas  à  ses  olilii;alions.  L'auteur  cl  le  succes- 
seur peuvent  avoir  une  condition  tellement  difTérenle, 
que  souvent  la  possession  de  l'un  et  de  l'autre  ne  se 
lie  pas.  11  y  a  donc  là  deux  possessions  distincles, 
qui ,  dans  certains  cas  ,  ont  la  l'acuité  de  s'unir  pour 
accomplir  le  temps  voulu  pour  la  prescription.  Ixier 
renditorrm  et  ri)>i>toicm  conjinujileiitpora  clin'  Sei-cnis 
cl  .^nlonilltls  icsciipseninl  (Inst.,  §  13.  île  iisnc). 

Ou  n'est  pas  d'accord  sur  l'époque  à  Inquelle  a  élé 
délinitivcment  arrête,  dans  le  droit  romain  ,  le  sys- 
tème d'après  lequel  la  possession  du  successeur  par- 
ticulier a  pu  s'adjoindre  celle  de  son  auteur.  Quelques- 
uns,  à  la  léte  desquels  il  laiit  placer  Cujas  (I)  ,  ont 
soutenu  que  la  conslilnlion  de  Sévère  ne  devait  se 
rél'érer  qu'à  la  prescripliiui  prétorienne  ,  et  non  à 
^u^ucapion,etquec'élait.lustiniell  qui  l'avait  étendue 
à  l'usucapion.  Maison  [leiit  opposer  à  ce  sentiment, 
que  Tliéopliile  ,  qui  lut  très-probablement  l'un  des 
rédacteurs  des  liistihites,  suppose  dans  son  commen- 
taire que  la  constitution  de  Sévère  embrassait  l'usu- 
capion ;  et  cette  opinion,  si  grave,  se  fortilie  d'un 
texte  de  Paul  (2).  Ce  serait  donc  sous  cet  empereur 
que  l'accession  de  la  possession  entre  un  ayant  cause 
et  son  auteur  à  litre  singulier  serait  devenue  une 
règle  de  lusueapion.  Cette  règle,  si  équitable,  a  tou- 
jours été  l'oudameiilale  dans  le  droit  l'rançais  ,  noire 
jrliclc  la  consiicre  avec  raison. 

48?.  Mais  voyons  quelles  conditions  sont  néces- 
saires pour  que  le  successeur  particulier  puisse  joindre 
à  sa  possession  celle  du  précédent  possesseur. 

Il  faut  :  1°  que  la  possession  dont  on  préteml  s'ap- 
puyer soit  une  possession  bonne  pour  prescrire.  i\cc 
■liliosœ  quiilem   possessioiii  vlla  polest  accedeie ,  IVEC 

ViTIOSA  Er  Ql-.ï  VITIOS\   N0\   EST  (3). 

Ainsi ,  elle  ne  doit  être  ni  violente  ,  ni  clandesline  , 
ni  précaire.  Quuiii  quis  nliliir  ailminiculu  ex  personâ 
aucloiis,  uli  débet  eiiin  siiâ  causa  SHisque  vitiis.  De- 
nique  aUdi  mus  in  acccssione  de  vi  ,  et  clam  et  pre- 

CAKIO  VEJIDITORIS  (i). 

Celte  règle  était  appliquée  ,  dans  le  droit  romain  , 
;i\ec  la  plus  grande  sévérité  à  l'égard  de  l'usucapion. 
Ainsi,  si  parmi  plusieurs  ayants  cause  successiCs  il 
s'en  trouvait  un  qui  était  de  mauvaise  loi ,  il  rompait 
la  cbaine  de  la  possession,  et  celui  qui  venait  après 
lui  devait  commencer  une  prescription  nouvelle  ;  par 
exemple  ,  l'rimus  vcLid  à  Secundus,  Secundus  à  Tor- 
lius,  Tertius  à  Quart  us,  Quarlus  à  Quintus  :  si  tous 
sont  de  bonne  loi ,  Quintus  profitera  de  la  possession 
de  ses  quatre  prédécesseurs;  mais  supposez  que  Ter- 
tius soit  de  mauvaise  loi,  Quintus  ne  pourra  se  préva- 
loir que  de  la  possession  de  Quai  tus  :  celles  de  l'rimus 
et  de  Secundus  ,  quoique  de  bonne  loi ,  lui  seront 
inutiles  ,  parce  qu'elles  sont  séparées  de  la  sienne  par 


celle  de  Terlius  qui  est  de  mauvaise  foi  Cl  qui  rompt 
la  continuité.  Neqiic  duhium,  dit  Voet  ,  quin  et  plU' 
liuin  succcssoruin  particulariuin  posscssio  reclè 
jiiiigatiir,  si  modo  vu/lus  inteimediiis  in  malâ  fiile 
fiierit.  lllnc,  si  primus  secundo  lem  i^endi<lerit  et 
tniiliderit ,  secundus  tertio,  tertius  quarto,  quarlus 
quinto,  el  oinnes  si  boiiâ  fuie  fuerint,  quintus  hic  non 
modo  quarti,  seil  et  tertii  et  secnndi  et  primi  accessionc 
utelur.  ylt  si  tcrtiuin  in  malâ  fide  concipias  fuisse, 
rctiquos  omnes  in  bonà  fuie  ,  quinto  solo  quarti  pos- 
scssio proderil;  non  item  tertii,  aut  eorum  qui  lerlitim 
antcccsscrunt.  [De  usucap.,  n"  16.) 

Kl  ee|)endanl  dans  le  droit  romain,  comme  sous  le 
code  civil ,  on  décidait  qu'il  suffisait  que  la  bonne  foi 
eut  existé  au  conimencemcnt  de  la  possession  (  ar- 
ticle i'2(i9)  ;  mais  ou  restreignait  cette  règle  au  cas 
où  l'on  posédait  soi-même  sans  disconlinuilé  et  sans 
s'aider  de  la  possession  d'un  prédéecsseur.  Il  en  était 
autrement  dans  les  accessions  de  possession  ,  et  ce  qui 
eût  élé  légilime  dans  le  cas  où  l'on  aurait  possédé  soi- 
même  ,  était  jugé  plus  sévèrcment'quaud  on  voulait 
proliter  de  la  possession  d'un  autre. 

Il  ne  faut  pas  s'élonner  dès  lors  de  celle  décision 
donnée  par  Ulpien  (  I.  13,  §  8,  U.  de  acq.  poss.). 

.l'nlTranchis  un  esclave,  en  me  réservant  la  pro- 
priété de  son  pécule  ;  mais  cet  esclave  relient  un  elTit 
qui  en  faisait  partie,  et  le  possède  clandestinement  ; 
quelque  temps  après  je  reprends  de  ses  mains  la 
possession  de  l'objet  en  question  (  ret racla  posses- 
sione  )  :  pourrai-je  faire  servir  pour  la  prescription  le 
temps  pendant  lequel  l'affianchi  a  possédé?  Non,  ré- 
[lonil  le  jurisconsulte,  car  sa  possession  a  été  clan- 
destine (o). 

Il  est  vrai  qu'en  llièse  ordinaire  on  pourrait  ob- 
jecter que  cette  clandestinité  étant  relative  à  moi 
seul ,  le  tiers  contre  qui  j'entends  prescrire  ne  pour- 
rait pas  s'en  faire  un  moyen  de  critique  (6)  ;  mais  il 
s'agit  ici  d'accession  de  possession,  et,  dans  les  prin- 
cipes du  droit  lomaiii  ,  il  faut  que  la  possession  dont 
on  veut  profiter  ait  une  bonté  absolue. 

Quoi  qu'd  en  soit ,  je  doute  que  ces  décisions  soient 
admissibles  dans  le  droit  français.  Dès  le  moment 
qu'on  succède  à  une  personne,  même  à  titre  singu- 
lier, on  doit  pouvoir  se  servir  de  sa  possession  toutes 
les  fois  que  le  vice  qu'un  peut  lui  reproclier  n'eni- 
pêclic  pas  la  prcscri[)tion  d'après  les  règles  générales. 
Ainsi  ,  dans  l'exemple  donné  par  Voet,  je  ne  com- 
prends pas  pourquoi  la  mauvaise  foi  d'un  possesseur 
intermédiaire  empéclierail  la  jonction  des  possessions 
de  bonne  foi  qui  ont  |)réeédé  ;  car  il  suflit  que  la  bonne 
foi  ait  existé  au  commencement,  et  la  mauvaise  loi 
survenue  plus  tard  ne  vicie  pas  la  possession.  Qu'im- 
porte donc  que  l'un  des  possesseurs  soit  de  mauvaise 
loi ,  si  sa  possession  n'est  pas  celle  qui  ouvre  le  tenqis 
de  la  prescri|>tion  (7)'.' 

Du  reste,  si  la  prescription  dont  on  se  prévaut  est  la 


.  (!)  Noies  sur  les  Inslit.  an  litre  de  umcap. 

(2)  L.  il,  3  30,  D.  pro  einptore. 

(ôj  ll.P.,  I.  i3,  "  )3,V.  lie  acq. possess. 

Ano.  Op.  conf.  de  Dll.I.O/.,  Actiona possessoires,  n"  25. 

(4)  l.LP.,  1.  i3,  S  ',  b.  de  acq.possess. 

Ado.  Op.  conf.  de  WEIil.iN,  liépert.,  v"  Presciipt.,  p.  i.jO,  où 
il  dit  :  '1  Ainsi  1,1  mauvaise  foi  du  possesseur  formant  oljstade, 
comme  on  le  verra  dans  l'article  suivant,  à  la  prescription  de 
dix  ans  entre  présents  et  de  vingt  ans  entre  absents,  il  e..t  clair 
que  vous  ne  pourriez  pas  prescrire  par  l'un  ou  l'autre  espace  de 
temps,  à  l'aide  de  la  possession  de  voire  auteur,  si  votre  auteur 
possédait  de  mauvaise  foi;  et  vous  ne  le  pourrez  pas  davantage, 
»i  votre  auteur  ayant  possédé  de  bonne  foi,  c'est  de  mauvaise  foi 
que  vous  possédei  vous-même.  Cet  ce  que  décide  textuellement 


la  loi  37,  D.  de  actionibns  empti,  et  la  loi  a,  ;  17,  D.  pro  em/i- 
tore  . 

«  Ainsi,  la  possession  clandestine,  la  possession  précaire  tl  la 
possession  acquise  par  violence,  ne  pouvant  pas  servir  i  la  pro— 
cription,  ce  serait  en  vain  que,  pour  prescrire  un  bien  que  voire 
aiiu  ur  posséilait  ou  clandestinimcnl,  ou  à  litre  précaire,  ou  par 
violence,  vous  pi  élcnilriez  joindre  sa  possession  à  la  vôIre  :  Cum 
guis  uiitur  adtniniculo  ex  personâ  aucloris,  itti  débet  cum  sttA 
causa  suisque  iiitiis  ;  idciiique  addiinus  in  accessione,  de  vi,  et 
clàm,et  precario  vemliloris  ;  ce  sont  les  termes  de  la  loi  |3,  S  '1 
lie  acq.  et  amitt.  poss.  » 

(i))  Voy.  CiJVS,  Pucil.  solenn.  'ur  cette  loi;  infrà,  n°466. 

(0)  Suprà,  n»  37 1 . 

(7)  Viiv.  la  fin  de  ce  numéro. 
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Iircscription  Irciilciiairc,  on  ne  s'inquiélera  pas  de  la 
bonne  foi  :  la  possession  ilonl  on  fail  raiijoiiclion  à  la 
sienne  sera  valable  si  clic  rcuiiil  les  conditions  voulues 
par  l'arlicle  -2-2-29. 

l'ar  réciprocilé,  il  faut  que  la  possession  actuelle 
qu'on  prétend  coinpiélcr  soil  une  possession  exempte 
lie  vice  :  on  en  a  vu  tout  .à  l'heure  la  décision  portée 
par  Ulpicn  ,  dans  la  loi  15,  ^  1. 

Ici  se  retrouvait  la  sévcrilc  romaine  dans  raccession 
de  la  possession. 

l'ar  exemple,  vous  commencez  à  prescrire  avec  titre 
cl  bonne  foi  un  objet  dont  vous  n'êtes  pas  proprié- 
taire; vous  me  vendez  ensuite  cette  chose  :  si  je  suis 
de  mauvaise  foi  .  connaissant  que  la  chose  était  à  au- 
trui ,  ma  possession  ne  pourra  se  forlilior  de  la  voire; 
voire  juste  possession  ne  s'adjoin  Ira  pas  à  la  mienne, 
qui  est  de  mauvaise  foi.  C'est  la  décision  do  l'aul. 
.Sï  cain  rem  quant  j>ro  emploie  usucapicbas  sciciili 
t/ii/ii  aliéna  m  cssc  vciulitlen's,  non  caju'um  iisii  (l).  Il 
est  inutile  de  dire  qu'elle  n'était  applicable  qu'au  cas 
de  pris -ription  décennale  et  vic''nn aie  ,  où  la  bonne 
foi  était  nécessaire  chez  les  Romains  comme  chez  nous. 

Voici  donc  quelle  était  l'anomalie  de  ce  système. 
Si  vous  aviez  continué  à  posséder,  et  que  vous  eussiez 
connu  le  droit  d'autrui  ,  vous  auriez  pu  prescrire  par 
dix  et  vingt  ans,  à  cause  de  votre  boniii;  foi  origi- 
naire; mais  moi  qui  vous  représente  cl  à  qui  vous 
Iransmellez  vos  droits  ,  je  ne  pourrai  pas  [irescrire  . 
parce  que  ma  possession  n'esl  pas  de  bonne  foi ,  quoi- 
qu'elle ne  soit  qu'une  conlinuatiun  de  la  vùtrc  ,  qui 
est  pure  de  loul  vice. 

El,  en  cela  le  successeur  à  litre  singulier  différait , 


(1)  L.  J,S  19,  V.  pro  emplore. 

(2)  L.  a,  S  19,  ii.pro  emplore;  PoTUIi;n,  Païul-,  tome  lit, 
p.  143.  Il**  4",  ^^^^  G. 

(3)  Junye  Dai.I.O/.,  /"rejcn/)/ ,  page  j5i,  n"  a5;  Vazeii.i.e, 
n°496,  1.  II.  Voy.  infrà,  u"  93;  el  938.  Conlrd,  DelviXCOIT.T, 
I.  Il,  p.  658,  noies. 

Aoo.  C'est  Â  lorl,  pensons-nous,  que  TROri.O\G  invoque  ici 
l'autorilé  île  >  AZUII.I.E  qui,  au  1.°  .Jsti,  .'■e  l)orne  à  rappeler  le 
print-i|K*  iuroiitestê  que  la  mauvaise  foi  qui  survient  lians  le  cours 
de  la  possession,  h'cmpèclie  pas  la  prescription. 

Voici  les  motifs  lie  l'opinion  de  DeI.VI\COIRT,  toirc  VI  in-S', 
p.  i5a  :  «  Quant  au  succcsiur  à  litre  singulier,  il  a  une  cause  ilc 
posscs.siun  qui  lui  est  propre;  il  ne  succè*te  p.is  aux  vices  île  son 
auteur.  Fn  conséquence,  la  mauvaise  foi  «Je  celui-ci  ne  peut  lui 
préJudiL-ier  ;  il  pourra  donc  toujours,  s'il  est  de  l>onne  foi,  pres- 
crire par  dix  ou  Ireiite  ans,  à  complet  du  nioineni  où  il  a  cou:- 
mencé  de  po-.sédcr;  potest  à  semetipfo  incipcre  uiucapioneiit. 
Mais  cela  est  à  son  éj.irit  de  pure  faculté  ;  il  peut  ilonc  joindre 
à  sa  po»se>sion  celle  de  son  auteur,  »'d  y  trouve  plus  (ravanlajjc. 

i<  .M.iis  il  faut  remarquer  «pie  la  po>sessiou  «le  l'dulcur  et  celle 
du  successeur,  (pioi(|ue  réunies,  n'en  font  pas  moln^  deux  posses- 
sions distinctes-  C'est  eu  quoi  celle  jonction  «le  possessioa  «lilTère 
Oc  celle  qui  a  lieu  du  défunt  à  l'iiérilier.  Dans  ce  dernier  cas,  les 
«leux  possessions  se  confondent  ipso  Jure  :  c'e^l  toujours  la  pos- 
session du  défunt  (jui,  comme  noit,  l'avons  «lit,  conlinue  dans  la 
personne  de  l'Iiérilier.  C'est  donc  le  princip*^  de  celle  possession 
seule  qu'il  faut  coiisitlércr,  sans  aucun  êganl  à  la  lionne  ou  à  la 
mauvaise  foi  de  l'héritier. 

•  Il  n'en  est  pas  Je  même  à  l'éçarJ  du  successeur  à  titre  singu- 
lier. Il  peut,  à  la  vérité,  joiiulre  à  sa  possession  celle  de  son  auteur, 
mais  CCS  deux  possessions  n'en  sont  pas  moins  séparées,  et  il  n'en 
faut  pas  moins  considérer  le  principe  de  la  possession  du  succes- 
seur, pour  déterminer  la  nature  de  la  prescription  qu'il  pourra 
opposer. 

1.  De  l.i  il  suit  que,  nonobstant  la  bonne  foi  de  l'auteur,  le  suc- 
cesseur de  mauvaise  foi  aura  toujours  licsoin  de  la  prescription 
Irenlenaire  (1.  3,2  t'i  ff-  pro  etiifil.),  pour  le  complément  de  la- 
quelle il  pourra,  à  la  vérité,  joindre  à  sa  po^scsïion  celle  de  son 
aulet.r. 


suivant  les  principes  du  droit  romain  ,  du  successeur 
universel  ,  lequel,  quoiqu'il  eut  connaissance  que  la 
chose  n'apparlenail  pas  au  défunt,  pouvait,  en  con- 
tinuant de  la  posséder,  racijuérir  par  la  prescrip- 
tion (2).  Les  inlerprèles  ont  cherché  à  donner  uno 
bonne  raison  de  cette  dilTérenee;  ils  onl  dit  que  la 
possession  de  l'héritier  n'est  pas  une  possession  nou- 
velle; que  c'est  comme  si  le  défunt  eût  continué  à 
posséder,  cl  que  l'identité  du  successeur  et  du  tesla- 
tctir  eujpèchc  que  la  siirvenance  de  mauvaise  foi  ne 
soil  à  considérer  ;  tandis  que  ,  dans  le  cas  du  succes- 
seur .1  litre  singulier,  il  y  a  deux  possessions  qui, 
toutes  clcux  ,  doivent  être  pures  pour  s'appliquer  l'une 
sur  l'aulre.  Mais  celle  expliialion  nie  parait  ne  rien 
expliquer,  cl  j'avoue  ne  pas  en  cumprendre  le  mérite. 
Oiianil  la  loi  autorise  la  coiijojielion  des  |>ossessions  , 
elle  entend  que  ,  liées  enseiiilde,  elles  ne  feront  qu'un 
tout  inilivisilde  ,  tout  aussi  bien  que  si  la  luéiiie  pet- 
soiine  eut  possédé  sans  inki  ruplion.  Eh  bien  !  c'est 
ce  tout  qu'il  faut  juger  dans  son  ensemble  ,  el  non  en 
le  fractionnant  ;  or.  si  l'o  1  trouve  la  bonne  foi  îa  son 
origine  ,  n'esl-il  pas  indilTérenl  (ju'une  des  possessions 
ultérieures  soit  empreinte  de  mauvaise  foi?  N'est-ce 
pas  par  le  commenccmeiil  (lu'on  juge  de  la  légilimilc 
de  la  possession  pour  prescrire  ?  Je  pense  donc  que, 
sous  le  code  civil  ,  il  n'y  a  aucune  ditTérenco  à  faire  à 
cel  égard  entre  les  successeurs  universels  et  particu- 
liers ,  el  que  la  survenance  de  mauvaise  foi  ne  nuit 
pas  plus  aux  uns  qu'aux  aulres(ô). 

Cette  opinion  vient,  du  reste,  d'être  soulenue  sans 
conirailiclion  devant  la  cour  royale  de  Nancy,  dans 
l'espèce   suivante.    La  princesse   de   l'oix   possédait 


a  El  réciproquement,  si  l'aulcur  est  de  mauvaise  foi,  le  succes- 
seur de  bonne  foi,  comme  nous  venons  «le  le  voir,  n'en  pourra  pas 
moins  prescrire  par  dix  ou  vlnjt  ans,  mais  alors  la  prescription  ne 
courra  que  «lu  moment  qu'il  a  commencé  à  posséder,  comme  aussi 
«lans  le  cas  où  l'aulcur  de  mauvaise  foi  aurait  déjà  une  lon(];nc 
possession,  «le  vingt-cinq  ans  par  exemple,  le  successeur,  môme 
de  bonne  foi,  pourra  néglijcr  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans, 
et  comi)'élcr  de  préféremc  la  prescription  treuleoaire  qui ,  dans 
l'espèce,  n'exigera   de  sa   part  «jue  cinq  ans  «le  possession.  » 

Op.conf.  «le  BOII.EIX;  del)!  R\XT0\,  n»  3^0.  Il  ajoute,  n°  j^i: 
u  Du  principe  que  la  poss«-ssion  «lu  successeur  à  titre  particulier 
«-si  une  possession  disliiiclc  de  celle  «te  son  auteur,  on  a  tiré  aus-  ï 
celte  conséquence,  que  s;  t'aulecr  n'avait  point  encore  acquis  la 
chose  par  la  prescription  au  moment  «le  la  transmission,  le  suc- 
cesseur «le  mauvaise  foi  ne  pourrait  prescrire  par  dix  et  vingt  ans, 
quoitpie  l'auteur  eût  été  de  bonne  foi  ;  (|u'd  ne  pourrait  invoquer 
(|ue  la  prescription  «le  lr«nlearis,  pour  laquelle  il  joitulrail  les 
«leux  possessions,  si  bon  lui  scntblail.  La  loi  n,  ^  1  j,  if.  pvo  empt., 
le  «léci«le  positivement  ainsi,  au  sujet  de  l'usurapion,  el  c'est  la 
doctrine  qui  a  clé  généralement  suivie  aussi  quant  à  la  prescrip- 
tion de  «lix  el  viiigl  ans  (pii  l'a  remplacée  :  .Si"  eam  rem,  quam 
pro  emplore  usucnpieùns,  svienti  mi/ti  alienam  esse  vemtideriSt 
non  captant  usu.  l'eu  importe  <|ue  la  lionne  foi  ne  soit  requise  que 
dans  le  principe  «te  la  possession  ;  «|ue,  dans  respèce,  le  vendeur 
fijl  de  l.onne  foi,  et  qu'un  acheleur  ait  les  droits  de  son  vendeur 
par  rapport  à  la  chose  vendue  ;  cela  ne  fait  pas  «pie  la  prescription 
lie  dix  ou  vingt  ans  ail  pu  s'opérer  au  profil  de  cel  aciteteur  de 
mausaise  foi;  car  la  possession  de  son  auteur  étant  insuffisante 
pour  i'etfectucr,  parce  qu'elle  n'avait  pas  la  durée  requise  p-ir  la 
loi,  il  est  vrai  de  dire  qu'il  a  reçu  une  cliose  qui  appailenait  en- 
core à  autrui;  el  comme  c'est  lui  qui  invoque  la  presciiplion,  il 
faut  pour  cela  qu'il  réunisse  en  sa  personne  les  qualités  requises 
par  la  loi  pour  l'espèce  de  prescription  qu'il  oppose;  or,  une  ilc 
ces  conditions,  c'est  la  bonne  foi  au  commencement  de  la  posses- 
sion. La  possession  de  son  auteur  ne  s'est  pas  continuée  en  s.! 
personne,  ainsi  que  cela  aurait  eu  lieu  s'il  lùt  été  successeur  à 
litre  universel;  il  y  a  «leux  possessions  distinctes:  une  qui  était 
bonne  pour  la  prescription  de  «lix  et  vingt  ans,  mais  qui  a  cessé 
avant  Iv  temps  détcrniii.é  p.ir  la  lui^  l'autre  qui  était  iucificaco 
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un  liicii  proM'ii.iiil  d'uiiL' lonccssion  du  domaine  de 
rF.lal  ;  crovaiit  à  lorl  ijuiIIl- cliiil  propriclairc  iiiconi- 
MiiilaMe  (le  cel  iiiuiioulilo  .  i-llo  le  vendit  à  un  liirs  de 
hoiiiio  foi  ,  qni  commença  à  prc  scrire  par  dix  ans  a\ee 
lilie.  I'lu^  lard,  la  princesse  de  l'oix  ayant  acliete 
par  nu  entrai  nouveau  le  bien  dont  il  s'agit,  pré- 
lendit ratlaelier  sa  possession  à  celle  de  son  venilenr, 
et  continuer  la  pre=criplioii  dont  l'origine  reposait  sur 
la  (été  lie  ce  dernier.  Tool  le  monde  lut  d'accord  |)our 
pensir  qu'elle  le  pouvait,  d'après  L'S  articles  'i'-lôo 
et  2;2G9  C'irnliinés  (I). 

433.  '2"  Il  faut  que  les  deus  possessions  soient  con- 
tiguës,  c'est-à-dire  qu'elles  soient  juxtaposées  sans 
interruption  civile  ou  naturelle  {i). 

Nous  avons  vu  au  numéro  430  une  règle  semblable 
donnée  pour  le  successeur  universel  ;  voici  un  exemple 
propose  pir  llpieii,  |)our  le  successeur  particulier  [ô). 
J'emprunte  le  commentaire  de  t'.ujas,  adopté  par  l'o- 
lliier  ;  le  texte  d'Ulpien  est  très-diiliciie  ii  comprendre, 
à  cause  de  son  laconisme  exagéré. 

Je  possède  de  bonne  loi  un  esclave  appartenant  à 
Titius  ,  et  cet  esclave  adiète  une  cliose  dont  il  prend 
possession  en  mon  nom;  plus  taid.  jo  découvre  que 
cet  esclave  n'e-t  pas  à  moi ,  et  Tilius  le  re|)rcnd  avec 
la  chose  qu'il  a  acquise  :  'i'itius  ne  pourra  pas  proliter 
de  ma  possession.  Ouellc  en  est  la  raison?  C'est  qu'il 
n'y  a  d'accession  de  possession  possible  ([u'aulant  que 
les  possessions  s'encbaineiit  et  desccndeiil  il'une  per- 
sonne à  l'autre  par  une  suite  non  iiilerrompue.  Aon 


l'our  celle  sorte  de  prescriplioii  ;  et  le  siiecesseiir  jouit  clïcctive- 
nmcnl  ilu  Ji-ûil  lie  son  aiiluui',  en  joijmnl,  si  l)on  lui  scmlilc,  la 
|iossC5sioii  de  celui-oi  à  la  sienne,  |iour  la  |irc>erî|)lion  |iOssil)le  en 
ee  cas,  c'esi-à-dire  [jour  celle  de  [rente  ans,  s'il  y  a  lieu. 

Dai.I.OZ,  n"  a5,  n'admet  pas  celle  opinion  :  "  Il  nous  paraît 
nli-olunienl  impossllile,  dit-if,  de  concilier  celle  0|)lnion  avec  les 
le  vies  coml)inés  des  articles  2a35  et  2269,  portant,  l'un  que  l'on 
pL  ut  joindre  à  sa  possession  celle  de  son  aiUeur,  l'aulre  qu'il  suffit 
que  la  Lonnc  foi  ait  existé  au  nïomt-nt  de  l'aeipiisilion.  n 

;!}  Voy  tnj'rà,  n"  91 1,  la  confirmation  de  ceci,  avec  une  liypollicsc 
qu"ii  ne  faut  pas  confondre  a\ee  le  cas  dont  je  viens  lie  parler. 

(•2)  D 'AlsCtNTRLt,  sur  Brilagne,  art.  J7!,  c'ose,  ou  autres, 
t."  G,  p.  laG3  ;  L'i.I'.,  1.  l3,  ^  Quœ  situin,  \).  tte  acq.  possess. 

Add.  Op.  conf.  de  Dai.I-OZ,  cliap    I,  seet.  Il,  n"  25. 

(3)  L.  i3,  5  3,  </e  ac<]  possess.  Comiiinezla  a\ec  le  n»  i3D. 

(4)  /</.,  DlXOD,  p.  20  i  siiprù,  n°  43o. 

Adi).  Mtni.IJi,  népert.,  \-  l'rescript.,  S  â,  art.  3,  n«  8,  dit  ici  : 
n  La  possession  de  mon  auteur  ne  peut  cire  cumulée  avec  la 
mienne  ,  qu'autant  que  celle-ci  est  iinmédiaicnienl  conli(;uë  à 
celle-là,  et  qu'd  n'y  a  pas  eu  dinterruplion  tntre  l'uiie  et  l'auti-e. 
"  Sup]>osons,  par  exemple,  dit  Potliier,  que  l'ierre,  possesseur  de 
'•  l)onne  foi  d'un  petit  morceau  de  terre,  donl  il  ji'clait  pas  le  pro- 
«  priétaire,  me  l'a  vendu  ;  av.înl  que  la  tradition  m'en  ait  élé  faite, 
1.  un  usurpateur  s'en  est  emparé  et  en  .1  acquis  la  possession  par  an 
u  et  jour.  Pierre  m'ayant  sidirojc  à  ses  dioits.j'ai  donne  la  de- 
"  mande  en  revendication  ei  litre  l'usurpateur,  lequel,  sur  celte 
M  demande,  m'a  détai.s  é  le  morceau  de  terre:  il  f.uil,  pour  (jue. 
V  j  acquière  par  prescription  contre  celui  qui  en  est  le  véritable 
o  propriélaire,  que  je  possède  niui-ménie  pendant  tout  le  temps 
«  requis  pour  la  prestriplion  ;  car  je  ne  puis  joindre  à  ma  posNCs- 
u  sioii,  ni  celle  de  l'usurpateur,  cet  uiurpateur  n  étant  pas  mon 
u  auteur ,  et  d'aillctrrs  sa  j)0>session  étant  une  possession  in- 
*»  juste  (a),  ni  celle  de  Pierre,  mon  auteur,  paiee  qu'elle  n'est  pas 
c  conti{;uc  à  ta  mienne.  » 

(3j  DlJiOD,  )i.  JO. 

Ado.  «  Ainsi,  tllt  D.VM.Oz,  le  sucecsscnr  ne  s.mrait,  pour  pres- 
crire la  propriété  d'un  immeuble,  invoquer  la  possession  qu'a  eue 
son  auteur,  il'uu  liroit  réel  sur  cet  immtulde  » 

(ai  Pulliif'r  n'a  snns  aoiite  ici  en  vue  que  I3  |>TP9cri|iliun  Ac  ilix  ou  vingt 
ans,  qui  oe  [.rut  B'ac(|ucrir  que  moycniiaiit  tilrc  ul  buuiic  ftji  ;  car,  s'il 
n'agie^oil  'i'u!î<ï  |,rpifirij>lion  do  Irculo  »iin,  l'injurlic^dp  In  ]>M»sc»»iv.T  «lo 


est  accessio,  dil  Cujas,  niii  possessionem  série  et  tiexti 
quodam  (i>i;isi  coputalœ  et  rol'if/alcv  inler  se  commeenl 
ah  uiià  pv  rsoïKi  ad  alittiii ,  ah  inw  ad  aliu  m, Kl  ils.  t.\TMn- 

SECl  s   ,VCr.lllE\TE  CVISA  .  (Jl\M  COMIMI.VTA   SERIE.    Or,    il   y 

a  ici  une  cause  étrange;  'l'itins  ne  tient  pas  sa  posses- 
sion de  moi,  il  la  tient  de  la  loi  qui  veut  que  l'esclave 
acquière  pour  son  mailrc  :  je  inc  trouve  comme  ob- 
stacle, comme  ronip.inl  le  lien. 

Au  surplus,  il  est  inulile  d'ajouter  qu'une  possession 
simplement  vide,  comme  dans  le  cas  d'une  hérédité 
jacenle,  n'est  pas  une  possession  discontinue  (4). 

43-9.  3"  Il  faut  que  les  ileux  possessions  soient  uni- 
formes quant  à  l'objet  possédé,  car,  si  l'auleur  n'avait 
[)ossédé  qu'un  démembreinent  de  la  propriété,  le  suc- 
cesseur ne  pourrait  se  prévaloir  de  celle  possession 
poiir  proscrire  la  |iropricté  pleine  (!j). 

435.  4"  Il  faut  qu'il  y  ait  entre  le  possesseur  actuel 
el  le  précédent  possesseur  une  relation  juridique,  car 
s'ils  se  trouvaient  juxtaposés ,  sans  un  lien  de  droit, 
l'union  ne  pourrait  s'opérer  (o). 

l'ar  exemple,  l'ierre  usuri;c  la  possession  d'un  do- 
maine et  en  jouit  pendant  six  ans;  à  mon  tour,  je 
l'expulse  violemment  ou  par  voie  de  fait,  el  je  jouis 
pcndanl  vingl-quaire  ans  :  tna  possession  ne  pourra 
s'adjoinilre  celle  de  l'ierre,  car  il  n'y  a  entre  nous  au- 
cun rapporl,  nous  sommes  élraugers  l'un  à  l'autre. 

435  *•  (7). 

435  3"  (8). 

436.  H  y  a,  du  reste  ,  une  grande  différence  entre 


"  si  vous  n'avez  possédé  que  comme  usufruitier,  ajoute  ^Ierï.ix, 
vous  ne  pourrez  pas  vous  prévaloir  de  la  possession  de  voire  auteur 
pour  prescrire  le  fonds,  n 

(())  DrxoD.  p.  20. 

(7)  //  faiti  que  le  titre  vienne  de  l'auteur  même  dont  on  veut 
Joindre  la  possession  à  la  sienne.  —  M^:Itl.I^,  Rép.,  v"  Prescr., 
sect  I,  S  5  ,art.  3,  n"  8,  dit  à  ce  sujet  :  «  Pour  «[u'il  y  ait  lieu  au 
cumul  de  possession  dont  il  s'a{;il,  il  faut«|Ue  votre  litre  vienne  de 
l'auteur  méiiic  dont  vous  voulez  joindre  la  possession  à  la  vôtre. 
Si  vous  avez  reçu  le  litre  d'une  personne  et  la  possession  d'une 
autre,  point  de  cumul,  parce  ([u'il  doit  y  avoir  entre  la  possessitn 
el  le  titre  une  relation,  qui  est  le  seul  milieu  par  lequel  deux  pos- 
sessions peuvent  être  jointes,  pour  n'en  former  qu'une. 

«  Ainsi  vous  n'êtes  pas  mon  auteur,  ttjc  ne  puis  pas  jointlre  ma 
possession  à  la  vôtre,  par  cela  seul  que  voire  possession  a  précédé 
la  mienne.  Kx  eo  solo  autem  (dit  l'olliier,  dans  ses  Pandectes, 
liv.  XI. 1,  lit.  m,  n". '(5),  f/uis  auctor  meus  non  est  fjuod  posicss'o 
ejus  meam praicesserit i  el  c'est  sur  ce  prineiiic  que  se  fonde  Ul- 
pi,  n,  dans  la  loi  l3,  §  3,  It.  de  ac(j.  et  amitt.  poss.,  pour  déciiler 
(|ue,  si  l:ber  /loino,  vel  aiienus  servus  cum  bo'ià  fuie  servirent, 
cotnparaverint  et  alii  acquiiierint  possessionem,  neque  liberunt, 
neqiie  servi  itominum  dehere  uti  accessione  ;  texte  un  peu  obscur, 
mais  que  Polluer  éetaireil  parfailemenl,  par  la  manière  donl  il  en 
pose  l'espèce  :  Finge  altenum  servum  ,  oui  liberum  hominem 
bonà  fîde possessum,  émisse  atiquiil,  non  ex  operis  suis,  nec  ex 
re  ejus  a  qiin possidebatur ;  et  posiessionem  ejus  rci  apprehen.- 
disse,  nomine  ejus  a  rjuo  possidebatur  ;  po^teà,  detcrià  veri/ate, 
ilominus  terri  vel  liber  /lonio  recepit  rem  rjua',  cùni  non  ex  re 
boncf  /idei  possessoris  J'ueril  compurala,  n  acquirt  non  tlcbuil; 
hoccasu,  etsi  j'O^sestio  /luj'ui  ilomnii  aul  tibtrt  hoiilinis  passes- 
sioncm  bofiœ  futei  possessoris  sequatur,  nullo  temporis  inter- 
posilo  ii-tervallo,  lamen  non  iitetur  aceessijne possessioue  hnjus 
bonw  fidei  possesioris ;  quia  Ait  bonœ  fidei  possessor  non  e>t 
auclor  possessioiiis  quam  habet  hic  servi  dominus  aut  liber 
lionio,  sed  /ex  qiuv  Jubet  non  bonœ  fidei  possessori,  sed  do- 
mino servi  aut  ipsi  libero  liomini  acquiri.  w 

(8j  Pour  que  le  successeur  pwsse  joindre  ta  possession  de 
son  auteur  à  la  sienne,  il  faut  que  ce  soit  prcvisèment  celle  que 

ruiurpatcur  ne  rcmpèLlitrail  pfi.  lui-inêuie  de  picsoi  ire,  cl  n'aji]  orlcrait 
par  cunsêqucnt  aucun  i.bslavie  à  ce  que  Ha  pnBSi'Hsiun  fût  Juinla  à  celle  de 
son  nynnt   cau.f 
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la  position  des  successeurs  universels  et  celle  des  suc- 
cesseurs i'i  lilrc  p.irliculier,  en  ce  qui  concerne  la  jonc- 
tion de  la  possession. 

Nous  a\OMS  dil  que  le  vice  de  la  possession  de  l'au- 
Iciir  se  transmet  à  son  successeur  universel,  qui  le  re- 
présente,  et  est  considiré  comme  formant  avec  lui 
une  même  personne.  (Siiprà,  n"  iii).  Infrà,  arl.2i37, 
n»  Slîi.) 

Mais  le  successeur  particulier  n'est  |)as  tenu  du  vice 
de  la  possession  de  son  auteur,  car  il  ne  succède  ni  à 
la  persoime,  ni  aux  oliligalions  de  celui-ci  ;  vous  êtes 
possesseur  précaire  et  vous  me  vendez  la  chose  comme 
vous  .T|)parlenant  :  je  ne  suis  pas  pour  cela  considéré 
comme  possifseur  précaire;  je  commence  pour  mon 
compte  une  po^session  aniiiio  tlomini  (article  22Ô9 , 
n»  Ulo).  De  même,  j'achète  d'un  possesseur  violent 
l'immeuble  qu'il  a  usurpé  par  la  force  :  le  vice  de  vio- 
lence ne  se  transmet  pas  avec  le  contrat  qu'il  m'a 
passé  ;  nos  deux  |)ûssessions  auront  des  caractères  dif- 
Icrcnls,  et.  si  elles  ne  peuvent  pas  se  joindre  à  cause 
du  vice  qui  infecte  celle  de  mon  auteur,  elles  ne  se- 
ront pas  non  plus  solidaires  l'une  de  l'autre,  et  la 
inieiiiie  suivra  son  cours  sans  subir  la  responsabilité 
de  celle  qui  l'aura  précédée  (I). 

Ces  iirincipes  n'étaient  pas  toujours  suivis  dans 
l'ancienne  jurisprnderjce.  Certains  auteurs  pensaient 
qu'd  y  avait  des  vices  qui  se  transnieltaienl  aux  suc- 
cesseurs particuliers  :  cela  tenait  à  une  théorie  parti- 
culière, qu'il  convient  d'exposer. 

437.  Sui\ant  une  doclrine  empruntée  au  droit  ro- 
main ,  on  divisait  les  vices  de  la  possession  nécessaire 
pour  prescrire,  en  vices  réels  et  vices  personnels.  l'Ius 
lard,  on  introduisit  une  troisième  classe,  celle  des 
vices  quasi-réels  ;  leur  résultat  était  le  même  que  celui 
des  vices  réels,  mais  la  considération  de  la  personne 
était  leur  cause. 

On  appelait  vices  réels  ceux  qui  étaient  inhérents  à 
la  chose,  et  qui  la  suivaient  en  quelques  mains  qu'elle 
passât;  de  telle  sorte  que.  tant  qu'elle  n'était  pas  pur- 
gée de  leur  contagion,  elle  restait  imprescriptible  par 
dix  et  vingt  ans;  mais  ils  n'claicnl  pas  un  obstacle  à 
la  prescription  trentenairc. 

Un  ai)pclait  vices  personnels  ceux  qui  découlaient 
du  fait  de  la  pirsonnc,  mais  qui  ne  la  dépassaient  pas 
et  ne  venaient  jamais  s'imprimer  sur  la  chose.  Le 
nouveau  posse^seur  la  piescrivait  sans  obstacle  par  dix 
cl  vingt  ans. 

Les  vices  quasi-réels  empêchaient  la  prescription, 
non  pas  qu'ils  corrompissent  la  possession  même,  mais 
en  considération  de  la  personne  privilégiée  mineure 
ou  autre ,  en  faveur  de  qui  la  prescription  ne  courait 
pas. 

43S.  Parmi  les  vices  réels  on  comptait  le  vol  (2), 
qui ,  d'après  la  loi  des  Douze  Tables,  rendait  la  chose 
impresciiptible,  même  entre  les  mains  du  tiers  qui 
venait  à  la  posséder  de  bonne  foi.  Comme  je  l'ai  dit 
ailleurs,  pour  que  ce  vice  disparût,  il  fallait  que  la 


son  auteur  a  euej^aqu'à  la  trailition  qu'il  lui  a  faile^  el  dans 
tes  ilroits  de  laquelle  il  t'a  subrogé.  —  MkRI.IX,  Répertoire, 
v  PreiCription,  sccl.  I<*,  S  5,  arl.  3,  n*  8,  dit  à  ce  sujet  :  «  Si  de- 
puis la  IradilioD  cl  après  que  le  successeur  a  possédé  pendant 
quelque  temps  la  chose,  elle  est  de  nouveau  retournée  dans  les 
mains  de  son  auteur,  et  qu'il  l'ait  ensuite  recouvrée  sur  celui-ci, 
il  ne  pourra  pas  joindre  cet  intervalle  à  sa  possession.  Pourquoi? 
Parce  que  la  possession  intirmédiaire,  que  son  auteur  n'a  eue  que 
postérieurement  à  la  tradition  qui  lui  a  été  faite  de  la  cliose,  n'est 
pas  celle  au  droit  de  Inquelle  cette  tradition  l'a  subroge.  C'est  la 
décision  de  ta  loi  i.S,  5  .'>,  tle  divers,  lemfi.  prartcrijit.,  au  f)igcste: 
Hce  accessiones  non  tam  tat'c  accipiendeK  tunt ,  quant  verba 
tarum patent  :  ni  ttiam  «;  poU  venditioneni  Iradilionrmqiie  rei 


chose  revint  entre  les  tnains  de  son  maître,  sans  quoi 
ce  dernier  pouvait  toujours  la  revemliquer. 

l.a  violence  était  aux  immeubles  ce  que  le  vol  était 
aux  meubles.  Je  parle  de  la  violence  qui  parvenait  ù 
saisir  la  chose,  et  la  conquérir  par  l'expulsion  du 
maître.  1,'écolc  l'appelait  :  t'ilium  vis  cxpulsivœ  ou 
ablatirœ  (15). 

I.e  précaire  était  aussi  considéré  comme  vice  réel, 
lorsque  celui  qui  détenait  à  ce  tilre,  intervertissant  sa 
possession,  ne  lesliluail  pas  la  chose  au  concédant  qui 
la  ileuianiliiit,  et  voulait  joiiiilre  la  possession  appelée 
naturelle  à  la  possession  dite  civile. 

Dans  tous  ces  cas,  le  successeur,  même  de  bonne 
foi,  ne  pouvait  prescrire  par  l'iisucapion,  œlernifate 
vilii. 

439.  I,cs  vices  quasi-réels  affectaient  les  choses  des 
mineurs,  celles  du  domaine  royal,  de  ri{glise(1). 

-1-tO.  Les  vices  personnels  étaient  ceux  qui  pre- 
naient leur  source  dans  la  fraude  et  le  dol.  On  déci- 
dait que  le  dol  qui  était  cause  du  contrat  ne  le  rendait 
pas  nul  de  plein  droit,  cl  (pie  le  tiers  possesseur  pou- 
vait prescrire  sans  ditliculté.  lialde  appelait  ce  vice 
persoiinalissiiiic  (o). 

On  considérait  aussi  comme  personnel  le  vice  de 
quasi-violence,  c'est-à-dire  celui  qui  avait  lieu  lors- 
que, me  mettant  en  possession  dun  héritage  que  je 
trouve  vide  ,  j'expulse  ou  je  re|)ousse  le  maître  quand 
il  arrive.  Làde;sus  l'école  s'étendait  à  perte  de  vue  en 
coaimenlaires  subtils,  dont  je  fais  grâce  au  lecteur  (6). 
C'était  aussi  un  \iee  personnel  que  celui  qui  consis- 
tait dans  la  violence  qu'on  appelait  compulsive,  loi'S- 
qae  ,  par  exemple,  je  vous  force  à  contracter  avec 
moi  ,  et  à  me  remettre  le  titre  d'une  propriété  dont 
ensuite  je  prends  possession. 

La  clandestinité  s'attachait  aussi  exclusivement  ii  la 
personne,  et  n'était  pas  un  obstacle  pour  les  tiers  pos- 
sesseurs de  bonne  foi. 

4  SI.  Ici  on  ne  peut  que  répéter  une  réflexion  déjà 
faite  par  l'esjirit  positif  de  d'Argenlrée  (7).  Pourquoi 
tel  vice  était-il  réef,  et  tel  autre  personnel?  Pourquoi 
une  dilTérence  entre  la  claiulestinité,  le  dol  et  la  vio- 
lence? Pourquoi  la  possession  saisie  par  force  était- 
elle  infectée  d'un  vice  réel,  tandis  que  l'extorsion  du 
contiat  en  vertu  duquel  on  |irenail  possession  ne  fai- 
sait nailre  qu'un  vice  personnel?  Pourquoi  la  force 
expulsive  créait -elle  un  vice  réel?  et  pourquoi  la 
quasi-violence  qui  excluait  le  |)0ssesseur  au  lieu  de  le 
chasser,  n'eiigeiidrait-elle  (ju'un  vice  personnel?  Jason 
s'est  louriiunlé  l'esprit  pour  rendre  raison  de  toutes 
ces  distinctions,  autorisées  plus  ou  moins  par  les  lois 
romaines  (8).  La  meilleure  qu'on  put  donner,  ce  serait 
de  dire:  Quia  sic  vclvrihiis  p/ucuH. 

■tVi.  Mais  la  Trance  en  a-t-elle  cru  sur  parole  le 
droit  romain  et  ses  interprètes  ! 

On  serait  lenlé,  au  premier  aperçu,  de  se  prononcer 
jiour  l'allirmative,  eu  voyant  Uunod,  toujours  invoqué 
comme  guide  dans  la  matière  des  prescriptions,  répé- 


tradilœ  apud  vendilorem  ret  fuerit,  profîcial  id  lempui  emplori; 
sed  illuil  solum  quod  ante  fuit,  n 

(I)   Vt)T\\\t.r.,  Prescripl.,  n»  13». 

.\di>.  Op.  conf.  de  COTIM.I.F,  l.  Il,  p.  3o8. 

(4)  Suprd,  a"  419. 

(.">)  II.VRTOI.F.,  sur  la  loi  Si  quit  emptionis,  %  Sed  hoc,  C.  de 
prœscript.  3o  annor. 

(-5)  IJartoi.k,  I.  Pomponiui,  "  Quum  vis,  D.  de  acq.  posiett. 

{iî)  Sur  la  loi  /-'itia,  C.  de  acq.  possess. 

(0)  itVRTOI.e,  loc.  cit.,  et  tons  les  (jlossatcurs,  sur  la  loi  C'tdia 
potsidere,  J  Qui  ad  nundinas.  II.  de  acq.  possesi. 

(7)  Sur  Dret.ijne,  art.  aGÎ),  eliap.  111,  n"  G. 

J\)  Sur  la  loi  Pomponiw,  7,  Quum  quis,  I).  de  acq.  poisets. 
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lor  et  en<eigner  qu'il  y  a  des  vices  réels  et  des  vices 
piTSonncls,  domier  des  définitions  qui  ne  sont  que 
l'écho  de  celles  que  nous  venons  de  rappeler,  cl  con- 
clure que.  lorsque  le  vice  est  réel,  les  tiers  possesseurs 
(lo  bonne  foi  ne  peuvent  prescrire  par  dix  et  vingt 
:uis(l). 

M.\is  l'autorité  de  n^nml  est  ici  très-suspecte  :  Il  a 
laissé  en  route  son  guide  InbitucI,  d'Argenlrée,  et  n'a 
p.is  fait  attention  à  celle  doctrine  du  savant  inlerprèlc 
de  la  coutume  de  llrctagnc  :  <  Lorsque  nous  iiiterro- 
•■  geons  nos  institutions ,  nous  trouvons  que  l'usage 
«  du  barreau,  le  consentement  du  peuple,  l'autorité 
•^  ilu  droit  national,  nous  ont  alTrancliis  de  ccsdistitic- 
«  lions  de  vices  réels  et  personnels.  N  >us  les  avons 
«  exclus  de  la  pratique  et  des  jugiMiicnts.  Aucun  vice 
•i  ne  s'oppose  à  l'acquisition  des  licrs  par  la  prescrip- 
"  lion.  L'utilité  publique  l'a  emporté  chez  nous,  et 
<:  nous  avons  voulu  consolider  le  domaine  des  choses 
"t  et  tranquilliser  les  acquéreurs.  Qiiiim  pedem  iloino 
«  reluliiiiiis,  lonijè  nos  mus  foii,  consensus  populi  et 
>:  nttcloritas  patn'i  jiin's,  inaniiiiifsere  ab  lus  cen'iuris 
«  rilioriiin  ,  siire  realhim  sice  personnliiiin  ,  is/cn/iic 
i:  simpliciler  oinnia  (jicimiis  foro  et  jtuliciis ,  subla- 
K  loque  ritioniiii  discriinhie,  et  ojfeclioiie  possessio- 
u  num  in  aiictorihus  qiiiiteui ,  fi.riiin  iiianet,  niilla 
I.  cnjusquain  vilia  ex  persoiià  auctonim ,  eliam  s! 
>■■  rébus  jure  ciri'li  infi.ia  dicaiilur,  obesse  acquircn- 
<:  libus  ad  prœsci  iptioncs  aut  api>ropriamenl)tin  coin- 
i;  pleuila.  liepertuniqnc  contra  rontaua  responia  et 
"  constiliitioncs  salubre  inrcntuin  utilitatis  causa,  ad 
«  ilominia  rcruin  stnbilicnda  contmerciis,  utqueacqui- 
'■■  rentinin  securitates  csscnt  œteriiœ  (:2). 

Dunod  a  pu  penser  peut-être  que  d'Argenlrée  n'a 
ainsi  parle  que  pour  la  coutume  de  Bretagne;  mais  tel 
était  le  ilroil  commun.  Dans  les  matières  bénéficiales, 
]par  excmiile,  il  était  de  règle  que  la  violence  du  pré- 
cédent possesseur  ne  pouvait  être  opposée  à  celui  qui 
possédait  de- lui  avec  bonne  foi.  Quod  nec  in  bcncfi- 
rialihus  e.viiji  Cassadora  doctus  auctor  trndidit,  dit 
d'Argenlrée,  ex  rcicruin  auctoritale ,  lit.  de  causa 
poss.  et  propn'ct.,  decis.  2.  Nemo  riliosas  possessioues 
fir/juat  aucloruu),  ncuto  fiirli,  riolcntiœ  accusct,  neino 
i/ein  vitiosas  accessioiics  caus-tnr  (5;.  Aussi  Pothier 
ii'a-t-il  pas  parlé  de  la  distinction  des  vices  réels  et 
l)crsonnels  de  la  possession.  Il  serait  diflicilc  d'en 
trouver  des  traces  dans  toute  notre  jurisprudence. 

■t-13.  Maintenant  faisons  un  retour  sur  les  règ'es 
que  nous  avons  données  aux  numéros  451  et  suivants, 
et  essayons  de  les  appliquer  aux  divers  successeurs 
particuliers. 

Il  y  a  des  cas  oh  aucune  difficulté  n'embarrasse  le 
juge,  par  exemple  quand  il  s'agit  de  raclicteur  qui 
veut  profiler  de  la  possession  de  son  vendeur  (4),  du 
ilonalairc  qui  entend  cumuler  sa  possession  et  celle  du 
donateur  ç'i),  du  légataire  qui  demande  ù  adjoindre 
celle  d:i  testateur  à  la  sienne  (G). 

444.  Mais,  si  l'on  sort  de  ces  liypollicses ,  les  plus 
simples  de  toutes,  on  est  qiiclquelois  arrêté  par  des 
objections  cl  des  endiarras. 

Par  exemple  ,  le  légataire  pourrat-il  cumuler  sa 
possession  avec  celle  de  l'héritier  qui  a  détenu  la  chose 


(I  )  Cliap.  V,  I"  partir,  p.  îS  cl  79. 
(2)  Loc.  cit.,  n"8,  p.  gid. 
(5)  n"  9,  in  fine. 

(4)  Pail,  I.  a,  §  jo,  I).  pro  emplore;  1.  7G,  %  1,  D.  dt  cont. 
empt. 

(o)  Ul.P.,  I.  i3,  J  11,  D.  de  acq.  posiess. 
{(5)  Ib;  S  >o,  D.  toc.  cit. 

(7)  loc.  cit. 

(8)  Suprj.u^  4,8. 


avant  la  délivrance?  Ulpien  décide  l'alTirmalive  (7),  et 
celte  décision  peut  s'expliquer,  malgré  quelques  scru- 
pules, si  l'on  considère  que  l'héritier,  étant  chargé 
par  son  titre  de  donner  la  chose  au  légataire,  peut 
être  assimilé  à  un  auteur,  et  que  l'équité,  qui  est  le 
fondement  des  accessions  de  possession  (S),  ne  permet 
pas  qu'on  attache  au  mot  auteur  un  sens  trop  rigou- 
reux. Aussi  at-on  vu,  par  la  défiintion  que  nous  avons 
donnée  au  numéro  t>Sî  de  ce  que  l'on  doit  entendre 
par  auteur,  que  cette  expression  a  ici  un  sens  fort 
large,  ('erlainement,  en  matière  ordinaire,  on  ne 
pourrait  pas  dire  que  l'hérilier  est  l'auteur  du  léga- 
taiie.  car  ce  n'est  pas  de  lui  que  ce  dernier  tient  son 
droit  ;  mais ,  dans  le  sujet  qui  nous  occupe,  on  ne  s'at- 
tache pas  exclusivement  aux  rapports  qui  ont  engen- 
dré le  droit  :  on  suit  la  marche  des  possessions,  et 
celui  qui  en  donne  délivrance,  en  vertu  d'une  obliga- 
tion ou  d'un  rapport  juridique ,  est  auteur.  Sa  jouis- 
sance se  lie  à  celle  qu'il  communique  (9). 

445.  Aulre  exemple  : 

Je  vous  vends  ma  maison  ,  et  la  vente  est  résolue 
pour  vice  rédhibiloire  :  pourrai-je  me  servir  de  votre 
possession?  Celte  question  a  été  controversée  dans  le 
droit  romain,  et  l'on  ne  doit  pas  s'en  étonner  si  l'on 
fait  allenlion  que  l'acquéreur  est,  en  thèse  ordinaire, 
l'ayant  cause  du  vendeur,  et  non  son  auteur  ;  que  la 
résolution  d'une  vente  n'est  pas  une  cause  de  posses- 
sion équipollentc  à  celle  que  produit  une  vente;  qu'il 
est  diflicilc  de  voir  un  auteur  dans  celui  qui  rend  la 
chose  à  son  propriétaire,  et  un  ayant  cause  dans  ce- 
lui qui  ne  fait  que  reprendre  ce  qui  lui  appartient.  Et 
sunt  qui  putant ,  dit  Ulpien,  non  passe,  quia  vendi- 
tionis  est  resolutio ,  redliihiiio.  Néanmoins,  ce  juris- 
consullc  se  prononce  pour  l'accession  de  la  posses- 
sion. .-Ilii  eniptorein  vendiloris  accessione  usnruni  et 
VEMiiTOREii  EMi'TORis  :  quod  niarjis  probantur  puto  {10), 
Quelle  en  est  la  raison?  Ulpien  ne  la  donne  pas;  mais 
on  peut  suppléer  à  son  silence.  C'est  que  l'aclieteur, 
claiit  obligi;  do  rendre  au  vendeur  la  chose  ctiin 
omni  suâ  causa,  cl  même  avec  les  fruits,  doit  néces- 
sairement aussi  déposer  entre  ses  mains  la  possession 
qu'il  a  eue  me.ilio  Iciiiporc,  et  qui  est  un  accessoire 
de  la  chose,  puisqu'elle  est  un  progrès  ,  un  achemine- 
ment pour  prescrire;  qu'ainsi,  sous  ce  rapport,  il  est 
son  auteur  dans  lo  sens  large  où  ce  mot  est  pris 
ici. 

44C.  De  tout  ceci  il  faut  conclure  que  raccessiou 
de  la  possession  s'opère  également  dans  tous  les  autres 
cas  oii  la  résolution  du  contrai  a  lieu  pour  une  cause 
quelconque.  Toujours  la  possession  de  l'aelieleur  pro- 
lile  au  vendeur  qui  rentre  dans  la  délention  de  sa 
chose,  et  doit  la  reprendre  cuin  ouini  suâ  ctiusà  ,  cti 
vertu  d'une  obligation  expresse  ou  tacite  à  laquelle 
l'acheteur  était  astreint.  Iluiic  eniui  pcrindè  liaberi 
ac  si  retrorsùslioino  inilii  reniisset  i,ll). 

Ainsi ,  le  vendeur  qui  reprend  sa  chose  par  la  voie 
du  réméré,  ou  qui  se  trouve  dans  l'obligalion  de 
subir  la  rescision  de  la  vinle  pour  cause  de  lé- 
sion (l:i),  cumule,  avec  sa  possession,  celle  de  son  ache- 
teur (15). 

447.  Celui  qui  achète  par  voie  d'exproprialion  for- 


(9)  Add.  Op.  lonf.  de  V.IZEIM.E,  n°  7»  :  «  1,'anlciir,  ilil-il,  en 
f.iisant  celle  remise  au  légalairc,  lui  ri  met  en  niènii-  lemps  la  pos- 
session (lu  iléfunl  et  la  sienne,  qui  en  a  été  In  siii'.e.  " 

(10)  L.  1,  i3,  2  5,  t*.  de  acq .  passe sx . 

(11)  AfUIC.VMS,  1.  6,  2  l,D.  de  diven.  tcmp.  ira-scrijit. 
(1-)  Add.  Lisez  ;  Ou  qui  a  fait  rescinder  la  Vtnte  pour  cause 

de  teuton  {art.  lli;4,  code  civil).  C'esl  évidemment  ce  ({n'a  voulu 
dire  TnOl'I.OXC. 

J3)  Ano.Op,  LOIlf.  de  D.'.l.LO/,  :.•  .3;  ;!e  Cl):  ^.i.l.L,  lume  Ij, 
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crc  ppiil  joindre  à  sa  possession  celle  du  déliileur.  On 
"lijccler.i  peut-être  que  le  débiteur  ne  vend  pns;  et 
que  c'est  malgré  lui  qu'on  s'empare  de  sa  chose  pour 
la  mettre  aux  enchères  ;  mais  voici  comment  les  lois 
romaines  répomleril  à  ces  scrupules  :  Emplori  accès- 
S'olui  lemporis  dari  ilchnhit,  licet,  incita  le,  pi;/noia 
distracla  sinf.  Jam  eniin  illo  in  teinpoïc  quo  conlia- 
Inhas  rii/eii  te  conscnsixse  rcndilioni ,  si  peciininm 
>ion  intti/isses.  Ce  sont  les  paroles  du  jurisconsulte 
Scévola  (1).  Il  existe  sur  ce  point  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Toulouse  du  mois  d'avril  1701,  qui  a  jugé  (pie 
l'adjudicataire  avait  pu  prescrire  enjoignant  la  posses- 
sion de  l'exproprié  à  la  sienne  {i). 

44K.  Lorsque  le  possesseur  est  dépouille  de  sa  pos- 
session et  qu'il  obtient  sa  réititégration  par  les  moyens 
possessoircs  exercés  en  temps  utile,  il  est  censé  n'a- 
M>ir  jamais  cessé  de  posséder,  et  l'on  ne  peut  pas 
même  dire  qu'il  joint  à  sa  possession  celle  de  l'usur- 
p  iteur,  car  la  trace  de  la  possession  de  ce  dernier  est 
elTacée,  et  il  ne  reste  plus  dans  la  personne  de  l'auteur 
priinitirqu'une  possession  non  interrompue  {suprà, 
u"  îiS). 

En  est-il  de  même  lorsque  le  possesseur  expulsé  a 
I. lisse  écouler  un  an.  et  que,  s'étanl  pourvu  au  péli- 
toirc,  il  oblienl  par  sentence  définitive  sa  réintégra- 
tion? I.a  possission  du  détenteur  dépouillé  prolile- 
t-elle  à  colui  qui  l'évincé? 

I.es  opinions  sont  partagées  sur  ce  point. 

Merliti  enseigne  la  négative  (3),  et  il  existe  en  ce 
sens  un  arrêt  de  rejet  delà  cour  de  cassation  du  1:2  jan- 
vier 18ji  (section  des  requêtes)  (i).  Voct  parait  y  être 
Conforme  (o). 

.Mais  l'opinion  ronirairc  a  de  bien  plus  nombreux 
[larlisans;  Cujas  ((>).  l'olhier  (7),  qu'on  prétend  à  tort, 
ce  inc  seinb'e,  opposé  à  lui-même  (8);  d'.Vrgcn- 
trée  (9),  Ilruriomaiin  (lOj.Dunod  (II),  à  qui  l'art. i^jj 
a  été  presque  tt  xluelleuient  emprunté,  et  plus  ancien- 
nement lîarloie,  .Vngrlus,  .Vlcx.iiidre.  Fiilgosius,  Go- 
inez  ,  etc.,  tenaient  que  l'on  pouvait  lier  les  deuv  pos- 
sessions. \azeille.  n"  71,  a  donné  son  assentiment  à 
cette  manière  de  voir. 

l-iî).  l'our  discuter  cette  question  avec  tout  le 
ïoin  qu'elle  mérite,  nous  remonterons  d'abord  à  la 
loi  15,  j  9,  I).  lie  acq.  poss.,  qui  est  le  cliam|)  de  ba- 
taille des  partis  o|iposés. 

On  n'est  pas  tout  à  fait  d'accord  sur  le  texte  de 
celte  loi  ;  (;ujas  nous  a  domié  la  leçon  suivante  :  Pnc- 
ilonc  possiilenic,  sijiissu  jiidicis  ces  milii  restitula  sil, 
accessionein  milii  esse  danilum,  C'estcclle  que  l'olhier 
a  adoptée  ilans  ses  l'aiidecles.  Si  elle  était  exacte,  elle 
jiislilierait  pleinement  la  sccondeopinion.  Nousdcvons 
dire  cependant  que,da!is  toutes  lescditionsdUiD/jes/e, 


p  4<>r<  ^^  ''  ^'^  -ail  profile  tic  la  |ios»c$sion  de  l'acrjULTCiir  qui  a 
I  o^-^t'ilé  |ioui*  lui.  i> 

\  A7,Ml.l.l:  ilil,  1.0  69  :  a  II  rc&uUc  tic  la  rc&ululion  <|uc  l'arqnc- 
ntir  i)*a  clé  <|u'iin  tlclc-nlciir  précaire,  tlunt  la  po.«scf>ion  se  rap- 
j-trlG  au  maiiru  de  la  clioie,  ou  qu'il  >'esl  opéré  une  rélroccs- 
s  on,  ipii  fait  que  celui  qui  a  ccilé  la  clto^e  e>t^l'auteur  de  celui  qui 
r.i  rfrirv.  m 

il)  L.  l'i,  S  5,  r».  </e  divers,  lemp.  pro'scr'ipl.;  l'OTHItR, 
l'and.,  l.  III,  p.  144,  n°  "lo. 

("2)  Journ.i/ii  7'a/.  deToiil  ,l.VI,  y.\j-\J{ip.,  s^Fresc,  p  5i5, 
ell.  W  ll,p.  430;  op.  coiif.  DiniXTOX,  II»  >59;  VA/.EII.I.E,  ii»;o. 

Ado.  Où  il  dit  :  •>  Dans  une  expropriation  forcée,  ce  n'est  ni  le 
ciéancicr  poursuivant,  ni  le  j'igc  qui  fait  l'aliénation  ;  le  créancier 
n'agit  que  comme  une  sorte  de  mandataire,  en  vertu  du  droit  que 
^on  déliiliur  lui  a  donne  implicitement,  de  faire  vendre  la  clio^c 
.-.(ftclée  à  la  dette;  et  le  juge  ne  fail  qu'un  acte  de  juridiction 
\^^•.•r  rontraiiidrc  le  déliiiciir  à  fiouffiir  la  vi-nlc,  pour  diriger  cl 
rii-tiâci  cclîL  veille,  ipii  t!oil  lui  pri/fi'u.  piii^qitc  îc  piii  servira 
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les  mots  prœihne  possidenle  n'ap|)artienncnt  pas  à  ce 
paragraphe,  et  terminent  le  paragraphe  précédent.  Mais 
t.ujas,  sur  l'autorité  des  Jlasiliques,  qui  lui  ont  été  d'un 
si  grand  secours  dans  ses  savanles  et  utiles  correc- 
tions [\i),  a  cru  pouvoir  s'écarler  de  la  leçon  vulgaire. 
Les  flasiliques  exposent  en  elTet  de  la  manière  suivante 
le  sens  du  paragraphe  que  nous  venons  de  citer  :  Qiiod 
possidebas  mai.i  fide  dedisli  niihi.Jussu  jiidicis  :  ac- 
ccdil  inihi  leinpiis  tiiiim.  Céla'a  \j  une  indication  na- 
turelle pour  dél.uher  les  mots  pncdonc  possidenle  du 
'j  8,  où  ils  font  (liiul)le  emploi,  et  les  lier  au  ')  9,  où  le 
texte  grec  indique  qu'ils  doivent  se  trouver."  Il  n'y  a 
dans  celle  transposition  ni  hardiesse  conjecturale!  ni 
caprice  de  savant  ;  le  j  9  s'y  prête  d'ailleurs  sans  cITort; 
seulenient  les  mots  nouveaux  que  Cujas  y  insère  le 
rendent  plus  clair.  Ainsi  donc,  en  iiilerprélanl  le 
passage  d'i'lpien  par  les  llnsiliques,  on  doit  en  con- 
clure que  le  possesseur  qui  perd  la  possession  par  l'in- 
vasion d'un  possesseur  de  mauvaise  loi ,  mais  qui  en- 
suite recouvre  la  propriété  par  l'action  en  désistement, 
peut  compter,  pour  prescrire,  le  temps  de  rusur(ia- 
tion. 

Au  surplus,  le  passage  de  Cujas  est  trop  précieux 
pour  que  je  ne  l'tnséi  e  pas  ici  ;  le  voici  dans  son  en- 
tier :  Oiiid  opiis  fuit  lui'c  ailjicere,  PRïD0^E  possi- 
DEN-TE?  Salis  eiat  ilicere,  Qt  e  cum  habita  est.  Hœc 
sanè  eliam  reiba  pr  eddne  possidente,  IiiiiC  dissuenda 
siiiilel  assiicnda  initia'^  seqiieHlis,lioc  modo  :  prïdoxe 
PossiDEJtTE,  st  jrssi  JiDicis,  etc.  :  quod  et  Unsilicon 
melapitiasis  piolmt  aperlè  (suit  le  Icxle  grec  dont  j'ai 
donné  tout  à  l'heure  la  traihiclion  latine).  Sinijularis 
teio  est  hic  lociis  et  casiis  quo  pussessio  ritiosa  ,  pos- 
sessio  piœdonis ,  acceilere  videlur  non  ritiosiv.  l'c- 
n'iin  hoc  tainen  jussus  Jiidicis  faci! ,  pulù  (ut  hoc  ex- 
pliccm  apcitè)  tnecum  prœdonea'jenlead  c.rhihendum, 
tumeisi  dominus  lei  non  essem  ,  si  ea  tes  jtissu  judi- 
cis...  mihi  restitula  sil,  mihi  dalnr  accessio  leiiipvris, 
qiw  ca  rcs  a/uil  prwdonem  fuit;  quia  restitiemii 
rcibum,  quo  Judc.r  usus  es,  plenam  sifjni/icalionem 
habet ,  ut  et  nnhi  possessio  accédai  cl  piv/icial  ad  usu- 
capionem.  (L.  ult.,  l  ull.,  1).  de  ceibor.  sif/nif.)  t'o- 
tesl  j'uilex  faccre  ut  possessio  ritiosa  viea  accédai, 
tanquiim  non  ritiosa,  aut  lanquàm  ritio  solula  pi o/  - 
ter  auctoritatem  rci  judicatœ  (\Ty),  ridelicel  si  cam 
judex  mihi  Jusserit  adjici,  quœ  alioquin  non  accc- 
deret. 

450.  Les  adversaires  de  cette  interprétation  ont 
lenlé  quelques  objections  contre  ce  système. 

(Àimnient  le  détenleur  dépossédé  ,  ont-ils  dit,  ponr- 
rait-il  se  prévaloir  de  la  possession  du  spoliateur? 
li'abord,  pour  qu'il  y  ait  accession  de  |)ossession  ,  il 
faut  trouver  le  rapport  d'un  auteur  et  d'un  succès- 


au  payement  de  sa  dette.  Pothicr,  dans  ses  PandccIcs  sur  la  loi  |5, 
S  1,  de  divers,  lemp.  prœscripl.,  a  Irès-liicn  dit  :  Auclor  miut 
eti,  non  ii  tolùm,  i/ui  ipse  mi/ii  venitidil,  ted  et  ii  qui  mi/ii 
vendi  miiiulavit.  « 

{^,  Itéperl.,  \'  rrescripl.,  suppléni.,  p.  41g  el  suiv. 

(^1  Dai.i.o/.,  XXXII,  i,8i  el  81;  SlBK»,  XXXII,  1,81. 

(iîj  De  acq.possest.,  n»  18. 

(0)  /(ci/Y.  sotenn.  sur  la  loi  i3,  j  S,  D.  de  acq. potseti. 

(7)  rand.,i.  m.  p.  143,  nolec. 

(K,i  /ii/'rà,  a-  46t). 

(!)j  Sur  BreUgnc;,  arl.  j;i,  glose  sur  le»  mots  ou  aulret,  w  4, 
p. I 363. 

(10)  Sur  la  loi  i.'i,  D.  ite  acq.posiess.,  n»  11,  p.  45a. 

(11)  Page  20. 

(\i)  Voy.,  sur  l'usage  que  Cujas  a  fail  des  Batiligues,  Thimii, 
l.  Vit,  p.  i6j  cl  suiv..  Il  i.  IX,  p.  331. 

(15)  Il  cile  les  luis  Cum  lervo,  S  Qunm  pra-lor,  I».  <id  S.  C. 
J'rcl/elt.i  Si  fî  l-j'i  0'.  i  !■!  oiimlij-,  U.  .tl.ii.laii. 


250 


PRESCIUPTIOX.— ART.  -liôô.  N"  iol. 


seur;  or,  le  propriétaire  qui  rcnlre  dans  sa  propriété 
n'est  pas  l'ayant  cause  ilc  l'usurpateur,  et  l'usurpa- 
teur n'est  pas  son  auteur;  île  (ilus,  il  y  a  eu  interru|)- 
lion  (le  la  possession,  puisque  le  possesseur  a  été 
spolié  et  qu'il  ne  s'est  p^is  l'ail  réintégrer  par  l'aclion 
possessoire  ;  or,  la  possession  iulerronipue  est  inulilc 
pour  prescrire  (I)  :  il  est  donc  impossible  que  la  loi 
13,  (;  9,  U.  lie  acq.  poss.,  (lise  ce  qu'on  lui  l'ait  dire. 
Quei  on  est  le  véritable  sens?  le  voici  :  quand  IMpien 
dit  que  la  restitution  de  la  chose,  cITecluée  par  la  force 
du  jugement,  opère  une  accession  de  possession,  il 
l'ait  allusion  au  cas  où  le  détenteur,  ayant  été  dépos- 
sédé de  la  chose  en  vertu  d'une  sentence  qui  ordonne 
qu'elle  sera  séquestrée  pendant  le  procès,  en  est  rein-, 
vcsii  lorsque  le  débat  s'est  lermiiic  à  son  avanlagc. 
Alors  la  [jossession  du  temps  inlcrmédiaire  pendant 
lequel  l'iinmeuble  a  été  séqueslré  profiic,  pour  la 
prescription,  à  celui  qui  la  recouvre  (2);  mais  sa  dé- 
cision ne  doit  pas  être  inlerpréléc  dans  un  sens  géné- 
ral, et  ce  serait  s'écarter  dos  principes ,  que  de  l'apiili- 
quer  au  cas  où  il  y  a  eu  interruption  naturelle  de  la 
possession  par  l'occupation  d'un  tiers  agissant  pour 
son  propre  compte  (5). 

-451.  Pour  moi,  je  ne  saurais  donner  mon  acquies- 
cement à  ce  système.  Celui  dont  Cujas  est  l'organe 
me  parait  de  tout  point  préférable,  suit  sous  le  rap- 
port doctrinal,  soit  sous  le  rapport  logique  ;  je  vais 
chercher  à  justiher  cette  prelérencc  (4). 

D'abord,  la  transposiiion  due  à  la  sagacité  du  plus 
grand  inlerpi  ète  des  lois  romaines  ne  peut  élre  ébran- 
lée par  aucune  objection  ayant  quelque  valeur  :  l'au- 
lorité  des  Basiliques  répond  à  tout  ce  qu'on  pourrait 
alléguer;  ce  recueil  est  formel.  On  a  vu  toul  à  l'heure 
les  expressions  dont  il  se  sert;  or,  l'un  sait  que  les 
Basiliques,  publiées  en  corps  de  droit  par  l'empereur 


(I  )  D'AnCEMr.ÉE  rciièle  ces  objeclions,  mais  11  ne  s'y  arrête 
pas;  elles  ont  frapptj  3lEr,Li:\. 

(2)  C'eU  rinter|>réi2liondc  \  OET,  de  usurp.,  n"  iS. 

(5)  Voici  le  système  de  31erl!X  :  Après  avoir  cité  l'opinion  (!c 
DlAOD,  BlllNEMA^X  et  POTIIIEn,  il  ajoute,  page  i33  :  »  D'Ar- 
gentrce,  sur  la  coutume  de  Bretagne,  art.  171,  aux  mots  ou  attires, 
nos  3  et  4,  enlre  là-dessus  dans  de  plus  grands  détails. 

"  Après  avoir  dit  que  vcmo  ittitur  accessione  aliéna  posses- 
sionis  ejus  à  fjuo  catuatn  non  habett  et  cite'  à  l'apjiui  de  celte  as- 
sertion la  loi  i3,  S  3,  tï-  de  acq.  et  amitt.  po^s.,  il  ajoute  (jue  les 
docteurs  Alexandre.  Artîtin,  Fuljjose,  B.ilde  et  Gomcz  en  exceptent 
le  cas  où  rf«^  nclon  rei:i  suam  vintlrcanii  reuitttere  damnaUts 
est  sentenlià.  .\Iors,  en  eiîet,  conliiinc-l-il.  le  ^  9  de  la  loi  citée 
décide  fjuc  re  restitutà  dari  victori  accessionein  tempor'is  qiio 
res  apiid  retint  dainnalttm  fitU.  Il  selcve  pourtant,  dit-il,  encore 
deux  grandes  difficultés  contre  celle  décision.  D'ahord,  le  défen- 
deur condamné  au  délaissement ,  n'est  pas  l'auleur  du  demandeur 
c|ui  ot)lienl  gain  de  cause;  c'est  donc  contre  la  règle  générale  que 
l'on  cumule,  dans  ce  cas,  la  possession  du  premier  avec  celle  t\\\ 
Fécond;  prtmum  quod  tictor  a  reo  causam  noJl  habet,  ideùque 
contra  rcijiilnm.  En  second  lieu,  il  scmldc  quM  y  ail  ici  interrup- 
tion naturelle  ;  et  (|ue  dès  là  il  devrait  plulôt  y  avoir  lieu  de  faire 
entrer  Petfet  de  celle  interruption  dans  tes  dommages-intérêts  à 
supporter  par  le  défendeur  condamné  au  délaissement,  que  de 
cumuler,  au  préjudice  d'un  tiers,  sa  possession,  avec  celle  du  dé- 
fendeur qui  j'évince  ;  Secuntium,  qttod  hœc  interruptio  nalu- 
ralis  vitletur,  ittcôque,  potius  ai/enduin  videri  dtùtat  aiivcrsus 
reum  ad  dainnum  et  interesse,  quàm  actio  dari.  Jlaque  non 
s  ne  ratioue  esset  quod  contra  responderetur,  et  ita,  interruptio 
in  damnorum  cestiinrttione  advcrsus  reum  dauinattim  veniret 
potius  qtiàin  accessione  poifessionis  adversits  cœteros. 

«  C(  pétulant  Ii  loi  citéi-  décide  le  con1raii-e,  et  par  qu(-I  motif? 
Par  respect  pour  l'aulorilé  tie  la  tiiosc  jugé(;,  et  ronscquemnienl 
par  une  considération  tout  à  fait  particulière,  qui  fait  cesser  la 
règle  générale  ;   Çed  t'twen  ho^cniu  rontrà  slatttitur , pra'.^iip- 


Léon  le  Philosophe ,  ont  été  composées  par  des  aa- 
teurs  qui  avaient  sous  les  yeux,  dans  toute  leur  pu- 
reté, le  texte  des  lois  romaines;  qu'elles  sont  ordinai- 
lement  une  vcrsinti  jiljre  des  livres  de  Justiiiien,  et 
qu'en  cas  d'obscurité  ou  d'omission  dans  le  texle  latin, 
c'est  une  méthode  approuvée  par  tous  les  juriscon- 
sultes que  d'y  suppléer  par  les  passages  corrcspondanls 
des  liusiliqitcs  (o). 

Ensuite,  admettons  qu'on  doive  conserver  le  texte 
latin  tel  qu'il  eU  dans  les  éditions  du  Diijeste  ;  le  §  9 
de  la  loi  1-3,  expliqué  par  la  eonférctice  des  [iasitiqucs, 
ne  résistera  pas  moins  à  l'iiilciprétation  restreinte  de 
\oe{.  Il  faudra  lui  attribuer  le  sens  donné  |iar  (;uj;is  , 
et  c'est  ce  qu'ont  l'ait  Uarlole  ,  liruneinann  ,  d'.Vrgcii- 
trée  et  autres  commentateurs  que  nous  avons  cités 
ci-dessus,  lesquels,  toul  en  couservaul  la  leçon  vul- 
gaire ,  etitendent  le  passage  en  question  de  la  même 
manière  que  Cujas.  Pour  avoir  sous  les  yeux  toutes  les 
pièces  du  procès,  écoutons  l!artolc,qui  ne  s'inquié 
tait  guère  des  liasiliqites  ni  de  la  piirelé  du  texte, 
mais  que  son  bon  sens  a  mis  d';!ccord  avec  elles.  .4uc- 
toiitnsJHilicaiitis,  dit-il.  fini!  iil  cjus  ici  quce  viihi 
rcatiluilur  uttiiea,  tran-ifcratur  nsiicapieniii coiidilio. 
Et,  plus  tard,  voici  comme  s'exprimait  l'.runemann, 
juriscoiisullc  de  l'école  bartoliste  :  CoiUiiiuiitio  et  ac- 
Ciissio  tciiipovis  dalur  ei  cui  viiidicanli  res  jiissu  ju- 
ilicis  rcstitula  est,  r.  g.  si  a  le  viitilicaci,  qui  pos- 
sedisli  per  se.6-  aiinos,  et  eijo  post  reslilutioncm  factam 
posseili per  quatuor  aiiiios ,  et  alius  rem  vindicet,  pos- 
suin  accessione  lui  lein.uoris  uti ,  et  sic  res  jussuju- 
dicis  resltlula  parât  inilii  prcescriplionem  (^  9,  liâc 
Icgc ,  et  ibi  Zaziiis). 

Ca  sens  n'esi-il  pas  d'ailleurs  le  plus  naturel?  N'é- 
tait-il pas  à  peu  près  inutile  de  dire  que  la  possession 
du  séqueslrc  profite  à  celui  à  qui  la  chose  est  resli- 


posità  sentcntià  propter  auctorilatetn  rei  Judicattv  specïali , 
sciltcet  causa  contra  receptas  alioqui  reijulas. 

"  C'est  également  de  l'aulorilé  de  la  chose  jugée  que  Bariole, 
sur  la  loi  dont  il  s'agit,  fait  dériver  la  décision  :  Aiictoritasju' 
dicahtis,  tlit-il,  facit  ut  ejus  rei  qiiee  niihi  restituitur  ut  mea, 
transferatur  u.^t'capiendi  conililio. 

«  Ht  Polhier,  .î  l'endroit  cilé  de  ses  Pandeelcs,  tient  le  même 
laujage,  d'après  Cujas  :  Ct'Jacius  ait  ita placuisse,  propter  ver- 
litirt  restttiientlt  quo  Jtulex  ttsusest;  quia  hoc  vcrbuiii plcnam 
habet  stijuiffattonem.  Fote.it  {inqitit  Ct/Jacius)  Judex  /'acere  ut 
pos^e^s'io  vtliosa  meœ  accetlat  tunquaiii  non  vit!Osa,  aitt  vitio 
soluta,  propter  aucloritatcin  rei  judicatœ. 

«  Mais  comment  la  chose  jugée  peut-elle  produire  un  effet  aussi 
étrange  ?  Comment  peut-elle  faire  considérer  le  possesseur  évincé, 
comme  l'auteur  de  celui  qui  le  fait  cond.imncr  au  délaissement? 
C'est  coque  n'expliquent,  ni  Polliier,  ni  Cujas,  ni  Uiirtole,  tl  l'on 
est  réduit  à  dire  avec  d'Argenlrée,  que  c'est  une  fiction  à  laquelle 
on  doit  î-e  tenir,  parce  que  la  loi  dont  il  s'agit  l'a  ainsi  voulu. 

«  tju'on  le  juge  ainsi  pour  les  prescriptions  qui,  commencées 
sous  l'anciennejurisprudencc,  doivent,  d'après  l'art.  2a8i  du  code 
civil,  continuer  d'être  régies  par  les  anciennes  lois,  et  que  l'on 
dise,  avec  un  airêt  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  du  8  thermi- 
dor an  XIII,  «  qu'en  principe  et  suivant  la  loi  i3,  g  9,  D.  de  acq. 
w  et  antitt.  possess.,  le  temps  du  défi  ndeur  évincé  accède  au  pro- 
«  priélairc  reconnu  par  le  juge,  »  à  la  honne  heure. 

«  Mais  pourrait-on  juger  de  même  par  rapport  à  une  prcscrip 
lion  commencée  sous  le  code  civil?  » 

Après  ce  passage,  Mermx  argumente  des  art.  2  335  et  2243. 
Son  opinion  est  adoptée,  mais  sans  motifs  nouveaux,  par  DaelOZ, 
chap.  I",  seet.  Il,  1.»  3o. 

(-5)  IW.OXDEAE  n'a  pas  pris  parti  dans  son  ouvrage  intitulé  : 
Chresloniathie,  p.  354, 10^*^  i- 

(i5)  Histoire  du  droit  romain,  par  lÎERniAT  Smxt-Prix, 
p.  202,  2o3,  d'après  l'rVTXFR,  I.i  O.MXt  «,  HiUACKEX,  Leyc- 
KERT,  etc. 
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luée?  Car  le  scquesirc  posscrie  pour  le  propriétaire 
dépossédé  par  mesure  provisiorricllc  :  û'oii  il  suit 
que,  quniii]  leltii-ci  rcnirc  «Lins  sa  propriélé  .  il  n'y 
a  p.is  iiiciiH-  lifU  il  accession  de  pissessiuii  :  c'est 
toujours  la  nijino  possession  réalisée  dans  la  même 
(.ersoiiiie,  suit  par  clle-iiiéme.  soit  cii  son  nom.  An 
contraire,  nne  décision  sur  la  question  que  nous  cxa- 
inin  xis  maintenant  él^iit  dn  plus  haut  intérêt  ,  cl  les 
Hasi'/iqiies,  mises  en  lumière  pirle  savoir  de  noire 
Cuj.iset  conlérécs  avec  le  texte  latin,  nous  appren- 
nent aussi  siiremcnt  que  possible  quelle  portée  a 
cette  décisi m.  lATtainemeiit ,  in:re  les  conjec'.iires 
hasardées  de  quelques  savants  et  l'autorité  d'un 
corps  de  loi  tel  que  les  lianitiqucs ,  nul  ne  pourra 
éprouver  d'incertilu  le.  Aussi  la  cour  de  Bruxelles  n'a- 
l  elle  p.is  liésilé.  et,  par  ;;rrél  ilu  8  llieroiidor  an  xiii. 
elle  adécitlé.  en  visant  le  §  9  de  la  loi  13.  >  que  le 
H  temps  ilu  délenicur  évincé  accède  au  iiropriétaire 
u  reconnu  par  le  juge  (I).  '> 

I5*J.  Ouels  sont  les  molifs  sur  les(|uels  on  s'ap- 
puie cependant  pour  l'aire  prévaloir  les  conjeclures 
sur  la  loi.'  Deux  articles  du  code  civil  sont  mis  en 
avant  par  Merlin  qui  .  (lése^pé^alll  d'enlever  à  l'an- 
cienne jurisprudence  le  texte  d'LIpie.i,  se  r.il).it  sur 
la  loi  nouvelle,  et  soutient  que,  depuis  sa  proniiilga- 
lion.  on  doitécarter  ce  qu'il  appelle  la  (Iclion  du  droit 
romain;  ce  sont  :  1"  l'article  ±lTy'.).  qui  n'.iutorise  la 
jonction  des  possessions  qu'autant  qu'il  y  a  un  ayant 
causj  et  un  auteur;  2"  l'arlicic  i-2iô.  qui  déclare  in- 
Icnoinpue  la  possession  de  cilui  qui  pendant  plus 
d'un  an  a  été  privé  de  la  cliose. 

Mjis  on  va  voir  que  la  réponse  à  ces  deux  articles 
est  aussi  simple  que  décisive. 

Veul-onque  nous  laissions  à  l'écart  l'article  2i3:i? 
Nous  entendons  y  résister,  car  il  faut  se  souvenir  de 
ce  que  nous  avons  démontré  ci-dessus  (i),  que  le  mot 
auteur  ne  doit  pas  être  pris,  dans  1  article  i-l'yi.  dans 
le  sens  restreint  qu'il  a  ordinairement;  que  (|uicon- 
que  transiére  la  chose  à  autrui  ,  et  lui  remet  la  posses- 
sion en  vi  rlu  d'un  rapjiort  juridique  ,  est  son  auteur  ; 
que  c'est  ainsi  que  le  légataire  peut  *e  prévaloir  de  1 1 
possession  de  l'iicritier  ;  qu'il  en  est  de  même  dans  le 
cas  de  retrait  conventionnel,  de  pacte  ccMiiinissoirc,  de 
rédhibition  ,  de  rescision,  de  résolution,  et  autrisoi'i 
les  choses  sont  rétablies  dans  leur  ancien  état,  et  où  , 
d'après  l'acception  exacte  du  mol  ai(li;ur,  on  ne 
trouve  pas  les  relations  d'un  aulcur  et  d'un  succes- 
seur (.j).  Ur,  la  relation  jurnlique  entre  le  propriétaire 
et  celui  qu'il  évince  avec  resliiution  de  Iruits  est  pal- 
pable :  son  droit  s'augmente  de  celui  du  possesseur, 
puisque  celui-ci  est  obligé  de  lui  reniellre  les  fruiîs. 
On  sait  i|ue  le  mol  au.'cur.  auclor,  vieiil  du  latin  n;/- 
yeie,  qui  siynilie  augmcnler,  s'ajouter;  de  telle  sorte 
ipjo,  dans  la  sigiiilication  graminalicale  de  celle  ex- 
pression, l'auteur  est  celui  dont  le  droit  accroil  à 
quelqu'un  (jui  vient  après  lui  en  vt  rlu  d'une  cause  ju- 
ridique, cl  iiou- avons  vu  que  celle  Mgo'licdtioii  est 
prcciséinent  celle  qui  est  la  seule  exacte  quand  il  s'a- 
git de  l'accession  de  possession.  Il  est  si  vrai  que  l'u- 
surpateur qui  est  ilépouille  cte  la  chose  d'une  manièic 
inlégrale,  cHMi  omni  sud  causa,  tiansniel  au  proprié- 
taire sa    [lossession  ,   que   ce  dernier   pourrait  s'en 


(I)   DaI.I.O/,   Prttcrifil.,  p.  i5î  ;  SiREY,   V,  J,  5j8. 

Aon.  JurtsffruUenct.  —  Juge  <|ue  le  temps  pendant  lequc 
un  iitJiviilu  a  pusM^Jt*  iiu  iir.mc'ulik-  «lonl  il  est  cn»iiilc  cvincê, 
compU'  Ml  Uvcur  ilt-  celui  qui  i'évincc,  à  l'.-ffct  d'ai'ipiérir  la  pre«- 
trtplion  (lîo  incfbijor  an  x.  Vlûolpillier.  Olivier.  Dai.I.O/.,  Il,  Oai). 

(j)  K"*  418,  431,433  et  434. 

(ô;  1}(  XOI>,  à  qui  l'.viitcle  ai^^j  a  été  empruiiti'i  met  tou»  ces 
ç%>  sur  !<!  mOni'i  lijnc  ijiic  çi-'iii  (  ù  ta  )>roprii5'7ii'c  a  Friil  conJam- 


servir  pour  repousser  par  le  moyen  des  actions  pos- 
sessoircs  les  tiers  qui  viendraient  le  troubler,  ou  qui 
déjà  auraient  commis,  lors  de  l'éviction,  des  troubles 
sur  la  cliose  (4).  Il  peut  donc  s'en  servir  pour  la  pres- 
cription ;  car  qu'est  ce  (]ue  la  prescription  ,  sinon  la 
possession  continuée  peiulanl  Ireiile  ans?  Je  sais  bien 
qu'un  grand  nombre  d'auteurs  avec  lesquels  je  fais 
cause  commune,  ont  dit  que,  dans  noire  cspé.c,  l'usur- 
paleiir  n'est  pas  aulcur;  mais  ils  le  disent  aussi  dans 
les  cas  examinés  aux  numéros  'iM  ,  -lîj  ,  -446  (ii),  où 
cependant  personne  n'esl  lenlé,  «à  ma  connaissance, 
de  nier  la  jonction  des  pos'^cssions:  c'est  que,  lorsqu'ils 
jiarlent  ainsi,  ils  prennent  le  mol  auteur  dans  son  sens 
rcslreint ,  et  non  dans  raccejition  Irès-large  qu'il  doit 
conserver  ici  pour  que  l'arliclc  iiô'â  ne  conduise  [las 
à  l'absurde. 

Ouant  à  l'art.  224.'> ,  qui  est  le  grand  cheval  de  ba- 
taille de  l'opinion  opposée  à  la  notre,  nous  allons 
prouver  qu'on  ne  snurait  s'en  prévaloir. 

•153.  Insistons  sur  ce  dernier  point. 

Lorsque  Cujas  a  soutenu  que  la  possession  de 
l'usurpaleur  devait  être  comptée  au  propriétaire  réin- 
tégré, il  a  entendu  que  la  rcstilulioii  ordonnée  par  le 
jugement  {reslilula  sil)  Serait  ecunplèle,  c'cst-à-dirc 
(ju'il  y  aurait  reslitulion  des  fniils  perçus  par  le  spo- 
lialeiir  de  mauviisc  foi.  Quand  le  jiigi  ment  ordonne, 
en  elTel,  que  ce  dernier  se  désistera  et  qu'il  rendra  le 
produit  avec  la  chose  (art.  o'i9  du  code  civil  ),  on  peut 
avancer  liardinicut  que  le  pajsé  est  effacé,  et  que  le 
pro|irielaire  n'a  pas  un  moment  cessé  de  posséder  de 
droit.  La  possession  ne  se  manifeste  jamais  d'une 
manière  plus  aulhenîique  que  lorsqu'elle  se  réalise 
par  la  perccplion  des  fruits,  l'ercevoir  les  produits  de 
la  chose,  c'est  faire  l'aele  possessoire  le  plus  éclalanl 
cl  le  plus  certain  ,  et  quiconque  les  louche  sans  inler- 
rupliona  une  possession  non  interrompue.  Or,  ])uisquc 
le  propriétaire  iloit  toucher  lous  les  fruits  échus,  et 
que  le  possesseur  de  mauvaise  foi  est  condamné  à  les 
verser  entre  ses  mains,  conçoit-on  une  interruiition 
réelle  de  la  possession?  La  chose  jugée  n'oprre-l-elle 
pas  une  reslitulion  en  entier?  ne  rcnoue-l-elle  pas  la 
chaîne  des  temps  ?  peut-on  sérieusement  proposer 
d'appliquer  l'art.  22  i5  (li)?  Car  qu'est-ce  que  prescrire, 
sinon  jouir  pendant  trente  ans,  exclusivement  à  tous 
aulres,  des  produits  de  la  chose?  (7) 

45  t.  iMais ,  en  Irioinphant  sur  une  deman'e  en 
désistement ,  le  propriétaire  n'oblienl  pas  loujcurs  la 
resliiution  des  fruils  (art.  06D);  il  est  possible  qu'il 
recouvre  la  propriélé  et  que  les  fruits  consommés 
rc.'.lcnt  au  possesseur  évincé.  C'est  alors  que  je  con- 
çois l'application  de  l'art.  ^213  :  il  y  a  eu  interruption 
[dus  (pi'aniiale;  le  possesseur  a  joui  des  fruits;  il  les 
a  laits  siens  par  sa  bonne  foi  ;  il  n'esl  pas  tenu  de  les 
rendre.  Il  csl  évident  que  le  jugement  rendu  sur  la 
queslion  de  propriélé  au  profit  du  proprielaire  con- 
sacre la  légitimité  de  la  possession  iiiterméiliaire  qui 
!  est  venue  scinder  en  deux  la  possession  du  proprié- 
;  taire,  l'arler,  dans  ce  cas,  d'accosioii  de  iiosscîSion,  ce 
serait  proposer  une  liclion  ,  et  l'arl.  2243  doit  conser- 
!  ver  fon  autorité.  Mais  ,  lorsque  le  jiigcinenl  ordonne 
la  restitulion  des  fruits,  on  lomber.iit  dans  une  Hction 
bien  plus  déraisonnable  en  considérant  comme  pos- 


oer  le  possesseur  à  se  dcsisler,  p.  70  cl  11.  Commcnlprouve-l-on 
que  le  code  a  ailoplc  les  uns  et  rijclc  les  aulics?  L'orijinc  de  l'ar- 
ticle i/3j  n'a-l-ellc  p.ns  quelque  chose  de  Irès-sijnificalif  ? 

(4)  Arj.  de  la  loi  40,  S  *»  '*■  'l^p^Ht-  /itvre<i.;  in/'rà,  n°  4^7* 

(i))  IKkod,  p.  10  et  11. 

(0)  Dan^  resjièce  ju^-^ëc  par  l'arrêl  de  Bruxelles  rapporlé  tout  à 
riiciire,  il  y  avail  reslitulion  des  fruils. 

(7,   Op.  conf.  Je  V  VZEILrE,  0*»  17G.  V(-ir  ci -après  n''  S4)  **• 
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sesscur  inlerméiliaire  celui  qui  ost  ol)ligp  de  se  dé- 
pouiller  de  réiiioliiiiieiit  de  sa  (16iciilii)i) ,  à  peu  près 
toniiiie  un  leniiii  T  vide  ses  ii\:iiiis  auprès  de  son  pro- 
priétaire. Je  conçois  dilTieileioent  ([ue  ^lerliii  qualifie 
de  ficliou  le  système  de  la  loi  romaine  qui.  appliiiuant 
ces  idées,  ramène  les  choses  à  leur  vérité  in  dléralile, 
ei  qu'il  s'imagine  trouver  la  vérité  dans  un  simulacre 
d'inlerru[iliou  qui  n'a  eu  qu'une  existence  éphémère, 
et  que  la  eliiisejugée  a  effacé  pour  toujours. 

455.  Ainsi  donc  la  loi  romaine  se  trouve  plcine- 
mcMl  jusliliée  par  la  puissance  de  la  chose  jugée  qui 
rétablit  le  propriétaire  dans  tous  ses  droits,  qui 
ordonne  que  le  temps  de  sa  dépossessiou  ne  sera 
compté  pour  rien,  et  veut  que,  pendant  cette  |)ériode 
plus  ou  moins  longue,  le  fait  se  réunisse  au  droit,  et 
que  la  possession  retourne  là  où  était  le  domaine  re- 
connu par  le  jugement.  On  aura  beau  subtiliser, 
argumenter,  il  restera  toujours  le  jugement  qui  aura 
.irraehc  à  l'usurpateur  le  bénéfice  de  la  possession,  et 
qui.  par  son  énergie  rétroactive,  opère  une  complète 
restitution  du  proju'iétaire.  Il  n'en  faut  pas  davantage 
pour  que  la  loi  romaine  subsiste  à  l'abri  de  la  raison, 
du  bon  sens  et  de  l'équité. 

456.  Après  avoir  ainsi  exposé  notre  manière  de 
voir  sur  les  principes  régulateurs  de  la  question,  nous 
devons  notre  attention  à  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation 
du  12  janvier  I83!2.  Il  a  été  précédé  d'un  rapport  fait 
par  un  des  membres  les  plus  distingués  de  la  cour 
suprême.  M.  de  lîroé.  La  réputation  méritécdont  jouit 
ce  magistrat  nous  obligera  à  nous  appesantir  sur  les 
passages  de  son  travail  qui  nous  paraisent  susceptibles 
de  réfutation. 

Avant  tout,  rappelons  brièvement  les  faits  de  la 
cause. 

[.e  duc  de  Lorgcs  el  le  sieur  de  Magnoncourt  possé- 
daient par  indivis,  le  premier  pour  Irois  quarts,  le 
second  pour  un  quarl,  les  l'uréls  de  l'oirmoiit  et  I.iau- 
mont,  ainsi  que  des  terrains  et  places  vides  environ- 
nants. Après  un  partage  intervenu  en  17ol,  il  lut 
convenu  que  les  (ilaccs  vides,  composées  de  cent 
Irenle-six  arpents,  resteraient  indivises. 

\  ers  r.innée  1772,  Magnoncourt  apparaît,  comme 
jouissantcxclusivementde cette  propriété.  Il  la  donne, 
en  effet,  à  location,  à  un  sieur  Meslay  ,  par  bail  au- 
thentique du  23  septenibre,  renouvelé  en  177iJ. 
.Meslay  sous-loue,  par  acte  sous  seing  privé  du  27  juil- 
let 177i},  à  Goux  ,  qui  entra  en  jouissance  à  titre  de 
fermier. 

Goux  défricha  cl  mit  en  valeur  une  partie  de  ces 
places  vides.  A  l'expiration  de  son  bail,  il  prélendit, 
contre  .llagnoncourl,  en  avoir  prescrit  la  proiiriété. 
Kn  l'an  vni  commença  un  procès  en  désistement. 
Pendant  l'instance,  (joux  céda  ses  droits  h  la  dame  de 
Buyer  ,  qui  prelendail  avoir  des  droits  de  propriété  à 
faire  valoir  sur  les  terrains  disi)utcs. 

Le  |irijcès  traîne  en  longueur;  il  est  tour  à  tour 
repris  et  suspendu;  enlin  ,  le  lU  février  1827,  la  cour 
de  IJesançon  le  termina  par  un  arrêt  qui  décide  que 
la  dame  de  Buyer  ne  justitie  pas  de  sa  proiiricté  ;  que, 
depuis  1802,  sa  possession  n'a  été  qu'une  corjlinua- 
tion  de  celle  de  doux,  qui  était  purement  précaire; 
qu'elle  doit  se  désister  des  places  vides  ,  et  restituer 
tous  les  fruits  depuis  son  indue  jouissance.  On  re- 
marquera Cette  dernière  circonstance;  elle  est  capi- 
tale dans  l'espèce. 

Oue  fait  alors  la  dame  de  Buyer?  Elle  se  rappelle 
que  le  due  de  l.orges  est  copropriétaire  pour  trois 
qi>arts  des  places  vides,  el  que  Magnoneourl  n'en  a 
qu'un  quarl;  en  conséquence,  elle  se  fait  céder  ses 
ilroils,  el  elle  assigne  Magnoncourt  en  désistement 
des  trois  quarts. 

iU.f^noncourl  prétendit  que  des  convenlion?  posté- 


rieures au  partage  de  I7S1  lui  avaient  attribue  le  ter- 
rain litigieux  en  tolalilé  ;  mais,  dans  l'impuissance  de 
justifier  par  titre  celle  assertion  ,  il  invoque  la  pres- 
cription trenlenaire,  et  il  compose  ainsi  sa  possession  : 
1°  vingt-cinq  ans  de  jouissance  par  le  fermier  Goux; 
2"  aimées  restantes  par  la  dame  de  Buyer,  n'ayant 
d'autres  droits  que  ceux  du  fermier  auquel  elle  s'était 
substituée  en  1802. 

l,a  dame  de  Buyer  repond  qu'elle  est  loin  d'avoir 
possédé  à  litre  précaire;  que  sa  possession  a  été 
anhiiu  (lomini,  et  que  sou  titre  d'achat  a  opéré  une 
interversion. 

C'est  alors  que  Magnoncourt  invoqua  la  loi  Vy,  §  9, 
D.  tic  acq.  vel  ainilt.  possess.  Je  vous  ai  évincée  ,  dit-il 
à  son  adversaire,  par  une  action  qui  a  eu  pour  issue 
de  vous  forcer  à  me  rendre  non-seulement  la  pro- 
priété .  mais  encore  tous  les  fruits.  Votre  possession 
doit  donc  èlre  cumulée  avec  la  mienne,  et  dès  lors  je 
dépasse  trente  années  de  jouissance. 

Ge  système  n'eut  aucun  succès  auprès  du  tribunal 
de  I^ure,  qui,  par  jugement  du  21  août  1829,  ordonna 
que  le  partage  aurait  lieu.  Sur  l'appel,  la  cour  de 
li-saoçon  confirma  par  airèl  du  51  mai  ISôO,  qui 
adopte  les  motifs  des  premiers  juges. 

Ges  motifs  sont  :  Magnoncourt  ne  peut  s'attribuer 
une  possession  exclusive  que  depuis  le  sous- bail 
de  1779,  pendant  lequel  Goux  n'a  jamais  payé  de 
fermages  au  duc  de  l.orges;  mais  celle  possession  a 
duré  moins  de  Ircide  ans,  puisque  Goux  a  vendu  le 
29  septembre  1802.  Toute  la  question  est  donc  de  sa- 
voir si  la  possession  de  la  dame  de  Buyer  peut  s'ad- 
joindre >à  celle  de  Magnoncourt  ;  or,  en  premier  lieu  , 
cette  dame  a  joui  aniino  domini,  en  vertu  d'un  acte 
translatif  de  propriété,  el  il  s'est  opéré  en  sa  personne 
une  interversion;  en  second  lieu,  le  désistement  or- 
donné contre  la  dame  de  Buyer,  au  profit  de  Magnon- 
court, ne  doit  pas  reporter  sur  la  lèlc  de  celui-ci  la 
possession  intermédiaire  de  celle-là.  I..a  loi  15,  §  9, 
D.  (le  ucq.  possess.,  ne  doit  s'appliquer,  d'après  Cujas 
et  Polhier,  qu'au  cas  où  la  possession  était  vicieuse, 
prœdoiie  possidenlc.  IJ'ailleurs,  les  commentateurs 
qui  ont  donné  plus  d'extension  à  celle  loi  ne  lui  attri- 
buent d'autre  motif  que  l'autorité  de  la  chose  jugée; 
mais  l'arrêt  du  IG  février  1827  a  été  rendu  sans  que 
le  duc  de  Lorges  y  ait  été  appelé  :  d'où  il  suit  que, 
s'il  avait  fait  rapporter  cette  décision  par  la  voie  de 
la  tierce  opposition,  la  loi  romaine  serait  évidemment 
inapplicable;  or,  il  est  de  jurisprudence  que  la  voie 
de  la  tierce  opposition  n'esl  que  facultative;  que  dès 
lors  le  duc  de  l.orges  ou  ses  ayants  cause  peuvent  ré- 
cuser l'autorité  de  la  chose  jugée  et  raisonner  comme 
fi  le  désistement  n'avait  pas  été  ordonné. 

457.  J'ai  peine  à  concevoir  que  des  motifs  aussi 
entachés  d'erreur  el  de  fausse  intelligence  des  lois 
romaines  aient  clé  adoptés  par  une  cour  royale  dis- 
tinguée par  ses  lumières.  Qu'a  entendu  le  tribunal  de 
première  instance  quand  il  a  dit  que  (àijas  el  Polhier 
restreignent  le  cas  de  la  loi  13  ,  §  9 ,  au  cas  où  la  pos- 
session est  vicieuse?  Est-ce  que  la  possession  de  la 
dame  de  Buyer  n'était  pas  vicieuse?  Est-ce  que,  le  vice 
de  précarité  écarté,  il  ne  restait  pas  le  vice  de  niau- 
vaise  foi,  qui  avait  fait  condamner  cette  dame,  lors  de 
l'arrêt  de  1827,  à  la  restitution  des  fruits?  Je  sais  bien 
que  le  tribunal  de  Lure  n'a  pas  voulu  tenir  compte  de 
cet  arrêt;  il  s'est  mis  en  insurrection  contre  lui  ;  mais, 
du  moins,  fallait-il  qu'il  prit  soin  de  qualifier  lui- 
même  la  jiossession  de  la  dame  de  Buyer,  relative- 
ment à  la  bonne  ou  la  mauvaise  foi.  C'est  par  là  qu'il 
devait  commencer,  pour  déclarer  inapplicable  l'upi- 
iiioii  de  Polhier  cl  de  Cujas.  Mais  repousser  l'autorité 
de  ces  deux  jurisconsultes,  en  gardant  le  silence  sur 
la  qualité   de   la  pos  cssi'in  de  la  dame  de    Buyer, 
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c'était  un  cnnlre-scns  assez  grave  pour  que  la  cour 

royale  clicrcliàt  à  le  réparer. 

45S.  I,c  Iriljiin.il  de  première  imlancc  s'est  laissé 
enlrainer  à  un  écart  non  moins  exiraordinairo  lors- 
qu'il a  repousse  l'arrêt  de  18i7.  Artrumeiilarit  des 
principes  ordinaires  sur  l'autorité  de  la  chose  jo^^ée,  il 
a  pensé  qu'on  ne  pouvait  opposer  cet  arrcl  au  iluc  de 
Lorgcs,  qui  n'y  avait  pas  élé  partie.  Mais  il  y  a  ici 
conrusion;  le  triliunal  n'a  pas  fait  attention  qu'il 
s'agissait  d'une  (|uestion  de  prescription  ,  c'ist-à-dire 
d'une  purci|iiestion  de  lait  ;  car  la  prescription  résulte 
(le  la  possession  ,  et  la  possession  est  un  fait  sciuveiil 
injusie,  mais  dont  la  durée  trenlenaire  pur^e  les  illé- 
galités. Or,  qu'iujporle  que  l'arrél  de  18:27  lût  liien  ou 
mal  fondé?  Avait-il,  oui  ou  non  ,  condamné  la  dame 
de  Buyer  à  restituer  tous  les  fruits,  depuis  l.SOJ jus- 
qu'en 18:27?  Oes  fruits ,  à  toi  l  ou  à  raison,  étaient- ils 
passés  dans  les  mains  de  Maiçiioneourt?  Ce  dernier 
avait-il ,  oui  ou  non,  recueilli  dans  cette  loiifjue  pé- 
riode tous  les  hénéliees  de  la  possession  ,  de  manière 
qu'il  fut  arrive  dans  cet  état  au  terme  voulu  pour 
prescrire?  Voilà  quelle  était  riiMi(pie  question.  Kli  liien  ! 
l'arri  Idc  18i7  la  résolvait  irunc  manière  péremploire, 
cl  il  n'elail  plus  au  pouvoir  de  qui  que  ce  soil  d'eiii- 
péclier  que  ce  lait  n'eût  eu  lieu,  et  que  Magnoiuourt 
n'ait  été  possesseur  réel  aux  lieu  et  [ilacc  de  la  dame  de 
lluyer;  car  h  reslilutiou  des  fruits  e>t  adi  iiiiate  à  la 
possession  ;  elle  réintègre  celui  au  |)rolil  de  qui  elle  a 
élc  ordonnée  :  c'est  comme  s'il  avait  joui  par  ses 
propres  mains.  Tout  le  système  contraire  ti'est  (]u'unc 
liclioii  subsliluée  à  révidenee. 

Il  est  \  rai  que  le  duc  de  I. orges ,  copropriétaire  des 
places  vides,  aurait  pu,  si  son  droit  n'eût  pas  été 
prescrit,  se  laire  admettre  au  partage  des  fruits, 
n)algré  l'arrêt  de  18-27,  qui  les  adjugeait  en  totalité  à 
.Magnoncourl.  C'est  ici  que  les  principes  sur  l'autorité 
de  la  chose  jugée  auraient  clé  applicables;  mais,  pour 
faire  tomber  par  la  voie  de  la  tierce  opposition  ou 
pour  écarter  de  plein  droit  l'arrêt  de  I8i7,  une  pre- 
mière coudilion  clail  indispensable  :  c'était  que  le 
duc  de  l.orges  prouvât  qui'  sou  droit  n'était  ji.is  éteint 
par  la  prcsiriplioii  ;  or,  je  le  ré()ètc,  cette  question 
préliminaire  se  résolvait  en  lait.  Jlagnoncourt  avait-il 
perçu  tous  les  fruits,  pendant  trente  ans,  tniinio 
iloiiiini,  cl  par  exclusion  du  duc  de  I, orges?  Or,  c'était 
ici  que  l'arrêt  de  ïh'2'I  se  présentait  comme  un  acte 
consommé  ,  que  le  due  de  I. orges  ne  pouvait  s'empê- 
cher de  reconnaître,  au  moins  comme  une  réalité 
actuelle  et  de  pur  fait.  Oue,  du  reste,  cette  perception 
ne  fut  qu'une  longue  usurpation,  peu  importe!  la 
prescription  était  au  bout  de  sa  durée,  et  le  duc  de 
J.orges  restait  sans  droit. 

("est  sur  ces  idées  bien  simples  qu'est  fonde  tout  le 
sjslèinc  de  la  loi  romaine;  système  qui  ne  serait 
qu'une  illusion  (luéiile  s'il  était  nécessaire  que  le 
jugement  de  restitution  lui  lendu  conlradictoirement 
avec  le  prétendant  à  la  [iropriété.  Comment  donc  la 
cour  royale  s'esl-elle  approprié  un  aussi  manifeste 
abus  des  priiici[ies  sur  la  chose  jugée,  et  un  dédain 
aussi  superbe  des  sages  doctrines  d  l  Ipieii  cl  de  ses 
savants  et  judicieux  interprètes? 

-159.  Dans  son  rajiport  à  la  cour  de  cassation,  M.  de 
Kroé  s'est  bien  garde  de  donner  son  assentiment  à  ces 
erreurs,  il  les  a  même  relevées  avec  sagacité;  mais 
lui-même  est-il  reste  complètement  irréprochable? 

M.  de  liroé  ne  parait  pas  avoir  aperçu  le  poids  im- 
mense que  les  Basiliques  donnent  à  l'opinion  repous- 
scc  par  la  cour  de  cassation.  Non  seulement  il  ne  ré- 
pond pas  à  l'argunienl  que  Cujas  en  a  tiré,  mais  il  ne 


(i)  Savoift  <iue  II  pomcmIod  e$t  interrompue  par  la  tteposses- 


cilenièmepasce  corps  dcdroil  qui  réfléchit  le  vraisens 
des  l'aïuUvlcs,  et  fortifie  leur  auliM'ilé  par  celle  qui  lui 
appartient  comme  hmimc  législative.  I)u  reste,  M.  de 
Itroë  n'a  pas  pris  ouvertement  parti  sur  la  leçon  don- 
née par  Cujas  et  suivie  par  l'othier  ;  mais,  dans  l'arrél 
de  la  section  des  requêtes,  diwil  il  esl  probablement 
le  réilacteur.  sa  préférence  se  montre  à  découvert,  et 
elle  est  contraire  à  la  correction  de  ces  deux  juriscon- 
sultes :   .1  Considérant  que,  si  la  loi  13,  j  9,  1).  (te 

I  acq.  posscss.,  \  raison  de  i.\  généralité  de  ses 
<i  expressions,  pouvait  être  entemlue  comme  ne  se 
«  référant  pas  à  celle  règle  du  droit  commun  (1),  re- 
<:  lativemenl  à  In  réinlègralion  juiliciaire  dont  elle 
i;  parle,  elle  se  trouverait  en  cimtiailiclion  avec  les 
"  lois  sur  rinlerni[)lion  naturelle  de  la  |uescriptioii , 
V.  cl  sur  les  actions  [losscssoires ,  et  en  outre  avec  le 

II  principe  qu'on  ne  peut  joindre  à  sa  possession  que 
«  celle  de  sou  aiileiir;  qu'aussi  les  plus  graves  con- 
«  Irov erses  se  soiil  élevées  sur  l'applicalioii  de  celle 
•1  loi,  et  même  sur  son  lexlc;  qu'il  suit  de  là  que, 
11  qucl(|ue  seii*  qu'on  lui  altribue  en  dehors  des  priii- 
i;  cipcs  réguliers  du  droit .  sa  prêtendui'  violation  ne 
11  peut  donner  ouverture  à  cassation,  i 

On  le  voit.'  le  rédacteur  de  l'arrêt  fait  résulter  le 
sens  que  .Magnoncoiirt  ciilendait  altrihiier  à  la  loi  13, 
■j  9,  d(!  la  rjèiièialilé  tie  ses  exi/nssioiis.  Il  n'accorde 
donc  pas  sa  conliance  à  rinscrlion  des  mots  piwdoiie 
possidenle ,  qui  en  ouvrenl  le  texte  et  en  |)réeisent  la 
porlèe.  reiit-êtreque,  s'il  cùl  rénèchi  à  quelle  source 
(;ujasa\;iit  puisé  s,i  transposition,  son  incrédulité  eût 
élé  ébranlée,  cl  il  n'aurait  pas  eu  plus  de  doute  sur  le 
sens  que  sur  le  texte  même  d'I  Ipien.  Ce  n'est  pas,  en 
elTct ,  une  vulgaire  autorité  que  celle  des  liasiliqucs  : 
c'est  le  législateur  s'inlerprélant  lui-même  dans  une 
autre  langue. 

•ISO.  .M.  de  Broc  suppose  que  le  sens  que  Magnon- 
coiirt  donnait  à  la  loi  romaine  est  en  coniradiction 
avec  les  principes  sur  l'interruption  naturelle  et  sur 
la  règle  qu'on  ne  peut  joindre  à  sa  possession  que  celle 
de  son  auleui  ;  in.iis  tous  ces  principes  existaient  aussi 
dans  le  corps  de  droit  des  Ilaiiliques,  et  le  législateur 
grec  n'a  pas  cru  les  contrarier  par  celle  disposition. 
(;ujas,  l'othier,  Crunemann,  Diinod  et  autres  connais- 
saient ég.ileinent  ces  règles  iiiconteslables,  qui  sonl 
de  tous  les  temps  cl  de  tous  les  lieux,  et  cependant  ils 
n'ont  fait  aucune  dillicullé  de  se  rallaciier  à  l'inter- 
pretalion  combattue  par  M.  de  liroé  cl  (lar  la  cour  de 
cassation.  Convenons  donc  que  les  scrupules  tardifs 
de  M.  le  rapporteur  el  de  la  sectiim  des  requêtes  lou- 
chent à  rexagéraliun.  Du  reste,  nous  avons  fait  con- 
nallre  ci  dessus  les  niolifs  devant  lesquels  ils  doivent 
s'évanouir;  nous  allons  encore  y  re\enir,  pour  ache- 
ver de  montrer  avec  la  plus  enlière  évidence  que  la  loi 
romaine  expliquée  par  la  loi  grecque,  esl  l'expression 
de  la  vérité  juridique,  el  doit  triompher  partout  el 
toujours  eonimc  raison  écrite. 

i;  A  l'égard  du  sens  de  la  loi,  dil  M.  de  Uroé.  tous  les 

I  inlcrprèles  onl  siiili  qu'en  translormanl  un  o</rc/- 
i;  saiie  en  un  auteur  (s'il  s'agit  d'une  possession  de 
«  plus  d'une  année),  elle  violait  le  principe  actor  a 

II  reo  causant  non  liabel ;  mais  plusieurs  se  sont  cITor- 
i:  ces  de  la  justifier  par  une  sorte  de  rétroactivité 
Il  FICTIVE  qu'ils  oui  attribuée  nu  jugement,  cl  par 
11  l'effet  de  laquelle  le  |)ossesseur  réinlégrè  esl  censé 
11  n'avoir  perdu  eu  aucun  temps  la  possession,  t^ujas 
11  fonde  cette  fiction  sur  l'elTet  du  mot  restiluendi , 
II  dont  se  sert  le  juge.  :> 

461.  Vax  appréciant  les  choses  à  leur  juste  valeur, 
il  est  bien  ddlicilc  de  ne  pas  trouver  une  méprise  dans 


tion  il'iin  an  el  jour  (  an,  jj.'i'i,  code  civil,  et  1.  5 ,  D.  <tt  ufurp.). 


sat 
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le  roproclie  ilo  ficlion  ailrcsso  à  la  docliiiie  de  dijas, 
laiidis  que  c\-sl  le  sysli-mc  opposé  qui  roule  lout  en- 
tier suiLi  pointe  (l'une  ficlion...  Quoi  donc!  voilii  un 
jugcmcol  qui  ordonne  la  nslilulion  des  (ïuils  pour 
tout  l'arriéré,  cl  en  sa  présence  l'on  nlTirmo  que  celi; 
qui  les  reçoit  est  un  possesseur  riclil!  Mais  qu'y  a-l- 
dc  plus  réi'l  que  de  loucher  les  fruits  d'un  iinmeuld 
Par  quel  fait  jdus  caraclérisli(iuc  cl  plus  sérieux  la 
possession  peut-elle  se  pronnili;ucr?  J'ai  souvent  en- 
tendu parler  de  possession  l'einle.  sans  ajouter  beau- 
coup de  loi  à  ce  vieux  dicton  de  nos  auteurs,  mais  je 
n'ai  jamais  oui  dire  qu'on  ait  eu  l'idée  de  comprendre 
sous  CCS  mots  la  perception  elTcclivc  des  fruits  ;  car 
c'est  là  le  hpe  par  excellence  de  la  possession  réelle. 

Investi  de  la  jouissance  des  fruits,  on  prétend  que 
celui  qui  les  recueille  n'est  pas  possesseur.  Il  a  louché 
les  fermaiîcs  pendant  tout  le  temps  voulu  pour  pres- 
crire; Ircnte  ans  et  plus  se  sont  écoulés,  et  c'est  pour 
lui  seul  que  la  propriété  a  élé  pro  luclive  :  n'importe! 
il  n'est  pas  possesseur,  au  jugement  de  la  conr  de 
cassation  et  de  son  luinorahle  r-ipporleur.  Mais  qui  a 
donc  possédé?  Est-ce  le  délenlcur  dépouillé  p.ir  un 
ordre  de  justice?  .Non,  sans  doute  :  s'il  a  possédé  pro- 
visoirenicnt ,   la  possession  délinilivc  lui  échappe;  la 
chose  jugée  a  déciilé  que  la  fiction  qui  l'avait  lait  con- 
sidérer comme  propriétaire  était  une  illusion;  elle  a 
résolu   la  possession  qu'il  avait  usurpée,  et  elle  en  a 
effacé  les  effets;  elle  a  reporté  tout  rénioluinent  de 
celle  possession  sur  celui  qui  l'a  fait  déclarer  spolia- 
teur. Or,  je  le  demande,  peut-on  concevoir  un  posses- 
seur sans  percc[>lion  des  fruits,  et  n'est-ce  pas  la  plus 
inconccvalde  de  loules  les  fictions  qoe  de  dire  que 
celui-là  a  possédé,  qui  doit  rendre  les  fruits  à  un  autre? 
46'5.  Il  y  a  dans  la  jurisprudence  une  foule  de  cas 
où  l'on  voit  les  droits  se  résoudre  et  di-parailre  même 
pour  le  pas^é.  Condjirn  de  fois  la  propriété  n'élait-clle 
pas  atlcinle  par  une  condition  résolutoire  qui  réagit 
sur  le  temps  écoulé,  efface  le  passage  du  proi)riélaire 
inlcrniédiaire,  et  ramène  la  chose  sur  la  télc  de  ceUii 
qui  en  avait  élé  un  moment  dépouillé,  de  telle  sorte 
qu'il  est  censé  n'en  avoir  jamais  été  privé?  par  exem- 
ple, une  vente  avait  transporté  le  domaine  de  la  chose 
sur  la  tète  de  l'acquéreur;  mais  il  ne  paye  pas  le  prix 
aux  termes  échus.  Alors  le  vendeur  poursuit  la  réso- 
lution, et  il  l'ohticnt  avec  la  restitution  de  tous  les 
fruils  (l).   Celle   dissolution   rétroactive  du   contrat 
]iroduit  même  des  effets  tellement  énergiques  qu'elle 
l'ait  crouler  les  hypolhèques  et  les  charges  dont  l'aelie- 
teur  av.iit  grevé  l'immeuble  pendant  sa  déteiilion  (-J). 
El  tout  le  monde  convient  que  le  vendeur  peut  joindre 
au  temps  qui  lui  est  nécessaire  pour  prescriic  celui 
de  la  possession  de  l'acheteur  évincé  (3);  et  cependant 
l'achitcur  déjiourvu  de  boinie  foi,  puisiiu'il  refuse  de 
rcmijlir  ses  obligalions,  est  déclare,  par  le  jugement 
qui  le  dépossède,  avoir  manqué  dun  juste  tiire  pour 
faire  les  fruits  siens  (î);  il  est  aulanl  un  adversaire 
qu'un  auteur  ! 

On  peul  en  dire  autant  du  vendeur  qui  a  vcmlu 
une  chose  atteinte  d'un  vice  rédhibituire ,  et  qui, 
obligé  de  la  reprendre,  la  recouvre  avec  les  fruils  (iS). 
L'acheteur  était  son  adversaire,  cl  cependant  il  pro- 
fite de  sa  possession  cunime  s'il  était  son  auteur  (li). 

Cl  ci  admis,  quel  si  grand  sujet  d'éloiinenient  y  a-l-il 
donc  que  le  possesseur  éliminé  par  l'effet  de  l'action 
en  revenilicalion,  et  obligé  de  rendre  les  fruits  à  celui 
qui  gagne  le  [irocès,  soit  considéré  comme  abdiquant 


cnire  les  mains  de  ce  dernier  la  possession  qu'il  avftit 
indùnicnt  conservée  pour  le  passé,  et  que  l'on  regarde 
comme  vrai  possesseur,  comme  possesseur  réil .  relui 
qui  perçoit  les  fruils  par  son  intermédiaire?  M.  le 
rapporteur  répond  qu'un  adversaire  n'est  pas  un  au- 
teur ;  mais  ce  sont  là  de  ces  mots  éblouissants  qui  ont 
l'air  d'clre  victorieux  ,  et  qui  au  fond  ne  prouvent  J 
rien.  Je  dis,  parce  que  c'est  une  vérilé  incontestable  | 
dans  la  matière  qui  ninis  occupe,  qu'un  adversaire 
esl  souvenl  un  auteur,  et  j'en  ai  donne,  aux  n<"  -l-ll, 
'iVi.  4i()  et  152,  des  exemples  que  M.  de  Ilroë  lui- 
même  ne  peul  qu'aci:opler  sans  hésitation. 

-iCS.  Vouilrait-on  qu'une  inlerruplion  de  posses- 
sion fut  un  fait  ineffaçable?  Eli  bien!  inlcrro=;cons  la 
loi.  et  voyons  si  elle  autorise  à  lirer  celte  conclusion. 
Une  cilation  en  justice  interrompt  la  possession  tout 
aussi  bien  qu'une  possession  d'an  et  jour  qui  s'inter- 
pose pour  couper  celle  du  détenteur  en  chemin  de 
prescrire  ;  or.  l'art.  ii-J  17  déclare  l'inlrrrii[)tion  comme 
non  avenue,  si  la  demande  est  rejclée,  ou  si  le  deman- 
deur se  désiste  de  son  aiourncment  :  ainsi  donc  il  est 
prouvé  par  celle  disposition  qu'un  fait  d'interruption 
n'est  pas  à  l'abri  de  l'effet  rétroactif. 

Il  est  vrai  que  le  code  civil  ne  dit  rien  de  semblable 
quand  rinlerrnplion,  au  lieu  d'êlre  civile,  esl  natu- 
relle; mais  il  ne  dit  non  plus  rien  de  contraire  :  l'ana- 
logie nous  autorise  diuic  à  assimiler  les  deux  cas. 
Pourquoi  ce  qui  a  lieu  dans  le  cas  d'inlcrriii)lion  civile 
scrail-il  repoussé  ilans  le  cas  dinlerruption  nalurclle? 
La  raison  de  décider  n'esl-cllc  pas  la  même?  La  cila- 
tion en  justice,  rejclée  par  un  jugement  définitil ,  J 
s'efface  dans  le  passé,  parce  que  la  cause  en  est  décla-  ^ 
rée  injuste  ,  attentatoire  à  la  propriété.  La  détention 
plus  qu'aiinale  du  délenteur  est  aussi  reconnue  injuste 
cl  équivalente  à  un  trouble  vexatoire  apporté  au  droit 
du  propriétaire,  puisqu'on  le  force  à  restituer  les 
fruils.  Celle  possession  intermédiaire  doit  donc  dispa- 
raître comme  un  fait  sans  conséquence  ,  puisque,  dé- 
pouillée de  la  perception  des  fruils,  elle  est  réduite  à 
n'avoir  élé  qu'une  détention  nue  et  sans  émolumenl. 
L'argument  de  l'art.  2217  reste  donc  victorieux  dans 
le  système  que  nous  défendons,  cl  il  faut  cesser  do 
donner  à  une  inlerruplion  nalurclle  un  privilège  inouï 
dans  le  droit,  privilège  que  la  loi  refuse  expressément 
à  l'interruption  civile,  cl  que  la  raison  désavoue  dans 
tous  les  cas  analogues. 

■iGi.  1l.de  liroéaproposèuncconsidéralionqui  lui 
parait  |niissante  pour  écarter  la  loi  romaine;  car  celle 
loi,  tellement  ralionnelle  qu'il  faudrait  rinventcr  si 
elle  n'existait  pas,  on  la  repousse  avec  des  efforts 
qu'on  emploierait  lout  au  plus  contre  une  subtilité 
misérable  ou  une  énorme  iniquité. 

u  Uequoi  s'agit  il  dans  l'espèce?  dit  M.  de  Hroé.  De  la 
"  prescription  Irenleiiaire  :  or,  ne  pcul-on  pas  dire 
Il  que  la  loi  dont  il  s'agit  n'est  relative  qu  à  la  iircs- 
11  criplion  de  dix  et  vingt  ans?  (l'est  ce  qui  semble 
(1  résulter  du  titre  auquel  elle  appariient,  et  de  ce  que 
11  nous  ne  vojous  aucun  des  auteurs  qui  s'en  sont 
Il  occupés  l'appliquer  autrement  qu'à  la  prescription 
11  de  dix  et  vingt  ans...  Vous  savez,  messieurs,  que 
Il  la  prescription  tienlenaire  n'a  été  inlroduilc  dans 
II  la  législation  romauie  qu'assez  longtemps  après  la 
Il  prescription  de  dix  et  vingt  ans;  on  n'en  trouve 
Il  aucune  trace  dans  le  Oiijvsle,  et  c'est  seulement 
11  dans  le  code  qu'un  rencontre  la  loi  de  Théodose  le 
Il  jeune  qui  la  proclame.   Mais  le  code  (7)  se  rjniile 


(1)  Voy.  monComm.  de  ta  fente,  n'*  65a. 

(2)  lit.,  n»63i. 

(5)  Suprà,  n»>  432  et  433. 

]fi)  Mon  Comm,  <it  ta  Ftnit,  n»  65». 


(iî)  Mon  Comm.  de  la  vente,  r.«  5;i  ;  Uf.P..  I.  >3,§  g,  D.  (/• 
œdil,  edicto. 

(6)  Sujird,  n"  4^6  cl  4.17. 

^7)  C'est ilu  coile  Justinien  que  parle  M,  DP.  BROK. 


CHAPITRE  II.  -  DE  LA  POSSESSION.  ART, 


X"  iGS-465. 


ii^ 


i:  bien  de  reproduire  la  disposition  exceptiojt.'seiie  (/tii 
B  nous  occupe. 

<'  Il  csl  l)icn  vrai  que  les  principes  géiiornui  admis 
o  par  les  lois  nimaines,  relaliveinent  ntix  prrscrip- 
11  lions,  (^laienl  les  mémos  pour  la  proscriplinn  de  dix 
"  et  vingt  ans  et  pour  la  prosrriplion  Irenlcniirc; 
Il  mais  il  s'nr/it  encore  une  fois  ici  d'une  loi  F.xrEP- 
11  tio:i5eiie!  l-a  cour  aura  donc  à  examiner  s'il  y  a 
«  lieu  de  iransporler  celle  loi  du  Vigcslc  dans  le 
II  code,  et  d'appliquer  h  une  prescription  qui  n'a 
«  d'autre  hase  qu'une  possession  sans  litre,  et  même 
11  de  mauvaise  foi.  une  loi  par  cite  inénie  exorbitante, 
11  introiluilc  '>\fs  Dm  te  ;;?(»■ /"iirc;//' pour  une  posscs- 
II  sion  appuyée  sur  un  juste  lilre  cl  la  honne  foi.  " 

Je  crains  l)ien  que  le  savant  rapporleur  ne  se  soit 
laissé  égarer  ici  par  sa  susceplibililé  contre  la  loi  13, 
§  9,  n.  de  aCijt/.  pos^ess. 

Il  est  obligé  de  convenir  que  les  règles  générales 
sont  les  mêmes  eti  matière  d'usucapion  et  do  prescrip- 
tion; tous  les  priiicipes  sur  l'accession  de  la  posses- 
sion sont  d'Uic  toninmiis  à  ces  doux  moyens  d'acqué- 
rir ;  M.  delîroë  l'a  senti.  Mais,  pour  mettre  à  l'index  la 
loi  13.  'i  9,  de  quoi  son  esprit  s'e^t-il  laissé  frapper? 
l'c  ce  que  le  code  Justinien  s'est  bien  gardé  de  i  epro- 
duire  la  disposition  efceplionnelle  de  celte  loi.  S'est 
bien  garde t  l'expression  doit  élrc  relevée.  Ne  dirait- 
on  pas  qii'jl  y  a  dans  ce  code  qucKpie  texte  qui  témoi- 
gne de  l'aversion  du  législati-ur  constanlinopiililnin 
pour  le  passage  qu'il  avait  exlrait  des  livres  d'L  Ipien  ? 
Uii  donc  M.  le  rapporteur  a-l-il  trou\é  dis  traces  de 
celte  répugnance  calculée?  Est-ce  dans  quelque  loi? 
je  ne  crois  pas  qu'il  puisse  en  citer  une.  Est-ce  dans 
le  silence  du  code?  mais  je  prie  M.  deRroOd'yrénéchir  : 
Justinien,  (|ui  parle,  dans  ce  recueil,  et  de  l'usuca- 
pion  (I)  et  de  la  prescription  Irenlenaire,  n'a  repro- 
duit nulle  part  le  fragment  dMlpien  ;  il  ne  le  rappelle 
ni  quand  il  s'occupe  de  l'usurapion.  ni  quand  il  traite 
des  prcscriplions  de  dix,  vingt  il  Irente  ans.  En  pour- 
suivant l'argument  de  M.  de  Broê,  il  faudra  donc  con- 
clure que  le  code  a  abrogé  par  son  silence  la  loi  I-", 
§  9.  et  qu'elle  n'est  pas  i>lus  applicable  à  l'usucapion 
qu'à  la  prescription  de  trente  ans;  car.  si  le  silence  du 
législateuresl  sigmiicalif  pourec  qui  concerne  la  pres- 
cription Irenlenaire,  on  ne  peut  le  déclarer  sans  valeur 
pour  ce  qui  concerne  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans. 
Et  cepenilanl  M.  de  Broë  ne  va  pas  jusque  là;  Il  admet 
l'existence  de  la  loi  13,  j  9,  dans  la  prescription  dé 
eennale  et  vicennalc  :  son  argument  s'écroulera  donc 
puisqu'il  aboutit  à  l'incoiiséquencc.  Si  l'on  \oulait 
déclarer  abrogé  loiil  ce  qui,  étant  dans  les  Pandectcs, 
ne  se  trouve  pas  dans  le  code,  il  n'y  a  pas  beaucoup 
d'opinions  des  jurisconsultes  classiques  de  Rome  qui 
cebapperaient  à  celle  guerre  d'un  nouveau  genre,  à 
laquelle  le  respect  des  inter[)rèles  ne  les  «\ait  pas 
accoutumes  jusqu'à  présent.  It'ailleurs,  pour  en  reve- 
nir aux  répugnances  de  Justinien,  je  demande  pour- 
quoi il  se  semil  Iden  tjardc  de  répéter  le  passage  d'L'l- 
pieu  dans  son  code,  tandis  que  nous  voyons  plus  Ir.rd 
le  législateur  grec  l'adopter  et  le  fondre  dans  le  corps 
du  droit  des  ISasiliques! 

Aprèscela.quc.M.denroës'elTorcc  de  classer  la  loi  13, 
§  9,  parmi  les  dispusilions  eâccplionnctles,  exorbitan- 
tes, introduites  sans  doute  par  farcur  :  nous  ne  re- 
viendrons plus  sur  cette  |)artiede  la  discussion;  nous 
avons  essaye  de  prouver  combien  te  point  de  vue  est 
faux  cl  trompeur,  et  il  résulte  de  ce  que  nous  avons 
exposé,  qu'l  Ipicn  n'a  fait  que  se  conformer  aux  règles 


(l)  l.ib.  VII,  lit.  XWI  à  XXXI. 

[i]  Expression  de  son  arrél. 

^S)  Il  faut  lier  celte  discussion  «tcc  celle  qui  vient  au  numéro 


invariables  et  éternelles  sur  la  cliose  jugée  et  sur  la 
dé[)ossession  accompagnée  de  restitution  des  fruits, 
lorsqu'il  a  voulu  que  le  propriélairc  réintégré  dans  la 
jouissance  des  fruits  comptât  dans  sa  [lossesiion  tout 
le  temps  de  celle  perception  elTeclive.  J'avoue  que 
j'aurais  vivement  désiré  que  M.  le  rapporteur  eut 
essaye  de  prouver  rationnellement  que  celui  qui  toii- 
clic  les  fruits  pour  son  propre  compte  n'est  pas  pos- 
sesseur; mais  son  travail  présente  une  lacune  à  cet 
égard  :  sa  discussion  s'arrête  sans  cesse  devant  l'exa- 
men rai-onné  de  celle  idée,  qui  ce|iendant  est  la  base 
de  son  système,  comme  l'idée  inverse  est  le  fondement 
du  urtlre. 

465.  Au  surplus,  je  reconnais  qu'il  devient  de  jour 
en  jour  plus  dillicile  de  fomler  une  cassation  sur  la 
violation  des  lois  romaines  :  le  sens  de  ces  lois  s'ou- 
blie et  se  perd;  lous.  tant  que  nous  siimmcs,  nous 
éprouvons  de  graves  obstacles  pour  en  acquérir 
la  véritable  intelligence.  Les  condits  entre  les  in- 
lerprèles  ébranlent  la  confiance  du  magistrat,  ils 
lui  enlèvent  celle  foi  vive  qu'il  faut  ressrnlir  pour 
anmilir  une  décision  souveraine;  on  s'effraye  d'une 
dissidence  d'opinions;  souvent  aussi  l'imaginalion  la 
grossit  et  l'exagère.  Toutefois,  je  ne  crois  pas  qu'on 
puisse,  comme  la  cour  de  cassation  l'a  fait  rians  l'es- 
pèce, Iransfornicr  en  grare  conirurcrse  (2)  une  discus- 
sion dans  laqi;ello  on  trouve  devant  soi,  d'abord,  une 
rnajoriié  immeiisi'  pour  réduire  au  silence  une  mino- 
rité sans  appui;  ensuite  des  raisons  prépondérantes 
pour  la  faire  plier  soit  sous  le  joug  de  la  loi  sainement 
ialerprctée.  soil  sous  l'empire  de  la  raison  écrite,  et 
consacrée  dans  un  corps  de  droit  qui  sert  de  complé- 
ment et  déelaircissemciil  au  texte  romain  (3)! 

266.  Venons  à  une  question  voisine  de  la  précé- 
dente. 

Lorsque  l'usurpateur  transige  avec  le  propriétaire 
et  consent  à  lui  remcllre  la  chose  avec  les  fruits,  ce 
dernier  peut-il  cumuler  sa  possession  avec  celle  du 
possesseur  qui  consent  à  se  retirer? 

L'on  sent  que  la  solution  de  celte  dilTiculté  est  sin- 
guliirenienl  préjugée  par  celle  que  nous  avons  donnée 
sur  la  question  précédente.  La  convention  opère  ici  le 
même  effet  que  la  chose  jugée  dans  l'hypothèse  que 
nous  venons  de  discuter  (î). 

Merlin,  eonscqiienl  avec  lui-même,  ne  veut  cepen- 
dant pas  qu'il  en  soit  ainsi  :  il  oppose  les  lois  romaines 
et  l'othier.  Suivons-le  sur  ce  terrain,  et  voyons  d'a- 
bord si  les  textes  sont  pour  Merlin. 

Le  premier  qu'il  invoque  est  la  lui  13,  'j  3,  I).  de 
acq.  posscssicne  ;  j'en  ai  donné  l'exposition  au  n"  43.> 
ci-dessus.  Je  le  crois  fort  peu  décisif  :  il  est  fondé  tout 
entier  sur  ce  qu'il  y  avait  eu  discontinuité  de  la  pos- 
session. 

Jlais  remarquez  qu'Ulpicn  ne  nous  fait  pas  connal- 
Ire  comment  le  propriétaire  de  la  chose  l'avait  recou- 
vrée sur  celui  qui  la  délenail  sans  titre.  Etait-ce  par  un 
jugement?  était-ce  |)ar  une  transaction?  était-ce  par 
voie  de  fait?  LIpien  garde  le  plus  [irofond  silence  à 
cet  égard.  El  cependant,  pour  que  la  loi  13,  'j  3,  fût 
décisive  contre  nous,  il  laudrait  qu'elle  s'expliquât 
positivement  sur  ce  point;  car,  s'il  y  avait  eu  un  ju- 
gement ou  une  convention,  sans  que  ces  actes  eussent 
opéré  une  restitution  en  entier  et  effacé  le  passé;  si, 
à  plus  forte  raison,  le  propriétaire  se  fût  ressaisi  par 
voie  de  lait  {'■'>),  on  conçoit  que  nous  n'insisleiions  pas 
pour  le  cumul  de  la  possession.  Nous  ne  le  revendi- 
quons que  parce  que,  dans  les  hypothèses  que  nous 


suivant  cl  au  ni'4'^7. 

('{}  C'est  aussi  l'opinioD  de  YazeILLE,  n°  i 
(iî)  Sufirà,  n»  435, 


âsa 
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examinons,  la  rcsliliilion  on  entier  fait  dispniailic  la 
possession  inlernié.liaire  du  delenlcur  et  renoue  la 
chaîne  de  la  posscssimi  du  piopriolaire. 

I,a  seconde  loi  invoquée  par  Merlin  est  encore 
moins  sigMilicalivc  :  c'est  la  loi  13,  ^  8,  \).  de  aiy. 
possess.,  que  nous  avons  rapportée  au  numéro  41)2. 
Pourquoi  rejelle-t-el!c  la  conjonction  des  deux  posses- 
sions ,  celle  de  l'usurpateur  et  celle  du  propriétaire? 
Est-ce  parce  qu'il  y  a  eu  interruption  ,  et  qu'on  ne 
peut  faire  disparaître  par  jugement  ou  par  contrat  une 
interruption  de  possession?  Non  ,  sans  doute!  car  elle 
suppose  que  la  possession  a  été  restituée,  retiactâ 
possessione ,  et  que  par  conséquent  il  n'y  a  pas  eu 
discontinuité  réelle,  par  suite  d'un  retrait  plein  ,  en- 
tier, qui  a  rétabli  le  propriétaire  dans  tous  ses  droits. 
Quel  est  donc  son  motif?  C'est  que  la  possession  qu'on 
voulait  s'adjoindre  était  clandestine.  Ainsi ,  si  la  pos- 
session n'eut  pas  été  vicieuse  ,  le  contrat  ,  opérant 
restitution  en  entier,  aurait  pu  autoriser  le  proprié- 
taire à  cumuler  les  deux  possessions.  On  voit  que  cette 
loi  fournit  en  notre  faveur  un  argument  très-plausible, 
loin  de  militer  contre  nous. 

Voyons  maintenant  si  Pothicr  nous  détermine  à 
abandonner  notre  doctrine. 

u  Supposons,  par  exemple,  dit-il  (I),  que  Pierre, 
«  possesseur  de  bonne  foi  d'un  petit  morceau  de  terre 
«  dont  il  n'était  pas  propriétaire,  me  l'a  vendu,  ^laiil 
u  que  la  tradition  m'en  ait  clé  faite,  un  usurpateur 
11  s'en  est  emparé  et  en  a  acquis  la  possession  par  an 
11  et  jour.  Pierre  m'ayant  subrogé  à  ses  droits  ,  j'ai 
n  donne  la  demande  en  revendication  contre  l'usur- 
II  pateur,  lequel,  sur  cette  demande  ,  m'a  délaissé  le 
•■  morceau  de  terre.  Il  faut,  pour  que  je  l'acquière 
K  par  la  prescription  contre  celui  qui  en  est  le  véri- 
11  table  propriétaire  ,  que  je  le  possède  moi-même 
11  pendant  tout  le  temps  requis  pour  la  prescriplion  ; 
11  car  je  ne  puis  joindre  à  ma  possession  ni  celle  de 
11  l'usurpateur,  cet  usurpateur  n'étant  pas  mon  auteur, 
Il  et  d'ailleurs  sa  possession  étant  une  possession  in- 
11  juste  (2),  ni  celle  de  Pierre,  mon  auteur,  parce 
u  qu'elle  n'est  pas  contiguë  à  la  mienne.  » 

Si  je  voulais  [iréter  à  ce  passage  le  sens  que  lui 
attribue  Merlin ,  je  pourrais  me  donner  l'avantage 
d'ébranler  la  conliance  due  à  Pothier,  en  le  mettant  en 
contradiction  avec  lui-même  :  il  me  suffirait  de  ren- 
voyer à  la  doctrine  qu'il  enseigne  dans  ses  Pandectes, 
dans  le  cas  analogue  où  la  restitution  de  la  chose 
s'opère  par  reffet  d'un  jugement  (5).  Mais  j'ai  trop 
d'estime  pour  Pothier,  pour  supposer  facilement  qu'un 
esprit  aussi  judicieux  ait  émis  sur  le  même  sujet 
des  avis  tout  à  fait  o|)posés.  Si  l'on  voulait  y  faire 
attention,  on  serait  convaincu  que  la  plupart  des 
contradictions  apparentes  qui  nous  frappent  dai.s  des 
écrivains  animés  d'un  amour  sincère  de  la  vérité  s'ex- 
pliquent facilement  en  les  attribuant  aux  dilïïrcnts 
aspects  sous  lesquels  les  questions  se  présentent  à 
eux  {'i).  Dans  l'cnlraincment  de  la  composition,  on  est 
aisément  conduit  à  ne  présenter  qu'un  aperçu  partiel 
des  objets  ,  selon  le  point  de  vue  où  l'on  s'est  placé; 
c'est  cet  aperçu  que  Ion  doit  apprécier  avec  jus- 
tesse, pour  ne  pas  lui  donner  une  portée  qu'il  n'a  pas, 
sans  quoi  l'on  fausse  les  idées  d'un  auteur,  et  on  lui 
prête  gratuitement  des  contradictions  indignes  de  lui. 


Or,  il  faut  remarquer  que  ,  dans  l'exemple  qu'il 
pose  (S)  ,  Pothier  ne  parle  que  d'un  simple  délaisse- 
ment par  l'usurpateur  ;  et  ce  cas  est-il  le  même  que 
celui  que  nous  examinons?  Non!  sans  doute,  l'n  dé- 
laissement pur  et  simple  laisse  subsister  l'interruption  ; 
il  n'efTace  pas  le  passé;  il  ne  crée  pas  de  rap[)ort  juri- 
dique entre  l'usurpateur  qui  se  retire  et  le  proprié- 
taire qui  prend  sa  place.  C'est  à  peu  près  comme  dans 
un  salon  où  l'on  ne  se  connaît  pas  ,  l'un  entre  et 
l'autre  sort  par  la  même  porte.  Mais  il  en  est  autre- 
ment s'il  y  a  convention  pour  opérer  une  restitution 
complète,  pour  reporter  sur  la  tète  du  propriétaire 
tout  rémolument  que  la  chose  a  produit  pour  le  pos- 
sesseur inlerméiliaire.  Nous  avons  vu  que  la  loi  13, 
§  8,  D.,  ne  répugne  pas  à  cette  idée,  reliactù  posses- 
sione, le  bon  sens  la  sanctionne  :  car  je  ne  cesserai 
jamais  de  répéter  que  celui  à  qui  l'on  rend  les  fruits 
est  le  vrai  possesseur,  et  que  l'interruption  se  trouve 
effacée. 

Ceci  admis,  voici  comment  j'aperçois  le  fil  non  in- 
terrompu de  la  possession. 

Pierre  possédait;  par  le  contrat  de  vente  qu'il  m'a 
passé,  j'ai  succédé  de  plein  droit  à  sa  possession, 
quoique  je  n'aie  pas  encore  pris  tradition;  car,  si  la 
possession  ne  s'acquiert  pas  sans  un  acte  corporel ,  elle 
se  continue  aninio,  ainsi  que  je  l'ai  dit  ailleurs  (6) ,  et 
il  ne  s'agit  ici  que  d'une  continuation  de  possession  : 
me  voilà  donc  possesseur  de  droit  et  héritier  (si  je 
puis  parler  ainsi)  de  la  possession  de  Pierre.  Mais  il 
arrive  qu'un  tiers  vient  s'entremettre  comme  un 
obstacle,  et  me  prive  pendant  l'an  et  le  jour  de  la 
jouissance  de  la  chose  :  sans  doute,  si  je  ne  fais  que 
reprendre  cette  chose  purement  et  simplement  ,  ma 
possession  aura  été  interrompue  ;  mais  ,  si  l'usur- 
pateur consent  à  me  rétablir  en  entier,  à  me  rendre 
les  fruits,  signe  non  équivoque  de  la  jouissance  de 
la  chose,  faudra-t-il  ne  tenir  aucun  compte  de  cet 
événement?  ne  sera-t-il  pas  vrai  dédire  qu'il  n'y  a  eu 
qu'un  simulacre  d'interruption  ,  cl  qu'en  réalité,  tout 
rémolument  de  la  chose  a  été  pour  moi  sans  disconti- 
nuité? J'avoue  que  cette  conclusion  cl  pour  moi  d'une 
vérité  évidenle  ,  et  je  ne  conçois  ni  n'admets  aucune 
des  objections  qu'on  peut  lui  taire. 

-S67.  On  demande  si  la  possession  de  l'héritier  pu- 
tatif compte  à  l'héritier  réel  qui  vient  ,à  l'évincer. 

Voici  comment  d'Argenlrée  répond  à  cette  ques- 
tion : 

Sed  tamen  rero  hœrcdi  non  datur  accessio  ejus  pos- 
sessionis ,  qiiœ  apiid  liœredem  putativum  fuit  {  I.  et 
non  tantuin,  19,  §  1  ,  vcrb.  ab  hœrede ,  nhi  yJmjel. , 
D.  de  petit,  liaîrcd.),  itaque  si  reluli  provimiis  liœie-i 
tnaiiuiH  sibi  Iccaii  de  hœiedilale  obtimiciit,  et  c.r  eâ 
causa  odciiitio  aut  deceitnio  possederil,  reperlo  poslcà 
piopinqiiioye  hœrede,  si  les  quœdum  aliéna  in  liœre- 
dilalc  reperiulur,  iil  oclenniani,  quo  rcs  apud  non 
rerutn  hœredcm  fuit,  non  accedet  rero  liœreili  ad  pcr- 
ficienduin  quindccenniuni  ;  nisi  quidein  uno  casu,  si 
ille  proprior  Itœres  sententià  hœreditatem  restititere 
Jussns  est  e.r  lege  13,  §  9,  D.  de  acq.  possess.;  quod 
an!è  in  prima  régula  docuimus.  Etiamsi  solutio  dchiti 
hœreditarii  lali  putalivo  liœredi  facta,  dahitorem  lihe- 
raret  (7). 
Ainsi,  suivant  d'Argenlrée,  ce  n'est  qu'autant  que 


(1)  Prtptcript.,  n^  ia^* 

(2)  Ceci  n'esl  pas  de  conséquence  si  la  possession  est  Ircnle- 
naire  ;  car  qu'importe  que  la  possession  soit  injuste?  J'ai  même 
ililque  celte  circonstance  est  indilïcrtntc  dans  la  prescription  dé- 
cennale, lorsque  la  possession  injuste  n'est  qu'intermédiaire  (nu- 
méros 43 1  et  432). 

(■")  Suprà,  n'^lfS. 


(4)  Celle  ol)scrvallon  a  été  faite  parDrCAl.D-STEWARD  (///,-■ 
lo'ire  des  sciences  métaphysiques ^  morales  et  politiques,  I.  It, 
p.  ir>  cl  ifi). 

(îî)  De  même  que  dans  celui  qu'il  donne  au  n°  1 16, 

(C)  N»'  265  el  suiv.,  25i  et  425. 

('7)  Art.  262,  p.  iifiti,  n»  2.1,  sur  les  mots  on  autres. 
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l'Iicrilier  apparent  est  évincé  par  jugement  que  sa 
possession  compte  à  l'htrilicr  réel.  Dans  tous  les 
aulrcs  cas,  l'héritier  apparent  lui  parait  un  tiers  dont 
l'interposition  interrompt  la  possession  commencée 
par  le  dcfunt  ! 

Mais  que  d'objections  s'clcvenl  contre  celte  doc- 
trine! 

D'abord  ,  la  loi  19,  5  I  i  D.  de  petit.  Iiwieil. ,  cilco 
par  d'Argcnlrée,  ne  dit  rien  de  la  question  qui  nous 
occupe. 

Ensuite,  pour  que  la  possession  du  défunt,  conli- 
niiée  de  plein  droit  dans  sa  succession  cl  prise  par 
l'héritier  ajiparcnt  ,  fut  interrompue,  il  faudrait  que 
celui-ci  l'eût  appréliemlée .  non  pas  comme  héritier, 
mais  comme  usant  d'un  droit  qui  lui  était  propre  : 
sans  cela  ,  n'est-il  pas  manifeste  que,  loin  de  vou- 
loir interrompre  et  briser  la  possession  du  défunt, 
son  intention  a  été  de  la  continuer  et  de  la  conduire  à 
lin?  In  continuateur  est-il  un  interrupteur? 

II  est  vrai  qu'il  était  sans  droit  et  qu'il  s'est  im- 
miscé dans  une  chose  qui  n'était  pas  la  sienne.  Il  est 
usurpateur,  mais  usurpateur  pour  représenter  le  dé- 
funt, et  non  pour  l'elTaciT;  rien  ne  ressemble  moins 
au  cas  où  un  tiers  étranger  s'entremet  pour  intervenir 
le  cours  de  la  possession. 

La  succession  laissée  par  le  défunt  possède  donc 
par  l'entremise  du  faux  héritier  ;  si  elle  possède  ,  l'hé- 
ritier réel  ,  qui  plus  tard  vient  l'appréhender,  doit 
donc  profiter  de  la  continuation  de  possession  dont 
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elle  s'est  augmentée  à  l'effet  de  prescrire,  car  il  prend 
la  succession  dans  son  entier.  AV  placuit  uuireisus 
tes  hœieilitaiias  in  lioc  judieium  rentre,  sice  Jura, 
sire  corpora  sint.  (  L.  18,  'j  5,  D.  de  petit,  luvred.  ) 
(llp.) 

On  ne  peut  nier  qu'une  possession  prolongée  pen- 
dant un  temps  plus  ou  moins  considérable  ne  soit  un 
avantage  souvent  trés-imporlaiil.  Lh  bien!  que  dit 
ripien  des  avantages  acquis  à  l'hérédité  depuis  la  mort 
du  défunt?  Item,  non  soliim  ea  (/iiœ  inortis  lenipoie 
fiieninl,  sed  et  si  qca  rosiEi  AtoiExTA  ii.tREbitAn 
ACCEssERu.'ST,  rcnire  in  hœreditatis pelitioncm.  (L.  i20, 
;^,  3  ,  de  petit.  Iiœred.) 

Aussi  Paul  décide-t-il  formellement  que  l'héritier 
évincé  doit  remettre  à  l'héritier  réel  toutes  les  actions 
qui  lui  compétaicnt,  et  même  l'exercice  des  actions 
possessoires,  notamment  de  l'action  undè  ri,  pour  se 
faire  restituer  dans  la  possession  qui  lui  aurait  été  en- 
levée. Actiones  si  quas  possessor  nacliis  est,  ericlà 
hœreditate,  restitiierc  débet,  reluti  interdietum  i>DÈ  M, 
aut  si  nxox)  rRECARio  concessit  (1).  N'est-ce  pas  là  la 
preuve  convaincante  que  la  possession  du  faux  héri- 
tier passe  sur  la  létc  du  véritable,  puisque  ce  (lerni>.T 
succède  aux  actions  par  lesquelles  le  premier  pouvait 
la  défendre? 

Concluons  donc  que,  dans  tous  les  cas,  l'héritier 
réel  profitera  de  la  disposition  de  l'article  Siôj,  et 
que  d'Argentréc  a  entrevu  la  question  sous  un  faux 
jour  (-2). 


CHAPITRE  III. 


DES  C.itSES  QH  EMPICUEXT  LA  PKESCRIPTIOX* 


Art.  2236.  Ceux  qui  possèdent  pour  autrui  ne]  prescrivent  jamais,  par  quelque  laps  de  temps  que 
ce  soit. 

Ainsi  le  fermier,  le  dépositaire,  l'usufruitier  et  tous  autres  qui  détiennent  précairement  la  cho  e 
du  propriétaire,  ne  iieuvent  la  i)rescrire. 


bÊD^ctioi<  Comparée  des  divers  projets. 

1"  PROJET  DE  CAMBACÉRts.  —  Art.  110.  L' Hsiifruiliir,  l'usager,  le  dépositaire,  le  locataire,  le  fermier, 
I  amodiateur,  ne  possèdent,  pour  prescrire  celui  an  nom  duquel  ils  Jouissent,  que  du  moment  oii  il  y  a 
changement  dans  ta  came  de  leur  jouissance. 

Ce  changement  est  présumé  en  fareur  de  leurs  héritiers,  s'ils  ne  sont  pas  eux-mêmes  entréscn  possession 
à  titre  précaire. 

Art.  111.  Dès  que  le  tuteur  commence  à  prescrire  contre  l'action  en  reddition  de  compte,  il  commence 
a  prescrire  aussi  la  propriété  des  choses  commises  à  son  administration. 

PROJET  DE  LA  coHMissio.i  DU  COI VER^F.flEtT.  —  Art.  18.  Ceux  qui  possèdent  pour  autrui,  et  non  pour 
eux-mêmes,  ne  prescriretU  jamais,  quelque  longtemps  qu'ils  détiennent  la  chose. 

Ainsi  le  fermier,  l'cngagisie,  le  dépositaire,  l'usufruitier,  el  tous  autres  qui  détiennent  précatremeni  la 
chose  du  propriétaire,  ne  peutent  la  prescrire  {a). 


(1)  L.  ;io,  S  j,  l).  de  petit,  kœred. 

(2)  I>AMii>,d«nssa  tiiucrlaiion  (Hevue  des  remet  de  droit, 
•orne  V,  pace  iiij,  imel  de»  .loules  sur  lapplicaUon  .les  textes 
invoques  par  Troplosc  ;  cl  »',!  arrive  à  la  rotme  coDsOquencc, 
c'c.l  sur  le  pied  des  art.  i36  el  13;  ,lu  code  civil  :  „  La  Tocalion 

TROPIO^S, 


de  li.iTllicr  putatif  n'élaiit  (juc  provisoire,  il  csl  vrai  de  dire  qu'il 
délient  conditionncllemeiil  la  succession  au  nom  de  l'ahscnl,  et 
qu'd  esl  censé  avoir  possêUé  au  nom  de  celui-ci,  s'il  réclame  se» 
tirvils  <n  Umps  utile,  v 
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(a)   OBSERVATIONS  DES  TBIBONABX. 

TRin.  DE  MoNTPEiL:tiî.  —  Arl.  18.  Il  devrait  en  être  de 
nii'me  de  celui  (|ni,  jiniis<.int  pour  l'.Thsonl,  ne  jouit  évidem- 
uient  p.is  pour  lui-mt^me,  mais  priU-airenienl. 

TniB.  DE  GnE^OBlE.—  \rl.  17.  <in  propose  de  placer  après 
cet  arlicle  un  ariiclcaiidilioiinpl.  fourni  parles  lois  loi  d  150, 
ff.c/ereg.Ju)-is,ii»'\\  suffîl  d'i'nnnier  pour  en  senlir  la  jusli-e. 

Art...  Celui  (pii  cesse  de  i;i)^s.  il.r  par  dol  csl  loiijoors  ré- 
liulé  possesseur,  cl,  comme  loi,  Utiu  de  prouver  le  délaisse- 
ment de  rimmeuhie  qu'il  possédait  ,  ou  d'en  p.iyer  la  va- 
leur. 

MOTIFS. 

Ex/iosé  de //wtifs.  — UaoT-rniAXEriEO  au  corps  législa- 
tif: o  Quand  on  a  commencé  à  posséder  pour  autrui,  doit-on 
être  toujours  présumé  posséder  au  mrf'me  titre  ? 

o  L'une  des  plus  anciennes  maximes  de  droit  est  (|ue  nul 
ne  peut,  ni  par  sa  volonté,  ni  par  le  seul  laps  de  lemps,  se 
chanscr  à  soi-même  la  cause  de  sa  possession  :  Il/iid  à  vete- 
ribus  prwcepliim  est  nemlitem  siOi  ipsiim  causam  pusses- 
sionis  mulare  passe  (leg.  3,  5  19,  ff.  de  acquit:  poss.).  Ainsi 
le  fermier,  l'emprunteur,  le  dépositaire,  seront  toujours  cen- 


sés posséder  au  même  lilre.  I.c  ninlif  csl  que  la  délmillon  ne 
peut  être  h  la  fois  pour  soi  et  pour  aulrui  ;  celui  qui  lient 
pour  aulrui.  peipélue  tl  renouvelle  à  cliaque  inslant  la  pos- 
session lie  celui  pour  lequel  il  lient,  el  le  temps  pendant  le- 
quel on  peul  lenir  pour  .-lulnii  élanl  indéfini,  on  ne  saurait 
lîxer  répo(|ue  où  celui  jiour  lequel  on  lienl  serait  dépossédé. 

Diicoiii'S.  —  Govpii.-l'iii'iri.N  .  oialeur  du  tribunal  ;  «  !1 
n'cM  pas  de  renie  plus  ulile  (pie  celle  portée  .'i  l'art.  18.  cli.lll, 
qui  veut  que  reux  qui  pessèdeni  pour  auliiii  ne  presriivenl 
jamnh.  par  quelque  ,'aps  de  temps  que  ce  soit  ;  et  le  même 
arlicle  fait  l'applicalion  de  ce  prinripe  aux  fermiers  déposi- 
taires, usufiiiiliers,  et  .i  tous  autres  qui  déliennenl  précaiie- 
ment  la  chose  ilu  piopriélatre. 

"  l.'inlérél  de  l'aBricullure  sollicile  la  longue  durée  di  s 
baux  des  biens  ruraux,  et  que  le  cullivaleur  (pu  a  ac(piis  la 
connaissance  de  la  qualité  du  sol,  jouisse  par  le  rcneuvclle- 
nient  de  ses  baux  pendant  une  longue  snile  d'années  ,  des 
terres  qu'il  exploite.  Il  serait  aussi  préjudiciable  !\  l'inlérêt 
puliiic  qu'à  celui  du  propriélaire,  d'inspirer  à  celui-ci  des  in- 
quiéludes  sur  la  conservalion  de  sa  propriété,  s'il  perpeluait 
son  fermier  dans  une  jouissance  assez  prolongée  pour  qu'd 
piU  s'en  faire  un  titre  contre  le  propriétaire  et  le  dépouiller." 
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sage  est  entre  les  mains  de  l'cnsagiste,  le  droit  du 


propriétaire  est  à  l'abri  de  la  prescription  ;  mais  si  la  i  de  qui  ils  détiennent. 
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départ  de  la  prescription. 
474  2°.  Le  vendeur  d'un  immeuble  qui  a  déclaré  dans  le 
contrat  qu'il  ne  jouira  plus  qu'à  litre  précaire, 
jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  dessaisi  réellement,  ne 
peut  prescrire  t'imtncuble  contre  l'acquéreur. 

475.  L'cmpylliéote  est  assimilé  au  bailliste. 

476.  L'usufruitier  et  l'usager  ne  prescrivent  pas  contre  celui 

dont  ils  tiennent  la  chose. 
i7G  2o.  L'usufruitier  pourrait-il  acquérir  par  prescrip- 
tion une  partie  qui  se  réunirait  par  accession  au 
fonds  sur  lequel  s'étend  son  droit  d'usufruit  ? 

476  ô".  La  possession  de  l'usufruitier  lui  sert  à  conser- 

ver son  usufruit ,  car  il  se  perd  par  ta  prescrip- 
tion . 

477.  11  en  est  de  même  du  capilaine  de  navire. 
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479.  Les  mêmes  principes  s'apidiquent  au  séquestre,  à  l'anli- 

cbrésislc  et  au  gagiste. 
Mais  si  le  déliileur,  après  avoir  payé  ce  qu'il  doil,  ne 
relire  pas  le  gage,  le  détenteur  commence  une   pos- 
session animo  domini.  11  en  est  de  même  s'il  est 
convenu  par  une  clause  de  contrat,  qu'après  un  cer- 


480. 


CHAPITRE  III.  -  CAr?r.S  on  empêchent  la  prescription,  art.  2256.  N"'  4GS- 
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lain  délai  le  délcnleup  sera  propiiclairê  et  posscilera 
pro  iiw. 

481.  L'engagisle  est  comme  l'anlichri^sisle  et  le  dépositaire. 

481  âo.  /'ar  réciprocité  on  ne  prescrit  pas  contre  l'enga- 
gitle  la  libération  de  la  dette,  tant  qu'il  détient  le 
gage. 

J81  S».  Il  n'x  a  pas  de  prescription  commencée,  lorsque 
l'engagement  du  fonds  se  fait  en  contractant  la 
dette. 

48J  i".  En  rendant  la  chose  on  peut  exiger  le  payement 
de  la  créance.  De  même  ti  la  chose  a  péri. 
Exemple. 

481  S».  Par  contre,  le  créancier  antichrétisie  ne  peut 
prescrire  contre  son  débiteur  le  droit  de  repren- 
dre l'immeuble  donné  en  nantissement. 
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432.  Il  ne  faiil  pas  confondre  un  acheteur  ù  pacte  de  rachat 
avec  un  cngagisle. 

483.  De  lï-poux  marié  sous  le  régime  dolal.  Il  n'est  pas  pos- 
sesseur précaire;  il  possi'iln  ^ro  Ji/o.  Discussion  de 
quelques  principes  relatifs  aux  droits  du  mari  sur  la 
dot  pendant  le  mariaije.  Dissentiment  avec  Duranlon, 
Proudlion,  Toullier  et  Yazeillc. 
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.  Des  droits  dti  m.iil  sur  les  parapliernanx.   Iiistinclioi:3. 

,  Des  droits  du  mari  m.iiié  en  communauté.  Il  est  sei- 
gneur et  maître  des  biens  qui  en  font  partie;  il  n'est 
donc  pas  possesseur  précaire. 

.  Des  droits  du  mari  sur  les  propres  de  la  femme. 

,  Du  tuteur.  Il  e«t  détenteur  précaire  tant  qu'il  n'a  pas  rendu 
son  compte  et  ohtenu  décharge.    Erreur  de  Vazeille. 

,  Le   mineur  a  l'action  ordinaire  pour  revendiquer  sur 
son  tuteur  l'inimenhle  qui  lui  .npparlienl.  Cette  ac- 
tion est  de  trente  ans  et  non  de  dix  ans.  Elle  court  h 
partir  de  la  reddition  du  compte. 
Quid  s'il  n'a  jamais  été  rendu  de  compte.  Effet  rétroactif 

de  la  prescription. 
Du  m.indataire. 
Des  envoyés  en  possession  des  biens  d'un  absent. 

,  De  l'envoyé  en  possession  définitive.  Dissentiment  avec 
Vazcille,  qui  en  fait  un  possesseur  précaire. 

.  L'associé  n'est  pas  possesseur  précaire. 
Du  donateur  et  du  »endeur  à  titre  de  constitrrt.  Ils  sont 
possesseurs  précaires.  Explication  d'un  ariéi  du  par- 
lement de  Toulouse.  >écessité  d'user  des  arrêts  avec 
précaution. 

ansition  h  l'article  suivant. 


COMMENTAIRE. 


•IBS.  Il  y  ,1  (les  causes  qui  cinpèclifnt  la  prescrip- 
tion. Il  y  eu  a  qui  ririlcrronipont  ;  il  y  en  a  enfin  qui 
la  ^uspcnflenl.  I.cs  cliap.  III.  IV  et  V  sont  relatifs  .i 
celle  lualièi'C.  Nous  devons  nous  occuper  ici  îles  causes 
qui  s'opposent,  par  un  einpocheiuent  insurnionlahlc, 
à  la  |)rescription  îles  objets  naturellement  prescripti- 
bles. 

469.  Lorsqu'un  objet  apparlieul  à  la  classe  des 
choses  susceptibles  d'èlre  alleinles  par  la  prescrip- 
tion (I),  il  y  a  une  circonslnnce  qui  en)pècbe  que  le 
possesseur  ne  puisse  l'acquérir  par  ce  moyen.  C'est 
lursqii'il  iic  la  prend  pas  pour  son  compte,  c'est  lors- 


(I)  Add.  Quant  aux  choses  imprescriptibles  de  leur  nature,  voy. 
ci-après  n*»  ^69  3*. 

(■2)  Suprà.  n"'  S63,  364  el  sui». 

Ani>.  Op.  lonf.  de  \A7.EII.H;,  n"  m,  où  il  ilit  :  «  Une  même 
chose  n'est  pas  susceptible  dans  le  même  temps  de  deux  posses- 
sions entière-i,  utiles  pour  preseï  ire,  « 

Mm.i.f.VII.I.f.  dit  :  «  Ceux  qui  détiennent  ainsi  la  chose,  non 
sibi  sfd  ttom'ino  potiîdent.  « 

Op.  conf.  de  DlIiAJiTO^,  no  >iï,  oii  il  dit  :  «  ?i'e peuvent pret~ 
crire  ;  c'est-à-dire  prescrire  U  chose,  la  propriété  ;  car  il  ne  s'agit 
point  ici  de  la  preseription  à  l'efTct  de  .se  td>crtr  des  obligations 
q'iî  ont  pu  résulter  des  eoutraU  en  vertu  desquels  la  chose  avait 
été  remise  h  leurs  auteurs,  preseription  qui  s'opère,  au  contraire, 
par  trente  ans,  à  compter  du  jour  où  la  chose  a  pu  être  redeman- 
(léc.  C'est  à  ces  détenteurs  tt  à  leurs  héritiers,  tt  relativement  à 
I.T  prescription  à  l'eflFtt  d'acquérir,  que  s'applique  cet  adage  : 
rnetiui  eitet  non  habere  tilutum,  quant  habere  vitiorum.  Car 
celui  qui  posséderait  pour  lui,  quoique  sans  pouvoir  rendre  raison 
de  la  cause  de  sa  possession,  qui  répondrait  seulem.  nt  '  potiitleo 
quia postideo,  celui-là,  disons-nous,  pourrait  fort  bien  prescrire 
p:ir  trente  ans,  tandis  que  ceux  qui  possèdent  pour  autrui  ne  le 
peuvent  jamais,  par  quelque  laps  de  temps  que  ce  soit,  tant  que 
la  cau.e  de  leur  possession  n'aura  pas  été  dûment  intervertie.  » 

Itoil.Elx  dit  ici  :  «  l)"unc  part,  l'article  ai36  porte  que 
ceux  qui  possèdent  pour  autrui  ne  peuvent  jamais  acquérir  par 
prescription  ;  d'autre  part.  Part.  ïi6ï  déclare  toute  action  éteinte 
par  trente  ans  :  comment  concilier  ces d<'UX  dispositions?  I.cs  obli- 
gations qui  résultent  du  baj  o\\  de  l'usiifruil  se  prcscriv-  nt  par 
trente  ans  [prescription  à  l'elTel  de  .e  libérer);  mais  la  propriété 
delà  elio.e  possédée  (prescription  à  l'elTet  d'acquérir)  u'esl  pas 
acquise  pour  cela.  > 


qu'il  la  prend  pour  aulrtii.  De  là  la  règle  de  noire 
article.  ceî(.r  qui  possèdent  pour  autrui  ne  prescrivent 
jainai'!,  par  quelque  laps  de  temps  que  ce  soit.  Elle 
n'c^l  que  le  corollaire  île  l'article  i>-2i9  qui,  pour 
prescrire,  exige  une  ()05Sc~sion  «  litre  de  propiiélaire. 

L'on  conçoit  la  juslcsse  de  ce  principe.  La  prcscrip- 
lion  ne  fait  acquérir  que  ce  que  l'on  a  possédé.  (Jr,  si 
l'on  n'a  pas  posséilé  pour  soi-inènic ,  loin  d'avoir  ac- 
quis pour  son  propre  compte,  on  n'aura  fait  que  inet- 
li'i'  en  action  la  possession  d'aulrui ,  et  l'on  aura  em- 
pêché la  perle  du  droit  du  propriétaire  (-2). 

•169  2»  (3). 


Dei.VINCOLRT  avait  dit  dans  le  même  sens,  page  i3i  :  1  ^fais, 
pourra^l-on  dire,  les  actions  de  dépôt,  de  commodat,  ne  sont-elles 
pas  prescriptibles  p.?r  trente  ans  comme  les  autres  actions  ?  Et 
alors,  si  le  dépositaire  ou  le  eommodatairc  n'acquièrent  pas  di- 
rectement la  propriété  par  la  prescriptiim  à  l'effet  il'aequérir,  ne 
l'aequerront-ils  pas  du  moins  indirectement  par  la  prescription  à 
l'effet  de  se  libérer,  puisqu'il  n'existera  plus  d'action  efficace  pour 
les  obliger  à  restituer. 

*  Je  réponds  qu'ils  peuvent  être  effectivement  libérés  par  trente 
ans,  de  l'-iction  personnelle  du  dépôt  ou  du  commodat  :  mais  qu'ils 
ne  le  sont  pas  de  l'action  réelle  ou  en  revendication,  parci'  que  le 
siée  lie  leur  litre  les  empêche  de  pouvoir  opposer  la  prescription  à 
l'effet  d'acquérir.  Ils  sont  donc  libérés  de  toutes  les  prestations 
personnelles  qui  ne  pourraient  être  exigées  d'eux  que  par  l'action 
du  dépôt  ou  du  commoilat.  Ils  le  sont  même  du  prix  de  la  chose, 
si  elle  a  péri  par  leur  faute,  liais  si  la  chose  est  entre  !•-  urs  mains, 
elle  peut  être  revendiquée  par  le  propriétaire.  Qu'ut  s'ils  l'ont 
vrnilue.  donnée,  etc.?  Alors  ils  ont  commis  un  vol,  punissable  eor- 
reelioiinellement,  ainsi  qu'il  est  dit  au  code  pénal,  art.  4o8  ;  et  il 
V  a  lieu  d'appliquer  la  prescription  établie  en  mrtièrc  correction- 
nelle (art.  63;,  CîS,  instr.  crim.).  n 

Op.  conf.  de  Dll.I.OZ,  cbap  l,sect.lll,  n"  9  :  "  Ainsi,  dit-il,  le 
ilt'-positairc,  le  eommodatairc,  qui  ne  sauraient  être  libérés  de  l'ac- 
tion réelle  ou  en  revendication,  le  sont  après  trente  ans,  de  toutes 
les  prestations  personnelles  qui  ne  pouvaient  être  exigées  tl'eux 
que  par  l'action  du  dépôt  ou  du  commodat.  Ils  le  sont  même  da 
prix  de  la  chose,  si  elle  a  péri  par  leur  faute.  » 

(5)  La  poiietiion  d'un  ohjet  impreicriptibît  est  rangée  dans 
la  ctaste  des potiestions précaires.  —  ClRISSOli,  t.  Il,  p.  87, 
émet  celte  proposition,  approuvée  par  PROIDHO^,  Dom  piiilic, 
ainsi  qu'on  va  le  voir. 


âGO 


MKSCRlPtlON.  -  ART.  2236.  N-  4è9  S»-47â. 


4C0  5Mi). 
469  -i"  (;>). 
46»  ^«  (5). 

470.  Nous  allons  voir  quels  sont  les  possesseurs 
précaires  ou  pour  autrui. 

Tuis,  eu  coniuienlatiL  l'arlicle  *2^257,  nous  examj* 
nerous  les  droits  des  héritiers  des  possesseurs  pré- 
caires. 

Eulin,  nous  aborderons  In  matière  des  interver- 
sions, quand  nous  analyserons  les  art.  ^iiôS,  2259, 
2240.  2241. 

471.  Nous  avons  exuliqué  ci-dessus  (n"  ZGo)  ce  que 
ron  doit  entendre  par  possesseur  précaire.  Le  mot  de 
l»récairc  a,  dans  noire  droit,  un  sens  beaucoup  plus 


(1)  La  possession  exercée  par  les  riverains  sur  les  cours 
d'eau  ii'esl  qu'un  précaire  vis-à-vis  du  fjouveryiement  ;  mais 
entre  riverains  clic  est  exercée  à  tHre  de  niaitre.  —  Voyez  à  cet 
ôjard  PnOI  DIIOA,  Dom.  public,  n"»  9S0  et  11 19. 

(2)  De  la  possession  exercée  par  les  propriétaires  riverains 
sur  les  arbres  plantés  aux  bords  des  grandes  routes  roi/alcs  et 
sur  le  sol  public. —  Voyez  5*fïOlï)nox,  Dom.  public,  n"  272. 

^r»)  De  la  possession  exercée  par  les  communes  sur  les  arbres 
plantés  sur  les  chemins  publics  autres  que  les  grandes  routes 
royales  y  et  sur  les  rues  des  villes ,  bourgs  et  villages.  —  Voyez 
PlïOlDHOA,  Dom.  public,  n"»  267,  372. 

(-î)  DlAOD,  p.  85;  5M;jrfl,  n"  383. 

AiïD.  Op.  conf.  tie  A  A/.KIU.E,  n"  /173. 

(iî)  DixOi>,  p.  34.  IVAiu;K\TnKi:  dit  :  a  iVrtm  coloni,  procu- 
ratores,  usufructuarli,  o:conomi,  deuîque  omnes  qui  alteri  ope- 
r>im  navant  et  ai.ieno  MiMrNi;  detim^nt,  possidebe  hon  dicl'ntur.  » 
(Sur  Bretagne,  art.  265,  p.  91^,  cli.  IV,  n"  2  ) 

Add.  «  On  appelle  possesseurs  précaires,  dit  Cl'UASSOX,  t.  II, 
p.  87^  tous  ceux  qui  jouissent  en  vertu  d'une  concession  m<"-me  îr- 
révocalde,  mais  qui  ne  dépouille  pas  nl)soIument  le  proprit-taii-e, 
et  laisse  enirc  ses  mains  un  droit  supérieur  que  le  concessionnaire 
<loit  respecter.  Celte  règle,  comme  tant  d'autres,  a  été  puisée  dans 
le  droit  canonique.  » 

Après  rénuméralion  faite  par  TrnpUnif;,  CoTF.T.ï.r,  tome  II, 
p.  371,  ajoute  :  «  Et  générnkment  tous  ceux  qui  sont  entrés  dans 
la  possession  pour  un  tiers,  ou  en  reconnaissant  un  ilomaine  su- 
périeur, comme  on  a  dit,  animo  dominantis.  »» 

On  lit  dans  3lKm,i>,  Hép.,  v"  Prescr.,  sect.  I,  S  4i  ai"t.  5  :  "  La 
raison  en  est  que  personne  ne  peut  seul  et  de  soi-même  cliani;;er 
sa  possession  ;  qu'on  ne  prescrit  pas  sans  posséder  sous  son  nom 
propre,  que  le  possesseur  précaire  conserve,  par  sa  détention,  le 
tiroit  lie  celui  dont  il  reconnaît  le  domaine;  et  qu'ils  ont  l'un  et 
l'autre  (les  qualités  corrélatives  qui  se  maintiennent  réciproque- 
ment, n 

«Alors,  lit  on,  dans  Ror.I.WD  DE  %  II.L  AUGirS,  Frescript., 
«"^7?.,  le  titre  est  dit  proprement  vicieux,  lorsque,  valable  en  lui- 
même,  il  est  irdial/ilc  à  rt-udru  le  possesseur  propriétaire  ;  la  raison 
tn  est  que  le  possesseur  ne  jouissant  pas  animo  domini,  sa  pos- 
session manque  de  l'une  des  conditions  indispensables  pour  opérer 
ia  prescriptiun.  » 

Le  président  Favari)  Dr.  La\gi,ADE,  Bép.,  v^  Complainte, 
sect.  I,  ^3,  n»  4'.  Jonnc  au  mot  précaire  un  sens  parlicidier. 

Après  avoir  rapporté  un  jusement  qui  refusait  la  conqjl.iinte  à 
rcmpliytéotc,  il  s'exprime  ainsi:  v  Ce  jugement  reposait  sui-  une 
base  évidemment  fausse;  car,  pour  prescrire  la  propriété,  il  faut, 
il  est  vrai,  une  possession  à  titre  de  propriétaire,  aux  termes  de 
Part.  3229  du  code  civil,  mais  suivant  l'art.  .'>.3  du  code  de  procé- 
dure il  suffît,  pour  intenter  faction  en  complainte,  d'avoir  une 
possession  aiuiale,  paisible,  k  litre  non  préenirc.  El  qu'entend  la 
loi  par  ces  derniers  mots?  Elle  débi^jne  le  litre  de  celui  qui  a  un 
droit  propre,  indépendant  de  celui  du  propriétaire,  qui  possède 
pro  suo,  qui  a  droit  par  son  tilre  à  la  propriété  de  tout  ce  que 
produit  l'hérilape,  qui  jouit  comme  le  propriétaire,  en  un  mot, 
celui  qui  a  le  ilomaine  utile,  comme  l'empliytéotc  à  temps.  » 

GAI'.MLn,  Actions possess.,  chap.  Ul,  3^  partie,  dit  ici  :  <f  Le 
code  civil  a  déterminé  les  caractères  constitutifs  du  précaire,  sans 
le  définir,  *:■(  qu'une  possç^^eion  ç-t  n'.Vçsïiiir'.'mçni  précc\irc  aiicind 


large  que  chez  les  Romains.  Il  désigne  fous  c^eux  quî 
possèdent  en  vertu  d'une  convention ,  ou  d*un  litre 
exprès  qui  les  force  à  reconnailrc  le  droit  d'autrui.  II 
ne  faut  pas  confondre  le  précaire  avec  la  tolérance  et 
ia  familiarité  qui  supposent  une  permission  tacite, 
mais  révocable  et  sans  conséquence  (1). 

47*î.  La  catégorie  des  possesseurs  précaires  com- 
prend le  fermier,  le  dépositaire,  Tusufruilier,  qui  sont 
expressément  dénommés  dans  notre  article;  l'usager, 
l'emphytéole,  le  capitaine  de  navire,  l'envoyé  en  pos- 
session provisoire,  le  séquestre,  i'antichrésisle,  Ten- 
gagiste,  le  gagiste;  le  mari,  relativement  aux  biens 
de  sa  femme;  le  tuteur  relativement  aux  biens  de  son 
pupille;  le  procureur,  le  7icgolionim  gcstor,  etc.  (îî). 


clic  manque  d'une  des  condition!;  dont  i\  fait  dépendre  sa  validité; 
que  celle  possession  est  celle  qui  est  inccrlaine,  qu'on  peut  faire 
cesser  d'un  inslanl  à  l'autre,  qui  ne  pourrait  pas  être  conservée  el 
maintenue  si  on  l'attaquait.  L'ordonnance  de  1667  exigeait,  comme 
on  l'a  vu,  que  la  possession  qui  servait  de  base  à  la  complainte,  fût 
à  autre  litre  que  de  fermier  ou  possesseur  précaire;  le  code  civil 
est  conçu  en  IcrmcsQvnviaxw  :  et  tous  autres  qui  détiennent  pré. 
cairement  la  chose  d'autrui.  Certes  celui  qui  ne  la  détient  quo 
par  violence,  clandestinement,  par  tolérance,  ne  possède  pas  sa 
cbosc,  mais  celle  d'autrui. 

<t  Du  reste,  pour  que  la  possession  soit  réputée  précaire,  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'il  y  ait  convention  avouée,  comme  pour  lecastlc 
bail,  de  dépôt,  de  prêt  ;  elle  peut  résulter  des  circonstances  de 
fait  indépendamment  de  tout  contrat.  Car,  si  la  première  partie 
de  l'article  223O  semble  être  restriclive,  la  sccomle,  par  la  [;éné- 
ralité  de  ses  Ici-mcs,  établit  la  justesse  de  notre  interprétation. 
Telle  est  aussi  l'opinion  de  Aulanicr. 

o  II  est,  dil-il,  n"  68,  beaucoup  de  possessions  autres  que  celle* 
«  que  nous  avons  désifjnées  comme  précaires,  cl  qui  cependant 
«  sont  considérées  comme  telles,  quoiqu'elles  ne  le  soient  pas 
«  réellement  :  ce  sont,  en  f;énéral,  toutes  celles  auxquelles  la  loi 
«  n'a  point  attacbé  l'effet  d'epéi'cr  la  prescription, 

«  Celle  manière  dV'nlendrc  la  loi  est  d'ailleurs  confirmée  par  la 
jurisprudence  de  la  cour  de  cassation,  qui  donne  au  moi  précaire 
un  sens  très-élendu.  Nous  citerons  notamment  quatre  arrêts  : 

«  Dans  la  première  espèce  ,  il  s'agissait  de  savoir  si  le  proprié- 
taire voisin  tl'un  étan[;  pouvait  invoquer  la  possession  qu'il  avait 
de  SCS  bords  quand  les  eaux  étaient  basses.  Le  propriétaire  de 
rétanu  repoussait  la  complainte,  en  soutenant  que  la  possession  île 
son  adversaire  était  précaire,  puisqu'aux  lermes  île  l'article  fj5S 
du  code  civil  le  proiiriétaire  conserve  toujours  son  Icnain,  même 
dans  les  basses  eaux. 

a  Ce  système  fut  accueilli  en  première  instance,  en  appel  cl  rn 
cassation.  L'arrêt  de  ri  jet,  ilu  23  avril  181  r ,  est  fonilé  sur  ce  que 
le  jupe,  en  décidant  que  ia  possession  alléguée  ne  pouvait  être  que 
précaire,  puisque  la  loi  Pavait  toujours  conservée  |>our  le  pi  ojtrié- 
taire  de  l'étang  ,  a  fait  une  juste  application  de  l'arlicle  558  pi  é- 
cilé. 

"  Dans  la  deuxième  espèce,  un  jugement  du  10  pluviôse  an  v 
avait  maintenu  la  dameDandu'on,  représentée  par  les  sieurs  Guieu  s 
et  Cliaix,  dans  la  possession  exclusive  d'une  ruelle,  et  défenses 
avaient  été  faites  au  sieur  l'ian  de  Syeycs  de  l'y  troubler.  Ce  der- 
nier continua  cependant  de  se  servir  de  la  ruelle.  Enjanvîer  1807, 
il  forma  une  action  en  complainte  ,  pour  être  maintenu  dans  sa 
possession  plus  qu'annale,  et  sa  demande  fût  accueillie  par  le  juge 
de  |>aix.  Sur  l'appel,  le  tribunal  tle  Digne  infirme  ce  jugement, 
attendu  que  celui  de  l'an  v  imprimait  à  la  possession  de  Plan  de 
Syeycs  le  caractère  de  simple  tolérance;  et  sur  le  pourvoi  arrêt 
de  rejctf'par  le  motif  que  la  jouissance  de  Plan  de  Syeycs  après  la 
signiHcalion  du  jugement,  n'a  pu  être  que  précaire,  et  que  celle 
jouissance,  n'ayant  pas  le  caraelèrc  exigé  par  la  loi ,  n'a  pu  lui  ac- 
quérir aucun  droit,  moins  encore  anéantir  ce  jugement. 

«  Voici  la  troisième  espèce  :  le  5  nivôse  an  vu,  un  jugemenl  au 
posscssoire  fait  défense  au  sieur  Provol  d'user  d'un  droit  de  prise 
d'eau  qu'il  prétendait  avoir  sur  un  bérilagc  appartenant  au  sieur 
Magistry. 

«  le  MÇ'ir  ParJoux-VellcainI  9  siiccvdv  au  siviir  M-'^sisiry,  et 
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Arrêlons-nous  un  instant  sur  chacune  de  ces  indi- 
vidualités. 

47».  Mais  avant  tout  faisons  remarquer  que  ce 
serait  une  erreur  de  voir  une  possession  précaire  dans 
le  cas  où  un  contrat  de  vente,  passe  dans  un  ancien 
pays  de  droit  écrit,  stipulerait  la  réserve  de  domaine 
et  clause  de  précaire  en  faveur  du  vendeur.  J'ai  dit, 
dans  mon  Commentaire  tïc-i  Hypothèques  (  n**  l'^lK 
que  celle  stipulation  n'était  qu'une  réserve  du  privï- 
Icge  du  vendeur  (1).  C'est  ainsi  que  la  chose  a  été  jugée 
au  parlement  de  Toulouse  par  arrêt  du  G  novem- 
bre l()6i  (:>). 

lîl.  l"  I.c  fermier  possèilc  au  nom  du  bailleur. 
Sa  jouissance  est  perpétuellement  inutile  pour  pres- 
crire la  propriété  du  fonds  qui  lui  a  été  aflermé  (5). 

•:  Qui  ex  cofiduclo  possiilet,  dit  l'empereur  Alexan- 
u  dre,  quamvis  corporaliler  possideat ,  non  lameii 
<(  silii,  sed  domino  roi  credilur  possiderc  ;  ncque 
»i  cniin  eolono  vel  conductori  prxdiorum  longae  pos- 
»!  sessionis  pr.TScriptio  acqnirilur  (i).  '» 

L'ex[uralion  du  bail  ne  change  i»as  le  caractère  de 
la  i»osscssion  du  fermier;  car  on  sait  que  le  bail  est 
censé  [trorogé  par  lacilc  recoiiduclion  si  le  preneur 
reste  et  est  laissé  en  possession  (o).  I.a  possession  à 
litre  de  baillistc  se  perpétue  donc  forcément;  com- 
mencée à  tilre  précaire,  elle  coulinue  au  même  titre, 


en  iSoS,  le  sieur  Jouannct.  tiisanl  avoir  pris  sans  interruption  de- 
puis son  acquisilion,  sur  Ihcrilage  de  Pardoux-VtIleautI,  les  eaux 
nécessaires  pour  I  irrijjalion  du  sien  ,  cite  celuiei  devant  le  ju;;c 
de  paix  de  Chamlion,  par  voie  de  complainte,  pour  l'avoir  troublé 
dans  In  possession  plus  i]ti'annalo,  où  il  soutenait  être  de  j<juir  de 
CCS  eaux. 

il  Pour  moyen  de  défenses,  Pardoux-Velifaud  oppose  le  juge- 
ment rendu  contre  l'rovol  le  5  nivôse  an  vu,  (|ui  a  l'aulorilé  de  la 
chose  jucée  contre  Jounnnel  comme  vis-à-vis  de  Provol  son  ven- 
deur, que  par  conséquent  toute  possession  ultérieure  de  Joumnel 
ne  peut  être  que  précaire  et  inefficace  pour  fonder  l'action  en 
complainte.  Le  ju^je  de  prùx  rejette  rcxceplion  et  ordonne  aux 
parties  de  plaider  au  fond;  mais  sur  l'appel,  jti(;cment  <lu  lril>unal 
civil  de  Cliambon,  du  il  février  1817,  qui  infirme,  attendu  qu'il 
est  de  principe  que  celui  qui,  après  avoir  succombé  dans  sa  pos- 
session, a  joui  depui'i  an  et  jour,  ne  peut  plus  demander  A  être 
maintenu  dans  cette  même  pos*.ession  qui  n'est  que  précaire  par 
suite  de  la  maxioïc  «  Complainle  sur  complainte  ne  vaut.  »  Et 
sur  te  pourvoi,  arrêt  de  la  chimbredes  requêtes  du  17  mai"s  1819, 
qui  rcJLlle,  attendu  que,  d'après  le  jugement  qui  avait  été  rendu 
contre  l'rovol,  lequel  e>l  aujourd'liui  représenté  parle  demandeur, 
cilni-ei  ne  peut  avoir  eu  <|u'uiie  possession  précaire. 

o  Oiialriêmc  espèce.  Il  cxi-te  dans  la  ville  de  Salies  une  fon- 
taine d'eau  salée,  appartenant  à  la  communanié  des  habitants. 

w  Aux  tcrniesde  r^jj'cments  anciens,  sanctionnés  par  Icsautorîtés 
compétentes,  les  laltitanlsde  Salies  se  sont  associés  cl  ont  arrêté  : 

n  1"  (Qu'aucun  habitant  n'aurait  droit  au  partage  des  c.tux  , 
qu'aulaul  qu'il  ré>iderail  dans  l'enceinte  de  la  ville  avec  sa  famille; 
2"  que  dans  le  cas  ou  un  habitant  cesserait  de  résider  dans  la 
ville,  les  administrateur»  de  la  fontaine  rayeraient  son  nom  ilc  la 
liste  qu'ils  sont  chargés  de  dresser  des  parties  prenantes,  sauf  à  le 
rétablir  au  cas  de  retour. 

»  tn  181;,  les  administrateurs  rayèrent  la  dame  bala^Ic,  mariée 
au  sieur  Saubade,  domiciliée  dans  la  commune  de  Hercn^,  sur  le 
fondement  qu'elle  ne  résidait  plus  dans  la  ville  de  Salies. 

«  Action  en  complainte  de  la  part  des  époux  Saubade,  pour  se 
faire  maintenir  dans  la  possession  annale  de  prendre  part  aux  eaux 
salées.  Déclarés  non  recevables  par  le  juge  de  paix,  ils  furent  plus 
lieurcux  en  appel.  Le  jugement  qui  accueillait  leur  action,  se 
fonda  sur  ce  que  la  vérification  du  fait  d'exclu>ion  tiré  du  défaut  de 
rétideoce  exigée  par  les  règlements  tenait  au  fond  du  droit  , 
c'est-à-dire  à  l'aclion  pétttoire  que  l'admiiii.^tration  pourrait  for- 
mer, cl  que,  en  attcnJanI,  la  jouissance  non  interrompue  du  passé 
faisait  supposer  que  la  dame  Saubade  se  confondait  à  tout  ce  qui 
était  pre-cril  par  le*  règlcmcni». 


non  pas  seulenient  d'après  la  présomption  écrite  dans 
l'art.  2^251,  mais  encore  par  la  nature  des  clioses  et 
la  puissance  des  faits,  l.a  coutume  de  Metz  avait,  du 
reste,  sur  ce  point  une  disposition  exorbitante  du 
droit  conïtnui»  et  contraire  à  l(niles  les  règles.  Klle 
décidait  que  le  fermier  et  l'usufruitier  commencent 
à  prescrire  itn  jour  que  la  ferme  ou  i^usufruit  ebt  fini 
et  éteint.  Le  code  civil  a  fait  disparaître  cette  ano- 
malie. 

Uemarquons  cependant  tiue  l'aclion  du  propriétaire 
contre  le  fermier,  à  refl'et  de  le  forcer  à  reinire  compte, 
dure  ."()  ans  :  que,  même  s'il  a  aliéné  la  cbose,  i'obli- 
j;ation  qui  pesait  sur  lui ,  de  reniire  rimmeubic  au 
bailleur,  se  convertit  en  une  obligation  d'en  payer  la 
valeur,  obligation  soumise  à  une  prescri[)lion  treiite- 
naire.  I.a  cour  de  Cirenolile  avait  proposé  dans  ses 
observations  sur  le  [irojel  du  code  ci\il,  de  placer 
dans  le  chapitre  que  nt»us  commentons  un  arlicle 
exprès  pour  consacrer  celle  règle  (G).  Mais  son  omis- 
sion ne  nuit  eu  rien  à  son  exislence  légale. 

Seulement  on  peut  se  demander  depuis  quelle  é[»o- 
que  celle  prescription  commence  à  courir?  est-ce  du 
jour  011  le  bail  a  [tris  (in?  esl-ce  tlu  jour  où  la  prescrip- 
tion est  acquise  au  tiers  acquéreur?  * 

En  faveur  du  second  avis  ,  l'on  dit  que  le  détenleur 
précaire  ne  doit  pas  proliler  de  son  dol  et  de  sa  fraude  ; 


«  Sur  le  pourvoi,  cet  arrêt  fut  cassé  le  7  juin  1820,  parce  que 
la  possession  alléguée  étant  contraire  aux  règlements,  ne  pouvait 
être  que  de  tolérance  abusive  et  précaire.  Cette  dernière  expres- 
sion est  même  répéiée  plusieurs  fois. 

«  Nous  ferons  d'ailleurs  observer  que  nous  n'avons  cilc  ces  di- 
vers arrêts  que  pour  bien  faire  eonipreudrc  le  sens  et  l'élcnduo 
du  mut  précaire  ;  mais  nous  nous  réservons  tic  discuter  le  fond  du 
la  doctrine  qu'ils  ont  consacrée. 

a  (^onimc  on  le  voit,  dans  ces  quatre  cspèctrs,  le  ilemandeur  (  ti 
complainte  ne  possédait  pas  puur  autrui,  il  n'étail  ni  fermier,  l't 
ilépositairc,  il  prétendait  avoir  possédé  pour  lui  et  h  titre  ile  pro- 
priélairc,  et  cependant  on  s'est  fondé,  pour  repousser  sa  demande, 
sur  ce  que  sa  possession  avait  été  précaire.  Carré  remarque  avec 
raison,  sur  l'arlicle  23  du  code  de  procédure,  que  l'existence  des 
premiers  jugements,  dans  la  deuxième  et  la  troisième  Cfpèce,  im- 
primait à  la  possession  le  caractère  d'un  acte  de  tolérance.  Donc 
celui  qui  ne  possède  qu'en  vertu  d'un  lel  acte  n'a  qu'une  possession 
précaire. 

«  1,'opinion  contraire,  si  elle  était  admise,  conduirait  à  cette 
consé(|Ucnce,  que  toutes  les  fois  que  le  demandeur  n'aurait  la  qua- 
lité ni  de  fer-Tiicr,  ni  de  dépositaire,  etc.,  il  faudrait  accueillir  la 
complainte,  bien  que  la  possession  fùl  entachée  d'un  autre  vice. 
Ainsi,  par  exemple,  si  l'article  a.T,  nu  lien  d'être  considéré  comme 
puremenl  énoneialif,  était  réputé  limitatif  et  dérogatoire  au  druic 
commun,  on  serait  forcé  d'admUlrc  une  possession  équivoque  i.u 
fondée  sur  ta  dandcstinilé,  ou  qui  aurait  ])Our  objet  des  cIiosl-s 
qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce.  Opentlant  il  n'e»l  pas  douteux 
que  la  possession  qui  a  une  telle  origine  ne  peut  servir  du  haMi 
h  la  complainte,  à  moins  que  ce  vice  n'eût  cessé  depuis  pins 
d'un  an. 

*<  Il  faut  néanmoins  reconnaître  que  la  lui,  n'ayant  voulu  ni  pu 
préciser  les  différents  caractères  constitutifs  de  ta  possession  vala- 
ble, de  la  possession  précaire,  de  la  dandesiinité,  laisse  par  l.'i 
même  aux  juges  de  paix  une  bien  grande  Latitude,  et  que  ceux-ci 
peuvent  dans  la  pratique  ne  pas  exiger,  suivant  les  circonstances, 
des  actes  de  possession  aussi  positifs  et  au>si  caraclérlsés  pour  la 
complainte  que  te  tribunal  appelé  à  prononcer  sur  la  propriété,  u 

(I)  Op.  conf,  de  Vazeii.m:,  n»  ia3. 

(-2)  .llKni.ix,  liép.,  \*Pr€script.,  p.  8a6. 

(3)  L.  3,  Z  I»  I*-  P^o  harede ;  suprà,  n«  a6a;  D'AnCEXTIlLI^ 
p.  *)t5,  dit  ;  «  Sequiiiem  mille  annis. 

Ado.  Op.  conf.  de  Va/.F,II.I.K,  n»  i?i. 

(4)  !..  i  ^  C.  comm.  (te  usucap. 

(i!)  An.  1738,  code  civil;  l>*AnCEXTIir:i;,  p.  pi',,  n»  8. 

[Ct)  i'k^kt,  t.  m,  p.  r»j8. 
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qu'il  ne  peut  ctrc  traité  plus  favorablement  que  le 
«léloiiteur  procaire  qi.i,  ayant  oljsurvé  la  loi  du  coii- 
Iraî.  n'aurait  jiiiiiais  pu  proscrire;  qu'ayant  d'ailleurs 
cessé  de  posséder  par  ilol ,  il  est  réputé  possesseur  à 
iVITet  de  procurer  le  délaissement  de  la  chose  dont  il 
csl  dessaisi,  à  quelque  époque  que  le  propriétaire  la 
réclame  (i).I/aelion  en  iiideninilé.  ajnule-l-ou,  ne 
peut  naître  qu'au  moment  où  le  propriétaire,  se  pré- 
sentant pour  ol)tcuir  le  déiaissement  de  sdu  immeu- 
iile,  ne  le  trouve  plus  dans  les  mains  du  détenteur 
précaire  au(piel  il  l'avait  conlié,  mais  bien  dans  celles 
(i"un  tiers  acquéreur  qui  l'a  valablement  prescrit  par 
50  ans.  Or.  ne  serait  il  pas  absurde  de  prélendre  que 
le  dclenteur  précaire  a  pi  prescrire  contre  l'indem- 
nité.  en  mémo  temps  que  le  tiers  acquéreur  aurait 
prescrit  la  propriélé? 

Mais  ces  raisons  plus  spécieuses  que  solides  s'éclip- 
seront compiclement  si  l'on  rélléchit  que  dès  l'instant 
que  le  lérniier  a  du  faire  remise  de  la  chose  au  pro- 
priétaire, celui-ci  a  eu  une  action  découlant  ilu  coidrat 
de  bail  pour  le  forcer  à  remplir  son  obligalioti,  et  qu'il 
(loil  s'inquilcr  de  ne  l'avoir  pas  exercée  pendant  trente 
ans.  durée  des  actions  les  plus  longues,  t'.'est  un  faux- 
fujaiit  palpable  que  de  recourir  aux  luis  loi  et  IIJO, 
1).  (le  retjuHsjHris.  Ces  textes,  écrits  par  les  juriscon- 
sultes de  l'école  classique  romaine,  à  une  époque  où 
on  ne  connaissait  [).is  encore  la  prcscriplion  trenle- 
iiairc  des  actions  persoiuielles,  veulent  dire  tout  sim- 
lilemcnt  que  celui  qui  par  dol  cesse  de  posséder,  est 
tenu  pour  possesseur  à  l'elTet  de  dédommager  le  pro- 
priétaire. Mais  il  n'en  résulte  p^s  que  l'action  en  in- 
demnité est  imprescriptible;  sans  quoi  ceux  qui  citent 
CCS  lois  iraient  plus  loin  qu'eux-mêmes  ne  veulent 
aller,  puisqu'ils  accordent  que  l'action  en  dommages 
et  iulcréls  est  prescriptible,  et  que  toute  la  difliculté 
roule  sur  la  question  de  savoir  à  quelle  époque  com- 
mence la  prescription.  .'Vu  surplus,  l'opinion  que  je 


(1)  !..  i3i  et  i5o,  D  (le  reg.Juris. 

(2)  Daî.î.O/.,  Prescripl.,  p.  255. 
(ô)  Voyez  liiiprà  ,  p.  258. 

('S)  T,e  vemleur  it'un  immeuble  r/ui  a  iliclarê,  dans  le  con- 
trai, qu'il  ne  Jouira  plut  qu'à  litre  précaire,  jusqu'à  ce  qu'il 
ie  soit  dessaisi  léetlemenl ,  ne  peut  prescrire  l'immeuble  contre 
l'acquéreur.  —  Ce  principe  a  été  invoqué  et  applique  ie  38  mai 
i8io  par  la  cour  île  iliom. 

(o)  DlXOD.p.  3:i;  GODEFROI,  sur  la  I.  1,  C.  com.  de  usucap  , 
"îiEBI.IM,  Quesl.  de  droit,  supplément ,  v»  Prescription,  p.  6o.'|. 

Add.  «  Cela  s'applique  à  l'implivlcote  temporaire ,  dit  Cl- 
IIASSO.V,  1.  I,  p.  i33,  r."  9,  l'empliUéosc  l'crpétuelle  tran>féranl 
la  propriélé.  » 

(6)  Vw.KII.î.E,  n'  iiZ;junije,  arrêt  du  parlement  de  Paris 
(lu  5  juillet  i56i  ,  rapporté  par  Charoxdas,  rep. ,  liv.  XI, 
cliap.  Ll. 

(7)  I,.  II,  11.  de  acq.  rer.  dom.i  Institut. /jcr  quas personas ,- 
IlKMIIli,  t.  II,  p.   901,  <|.  193. 

Dir.AXTOX  dit  dans  le  même  sens,  n"  5/|î  :  «  Ce  n'est  pas, 
tUt  reste,  que  l'usufruitier  entende  posséder  pour  le  proprié- 
taire; au  contraire,  il  entend  posséder  pour  lui,  en  vei'tu  du  droit 
(ju'il  a  (le  jouir  de  la  chose;  mais  comme  il  ne  la  possède  que 
pour  ce  l)ut,  et  non  comi:ie  propriétaire,  sa  possession  ne  peut  la 
lui  faire  acquéi  ir  par  le  moyen  ilc  la  prescription.  » 

Aoi).  Op.  eonf.  de  l'ROlIilIO.X,  Vsu/'.,  n»  j56  :  o  La  possession  de 
rtiiufruiticr  n'est  pas  propre  à  opérer  la  prescription  contre  le 
droit  du  propriétaire  (Brux,  ,  a;  juillet  181 '1  ,  Jur-  de  Belgique, 
i8»4,  I,  207).  " 

Ouant  à  Vusafjer,  DAM.OZ  rappelle  ce  qui  suit  :  «  Le  3i  jan- 
vier 1698  le  parlement  de  Besançon  proscrivit  la  prétention  des 
jésuites  de  lioie  à  la  propriélé  d'un  bois,  quoiqu'ils  eussent  fait, 
depuis  plus  de  (Xiit  ans,  des  actes  qui  coineiiaient  à  la  propriété; 
parce  qu'on  r-ipporla  le  titre  primi:if  de  leur  possession,  qui  ne 
leur  e'/nféralt  qu'un  dioit  d'usage  (Da!,i.07.,  I(,  2S7,  n»  i5). 


soutiens  peut  s'appuyer  d'un  arrêt  de  la  cour  d'Amiens 
du  18  novembre  IS'ii  (^)  ;  loulefois,  en  lisant  les  ob- 
servations de  la  cour  de  Creiioblc  sur  le  projet  du 
coile  civil,  ou  n'a  pas  de  peine  ;'i  s'apercevoir  que  cette 
cour  inclinait  pour  l'autre  avis,  quoiqu'elle  ne  le  dise 
pas  expressément  (ô);  mais  cette  prélérence  est  insou- 
tenable. 

474  2»  (4). 

475.  2°  L'em|ihjtéotc  ,  fermier  à  très -longues 
années,  est  assimilé  an  baillisie  et  trouve  dans  sa 
possession  le  même  empêchement  pour  prescrire  ("1). 
L'empereur  .lusliiiieii  le  déciilail  ainsi  dans  la  loi  7, 
§  C,  C.  (le  piœscri//.  30  fct  40.  «  iNulla  scilicet  danda 
Il  liccnlia  vel  ci  qui  jure  emphyteulico  rem  aliquam 
'1  per  quadragiula,  vel  quoscumque  alios  annos,  deti- 
u  iiucrit ,  discendi  ex  Iransacto  tempore  domiiiium 
«  sibi  in  iisdein  rébus  qiiœsitum  esse  ;  cuni  in  eodein 
<■■  slalu  seinper  manerc  datas  jure  emphyteulico  res 
«  oporleat.   » 

Par  arrêt  du  21  août  175i,  le  grand  conseil  a  jugé 
qu'un  hérilage  donii''  à  empliytéose  devait  retourner 
au  bailleur,  quoique, depuis  l'expiration  du  bail,  il  se 
fut  écoulé  ])lus  de  eiO  ans  {&). 

•t!76.  5»  Celui  qui  possède  en  verlu  d'un  litre  qui 
lui  concède  l'usufriiil  ou  l'usage  d'une  chose,  ne  peut 
se  prévaloir  de  sa  possession  jiour  converlir  son  droit 
à  un  siin[)!e  démembremenl  eu  droit  inlégral  de  pro- 
priélé (7)  :  c'est  la  décision  expresse  de  noire  article. 

Au  surplus,  il  faut  se  rappeler  ce  que  nous  avons 
dit  ci-dessus  de  la  possibilité  d'acquérir  par  la  voie  de 
la  prescription  l'usufruit  lui-même  ou  le  droit  d'usage 
considéré  comme  séparé  de  la  propriété  et  formant 
un  droit  à  part  (8). 

476  2"  (9). 

47©  3"  (10). 

47  7.  i"  Le  capilaine  de  navire  ne  peut  acquérir 
la  propriété  du  navire  par  prescription  (11). 


Mais  la  qualité  de  simple  usager  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'on 
puisse  acquérir  d'autres  droils  sur  la  chose  soumise  à  l'usage, 
par  exemple  ,  une  commune  qui  n'a  qu'un  droit  de  pacage  dans 
lui  bois  peut  y  acquérir  par  prcscriplion  un  droit  de  glaiidéc 
(9  novembre  1826,  Rrq.  l'au,  Sancy,  i)Ar,I.oz,  XXVII,  i,44). 

(8)  Suprà,  n»  3fi4. 

Ai>D.  Op.  eonf.  de  Va/eii.i,e,  n»  i3i,  où  il  dit  :  «(On  ne  pres- 
crit pas  la  propriété  en  jouissant  comme  usufruitier  ;  mais  cette 
j  luissance,  fondée  sur  un  litre  émané  du  propriétaire  apparent, 
fait  ju'cscrire  l'usufruit  contre  le  véritable  propriétaire.  La  cour 
de  cassation  a  consairé  ce  point  de  droit  par  arrêt  du  17  juillet 
1816  (Daij.o/.,  t.  XXII,  p.  432). 

(D)  L'usu/ruitier  pourrait-il  acquérir  par  prescription  une 
partie  qui  se  réunirait  par  accession  au  fonds  sur  lequel 
s'étend  son  droit  d'usufruit?  —  PliolDnox,  Usufruit,  n"  5;'8, 
résout  cette  question  négativement.  Voyez  ce  qu'il  dit  n"  34- 

(10)  La  possession  de  l'usufruitier  lui  sert  à  conserver  son 
usufruit,  car  il  se  perd  par  la  prescription,  —  \  AZEII.LE, 
n"  i3o,  dit  sur  ce  point  :  «  Si  la  jouissance  de  l'usufruitier  ne  <'on- 
stitue  pas  une  possession  utile  pour  la  prescription,  elle  est  néces- 
saire pour  conserver  le  droit  d'usufruit.  Ce  droit  était  soimiis,  par 
la  loi  i3,  au  code  de  servitutib.,  à  la  prescription  de  dix  ans  entre 
présents,  et  vingt  ans  entre  absents.  L'arliele  617  du  code  civil 
ne  le  f.iit  prescrire  que  par  trente  ans;  mais  c'est  là  une  règle 
générale  qui  a  son  exception  dans  l'article  3265.  On  le  perd  par 
le  tléfaut  d'usage  pendant  dix  ou  vingt  ans,  en  regard  d'un  tiers 
acquéreur  >\n  fonds  qui  en  a  été  grevé. 

(IS)  Art.  43u,  code  de  comm. 

Ano.  Op.  eonf.  de  Va/.cii.I.E  ,  qui  dit,  n»  i3a  ;  «  Les  navires 
et  billimenls  de  mer  sont  une  propriélé  mobilière  très-impor- 
lacjte.  Ceux  à  qui  ils  appartiennent  ne  se  ch.irgcnt  pas  toujours 
de  les  diriger  en  mer.  Le  plu»  grand  nondjrc  en  confie  la  con- 
duite à  des  capitaines,  qui  ne  peuvent  les  détenir  que  précaire- 
ment ,  et  qui  doivent  avoir  ,  à  bord  ,  l'acte  de  propriélé  de  leur 
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-477  2^^  (1). 

478.  ÎS"  Le  dcposilairc  ne  prescrit  pas  contre  le 
déposant  (2).  Les  anciens  jurisconsultes  cilenl  tous  à 
ce  propos  le  fameux  arrêt  rendu  pour  la  coinlé  «le 
(.'lernionl  contre  révè(nie  de  cette  ville.  Dans  respècc, 
It'S  L'vèques  de  (lli-rnionl  avjiiLMil  JDui  de  cette  comté 
pendant  res|)acc  de  Iroi^  ou  quatre  cents  ans,  et 
néanmoins  elle  leur  l'ut  ôlce ,  parce  qu'on  montra 
qu'ils  ne  l'avaient  possédée  qu'à  litre  de  dépôt  (Ô). 

Ncannioins,  si  la  chose  déposée  n'existe  plus  en 
n'itnrc,  et  que  le  drpos.irU  n'ait  contre  le  dépositaire 
(ju'une  action  en  indeninilc,  celte  action  se  prescrit 


coiiimuUaut.  Ces  cajtitaiiics  ne  peuvent  aequérir  la  propriélé  du 
navire  par  voie  Uc  prescription  (  code  de  cummcrce ,  ail.  igo, 
3  36  cl  43o). 

(I)  L'acquéreur,  moijennant  renie  perpétuelle,  est  proprié- 
taire et  peut  prescrirf.  —  «  Le  preneur  à  renie  pcrptluelle  e»l 
propriélairt",  sauf  les  droits  d'hypolhùque  et  de  rûsolulion  du 
liaiikur;  il  peul  prescrire  (  V-X/tlI-l-E,  i;»  laj). 

Op.  conf.  de  UaI.LUZ  .  J* rescript. ,  vh.  I ,  secl.  III,  n'»  6  ;  de 
rAV.AR»,  Rente,  sccl.  I,  n»  ii,  où  il  dit  :  «  Il  Cbl  clair  que  la 
renie  foncii-rc  nVsl  plus  un  droit  de  propriélé  on  de  topropriétc 
dans  rinimeublo  grevé  :  elle  forme  une  simple  créance  liypotiié- 
cjire  soumise  à  Tinscriplion,  tl  susctiuiblu  d'èh'o  purgée  par  la 
Iransci'iplion  comme  loulc  nuire  créance  rooliilièrc.  C'esl  ce  qu'a 
jujjé  formcllemenl  la  cour  de  cassation  par  arrêt  du  39  juin  i8i3. 

Ccl  arrêt  a  jugé  aussi  que  l'usufruit  perpélncl  est  un  vérila- 
hle  droit  du  propriélé,  dont  la  possession  pioloiijjéc  peut  acqué" 
rir  la  prescription  à  l'usufruitier  par  cxccpiion  à  l'arlicle  2336  du 
code  civil. 

(i)  L    33,  ;;  4  ,  I>.  de  usucap, 

(5)  llE.Mtvs,  t.  II,  p.  90a,  q.  1C2.  Jnfrà,  n»  5a3. 

(4)  F.  101. 

(5)  Junr^e  IIk^RVS  et  BreTOXXIER,  liv.  IV,  q.  l45,  t.  II, 
p.  807,  n  »  T),  6,  14  ;  ils  font  la  même  disliuclion  ;  GODEFROI,  sur 
la  I.  5,  C  quibus  non  objicilur  prœscripl. 

Add.  a  cesautorilés,  VA/.EIl.r,E,  n»  i33^  ajoute  :  «  Louet,  let- 
tre T,3  3  ;  l*apon,  liv.  XIII  ,  t.  III  ;  Chopin  ,  de  doin.  ,  lil>.  l'S 
t.  III,  et  Despeisses,  t.  I**^,  p.  aotî,  concourent,  avec  le  code  civil, 
à  décider  ,  >an&  di^linclion,  que  le  dépositaire  ne  peut  pa^  pres- 
crire par  <|iielqnc  temps  que  ce  soit.  Ilonrys,  liv.  IV,  q.  i65,  cla- 
Idil  une  différence  entre  le  déj  îit  qui  csl  resté  dans  les  mains  du 
dépositaire,  cl  celui  qui  ne  subsiste  plus.  Il  coii\ient  que  le  dépo- 
sitaire ne  pi  ul  jamais  se  dispenser  de  rendre  le  dépùt  qui  existe 
en  son  pouvoir  ;  mais  il  dil  :  «  Si  la  chose  déposée  n'est  plus  en  na- 
a  ture ,  ^i  ce  sont  mcuhles  ou  (;rains  péri<>sahU's  ,  on  n'entend 
H  pas  qu'après  trente  ans  le  dépositaire  en  pui>sc  être  reelicr- 
11  elle.  Il  laut  croire  ,  après  un  si  long  lemps ,  qu'il  a  rendu  le 
«  dépôt,  et  qu'il  a  été  déchargé.  Aussi  par  le  texte  coté.  Faction 
u  depositi  est  comprise  avec  les  autres  actions  personnelles,  et 
u  assujettie  à  la  même  prescription.» 

M  Ce  texte  coté  est  la  loi  5,  C.  de  quib.  non  objic.  prœsc.  long, 
temp.  i  elle  porte,  en  effet,  qu'on  peut  opposer  la  pre?cription  de 
trente  ans  à  l'action  tn  remise  ilu  tiépot.  t^ctte  disposition  n'e^t  j)as 
en  harmonie  avi  c  celle  des  deux  lois  ci-dessUs  rappelées  ;  mais  la 
di>tineuoa  d'Ilenrys  les  concilie  :  elle  nous  parait  juste,  et  nous 
croyons  que  le  code  civil  ne  la  repousse  pas.  Il  donne  au  pro- 
priétaire de  la  chose  iléposée  le  droit  de  la  retirer  en  tout 
temps  des  mains  du  dépositaire  ou  de  ses  héritiers  ;  il  uc  veut  pas 
qu'on  puisse  invotjuer  la  prescription  pour  se  dispenser  de  la 
rendre  ;  mais  il  ne  dit  pas  qu'on  pourra  réclamer  perpétuellement 
le  compte  de  ce  qui  a  cessé  d'exister.  Le  code  exige,  arl.  ifi3i, 
que  le  dépositaire  rende  idcnliqucmcut  la  chose  même  qu'il  a 
rtçue.  Comment  conserver  toujours  des  objets  périssables?  D'ail- 
leurs, il  ne  Uii  est  pas  inq>ossible  d'aliéner  la  chose  déposée,  pé- 
rissable ou  non  ;  et  s'il  la  vend,  racquéreur,  suivant  l'article  aaSg, 
a  capacité  pour  la  prescrire.  Alors  il  ne  peul  rester  à  l'auteur 
du  dépôt,  qu'une  action  personnelle  en  dommages-intérêts  con- 
tre le  dépositaire;  et  cette  action  est  certainement  sujette  à  la 
prescription.  »  Voy.  en  outre  ci-dessus,  n'  4tÎ9  note  a,  ce  nue 
discal  1>11U>T0>  Çl  DLLVIAtOlRT. 


par  trente  ans,  comme  toutes  les  autres  actions. 
»!  Tant  que  la  chose  déposée  existe  en  nature,  dit 
«  Dunod  (1),  elle  ne  peut  êlre  prescrite  par  le  dépo- 
»(  silaire.  s'il  ne  fait  voir  qiril  Ta  leniic  depuis  le 
"  dépùt  à  un  antre  titre.  Maïs  si  elle  n'existe  plus, 
«1  conime  lorsque  le  dcinH  consiste  eu  rho  es  périssa- 
•t  lïles,  qui  ne  sont  [dus  entre  les  mains  du  iléposi- 
«:  taire,  il  est  censé  les  avoir  rendues  aprê^  iniilc 
•!  ans,  et  l'action  que  l'on  avait  contre  lui  périt  d;ins 
tt  ce  terme,   comme  les  autres  actions  personnel- 

11    les  fiî).    :i 

4Î8  2-^  (G). 


(G)  Difficulté  de  l'application  du  principe  quand  il  t'agit  de 
meubles.  —  u  Ici  se  présente  toutefois, au  sujet  des  meubles,  uno 
difficulté  que  nous  avons  dijà  eu  occasion  d'examiner  au  litre  tht 
Commodat.ouprét  à  usageyiï"  J!i2.Leé  ail.  2336et:^i«J7  sont  en  effet 
applicables  aussi  bien  aux  cas  de  meubles  qu'à  ceuxd'inuneublcs, 
puisque  le  premier  de  ces  textes  parle  expressément  du  (/c/oji- 
/a/>f,  et  que,  d'après  l'article  1918,  le  dépôt  proprement  dit  ne 
peut  avoir  pour  objet  que  des  choses  mobilières.  Or,  en  supposant 
qu'.iprcs  trente  ans,  le  meuble  dépo>é,loué,  prêté,  donné  en 
gage,  se  trouve  encore  dans  la  main  du  dépositaire,  etc.,  ou  de 
son  héritier,  et  que  cela  soit  établi,  comment  le  déposant  ou  le 
préteur  pourra-l-il  justifier  de  son  droit  de  propriété  surce  meu- 
ble ?  Car  l.-ï  propriété  des  meubles  n'est  p.is  ordinairement  con- 
statée, comme  celle  des  immeubles,  par  des  titres  d'acquisition, 
et  en  fait  de  meubles,  possession  vaut  titre  (art.  a;;^).  La  ques- 
tion est  donc  de  savoir  si  le  déposant,  etc.,  pounail  justifier  *!e 
^on  droit  de  propriélé  sur  ce  meuble  par  l'acte  qui  constatait  le 
tiépôt,  et  que  nous  supposons  exister  encore?  C'est  un  point  qui 
n  e-t  pas  >ans  quelque  diHîcultc,  parce  que  l'on  peut  dire,  d'une 
part,  que  l'effet  de  cet  acte  est  éteint  par  la  prescription, que  la 
chose  csl  présumée  avoir  été  restituée,  que  si  elle  se  trouve  main- 
tenant dans  la  maîn  duiIépo->ilairc  ou  de  son  héritier  ,  c'est  proba- 
blement parce  quVDc  leur  est  revenue  par  les  voies  du  com- 
merce, et  qu'ils  sont  dispensés  de  prouver  la  cause  de  ce  retour, 
par  l'effet  de  la  maxime  en  fait  de  meubles, possession  vaut  titre; 
qu'à  la  vérité,  tant  qu'ils  étaient  soumis  à  l'action  ptrsonncllecu 
restitution,  cette  maxime  ne  pouvait  les  protéger;  mnis  aujour- 
d'hui que  toute  action  personnelle  née  du  contrat  de  dépôt  est 
éteinte  par  la  prescription,  si  bien  que,  lors  même  que  l'objet 
aurait  péri  par  leur  faute  avant  qu'elle  fùl  accomplie,  ils  seraient 
affianehis  des  effets  do  celle  faute;  aujourilMnii ,  disons-nous, 
cette  maxime  parait  devoir  les  protéger,  parce  qu'on  ne  peut  plus 
leur  opposer  un  litre  prescrit,  un  litre  éteint. 

«  Mais  on  répond  que  s'il  en  était  ainsi,  le  résultat  sérail  le 
même  pour  eux,  et  pour  le  déposant,  que  s'ils  avaient  acquis  Ii 
propriété  de  la  chose  par  la  prescription,  ce  qu'ils  n'ont  pu  faire 
d'après  les  articles  précités.  Sans  doute,  l'acte  de  dépôt  csl  pres- 
crit en  tant  (|u'on  en  voudrait  faire  la  base  de  l'action  de  dépôt, 
pour  contraindre  le  dépositaire  i)  la  restilution  comme  déposi- 
taire, comme  personnellement  obligé,  ou  pour  l'obliger  à  payer 
l'iiidenmité  pour  la  perte  ou  la  détérioration  causée  par  sa  faute  ; 
mais  ce  n'est  point  île  l'action  personnelle  ni  du  contrat  de  <lépôt 
qu'il  s'agit  ici  ;  il  s'agit  de  l'action  en  revendication  de  la  chose, 
par  Teffel  tlu  droit  de  propriété,  et  l'acte  de  tiépôl  peul  encore 
servir  à  prouver  ce  droit  dans  la  main  du  demandeur,  comme  une 
reconnaissance  tie  ce  droit  de  la  part  du  dépositaire  qui  ne 
prouve  point  que  la  chose  lui  est  revenue  par  une  voie  de  com- 
merce après  avoir  été  restituée  au  déposant,  et  <|ui  par  consé- 
quent est  présumé  avoir  continué  de  la  posséder  au  même  titre 
que  celui  en  vertu  duquel  il  l'-ivail  rerue. 

u  Pothier,  dans  ses  différents  traités  sur  le  dépôt,  le  prêt  à 
usage  et  le  nantissement,  après  avoir  dit  que  •<  l'action  pcrson- 
o  nellc  née  de  ces  différents  contrats  csl  éteinte  par  la  piM-scrip- 
u  lion  de  trente  ans,  ajoute  que  néanmoins  si  la  chose  est  encore 
u  dans  la  main  du  dépositaire,  etc.,  ou  de  son  héritier,  après  ce 
«  lapi  de  temps,  ceux-ci  ne  peuvent  point  opposer  la  prescription 
n  pour  la  retenir,  attendu  qu'ils  n'ont  pu  se  changer  à  cu\- 
a  mêmes  In  cause  cl  le  principe  de  leur  possession  ;  »  et  tout 
porte  à  croire  que  ccl  aulcitr  cutcadail  bien  que  le  déposanl^ctc, 
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478  ô"  (1). 

479.  6'  Los  mêmes  principes  sont  applicables  au 
séquestre  (ii),  à  i'anlichrosistc  (ô)  et  au  créancier  ga- 
giste (4).  Du  reste,  lorsque  nous  donnerons  le  com- 
mentaire (lu  tilrc  ilu  nantissement  (a),  nous  examine- 
rons si  le  créancier  peut  ,  tant  qu'il  n'a  pas  renoncé 
et  malgré  le  laps  de  temps  le  plus  long,  rendre  la 
chose  donnée  en  gage,  et  forcer  le  débiteur  à  payer  la 
dette  (6). 

Jlais  nous  pouvons  énoncer  ici,  comme  conséquence 
de  l'imprescriptibilité  de  l'immeuble  donné  à  anti- 
chrèse,  que  le  débiteur  peut  en  tout  temps  retirer  le 
gage  cji  payant  (7).  Dunod  dit  cependant  que  la  ques- 
tion a  été  controversée  ;  mais  deux  arrêts  du  parle- 
ment de  Besançon  l'ont  jugée  en  faveur  du  débi- 
teur. 11  Le  fondement  de  cette  jurisprudence  se  tire, 
«  dit-il  (8),  non  seulement  de  ce  que  le  débiteur  ayarrt 
«  toujours  la  liberté  de  payer,  il  s'ensuit  qu'il  doit 
«  toujours  avoir  celle  de  retirer  le  gage  ;  mais  encore 
«  de  ce  que  le  créancier  ne  possédant  pas  le  gage 
Il  comme  maître,  il  n'en  peut  pas  prescrire  la  pro- 
«  prieté,et  tient  au  nom  du  débiteur  dont  il  recoiinait 
11  le  domaine,  ce  qui  forme  un  obstacle  perpétuel  à  la 
Il  prescription,  liiiprœscriiitibilitas  tune  protenit  ab 


pourrail  justifier  île  son  ilroll  de  propriété  par  l'acte  même  Je 
ilépoti  caraulrcmeiil  sa  ilécision  serait  pour  ainsi  dire  une  pure 
abstraction,  puisipie  généralement  on  n'a  pas  de  preuve  écrite  de 
la  propriété  d'un  nieulile,  surtout  après  un  aussi  lonj  temps. 

u  Mais  s'il  n'était  point  prouvé  que  le  meuble  est  encore  en  la 
possession  de  ctlui  qui  la  reçu  jadis  à  titre  précaire,  ou  dans 
la  n:ain  de  quclipéun  qui  le  détiendrait  pour  lui,  l'action  en  re- 
vendication du  propriétaire  ne  serait  point  recevable,  encore  que 
celui-ci  offrit  de  prouver  que  c'est  par  dol,  par  abus  de  confiance, 
que  le  dépositaire  a  cessé  de  le  posséder  ;  car ,  bien  qu'en 
droit,  on  regarde  comme  possesseur  celui  qui  par  dol  a  cessé  de 
posséder  :  Qui  dolo  des'ill  jiossidere,  pro  possidenle  damnalur, 
quia  pro  possessione  iloliis  est  (L.  i3i,  ff.  de  reij.jur.),  néan- 
moins il  n'en  serait  pas  ainsi  dans  le  cas  en  question,  et  l'action 
ad  exitibcndum,  qui  était  donnée,  dans  le  droit  romain,  contre 
celui  qui,  par  dol,  avait  cessé  de  posséder  la  chose  d'autrui, 
n'aurait  pas  lieu  non  plus  dans  notre  espèce,  parce  que  celte  ac- 
tion, comme  née  du  fait  de  dol  ,  était  j>ersonnel!e  ,  et  que  toute 
action  personnelle  dérivant  du  contrat  de  dépôt  est  prescrite 
après  trente  ans,  encore  que  le  fait  ne  remontât  pas  à  trente 
années.  Au  surplus,  l'on  sent  aisément  que  la  question  se  présen- 
tera bien  rarement  au  sujet  des  meubles;  maison  théorie,  nous 
avons  dû  la  décider  comme  nous  venons  de  le  faire,  en  faveur  du 
propriélairc  déposant,  préteur,  locateur,  ou  débiteur  qui  avait 
donné  un  gage  à  son  créancier,  et  qui  prouve  qu'il  existe  encore 
flans  la  main  de  celui  auquel  il  l'avait  remis,  ou  de  son  héritier.  « 
(Dir,VMO>.  n"  j4'|.) 

(1)  Onid  en  ce  qui  concerne  les  notairesl  —  On  lit  à  cet  égard 
dans  Roi.I.WD  DE  \  Il.t. AI\Gl  i;S,  Prescriplion,  n"  91,  92,  93  ; 
«  A  cet  égard  remarquez,  en  ce  qui  concerne  les  notaires,  que 
ces  officiers  sont  responsables  de  la  perte  de  leurs  minutes  tant 
qu'ils  sont  chargés  du  dépiit  ;  ils  invoquent  vainement  la  prescrip- 
lion de  trente  ans  à  partir  de  la  d.ile  de  l'acte. 

«  Néanmoins ,  si  la  perle  de  l'acte  était  constatée  remonter  à 
trente  ans,  puta  par  le  fait  il'un  incendie,  la  prescription  pour- 
rait être  invoquée. 

«  Quid,  s'd  >'.igi5sail  de  litres  et  pièces  confiés  au  notaire  sous 
rccépissé?  Il  n'en  serait  responsable  que  pendant  cinq  ans.  0 

0£)  L.  12,  l}.quib.  ex  caufis  inpossess. 

(5)  >  izi-.il.l.i;,  n"  13;. 

Add.  Où  il  dit  :  (1  lm|>rescriptiblc  tant  qu'il  est  dans  les  mains 
du  créancier,  le  droit  d'en  demander  compte,  lorsqu'il  n'existe 
plus,  se  prescrit  par  trente  ans.  » 

(oi  Sur  l'article  30H7.  Voy.,  au  surplus,  infrà,  u"  83j(. 

(6)  Voy.  ci-aprfc»  n»4Si  4"' 
(ÏJ  V. 7.  si-après,  n''ii8ii'i 


11  afjniHone  dominii,  quœ  per  se  siifjlclens  est  ad  *ter- 
«  KiTATEii  interruptionis  (9)  ;  et  la  loi  dit  sur  cette 
«1  question  :  Pignori  rem  acccptam  non  tisu  capimus, 
u  i/ui'a  pro  atio  possidemus  (10).  »  Le  président  Favre 
cite  aussi  une  décision  du  sénat  de  Chambéry  rendue 
sous  rinnucnce  de  ces  idées  (II). 

-480.  Lorsque  le  débiteur,  après  avoir  paye  tout 
ce  qu'il  doit,  ne  retire  pas  le  gage,  le  créancier  le 
prescrira  parce  qu'il  ne  le  possédera  plus  dès  lors 
comme  gagiste.  La  cause  de  la  possession  sera  chan- 
gée et  l'action  du  débiteur  pour  retirer  la  chose,  après 
avoir  payé,  est  une  action  personnelle  qui  s'éteint  par 
trente  ans  (12). 

Il  en  est  de  même  si,  par  une  clause  du  contrat, 
l'anticlirèse  cesse  au  bout  d'un  certain  temps,  et  si,  de 
cette  époque,  commence  une  possession  oH(mo(/om(H('. 
C'est  ce  qu'a  jugé  la  cour  de  Bruxelles  par  arrêt  du 
20  juin  1806  (13),  dans  une  espèce  où  il  avait  clé  con- 
venu qu'à  l'expiration  d'un  an  le  créancier  deviendrait 
propriétaire  si  le  prix  n'était  pas  payé.  La  cour  pensa 
que  sans  doute  cette  clause,  prohibée  par  les  lois, 
n'avait  pu  de  plein  droit  donner  la  propriété  au  créan- 
cier, luais  que  du  moins  elle  avait  pu  faire  courir  une 
possession  ««/«(o^/owjîH/sufTisante  pour  prescrire  (14). 


(8)  l'-9'- 

(9)  D'AnGE>TRÉE,  art.  j6d,  cliap.  VIII. 

(10)  L.  i3,  D.rfe  usurpai. 

(11)  C.  lib.  VII,  til.  XIII,  def.  9. 
(l'a)  DoOD.p.93. 

(13)   \}\l.lMJ.,Prescrtpt.,  p.  235;  SlREV,  VI,  3,  333. 

(l'5)  Cette  décision  de  la  cour  de  Ëruselles  n'est  pasapprouvée 
par  \  AZEII.I.E,  n»  137  :  «  La  loi  prohibe  toute  clause  qui  aurait 
pour  objet  de  rendre  le  créancier  propriétaire,  s'il  n'était  pas  pajé 
dans  un  délai  déterminé,  il  peut  seulement,  à  l'expiration  du 
terme,  poursuivre  l'expropriation  de  son  débiteur  (^  u//.,  code 
de  paclis,  art.  2o8S,eode  civil).  Il  possède  .i  juste  titre,  mais  il  ne 
possède  pas  comme  jiropriétaire  ;  il  ne  peut  pas  prescrire  U 
chose  qui  lui  est  engagée  (  1.  22,  5  i''^  If.  de  noxat,  act. ,-  I.  i3, 
eod.,  de  usiirp.  et  tisucap.).  Ses  héritiers  succédant  à  sou  engage- 
ment qui  est  indéfini,  ou  qui  se  proroge  tacilcment,  succèdent  à 
son  incapacité.  En  vain  montreraient-ils  qu'ils  ont  ignoré  le  pré- 
caire qui  était  attaché  à  la  possession  île  leur  auteur;  ils  n'ont  pas 
pu  recueillir  dans  la  succession  une  propriété  qui  n'y  était  pas.  La 
loi  22,  ff.  de  divers,  temp.  prœicr.,  ilécide  qu'en  matière  de  pré- 
caire l'ignorance  de  l'héritier  ne  purge  pas  les  vices  de  la  pos- 
session du  défunt,  et  qu'il  ne  peut  point  user  de  la  prescription 
quand  elle  était  interdite  à  son  auteur. 

"  Si  la  vente  conditionnelle,  ajoutée  à  l'anticlirèse,  est  nulle, 
elle  ne  change  pas  au  terme  fixé  le  caractère  de  la  détention.  Le 
créancier  n'est  toujours  qu'un  gagiste,  sa  possession  ne  cesse  pas 
d'être  précaire,  et  elle  ne  saui'aitavoir  la  vtrlu  de  lui  faire  acqué- 
rir la  propriété  qu'on  ne  lui  a  pas  vendue  valablement. On  ne  peut 
adopter  la  ilécision  de  la  cour  de  Bruxelles,  du  22  juin  180G,  qui, 
dans  cette  position,  a  fait  produire  à  la  clause  de  vente  condi- 
tionnelle l'effet  de  ilonner  cours  à  la  prescription  ,  quand  la  condi- 
tion s'est  accomplie.  » 

L'opinion  de  TlïOri.O.\G  est  aussi  cond)attue  par  KEI.niE, 
n»  123,  où  il  ilit  :  "  Je  ne  sais  comment  Troplong  concilie  cette 
doctrine  avec  le  code  civil.  Dès  qu'il  reconnaît  le  créancier  gagiste 
ou  aiiticlirésiste  pour  un  détenteur  précaire,  ij  le  place  sous  la 
disposition  de  l'article  2236  cl  de  l'article  2238,  suivant  lesquels  !c 
détenteur  |irécairc  ne  peut  prescrire  que  dans  deux  cas, quand  il 
y  a  cause  venant  d'un  tiers  ou  contradiction  ap|iorléc  aux  droit» 
du  maître.  Sortir  de  là,  c'est  tomber  dans  un  arbitraire  sans  limi- 
tes. Or,  souliendra-t-il  que  le  pavement  fa;t  au  créancier  est  une 
cause  veiianl  d'un  tiers  ?  Ce  pajemeiit  contient-il  un  germe  de 
contradiction?  Non,  sans  doute. 

M  Troplong  a  j>ris  cette  opinion  toute  faite  dans  Dunod  (  Tradé 
des  prescriptions,  p.  92),  qui  la  motivait  sur  deux  raisons.  La 
première  était  que,  après  le  payement,  le  créancier  ne  détenait 
/-'lui  !a  i-fivsc  comme  'jnye,  cl  que  U  iamt  de  ta  jwutstien 
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iJeiitiquc  à  celle  de  l'usager,  de  rusufruilier.  da  de 
])osilaire,  rie  ranlichrêsisle.  Il  est  possesseur  précaire, 
et  comme  le  disait  Dumoulin,  il  ne  peut  prescrire 
neque  per  mille  annos  (I).  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par 
arrêt  du  ^t>  mars  1620,  rapporté  par  IJrodeau  (2). 


était  changée.  Mais  il  faut  remarquer  que  du  lemps  de  Dunotl  it 
n'v  avait  pa«  d'article  333S  qui  limitai  à  deux  cas  les  causes  possi- 
Mes  d'îiilcrversion,  ce  qui  lai'îsait  liien  plus  tic  latitude  à  nos  vieux 
auteurs.  En  outre,  poprquoi  donc  le  créancier,  même  apr^s  avoir 
L'iii  désintéressé,  ne  posséderait-il  plus  la  chose  comme  ijape, 
puisque  nous  voyons,  dans  l'article  isSj,  les  héritiers  de  l'unufrui- 
ticr  continuer  à  détenir  précairement  ,  quoique  l'usufruit  soil 
éteint?  Assurément  Tun  n'est  pas  plus  difficile  À  concevoir  que 
l'autre. 

«  La  seconde  raison  alléguée  par  Dunod  {Traite  des  prescr., 
P-  9')i  c'est  que  l'action  dri  déliileur,  pour  retirer  la  cho^e  après 
avoir  pavé,  est  une  action  personnelle,  pignoratilia  actio,  qui 
s'éteint  par  trente  ans.  D'ahord,  n'y  a-t-il  pas  quelque  contradic- 
tion à  nous  dire  que  le  créancier  ne  possède  plus  la  chose  à  litre 
de  caçe,  el  pourtant  que  le  débiteur  a  contre  lui  l'action /7/y?(0- 
ratilia  ?  Commi  nt  réclamer  par  l'action  prétendue  du  gage  ce 
qui  ne  serait  plus  un  gajje  !  El  puis  le  raisonnement  de  Dunod  et 
de  Troplonj  n'aurait  de  valeur  qu'autant  qu'ils  prétendraient  que 
le  débiteur  n'a  qu'une  pure  action  per>onncIlc  pour  se  faire  resti- 
tuer le  fonds  engagé.  C'est,  je  pense,  sur  quoi  ils  n'insisteraient 
pas,  car  ri  est  trop  clair  que  le  débiteur,  restant  propriétaire,  a 
aussi,  contre  le  créancier  comme  contre  tout  autre,  l'aclion  en 
revendication,  cette  action  dont  la  propriété  marche  toujours  es- 
cortée et  qui  consiste  à  dire  :  aio  hancreni  meam  esse.  II  est  dans 
la  même  position  que  le  bailleur  qui  a  l'action  locali,  pour  se 
faire  rendre  la  chose  à  l'expiration  du  bail,  sans  qu'un  prétende, 
pour  cela,  que  la  prescription  coure  contre  lui.  Quanta  moi,  je 
conclurais  tout  le  contraire  de  celle  action  pignoratitia  que 
Dunod  emprunte  assez  inutilement  au  droit  romain;  j'en  conclu- 
rais que  le  créancier  étant  comj)lablc  de  la  chose  envers  le  débi- 
teur, étant  tinu  personnellement  tic  la  lui  rendre,  ne  peut  pa-;, 
tu  cet  élal,  en  prescrire  la  propriété  à  son  profit. 

a  II  me  parait  donc  impossible  de  soutenir,  en  présence  de 
l'article  3238,  que  le  débiteur  perd  la  possession  de  l'immeuble 
baillé  à  litre  d'anliihrèsc  du  moment  où  le  créancier  est  payé. 

*  Il  serait  bien  plus  inexact  encore  de  faire  courir  la  possession 
utile  du  moment  où  le  terme  fixé  par  les  parties,  comme  devant 
mettre  fin  à  l'antit  hrèse,  serait  arrivé.  Il  est  évident  qu'ici  la  pos- 
session précaire  se  continue,  quoique  le  créancier  soit  laissé  en 
jouissance.  Aussi  Troplonfj,  en  enseignant  cette  doctrine,  n'a-t-il 
pas  l'inli  ittion  tl'tn  faire  une  rèjle  génciale,  nous  le  pensons  du 
moins.  Il  paraît  n'avoir  en  vue  qu'une  espèce  jugée  par  la  cour 
de  Bruxelles  (arrétdu  a6  juin  iSo6,  rapporté  par  Sîrey,  tome  VI, 
3<^  parlii),  dans  laquelle  il  avait  été  convenu  entre  les  parties  qu'à 
iIl faut  lie  paiement  dans  l'année,  l'immeuble  af^partiendraii  au 
crcanrier  de  pitin  droit  en  acquit  de  sa  créance.  La  cour  jugea 
que  celte  clause,  quoique  ré|irou\cc  par  la  loi,  avait  pu  interver- 
tir la  po&>cssion  au  bout  de  l'année,  en  sorte  qu'après  trente  ans 
le  créancier  devait  élre  réputé  avoir  prescri'. 

a  On  %oit  combtf^n  celte  clause  particulière  remlait  plus  favora- 
ble la  po>ilion  du  créancier;  néanmoins  nous  doutons  que  l'ar- 
réi  de  la  cour  de  Bruxelles  doive  être  considéré  comme  bien 
rendu. 

•  En  effet,  la  possession  du  créancier  avait  commencé  par  êlrc 
précaire.  Il  fallait,  pour  prescrire,  qu'il  rinlervcrtît.  Or,  la 
clause  dont  il  se  prévalait  pouvait-elle  opérer  celle  inlerver>ion? 
La  négative  nous  parait  beaucoup  plus  conforme  aux  principes; 
car  celle  clause  illégale,  larlicle  aoSSI'effaçail  de  son  titre.  «  Le 
«  créancier,  dit  cet  article,  ne  devient  point  propriétaire  de  I  im- 
«  meuble  par  le  seul  défaut  de  payement  au  terme  convenu; 
«  ToTTE  cLii'SE  co!iTR&inE  EST  .HCLLE.  »  Qucllc  confiancc  Ic  Créan- 
cier pouvait-il  donc  avoir  dans  une  convention  proscrite  par  la 
loi  en  termes  si  formels  7  Elail-cllc  de  nature  à  lui  inspirer  ïani- 
mus  domini  ?  Qu'on  se  rapprïlc  qne  la  possession  e^l  toujours 
vcn'te  prr'ti'vrci  û\cw  îcn  c^iacUrc  piimiti/,  tl  qne  ctii.i  q'-i 


pour  la  justifier  sur  le  cêlèhre  arrêt  donne  pour  la 
comté  de  Clermont  contre  révêque  de   celte  ville, 
arrêt  que  nous  avons  rapporté  au  n"  178» 
-iSi  2"  (5). 


allègue  qu'elle  a  changd  de  nature  doit  le  prouver.  Eh  bien! 
quelle  preuve  en  apporte  ici  le  créancier?  l'nc  convention  niorl- 
néc,  que  la  loi  a  frappée  de  nullité  dans  son  germe,  et  qui  ne  peut 
produire  d'effet  d'aucun  genre.  Nous  aurions  donc  pensé,  dans 
l'espèce,  que  la  possession  précaire  s'était  perpétuée  sans  iiiler- 
version. 

•<  Il  est  bien  vrai  qu'on  peut  prescrire  par  trente  ans  en  vertu 
d'un  litre  nu!  ;  peut-être  même  est-ce  là  ce  qui  a  trompe  la  cour 
de  firuxclles.  Mais  ce  n'est  pas  tout  à  fait  la  question  qui  s'élevait. 
Il  ne  s'agissait  pas  de  savoir  si  une  possession,  saisie  pour  la  pre- 
mière fois  en  vertu  d'un  litre  nul,  peut  conduire  à  la  prescription, 
ce  que  tout  le  monde  avoue  ;  dans  notre  hypothèse,  il  s'agissait 
de  décider  si,  lorsqu'il  y  a  possession  précaire,  elle  peut  s'inter- 
vertir, se  purger  par  suite  d'une  convention  nulle,  de  toute  nul- 
lité, à  laquelle  la  loi  résiste  continuellement,  convention  dont  le 
délenlcur  précaire  ne  pouvait  ignorer  l'impuissance  radicale. 
Nous  aiirîon<:,  quant  à  nous,  résolu  la  question  négalÎTement.  » 

(I  )  Conseil  91. 

(•2)  Sur  Loi  ET.  lettre  H,  n*  9. 

{3}  Par  réeiprocité  on  ne  prescrit  pas  contre  l'engagiste  la 
libération  de  la  dette,  tant  qu'il  détient  le  gage.  —  S  «ZEil.l.i: 
dit,  n°  i38  :  o  On  ne  peut  pas  prescrire,  contre  l'engagiste,  la 
libération  de  la  dcUe,  lant  qu'il  détient  les  cho<>es  qui  en  répon- 
dent. Cette  règle  de  réciprocité  est  implicilement  dans  la  seconde 
partie  de  rarticlc  2087,  et  elle  existait  auparavant.  Despeissc*, 
toutefois,  ne  l'admettait  pas;  il  soutenait,  t,  I",  n*  23,  p.  ;?o 
et  7^1,  que  ta  prescription  de  la  dette  commence  du  jour  où  elle 
doit  être  acquittée,  bien  que  le  créancier  tienne  un  fonds  en 
antichrèse.  Mais  ce  sentiment  n'était  pas  suivi  :  Hoiisscau-L.'i- 
combe  avertit  qu'il  est  contraire  à  la  règle  ;  il  est  effectivement 
en  opposition  manifeste  avec  les  lois  7,  ^  5,  et  8,  ^  4)  C*  deprœscr, 
3o  vcl  40  ann.  La  première  dispose  que  si,  avant  l'accomplisse- 
ment de  la  prescription  ,  le  créancier  devient  détenteur  d'un 
gage,  sans  violence,  la  prescription  est  interrompue  par  celle  dé- 
tention, La  seconde  porte  que,  relativement  aux  dettes  qui  pro- 
duisent des  intérêts,  la  prescription  ne  commence  à  courir  que  du 
jour  où  les  intérêts  cessent  d'être  paves.  >.  {Jurisprudence. — 
27  mai  i8ia,  cass.  de  France;  Dam.OZ,  Frescript.,  cbap.  I", 
scct.  III,  a' arrêt,  ln-8\  p,  370.) 

(4)  Il  n'y  a  pas  de  prescription  commencée  lorsque  l'enga- 
gement du  fonds  se  fait  en  contractant  la  dette,  —  V.\7.EIl,r.i: 
dit,  n"  iSg  :  «  L'engagement  d'un  fonds  arrêtant  le  cours  de  U 
presci  iplion,  il  doit  l'empêcher  de  commencer  quand  il  se  fi  it 
en  même  temps  que  la  dette  se  contracte.  Il  ne  peut  {  as  y  avoir 
tie  prescription  quand  le  créancier  délient  le  fonds  de  son  débi- 
teur, cl  qu'il  en  perroit  les  fruit*,  pour  les  imputer  sur  les  inté- 
rêts de  la  dette,  cl  même  sur  le  c.q>ilal  ,  ^i  luur  valeur  excède  lo 
montant  des  intérêts,  d 

(ô)  En  rendant  la  chose  on  peut  exiger  le  payement  de  la 
créance.  De  même  si  la  chose  a  péri.  Exemple,  —  \  AZElLLi: 
dit,  n*>  i.'io  :  «  l.e  créancier  peut,  s'il  n'a  pas  renoncé  à  ce  droit, 
rendre,  quand  il  le  veul,  ta  t^hose  engagée,  el  forcer  te  déliileur 
à  payer  sa  dette.  La  chose  peut  périr  ;  cl,  comme  elle  péril  pour 
le  niaitre,  res  périt  domnio,  le  créancier,  par  cet  événement, 
e<>t  dans  la  même  position  que  .s'il  l'avait  rendue  ;  il  a  le  droil 
d'exiger  le  payement  de  sa  créance. 

a  Pendant  la  réunion  du  Piémont  à  la  France,  la  cour  d'appel 
de  Turin  avait  méconnu  ces  principes  ;  en  cassant  sa  tlécision  par 
ariêtdua7mai  iSii,  la  cour  tie  cassation  les  a  fait  ressortir  avec 
la  force  qui  leur  appartii  nt.  Cet  arrêt  jette  un  grand  jour  sur  la 
matière  (D.\l.l.O/.,  t.  X\ÏI,  p.  370  ;  8IREV,  t.  Xlll,  1,  85). 

«  Fn  1613,  l'aul-Emmaiiuel  de  Cliallant  con&cntilune  obligation 
de  3,200  écus  d'or  d'Italie,  au  profit  de  Claire-.Marguerite,sa  sœur, 
payable  dans  deux  ani.  Pour  la  sûreté  du  payement  à  l'échéaDco. 
tlaff'Clai^  lilic- daiii.i'.hréfc,  lis  ctn*,  rente*  1  tiibuii,  el  ftutrci 
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481  !5"  (1). 
4Si  O»  ii). 

4S*J.  Mais  on  ne  devrait  pas  coiifomlre  avec  un 
eiigageineiil  une  vciilc  avec  clause  de  rachat.  L'ache- 
teur n'est  pas  piissessenr  précaire.  La  vente  lui  a 
transporte  la  propriété  de  la  chose;  il  en  jouit  comme 
niaitre.  Si  le  vendeur  négligeait  d'exercer  le  rachat 
dans  le  délai  convonliiuiiicl  ou  légal,  ce  droit  acciden- 
tel se  prescrirait,  cl  lacheteur,  en  vertu  de  sa  posses- 
sion o«(«io  (/owiin/,  deviendrait  propriétaire  pur  et 
simple  (5). 

-3S3.  8°  Le  mari  joue  des  rôles  divers,  suivant  le 
régime  adopté  par  les  époux  pour  gouverner  leur  ma- 
riage. 

1"  Sous  le  régime  do'.al ,  le  mari  était ,  d'après  les 
lois  romaines,  propriétaire  de  la  dot  :  JpiiU  maiilnm 
iloiniiiiuiii  est,  disait  le  jurisconsulte  Tryphunius  ('•). 
lit  L'ipien  ajoutait  avec  plus  de  précision  encore  :  Si 
res  in  ilote  dantiir,  pitlo  i\  eoms  mvriti  /icii,  acccs- 
sioneiiiquc  leiiipoiis  inarito  ex  personà  iiuilieris  con- 
icilentliim  (o).  l'olhier  et  tous  les  coninientaleurs  ne 
cessent  de  répéter  :  Maritus  est  rernm  tlolulium  (lu- 
minus  (C).  Il  est  vrai  que  le  môme  Tryi)honius  en- 


ilioils  féodaux,  qui  lui  claicnt  dus  dans  les  juridictions  d'UsscI  et 
lie  Pontig. 

«  A  I  eciit-ance ,  rol>!i[;alion  n'étant  point  acquittée,  Clairc- 
Slarjuerile  de  Challant  (tic  sieur  de  Villèle,  son  mari,  furent 
mis  en  possession  des  rentes  données  à  titre  d'anlichrèse.  iiux  et 
leurs  successeurs  ont  joui  de  ces  rentes  pendant  pi  es  de  deux 
siècles,  jusqu'à  leur  suppression.  Alors,  privé  de  son  nanli»se- 
menl.lc  sieur  de  Villèle,  représentant  des  premiers  cngagistes, 
réclame  le  payement  de  sa  i  réanee.  La  prescription  lui  est  oppo- 
sée; le  tribunal  d'Aostelarijette;  la  cour  de  Turin  Taccuedie  par 
des  motifs  qui  poi  tent  en  substance  : 

<i  Le  créancier  avait  le  droit  de  forcer  le  débiteur  à  reprendre 
Il 5  clioses  enjjagées  et  à  payer  la  créance  i  mais  i'exerciee  de  ce 
dioit  était,  comme  toute  autre  action,  assujetti  à  la  prescription. 
Si  le  créancier  ne  pouvait  pas  acquérir,  par  la  prescription,  les 
rentes  qui  lui  avaient  été  données  à  titre  d'antichrèse,  il  ne  s'en- 
suit pas  que  la  créance  fût  imprescriptible.  Ce  système  n'est  pas 
contraire  à  la  seconde  partie  de  l'art.  2087  du  code  civil  ;  il  est 
clair  que  son  expression  ;;en/  toujours,  tend  uuiiiuemenl  à-f.iire 
entendre  que  le  créancier  n'est  pis  irrémissiblement  obligé  de  se 
ci'nlenler,  pour  raequillemcnt  de  sa  créance,  de  la  jouissance  de 
l'immeuble  qu'd  a  en  anliclirèse,  et  qu'il  peut,  en  conséquence, 
to'fjours,  c'est-à-dire,  sans  attendre  aucun  terme,  contraindre  le 
débiteur  à  la  reprendre.  .Mais  celte  expression  n'a  pas  pour  objet 
(le  rendre  perpétuelle  l'acliou  du  créancier;  cela  ne  pourrait 
avoir  lieu  que  dans  le  cas  où  le  créancier  aurait  renoncé  au  droit 
li'exicer  le  payement  de  sa  créance.  Si  le  débiteur  avait  demandé 
h  restitution  des  rentes,  le  créancier  aurait  pu,  alors,  p.nr  voie 
d'exception,  exiger  le  remboursement  de  sa  créance  :  mais  il  ne 
jiouvait  en  demander  le  payement  pir  action  directe  après  le  laps 
tic  temps  déterminé  par  la  loi,  jiour  l'extinction  absolue  de  toute 
action  civile. 

"  La  cour  de  cassation,  au  contraire,  se  fondant  sur  les  deux 
lois  précitées,  a  pensé  que  toute  prescription  de  la  créance  ré- 
sultant du  contrat  de  i6i3,  a  été  impraticable  [lendant  toute  la 
durée  de  l'anticbrèse  qui  a  eu  lieu  en  exécution  de  ce  contrat,  et 
qui  a  été,  de  la  part  de  l'aul-Emmanuel  de  Challant,  une  recon- 
n.iissance  formelle  de  la  dette,  reconnaissance  constamment  renou- 
velée par  ses  représcnlauts,  soit  par  le  consentement  qu'ils  n'ont 
cessé  de  donner  à  )a  possession  qu'avaient  les  représcrilants  de 
Claire-Marguerite  de  Cbal!ant,dcs  renies  anliebrcïées  soit  par 
le  payement  annuel  «pie  les  héritiers  de  Paul-Emmanuel  étaient 
censés  faire  aux  héritiers  de  Claire-Marguerite  des  intérêts  de  sa 
dette,  représentés  aux  termes  mêmes  du  contrat  de  i6i-'i  par  la 
jouissance  des  rentes. 

a  La  cour  de  cassation  a  ajouté,  en  thèse  générale  :  «  Attendu, 
«  au  surplus,  que  d'a|irès  la  nature  même  de  l'antichrèse,  son 
<  cxUtrncc  et  sa  durée  supposent  toujours  l'existence  et  la  durée 


soignait  que  la  dot  appartenait  .à  la  femme  :  Qunnivis 
in  l'onis  inaiili  ilos  sit,  miiUeris  tamen  cstÇJ).  Mais  il 
ne  parlait  ainsi  qu'eu  égard  au  droit  de  l'épouse  de 
rcprciiilre  son  fonds  dolal  à  la  dissolution  du  mariage. 
Du  reste,  on  ne  contestait  pas  que,  pendant  le  mariage, 
le  diiinainc  de  la  dot  appartint  au  mari  ;  aussi  avons- 
nous  vu  Uli)ien  dire  que  le  mari  ne  possède  pas  pour 
sa  femme,  iiu'aii  contraire  la  possession  de  cette  der- 
nière passe  sur  sa  tète,  à  peu  près  comme  l'acquéreur 
succèiJe  au  vendeur  (S). 

Mais  à  la  dissolution  du  mariage,  la  femme  avait  le 
ilroit  de  reprendre  sa  dot  ,  et  celte  aclion  a|ipelée  tic 
tlotc  ou  ilolis  tictio{d).  se  prescrivait  p.ir  treille  ans. 
\  aineinent  aurait-on  dit  que  le  mari  était  possesseur 
précaire.  C'eût  été  une  erreur  :  c'est  sur  sa  léte  que 
re()osait  le  domaine  pendant  le  mariage;  il  avait  la 
possession  comme  un  acquéreur.  Ayant  possédé  à 
titre  de  maître  tant  que  lunion  conjugale  n'était  pas 
dissoute,  il  continuait  à  plus  forte  raison  i'i  posséder 
ainsi  lorsque  le  mariage  n'existait  plus,  t'.'esl  pourquoi 
nous  voyons  l'empereur  Justin  comparer  la  restitu- 
tion de  la  dot  à  une  rédhibition,  et  juger  de  son 
imprescriptibilité  par  la  nature  des  obligations  con- 


«  de  la  dette  qui  y  a  donné  lieu:  qu'il  est  aussi  de  l'essence  de  ce 
il  contrai  synalla^matique  que  les  obtij;ations  et  les  droits  qui 
«  en  missent  soient  réciproques  entre  le  créancier  et  le  débiteur; 
'<  en  telle  sorte  que  si  le  créancier,  possesseur  précaire  du  gage, 
'«  ne  peut  jamais  en  prescrire  la  propriété  contre  son  débiteur, 
«  celui-ci  ne  puisse,  à  son  tour,  obtenir,  par  la  même  voie  de 
"  prescription,  rcxtinclion  de  sa  dette,  h 

(1)  Par  contre,  te  créancier  antit/ir^siste  ne  peut  prescrire 
contre  son  débiteur  te  droit  de  reprendre  Vitumeuhte  donné 
en  nantissement.  —  Jurisprudence.  —  En  parliculier  lorsque 
tlans  un  contrat  de  prêt  formé  sous  l'ancienne  législation  du  Bra- 
bant.  où  le  droit  romain  avait  force  de  loi  tlans  le  silence  des 
l<  is  du  pays,  l'emprunteur  a  ticelaré  donner  un  immeuble  en  en- 
gagère  à  son  créancier  pour  celui-ci  en  jouir  i)endnnt  neuf  ans, 
en  ajoutant  que,  faute  de  remboursement  tlans  ledit  délai  de  la 
somme  prêtée,  la  présenic  engagère  devrait  être  tenue  pour  acte 
tie  vente  effectuée  et  censée  faite  pour  la  somme  préiée,  des 
juges  au  lieu  de  voir  dans  cet  acte  luic  vente  à  réméré  doivent 
\alitler  seulement  la  clause  relative  à  l'en.f^agèie  et  annuler  le 
pacte  commissoire  comme  contraire  à  la  loi  dernière  C.  ^/s^tic- 
tis  pit/norum.  Ainsi  dans  ce  cas,  l'emprunteur  peut  encore, 
après  l'expiration  des  neuf  années,  retirer  rnnmetdïlc  tlonné  en 
engagère  en  offrant  le  payement  de  la  somme  prêtée  (14  juillet 
et  iS  octobre  1821  ),  Op.  conf.  de  TrOPLOXG,  ci-dessus,  n»  479. 

(2)  Ouitl  de  l'emprunteur?—  On  lit  dans  D.VI.I.O/.,  Dict.  gén., 
\o  Frêt,n"  84  :  "Enfin,  l'emprunteur  et  ses  héritiers  ne  peuvent  op- 
poser aucune  prescription  de  temps  pour  se  dispenser  tIe  rendre 
la  chose  prêtée,  lorsqu'elle  se  trouve  en  Itur  possession,  quanti 
même  il  y  aurait  plus  de  trente  ans  que  ce  pi'él  eût  éti;  fait  :  car 
la  possession  en  laquelle  quelqu'un  est  d'une  cliose,  est  toujours 
censée  continuer  au  même  tilrc  auquel  elle  a  commencé,  suivant 
la  règle  ncmo  potest  iyse  sibi  nnttare  causam  po^sessionis 
(cotle  civil,  aa3i).  L'emprunteur  ayant  luie  fois  comnn:ncé  à  avoir 
la  possession  à  titre  d'emprunt,  lui  et  ses  héritiers  sont  donc  censés 
avoir  toujours  possédé  à  ce  titre.  Dès  lors,  c'est  le  cas  d'iippliquer 
le  principe  des  art.  2i36  et  2237  (code  civil),  d'après  lesquels 
ceux  qui  possèdent  à  lilre  précaire  ne  prescrivent  par  aucun  laps 
tle  temps,  quel  qu'il  soit  fPoihicr,  n"  47  î  Durantoii,  n^  Ci\2). 

(3)  Mon  comm.  de  la  vente,  t  II,  p.  236,  237;  Dl  JOU,  p.  93. 
Add.  Op.  conf.  de  D  VI.I.Oï,  chap.  I,  scct.  1,  n">  6. 

(4j  L.  75,  D.  de  jure  dot. 
(o)  L.  7.  S  3,  D.  de  jure  dot. 

(G)  Pand.,  l.  II,  p.  25,  n»  37  et  suiv  ,  et  Prescriplion,  4".  70; 
Faehin.,  Coût-,  liv.  XLVI,  c.  60,  p.  1046. 
(7)  Loi  75,  précitée. 
(Il)   In/'rà,  n°  877. 
(9)  DiOCl..  et  Max.,  I.  g,  C  solul.  mal. 
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(lilioiiiR'lles  ou  à  terme.  <i  Illuil  qiiiilem  plus  qii.im 
>i  iii.inilL'sdjiii  est,  quud  in  oinijil)Us  cniitrnclibiis,  in 
•t  (iiiilius  sul)  .iliqiiâ  comlilione,  vcl  snb  (lie  cerl;i  vol 
11  iiicerlii,  slipiihlidrits  cl  |ironiissioncs  vei  pacla  po- 
i:  iiiiiilur,  piisl  cDiiililioiiis  exilum  vil  post  iiislilulx 
«  dici  cerise  xel  inccrlaî  l.ipsum;  prœscriplioncs  30 
«  vcl  iO  niKioruiii,  qiiac  pcr-uiialilms  vel  hyjujlhec.i- 
•:  riis  aeliuiiilMis  u|ipuiiii:ilur ,  iiiititnn  accipiiiiil. 
i:  Uiidé  eveiiil  ni  in  inaln'inoniis,  in  quibus  leilhibilio 
K  ilutis  \c\  atilc  iliiplias  iloiirilionis  in  dicni  inccrlnrn 
<i  iiiurlis  vcl  ri'pniiii  ililTerri  solel,  posl  conjiigiidisso- 
"  lulioiu'iu  eaiiinnleni  ccirricula  prœscîiptioauin  |)cr- 
u  soiialilius  iliil.  ni  nclionihus  vel  liypolliecariis  appo- 
I    nendaruin  iiiiliiini  aceipi ml  (I).  ' 

Aussi  verrons  nous  |)liis  bas,  i\°  8S0 ,  que  les  Ro- 
mains considéraienl  le  litre  pro  tlote  cominv  Iratislalil' 
de  propriélé  entre  les  m  lins  du  m  iri  et  c  tninu'  p  )U- 
\anl  servir  de  base  à  la  prescription  de  10  cl  ^0  ans  à 
son  prolit. 

Ces  principes  étaient  aussi  ceux  il  u  droit  franraisfâ). 
I.e  mari  y  clail  réputé  propriétaire  à  charge  de 
rciuIrc.  f'ir,  conslanlv  malrimonio,  rocatur  doininns, 
dit  Dumoulin  (3);  et  Pothier  n'hésitait  pas  à  enscigiur 
que  le  litre /);o  dote  élail  translatif  de  propriélé,  cl 
que  le  mari  aiquérail  le  domaine  de  pru/iriélé  des 
choses  qui  lui  sont  données  en  dot  par  sa  femme  ou 
J'ar  d'autres  pour  elle  (i). 

C'est  une  question  que  de  savoir  si  le  code  civil  a 
rejeté  ou  approuvé  ces  notions.  I.a  plupart  des  au- 
teurs moilerncs,  s'appuyanl  sur  quelques  mots  des 
art.  135!)  et  130:2,  inclinent  à  penser  que  le  mari  n'a 
aucun  droit  de  pro|iiielé  sur  la  dot  pendant  le  ma- 
riage {'■)).  Mais  ils  sont  fort  embarrassis  iiuur  dire 
(fuel  csl  le  système  que  le  code  civil  a  substitué  au 
droit  romain.  Ces  uns,  comme  l'rouillion,  veulent  (|iic 
le  mari  soit  un  usufruitier  (G);  les  autres,  comme 
'J'oullier,  prélendciit  que  le  mai  i  n'a  sur  les  biens  do- 
taux (le  la  femme  ([ue  des  droits  purement  mobi- 
liers (7),  qu'une  sorte  d'aiitichrésc  (8);  et  ce  qu'il  y  a 
de  singulier,  c'est  que,  pour  laire  prévaloir  celle  opi- 
nion sur  celle  de  l'iuuilhon,  le  célèbre  professeur  de 
Remies  invoque  l'autorité  des  jurisconsultes  romains, 
qui  avaient  si  pru/undémcnl  médité ,  dit-il,  sur  la 
science  du  droit ,  et  à  qui  il  n'est  janwis  venu  ilans 
l'esprit  de  confondre  le  droit  du  mari  acec  un  droit 
d'usufruit  (9).  II  est  certain,  en  eUel,  que  les  juris- 
consultes romains  ne  sont  jamais  tombes  dans  cette 


(l  )  L.7,  ;;  I,  C.  eleprœicrqil.  3o  vel  ijo  nnn.;  DlSOD,  p.  25:; 
.llini.IX,  Queil.  Hf  drait,  v°  J'rescri/il.,  ;6. 

('2)  Meri.iv,  rti-pert.,  v  Dot,  p.  aoi,  col.  i,  i.»  j. 

(.3)  Sur  Paris,  ilti  Jouairei. 

t^)  Prescription,  tx^  6i. 

AoD.  V.\7.KII.I.E,  <jiii  considère  le  mari  comme  ilt'lcntciir  pic- 
cAîrc,  et  b^appiiie  lie  l'aiitorilc  de  Dl  ^0D,  p.  3^,  ttit  ici  :  n  Diiiiod 
ijt:i,  comme  on  fa  vu,  met  le  mari  an  nomlirc  des  dctcritcitrs  pré- 
dire», suppose  que  te  <  haiijtnient  de  sa  qualité  amène  le  cltan- 
Qement  de  sa  |  osses-ion  ;  d'oij  l'on  doit  conclure  que,  dans  l'opi- 
nion de  ec  jurisconsulte,  le  mari  qui  est  arrivé  au  terme  de  son 
administration,  peut  prescrire  contre  l'action  en  restitution  des 
Ititos  de  sa  femme. 

>t  Cette  conséquence  est  forcée  ;  elle  est  d'ailleurs  exprimée  à 
la  page  33a,  où  l'auteur  enseijne  que  la  répélition  de  la  dut  ne  se 
prescrit  qu'après  la  dissolution  du  mariage  ,  ou  par  la  mort  civile 
ou  naturelle,  i-t  après  la  séparation  ou  discussion  du  mari  tombé 
en  indijnicc ,  parce  <|u'auparavant  la  femme  n'a  pas  le  droit  de  se 
faire  rtndicsa  dvi.  Merlin  s'explique  de  même  dans  ses  Questions 
aljjhabctiquts,  v*  Preàcript.,  3  t>,  art.  i  à  5. 

n  La  plupart  iles  anciennes  coutumes  se  l>ornaient  à  dire,  ou 
que  le  bien  dotal  n'clait  pas  prcscripliblr  pendant  le  mariage,  ou 
qu'il  ne  se  preserivail  que  dans  le  cas  où  la  revendication  de  la 


confusion  ;  mais  c'est  par  une  raison  qui  p  ;urrait 
ébranler  un  peu  la  doctrine  de  'l'oullicr  :  c'est 
parce  qu'ils  considéraient  le  mari  comme  maître  de 
la  (Int. 

Pour  moi ,  je  ne  vois  dans  le  code  civil  rien  d'assez 
formel  pour  repousser  la  théorie  du  droit  romain  , 
source  de  notre  régime  dotal .  et  toujours  adoptée 
dans  la  jurisprudence  des  pays  de  droit  écrit.  Il  est 
vrai  que  l'art.  1319  dit  que  le  mari  a  seul  l'adminis- 
tration des  biens  dolau.r  prndanl  le  mariage.  Mais  ce 
n'est  pas  à  dire  pour  cela  qu'il  ne  soit  (ju'un  adminis- 
trateur ;  car  les  fruils  de  la  dot  lui  apparliennenl ,  et 
il  a  des  droits  bien  plus  étiiidus  que  celui  qui  gèic  les 
alTaires  d'atilrui.  .Se  prévatiilra-l-on  de  l'.irl.  i;iG:2? 
.Mais  si  cet  article  compare  le  mari  à  l'usufruitier  jiour 
les  obligations,  il  ne  ilil  pas  qu'il  le  soit  réellement 
et  (|u'il  n'ait  daulres  prénigalives  que  celle  de  l'usu- 
fruitier. Ce  mari  a.  par  exemple,  pour  l'exeicice  des 
actions  en  revetidicalion  cl  en  di^sisliinctit ,  des  droits 
bien  jilns  élendus  que  l'usufrtiilier  (10)  ;  il  a  tous  ceux 
d'un  pro|irielaire.  cl  le  -2-  'j  de  l'article  I3i!)  qui  les 
lui  donne,  ne  peut  s'expliquer  que  par  les  principes 
du  droit  romain  tels  que  nous  les  avons  exposés  ci- 
dessus  (M).  Ce  mari  a  aussi  le  droit  de  recevoir  les 
rendjoursemenls  de  capitaux  (12),  droit  dont  l'usufrui- 
tier est  loin  d'être  investi  (13).  Il  n'y  a  donc  aucune 
raison  pour  s'écarter,  sous  le  code  civil ,  de  la  théorie 
qui  a  précédé  sa  promulgation  ;  et  lorsque  l'art.  IjiO 
définit  la  dot,  le  bien  que  la  femme  apporte  au  mari 
pour  sup/wrler  les  charges  du  mariaije ,  on  doil  délcr- 
niiner  le  caraclère  de  cel  apport  par  raulorilc  des  lois 
romaines  qui  sont  ,i  la  fois  la  source  et  la  meilleure 
déliiiiliiin  des  droits  du  mari. 

Je  sais  bien  que  ce  droit  de  propriélé  du  mari  n'en- 
lève pas  à  la  femme  la  pro|)rié;é  naturelle  de  son  ap- 
port (11)  ;  qu'il  a  quelque  chose  d'exceplioiinel ,  et 
qu'on  ne  pourrait  en  f.iire  sortir  toutes  les  consé- 
quences logiques  (|ui  découlent  d'un  droit  de  pro- 
priélé plein,  exclusif,  normal.  Mais  les  irrégularités 
dont  il  csl  envirotmé  existaient  aussi  dans  le  droit 
romain,  et  cependant  elles  n'empêchaient  pas  que  le 
mari  ne  fût  ajipelé  toujours  et  partout  doininus  dolis 
(c.irje  ne  sais  ou  'l'oullier  a  vu  que  Jnslinicn  avait 
rejeté  cette  o()inion  (13),  et  la  lui  30,  C.  de  jure  dot., 
qu'il  cite  à  l'appui  de  celle  assertion ,  prouve  précisé- 
ment le  contraire).  Elles  n'em|)celiaient  pas  non  plus 
qu'on  lie  tint  pour  certain,  dans  notre  ancien  droit, 


femme  contre  les  tiers  ne  réfléchissait  pas  contre  le  mari.  Mais 
aucune  coutume  ne  portait,  et  jamais  aucun  auteur  n'a  dit  que  l'ac- 
tion en  restitution  des  biens  de  la  femme  fût  imprescriptible.  On 
a  toujours  pensé,  au  contraire,  suivant  tes  deux  lois  ei-dcssus  rap- 
pelées, qu'elle  se  prescrivait  par  trente  ans. 

u  Le  eoite  civil  n'a  rien  ajouté  nu  droit  ancien  par  rapport  aujt 
détenteurs  précaires,  et  il  n'en  a  rien  retranetié.relalivcmeiil  à  la 
faculté  de  prescrire  contre  !a  restitution  du  bien  de  la  fimme. 
Celte  action  est  comprise  dans  les  dispositions  de  l'art.  2-i03,  com- 
biné avec  l'art.  aa54.  » 

(iî)  DimMO>,  t.  XVI,  n'SgÇ,  p.  \-i. 

(C)   Itufruit.  l  I,p.  1^3. 

(7)  Tome  XIV,  p.  143. 

(8    l'age  i44 

(î);  Tome  XIV,  p.  148. 

(KO)  Art.  614  et  i349  combinés. 

(Il)  DlTANTOJi  le  reconnaît,  tome  XV,  p.  4;o,  n»  jg').  Voyez, 
du  reste,  les  lois  ^,Cde  dot.  promissîr,  et  I.  11,  C.  de  Jure  dot, 

(\-2)  An.  1549. 

(1.3)  Arl.5S4. 

(l-i)  L.  3o.  C.  de  Jure  dot. 

(13)  Tome XIV,  p.  2Jo. 
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que  le  contrat  de  dot  était  translatif  de  propriété  au 
profit  du  mari.  On  a  vu  tout  à  Theurc  ce  ([u'en  pen- 
saient Dumoulin  et  Polhier  (1). 

C'est  faute  d'avoir  fait  ces  rélloxions  que  Vazeille 
compte  le  mari  parmi  les  détenteurs  précaires  {:2).  A 
la  vérité,  cet  auteur  a  compris  qu'on  ne  pouvait  le 
placer  sur  la  même  ligne  que  le  fermier,  le  dépositaire 
et  autres  possesseurs  du  même  genre;  domine  par  la 
force  des  choses  qui  souvent  rectifie  lès  erreurs  du  rai- 
sonnement, il  reconnaît  qu'à  la  dissolution  du  ma- 
riage s'ouvre  une  action  prescriptible  pour  la  répé- 
tition de  la  dot.  Mais ,  embarrassé  de  concilier 
rexistcnce  de  celte  action  avec  l'article  2i25G  du  code 


(!)  Voy.  encore  ce  que  dit  LoySE.M".  Infrà,  n"  4^^^- 
(?.)  Tome!,  n*>  i^a. 

{5)  Add.  Celle  opinion  de  Yazeille  est  atlop(éc  par  IlOL- 
I.AXD  DK  Yll.LAUGlES,  Vrescript.^  n"'  88,  8t>,  où  nous  lisons  : 
«Le mari  est  encore  un  détenteur  prccairedes  biens  tie  sa  femme; 
tant  qu'il  les  possède  à  ce  titre,  il  ne  saurait  les  prescrire.  Mais 
qu'td,  après  la  dissoUuion  du  mariage,  soit  par  le  décès,  soil  par  la 
mort  civile  de  I'imi  des  conjoints,  ou  même  après  leur  scparalion 
de  corps  et  de  biens?  Le  marî  ou  ses  héritiers  devant,  dans  ces 
deux  cas,  rcslitucr  les  biens  de  la  femme,  sans  délai,  peut-on  dire 
qu'ils  continuent  toujours  à  les  posséder  à  litre  précaire  et  que  la 
prescription  leur  en  est  inlcrdile?  La  ncçalive  résulte  de  la  com- 
binaison des  articles  aaS^  et  2262.  Dès  que  le  mari  est  soumis  à 
une  action  en  restitution  des  biensde  sa  femme,  il  est  évident  qu'il 
ne  les  possède  plus  à  titre  précaire,  et  qu'il  peut  être  affranchi  de 
cette  action  par  l'effet  de  la  prescription  (voyez  Dunod,  page  25a, 
et  Merlin,  Quest.  de  droit,  tome  Xil,  page  lO,  \"  Prescripliony 
'^  6,  arl.  i  et  5. 

tt  En  général,  îl  faut  tenir  pour  principe  que  toute  détention 
précaire  venant  à  cesser,  et  donnant  lieu  à  une  action  en  restitu- 
tion contre  le  détenteur  précaire,  celui-ci  a  pu  dès  lors  se  libérer 
de  cette  action  par  l'effet  de  la  prescription,  et  la  chose  possédée 
a  pu  ainsi  tire  prescrite.  » 
(4)  Junge  art.  22.1 1  et  2238. 

Add.  Cette  opinion  do  Tu()lM.OI\G  est  combattue  par  BeijME, 
ti'  118  et  suivants,  où  il  adopte  aussi  une  opinion  contraire  à  celle 
de  Vazlii.î.f,,  Vuiei  ses  explications  :  "  Troplong  commence  par 
établir,  en  citant  un  as^ez  grand  nond)re  d'auteurs  et  de  lois  ro- 
maineSf  que,  dans  la  théorie  de  ces  lois,  le  mari  était  propriétaire 
des  choses  dotales;  qu'il  était  par  conséquent  beaucoup  plus  qu'un 
simple  détenteur  précaire,  puisque  le  domaine  tut  était  transféré. 
Cela  est  vrai.  Le  mari  était  d omîmes  doits.  Mais  Troplong,  quia 
fait  tant  du  louables  efforts  pour  expliquer  le  droit  par  l'histoire, 
à  qui  l'on  doit  savoir  gré,  nous  nous  plaisons  à  le  dire,  d'avoir 
cconduit  de  la  science  tant  de  vieilles  idées  incompatibles  avec 
nos  principes  modernes,  Troplong  nous  permettra  d'entrer  dans 
quelques  détails  liistoriqucs  qui  affaibliront  beaucoup  raulorité  du 
droil  romain  en  celte  malièic. 

«  Il  est  vrai  qu'à  Uome,  dans  l'origine,  le  mari,  en  recevant  les 
immeubles  dotaux,  en  devenait  plein  et  absolu  propriétaire, 
comme  s'il  se  fût  agi  d'une  donation  ordinaire,  en  sorte  qii'il  pou- 
vait aliéner,  hypothéquer,  constituer  des  servitudes  de  sa  jiropre 
autorité,  sauf  à  Indemniser  pécuniairement  sa  femme  à  la  dissolu- 
lion  du  mariage,  lorsque,  par  son  fait,  il  s'était  mis  dans  l'impossi- 
bilité de  lui  restituer  ses  biens  en  nature.  Mais  ce  système  parut 
bientôt  dangereux  pour  les  femmes,  souvent  privées  de  leurs  dots 
par  l'insolvabilité  du  leurs  maris;  et  l'on  songea,  vers  le  temps 
d'Auguste,  à  leur  donner  des  garanties. 

«  Qu'eut  fait  une  nation  moderne,  si  elle  eût  eu  à  résoudre 
celte  question  légale?  Elle  aurait  probablement  décidé  nettement 
que  la  dot  ne  serait  plus  un  titre  translatif  de  propriélc  ;  que  la 
femme,  en  transférant  ses  immeubles  à  son  mari,  en  conserverait 
le  domaine  ;  qu'elle  ne  lui  en  céderait  que  la  jouissance  pour  sou- 
tenir les  charges  du  mariage.  Mais  Troplong  a  pénétré  assez  avant 
dans  le  génie  de  la  législation  romaine  pour  savoir  que  les  innova- 
tions ne  s'y  opéraient  pas  si  facilement.  La  caste  patricienne,  ar- 
bitre de  la  jurisprudence,  ne  se  serait  pas  arrangée  de  ces  brus- 
»|Mes  thatïjemcnt'»,  qui  auraient  porlé  le  troultlç  dans  son  immuable 


civil,  il  a  imaginé  de  dire  que  la  prescription  ne 
commence  à  la  dissolution  du  mariage  que  parce  que 
la  possession  du  mari  expire  et  qu'il  s'opère  une  in- 
terversion dans  sa  possession  (3).  .Mais  celte  explica- 
tion n'explit|uc  rien.  A  la  mort  de  rusui'ruitier , 
l'usufruit  cesse,  et  l'héritier  ne  possède  plus  comme 
investi  d'un  usufruit.  rejHMidant  la  chose  demeure 
inq>rescriptiblc  entre  ses  mains  {:ï'257),  parce  que  la 
possession  continue  à  être  précaire  comme  à  son  ori- 
gine. Si  la  possession  du  mari  a  été  précaire  au  com- 
n\encement,  pourquoi  la  dissolution  du  mariage  la 
fera-(-elle  changer  decaraclère  (4)? 
-4^-1.  Lorsque  la  femme  possède  des  paraphernaux, 


procédure.  Aussi  le  bien  ne  se  faisait-il  qu'avec  lenteur  et  timi- 
dité. Tous  ceux  qui  savent  l'histoire  me  comprendront  quand  je 
dirai  que  le  principe  des  juiisconsulles  romains  fut  toujours  d'in- 
nover sans  paraître  le  faire  ;  d'introduire  peu  à  peu  l'élément  pro- 
gressif ilans  leurs  lois,  sans  rîen  loucher  aux  termes  consacrés,  aux 
formules  invariables,  aux  divisions  antiques  de  la  science.  Changer 
les  choses,  respecter  les  mots,  telle  paraît  avoir  été  leur  devise, 
et  l'on  comprend  par  là  conuncnt,  après  tant  de  siècles,  quand  tout 
était  renouvelé  dans  la  société  et  dans  les  mœurs,  la  république 
se  gouvernait  encore  sous  les  Antonîus  par  la  loi  des  Douze  Ta- 
bles (a),  ce  code  barbare,  qu'on  croirait  aussi  immuable  que  le 
bronze  sur  lequel  i!  était  gravé. 

'<  Avec  de  pareilles  habitudes  parlementaires,  comme  on  dirait 
de  nos  jours,  c'eût  été  un  coup  trop  Iiardi  que  de  déclarer  U 
femme  propriétaire  tle  sa  dot.  On  n'osa  pas  le  frapper,  maison 
adopta  l'équiv-alcnt  le  plus  proche.  La  loi  Julia,  rendue  au  lenqis 
d'Auguste,  défendit  au  mail  d'aliéner  Pinmicuble  ilotal  sans  le 
eonscnlcment  de  sa  femme;  d'autres  lois,  venues  plus  tard,  éten- 
dirent aux  fonds  situés  dans  les  provinces  ce  qui  n'avait  d'abon! 
été  décidé  que  pour  les  seuls  fonds  italiques.  Puis,  enfin,  les  inlt- 
rèts  de  la  femme  ne  ))araissant  pas  encore  assez  garantis  ,  parce 
que  souvent  elle  cédait  aux  sollicilalions  de  son  mari,  on  en  vin!  A 
défendre  d'aliéner  et  d"hyi)olliéqucr  les  biens  dotaux  dans  le  sens 
le  plus  absolu,  même  quand  la  femme  y  consentirait  (voy.lnstil.  in 
prhiC.  quîb.  alicn.  luel). 

«  Il  est  bien  vrai  que  toutes  ces  lois,  en  se  succédant,  rceomiais- 
saient  toujours,  eomme  par  une  sorte  de  tradition,  que  le  mari 
élait  propriétaire.  Mais  pour  qtii  veut  considérer  les  choses  plus 
que  les  mots,  n'est  il  pas  évident  que  la  femme  était  bien  plus  pro- 
priétaire que  lui?  La  propriété  CiiXejus  ulendi  et  ABUTENni. 
Avait-il  ce  droit-là,  lui  qui  ne  pouvait  ni  aliéner  ni  constituer  une 
hypothèque?  Il  pouvait  jouir,  à  la  vérité,  il  pouvait  cultiver  les 
fonds,  habiter  les  maisons  comme  im  usufruitier;  mais  voulait-il 
exercer  quelqu'un  de  ces  actes  qui  dénotent  le  maître  ,  la  loi  s'in- 
terposait aussitôt  pour  l'arrêter.  Elle  lui  reconnaissait  donc  une 
sorte  de  propriété  nominale  à  charge  de  ne  rien  faire  de  ce  que 
funt  les  propriétaires.  Quant  à  la  femme,  clic  était  propriclaiie 
avant  le  mariage,  elle  le  redevenait  après,  sans  que  rien  pût  étic 
fait  dans  l'intervalle  au  préjuilice  de  ses  droits.  Lequel  d'elle  ou 
de  son  mari  était  le  plus  propriétaire?  La  vérité  est  ici  tellcnunt 
palpable  que,  malgré  rinflcxible  atlaebcmcnt  des  Romains  à  leu:s 
principes,  elle  arrachait  cet  aveu  au  juri?consulte  Tryphonius  : 
Quamvis  in  bonis  mariii  dos  sii,  mulicris  tamen  est  (I.  75,  ff.  de 
Jure  dotium)» 

«  Oui,  l'évitlence  se  fait  jour  ici,  le  fonds  dotal  est  à  la  femme 
parce  qu'il  vient  d'elle,  qu'M  lui  restera,  el  que  rien  ne  peut  faire 
qu'elle  le  perde.  Ouant  au  mari,  si  on  le  déclare  propriétaire,  c'c-t 
par  une  pure  fiction,  parce  que,  sans  cela,  il  eût  fallu  changer  les 
actions  qui  lui  appartenaient  contre  les  tiers  détenteurs,  changer 
aussi  celles  qui  appartenaient  à  sa  femme  contre  lui  à  la  dissolu- 
tion du  mariage.  On  pouv.iit  éviter  cette  désorganisation  de  pro- 
eéilure,  en  lui  conservant  un  vain  titre;  on  le  lui  a  laissé  en  en  dé- 
tachant les  effets.  Voilà  tout  le  système  des  lois  romaines. 

«  Après  cela,  comment  Troplong  peut-il  écrire  «  qu'il  n'y  a  au- 
«  cune  raison  pour  s'écarter,  sous  le  code  civil,  de  la  théorie  qui 
«  a  précédé  sa  promulgation?  •>   Il  y  en  a  cette  raison,  suivant 

{n)  Caiu»  U  commente  ^Olp  ccUr  rj'urlnSi 
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elle  on  a  In  propriôlc,  l'ndministralion  et  la  jouis- 
sance (1).  Si  donc  le  mari  sVn  saisil  à  la  dissolution 
du  mariage,  ce  ne  peut  èlre  à  lilro  prrcairc.  mais 
pour  les  posséder  animo  dotniiii.  Il  commence  une 
pdssesnoii  utile. 

Si  le  mari  a  administré  ces  biens  pendant  le  ma- 
riage avec  une  procuralion  de  sa  femme,  qui  l'oI>li*;e 
à  rendre  complc,  il  est  vrai  mandalaire  et  il  laudra  lui 
appliquer  ce  que  iiou?  exposerons  au  n"  iOO. 

S'il  possède  les  hiens  |»nraplieriiaux  sans  mandat 
exprès,  mais  sans  opposition  de  sa  femme,  c'est  en- 
core à  un  mandataire  plulùl  qu'à  un  mandataire 
animo  domini  qu'il  faut  rassiiniler.  (^n  se  réglera 
donc  par  ce  que  nous  dirons  inftà^  w"  100, 

485.  Lorsque  les  époux  sont  mariés  sous  le  réj;ime 
de  la  communauté,  le  mari  possède  comme  sei^^neur 
et  maître  tous  les  biens  que  les  époux  ont  mis  en 
commun  .  el  à  la  dissolution  du  mariage,  il  ne  s'ofuTe 
aucune  interversion  quand  il  roiilinue  à  jouir,  ri  qu'il 
possède  ostensiblement  pour  lui  seul.  On  peut  appli- 


quer ici  ce  que  nous  avons  dit  atiic   numéros  5C0 

elôOI. 

4H6.  Quid  [\  l'égard  des  propres  de  la  femme? 

I*our  résoudre  cette  question,  il  faut  remonter  aiiX 
antiquités  de  noire  droit  français,  qui  seules  peuvent 
dissi[ier  des  préjugés  auxquels  nos  idées  modernes 
pourraient  domier  lieu. 

(In  sait  que  dans  la  France  couluinière  la  femme 
était  en  [)uissancc  de  mari ,  conune  elle  l'est  encore 
aujourd'hui.  Celle  puissance  sur  la  personne  s'étendait 
sur  les  biens  par  une  conséquence  direcle  et  néces- 
saire. Le  mari  était  considéré  cotnme  seigneur  et 
n)aitre  des  biens,  même  propres,  de  sa  femme,  et 
l'on  tenait  pour  certain  dans  les  pays  de  communauté 
que  tous  les  biens  de  celle-ci  étaient  dotaux.  Ecoulons 
Loyseau  exfioser  ce  point  de  droit  dans  toute  son 
énergie  {Déf/uerpissem.,  liv.  II,  cliap.  IV,  n""  7,  8,  9, 
10,  II,  12). 

»:  Comme  donc  les  maris  ont  puissance  sur  la  per- 
«:  sonne  de  leurs  femnïcs,  ainsi  l'onl-ils  à  [ilus  lortc 


nous,  qu'avant  le  cotte  civil,  dans  le  ressort  Jc5  parlements  *\c 
ilroil  ccrit,  où  le  nigesle  tlail  la  loi  vivante,  les  ailleurs  qui  com- 
mentaient reltc  loi  elaient  tenus  tlVn  adopter  le  lan(ja[;e;  mais 
qu'aujourd'tiui  les  lois  romaines  ne  sont  plus  des  textes  oMigaloi- 
res,  el  que  nous  devons  en  croire  le  code  civil  plutôt  quL'Ipicn  ou 
que  Javolenus.  1!  y  en  a  celle  raison  encore  que  nous  sommes  amis 
en  loul  de  la  simplicité  ;  que  nous  repoussons  toutes  ces  fictions  in- 
Tentées  autrefois  pour  mettre  le  droit  civil  d'accord  avec  IVquilé  ; 
que  nous  n'avons  plus  celte  foule  d'actions  douées  chacune  d'une 
formule  et  d'un  nom  particulier,  dont  l'açcncemcnt  difficile  ne 
pouvait  se  trouliler,  sans  eutraîtier,  pour  ainsi  dire,  toute  la  Ic- 
gislalion  dans  sa  ruine.  Il  y  en  a  celle  raison,  enfin,  que  nous  ap- 
pelons les  choses  par  leur  nom ,  <  t  que,  quand  une  vérité  est  claire 
par  elle-même,  nous  aurions  {;rand  tort  de  l'ohscurcirpar  des  sou* 
venirsd'éru<hliou  malenconlrcuse. 

«  Eh  bien  1  nous  le  demandons,  si  l'on  prenait  un  philosojdie,  un 
matliématicien,  un  homme  du  monde,  un  enfant  même,  et  (ju'on 
leur  cxposiU  ce  que  c'c>t  qu'un  hicn  dotal,  (|uels  sont  sur  cet  im- 
nieuhle  les  droits  respectifs  du  mari  et  de  la  femme,  croit-ou 
qu'ils  liébilcraicnt  un  seul  instaulf  avec  le  secours  de  ce  simple 
lion  sens  dont  tous  les  hommes  sont  pourvus,  à  proclamer  qu'à  la 
rcmme  seule  appartient  le  domaine  de  la  chose?  Le  mnri  luî-mémc 
ne  dirait  pas  :  Cet  immculde  esl  à  moi!  Tant  il  est  évident  qu'on 
n'est  pas  propriétaire  dune  chose  qu'on  n'a  reçue  que  pour  en 
jouir  pendant  un  temps  limité,  et  pour  la  rendre  forcément  à 
celui  qui  nous  l'a  transmise.  Pourquoi  donc  aller  exhumer  il'une 
Iéf;isla(ion  morte  une  fiction  si  contraire  à  la  ré«Iilé,el,  théorique- 
ment parlant,  si  peu  utile  !  N'c^l-ce  pas  la  gloire  de  notre  époque 
que  d'avoir  scellé  l'alliance  définitive  de  la  science  et  du  bon  sen<i, 
de  la  raison  et  de  ta  loi  ? 

"  Pour  moi,  il  me  suHirait,  je  l'avoue,  que  le  eoJc  n'tùl  pas 
rcjtroduit  les  dispositions  tlu  droit  romain  sur  la  dot,  pour  les  con- 
sidérer comme  rejelées  dans  ce  nomlire  infini  de  doctrines  dont  le 
temps  est  irrévocahlemcnt  passé.  Mais  il  y  a  plus  :  c'est  que  nous 
V  trouvons  des  articles  qui  *. 'opposent  invinciblement  à  ce  qu'on 
attribue  encore  au  mari  ce  litre  illusoire  ilc  propriétaire  dont 
Troplonjj  s'obstine  à  vouloir  le  parer. 

•  Ainsi  l'art,  i  j^'i  déclare  que  le  mari  a  V adm'tntstralion  des 
biens  dotaux  pendant  le  mariat/e.  C'e>t  dire  de  la  manière  la  plus 
claire  qu'il  n'en  est  pas  propriétaire,  car  s'il  en  avait  la  propriélé, 
à  quoi  bon  lui  concéder  le  pouvoir  d'administrer  l  (Jui  ne  sourirait 
pas  si  l'on  disait  que  l'acheteur  ou  le  donataire  a  le  droit  d'admi- 
nistrer la  chose  qui  lui  est  transmise  !  Bien  n'est  plus  incompatible 
que  l'idée  de  la  propriété  et  tes' pouvoirs  il'ailministralion  ;  el  l'ar-' 
liclc  i5;^9  démontre  suffisamment  à  lui  seul  que  le  législateur  ne 
consiilérait  plus  le  mari  comme  propriétaire. 

H  Même  induction  à  tirer  de  l'article  iTiOa,  suivant  lequel  u  le 
«  mari  est  tenu,  à  l'égard  des  biens  dotaux,  de  toutes  Us  obligC' 
«  tions  de  l'usufruitier.  V  Je  demande  sî  c'est  ainsi  que  la  loi  se 
icrail  exprimée,  si  elle  avait,  comme  on  le  prétend,  adopté  le» 
ibéories  TieiUics  du  droit  romain. 


1  Tropîong,  qui  cite  ces  deux  articles,  trouve  qu'ils  ne  prouvent 
rien  contre  «.on  système.  Il  aurait  peul-élrc  un  peu  pins  de  peine 
à  expliquer  l'article  i5:)2,  qu'il  ne  cite  pas  à  la  vérité  :  «  L'e&tima- 

0  lion  donnée  à  limmcuble  conblitué  en  dot  n'i;n  transporte  vu 
a  n  pnopiuKTK  AU  uAr.i,  s'il  n'y  en  a  déclaration  expresse.  »  .\i^^i, 
même  dans  le  cas  où,  suivant  le  droit  romain,  le  mari  acquérait 
les  droits  les  plus  étendus,  même  quand  il  y  a  eu  estimation  du 
fonds  dota',  !e  mari  n'en  esl  pas  propriétaire!  Et  comment  le  se- 
rait-il alors  qu.ind  l'immeuble  n'a  pas  été  e-'timé  ?  En  présence 
d'nn  texte  si  formel,  je  ne  sais  vraiment  comment  qualifier  la  doc- 
trine de  Troplong,  autrement  que  comme  une  lutte  contre  la  vé- 
rité et  conlrc  la  loi. 

«  Qu'importe  maintenant  que  les  auteurs  modernes,  qui  incli- 
nent 5  dénier  au  mari  toute  propriété  sur  les  fonds  dotaux,  soient 
fort  embarrasses  pour  dire  quel  est  le  si/stème  que  le  code  civil 
a  substitué  au  droit  romain  ?  Je  m'inquiète  peu  qu'on  voie  en  lui 
un  usufruitier  avec  Proudbon,  ou  une  sorte  d'anlichrésislc  avec 
Toultier.  Il  n'est  pas  nécessaire,  suivant  moi,  que  son  droit  soil  un 
usufruit  ou  une  antiL-bièse,  cl  la  difficulté  de  lui  trouver  un  nom 
cxacl  ne  prouve  pas  le  moins  du  monde  que  la  propriélé  lui  <ip- 
parlienne.  J'admettrai,  si  l'on  veut,  qu'il  a  un  droit  sui  gencr}<, 
le  droit  d'un  mari;  mais  ne  concluez  pas  de  là  qu'il  est  proprié- 
taire, car  c'est  une  erreur  que  je  terrasserai  avec  l'article  i5J3, 
toutes  les  fois  qu'elle  relèvera  la  lêle. 

o  Ainsi  le  mari  n'est  pas  propriétaire  de  l'immeuble  dotal  ;  il  en 
jouit  cependant.  ïl  n'est,  je  l'accorde,  ni  un  fermier,  ni  un  anti- 
chrésisle,  ni  un  usufruitier,  quoique  son  droit  ail  certainement 
plus  de  rapport  avec  un  usufruit  qu'avec  toute  autre  chose.  Mai* 
ce  qu'on  uc  parviendra  pas  à  obscurcir,  c'est  qu'il  jonii  de  la  eho-e 
d'aulrui,  c'est  qu'il  possède  pour  autrui  ;  et  dès  lors  on  vient  se 
heurter  inévilablcmenl  contre  la  disposition  de  l'art.  aa36.  «  Ceux 
"  qui  possèdent  pour  autrui  ne  prescrivent  jamais,  par  quelque 
«  laps  ite  temps  que  ce  soit.  "  Qu'on  se  rappelle,  en  effet,  que  cet 
article  n'est  pas  limitatif  pour  l'usufruitier,  le  dépositaire  ou  le 
fermier,  mais  qu'il  comprend,  dans  ses  express.ions  générales,  tout 
autres  qui   détiennent  précairement  la  chose  du  propriétaire' 

«  >ou,  (juand  on  voit  l'usufruitier  el  ses  successeurs  continuera 
ne  pouvoir  prescrire,  même  après  l'exlinclion  de  l'usufruit,  tant 
qu'ils  n'uni  pas  fait  acte  d'interversion,  il  n'y  a  aucun  mol  if  de  raison 
pour  ne  pas  courber  sous  la  même  rè;3lc  le  mari  et  ses  héritiers. 
Je  crois  donc  que  la  dissolution  du  mariage  ne  suffît  pas  pour  faire 
courir  à  son  profil  une  possession  utile;  qu'il  doit  être  assimilé, 
sous  ce  rapport,  à  tous  les  détenteurs  précaires,  et  que  Pérudilion 
est  un  mal  plulût  qu'un  bien,  quand  elle  parvient  à  dénaturer  des 
vérités  si  palpables.  » 

l)l  lt\NT<>\,  n"  243,  résout  la  question  dans  le  sens  de  ïlEI.IMr; 

il  assimile  le  cas  où  le  mari  reste  en  possession  des  biens  de  sa 

femme,  à  celui  où  l'usufruitier  ou  le  fermier  reste  en  possession 

après  la  fin  de  Tusufruil  ou  du  bail. 

(i)  Ari.  1576,  code  civil  ;  1.  6,  C  d$  revoc  donat,- 1.  8  et  i  f, 

1  C.  depactis  conventit. 
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li  raison  sur  leurs  biens.  De  sorle  qu'en  France .  ils 
K  sont  SL'iijnciirs  noiSTiNcxEMEM  <le  tous  les  biais  <le 
u  la  femme ,  ne  l'Ius  ne  vioins  que  les  maris,  au  droit 
u  romain,  étaient  seigneurs  de  la  dût... 

Il  Hors  cela.  Ions  les  biens  de  la  kimm  appartien- 
«  iient  au  mari  lanl  que  le  mariage  dure;  il  en  (■«/ 
«  rraiment  seigneur,  comme  à  Rome  de  la  dot,  fors 
«t  et  excipté  qu'il  ne  peut  pas  aliéner  les  immeubles 
ic  sans  le  consentement  de  la  femme. 

«  El  c'est  sans  doute  à  cause  de  celte  puissance 
i[  maritale  que  ,  par  nos  coutumes,  il  est  deu  relief 
II  ou  racliapt  au  seigneur  du  fief  quand  sa  vassale  se 
«  marie  il),  d'aulanl  que  parle  mariage,  la  seigneii- 
<i  rie  du  lief  servant  passe  en  ia  personne  du  niari , 
it  qui  parlant  est  tenu  il'oa  porter  la  foi  et  lionimage 
«  et  d'en  payer  le  relief,  boni  Dumoulin  Iravaille 
u  fort  de  trouver  la  raison,  et  n'en  ayant  pu  venii-  à 
it  bout,  il  dit  que  celte  coutume  est  barbare  et 
Il  cruelle ,  et  parlant  il  s'efforce  de  la  resireindre 
Il  contre  son  usage  notoire  et  tombe  en  plusieurs  ab- 
i:  surdités  ;comiiie,  entre  autres,  de  dire  que  s'il  n'y  a 
o  point  deeommunaulé  entre  le  mari  el  la  l'emnicil 
11  n'est  |ioint  deu  de  rachapt  à  cause  de  ce  mariage  . 
1!  s'iniaginant  que  In  seigneurie  qu'a  le  mari  des  pro- 
c;  près  de  sa  femme  lui  vienne  seulement  à  cause  de 
11  sa  communauté,  bien  qu'il  soit  frai  qu'elle  vient  à 
u  cause  de  la  pitissance  maritale. 

<■■  Finalement,  faut  observer  que  cette  seigneurie 
<i  du  mari  sur  les  biens  de  sa  femme  se  termine  par 
Il  la  simple  sép;iraîion  des  biens. 

11  Or,  le  mari ,  encore  qu'il  soit  seigneur  des  pro- 
II  près  de  sa  femme,  ne  les  peut  toutefois  aliéner  non 
Il  plus  que  la  dot  au  droit  romain.  ■< 

Voilà  les  idées  que  dans  l'ancien  droit  français  l'on 
se  faisait  des  pouvoirs  du  mari  sur  les  biens  propres 
de  sa  femme.  La  puissance  maritale  abs jrbait  sa 
personne  et  ses  biens  ,  et  l'on  aperçoit  que  la  fiscalité 
féodale  appliquait  cette  pensée  avec  une  logique  in- 
flexible. 

Je  sais  que  plus  tard  ces  idées  se  sont  mitigées  ;  la 


(1)  POTniER  reconnaît  ce  fait  remarquable  {Traitéde  la  puis- 
sance du  mari,  n"  88). 

(2)  N»  86  et  SUIT.,  toc.  cit. 

(5)  Voy.  ce  qu'il  dil  (Coul.  d'Orléans  ,  inlroJ.  ,  t.  X  ,  n»  i53  )• 
o  La  puissance  du  mari  s'étend  aussi  sur  les  biens  de  sa  femme. 
Il  n'a  pas,  à  la  vérité,  te  domaine  de  propriété  des  propres  de  sa 
femme,  comme  te  mari  par  le  droit  romain  ia  des  biens  dotaux. 
Mais  nos  coutumes  lui  donnent  un  droit  de  bail  et  de  gouverne- 
ment sur  les  propres  de  sa  femme,  qui  lui  donne  te  titre  de  sei- 
gneur de  ces  biens,  et  l'exercice  de  tous  les  droits  honorifiques 
qui  y  sont  atlacliés  outre  le  droit  d'en  percevoir  tous  les  fruits.  » 

(U)  N»  8i,  loc.  cit. 

(iî)  Add.  lîF-I.IME,  n**  iiïi,  réfute  cette  opinion  en  ces  termes: 
«  Plaçons-nous  maiDtcnanl  sur  le  terrain  de  la  cr-mmunauté  où 
le  vice  de  la  doctrine  de  Troplong  éclate  avec  le  plus  d'évidence. 

«  Ce  savant  écrivain  commence  par  étalilir  que  dans  notre 
droit  coulumier  primitif,  la  femme  passait  avec  ses  biens  sous  la 
puissance  maritale.  11  cite  un  long  passage  de  Loyseau  (</u  Dé- 
guerpissemenl,  liv.  II.  cliap.  IV,  n"  7  ctsuiv.)  pour  prouver  que 
le  mari  était  seigneur  el  maître  de  tous  les  biens  de  sa  femme  in- 
ilislinctcment.  même  des  propres.  Admettons-le  pour  un  instant. 
Qu'est-ce  qu'en  infère  Trop!ong7  Que  le  mari,  encore  aujour- 
tl'bui,  esl  propriétaire  des  prOjiresde  sa  femme?  Mon,  il  ne  l'ose 
pas,  et  cela  e>t  vraiment  bien  licureux.  Il  avoue  que  ces  idées  se 
sont  mitigées.  iVlais  il  ne  reconnaît  pas  non  plus  que  la  femme  soit 
actuellement  piojriélaire  ni  que  le  mari  doive  être  réputé  pos- 
sesseur précaire.  C'est  alors  que  nous  pourrions  lui  demander  de 
nous  révéler  la  nature  de  ce  droit  mystérieux  qu'il  confère  au 
mari.  Est-il  propriétaire?  Troplong  ne  le  prétend  pas!  Possède- 
i-il  pour  autrui?  Pas  davantage,  Kous  plaignons  ici  ceux  qui 


liberté  de  la  femme  avait  fait  des  progrès;  son  émafi^ 
cipalioii  marchait  à  grands  pas,  et  l'on  s'accoutuma  à 
voir  en  elle  plutôt  une  égale  et  une  compagne  qu'un 
cire  suhoidonnéel  presque  effacé.  Aussi  l'olliier  fait-il 
du  miiri  nii  gardien,  un  poiiverneiir,  un  adininislia- 
teur  des  biens  propres  de  la  femme,  bien  plus  qu'un 
piopriélaire  (i);  et,  quoiqu'il  n'y  ait  dans  toutes  ces 
comparaisons  qu'une  ressemblance  imparfaite  (.■>),  on 
poiiira  sans  doute  les  trouver  plus  ra|iprocliécs  de  la 
vérité  actuelle  de  ladoclrineque  I.oyseau.  .le  ne  veux 
pas  entrer  dans  une  disserlalion  épisodique  sur  ce 
point.  Je  me  bornerai  à  dire  que  si  Polliier  pouvait 
avoir  raison  de  son  temps,  Loyseau  était,  dans  le 
sien  ,  tout  aussi  près  de  la  réalité  telle  qu'elle  nous  est 
attestée  par  l'histoire  et  par  le  droit  féodal  et  coulu- 
mier. Mais,  du  moins,  s'il  y  a  un  adoucissement  dans 
la  condilion  de  la  femme  qui  ,  à  certains  égards,  a 
joué  ui\  rôle  plus  saillant,  on  m'accordera  aussi  que 
la  révolution  n'a  pas  été  complète  et  (|ue,  sous  le 
rapport  de  la  prescription  après  la  dissolution  du 
mariage  ,  l'ancien  droit  conserve  encore  aujourd'hui 
sa  prépondérance.  Un  système  ne  s'écroule  pas  tou- 
jours dans  toutes  ses  parties.  (Quelques  ruines  peuvent 
rester  debout  et  lui  survivre.  C'est  par  les  vestiges 
que  nous  en  retrouvons ,  que  l'on  peut  expliquer 
(l'une  manière  satisfaisante  i)ourquoi  le  mari  ne  doit 
pas  cire  rangé  dans  la  classe  des  délenleurs  précaires 
énumérés  par  l'article  22'ÎC.  On  appliquera  donc  ici 
ce  que  nous  avons  dit  au  n"  4ï>3  ,  avec  une  confiance 
d'autant  plus  entière ,  que  l'othicr  lui-même  en- 
seigne qu'en  France  on  lient  pour  maxime  que  lotis 
les  biens  de  la  femme  sont  réputés  dotaux  (4).  S'ils 
sont  réputés  dolaux  ;  si,  malgré  d'importantes  ino- 
dincations ,  le  droit  du  mari  est  encore  quelque  chose 
de  plus  que  cihii  d'un  administrateur  ou  d'un  usu- 
fruitier, on  n'hésitera  donc  pas  à  les  faire  gouverner 
par  la  loi  7  ,  §  4  ,  C.  de  pncscript.  30  vel  40  annor. , 
dont  on  a  vu  ci-dessus  les  dispositions  remarquables 
et  positives  (3). 

•IS7.  9°  La  tutelle  est  une  espèce  de  dépôt,  et 


aiment  en  droit  des  idées  arrêtées.  Troplong  s'est  formé  moitié 
avec  les  principes  anciens ,  moitié  avec  les  principes  nouveaux, 
une  certaine  doctrine,  insaisissable  sous  le  nuage  dont  elle  s'en- 
veloppe, 11  prend  pour  base  de  son  raisonnement  des  prémisses 
qu'il  avoue  n'être  plus  vraies  ;  il  convient  que  le  système  de  Loy- 
seau n'est  plus  exact  aujourdhui,  mais  il  en  argumente.  Sa  rai- 
son, c'est  qu'un  système  ne  s'écroule  pas  toujours  dans  toutes 
ses  parties  et  que  quelques  ruines  peuvent  rester  debout  et  lui 
survivre.  Mais  ce  qui  est  vrai  dans  Tordre  physique,  est-il  désira- 
ble dans  l'ordre  mural  ?  Si  le  code  civil  avait  statué  que  le  mari 
peut  prescrire  les  biens  de  sa  femme  à  dater  de  la  dissolution  du 
mariage,  je  eonccvrais  qu'on  allât  réchauffer  les  souvenirs  de  l'an- 
cien droit  pour  excuser  celte  anomalie.  Mais  le  code  n'en  dit 
rien,  et  je  cherche  quel  avantage  peut  trouver  Troplong  à  sou- 
tenir de  sa  propre  autorité  une  opinion  qu'il  avoue  lui-même  être 
une  ruine,  comme  si  la  besogne  des  jurisconsultes  modernes  n'é- 
tait pas  plutôt  de  déblayer  le  sol  de  la  science  de  tant  de  ruines 
qui  enli-etieiinent  encore  la  routine  elles  préjugés. 

■i  Troplong  triomphe  de  ce  que,  suivant  Poihicr,  on  tient  pour 
maxime,  en  France,  que  tous  biens  de  la  femme  sont  réputés 
ilolaux.  Quand  cela  serait,  nous  nous  en  elFrayerions  peu,  car, 
comme  ou  l'a  vu,  même  dans  le  régime  dotal,  le  mari  n'est  pour 
nous  qu'un  détenteur  piécaire.  Mais  j  ai  peur  que  Troplong  ne  se 
soit  inépr  s  ^ur  le  sens  de  celte  ancienne  maxime.  Tout  le  monde 
sait  que  sous  le  régime  du  droit  romain,  il  n'y  avait  de  biens  dolaux 
que  ceux  qui  avaient  été  constitués  en  dot  par  une  stipulation 
expresse  :  tous  les  autres  étaient  paraphcrnaux,  et  le  mari  n'en 
avait  pas  la  jouissance,  disposition  reproduite  encore  aujourd  liui 
par  l'article  iS;^  du  code  eivil.  Lorsqu'on  disait,  d.ins  les  pays  de 
CQUlumc,  que  tous  les  biens  de  la  femme  étaient  réputés  dotaux, 
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ce  (Icpùt  ne  cesse  que  lorsque  le  luleur  en  a  ob- 
tenu la  (Icchirge  à  la  suilc  de  la  rcdJilion  de  son 
comple  (!)■  Car.  comme  le  dil  Meslé,  laut  el  si  long- 
temps que  le  compte  n'est  /as  rendu,  la  tuld/e  dure 
toujours  {i). 

Nous  pensons  donc  que  le  liilour  ne  peut  com- 
mencer une  possession  non  précaire  que  lorsqu'il  a 
élé  décliJrjîé.  Alors  scu!cn;ciil  il  cesse  de  posséder 
pour  aulrui  ;  car  une  inlericrsion  s'est  opérée  par  le 
fait  d'un  liors  ,  et  la  qualilé  de  (uleur  est  effacée  par 
un  acte  conlradicloirc  ;  mais  auparavant  sa  posses- 
sion n'é!anl  pas  et  ne  pouvant  être  à  lilte  de  pro- 
priétaire .  elle  demeure  insuflisante  pour  lui  donner  la 
prescription. 

\'azcille  n'est  pas  de  cet  avis  ;  il  croit  que  la  ma- 
jorité du  pupille  doit  servir  de  point  de  départ  a  la 
possession  sullisanle  pour  prescrire  ;  il  se  fonde  sur 
un  motif  dont  nous  avons  déjà  parlé  au  n"  48â,  et  qui 
consiste  à  dire  que.  la  qualité  de  tuteur  avant  cessé  à 
la  majorité,  il  s'ojière  un  changement  favorable  de  la 
prescription  (ô). 

Mais  ce  système  se  détruit  par  trois  considérations 
égalcn)ent  décisives. 

I.a  première  ,  c'est  qu'il  n'est  pas  vrai  de  dire  que 
la  majorité  soit  le  terme  inévitable  de  la  tutelle.  On  a 
vu  ce  que  dit  Meslé  à  cet  ég.ird. 

Brodeau  décide  que  la  tutelle  el  l'aclminislration  du 
tuteur  sont  censées  durer  jusqu'à  ce  qu'il  ait  rendu 
comple;  que,  tant  qu'il  n'a  pas  reçu  sa  décharge,  le 
mineur,  quoique  majeur,  est  censé  mineur  à  l'égard  du 
tuteur  ;  que  par  conséquent  aucune  prescription  ne 
court  contre  lui  (4).  (^'est  aussi  l'opinion  de  lîreton- 
nier  {'6) .  de  Cujas  et  autres  auleurs  que  j'ai  cilés  dans 
un  plaidoyer  que  Dalloz  a  recueilli  dans  son  journal  de 
Jurisprudence  (0). 

En  second  lieu,  la  prescription  suppose  une  inten- 
tion de  renoncer  à  un  droit  acquis.  Or,  comment 
pourrait  on  l'admettre  chez  le  mineur  devenu  majeur, 
à  qui  Sun  ciimpte  n'a  pas  été  ren<lu  ? 

Ici  se  place  un  argument  que  nous  fournit  l'ar- 
liele  il-2  du  code  civil.  Cet  article  rejette  comme 
suspect  tout  traité  intervenu  entre  le  tuteur  et  le  mi- 
neur devenu  majeur,  avant  la  reddition  du  compte 


cela  signifiait  seulcnidit  rjuc  le  mari  en  avait  tic  plein  droit  la 
jouissance,  ou  que  les  fruits  en  lombaieut  dans  la  communauté. 
Mais  personne  ne  crovait  assimiler  par  là  les  pouvoirs  du  mari 
commun  en  Uicn*  à  ceux  du  mari  dans  les  parlements  de  droit 
écrit,  ce  qui  est  d'une  entière  évidence,  puisque  jamais  personne 
n'asonijé  à  soutenir,  par  exemple,  que  dans  les  pays  de  coutume 
les  propres  de  la  femme  fusstnl  inaliénables. 

•I  l*our  nous,  nous  n'emploierons  pas  tant  d'arliF.ces  de  langage 
pour  louvoyer  habilement  entre  les  dispositions  de  la  loi.  Les  idées 
les  plus  claires  sont  toujours  les  plus  exactes.  I.a  femme  ^  et  j'ai 
presque  honte  de  discuter  là-dessus;,  est  propriétaire  de  ses  pro- 
pres ;  le  mari  qui  en  jouit  possède  dune  pour  aulrui.  ce  qui  carac- 
térise le  détenteur  précaire,  d'après  la  définition  de  l'article  aa.^C. 
Qu'on  invoque  tant  qu'on  le  voudra  l.oystau  et  le  <lroit  féodal, 
on  ne  détruira  pas  ce  fait  incontestable.  J'en  conclus  que  le  mari 
ne  peut  pas  plus  prescrire  après  le  mariage  que  pendant  sa  durée, 
à  moins  qu'il  n'ait  interverti  son  litre  ;  el  ce  que  je  dis  pour  la 
prescription,  je  le  dis  également  pour  les  actions  possessoires. 

"  .Si  nous  avons  mis  quelque  vivacité  dons  cette  polémique, 
c'est  que  les  ouvrages  de  Troplong  se  disliugiient  par  tant  de  qua- 
lités brillantes  que  ses  opinions,  quand  elles  sont  fausses  (et  à  qui 
narrivi-t-il  pas  de  se  tromper  I;,  présentent  un  double  danger, 
celui  de  l'erreur  et  celui  de  la  séduction.  Mais  autant  nous  ap- 
plaudissons aux  services  éminents  qu'il  a  rendus  à  la  science, 
autant  nous  croyons  de  noire  devoir  de  lultcr  contre  lui,  même 
&  forces  inégales ,  pour  rétablir  sur  sa  base  la  vérilé ,  lorsqu'il 
pous  parait  l'avoir  nxïcoDDue.  • 


de  tutelle.  Quelle  en  est  la  raison?  C'est  que  le  mi- 
neur à  qui  son  comple  n'a  p;is  élé  rendu,  ignore  le 
secret  dr  ses  affaires ,  et  que  rien  ne  serait  pitis  facile 
à  un  tuteur  que  d'abu'cr  de  celte  ignorance.  Kh  bien  ! 
il  en  est  de  même  en  maliére  de  prescription  ;  car  la 
prescriptitni  est  fondée  ,  je  le  répète,  sur  une  renoii- 
ci.Ttion  tacite;  et  crmment  peut-on  supposer  que  le 
mineur  ait  \ahlilcniciit  renoncé,  avniil  la  reddition 
de  son  comple  de  lulclle  ,  à  retirer  des  ni.iins  de  son 
tuteur  un  immeuble  dont  il  ignorait  peut-être  l'exis- 
tenre? 

Enfin  ,  il  n'est  pas  exact  de  prétendre  que  la  ces- 
sation de  la  qualité  d'tin  individu  ouvre  stir-lc-champ 
une  possession  nouvelle.  Lorsque  l'usufruit  est  fini, 
l'héritier  de  l'usufiiiilicr  ne  continue  pas  moins  à 
posséder  à  lilre  précaiie.  Lorsque  le  bail  est  fini,  le 
détenteur  n'a  pas  plus  qu'auparavant  une  possession 
pour  prescrire.  Quand  on  a  commence  à  posséder 
pour  autrui ,  on  est  toujours  présumé  posséder  au 
même  titre  (art.  -2iô]),  et  pour  que  ce  titre  soil 
iiilerverti,  il  faut  une  cause  tenant  d'un  //'t>/-.s  (arti- 
cle 223S).  Or,  je  le  d.inande,  oij  est  la  cause  venant 
d'un  tiers,  tant  qu'il  n'v  a  pas  eu  décharge  du  compte 
lie  tutelle? 

4SS.  Du  reste  ,  faisons  une  observation  nécessaire 
pour  prévenir  toute  méprise. 

L'arlicle  47!i  du  code  civil  a  borné  à  dix  ans,  h 
compter  de  la  majorité  ,  toute  action  du  mincur 
conlre  le  tuteur,  relativement  aux  laits  de  la  tutelle. 
.Mais  il  ne  résulte  pas  de  là  que  le  mineur  n'a  que  dii 
ans  à  partir  de  sa  majorité  pour  retirer  des  mains  du 
tuteur  les  immeubles  dont  ce  dernier  est  resté  en  pos- 
session, (^ar  ce  serai!  abréger  au  préjudice  du  mineur 
les  délais  ordinaires  de  la  prescription,  la  loi  n'a  pas 
voulu  placer  le  pupille  dans  une  position  anomale. 
Tout  ce  qu'elle  a  prétendu  dire  ,  c'est  qu'après  les 
dix  ans  qui  suivent  la  majorité,  le  mineur  ne  peut 
exiger  un  comple  de  son  tuteur,  parce  qu'il  y  a  pre- 
somplion  de  droit  que  ce  comple  a  élé  rendu  (7)  ;  que , 
passé  les  dix  ans  ,  le  tuteur  ne  peut  être  recherché  et 
critiqué  pour  mauvaise  gestion  ;  qu'on  ne  peut  lui 
reprocher  ni  faute  ni  négligence  ;  mais  rien  de  tout 
cela  n'empêche  qu'on  n'inlcnle  contre  lui  une  action 


(I)  IlF.XRlS,  l.  II,  p.  807,  n»  5. 
(•2)  Dft  lulelltt,  p.  164. 

(5)  N»  143. 

Adi).  ^  .%/Kii.i.F.  dit  :  «  Le  code  civil  a  borné  h  dix  ai»  toute 
action  du  mineur  relativement  aux  faits  de  la  tutelle  ;  on  n'in- 
duira pas  de  cette  disposition,  qu'en  conservant,  dix  ans  après 
l'expiration  de  la  Inlelle,  la  détention  des  immeubles  du  pupille, 
le  tuteur  en  prescrit  la  propi  iété  :  ce  serait  abréger  la  prescrip- 
tion au  préju.licc  du  mineur  el  lui  interdire  le  droit  commun, 
qu.ind  il  mérite  de  la  favctir.  I.e  tuteur  ne  peut  prescrire  la  pro- 
priété des  choses  dont  il  a  eu  l'administration,  que  par  une  pos- 
session de  Irr  rite  anriées  au  delà  du  temps  où  ses  pouvoirs  ont 
expire,  ou  pluiôt  à  partir  de  la  majorité  du  pupille.  > 

COTEI.i.K  dit  ici,  t.  II,  p.  3-6  :  n  II  en  est  de  même  du  tuteur 
et  de  tout  adminbtraieur  quoique  la  cause  puisse  paraître  plus 
difficile  ;  car  l'on  peul  dire  que  sa  qualité  est  interrompue,  et  a 
cessé  par  cela  seul  qu'il  a  dû  rendre  son  comftte,  et  surtout  lors- 
qu'il l'a  ilfcctivemenl  rindu.  Cependant  il  suffit  de  prouver  que 
celui  qui  excipe  de  la  prescription  pour  un  bien  réclamé  par 
que'qu'un  qui  a  élé  son  pupille,  a  possédé  ce  bien  pendant  son 
administration,  an  litre  qu'il  a  eu  du  tuteur,  pour  qu'il  ne  puisse 
exciper  d'ancienne  possession,  s'il  n'esl  pas  pareillement  sarventi 
une  cause  extérieure  qui  a  changé  ce  litre.  » 

(4/  Sur  LoitT,  IctireT,  i  3. 

(o)  Sur  IIe^Ris,  1.  Il,  p.8o8,  n*  M. 

(6)  \X\,  3.  i88,  189. 

(7)  U£.>M5,  l.  Il,  p.  *07,  n«  7. 
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en  revendicalion  fondée  sur  l'usurpation  de  la  cliose 
d'aulrui  (1). 

4S9.  Qiihl  s'il  rcsulle  que  le  tuteur  n'a  jamais 
rendu  coniple  ? 

Il  semble  ,  au  premier  coup  d'œil ,  que  la  possession 
à  l'ellcl  de  prescrire  ne  commencera  qu'à  l'expiralion 
des  dix  ans  qui  l'ont  supposer  de  droit  la  reddition  de 
com[>tc  de  tutelle. 

Mais  je  crois  cette  opinion  fautive,  et  voici  pour- 
quoi :  lorsque  la  prescription  est  accomplie,  elle  a  un 
effet  rétroactif  au  moment  où  elle  a  commencé  (2)  ; 
elle  lait  supposer  que  l'obligation  a  été  remplie  le 
jour  de  son  échéance,  ou,  s'il  s'agit  d'une  prescrip- 
tion pour  acquérir,  que  le  preneur  était  propriétaire 
de  la  chose  dés  Tinslant  qu'il  l'a  possédée  (ô).  Il  suit 
de  là  que  les  dix  ans  écoulés  depuis  la  majorité  feront 
admettre  comme  présomption  que  le  compte  a  clé 
rendu  au  pupille  dès  l'instant  qu'il  est  arrivé  à  sa 
majorité  ,  et  que  c'est  par  ce  motif  qu'il  a  gardé  le 
silence  pendant  si  longtemps  ;  que  dès  lors  ,  y  ayant 
eu  compte  à  cette  époque  ,  il  y  a  eu  iutcrversion  ,  et 
qu'une  possession  utile  pour  prescrire  l'immeuble 
pupillaire  par  la  prescription  trcntenaire  a  pris  nais- 
sance. 

490.  10°  Le  mandataire  ("i)  a  une  possession  pré- 
caire, puisqu'il  reconnail  un  niaitre  à  qui  il  doit 
rendre  compte. 

Mais  une  possession  animo  clomini  courra-t-elle 
pour  lui  à  compter  de  la  cessation  légale  du  mandat , 
ou  bien  à  compter  de  la  reddition  de  compte? 


Vrizeillc,  n''l'i'î,se  prononce  pour  la  première  opi- 
nion ,  toujours  par  suite  de  son  système  que  la  cessa- 
tion de  la  qualité  opère  une  interversion;  mais  j'ai 
montré  combien  ce  système  est  peu  en  harmonie 
avec  les  articles  22jC  ,  2257,  22Ô8  et  2211  (!j).  Je 
pense  donc  que  ,  pour  que  le  vice  de  précarité  soit 
purgé,  le  mandataire  doit  présenter  une  décharge  de 
son  mandant  (6).  Alors  seulement  il  y  a  interversion 
par  le  fait  d'un  tiers,  conformément  à  l'article  22j8; 
sans  quoi  la  possession  continue  à  rester  une  posses- 
sion pour  autrui. 

S'il  n'y  avait  pas  eu  une  reddition  de  compte  ,  on 
se  déciderait  par  les  principes  exposés  au  n"  précé- 
dent. Trente  années  écoulées  depuis  la  cessation  légale 
du  manilat  feraient  supposer  que  le  compte  a  été  rendu 
à  ce  moment,  et  que  le  mandant  s'en  est  contenté; 
on  en  conclurait  donc  que  la  possession  bonne  pour 
prescrire  ,  a  pris  alors  son  point  initial ,  parce  qu'il  y 
a  eu  interversion  réelle  ou  présumée  par  le  fait  de  celui 
qui  y  était  intéressé  (7). 

491.  1 1°  Les  envoyés  en  possession  provisoire  des 
biens  d'un  absent  peuvent  être  assimilés  à  des  dépo- 
sitaires en  vertu  de  l'art.  12i5  du  code  civil  ;  ils  sont 
aussi  tenus  des  obligations  des  mandataires  généraux; 
ils  doivent  rendre  compte  à  l'absent  en  cas  qu'il  re- 
paraisse. En  un  mot,  si,  à  l'égard  des  tiers  ,  ils  sont 
considérés  comme  propriétaires  (art.  134,  code  civil); 
en  ce  qui  concerne  l'absent  lui-même  ,  ils  ne  sont  que 
des  détenteurs  précaires  (8),  à  qui  leur  possession  ne 
peut  profiler  pour  la  prescription  contre  lui. 


(1)  Op.  conf.  de  Vazeii.le,  n»  i43. 

(2)  Dei.VIXCOI'RT,  t.  Il,  p.  658  (noie),  infrà,  n°826. 
(5)  IJem. 

(-5)  AnD.  A'azeille  ilil,  n»  t4-'(  :  "  Les  fonclionnaires  et  les 
agenls  nommes  pour  administrer  les  biens  de  l'tilat,  des  commu- 
nes, s'assimilent  aux  mandataires  et  préposés  des  parliculiers,  et 
doivent  être  soumis  aux  mêmes  règles.  » 

Il  ajoute,  n"  i45  :  «  Les  lois  romaines  et  les  auteurs  ont  tou- 
jours signalé,  sous  la  dénomination  de  neijot'wrum  geslores,  des 
individus  officieux  qui  s'ingèrent,  sans  mandat,  dans  les  atî'aircs 
ou  dans  l'administration  des  biens  d'aulrui.  Le  code  civil  les 
reconnaît,  et  leur  impose,  art.  1372,  les  mêmes  obligations  que 
s'ils  étaient  porteurs  d'un  mandat  exprès.  Quoiqu'ils  agissent  sans 
ordre,  et  à  l'insu  du  propriêlaire,  l'hommage  qu'ils  rendent  à  ses 
droits,  en  n'agissant  que  pour  lui,  établit  leur  qualité  et  la  nature 
précaire  de  leur  possession.  Leurs  fonctions,  régulièrement,  doi- 
vent finir  comme  celles  du  mandataire,  et  ils  sont  tenus,  comme 
lui,  à  une  reddition  de  compte,  et,  comme  lui  encore,  ils  peuvent 
posséder  et  prescrire  pour  eux-mêmes,  lorsque  la  cessation  de 
leur  administration  officieuse  est  bien  constatée. 

0  Quand  la  fin  de  cette  adininislralion  s'établit  par  la  significa- 
tion d'un  acte  de  défenses  de  la  part  du  propriêlaire  qui  a  obtenu 
connaissance  du  la  gestion,  ou  d  un  acte  de  renonciation  de  la 
part  du  gérant,  les  deux  parties  inlêressées  étant  bien  inslruitcs, 
si  la  possession  du  gérant  continue,  après  cet  acte,  elle  prend  un 
nouveau  caractère,  cl  elle  peut,  eu  se  prolongeant  assez,  lui 
faire  prescrire  la  propriété.  Mais  quoique  les  autres  causes  de 
l'article  20o3,  qui  mettent  fin  au  mandat,  soient  de  nature  à  tor- 
miner  aussi  la  gestion  officieuse,  il  n'en  résulte  pas  le  même  effet 
pour  le  cbangemtnt  de  la  possession.  Que  le  gérant  officieux 
meure,  qu'd  soit  interdit,  ou  qu'il  tombe  en  déconfiture,  cet  évé- 
nement n'apprend  pas  au  propriétaire  qu'il  a  des  choses  à  se  faire 
restituer  par  les  héritiers,  le  tuleur  ou  les  créanciers.  Si  c'est  le 
propriétaire  qui  est  atteint  par  la  mort,  l'interdiction  ou  la  dé- 
confiture, aucun  acte,  puisqu'd  n'a  pas  donné  de  procuration,  ne 
fait  connaître  à  ses  héritiers,  à  son  tuteur  ou  à  ses  créanciers,  qu'il 
y  a  un  gérant  officieux,  et  des  propriétés  à  retirer  de  ses  mains. 
La  possession  du  gérant  peut  donc,  sans  cause  nouvelle,  se  conti- 
nuer après  ces  événeminls  ;  et,  dans  cet  état,  elle  conserve  le  vice 
d«  son  origine.  Ainsi,  hors  le  cit»  d'une  signification  de  défenses  on 


de  renonciation,  le  gérant  officieux  ou  ses  représentants  enlroril 
dans  la  catégorie  de  ceux  des  détenteurs  précaires  dont  la  posses- 
sion ne  peut  changer  que  par  les  moyens  énoncés  dans  Tarti- 
cle  3238.  » 

Dai.LOZ,  n»  5,  critique  en  ces  termes  celte  opinion  :  "  En 
supposant  celle  opinion  fondée,  nous  aurions  de  la  peine  à  ad* 
mettre,  avec  le  même  auteur,  n*^  1^9,  que  la  tlélcntion  du  gérant 
officieux  ou  de  ses  héritiers,  cesse  d'être  précaire  lorsque  le  man- 
dai tacite,  en  vertu  duquel  elle  a  lieu,  a  cessé  par  la  significalioti 
d'un  acte  de  renonciation  à  la  gestion  de  la  part  du  gérant.  Que 
le  gérant  qui  n'aurait  point  obtempéré  à  la  sommation  à  lui  faite 
de  discontinuer  sa  gestion,  soit,  comme  le  prétend  V'azeille,  pla- 
cée dans  la  catégorie  de  ceux  qui  ont  interverti  le  litre  de  leur 
gestion  par  la  contradiction  opposée  au  droit  t\u  propriétaire,  c'est 
ce  que  l'on  peut  comprendre;  mais  sous  quel  prétexte  range* 
rait-on  dans  la  même  classe  le  gérant  qui  s'est  borné  à  signifier  un 
acte  de  renonciation?  Ou  bien  cet  acte  est  motivé  sur  ce  que  le 
gérant  se  prétend  propriétaire,  et  alors  ce  n'est  plus  évidemment 
une  simple  renonciation  :  le  droit  du  propriétaire  est  formelle- 
ment contesté.  Ou  bien  cet  acte  ne  présente  qu'un  abandon  non 
motivé  de  la  gestion  1  et  alors,  comment  attribuer  à  un  pareil 
acte  un  effet  que  le  texte  de  la  loi  n'a  alt.Tché  qu'à  la  contradic- 
tion opposée  au  droit  du  propriétaire?  Celui  qui  se  croit  propriê- 
laire, celui  qui  possède  animo  ilom'mi ,  se  bornc-t-il  à  déclarer  à 
un  tiers  qu'il  se  dépouille  de  la  qualité  de  gérant  officieux?  Une 
pareille  déclaration  suppose-t  elle  une  possession  publique  et  noti 
équivoque,  ou  plutôt  peut-elle  jamais  être  autre  chose  qu'une  ré- 
ticence frauduleuse?  Quy  a-t-il,  au  surplus,  dans  l'abandon  dé- 
claré d'une  gestion  officieuse,  et  dans  la  continuation  réelle  do 
cette  gestion,  si  ce  n'est  tieux  faits  contradictoires,  dont  le  se- 
cond, par  cela  seul  qu'il  est  postérieur,  efface  eu  quelque  sorte  le 
premier.  » 

(iî)  Siiprci,  n»'  483  et  487,  in  fine. 

(0)  Argument  de  ce  (pie  j'ai  dit,  n"  480. 

(7)  Add.  liKI.IMi:  semble  admettre  ce  principe  de  TnOl'I.OXC, 
quand  il  dit,  n"  116  :  «  Hors  ces  deux  cas  déterminés  par  l'ar- 
ticle 2238,  aucun  antre  acte  ne  peut  purger  le  vice  de  précaire,  a 
V^oy.  ci-après,  à  l'occasion  des  héritiers  du  détenteur  précaire,  la 
suite  de  l'opinion  de  ïlEI.BMF,. 

(8)  Meiiliiv,  t.  XVI,  V»  Absentr,  p,  2»,  fj. 


CilAriTRE  m.  -  CAUSER  QUI  F.MI'ÈCIIENT  LA  PRESCRIPTIOX.  ART.  2i>3Î. 


iirs 


49?.  Il  n'en  est  pas  (Je  mOnie  de  l'envoyé  en  pos- 
session (léfinilive.  Car  celui-ci  csl  propriétaire  (I).  cl 
je  suis  éloniié  que  Taz^'illc  en  fasse  un  possesseur 
précaire  (-2).  Sa  propriclé  esl  à  la  \érilé  résoluble  dans 
Irois  cas  :  1"  si  l'on  apprenil  l'époque  corlainc  de  la 
inorl  de  l'absent;  alors  ou  appelle  les  plus  proches 
lu-ritiers  au  moment  du  décès,  il  est  Irès-possiblc  que 
les  héritiers  ne  soient  pas  ceux  qui  ont  été  envoyés  en 
possession  (art.  130). 

2"  Si  l'absent  réparait  (  art.  loi  et  loi). 

5°  Si ,  pendant  30  ans  ù  compter  île  l'envoi  en  pos- 
session définitive,  il  se  présenle  des  descend.inis  ili- 
recls  de  l'absent  (art.  133). 

On  voit ,  par  cette  troisième  cause  de  résolution, 
que  l'envoyé  en  possession  délinilive  prescrit  contre 
les  descendants  directs  de  l'absent;  et  si,  dans  les 
deux  autres  cas,  on  ne  peut  pas  opposer  de  prescrip- 
tion .T  l'absent  qui  se  présente  en  personne,  ou  à  ses 
héritiers  qui  font  preuve  de  son  dccés,  c'est  qu'il 
n'y  a  pas  de  prescription  contre  les  droits  condi- 
tiiinuels  tant  que  la  coudiiion  n'est  pas  arrivée  (ar- 
ticle -2-2ol). 

493.  Un  ne  doit  pas  ranger  dans  la  cKt^sc  des 
possesseurs  précaires  l'associé  qui  jouit  de  la  chose 
commune.  Il  possède  en  elTet  pour  lui  et  en  vertu  de 
son  droit  indivis  qui  est  répandu  sur  la  chose  en- 
tière. 

Il  est  vrai  que  dans  le  doute  on  suppose  que  le 
communiste  n'a  pas  voulu  s'arroger  un  droit  priialif. 
Mais  ceci  tient  à  ce  que  la  possession  équivoque  est 
inutile  pour  [irescrire,  et  que  la  possession  du  com- 
muniste esl  empreinte  de  ce  vice  tant  qu'elle  ne  se  ma- 
nilislc  pas  par  des  actes  hautement  exclusifs.  {Suprà, 
n'-360,  ÔGI.) 

yue  si  l'associé  abdique  sa  qualité  de  commimislc 
cl  lait  des  actes  publics  de  jouissance  privée  ,  il  com- 
mence alors  une  possession  bonne  pour  prescrire,  et 
l'on  ne  peut  |)as  dire  qu'il  passe  ilu  précaire  à  l'état 
de  propriétaire.  Cir  comme  associé  il  est  proprié- 
taire; il  possède  pour  lui  ;  cl  en  s'étcndant  hors  de 
son  titre,  il  ne  prescrit  pas  contre  son  titre,  (fournie 
nous  le  verrons  sous  les  articles  2210,  iiiîl  (3),  il  a 
toujours  été  de  règle ,  qu'un  propriétaire  pcul  agran- 


dir son  droit  de  propriété  au  delà  des  limites  que  ses 
litres  lui  assignent.  Dans  sa  propre  sphère,  la  pos- 
session aiiimo  iloinini  trouve  toujours  une  élasticité 
qui  lui  permet  de  se  tracer  un  cercle  |)lus  large  que 
celui  dans  lequel  elle  était  enfermée  à  son  p  linl  de 
départ;  ce  qui  esl  défendu,  c'esl  de  passer  d'une 
sphère  dans  une  autre,  et  de  dépouiller  une  qualité 
pour  en  prendre  une  différente. 

-194.  La  clause  de  eonslitut  ,  fréquente  jadis  dans 
les  actes  tle  vente  et  de  donation  pour  réserver  an 
vendeur  ou  au  donaleiir  l'usufruit  de  la  chose  don- 
née ou  vendue  ,  n'e>t  guère  en  usage  aujourd'hin'. 
Elle  a  pour  effet  de  donner  au  vendeur  ou  au  donalenr 
la  qualité  de  dotcnlour  puir  autrui  ,  incapable  de 
prescrire. 

Le  contraire  semblerait  résulter  d'un  arrêt  du  par- 
lement de  Toulouse  du  11)  juin  1GG7  r.ipportc  pir 
Catellan  (i)  cl  par  Merlin  {■>)  et  qui  juge  que  b^s- 
qu'un  donateur,  par  complaisance  pour  son  bienfai- 
teur, le  laisse  jouir  pendant  30  ans  de  la  chose  donnée, 
celui-ci  peut  opposer  la  prescription  et  par  suite 
anéantir  la  libéralité. 

Mais  il  faut  remarquer  que  dans  celle  espèce  la 
clause  de  précaire  n'était  pas  expresse;  que  le  dona- 
taire ne  faisait  qu'alléguer  une  complaisance  non 
prouvée  par  écrit,  el  que  la  tolérance  aussi  longtemps 
prolongée  ne  se  suppose  pas.  Il  y  a  des  actes  trop 
graves  pour  qu'on  |)uisse  les  attribuer  à  la  familiarité, 
lorsqu'ils  se  soutiennent  longtemps  (G). 

Jlais  si  la  clause  de  conslilul  ou  de  précaire  eût 
été  expresse ,  le  parlement  de  Toulouse  eût  ji;ge 
tout  autrement;  ou  bien,  à  coup  sur,  son  ar- 
rêt n'aurait  pas  eu  l'approbation  de  Catellan  et  de 
Merlin. 

On  voit  par  cet  exemple  avec  combien  de  précau- 
tion il  faut  user  de  l'autorité  des  arrêts.  C'est  cepen- 
dant l'arme  que  les  novices  croient  pouvoir  minier 
avec  plus  de  facililé.  ^lais  pour  les  hommes  que 
l'expérience  a  mûris ,  il  n'en  est  pas  donl  on  doive 
davantage  se  délier  :  nimium  no  crcde! 

§.  ^ous  allons  voir  dans  l'article  suivant  ce  qui  con- 
cerne les  héritiers  des  possesseurs  précaires  dont  nous 
venons  de  nous  occuper. 


Art.  22.1/ .  Les  héritiers  de  ceux  qui  tenaient  la  chose  à  quelques-uns  des  titres  désignt^s  par  i'; 
licle  [iréeédcnt,  ne  peuvent  non  plus  prescrire. 


SÉOACTIO!!  COarARËE  DES  DIVERS  PROJETS, 

l'RojET  DE  i\  cosMissio:*  DC  COI VER'ttMEisT. —  Art.  19.  Lcs  hciilieis  clc  CCII.V  q\ii  tenaient  ta  chosB  oiiX 
titres  désignés  dans  l'article  précédent,  même  ceux  de  l'usufruitier,  ne  peurent  pas  plus  prescrire  que  leur 
auteur  {a). 

PROJET  uisccTÉ  Al  co^rsEiL  d'étm.  — Afl.  19.  Confomie  à  l'art.  2237  du  code. 


(a)    OBSERVATIONS   DES   TBIBDNAOX. 

Trib.  DE  Res:<es.  —  Art.  19.  Même  ceux  de  l'usufrui- 
tier... I.a  commission  observe  que  ces  mois  doivent  être  rayés 
de  l'arliclc.  Les  bériliers  de  i'usufiuilier  ne  peuvent  pas,  a  la 
\érilc,  se  servir  de  la  possession  de  leur  auteur,  pour  pres- 
crire la  propriclé  de  l'immeuble  riont  il  avait  l'usufruit;  mais 
Tusufruit  étant  éteint,  il  y  a  interversion,  el  ils  commencent  à 
posséder />ro  suo  :  leur  possession  est  donc  valable,  à  comp- 

(1  )  LOCRK,  lome  H,  p.  467  :  //  peut  même  aliéner;  lilCOT 
(Fexet,  t.  Vlll.p.  460). 

(2)  Tome  I,  n»  i34. 

(3)  Infrd.  D"  r.»8. 

TROPlOTIt, 


1er  de  l'extinction  de  l'usufruit ,  à  rcITet  d'acquérir  la  prcs- 
ci'iptlon. 

Le  Irihunal,  adoptant  celte  observation,  esl  d'avis  de  la  ra- 
diation proposée. 


Exposé  de  motifs.  —  BiGOT-PRÉ«ai:xEi',  au  coipsléjls- 
lalif  :  a  Le  successeur  à  titre  universel  de  la  personne  qui  it- 


(-î)  Liv.  VII,  chap.  XVII. 

(iî)  Prescripl.,  p.  6o3,col.  i,  au  Réperloire. 

(<»)  Suprà,  n-  ^>,  3t8  et  389»  Ul  >0D,  p.  î6. 
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n.iit  la  chose  pour  aulrui,  n'a  point  un  nouveau  tilre  dcpos-  j  donc  de  posséder  pour  aulnii,  et  consiquemmcnt  il  ne  peut 
session.  Il  succOdc  aux  droits  tels  qu'ils  se  trouvent  ;  il  continue  |  pas  prescrire.  » 

SOtRCES. 

L.  1,S.  I,D.,lib.  XLI,  til.II  —  t.  4.  D.,  lib.  XLIV,  lit  IV,  leg.  15.  §1.  D.deacq.  relaiiiill.  poss.  —  l.  iilt.  Cod., 
lil).  Vlllitil.  IV.  —  POTHiER.  Prêt  à  usai/c,  n» -'i7,  I--^  alinéa.— /)é/)(5/,  noCS,  a' alinéa.—  Posspm/oh  ,  n"'  ô1.2<-alin., 
.'3,62.—  Prescription,  il"'  171,4"^  alinéa,  172,  2'  alinéa.  —  Iiitroilticlion  à  la  coutitme  d'Ortéaii.i,  {iivv  X\]}] 
n"  ii,   1"  alinéa. 
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495.  Des  héritiers  des  possesseurs  précaires  énumérés  sous 
l'article  précédent.  Ils  succèdent  aux  vices  de  la  pos- 
session de  leur  auteur. 

<96.  Exemple  donné  par  les  lois  romaines  de  l'héritier  du 
gagiste. 

497.  Il  est  tenu  de  rendre  la  chose,  quand  même  il  aurait 
ignoré  le  vice  de  précaire. 

408.  Autre  exemple  relatif  à  l'héritier  du  fermier. 

-iOO.  Autre  relatif  à  l'héritier  de  l'usufruitier.  Objections  ré- 
solues. 


500.  Dans  le  droit  canonique,  les  vices  de  la  possession  no 

passaient  pas  aux  héritiers  de  bonne  foi,  qui  pou- 
vaient de  leur  chef  couimenccr  une  possession  bonne 
pour  prescrire.  Mais  cette  jurisprudence  n'a  jamais 
prévalu  en  France. 

501.  On  applique  aux  héritiers  la  règle  Me/iiis  esl  non  /la- 

bere  lilitliim  qunm  viliosum  oslendere. 

502.  Toutes  les  observations  ci-dessus  s'appliquent  aux  léga- 

taires universels  et  à  litre  universel. 


COM-MENTAIRE. 


'S95.  Le  code  fait  passer  sur  la  tète  des  héritiers 
des  fermiers,  des  dépositaires,  de  rusulriiiticr  et 
de  tous  autres  qui  dctiemiciit  précairement,  le  vice 
qui  paralysait  la  possession  dans  la  main  de  leur 
auleur.  On  dit  en  effet  de  l'héritier  et  du  successeur 
universel  :  siiccedit  in  vitia  et  virtutes  (1). 

•îf)6.  L'on  trouve  dans  le  droit  romain  (2)  des 
applications  remarquables  de  cette  règle,  qui  lui  a 
été  empruntée.  Les  empereurs  Dioclctien  et  Maxi- 
mien  décident  que  les  héritiers  du  créancier  ne  pres- 
crivent pas  contre  le  débiteur  le  gage  que  leur  auteur 
a  reçu.  Undè  intelUyis,  ajoulent-ils  ,  (juod  si  originein 
r ci  probare  potes ,  udvcrsario  tenenle,  vindicare  domi- 
niiim  debes  (3). 

497.  Les  mêmes  empereurs  veulent  aussi  que  si 
celui  qui  a  pris  une  chose  à  tilre  de  iirécaire  vient  à 
mourir,  son  liérilier  reste  toujours  tenu  à  la  resti- 
tuer (4),  quand  même  il  aurait  ignoré  le  vice  de  la 
possession  (j). 

498.  Le  jurisconsulte  Labéon,  en  parlant  de  l'hc- 
rilier  du  fermier,  dit  que,  quoiqu'il  ne  soit  pas  fer- 
mier, il  possède  cependant  pour  le  maître  :  hœrcdcm 
colotii  Qi'AJivis  coi.oMs  ?to:y  est,  niliiloniinùs  domino 
possidere  e.ristimo  (6). 

499.  On  avait  trouvé  des  difficultés  dans  l'an- 
cienne jurisprudence  à  porter  une  solution  semblable 
pour  l'héritier  de  l'usufruitier.  Mais  Paul  de  Castro 
démontra  qu'il  n'y  avait  ])as  à  hésiter  et  que  la  pos- 
session de  l'héritier  était  toujours  la  même  que  celle 


(1)  lînETOXJilEU  sur  HF,\nvs,  liv.  IV,  quest.  i6a  :  AnCYD. 
€l  llOXOIïIls  ,  1.  II,  C.  deacq.  possesa.;  sitprà ,  n"*  365,429 
et43o. 

(2)  Voyez  les  tejlcs  dans  les  Pandcctes  de  POTHlEIi,  t.  III, 
p.  liji,  n»  39. 

(O)  L.  10.  C.  de  p}(/tior,,  act, 

(■4)  L.  2,  C.  deprecario. 

(i>)  Inj'rà,  n'»  499.  et  suprà,  n"  269. 

(6)  L.  60,  S  1 1  D.  loc.  cond.t  suprà,  ii^'s  267,  269. 

(7)  L.  II,  D.  de  divers,  temp.  prcv script.  Voy.  ClJAS,  sur 
cette  loi,  lib.  II,  difinil.  Papin. 

Aon.  I^Ierli.n  cite  encore  Bai.bis,  de prisicripl.,  farl,  l\ , 


de  son  auteur;  en  effet  ,  elle  relient  en  elle  le  vice 
inadmissible  qui  l'a  infectée  à  son  origine.  Et  celle 
opinion  a  prévalu  depuis  :  elle  repose,  en  cflel,  sur 
une  analogie  puissante  tirée  de  la  loi  CO,  §  1 ,  D.  loc. 
cond. ,  et  surtout  sur  ce  texte  de  Papinien  :  «  Cum 
u  hœres  in  jus  omnc  defuncti  succedil,  iGNORATioriE 
11  scA  defuncti  vilia  non  excludit  :...  quamvis  enini 
11  precarium  ignoranlcm  hacredem  non  teneat,  tamcn 
II  usueaperc  non  poleiil,  quod  defunclus  non  po- 
«  tuit  (7).  "  D'ArgenIrée  rapporic  un  ancien  arrêt  du 
parlement  de  Rennes  qui  l'a  ainsi  jugé  (8).  L'ainé 
d'une  famille  noble  avait  donné  à  son  frère  cadet 
une  terre  pour  qu'il  en  jouit  .à  litre  d'usufruit  et  de 
droit  viager,  viarjii  jure.  A  la  mort  de  ce  dernier,  ses 
héritiers,  croyant  que  ce  bien  était  propre  et  patri- 
monial,  se  le  partagèrent  et  en  jouirent  Irenle-trois 
ans.  Après  ce  temps  ,  les  enfants  de  l'ainé  ayant  dé- 
couvert les  actes  qui  justifiaient  le  droit  de  leur  au- 
leur, exercèrent  l'aclion  en  revendication  conlrc  leurs 
cousins.  Ceux-ci  opposèrent  la  prescription.  Mais  le 
parlement  de  Rennes  se  prononça  pour  les  deman- 
deurs, d'après  les  lois  romaines  précitées.  On  voit  que 
le  code  civil  a  marché  sur  les  traces  de  ces  autorités. 
Ce  qu'il  y  a  de  singulier,  c'est  que  ,  de  toutes  les 
cours  ,  celle  de  Rennes  ait  clé  la  seule  qui  ait  vu  des 
objections  contre  la  disposition  de  l'article  2237,  lors 
de  la  communication  qui  lui  fut  l'aile  du  projet  do 
code  civil.  Oubliant  en  cllrt  les  doctrines  de  d'Ar- 
genlrce,  l'une  des  illustrations  de  la  Bretagne,  et 


quest.  4,  nf  5,ct  il  ajoute  :  "  De  là  les  .nrticics  /jdcs  titres  LV  de  I.i 
coutume  de  I.uxendjourg  et  de  celle  de  Tliionviile,  qui  déclarent 
que  nulle  prescription,  pas  même  celle  de  cent  ans,  ne  court  contre 
le  propriétaire  dont  le  bien  est  possédé  à  titre  d'usufruit. 

«  De  là  encore  l'art.  89  de  la  coutume  de  IV'araur,  portant  qu'on 
ne  peut  prescrire  par  possession  prise  sur  viage. 

(I  Remarquez  cependant  que,  par  la  coutume  de  Metz,  tit.  XIV, 
article  i5,  le  fcrioicr  et  l'usufruitier  commencent  à  prescrire  du 
jour  que  la  ferme  ou  rusufiuit  est  fini  et  éteint  (disposition  con- 
traire à  tous  les  principes,  et  formellement  abrogée  par  les  arti- 
cles 2236  et  2237  du  code  civil).» 

(U)  Sur  Bretagne,  art.  aC5,ch.  IV,  n"  a6. 


nivriTRE  ni. -CAUSES  on  eotèchent  la  rnEscRiPTiox.  art.  ^2-7.  n-  yoo-iîoi.   27:1 


la  jurisprudence  (hi  pnriement  auquel  elle  avait  suc- 
céd*',  voici  ce  qu'elle  disait  sur  ces  mois  mente  ceux 
(h  i' usufruitier  qui  se  trouvaient  dans  le  proji't  : 

•:  f,a  commission  ol)Scrve  que  ces  mois  doivent  être 
(!  rayés  de  rarlicle.  Les  liêriliers  de  l'usufruilier  ne 
Cl  peuvent  pas,  à  la  vériiê,  se  servir  de  la  possession 
«  dclcnr  auteur  pour  prescrire  la  propriêlé  de  Tim- 
n  n)euble  dont  il  avait  l'usufruit;  mais,  l'usufruit 
«  étant  éteint,  //.)•  a  interrcrsion  {])  ;  ils  commencent 
*t  à  posséder  pro  suo  ;  lonr  possession  est  donc  valable 
«  à  compter  de  i'exlinclion  de  l'usufruit  à  rcffet  d'ac- 
II  quérir  la  prescription.  Le  tribunal,  adoptant  celle 
Il  observation. est  d'avis  de  la  radiation  proposée(:2).  » 

Ces  observations  étaient  empreintes  d'une  erreur 
Irop  flaiîranle  pour  faire  la  moindre  impression.  On 
voit  que  l'art.  2:237  n'en  a  tenu  aucun  compte.  On 
l'appliquera  à  tous  les  héritiers  des  détenteurs  prc- 


(1  )  Quelle  erreur! 

(!2)  Ff.XET,  l.  V.  p.  4o3. 

(5)  Aon.  Op.  conf.  lie  Dl  ItAXTOS,  n"»  ï40i  <•">  après  avoir  dit 
que  ritt'rilicr  a  imc  possession  vïlacîicc  des  tÎccs  de  celle  de  son 
auteur,  il  ajoute:  <«  On  peut  loulcfoi«  ol'jccler  que,  suivant  Tar- 
ticlc3a63,  toutes  les  actions,  tant  r;e7/ef  que  personnelles,  se 
prescrivent  par  trente  ans,  sans  qu'il  y  ail  besoin  de  litre,  et  sans 
qu'on  puisse  opposer  rcxceplion  déduite  tic  la  mauvaise  foi,  et 
l'un  dirait  :  t.*n  nu  propriétaire,  un  bailleur  a  deux  actions  :  i'une, 
née  du  contrat  constitutif  de  l'usufruit  ou  du  bail,  action  person- 
nelle par  con-équcnt.  qui  a  pour  objet  principal  la  restitution  de 
la  cliose,  qui  ne  peut  être  exercée  que  contre  l'usuFruilier,  le  fer- 
mier ou  leurs  représentants,  cl  qui  se  prescrit  par  trente  anncc«, 
à  compter  du  jour  où  la  restitution  a  dû  élrc  faite.  cVst-à-dire  à 
compter  de  l'extinction  de  Pusufruit  ou  de  l'expiration  du  baU  ; 
l'autre,  née  du  droit  de  propriété,  l'action  réelle,  la  revendication, 
«]ui  s'intente  contre  tout  délenlcur  quelconque  de  la  cl^o^e,  mais 
qui  se  prescrit  aussi  par  trente  ans,  d'après  rarlîclc  précité.  Or, 
cette  dernière  action,  après  trente  ans  écoulés  depuis  l'cxlinclion 
de  l'usufruit  ou  la  cessation  du  bail,  ne  doit  pas  plus  avoir  effet  contre 
l'ex-usufruilicr,  l'ex-fermier  eu  leurs  héritii  rs,  que  contre  tout 
autre  détenteur  quelconque,  puisque,  de]mis  cette  fin  de  l'usufruit 
ou  du  l>ail,  ils  ne  joiiis^^aient  plui  comme  usufruitier  ou  comme  fer- 
mier.  S'ils  rapportaiciit,  en  effet,  une  décliarge  du  propriétaire, 
attestant  que  depuis  plus  dt;  trente  ans  la  cbose  lui  a  été  restituée, 
bien  certainement  ils  auraient  pu  prescrire  la  propriété  contre  lui 
par  une  possession  de  trente  années  écoulées  depuis  la  date  de 
cette  déclïar{;e;  personne  nVIèverait  de  doute  à  ce  sujet,  en  pré- 
sence de  l'article  aaGa  ;  or,  la  prescription  de  l'action  personnelle 
tient  lieu  de  cette  déehar;;c  ;  elle  en  a  tout  l'effet,  si  bien  que 
si  la  cliose  avait  péri  par  la  faute  de  l'usufruitier  ou  du  fermier, 
même  durant  l'usufruit  ou  li-  bail,  ils  ne  seraient  pas  moins  libé- 
rés; donc,  peut-on  dire,  l'action  en  revendication,  après  trente 
ans  écoulés  depuis  rexlinclion  de  l'usufruit  ou  la  fin  du  bail  , 
ne  peut  pas  plus  être  exercée  contre  eux  que  contre  tout  autre 
détenteur. 

«  TeIKs  sont  les  objections  que  l'on  peut  faire,  et,  dans  ce  sys- 
tème, on  ferait  prévaloir  l'art.  226a,  interprété  de  celte  manière, 
sur  les  articles  2a36  et  2237,  et  aussi  sur  Part.  aaSi.  portant  que, 
quand  on  a  commencé  à  posséder  pour  autrui,  on  est  toujours  pré- 
sumé posséder  au  même  litre,  s'il  n'y  a  preuve  du  contraire.  Ce 
dernier  article  ne  signifierait  autre  chose,  si  ce  n'est  que,  durant 
le  bail  ou  l'uMifruil,  et  non  au  delà,  le  fermier  ou  l'usufruitier  est 
toujours  présumé  posséder  comme  fermier  ou  comme  usufruitier, 
à  moins  de  preuve  contraire,  c'est-à-dire  qu'il  ne  signifierait  rico 
du  tout,  car  cette  présomption  serait  assurément  bien  superflue 
en  présence  de  l'acte  constitutif  de  l'usufruit  ou  du  bail,  pour  pro- 
téger le  droit  du  propriétaire.  Maïs  on  ne  fait  pas  attention  que, 
quand  l'art.  3261  dît  que  les  actions  réelles,  la  revendication  par 
conséquent,  se  pre.>crivcnt  par  trente  ans,  cet  article  suppose  que 
la  propriété  est  perdue  |<ar  ce  laps  de  lemps,  et  que  ce  n' e>t  que 
comme  conséquence  de  la  perle  du  droit  de  propriété,  que  i'ac- 
lion  en   rcvcodicalioD  est  prescrite  i  or  la  propriété  n'est  perdue 


caires  dont  nous  avons  parlé   sous   rarlicle  précé- 
dent (-">). 

500.  Nous  devons  dire  cependant  que  [)ar  le  droit 
canonique  on  tenait  que  les  vices  de  la  possession  ne 
passaient  pas  aux  héritiers  de  Imnne  foi ,  et  que  de 
leur  chef  ceux-ci  pouvaient  commencer  une  posses- 
sion bonne  pour  prescrire  (4).  Mais  nous  n'avons  ja- 
mais suivi  ces  dispositions  .  et  le  droit  romain  a  tou- 
jours prévalu  à  cet  ég.ird  (U). 

501.  Ainsi,  quand  le  litre  de  la  possession  vient  à 
paraître  et  qu'il  se  trouve  entaché  du  vice  de  précaire, 
il  fait  obstacle  à  la  prescription  la  plus  lonij'ie;  il  dé- 
truit,  même  entre  les  n»aiiis  des  liériliirs  de  bonne 
foi ,  la  prescription  qui  résulte  d'une  longue  posses- 
sion. De  là  celle  maxime  vul;.;airc  :  Melius  est  non 
hahere  iituium  quant  titiosum  ostcndere.  C'est  pour- 
quoi Dumoulin  dit  quelque  part,  que,  le  titre  étant 


pour  le  propriétaire  qu'aul.~nt  qu'un  autre  l'a  acquise,  cl  préci*.c- 
ment  l'usufruitier,  le  fermier  ou  leurs  ht riticrs  ne  l'ont  point  ac- 
quise, et  n'ont  pas  pu  l'acquérir  par  la  possession  qu'ils  ont  eue  de 
la  ch.-'se  depuis  la  fin  de  l'usufruit  ou  du  bail,  attendu  que  celle 
pov^css'on  a  été  une  continuation  de  la  première,  quoiqu'il  n'y  eût 
plus  d'usufruit  ou  de  bail,  parce  que  c'était  l'usufruit  ou  le  bail 
qui  en  avait  été  la  cause,  et  que,  dans  la  possession,  c'est  à  la  cause 
que  la  loi  s'attache;  sauf  la  preuve  des  interversions.  II  est  bien 
résulté  de  la  prescription  à  l'tffet  de  se  libérer,  que  toutes  les 
obligations  résultant  de  l'aele  constitutif  de  l'usufruit  ou  du  bail, 
ont  été  éteintes,  que  toute  action  personnelle  à  ce  sujet  est  de- 
venue inefficace;  mais  la  propriété  n'a  pas  été  perdue  pour  cela, 
parce  que  le  propriétaire  n'a  pas  moins  continué  de  posséder  par 
le  niinislèrcde  ceux  qu'il  avait  mis  dans  le  fonds,  puisque  la  pos- 
session se  relient  même  animo  tantum;  et  il  n'est  pas  vrai  dédire 
que  ceux-ci  ont  possédé  pour  eux  depuis  la  cessation  de  l'usufruit 
ou  du  bail,  puisque  aucun  fait  de  leur  part,  on  le  suppose,  n'altcsie 
une  interversion  de  leur  possession  priniitive  :  à  tout  le  moins, 
celle  qu'ils  invoqueraient  aujourd'hui  a-t-elle  été  équivoque  ;  or, 
une  possession  équivoque  ne  peut  fonder  la  prescription  (art.  aa^o). 
Ht  quant  à  ce  que  l'on  dit,  que  si  l'usufruitier  on  le  fermier,  ou 
leurs  héritiers,  produisaient  un  acte  qui  attesterait  la  restitution 
«le  la  chose  depuis  plus  de  trente  ans  ,  la  prescription  de  la  pro- 
priété ne  souffrirait  aucune  difficulté,  et  que  la  presiription  à 
l'efftt  de  se  libérer  tient  lieu  de  cet  acte,  le  suppo>c  en  quelque 
sorte  existant,  mais  égaré,  nous  répondons  que  c'est  outrer  les 
eliovf  s  :  la  prcscripti->n  à  l'effet  de  se  libérer  doit  se  borner,  dans 
ses  effets,  à  l'extinction  de  l'action  personnelle,  et  ne  point  agir 
sur  le  droit  de  propriété  lui  même  ;  elle  ne  doit  point  empêcher  la 
preuve  de  ce  droit,  et,  celte  preuve  faite,  la  revendication  de  la 
chose  contre  ceux  qui  ne  l'ont  point  acquise,  et  qui  n'ont  pu  l'ac- 
quérir par  l'autre  espèce  de  prescription,  faule  par  eux  d'avoir 
réguliùrtment  interverti  leur  posscss-on  précaire,  et  d'avoir  tout 
au  moins  luissé  planer  un  caractère  équivoque  sur  celle  qu'ils  io- 
voqucnt  aujourd  hui. 

1  Les  articles  aa36,  3a37,  3a3i,  analysés  et  combinés,  sont  évi- 
demment en  ce  sens,  puisque  le  premier  porte  que  ceux  qui  pos- 
sèdent pour  autrui  ne  prescrivent  jamais,  par  quelque  laps  de 
temps  que  ce  soit  a  h  moins,  dit  l'art.  aa38,  que  la  cause  de  leur 
a  possession  n'ait  été  intervertie,  soit  par  le  fait  d'unlirrs,'soit  par 
a  une  contradiction  opposée  au  droit  du  propriétaire;»  que  le 
seconti  décide  la  même  chose,  el  que  l'art.  aa3i,  enfin,  dispose 
que,  lorsqu'on  a  commencé  à  posséder  pour  autrui,  on  est  censé 
avoir  continué  de  posséder  au  même  titre,  jusqu'à  preuve  du  con- 
traire. » 

Op.  conf.  de  M.\;rF.nAT  sur  DkuaXTK,  noii53i,  oik  il  dit: 
a  Quoique  l'usufruit  ne  se  transmette  pas  aux  héritiers,  et  qu'il 
séleigne  avec  la  personne,  le  vice  de  la  possession  de  l'usufruitier 
passe  aux  successeurs,  parce  qu*il  y  a  obligation  de  rendre  la 
chose  telle  qu'elle  était  au  moment  de  Tusufruit  (vo}cz  d*  114^1 
el  art.  2>3;).  » 

(4)  I>*AliCE\TlîLE. /oc.c/7.,n»27. 

(iîj  DiSOD.p.  46;  i"/''à,  n»393, 
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PRÉSCRII'TION 
supprimer  cl  se  tenir  à  !a  ' 


vicieux,  il  vaut  mieux  le 
possession  (I). 

509.  Ce  que  nous  avons  dit  des  licrilicrs  s'applique 


-  ART.  2238. 

aux  légataires  universels  et  même  à  tous  les  posses- 
seurs de  biens  à  litre  universel  (2).  C'est  ce  que  dit 
Bigol  de  Préameneu  dans  son  exposé  de  motifs  (5). 


Art.  2238.  Néanmoins  les  personnes  énoncées  dans  les  articles  22ÔC  et  2237  peuvent  prescrire, 
si  le  titre  de  leur  possession  se  trouve  intcrverli,  soit  par  une  cause  venant  d'un  tiers,  soit  par  la 
contradiction  qu'elles  ont  opposée  au  droit  du  propriétaire. 


RÉDACTION    COMPARÉE    DES    DIVERS    PROJETS. 


PROJtT  DE  lA  COMMISSION  Dï  coivERNEMENT.  —  Art.20.  Ceux  qui  soiit  désignés  dans  l'aiitch  18  peuvent 
prescrire,  même  pendant  la  dnrée  du  temps  pour  lequel  le  propriétaire  leur  a  donné  sa  chose  à  détenir, 
lorsque  le  titre  de  leur  détention  se  trouve  interverti  soit  par  une  cause  venant  d'un  tiers,  soit  par  la  con- 
tradiction qu'ils  forment  au  droit  du  propriétaire  (a). 

PROJET  DisccTÉ  AU  CONSEIL  d'éfat.  —  Art.  20.  Conf.  h  l'art.  2238  du  code. 


{a)   OBSERVATIONS   »ES   TRIBUNAUX. 

TniD.  DE  Lyon.  —  Ohs.  sur  le  chapitre.  U  ne  slaliie  pas 
que.  si  quelqu'un  possède  depuis  un  an  et  un  jour,  publiiiue- 
nienl,  sans  violence,  el  à  aulie  tilie  que  celui  de  fcimiir  ou 
de  possesseur  précaire,  il  doit,  s'il  est  troublé,  et  s'il  se  pour- 
voit dans  l'an  et  jour  du  trouble,  être  maintenu  ou  réin- 
tégré. 

Cependant  la  contrainte  par  corps  décernée  contre  le  per- 
tuibaleur,  dont  on  a  demandé  la  suppression,  annoncerait 
que  le  législateur  veut  maintenir  l'action  possessoire. 

1»  Il  est  essentiel  ou  de  l'abolir,  ou  d'en  poser  dans  le  code 
les  principes  fondamentaux  et  leurs  conséquences.  Ils  appar- 
tiennent au  code  civil  et  a  ce  cliapiire  :  les  formes  dans  les- 
quelles doit  être  exercée  cette  action,  appartiennent  seules  au 
code  de  la  procédure  judiciaire. 

2o  Quelques  dispositions  de  ce  litre  ne  sont  pas  parfaite- 
ment analogues  avec  celle  de  la  section  II  du  cbapiire  IV.  de 
l'extinction  des  privilèges  et  hypolhè(iues  par  la  prescription. 
n  est  essentiel  de  les  rendre  semblables,  peut-être  même  de 
résoudre  cette  section  dans  ce  chapitre  et  dans  les  deux  sui- 
vants, pour  que  la  matière  <Ies  prescriptions  ne  soit  pas  mor- 
celée el  que  les  principes  soient  absolument  les  mêmes. 

Trid.  de  Bolbcf.s. —  Art.  20.  Ceux  qui  sont  désignés... 
peuvent  prescrire...  si  le  titre...  est  interverti,  soit  par  une 
cause  venant  d'un  tiers... 

Ces  mots,  une  cause  venant  d'un  tiers,  auraient  besoin 
d'être  un  peu  développés. 

Tkib.  de  Nancy.  —  Art.  20.  I.e  litre  de  la  détention  peut 
être  souvent  interverti  de  la  part  d'un  tiers,  par  un  concert 
frauduleux,  dont  le  vrai  propriétaire  ne  pourrait  pas  se  dou- 
ter, puisque  la  possession  serait  toujours  précaire  à  ses  yeux 
parla  première  qualité  du  possesseur;  el  l'abus  qu'il  est  si 
facilede  faire  de  la  disposition  de  l'article,  exige  que  l'on  sup- 
prime ces  mots  :  soit  par  une  cause  venant  d'un  tiers,  soit... 
pour  ne  laisser  subsister  que  le  cas  de  la  contradiction  du  pos- 
sesseur au  dioit  du  propriétaiie. 

TniB.  d'Orléass.  —  Art.  20.  Si  celte  cause  venant  d'un 
tiers  est  inconnue  au  propiiélairc,  il  croira  nécessaii ement  que 


le  possesseur  précaire  continue  de  posséder  comme  il  a  com- 
mencé; la  prescription  ne  doit  donc  pas  courir  contre  le 
propriétaire,  tant  que  ce  nouveau  titre  ne  lui  est  pas  dénoncé 
ou  autrement  connu. 

TniB.  DE  ToiiLoosc.  —  Art.  20.  Sur  les  termes  :  soit  par 
une  cause  venant  d'un  tiers.  Celle  disposition  est  trop 
vague  :  il  en  résullerait  i|ue  l'engagisle,  le  dépositaire,  etc  , 
en  se  faisant  consentir,  par  lui  tiers,  la  vente  de  la  chose  en- 
gagée ou  déposée,  pourraient  intervertir  leur  possession  con- 
tre le  vrai  propriétaire. 

Nota.  Il  serait  utile  d'insérer  dans  le  code  les  règles  des 
corrélatifs,  et  de  déclarer  que,  lorsqu'une  des  parties  demande 
l'exécution  d'un  litre,  elle  doit  se  soumcltre  à  l'exécuter  de 
son  côté,  el  qu'elle  ne  peut  pas  opposer  la  prescription.  Par 
exemple,  si  je  paye  une  redevance  pour  un  dioit  d'usage, 
celui  qui  me  l'a  concédé  ne  peut  opposer  la  prescription  tant 
que  je  paye  la  redevance. 

MOTIFS. 

Exposé  de  motifs,  —  riir.oi-PBÉAjiEMEU,  au  corps  légis- 
latif :  «  I,a  règle  suivant  laqiu  Ile  on  est  toujours  présumé  pos- 
séder au  même  titre  doit  être  mise  au  nombre  des  principales 
garanties  du  droit  de  propriété. 

«  Celte  présomption  ne  doit  céder  qu'à  des  preuves  con- 
traires. 

»  Tel  serait  le  cas  où  le  titre  de  la  possession  de  celui  qui 
tient  pour  autrui  se  trouverait  interverti. 

o  Ce  titre  peut  être  interverti  par  une  cause  provenant 
d'une  tierce  personne. 

»  Il  peut  l'être  par  le  possesseur  à  titre  de  propriétaire, 
s'il  transmet  celle  espèce  de  possession  à  la  personne  qui  ne 
tenait  que  précairement. 

a  Enfin,  la  personne  même  qui  lient  au  nom  d'aulrui,  peut 
intervertir  le  titre  de  sa  possession,  soil  à  son  profil,  par  la 
contradiction  qu'elle  aurait  opposée  au  droit  du  |>ossesseur  h 
titre  de  propriétaire,  soit  an  profit  d'un  tiers  auquel  ce  dé- 
tenteur aurait  transmis  la  chose  par  un  titre  translatif  de 
propriété,  n 


SOURCES. 

L.  19,  5  1,  D.,  lili.  XLI,  lit.  II.  —  L.  3,  Cod.  de  acq.  tel  amitt.  poss,  —  tOTUit».  Possession,  n"  35,  36.— 
Jnirod.  à  la  coût.  tt'Urléans,  lit.  XXII,  n»  14. 


(1)  IIEMIVS  insiste  là-dessus,  liv.  IV,  qucst.  i6a,  n»  18. 

AnD.  Comme  on  l'a  vu  ci-dessus,  n"  t,Sj,  Va/.F.II.i.e  n'admet  ce 
principe  que  pour  les  héritiers  des  fermiers,  usufruitiers,  déposi- 
taires, séquestres,  engagisles  et  capitaines  de  navires,  mais  non 
pour  les  administrateurs,  quand  leur  administration  a  pris  fin. 

Dai.i.Oa,  Prescripl.,  chif.  I,sect.  III,  n»  4,  trouve  très-graves 
les  motifs  invoqués  par  >  A7.KII.Li;,  à  l'aide  de  sa  distinction  ;  ce- 
pendant il  parait  se  rallier  à  l'opinion  opposée,  à  cause  du  texte 
des  articles  2s36,  2J37  el  »î38,  qui  déterminent  lei  cas  d'inter- 
Tersioo, 


COTF.LLE,  p.  3;l,  a  émis  l'opinion  soutenue  parTnOPLOAC; 
il  ne  fait  pas  de  thstinction. 

(2)  BiiLTOXMER  surHr.\RVS,  toc.  cil. ,\>.(jo5.  Nouvelles  oi' 
servalions.  Voy.  1.  14,  S  i,  D.  divers,  ternp.  prœscript.;  ClJA.s, 
sur  la  loi  1 1,  D.  Je  divers,  temp.  pnvscript.  {WbAl^ de/în. Papin  }; 
Instit.  de  usucap.,  %  la;  suprà,  n*»  194. 

(3)  FexET,  t.  XV,  p.  Û80,  in  fine. 

km.  Op.  conf.  de  Ûelimf.,  n»  127,  qui  examine  la  question  à 
l'occasion  de  l'arlicle  2239.  Voy.  ci-après,  n*'5i5  2°  et  suivants. 
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Législation  étrangère 
à  l'art.  2238,  C.  F. 


Dcux-Sicitcs.  —  21iî.  Coiif. 

Saidaigne.  —  2ô7i.  M- 

Canton  tic  f'aiiil.  —  16 i8.  Ici. 

//nW.  — 2006.  Kl. 

I/ollniule.  —  1997.  Id. 

l.oiiiiiatic.  —  3478.  Nonobstant  ce  qui  est  dit  dans 


les  deux  articles  prcccdents(conf.  aux  art.  2236et2237 
code  frano.),  les  possesseurs  précaires  cl  leurs  héritiers 
peuvent  prescrire  eux-mêmes  quand  la  cause  de  leur 
possession  est  changée  par  le  fait  d'un  tiers,  comme 
si  un  termier,  par  exemple,  acquiert  d'un  autre  les 
héritages  qu'il  tenait  à  ferme. 


ir~nn- 


Arl.  22.1f>.  Ceux  à  qui  Ifs  fcimicrs,  dépositaires  et  autres  détenteurs  précaires  ont  transmis  la 
diosc  par  un  titre  translatif  de  iiropriété,  peuvent  la  prescrire  (1)  (t). 


BÉDACTIO;*    COSPARÉE    DES    IJIVERS    PROJETS. 

PROJET  DE  i,\  COMMISSION  Di  Goi VERKEMEi^T. —  Art.  21.    Cciw  à  qui  Ics  fermiers,  dépositaires  et  autres  dé- 
tenteurs jirécaires  ont  transmis  la  chose  par  un  titre  translatif  de  propriété,  peuvent  la  prescrire  (a), 
PROJET  DISCUTÉ  Ac  CONSEIL  d'état.  —  Aft.  21.  Couf.  à  l'apt.  2239  (lu  code. 


{a)   OBSERVATIONS   DES  TBIBDNADX. 

TniB.  nt  BoBDEALj.  —  Art.  21.  Ceux  à  (|iii  les  fermiers, 
cli'posilaircs  et  aiilres  déleiileurs  prccaires  ont  transmis  la 
cliosc  par  un  tilre  translatif  de  proprittii,  peuvent  la  pres- 
crire. 

Il  faudrait  ajouter,  pourvu  qu'ils  aient  ignoré  fe  litre  du 
vendeur;  car,  s'ils  ont  su  ([uc  le  vendeur  ne  po>s<!dait  c|u'à 
litre  précaire,  ils  sont  aclielenrs  de  inauvaite  foi,  et  ne  doi- 
vent (KTS  (}lrc  admis  à  prescrire. 

TniB.  iiE  Gke^oble. —  Arl.  20.  21.  On  propose  d"applii|uer 
il  ces  deux  arliclcs  l'exception  suivante,  qui  se  trouve  énoncée 
en  l'art.  81.  tilre  IV,  liv.  111,  m.iis  qu'il  faut  appliquer  et  re- 
porter ici,  pour  en  former  un  principe  Général  : 

«  Art...  Les  deux  articles  précédents  reçoivent  exception, 
lorsque  le  propriétaire  avait  juste  cause  d'i(;norer  l'inlerver- 
kion  du  litre  ou  l'aliénation,  parce  que  les  délenteurs  iiréciircs 
seraient  toujours  restés  en  possession  de  l'imnieublc  p.ir  li.iil. 
rétention  d'usufruit,  ou  autre  moyen  seniblalilc,  pendant  le- 
quel temps  la  prescriplion  ne  court  pas.  >> 

On  en  propose  encore  un  autre  ,  pour  décider  un  cas  fré- 
quemment contesté,  ainsi  conçu  : 

•  Art...  L'action  d'indemniié,  qui  compète  au  propriétaire, 
d.ins  le  cas  de  l'art.  21  de  ce  titre,  contre  les  détenteurs  pré- 
caires, se  prescrit  par  trente  ans.  » 

Mais  il  reste  h  décider  depuis  quelle  époque  cette  prescrip- 
tion commence  à  courir;  si  c'est  du  jour  de  t'atiénntion 
faite  par  le  détenteur  précaire,  ou  seulement  du  Jour  où 
la  prescription  est  acquise  au  tiers  acquéreur. 

Pour  le  pieoiier  a»is  l'on  dit  que  le  propriélaiie  a  pu,  dès 
le  jour  même  de  l'aliénation,  iuleuler  son  action  en  indeinnilé 
à  défaut  du  délaissement  de  son  liérilai;e,  et  que  le  bien  gé- 
néral exii;e  que  toutes  les  actions  soient  prescrites  par  le  laps 
de  Ircnic  ans,  à  compter  du  jour  ou  elles  sont  nées. 

En  fatenr  du  deuxième  a\i?.  l'on  soutient  que  le  détenteur 
précaire  ne  doit  pas  ptofiler  du  dol  et  de  la  fraude  (pi'il  a 
pratiqués  en  vendant  clandestinement  ce  (|ui  lui  avait  élé 
confié;  qu'il  ne  peut  élre  traité  plus  favorablement  que  le 
détenteur  précaire  qui,  ayant  obsené  la  loi  du  contrat,  n'au- 
rait jamais  pu  prescrire;  (pi'ayant  d'ailleurs  cessé  de  possé- 
der par  dol,  il  est  réputé  possesseur,  à  l'i  ffel  de  procurer  le 
délaissement  de  la  chose  dont  il  s'est  ilessaisi ,  à  ipielquc 
époque  que  le  propriétaire  la  réclame  ;  «(u'il  ne  devrait  même 
jamais  pouvoir  opposer  la  prescription,  puisque  ce  serait  ar- 
Cuer  de  son  dol  ;  qu'il  serait  injuste  que  le  propriétaire   qui 


se  présenterait  après  trente  ans,  fiil  égalemcDl  repoussé  par 
l'acheteur  et  par  le  vendeur. 

L'action  en  indemnité,  ajoulc-ton,  ne  peut  naître  qu'au 
moment  ou  lu  propriétaire,  se  présenlant  pour  obtenir  le  dé- 
laissement de  son  héritage,  ne  le  trouve  plus  dans  les  mains  du 
détenteur  précaire  auipiel  il  l'avait  confié,  mais  bien  dans 
celles  d'un  tiers  acquéreur,  qui  l'a  valablement  prescrit  par 
trente  ans. 

Or,  ne  serait-il  pas  absurde  de  prétendre  que  le  détenteur 
|irécaire  a  pu  prescrire  contre  l'indemnité,  en  même  temps 
(|ue  le  tiers  accpiéreur  aurait  prescrit  la  propriété?  Ne  se- 
rait-ce pas  punir  le  propriétaire  d'avoir  ignoré  la  vente  de  son 
propre  bien,  tandis  <iue  le  ilélcnteur  précaire  serait  récom- 
pensé de  l'avoir  injustement  vendu  ? 

Toutes  ces  observations  doivent  faire  sentir  combien  il  est 
essentiel  tle  décider  et  d'insérer  dans  le  code  si  la  prescription 
de  l'action  d'iiideinnité  dont  il  s'ai;it,  contre  le  détenteur  pré- 
caire qui  aurait  vendu,  doit  coniniencer  à  courir  du  jour  de 
l'aliénation  faite  par  le  détenteur  précaire,  ou  du  jour  ou  la 
prescriplion  est  acquise  au  tiers  aciiuéieur. 

Art  25.  On  proposed'ajouter  à  ce  chapitre  un  article  final, 
qui  est  essentiel,  cl  dont  le  code  ne  fait  pas  mention. 

«  Art...  La  prescription  ne  court  point  entre  communistes, 
tant  qu'ils  possèilent  par  indivis.  ■> 

Tbib.uk  iN.ixcY.  —  Art.  21.  Le  vrai  propriétaire,  souvent 
éloii;né,  serait  trop  facilement  dépouillé,  et  il  vaudrait  beau- 
coup mieux  supprimer  l'arlicli:.  Lu  tout  cas,  y  ajouter, pourvu 
qu'ils  n'aient  pas  continué  à  posséder. 

{Ij)  nOTIFS. 

Exposé  de  ynolifs. —  Bigot  PnÉmotii,  au  corps  légis- 
latif :  .'  Mais  le  successeur  à  lilre  universel  et  le  successeur  à 
titre  singulier  diffèrent  en  ce  que  celui-ci  ne  tient  point  son 
droit  du  titre  primitif  de  son  prédécesseur,  mais  ilu  titre  qui 
lui  a  été  personnellement  consenti.  Ce  dernier  liirc  peut  done 
établir  un  genre  de  possessionque  la  personne  qui  l'a  transmis 
n'avait  pas. 

«  Cette  refile  n'a  rien  de  contraire  à  celle  suivant  laquelle 
nul  ne  peut  transmettre  plus  de  droit»  (|u'il  n'en  a.  Le  titre 
translatif  de  propriété  donné  par  celui  qui  n'est  pas  proprié- 
taire, ne  transmet  jias  le  droit  de  propriété;  mais  la  posses- 
sion prise  en  conséquence  ilc  ce  titre,  est  un  fait  absolument 
différent  de  la  détention  au  nom  d'aulrui,  et  dès  lors  cette 
possession  continuée  pendant  le  temps  réglé  par  la  loi,  peut 
I  établir  le  droit  résullanlde  la  prescription.  > 


SOl'RCES. 


Lee.  33,  ^  4,  D.  de  usucap.  ■ 
\'<  alinéa. 


Arrêtés  de  i.a.moignoi«.  P.  3,  lit.  XXIX,  art.  3.—  roxaicB.  Posseuion,  n"  5Î, 
législation  étrangère. 
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Haïti.  —  2007.  Conf.  à  l'art.  2259,  C.  F. 
Hollande.  —  1998.  Id. 
Louisiane,  —  3i79,  Id. 

aux  lois  roinaiiici, 
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503.  Transilion. 

504.  Di-finilioii  do  riiitervciïioii. Conditions  nccossaiics  poin- 

qu'elle  purge  la  possession  de  ses  vices. 

505.  Premiîre  cause  d'Interversion   lé'jilimc.  Cause  ve- 

nanl  d'un  licrs. 

506.  Il  y  a  le  fail  d'un  liers,  I»  quand  le  possesseur  piécaiic 

succèile  au  propriétaire. 

507.  2°  Quand  le  possesseur  pn'caire  achète  d'un   tiers,  ou 

reçoit  de  ce  tiers  la  chose  avec  un  litre  translatif  de 
propritlO.  Olijeclions  contre  cette  disiiosition  ,  de  la 
part  de  quelques  auteurs  et  de  plusieurs  cours  d'appel. 

508.  Réponse  .i  ces  objections  et  défense  de  l'.irt.  2238.  Il  se 

lie  à  la  rèele  invariable,  d'après  laquelle  la  possession 
ne  doit  pas  être  clandestine. 

509.  Quid  si  le  fermier,  après  avoir  acquis  d'un  liers,  cesse 

de  payer  les  canons  au  bailleur. 

510.  Un  acie  de  contradiction  n'est  pas  nécessaire  pour  <(ue 

l'art.  2;!ô8  soit  applicable,  lorsqu'il  y  a  un  titre  trans- 
latif.  Erreur  de  Biuncmann  et  de  Dunod. 

510  2o.  Quid  si  celui  qui  a  reçu  un  usufruit  à  non  do- 
mino acz/uiert  par  la  suite  le  fonds  du  véritable 
propriétaire  ? 

510  3°.  Quid  si  le  délenteur  précaire,  après  avoir  restitué 
le  bien,  s'en  empare  de  nouveau  ? 

511.  Deuxième  cause  d'interversion  légitime.  Elle  a  lieu 

quand  il  y  a  contradiction. 

512.  Exemple  de  contradiction  donné  par  d'Argenlrée. 

512  2".  La  cause  de  la  contradiction  n'est  point  à  con- 
sidérer; on  ne  s'attache  qu'au  fait  et  à  ses  suites. 

613.  La  cessation  du  payement  des  canons  n'est  pas  une  con- 
tradiction sutfisante. 

511.  Dans  quelle  forme  la  contradiction  doit-elle  être  faite? 
Dissentiment  avec  Vazeille  et  Dalloz. 

514  2o.  ll,r  a  lieu  souvent  à  interversion  en  matière  de 

servitude.  Renvoi. 
515.  Troisième  cause  d'interversion  légitime.  Elle  a  lieu 
quanil  le  délenteur  précaire  fait  passer  la  chose  à  un 
tiers  par  un  titre  translalif. 

515  2».  Le  bailleur  perdrait-il  la  possession,  si  l'acte 

translatif  avait  eu  lieu  en  faveur  d'un  légataire 
à  titre  universel. 


515  3".  Qahi  de  l'institué  contractuellement  ? 
515  4o.  Quid  du  donataire  des  biens  présents  et  à  venir? 
515  5i'.  Quid  des  enfants  à  qui  le  délenteur  précaire  con- 
sentirait une  démission  de  biens  ? 
51G.  Qu'est-ce  qu'un  titre  translalif?  Détails  et  renvoi. 

517.  Il  faut  que  ce  titre  soit  sérieux  et  sincère. 

518.  Mais  la  simple  connaissance  du  droit  d'aulrui  ne  suffi- 

rait pas  pour  faire  décider  cpie  l'acbeleur  a  fraudii- 
leuseiiicnt  ae(iuis;  preuve  empruntée  à  un  rapport  do 
M.  de  liroé.  l.a  précarité  et  la  mauvaise  foi  sont  deux 
choses  distinctes, 

518  2».  Quid  de  la  prescription  à  opposer  au  nu  proprié- 
taire et  résulta?it  des  actes  de  partage  ou  d'abor- 
nement  faits  par  l'usufruitier? 

518  3".  L'espace  de  trente  ans  exigé  par  la  loi  pour  que 
l'extinction  de  l'usufruit  par  le  non-usage  ait  lieu 
au  profit  de  l'héritier  qui  est  propriétaire  du 
fonds  et  qui  est  en  même  temps  débiteur  person- 
nel de  la  servitude ,  est-il  nécessaire  aussi  vis-à- 
vis  d'un  tiers  acquéreur  auquel  le  fonds  aurait 
été  vendu  en  plein  domaine,  sans  le  lui  dénoncer 
comme  grevé  d'usufruit  ? 

519.  Précautions  prises  par  Justinien,  pour  prévenir  les  dan- 

gcis  des  interversions  sinmiées.  Mais  cet  empereur 
sacrifiait  l'acquéreur  de  bonne  foi  au  propriétaire  né- 
gligent. Le  premier  est  préférable  au  second. 

520.  Suite.  Exemple  donné  par  le  président  Favre.  Conclu 

sion  que  l'art.  2239  a  balancé,  avec  justice,  les  droits 
de  l'acquéreur  de  bonne  foi,  et  ceux  du  propriétaire 
qui  a  négligé  le  soin  de  sa  propriété. 

520  2".  Quid  du  cas  où  le  détenteur  précaire  est  resté  en 
possession  ?  Peut-on  dire  qu'il  possède  pour  le 
nouvel  acquéreur? 

520  3o.  Du  cas  où  le  contrat  d'aliénation  vient  à  être 
résolu. 

520  4°.  Du  cas  où  la  chose  revient  au  fermier  en  vertu 
d'un  titre  nouveau. 

520  5».  y  aurait-il  perte  de  la  possession  pour  le  bail- 
leur, si  les  héritiers  du  détenteur  précaire  se 
vendaient  l'un  à  l'autre  leur  part  de  la  chose  af- 
fermée ? 


COMMENTAIRE. 


503.  Nous  arrivons  à  In  inalière  des  iiilcrversions, 
qui  joue  un  si  grand  rôle  dans  la  prescription. 

Suivant  l'art.  2:258,  le  possesseur  préeaire,  fermier 
ou  autre,  peut  prescrire  lorsque  son  titre  se  trouve 
interverti  soit  par  une  cause  venant  d'un  tiers ,  soit 
parce  qu'il  a  opposé  une  contradiction  au  droit  du  pro- 
priétaire. Nous  allons  nous  arrêter  sur  ces  deux  causes 
d'interversion. 

50-i.  Mais  avant  tout,  qu'appellc-t-oii  interversion? 
La  possession  est  intervertie  lorsque,  commencée  à 
un  titre  autre  que  celui  de  propriétaire,  elle  se  change 
en  une  possession  dont  on  recueille  les  avantages 
anirno  doinini  (1). 

Il  y  a  une  foule  de  causes  d'interversion  de  la  pos- 
session. Mais  toutes, ne  sont  pas  également  cflicaces 
pour  conduire  à  la  prescription.  Le  plus  souvent  l'in- 
terversion est  un  acte  de  mauvaise  loi  et  de  déloyauté 
que  la  loi  refuse  de  prendre  en  considération.  Pour 
querinterversion  puisse  produire  quelque  effet,  pour 


(1)  D'Ar.CK\TRKE,  art.  2GJ,  eli.  IV,  n"  1, 
'2}  t..  5,  C.  de  acq.  poss. 


qu'elle  opère  celle  métamorphose  qui  purge  les 
vices  de  la  possession  ,  il  faut  qu'elle  procède  de  l'une 
des  deux  causes  que  nous  avons  exposées  tout  à 
riieurc. 

505.  La  première  cause  d'interversion  est  une  pos- 
session nouvelle  commencée  à  l'ombre  d'un  titre 
émané  d'un  liers.  L'art.  2'i38  veut  la  présence  d'un 
tiers,  parce  que  nul  ne  peut  se  changer  la  cause  de 
sa  possession  à  soi-même  (art.  22 iO),  cl  qu'il  faut 
que  celte  espèce  de  révolution  qui  transforme  la  pos- 
session provienne  d'une  cause  extrinsèque.  C'est  ce 
qu'avaient  proclamé  les  empereurs  Uioclétien  et  Maxi- 
mien  (2).  "  Cum  ncmo  causam  silji  possessionis  mu- 
«  lare  possit,  proponasquc  colonuin  ,  milla  extrin- 
n  secus  uccedente  causa,  excolendi  occasione ,  ad 
11  iniquoe  vendilionis  viiium  esse  prolapsum,  prœses 
1;  provinciae,  inquisità  Dde  veri,  domiiii  lui  jus  con- 
«  velli  non  sinet  {~t).  n 

Le  sens  de  ceci  est  que  nul  ne  peut,  par  sa  propre 


(5)  Infrà,  n''5i5,  je  reviens  sur  le  sens  de  cette  loi. 
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volonlé  et  par  uno  nouvelle  (iircclion  d'inlenlion, 
clian;;iT  la  enuçf-  de  sa  possession.  Ainsi ,  le  fermier  a 
beau  prendre  la  ri'Sdltilioii  de  saisir  la  propriélc  de  la 
chose  qu'il  lient  à  hail  cl  de  n'en  plus  piyer  les  ca- 
nons ;  il  a  niénic  Ikmu  s'abslcnir  de  les  payer  :  la  pos- 
session reste  toujours  la  niénie.  ("ar  la  cessation  de 
payement  est  un  acie  iiégalif,  une  absiraclion  qui 
n'opère  pas  de  novatioii.  •:  .\cc  eiiitii,  dit  d'Argen- 
ic  trée,  a  siniplici  ahiiiiliro  inciwari  potcst  prœscrip- 
«  tio  (1).  :i  II  faut  un  lait  extrinsèque  pour  imprimer 
un  nouveau  caractère  à  la  possession. 

Je  lis  dans  l'aulcur  que  je  viens  de  cilcr  les  paroles 
suivanles  : 

n  (Uijus  dicti  scnsus  est,  ut  nemo  Hie;i/c  solà  ,  et 
«1  cor/ilalione  tacilâ ,  mulare  causani  possessionis  sibi 
"  possil,  id  est,  nt  ex  alla  causa  rem  habeal ,  qiiam 
'■■  cj-  qiià  habct ,  veluli ,  si  eolonus  in  lulurum  consli- 
«  tuât  domino  niiiil  solvere,  per  hoc  possessionem 
"  non  inlcrvcrlit  hàc  solà  mentis  agitalione.  Opus 
i;  est  igitur  facto  (i).  -  Ces  mots  énergiques  sont  une 
explication  très-satisfaisante  de  l'esprit  de  notre  ar- 
ticle. 

506.  11  faut  donc  le  fait  d'un  tiers  pour  intervertir 
la  possession. 

Il  y  a  fait  d'un  tiers  lorsijuo  le  propriétaire  qui  a 
donné  la  jiossession  précaire  coinerlit  celte  possession 
en  une  po-session  aniino  ilnniiiii  ;  par  exemple,  si  le 
bailleur  vend  au  fermier  le  bien  que  ce  dernier  pos- 
sédait comme  baillisle.  Il  est  évidcnl  que  le  fait  de  cet 
achat  le  rend  possesseur  légilime  el  qu'il  commence 
dès  lors  à  posséder  pour  lui-même  (3). 

Il  en  est  de  même  lorsque  le  fermier  devient  l'héri- 
tier du  propriétaire  qui  lui  a  concédé  le  bail.  On  trouve 
ici  celle  cause  exlrinsèquc  requise  par  les  lois  ro- 
maines (4). 

507.  I,a  possession  est  également  changée  par  le 
fait  d'un  liers,  lorsque  le  possesseur  |>récaire  achète 
ou  reçoit  la  chose  d'un  individu  étranger  qui  la  lui 
Iransmel  à  litre  de  propriétaire  ('ô). 

Celle  cause  d'interversion  est  souvent  injuste  (6). 
Un  fermier  est  rarement  de  bonne  foi  lorsque,  fonlanl 


(  1)  Arl.  a65,  C.  4,  p.  914,  n°  7. 

(2)  Art.  iG5,  C.  4,  n»  39,  p.  giS,  in/rà,  n»  5îj. 

(ô)  L.  33,  3  i,D.  rf«  usurpai.;  U'AllGENTIlÉE,  toc.  cil-, 
p.  9j3,  in  fine:  I)l>OD,  p.  36. 

Add.  "  Ce  cas  n'a  jamais  fait  difficullc,  <lit  ItEI.IHE,  n°  1 1 1  ;  il 
est  cviilcnl,  d'ailleurs,  que  la  lui,  supposant  uu  ilûbat  entre  le 
l>nilleur  el  son  représentant  qui  veut  eonquêrir  la  possession  sur 
lui,  uc  ilésigne  pas  le  hailleur  lui-même  sous  rexprcssion  Je 
tiers.  îllais  elle  suppose  que  le  fermier  a  reçu  la  chose  d'un  étran- 
ger ,  soit  .i  titre  d'aclial,  de  legs,  de  donation  entre-vifs  ,  soit  par 
tout  autre  acte  translatif  lie  propriété  ;  el  c'est  cette  cause  ex- 
trinsèque qui,  l'autorisant  à  posséder /;ro  fuo,  fait  perdre  la  pos- 
session du  liaillcur.  » 

Clll\s.''()>,  au  contraire,  t.  I,  p.  i ')0,  considère  cette  circon- 
stance eoinrac  opérant  une  interversion  beaucoup  plus  naturelle, 
n  M.iis  pour  cela,  ajoute-t-il,  il  faut  un  titre  translatif  de  pro- 
priété :  la  simple  connaissance  émanée  du  propriétaire  ne  chan- 
gerait rien  à  l'état  des  choses  ;  Si  sit  simptex  recognitio  non 
immulatur  fjuatilas  rei ,  quce  tanquam  erronea  ccdit  veritati, 
dit  Dumoulin,  des  Fiefs,  lit.  f,  ^  5i,  n«  lo.  Et  cette  doctrine  a  été 
consacrée  par  une  jurisprudence  constante.  » 

MERI.i>i,  Rèp.,  V»  Prescription,  art.  6.  qualifie  cette  interver- 
sion de  tetjitime.  a  La  première  a  lieu,  dit-il,  lorsque  le  posses- 
seur précaire  achète  de  son  cédant  la  chose  qu'il  détient,  ou  qu'il 
la  reçoit  de  lui  à  titre  d'échange,  de  donation  ou  à  tout  autre  titre 
translatif  de  propriété.  Par  là  il  devient  possesseur  légitime  ;  il 
commence  dès  lors  à  posséiler  pour  soi,  et  si  la  personne  dont  il  a 
acquis  tes  droits,  n'était  pas  propriétaire,  il  le  deviendra  lui-même 
avec  le  secours  do  la  prescription.  » 


aux  pieds  le  bail  qui  l'a  mis  en  possession ,  il  achète 
d'un  liers  qui  se  prétend  propriétaire,  et  jouit  n«iWio 
(/owir«i' sans  avertir  direclemenl  le  bailleur.  Mais  si 
celle  possession  nouvelle  est  iiisuirisante  pour  lui  faire 
acquérir  la  prcscri()lioM  décennale,  elle  pmtrra  lui 
procurer  la  prescri[ition  Irenlenaire,  qui  n'a  pas  be- 
soin de  bonne  foi. 

Je  ne  puis  mieux  fortifier  celte  doctrine  qu'en  m'ap- 
puyant  de  d'Argentrée,  dotil  voici  les  termes  : 

11  Sed  non  omnes  mutaliones  laies  sunt  (7)  ;  sunt 
"  enim  plures  injusl.T,  id  est,  ex  non  juslo  lilulo,  ve- 
"  luli,  quia  eolonus  domino  liluluni  sibi  scIl■^s  qua;- 
u  siverit  in  necemjuslidomini,  cui  anteprocurabat... 
<i  (^)uod  cum  lit,  intcrversio  est...  IiiTC  causa  mutandi 
Il  vitiosam  possessionem  afllcit...  Tricennales  prai- 
11  scriptionesomnevitiuui  admillunt  iiec  impcdiunlur 
"  eorum  coiieursu  (8).  ;> 

Ainsi  d'Argentrée  ne  reculait  pas  devant  cette  idée, 
que  la  possession  prise  de  mauvaise  foi  et  en  haine 
du  pro|)riélaire  était  sulTisantc  pour  prescrire.  Mais 
comment  ceci  iloit-il  èlre  entendu'.'  Le  titre  itouveau 
suffisail-il  seul?  Ne  fallait-il  pas  (|ue  la  possession  à  la- 
quelle il  donnait  lieu  se  signalât  par  quelques  déraon- 
slralions  énergiques.' 

IfruMcmanii  a  Irailé  cette  question  ;  il  exige  qu'à  l'a- 
chat fait  par  le  fermier  se  joigne  un  fail  de  contradic- 
tion. 11  Coloiius  meus  pranlittm  conduclum  émit  ab 
i;  alio  non  duniino  vel  vemlil  alleri,  retentà  lamcn 
II  possessionc  el  nomlum  trailità.  OuiTrilur  jani  an 
11  hoc  fado  mutaverit  sibi  posscssionis  tilulum,  ita 
Il  ut  posl  hune  aclum  jam  pro  suo  possidere  incipial'.' 
II  Respondeo  qitod  non!  Ob  regulam ,  quod  nemo 
i:  possessionis  causam  sibi  mulare  possit,  nisi  adve- 
II  niai  aliqua  extrinseca  me  coitccrnens  causa  ;  v.  g. 
Il  qui  possidet  ex  etnpto,  non  potest  posteà  i)ro  h;e- 
II  rede  possidere.  Sed  si  coloiitis  doniiMum  venienleni 
11  expulerit.  proptcr  aclum,  extrinsecus  mulata  est 
i;  possessio  (1.  l'2  1).  de  ri  et  ri  armala).  Sic  super- 
11  venions  gratiosa  domini  concessio ,  eniplio,  etc.. 
Il  possuitl  mulare  causam  possessionis,  vel  quanJo 
II  scientia  alicujus  causée  supervenit  (9).  i>  Ainsi,  sui- 


(•î)  L.  33,  s  I,  D.  de  usurpât. 

Ano.  o  Cette  ancienne  règle,  toutefois,  n"a  pas  paru  injuste  aux 
réformateurs  de  notre  droit  civil,  puisqu'ils  l'ont  consacrée,  dit 
\  AZEII.I.E,  n"  14".  La  loi  devait  l'admettre,  parce  qu'il  se  icn- 
contrc  souvent  que  la  personne  qui  a  fourni  le  titre  précaire, 
n'avait  qu'une  apparence  de  propriété,  et  qu'il  ne  doit  pas  être 
interdit  au  détenteur,  plus  qu'à  tout  autre,  d'acquérir  les  droits 
du  véritable  propriétaire...  »> 

<•  Cette  interversion,  dit  le  même  auteur,  n'  \^i-,  n'a  rien  qui 
doive  la  distinguer,  pour  la  prescription,  des  mutations  ordinai- 
res de  propriété.  Elle  n'a  pas  pour  objet  de  faire  acquérir  au  ilé- 
lenteur  la  faculté  de  prescrire  contre  le  propriétaire  qu'il  a 
reconnu  ;  elle  lui  fait  acquérir  immédiatement  la  propriété,  et  elle 
lui  rend  ainsi  le  secours  de  la  prescription  tout  à  fait  inutile  sous 
ce  rapport  ;  mais  il  peut  prescrire  contre  les  tierces  personnes 
qui  pourraient  avoir  des  prétentions  à  la  propriété  qu'il  a  acquise. 
Il  leur  opposera,  s'il  est  attaqué,  la  possession  qu'il  a  eue  pour  sou 
auteur,  sa  possession  propre  qui  a  suivi,  et  il  y  joindra,  au  be- 
soin, la  possession  antérieure  que  cet  auteur  a  eue  )>ar  lui-même 
ou  par  d'autres,  conformément  aux  règles  exposées  au  cha|iitrc 
de  ta  possession,  d 

(iS)  Glosa ,  in  Icg.  Cum  nemo,  C.  de  acq.  possets.  ;  Ul;^OI>, 
p.3C. 

(0)  Dt  >0D,  id. 

(7)  Il  vient  de  parler  de  la  mutation  faite  par  le  propriétaire 
lui-même  au  profit  de  son  fermier,  mutation  opérée  par  un  ju4u 
litre  et  de  bonne  foi.  Suprà,  n"  .'io6. 

(tï)  Sur  rîrel.igne,  art.  ?65  :  C.  4,  n'*  »9  cl  3o. 

(S)j  Sur  la  loi  5,  au  C.  de  acq.  passes). 
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vaut  Bruiicmann,  la  contradiction  tîoit  venir  au  se- 
cours du  litre  cL  rappiiyor.  )Iais  nous  verrons  aux 
n"'  509  et  olO  que  cette  opinion  n'est  pas  exempte 
(l'exagération. 

iïunod  ,  p.  56,  |)arait  avoir  clé  dans  ces  idées  :  on 
en  jugera  par  le  passage  suivant  :  u  La  seconde  arrive 
«!  lorsque  la  possession  est  tliangée  par  le  tait  d'un 
«:  tiers,  comme  si  le  fermier  acquiert  d'un  autre  les 
tt  héritages  qu'il  tenait  à  ferme;  s'il  refuse  après  cela 
»!  a'e  fane  part  des  fntils  à  son  maître;  s'il  ini  dc- 
«  clare  qu'il  ne  veut  plus  tenir  de  lut  ces  hérilages  j 
*t  mais  qu'il  en  veut  Jouir  comme  des  siens  propres , 
«:  ce  sera  un  changement  de  possession  par  un  fait 


(l)  Ano.  Bemme  ne  pense  pas  comme   Tuori.O\G  que  le 

fermier  qui  acliùlo  de  mauvaise  foi  puisse  prescrire  par  trente 
ans.  «  A  l'appui  de  celte  doctrine,  dit-il,  Trop!on{;  cîlc  un  pas- 
sade de  d'Ar{;cntrce  et  il  renvoie  par  une  note  à  l'ouvrape  de 
Ihinod. 

Quant  à  Dunod,  remarquons  d'abord  que  son  tônioîfjnage  n'est 
ici  d'aucune  autorité,  attendu  qu'il  exigeait,  outre  le  titre,  un  acte 
de  contradiction  contre  le  propriétaire.  »  La  seconde  (cause)  ar- 
«  rive,  dit-il,  lorsque  la  possession  est  cliangée  par  le  fait  d'un 
«  lier?,  comme  si  le  fermier  acquiert  d'un  autre  un  hérila{;e  qu'il 
w  tenait  à  ferme  :  s'il  refuse  après  cela  de  faire  part  des  fruits 
«  à  son  maître,  s'd  lui  déclare  qu'd  ne  veut  plus  tenir  de  lui 
■»  ses  héritages,  tuais  qu'il  veut  en  Jouir  comme  des  siens  pro' 
ti  preSt  ce  sera  ini  clianjjemcnt  de  possession,  injuste  à  la  vérité, 
«  mais  qui  ne  laissera  pas  île  donner  commencement  à  la  posses- 
u  sion  {a).  })  On  voit  que  Dunod  ne  dislinfjuait  pas  bien  la  cause 
venant  d'un  tiers  du  fait  de  contradiction;  c'était  cette  conlradie- 
tion  qui  tnlervcrlissait  seule  la  possession  à  ses  yeux,  et  rien  de 
plus  uaturtd  des  lors  que  d'admittrc,  comme  il  le  faisait,  que  le 
lilie  pouvait  élre  infecté  de  mauvaise  foi. 

a  Ouoiquc  d'Ai'ijcntrée  ne  s'explique  pas  aussi  neltenient  que 
Dunod  sur  les  actes  de  conlratliclion  qui  devaient  avoir  accompa- 
ï;nc  le  litre,  il  peut  très-bien  se  faire  qu'il  ait  été  dans  les  mêmes 
idées  :  ce  qui  s'accorderait  entièrement  avec  ce  qu'il  enseigne  en 
plusieurs  endroits,  que  les  possessions  feintes  ou  artificielles, 
celles  qu'on  acquiert  par  voie  tle  rétention  d'usufruit,  celles  qui 
ne  passent  pas  d'une  personne  à  une  autre  par  une  transla- 
tion matérielle,  sont  incapables  d'tngendrer  une  prescription  (b)  ; 
mais  quand  même  d'Ar{jentrée  aurait  vraiment  professé  que  la 
simple  acquisition  de  mauvaise  foi,  isolée  de  toute  contradiction, 
intervertissait  la  possession  précaire,  il  y  a  une  autorité  que 
Troplong  aurait  peut-être  du  suivre  de  préférence  à  d'Ar[;en- 
Irée  ;  c'est  celte  tle  la  raison  <|ui  fait  qu'à  notre  avis  une  pareille 
décision  n'était  pas  meilleure  sous  l'empire  de  la  coutume  de 
iJrctagne  que  dans  les  principes  du  code. 

a  Comment  ne  sent-on  pas  qu'en  acceptant  celle  doctrine,  on 
abolit  par  là  même  la  rèjle  que  personne  ne  peut  se  clian^'cr  à 
soi  même  la  cause  de  sa  possession?  Celle  règle,  clic  est  pourtant 
dans  l'art.  254'>  ;  vous  radmcllez  vous-même  sans  difficidté  et 
vous  triuvez  fort  bon  qu'un  fermier  ne  puisse  par  aucun  acte  de 
volonté  écliappcr  au  joug  de  sa  possession  j)réeaire.  Qu'il  cesse  de 
payer  ses  fermages,  qu'il  abuse  de  la  cliosc,  qu'il  Iranclie  et  taille 
à  plaisir,  et,  comme  dit  le  poëlc, 

Diruat,  a^diftcet,  mulet  quadrata  rotundis  [c). 

tous  ces  actes  sont  ineflficaees  pour  lui  acquérir  la  prescription, 
tant  que  le  propriétaire  n'apparaît  pas  sur  la  scène  pour  essuyer 
une  contradiction  formelle.  Mais  ce  fermier  aura  un  moyen  bien 
facile  pour  prescrire  suivant  Trcplong  ;  il  n'aura  qu'à  se  faire 
passer  un  acte  de  donation,  par  le  premier  venu,  par  son  valet 
ile  cliarrue.  Ou  lui  olijectera  que  le  législaleur,  en  exigeant  un 
litre,  a  voulu  un  titre  sérieux.  Que  parkz-vous  de  titre  séricuxî 
dira-t-il.  Je  n'ai  pas  besoin  d'a\oir  la  bonne  foi.  Mon  acquisition 
est  sérieuse,  comme  toute  arquisition  que  l'on  fait  sciemment 
d'une  personne  qui  n'en  pas  propriélairo.  Je  eavais,  à  la  vérité, 

(a)  DviioU}  p.  $G. 
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»t  extérieur,  injuste  à  la  vérité,  mais  qui  ne  laissera 
it  pas  (le  donner  commencement  ta  la  possession,  qtiia 
e  non  sihi  mntare ,  sed  ipsi  mntari  dicitur  causa 
(t  posscssionis,  »  H  semble  donc  que  Uunod  veuille  que 
l'acquisition  se  fortifie  par  im  refus  de  faire  part  des 
fruits  et  par  une  déclaratiun  de  posséder  pour  soi- 
même. 

Cette  opinion  a  pour  [)oiiil  de  départ  un  fond  de 
vérité  :  c'est  que  la  Motivello  possession  ne  doit  pas 
être  clandcsline.  3I.tis  elle  est  trop  absolue,  en  ce 
qu'elle  ne  donne  qu'à  la  contradiction  seule  le  pouvoir 
de  la  rendre  publique  (1). 

Vazeille,  ii"  118,  est  tombe  dans  un  excès  sem- 


que  cet  acte  claît  sans  force,  qu'il  ne  m'acquérait  aucun  droit 
parce  que  mon  auteur  n'en  avait  aucun.  Mais  qu'importe,  puisque 
je  n'avais  pas  besoin  d'être  de  bonne  foi?  Ce  que  j'ai  voulu  est 
accompli  ;  j'ai  prescrit,  et  la  loi  est  sali-.falle. 

«  Que  ce  langage  vienne  de  d'Argenlrée  ou  de  Troplong  qui, 
je  le  dis  avec  plaisir,  serait  |Jour  moi  un  garant  tout  aussi  respec- 
table, rien  ne  peut  déterminer  ma  raison  à  l'adopter.  A-t-on  réflé- 
chi  de  quel  odieux  serait  entachée  la  conduite  de  ce  fermier  ou 
de  cet  usufruitier  qui,  tenant  la  ehïse  au  nom  d'aulrui,  irait,  par 
je  ne  sais  quelle  combinaison  insidieuse,  acheter  sous  main  d'un 
tiers  qu'il  sait  n'avoir  pas  pouvoir  de  vendre,  apparemment  pour 
tromper  le  propriétaire  à  la  faveur  d'une  position  mal  définie? 
De  quelle  considération  peut  être  logiquement  ce  (lire  dans 
lequel  le- délenteur  précaire  n'a  jamais  eu  confiance?  Quand  la 
loi  exige  une  cause  venant  d'un  tiers  pour  opérer  l'interversion, 
elle  ne  pcuL  éviilenimcnt  entendre  qu'un  titre  sincère  et  de  bonne 
foi  ;  autrement  autant  vaudrait  dire  que  le  fermier  peut  se  cban- 
gcr  la  cause  de  sa  possession  sofa  coqitatione. 

»  Si  je  regardais  comme  suffisante  l'acquisition  faite  de  mau- 
vaise foi  par  le  délcnteur  précaire,  c'est  alors  que  je  n'hésiterais 
pas  à  exiger  comme  Brunemann,  comme  Dunud  et  comme  Va- 
zeille, qu'il  interpellât  le  propriét.iire  ou  qu'il  dirigeât  contre  lui 
(jucique  acte  éclatant  de  contradiction.  Ce  serait  bien  le  moins 
que  ee  fermier,  qui  sème  les  pièges  sous  les  pas  de  son  Ijalllcur, 
prît  le  soin  de  Ten  avertir.  Maïs  ce  (pic  je  ne  conçois  pas,  c'est 
que  Troplong  lui  pernieKc  tout  à  la  fois  d'acquérir  de  mauvai;c 
foi  et  de  garder  le  silence.  11  me  scndjlc  que  c'est  autoriser  une 
guerre  trop  peu  eourloiac. 

<(  Un  auteur  d'un  grand  sens,  Delvincourt,  avait  compris  la 
question  comme  nous,  car  voici  comment  il  explique  la  disposi- 
tion de  l'art.  2238  :  «  J'ai'prls  uii  foiuls  à  bail  de  Paul.  Taiil  que 
«  les  choses  restent  dans  cet  étal,  je  ne  puis  prescrire,  cussé-je 
H  été  cinquante  ans  s.m^  payer  de  fermages.  Mais  Jacques  se  pré- 
«  sente  comme  étant  [U'opriélaire  de  ce  raêine  fonds,  n'importe 
('  à  quel  lilre.  Il  me  le  vend  :  je  puis  prescrire  contre  Paul  à 
«  dater  du  jour  de  la  vente  qui  m'a  clé  faite  par  Jacques. 

'i  Mais  (piid  s'il  était  prouvé  cp.te  le  fermier  savait  que  Jacques 
"  n'êtail  point  propriétaire?  Je  pense  que  dans  ce  cas  la  pres- 
«  cription  ne  peut  avoir  lieu  même  par  trente  ans.  Il  (si  évident 
«  qu'on  regarderait  Jacques  comme  un  lionmic  tic-  pallie  aposté 
»  par  le  fermier,  et  le  principe  de  la  possession  serait  censé  al^rs 
<(  interverti  par  le  fermier  seul  :  ce  qui  rentrerait  dans  lu  cas 
«  de  l'art.  22^0  {<l).  » 

•x  Telle  est,  à  noU'c  avis,  la  vraie  doctrine.  Si  j'avais  quelque 
chose  à  blâmer  dans  la  cllation  qu'on  vient  de  lire,  c'est  le  point 
de  départ  que  Delvincourt  assigne  à  la  prescription,  en  disant 
qu'elle  court  à  partir  de  la  date  de  l'acte  de  vente,  ^on  sans 
doute,  même  quarui  le  fcrnuer  achète  de  bonne  foi,  le  proprié- 
taire ne  perd  pas  la  possession  par  le  seul  fait  de  ce  contrat  qu'il 
ignore.  11  faut,  comme  on  l'a  dit  plus  haul,  un  acte  de  maître 
caracléri'-é  qui  trahisse  la  nouvelle  qualité  du  fermier  et  qui  lève 
lëquivoquc  dont,  jusque-là,  sa  jouissance  restait  enveloppée. 

«  Pour  résumer  cette  discussion,  voici  Gunuuenl  nous  enten- 
dons en  dernière  analyse  Part.  aa38  : 

a  Le  dclentcur  précaire  peut  intervertir  sa  possession  vicicuso 

(c)    Hou»!.   JO/l/C. 

{'/i   Ullvi5cûi'm,  t.  11,  iiDtc5,  p,  GJe, 
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lil.ible.  11  veut  que  le  possesseur  précaire  investi  d'un 
iKiMveau  litre  lasse  sigiiiûerre  titre  à  celui  cimlre  lo- 
(;uel  il  prescrit;  sans  quoi  il  n'ailinet  pas  qu'il  y  ait 
iiilerversiun  (1).  Il  reproclic  au  code  civil  de  présenter 
une  lacune  fâcheuse  qui  doruie  lieu  à  des  procès. 

Déjà  cette  observation  avait  été  faite  par  quelques 
cours  d'appel  lors  de  la  communication  du  projet  de 
code  civil  rédigé  en  l'an  vu  par  le  gouveriuincnl.  Les 
cours  d'Orléans  (2),  de  Toulouse,  de  Nancy,  de  Rourges, 
lie  Grenoble,  de  Lyon,  s'élevèrent  contre  ce  qu'elles 
a|ipelnicnt  le  vague  de  l'art.  :2-2r>8,  et  réclamèrent  une 
disposition  plus  expresse  de  nature  à  préserver  le  pro- 
priétaire des  interversions  frauduleuses;  elles  deman- 
dnient  que  l'interversion  ne  fut  prise  en  considération 
(|ii'autant  que  le  propriétaire  aurait  clé  mis  à  même 
ii'i  n  avoir  connaissance. 

50S.  A  mon  avis,  c'étaient  là  des  terreurs  pani- 
ques. Sans  doute,  l'art.  22ô8,  serait  fécond  en  iricon- 
Nénienls,  si  on  voulait  lui  préli  r  un  sens  trop  absolu 
et  l'entendre  sans  restriction.  Mais  procéder  ainsi,  ce 
Sirait  \ioliT  cette  grande  règle  d  interprétation  qui 
veut  que  toutes  les  dispositions  de  la  loi  soient  com- 
liinées  les  unes  avec  les  autres;  cl  si  Vazcillc  et  les 


par  la  conirailictjun  apporlcc  aux  droits  du  propriclairc,  mcmc 
lie  Riamaisc  foi.  Il  le  peut  encore,  sans  conlradiclioii ,  lorsqu'il 
ri  roil  de  Ijonac  foi  la  cliosc  d'un  tiers,  par  iiu  .-^clc  translatif  de 
jiropriété. 

■•  Mais,  dans  ce  dernier  cas  même,  le  propriétaire  n'est  dc- 
pouillê  de  sa  possession  que  du  moment  où  le  dCicnleur  précaire 
s'. --.l  livi-é  à  des  actrs  de  jouissance  assez  patents  et  asstz  signifi- 
catifs pour  <|ue  le  public  dût  s'apercevoir  <iu'il  possédait  désormais 
il  litre  de  maître. 

•>  Hors  les  deux  cas  déterminés  par  l'art.  2233,  aucun  autre 
aile  ne  peut  purger  le  vice  de  précaire.  Ce  serait  en  vain,  par 
eiimple,  que  le  fermier  resterait  en  jouissance  après  l'expiration 
du  bail  ou  qu'il  alléguerait  n'avoir  pajé'  aucuns  fermages  depuis 
luiigues  années;  ee  serait  eu  vain  également  que  l'usufiuilier  au- 
lait  excédé  la  limite  de  ses  droits,  en  cliangeanl  la  nature  des 
lijritages,  en  ilétruisant  les  eonstruelioiis,  en  aliallanl  les  futaies, 
c  il  faisant  en  un  mot  tous  les  actes  de  maître  les  plus  caractérisés. 
Svn  titre  ne  serait  pas  interverti.  Le  vice  qui  infecte  sa  possession 
e.l  si  opiniâtre  qu'il  se  perpétue  dans  ses  liéritiers,  qui,  eux  aussi, 
restent  délenteurs  piéeaires  malgré  leur  bonne  foi  et  qui  ne 
tiausmeltronl  à  leur  tour  à  leurs  successeurs  qu'une  possession 
encore  iiutfieaee;  en  sorte  qu'après  le  laps  de  Icmjis  le  plus  lo.ng, 
le  propriétaire  ou  ses  liéi'iliers  conservcnl,  même  à  leur  insu,  lous 
leurs  droits  intacts. 

K  Uuval  (a),  qui  avait  été  conseiller  au  parlement  de  Paris  et 
t  iisuite  AU  parlement  de  Bretagne,  en  rapporte  un  exemple  qu'il 
avait  vu  se  préNcnlLr  dans  sa  carrière  judiciaire.  Un  seigneur 
d  une  liiule  naissance  avait  concédé  un  domaine  à  son  frère  cadet 
{"jur  en  jouir  sa  vie  durant.  Celui-ci  étant  mort,  ses  enfants  par- 
I  «gèrent  enlrc  eux  le  domaine  qu'ils  ert'jaient  faire  partie  de  sa 
s  lecession.  Après  Irentelrois  ans  de  possession  paisible,  les  lié- 
r-tiers  du  frère  aîné  trouvèrent  dans  ses  papiers  le  litre  qui  eon- 
s:alail  que  le  fon.ls  n'avait  été  concédé  qu'en  usufruit.  Ils  agirent 
en  revendication  cl  obtiurent  g.iin  de  cause  au  parlement  de 
11.  Dnes. 

a  Nos  fastes  bisloiiques  mentionnent  un  autre  procès  plus  cé- 
K  lire  qui  eut  un  grand  relentissemeiU  au  xvi^  siècle,  l.'évéque  de 
fllermout  jouissait  depuis  trois  cents  ans  de  la  seigneurie  de  Cler- 
niont  dont  il  exerçait  tous  les  droits,  en  apparence,  eonitiie  s'ils 
lui  eussent  appartenu  en  son  propre  et  privé  nom.  Callierinc  de 
.'^lédlLis  forma  contre  lui  une  demande  en  délaissement,  et,  pour 
repousser  la  prescription  dont  ou  se  prévalait  contre  elle  ,  elle 
rajiporlait  un  titre  coostataut  que  Ircis  siècles  auparavant  ladite 
seigneurie  avait  été  remise  à  titre  de  séquestre  à  un  vvé<|ue  de 
Cicrmoni,  par  le  duc  Je  Bourbon  eu  p.^r  Ouy  ,  egnite  d'Auvergne. 

(o)  Dans  futt  livre  de  rthutdub'is.  Si  co  trailé  rëpoadailà  »uq  titra,  ca 
U^MC  I  élft:  1.' j>lus  vaste  rcuucil  <]ui  ;<il  j;i:uais  ctc  cvuipcisô. 


cours  d'appel  n'eussent  pas  isolé  l'art.  2238  des  règles 
générales  auxquelles  il  se  réfère,  ils  auraient  aperçu 
que  le  législateur  ne  mérite  ici  aucun  reproche  d'ou- 
bli et  de  légèreté. 

Mais  avant  tout ,  faisons  toucher  au  doigl  les  abus 
criants  qui  résulteraient  d'une  interprétation  judaïque 
de  l'art.  22.')8,  telle  qu'elle  est  donnée  |)ar  Vazeille. 

Supposons  qu'un  usufruitier  achète  d'un  individu 
prétenilant  droit  à  la  propriété  la  chose  sur  laquelle 
son  droit  est  assis.  Il  la  possède  pendant  trente  ans  à 
l'ombre  de  ce  litre.  Mais  ailmetliz  que  la  prescription 
ait  couru  en  sa  faveur,  qu'arrivera-t-il  ?  c'est  que  le 
propriétaire  du  fonds,  qui  a  ignoré  celte  interversion 
clandestine,  et  qui,  par  conséquent,  n'a  fait  aucinc 
démarche  pour  conserver  son  droit  non  menacé 
ostensiblement,  s'en  trouvera  privé  par  une  combi- 
naison bien  voisine  de  la  surprise,  et  qui  tout  au 
moins  l'aura  induit  en  erreur. 

Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  d'engagement,  de 
dépôt ,  etc. 

Lst-cc  là  ce  qu'a  voulu  le  coile  civil?  peut-on  lui 
prêter  celle  pensée  subversive'.'  Je  ne  le  crois  pas;  et 
pour  s'en  convaincre,  il  sullit  de  combiner  l'art.  2228 


Le  parlement  de  Paris  donna  gain  de  cause  à  la  reine,  sur  le 
motif  que,  la  possession  tle  l'évèquc  s'élant  continuée  conformé- 
ment au  litre  originaire,  elle  n'avait  ]iu  fonder  aucune  prescrip- 
tion en  sa  faveur  (arrêt  du  3i  avril  i!î5i). 

«  C'étaient  de  ces  arrêts  qui,  en  élevant  nos  anciens  parle- 
ments presque  au  niveau  de  Pautorilé  royale,  donnaient  à  ces 
savantes  compagnies  un  éclat  et  une  puissance  dont  la  magistra- 
ture moderne  ne  présente  plus  que  le  reflet  affaibli  !  • 

{1}  Add.  Aa/.i-:ille  n'ajiplique  la  règle  qu'il  pose  sur  la  né- 
cessité d'une  contradiction  ou  significalion,  qu'aux  détenteurs 
précaires  autres  que  le  fermier  et  que  les  mandataires;  pour 
ceux-ci  il  fait  résulter  la  contradiction  du  simple  refus  de  payer 
ou  de  rendre  compte. 

C.OTEi.i.E,  t.  1 ,  p.  3;3,  pense  avec  V.tZEii.i.i;  que  la  contra- 
diction est  nécessaire.  On  lit  dons  les  FantiecUi  françaises  ; 
a  Le  code  civil  n'ayant  pas  ordonné  la  dénonciation,  on  ne  peut 
pas  l'exiger;  et  la  solution  de  la  prescriplion  dépend  des  circon- 
stances. M 

ClR.»SSO\,  t.  I,  p.  i38,  partage  le  système  de  TrOPLOXG, 
«  La  possession  utile  ne  peut  commencer,  dit-il,  et  la  prescription 
ne  doit  courir  que  du  jour  où  le  véritable  propriétaire  a  acquis, 
d'une  manière  ipielconque,  la  eonnaissanec  de  l'acte  qui  a  trans- 
féré la  propriété  au  détenteur  précaire  ;  jusque-là,  la  possession 
de  ee  dernier  n'est  qu'équivoque  et  clanilcsline  ;  muni  d'un  litre 
ignoré  ilu  propriétaire,  le  détenteur  est  censé,  non  pas  jouir  en 
venu  de  son  nouveau  litre,  mais  continuer  la  jouissance  précaire 
qu'il  avait  auparavant.  >> 

L'auteur  de  l'article  Frescrlplion,  dans  ItOI.I.AXD  DE  YlL- 
I.ARGIES,  n**  9t>,  va  beaucoup  plus  loin  que  \  \7.Ell.i,E  ;  n  Au 
surplus,  dit-il ,  l'application  lie  ce  principe  suppose  toujours  la 
connaissance  du  fait  de  l'iulerversion  et  un  silence  absolu  de  la 
part  lie  celui  contre  lequel  elle  s'opère,  ou  qu'il  ait  écboué  dans 
sa  coutradiclion;  elle  suppose  aussi  l'absence  de  toute  fraude  et 
de  toute  mauvaise  foi.  u 

ItEI.ISlE  combat  aussi  celte  opinion  de  V.%/.EII.I.E.  "  Le  ré- 
sultat de  la  doctrine  de  \'azeillc  ,  dit-il  ,  sérail  d'empêeber  le 
détenteur  précaire  d'intervertir  précisément  dans  le  cas  où  la 
loi  lui  doit  le  plus  de  protection.  Ainsi,  supposons  que  l'bérilier 
d'un  fermier  ignore  que  tel  héritage  faisait  partie  du  domaine 
amodié  à  son  auteur  et  que  dans  celle  ignorance  il  l'acbèlc  de 
bonne  foi  d  un  tiers  qui  s'en  donne  comme  étant  le  propriétaire  : 
il  ue  pourra  pas  signifier  son  litre  au  bailleur  auquel  il  ne  sait 
pas  que  la  cliosc  ajiparlient;  et  pourtant  il  est  évident  que  s*il  y 
a  un  cas  où  lo  fermier  doive  être  admis  A  prescrire,  c'est  bien 
celui  que  nous  venons  de  proposer. 

u  Htjelons  donc  celle  opinion  qui  contrarie  les  termes  de  la  loi 
non  moins  que  les  principes  de  la  justice.  • 
,2,  ri'.M;T,  1.  V,  p.  8i.  Voy.  mpri,  p.  776. 
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avec  l'art.  2229.  Pour  prescrire,  en  effet,  ce  n'est  pns 
assez  que  d'avoir  un  litre,  il  faut  encore  qu'il  suit 
soutenu  d'une  possession  non  équivoque  et  non  clan- 
destine. Nous  disions  ci-dessus,  n"  5j7,  en  coninien- 
lant  l'art.  22-29,  que  la  possession  doit  signaler  une 
prétention  éclalaiilc  à  la  propriété,  et  nous  citions  le 
mot  de  Coquille  qui  dit  que  pour  qu'elle  soit  considé- 
rable, (7  faut  que  la  science  de  celui  qui  y  a  intérêt  y 
soit.  Or,  peut-on  ranger  dans  la  classe  des  possessions 
non  équivoques  et  non  clandestines,  celle  du  déten- 
teur qui,  ajanl  commencé  à  posséder  à  titre  précaire, 
laisse  ignorer  à  celui  dont  il  tient  son  droit  (pie  sa 
liossessiou  s'est  retrempée  dans  soji  cours  aux  sources 
obscures  par  elles-mêmes  d'une  propriété  qui  ne  s'est 
pas  produite  au  grand  jour?  L'interversion  n'est-elle 
pas  latente  et  doulcuse?  La  possession  n'est-ellc  pas 
restée  la  même  dans  son  action?  Par  quel  indice,  je  le 
demande,  a-t-elle  témoigné  de  ses  prétentions  nou- 
velles? Où  est  l'acte  éclatant  qui  a  |)résidé  à  la  modi- 
fication fondamentale  dont  elle  entend  seprévaloir  (  1)  ? 

Il  faut  faire  allenliou  à  une  circonstance  qui  a 
échappé  à  Vazeille,  et  qui,  sous-entendue  ou  publiée 
par  les  autres  jurisconsultes  que  j'ai  cités  ci-dessus, 
jette  du  trouble  dans  leur  décision. 

Lorsqu'il  y  a  interversion  de  possession  par  une 
cause  extrinsèque,  ce  n'est  pas  l'ancienne  possession 
qui  continue,  c'est  une  possession  nouvelle  qui  com- 
mence sur  d'autres  errements  (2)  :  or,  cette  posses- 
sion doit  réunir,  à  son  origine,  toutes  les  conditions 
voulues  jiar  l'art.  2229,  et  il  faut  la  juger  comme  si 
elle  commençait  pour  la  première  fois. 


(1)  Add.  Op.  conf.  (le  DlRAUTO^V,  n»  a/JG,  où  il  dit  :  «  Une 
telle  possession  serait  clandestine  et  par  conséquent  incapable  de 
fonder  la  prescription  vis-à-\is  de  celui  de  qui  le  possesseur  tenait 
dans  l'origine  la  chose  à  litre  prceairci  tantque  le  cliangcmenl  ne  lui 
aurait  pas  été  rendu  manifeste,  elle  serait  du  moins  t-quivoque.  Ainsi 
l'interversion  de  possession  pour  une  cause  venant  d'un  tiers  se 
confondra  presque  toujours  avec  celle  résultant  d'une  contradic- 
tion opposée  au  droit  du  propriétaire  ;  sed  non  vice  vend-  >» 

Le  même  auteur  continue  un  peu  plus  bas  en  disant  :  u  Ainsi 
encore,  I*aul,  qui  a  reçu  de  Jean  un  droit  d'usufruit  sur  un  ini- 
meut)le,  achète  de  Pierre,  durant  l'usufruit,  ce  même  imniculilc, 
qui  appartient  ccpeiidant  à  Jean.  Il  ne  fait  pas  connaître  son 
achat  à  ce  dernier,  et  continue  de  jouir  à  son  égard  comme  avant 
l'achat.  Il  est  évident  encore  que,  tant  que  cet  état  de  cliose  du- 
rera, tant  que  Paul  n'aura  pas  notifié  à  Jean  qu'il  ne  se  regarde 
plus  comme  usufruitier,  la  prescription  ne  pourra  pas  courir  à 
son  profit,  pas  plus  celle  de  trente  ans,  que  celle  de  dix  ans  entre 
présents  et  \ingt  ans  entre  absents;  car  sa  possession,  ilcpuis 
l'achat  ou  la  ilonalion,  était,  nous  ne  dirons  pas  seulement  équi. 
voque,  mais  clandestine  par  rappoi't  à  Jean,  propriétaire  j  c'était 
même,  à  Si-n  éjjard  ,  une  suite  de  la  possession  précaire  ;  Jean 
croyait  toujours  en  effet  posséder  par  le  ministère  de  Paul  :  c'est 
tlonc  le  cas  de  dii  e  avec  la  loi  romaine  citée  plus  haut ,  is  qui  et 
corpore  et  anirrio  incuinbcns  hoc  ioluni  statuit  ut  ex  al.d  causa 
pussideret,  nonpotesl  sibi  caitsam  jjossession'ts  mutare. 

<(  Et  en  admettant  même  qu'en  achetant  rimmeubîe,  Paul  fût 
de  bonne  foi,  qu'il  le  crût  à  Pierre  et  non  à  Jean,  co  qui  toutefois 
ne  s'accorderait  guère  avec  la  dissimulation  dont  il  a  ensuite  usé 
envers  celui-ci;  en  admettant  sa  bonne  foi  dès  le  principe, 
disons-nous,  il  ne  pourrait  pas  davantage  prescrire,  niéme  par 
trente  ans,  contre  Jean,  parce  que  sa  possession  a  été  vicieuse  h 
sou  égard. 

«  Nous  ne  croyons  même  fias  que  la  prescription  put  commen- 
cer après  l'eKlinciion  de  l'iisuFruit,  tant  (jue  l'achat  n'aurait  pas 
été  notifié  à  Jean,  ou  qu'il  ne  résulterait  pas  des  faits  de  la  cause, 
que  celui-ci  l'a  connue  ;  car,  dans  cet  état  d'ignorance,  la  loi 
(art.  2?3i,  223'j  et  22.37  combinés)  lui  disant  que  l'usufi-uitier  et 
son  héritier  ne  pouvaient  preserii-e  la  proj  riété  de  la  chose  contre 
lui,  il  a  pu  négliger  de  se  la  faire  rendre.  Celte  décision  est  une 
conséquence  de  ce  que  nous  avons  déjà  dit  plusieurs  fois,  que  la 


Eh  bien!  ne  trouvons-nous  pas  1c  vice  flagrant  de 
clandcsliiiilé  tjuand  le  possesseur  à  litre  précaire  cache 
le  litre  qui  va  donner  à  sa  Jouissance  ultérieure  un 
nouveau  sens? 

II  Clàm  possidero  cum  dicimus,  qui  furlivè  ingres- 
<■■  sus  est  possessionctn  ,  ignorante  eo  qucm  sibi  con- 
"  troversiain  faclurum  suspicabatur,  et  ne  faceret 
e  limebat  (3). 

V  Ch'im  facere  videri  Cassius  seribit,  euni  qui  cclavit 
11  ailvcrsariuni ,  ncque  ci  dciiuntiavit ,  si  modo  tiinuil 
'<  ejus  controvcrsiam,  aut  timoré  debuit  {'t).  » 

Il  est  vrai  que  la  clandesliailé  porte  ici  sur  une 
qualité  de  la  possession  el  non  sur  le  l'ait  do  la  [)0SS0s- 
sion  elle-même;  miis  qu'importe,  puisque  c'est  celle 
qualité  qui  est  seule  décisive  ,  puisque  ce  n'est  que 
par  sa  promulgation  éclatanle  que  le  propriétaire  peut 
être  tiré  de  son  ignorance  légitime. 

S99.  Le  propriétnire  est  dans  une  position  moins 
intéressante  lorsqu'on  le  place  en  rapport  avec  un  fer- 
mier qui,  .'iprès  avoir  acquis  d'un  liers,  cesse  tout 
d'uii  coup  de  payer  les  canons.  Ici,  la  possession  de- 
vient pleine  el  entière,  de  lîmilée  qu'elle  était  aupa- 
ravant. Elle  s'agrandit,  elle  devient  exclusive,  elle 
refuse  au  maitrc  toute  participation  aux  avantages  do 
la  chose,  cl  celui-ci  a  de  graves  reproches  à  se  l'aire 
d'être  resté  trente  années  entières  sans  exiger  le 
payement  des  fermages.  Dans  ce  cas,  je  n'hésiterais 
pas  à  appliquer  l'art.  22Ô8  sans  restriction  ,  quoiqti'il 
n'y  ait  pas  de  co!ilr:idiction  expresse;  car  la  posses- 
sion du  fermier  réunirait  dès  lors  tous  les  caractères 
voulus  par  l'art.  2229.  La  science  du  propriétaire  y 


prescription  ne  court  pas  au  profit  de  l'usufruitier  ou  de  son  hé- 
ritier, tant  que  la  cause  tie  leur  possession  n'a  pas  été  dûment 
intervertie.  A  la  vérité  ici  il  y  a  eu  vente  faite  par  un  tiers  ;  mais 
une  vente  tenue  cachée  à  celui  qui  avait  intérêt  à  la  connaître 
n'a  pas  dû  faire  cesser,  à  son  égard,  l'ubstaelc  à  la  prescription, 
parce  que  la  possession  pro  suo  invoquée  conirc  lui  a  été  clan- 
destine, ou  tout  au  moins  éiiuivoque. 

«  Allons  plus  loin  encore  :  en  supposant  même  que  l'usufi-ui- 
tier, ou  son  héritier,  eût  acheté  l'immeuble  depuis  l'extinction  de 
l'usufruit,  si  l'ai-hat  avait  été  tinu  caché  au  propriétaire,  la  pres- 
cription, même  Irentcnairc,  ne  pourrait  non  plus  lui  être  oppo- 
sée, parce  qu'en  effet  la  nouvelle  possession  invoquée  contre  lui 
au  titre  ;;rtï  enifitore,  aut  pro  sua,  était  pareillement  clandestine 
à  son  égard,  ou  tout  au  moins  équivoque,  comme  dans  le  cas 
précédent,  puisque  aucun  fait  de  la  cause,  on  le  suppose,  ne  la  lui 
faisait  connaître.  Il  a  l'ù  croire  que  l'usufruitier,  ou  son  héritier, 
continuait  de  détenir  la  chose  par  suite  de  la  remise  qu'il  lui  en 
avait  faite  précédemment  pour  qu'il  en  jouît  à  titre  d'usufruit, 
c'est-à-dire  encore  précairement  par  rapport  h  lui  ,  et  que  la 
prescription  ne  pourrait  venir  l'atteindre,  puisque  le  code  lui  di- 
sait que  l'usufruitier, non  plus  que  son  héritier,  ne  pouvait  pres- 
crire contre  lui,  par  quelque  la|»s  de  temps  que  ce  lût. 

u  Du  reste,  dans  ce  cas,  ainsi  que  dans  celui  où  l'aeliat  ayant 
eu  lieu  durant  l'usubiiit,  rcm|>hyléosc  ou  le  bail,  si  l'acheteur  ne 
prétendait  avoir  comi.icncé  à  prescrire  qu'à  partir  de  la  cessation 
de  la  jouissance  à  titre  précaire  ,  les  tribunaux  auraient  une 
grande  latitude  pour  décider  en  fait,  d'après  les  cireonstanecs  de 
la  cause,  que  la  possession  précaire  a  été  dûment  intervertie  jiar 
la  connaissance  qu'a  pu  avoir  le  propriétaire  de  la  vente  faite  au 
détenteur.  Nous  n'avons  entendu  décider  la  question  qu'en  droit 
seulement,  c'esl-à-dire,  démontrer  que  le  fait  seul  que  le  posses- 
seur à  titre  précaire  achète  d'un  tiers  l'immeuble  qu'il  délient  de 
cette  manière,  ne  suffit  pas,  seul,  pour  opérer  une  interversion  de 
la  possession,  à  l'effet  de  pouvoir  prescrire  contre  celui  de  qui  il 
tenait  la  cliose  h  litre  précaire,  même  à  partir  du  jour  où  elle  de- 
vait être  rendue  ou  restituée.  >» 

(2)  L.  19,  S  i,rfe  acq. passes. 

Aud.  Op.  conf.  de  Bl'.I.I.MI-:,  n»  113. 

(5j  L.  6,  D.  de  acq.  possess. 

('i)  L.  3,  §  7,  D.  tjuod  vi  aul  clam. 
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icraif,  comme  dit  Coquille,  puisque  le  défaut  de  p.iyc- 
mcnl  des  canons  aurait  clé  pour  lui  un  a\erlisscment 
suflisant  (1). 

Néanmoins,  si  la  venle  que  le  fermier  s'clait  fait 
passer  était  simulée,  je  repousserais  rinlcrversioii  (2). 
L'n  faux  semblant  cl  un  mensonge  ne  peuvent  pas 
produire  des  effets  juridiques.  H  faut  un  fait  sérieux 
et  sincère,  et  rirjtcrvciilinn  réelle  d'un  tiers  ayant  un 
droit  plausilile  à  la  propriété  île  la  chose.  Quant  à  la 
fraude,  elle  doit  demeurer  impuissante,  et  Ton  ne 
saurait  lui  donner  un  encouragement  en  sanction- 
nant ses  niacliinalions.  (".'est  aux  magistrats  à  inter- 
roger les  faits  avec  allcnlion.  Ils  reclierrlieronl  surtout 
avec  soin  si  les  entions  n'ont  pas  été  payés,  ou  si,  au 
contraire,  le  fermier  ayant  pris  la  précaution  dolosivc 
de  se  faire  donner  des  quittances  sous  seing  privé,  les 
a  fait  disparaître  pour  faire  croire  à  une  cessation  de 
payement  contraire  à  la  vérité  (5). 

510.  Et  ici  n'omettons  pas  de  faire  remarquer 
combien  la  doctrine  de  liruncmann  et  des  autres  au- 
teurs qui  exigent  que  le  litre  concède  par  le  tiers  soit 
toujours  soutenu  de  contradiction  est  inconciliable 
avec  le  code.  Car  l'art.  2258  distingue  trcs-exprussc- 
meut  deux  modes  d'interversion,  1°  la  concession  d'un 


(I)  DlRASTOJI  n'cslpasde  cet  avis;  il  Jll,  ii°a45  :  aElqu,ind 
bien  même  cet  cmpli>  Icote  ou  ce  fermier  aurait,  de  fait,  cessé  de 
payer  depuis  longtemps  la  redevance  ou  les  fermages,  saus  op- 
poser d'ailleurs  de  contradiction  au  itroit  ilu  propriétaire,  il  ne 
pourrait  se  fonder  uniquement  sur  l'achat  qu'il  a  fait  et  qu'il  a 
tenu  cache  pour  prétendre  que  sa  possession  primitive  a  été  in- 
lervcrlie,  car  la  nouvelle  était  clandestine  au  titre  de  proprié- 
laire  ;  elle  était  à  tout  le  moins  étjuivoque.  » 

Bei.IMi:  admet  avec  Troim.oXG  que  la  nécessité  de  la  pos- 
session publique  cl  non  équivo([ue,  pour  prescrire,  répond  aux 
dangers  redoutés  par  \  .\/.l:ll.l.E.  «  Ou'on  n'oublie  pas,  dit-il, 
que  la  possession,  pour  être  utile,  doit  toujours  èlre  publique,  cl 
surtout  non  équivoque,  c'cst-,i-dire  que  les  actes  par  lesquels 
elle  s'exerce  doivent  cire  palcutset  caractérisés  ;  nousiulement 
patents  et  caractérisés,  mais  encore  tels  qu'on  ne  puisse  doulcr 
à  quel  titre  ils  sont  faits,  car,  avant  tout,  il  faut  que  le  proprié- 
taire ait  élé  mis  .i  même  de  connaître  la  prétention  que  le  nou- 
veau possesseur  élève  sur  la  chose.  Ain>i  j'accorde  qu'il  faut 
exiger  un  changement  dans  la  conduite  du  détenteur  pi-ccaire  ;  il 
faut,  s'il  s'agit  d'un  fermier,  (ju'il  cesse  de  payer  ses  fcrm.igfs  ;  il 
faut  même,  en  outre,  car  ce  seul  fait  ne  suffirait  pas,  qu'il  se 
comporle  comme  le  maître  de  la  chose.  Il  y  a  tant  d'actes  divers 
par  lesquels  un  détenteur  précaire  peut  trahir  sa  prétention  à  la 
propriété,  sans,  pour  cela,  faire  une  signification  au  propriétaire 
el  sans  opposer  furniellement  de  la  coniradiclion  à  ses  droits;  î! 
peut  changer  la  nature  des  héritages ,  détruire  les  constructions, 
abattre  les  forêts,  aliéner  partie  de  la  chose.  Il  proclame  suffi- 
samment par  là  qu'il  n'est  plus  fermier  ni  usufruitier  ,  et  c'est 
à  partir  de  ces  actes  public,  de  possesssion,  bien  plus  qu'à  partir 
de  la  date  du  nouveau  lilre  que  l'on  doit  faire  courir  contre  le 
propriétaire  le  délai  de  la  prescription  ou  celui  de  b  possession 
annale.  i> 

(2)  Voy.  DOM.IT,  liv.  m,  t.  V,  secl.  V,  n»  i ai.  Il  suppose  une 
vente  simulée. 

Add.  Op.couf.de  MlZERAT  sur  Dt;ui>TE,  n»  Iii3. 

(5)  Vaieii.i.e,  n"  ij9. 

(4)  Dll.LU/.,  Preicript.,  p.  j56,  n»  ii. 

Add.  Kei.isie,  n"  lia,  répète  et  approuve  cette  observation, 
en  comballanlavccTnOPI.O.\C  l'opinion  de  ^  AZEII.I.E,  qui  exige 
dans  tous  les  cas  la  contradiction  par  le  détenteur  précaire, 
comme  on  l'a  vu  ci-dessus. 

Dai.i.o/.,  n"  1 1,  ne  regarde  pas  la  contradiction  comme  indis- 
pensable; il  n'approuve  pas  la  distinction  de  Vazeii.i.e  entre  les 
dépositaires  ou  les  fermiers  et  les  rentiers  détenteurs  à  titre  pré- 
caire. Il  finit  en  disant  :  .  A  la  véiité,  le  défaut  de  notification 
pourra  cire  quelquefois  un  indice  de  mauvaise  foi  d«  la  part  du 


titre  translatif  de  propriété  par  le  fait  d'un  tiers  ;  2°  la 
coniradiclion.  Si  la  conlrailietion  était  absolument 
nécessaire  pour  que  le  premier  mode  d'interversion 
produisit  son  eiïel ,  l'art.  22.')8  ne  serait  plus  qu'une 
erreur  législative,  et  il  faudrait  réduire  à  une  ces 
deux  causes  Irés-difrérentesel  très-distinctes  de  elian- 
gcnient  de  possession  (1).  Mais  reconnaissons  que  la 
méprise  est  tout  entière  du  colé  des  jurisconsultes 
dont  j'.ii  rappelé  les  opinions  (o).  Ils  n'ont  requis  la 
contradiction  que  parce  qu'ils  craignaient  la  surprise 
et  la  mauvaise  foi.  Comment  n'onl-tls  pas  vu  que  le 
danger  n'était  pas  à  redouter,  puisque  la  règle  dont 
le  code  s'est  fait  l'écbo  est  toujours  subordonnée  à 
l'invariable  condition  que  la  possession  sera  non  équi- 
voque et  non  clandestine,  el  que  la  connaissance  ilit 
propriétaire  x  sera.  Nous  disons  donc  que  ,  quel  que 
soit  le  moyen  qui  rend  la  nouvelle  possession  publique 
et  certaine ,  on  doit  en  tenir  compte,  et  que  c'est 
I)lacer  la  question  be.iucotip  trop  à  l'étroit  el  par  con- 
séquent la  fausser,  que  de  la  faire  dépendre  d'une 
manière  absolue  de  tel  ou  tel  acte  déterminé.  Le  code 
civil  est  inrinimeiit  plus  large. 

510  2°  (6). 

510  3"  (7). 


possesseur,  mais  nous  n'admettons  point  qu'il  la  fasse  nécessaire- 
ment présumer.  » 
(o)  Suprà,  11»  .^oj. 

(0)  (Jiiid  si  celui  qui  a  reçu  un  usufruit  h  non  domino,  aryiiiVr/ 
par  ta  suite  le  /'omis  ilu  véritable  propriétaire  .'—UlRWJOii  ré- 
sout ainsi  la  <|ueslioii,  n°  j4;  :  ..  .Mais  si  l'on  suppose  que  ce  n'était 
point  .leau,  duquel  Paul  avait  reçu  l'usufruit,  qui  étail  propriétaire 
des  biens,  mais  bien  Ja.  ques,  l'achat  consenti  par  Pierre  à  Paul  a 
été  une  suffisante  interversion  >le  la  possession  précaire  de  ce  der- 
nier par  rapport  à  Jacques,  encore  que  celui-ci  n'en  eut  pas  con- 
naissance, et  que  celui  qui  avait  constitué  rusufruit,  l'eût  pareil- 
lement ignoré;  el  la  prescription  a  pu  avoir  lieu,  soit  par  dix  ou 
vingt  ans,  soit  par  Ireiile  ans,  selon  que  Paul,  en  achetant,  igno- 
rait ou  savait  que  c'était  la  chose  d'aulrui.  En  effet,  dans  ce  cas 
on  ne  peut  pas  dire  que,  depuis  l'achat,  Paul  possédait  à  litre 
précaire  ;  et  si  sa  posse»siou  a  été  clandestine  ou  tout  au  moins 
équivoque  par  rapport  à  Jean,  dont  il  avait  reçu  l'usufruit,  ce 
vice  ne  peut  pas  être  objcelé  p.ir  Jacques,  à  l'égard  duquel  il  n'a 
point  existé.  Mais  pour  le  temps  antérieur  à  la  vente,  Paul  ne 
peut  en  faire  usage,  même  vis-à-vis  de  Jac(|ue$,  attendu  que  sa 
possession  penilant  ce  temps-là  n'a  pas  élé  pro  suo,  cum  animo 
tibi  babendi,  et  que,  pour  pouvoir  prescrire,  il  faut  posséder  pour 
soi  el  à  litre  de  propriétaire.  La  clandestinité,  comme  nous  l'avons 
dit  plus  haut,  ne  produit  qu'un  empêchement  relatif,  mais  le  vice 
de  préc^iirc  en  pro.luit  un  absolu.  Cela  tient  à  ce  que  le  possesseur 
clas destin  possède,  quoique  vicieusement,  el  ce  n'est  qu'à  l'égaril 
de  cel.  i  vis-à-vis  duquel  il  possède  de  celle  manière,  que  la  pos- 
session ne  peut  fonder  la  prescription;  au  lieu  que  celui  qui  dé- 
tient à  titre  précaire  ne  possède  réellement  pas,  par  rapport  à 
qui  que  ce  soit  ;  il  détient  seulement  ;  il  est  inposscssiotie  aliéna. 
A  la  vérité,  l'usufruitier  possède,  mais  c'est  seuleinenl  quant  à  son 
droit  d'usufruit;  quant  à  la  chose  elle-même,  il  n'cutcnd  point 
l'avoir  pour  soi.  Seulement,  dans  l'espèce,  si  c'eut  élé  de  Jean, 
qui  lui  avait  eousiitué  l'usufiuil,  que  Paul  eût  acheté  la  chose, 
celui-ci  eût  pu  joindre  à  sa  possession  qu'il  a  eue  depuis  l'achat, 
celle  ((ue  Jean,  son  vendeur,  avait  retenue  par  son  ministère,  ainsi 
que  celle  que  ce  dernier  avait  auparavant.  » 

(7j  Quid  si  le  détenteur  précaire,  après  avoir  restitué  te  bien, 
s'en  empare  de  nouveau  ?  —  Apres  avoir  cité  la  loi  19,  S  i,  D.  de 
acq.  vel  amilt.  poss.,  Dl  RAXTOX  dit.  n»  3^6  :  «  si  le  possesseur 
à  litre  précaire  ou  son  héritier  prouve  qu'il  a  rendu  la  chose  au 
maître,  à  la  fin  de  la  jouissance  qu'il  en  devait  avoir,  el  s'il  a  re- 
pris ensuite  la  possession  pour  lui,  sans  violence  ou  publiquement, 
il  peut  prescrire  au  moins  par  trente  ans.  » 

A  vrai  dire,  ce  n'esl  pas  là  ua  cas  d'interversion,  puisqu'il  j  a  là 
possession  nouvelle. 
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511.  Arrivons  à  la  seconde  cause  qui  fait  dispa- 
rallro  le  vice  Je  précaire  cl  rcnJ  le  possesseur  habile 
à  prescrire. 

Celle  seconde  cause  est  celle  qui  viiiit  de  la  coulra- 
diclion  (1).  I.a  possession  nouvelle  amenée  par  ce  fait 
est  souvent  injuste  (-2)  et  de  mauvaise  foi  ;  et  cepen- 
dant elle  ne  laisse  pas  que  de  donner  carrière  à  la 
prescription;  car  elle  met  le  i)ropriétaire  en  demeure 
de  s'expliquer,  d'agir,  de  faire  cesser  l'opposilion  ,  cl 
s'il  reste  dans  l'inaction  pendant  trente  ans,  on  sup- 
pose qu'il  a  abandoiHié  son  droit. 

5I*J.  Comme  exemple  de  contradiction  ,  d'Argcn- 
Irée  cite  le  fait  du  fermier  qui  se  proclame  niaitrc  de 
la  chose,  qui  en  reçoit  les  fruits  pour  son  propre 
compte  cl  chasse  le  maître  qui  vient  pour  s'installer 
chez  lui.  i;  Nec  anlc  colonum  potest  pussessionem 
<i  inchoari  quàm  palàni  suo  nomine  et  usu  eani  intcr- 
i;  verlcrit,  cl  sibi  privatim  rem  gerere  cl  scponero,  et 
•i  fructus  colligere,  cl  in  sua  commoila  verlorc,  cl 
«  rero  finienli  domino  fores  occliidcic,  ef  palàm  cl  in 
V.  os  obsislere.  Quod  cum  facit,  elsi  improbè  qui- 
11  deni,...  possidere  lamen  incipil,  elsi  improbissinius 
i:  dicalur  et  pravo  animo  facit. 


(i  )  Dl  XOD,  p.  36  ;  llEXr.lON  ;  Répert.  de  SlEni.lN,  v»  Con- 
Iratliclion;  Nivernais,  lilre  des  Fie/s,  arliclc  i4i  Bourbonnais, 
iliap.  III,  arl.  19.  LOïSEl,  dit  :  «  Ccssalion,  cow^rnr/icY/O)!  cl  op- 
puiilion  valent  trouble  de  fait..  (liv.Y,  tit.  IV,n«l8).  l'KOl  DUOS, 
t.  \"1II,  p.  301,  de  son  traité  de  VL'su/'ruit. 

(2)  D'Arcextiike,  art.  aâj,  p.  924.  C.  4,  n°  39. 

(o)  Loc.  cit-,  p.  9i5,  col.  1. 

(4)  Add.  Jurisprudence.  —  ;CeUrr  tjui  possède  un  bien  pour 
autrui  peut  elianjcr  par  des  faits^la  cau,c  de  sa  possession  et 
posséder  pour  lui-n:Ù!iie.  Il  peut  établir  par  témoins  ou  par  con- 
cours d'indices,  s'il  y  a  commencement  de  preuve  par  écrit,  non- 
seulement  sa  possession,  mais  encore  le  fait  mémo  ilu  clianjemcnt 
de  cause  de  sa  possession  (Brux.,  coss  ,  zijuin  1S24.  Jur.  de  lî., 
\i%k,  ".  J37.Dw.l.OZ,XXtl,  067). 

—  r^rouver  qu'on  a  été  bailleur  d'un  fomis  possédé  par  le  fer- 
mier, ce  n'est  pas  prouvcf  suiriNammcnt  la  précarité  de  la  posses- 
sion de  ce  dernier,  alors  qu'il  a  pu  y  ^oir  intcrver-sion  du  tin-c  de 
ce  dernier,  par  une  acquisition  ilans  laquelle  il  a  pu  croire  que  ce 
fonds  était  compris  (33  fév.  i83i.  F.cq.  Poitiers.  Préf.  de  la  Vienne. 
Dai.i.oz,XXXI,  I,  108) 

—  La  circonstance  que  l'un  des  ljr\bilants  d'une  commune  à  la- 
(|uelle  il  est  dCi  un  droit  d'usaje  dans  une  forêt,  a  possédé  privali- 
\cmcnlct  pendant  plus  de  trente  ans  quelques  parties  de  la  forêt, 
ue  peut  êlrc  rcjjardéc  comme  une  interversion  du  titre,  suffisante 
pour  lui  faire  acquérir  par  prescription  la  propriété  des  parties 
possédées  {l'j  mars  |S33.  Toulouse.  Biscayen.  D.ILI.OZ,  XXXIII, 

3,    3l3;. 

Dai.EOZ,  n"  5,  dit,  quant  au  [gérant  cfficicux  :  «  Le  [gérant  offi- 
cieux uc  cesse  pas  d'être  délenteur  précaire,  par  le  seul  f ''.i  de 
la  si(jnification  d'un  acte  de  rcnonciati"n  à  sa  gestion.  Il  n  /  a  pas 
là  de  contradiction  opposée  au  dl'oit  du  propriétaire.  T'  utefois 
si  la  renoncialion  était  niolivéo,  on  pourrait  décider  aul'-cment 
selon  les  circonstances.  « 

(i!)  La  cause  de  la  conlradiction  n'est  poinl  à  cnnsidèr  cr  ,•  on 
ne  s'allache  qu'au  fait  et  à  ses  suites.  —Va7.eii.le  dit,  ir  i5G  : 
«  Il  n'est  pas  trop  à  présumer  qu'im  détenteur  précaire  se  (.-.rie 
à  la  contradiction  ,  sans  avoir  quelque  raison  de  penser  qu'il  . 
d'autres  droits  à  la  cbose  qu'il  détient.  Il  a  uu  puissant  motif  pour 
contredire,  s'il  acquiert  la  cbose  d'une  tierce  personne  qu'il  croit 
en  être  le  véritable  propriétaire  ;  mais,  hors  de  là,  Ton  ne  voit  de 
cause  raisonnable  de  contradiction,  que  dans  le  cas  où  le  détenteur 
avait  des  droits  ac(|uis  qu'il  ignorait,  et  dont  la  connaissance  ne 
lui  airive  qu'après  son  acquisition  précaire.  Au  reste,  le  motif  de 
la  contradiction  n'est  point  h  considérer  ;  on  ne  s'atlache  qu'au  fait 
et  A  ses  suite3.  Une  contradietidn  sans  fondement  produit  l'inter- 
version ut  la  prescription  en  faveur  du  détenteur,  si  celui  pour  le- 

(l'y  D'AftcK^iBtK,  fur  l'urticlc  2ôâ  do  ]»  Ck^ulume  de  Bre(4f;oc,  cliap.  tV, 
B*  lU. 


"  Ex  qucà  posscssionc  jure  quidein  civil!  prœscri- 

1!  beitdi  caiisam  non  potest  ac(|nircre,  cuindejuslâ 
«  in  iiijuslim  ncino  possit  ulilem  ad  prœscribendum 
<i  posscssioncm  qua'rere,  seJ  consucludiiiario  jure  et 
et  ex  nioribus  ulilem  (5).  n 

Il  csl  é\idciit  que  la  réunion  de  ces  circonstances 
constitue  une  conlradictioit  suffisante  pour  mettre  lo 
propriétaire  en  demeure  (1). 
51 '2  'Z"(\i). 

513.  On  ne  pcul  considérer  comme  contradiction 
véritable,  la  seule  cessation  du  payement  des  rede- 
vances auxquelles  on  est  assujetti  (6).  D'Argentrée  a 
fait  ressortir  ce  point  de  droit  avec  force,  et  l'on  nie 
saura  gré  de  placer  ici  l'extrait  suivant  de  son  ou- 
vrage, aujourd'hui  peu  connu  et  peu  consulté  (7). 

1;  Nue  enim  à  simplici  abnutivo  inchoari  potest 
«  pra^scriptio,  scd  ita  deinum  si  inlerpcllanti  localori 
«  domino  colonus  soliitionem  dcneyaverit ,  alque  ita 
"  se  in  possessioncm  quasi  libcrlatis  asseruerit,  et  do- 
11  minus  acquieveril ,  id  est,  imllam  lilcm  intcndcrit 
11  tolis  .'JO  annis.  llœc  enim  sola  ratio  est  asscrendaî 
1;  libertalis  in  juribus  nogativis  ac  per  hoc  inchoanda; 
0  pra^icriplionis,  si,  prœler  non  solutionem,  ctiuni 


quel  il  possédait,  étant  bien  averti,  laisse  écouler,  sans  réclama- 
tion, le  temps  qui  fait  prescrire.  » 

t>p.  coni'.  de  lîiJ.iîIE,  n'^  109,  où  il  dit  :  «  Il  y  a  contradiction 
opposée  au  droit  du  propriét.nirc,  lorsque  le  fermier  signifie  à  son 
bailleur  qu'il  n'entend  plus  posséder  |)Our  lui.  C'est  ce  qui  arrive- 
rait si,  recevant  un  commandement  de  payer  ses  fermages,  il  s'y 
refusait  en  alléguant  que  la  cbose  lui  appartient  ;  même  décision 
pour  le  créancier  autielirésislc  qui,  ayant  reçu  son  payement,  re- 
fuserait de  restituer  l'immeuble  en  niant  le  fait  de  rantiehrèse. 
Kt,  remarquez  qu'il  n'y  a  pas  besoin  d'êli-e  de  bonne  foi  ni  d'e.\- 
liiber  des  titres.  Dès  que  le  dctenteur  élève  une  prétention  à  la 
chose,  en  prenant  soin  d'en  informer  le  propriétaire,  celui-ci  doit 
prendre  ses  mesures,  ne  pouvant  ignorer  que  la  chose  n'est  plus 
détenue  en  son  nom. 

"  Souvent  cette  contradiction  n'a  lieu  qu'en  fait,  comme  si  un 
locataire  fermait  la  poitcà  son  bailleur,  en  lui  contestant  sa  pro- 
priété, si  venienti  domino  fores  occiudere  cœjierit  et  palam  et 
in  os  obsistcre  [a).  Sa  conduite  ne  serait  pas  louable,  sans  doule, 
et  lialdus,  qui  avait  établi  trois  classes  de  possesseurs  de  mauvaise 
foi,  les  iinprobi,  les  improbiores  et  les  improbissinli,  le  range 
dans  la  dernière  catégorie  {b).  Mais  enfin,  quelle  que  soit  sa  mau- 
vaise foi,  même  au  degré  superlatif,  il  posséderait,  car  on  sait  que 
la  possession,  chose  de  fait  dans  son  pjineipe,  s'acquiert  souvent 
par  des  moyens  que  n'avoueraient  pas  les  consciences  déli- 
cates. .. 

(0)  Afid.  0]).  eonf.de  Favaï;d,  x"  Prescript.,  p.  4co,  où  il  dit  : 
«  En  valu  resterait-il  longtem])s  sans  payer;  cela  lui  servirait  pour  la 
pr'e-eription  des  fermages,  non  pour  prescrire  la  propriété.  Inuti- 
lement encore  rcsierait-il  en  jouissance  longtemps  après  l'expira- 
tion de  son  bail  ;  il  serait  censé  jouir  par  tacite  rcconilucliou,  u 

Op.  eonf.  de  I^OI,EA^D  DE  YlEEAnciES,  V»  Prescription, 
n»  çi;  ;  JIeI'.eix,  Rèp.,  v»  l'rescript.,  sect.  I,  J  6,  art.  G  :ii  Quand 
même  il  demeurerait  cent  ans  sans  payer  le  prix  de  sa  ferme, 
dit-il,  parce  qu'il  parait  toujours  au  dehors  sous  une  qualité  pré- 
caire. C'est  ce  qui  aurait  encore  lieu,  quand  même  son  bail  serait 
fini  depuis  plus  de  trente  ans,  il  nejoiiit  qu'au  moyen  d'une  tacite 
reconduction,  qui  se  renouvelle  chaque  année,  w 

0,..  i-  ..'.  Je  Coteeee,  t.  Il,  p.  3;5,  où  il  dit  :  «  La  possession 
demeure  au  propriétaire,  et  cela  paicc  que  la  qualité  de  fermier 
une  fois  reconnue,  la  conclusion  entre  lui  et  le  propriétaire  sub- 
siste toujours...  Ce  rapport  ne  permet  pas  île  présumer  un  autre 
titre,  parce  qu'une  présomption  ne  peut  pas,  dans  le  nÉcme  failet 
la  même  qualité,  être  détruite  par  une  autre  présomption  sans  un 
nouveau  fondement ,  il  faut  donc  qu'il  y  ait  un  fail  extérieur  qui 
détruise  le  premier  pour  l'autoriser.  » 

(7)  D'ARGESTnÉE,  loo.  cit.,  p.  914,  n»  7. 

{h)  B4LDC9,  sur  la  loi  3,  C.  (ta  c.jiulict.  ex  Ieg$.  II  no  fout  ]iai  le  confuu- 
dry  avec  le  |itémoiitais  Ealbus,  auteur  du  Truite  des  prcscriptiom. 


CnANTRE  III.  -  CAUSES  QUI  EMI'kllF.NT  LA  PRE^CHIMION.  -  ART.  2200.  N*  Ui; 
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«  faclum  coloni  proclamnnlis  ml  lihortnloni  .ncccsse- 
«  rit  (1).  Ilinc  illa  scntenlia  F.  Arclini ,  simpliccin 
Il  cessalioncm  soliilionis  tion  iilciii  r/pccrc  in  prœ- 
Il  scriptionibus,  qiiod  ticncrjalionem  et  recvaatianem  ; 
Il  quia  non  snlulio  (ribualur  polins  oblivioni  cl  in- 
«  curiae  doniini,  quam  facto  conducloris  cl  inqui- 
«  lini.  !> 

Ainsi,  l'on  tomberait  flans  une  grande  erreur  si  l'un 
voyait  une  coiilradiclion  dans  tino  abstention,  dans  un 
fait  négatif;  il  faut  nécessairement  une  dénégation 
formelle,  un  refus  positif,  un  désaveu  du  droit  contre 
lequel  on  prescrit. 

Dunod.  p.  37  et  38.  enseigne  la  même  doctrine.  >  11 
Il  ne  suflirait  point,  par  excuipic,  dit-il,  de  ne  poitit 
Il  satisfaire  aux  droits  seigneuriaux  cl  aux  devoirs 
a  qui  seraient  ordonnés,  ou  dont  on  est  requis,  si  l'on 
Il  ne  (lisait  en  même  temps  qu'on  n'y  est  pas  sujet  ;  ce 
Il  ne  serait  pas  assez,  qu'un  formicr  prélendit  jouir 
Il  comme  mailre,  s'il  ne  l'avail  pas  manifesté  par 
Il  quelque  acte,  quand  même  il  ilemcurerail  cent  ans 
Il  sans  payer  le  prix  de  la  ferme,  parce  qiiM  parait 
Il  toujours  au  dehors  sous  la  qualité  de  fermier.  Il  eu 
Il  est  de  même  du  vassal  et  de  reniphylrole  qui  ne 
Il  secouent  pas  le  joug  du  domaine  direct  par  la  seule 
i:  cessation  des  devoirs  et  disci>ntinualion  des  paye- 
II  menls .  qui  n'ont  rien  de  contraire  à  la  possession 
Il  du  maître  quo  solo  animo  ielineli.tr.  C'est,  dit  l)u- 
II  perrier ,  une  maxime  dont  on  ne  dispute  plus  à 
II  l'école  et  au  palais  (i).  » 

514.  31ais  comnienl  la  contradiction  doit-elle  cire 
faite? 

11  y  avait  des  feudisles  qui  exigeaient  que  la  con- 
Iradiction  du  censitaire  contre  son  scigueur  fut  faite 
en  justice  (ô). 

Mais  cette  opinion  était  particulière  aux  matières 
féodales.  Kt  encore  n'était -elle  pas  généralement 
adoptée.  Plusieurs  se  conlinlaient  d'actes  exlrajudi- 
ciaires.  Dunod  disait  :  ■;  Il  faut  que  les  actes  de  con- 
11  Iradiclion  soient  formels  et  positifs;  en  sorte  qu'il 
i:  consic  extérieurement  qu'on  a  eu  dessein  de  pos- 
«  séder  ce  que  l'on  prétend  avoir  prescrit,  particuliè- 


(1)  L.  Iftrc  autemjura.  D.  tic  servit,  urb. protl, 

(2)  Juncje  ce  que  dit  le  même,  p.  393. 

AoD.  Op.  conf.  de  Dl  RAXTOX,  w>  34H,  Il  ajoute  :  «  Mais  île  sim- 
ples alk'{;ation&  itc  la  part  ilii  fermier  sur  son  prétendu  droit  de 
propriété,  quoique  suivies  de  ecssalion  du  payement  des  fourrages, 
n'opéreraient  (p-iicralement  pas  une  inlerversîon  île  sa  possession 
prccaîrc.  Bien  mieux,  une  conlrailii'tionen  forme  ne  l'opérerait  pas 
non  plus,  si  le  fermier  av»it  depuis  conliiiiié  de  payer  des  ferma- 
ges ou  de  faire  d'autres  actes  dérivant  de  sa  qualité  île  fermier, 
encore  qu'il  eût  déclaré,  en  les  faisant,  les  faire  comme  cliligé  par 
le  bail,  et  seiiKnient  pour  ciilcr  les  frais,  en  attendant  que  la 
question  de  propriété  fût  jitjjéc  entre  lui  et  le  liaitleur,  car  sa 
possession  durant  ce  temps  était  au  moins  équivoque,  et  le  haiU 
leur,  propriétaire  de  l'iiérilaue,  n'était  point  tenu,  tant  que  le  fer- 
mier, malgré  ses  protestations,  remplissait  les  conditions  du  bail, 
de  se  jeter  dans  les  embarras  d'un  procès,  pour  empêcher  la 
prescription  de  courir  contre  lui.  Comme  les  frais  que  le  bailleur 
aurait  faits  contre  le  fermier  pour  l'obliger  À  exécuter  le  bail,  se- 
raient en  définitive  retombés  sur  lui  si  la  propriété  eût  été  recon- 
nue appartenir  au  fermier,  ce  dernier  n'avait  aucune  bonne  raison 
lie  payer  les  fermages,  s'il  se  croyait  réellement  propriétaire  de 
l'immeuble  affermé;  ses  protestations  n'ont  donc  pu  détruire 
l'effet  de  la  reconnaissance  du  droit  du  bailleur,  et  résultant  de 
l'exécution  du  bail,  o 

(ô)   C ATEI, AX,  liv.  m.  cbap.  \XX  ;  L  VriOCIIF.,  ile<  ttroilt  $ti- 

gneuriaux.  cbap.  XX,  art.  1  ;  I)t  XOD  en  cite  d'autres,  pape  36;, 
Rèptrl.  Voy.  Contradiction.  krl.Ae  Uv:\v.ws. 

(4)  Pages  35,  38. 

(iS)  A»n.  Voiri  les  motif»  de  '\'.»»Kll.l,»:,  n*  i5i  :  ■!  Les  déten- 


11  rement  ,i  l'égard  des  choses  que  l'on  ne  possède  pas 
Il  sans  quelque  fait  (i).  •< 

Vazeille  voudrait  que  la  preuve  de  la  conlradiction 
ftil  écrite  (r,).  Suivai:t  lui,  il  f.iudrait  que  le  fermier 
fil  signifier  sa  contradiction.  Il  élend  cette  règle  au 
gérant  olTicicux ,  au  dépositaire,  même  au  cas  de 
dépôt  nécessaire  ;  cl  Flalloz  suit  celte  opinion  (C). 

.Mais  elle  est  inexaclc  à  mon  avis,  et  rien  n'enipéclic 
que  la  conlradiclion  ne  se  prouve  par  la  preuve  testi- 
moniale ,  lorsqu'elle  résulle  de  faits  dont  on  n'a  pu  se 
procurer  la  pi-euvc  écrite  (7).  Nous  avons  vu  au 
n"  ol!2.quc  d'ArgenIréc  donne  comme  exemple  de 
conlradiction  le  fait  du  fermier  qui  chasse  le  mailre. 
De  toutes  les  contradictions ,  c'est  ccrlainemenl  la 
plus  énergique  et  la  plus  significative.  Ne  serail-il  pris 
déraisonnable  d'exiger  qu'elle  soil  constatée  par  un 
contrat  devant  notaires?  La  preuve  Icstimotiialc  n'esl- 
cllc  pas  la  seule  pissiblc? 

l.a  conlradiclion  peut  encore  résulter  de  voies  de 
fait  moins  graves,  mais  non  moins  significatives,  l'ar 
exemple.  \ous  m'accordez  la  permission  de  mener 
mes  bestiaux  vain-pàturcr  dans  une  terre  en  friche 
qui  vous  appartient,  et  j'en  jouis  pendant  un  temps 
considérable  à  tilrc  de  précaire.  Au  bout  de  ce  temps, 
vous  me  faites  signifier  un  acte  qui  m'annonce  le 
relrail  de  celle  permission;  mais  moi,  bravant  vos 
défenses,  je  fais  disparaître  les  clôtures  par  lestptelles 
vous  vous  gardiez,  et  je  continue  comme  par  le  passe 
à  mener  mes  bestiaux  à  la  vaine  p.iture.  Dira-t-on  que 
la  preuve  teslimoniile  de  ces  faits  est  inadmissible? 
Non.  cerlaiiienient ,  et  il  me  siiirira.  i)ijur  le  prouver, 
de  dire  avec  Coquille  :  1;  Il  faut  l'enlendre  quand  avec 
11  l'exercice  du  pacage  il  y  a  eu  quelque  acle  servant 
11  à  montrer  qu'on  a  joui  pro  suo  et  opinionc  domini , 
'■■  comme  si  le  seigneur  a  l'ait  quelque  contenance  cl 
Il  effort  de  l'empccher,  cl  nonobstant  on  en  a  joui  (8).  >> 

Sans  doule,  lor.'que  la  contradiction  git  ,  non  pas 
en  laits  extérieurs,  mais  en  paroles,  une  preuve 
vocale  serait  contraire  à  l'esprit  de  la  loi  qui  exige 
que  toul  ce  dont  on  a  pu  se  procurer  la  preuve  écrilc, 
ressorte  d'une  autre  source  que  d'une  enquête.  'Vous 


tiens  précaires,  pour  le  plus  grand  nombre,  dérivent  de  conven- 
tions écrites  ou  de  qualités  établies  p.ir  des  actes.  Il  n'y  a  que  la 
ferme,  le  dépit  nécessaire,  et  la  gestion  officieuse,  qui  puissent  ic 
former  sans  contrat.  L'engagement  qui  est  écrit  ne  peut  élre  dé- 
truit que  p.-irun  autre  écrit.  yHiil  tàm  naturale  quant  to  génère 
quidque  di'iohcrc  quo  colUgatum  est  (1.  ."(,  ff.  de  retjulisjur.). 
Celui  qui,  suivant  un  titre,  ne  doit  posséder  que  pour  autrui,  a 
contracté  une  obligation  di  nt  il  ne  peut  se  dégager  qu'en  décla- 
rant pnr  écrit  (|u'il  rejette  ce  litre,  et  qu'il  entend  posséder  pour 
lui-même.  S'il  ne  prend  pas  cette  précaution,  il  ne  doit  pas  être 
reçu  à  exciper  de  sa  contradiction  verbale,  et  t\vs  témoign.igcs 
des  personnes  qui  pourraient  dire  en  avoir  eu  connaissance;  le 
titre  qui  Ta  soumis  au  précaire  est  au-dessus  des  protestations 
verbales  et  de  tonte  preuve  testimoniale.  » 

Aux  n<=*  iSa,  l'iSet  |54.  le  même  auteur  applique  ce  système 
même  au  cas  de  bail  verbal,  de  gérant  cfiicictix  et  de  dépôt  né- 
Cfssaire.  parce  que  si  la  preuve  testimoniale  est  au(ori»ée  dans  rc» 
cas  pour  la  preuve  de  l'obligation,  on  ne  peut  étendre  cette  excei  - 
tion  aux  principes.  (Op.  conf.  de  Dai.i.oz,  n«  a".) 

\'a/.lili,e  admet  cependant  que  la  contradiction  ne  doit  pas 
nécessairement  être  faite  en  justice.  (Op.  conf.,  à  cet  égard,  de 
DlI.I.OZ,  n»  14.) 

(Oj  Page  i.'>6,  n«  ta.  \oy.  Prescription. 

(7)  Op.  conf,  de  Itiil.i^iK,  n"  1 1 1  ;  a  Ajoutons,  dit-il,  que  la 
contradiction  n'est  rien  autre  chose  que  le  fait  matériel  de  la  pos- 
session, lequel  doit,  comme  tous  les  autres  actes  de  posscisioa 
s'établir  même  par  témoins.  • 

(8)  Sur  Nivernais,  lit.  X,  art.  tÇ, 
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prétendez  que  vous  vous  êtes  proclamé  maiiro  ilc  la 
cliose  et  non  plus  locataire,  que  vous  avez  ilil  (|uo 
vous  ne  payeriez  pas  les  canons ,  que  votre  liorilasc 
était  libre  et  non  pas  asservi,  liais  ces  paroles  peu- 
vent avoir  été  considérées  comme  l'elTet  de  la  jactance 
ou  d'une  mauvaise  humeur  passagère.  I,c  proprié- 
taire peut  n'y  avoir  pas  attaché  d'importance,  f'ciba 
rolant.  l'eut-étrc  les  a-t-il  ignorées  ,  et ,  dans  ce  cas  , 
que  seraient  [lour  lui  des  discours  qui  n'auraient  pas 
frappé  son  oreille,  ou  qui  lui  auraient  été  rapporlés 
comme  un  de  ces  bruits  qui  jiassent  sans  laisser  de 
trace?  Vous  avez  pu  vous  procurer  une  preuve  écrite  ; 
il  voussuiïisaitde  fairesigtiiller  un  acte  extrajudiciaire 
pour  annoncer  d'une  manière  positive  vos  intentions. 
Vous  no  l'avez  pas  fait  :  c'est  à  vous  seul  que  vous 
devez  vous  en  prendre  si  votre  contradiction  n'est  pas 
admise  comme  assez  certaine.  Mais  quand  la  conlra- 
diction  ressort  de  (ails  éclatants .  je  ne  vois  pas  pour- 
quoi la  preuve  testimoniale  serait  rejetée. 

5B4  2°  (I). 

5n5.  Il  y  a  une  autre  espèce  d'interversion  légi- 
time ,  ce  n'est  plus  celle  qui  s'opère  dans  la  personne 
nicnic  du  détenteur  précaire  continuant  à  jouir  de 
la  chose  :  c'est  celle  qui  a  lieu  lorsque  le  délcnleiir 
précaire  aliène  cette  chose,  la  fait  passer  en  d'autres 
mains  et  constitue  au  profit  d'un  tiers  un  droit  de 
propriété  qu'il  n'a  pas  lui-même  (2).  La  vente  de 
la  chose  d'aulrui  peut  se  couvrir  par  la  prescription. 


(i  )  Jt  y  a  lieu  souvent  à  interversion  en  matière  de  servi- 
tude, lienvoi.  —  C'est  à  l'occasion  de  la  matière  ties  servitudes 
que  ces  questions  seront  reproduites. 

(î!)  !..  33,  5  4,  D.  de  usurpât. 

(3)  Voy.  à  cet  éjard  lIiîNRïS,  I.  II,  p.  901,  Mv.  IV,  q.  163, 
et  p.  240,  liv.  IV,  q.  ig;  Dl.lOD,  p.  35;  arrêt  de  cass.  du  12  jan- 
vier i833  (Dai.I.OZ,  XXXII,  I,  82). 

(■î)  Suprà,  n»  495. 

(iî)  L.  4,  §  2;,  D.  de  dolo.  Voy.  suprà,  n»' 436  et  437,  ce  que  je 
dis  des  vices  réels  et  personnels,  et  s'ils  sont  transmissiljles  au.i 
héritiers  à  titre  sinjjnlier. 

{Vi)  I^écit.  solenn.  sur  le  code  de  ocq.possess. 

(7)  Le  bailleur  perdrait-il  la  possession,  si  l'acte  translatif 
avait  eu  lieu  en  j'aveur  d'un  lêi/alaire  à  titre  universel?  — 
Jir.I.IMF.  dit  ici,  n"  137  :  «  Je  ne  fais  aucun  doute  qu'il  ne 
pourrait  pas  invoquer  le  bénéfice  de  l'article  2233.  Tout  ce  qu'on 
pourrait  alléjjuer  en  sa  faveur,  c'est  qu'il  n'est  pas  un  continua- 
teur de  la  personne,  n'ayant  dans  aucun  cas  le  piiviléjc  de  la  sai- 
sine (art.  101 1),  et  qu'il  ne  peut  être  considéré  que  comme  un 
successeur  aux  biens.  Mais  ce  serait  attacher,  suivant  nous,  bien 
de  l'importance  à  une  chose  dont,  après  tout,  les  elfcls  sont  bien 
minces  dans  notre  droit;  et,  pour  le  dire  en  passant,  nous  avons 
toujours  trouvé  que  les  théories  vuljaires  sur  l'obligation  aux 
iletles,  qui  reposent  toutes  sur  le  fait  de  la  saisine,  ont  le  plus 
fragile  de  tous  les  fondements.  Qu'importe  que  telle  ou  telle  per- 
sonne ait  la  saisine?  Ce  n'est  là  qu'une  alTaire  provisoire.  Lors- 
qu'une fois  la  délivrance  du  legs  a  été  accordée,  cette  saisine  se 
trouve  résolue  ou  plutôt  elle  passe  au  légataire  qui  entre  en  jouis- 
sance. I.e  légataire  à  titre  universel,  une  fois  envoyé  en  possession 
de  son  lejs,  continue  donc,  ,i  notre  avis,  la  personne  du  défunt 
tout  aussi  bien  que  le  légataire  universel. 

«  Si  l'on  voulait  ne  répulcr  continuateur  de  la  personne  que 
celui  qui  serait  saisi,  cela  conduirait  à  dire  que  le  légataire  uni- 
versel lui-même  n'est  pas  un  continuateur  du  défiinl,  lorsque 
celui-ci  aurait  laissé  des  héritiers  à  réserve,  puisque  alors  il  n'est 
pas  saisi  (art.  loo'j);  en  sorie  que,  dans  ce  cas,  le  légataire  uni- 
versel posséderait  et  prescrirait  les  choses  que  son  auteur  tenait 
précairement.  Il  suffit  d'énoncer  une  pareille  proposition,  pour  en 
montrer  la  fausseté. 

«  Ajoutons  que  le  légataire  ."i  titre  universel  est  celui  à  qui  le 
défunt  aurait  légué  le  tiers,  la  moitié  de  ses  biens  ou  tous  ses  im- 
meubles, ou  une  quantité  fixe  de  tous  ses  immeubles  (art.  loio), 
mais  sans  énoncer  spécialenicnt  tel  ou  tel  objet  déterminé,  Il  est 


L'article  2230  n'est  que  r.jppliealion  de  cette  règle  (.')). 

C'est  ici  qu'éclate  la  grande  iliiïérencc  qui  existe 
eiitrc  les  successeurs  à  litre  universel  et  les  suc- 
cesseurs à  titre  singulier.  Nous  avons  déjà  vu  les 
premiers  subissant  perpétuellement  le  joug  des  vices 
qui  altéraient  la  possession  dans  les  mains  de  leur 
auteur  (i).  Biais  les  seconds  sont  dans  une  autre 
position.  Ils  coninicncenl  une  possession  pour  cux- 
ménics.  A  l'abri  du  tilre  de  propriété  qui  leur  a  été 
loncédé,  leur  possession  se  détache  de  celle  du  pré- 
cédent possesseur  et  donne  naissance  à  une  ère  nou- 
velle :  de  ciitctoris  dolo  e.rccplio  emploi  i  non  ohjiii- 
(Hi'{r)).  _ 

Ce  principe,  émané  des  lois  romaines  et  consacre 
par  elles ,  n'est  pas  en  contradiction  avec  la  loi  Citm 
neiiw,  que  je  citais  au  11°  'M'ô.  Cujas  (6)  explique 
très-bien  que  ce  texte  qui  réserve  au  propriélaire  le 
jus  domiiii  sur  le  bien  aliéné  par  son  fermier,  ne  s'ap- 
plique qu'au  cas  otj  le  tiers  détenteur  n'a  pas  encore 
prescrit.  "  Integra  est  domino  ici  vcndicalio  si emptor 
"  rem  non  vsiicepen'l,  quia  non  est  dubium,  quin 
«  cum  fundum  bonœ  (idei  emptor  usucapere  possit , 
«  licet  cum  emei  il  à  malœ  lidei  vcnditore.  »  Car  l'ac- 
tion en  revendication  serait  éteinte,  si  l'acheteur  avait 
prescrit  par  dix,  vingt  ou  trente  ans. 

5B5  2"  (7). 

5B5  3°  (8). 

555  i"  (9). 


évident  dès  lors  que  le  légataire  ne  pourrait  pas  prétendre  qu'il  a 
un  litre  pour  l'immeuble  possédé  précairement,  car  on  lui  répon- 
drait que  le  teslan)en(  ne  parlait  que  tics  biens  en  général,  c'est-.i- 
dirc  des  choses  appartenant  au  testateur,  et  non  de  l'immeuble 
tenu  par  lui  à  litre  précaire,  et  qui  ne  faisait  pas  partie  de  sa  for- 
tune. Il  ne  peut  donc  pas  se  donner  comme  un  de  ces  tiers  dé- 
tcnlcursdont  parle  l'art,  JzSg,  à  qui  lachose  aurait  été  transmise 
par  tm  titre  translatif  de  propriété. 

Il  Troplong  est  de  notre  avis  sur  cette  question  (voy.  son  Traité 
de  la  prescription,  n»  5o2),  et  il  ajoute  qu'on  doit  décider  de 
même  pour  tous  les  possesseurs  de  biens  à  titre  universel. 
Cette  proposition  est  trop  vague  dans  sa  généralité,  comme  on  va 
s'en  apercevoir.  » 

(0)  Quid  de  l'inslilué  contractuellement ?  —  ItEMME  dit, 
n<^  128  ;  wL'instiluc  contractuel  ne  pourrait  pas  non  plus  prétendre 
que  la  possession  précaire  de  son  auteur  a  été  intervertie  en  sa 
personne,  car  il  n'est,  quant  aux  effets,  qu'un  véritable  iiéri- 
tier,  succédant  comme  tel  à  tous  les  droits  aclifs  et  passifs  du 
défimt.  i> 

(0)  Quid  du  donataire  des  biens  présents  et  à  venir?  —  Be- 
HAiE  dit,  n*^  129  :  H  Ily  aurait  plus  de  doute,  s'il  s'agissait  d'un 
donataire  de  biens  présents  et  à  venir,  qui  opt^l  pour  les  biens 
présents  à  la  mort  i\u  donateur,  comme  l'art.  1084  lui  en  donne  la 
faculté.  Cependant  on  devrait  réputcr  ici  la  possession  intervertie, 
à  compter  du  jour  où  ce  donataire,  ayant  fait  son  ojilion,  serait 
entré  en  jouissance,  pourvu  que  l'acte  de  donation,  en  émiméranl 
les  divers  immeubles  du  donateur,  y  comprit  nominativement 
celui  qui  n'était  détenu  qu'à  titre  précaire.  Dans  ce  cas,  en  effet, 
le  donataire  n'est  pas  continuateur  de  la  personne.  Il  répudie  au 
contraire  la  succession,  pour  ne  pas  prendre  cette  qualllé.  Je  sais 
qu'il  payera  les  dettes  du  donateur,  existantes  au  jour  où  le  con- 
trat a  été  passe,  telles  qu'elles  sont  énoncées  dans  tétat  que  la  loi 
ordonne  d'y  joindre;  mais  cela  ne  |»rouve  pas  qu'il  continue  la 
j>ersonue,  pas  plus  que  s'il  s'agissait  d'un  simple  donataire  à  titre 
particulit  r,  à  la  charge  de  qui  son  titre  aurait  mis  cerlaines  dettes. 
Il  peut  d'ailleurs  souvent  arriver  qu'il  n'ait  aucune  di-tte  à  ac- 
quitter, parce  qu'il  n'en  existait  aucune  au  moment  où  la  donation 
a  été  faite. 

"  Un  trouvera  peul-êlre  bizarre  qu'il  dépende  du  donataire  d'in- 
tervertir ou  de  ne  pas  intervertir  la  possession  précaire  de  son 
auteur,  suivant  qu'il  optera  pour  une  qualité  ou  pour  une  autre, 
suivant  qu'il  acceptera  la  succession  comme  institué  contractuel- 
lemenl,  ou  qu'il  s'en  tiendra  aux  biens  qui  existaient  au  jour  de  la 


Chapitre  m.- causes  qui  empèciii'.nt  la  ruESciiirrioN.-ART.  2259.  n«  sis-s»  un.  28Î 


5a5  S"  (1). 

516.  I.c  tiers  délciilcur  doit  rlic  saisi  en  vcrlu 
d'un  lilrc  Irnnsl.ilif  fie  propriélo.  Ce  sont  les  termes 
de  l'art.  iîl59;  (cl  scrnil ,  p.ir  exemple  .  nno  vente  , 
une  (lon^ilion  .  nn  le;;s  à  tiire  particulier,  etc.  (5). 
Blnissi  le  fermier  vendait  comme  fermier  et  non  comme 
m.n'tre,  cette  qualité,  impliquant  conlradiclion  avec  la 
vente ,  laisserait  la  possession  dans  son  étal  vicieux  (3). 
I,a  prccnrilé  survivrait  à  ce  simulacre  d'aliénation  ,  et 
l'on  clierelierait  en  vain  un  tiers  délentenr.  Au  sur- 
plus, nous  insisterons  plus  lard  d'une  manière  spé- 
ciale sur  ce  qu'on  doit  entendre  par  titre  translatif  de 
propriété  (1). 

SB  7.  Le  titre  translatif  de  propriété  doit  èlre  sé- 
rieux et  sincère.  S'il  n'était  qu'une  simulation  con- 
certée pour  tromper  le  vériîalilc  propriétaire,  on  ne 
devrait  pas  y  avoir  égard  ,  et  l'on  déciderait  avec  rai- 
son que  la  possession  continue  à  cire  précaire. 

Je  suppose  qu'un  fermier  sous-loue  l'immeulde  pris 
à  bail,  r.nlre  le  sinis-fermicr  et  lui,  il  est  convenu 
qu'il  ne  s'agit  que  d'une  location;  mais  ostensible- 
ment ils  font  paraître  un  acte  par  lequel  le  fermier 
est  censé  vendre  au  lieu  de  sous-louer.  I/individu 
que  le  fermier  s'est  substitué,  jouit  à  titre  apparent 


tlonalion.  Je  rrponds  que  ta  l»îz.Trrcrie,  s'il  y  en  o,  .nppartii-nl  nu 
li',^is!alcur,  «jui  lui  permet  tl'ètrc,  h  son  ïjpé,  o«  tic  ne  ptis  être  le 
c^nliniiatcur  du  ilijfunl.  Si  par  Iiasr^nt  le  fermier  on  l'usurruilier 
avait  institué  une  personne  légataire  universelle,  en  .ijoiitant,  que 
dans  le  cascù  cl'c  croirait  ne  pas  devoir  accepter,  il  lui  lèjuc  Tim- 
mcut>Ic,  que  nous  supposons  possédé  par  ïui  à  litre  précaire,  tout 
le  monde  convienilra  que  te  légataire,  en  optant  pour  cet  immeu- 
Itie,  en  acquerrait  la  possession  et  pourrait  le  prescrire.  Or,  c'est 
[irécisément  \h  ce  que  fait  le  donataire  de  l>tens  présents  et  à  ve- 
nir, sauf  qu'au  lieu  de  tenir  son  droit  d'option  du  testament  du 
défunt,  il  le  tient  de  la  loi,  dont  la  disposition  sera,  du  reste,  pres- 
que toujours  reproduite  tout  au  long  dans  son  titre.  »> 

(I)  Qiiid  lies  enfants  à  qui  fe  fiètentfur précaire  consentirait 
une  ttémission  tte  biens?  —  lÏFI.niK  dit,  n"  i3o  :  a  II  v  a  ici  les 
raisons  les  plus  plausililes  pour  soutenir  que  Tenfant ,  dans  le  lot 
duquel  aurait  été  placé  l'immeulile,  succéderait  au  vice  de  la  pos- 
session de  son  auteur.  Ces  sortes  de  partages  entre  descendants 
sont  toujours  faits  en  vue  du  droit  futur  liérédilaire,  tellement  que 
si  l'un  des  liériticrs  avait  été  omis,  l'acte  serait  nul  pour  le  tout. 
On  a  considéré  de  tout  temps  les  démissions  de  I)icns  moins  comme 
une  donation  que  comme  une  succcs.sion  anticipée,  ce  qui  est  si  vrai 
que  f.cltriin  (Traité  des  successions,  p.  ^!^)  énumérait  cet  événe- 
ment parmi  ceux  qui  donnent  lieu  à  l'ouverture  de  la  succession, 
ti'oîi  l'on  pf.urrait  ccncture  que  les  enfants,  qui  succèdent  ainsi  à 
ï'univcrsalité  îles  liiens  de  leur  père,  ne  pourraient  pas  plus  que 
lui  pre-crireles  choses  qu'il  ne  détenait  que  précairement. 

'■  Sans  doute,  cette  doctrine  pourrait  se  soutenir  sans  trop  tie 
liardicsse  :  cependant  nous  ne  ta  croyons  pas  conforme  aux  prin- 
cipes du  code  civil.  Ce  serait  une  idée  très-inexacte  que  de  con- 
fondre un  partage  fait  entre -vifs  par  un  ascendant  à  ses  descen- 
dants, avec  l'ouvcrtiirc  de  la  succession.  Lclirun  lui-même  ne  les 
confondait  pas,  et,  s'il  remarquait  l'analogie  de  ces  iteux  faits  ju- 
ridiques, c'était  principalement  dans  le  I>ut  de  traiter  des  ilémis- 
sions  de  Ijiens  dans  un  livre  où  cette  matière  ne  venait  pas  se 
placer  d'elle-même.  II  y  a  encore  moins  de  motifs  aujourd'hui 
que  de  son  temps  pour  assimiler  deux  choses  si  ditîérentes,  car 
fcous  IV-mpire  du  code,  le  partage  une  fois  consomme  ne  peut  plus 
être  révoqué  par  l'ascendant,  comme  dans  le  droit  eoutumier;  il 
ne  s'évanouit  pas  non  plus  par  le  jirédécès  de  l'un  des  enfants  ;  il 
ne  peut  porter  que  sur  tes  hicns  présents  ;  en  un  mol,  il  offre  tous 
les  caractères  des  donations  entre-vifs,  dans  la  forme  desquelles  il 
doit  être  fait  (code  civil,  art.  1076);  aussi  l'art.  718,  en  disposant 
que  les  successions  s'ouvrent  par  (a  mort  naturelle  et  par  la 
mort  civile,  ne  permet  plus  de  soutenir  en  aucune  manière,  avrc 
Lehrun ,  que  les  partages  entre  descendants  ne  sont  qu'une  ouver- 
ture de  succession  anticipée. 

»  Autre  chose  est,  en  effet,  succéder  h  «ne  personne,  la  conti- 


de  propriétaire,  et  pendant  dix  ans  le  fermier  ne 
paye  |ias.  Au  bout  de  ce  temps  ces  actes  cacbés  sor- 
tiyit  (le  l'obscurilé  ,  et  on  brave  le  propriétaire  en  lui 
disant,  comtiie  dans  la  célèbre  comédie  de  notre  Mo- 
lière : 

»  I.a  maison  .^  présent,  comme  savfr  de  reste, 

«  K»  lion  monsieur  Tartufe  appartient  sans  conteste  ; 

«  lie  vos  hiens  désorm.iis  il  est  maitrc  cl  si  ignctir 

<■  Hn. vertu  d'un  contrat  duquel  je  suis  porteur  ; 

>■  Il  est  en  bonne  forme, et  l'on  n'y  peut  rien  dire  (5).  » 

La  simulation  el  la  fraude  sont  des  vices  odieux 
que  les  magistrats  doivent  s'appliquer  à  combattre 
avec  énergie.  Leur  sagacité  n'aura  |)as  de  piine  à  dé- 
couvrir le  mensonge  caelié  sons  les  voiles  de  titres 
colorés.  Ils  se  montrerojit  surtout  sévères  lorsque  le 
délenteur  précaire  sera  de  ceux  qui  ,  comme  l'enga- 
giste  et  l'anticlirésiste ,  n'ont  que  d(  s  rapports  éloignés 
avec  le  propriétaire,  et  qui  [iiuvent  dérober  à  sa  sur- 
veillanec  une  mutation  dolosive  a\ec  plus  de  facilité 
qu'un  fermier,  qui  tous  les  ans  doit  le  payement  de 
ses  canons.  La  mauvaise  foi  du  prétendu  aelieleur 
devra  être  prise  en  considération  el  combinée  avec  les 


nucr,  être  tenu  de  toutes  ses  ohligatiuns,  ttiam  ultra  vires  liœre- 
ditatis  !  autre  chose  recevoir  d'elle  une  donation, mêm'  générale, 
qui  n'astreint  au  plus  le  donataire  qu'à  payer  les  dilles  présentes, 
cl  encore  s'il  n'en  a  été  autrement  convenu.  Cela  est  si  vrai  que 
les  enfants  donataires  pourront,  à  la  mort  de  leur  pi  rc,  répudier 
sa  succession,  qui  sera  peut-être  acceptée  par  d'autres,  ce  qui 
démontre  évidemment  qu'ils  ne  sont  pas  les  continuateurs  de  la 
personne,  mais  de  plus  successeurs  à  lilrc  partieulici'. 

n  L'équité,  qui  milite  en  faveur  du  propriétaire,  est  sans  doute 
une  con.sidéralioii  puissante.  Mais  qu'on  ne  sacrifie  pas  à  cette 
équité  prétendue  d'autres  inlérêts,  qui  peuvent  aussi  se  metire  .i 
l'ahri  sous  les  principes  du  droit  commun.  Cette  donation  pourr.t 
souvent  avoir  été  faite  de  bonne  foi,  si,  par  exemple,  c'est  l'héri- 
tier d'un  usufruitier  qui,  dans  la  persuasion  qu'il  est  propriétaire, 
a  donné  la  chose  à  l'un  de  ses  enfants.  (Juand  celui-ci  a  joui  pen- 
dant longtemps,  nu  serait-il  pas  trop  rigoureux  de  lui  interdire  de 
prescrire  à  tout  jamais?  Si  on  lui  oppose  l'art.  333;,  il  répondra 
que  cet  article  ne  parie  que  des  héritiers,  qu'il  n'est  pas  héritier, 
qu'il  a  un  titre  translatif  de  propriété,  et  que,  loin  tt'ttendre  la 
disposition  de  la  loi  qui  tend  à  jeter  sur  la  propriété  une  incer- 
titude si  longue  et  si  déplorable,  on  doit  bien  plutôt  se  montrer 
dispisé  h  la  restreindre.  Il  nous  semble  que  ce  langage  mérite 
d'être  écouté  et  que  la  position  de  l'enfant  sera  souvent  aussi  fa- 
vorable que  celle  du  propriétaire,  qui  a  dit  être  averti  de  l'inter- 
version du  titre,  en  voyant  le  fonds  passer  des  mains  de  son  rcjjré- 
sentant  dans  celles  d'un  tiers ,  sans  que  ce  fait.,  qu'il  a  dû 
connaître,  le  tirât  de  sa  coupable  inaction,  b 

(2)  ItilETOXMEIt  surllF.MtlS,  p.JoS,  loc.  cit.;  in/'rà,  r."'873 
cl8;3. 

(ô)  Rapport  de  M.  m;  ÎJnoii  (D.XM.OZ,  XXXII,  i,  83). 

(-î)  Infrà,  n"  873  et  suiv. 

AoD.  Op.  conf.  de  Dll'Or.T-L.lVII.T.rTTE,  l.  V,  p.  19'), 'où  il 
dit  :  «  Mais  il  faut  au  moins,  dans  ce  cas,  qu'il  résulte  clairement 
de  l'acte  formant  l'interversion,  que  la  propriété  de  la  chose  dé- 
tenue précairement  a  été  transférée  au  tiers,  de  manière  à  ce 
qu'il  ne  pût  plus  douter  qu'il  aurait  tiroit  de  jouir  comme  proprié- 
taire ;  car  s'il  résulte  de  l'acte  que  son  vcmlcur  n'a  voulu  lui  trans- 
mettre que  te  droit  qu'il  avait  en  la  chose,  sans  lui  en  attribuer 
la  propriété  d'une  manière  indubiiable,  le  vrai  propriétaire  ne 
peut  pas  être  dépouille  lui-même  de  son  droit  par  rctfct  il'un  con- 
trat qui  lui  est  étranger  cl  dont  il  ignorait  les  conditions,  surtout 
lorsqu'il  avait  de  justes  raisons  de  croire  que  la  possession  du  lier» 
n'élait  qu'au  même  litre  précaire  qu'avait  son  auteur. 

"  (Àci  s'a|ipli(|ue  surtout  aux  droits  incorporels  ,  tels  que  l.C» 
servitudes  réelles,  v 

(ij)  Tartufe,  ad.  V,  scène  IV. 
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autres  circonstance?  du  fait ,  afin  de  iléeiiler  s'il  y  a 
eu  connivence  pour  opérer  une  spoliation  par  des 
moyens  détournés.  Uicn  n'empêchera  les  magistrats 
de  déclarer,  si  leur  conviction  les  y  porte ,  que  le  tiers 
détenteur  n'a  qu'un  titre  imaginaire  ,  et  qu'il  est  au 
lieu  et  place  du  <lélenteiir  précaire. 

SIS.  Toutefois  la  connaissance  simple  de  l'ab- 
sence de  droit,  dans  la  personne  du  vendeur,  ne  se- 
rait pas  suffisante  par  elle-même  pour  exclure  une 
possession  à  l'effet  de  prescrire.  Le  possesseur  de 
mauvaise  foi  qui  a  un  titre  vicieux ,  peut  le  purger 
par  le  secours  d'une  possession  de  trente  ans,  ayant 
tous  les  caractères  voulus  par  l'art.  2i2jdu  cole  civil. 
Pour  décider  que  le  tiers  détenteur  n'est  qu'un  pos- 
sesseur précaire,  il  faudrait,  outre  la  mmvaisc  fui  , 
des  faits  de  simulntion ,  ilc  dol  et  de  frauile,  qui  ren- 
dissent inutile  l'acte  translatif  de  propriété.  C'est  ce 
que  (lisait  31.  de  Rroé  dans  un  rapport  à  la  cour  de 
cassation  ,  dont  j'ai  critique  plus  haut  quelques  par- 
lies  (1),  mais  que  je  me  fais  un  plaisir  de  citer  ici 
comme  une  autorité  grave.  "  Jlais  en  droit  que  ré- 
i<  sulterait-il  de  la  connaissance  des  vices  du  titre? 
11  Que  peut-être  l'arrêt  aurait  pu  se  fonder  sur  cette 
«  circonstance  pour  en  déduire  la  continuation  de  la 
u  précarité  ?  Mais  n'était-ce  pas  là  une  appréciation 
11  d'actes  et  de  faits  qui  était  dans  le  domaine  exclusif 
«  de  la  cour  royale  ?...  11  y  a  plus  :  de  la  connaissance 
11  des  vices  du  tilre  à  la  continuation  de  la  précarité, 
«  la  conséquence  n'était  pas  forcée.  Il  pouvait  bien 
u  en  effet  n'en  résulter  que  la  mauvaise  foi.  Or,  la 
11  précarité  et  la  mauvaise  foi  sont  deux  choses  dis- 
K  tinctes.  Sous  le  droit  romain  ,  comme  aujourd'hui , 
11  la  précarité  était  un  obstacle  perpétuel  à  la  prescrip- 
II  tion.  -Mais,  sous  le  droit  romain  commcaujourd'hui, 
i:  la  mauvaise  foi  ne  forme  un  obstacle  qu'à  la  pres- 
11  cription  de  dix  et  vingt  ans  ,  et  nullement  à  la 
11  prescription  trenlenairc  introduite  postérieurement. 
11  Ainsi,  celui  qui  achète  d'un  fermier,  vendant  comme 
11  propriétaire,  sera  bien  un  possesseur  de  mauvaise 
II  loi  s'il  a  connu  les  vices  de  son  titre.  Mais  il  ne  sera 
II  pas  par  cela  même  un  possesseur  précaire  ;  il  pourra 
Il  donc  commencer  de  son  chef  une  prescription  aniino 
II  doiiiini  (2).  )i 
On  ne  saurait  mieux  dire. 


(1)  Nw^SSetsuiv. 

(2)  Dailoz,  XXXII,  I,  83. 

Aoo.  Op.  conf.  lie  Bei.ime,  n"  i3i  ;  de  Vazf.ii.i.e,  n'  iSg,  où 
il  dil  :  <i  Le  détenteur  précaire...  incap.ilile  pour  vendre  la  pro- 
priété, n'en  peut  pas  mieux  aliéner  la  possession  qui  en  dérive. 
Mais  si  en  droit  il  ne  peut  transférer  ni  propriété  ni  possession,  en 
fait  rien  ne  l'empcehc  de  cesser  sa  détcniion,  et  de  laisser  une 
autre  personne  occuper  le  fonds  dont  il  abandonne  la  jouissance. 
En  prenant  ce  fonds,  le  nouvel  occupant  ne  prend  pas  le  tilrc  de 
celui  qui  l'a  déserté;  il  ne  succède  pas  à  ses  rapports  avec  le 
maître  qui  l'avait  mis  en  possession.  Il  occupe /^ro  deretîclo ;  il 
possède  pour  lui  animo  domhii.  En  ilroit  il  n'est  pas  permis  au 
détenteur  précaire  d'aliéner;  mais  possesseur  apparent,  on  peut  le 
supposer  propriétaire.  Et  si,  en  fait,  abusant  de  ces  apparences, 
il  vend,  cède,  ilonne  ou  lèjjue  la  chose  qu'il  détient,  la  disposition 
est  nulle  sans  difficulté  ;  il  n'a  transmis  ni  propriété,  ni  possession  ; 
mais  l'acquéreur  qu'il  a  trompé  a  pour  lui  son  intention  d'être  pro- 
priétaire, et  s'il  y  joint  la  tiélenlion,  il  jouit  dans  la  confiance  qu'il 
est  valablement  acquéreur,  donataire  ou  légataire,  pro  ewptore, 
pro  donato  aut  Uijato.  Sa  confiance  est  mal  fondée  ;  mais  qu'im- 
porte pour  la  possession?  Il  n'est  pas  personnellement  un  déten- 
teur précaire.  )» 

(o)  (Juid  de  la  prescription  à  opposer  au  nu  propriétaire  et 
ritultant  des  actes  de  partage  ou  d'abornemeni  laits  par  t'usu- 
fruilierf  —  Tlioi  Diiox,  Itufruit,  n»  12:16,  examine  etllc  ques- 
tion 


SIS  2»  (.■)). 

SÎS  ô"  (4). 

589.  Justinien.  redoutant  les  dangers  des  inter- 
versions simulées  auxquelles  nous  venons  de  faire 
allusion  ,  avait  voulu  par  sa  novelle  1 19,  cliap.  7,  que 
lorsque  le  vendeur  était  de  mauvaise  loi ,  le  succes- 
seur particulier  de  bonne  foi  ne  put  prescrire  par  dix 
et  vingt  ans,  qu'autant  que  le  vérilable  propiiélairc 
aurait  eu  connaissance  de  la  sous-aliénalion.  Mais ,  s'd 
l'avait  ignorée,  le  successeur  parliciilier  no  [louvait 
prescrire  que  par  trente  ans  ,  de  même  que  s'il  élait 
de  mauvaise  foi.  Kt  cette  novelle  était  suivie  dans  la 
plupart  des  pays  de  droit  éeril  (o). 

\azcille  regrelte  ces  dispositions  du  droit  du  Bas- 
Empire  ,  proscrites  par  le  code  civil,  et  fondées, 
dit-il  ,  sur  une  grande  considération  d'équité  (6).  .le 
ne  partage  pas  son  opinion.  Justinien,  ou  plutôt  so;i 
Trilionicn,  comme  dit  llcnrys  à  ce  pro[io5  (7),  sacri- 
fiait le  possesseur  de  bomic  foi  au  (uopriétaire  in- 
dolent qui  néglige  les  droits.  Entre  l'un  et  l'aulreje 
crois  que  l'équité  devait  faire  pencher  la  balance  eu 
faveur  du  possesseur  de  bonne  loi ,  contre  le  proprié- 
taire qui  laisse  ses  héritages  sans  surveillance  et  donne 
sa  confiance  à  des  ailministrateurs  ou  détenteurs  in- 
fidèles. I.e  vendeur  de  mauvaise  foi  n'c5t-il  |ias  le 
représentant  du  propriétaire,  puisque  c'est  des  mains 
de  ce  dernier  qu'il  tenait  la  chose  à  titre  de  firnner, 
de  dépositaire,  d'engngiste ,  etc.?  Or,  le  propiii'- 
tairc  no  doit-il  pas  s'imputer  de  lui  avoir  remis  sa 
possession  sans  s'inquiéter  ensuite  de  l'usage  qu'il  en 
i'erait? 

S?©.  Il  y  a  cependant  quelques  cas  où  l'art.  22ô9 
peut  amener  des  résultats  qui  au  premier  coup  d'feil 
semblent  tenir  de  la  surprise.  Favre  en  cite  un  exem- 
ple. Fermier  de  l'icrre ,  je  vends  à  un  acquéreur  de 
bonne  foi  l'immeuble  dont  je  suis  détenteur,  et  a\ec 
le  prix  je  paye  pendant  dix  ans  les  canons  au  pro- 
priétaire; celui-ci  ,  rassure  par  le  service  exact  des 
fermages,  ne  songe  pas  que  son  fermier  le  trahit. 
Mais,  à  l'expiration  de  ce  temps,  les  [layemenls 
cessent;  Pierre  s'en  inquièle  et  trouve  à  ma  [)lace  un 
tiers  détenteur  qui  a  joui ,  cultivé  ,  recueilli  de  bonne 
foi,  publiquement  et  à  titre  de  propriétaire,  et  qui 
lui  oppose  la  prescription  (8).  Il  est  certain  que  ce 


(4)  L'espace  de  trente  ans  exigé  par  la  loi  pour  que  i'extir.C' 
lion  de  l'usii/'ruil par  le  non-usage,  ail  lieu  au  profil  de  l'Iièri- 
tier  qui  est  propriétaire  du  fonds  et  qui  est  en  mt*ine  temps 
débiteur  personnel  de  ta  servitude ,  est-il  nécessaire  aussi  vis-à- 
vi.  d'un  tiers  acquéreur  auquel  te  fonds  aurait  été  vendu  tn 
plein  domaine,  sans  le  lui  dénoncer  comme  grevé  d'usufruit  ?  — 
Cette  question  est  examinée  par  Proidhox,  Usufruit,  i."  2:33. 

(o)  HÎEni.lx,  Répert.,  ^°  l'rescription,  p.  .'175,  S  i3;  Favre, 
code,  lib.  Vil,  tit  VIII,  déf.  1,  infrà,  n»'  8:57  «'  860;  IlE.\r.VS, 
t.  Il,  p.  2^0. 

Ano.  Après  la  citation  de  ces  textes,  Vazeii.I.E  ajoute,  n"  182  : 
11  Les  tribunaux  de  Bourg  et  de  Ponl-de-Vesle  avaient  voulu  éirc 
encore  plus  équitables  que  la  novelle.  frétait  \m  excès  que  la 
cour  de  cassation  a  réprimé.  Ces  tribunaux  ne  s'étaient  point  ar- 
rêtés à  une  possession  de  quarante  ans,  qui  avait  un  litre  pour 
base,  par  ce  seul  motif  que  celui  qui  avait  fourni  ce  titre  n'avait 
acquis  lui-même,  treize  ans  auparavant,  que  par  contrat  pigno- 
ratif. L'arrêt  de  cassation,  rapporté  dans  le  premier  volume  tic 
Dcnevers,  est  du  17  octobre  1796  (17  vend,  an  v).  » 

(C)  N"  162. 

(7)  Tome  II,  p.  2^0. 

(8)  Définit.  I,  lit.  VIII,  lib.  Vil. 

Add.  a  azeii.i.e  rappelle  cet  exemple,  n*>  161,  comme  preuve 
des  abus  qui  peuvent  résulter  de  la  loi. 

Op.  conf.  de  liEI-IVIE,  ni»  i33,  où  il  dit  :  «  On  objecterait  vaine- 
ment une  décision  du  jurisconsulte  Paul,  d'après  lequel,  si  le  fer» 
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moyen  est  décisif,  malgré  racquittcment  des  for- 
mages annuels  :  »  qiianivis  inlcreà  ,  dit  Favrc ,  pro- 
n  missam  peiisioncm  conductor  mihi  solverit  pcr 
«  singulos  aiiiios.  ■>  En  effet,  la  rcceptioi»  de  ces  fer- 
mages ne  constitue  pas  une  possession  qui  puisse 
balancer  la  possession  corporelle  et  exclusive  de  Ta- 
chcteur;  ou  pour  mieux  dire  ,  ce  que  Pierre  a  pos- 
sédé, ce  ne  sont  pas  les  fruits  de  son  immeuble,  car 
ils  sont  passés  en  d'autres  nïaîns  ,  ce  sont  les  intérêts 
de  la  somme  d'argerU  qui  m'a  été  payée  par  mon 
acquéreur.  Pierre  n'a  donc  eu  aucune  possession  ,  et 
la  possession  de  dix  ans  de  l'acquéreur  doit  l'em- 
porter à  l'aide  du  litre  et  de  la  bonne  foi.  Voilà 
quelle  est  la  solutioti  à  laquelle  Pierre  ne  peut  échap- 
per. On  s'cti  afflige  iiour  lui,  et  Ton  s'en  prend  à  la  lui. 
Mais,  si  Ton  y  fait  attention,  on  reconnaîtra  que 
le  propriétaire  ne  se  trouve  pas  dépouillé  sans  sa 
faute,  et  que  la  subtilité  de  son  fermier  n'a  réussi  que 


parce  qu'elle  a  été  secondée  par  son  incroyable  négli- 
gence. (Comment  se  fait-il  qu'il  laisse  s'écouler  dix  ans 
sans  aller  visiter  sa  ferme,  sans  s'informer  qui  la  cul- 
tive? Par  quelle  incurie  a-l-il  pu  ignorer  pendant 
l'espace  de  dix  ou  vingt  ans  que  son  fermier  sY'tait 
retiré  et  qu'il  s'était  substitué  un  possesseur  nouveau, 
jouissant  à  litre  de  maître,  el  qui  peul-êlre  a  boule- 
versé la  propriété  de  fond  en  comble. 

J'avoue  que  cet  acquéreur  a  agi  légèrenïcnt  en  ne 
se  faisaiït  pas  montrer  le  litre  de  la  propriété  de  celui 
qui  lut  vendait.  Mais  sa  l.iuie  n'est  pas  à  comparer  à 
celle  du  propriétaire,  qui  diine  part  a  montré  une 
négligence  répréhensible .  et  qui  de  l'autre  est  res- 
ponsable du  détetiteur  précaire  de  son  ciioix,  auquel 
il  avait  confié  aveuglément  s.i  possession. 

Au  surplus,  il  faut  reconnaître  que  ces  cas  sont 
assez  rares  dans  la  pratique. 

520  âMl). 


micr  qui  a  vciulu  le  fonds,  a  |>^y*^"  ses  canons  à  tous  les  iloux, 
c'cslàJire  au  |>ro|)ricUire  cl  à  l'acliclcur,  et  utriquc  mercedes 
prœslitit,  le  haillcur  fit  rcpulc  conserver  la  posse>sion. 

«  Dans  t'hyiiolliùse  ilc  ctUe  loi,  il  faul  reman|UtTquc  le  fer- 
mier, en  vemlanl,  avait  repris  immcilialcmcnt  le  fonds  à  bail,  en 
sorte  qu'il  litail  reslc  en  possession  apparente.  ISous  supposons, 
nous,  au  contraire,  que  l'acquéreur  est  entré  en  jouissance,  fait 
public  qui  uiel  toujours,  jusqu'à  uo  certain  point,  le  propiiétairc 
dans  son  tort.  » 

Jurisprudence. —S\  l'acheteur  laisse  rimmeuble  entre  les  mains 
du  vendeur?  Il  n'y  a  aucune  possession  utile  si,  après  la  vente 
faite  sous  sting  privé,  il  a  laissé  son  vendeur  en  jouissance  comme 
fermier  \erlal  jSourçcs,  iS  janvier  1836.  Pau,  i4  mai  iS^W* 

(I)  Quid  des  cas  où  le  détenteur  précaire  est  resté  en  pos' 
session?  Peut-on  dire  qu'il posiède pour  le  nouvel  acquéreur  ? 
—  Dans  les  numéros  précédents  on  a  supposé  le  cas  il'une  trans- 
mission de  possession  réelle  ;  dans  le  cas  eonlrairc,  y  aur.iit-il  prt- 
soniplioii  contre  le  bailleur,  véritable  propriétaire?  I>1  ItAM'OX, 
n«  3^9,  résout  la  question  né|;ativement  :  «  11  faul  au»si,  tUt-il, 
connue  nous  l'avous  dit  précéilenimcnl,  que  l'acbeteur  ou  le  do- 
nataire qui  a  reeu  du  fermier,  de   rnsufruilicr,  ail  la   possession 
réelle  de  la  chose,  ou  du  moins,  si  le  vendeur  ou  donateur  s' «si 
ré.-ervé  l'usufruit,  ou  a  pris  un  long  terme  pour  f:rirela  délivrance 
(cas  d.'Mis  lesquels  l'acheteur  ou  le  donataire  peut  très-bien  pos- 
K-der  par  son  ministère) ,  il  faul,  disons-nous,  que  la  cause  de  cette 
posses>.ioii  ail  pu  élrc  connue  du  propriétaire  qui  avait  concédé  à 
précaire,  el  auquel  h  jireseriptiun  est  aujourd'hui  opposée;  car 
si  elle  lui  a  éié  cachée,  la  possession  a  par  cela  même  été  clandes- 
tine à  son  égard,  et  elle  n'a  pu  servir  de  base  à  la  prescri|}lion 
contre  lui.  Aulremcnl  la  mauvaise  foi '.d'un  usuTruiticr  qui  ven- 
drait la  chose  à  l'indu  du  propriétaire,  eit  conliriuant  de  rester 
ilans  le  rond>,  el  cela  probablcmenl  par  connivence  avec  l'ache- 
teur, eiposcrail  aivément  le  maître  ii,pcrilrc  sa  chose  par  un 
mo)en  qu'il  ne  pourrait  cmpécheri  ce  que  la  loi  n'a  pu  rai^onna- 
blemenl  vouloir  admettre.  Un  cmpbytéute,  par  exemple,  ou  un 
fermier  qui  a  un  bail  à  longues  années,  ou  qui  a  renouvelé  dans 
la  suite  plusieur-t  foi»  son  bail,  a  fait  dun  enlre-\ifs  à  sa  femme, 
par  son  contrat  de  maria;;e,  des  biens  qu'il  détenait  à  ce  liire  pré- 
caire :  on  peut  même  supposer  que  la  femme  était  de  bonne  foi 
dès  le  principe,  et  cela,  scion  nous,  ne  changerait  rien  à  la  solu- 
tion de  la  question.  Le  mari,  loin  de  faire  connaître  la  donation  à 
celui  duquel  il  tenait   sa  joui'isancc,  lui  a,  au  contraire ,  payé 
exaclemenl  la  redevance  annuelle  ou  les  fermages,  comme  par  le 
passé.  Or,  quoiqu'une  femme  mariée  possède  par  le  ministère  de 
son  mari  les  biens  dont  celui-ci  a  la  jouihsance  et  Tadministratiuu, 
par  conséijucnl  ceux  quM  lui  a  donnés  lui-même  comme  les  au- 
tres, néanmoins,  dans  l'espèce,  nous  ne  croyons  pas  que  la  femme 
pui»>e  argumenter  de  la  possts-^ion  qu'elle  a  eue  par  le  ministère 
de  son  mari,  pour  prétendre  qu'elle  a  prescrit  contre  le  proprié- 
taire; autrement  il  faudrait  dire  que  la  prescription,  instituée  en 
punition  de  la  négligence  des  propriétaires,   court  aussi  contre 
ceux-U  mêmes  qui  ne  pouvaient  l'empêcher,  faute  d'avoir  pu  con- 
nalirv  J'existencc  d'une  possession  qui  devait  lui  Hrvir  dc  basci 
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ce  qui  serait  contraire  à  tous  les  principes  de  la  matière,  el  aux 
plus  simples  notions  de  réipûté.  » 

UkUMI-',  n"  i3:i,  dit  dans  le  même  sens  :  «  Le  bailleur  per- 
drait-il la  possession,  si  celui  qui  a  reeu  la  chose  du  fi  rmier  n'avait 
(pi'une  possession  feinte,  tcHe  <|ue  celle  qui  résulte  du  constitut, 
comme  si  le  fermier,  par  le  contrat  de  vente  lui-même,  avait  pris 
le  fontls  à  bail  du  nouvel  acheteur,  ou  s'il  avait  donné  en  se  ré- 
servant l'usufruit  ? 

«Celle  question  n'est  pas  nouvelle.  Un  de  nos  anciens  auteurs 
les  plus  savants,  Tiraqueau,  dans  un  lahurieux  traité  sur  le  Con- 
stilut  possessoire,  examine  si  le  propriétaire  perdrait  sa  possession 
dans  ce  cas.  Après  avoir  dit  que  le  constilui  transfère  la  possession 
en  général,  il  ajoute  : 

«  Hoc  procedit  in  domino possiilente,  non  ctiam  in  colono  vet 
u  aliis  per  quos  dominus  possidet.  y  dm,  licel  ii  per  reatem  tra- 
«  dilionem  transj'trrc  /lossint  posscssionem  in  alium  et  conse- 
nt quenter privare  doininum  sud  possessione,  Ti^nfiti  iiiuo   duriû 
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"  Cet  auteur  en-.eignait  donc,  sans  en  faire  un  doute,  que  lo 
constitut  ne  pouvait  jamais  nuire  au  propriétaire. 

t  D'.\rgcntréc,  que  nous  cituns  souvent  parce  que  son  esprit 
sceptique  cl  indépendant  en  fait  presque  un  auteur  moderne,  n'hé- 
sitait |i3S  à  ensei^;ner  (pie  la  possc(>sioti  f4.iiite,  ou  artificielle^ 
conmu!  il  l'appche,  ne  peut  produire  d'effet  qu'iiitre  le  vendeur 
et  l'aiîheteur,  pour  transférer  la  propriété  ;  mais  (|u'elte  ne  peut 
jamais  nuire  aux  tiers  <]ui  n'ont  pu  la  counaltre.  ISous  cilerous  ses 
paroles  : 

«  Quùm  in  hoc  subjecto  de  possessiontbus  loquimur,  cave  de 
i.  talifms  inlelliffas  quti  artificiales  vocantur.  Sunt  enîm  penà 
«  ex  loto  in  /tac  tratlatione  mutila.  ^lOi  veras,  reaies,  corpo' 
M  raies  et  eas  quœ  pcr  actus  corporeos  et  orijana  naturalia 
u  exercentur ,  exiyimus;  cùm  res  nianibus  apprehenduntur , 
«  pcdibus  teruntitr,  u-des  in/iaOïlantur,  iolum  lolitur,  fructui 
«  co/liijunlur.  dcniquc  cùm  Ai  actus  exercentur  qui  rei  ipsi  con- 
m  veniunt  ad  posses*ionis  usuin.  Quod  eijo  primus  aitt  inter 
«  primos  otim  aperui  joro,  quùm  aut  uemo  aut  pauci  anitnad' 
«  verterent  lomjè  diversas  esse  utriusque  tondittunes  (in  art.  sCfi 
«  consuet.  Britann.  de pofsessionibus,  ch.  Il,  n»  3).  »  Lt  il  ajoute 
plus  bas  :    •>  Sed  nos  taies  possessiones   in   totum  repudiamus 
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«  On  voilée  que  cet  auteur  judicieux  pensait  de  ces  sortes  do 
possessions  ;  il  se  vantail  d'avoir  le  premier,  ou  l'un  des  premiers, 
signalé  au  barreau  l'immense  différence  qui  le»  séparait  de  la 
possession  réelle  ou  véritable.  Le  bon  sens  nous  dit,  en  effet, 
qu'une  pareille  possession  n'est  pas  seulement  équivoque  k  l'é- 
gard du  propriétaire,  mais  qu'elle  est  clandestine  drin;,  toute  la 
force  du  terme,  puisi^u'il  n'a  eu  aucun  moyen  de  la  connaître. 
Elle  présente  en  outre  les  plus  violents  symptôme»  d'un  concert 
frauduleux. 

a  Dira-t-on  qu'elle  est  censée  connue  du  propriétaire  dès  que 
les  fcrniagcs  nç  lui  ont  plu*  été  payés?  Mais  il  c»l  facile  Je  répon- 
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lire  que  le  seul  fait  <lo  la  cessation  Ju  payement  tles  fermajjes 
n'opère  pas  rintcrversion,  et  que  le  bailleur,  que  rien  n'avertissait 
de  la  vente  faïlc  par  son  fermier,  a  Irùs-hien  pu,  par  simple  com- 
plaisance, ne  pas  le  poursuivre,  peut-être  sur  sa  demande.  Com- 
ment d'ailleurs  prouver  que  le  payement  a  été  discontinué,  si  le 
propriétaire  prétend  qu'il  a  eu  lieu  réfjulièrement ,  puisque  les 
quittances  qui,  seules,  pourraient  l'élahlir,  sont  entre  les  mains 
du  fermier  lui-même  ?  et  puis  c'est  n'avoir  qu'une  vue  incomplète 
delà  question,  que  de  ne  l'envisager  que  par  rapport  au  fermier. 
S'il  s'aijit  d'un  usufruitier,  s'il  s'ajjil  d'un  tuteur  ou  d'un  manda- 
taire, le  nu  propriétaire,  le  pupille  pcuvenl-ils  savoir  qu'un  autre 
j>ossède,  eux  qui  voient  toujours  la  chose  administrée  ostensible- 
ment par  leurs  représentants?  Il  est  évident  qu'ils  n'ont  aucun 
moyen  humainement  po-^sible  pour  se  mettre  en  garde  contre  le 
piège  perfide  qui  leur  serait  tendu.  La  bonne  foi  du  tiers  acqué- 
reur ne  serait  non  plus  ici  d'aucune  considération,  car  la  bonne 
foi  ne  suffit  pas  pour  acquérir  la  possession,  il  faut  encore  un  acte 
agressif  qni  ait  éveillé  l'attention  du  propriétaire  pour  qu'il  puisse 
se  défendre.  D'ailleurs  le  propriétaire,  lui  aussi,  est  de  bonne 
foi,  et  dans  le  doute  il  faut  plutôt  faire  pencher  la  balance  en  fa- 
veur de  celui  qui  veut  conserver,  qu'en  faveur  de  celui  qui  veut 
acquérir. 

«  Plus  j'y  réfléchis  et  moins  je  puis  croire  que  Tarticle  2289  soit 
tellement  impératif  que  le  juge  soit  dans  la  nécessité,  dès  que  le 
fermier  a  vendu  ou  donné  la  chose,  de  déclarer  la  possession  ac- 
quise au  tiers  déleuteur.  Tout  ce  que  la  loi  a  voulu  dire,  c'est  que 
ce  fait  est  une  des  causes  rares  qni  peuvent  arrêter  le  cours  de  la 
possession  précaire.  Ouand  l'acte  translatif  de  propriété  existe, 
l'acquéreur  est  admissible  à  prétendre  qu'il  a  acquis  la  possession. 
Mais  reste  à  savoir  quelle  possession;  et  si  elle  n'est  pas  publique, 
si  elle  est  équivoque,  si  les  tiers  n'ont  pas  pu  la  connaître,  elle  ne 
pourra  ni  faire  courir  la  prescription  contre  le  bailleur,  ni  le  pri- 
ver du  bénéfice  des  actions  possessoires. 

«  La  possession  équivoque  n'est  pas  seulement  celle  qui  s'exerce 
par  des  actes  insuffisants  ou  trop  peu  caractérisés;  c'est  encore 
celle  qui,  toute  caractérisée  qu'elle  est,  toute  basée  qu'elle  est  sur 
ime  suite  d'actes  publics  de  maître,  présente  de  telles  circon- 
stances qu'on  peut  douter  à  quel  titre  elle  est  exercée.  C'est  en 
partant  de  ce  principe  qu'on  déclare  équivoque  la  possession  d'un 
cohéritier,  qui  a  commencé  à  posséder  pour  lui  et  son  cohéritier, 
encore  qu'il  cultive  seul  les  biens  de  la  succession  pendant  un  cer- 
tain temps,  parce  que,  tout  en  jouissant  publiquement,  il  y  a  doute 
pour  savoir  s'il  possédait  pour  lui  seul.  La  même  question  s'élève 
ici  :  l'usufruitier  qui  a  vendu  en  prenant  la  chose  à  bail,  fait,  si 
l'on  veut,  des  actes  publics  de  jouissance,  mais  le  nu  propriétaire 
ne  sait  pas  à  quel  titre  ;  il  voit  toujours  en  lui  son  re|)résenlant. 
Il  ne  doit  donc  pas  souffrir  de  cette  prétendue  possession  de  l'a- 
cheteur, qui  s'exerce  dans  je  ne  sais  quelle  réfjion  métaphysique, 
sans  que  rien  au  monde  ait  pu  la  lui  faire  soupçonner. 

«  Si  nous  insistons  sur  ce  point,  qui  n'a  rien  de  douteux  pour 
nous,  c'est  que  nous  avons  cru  entrevoir  dans  la  doctrine  de  quel- 
ques auteurs  (Merlin,  par  exemple),  et  même  dans  certains  arrêts 
de  la  cour  de  cassation,  une  tendance  à  professer  que  tout  ce  qui 
est  fait  parle  fermier  nuit  au  propriétaire  qui  a  eu  tort  de  placer 
en  lui  sa  confiance.  Nous  aurons  bientôt  l'occasion  de  revenir  sur 
celte  question.» 

(1)  Dît  cas  où  le  contrat  d'aliénation  vient  à  être  résolu.  — 
Bki.ime  dit  à  ce  sujet,  n"  i34  :  «  Lorsque  In  chose  est  transmise 
ostensiblement  par  le  fermier  ou  l'usufruitier  à  un  tiers,  la  pos- 
session est  perdue  pour  le  propriétaire;  mais  si  le  contrat  d'alié- 
nation venait  à  être  résolu  ou  rescindé,  il  la  recouvrerait  et 
même  elle  serait  censée  n'avoir  jamais  été  interrompue.  C'est  ce 
qui  «e  présenterait,  si  le  détenteur  précaire  ou  ses  héritiers  avaient 
vendu  avec  clause  de  rachat,  ou  encore  s'ils  avaient  donné  et  que 
plus  lard  la  donation  fût  révoquée  par  survenancc  d'enfants.  On 
prétendrait  en  vain  que  la  possession  est  une  chose  de  fait,  qu'elle 
a  été  perdue  pour  le  bailleur  pendant  que  le  fonds  est  resté  entre 
les  mains  du  tiers  acquéreur,  et  que  rien  ne  peut  faire  qu'elle  ne 
l'ait  pas  été.  Cela  al  vrai,  mais  la  loi  peut  faire,  du  moins,  qu'elle 
soit  censèa  ne  pas  l'avoir  été.  La  ficjion  de  l'effet  rétroactif  ayant 


précisément  pour  but  de  remettre  les  parties  au  même  état  que 
SI  le  contrat  n'avait  pas  eu  lieu,  le  fermier  est  réputé  n'avoir  ja- 
mais été  dessaisi  ;  le  tiers  acquéreur  lui-même  devient  comme  une 
sorte  de  détenteur  précaire  à  son  égard,  en  sorte  que  tous  les 
droits  du  propriétaire  subsistent  dans  leur  intégralité.  » 

(2)  Du  cas  où  la  chose  revient  au  fermier  en  venu  d'un  litre 
nouveau.  —  On  lit  dans  Bi:hme,  n»  i35  ;;  -  Le  doute  est  plus 
grave  quand  la  chose  revient  au  fermier,  non  plus  ex  causa  an- 
tiqua,  mais  par  un  titre  nouveau,  comme  s'il  avait  donné  le  fonds 
en  mariage  à  un  de  SCS  descendants  et  que,  par  prédécès  de  celui-ci 
sans  postérité,  il  te  reprît  dans  sa  succession,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 747-  Quelques  considérations  qu'on  puisse  invoquer  en  fa- 
veur du  propriétaire,  je  crois  que  le  fermier  posséderait  dans  ce 
eas/7ro  suo.  On  doit  remarquer  que  l'aliénation  n'est  pas  ici  ré- 
solue avec  eff'et  rétroactif,  et  la  preuve  en  est  que  les  charges 
imposées  à  la  chose  par  l'enfant  donataire  seraient  maintenues; 
d'où  il  suit  que  le  fermier  reprend  le  fonds  h  un  nouveau  titre, 
comme  héritier;  qu'il  continue  par  conséquent  la  possession  de 
celui  à  qui  il  succède.  Cela  n'est  pas  en  contradiciion  avec  ce  que 
nous  avons  dit  plus  haut,  que  l'interversion  ne  s'opère  que  quand- 
le  fermier,  en  achetant  la  chose,  a  traité  de  bonne  foi  ;  car,  d'abord 
il  peut  se  faire  que  la  bonne  foi  existe,  si  l'on  suppose  la  donation 
faite  par  un  successeur  du  fermier,  qui  se  croyait  propriétaiic. 
Ensuite,  fût-ce  au  fermier  lui-même  que  la  chose  relournrlt,  il  ne 
faut  pas  oublier  qu'il  n'y  a  pas  ici  d'iiypothcse  d'interversion  de 
titre.  On  dit  que  le  titre  précaire  est  interverti  quand  le  déten- 
teur, sans  se  déposséder  aucunement,  change  entre  ses  mains  le 
titre  de  sa  possession.  ÎS'ous  avons  supposé,  au  contraire,  que  la 
possession  avait  été  acquise  à  un  tiers  acquéreur,  qui  en  avait 
joui  pendant  un  délai  plus  ou  moins  long.  H  ne  s'agit  donc  pas  de 
savoir  si  le  fermier  intervertira  une  possession  qu'il  n'a  plus,  mais 
s'il  succédera  à  la  possession  d'un  autre.  Or,  nous  ne  voyons  pas 
ce  qui  l'en  empêcherait,  car  la  qualité  de  fermier  qu'il  a  eue 
ne  le  rend  pas  perpétuellement  inhabile  à  posséder  la  cho5C 
louée. 

On  lui  objecterait  inutilement  qu'il  a  commis  luie  faute  en  alié- 
nant le  fonds  qu'il  tenait  à  bail  ,et  qu'il  ne  peut  pas  argumenter 
devant  les  tribunaux  de  son  propre  délit,  suivant  la  règle  Nemo 
auditur  injure  propriam  turpiludinem  allegans,  Nous  avons 
déjà  remarqué  plusieurs  fois  que  cet  axiome  manquait  de  justesse 
en  matière  d'acqtiisition  de  possession.  Khi  sans  doute,  \^prœdo 
qui  s'empare  d'un  héritage  par  un  coup  de  main,  'ne  commet  pas 
une  action  louable,  et  sans  doute  le  fermier  qui  ferme  la  porte  à 
son  bailleur  et  le  repousse  par  le  droit  du  plus  fort,  ne  mérite  pas 
d'encouragement;  et  pourtant  ils  pourront  se  prévaloir  de  ces 
actes  en  justice.  Certes  le  détenteur  précaire  qui  a  simplement 
vendu  l'héritage  affermé  peut  bien  en  faire  autant. 

"  On  doit  admettre,  d'après  les  mêmes  principes,  que  si  c'était 
le  donataire  qui  fût  devenu  l'héritierdu  fermier,  la  possession  qu'il 
avait  acquise  ne  s'évanouirait  pas  davantage,  par  le  cumul  des 
deux  qualités  de  tiers  acquéreur  et  de  représentant  du  délenteur 
précaire.  Ce  nouveau  cas,  bien  que  différent  du  précédent  par 
son  énoncé,  est  absolument  le  même  quant  à  la  question  de 
droit.  » 

(5)  Y  auraiVtl  perle  de  la  possession  pour  le  baHleur^  si  les 
héritiers  du  détenteur  précaire  se  vendaient  l'un  à  l'autre  leur 
part  de  ta  chose  affermée  ?  —  Bïkmme  résout  la  «juestion  néga- 
tivement, n^*  !.j6,  où  il  dit  :  a  Nous  ne  croyons  pas  que  le  cession- 
nairc  pût  prétendre  invoquer  ici  l'article  2239,  en  se  présentant 
comme  un  tiers  à  qui  la  chose  aurait  été  transmise  par  un  titre 
translatif  de  propriété.  Et  d'abord,  si  la  cession  avait  eu  lieu  avant 
tout  partage,  elle  en  serait  un  par  elle-même,  pui'.que  l'on  duît 
considérer  comme  tel,  tout  acte  qui  fait  cesser  l'inilivision  entre 
cohéritiers;  en  sorte  que  le  cessionnairc  serait  réputé  tenir  la 
chose  directement  de  son  auteur. 

'<  Mais  quand  même  la  vente  aurait  eu  lieu  posiérieurcment  et 
de  bonne  foi,  Ton  devrait  encore  la  regarder  comme  insuffisante 
pour  opérer  l'interversion. 

"  Il  n'y  a  pas  ici  vente  faite  à  un  tiers,  comme  rcîitend  le 
code  civil ,  car  les  deux  parties  avaient  celte  qualité  tic  ilé 
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Art.  2210.  On  ne  peut  pas  prescrire  contre  son  titre,  en  ce  sens  que  l'on  ne  peut  pas  se  changer  à 
soi-iiiOnie  la  cause  et  le  principe  de  sa  possession. 


RiDACTIOn    COMPARÉE   DES    DIVERS    PROIETS. 

fROJET  BE  LA  coMiiissio  Dr  coivER^iEMEitT.  —  Art.  22.   On  lie  peut  pas  piescrire  contre  xcn  propre  litre, 
en  ce  sens  que  l'on  ne  peut  point  se  changer  à  soi-même  la  cause  et  le  principe  de  ta  possession. 
PROJET  DisccTÉ  AU  C05SEIL  d'état.  —  Art.  22.  Couf.  à  l'arliclc  2240  du  code. 

Exposé  de  motifs.  —  Voy.  an.  2241. 

SOURCES. 

Lc(î.  5  ;  Icg.  3,  5  9  ;  leg.  10, 5  1  ;  Icd-  33,  D.  de  acq.  rel  amitt.  poss.  —  Leg.  33,  §  1,  D.  de  murp.  et  usucap.  — 
teg.  2,  (j  I,  D.  pro  hœrede.  —  L.  3,  Cod.,  Icg.  7,  tU.  XXXII.  —  fotbieb.  Possession,  uo»  31,  32,  53,  35.—  Prescriji- 
tion,  w  172,  2^  alinéa.  —  Introd.  au  tit.  XXII  de  la  coutume  d'Orléans,  art.  22,  n»  10. 

Lvgislatioti  étrangère. 


DeuT-Siciles.  —  2I4G.  Conf.  à  Tari.  22i0,  C.  F. 
Sardaigne.  —  237G.  Id. 
Louisiane,  —  3480.  Id. 


flaiti.  —  2008.  Conf.  à  Part.  2210,   code  fran- 
çais. 

Hollande.  —  592.  Id. 


Art.  22{1.  On  peut  prescrire  contre  son  litre,  en  ce  sens  que  l'on  prescrit  la  libération  de 
galion  que  l'on  a  conUaclce. 


ubli- 


PROJET  DE  lA  COaMISSIO^   DC  COIVER^ESIEJST.   — 
PROJET  UISCITÉ  At  CONSEIL  u'ÉTAT.  Art.  23. 


Art.  23.  Couf.  à  l'art.  22i0  du  code, 
id. 


HOTirS. 

Exposé  de  motifs.  —  BicoT-Pr.KiSE.XF.u.  au  corps  I<!^gis- 
Kilif  :  a  M  faiil  encore  ,  lors(iu'on  dil  que  nul  ne  (icul  pres- 
crire contre  son  lilrc,ilislini;uor  la  prcscriplinn  comme  moyen 
<l'aci|ui$ilion  de  celle  qui  est  un  moyen  de  lil>éralion  .  Celui 
qui  acquiert  en  prescrivant,  ne  peut  se  clianfer  à  lui-même 


la  cause  et  le  principe  de  sa  possession ,  et  c'est  de  lui  qu'on 
dit  proprement  qu'il  ne  peut  pns  prescrire  contre  son  titre. 

•1  Mais  s'il  s'ajit  de  la  liliéralion  par  prcscriplion ,  celle 
prescription  devient  la  cause  de  l'extinction  ilu  litre,  et  alors 
on  prescrit  contre  son  litre,  en  ce  sens  qu'on  se  MIictc  quoi- 
qu'il y  ait  un  titre,  s 


SOURCES. 

DDNOD.  Prescription,  art.  1,  chap.  VIII.  —  pothieb.  Part.  I,  eliap.  III. 

Législation  étrangère. 

Louisiane.  —  3481.  La  règle  conicnue  dans  l'arli- 
cie  précédent  (conf.  à  l'art.  2^'iO  du  code  français)  doit 
s'entendre  en  ce  sens  qu'on  ne  peut  prescrire  contre 
ce  qui  est  de  l'essence  du  litre. 


Deux-Siclles.  —  211 
Sardaitjnc.  —  2377.  M. 
Hditi.  —  2010.  Conf.  à 
çais. 


Conf.  à  l'art.  2241,  CF. 
l'art.  2:;j0,   code  fran- 


531.  On  ne  peut  pas  prescrire  contre  son  titre.  Cette  règle 

est  souvent  mal  comprise. 
S22.  Son  origine.  Son  extension.  Sens  de  la  maxime  :  Ad 

primordium  tiluli  potterior  lemper  referlur  even- 

tus. 
S3j.  Arrêts  nombreux  qui  l'ont  consacrée. 
524.  Le  litre  prévaut  sur  rioterversion ,  alors  même  que  le 

maître  aurait  fait  par  erreur  quelque  acte  de  nature 

à  ratifier  cette  inlerversioo.  Caractères  que  doit  avoir 


SOMMAIRE. 

la  [reconnaissance,  d'après  Dumoulin,  pour  tirer  à 
cOQséqucoce. 
533.  Ces  principes  s'appliquent  aux  usagers, aux  engacistcs. 

526.  Aux  fermiers. 

527.  Si  l'on  ne  peut  se  changer  le  litre  de  sa  possession ,  on 
peut  du  moins  en  changer  la  qualité  accessuire  el  re- 
lative, qui  ne  résulte  pas  du  titre.  Erreur  échappée  à 
Pothier. 

528.  Un  communiste  qui  possède  pour  devenir  propriétaire 


lenteurs  précaires,  qui  leur  avait  été  transmise  héréditairement. 
«  La  chose  n'est  donc  jamais  sortie  des  mains  d'un  dctenteurpré- 
Caire,  ce  qui  établit  une  différence  esscDliclle  entre  cette  nouvelle 
hypothèse  et  les  précédentes.  Lorsque  le  fermier  vend  ou  <loDne, 
comme  tout  à  l'heure,  à  un  tiers,  le  propriétaire  a  pu  connaître  ce 
fait,  en  voyant  son  héritage  entre  des  mains  étrangères,  au  lieu 
qu'ici  les  fonds  ne  passant  que  d'un  enfant  à  l'autre,  le  bailleur  a 
pu  croire  qu'il  était  toujours  possédé  précairement  par  les  héri- 
tiers de  son  fermier.  Ajoutez  à  cela  que  celte  cession  n'a  pu  inspi- 
rer aucune  confiance  nouvelle  au  ccssionoairc,  l'acbclcur  sachant 


comme  le  vendeur  que  l'objet  provenait  de  la  succession  de  l'au- 
teur commun. 

«  Si  l'on  admettait  l'interversion  dans  ce  cas,  il  fiiadrait  ad- 
mettre que  l'enfant  qui  aurait  acquis  la  part  de  son  cohéritier, 
pourrait  la  prescrire,  tandis  qu'il  ne  pourrait  pas  prescrire  la 
sienne  propre,  qu'il  lient  directement  du  défunt. 

1  11  faudrait  enfin  aller  jusqu'à  dire  que  les  deux  cohéritier* 
n'auraient  qu'à  échanger  entre  eux  les  parts  qui  leur  seraient 
échues,  pour  commencer  la  prescription.  On  sent  que  ces  consé- 
quences sont  par  trop  contraires  au  bon  sens,  » 

10' 
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529. 


r,ôO, 

531. 


exclusif,  ne  possède  point  contre  son  titre.  Il  en 
est  de  même  ilu  fidéicoinniiss.iirc  qui.  depuis  l'ou- 
verture du  fuléicommis,  possède /ro  suu.  Erreur  de 
Ricard. 

Qu'eDtend-on  par  la  cause  et  le  principe  de  la  pos- 
session ?  Déborder  son  litre  ce  n'est  pas  l'inter- 
vertir. 

Suite.  Preuve  tirèa  des  lois  romaines. 

On  peut  prescrire  contre  son  titre,  en  ce  sens  qu'on  peut 
en  purger  les  nullités. 

On  peut  prescrire  contre  son  litre,  en  ce  sens  qu'on  peut 

COJIMEN 


prescrire   la  libération  de  l'obligalion   contractée. 

533.  Raison  de  cette  rèr;Ie. 

534.  Elle  a  jiour  conséquence  de  proscrire  la  règle  des  cor- 

rélatifs luise  en  bonncur  par  quelques  anciens  au- 
teurs. Fausseté  de  celte  rè(;le. 
53 i  2".  Dans  un  contrai  synallagmaliquc  qui  n'a  reçu 
aucune  exécitlion,  celle  des  parties  qui  a  prescrit 
et  contre  laquelle  la  prescription  n'a  pas  couru, 
peut-elle  demander  l'exécution  de  l'obligation  de 
l'autre  partie,  tout  en  se  refusant  à  exécuter  la 
sienne  ? 

TAIRE. 


S1\.  Il  y  a  dans  tiolrc  dioil  français  une  règle  cé- 
lèbre. C'est  qu'on  ne  iieiU  jias  iirestrirc  contre  son 
litre,  tlle  est  le  l'onilenienl  de  di\Lrs  articles  qui  sont 
déjà  passés  sous  nos  yeux  ,  cl  nolamnienl  des  arti- 
cles 2iô6  cl  2237,  qui  veulenl  que  les  possesseurs 
précaires  ou  leurs  hcriliers  ne  pi  cscrivenl  jamais  par 
quelque  laps  de  temps  que  ce  soit.  Courbés  par  leurs 
titres  sous  le  joug  du  i)récane,  il  leur  esl  perpéluel- 
leinenl  impossible  de  le  secouer,  et  le  litre  prévaut 
conlre  toute  possession  contraire. 

.Mais  celle  règle,  si  vulgaire,  a  cependant  été  Irès- 
souvciit  mal  comprise.  Le  code  en  donne  l'explication 
par  les  deux  articles  que  nous  allons  analyser. 

5'it.  Un  ne  peut  p;is  prescrire  contre  son  titre  en 
ce  sens  que  l'on  ne  peut  pas  se  changer  à  sui-niémc  la 
cause  et  le  principe  de  sa  possession  (I). 

Le  droit  romain  avait  proclamé  le  premier  cette 
maxime  :  I^cnto  siln  causant  ponsessionis  inulare 
/lolest  (2).  Il  parait  que  dans  l'origine  celle  règle 
n'avait  en  vue  que  Yusucapio  pro  hœrede,  et  signi- 
liail  que  l'indiviilu  qui  avait  pris  [lossession  en  son 
propre  nom,  mais  à  tout  autre  litre  que  celui  d'héri- 
tier du  propriétaire,  ne  pouvait  pas  à  son  gré  chan- 
ger sa  possession  en  celle  espèce  de  possession  qu'on 
appelait  pro  hœrede,  cl  qui  avait  de  grands  avantages 
sur  celles  connues  sous  le  nom  de  possessions  pro 
vviptore,  pro  donalo,  pro  dote,  etc.  (5).  Plus  lard,  les 
jurisconsultes  romains  inlerprétèrenl  celle  règle  dans 
ce  sens  plus  large,  que  celui  qui  avait  seulemenl  dé- 
tenu une  chose  ne  pouvait,  par  sa  seule  voloidé, 
changer  cette  délenliou  en  une  possession  suffisante 
pour  prescrire  (4).  Nous  avons  vu  ci-dessus  (n°  liOj) 
des  applications  de  celte  règle  dans  le  droit  français. 
Ainsi  un  fermier  esl  dans  l'impossibilité  de  se  donner 
à  lui-même  une  possession  à  titre  de  propriétaire  ,  et 
tous  les  efforts  de  sa  volonté  ne  pourraient  aboutir  à 
rien  pour  posséder  unimo  domini,  s'il  ne  s'y  joignait 
une  de  ces  causes  intrinsèques  dont  nous  avons  parlé 
sous  les  articles  précédents  (n"'  1505  cl  suiv.). 


(i  )  Aon.  C'est-à-diie,  que  celui-là  peut  prescrire  qui  possède 
l'inimeublc  ou  qui  exerce  la  scivitude  en  vertu  de  son  droit  pro- 
pre. {Z\('.n.\i:i.K,S2i5.) 

(2)  L.  33,  G  'i  "•  ''"  iinirpal.;\.  3,  §  19;  1.  a,  Q  i ,  D.  pro 
Acerede;  Caii  S,  Inst.,  liii.  Il,  C.  52  à  5S,1.  5, C.iie  acq.possess.: 
foXIIIKn,  Poisess.,n'"?i\  et  siiiv. 

(.")  Savigw,  p.  49  ;  MM.  LF.n.Ml^iER,  p.  24,  et  lti.OM>i:Ai;, 
CItrest.  ,  p.  233,  noie  4-  Cc|)end.Tnt  celte  opinion  n'est  pas  sans 
conlrailiuleurs,  surloul  en  Allcm.i^jiie.  Sur  la  possession /;ro  hœ- 
rede^  voy.  infrà^  n^  888? 

(4)  L.  3,  S  '9i  ^^1  de  acq.poisess. 

(îî)  Suprà,  n"  377,  378,  385. 

Add.  V'./.r.lI.i.K  dit,  n"  i65  ;  o  En  gênerai,  sur  le  caraclère  et 
l'objot  de  la  possession,  rien  n'est  plus  sûr  que  de  remonter  h  son 
origine,  el  de  l'expliquer  par  le  lilre,  lorsfpi'il  existe,  l'.'esl  là  qu'il 
convient  de  niellre  en  prali(|ue  le  principe  de  la  lui  Clàm,  ff.  de 
acq.  vel  amtl/x/ss,:  Origo  rtauciscerida:  pp'seisianis  eiqui- 


11  suit  de  là  que  lorsque  le  litre  esl  rcprésenlé,  c'est 
par  lui  qu'il  faiil  régler  la  cause  et  le  principe  de  la 
possession;  cl  tant  cpie  le  possesseur  ne  prouve  pas 
une  interversion  légale  soit  par  le  f.iit  d'un  tiers,  soit 
par  une  contradiction  formelle,  le  lilre  reste  la  loi  in- 
vincible qui  sert  à  qualifier  sa  possession.  11  y  est 
ramené  sans  cesse  par  la  loi  el  par  la  raison.  C'esl  ce 
que  les  praticiens  ont  voulu  exprimer  par  ce  brocard  : 
yîd  primordium  tituli  poslerior  scmpcr  forinatar 
ecenltis  (a). 

âSS.  Des  arrêts  innombrables  ont  forcé  les  dé- 
Icnleurs  précaires  à  lenlrer,  malgré  de  longues  dé- 
viations, dans  la  cause  et  dans  le  principe  de  leur 
possession  alteslée  par  leurs  titres.  Tout  le  monde 
conn.ilt  l'arrêt  du  parlement  de  Paris  du  21  août  1  jol , 
par  lequel  l'évèque  de  Clcrmonl  fut  obligé  de  rendre 
à  la  reine  Catherine  de  Médicis  la  seigneurie  de  la 
ville  de  Clermonl,  quoique  possédée  depuis  jdusieurs 
sii'cles  jiar  les  évéqucs  de  cette  ville.  Mais  le  titre  ori- 
ginaire prouvait  que  cette  seigneurie  avait  élé  donnée 
eu  garde  et  dépôt  à  un  éveqne  de  Clermonl  par  J.  de 
Bourbon  que  représentait  la  reine  [su/irù,  n"  478). 

Dunod  rapporte  que,  par  anét  du  51  janvier  1G98, 
les  jésuites  de  Dù|e  furent  déboulés  de  la  propiiélé 
d'un  bois  situé  sur  le  lernloire  de  Moissé,  quoiqu'ils 
eussenl  fait  depuis  plus  de  cent  ans  des  actes  qui 
convenaient  à  la  propriété;  car  le  lilre  priniilif  de 
leur  possession,  qui  fut  produit ,  ne  leur  donnait  que 
le  droit  d'usage  (G). 

Un  droit  d'usage  avait  été  concédé  originairement 
au.\  abbayes  de  Longpont  cl  deValsbeig,  dans  un 
canton  de  la  forêt  de  Villers-Cotlerels.  Les  religieux 
avaient  changé  la  dénomination  de  l'usage  en  celui 
de  tréfonds.  Ils  s'élaienl  adribué  la  qualilicalion  de 
Iréfonciers ,  et  pendant  plusieurs  siècles  d'usurpa- 
tion ,  ils  s'élaienl  arrogé  le  tiers  du  jirix  de  la  vente 
des  bois.  Mais  la  représentation  des  tilres  détermina 
le  parlement  de  Paris  à  les  ramener  à  la  condilion 
d'usagers  par  arrêt  de  1072  (7). 


renda  est,   et  qu'il  faut  ilire  avec  d'Ar^jentrce  :  Cùm  apparet 

iïtulus,  ab  co  possessionc-s  legern  accipiunt.  A  moins  d'une  in- 
terversion bien  élablie,  Ion  ne  voit  qu'abus,  clanJesliiiilé  ou  sui  - 
prise,  criciir  ou  soull'riuice ,  lorsque  la  possession  (litière  ilu 
litre.  » 

(0)  p.  5o,  il  cite  deux  antres  anéts  semblables  du  i"^""  jmllel 
1700  et  du  23juillet  1717. 

(7)  Héiirrt.  l'rcscriplion,  p.  522. 

Ano.  \.\;^KII.ï.K  dit  au  sujet  îles  usagers,  n"  i^î/i  :  "  Mais  pré- 
cisément parce  que  l'exerciee  de  rusaj;cr  a  une  {jraiule  ressem- 
blance avec  la  jouissance  du  propriélairc,  parce  qu'en  usant  tle 
son  droit,  qui  lient  de  la  servitude,  il  n'a  que  trop  de  faeiliU) 
pour  en  abuser,  on  a  loujoiu-s  pensé  qu'il  inq)orlatt  de  prémunir 
le  propriétaire  conlre  lout  abus  possible,  et  l'on  a  appliqué  à 
l'usager  l'interdiction  de  prescrire  contre  son  litre,  ou  au  delà  de 
son  tilrc  ;  ce  qui  se  rétluit,  au  demeurant,  à  remjiêclicr  d'aecpié- 
rir,  par  la  po^sciïiun,  d'auircs  usages,  ou  des  u  .^30»  plus  ji  audj 


CHAPITRE  m. -CAUSES  Ql'I  EMl'ÈCnF.NT  LA  PRESCRIPTION.  ART.  2241.  N«  !;21.      203 


5*2-1.  Celle  |iro|)onL!i'raiicc  du  lilrc  sur  la  posses- 
sion a  Micme  clé  rcspccice  alors  que  le  propriélaire 
av.iil  l'ait  quelques  ailes  qui  semhiaiciil  reednii.iitre 
la  propiiélé  des  usagers.  Kn  elVcl,  dans  le  cours  des 
siècles,  les  usagers  peuvent  èlendre  leur  possession, 
et  proliler  de  la  négligence  du  niailre  pour  inlcrverlir 
cux-inénies  leurs  titres  précaires.  Coquille  iquesl.  Ko) 
nous  apprend  que  dans  le  Nivernais,  province  cou- 
verte de  bois,  /c  nonchaloir  des  sciijncurs  élail  si  ijintul 
qu'ils  ne  fusaient  jxis  cuntrollcr  tes  usaijes.  il  suil  de 
là  que  le  propriétaire  ignorant  ses  droits  peut  avoir 
laissé  échapper  des  reconnaissances  fondées  sur  l'er- 
reur. C'esl  pour  cela  que  Uunioulin  disait  :  Simples 
revmjnitio  non  tlisponit  ncc  imniutal  slaliiin  ici.  Il 
faut  qu'une  reconnaissance  soil  motivée  et  donnée  en 
connaissance  de  cause;  sans  cela,  la  vérité  prouvée 
par  les  litres  doit  rtni|)0rter  sur  elle.  Si  sit  siiiiple.r 
recoijnitio,  ajoutait  cet  oracle  de  la  jurisprudence 
fiaiiçaisc,  non  innnuiutur  qualilas  rci;  quœ  tanquam 
énonça  cctlil  rerilali  (1). 

l,cs  habitants  de  Fondrcmont  se  prélendaienl  en 
possession,  à  titre  de  propriétaires,  des  bois  assis  sur 
leur  territoire.  Un  grand  nonibred'acles  prouvaient  eu 
cllel  cette  possession,  et  une  circonstance  remarqua- 
ble militait  en  leur  laveur  :  c'est  que  le  seigni'ur  lui- 
même  avait  acquis  d'eux  des  parties  de  forets.  .Mais 
les  titres  originaires  ayant  été  produits,  on  reconnut 
que  les  habitants  n'étaient  qu'usagers,  et  le  lilrc  d'in- 
terversion n'apparaissait  pas.  Par  arrêt  du  conseil  du 
20  mars  17£7,  les  iiabitauts  furent  déclarés  usa- 
gers Ci). 

Les  habitants  de  Villers-Sexel  étaient  en  possession 
de  deux  cents  arpents  de  bois.  Le  comle  de  Crainionl, 
leur  Seigneur,  les  avait  toujours  regardés  coniine  pro- 
priétaires; lorsqu'il  s'était  agi  île  la  réparation  de  son 
château,  il  s'élait  adressé  à  eux  pour  obtenir  des  bois. 
Les  lettres  qu'il  leur  avail  écrites  à  ce  sujet  étaient 
produites;  chacune  de  leurs  exiiressions  était  une  re- 
connaissance de  la  propriété  des  habitants.  Ce  même 
seigneur,  mieux  instruit  de  ses  droits,  se  pourvut  au 
conseil  et  demanda  le  cantonnement;  à  la  longue 
possession  des  habitants,  à  ses  propres  reconnais- 
sances, il  op[)osa  les  titres  anciens;  et  [)ar  arrêt  du 
S3  juin  173.),  sa  prétention  fut  accueillie  (ô). 

Je  ne  ra|)porlerai  plus  qu'un  arrêt  rendu  par  la  cour 
royale  de  -Nancy,  le  31  mai  1S33,  dans  une  afTaire 
d'une  graiule  importance  à  cause  des  inlcréls  majeurs 
qui  s'y  rallachaient. 

Les  ducs  de  liar  possédaient  dans  le  Clermontois  la 
forêt  de  Uieuict,  il'une  étendue  de  1,700  heclares. 
Dès  le  douzième  siècle,  les  communes  de  Menay,  La- 
ncuveville.  Cesse  et  Ueaufort ,  situées  ilans  les  envi- 
rons, lurent  jurées  par  le  duc  .i  la  loi  de  iieauinunl  (î) 
et  obtinrent  des  droits  d'usage  lorl  étendus. 

iin  1085  le  llerinontois  était  possédé  par  la  mai- 
son de  Coudé;  c'etail  la  récompense  glorieuse  que 
Louis  .\1V  avail  donnée  au  grand  (^unde  polir  prix  de 
ses  victoires.  Lue  inlervursiun  s'établit  alors  Oaiis  les 


que  ceux  qui  lui  ont  clé  conccdcs.  Uiin  possession  plus  ttfluliic 
que  4-clIe  qu'il  lui  aUril>uc  ,  n'aeerolt  pas  son  droit;  conum:  aussi 
une  joui>sani:c  niolmlrc  n'»  pas  l'effet  de  le  restreindre.  Son  lilre, 
tant  qu'il  n'est  pas  interverti,  est  le  régulateur  unique  entre  lui 
et  le  propriétaire  qui  lui  .1  fait  la  concession,  soil  pour  la  nature, 
soil  pour  la  qualité,  soil  puur  félcn  lue  du  droit  ;  il  milite  eoiilrc 
lui  aussi  hien  que  pour  lui.  Celte  rùjlc  de  réei[>roeilé  résulte  de 
la  maxime  tirée  de  la  loi  i"",<;.  de  impon.  tue.  descript.:  Ad pri- 
mordium  tittdt  posterior  ttmper  Jormalur  eventus.  » 

\  tZEli.l.K,  après  avoir  cité  COQIILI.E  qui  dit  de  l'usager  : 
••  Tant  qu'il  porte  sa  ijualité  d'usager,  il  ne  peut  acquérir  droit 
de  propriétaire,  »  ajoute  cependant,  n*»  117  :  «  Cette  sentence 


possessions  respectives  du  prince  et  des  communes. 
La  forêt  de  Itieulet  fut  supposée  communale;  on  y 
sé)iara  un  quart  en  réserve,  l'n  peu  plus  lard,  par 
suite  de  la  même  ignorance  sur  la  mouvance  ori- 
ginaire de  celle  propriété  [irécieuse,  l'édit  lorrain  ilu 
tiers  denier,  du  ^3  mai  IGCî,  quoique  postérieur  .'t 
la  cession  du  (Clermontois  à  la  France  ,  fut  ap[)liqué  à 
la  forél,  et  le  tiers  seuleineul  du  prix  des  futaies  fut 
attribué  au  (irince  de  Conilé. 

Celle  erreur  linil  par  être  reconnue,  cl  le  parleincnt 
de  Paris,  appelé  à  statuer  sur  les  réclamntions  de  la 
maison  de  Condé,  rendit,  le  27  août  177C,  un  arrêt 
qui  restreignit  les  comiiuines  au  taillis  pour  all'ouage, 
et  conservait  au  prince  la  totalité  des  futaies,  à  charge 
de  fournir  aux  communes  leurs  bois  de  marronnage. 

I>a  révolution  arriva,  les  cominuiies  se  mirent  en 
possession;  et ,  aiirés  divers  incidents  inutiles  à  énu- 
mérer  ici,  s'engagea  un  débat  entre  le  prince  de  Coudé 
représenté  juir  le  duc  d'Aunialc  son  légataire  univer- 
sel,  et  les  co unes  de  l.aiieuveville,  Slenay,  Cesse 

et  r.eaufiirl.  ([ui  prétendaient  à  la  pleine  (iropriéte  de 
la  forêt  de  ilieulet,  iiivo(]uant  leur  longue  possession 
à  litre  de  propriétaires,  et  la  délaveur  qui  devait  s'at- 
tacher à  ranéldu  parleiiienldePnris,dii27  aoail776, 
rendu  plutôt  par  abus  de  la  puissance  féodale,  que  par 
une  saine  application  de  la  maxime  Ad  prinioiditiiii 
tituli  posterior  seniper  refcrtiir  eventus. 

C'est  sur  ce  débat  qu'est  intervenu  l'arrêt  de  la 
cour  de  N.incy,  du  51  mai  1S33.  Après  avoir  énumeré 
les  droits  d'usage  concédés  aux  communes  et  détaillés 
dans  les  charks  interprétatives  de  la  loi  de  beau- 
mont,  après  avoir  décidé  que  depuis  le  douzième  siècle 
jusqu'au  dix-seplième  les  communes  de  Slenay,  La- 
iieuvcville.  Cesse  et  Ueaufort,  n'avaient  joui  sur  les 
bois  du  prince,  que  de  bénéfices  limites  à  de  simples 
droits  d'usage,  la  cour  ajoute  : 

Il  Considérant  que  ce  n'est  que  vers  la  lin  du  ilix- 
«i  septième  siècle  qu'on  voit  une  interversion  s'opérer 
•■■  dans  la  [)ossession  des  communes;  qu'en  1()X3  les 
Il  agents  forestiers,  dumines  par  la  fausse  idée  que  les 
Il  conimuncs  étaient  propriétaires  de  la  forêt  de  Dieu- 
II  Ici,  voulant  laiie  application  du  titre  XXV  de  l'ur- 
«  doiinaiice  de  1C09,  ordonnèrent  lappusition  d'un 
Il  quart  en  réserve  de  la  contenance  de  1 ,  'i3S  arpents  ; 
Il  que  celle  mesure,  l'ondée  sur  l'erreur  la  plus  evi- 
II  (ieiitc,  n'a  pu  procurer  aux  parties  de  .Moreau  (les 
Il  communes)  des  droits  de  propriété;  que  la  qualité 
II  d'usagers  leur  ayant  été  imprimée  des  l'origine. 
Il  aucun  acte  de  jouissance,  quelque  prolongé,  quel- 
li  que  étendu  qu'il  soil,  n'a  pu  les  laire  passer  à  l'étal 
Il  de  propriétaires  d'après  la  maxime  AU  prinior- 
11  diniit  lUuti  poslenor  scinper  re/ertiir  eventus  ; 
u  qu'à  la  vérité  il  est  possible  de  concevoir  qu'un 
Il  usager  puisse  par  le  laps  de  temps  étendre  son 
Il  droit  coinine  usager;  mais  que  ce  n'est  pas  à  lilre 
Il  d'extension  O'usage  que  le  quart  en  réserve  a  ele 
Il  apposé  dans  la  forêt  de  Uieulel;  qu'il  résulte  des 
Il  pièces...,  que  c'est  à  lilre  de  droit  de  propriété  cl 


ne  rejioussc  pas  l'acquisition  de  la  propriété,  par  la  possession 
entière  du  fonds  faite  an'tmo  domini.  exclusivement  .i  l'auteur  de- 
là concession  ou  à  ses  liéritiers.  Dans  celte  position,  le  possesseur 
ne  porte  plus  ta  qualité  d'utager;  il  a  rejeté  son  premier  litre, 
il  s'est  mis  à  la  place  de  l'ancien  propriétaire  qui  lui  avait  donné 
i:e  lilre.  La  possession  pleine  et  exclusive  fait ,  après  trente  ans, 
supposer  uii  nouveau  lilrc.  • 

(1)  V.  Riperl.,  Pretcript.,  scel.  I,  J  G,  art.  2. 
Add.  Op.  eonf.  de  V»/.EII.LE,n°  166. 

(2)  Rcpert.,  J'rescripl..  scel.  I,  J  6,  art.  1. 
(5)  \'oy.  d'aulres  décisions,  Rèpert.,  p.  532. 
(^)  Voy.  Rcpert.,  Loi  de  Beaumont. 
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.:  par  .npplicalion  des  dispositions  législatives  qui  ne 
i;  slaluaicntquepourraménagcinenl  des  boisapparle- 
<;  liant  en  propre  aux  commuiiaiilés  ;  que  l'apposilion 
.:  de  ce  quart  en  réserve  est  donc  un  acte  d'iiilervcr- 
«  sion  ,  un  accident  sans  valeur,  qui  doit  disparaître 
11  devant  la  production  des  litres  constitutifs  de 
«  simples  droits  d'usage; 

<i  (Ju'unc  des  conséquences  do  ce  nouvel  aménagc- 
c  ment  et  de  cette  transformation  irréfléchie ,  a  été 
«  d'attribuer  aux  communes  les  deux  tiers  du  prix 
H  des  ventes  de  futaies,  faites  dans  le  quart  en  réserve; 
li  qu'en  effet  on  voit  que  pendant  un  es/jaco  de  trente 
II  années  cniiron,  elles  les  ont  perçues  à  leur  prolit  ; 
■;  mais  que  cette  jouissance,  contraire  aux  titres  et 
i;  aux  précédentes  possessions,  fondées  sur  l'erreur 
11  la  plus  visible  et  entachée  du  vice  indélébile  d'in- 
.1  terversion,  ne  sert  qu'à  démontrer  que,  loin  que 
«  les  communes  aient  été  dépouillées  par  l'abus  de 
<i  la  puissance  féodale,  ce  sont  elles  au  contraire  qui, 
'1  par  leurs  innovations,  se  sont  agrandies  aux  dé- 
11  pens  du  prince  de  Condé,  successeur  des  ducs  de 
«1  Lorraine  et  de  Bar,  dans  la  forêt  de  Dieulet;  qu'il 
•1  suit  de  là  que  les  arrêts  du  parlement  de  Paris, 
11  qui  ont  fait  cesser  ces  empiétements  temporaires, 
•1  ont  sainement  apprécié  la  position  des  commu- 
i;  nés  (1).  " 

525.  Ce  que  nous  venons  de  dire  des  usagers,  s'ap- 
plique à  tous  les  possesseurs  précaires,  et  par  exemple 
uux  engagistcs.  «  S'il  parait,  dit  Pothier  (l'oss.,  n°  31), 
•1  qu'une  chose  que  je  possède  m'ait  été  domiee  à  litre 
11  d'engagement,  ayant  commencé  à  posséder  à  ce 
11  titre,  quelque  déclaration  que  je  fasse,  quelque 
II  long  temps  qui  s'écoule  ,  tant  qu'il  ne  (jarailra  pas 
■1  d'autre  titre  survenu  depuis  moi,  mes  héritiers  et 
II  les  héritiers  de  mes  héritiers  m  infinitum ,  conli- 
..  iiucront  toujours  à  la  posséder  à  titre  d'engage- 
11  nient,  lequel  résistera  toujours  à  la  prescription 
II  que  nous  pourrons  prétendre  de  celte  chose  (2).  " 

526.  Pothier  (n"  32)  rend  une  décision  semblable 
pour  le  fermier,  i;  quelque  long  temps,  dit-il ,  qui  se 
soit  écoulé  depuis  le  bail ,  quelque  long  temps  qu'il  y 
ail  que  je  n'en  paye  plus  ni  fermages  ni  loyers  (3). 

627.  Mais  peut  on  changer  noii-seulement  la  cause 
cl  le  litre  de  la  possession,  mais  encore  les  qualités 
qui  la  distinguent?  :> 

Pothier  (n"  33)  souticnlla  négative.  Suivant  lui,  si 


(1)  Voy.  le  recueil  îles  arrêts  de  Nancy  et  Mclz,  t.  I,  p.  iSi 
et  suiv.,  2^  pariie. 

(2)  Add.  l)lnv^TO^  ,  n»  a45,  <lil  ici  :  «  Ainsi  un  fermier  <\m 
.Tvait  un  bail  à  très-lon(;ue^  années,  ou  qui  a  renouvelé  plusieurs 
fois  son  bail,  ne  pourrait,  même  après  trente  ans  depuis  qu'il  au- 
rait cessé  de  payer  les  fermages,  prétendre  qu'il  a,  depuis  cetle 
époque,  entendu  possédiT  pour  lui,  que  la  preuve  en  est  que, 
depuis  plus  de  trente  ans,  il  n'a  fait  aucun  acte  de  reconnaissance 
du  droit  du  propriétaire  ;  qu'à  la  vérité  il  n'a  opposé  aucune  con- 
tradiction formelle  au  droit  île  celui-ci,  mais  que  la  raison  en  est 
simple  :  c'est  qu'il  ne  lui  demandait  rien .  De  telles  allégations,  fus- 
icnt-elles  vraies  et  prouvées,  ne  seraient  d'aucun  effet  en  pré- 
sence de  la  cause  de  la  possession  de  ce  fermier,  le  bail.  Aussi  est- 
il  très -important  pour  le  bailleur  de  le  conserver,  s'il  est  sous 
si{;nature  privée,  afin  que  le  fermier  ne  vienne  pas  à  s'armer  un 
jour  de  la  règle  qu'on  est  toujours  présumé  posséder  pour  soi,  et 
à  titre  de  propriétaire  ;  car  les  quittances  du  payement  des  fer- 
mages sont  ordinairement  par  acte  sous  seing  privé,  et  elles  sont 
remises  au  fermier,  qui  se  garderait  bien  de  les  produire,  s'il 
voulait  opposer  la  prescription  de  la  propriété  au  bailleur.  II  est 
vrai  que  le  rôle  dc^  eontrihulions  fonciiTcs  et  celui  des  portes  et 
fenêtres  sur  lesquels  le  nom  du  propriétaire  aurait  continué 
d'être  porté  fournirait  ordinairement  une  preuve  en  faveur  de 
celui-ci;  mais  en  plus  d'un  cas,  cette  preuve  ponrraii  n'être  pas 


la  possession  a  commence  par  être  violente,  clandes- 
tine, de  mauvaise  foi,  elle  continuera  toujours  d'être 
violente,  clandestine,  de  mauvaise  foi.  non-seulement 
dans  la  personne  de  celui  dans  qui  elle  a  commencé, 
mais  pareillement  dans  celles  de  ses  héritiers,  et  des 
héritiers  de  ses  héritiers  in  iiifinitum. 

Celle  proposition  est  beaucoup  trop  générale.  Elle 
est  fausse  et  hasardée  en  pariie.  Elle  ne  saurait  s'ap- 
|iliquer  à  la  clandestinité  et  à  la  violence,  vices  acces- 
soires qui  peuvent  disparaître  lorsque  le  possesseur 
donne  à  sa  possession  une  publicité  éclatante,  ou  fait 
cesser  les  moyens  violents  qui  avaient  présidé  à  son 
usurpation  (i).  L'art.  2233  est  la  meilleure  réponse  à 
l'assertion  de  Pothier. 

Tout  ce  que  veut  l'art.  2240,  c'est  que  la  qualité 
imprimée  à  la  possession  par  le  litre  ,  ne  soit  pas 
changée;  car  ce  serait  prescrire  contre  son  titre; 
toute  qualité  établie  par  un  titre  doil  donc  subsister 
indéfiniment,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  interversion 
légale.  Mais,  quand  un  vice  n'est  pas  inhérent  au  titre, 
comme  la  violence  et  la  clandestinité,  qui  empêche 
que  la  possession  ne  s'en  affranchisse  par  des  faits  con- 
traires'? 

La  bonne  foi ,  quoique  ne  résultant  pas  du  titre, 
est  à  la  vérité  indélébile  ;  de  telle  sorte  que,  si  elle  a 
existé  au  commencement,  il  ne  sert  de  rien  qu'on  ne 
la  rencontre  plus  ultérieurement  (art.  22G9).  Mais 
ceci  tient  aux  principes  particuliers  sur  la  prescrip- 
tion décennale  et  vicennale,  et  n'a  aucun  rapport  à  la 
règle  qu'on  ne  peut  prescrire  contre  son  titre. 

528.  Est-ce  prescrire  contre  son  litre  lorsque  étant 
coiumuniste,  l'un  possède  pour  devenir  propriétaire 
exclusif? 

Est-ce  prescrire  contre  son  titre  lorsqu'un  héritier, 
grevé  d'un  fidéicommis  ouvert  possède  la  chose ,  et 
au  bout  de  trente  ans  oppose  à  l'appelé  que  son  droit 
est  éteint? 

Ricard  ,  examinant  cette  seconde  question,  s'y  est 
trompé.  Tant  il  est  vrai  que  les  meilleurs  esprits  sont 
sujets  à  l'erreur! 

11  Le  litre,  dit-il,  en  vertu  duquel  le  grevé  possède, 
II  résiste  ()erpéluellenie!it  à  ce  qu'il  puisse  acquérir 
II  la  qualité  de  véritable  possesseur,  étant  comme  le 
II  fermier  qui  a  commence  sa  jouissance  en  vertu 
II  d'un  bail.  » 

Mais  Thévenot  d'Essaules  a  très-bien  réfuté  ectto 


décisive  ,  et  dans    d'autres  elle  pourrait  manquer  tout  h  fait. 

u  Va  comme  nous  venons  de  le  dire  ,  l'cxpiratiou  du  bail ,  l'cx- 
linction  de  l'usufruit,  le  payement  de  la  dette  pour  laquelle  uu 
immeulile  avait  été  donné  en  antiehrcse,  ou  un  meuble  engagé, 
n'opère  point  un  changement  dans  le  principe  de  la  possession, 
pas  plus  au  profit  de  1  héritier  du  détenteur  à  litre  précaire,  (|u'au 
profit  de  celui-ci,  quoique  la  cause  pour  laquelle  la  possession  ou 
la  simple  détention  lui  avait  été  coneétlce  ait  cessé  par  ces  évé- 
nements. La  possession  est  toujours  précaire  sous  un  autre  poinl 
de  vue,  à  raison  de  l'obligation  où  était  celui  qui  a  reçu  la  chose 
de  la  rendre  h  celui  duquel  il  l'avait  reçue  ;  obligation  |)rescrip- 
tible,  sans  doute,  mais  qui  faisait  obstacle  à  la  possession  pour  soi, 
et,  par  conséquent,  à  la  prescrijjtion  à  l'effet  d'acquérir  la  pro- 
priété de  la  chose.  Ainsi,  à  ce  eas-lâ  même,  s'applique  aussi  la  rè- 
gle Nemo  sibi  causam  possessionis  iituta7-e  poiest,» 

(3)  Ado.  Op.  eonf.  de  l'iiOlDliOlV,  Vsii/'.,  a'  33ao,  où  après 
avoir  cilc  la  loi  5,  cod.,  lib.  Vil,  tit.  XXXU,  il  ajoute  :  «  Quoique 
dans  cette  loi  l'empereur  romain  ne  parle  que  du  fermier,  sa  dé- 
cision n'en  est  pas  moins  applicable  à  tous  les  cas  où  il  peut  être 
question  d'un  possesseur  précaire  puisqu'il  In  fait  dériver  d'un 
principe  général  ;  que  ce  principe  est  largement  consacré  par 
d'autres  lois.  »  Il  cite  alors  la  loi  2,  S  1  ;  0.  lib.  XI.I,  tit.  V. 

(■i)  Suprà,  n"«  419  et  306. 
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méprise,  et  fait  ressortir  rincxaliluik  de  la  compa- 
raison faite  par  Uicaril.  I.c  fermier  ne  possède  pas 
(inimo  ilomini;  il  no  i)cut  donc  pas  prescrire.  Il  en  est 
tout  autrement  du  j^revc,  qui  est  propriétaire  et  qui 
possède  aninto  domini.  Le  raisonnement  de  Ricard 
irait  jusqu'à  dire  que  l'hérilier  ne  peut  prescrire  con- 
tre le  légataire,  puisqu'un  pourrait  prétendre  tout 
aussi  bien,  que  le  litre  de  riicritier,  par  lequel  il  est 
chargé  de  délivrer  le  legs,  résiste  perpclucUcment  à 
la  prescription  (1). 

Et  c'est  pour  cela  que  nous  avons  dit  aux  n""  5G1 
et  î<)ô  qu'un  eonmiunislc  peut  acquérir  par  la  pres- 
cription la  totalité  de  rimmcuLle.  dont  son  titre  ne  lui 
donne  qu'une  partie.  En  cela  ,  il  ne  change  pas  la 
cause  et  le  prinei|ie  de  sa  possession.  Car.  par  son  titre, 
il  avait  une  possession  à  titre  de  propriétaire.  Sa  pos- 
session était  causée  par  le  droit  de  propriété;  c'est  le 
droit  de  propriété  qui  en  était  le  principe,  et  il  conti- 
nue à  jouir  comme  propriétaire.  11  ne  change  que  les 
limites  de  sa  possession.  Or,  c'est  ce  que  l'art.  2:!40 
ne  défend  pas;  il  ne  s'oppose  qu'à  une  interversion 
dans  la  cause.  Ici  la  cause  reste  toujours  la  même. 

5*29.  On  voit  par  là  ce  qu'il  faut  entendre  par  la 
cause  et  le  principe  de  la  possession.  A  vrai  dire,  la 
possession  n'a  que  deux  causes  :  l'esprit  de  la  propriété 
qui  fait  qu'on  possède  pour  soi ,  l'esprit  de  précarité 
qui  fait  qu'on  prend  possession  au  nom  d'autrui.  C'est 
la  transformation  de  celle  seconde  cause  en  posscs- 


(I  )  Voy.  MKm.l^,  Hèperl  ,  v»  Siibslitulion,  p.  197,  n»  5. 

(2)  Ado.  Jurisprudence.  —  «  T.a  règle  (ju'oii  ne  peut  prescrire 
contre  son  litre  ne  s'.ipplique  pas  au  propriétaire  qui ,  après  avoir 
aliéné  son  fonds,  s'en  remet  en  po^se>sion,  C^csl  ah^s  iiiieposses- 
cion  nouvelle  el  déjaféc  cl'antécéilciits,  qui  commence  une  posses- 
tion  utile  pour  prescrire  (8  décembre  iS'iS,  I.yon  ;  SlREY,  XXXIX, 
>,53S). 

—  L'article  aa^o  ne  s'applique  pas  au  cas  où  l'acte  qui  inter- 
vertit le  titre  de  la  possession  primitive,  provient  d'un  tiers. 
Spécialement.  Celui  qui  acquiert  <le  bonne  foi  et  par  juste  litre 
la  propriété  pleine  el  ineommutabic  d'un  immeuble  dont  il  n'au- 
rait pas  la  propriété  nue  el  éventuellement  résoluble,  prescrit  eu 
vertu  de  ce  titre  nouveau  par  dix  ans.  Telle  est  spécialement  la 
question  d'enfants  acquérant  du  survivant  des  pèrectmércun  bien 
frappé,  à  leur  profit,  de  la  dévolution  lic(;eoise  (il  juillet  iS36, 
cast.  de  Belgique  ;  J.  de  B.,  183;,  1,  J73). 

(û)  .\rrét  du  parlement  de  Grenoble  du  6  février  i€63,  rap- 
porté au  Jlcpert.,  p.  5a5,  I.  i. 

(4)  Cassai.,  ()  novembre  1856  ;  Dvr.I.OZ,  XXVII,  i,  4^. 

Aoo.  Une  commune  qui  avait  uniiroit  de  pacage  dans  une  forêt, 
a  pu  acquérir,  par  prescription,  le  droit  de  glaudée,  nonobstant 
la  clause  insérée  dans  le  titre  constitutif  de  l'usage  de  ne  pouvoir 
prétendre  aucun  autre  droit...,  une  telle  stipulation  étant  nulle, 
comme  contenant  une  renonciation  antiei])ée  à  la  prescription 
(Rejet,  9  novembre  i8j6  ;  Rordeaus,  1 1  jaavicr  1838  j  Jurisjir.  du 
XIX' siècle,  1837,  i,  39;  1839,  3,  ;6). 

(i))  PAir.,  I.  3,  2  G,  D.pro  emplore  iDl^OD,  p.  5i  ;  Rép.ile 
iMEni,I\,  v  Prescription,  scct.  I,  ^  6,  art.  4- 

Add.  Sai.VAI^K,  cliap.  XCIV,  rapporte  un  arrêt  du  parlement 
de  Grenoble  qui  est  fondé  sur  le  même  principe.  En  isCo,  l^oos 
deMoalaur,  propriétaire  d'un  droit  sur  les  grains  qui  se  vendent 
à  Montpellier,  fit  donation  à  Raymond  Marcliy  el  aux  siens,  d'une 
portion  de  ce  droit. 

Par  la  suite  des  temps,  les  successeurs  de  Raymond  Marcliy,  re- 
présentés par  le  sieur  Solas,  se  sont  trouves  en  posscssioa  de  la 
totalité  de  ce  droit. 

Le  sieur  de  Caylus,  qui  représentait  Pons  de  Monlaur,  a  pré- 
tendu faire  réduire  leur  possession  aux  termes  de  l'acte  de  1360  ; 
et  il  s'est  fondé  uniquement  sur  l'axiome  ,  nul  ne  peut  pretcrire 
contre  son  titre. 

Le  sieur  de  Sulas  a  opposé,  pour  loulc  défense,  la  prescription 
immémoriale  {  elsans  doute  il  u'a  pas  manqué  de  dire  qu'une  pos- 
scssioa  aussi  lonjuç  devait  faire  prvsiiœer  tout  ce  qui  élait  né- 


sion  animo  tlomiin',  contre  laquelle  proleste  sans  cesse 
notre  maxime  (-2).  Ou  reste,  rien  n'empéelic  d'étendre 
les  limites  de  sa  jouissance,  à  titre  do  propriétaire,  et 
de  posséder  plus  que  ne  donne  le  litre  (ô).  Jouir  au 
delà  de  son  titre,  n'est  pas  prescrire  contre  son  li- 
tre (4). 

530.  C'est  pourquoi  l'acheteur  il'un  arpent  de 
terre  laxalivement  peut  en  prescrire  doux  arpents. 
«.  Si  fundus  acceptus  sit  cl  aiiipliorcs  fines  pusscssi 
«i  .<iin( ,  lotum  longo  tempore  capi,  Priscus  ail  (!5).  n 
Sans  cela,  la  prescription  serait  presque  loujoius  inu- 
tile. Ainsi,  il  ne  faut  entendre  qu'avec  réserve  cotte 
règle ,  qu'on  ne  peut  prescrire  contre  son  litre.  Il  n'y 
en  a  pas  dont  on  fasse  plus  d'abus;  il  n'y  en  a  i)as  ce- 
pendant de  (ilus  simple  et  do  jdus  claire.  Le  code  l'a 
réduite  à  sa  valeur  réelle  dans  l'art.  H'iO.  Elle  n'est 
vraie  qu'avec  les  limitations  que  nous  avons  expli- 
quées aux  n°"  !52Set  520.  Mais  les  notions  à  cet  égard 
sont  si  peu  précises,  surtout  dans  plusieurs  tribunaux 
de  première  instance ,  que  j'ai  vu  maints  et  maints 
exemples  de  jugements  qui  décidaient  que  déborder 
son  titre, c'est  prescrire  conlre  son  titre!  Avec  le  texte 
de  l'art.  2210  sous  les  yeux,  de  pareilles  méprises  se- 
raienl-clles  possibles  (6)? 

531.  On  peut  encore  prescrire  conlre  son  titre,  en 
ce  sens  qu'on  peut  par  la  prescriplion  en  purger  les 
nullités  (7).  Calelan  nous  apprend  que  la  chaiid)re  des 
enquêtes  du  pariemont  de  Toulouse  avait  ordonne 


eessaire  pour  la  rendre  légitime  ;  qu'il  ne  possédait  pas  contre  son 
titre,  mais  seulement  au  delà,  el  que  celle  possession  ne  détruisait 
pas  la  substance  de  la  concession  primitive,  mais  en  étendait 
seulement  les  effets. 

La  eonteslation  fut  d'abord  portée  au  parlement  do  Toulouse, 
mais  elle  fut  ensuite  évoquée  au  parlement  de  Grenoble  ;  cl  l.i, 
par  arrél  du  6  février  i6G3,  le  sieur  de  Solas  fut  maintenu  dans 
la  totalité  du  droit. 

Op.  conf.  de  llOl.l.AXI)  Di;  ■\'lI,I.ARCt  ES ,  Prescription, 
n»  78,  où  il  dit  :  «  Et  ce  principe  n'esl  pas  contraire  à  relui  d'a- 
près lequel  on  ne  prescrit  que  ce  qu'on  possède ,  tanlùm  prw- 
scriptum  quantum  possessum  ;  car  le  sens  de  ce  dernier  principe 
est  simplement  qu'il  n'est  pas  permis,  en  matière  de  prescription, 
de  rien  étendre  par  ideulité  de  raison,  par  exemple  d'un  genre  à 
''autie.  » 

Jurisprudence.  —  On  peut  prescrire  au  delà  de  son  titre  en  ce 
sens  que  l'acquéreur  qui  a  possédé  pendant  plus  de  trente  ans 
une  quantité  de  terrain  plus  considérable  que  celle  attribuée  par 
son  titre ,  peut  se  prévaloir  alors  do  la  prescription  (  1 1  janvier 
1838,  Bordeaux). 

(Cj  Add.  Cass.,  9  novembre   183C  ;  Bordeaux,  11  janvier  i8a8. 

Op.  conf.  de  I)l  ltA>TO\,  n»  jSo. 

Jurisprudence.  —  Les  babitants  d'une  commune  au  profit  des* 
quels  existe,  ut  universi,  un  droit  d'usage  sur  un  fonds  (une  forêt;, 
peuvent  sans  doute  exeiper  de  faits  de  possession  persouneU, 
pour  en  induire  qu'ils  ont  acquis  ut  sinijuti,  par  la  prcsci  ij)tion, 
la  propriété  tie  ce  fonds  ;  mais  ils  ne  sont  admissibles  à  la  preuve 
des  faits  de  possession  qu'ils  allèguent,  qu'autant  que  ces  faits 
sont,  de  leur  nature,  tout  à  fait  indépendants  de  l'exercice  dudroit 
d'usage  concédé  à  la  commune,  et  constituent  ainsi  l'interversion 
du  litre  nécessaire  pour  la  prcseiiption  (  16  janvier  i838  ;  cass., 
France,  cbambre  civile;  SlIiKV,  XXXVIII,  1,  191). 

—  Les  habitants  d'une  commune  «sagèrc  peuvent,  en  agissant 
ut  singuli,  et  en  intervertissant  leur  titre  par  l'elfet  de  la  eoolra- 
diction,  prescrire  une  partie  du  terrain  soumis  au  droit  d'u- 
sage. 

Le  fait  d'avoir  défriché  el  entouré  de  haies  et  de  murailles  un 
terrain  sur  lequel  on  avait  un  droit  d'usage  peut  constituer  une 
contradiction  suffisante  à  l'effet  irintervertir  le  titre  du  posses- 
seur cl  de  faire  courir  la  prescription  (  sG  avril  i83S,  Montpellier  ; 
SinEï,  XXXIX,  j,  87). 

(7)  Rcpert.  de  Mtr>LI.\,  v  Prescription,  page  <ji\  ;  suprà, 
v."-  iji  cl  Jj5, 
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qu'après  Ireiito  ans,  ce  terme  fatal  de  tons  les  droits, 
un  vendeur  n'était  ])Ius  recevnble  à  attaquer  pour 
cause  (le  simulation  le  nom  qu'il  avait  doinié  à  l'acte 
et  le  l'aire  déclarer  simple  contrat  pignoratif  (1). 

539.  Suivant  l'art.  12211  du  code  civil,  il  est  éga- 
lement permis  de  prescrire  contre  son  titre,  en  ce 
sens  que  l'on  prescrit  la  libération  de  l'obligation  que 
l'on  a  contractée  (2). 

Ainsi,  un  aelielenr  peut  s'exempter  par  la  prescrip- 
tion du  payement  du  prix,  quoique  ce  prix  soit  sti- 
pulé par  le  titre  même  en  vertu  duquel  il  jouit.  De 
même,  l'Iiéntier  est  déchargé  d'un  legs  qu'on  a  dilî'éré 
pendant  trente  ans  de  lui  demander,  quoique  le  testa- 
ment soit  son  litre. 

Ainsi  encore,  un  acheteur  peut  prescrire  l'exemp- 
tion des  servitudes  que  le  vendeur  s'est  réservées  dans 
le  contrat  de  vente  (5). 

533.  Toutes  ces  exceptions  à  la  règle  qu'on  ne 
peut  prescrire  contre  son  titre,  s'expliquent  par  cette 
observation,  savoir,  que  lorsque  la  prescription  ne 
change  pas  la  substance  et  la  qualité  du  titre,  mais 
niodilie  seulement  ce  qu'il  y  a  d'accidentel  en  lui,  elle 
produit  des  cfl'ets  plausibles  et  légitimes.  Mais  ce  qui 
tient  à  l'essence  du  titre,  ne  peut  être  changé  par  la 
possession.  Ouand  au  bout  de  trente  ans  je  viens  dire 
qu'il  y  a  présomption  que  j'ai  payé  le  prix  entre  les 
mains  de  mon  vendeur,  je  n'attaque  ni  la  substance 
ni  la  qualité  du  titre;  j'o()pose  une  libération  [iré- 
suniée,  équivalente  à  un  payement  ;  je  no  récuse  [)as 
l'obligation  que  j'ai  contractée  originairement  ;  je  la 
reconnais;  mais  je  soutiens  que  j'en  suis  quitte.  Mais, 
si  de  possesseur  précaire  je  prétends  devenir  posses- 
seur aiiinio  domini,  je  ne  tends  à  rien  moins  qu'à 
changer  la  substance  de  mon  litre,  et  à  lui  enlever  sa 
qualité  fundamentale  (4). 

534.  Il  y  a  des  auteurs  qui  enseignent  que  lors- 
qu'd  y  a  dans  un  contrat  des  conventions  réciproques 
el  synallagmatiques,  tant  que  ce  contrat  est  exécuté 
par  l'un  des  contractants,  l'autre  ne  peut  se  défendre 
de  l'exéculcr  de  sa  part,  sous  prétexte  de  la  prescrip- 
tion, quand  même  ces  conventions  ne  seraient  qu'ac- 
cidentelles. K  C'est,  dit  Dunod,  par  la  règle  des  corré- 


(1)  LIv.  VII,  cliap.  XXIV.  Voy.  au  Tîfjoer/.,  loc.  cil-,  p.H^t. 

(2)  Add.  0|i.  conf.  dcDlLl.Oi,  Prescription,  cliap.  I,scct.  lit, 
n"  i6,  où  il  dit  ;  '<  Le  contrat  (l'obligation  n'est  pas  son  lilrc  à  lui 
tléljiteur;ce  contrat  est  le  titre  constitutif  des  droits  que  le  créan- 
cier peut  exercer  contre  lui.  Le  vrai  titre  du  débiteur  est  la 
libération  qu  il  est  présume  avoir  acquise  par  le  laps  du  temps 
déterminé.  Il  n'a  ni  possédé  ni  prescrit  contre  son  litre  ;  car 
d'abord  la  libération,  qui  n'est  qu'un  droit  négatif,  n'est  pas  sus- 
ceptible lie  possession  ;  en  second  lieu,  le  titre  qui  comprenait 
soaobIij;ation  ne  contenait  pas  qu'il  ne  pourrait  se  libérer.  Ainsi, 
ce  n'est  point  ))rrscrirc  coiUre  son  litre  que  de  prescrire  la  libé- 
ration d'une  dette ,  raffranebissenient  d'une  servitude ,  l'alTran- 
chissement  d'une  faculté  de  racliat  ou  celui  tic  l'obligation  de 
payer  à  cerlainjuur  ou  à  cirtain  lieu.  » 

Op.  conf.  de  DlRA\TOX  ,  n"  j5r.  Cette  observation  de  Dal- 
1.07.  fait  critiquer  par  Dt:iiAXTOX  la  réilaetion  de  l'article  aa^i, 
qui  dit  :  «  Vrcscfirc  contre  so\  titre.  " 

(5)  Aon.  Op.  conf.  de  Mkiu.î.v,  lîé/iert.,  v  Prescription,  sect.  I, 
S  6,  art..'i  ;  Itl  ti.l.KVii.i.i:,  art.  22^1,  n''5o. 

Oji.conf.de  ])i;i.v!.\<;ot!ir,  in-S»,  t.  VI,p.  i'|i,ti  parce  qu'en 
effet  dans  la  prescription  à  l'elfet  lie  se  libérérer  ,  on  prescrit 
toujours  contre  son  titre.»  0|i.  conf.de  Dema^te,  n"  iii6. 

Jurispruilence.  —  Juge  que  le  concessionnaire  d'un  droit  d'u- 
sage dans  un  bois  peut  prescrire  contre  son  litre  une  redevance 
de  la  rente  qui  en  est  le  pri.\  (  14  mai  i834,  cass.  France,  req., 
MOI.LEBIT). 

Ci)  ni.xii),  p.  5o,  5i  i  Sai,vai:vc,  Vsage  desfie/i.ch.  XCIV; 
Ripert.,  v«  Prescr.,  sect.  I,  5  P.  art.  3. 


11  latifs,  et  parce  que  la  possession  de  l'un  conserve 
K  celle  de  l'autre  (Si).  Ainsi ,  tandis  que  l'on  paye  la 
Il  redevance  promise  pour  un  droit  d'usage,  on  ne 
«i  perd  pas  ce  droit  quoiqu'on  n'en  use  pas  (6).  » 

C'est  suivant  cette  prétendue  règle  des  corrélatifs, 
qu'ont  été  rendus  plusieurs  arrêts  anciens  et  nou- 
veaux ,  dont  un  est  rapporté  par  moi  au  n"  73.  l.a 
cour  lie  Toulouse  avait  demandé  qu'elle  trouvât  place 
dans  le  code  :  e  II  sérail  utile,  disait-elle,  d'insérer 
e  dans  le  code  la  règle  des  corrélatifs,  el  tie  déclarer 
Il  que  lorsque  l'une  des  parties  demande  l'exécution 
e  (l'un  litre,  elle  doit  se  soumettre  à  l'exécution  de 
i<  son  coté,  et  qu'elle  ne  peut  pas  opposer  la  prescrip- 
11  lion.  Par  exemple,  si  je  paye  une  redevance  pour 
11  un  droit  d'usage,  celui  qui  me  l'a  concédé  ne  peut 
II  opposer  la  prescription  tant  que  je  paye  la  rede- 
n  vance  (7).  » 

Mais  nous  allons  voir  que  !e  code  a  sagement  fait 
de  ne  pas  déférera  ce  vœu  imprudent.  Car  la  maxime 
dont  il  s'agit  conduit  le  plus  souvent  à  l'erreur,  el  on 
ne  peut  l'admeltre  sans  distinction. 

Par  exemple,  je  conçois  parfaitement  que  dans 
l'exemple  doimé  par  Dunod  et  par  la  cour  de  Tou- 
louse, le  droit  de  l'usager  ne  se  prescrive  pas,  quoi- 
qu'il reste  trente  ans  sans  jouir;  en  ciïet,  le  proprié- 
taire en  recevant  la  prestation  annuelle  due  pour 
l'usage,  rcconnait  par  là  même  le  principe  du  droit 
de  l'usager  ;  autant  de  l'ois  qu'il  y  a  de  sa  part  récep- 
tion de  la  prestation  ,  il  y  a  autant  de  fois  un  acte  ré- 
cognitif du  droit  dont  son  immeuble  est  grevé.  Mais 
cet  empêchement  à  la  prescription  ne  résulte  pas  de 
la  règle  des  corrélatifs,  par  laquelle,  quoi  qu'en  dise 
Dunod ,  on  pourrait  difficilement  l'expliquer.  Il  se 
puise  dans  l'interruption  de  la  possession  par  la  recon- 
naissance donnée  par  le  débiteur  (8). 

11  en  est  de  même  du  cas  oii  le  débiteur  laisse  le 
créancier  en  possession  paisible  du  gage  qu'il  lui  a 
donné.  Le  laps  de  trente  ans  écoulés  sans  que  le  débi- 
teur ait  payé  ne  le  libère  pas;  car,  en  permettant  que 
le  créancier  reste  saisi  du  gage,  il  rcconnait  par  là  , 
l'existence  de  la  dette  dont  ce  nantissement  est  l'ac- 
cessoire (il). 


Anf».  Ainsi,  dit  9£cr.i.ix  (foco  citato),  comme  le  iléeide  expres- 
sément la  loi  19  ,  0.  quetiiadiiwdum  servitutes  amittuniur, 
un  acquéreur  peut  prescrire  l'exemption  îles  servitiidi-s  que  le 
vendeur  s'est  réservées  dans  le  contrat  de  vente,  parce  que  la  ré- 
serve qu'en  a  laite  celui-ci  ne  constitue  pas  l'essence  du  litre. 

Ainsi,  la  f.ieulté  de  raebcter,  quand  0:1  le  voudra,  le  bien  qu'on 
aliène,  se  prescrit  par  le  laps  de  trente  ans  (r.ujourd'bui  de  cinq), 
parce  qu'il  n'est  pas  de  l'essence  de  la  veisle  qu'elle  soit  racbc- 
lable.  Voy.  les  articles  Faculté. 

Ainsi,  on  peut  prescrire  contre  la  convention  de  payera  ccriain 
jour,  en  certain  lieu  ,  les  arrérages  d'une  rente  cunstilnéc,  parce 
qu'il  n'y  a  rien  en  cela  d'essentiel  au  contrat  de  ronslitution. 

(iî)  AnD.  Os  auteiu-s  cités  par  Ml^KI.I.^',  t,)ucst^  de  droit, 
t'  Prescription,  $  10,  sont:  le  ]>résident  l''AVKli,  DESAI.VAIi^n, 
CO^AK,  DlXOD  et  JH.IE.V.  Op.  conf.  de  ROI,I.AHID  DE  "Vll.- 
I, ARCHES,  V"  Prescription. 

(0)  Page  [)i,junge  Saï,VA1X(;,  /oc.  cit.,  suprà,  n<»  73. 

(7)  Fexet,  t.  V,  p.  627,  suprà,  p.  276. 

(8)  Add.  Op.  conf.  de  OlEItLI.^  ut  suprà  ,  dont  TaOPI.OXC. 
reproduit  les  raisons. 

(9)  Art.  5087,  code  civil,  I.  7,  S  5;  D.  de  J'ra'script.  3o  vel 
40  annor.;  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  27  mai  iSia  ;  Dai.- 
1,0'/.,  Prcscript.,  p.  253,  a54  ;  VazeUjî.e,  p.  140,  in/'rà,  n"  (ji8. 

Aon.  Op. conf.de  Dir.AiNTO.\,n»  253,  oii  il  dit:  u  La  question  a  été 
jugée  encoidurmitédcs  lois  romaines  par  cet  arréLdu27  mars  iHi.? 
dans  un  cas  irantiehrèse,  à  la  vcrilé  ;  c'était  dans  une  espèce  qui 
devait  être  jugée  d'après  les  anciens  principes;  mais  l'arrêt  dit 
clairement  que  ces  principes  n'ont  pas  été  changés  :  •  Attendu, 
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Mais  supposons  que  moi,  concessionnaire  d'un  usage 
à  cliai'i^e  (i'uiie  rtdovancc,  je  jouisse  piMidanl  Ironie 
ans  de  mon  usage  sans  payer  la  prestation;  quel  est 
le  niutil  raisonnable  qui  lera  établir  que  je  ne  suis  pas 
libéré  par  la  prescription?  serait-ce  parée  que  Tobli- 
galion  de  payer  est  écrite  dans  l'aele  où  je  puise  le 
droit  de  jouir?  1/objection  serait  bonne,  s'il  s'agissait 
d'une  prescri|)lion  avec  bornie  foi?  Mais  que  sigiiifie- 
l-elle  quand  la  prescription  est  de  celles  qui  tendent  à 
se  libérer? 

Ilira-t-on  qu'en  exécutant  le  contrat  dans  ce  qu'il  y  a 
d'avantageux  pour  moi,  je  suis  censé  reconnaître  les 
obligations  corrélatives  qu'il  m'impose?  Mais  la  preuve 
que  je  ne  les  ai  |ias  reconnues,  c'ist  que  je  ne  les  ai 
pas  uceoinpiies  !  l.a  preuve  que  j'ai  entendu  échapper 
à  ces  charges  acci<leiitelles,  c'est  que  j'ai  pris  soin  de 
ne  les  pas  payer,  l^a  preuve  que  vous  avez  entendu 
m'en  allraiiehir,  c'est  que  vous,  qui  connaissiez  notre 
litre  coniiiiun,  vous  avez  cessé  pendant  trente  ans 
de  vous  prévaloir  du  droit  qu'il  consacrait  à  votre 
profil! 

L'art.  2241  permet  de  prescrire  contre  son  titre,  en 
ce  sens  qu'il  autorise  la  libération  de  l'obligation  qu'on 
a  contractée;  mais  il  s'est  bien  gardé  d'ajouter  cette 
liniilalion  des  anciens  auteurs,  qui  consiste  à  dire  que 
ce  principe  n'a  pas  lieu  quand  le  titre  est  réciproque. 
Il  s'est  bien  gardé  de  donner  accès  à  raniendemcnt 


«  porte  un  des  con^idcrants,  que,  il\i|ircs  la  nature  même  de 
■>  t'aïuiclirê&c,  ^oii  exisli-ncc  et  sa  iluréc  ïU))poscnt  toujours  l'exis- 
«  leni-c  et  la  diuc-c  de  la  délie  qui  y  a  <loiuié  lieu  ;  qu'il  est 
•»  aussi  de  l'esseneu  de  ce  eontrat  s^nallaçinatlque,  que  les  droits 
«  qui  en  naissent  soient  réei|>rof|ues  entre  le  erc*aneier  et  le  dcl»i- 
«  l<  ur,  en  telle  sorte  que  le  eréaneier,  possesseur  préeaire  du 
"  C''G''>  "*-'  P*-"*  janiais  en  prcserirc  la  propriété  eonire  son  dél>i- 
«  teur,<l  €|ne  eelui-ei  ne  peut  obtenir,  par  la  même  voie  de  pres- 
•   criptiun,  iVxliuelion  de  sa  dette,  etc.  • 

«  Cet  arrêt  \ient  lortemeut  à  l'appui  de  la  déeision  de  la  cour 
deKium,  citée  au  numéro  précédent.  ^ 

"  Ainsi,  noii-seu'cmcnl  le  déhileiir  ne  pourrait  relircr  le  qsqc 
et  préliudre  avoir  prescrit  sa  dette  ,  mais  de  plus,  il  ne  pourrait 
se  dispenser  de  payer  sa  dette  en  déclarant  (ju'il  abandonne  le 
(ja{je,  ce  même  Qa[;c  a  conslamnient  interrompu  la  prescription, 
ou,  pour  parler  plus  exactement,  a  conslamnient  fait  obstacle  à  ce 
qu'elle  courût  contre  le  créancier  nanti,  l'eu  importe  que  toutes 
les  actions  ,  tant  réelles  que  personnelles,  se  prescrivent  par 
trente  ans,  sans  qu'on  puisse  opposer  l'exeepticn  déduite  de  la 
mauvaise  foi  (art.  aïCi);  cela  est  vrai,  mais  c'est  tlans  les  cas  où 
la  prescription  a  couru;  or,  ici  clic  n'a  pas  couru.  I.a  loi  7 
pré-eilée  établissait  clle-nièmc  que  toutes  les  actions,  tant 
réelles  que  persunnelles,  se  prescriraient  par  (rente  ou  quarante 
ans,  selon  les  distinctions  <|u'elle  apportait,  et  néanmoins  elle  dé- 
ciilaii  aussi  que  ci  tie  prescription  necourrait  pas  contre  le  créan- 
cier auipiel  le  débiteur  aurait  fourni  un  jajje.  Mais  il  faudra  que 
le  cré.ineier  prouve  la  constitution  du  Qs^o  cl  la  possession  qu'il 
en  a  conservée  par  le  moyen  du  débiteur,  dans  le  cas  où  celui-ci, 
qui  voudrait  opposer  la  prescription  à  sa  dette,  nierait  l'avoir 
Fourni.  Cette  preuve  jiourrait,  du  reste,  se  faire  par  l'acte  de 
constitution  de  (ja^e  ou  d'anlichrèsc.  » 

Junspn„leiiir.  —  Le  créancier  antichrcsiste  ne  peut  pres- 
crire contre  son  débiteur  le  droit  de  reprendre  l'immeuble 
donné  en  nantissement  (14  juillet,  18  octobre  iSai,  llruxelles). 

(I)  Suprd,  n°73. 

(-2)  .Mi:iil.l\,  ()ueit.  Je  droit,  supplément,  v»  Prescriplion, 

Anii.  Op.eont.de  OlIlAMON.n- 25o.  Voy.  ci-après  J34  a». 

.llKItl.lx,  après  avoir  supposé  le  cas  dont  vient  de  parler 
Titol'I.ONt;,  celui  où  l'usager  entend  se  libérer  de  la  redevance 
par  la  piescnplion,  ilil  à  ce  sujel  :  -  (Juc  faudrait-il  donc  pour 
qu'il  ne  put  pas  [irescrire  la  libération  des  obli(jalions  qu'il  a  con- 
tractées envers  son  auteur,  llieii  évidemment  il  faudrait  que  l'ab- 
sence ou  rexlincliou  de  ces  obligations  répujnàt  à  l'essence  de 
son  litre,  car  si  elle  n'y  répugne  pa<,  la  cause  cl  le  principe  de 


proposé  par  la  cour  de  Toulouse  !  il  rejette  donc  celle 
règle  arbitraire  des  corrélatifs  désapprouvée  par  la 
raison  et  de  tout  point  inexplicable;  comment  se  fait- 
il,  cependant .  que  des  arrêts  de  la  cour  royale  aient 
clierclié  à  la  tirer  du  néant  où  elle  devrait  rester  en- 
sevelie (!)? 

L'on  convient  que  la  charge  est  accidentelle  au  con- 
trat; si  elle  est  accidentelle,  on  peut  donc  la  faire 
disparaître  par  la  prescription,  qui  établit  une  pré- 
somption que  les  parties  ont  consenti  à  l'elTaeer  du 
contrat.  La  prescription  est  ici  loul  à  fait  logique;  au 
contraire  la  conservation  du  droit  mis  en  oubli  pen- 
dant trente  ans.  négligé  d'une  part  et  foulé  aux  pieds 
de  l'autre,  choquerait  toutes  les  présomptions  et  lieur- 
tcrail  la  vérité. 

Au  compte  des  auteurs  que  nous  combatlons,  et  de 
la  cour  de  Toulouse  qui  s'est  réunie  à  eux  sans  ré- 
flexion ,  un  vendeur  ne  pourrait  pas  prescrire  contre 
son  aetiuéreur,  l'acquéreur  contre  son  vendeur,  le  fer- 
mier contre  son  bailleur;  car  dans  tous  les  cas,  il  y  .1 
titre  commun  et  obligations  réciproques  cl  synallag- 
matiques.  Ouoi  de  jilus  erroné  cependant  et  de  plus 
manitcslemenl  absurde  qu'une  telle  proposition? 

Unn'liésilera  donc  pas  à  rejeter  comme  une  chimère 
celte  règle  des  corrélatils  mise  en  honneur  par  d'an- 
ciens auteurs,  mais  qui  ne  supporte  pas  un  examen 
altentir(2). 


sa  possession  n'éprouvent  aucun  changement  par  la  prescription 
que  ces  obligations  souffrent  à  son  iirofit.  Or,  répugnc-t-il  à  l'i.'s- 
sence  de  son  titre,  qu'il  jouisse  gratuitement'/  Non  eertaincmeni, 
il  aurait  pu  obtenir  gratuitement  la  concession  de  son  droit  d'u- 
sage, sans  que  sa  qualité  il'nsagcr  en  fût  altérée  :  sa  qualité  d'usa- 
ger n'est  donc  pas  non  plus  altérée  par  la  cessation  du  payement 
de  la  redevance  qui  a  formé  originairement  le  prix  de  sa  con- 
cession ;  et  par  conséquent  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  par  l'cH'ct  dt: 
la  prescription  il  soit  libéré  de  cette  redevance  ,  bien  différent  en 
cela  du  fermier  rpii,  lors  mémo  qu'en  vertu  d'un  bail  de  cin- 
quante ans  il  a  joui  pendant  trente  ans  sans  payer  de  fermage, 
ne  peut  cependant  pas  [irélendre  avoir  prescrit  le  droit  île  jouir 
gratuitement  pendant  les  années  suivantes,  parce  qu'une  jouis- 
sance gratuite  répugnerait  à  l'essence  de  son  litre,  et  que  loul  ce 
que  l'essence  de  son  titre  lui  permet,  c'est  de  prescrire  un  cer- 
tain nombre  d'années  d'arrérages. 

■>  Donc  il  ne  peut  résulter  de  la  corrélation  qui  existe  enlie 
l'obligation  contractée  par  l'usager  envers  le  propriétaire,  et 
l'obligation  contractée  par  le  propriétaire  envers  l'usager,  auenn 
obstacle  à  ce  que  l'une  se  prescrive,  tandis  que  l'autre  couUduu 
de  s'exécuter. 

«  Donc  la  doctrine  du  président  Favre,  tlu  président  de  Sal- 
vaing  et  de  Dunod  ne  repose  sur  aucune  base  solide  ;  donc  elle  doit 
être  rejotée comme  le  pur  produit  d'uue  imagination  .systématique. 

"  Il  est  cependant  trois  cas  où  celte  doeirine  serait  malérielle- 
mcnt  vraie,  et  pourrait  être  appliquée  avec  justesse.  Jeu  ai  dij.î 
signalé  deux  : 

o  Celui  où  l'exéculion  de  l'une  des  obligations  corrélatives  dont 
se  compose  un  contrat  synallogmalique  emporterait,  de  la  part 
de  la  personne  au  proHl  de  laquelle  clic  aurait  lieu,  la  recon- 
naissance du  droit  de  l'autre  partie,  et  par  conséquent  de  sa  pro- 
jirc  obligation; 

«  Kl  celui  où  l'une  des  deux  obligations  résultant  d'un  contrat 
synallagmatique  ,  ne  pourrait  pas  survivre  à  l'autre  ,  sans  quu 
l'essence  du  contrat  en  fut  altérée,  et  sans  porter  atteinte  au 
principe  <|uc  nul  ne  peut  se  cliangcr  à  soi-même  la  cause  de  s.» 
possession. 

Le  troisième  est  celui  où  la  partie  i  laquelle  est  opposée  la 
prescription  de  l'obligation  conlraeléc  À  son  profit  par  un  lilie 
synallagmatique,  n'a  pas  pu  agir  pour  faire  exécuter  cette  obli- 
gation, avant  que  d'avoir  exécuté  elle-même  celle  qui  en  forme 
le  corrélatif. 

«  Kendons  ceci  sensible  par  un  exemple. 

>  Je  vous  ai  vendu  une  maison  moyennant  3o,ooo  francs;  parla 
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il  sVsl  formé,  cnlre  vous  cl  moi,  deux  obligations  corrélatives, 
savoir,  i!c  ma  part,  celle  ile  vous  livrer  la  maison,  et  tic  !a  vôtre, 
celle  de  m'en  payer  le  pris.  Mais»  à  moins  que  le  contraire  n'ait 
été  cxjïressément  stipulé  par  le  contrat,  vous  n'avez  pas  pu  agir 
contre  moi  en  délivrance  de  la  maison  sansmVn  offrir  le  prix;  et 
réciproquement,  je  n'ai  pas  pu  agir  contre  vous  en  payement  du 
prix,  sans  vous  olfrir  la  délivrance  delà  maisun. 

«  Supposons  maintenant  qu'il  se  soit  écoulé  trente  ans  depuis 
le  contrai  de  vente,  sans  que  vous  m'ayez  payé  ni  offert  le  prix 
(le  la  maison,  ni  que  je  vous  l'aie  livrée;  supposons  que,  pendant 
ces  trente  ans,  j'aie  fait  contre  vous,  sans  offrir  de  vous  livrer  la 
maison,  des  poursuites  qui  vous  ont  empêché  de  prescrire  votre 
obligation,  de  m'en  payer  le  prix ,  pourrai-je,  après  ce  laps  de 
temps,  exiger  de  vous  le  prix  de  la  vente,  parce  que  mes  pour- 
suites ont  conservé  mon  action,  et  vous  refuser  la  délivrance  de  la 
maison  sous  le  prétexte  que  l'action  que  vous  aviez  contre  moi  est 
prescrite  ? 

o  'Son,  certainement  non;  mais  ce  ne  sera  pas  précisément 
parce  que  mon  obligation  et  la  vûtre  sont  corrélatives  ;  ce  ne  sera 
pas  à  raison  de  la  réciprocité  qui  les  subordonne  l'une  à  l'autre, 
ce  ne  sera  pas  enfin  parce  que  la  non-prescription  de  mon  action 
a  fait  obstacle  à  la  prescription  de  la  vôlre;  ce  sera  et  ce  sera  uni- 
quement parce  que  votre  action  n'était  pas  encore  ouverte  au 
moment  où  j'ai  intenté  la  mienne;  parce  que  vous  ne  pouviez 
exiger  de  moi  la  délivrance  de  la  maison  qu'en  me  payant  ou  en 
offrant  de  me  payer  la  somme  qui  en  forme  le  prix;  parce  que  la 
prescription  ne  court  pas  contre  une  action  qui  n'est  pas  ouverte. 

«  Par  la  mémff  raison,  si,  pendant  les  trente  ans  qui  se  sont 
écoulés  depuis  le  contrat  de  vente,  vous  m'avez  poursuivi  pour 
me  faire  condamner  à  la  délivrance  de  la  maison,  et  que  par  là 
vousaycz  conservé  votre  action,  vous  aurez  nécessairement  aussi 
conservé  la  mienne,  et  vous  ne  pourrez  me  forcer  à  remplir  mon 
obligation  qu'en  remplissant  la  vôtre  ;  mais  ce  ne  sera  pas  préci- 
sément parce  que  votre  obligation  et  la  mienne  sont  corrélatives, 
ce  sera  et  ce  sera  uniquement  parce  que  l'action  que  j'ai  pour 
faire  exécuter  la  vôtre  ne  s'ouvre  qu'au  moment  oii  j'exécute  la 
mienne. 

a  Voilà,  je  le  répète,  les  seuls  cas  auxquels  puisse  justement 
s'appliquer  la  doctrine  du  président  Favre,  du  président  SaÎTaing 
cl  de  Dunod,  sur  la  règle  des  corrélatifs  en  matière  de  prescrip- 
tion; et  cette  docirine  n'est,  dans  toute  autre  hypothèse,  qu'une 
vaine  théorie  non  moins  contraire  aux  principes  de  l'ancien  droit, 
qu'inconciliable  avec  la  généralité  de  la  disposition  de  l'art.  2262 
du  code  civil.  » 

Jurisprudence.  —  Jugé  conformément  à  l'opinion  de  TrOP- 
I.O\G  ,  que  le  droit  à  une  servitude,  concédée  moyennant  une 
rente  annuelle  ,  lient  subsister  s'il  n'a  pas  clé  prescrit  par 
l'usage,  et  cependant  la  prescription  de  la  rente  s'oiière  par  le 
non-payement  pendant  trente  années  (4  déccmhre  iB3o,  Bourges; 
Duvegret;  DiiJ.OZ,  XXXIV,  2,  233). 

(1  )  Dans  uJi  contrat  si/nallagmatique  qui  n'a  reçu  aucune 
exécution,  celle  des  parties  qui  a  prescrit  et  contre  laquelle  la 
prescription  n'a  pas  couru,  peut-elle  demander  l'exécution  de 
l'obUyation  de  l'autre  partie  tout  en  se  refusant  d'exécuter  la 
sienne?  —  Dl  RA^TO^  dit  à  ce  sujet,  n*»  l'^i  :  i.  On  prescrit  bien 
contre  son  ob!igation,ct  cela,  soit  qu'elle  résulte  d'un  contrat  syual- 
lagmalique,  soit  qu'elle  dérive d'im  contrat  purement  unilatéral; 
mais  suit-il  de  là  qu'on  puisse,  dans  le  cas  d'un  contrat  synaltagma- 


lique,  en  invoquant  la  prescription  qui  s'est  accomplie,  demander 
l'exécution  de  l'obligation  de  l'autre  partie  qui  n'aurait  elle-même 
point  prescrit?  Par  exemple,  supposez  un  échange  d'immeubles 
intervenu  entre  Paul  et  Pierre,  et  qui  n'a  été  exécuté  de  pari  oi 
d'autre.  Paul  est  venu  à  mourir,  laissant  un  héritier  mineur, 
contre  lequel  la  prescription  n'a  pas  couru  (art.  335"»).  Après 
trente  ans  depuis  le  contrat,  cet  héritier  demande  la  délivrance 
de  l'immeuble  promis  en  échange  à  son  auteur,  et  se  refuse  ce- 
pendant à  délivrer  celui  que  ce  dernier  avait  promis  en  contre- 
échange,  en  disant  que  cette  délivrance  a  eu  lieu  en  son  temps, 
et  que  l'immeuble  est  revenu  à  Paul  ou  à  lui  par  quelque  autre 
titre  ;  que  la  présomption  d'exécution,  en  ce  qui  le  concerne,  ré- 
sulte de  ta  prescription  qui  a  couru  à  son  profit,  tandis  qu'on  ne 
peut  pas  l'invoquer  contre  lui,  parce  qu'elle  n'a  pas  couru  pen- 
dant sa  minorité. 

«  La  prétention  de  cet  héritier  ne  saurait  cire  admise;  les 
obligations  nées  du  contrat  d'échange  étant  récijiroques,  corré- 
latives, il  ne  peut  raisonnablement  prétendre  que  la  sienne  est 
éteinte  par  la  prescription,  et  néanmoins  que  l'autre  s'est  con- 
servée à  son  profit;  il  ne  doit  pas  être  écoulé  à  dire  que  son  au- 
teur a  exécuté  le  contrat  d'échange  ,  et  que  l'immeuble  qu'il 
avait  cédé  par  cette  voie  est  rentré  dans  son  patrimoine  par  l'ef- 
fet d'un  nouveau  titre,  tant  qu'il  ne  produit  pas  ce  litre.  Ces 
allégations  de  nouvelle  acquisition  possible  doivent  du  moins  dif- 
ficilement être  admises  dans  les  cas  où  toutes  les  circonstances  de 
la  cause  démontreraient  aux  juges  que  le  contrat,  au  coutraire, 
n'a  pas  été  exécuté  par  celui  qui  en  demande  aujourd'hui  l'exé- 
cution, ou  par  son  auteur. 

n  Cette  docirine  a  été  appliquée  par  la  cour  de  Riorn  (arrêt 
du  28  mai  iSio  )■ 

Après  avoir  rapporté  cet  arrêt,  DlU.WTO.'ï  continue  en  di- 
sant :  «  Si  Ton  doit  dire,  avec  la  cour  de  Riom ,  en  principe 
général  et  absolu,  que  lout  demandeur  qui  fonde  sa  demande 
sur  un  contrat  réciproquement  obligatoire,  donne  droit  à  sou 
adversaire  d'en  réclamer  l'exécution  en  sa  faveur  ,  quelque 
temps  qu'en  ait  duré  l'inexécution  à  son  égard,  et  sans  qu'il  soit 
permis  de  se  iircvaloir  de  la  prescription  contre  lui,  parce  que 
ce  titre,  une  fois  produit,  reprend  sa  qualité  et  son  effet  d'acte 
commun,  qu'il  ne  peut  servir  à  l'un  sans  servir  à  l'autre,  quand 
même  celui  qui  l'a  produit  aurait  protesté  de  ne  vouloir  l'employer 
qu'au  chef  de  son  intérêt,  il  suivrait  déjà  qu'un  vendeur  qui, 
après  trente  ans  depuis  le  contrat  de  vente,  demanderait  le 
payement  du  prix,  parce  que  la  prescription  n'aurait  pas  couru 
contre  lui,  pour  minorité  ou  autre  cause,  ne  pourrait  se  refuser 
à  la  dclivrance  de  la  chose,  en  invoquant,  de  son  côté,  la  pres- 
cription comme  moyen  d'établir  que  cette  délivrance  a  en  lieu  ; 
et  réciproquement,  que  l'acheteur  qui  formerait  demande  en 
délivrance  après  ti'cnte  ans,  parce  que  la  prescription  ne  se  se- 
rait point  accomplie  contre  lui,  serait  tenu  de  justifier  du  paye- 
ment du  prix  ,  sans  pouvoir  invoquer  la  prescription  comme 
moyen  de  libération.  Toutes  les  ohlïgalions  seraient  corrélatives, 
et  la  prescription  qui  aurait  respecté  l'une,  aurait  également  res- 
pecté l'autre,  quelle  que  fût  la  qualité  respective  des  parties  et 
les  antres  causes  qui,  de  droit  commun,  auraient  interrompu  la 
prescription  par  rapport  à  l'une  d'elles.  Cette  doctrine  parait 
avoir  été  adoptée  par  la  cour  de  cassation  dans  l'arrêt  dont  nous 
reproduisons  un  des  considérants.  »  Cet  arrêt  de  la  cour  de  Riom 
est  critique  par  TrOPLO>G,  n"  ;3. 
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CHAPITRE  IV. 

DES  CAUSES  Ql'I  IXTEIIUOMPEIVT  OU  QUI  SUSPE^DEIVT  LE  COURS  DE  LA 

PRESCRIPTIOIV. 


SECTION  PREMIERE. 

DES  CAl'SES  OUI  INTERROMPENT  LA  PUESCUIPTION. 


Art.  2242.  La  piesciiption  peut  être  interrompue  ou  naturellement,  ou  eivilement  (b). 


RËDACTrOIf    COMPARÉE    DES    DIVERS    PROJETS. 

1"  PROJET  DE  cAMBACÉRts.  —  Art.  129.  L'infemiplion  de  la  prescription  rend  inutile  le  temps  qui  a 
précède,  et  obliç/c  à  le  recommencer. 

Art.  1^0.   L'interruption  (umah  de  la  possession  en  opère  une  dans  la  prescription. 

Art.  1  tl.  Celte  interruption  de  possession  profile  et  au  nouveau  possesseur  et  à  lotitc  autre  personne 
inicresséc. 

Art.  1 32.   Il  y  a  interruption,  lorsque  le  débiteur  reconnaît  la  dette  par  quelque  acte  que  ce  soit. 

Art.  U{3.   Il  ]]  a  interniption  par  la  demande  régulièrement  faite. 

Art.  134.  Lorsque  plusieurs  sont  solidairement  créanciers  ou  débiteurs,  l'interruption  faite  par  l'un 
d'eux,  ou  contre  l'un  d'eux,  profite  ou  nuit  an.r  autres,  si  la  réclamation  n'est  pas  bornée  au  contingent, 
et  a  lieu  pour  toute  ta  créance  ou  pour  les  intérêts  de  toute  la  créance. 

Art.  \'io.   Celle  règle  s'applique  aux  cautions  lorsqu'il  existe  solidarité. 

3"  PROJET  iiE  CAMDAcÉRÈs.  —  Art.  70iJ.  Jm  prescriptiou  SB  continuB  du  vioment  OÙ  u  cessé  la  couso  quî 
en  a  interrompu  le  cours. 

Art.  706.  Les  causes  qui  interrompent  la  prescription,  rendent  inutile  le  temps  qui  les  a  précédées.  La 
prescription  ne  recommence  que  lorsqu'elles  ont  pris  fin  {a). 

PROJET  DE  i,A  co>iiiissio:s  Di  coLVER>E)iE>T.  —  Art.  2-1.  La  prescription  peut  être  interrompue  de  deux  ma- 
nières, ou  nalurellcment,  ou  ciriicmcnt. 

rBOJET  oiscDTË  AU  coîisEit  d'état.  —  Art.  21.  Conf.  à  l'art.  2342  du  code. 


(a)   MOTIFS. 

La  prescription  est  interrompue,  lorsque  la  possession  qui 
l'opère  vient  à  cesser,  et  lorsque  la  présuniptiun  qui  en  fait 
l'essence  s'cvauouit,  soit  par  une  ilcmande  judiciaire,  soit  par 
la  recounaiïsaoce  que  faii  le  possesseur  ou  le  dObilcur  des 
droits  du  propriétaire. 


(l>)  Exposé  de  motifs. — nicoT-PRÉuiE^ru,  au  corps  \ôg\s- 
latif  :  o  I,a  possession  qui  a  précCili:  l'inlerruplion,  ne  peut 
plus  élre  à  l'avenir  d'aucnne  considération  pour  la  prescrip- 
tion; c'est  en  cela  ciue  l'iolcrruption  de  la  prescription  diffère 
de  la  suspension  qui  cmpécliu  seulement  la  prescription  de 
commencer  à  courir,  ou  ipii  en  suspend  le  cours  jusqu'à  ce 
que  la  cause  de  celle  suspensiuu  ait  cessé,  n 


.SOURCES. 

poTuiEB.  Prescription,  n"  38,  2'  alinéa,  et  n»  152.  —  Obligation,  n»  09-5  et  suivants.  —  pawd.  ikstit.  Lilj.  XLI, 
lit.  111,  scct.  111,  art.  2. 

Lpgtsiation  étrayigère. 


Deux-Siciles.  —  2148.  Conf.  ù  l'art.  2242,  C.  F. 
Louisiane.  —  5-180.  Id. 
SarUai'jne.  —  2577.  Id. 
CantonJc  f  aud 1630.  Id. 


Haltt.  —  2010.  Conf.  à  l'art.  2212,  C.  F. 

liatière.  —  l.iv.  U,  ch.  IV.  La  possession  cslintcr- 
ron 
mais 


----3      -■- I ---....w. 

jmpue  ou  par  la  déposscssioii  ou  par  l'inlcrpeilaiion  ; 
lais  dans  ces  deux  cas  on  peut  l'acquérir  de  nouveau. 


535.  Liaison. 

536.  Déflnilion  de  l'interruption  de  la  prescription. 

537.  L'in(erru|>lion  efface  la  possession  antérieure,  mais  la 

prescription  peut  recommencer  sur-le-champ. 

538.  L'interruption   ne   change   rien  au  titre,  qui,   aussitôt 

après,  commence  à  ajir  de  nouveau.  Renvoi  pour  le 
développement  de  celle  observation. 


SOMMAIRE. 

533  2", 


Toutes  les  causes  interruptives  de  prescription 
ne  sont  pas  communes  indistinctement  à  celte  à 
fin  d'acquérir  et  à  celle  à  fin  de  se  libérer.  Dé- 
veloppement de  ta  proposition. 

538  3».  L'art.  22»2  ne  s'applique  évidemment  qu'à  cette 
à  l'effet  d'acquérir. 

'jS  40.  Merlin  applique  cependant  l'interruption  *ux 
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PllESCRIl'TION.  —  ART,  2242.  N°'  JiJiJ-ÎJÔS  5". 


dro'ils  incorporels,  par  exemple  aux  servitudes,  i  53S  G».  Différence  entre  la  discontînuilè  et  l'interruption. 
538  S".  Les  prescriptions  non  encore  acquises  sont  seiiles]  5 j9.  Difficultù  de  la  roaliùre  des  jnlerruplions.  Transilioii 
susceptibles  d'interruption.  \  aux  arlicles  suivants. 

COMMENTAIRE. 


535.  Nous  avons  traite,  dans  le  chapitre  prccé- 
(Iciil,  dos  causes  qui  empêchent  la  prcseiipliiMi.  Nous 
allons  nous  occuper  de  celles  qui  rinterrompeiit  lors- 
qu'elle est  coinnicncée. 

536.  Inlerronqire  une  ()rescription  qui  a  doià  son 
cours,  c'est  lui  ap[)orter  un  obstacle  qui  rende  inutile 
le  letnps  écoulé,  et  la  force  à  recommencer  comme 
si  elle  n'avait  jamais  eu  de  principe  d'existence.  I.'in- 
terruplion  de  la  possession  dilTère  de  la  suspension, 
en  ce  que  celle-ci  laisse  subsister  la  possession  préexis- 
tante et  ne  lait  que  lui  opposer  un  point  d'arrêt,  de 
telle  sorte  que,  lorsque  la  suspension  cesse,  le  temps 
qui  recommence  à  courir  se  lie  avec  le  temps  acquis 
au  moment  de  la  suspension,  et  compte  pour  calculer 
le  délai  légal  (1). 

537.  Nous  disons  donc  que  l'intcrruplion  de 
prescription  ellace  la  possession  antérieure.  Mais  rien 
ne  s'oppose  à  ce  que  la  prescription  reconimence  à 
courir  lorsque  cchii  ipii  a  souffert  une  inlerruption 
naturelle  recouvre  la  possession,  ou  bien  lorsque  l'in- 
terruption civile  a  cessé  (ii). 

53S.  L'intcrruplion  n'airectc  que  la  possession  et 
n'ébranle  pas  le  titre  dont  la  lorce  et  les  clTets  restent 


(I)  D'ARCEUiinLE,  sur  lîrctacne,  art.  a66,  v»  Interruption, 
c.  I,  |t.  m5C,  II*»  a,  et  les  docteurs  sur  la  loi  dernière  au  C.  in 
quib.  taush.  Itifrà,  ii°*  (J99  et  743. 

Ano.  0|).  corif.  di;  (lOTlil.l.r.,  lome  II,  p.  417  ;  de  \'a/.e1i.i.e, 
n»  17c;  de  DlR.WTO^,  n"  2J.il  "ù  ''  'l't  =  "  "  '"^  P^ul  plus  litre 
question  que  it'inie  nouvelle  preseriplion,  qui  eommenee  à  partir 
du  jour  où  l'inlerrupliou  a  lieu, et  quelquctois  plus  tard.  C'est  gé- 
néralement alois  la  prescription  de  trente  ans.  » 

l'our  les  dévcloppominls  de  celte  dernièie  proposition,  voyez 
ci-après  n*»  697. 

Dema^te,  n"  1118,  ilit  ici  :"  La  présomption  qui  sert  de  liase  à 
]a  prescription  ne  pouvant  naître  que  de  la  continuité  de  la  jios- 
Kcssion  avec  les  (pialilés  requises,  ou,  dans  tous  les  cas,  de  la  con- 
tinuité du  silence  (;arilé  par  le  propriétaire  ou  le  créancier  dont 
on  méconnaît  le  droit,  on  conçoit  que  la  dépossession  de  celui  qui 
prescrit  â  l'cttet  d'acquérir,  la  réclamation  lé^jalemeut  formée  par 
ie  propriétaire  ou  le  créancier,  enfin,  la  reconnaissance  que  le 
débiteur  ou  le  pusscrsscur  fait  du  droit  de  celui  contre  lequel  il 
prescrit,  rendent  inutile  le  tenqjs  qu'il  a  couru  jusque-là.  Tous 
ces  cas  sont  compris  sous  le  nom  d'interruption  natin'elle  ou 
civile. 

«La  prescription  â  l'efîet  d'.iequérir  reposant  sur  la  possession, 
elle  tloit  contuiuer  à  courir  t;uit  que  dure  la  possession,  t'es  lors, 
tout  fait  qui  n'est  pas  de  nature  à  iuterrunque  la  i>ossession,  ne 
peut  éviilemment  interrompre  le  cours  de  la  prescription  â  l'effet 
«l'acquérir.  Mais  la  possession  n'étant  pas  une  condition  de  la 
1  reseriptiou  â  l'elfet  de  se  libérer,  l'interruption  à  l'égard  de  cette 
dernière  tloit  se  réi;ir  par  d'autres  principes.  Si  le  législateur  s'é- 
tait atiaelié  â  cette  idée,  qui  parait lundamentate,  peut-être  eiit-il 
n:oins  généralisé  les  règles  contenues  en  cette  section.  Peut-être, 
par  exemple,  la  signification  d'un  acte  extrajudiciaire  iusuliîsante, 
conimc  de  raison,  pour  interrompre  la  prescription  à  l'effet  d'ac- 
(jiiérir,  aurait-cUi;  été  jugée  capable  d'interrompre  la  prescription 
à  l'effet  de  se  libérer  ;  peut-être  la  citation,  devant  un  juge  incom- 
pétent, qui  devait  uattireUtnieiit  suilîre  pour  lulerrompre  la  pres- 
cription à  l'effet  de  se  libérer,  u'atirait-eilc  pas  été  également  dé- 
clarée iiiterruptive  <le  la  prescription  à  l'effet  d'acnuérir.  -i 

(•2)  D'AR<;E.\rREE,  loc.  cit.,  c.  2,  n»  1,  p.  1157. 

(ô)  C.  a,  n»  ti;  i>l>OD,  p.  52. 

(4)  Toutes  les  causes  inlerrujHives  de  prescription  ne  sont  pas 
communes  iniiistlnctemcnt  à  celle  d  /in  d'acquérir  et  â  celle  à 
fin  de  te  libérer.  Développement  tie  la  proposition. —  Dl'UAIv- 


toujours  les  mêmes.  C'est  pour  cela  qu'aussitôt  après 
rinterruplion ,  le  titre  recommence  à  a^^ir  de  nou- 
veau, et  donne  naissance  à  une  nouvelle  prescription. 
n  l'orro  qtiod  in  prœscriptionibus  et  possessionibus 
it  inlerrum|)endis  diximus,  non  est  ad  litulos  produ- 
11  cenduni.  Nain  quantumlibet  iiilerrupta  pra;scriplio 
«  reilintegrari  potcrit  ex  eodem  lilulo,  ex  quo  aiile- 
«  rior  cœpla  erat,  cujus  i-is  cl  vffcclns  idem  itiuiict  et 
K  jicrstul.  Allicit  enim  inlcrruplio  possessioiiem  et 
"  prœscriptioiiem,  sed  in  titulum  nihil  agit.  i>  ('e  sotil 
les  expressions  de  d'Argentrée  (ô).  Nous  aurons  occa- 
sion de  nous  en  prévaloir  plus  tard  (n""  Wi^  ,  SJUo, 
687). 

Du  reste,  ce  serait  peut-être  ici  le  lieu  de  donner 
les  (lévclo|ipeineiils  de  celte  règle  imporlanle  ;  mais, 
pour  les  coni|)rendrc,  il  faut  avant  tout  se  pénétrer  du 
principes  dont  l'exposition  réclame  tous  nos  soins. 
.Nous  remetlons  donc  à  une  autre  parlic  de  noire  com- 
mentaire tout  ce  qui  regarde  l'inlluence  de  rinleiru|i- 
tion  sur  le  titre  et  la  qualité  de  la  créance  (11°'  G7S 
à  (i98). 

53S  2°  (4). 

53S  3"  (o). 


TON,  n"»  255,  dit  à  ce  sujet  :  «  Parmi  les  causes  qui  interrompent 
la  prescription,  les  unes  sont  communes  à  celle  à  l'effet  d'acipiérir 
et  à  celle  à  l'effet  de  se  libérer,  mais  quel<iues  autres  sont  spé- 
ciales à  la  prcmii'rc,  ou  relatives  à  la  secoiule  seulement. 

«  I.a  citation  eu  justice,  la  citation  en  conciliation  an  bureau 
de  paix,  suivie  truiie  demande  eu  justice  formée  dans  le  mois,  à 
dater  du  jour  de  la  non-comparution  ou  de  la  non-conciliation,  et 
la  reconnaissance,  par  celui  qui  prescrit,  du  droit  de  celui  contre 
lequel  il  prescrit,  sont  des  causes  d'interruption  communes  aux 
deux  espèces  de  prescription.  La  privation,  pendant  plus  d'un  au, 
de  la  jouissance  de  la  chose  n'est,  au  contraire,  une  cause  d'inter- 
ruption (pi'au  sujet  de  la  prescription  à  l'effet  d'aecpiérir  ;  tandis 
ipi'un  commandement  ou  une  saisie  signifiés  à  celui  qu'on  veul  em- 
péclier  de  prescrire,  ne  sont  des  causes  d'interruption  que  dans  la 
prescription  à  l'efl'ct  de  se  libérer.  Mais  les  rédacteurs  du  code 
ayant  confondu  les  deux  sortes  de  prescription  dans  un  même 
titre,  ils  n'ont  pas  jugé  à  propos  de  faire  les  distinctions  ei-dcssu-, 
qui  sont  d'ailleurs  plutôt  du  domaine  de  la  doctrine. 

(O)  L'art.  22^1^  ne  s'apptit/ua  évifteniment  qu'à  celle  à  l'ef/'t 
d'acquérir.  —  DlKANTON  dit,  n»  256  :  «  L'art.  224'  nous  dit  que 
la  prescription  peut  être  interi-onipue  naturellement  ou  civile- 
ment; mais  cette  distinction  ne  paraîi  pas  avoir  d'effet  légal,  tlii 
moins  nous  n'en  apercevons  pas,  à  moins  qu'on  ne  voulut  ilin-, 
ain,i  que  nous  en  avons  l^it  la  rcmaniue  au  numéro  préiédeul, 
que  l'interruption  naturelle,  qui  résulterait  d'un  défaut  dans  la 
possession,  pour  parler  comnie  Ounod,  n'empêche  pas  de  recom- 
mencer une  nouvelle  prescription  au  même  titre,  au  lieu  ipic  l'in- 
terruption qui  résulte  d'un  défaut  dans  le  titre,  no  permet  plus  de 
prescrire  de  nouveau  en  vertu  de  ce  titre.  Mais  il  est  douteux 
que  les  rédacteurs  du  code  aient  songé  à  cette  ililtêrcnce  dans  lis 
effets  possibles.  0 

Jurisprudence.  —  Nous  croyons  devoir  citer  ici  les  monuments 
suivants  de  la  jurisprudence,  qui  se  rapportent  plutôt  à  la  conli- 
niiitc  de  la  possession  chez  celui  qui  jouit  d'un  droit  incorpore 
ipi'a  l'iuterruption  de  1,1  possession  chez  celui  qui  possède  à  fin 
d'usucaper. 

—  La  jouissance  des  droits  d'usage  d'une  commune  sur  une 
forêt  particulière  ne  doit  pas  absolument,  pour  interrompre  la 
prescription,  être  prouvée  par  des  procès-verbaux  de  délivrance. 
11  suffit  (|u'elle  soit  prouvée  |iar  d'autres  actes,  tels,  par  exemple, 
que  des  délibérations  prises  par  la  commune  pour  veiller  à  la 
garde  de  la  forêt,  des  uoiniiialions  do  garde,  des  procès-verbaux 
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SOI 


538  4"  (1). 

538  iî»  (2).  538  0»  (S). 

539.  Celle  matière  des  interruptions  est  vaste  el 
liiïïicilc:  iminensa est liujusiociinaleriaelargumentu m 
iuijcns,  (lisait  d'Argenlrée  (i). 

Nous  examinerons  séparément  et  avec  détail  ce  qui 
concerne  l'interruption  naturelle  (art.  â^iô)  el  l'in- 
lerruption  civile  (art.  2-.Jii  et  suiv.);  les  elTcts  de  l'in- 
terruption en  ce  qui  concerne  le  temps  nécessaire 


pour  recommencer  à  prescrire;  la  prorogation  de 
l'inlcrruption  d'une  personne  à  l'autre,  d'une  chose  à 
l'autre  (art.  tîiî'iO,  2i>j0);  si  l'interruption,  eu  donnant 
naissance  à  une  prescription  nouvelle,  change  les  con- 
ditions de  sa  durée  (:i),  etc.,  etc.  ;  de  nonihrcuses  cl 
délicates  questions  passeront  sous  nos  jeux.  Je  làrhc- 
rai  de  les  résoudre  en  m'nidanl  des  doctrines  des  écri- 
vains qui  m'ont  précédé,  mais  en  ajoutant  aussi  à  leurs 
lumières  (0). 


Art.  IIAZ.  Il  y  a  interruplion  naturelle  lorsque  le  possesseur  est  privé  pendant  plus  d'un  an  de  la 
jouissance  de  la  chose,  soit  par  raucieu  propriétaire,  soit  par  un  tiers  (6). 


REDACTI0I1    COMPARÉE    DES    DIVERS    PROJETS. 


2°  PROJET  DE  ca«rac£rès.  —  Art.  J43.  Elle  est  interrompue,  si  le  possesseur  a  cessé  de  jouir  pendant 
un  an. 

J>'  PROJET  DE  cABBACÉRts.  — Art.  1703.  Conf.  à  l'art.  143  du  2°  projet. 

PROJET  UE  LA  coMMissinx  «i:  GoivERNEiiENT. —  Art.  2o.  Il  ij  a  inlcrrtiplioti  7taturclle,  lorsque  le  possesseur 
est  priré,  pendant  plus  d'un  an,  de  la  Jouissance  de  la  chose,  soit  par  l'ancien  propriétaire ,  soit  même  par 
un  tiers  {a). 

PROJET  DISCITÉ  Al  coxstiL  d'état.  —  Aft.  2o.  Conf.  ù  l'art.  :22-i3  du  code. 


Tni 


(a)  OBSERVATIONS  DES  TBIBDNADX. 

nr.  GnENODLE.  —   La  loi  5.  ^^  17.  S.deacf.    vet 


amilt.  pvss.,  jilace  au  Doniliiu  des  causes  <l'inleriu|)lioii  na- 
turelle de  possession,  rmondation  qui  aurait  empOcbi!  le  pus- 
scssciir  de  jouir. 

Colle  décision  i>.irail  d'aiilant  plus  juste  que.  si  rinomlalion 
avail  duré  plusieurs  années,  on  ne  pounail  reprocher  au  viai 
pro|MiLi.iiie  son  inaction  pendant  ce  temps. 

Un  piMse  <loiic  ipi'il  faudrait  ajouter  à  l'art.  25  ces  mois  : 
soit  par  inondatifn.    • 

{h)  MOTIFS. 

Exposé  de  motifs.  —  liicoT-PntvMiHF.u  ,  au  corps  légis- 
lalif  :  »  Il  y  a  inlerniplion  naluvelle  loisiiuc  le  fait  même  de 
la  possession  est  interrompu. 

«  Si,  ijuand  il  s'agit  d'un  fonds,  cette  inicrrupliou  ne  s'est 
pas  prolonijce  un  certain  temps,  on  présume  ijue  c'est  une 
simple  erreur  de  la  part  de  celui  ipii  s'en  est  emparé. 

•  On  présume  aussi  (|ue  celui  <|ui  était  en  possession  s'en 
est  ress.iisi ,  ou  a  réclamé  aussitôt  (ju'il  a  eu  connaissance  de 
l'occupalion,  et  ipi'il  n'a  aucunement  entendu  la  souffrir. 

•  On  a  considéré  que,  si  l'occupation   momentanée  d'un 


de  délit  dressés  à  la  rei|uéli- de  la  commune,  etc.  (îS  août  i83o. 
Ci».  K.  Kiom.  Miromon.  Dm.i.o/.,  X\\,  i,  329). 

—  l.a  preuve  des  fails  propres  à  interrompre  la  prescription 
d'un  droit  d'ukase  dans  une  forél,  Ic&quels  faits  doivcDt  consister 
en  proccsYcrbaui  de  dclivraiire  ou  autres  actes  capables  de  les 
suppléer,  ne  peut  être  faite  que  par  écrit  et  non  par  Icmoini 
(3  nsril  I.S33.  Civ.  c.  .Montpellier.  Le  préfet  de  l'Aude  contre  la 
comm.  d'Aunat.  Uii.i.n/.,  XXXllI,  1,  171;. 

-  Si  le  possesseur  actuel  pendant  an  et  jour  d'une  forêt,  pré- 
tend cpie  le  droit  est  éteint  par  le  non-usage  dur.nnt  trente  ans, 
c'est  à  ce  dernier  à  prouver  qn'd  a  f.iit  des  actes  inlerruptifs,  et 
non  au  premier  i  pr.iliver  qn'd  n'en  a  pas  été  fait  (6  février  i833. 
t'.iT.  c.  Limojcs,  Sire; .  D.tl.l.oz,  XXXllI,  i,  170.— 3  avril  i833. 
Ci»,  e.  Montpellier.  Préfet  de  r.\udc  contre  la  comm.  d'Eseou- 
londre.   Dw. LOI,  XXXllI,  1,  171). 

(I  )  Mtrim  applique  cependant  l'interruption  aux  droits  in- 
corporels, par  exemple  aux  servitudes.  —  Au  Rép.,  n»  3,  v»  In- 
terruption de  prescription,  Mi.Itl.iX  pose  et  résout  les  deux  ques- 
tions suivantes  :  •  Y  a-t-il  interruption  de  prescription  naturelle, 
lorsque.  s'a(;issaot  de  servitudes  prescriptibles,  on  est  empêché 
d'en  jouir  par  celui  sur  le  fonds  duquel  on  les  exerce? 

«  Ln  cas  d'affirmative,  pour  qu'il  j  ait  interruption  effective  à 
l'égard  des  servitudes,  suffit-il  que  le  [iropriélaire  du  fonds  servant 
«it  ccutrcJd  le  prcprivWirç  du  f#uJs  ilomiajinl.ou  qu'il  se  soit 


fonds  sufBsait  pour  priver  des  effets  de  la  possession,  ce  serait 
une  cause  de  ilésordre;  que  chaque  possesseur  serait  1  tout 
moment  exposé  h  la  nécessité  d'avoir  un  procès  pour  justifier 
son  droit  de  propriété. 

o  Hans  tous  les  jucemcnts  rendus  .à  Rome  en  matière  pos- 
scssoire.  el  qui  furent  d'ahoi-d  tlisiin);iiés  sous  le  nom  d'/'/z- 
terdits,  il  fallait,  pour  se  prévaloir  des  avantages  de  la  pos- 
session nouvelle  de  toutes  choses  mobilières  ou  immobilières 
contre  un  précédent  possesseur,  que  cette  possession  fut  d'une 
année.  • 

«  La  renie  de  la  possession  annale  a  toujours  été  suivie  eo 
France  à  l'igard  des  immeubles;  elle  est  la  plus  jiropre  à 
maintenir  l'ordre  public. 

«  C'est  pendant  la  révolution  d'une  année  (pic  les  produits 
d'un  fonds  ont  été  recueillis;  c'est  pendant  une  pareille  révo- 
lution (|u'une  possession  publique  et  ctuilinue  a  pris  un  ca- 
ractère qui  empêche  de  la  coufondi  e  avec  une  simple  ucciqia- 
tion. 

•  Ainsi,  nul  ne  peut  être  dépouillé  du  tilre  de  pos.scsscur 
que  par  la  possession  d'une  autre  personne  pendant  un  an, 
cl.  par  la  même  raison,  la  possession  qui  n'a  pas  été  d'un  an 
n'a  point  l'elfet  d'interrompre  la  prescription.  • 


opposé  pardes  voies  de  fait  à  ce  qu'il  conlinu.-lt  de  jouir?  Si, 
nonobstant  la  contradiction  et  les  voies  île  f.ilt.  celui-ci  continue 
sa  jouissance,  n'aelièvera-t-il  pas  de  prescrire,  comme  s'il  n'avait 
jamais  éprouvé  de  trouble?  » 

(•2)  Les  prescriptions  non  encore  acquises  sont  seules  suscep- 
tibles d'interruption.  —  ClIlASSOX,  t.  I,  n'  19,  dit  k  ce  sujet  : 
.•  En  terminant  ce  qui  concerne  les  interruptions,  nous  tlevons 
faire  observer  que  les  prescriptions  non  encore  acquises  sont  seules 
susceptibles  d'être  interrompues;  lorsque  la  prescription  est  eon- 
sonimêe,  les  actes  d'interruption  sont  insignifiants,  el  ne  sauraient 
porter  atteinte  au  droit  acquis,  la  renonciation  expresse  ou  tacite. ■* 

(5)  Différence  entre  la  discontinuité  et  l'interruption.  — 
GAnxilR,  Act.  poss.,  I"  partie,  cbap  III,  art.  3,  dit  à  ce  sujet  : 
M  Lorsqu'il  y  a  discontinuité,  il  n'y  a  jamais  eu  de  possession, 
truand  il  y  a  interruption,  la  possession  antérieure,  quoique  ayant 
eu  une  existeucc  réelle  et  légale,  est  cependant  aussi,  à  partir  de 
l'i  iilcrruption,  considérée  comme  n'ayant  jamais  existé  ;  tandis  que, 
dans  la  suspension,  le  temps  antérieur  s'ajoute  au  temps  i  ouru 
après  la  cessation  de  la  suspension,  et  que  c'est  seulement  la  |>c- 
riode  de  la  suspension  qui  est  inutile.  » 

(-4)  Loc.  cit.,  p.  ii5C,  sur  \c  moi  Interruption, 

(i!)  ^••  678  à  698. 

((j)  J'ai  déjà  touché  quelques  notions  relatives  à  l'interruption 
de  la  pretcriplion,  aux  n"  ^11,  Ji3,  33;,  3'i7,  3^9, 463  tl  suiv. 


302 


PRF.SCUÎPTION.  —  ART.  2213.  N"'  S10-ÎJ'i2. 


SOURCES. 

1. 17,  D.,  lib.  XLVIl,  lit.  II.  —  L.  5,D.  de  muip.  cl  itsucap.  —  L.  7,  ^  !>,  C.  de  piœscn/)!.  30  rel  iO  nnnoi'.  — 
DOMAT.  Liv.  III,  lit.  VII,  sect.  II,  n"  30.  —  pothier.  Possession,  n"'  75,74,  7G.  —  Prescription,  n"'  ùd,  AO.—  Bail 
à  renie.  ii°  200.  —  Tnlrod.  au  lil.  XJf,  coiil.  d'Orléans,  n"  23.  —  loi  du  22  août  1793.  —  Du22frim.  an  ii. — 
Avis  du  conseil  d'Étal,  du  13  avril  ISO'J  (rentes  sur  l'État). 


Législation  étrangère. 


Deux-Siciles.  —  2149.  Conf.  à  l'arl.  2213,  C.  F. 
Sardai(jne.  —  2378.  Id. 
Canton  de  f'aud.  —  IGîil.  Id. 
Haïti.  —  2010.  Id. 


I  Louisiane.  —  5481.  La  règle  contenue  dans  l'arti- 
cle précédent  (conf.  à  l'art.  2240),  doit  s'entendre  en 
ce  sens,  qu'on  ne  peut  prescrire  contre  ce  qui  est  de 
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540.  De  l'interruption  naturelle. 

541.  Quand  elle  a  lien. 
541  2o.  Critique  de  ta  rédaction  de  l'art.  2243. 

542.  11  importe  peu  que  le  possesseur  soit  privé  de  sa  posses- 

sion, soit  par  l'ancien  propriétaire,  soit  par  le  fait 
d'un  tiers.  La  continuité  de  la  possession  est  une  qua- 
lité absolue. 

543.  Pour  que  rintcnuplion  soit   considérable,  il  faut  que 

le  possesseur  soit  privé  de  la  chose  pendant  plus  d'un 
an.  Importance  de  la  possession  annale. 

544.  L'action  possessoire,  intentée  en  temps  utile,  interrompt 

la  possession  usurpée. 

544  2".  Il  est  juste  que  le  jugement  au  pètitoire  qui  con- 
damne l'usurpation  efface  l'interruption. 

544  3».  Y a-t-il  interruption  lorsque  par  erreur  on  prend 
sa  propre  chose  d'une  autre  personne  à  titre  pré- 
caire. 

543.  Y  at-il  interruption  naturelle,  quand  le  propriétaire 
privé  de  la  possession  matérielle  de  sa  chose  pendant 
plus  d'un  an,  se  fait  réintégrer  au  pètitoire,  et  ob- 
tient la  restitution  des  fruits  ?  Renvoi. 
De  simples  troubles  n'interrompent  pas  la  possession 
et  la  prescription.  11  faut  une  dépossession  annale. 
Si  elle  a  existé,  la  loi  ne  s'enquiert  pas  si  celui  qui  a 
pris  la  place  de  l'ancien  possesseur,  a  usurpé  injus- 
tement et  par  violence. 

548.  La  cour  de  cassation  juge  cependant  le  contraire.  Er- 
reur de  cette  jurisprudence. 

548  2».  Sens  des  mots  pesdast  plus  d'usé  aksée,  de  l'ar- 
ticle 2243. 

548  3».  Si  ta  possession  avait  été  volontairement  abati- 
donnée,  la  discontinuation  de  jouissance  pen- 

COMMENTAIRE. 


546. 


547. 


dant   plus    d'un    an    ne   serait   pas   exigée. 
Il    n'y  a   d'interruption  que  par  le  fait   de  l'homme. 
L'inondation  n'est  pas  une  cause  d'inlerruplion. 
549  2".  Il  jr  a  encore  moins  interruption  pour  celui  gui 
avait  en  remplacemeyit  le  lit  déserté  d'une  ri- 
vière. 
3».  Quid  s'il  s'agit  d'une  servitude  sur  le  terrain 
inondé,  ou,  dans  un  sens  opposé,  du  droit  d'inon- 
der les  cliamps  voisins  ? 

Vans  le  cas  du  droit  d'inonder  les  champs  voi- 
sins, est-il  exact  de  dire  que  la  possession  se 
conserve  par  des  vestiges? 

550.  Il  n'y  a  pas  non  plus  d'interruption,  si  la  possession  se 
conserve  par  des  vestiges,  et  si  l'adversaire  n'a  fait 
aucun  acte  de  contradiction. 

551.  La  prescription  est  encore  interrompue  si  la  chose,  do 
prescriptible  qu'elle  était,  devient  imprescriptible. 

551  S"..  Les  empècheynents  de  la  prescription  qui  résul- 
tent du  changement  d'état  dans  les  personnes, 
sont-ils  aussi  une  cause  d'interruption!' 

552.  L'interruption  opérée  par  la  possession  annale  d'un 
tiers,  dure  tant  que  dure  son  occupation.  Mais  si  elle 
cesse ,  la  prescription  recommence  à  compter  du 
jour  où  la  possession  a  été  ressaisie. 

Cette  nouvelle  prescription  sera  soumise  aux  mêmes  rè- 
gles et  aux  mêmes  conditions  que  l'ancienne.  Excep- 
tion unique. 

Preuve  de  la  règle.  Examen  d'une  loi  romaine  qui  pa- 
rait contraire.  Rejet  de  cette  loi,  que  Cujas  trouvait 
singulière. 

Suite.  Conclusion  que  la  prescription  qui  recommence 
doit  avoir  la  même  durée  que  l'ancienne, 


553. 


554. 


5J0.  Rien  n'est  plus  vulgaire  que  celte  règle  du 
droit  civil  qu'il  y  a  deux  sortes  d'inlerruplion,  l'inter- 
ruption naturelle  et  l'interruption  civile  (1).  Nous 
allons  traiter  de  la  première. 

541.  L'iiilerruption  naturelle  est  celle  qui  a  lieu 
lorsque  le  possesseur  est  privé  matériellctnent  de  la 
chose  dont  il  jouissait ,  et  qu'une  autre  possession 
vient  prendre  la  place  de  la  sienne  (2). 

«  Naturaliter  interrumpitur  possessio,  quum  quis 


(1)  D'AiiCEXTnKE,  toc.  cit.,  c.  4,  p.  n65,  n»  i. 

(2)  Add.  Op.  conf.  de  Cir.lSSO\,  tome  I,  page  i4i  :  «  Cette 
interruption,  dit-il,  n'a  lieu  que  pour  les  choses  corporelles,  n 

COTKI.I.K,  I.  II,  p.  4i8,  donne  de  l'interruption  natujclle  la 
définition  suivante  :  «  Celle  naturelle  s'opère  par  un  fait  qui  fait 
cesser  la  possession  :  elle  résulte,  soit  de  la  reprise  de  la  ))osscs- 
sion,  soit  de  la  reconnaissance  du  droit  du  propriétaire  de  la  part 
de  celui  qui  possède ,  en  restituant  les  fruits  ou  autrement,  ou  en 
cunsentaut  de  posséder  pour  lui  et  en  son  nom.  Il  y  a  aussi  une 
interruption  naturelle  indépendante  de  celle  de  l'homme  ;  c'est 
dans  le»  droits  et  créances,  lorsque  le  débiteur  a  satisfait  ou  a 


11  de  posscssione  vi  dejicitur,  vel  alicui  res  eripituf. 
«  Quo  casu  non  adversus  eiim  iantum  gui  eripil  in- 
«  terrumpitur  possessio,  sed  adverses  omives. 

«  Nec  eo  easu  quidquam  inlerest,  is  qui  usurpave- 
11  rit,  dominus  sit  nec  ne.  kc  ne  illutl  quidem  in- 
11  terest ,  pro  suo  quisque  possideat  an  c.\  lucralivà 
11  causa.  Il  Ce  sont  les  paroles  de  Caius  (5). 

541  2°  (4). 

54?.  L'interruption  naturelle  était  appelée  chez  les 


consenti  la  reconnaissance  du  droit,  et  lorsqu'un  créancier  débi- 
teur ne  s'oppose  pas  à  la  compensation  proposée.  » 

(ô)  L.  5,  D.  de  usurpât. 

{■i)  Critique  de  la  rédaction  de  l'article  2243.  —  Vanàen 
propriétaire,  dit  Dl'li  ^^TO^,  n"  257,  n'est  autre  ici  que  le  pro- 
priétaire actuel,  le  maître  de  la  chose,  au  moment  où  l'interrup- 
tion a  lieu;  car  il  n"a  point  perdu  la  propriété,  puisque  la  pres- 
1  ripiiou  ayant  été  interrompue,  elle  ne  peut  lui  être  opposée.  La 
qualification  d'ancien  possesseur  lui  eût  mieux  convenu,  dès  qu'on 
voulait  marquer  une  opposition  entre  lui  et  celui  qui  a  causé  l'in- 
terrupliou.  La  disposition,  du  reste,  n'en  est  pas  moins  claire.  » 


CHAPITRE  IV. -CAUSES  QUI  INTERROMPENT  LA  PRESCRIPTION'.  ART.  2243.  N-  KiS-iJii 
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Romains  nsiirpatio.  «  Usurpalio,  dit  Paul,  csl  usuca- 
>■■  [lionisinlcrruplio.Oralorcsaiilomusurpalioncmrre- 
•t  qucnlcni  usum  vocant(l).  ■>  Onen  a  vu  dos  exemples 
dans  ce  que  j'ai  dil  ci-dessus,  n»'  2(i0  cl  suivants  (2). 

Il  importe  peu  que  le  possesseur  soit  privé  de  la 
possession  par  le  fait  de  l'ancien  propriétaire,  ou  par 
le  fait  d'un  tiers  (5).  I.a  continuité  de  la  possession 
est  une  qualité  qui  doit  subsister  non  pas  d'une 
manière  relative,  mais  d'une  manière  absolue  (4),  de 
telle  sorte  qu'interrompue  par  les  voies  naturelles 
à  l'égard  des  uns  .  elle  est  interrompue  à  l'égard 
de  tous.  C'est  un  point  dans  lequel  l'interruption  na- 
turelle diffère  de  l'interruption  civile ,  qui  ordinai- 
rement ne  s'étend  pas  d'une  personne  à  l'autre  et  ne 
profite  qu'à  celui  qui  l'a  faite.  «  F.lTeclus  sunl  (dit 
i:  d'Argentrce),  quod  nalurnlis  pro  omnibus  cequè  in- 
r  tcrntmpit,  qui  nsquam  iiilere>sc  halicnt ,  etiam  si 
«  ab  uno  tantùm  facla  sil;  civilis  ci  tantùm  qui  liteni 
11  intendit,  proiicst.  Uatio  ex  Bartolo  pelcnda .  çw/a 
II  possessio  utiifoniiis  csl  qiioad  omtics  ,  et  uniccrsos 
i:  rcspicil,  nec  tiisi  una  est  {'.>),  ideoqucintcrrupta  pro 
11  omnibus  interrunipitur;  sed  civilis  actus,  ex  re- 
«  gulà,  rcs  intcr  alios  acta  tertio  non  nocet,  ei  taii- 
i:  tum  prodesse  potcst,  qui  eum  exercct  (G).  » 

Du  reste,  la  possession  ne  serait  pas  interrompue, 
si  le  possesseur  s'abstenait  pendant  un  an  de  jouir, 
sans  qu'aucune  possession  étrangère  vint  s'entremêler 
à  la  sienne.  On  sait  que  l'intention  conserve  la  posses- 
sion. Ce  point  est  important  à  retenir  (7). 

543.  Mais  pour  que  l'interruplion  soit  considéra- 
ble, il  ne  suffit  pas  qu'elle  prive  un  instant,  un  jour, 
un  mois,  le  possesseur  de  sa  jouissance.  Il  faut  qu'elle 
dure  l'an  et  jour  (art.  2245)  (8).  Car  alors,  celui  qui  a 
interrompu,  a  acquis  le  posscssoire.  La  possession 
atmalc  est  passée  de  son  côté;  lui  seul  peut  se  faire 
maintenir  par  les  interdits  possessoires,  elle  précédent 
possesseur  ne  |ieut  plus  les  invoquer  (art.  23  du  code 
de  procédure  civile).  Il  y  a  donc  pour  l'autre  perte  évi- 
dente de  la  possession.  Les  jurisconsultes  romains  en- 
seignaient que  celui  qui  était  chassé  et  privé  par  force 
de  la  possession  d'une  chose,  était  censé  la  posséder 
encore  tant  qu'il  était  à  temps  d'intenter  l'interdit, 
umle  ri.  ■.  Si  quis  vi  de  posscssionc  dcjcctus  sit,  per- 
"1  indc  haberi  débet  ac  si  possiderct,  cum  interdicto 
Il  de  vi  recuperandaj  possessionis  facultatem  ha- 
it beat  (9).  ;>  Tant  que  l'on  est  en  cITel  dans  le  délai 
utile  pour  se  pourvoir  au  posscssoire ,  on  est  censé 
avoir  l'intention  de  se  faire  rétablir  dans  la  position  si 
avantageuse  de  possesseur;  on  conserve  dune  la  pos- 
session par  l'intention  de  se  la  faire  restituer.  Mais  si 
l'année  du  trouble  s'écoule  sans  action,  il  n'est  plus 
possible  de  supposer  une  intention  de  cette  nature 
dans  celui  qui  semble  renoncer  au  béaclicc  de  la  pos- 


(i  )  L.  1,  D.  <ie  usurp, 

{•2)  AoD.  «  boa  nom  propre  lui  convicdl  davanU(jc,  (lit  ^  A- 
7KI1,I.K,  n"  174,  parce  que,  si  flic  csl  souvent  caustc  par  l'usur- 
palioD,  clic  pcul  aussi  bicu  n  être  qu'un  juste  retour  à  la  posses- 
flion  par  le  véritable  propriétaire,  » 

(ô)XiiD.  Op.  conf.  Ucl>lKA.^TO!«,^°a6o,  où  il  cite  la  loi  3,  S  5, 
II.  tte  acq.  vel  amitt.  posi. 

Jurisprudence.  —  Celui  qui  n'a  point  interrompu  la  prescrip- 
tion par  son  propre  fait,  peut  se  prévaloir  ilc  rinlerriiplion  natu- 
relle qui  a  été  le  fait  d'an  tiers  (Brux.,  cass.  36  mai  1816.  J.  ilc  B., 
iSj6,  I,  4^')•  Voy.  en  sens  contraire,  l'.  cass.  5  janvier  1814. 
ISliiKï.XlV,  i((j.  D.tl.l.oz,  X\ll,  391. 

(4)  Suprà,  n'.^;l  cl  Jjj. 

(o)  Suprà,  a"  3ji. 

(G)  C.  4.  n»  3,  p.  ii6j. 

(7)  .\dd.  Voy.  suprà,  n'>431  2^. 

(8)  Ai>D.  Op.  cMif,  lie  DciiA.M£,  w  1119. 


session  p:ir  l'abandon  des  actions  qui  la  défendent. 

Voici,  du  reste,  comment  ce  point  a  été  expliqué 
par  Bigot  de  Préameiieu,  orateur  du  gouvernement. 
Les  travaux  préparatoires  du  code  civil  sont  si  rare- 
ment utiles  pour  l'intcrprétalion  du  titre  de  la  pres- 
cription ,  que  je  ne  veux  pas  laisser  échapper  une 
occasion  de  les  ciler  :  «  Il  y  a  interruption  naturelle, 
11  lorsque  le  fait  même  de  la  jiossession  est  inter- 
II  rom|iu.  Si,  quand  il  s'agit  d'un  fonds,  celte  inter- 
u  ruption  ne  s'est  pas  prolongée  un  certain  temps,  on 
<:  présume  que  c'est  une  simple  erreur  de  la  pari  de 
«  celui  qui  s'en  est  emparé. 

<■■  (Jn  présume  aussi  que  celui  qui  était  en  posses- 
«  sion  s'en  est  ressaisi,  ou  a  réclamé  aussitôt  qu'il  a 
«  eu  connaissance  de  l'occupation  et  qu'il  n'a  aucu- 
'■■  nement  entendu  la  souffrir. 

1:  On  a  considéré  que  si  l'occupation  momentanée 
«  d'un  fonds  sulFisait  pour  priver  des  effets  de  la  pos- 
II  session, ceseraitunecausedcdésordre;  que  chaque 
II  possesseur  serait  à  tout  moment  exposé  à  la  néces- 
•I  site  d'avoir  un  procès,  pour  justifier  son  droit  de 
1!  propriété. 

1;  Dans  tous  les  jugements  rendus  à  Rome  en  ma- 
<i  tière  posscssoire,  et  qui  furent  d'abord  distingués 
1:  sous  le  nom  d'interdits,  il  fallait,  pour  se  prévaloir 
11  des  avantages  de  la  possession  nouvelle  de  toutes 
<;  choses  mobilières  ou  immobilières  contre  un  pré- 
1;  cèdent  possesseur,  que  cette  possession  fut  d'uno 
II  année  (10). 

I'  La  règle  de  la  possession  annale  a  toujours  été 
II  suivie  en  France  à  l'égard  des  immeubles  :  elle  est 
ic  la  plus  propre  à  maintenir  l'ordre  public.  C'est 
1:  pendant  la  révolution  d'une  année ,  que  les  fruits 
II  d'un  fonds  ont  clé  recueillis;  c'est  pendant  une  \>a- 
ï  reillc  révolution  qu'une  possession  publique  et  con- 
11  tinue  a  pris  un  caractère  qui  empêche  de  la  confon- 
«  dre  avec  une  simple  occupation  (II). 

II  Ainsi,  nul  ne  peut  être  dépouillé  du  titre  de  pos- 
II  sesseur  que  par  la  possession  d'une  autre  personne 
II  pendant  uu  an,  et  par  la  même  raison  la  possession 
u  qui  n'a  pas  été  d'un  an,  n'a  pas  cessé  d'interrompre 
11  la  prescription.  :i 

5-14.  Si  l'action  posscssoire  était  intentée  dans 
l'année  du  trouble,  il  ne  servirait  de  rien  que  la  pos- 
session du  nouvel  occupant,  prolongée  pendant  le 
procès,  eût  duré  de  fait  plus  d'un  an.  L'action  pos- 
scssoire soulevée  en  temps  utile  aurait  interrompu 
civilement  la  possession  usurpée  ;  et  le  jugement  de 
restitution  rendu  par  le  juge  de  paix,  effacerait  la 
trace  de  cette  interposition.  Il  est  évident  que  la  pos- 
session du  précédent  possesseur  n'aurait  pas  cessé  de 
se  soutenir  un  instant  par  l'intention  (12). 

544  2»  (15). 


(,9)  Ll.P.,  I.  17,  D.  de  acq.poss. 

(10)  C'est  là  une  erreur  de  IIlGOT  DE  FRÉAMENEI:.  Suprà, 
a"  584. 

(li)  On  l'appelait  possessioo  priTilégléc  dans  l'ancien  droit.  Su- 
prà, n»  iSy. 

(12)  VazKII.I.K,  no»  4î  et  i;j;  infrà,  n»  54?. 

Aoi>.  Op.  conf.  de  I>IR1M0>,  n"  j58. 

(lô,  Iletl  juttc  que  le  jugement  au  pétiloire  qui  condamne 
l'usurpation  efface  l'interruption.  —  ^  A^f.ll.LE  dit,  n"  i;6  : 
»Le  possesseur  trouble  dans  sa  jouissance  a  le  cboix  du  recours  au 
posscssoire  ou  au  pétiloire.  Quelle  que  soit  la  voie  qu'il  prenne,  le 
résultat  est  le  même  pour  lui  si  son  action  intervient  dans  l'année 
du  trouble.  II  est  même  trê, -juste  que,  sans  considération  d'un 
temps  aussi  court,  loulc  décision  qui  proscrit  déËuitivcment  l'u-* 
surp^tion.  fasse  disparaître  rinterruptioii  qu'elle  avait  produite. 
I.a  cause  cessant,  l'elfcL  doit, cesser  aussi.  La  raison  l'indique,  et 
Domal  l'eusi'icDe  dua  m  LoU  eivUei  (avles,  art,  C,  scclioa  lil. 


SOI 
514  3«  (1). 


PUÊSCRIPTION.  ^ART.  2245.  N°-  nU  3^*^45. 

515.  Nous  avons  examiné  ci-dessus  la  question  de 


livre  111).  Celait  aussi  une  rèjjle  établie»  en  termes  {jénéraux,  par 
la  loi  i3,  S  9»  tf-  ''^  ^^'/*  ï-'*^  amitt.  passes.  :  Si  j'itssu  judicii  res 
miAi  restituta  sit,  accessionem  esse  mi/ù  dandam  placuit.  Ce 
n'est  phiA  la  rcinlcfjration  par  la  voie  île  Tinlerdit  ou  ilc  l'action 
possessoirc.  Bruncmanu  l'a  bien  compris;  car,  pour  expliquer  la 
loi,  il  présente  l'exemple  truneévielion  ordonnée  contre  Tindividu 
qui  détenait  la  chose  depuis  six  ans,  et  il  dit  que  le  possesseur 
réintégré  peut  joindre  la  pos>cssion  de  celui  qui  l'a  évincé  à  la 
sienne  propre,  pour  former  la  prescription,  et  l'opposer  à  la  tierce 
personne  qui  \iendrait  revendupier  celle  chose.  Suivant  Pesplica- 
lion  de  Brunemann,    DunoJ  affirme  que  «  l'on  peut  employer  la 

■  possession  de  celui  qu'on  a  fait  condamner  à  la  désistanee.  » 

•  Polhier,  dans  ses  l'andectes,  livre  XLI,  tilre  III,  n"  4",  lire  la 
même  décision  de  la  loi  précitée-  Il  dit  :«  Supposons  que  j'ai  com- 

■  mencé  de  bonne  foi  la  possession  d'un  fonds,  qu'un  usurpateur 
«  s'en  soit  emparé,  et  que  je  l'aie  reprise  en  vertu  d'un  jugement, 
«  la  possession  de  cet  usurpateur  comptera  pour  moi,  lout  comme 
«  SI  je  n'avais  pas  été  dépossédé.  C'est  l'cIFet  de  la  chose  jugée.» 
Bartole,  Cujas  et  d'Argentrée  avaient  auparavant  déduit  celle 
conséquence  de  Pautorilé  de  la  chose  jugée;  mais  d'Argentrée 
sV-lait  fait  qucUpies  difficultés.  Se  fondant  sur  le  g  3,  que  nous 
examinerons  bientôt,  de  la  même  loi  i3,  il  met  (l'abord  en  prin- 
cipe, que  nul  ne  pcul  joindre  à  sa  possession  celle  de  la  personne 
dont  il  n'est  pas  Tayanl  droit  ;  il  rappelle  ensuite  que,  d'après  le 
S  9  de  cette  loi,  Alexandre,  Arétin,  Fulgore  et  Gomcz  ont  excepté 
le  cas  de  fusurpaleur  qu'on  a  fait  condamner  à  la  restitution  ;  et 
il  ajoute  :   «  Cependant,  celui  qui  a  souffert  l'éviction  n'est  pas 

■  l'autenr  de  celui  qui  l'a  obtenue.  D'un  autre  côté,  il  semble  qu'il 
B  y  ait  eu  interruption  naturelle,  et  quil  conviendrait  de  rendre 
«  l'usurpateur  garant  de  ses  effets,  plutôt  que  de  cumuler,  au  pré- 
«'  judire  d'un  tiers,  sa  possession  avec  la  possession  de  celui  qui 
"  l'évincé;  mais  on  en  juge  autrement;  on  fait  une  exception  par- 
"  tieulière  à  la  règle  générale,  en  considération  de  raulurité  de  la 
"  chose  jugée.  »  (Bretagne,  art.   i7r,n"3et40 

«  Merlin  n'admet  pas,  en  principe,  cette  considération  de  la 
chose  jugée  ;  il  ne  conçoit  pas  qu'un  jugement  puisse  faire  re- 
garder le  possesseur  évincé  comme  l'auteur  de  celui  qui  l'a  fait 
condamner  au  délaissement.  C'est  un  effet  étrange  à  ses  yeux,  une 
fiction  qu'il  a  fallu  suivre  avant  le  code  civil,  parce  que  la  loi  ]3, 
S  9,  le  voulait  ainsi.  La  cour  de  Bruxelles  a  du  décider,  d'après 
celte  loi,  dans  son  arrêt  du  S  thermidor  an  xni,  *  que  le  temps  du 
«  défendeur  évincé  accède  au  propriétaire  reconnu  par  le  juge  ;  a 
mais  l'art.  3235  ne  permet  plus  déjuger  de  même,  en  disant  que, 
«  pour  empêcher  la  prescription,  on  peut  joindre  à  sa  possession 
«  celle  de  son  auteur,  de  quelque  manière  qu'on  lui  ait  succédé.  • 
11  décide  nettement  que,  pour  qu'il  y  ait  eumul  des  deux  posses- 
sions, il  ne  suffit  pas  que  l'une  ail  succédé  à  l'autre,  et  qu'il  faut  de 
plus  qu'il  y  ait,  entre  les  deux  possesseurs,  le  rapport  d'un  auteur 
avec  son  ayant  cause. 

«  Dans  la  première  édition  de  ce  Traité,  nous  avions  dit  seule- 
ment qu'il  semblerait  très-raisonnable  que,  sans  considération  du 
temps,  l'éviction  de  l'usurpateur  fît  disparaître  Tinterruption  qu'd 
avait  produite  ;  et  croyant  que  l'article  2247  du  code  portait  une 
règle  contraire,  nous  en  éprouvions  du  regret  intérieurement. 
Depuis,  nous  avons  connu  la  disserîalion  de  Merlin,  ajoutée  à  son 
Répertoire;  elle  nous  a  fait  rédôcbir  davantage,  et  il  nous  a  paru 
que  ni  l'art,  aa^^»  "'  l'art.  2235  ne  repoussent  la  règle  que  nous 
avions  trouvée  si  raisonnable,  et  qu'elle  reste  comme  la  con^é- 
quence  nécessaire  des  vrais  principes.  Ce  n'est  point  en  faisant  du 
possesseur  l'ayant  droit  de  l'usurpateur  qu'il  a  évincé,  qu'on  lui 
compte,  comme  possession,  la  jouissance  de  cet  usurpateur.  Bien 
Certainement  il  ne  succède  pas  aux  droits  de  celui  qu'il  a  fait  juger 
sans  droits,  et  condamner -à  lui  rendre  le  fonds  usurpé  et  les  fruits 
qui  en  sont  provenus.  C'est  qu'il  a  fait  un  grand  acte  de  propriété 
en  poursuivant  l'usurpateur;  c'est  qu'en  obtenant  la  restitution  de 
la  chose  et  des  fruits  donl  il  avait  clé  indûment  privé,  il  a  renoué 
&a  possession  interrompue  ;  que  celui  qu'il  a  évincé  n'a  été  qu'un 
détenteur  précaire,  qui  n'a  possédé  que  pour  le  maître,  auquel  il 
a  rapporté  sa  jouissance.  N'est-ce  donc  pas  une  manière  de  pos- 
séder, el  !a  plus  cclalante  de  toutes,  que  d'agir  en  justice  comme 


propriétaire,  pour  retirer  sa  propriété  des  mains  d'un  usurpateur? 
Et  que  peut-il  manquer  à  l'ancien  possesseur,  dont  la  justice  re- 
connaît le  droit,  et  rétablit  la  possession  injustement  altérée?  La 
loi  romaine  ne  le  disait  pas;  mais  les  interprètes  l'ont  bien  senti  : 
l'autorité  de  la  chose  jugée  ne  permet  pas  de  voir  l'interruption 
qu'elle  a  effacée. 

"  L'art.  3243  n'a  point  dérogé  à  ces  principes.  Le  législateur 
n'a  pu  avoir  la  pensée  de  leur  porter  atteinte  ;  ils  sont  d'éternelle 
raison.  Si  la  loi  déclare  qu'il  y  a  interruption  naturelle,  lorsque  le 
possesseur  est  privé  pendant  plus  d'un  an  de  la  jouissance  de  la 
chose,  soit  par  l'ancien  propriétaire,  soit  même  jtar  un  tiers,  elle 
ne  dit  pas  que  l'interruption  soit  ineffaçable.  La  loi  n'est  point 
absurde;  elle  ne  saurait  contredire  la  vérité;  l'interruption  peut 
s'effacer.  La  loi  n'est  point  bizarre  et  injuste;  elle  n'ordonne  pas 
de  compter  l'interruption,  quoique  effacée.  La  loi  fait  résulter 
l'interruption  du  défaut  de  jouissance,  et  non  du  défaut  d'occupa- 
tion. Sans  détenir  sa  chose,  on  ne  cesse  pas  d'en  jouir,  on  en  jouît 
civilement;  si  l'on  retire,  quoique  après  Tannée,  le  prix  delà 
jouissance  naturelle  du  détenteur.  Il  se  passe  lieaueoup  de  fermes 
verl)nlcmeut,  et  bien  des  fermiers  font  des  arrérages.  (Ju'un  de 
ces  fermiers,  sans  bail  écrit,  veuille  usurper  la  chose  affermée,  il 
lui  sera  facile  d'afFcctcr  quelques  actes  de  propriété;  et  sur  une 
demande  en  payement  de  fermage,  il  répondra  <iue  la  chose  lui 
appartient  et  qu'il  en  a  joui  comme  maître.  Le  demandeur,  éta- 
blissant son  droit,  sera  reconnu  propriétaire,  et  le  défendeur  sera 
condamne,  conformément  à  l'art.  1716  du  code,  h.  payer  les  jouis- 
sances qu'il  a  faites  au  prix  fixé  par  des  experts.  Constitué  fer- 
mier, l'usurpation  qu'il  a  voulu  commettre  n'empécbera  pas  que 
sa  possession  ne  profite  au  propriétaire.  Tout  usurpateur  con- 
damné à  la  restitulion  de  la  chose  et  de  ses  fruits  n'est,  au  de- 
meurant, que  dans  la  position  d'un  fermier.  Sa  jouissance  n'a  dé- 
terminé pour  lui  qu'une  possession  précaire  ;  mais  rapportée  au 
propriétaire,  elle  a  formé  pour  celui-ci  la  possession  utile  à  la 
prescription. 

«  L'article  2243,  qui  fait  résulter  l'interruption  du  défaut  de 
jouissance  peml.Tnt  une  année,  ne  peut  donc  concerner  que  le 
possesseur  qui  a  repris,  par  voie  ilc  fait,  la  posses>ion  qu'on  lui 
avait  enlevée  par  cette  voie.  Troublé  dans  sa  |)osscssion,  il  ne 
s'est  pas  plaint,  il  n'a  pas  montré  de  ilroits  au  grand  jour  de  la  jus-  J 

lice;  s'il  a  repris  la  chose,  il  Ta  fait  de  sa  propre  autorité,  par  la  1 

violence  peut-être,  mais  il  a  été  privé  de  jouissance;  et  dans  le 
temps  où  la  jouissance  lui  a  manqué,  il  n'a  pu  avoir  la  possession 
continue,  paisible,  publique  et  non  équivoque,  exigée  poxir  la 
prescription  jnij"  l'arliele  2229.  Sa  possession  interrompue,  suivant 
l'art.  2243,  est  devenue  inutile  à  la  prescription,  non-seulement  à 
l'égard  de  celui  qui  a  produit  riulerruplion,  mais  à  l'égarU  de 
tous  autres,  comme  chez  IcsHomains,  suivant  la  loi  iJ^Cdeusurp.: 
Quo  casu  non  adversùs  eum  tanlùm  qui  eripit,  interrumpitur 
possess'Wf  sed  adversùs  omties.  Il  ne  peut  plus  avoir  de  posses- 
sion utile  à  la  prescription,  que  du  jour  où  il  est  rentré  en  jouis- 
sance. » 

Voy.  sur  la  même  question  l'opinion  de  Xuoi>I.O\G,  n"  448- 

(i)  Y  a-t-il  inierruption  lors'/ue,  par  erreur,  on  prend  sa 
propre  chose  d'une  autre  personne  à  titre  précaire  ?  — V.\- 
/EII.LE  dit,no  178  :  «  La  loi  21,  D.deusurp.,  décide  que  la  ferme 
d'un  fonds,  consentie  par  le  possesseur  à  celui  qui  en  est  le  pro- 
priétaire, n'est  d'aucune  valeur,  et  que  la  possession  du  bailleur 
est  interrompue  par  la  jouissance  du  preneur.  Polbier,  Prescr.^ 
I"  partie,  chap.  11,  art.  5,  ^  '^S  adopte  celle  décision,  et  l'étend 
à  toute  connosion  précaire  faite  au  maître  de  la  chose,  parce  que 
la  loi  45,  ff.  (^tf  re^.jwr.,  déclare  que  le  propriétaire  d'une  chose 
ne  peut  en  devenir  l'acquéreur,  le  iocalaire,  le  dépositaire,  le 
détenteur  h  litre  pignoratif,  ni  à  aucun  autre  litre  précaire.  L'ex- 
tension est  dans  l'esprit  de  la  première  de  ces  lois;  et,  déplus, 
dans  la  lettre  de  la  loi  33,  j  6,  ff.  de  usurp.,  dont  les  expressions 
sont  plus  claires  :  Si  rem  tuam  cum  bonà  fide possiderem,  piijnori 
Obi  dem  iynoranliy  tuam  esse,  desino  usucapere,  quia  Tton  inlel- 
ligilur  quis  suce  rei  piynus  contrahere. 

«  ISous  ne  saurions  admettre  indéfiniment  le  principe  de  ces 
lois,  cl  la  conséquence  qu'elip^  en  tirent  pour  l'inlefruption  de  I.1 
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savoir  si  le  précédent  possesseur,  en  se  Taisanl  réla- 
blir  dans  l'iinnieuble  usurpé,  avec  rcstilulion  entière 
de  (ous  les  fruits,  pourrait  se  prévaloir  de  la  possession 
intermédiaire  de  l'usurpateur  (I). 

546.  Remarquons,  au  surplus,  que  de  simples  cn- 
trc|prises  et  un  simple  Iroulile  ne  sont  pas  suflisanls 
pour  interrompre  la  prescription.  Sans  doute  ces  en- 
treprises pourront,  si  elles  sont  géminées  et  éclatantes, 
empêcher  que  la  possession  ne  soit  paisible  (2).  Mais 
elles  ne  sont  pas  une  cause  d'inlerru|jtion  ;  elles  n'af- 
fectent pas  la  continuité  de  la  possession.  Il  faut  qu'il 
y  ait  privation  de  la  chose  ;  il  faut  que  la  voie  de  fait 
aille  jusqu'à  la  dépossessiou  et  que  celle  dépossession 
dure  un  an  et  un  jour  (3). 

5i7.  I,a  loi  ne  s'inquiète  pas  même  de  savoir  si  la 
possession  nouvelle  est  légitime,  ou  injuste;  bien 
plus,  elle  va  jusqu'à  tenir  compte  de  la  possession  vio-^ 
lente  qui  pendant  plus  d'un  an  s'est  substituée  à  l'an- 
cienne. «  Naliiraliler  intcrrumpilur  possessio,  qttum 
«  quis  de  possessione  vi  dejicilur  {i).  •  En  un  mot, 
quelle  que  soit  la  cause,  la  possession  est  interrompue 
lorsqu'une  possession  rivale  vient  prendre  sa  place  et 
persiste  une  année  entière.  D'Argerilrée  a  résumé  tous 
les  cas  de  perte  de  la  possession  dans  le  passage  sui- 
vant (!j). 

•  Amittitur  po.<>sessio  cum  eripilur,  subducilur, 
>■■  intcrvertilur,  occupalur  ab  alio. 


prescriplîon.  Nous  croyons  que  le  propriclaire  qui,  parce  qu'il 
ijjnorc  l'oxislence  Ac  son  ilroit,  prcnJ  à  tiire  prtcaire  la  cl»ose 
qui  lui  appariieni.  cotnmol  une  erreur  rêparatjle  ;  qu'il  peut  faire 
annuler  l'acte  con^tiluLiftlu  précaire,  et  reconnaître  sa  propriété. 
Nous  pensons  aussi  que,  sans  poursuivre  directement  l'annulation 
<le  cet  acte,  le  propriétaire  peut,  par  la  contradiction,  ain>i  qu'on 
l'a  remarqué  dans  le  chapitre  précédent ,  changer  sa  possession 
précaire  en  possession  à  litre  de  propriétaire. 

1  Mais  nous  croyons  aussi  que  le  titre  précaire  doit  produire 
son  effet,  tant  qu'il  n'est  ni  annulé,  ni  désa\oué;  qu'il  impose  des 
ol>Ii{;ations  à  celui  qui  l'a  accepté,  qu'il  est  la  cause  de  sa  posses- 
sion, et  qu'il  doit  en  être  la  rèslc,  jusqu'à  ce  qu'une  autre  cause, 
annoncée  et  reconnue  expressément  ou  tacitement,  vienne  l'inter- 
venir. Pour  posséder  en  maître,  il  faut  en  avoir  l'intention;  et, 
certainement,  on  a  une  intention  hien  opposée  quand,  ignorant 
qu'on  est  propriétaire  d'un  héritage,  on  le  prend  à  ferme  ou  à  tout 
autre  titre  précaire.  Comment  un  droit  que  l'on-  ignore  donne- 
rait-il une  po-iscs>ion  contraire  à  celle  qu'on  s'est  obligé  d'avoir 
pour  autrui .'  En  vertu  d'un  titre  précaire,  on  se  met  en  possession 
pour  un  autre  ;  et  quand  on  a  commencé  à  posséder  pour  au- 
trui,  Con  est  toujours  censé  posséder  au  même  titre,  s'il  n'y  a 
preuve  du  contraire  (art.  aaSi).  I.a  preuve  contraire  ne  p,ut 
venir  ici  que  de  la  contradiction  opposée  au  titre  précaire.  Le  dé- 
tenteur qui  acquiert  la  connaissance  de  son  droit  à  la  propriété, 
et  qui  veut  en  user,  doit  au  moins  en  instruire  celui  qu'il  n'entend 
plus  avouer  pour  maître.  Cette  connaissance  lui  sera  inutile,  s'il 
ne  lohlicnt  qu'après  le  terme  de  la  prescription  ;  elle  lui  sera  éga- 
lement inutile,  liien  qu'acquise  aupa.-avant ,  s'il  laisse  eipirer  le 
délai  sans  opposer  de  contradiction.  Toutefois,  s'il  n'apprenait  son 
droit  qu'à  la  veille  de  la  prescription,  et  qu'il  ne  lui  restât  point 
assez  de  temps  pour  notifier,  avant  le  terme,  son  intention  d'en 
user,  les  tribunaui  pourraient  se  croire  autorisés,  suivant  les  cir- 
constances, à  déclarer  que  l'interversion  s'est  opérée  au  moment 
où  il  serait  vérifié  que  la  connaissance  du  <lroit  est  survenue,  s 

Après  la  citation  de  l'opinion  de  POTIIIF.R,on  lit  dans  Roi.- 
I.»M)  DE  Yir.I.ARClES,  Prescription,  n«  io5:  .  Cette  solution 
est  rigoureusement  vraie  ;  cependant,  d.-,ns  l'usage,  elle  admet  des 
distinctions.  Ainsi,  par  exemple,  si  le  possesseur  au^si  bien  que  le 
propriétaire  ignorent  leur  qualité  réelle  ,  tant  que  cette  qualité 
restera  inconnue,  on  peut  affirmer  que  la  concession  à  titre  pré- 
caire opérera  tous  ses  effets,  à  l'égard  de  l'un  comme  à  l'égard  de 
l'autre,  et  que,  la  possession  n'étant  pas  interrompue,  la  prescrip- 
tion courra  utilement.  » 

Fiv ARD  DE  La>gi.ade,  Pretcription,  section  II,  S  3,  n»  i, 

TRUPI.OÎIIi, 
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«  Perdittir  cum  possessor  cujusquam  rei  posses- 
"  sione  decidil,  ut  eo  animo  desinat  possidere(6). 

"  Perditur  et  transfertur  cum  allcri  traditur  (7). 

K  Eripilur  ntm  quis,  \i  dejeclo  possessore ,  eam 
"  iiiyredilur  (8). 

u  Subducitiir  cum  quis  ciam  ingressua  renienlem 
"  possessorem  non  admiltil  (9). 

<i  Intervertitur  cum  commendala  cuslodife  coloni 
"  aul  allcrius  ab  co  inicrcipitur  (10). 

"  Ilis  omnibus  casibus  amillilnr  naluralis  actus; 
'=  scd  tamcn  si  civilis  relinelur,  id  est,  si  animus  re- 
«  cuperanda;  non  despondittir,  si  ratio  rccupcrandœ, 
•>  aut  lis,  aul  interdictum  possessorium  intenditur.  id 
'■  quidem  inira  anniiiii,  post  quem  intendi  interdicta 
"  ncqucunt ,  illa  quamiibel  actu  amissa  ,  postcriùs 
'1  recupcralâ  possessione  civili  ,  intérim  perficiet 
'■  pra;scriplionem ,  nonobslanlc  reali  allcrius  occu- 
•1  pationc  (11).  ;> 

54S.  I.a  cour  de  cassation  a  cependant  établi  dans 
quelques  arrêts,  que  la  possession  illégale  esl  insuffi- 
sante pour  interrompre  la  prescription.  Ces  décisions 
ont  été  rendues  dans  le  cas  oti  des  usagers  s'étaietit 
servis  par  leurs  propres  mains,  sans  demander  la  dé- 
livraiice  au  propriélaire(12).  Il  s'agissait  de  savoir  non 
pas  s'ils  avaient  acquis  le  droit  d'usage  par  ces  actes 
de  possession  injuste  ,  mais  s'ils  l'avaient  conservé  ,  ce 
qui  était  bien  différent.  El  cependant  la  cour  de  cas- 
dit  au  contraire  :  •  Ce  n'est  plus  le  cas  de  l'interruption,  suite 
4le  la  privation  occasionnée  par  l'occupation  d'autrui;  la  posses- 
sion alors  aura  un  autre  vice,  celui  de  n'être  pas  continue.  » 

Dai.i.o/.  adopte  en  partie  l'opinion  de  Vazeii.i.e  ,  en  disant, 
p.  %-!),  n'a  :  «  Nonobstant  l'autorité  de  ces  lois  et  celle  de  Pothier, 
qui  adopte  leur  décision  {Traité  de  la  Prescription,  \"  partie, 
cliap.  Il,  art.  5,  ^  i),  nous  pensons  que  le  titre  précaire,  tant  qu'il 
n'a  été  ni  annulé,  ni  contredit,  doit  conserver  toute  sa  force.  Con;- 
mcnl,  en  effet,  ne  pas  considérer  comme  possédant  pour  autrui, 
celui,  par  exemple,  qui  paje  à  un  tiers  le  loyer  d'un  immeuble 
qu'il  ignore  être  sa  propriété?  Et  s'il  possède  pour  autrui,  sous 
quel  prétexte  peut-on  enlever  à  ce  dernier  le  fruit  d'une  posses- 
sion continue,  paisible,  publique,  à  titre  de  propriétaire,  cl  pen- 
dant le  temps  déterminé  par  ta  loi,  possession  d'autant  plus  res- 
pectable, qu'elle  a  en  sa  faveur  le  concours  du  propriétaire?  Nous 
ne  saurions  même  admettre,  avec  Vazeille,  n"  18^,  qui  d'ailleurs 
partage  notre  opinion,  que  si  l'ancien  propriétaire  n'acquiert  la 
connaissance  de  son  droit  qu'à  la  veille  de  la  prescription,  et  qu'il 
ne  lui  reste  pas  assez  de  tcmjis  pour  opérer  l'interversion  de  son 
litre  précaire,  les  tribunaux  puissent,  dans  aucun  cas,  déclarer 
que  celte  interversion  s'est  opérée  du  moment  oii  il  est  prouvé 
que  la  connaissance  du  ilroit  a  eu  lieu.  » 

(1)  N<»  4'|8  et  suiv. 

(2)  Suprà.  n»  35o. 

(3j  AoD.  Op.  conf.  dcCin\SSO\,  I.  Il,  p.  79  :- Ainsi,  dit-il, 
l'usurpateur  en  complainte  ou  réinlé^rande  opposerait  vainement 
qu'il  avait  déjà  troublé,  dans  le  cours  de  l'année,  le  propriclaire 
qu'il  vient  de  déposséder,  que  ce  propriétaire  a  même  été  privé 
de  sa  jouissance  pendant  quelques  moisi  la  possession  annale  ne 
peut  lui  être  contestée  dès  l'instant  qu'il  a  continué  de  jouir 
malgré  le  trouble  ^  sa  demande  en  com|daintc  doit  être  également 
accueillie,  si,  après  avoir  été  dépossédé  pendant  quelque  temps, 
il  a  repris  sa  possession  dans  l'année;  la  loi  reganic  comme  non 
avenue  cette  interruption  momentanée.  » 

(-1)  Caii.S,  I.  5,  U.  de  usurp.;  suprà,  n»'  54i,  419  cl  Si;. 

(i!)  C.  4,  !>.  m65,  n-  3. 

Aoo.  Op.  conf.de  Proi  niiO>,  Usufruit,  n'  3;iii. 

(f!)  !..  Si  quis  vi,  5  ultim.  D.  de  acq.  possest, 

(7)  L.  Quodmeo,  J  i,  D.  eod.  lit. 

(8)  L.  Rem  quod  nobis,  D.  de  acq, postent, 
('.)}  .Même  loi,  et  I.  ctàm  po  s  sidère,  D.  eod.  lit, 

(10)  L.  iilt.,  C.  de  acq.posusi, 

(1 1)  Suprà,  n"  544* 

(12)  Voy.  ruprd,  n'  164. 
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salion,  par  une  passion  d'orilrc  public,  louable  eii  cllc- 
méiue,  mais  cxagOroc,  se  proiioiu.n  contre  le  maintien 
de  la  possession.  J'ai  montré  ailleurs  ce  que  celte  ju- 
risprudence a  de  vicieux  (1);  il  nie  suffira  de  dire 
d'une  manière  générale  ,  que  les  qualités  nécessaires 
pour  acquérir,  sont  déterminées  par  les  art.  2229  et 
suivants  du  code  civil  ;  que  la  possession  violente  elle- 
inénie  devient  iilile  pour  prescrire  dès  que  la  violence 
a  cessé,  et  qu'il  n'appartient  à  personne  d'exiger  des 
conditions  de  possession  que  la  loi  ne  requiert  pas. 

SiS  2°  (2). 

548  3°  (ô). 

549.  Suivant  les  lois  romaines  (4),  on  perd  la  pos- 
session des  héritages  que  les  eaux  de  la  mer,  ou  d'une 
rivière,  engloutissent.  Mais,  comme  je  l'ai  dit  n"  270, 
cette  doctrine  ne  doit  pas  s'appliquer  à  des  inonda- 


(1)  Suprà,  n»  264. 

(2)  Sens  des  mois  PEsniST  Pi.is  d'osé  asnèb  ,  de  l'art.  224^  — 
On  lit  dans  D^K\^TOJi,  n»  26?  :  «  Enfin,  par  ces  mots  pendant 
plus  d'une  année,  île  notre  art.  22')3,  on  tnlenJ  une  ilépossesiion 
ifun  an  révolu,  et  pas  davantage,  mais  pas  moins.  Du  reste,  on 
n'exige  pas,  pour  qu'il  y  ait  interruption,  une  privation  de  jouis- 
sance pendant  un  an  et  jour  complet;  il  suffirait  d'une  année  cl 
quelques  heures,  et  morne  moins.  Peu  importe  que  la  prescrip- 
tion ne  se  compte  pas  par  heures,  mais  par  jours,  et  que  notre 
article  exige  une  privation  de  jouissance  de  plus  d'une  année  ; 
cela  ne  veut  pas  dire  qu'il  faut  un  plus  grand  nombre  de  ji'Urs 
que  n'en  comporte  l'année;  or,  lorsque  en  sus  de  l'année,  il  y  a 
une  partie  quelconque  du  temps  qui  appartient  à  l'année  suivante, 
par  exemple,  une  heure,  deux  heures,  il  est  vrai  de  dire  qu'il  y  a 
plus  d'une  année.  Si  donc  le  possesseur  d'une  maison  en  avait  été 
expulsé  le  premier  janvier,  à  huit  heures  du  matin,  et  qu'il  n'y 
fiit  rentré  le  premier  janvier  de  l'année  suivante  qu'à  quatre 
heures  de  l'après-midi,  et  que  cela  fût  parfaitement  établi  au 
procès,  l'interruption  aurait  eu  lieu,  parce  que  la  privation  de 
jouissance  aurait  été  de  plus  d'une  année.  Le  code  de  procédure 
(article  23),  exige  que  les  actions  possessoires  soient  intentées 
dans  l'année  du  trouble  ;  ce  qui  prouve  bien  que  la  possession  est 
perdue  si  l'action  possessoire  n'est  pas  intentée  dans  l'année  du 
trouble  et  que,  par  conséquent,  il  y  a  eu  interruption  de  la  pres- 
cription. i> 

On  lit  dans  I\OI.I..\XD  DE  VlI.I..\nGlES,  Prescript.,  n»'  102 
et  to3  :  «  Qxùd  de  la  possession  qui  aurait  cessé,  non  par  le  fait 
d'un  tiers,  mais  par  l'effet  de  la  négligence  du  possesseur?  Se- 
rait-elle une  possession  interrompue?  11  est  évident  qu'elle  ne 
serait  pas  interrompue  dans  le  sens  de  l'article  2n43  ;  mais  elle  ne 
serait  pas  continue  aux  termes  de  l'art.  222g,  et  dès  lors  ne  sau- 
rait opérer  la  prescription. 

«  Néanmoins,  il  faut  rattacher  ce  principe  à  ce  qui  a  été  ilit 
ci-dessus  de  la  possession  intentionnelle,  et  tlire  que,  s'il  s'agissait 
d'une  possession  intermédiaire,  l'abandon  de  fait  pourrait  être 
sans  résultat  pour  la  prescription,  qui  s'acomplirait  toujours, 
pourvu  toutefois  qu'à  son  dernier  terme  les  faits  de  possession  fus- 
sent constants.  » 

(."î)  Si  la  possession  avait  été  volontairement  abandonnée, 
la  discontinuation  de  jouissance  pendant  plus  d'un  an  ne  serait 
pas  exiffée.  —  Dt'nA%TOWi  dit ,  n^  261  :  a  II  y  aurait  aussi  inter- 
ruption de  la  prescription,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  si  le 
possesseur,  par  quelque  molif  particulier,  avait  abdiqué  volon- 
tairement sa  possession,  et  l'avait  reprise  ensuite,  encore  qu'aucun 
autre  ne  se  fût  emparé  de  la  chose  ;  car  il  n'aurait  pas  moins  cessé 
déposséder,  puisqu'il  n'aurait  retenu  la  possession  ni  corpore  ni 
animo.  ^lais  ce  serait  à  celui  à  qui  la  prescription  serait  opposée, 
à  prouver  cpie  son  adversaire  avait  répudié  sa  première  posses- 
sion, pirce  que  cette  répudiation  ne  se  présumerait  pas  :  quand 
on  a  commencé  à  posséder  pour  soi ,  on  est  censé  avoir  con- 
tinué de  posséder,  et  également  pour  soi,  jusqu'à  preuve  du  con- 
traire. 

u  11  ne  serait  pas  même  nécessaire,  suivant  ce  que  nous  avons 
dit  au  même  endroit,  que  la  privation  de  jouiss.ance,  dans  ce  cas, 
fiV  de  pluj  d'une  année  ;  il  suffirait  que  l'abdication  volontaire  de 


lions  pnss.Tgi'i'c?  ;  car  nous  retenons  alors  la  possession 
en  atleiidant  que  les  eaux  se  retirent. 

Suivant  d'ArgenIrée  ,  si  l'inondation  dure  un  an  , 
les  lois  romaines  doivent  conserver  leur  empire  (S). 
Il  parait  que  c'était  l'opinion  générale  des  docleurs,  et 
niinod,  p.  !)4,  l'adopte  sans  discussion. 

I,a  cour  de  Grenoble  avait  proposé,  dans  ses  obser- 
vations sur  le  projet  du  code  civil,  de  la  consacrer.  Mais 
le  législateur  a  bien  fait ,  à  mon  avis,  de  n'avoir  pas 
égard  à  cet  amendement.  Ainsi  que  l'art.  2243  le  l'ail 
entendre  par  ses  expressions  significatives,  on  ne  doit 
lenir  compte  que  de  l'interruption  occasionnée  par  le 
fait  de  l'homme  et  point  de  l'interruption  provenant 
de  la  force  majeuie.  J'ai  cité  ci-dessus  un  arrêt  de  la 
cour  d'Amiens  qui  fait  prévaloir  celte  interpréta- 
lion  (6). 


la  possession  primitive  fût  clairement  établie  par  celui  contre  le- 
quel la  prescription  serait  invoquée  ;  parce  qu'en  cft'et,  quelque 
courte  qu'ait  été  la  cessation  de  jouissance,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu'une  possession  volontairement  abandonnée  ne  doit  plus 
être  comptée.  L'art.  22^3  n'est  point  conlr.iire  à  cc-tle  décision,  en 
tant  qu'il  exige,  pour  qu'il  y  ait  interruption  naturelle,  que  le  pos- 
sesseur ait  été  privé,  pendant  plus  d'un  an,  de  la  jouissance  de 
la  chose;  car  il  ne  s'occupe  pas  ilu  cas  en  question,  mais  seule- 
ment de  celui  où  c'est  par  le  fait  tlu  propriétaire  ou  par  le  fait 
d'un  tiers  (jue  cette  privation  de  jouissance  a  eu  lieu,  et  où  par 
conséquent  la  possession  a  été  relcnue  animo,  si  le  possesseur  a 
exercé  l'action  possessoire  tians  l'année  du  (rouble.  Au  surplus, 
la  question  est  plutôt  tle  théorie  que  de  pratique,  parce  qu'il  sera 
bien  rare  que  cet  abamlou  volontaire  de  la  possession  ait  lieu  et 
qu'elle  soit  reprise  ensuite  par  la  même  personne,  sans  qu'aucune 
autre  s'en  soit  emparée,  et  il  sera  surtout  bien  difficile,  en  pareil 
cas,  de  prouver  l'abandon;  mais  la  chose  n'est  point  impossible, 
et  la  question,  en  droit,  doit  être  décidée  comme  nous  la  déci- 
dons. « 

(-i)  AoD.V.vzEil.l.E,  n»  179,  cite  les  lois  3,  S  17,  et  3o,  S  3,  D. 
de  acq.  et  amilt.poss, 

(i>)  Sur  Bretagne,  art.  266,  v»  Interruption  ;  eh.  IV,  n"  10, 
page  1167. 

(0)  N»'  2-0  et  3';5;y«>?^«  VA7.EII.I,e,  n»  179. 

Add.  Où  il  dit  :  "  Les  interprètes  enseignent  (jue  l'inondation  qui 
couvre  la  surface  d'un  fonds  pendant  plus  iLune  année  en  inter- 
rompt naturellement  la  prescription.  D'Argentrée  a  émis  cctie 
opinion  sur  l'art.  196  de  la  coutume  de  Bretagne,  chap.  IV.  On  la 
trouve  aussi  dans  le  Nouveau  Répertoire  de  jurisprudence,  v»/n- 
lerruption.  De  Malleville  croit  qu'elle  est  vraie  quand  il  s'agit 
du  commencement  de  la  prescription,  et  de  se  mettre  en  étal 
d'exercer  l'action  possessoire  ,  mais  non  lorsqu'il  s'agit  seulement 
de  continuer  la  possession  ,  pour  pouvoir  prescrire  la  propriété. 
Cette  distinction  nous  parait  juste;  elle  s'accorde  avec  ce  que 
nous  avons  dit  de  la  possession  intentionnelle  (  chap.  II,  n»  34). 
Pourquoi  un  accident  passager,  indépemlant  de  toute  volonté 
humaine,  repousserait-il  l'inlcntion  de  posséder,  en  se  prolon- 
geant au  delà  d'un  an?  L'art.  2243  ne  fait  résulicr  l'interruption  J 
naturelle  que  de  la  dépossession  causée  par  l'ancien  propriétaire  I 
ou  par  une  tierce  personne.  L'occupation  d'un  fonds  par  les  eaux 
ne  doit  pas  être  assimilée  à  l'occupation  qui  se  rapporte  à  des 
personnes. 

(1  La  cour  d'Amiens  a  jugé  selon  ces  principes  le  17  mars  i8a5. 
Elle  a  dit,  dans  les  motifs  de  son  arrêt,  »  que  l'objection  tirée 
(1  du  défaut  de  continuité  île  la  possession,  et  des  interruptions 
a  qu'elle  a  dû  éprouver  par  les  flots  de  la  mer,  s'écarle  par  la  ré- 
tt  flexion  que  ces  interruptions  momentanées  sont  un  efï'et  de  la 
«  nature  et  non  l'ouvrage  de  l'homme;  que  du  moment  que  le 
«  possesseur  rt  prend  son  terrain  aussilôl  ou  peu  de  temps  après 
a  la  cessation  de  l'interruption,  la  ])Ossession  ne  cesse  pas  d'être 
«  continue.  »  (Dai.i.O/.,  XXVIll,  34i.) 

Op.conf.  à  celle  de  V.\/.i:il.l.E,  dans  UOLlAliD  DE  VlI.I.AR- 
CtES,  Prescription ,  u»  104.  Dai.LOZ,  n»  4i  rapporte  l'opiuion 
de  YaïEII.I.E  sans  la  critiquer. 

CinAssoiv,  t.  II,  p.  80,  dit  avec  Tropi-OSG  :  •  Il  n'y  a  pas 
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549  2°  (1). 
549  3"  (2). 

549   1«  (V;. 

550.  I.c  siinplc  non-usage  d'nnc  chose  pcndnnt  un 
cerlnin  lomps  n'est  pns  nnn  plus  une  cause  d'iiiler- 
ruplion,  surtout  si  le  droit  se  conserve  por  des  veslij^fs 
et  si  l'adversaire  est  rcslé  dnns  un  êtnt  d'inertie  (i). 
Ee  contraire  semblerait  rrsuUcr  cependant,  il'nri  arrêt 
du  parlen)eîit  de  iîesanron  du  S  IV-vrier  1715.  ap- 
prouvé par  Dunod  p.  51.  Les  demoiselles  de  lïichin 
disaient  avoir  dans  leur  maison  à  'l'alnay,  uti  four 
dont  elles  demandaient  la  conservation  ;  leur  adver- 
saire soutenait  que  depuis  un  espace  de  temps  Irès- 
considêralde.  elles  avaient  perdu  la  possession  de  ce 
four  (jui  avait  clé  ouvert  par  le  dessus,  de  Icllc  sorte 
qu'nti  ne  pouvait  y  cuire:  par  l'arrêt  précité,  la  pos- 
session des  demoiselles  de  Ilicliin  Inljoyéc  inlerr.)m- 
pue. 

Mais  j'avoue  que  je  ne  sais  comment  concilier  cette 
décision  avec  la  doctrine  que  la  possession  se  conserve 
par  des  vestiges  {^).  »  Superstanlia  fundamenla  pos- 
«  sessionis,  dit  d'Arçcentréc,  inlerruplioiiem  inipc- 
«  diunl  (6).  M  Je  ne  pourrais  rexpli(iuer  qu'autant  que 


inlrrrii|ilion  par  le  fait  do  la  nature,  encore  bien  que  PinonJa- 
lion  Jure  plus  J'un  an.  » 

COTF.I.I.i:  «lit,  t.  II.  p.  ^a^  :  «  De  mêmt!  ce  qui  a  Clé  Jéiruit 
par  une  ilé[;railalion  consiitt-ralilc  résultant  d'un  acciilcnt  nature!, 
comme  ce  qui  a  ('te  englouti  dans  un  f;oufFro  qui  s*cst  formé  par 
suite  d'un  Ircmblcnicnt  de  (erre,  rhaugc  l'étal  de  la  possession 
et  Vinterrompt  ;  l'cccupatioii  ennemie  n"a  pas  un  semblable  cfFct  ; 
ta  po5iies«.ion  est  seulement  suspendue  pendant  sa  durée.  " 

{î  )  Il  t/  a  encore  moins  interruption  pour  celui  qui  avait 
en  remplacement  le  lit  déserte  d'une  rivière.  —  A'\/r.n.rr.  dit, 
n"*  i8o-i8i  :  «  L'inondation  causée  par  le  débordcmcnlilcsrivitTes 
n'a  pas  uni?  lonjue  durée;  mais  il  peut  arriver,  comme  l'a  prévu 
l'arlicle  .163  du  code  civil,  qu'une  rivière  se  forme  un  nouveau 
cours,  en  abandonnant  son  ancien  lit,  il  peut  arriver  aussi  qu'a- 
près quelque^;  années  la  rivière  reprenne  son  ancien  cours  et  son 
ancien  lit  ;  alors  les  propriétaires  qui  avaient  eu  ce  lit  déserté,  en 
remplacement  de  leurs  fonds  ençlouli-i,  reprennent  ces  fonds 
sans  difficulté.  Relalivement  à  la  prescription,  ils  sont  censés 
les  avoir  toujours  possé.lcs;  ils  ont  joui  d'un  terrain  qui  leur  en 
tenait  lieu,  qu'ils  ont  dû  avoir  au  même  titre,  et  dont  la  détention 
a  dA  continuer  leur  possession. 

«  Celle  possession  par  remplacement  vaut  bien  rexistencc  de 
quelques  restes  de  bâtiments  inondés,  qui  empéclieul  l'interrup- 
tion {vide  suprà,  ti" ^1)^3»  jugement  même  de  d'Argenlrcc.ll  en- 
5ei{;nc  ,  en  (ffct  ,  qu'il  n'y  a  pas  irintcrniption  ,  si  le  sol  suh- 
mcrgé  portait  un  édifice  que  la  violence  des  eaux  n'a  pas 
entièrement  déiruit.  Il  donne  pour  exemple  les  moulins  qui  sont 
sur  les  riva(;es  de  la  mer  ou  dans  les  fleuves,  et  il  dit,  avec  rai- 
son, que  leur  submersion  temporaire  n'opère  pas  d'interruption 
cl  qu'on  conserve  le  droit  de  les  rétablir  tant  qu'il  reste  quelque 
chose  de  ce  qui  les  a  formés  malériettement.  Le  parlement  de 
Besançon  l'a  ainsi  jugé  entre  M.  de  Renac  cl  la  comtesse  de 
Grammont,  par  arrêt  du  i3  août  1710  que  Dimoil  rapporte  p.  ig.» 
Jurisprudence.  —  L'inondation  pendant  le  temps  suffÏNant  pour 
prescrire  ,  fait-elle  perdre  la  propriété  des  fonds  submergés? 

Lorsqu'une  vaste  étendue  de  territoire  appartenant  divinement 
k  plusieurs  propriétaires  se  trouve  inondée  par  ta  rupture  des 
digues,  ceux  d'entre  eux  qui  s'occupent  plus  particulièrement  des 
travaux  de  dessèchement  pcuvent-iU  prescrire  contre  la  récla- 
mation formée  par  les  autres  propriétaires,  en  partage  des  por- 
tions de  terre  successivement  restituées  à  leur  ancien  étal  de 
culture  ?  Quels  sont  pendant  la  submersion  les  actes  qui  interrom» 
penllaprescripticn(j.  de  B.,  1817,  »,295;  Dai.I.OZ,  XXII,  S;^}. 
{"2)  Quid  s'il  s'agit  d'une  servitude  sur  le  terrain  inondé  ?  ou» 
iiatis  un  sens  opposé,  du  droit  d'inonder  les  champs  voisins  ?— 
COTF.I.I.K  dit,  t.  Il,  p.  4a3  :  "  L'n  terrain  s'est  trouvé  envidii  cl 
couvert  par  l'irruption  des  eaux  d'un  Heuve  ou  de  la  nuT.de 
manière  à  CD  Mer  toute  jouissaace,  et  c»t  resté  un  nombre  d'an- 


le  voisin  aurait  empêché  la  reconslrnclion  du  four  et 
qu'il  se  serait  écoulé  trente  ans  depuis  sa  prohibi- 
tion (7). 

D'ArgenIrée  donne  un  exemple  qui  confirme  les 
doutes  que  j'élève  sur  le  bien  ju^ê  de  cet  arrêt  (8).  Si 
un  colondner  est  détruit,  dit-il,  la  possession  sera  con- 
servée tant  que  les  murailles  ou  vestiges  se  fen)nt 
apercevoir,  encore  que  pendant  cent  ans  il  n'y  ait  pas 
eu  de  pigeons. 

Tout  ceci  se  corrobore  d'un  arrêt  de  la  cour  de 
Mmes,  à  la  date  du  0  novembre  IS^O  (9). 

I.a  dame  Sauly  avait  fait  murer  la  porte  d'une  mai- 
son à  elle  appartenante  pourlaeonimodilêde  ses  loca- 
taires. (Ict  état  de  choses  dura  trois  années;  un  do 
ses  voisins,  le  sieur  Bret,  prélendit  (pie  celte  ferme- 
ture était  une  inlerruplion  de  sa  possession. 

Mai-î  il  fut  dt'eidé  en  première  instance  et  en  appel 
qu'il  n'avait  pu  y  avoir  interruption,  piiisqtie  d'aboril 
la  clôture  de  la  porte  n'émanait  que  de  la  dame  Sautv 
elle-même,  et  point  du  sieur  lirct  ou  d'un  tiers;  et 
qu'ensuite,  les  signes  extérieurs  de  la  {)orte  annon- 
çaient l'intention  évidente  qu'avait  eue  la  dame  Sauly 
de  continuer  sa  jouissance  à  sa  volonté  (10). 


nées  dans  cet  état  ;  il  en  résulte  une  interruption  de  toute  pos- 
session ;  de  manière  que  si  ce  fonds  est  sujet  à  quelque  servitude, 
et  que  rempêcbemcnt  d'en  jouir  ait  duré  un  temps  suffiNaul  pour 
qu'elle  se  trouve  prescrite,  elle  le  serait  par  l'clfcl  dt;  celte  în- 
ternipiion  de  la  possession  ;  mais  si  la  servitude  était  tl'une  prise 
d'eau  ou  de  tout  autre  usage  de  l'eau,  elle  ne  serait  pa<;  perdue, 
parce  que  l'inondation  n*a  rien  de  contraire  à  sa  nature.  Mais  cel,t 
ne  s'entend  que  de  servitudes  établies  sur  la  surfaire  du  terraiti 
naturel,  car  s'il  y  avait  quelque  édifice,  la  possession  en  serait 
conservée  tant  qu'il  en  subsisterait  même  tie  simples  vestige"!. 
Malgré  cela,  lorsqn  il  n'y  a  que  des  vestiges,  il  est  prudent  de  faire 
quelque  acte  conservatoire  et  contraire  îi  la  prescription.  Maii 
cette  ri'gle,  que  les  vcsliges  seuls  conservent  le  droit  et  la  pos- 
session de  l'édifice,  se  rapporte  à  la  possession  simjilo  ;  car  s'il  y  a 
eu,  de  la  part  de  quelques  intéresses,  des  actes  contraires,  comme 
une  défende  de  rétablir  et  de  construire,  une  sommaliitn  d'cn'c* 
ver  les  matériaux  et  <lc  rendre  les  lieux  libres,  et  que  Ion  ait  dé- 
féré à  la  défense  ou  à  la  sommation,  relui  qui  a  fait  la  défcn^^c  ik 
laquelle  on  a  déféré  a  prcAcriL  la  liberté  du  bien. 

«  Mais,  dans  un  sens  opposé,  le  changement  d'étal  interrompt 
la  preseriplion  qui  réstdtc  de  la  possession  où  le  propriétaire  d'un 
lac  ou  d'un  étang  est  île  couvrir  par  ses  eaux  les  terrains  contigus 
et  environnants.  Le  dcsséeliement  du  lac  ou  de  l'étang  rétablit  lit 
liberté  des  héritages  ;  et  toutes  les  fois  que  la  possession  est  in- 
terrompue avant  raccomplisscment  de  la  prescription,  celle-ci 
est  perdue  par  le  non-usage  simple.  » 

(ô)  Dans  le  cas  du  droit  d'inonder  les  champs  voisins,  est-il 
exact  de  dire  que  la  possession  se  conserve  par  des  vestiges  ? 
-  (iOTEl.i.i:,  t.  II,  p.  424.  dit  à  ee  sujet  :  «  Un  auteur  a  ditquc 
la  pos>cs!^ion  est  conservée  tant  qu'il  existe  des  vtsiiges  de  l'é- 
lang,  comme  sa  chaussée,  ses  grils;  que,  dans  ee  cas,  le  simple 
dessèchement  n'interrompt  pas,  si  le  propriétaire  riverain  n'a  pas 
fait  quelque  acte  contraire. 

«  Mais  dans  celle  proposition,  l'on  a  confondu  le  droit  de  Té- 
lang  lui-même  avec  le  simple  usage  d'inonder  les  terrains  envi- 
ronnants qui  n'en  font  pas  partie-  Or,  c'est  ce  droit  de  couvrir  les 
terrains  environnants,  dont  la  possession  s'interrompt  par  le  des- 
sèchement, parce  que  c'est  une  servitude,  qui  se  perd  par  le 
simple  défauL  d'usage.  ■> 

(■^)  Add.  Op.   conf.   de  V  V/Elf.l,K,  n"   i8>.  Voy.    c'i-dessus, 
n'*  5.^8,  l'opinion  de  Dl  RA^TOK  pour  le  cas  d'abandon  réel. 
{iî)  Suprà,  no  343. 
(tî)  Page  ii6St  n«  ti. 
(7)  D'Anr.ENTntE, /oc.  cr/« 
(ft.i  ^"  la. 

(U)  Daï.I.O/.,  XXXI,  ï,3ï. 

(10)  Alui.  C  VKOi,n<^575,  approuTecettedécision delacour  de 
Mmes,  mais  quant  A  la  proposition  de  TnOPLO^G  sur  la  conierva- 
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551.  Il  y  a  d'autres  causes  d'inferruption  de  la 
possession;  par  exemple,  lorsqu'une  ehose  change  de 
coudiliou  et  passe  dans  la  classe  des  objets  non  sus- 
ceptibles de  prescription  (I). 

551   2"  (2). 

55*J.  Lorsqu'un  nouveau  possesseur  a  pris  la  place 
de  l'autre,  par  une  occupation  anii/io  domini  d'an  et 
jour,  l'interruption  de  prescription  dure  pendant  tout 
le  tenips  que  subsiste  cette  possession.  Bien  loin  qu'on 
prescrive  contre  lui ,  c'est  lui  qui  prescrit  contre  tous 
ceux  qui  n'ont  pas  l'avantage  de  la  possession  (ô). 

Mais  si  cette  possession  vient  à  cesser,  la  prescrip- 
tion recommence  contre  lui  à  compter  de  la  reprise 
de  possession  par  l'ancien  possesseur  (4).  On  partira 
de  celte  idct-  :  qu'il  n'y  a  pas  de  prescription  contre 
relui  qui  possède,  taiulis  qu'au  contraire  la  possession 
est  le  moyen  d'acquérir  par  la  [lossession  (ri). 

553.  Kn  recommençant  à  courir,  la  prescription 
n'aura  en  général  rien  qui  ditlére  de  l'ancienne  pres- 
cription commencée  et  iiUerrompue.  Ce  sera  un  nou- 
veau tiavail  qui  se  fera  a\ec  les  mêmes  données,  avec 
le  même  but  et  les  mêmes  éléments. 

Ainsi,  supposons  que  celui  dont  la  possession  a  élé 
interrompue  eUt  commencé  à  prescrire  avec  litre  el 
bonne  loi .  en  recouvrant  la  possession  ,  il  donnera 
naissance  à  une  proscription  nouvelle,  mais  qui  sera 
la  reproduction  (le  l'ancienne,  c\\  ce  sens  qu'elle  sera, 
comme  elle,  l'ondée  en  litre,  basée  sur  la  bonne  loi,  et 
de  nature  à  s'acc(unplir  par  dix  et  vingt  ans. 

Si  ce|)endant  il  était  survenu  pendant  l'interruption 
quelque  circonslancc  éversive  de  la  bonne  loi,  la  nou- 
velle prescription  ne  pourrait  se  réaliser  que  par  une 
possession  trentenairc.  La  raison  en  est,  que  la  pres- 
criplion  décennale  n'est  pas  possible  quand  la  bonne 
loi  manque  à  son  origine,  et  que  le  seul  point  initial  à 
considérer  ici ,  c'est  la  reprise  de  la  possession  qui 
donne  naissance  à  une  ère  toute  nouvelle. 

554.  J'ai  pose  ci-dessus  une  question  qui  se  rat- 
tache à  celle-ci ,  et  qui ,  bien  que  négligée  ou  non 


tion  de  la  possession  par  des  vestiges,  il  ajoute:  «  Cela  peut  être 
vrai  en  (jériéral.  Mais  il  faut  prendre  gante  cependant  d'en  tirer 
des  conséquences  trop  absolues.  Les  ruines  d'un  bàlimeut,  d'un 
ancien  ouvrage,  les  vestiges,  en  un  mol,  peuvent  annoncer  qu'un 
droit  a  existé.  Mais  la  question  n'est  pas  là,  il  s'agit  de  savoir  si  ce 
droit  existe  encore  ;  si  enfin  il  y  a  eu  interruption  persévérante 
et  continuée  de  conserver  le  droit  qu'on  avait  eu.  Or,  de  simples 
vc.'>liges,  des  ruines  peuvent  aiuionetr,  suivant  les  cas,  bien  plu- 
tôt l'abandon  du  droit  que  l'exercice  de  ce  droit.  Le  tout  doit 
donc  dépendre  des  circoustanccs  ;  car  ce  qu'il  faut,  c'est  1  inten- 
tion sutfisammcnt  manifestée  ou  apparente  de  ne  pas  perdre  son 
droit.  » 

(1)  D'AncEXTRicE.  loc.  cit.,  p.  1168,  n»  14  ;  Dl'ivoD,  p.  54. 
AnD.  Op.  conf.  de  CorELI.K,  t.  Il,  p.  425. 

(2)  Les  empêchements  de  la  prescription  qui  résultent  du 
changement  U'ctat  dans  Us  persouues,  sont-ds  aussi  une  cause 
d'interruption? — CnTiil.i.r^  dit,  t.  Il,  p.  4-5  ;  a  On  peut  encore 
ranger  parmi  les  causes  d'interruption  naturelle,  les  cmpéche- 
uienls  d'interruption  dans  les  personnes,  lorsqu'elles  deviennent 
incapables  de  posséder;  on  en  a  donné  des  exemples  qui  sont  sans 
application.  Cependant  on  a  supposé  qu'une  femme  a  été  dona- 
taire, par  contrat  de  mariage  on  pendant  le  mariage,  de  son  tnari, 
d'un  fonds  dont  celui-ci  n'était  pas  propriétaire  et  qu'elle  en  a 
eu  la  possession  à  ce  litre;  mais  qu'avant  raccomplissement  de 
la  prescription  elle  a  épousé  en  secondes  noces  le  propriétaire  de 
ce  fonds  ;  ce  changement  de  qualité  produit  une  interruption  qui 
l'empêche  d'achever  la  prescription;  mais  c'est  plutôt  le  défaut 
de  titre  qui  produit  l'effet  de  cette  interruption.  >- 

(3y  Suprà,  n"*  199.  L'empereur  JlSTI\  dit  dans  la  loi  7,  C.  de 
prcescript,  3o  vet  40  annor. .-  <■  Jnio  et  procul  dubio  est  r/uod  si 
quïs  eorum  quibus  aHq<dd  dcOetur,  res  stbi  suppositas  sine  vio- 


aperçue  par  les  écrivains  modernes,  n'en  est  pas  moins 
digne  de  toutes  nos  méditations.  Elle  consiste  à  savoir 
si  les  communes  qui,  pendant  le  délai  de  cinq  ans  qui 
leur  était  accordé  pour  réclamer  en  justice  la  restitu- 
tion de  leurs  communaux  usurpés  par  la  puissance 
feotlale,  se  sont  mises  en  possession  de  fait  de  ces 
biens,  et  l'ont  ensuite  perdue,  ont  clé  dans  la  néces- 
sité de  se  pourvoir  dans  le  délai  de  cinq  ans  à  compter 
de  leur  nouvelle  possession,  ou  bien  si  elles  ont  eu 
treille  ans  pour  agir  contre  le  seigneur. 

On  a  vu  l'argiimentalion  dont  on  s'est  servi  devant 
la  cour  royale  de  Nancy  pour  élayer  le  système  de  la 
prt-seriplion  trentenaire  substituée  à  la  prescription 
quinquennale. 

Une  loi  romaine,  eiiipruntée  aux  écrits  du  juris- 
consulte Paul,  vient  lui  prêter  son  appui.  «  Si  is,  cujus 
e  rem  usucepit  reipnblica?  causa  absens,  possessio- 
11  nem  suœ  rei  ab  alio  usucaplt-c  naclus  sit,  et  si  posleà 
11  amiserit ,  non  temporalcni ,  sed  perpeluaiu  liabet 
"  aclioticm  (G).  «  Un  majeur  ilonl  le  bien  avait  été 
usur|)é  avait  une  action  pour  se  faire  resliluer  en  en- 
liir;  il  se  mil  en  possession  réelle  de  la  chose  el  en 
jouit  pendant  un  certain  temps.  Mais,  plus  lard,  il 
perdit  celte  possession.  Question  de  savoir  si  pour 
recouvrer  son  héritage  il  devait  agir  dans  le  court 
délai  assigné  aux  actions  en  rcstilulioii  en  entier,  ou 
bien  si  son  action  clail  perpétuelle.  Le  jurisconsulte 
se  décide  pour  ce  dernier  parti  :  non  temporalevi,  sed 
peipcliiain  luihet  uclionem  (7). 

I)irai-je  cc|ienilant  que  ce  texle,  quelque  grave 
qu'il  soit,  ne  saiirtMl  enlrainer  ma  conviction?  Cujas, 
habitué  à  lutter  conlre  les  subtilités  des  lois  romaines, 
trouvait  celle-ci  singulière  :  Quœ  seiiteiitia  hiijtis  Icfjis 
est  laldè  singtilaris  (8).  Ouoi  de  plus  extraordinaire 
en  efl'el  que  cette  faveur  d'une  possession  qui,  tron- 
quée et  ravie,  vaudrait  plus  qu'une  interruption,  et 
changerait  les  causes  de  la  prescription? 

Aussi  les  interprètes  ont-ils  fait  nulle  efl'orls  pour 
trouver  à  cette  loi  un  sens  plus  compatible  avec  les 


tentià  tenucrit ,  pcr  hanc  detenlionem  intcrruplio  fit  prtvteriti 
teniporis,  si  minus  e/Jtuxit  Zo  vel  t\o  annis,  et  nntlto  maijis  fpiam 
si  esset  interrnptio  per  conventionem  introducla,  t  ùm  litis  con- 
testationem  imitetur  ea  detenlio.  » 

(■4)  Suprà,  n"  537. 

(oi  Cassât.,  !9  nov.  1825  (D.W.LOZ,  XXVI,  1,  16). 

(0)  l'AiI.,  I.  3i,  I).  ex  <juib.causis. 

(7)  Voici  le  sens  de  celte  Ui,  donne  par  CuA.S  (lib.LIII,  Paii/i 
adedict):  »  Absens  reipïddlca'  causa  usucepit  rem  meam.  T'.tjo 
post  usucapionem  iwpletam,  alque  amissum  ejus  rei  dominiu/n, 
eJHs  rei  Jam  usucaptœ,  forte  fortwià,  possessioncm  nactus  sum. 
Sccundum  ca  qua'  dicta  sunt  suprà,  habeo  exceptionem perpé- 
tuant possessionis  luendœ  causa  adversus  eum  qui  cjus  rei  ilo- 
minium  qutvsivit  usucapicne.  Quâ  quidem  me  tueri  possum,  si 
l'actus  dominas  usucapione  eam  rem  a  me  vindicaverit ;  et  con- 
sequenter  si  posleà,  ejus  rei  possessionem  amisero,  ejus  etiam 
vindicandœ  hoc  casu  habebo  aclionem perpeluam,  non  lempora- 
riam,  quasi  perpétua  Jure  Jam  antè  mihi  quœsito  per  adeptic- 
nem  possessionis  et  per  exceptionem  perpetuam.  Qu-T.  sentkntia 

UUJUS  I.EGIS   EST   VALUE   SIHO  OL  A  lï  I  S  .   » 

Le  même  auletn'  paraphrase  encore  cette  loi  de  la  manière  sui- 
vante dans  lui  auti-eouvi-age  {Observ.,  lib.  X,  eh.  6)  :  <'  Si  reipu' 
blicce  causa  obiens  cûm  non  dejcnderetur,  usucepit  rem  meam, 
et  etjo  forte  ejus  rei  posteà  nactus  sim  possessionem  sine  vitio, 
jiista  est posscssio.  Quam  quidem  tuebor  etiam  ndversùs  Justum 
dominum,  id  est,  militem  qui  usucepit,  non  tantum  exceptionk 
PERPEfB*  {si  nec  non  ^  penull.  U.  ex  quib.  causis),  sed  etiam 
ACTioBE  PEBPETOA,  Id  cst ,  pub  Hciano  si  posteà  possessionem  ami- 
sero. >' 

(8)  Sur  la  loi  3i,  D.  ex  quib.  causis.  lib.  LUI,  FaïUi  ad 
edictum. 


CHAPITRE  IV. -CVUSES  QUI  INTERROMPENT  LA  PRESCRIPTION.   ART.  iSl'ii. 
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vr^iis  principes  sur  l'Iiilcrniplion  de  h  prescription  ; 
(loiiimU  uii  libre  couri  h  leur  imngination.  plusieurs 
(Mil  peiHC,  p.ir  une  sorte  de  divin.ilion  {\\.  qu'il  f.ill.iit 
soiis-ejilcndro  qu.'  le  possesseur  exp'.ilsé  avait  o!)teuu 
judiciairemeul  sa  reslitulion  en  entier.  De  ce  noujbrc 
est  Brun.Muaiin  (i).  Mais,  ainsi  entendue,  il  dovienl 
clair  que  colle  loi  nous  ram'vv  au  droit  commun,  et 
qu'elle  cesse  de  fournir  un  argunn-nt  au  syslèine  que 
jecombals.  Que  rcslcl-il  donc  de  celexle  en  apparence 
si  concluanl?  Kicn,  .i  mon  avis,  qui  puisse  faire  aulo- 
rilé.  Car  si  on  veut  lui  donner  rinterprétatioii  à  la- 
quelle ses  paroles  cmluisenl  niturellemcnl,  elle  n'est 
qu'uni!  singularité  dont  la  raison  ne  trouve  pas  l'ex- 
plication. Si  on  la  contourne  à  la  manière  de  Rrunc- 
niann  ,  elle  est  ilevenue  pour  nous  une  arme  dont  nous 
nous  emparons. 

Laissons  donc  de  coté  cette  décision  de  Paul,  qui  en- 
trave la  dilBcuIlcaulieude  l'cclaircir,  et  consultons  les 
lufMÎèr  'S  de  la  raison.  \'oici  ce  qu'elle  nous  enseigne. 
Pour  que  la  prescription  île  trente  ans  put  prendre 
la  place  de  la  prescription  quinquennale  ,  il  faillirait 
que  la  prise  de  posse-sion  par  les  communes  put  être 
assimilée  à  une  véritable  reslitulion  en  entier.  Alors, 
le  litre  féodal  élant  anéanti,  les  couiinunes  n'auraient 
plus  ou  à  lutter  contre  l'abus  de  la  puissance  féodale  ; 
rentrées  de  droit  et  de  fait  dans  la  (lossession  de  leurs 
priiprictés  natives,  elles  eussent  été  assimilées  à  tout 
particulier  quelconque  qui  a  trente  ans  pour  rentrer 
dans  son  patrimoine  usurpé.  .Mais  comment  peut-on 
soutenir  qu'une  prise  de  possession  éphémère,  non 
sanctionnée  par  rintervcnlion  de  la  justice,  et  rendue 
inutile  par  une  possession  contraire,  équivaut  à  une 
réintcgralion  en  entier?  Le  litre  seigneurial  no  siib- 
sistC't-il  pas  encore?  N'est-ce  pas  contre  lui  que  s'en- 
gagent les  ciïorts  des  communes  demanderesses  en 


rcvcnrlication?  N'est-ce  pas  lui  qui  fait  )a  force  du 
seigneur  et  colore  sa  possession  d'une  cause  légit'mc? 
Comrncnt  ce  titre  aurait-il  été  anéanti?  De  plein  droit  ! 
Mais  les  lois  qui  uni  opéré  la  réintégration  des 
conimuiiL'S  veulent  une  action  judiciaire,  et  tout  ce 
qu'ollrs  peuvent  faire,  c'est  île  lenir  compte,  comme 
moyen  d'inlerriplion  ,  des  voies  de  fait  précipitées  cl 
illégales  par  le>qael!es  les  communes  ont  saisi  une 
jouissance  momentjnée.  Si  les  communes  veulent  ap- 
précier au  juste  leur  position  ,  elles  verront  que  leur 
instance  n'a  pas  d'antre  but  que  de  poursuivre  l'exé- 
cution des  lois  de  ll'.)i  et  de  1795;  d'où  il  suit  que 
ces  lois  n'ont  [las  produit  leur  plein  et  entier  cITel; 
elles  verront  qu'elles  ne  font  que  porter  une  allaque 
contre  le  régime  féodal  se  survivant  encore  dans  plu- 
sieurs de  ses  conséquences  :  d'où  il  siiil  que  leur  pos- 
session passagère  ne  les  a  pis  restituées  pleinement 
contre  ses  elTels;  elles  verront  enliu  qu'elles  vont 
puiser  le  principe  do  leur  action  dans  des  lois  qui  ne 
leur  areordaienl  que  cinq  ans  pour  l'intenter  ;  lioù  il 
suit  que  tant  que  ces  lois  restent  à  appliquer,  la  pres- 
criplion  de  treille  ans  n'est  qu'une  méprise  cl  une  dé- 
viation (ô). 

535.  Ces  observations  reçoivent  plus  d'étendue  si 
on  les  applique  à  toutes  les  restitutions  en  entier  pour 
lésion,  minorité  et  autres  causes  quelconques.  Il  nu 
parait  évident  que,  dans  lois  ces  cas.  une  prise  de 
possession  perdue  nltériourenient  n'est  qu'un  moyen 
d'inlerruplion  ,  mais  qu'elle  n'enipéclio  pas  le  titre 
contraire  de  subsister,  i;  Aflicit  cnim  intorrnplio  pos- 
a  scssioricm  et  pricscriptionem  ,  sed  in  litiiluni  iiiliil 
"  agit  (i).  :>  Or,  le  titre  restant,  comment  pourra-l-oii 
essayer  de  l'ébranler  après  dix  années  utiles?  Par 
quelle  métamorphose  une  transcription  trcntcnairu 
prcndra-l-clle  la  place  de  la  prescription  ordinaire? 


Art.  2244.  Une  citation  en. justice,  un  commandement  ou  une  .saisie  signifiés  à  celui  qu'on  veut 
cmpOclier  de  prescrire,  forment  l'interruption  civile  {b). 


BÉDACTIOT  C0aP.4RÉE  DES  DIVERS  PROJETS. 

PROJET  DE  LA  coMMissio^t  DU  GoivERSEMEST.  —    Art.  26.    Utic  citation  Cil  jusltcc,  MJ!  Commandement  oh 
une  saisie  signifiés  à  celui  qu'on  veut  empêcher  de  prescrire,  forment  l'interruption  civile  (o). 
PROJET  DiscLTÉ  AU  CONSEIL  u'tTAT.  —  .Art.  26.   Couf.  à  l'art.  22-1-1  du  code. 


(a)   OBSEBTATIONS    DES    TRIBUNAUX. 

Tbib.  de  Mses.  —  Art.  26.  Il  fauJrail  iliie,  un  comman- 
dement suivi  d'une  saisie  ;  car  un  simpl'-  coiiiin.iiulempnt, 
soinoiaiion  ou  interpcllalion  exlinjiidiciaiie ,  non  suivi  «l'une 
cilalion  ou  inlroiluclion  il'inst.ince.  ne  suffil  pas  pour  causer 
la  mauvaise  foi  etproituirc  l'iiiUNriiption  civile (liunod,  p.  57). 
Le  principe  est  d'ailleurs  reconnu  par  t'arliclc  i|ui  suil. 

Trid.  de  Lïo:i.  —  Art.  26.  I.c  simple  commandement,  s'il 
ne  conlienl  poinl  d'assi(;nation  en  justice,  la  ,«ai;ic  entre  les 
mains  d'un  tiers,  peuvent  être  soustraits  et  rester  ignores  j  ils 
oc  peuvent  pas  Former  une  inlerrupliou.  On  propose  : 

«  I..1  cilalion  pour  comparaître  devant  le  juge,  signifiée  à 
celui  qu'on  veutcmpi'cher  de  prescrire,  la  saisie-exécution  de 
acs  meubles,  forment  rinterruption  civile.  • 


C-) 


■  OTIFS. 


Exposé  de  molits.  —  Bicot-Puéaïeseu,  au  corps  técisla- 
lif  :  «L'interruption  civile  est  celle  «(ue  forme  une  citation  en 
justice,  uo  commandement  ou  une  saisie  signifiés  à  celui  que 


l'on  veut  empêcher  de  prescrire. 

i-  Il  ne  peut  y  avoir  de  doule  ijuc  dans  le  cas  oii  la  citation 
en  justice  serait  nulle. 

u  On  distingue  à  cet  égard  la  nullité  qui  résulterait  de  l'in- 
compé'.ence  du  juge,  cl  celle  qui  a  pour  cause  un  vice  de 
forme. 

«Dans  le  premier  cas, l'ancien  usage  de  la  France,  contraire 
à  la  lui  romaine,  était  (|u'une  action  libellée  interromp.iit  \\ 
piescriplion,  lors  même  qu'elle  était  iiilentéc  devant  un  juge 
incompétent  ;  cet  usage,  plus  conforme  au  maintien  du  droit 
de  propriété,  a  été  conservé. 

'■  Mais  lorsque  les  formalités  exigées  pour  que  le  posses- 
seur soit  vaUiblement  assigné  n'ont  pas  éié  remplies,  il  n'y  a 
pas  réellement  de  citation,  et  il  ne  peut  résulter  de  l'exploit 
de  signification  aucun  effet. 

»  Au  surplus,  la  citation  n'interrompt  pas  la  prescription 

d'une  manière  absolue,  mais  condilionncllement  au  cas  oii  la 

demande  est  adjugée.  Ainsi,  l'interruption  est  regardée  comme 

non   avenue,  si  le  demandeur  se   désiste  de  son  action,  s'il 

I  laisse  périmer  l'instance,  ou  si  la  demande  est  rejelée.  » 


SOURCES. 


Leg.  2,  leg.  7,  Icg.  10,  Cod.,  'j  5,  tic  /irœscript.  "0  ici -50  annor.  —  Leg.  3,  Cod.  de  ann.  e.rcept.  —  Leg.  1ô,  D.  de 


(1) C'est  du  moins  ce  que  semble  croire  BartOI.E,  sur  celte  loi. 
Ci)  Sur  la  loi  3i,  D.  ex  rjuib,  causii  majores. 


(ô)  Voy.  le  principe  rappelé  suprà,  n»  538  ;  infrà,  n«  679. 
('i)  Suprà,  a"  bis. 
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574  2".  Observation  sur  la  mauvaise  rédaction  de  l'ar- 
ticle 819  du  code  de  procédure. 

575.  Vertu  particulière  du  commandement.  11  ne  tombe  pas 

en  péremption  comme  la  demande  judiciaire  et  l'in- 
stance. 11  n'est  sujet  qu'à  la  prescriplion. 

576.  En  dehors  de  la  demande  en  justice  ,  de  la  saisie  et  du 

commandement,  on  ne  trouve  plus  d'actes  inlerrup- 
tifs,  à  moins  que  ce  ne  soit  une  reconnaissance.  Les 
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378.  Preuve  de  l'insuffisance  des  actes  extrajudiciaires.  Exem- 
ple emprunté  à  une  sommation. 

579.  Quid  de  la  sommation  de  délaisser  faite  au  tiers  déten- 

teur? Ses  nombreuses  différences  .avec  la  sommation 
ordinaire.  Conclusion  en  faveur  de  l'interruption. 

580.  Mais  l'interruption  qu'elle  produit  se  prescrit  par  trois 

ans. 

581.  Erreur  échappée  à  la  cour  de  Toulouse,  qui  croit  qu'un 

acte  extrajudiciaire  ,  comme  un  commandement,  ne 
doit  pas  avoir  une  durée  plus  longue  qu'un  acte  ju- 
diciaire. 

581  2n.  Des  réserves  n'interrompent  pas. 

5S2.  L'inscription  n'interrompt  pas. 

583.  Les  actes  administratifs  non  plus.  Q«?rf  des  demandes 

faites  devant  l'administration,  lorsqu'elle  est  juge  du 
fond?  Renvoi  pour  quelques  actes  administratifs  in- 
terruptifs. 

584.  Une  demande  par  lettre  n'interrompt  pas. 

58S'.  Tendance  des  parties  à  s'écarter  de  l'art.  2244.  Exem- 
ple remarquable. 

586.  Des  actes  de  diligence,  tels  qu'assistance  à  l'inventaire, 

démarches  pour  faire  nommer  un  curateur,  ne  sont 
pas  intcrruptifs.  Faux-fuyants  conseillés  par  Va- 
zeille.  Des  oppositions  aux  scellés,  et  pour  qu'il  ne 
soit  pas  procédé  à  un  partage.  Arrêt  inadmissible 
rendu  par  la  cour  de  Paris. 
586  2».  Comment  les  créanciers  de  l'État  peuvenl-ils  in- 
terrompre la  prescriplion  ? 

587.  Liaison  avec  l'article  suivant. 


COMMKNTAIRE. 


556.  I/arlicle  2244  ouvre  la  matière  des  interrup- 
tions civiles.  Un  les  appelle  ainsi  par  oppusilioii  à 
rinlciriiption  ualurellequi  rcsulledcs  faits  purciiH.nt 


matériels  et  d'une  occupation  physique.  Au  contraire, 
l'interruption  civile  se  fait  par  des  actes  spéciaux  que 
la  lui  prend  soin  de  formuler,  et  à  qui  elle  donne, 
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par  reffel  d'une  disposition  arbitraire,  la  vertu  d'in- 
Icrrompre  la  possession  (1). 

557.  Mais  quels  sont  ces  actes  privilégiés?  l'arti- 
i  le  û-l'ii  en  énuinère  trois,  une  citation  en  justice,  un 
1  ominandeinciit,  ou  une  saisie  signifiés  à  celui  qu'on 
\eut  empêcher  de  prescrire  (2).  Occupons-nous  de 
ces  actes  d'interruption.  Nous  verrons  en  même  temps 
si  l'art.  22îi  est  liniilatil"  et  s'il  permet  de  prendre 
tous  les  actes  de  poursuites  en  considération. 

557  2"  (5). 

55S.  Par  le  droit  romain,  lorsque  quelqu'un  avait 
coniineiicé  à  posséder  une  chose  en  vertu  «l'un  juste 
lilre,  la  demande  judiciaire  qui  était  dirij;ée  contre 
lui  pour  la  lui  faire  délaisser,  et  même  la  liliseontesla- 
lion  qui  intervenait  surcetle  demande,  n'empêchaient 
l)as  le  temps  nécessaire  pour  l'usucapion  de  courir  ; 
l'on  allait  même  jusqu'à  compter  le  temps  écoulé 
pendant  le  procès  (i).  Car  on  s'atlaeiiail  ù  l'état  maté- 
riel drs  ciioses,  cl  comme  le  possesseur  continuait  à 
posséder  réellement  malgré  le  procès,  on  concluait  de 
la  continuité  apparente  de  la  possession  ù  l'usucapion, 
comme  de  la  cause  à  l'elTet  ;  l'on  pensait  que  l'iisuca- 
|iion  devait  marcher  puisque  la  possession  avait  son 
cours. 

'l'outelois  le  résultat  était  à  peu  près  le  même  que 
s'il  y  avait  eu  interruption  de  possession,  puisque  par 
la  litisconlcstation  le  possesseur  contractait  envers  le 
demandeur  robli;^ation  de  lui  rendre  la  chose  s'il  jus- 
tiliail  en  avoir  été  le  mailie  au  lem[)s  de  la  litiscon- 
leslation.  Le  juge  le  condamnait  à  la  rendre  quoiqu'il 
l'eut  acquise  par  droit  d'usueapion,  et  même  à  donner 
caution  au  demandeur,  qu'il  n'avait  aj)porlé  aucun 
changement  à  l'état  de  cette  chose  depuis  l'accomplis- 
temenl  de  l'usucapion  (o). 

55î>.  Il  en  était  autrement  dans  la  prescription 
loiigi  Uiiipuris  ((i).  Celle-ci  était  arrêtée  de  plein  droit 
par  la  litisconlestation.  Cujas ,  qui  enseigne  celte  dit'- 
iérence  ,  se  fonde  pour  la  justilier,  sur  le  rescril  des 
empereurs  Uioclélien  et  Maximien  qui  forme  la  loi  2 
anC.de  loiiiji  loup. pi œiviii/t.  cl  sur  la  loi  1,C.  même 
litre,  ici,  le  droit  impérial  était  entré  plus  avant  que 

(I)  Ano.  C'eU  ce  <|uc  ZlCIIVALE,  J  a3,  appelle  interruption 
tie  prescription  proprement  dite ^  cl  qu'il  dijfinit  «  un  aclc  par 
lequel  celui  contre  (jtii  l'un  prescrit  itcnonce  son  ilroil  d'aelion, 
ou  auquel  les  lois  aUacbent  le  même  effcl  qu'à  l'exercice  ttu  druil 
il'aclioo.  » 

Dei.F.IRIE,  n*  i35;8,  dil,  au  sujet  de  l'inlcrruption:  (lUiic  cita- 
lion  en  juslicCt  un  coniniandemeut  ou  une  sai!>ie  sijniBès  à  celui 
qu'on  veut  empêcher  de  prescrire,  forment  l'interruption  civile  : 
Omnes  actiones  quœ  morte  aut  tempore  pereutit,  fernet  inctusœ 
Judtcio,  salvœ  permanent .  Pour  prescrire,  il  faut  que  la  posses- 
sion soit  paisihlc  et  de  bonne  foi  ;  or,  l'effet  de  la  demande  judi- 
ciaire est  que  la  possession  n'est  plus  paisible,  cl  que  le  posses- 
seur cesse  d'être  de  bonne  foi  :  Aon  bond  fîde  possessionem 
adeptis  tontji  temporis  prœicriptio  po$t  moram  titii  contestatiX, 
compléta  pro/tcit.  • 

(2j  Auo.  \  A/.i:iM,i:,n*  t83,  dit  ici  :  «  l.a  si(;nification  en  jus- 
tice concerne  également  les  débiteurs  et  les  possesseurs  :  mais  le 
commandemcul  et  la  saisie  ne  conviennent  qu'aux  débiteurs,  w 
Op.  conf.  de  1>IIIA51T0>,  n»  j6». 

a  L'interruption  civile,  dit  Cin ASSO?i,  t.  Il,  p.  i4i,  s'applique 
lant  aux  immeubles  et  droits  réels  qu  aux  créances  et  autres  droita 
incorporels.  i>  Up.  conf.  de  Uemame. 

Cet  auteur  justifie  le  principe  de  l'interruption  civile,  en  disant, 
n"  1 1  Jo  :  »  La  loi  l'altacbc  avec  raison  à  l'interpellation  faite  par  le 
propriétaire  ou  le  créancier,  qui  ne  pouvant  se  faire  justice  à  lui- 
même,  doit  être  réputé  rentrer  dans  l'exercice  de  son  droit,  du 
jour  où  il  diri  je  légalement  des  poursuites  à  cet  égard.  » 

(ôj  L'interruption  cit  ile  ne  sert  qu'à  ce!ui  qui  a  fait  facte 
inierrupt  f.  Exemple  dans  la  prescription  de  dix  ans.  —  Co- 
lELLE,  l,  II,  p.  4a),  dit  il  cet  écaid  ;  «  L'interruption  civile,  A  la 


le  pur  droit  civil  dans  les  notions  de  l'équité  et  de  la 
raison.  11  avait  compris  qu'une  dépossession  maté- 
rielle ne  pouvait  être  la  seule  cause  d'inten  uption  de 
la  possession;  il  lui  avait  semblé  qu'un  fait  aussi 
grave  que  la  litisconteslalion  rendait  douteuse  et  va- 
cillanti'  la  jouissance  du  possesseur;  que  ce  dernier 
manquait  désormais  de  cet  esprit  ferme  et  confiant 
(]ui  est  nécessaire  pour  prescrire  ;  qu'a[)rés  tout,  il 
était  ilu  devoir  du  législaleur  de  procureraux  citoyens 
paisibles  des  moyens  d'inlerruption  jtidiciaire ,  afin 
d'éviter  <lcs  voies  de  fait  souvent  préjuilieiables  à  la 
lran(|uillité  publiiiue.  Celle  innovation  des  empereurs 
romains  est  pleine  de  sagesse  et  de  prudence,  et  j'a- 
voue que  je  la  préfère  à  la  rigidité  logique,  mais 
étroite,  de  l'ancien  droit. 

560.  .Suivant  la  plupart  des  interprètes,  il  n'y 
avait  pas  dans  le  droit  romain  un  mode  uniforme 
d'interrompre  civilement  la  prescription.  Les  doc- 
teurs faisaiciil  des  distinctions  entre  les  diverses  es- 
pèces de  prescription.  Pour  la  prescription  de  trente 
et  quarante  ans,  qui  était  la  moins  favorable  de  tou- 
tes, ils  enseignaient  qu'une  simple  demande  en  justice 
dirigée  contre  le  possesseur  était  interruptive;  quant 
à  la  prescription  de  dix  et  \itigt  ans,  qui  était  moins 
odieuse,  la  citation  en  justice  ne  sullisail  pas  ;  il  fallait 
la  conteslalion  en  cause  (liti.'<conle.ilatio),  c'cst-,i-dire 
que  la  citation  devait  être  suivie  d'une  réponse  de 
l'adversaire  qui  ctigageail  le  cordlil  (7).  Enfin,  en  ce 
qui  concerne  la  prescription  de  trois  ans,  la  plus  fa- 
vorable de  toutes,  la  citation  cl  même  la  litiscontes- 
lalion étaient  insuffisanles  ;  il  n'y  avait  que  la  sentence 
qui  put  interrompre  cette  prescri|ilion  (8). 

Mais  un  savant  jurisconsulte,  (ioiiiianus,  repoussait 
ces  disliiiclions  (i));  il  soutenait  que,  depuis  que  ,lus- 
linien  avait  fondu  l'usucapion  dans  la  prescription, 
la  cilalioii  en  justice  sullisail  pour  interrompre  la 
prescriplion  ,  et  que  la  litisconteslalion  n'était  plus 
nécessaire  pour  produire  cet  effet. 

561.  En  Erance,  on  se  contentait  d'un  ajourne- 
ment donné  parcxiiloit  libellé  et  il  n'était  pas  néces- 
saire d'arriver  jusqu'à  la  litisconteslalion  (10);  c'est 


différence  de  l'interruption  n.ilurelle,  ne  consistant  que  dans  un 
acte  personnel,  ne  sert  qu'à  celui  par  qui  ou  au  nom  de  qui  l'acte 
a  été  fait.  Four  que  la  reprise  de  la  possession  forme  une  inter- 
ruption, il  faut  que  ce  soit  la  possession  naturelle  et  civile;  car  si 
celui  sur  qui  on  l'aurait  reprise  s'était  pourvu  dans  le  temps  utile 
pour  faire  cesser  l'entreprise  et  avait  réussi,  la  détention  qu'aurait 
eue  celui  qui  aurait  prétendu  interrompre,  n'étant  tprunc  déten- 
tion de  fait,  serait  sans  effet. 

»  Il  y  a  une  autre  espèce  d'interruption  particulière  à  ta  pres- 
cription de  dix  ou  vingt  ans,  c'est  lorsque  le  titre  sur  lequel  elle 
est  fondée  est  attaqué  de  nullité  ou  par  la  voie  de  la  rescision  ;  si 
ce  titre  est  ainsi  détruit,  la  prescription  dont  il  est  le  fondement, 
l'est  aussi,  et  par  conséquent  interrompue  ;  mais  cette  interrup- 
tion ne  sert  qu'à  celui  auquel  le  titre  pouvait  être  oppose.  C'est 
un  effet  qui  ne  passe  pas  la  personne  qu'il  regarde,  et  l'interrup- 
tion qui  en  résulte  ne  s'étend  pas  à  tous,  comme  l'interruption 
naturelle,  u 

(4)  Paii,,I.  a,  S  31,  n.pro  emptore. 

(iî)  l'Ail.,  I.  i8,  n.  de  rei  vind.;  l'OTMIEn,  Pra-scr.,  n"  4S 
et  49  ;  Pand.,  t.  III,  p.  148,  n»  60  ;  CoSBiAlvl  S,  p.  Jo8,  n»  7  ;  Dl  - 
CAlliJlOV,  Inttil.  expliq.,  tome  I,  n°  481  ;  B1.OHDEAII,  ChretI  , 
p.  36**,  note  1. 

(G;  ClJAS,  Récit,  solenn.  sur  le  litre  du  C.  de  praeteript. 
loni/i  temp, 

(7)  C'est  l'idée  que  D'AltGESTltKE  donne  de  la  lilisconlestaliôn, 
art.  266  des  interruptions,  C.  8,  n'  a. 

(8)  DlvoD,  p.  55. 

(!))  Lib.  III,  rb.  i',,  p.  ao8,  n"  8. 

(10)  Jicperl.,  v  Interruption  ite  prescription,  p.  .'(89,  n»  5. 

La  coutume  de  Bourbonnais  disait  :  «  Toutes  prescriptions  sont 


513 


FRESCRirTION.  —  ART,  'i214.  N»'  l'Gl  ^"-'6Gi. 


celle  jurisprudence  que  le  cotle  a  adoptée.  Le  vœu  de 
la  loi  esl  rempli,  lorsque  rajournemenl  itUervietit 
avant  le  temps  de  la  prescription,  l'eu  impnricrait 
que  l'assignation,  c'ost-à-ilirc  l'indication  des  délais 
pour  coniparailro,  se  repnriàl  en  dehors  du  temps  de 
la  prcscriplioii  ;  ce  qui  fait  état,  c'est  l'ajournement  et 
non  l'assigiialioii  (1). 

Du  reste,  un  ajournement  donné  à  un  tiers  serait 
sans  effet  ("i). 

Nous  verrons  dans  les  articles  suivants  ce  qui  a 
lieu  lorsque  la  citation  est  do-inéc  devant  uti  juge  in- 
compétent; lorsqu'elle  est  nulle  pour  défaut  de  forme; 
lorsque  l'instance  vient  à  périmer;  lorsque  eidiu  la 
demande  est  rejelée.  Nous  verrons  aussi  par  l'arti- 
cle 2-24-1,  ce  qui  concerne  la  citation  en  conciliation 
devant  le  bureau  de  paix. 

Nous  nous  bornerons  à  dire  ici  qu'une  instance 
engagée  devant  desarbitres  esl  une  instance  judiciaire, 
et  contient  une  véritable  demande  en  justice.  C'est 
l'opinion  de  d'Argenlrée  (ô)  et  de  Oujas  (i).  Elle  re- 
monte à  Balde  et  à  Bariole  (5),  et  trouve  un  appui 
solide  dans  la  loi,  §  Î51,  code  de  receptis ,  el  dans  la 
novellei)ô.  On  la  comprend  avec  d'autant  plus  de 
facilité,  que  les  arbitres  sont  substitués  au  juge  par 
le  choix  des  parties,  et  que  l'effet  du  compromis  ne 
sérail  pas  entier  si  l'action  portée  devant  ceux  qu'il  a 
appelés  à  en  connaître  ne  conservait  pas  les  droits  du 
demandeur. 


interrompues  par  adjournemens  libellés,  exploit  formel  déclaratif 
de  la  chose  querellée,  ou  par  demande  Judiciaire.  » 

BrOdkai,  sur  Paris,  art.  ii3,  no^. 

(i)  Normandie,  484;  Grand-Perche,  177  ;  Vitry,  n6;  Angou- 
lême,  56;  Sens,  3a;  Chàlons ,  a34  ;  Auxerre,  iS^;  Verraandois, 
i33;  Reims,  197;  Louel,  lettre  A,  S  10;  c'était  le  th-oit  commun. 
Les  coutumes  contraires  étaient  exorbitantes,  d'après  BliODElU 
sur  Louet  (/oc.  Cl/.). 

L'erreur  dans  ta  date  de  la  copie  de  l'ajournement  peut  être 
rectifiée  par  l'original  (Nancy,  4  janvier  i834,  2"^  eh.,  .ilfaire  entre 
l'administration  forestière  cl  Dupai  père  el  fils). 

La  raison  en  est  que  h;  principe  que  la  copie  vaut  original  n'est 
îion  qu'au  cas  nù  il  s'agit  <le  nullités  de  forme.  IM.iis  quand  il  s'agit 
de  faits,  c'est  au  juge  à  chercher  la  vérité  el  à  la  rétablir  au 
moyen  des  dates  authentiques. 

(2)  Et  par  suite  le  jugement  qui  l'aurait  suivi.  Infrà,  n"  668. 

(5)  Art.  a66,  des  interruptions ^  eh.  8,  n"  5. 

(4)  Sur  la  loi  14.  D.  de  bonor.  possess.  {Qua-st.  Papin., 
lib.  \I1I). 

(tî)  Sur  la  loi  Cùm  anteà,  C.  de  arbit-;  inf'rà,  n'^  493. 

(6)Quid  lies  demandes  implicites  ?  Quid  du  changement  d'ac- 
tion f  —  lloi.i..\.M>  DE  Vll.l.AKGlES,  n»  108,  résout  ainsi  la 
question  :  «  Toute  demande  judiciaire  est  donc  interruptive  de  la 
prescription  ;  el  à  cet  égard  remarquez,  i^  que  la  demande  impli- 
cite est  tout  aussi  intcrruplive  que  la  demande  expresse  (cassât., 
37  brumaire  an  xi\);  2"  que  le  changement  d'aclion  n'a  pas  pour 
effet  d'empêcher  l'interruption,  lorsque  la  première  action  a  été 
introduite  à  temps  pour  opérer  l'interruption.  Ainsi  la  demande  en 
nullité  d'une  vente,  fondée  sur  ce  qu'elle  est  feinte  et  sans  prix, 
ne  peut  être  écartée  par  la  prescription  <le  trente  ans,  lorsqu'on 
avait  formé  précédcmmenl  el  en  lemps  utile,  pour  interrompre 
cette  prescription,  une  dcmamlc  en  délaissement  (cassai.,  23  no- 
vembre l8ao).  » 

(7)  Cass.,  12  mars  1836  (Dam.OZ,  XXVll,  1,91;  Palais,  1S27, 
l.  Il,  p.  686;  SiIiEV,  XXVll,  1,  244.) 

AoD.  Op.  conf.  de  Zmawmv,,  Sai3  ,  où  il  cite  Meiii.I'v, 
Compensation,  S  2,  n"  7  ;  de  Va/.eii.i.e,  n»  i83  ;  de  ClRASSO:», 
t.  I,  p.  14^)  où  il  dtt  :  tt  En  un  mot,  toutes  les  fois  que,  soit  le  de- 
mandeur, soit  le  défendeur  conclut  à  ce  qu'une  prétention  lui 
soit  adjugée,  la  prescription  est  interrompue.  »  Voyez  ci-après, 

Do563  2°. 

Fav.*RD,  Rèpert.,  v  Prescription,  p.  4o3,  dit  dans  le  même 
sens:  I  Les  aclei  auxquels  la  vertu  d'interrompre  ed  imprimée 


561    2"  (6). 

56Î.  A  une  cil?lion  pour  comparaître  devant  le 
juge  afin  de  faire  statuer  sur  une  demande,  la  logi- 
que, plus  puissante  que  les  termes  de  la  loi,  force 
d'assimiler  une  demande  reconventionnelle  faite  par 
acte  d'avoué  à  avoué  dans  le  cours  d'une  instance. 
Quelle  différence  y  a  l-il,  eu  elTel,  entre  une  demande 
formée  en  justice  par  cilation  lorsque  les  parties  n'ont 
pas  encore  ouvert  la  lice  judiciaire  ,  et  une  demande 
formée  inciilemincnt  ou  reconvenlionnelicment  lors- 
que les  parties  sont  en  présence  du  juge?  I, es  expres- 
sions de  notre  article  f!"/«/('o«  en  Justice,  doivent  donc 
s'entendre  d'une  manière  large;  il  oui  été  plus  exact 
lie  dire  :  une  demande  en  justice  (7).  La  coutume  du 
Bourbonnais,  dont  je  rappelais  le  texte  il  n'y  a  qu'un 
inslaiit,  élait  rédigée  en  ce  sens  (8). 

5<J3.  En  parlant  de  là,  nous  regarderons  comme 
interruptive  une  inlervenlion  dans  une  instance  liée 
avec  conclusions  pour  le  désistement  ;  car  c'est  là  une 
demande  formée  en  justice. 

Nous  attribuons  le  même  caractère  à  la  réclamalion 
formée  par  les  créanciers  d'élre  admis  au  passif  de  la 
faillite,  el  l'on  verra  plus  bas  ,  au  n°  719,  que  c'est  là 
une  véritable  demande  judiciaire. 

563   2»  (9). 

564.  Par  la  même  raison,  une  demande  formée 
par  requête  de  production  à  un  ordre  interrompt  la 
prescription,  et  constitue  une  demande  judiciaire  (10). 


sont  les  actes  Judiciaires.  On  appelle  ainsi  ceux  par  lesquels  on 
traduit  en  justice,  ou  qui  émanent  déjà  de  son  autorité,  n 

Roi.i.A^D  DE  Vll.I.ARGlES  dit,  n"  107  :  «  La  loi  exige  des 
actes  sérieux  de  la  pari  du  créancier,  et  elle  a  en  cela  deux  mo- 
tifs ;  le  premier,  que  le  créancier  ait  la  conscience  certaine  de  son 
droit,  et  la  volonlé  non  moins  certaine  d'en  user;  le  stcond,  que 
l'acte  qu'il  ailresse  au  débiteur  constitue  celui-ci  en  mauvaise  foi. 
D'ailleurs,  l'on  suppose  que  les  actes  de  celte  nature  sont  toujours 
accompagnés  de  justifications  suffisantes.  » 

(II)  Les  lois  romaines  parlent  de  molA  quœstione,  sive  actîone, 
aut  controversià ,  de  titis  contestatione,  de  postclatione  in  ju- 
Dicio,  de  conventione  per  executoreni,  de  leijitimà  interpella' 
tione  (1.  3,  6,  7,  C.  de  prœscript.  3o  vel  40  annor.). 

I>1  >0D,  p.  57,  {lit  :  H  On  comprend  aisément  que  la  demande 
formée  par  l'une  des  parties  d.tns  le  cours  d'une  instance  d(^.i 
commencée,  a  le  même  effet  que  l'assignation.  » 

(9)  Une  assifjnation  en  reconnaissance  d'écriture  privée, 
suivie  il'un  Jugement ,  ne  peut  équivaloir  à  une  demande  Judi- 
ciaire, à  l'ell'el  il'iïitcrrompre  la  prescription.  —  UipORT-La- 
\'II.I.i;T'M',  I.  V,  p.  299,  pour  le  décider  ainsi,  donne  les  raisons 
suivantes  :  «  S'il  esl  vrai  que  le  sieur  P.issat,  dans  son  assignaùon 
ilu  23  messidor  asi  xi,  se. soit  coulenté  de  demander  la  recormais- 
sance  de  réerilurc  de  sa  promesse,  sans  assigner  en  même  tem^fs 
en  payement  de  la  somme  y  portée,  celte  assignation  n'a  pas  pu 
interrompre  la  prescription  de  l'action  en  payement  déi-ivanl  de  In 
promesse  ;  car  ilemander  qu'une  écrit lU'C  soit  reconnue,  n'a  d'autre 
objet  que  de  faii-c  conslater  la  sincérité  de  la  pièce  qu'on  veut 
fau'e  reconnaître,  ce  <]u'on  peul  avoir  intérêt  de  faire  lors  même 
qu'on  u'a  rien  à  d«  mander  en  vertu  de  l.i  même  pièce;  par  consé- 
quent, rexeriiee  tic  laelion  en  reconnaissance  ne  peut  pas  seule 
interrompre  \a  j)rescriplion  de  l'action  en  payement,  quand  cette 
dernière  action  n'est  pas  exercée  eu  même  temps  :  rnitcrruption 
ne  peut  jamais  s'opérer  d'une  action  ï»  une  autre,  cl  pour  fornu  r 
une  interruption  civile  relativement  à  la  dette,  il  faut  uécessa're- 
ment  une  demande  judiciaire,  tendante  au- payement  île  la  dette, 
ou  un  autre  acte  judiciaire  qui  ait  pour  obj''t  de  contraindre  le 
débiteur  à  payer,  tandis  qu'une  assignation  en  reconnaissance 
d'écriture  ne  peut  jamais  entraîner  une  condamnation  au  paye- 
ment, et  n'a  point  pour  objet  d'obliger  à  payer,  n 

(10)  Meri.iiv,  Quest.  de  droit.  \»  Interruption  de  prescript.; 
Dai.i.o/.,  Prescript.,  p.  260;  Grenoble,  2  juin  i83i  (Dai.LO/., 
XXXII,  a,  86  i  SiREV,  XXXll,  3,  623). 
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Le  conirnirc  a  rcpcntlant  M  jugé  pnr  atrot  de  la 
cour  tl'Amicii^  du  51  mars  18-2I  (1). 

Dcvillc-l.épiiioy  se  présenlc  à  un  ordre  ouvert  «ur 
le  prix  de  deux  maisons  vendues  par  le  sieur  Tluuircl, 
el  il  csl  ulilcnicnt  colloque  pour  son  capital  cl  pour 
deux  années  d'intérêts  el  la  courante.  Il  avait  en  outre 
réclamé  des  intérêts  pour  lesquels  il  ne  pul  avoir  de 
rang  ni  au  règlement  provisoire  ni  au  règlcmcnl  dé- 
finitif. 

Postérienremcnt,  Devillc-I.épinoy  assigne  les  héri- 
tiers Thouret  en  payement  des  intérêts  pour  lesquels 
il  n'avait  pas  été  colloque.  Un  lui  oppose  la  prescrip- 
tion quinquennale  ,  qu'on  appuie  sur  le  raisonnement 
suivant  :  l'article  ii'ii  est  limitatif;  on  ne  peut  re- 
courir qu'aux  actes  dont  il  autorise  l'emploi;  or,  il 
résulte  de  sa  disposition  qu'il  n'y  a  d'acte  intcrruptil' 
qu'autant  qu'il  a  été  signifié  h  la  personne  qu'on  veut 
empêcher  de  prescrire.  Bien  que,  sous  certains  rap- 
ports, une  demande  en  collocation  soit  une  demande 
judiciaire,  elle  ne  peut  cependant  interrompre  la 
prescription  ,  parce  qu'elle  n'est  pas  signifiée  au  dé- 
biteur, et  que  d'ailleurs,  étant  remise  dans  les  mains 
du  juge-commissaire ,  elle  ne  parvient  à  la  connais- 
sance de  la  partie  saisie  que  lorsqu'elle  est  consacrée 
par  le  règlement  provisoire;  or,  ici,  elle  a  été  rcjelée 
au  lieu  d'être  accordée. 

Deville-I.épinoy  répondait  :  Ma  demande  en  collo- 
cation est  une  véritable  demande  judiciaire  dirigée 
tout  .i  la  fois  contre  Thouret  et  contre  ses  créanciers 
inscrits,  qui  figuraient  dans  l'instance  d'ordre.  On  in- 
terprète jud.iïquemenl  la  loi  quand  on  veut  que  la 
signification  de  la  demande  soit  une  condition  de  ri- 
gueur. C'est  à  peu  près  ciimmc  si  l'on  voulait  qu'une 
demande  judiciaire  ne  fiil  pas  l'équivalent  d'une 
citation  en  justice.  D'ailleurs  que  gagnc-t-on  à  celte 
dis[iute  de  mots?  Thouret,  présent  ou  dûment  ap- 
pelé à  Tordre,  sommé  ensuite  de  prendre  communi- 
cation du  règlemenl  provisoire,  n"a-t-il  pas  coimu 
légalement  la  deniande  de  Deville-I.épinoy?  N'a-t-il 
pas  été  à  même  de  la  constater?  I,a  signification  h  son 
domicile  aurait-elle  produit  plus  d'ellel  ? 

Voici  comment  la  cour  royale  a  statué  sur  le  débat  : 
<■•  En  ce  qui  touche  la  deiunn>le  de  Deville-Lépinoy, 
«  de  6.070  fr.  41  c.  pour  cinq  ans  et  un  mois  d'inlé- 
«  rets  courus  du  Hi  décenilire  1810  au  ôO  décem- 
«  bre  18iy,  et  sa  prétenlion  d'avoir  interrom|)u  la 
11  prescription  quinquennale,  soit  par  sa  demande  en 
■1  collocation,  soit  par  la  signification  faite  à  Thouret 
w  du  règlemenl  provisoire. 

11  Considéranl  en  droit  que,  suivant  l'article  22.i1 
"1  du  code  civil ,  les  actes  capables  d'interrompre  la 
11  prescription  ne  produisent  cet  effet  que  lorsqu'ils 
11  onl  été  signifiés  à  la  personne  en  faveur  de  laquelle 
«  courl  la  prescription;  l'onsidéranl  en  lait  que  la 
11  demande  en  collocation  à  l'ordre  de  Ueville-Lépi- 
•I  noy  n'a  pas  été  signifiée  à  Thouret;  qu'elle  n'a  pas 
«  non  plus  été  introduite  en  sa  présence  devairt  le 
■1  juge,  puisqu'il  a  fait  défaut  en  l'instance  d'ordre; 
11  Cunsidéraiit  à  l'égard  de  la  signilicalion  du  règle- 
i:  nienl  provisoire,  qu'elle  n'a  pu  faire  connaître  à 
u  Thuurcl  que  la  suniiue  pour  laquelle  Dcville-I.épi- 
11  uuy  était  colloque,  el  non  celle  par  lui  demandée, 
11  d'où  il  suil  que  les  actes  susdits  n'onl  pas  iiiter- 
«  rompu  la  prescription  quinquennale.  » 

Mais  cet  arrèl  peut-il  passer  sans  critique?  Salis- 


(I  )  DlM-OZ,  Pretcripl.,  p.  j6o. 

Ci)  An».  Jurhprudence.  —  l.a  proiluclion  ilans  un  orilrc  par 
un  crcanricp  inscrit  pour  un  capital  produisant  inIcrOt»,  n'a  pas 
pour  effet  d'interrompre,  quant  aux  iiitt'rèls  tctius  antérieure- 
ment ans  deux  derniijrcs  anni'cs  cl  à  l'année  courante,  la  pres- 


fail-il  aux  principes  généraux  el  à  la  raison?  J'avoue 
que  je  ne  le  crois  pas  (2). 

De  deux  choses  l'une  :  ou  l'ordre  vient  à  la  suite 
d'une  saisie  immobilière,  ou  il  vient  à  la  suite  d'une 
procédure  en  purgemcnt. 

505.  S'il  se  lie  à  une  procédure  en  saisie-cupro- 
priation,  il  existe  un  principe  bien  connu  et  toujours 
respecté  en  France  :  c'est  que  la  saisie  réelle ,  par  sa 
proiire  force,  opère  une  interruption  de  la  prescrip- 
tion ,  non-seulement  au  prolil  du  saisissaiit ,  niais  en- 
core au  profit  de  tous  Jes  créanciers,  dont  le  saisissant 
n'est  que  le  iierjolionim  geslor  (Tt).  Donc,  quand  ses 
créanciers  produisent  à  l'ordre,  ils  ne  font  que  forti- 
fier de  plus  en  (dus  l'interruplion  déjà  opérée;  ils  so 
l'apiiroprient  avec  plus  d'énergie  par  un  fait  qui  leur 
esl  personnel. 

Dans  l'espèce  jugée  par  la  cour  d'Amiens,  l'ordre 
était-il  la  consé(|uence  d'une  saisie  réelle?  C'est  ce 
que  rarrétisle  nous  laisse  ignorer.  Si  l'aflirmativc  était 
prouvée,  le  mal  jugé  de  la  décision  de  la  cour  royale 
serait  fingrant  pour  tout  le  luonde. 

56G.  Si  l'ordre  se  lie  à  une  procédure  en  purge- 
mcnt, il  y  a  encore  des  principes  non  moins  certains  qui 
conduisent  à  la  condamnation  de  l'arrêt  d'Amiens,  l'.ii 
elTet,  le  tiers  détenteur,  en  offrant  aux  créanciers  in- 
scrits de  payer  le  prix,  conformément  à  l'article  2183 
du  coile  civil,  ou  en  faisant  ap|iel  aux  hypolhèques 
légales  conformément  à  l'article  219i  du  même  code, 
interrompt  la  prescription  par  une  reconnaissance  po- 
sitive (î);  et  quand  l'ordre  s'ouvre  plus  tard,  les  de- 
mandes en  collocation  trouveiil  l'interruption  déjà 
opérée  ;  elles  la  réitèrent  el  la  Ibrtifient  par  le  concours 
le  plus  éclatant. 

I-a  cour  d'Amiens  voudrait  que  la  demande  en  col- 
location fut  signifiée  au  débiteur;  mais  l'art.  2244  ne 
doit  pas  recevoir  une  interprétation  judaïque.  Le  codo 
de  procédure  n'exige  pas  que  la  detiiande  en  colloca- 
tion soit  signifiée.  11  faut  donc  la  prendre  telle  que  la 
loi  veut  qu'elle  soit  formulée,  et  puisqu'elle  est  une 
demande  judiciaire  ,  on  ne  doit  pas  hé^iter  à  la  consi- 
dérer comme  interruptive.  I.e  débiteur  est  lro|)  inté- 
ressé à  la  distribution  du  prix  de  son  immeuble  pour 
qu'on  puisse  supposer  qu'il  reste  iiidiiréreiit  à  cette 
opération.  Sa  surveillance  est  si  naturelle,  que  la  loi 
le  considère  en  quelque  sorte  comme  présent  i  la  pro- 
cédure, et  que  la  signification  de  la  demande  a  paru 
inutile  afin  d'économiser  les  frais. 

5C7.  Du  reste,  à  cet  arrêt  d'Amiens,  nous  pouvons 
opposer  des  décisions  contraires  ,  et  particulièrement 
un  arrêt  de  la  cour  de  Grenoble  rendu  dans  une  es- 
pèce où  il  s'agissait  de  savoir  si  l'acte  par  lequel  un 
créancier  somme  l'adjudicataire  des  biens  de  son  dé- 
biteur de  procéder  à  l'ouverture  de  l'ordre,  a  l'efTet 
d'interrompre  en  faveur  de  ce  créancier  la  prescrip- 
tion de  Son  titre. 

l'ellat  avait  géré  la  tutelle  de  son  fils  Joseph. 
En  1818,  l'ellat  jière  est  poursuivi  en  expropriation, 
et  la  demoiselle  \illard  se  rend  adjudicataire  de  ses 
biens  mis  en  vente. 

Le  16  novembre  1828,  Joseph  Pellal ,  devenu  ma- 
jeur depuis  plusieurs  années,  somme  la  demoiselle 
\  illard  de  signifier  son  jugement  aux  créanciers  in- 
scrits ,  et  de  proceifer  à  f'ouverturc  de  l'ordre. 

Le  ij  février  f82'J,  l'ordre  s'ouvre  :  la  collocation 
de  Joseph  Pellat  donne  lieu  à  des  coiistustalions;  ou 


cription  de  cinq  ans  ,  établie  par  l'article  3377  du  code  civil 
(Bruxelles,  a8  novembre  1859;  J.  de  B.,  i83o,  1,  146). 

(.")  Voy.  w  56;;  c'est  ifailleurs  ce  quej'cublirai  plus  au  lonj 
dans  mon  comment,  des  articles  ajjg,  jj5o, in/ro,  ii"  638  et  suiv. 

l'i)  Mon  Comm.  Hei  lli/polhiques,  l.  IV,  n»  883  {fils). 


514 


PRESCRIPTION.  -  ART.  2244.  N«»  K68-b70. 


lui  oppose  spécialement  la  prescription  de  dix  ans 
faute  par  lui  d'avoir  exeicé  son  action  dans  les  dix 
ans  de  sa  niajorilc  (1). 

Sur  ce  toiillit .  intervient  un  arrêt  de  la  cour  de 
Grenoble,  en  date  du  '2  juin  1831,  qui  est  ainsi 
conçu  (i)  : 

u' Considérant  que  la  prescription  de  dix  ans,  dont 
«  parle  l'article  Hj  du  code  civil,  ne  peut  élre  oppo- 
"  sec  à  J.  l'ellal,  d'autant  que  les  dix  ans  n'étaient 
'1  pas  expirés  lorsque  ont  eu  lieu  les  [loursuites  en  cx- 
i^  propriation  forcée  dirigées  contre  le  père,  l'adjudi- 
"  cation  délinitive  de  ses  biens,  et  l'acte  inlerpellalif 
»  signifié  à  la  requête  du  sieur  Pellat  ù  l'adjudicataire 
'1  pour  qu'il  eut  à  notifier  le  jugement  aux  créanciers 
>■■  inscrits,  et  procéder  à  l'ouverture  de  l'ordre  ;  que 
>i  dès  l'instant  qu'une  saisie  a  été  dénoncée  aux  créan- 
>•■  cicrs  inscrits  par  la  nolilication  des  placards,  elle 
<:  devient  commune  à  tous  les  créanciers  (3);  qu'il 
«  faut  aussi  appliquer  celte  communauté  à  tous  les 
«  créanciers  à  hypothèque  légale  dispensés  d'inscrip- 
Il  tion,  qui  sont  admis  à  se  présenter  dans  un  ordre, 
o  tant  que  la  distribution  des  deniers  n'a  pas  été  défi- 
I-  nitivement  arrêtée  ;  que  la  loi  qui  veille  ici  à  la 
«  conservation  de  leur  hypothèque,  qu'ils  peuvent 
«  inscrire  quand  bon  leur  semble  sur  le  registre  du 
II  conservateur,  en  conserve  le  droit,  qui  ne  peut 
<;  plus  périr  dès  l'instant  où  les  poursuites,  à  fin  de 
t;  saisie  immobilière,  sont  devenues  communes  à  tous 
Il  les  créanciers  ;  que  dès  ce  moment  il  y  a  à  leur 
Il  égard  interruption  de  prescription; 

«1  Attendu  qu'il  faut  encore  voir  cette  interruption 
Il  dans  l'acte  inlerpellatif  signifié  à  l'adjudicataire 
«  le  Vô  noveudjre  18^8,  par  la  raison  que  cet  adjudi- 
11  cataire,  détenteur  des  immeubles  qui  sont  le  gage 
«  de  la  créance  ,  se  trouve  substitue  au  débiteur  pri- 
II  mitif,  et  que  l'esprit  de  l'art.  2244  combiné  avec 
II  son  texte  autorise  celte  interprétation  ; 

0  Qu'il  faut  d'autant  niieux  le  décider  ainsi,  que  la 
Il  production  dans  un  ordre  fait  par  un  créancier  sut- 
II  firait  pour  interrompre  la  prescription  vis-tà-vis  de 
II  lui  et  que  l'acte  qui  annonce  cette  volonté  de  pro- 
II  duire  en  interpellantcn  conséquence  l'adjudicataire 
Il  de  faire  procéder  à  l'ordre  ,  doit  amener  le  même 
II  résultat.  » 

Cet  arrêt  juge  trois  questions  importantes  : 

1°  L'une  que  la  poursuite  en  expropriation  inter- 
rompt la  prescription  à  l'égard  de  tous  les  créanciers 
inscrits,  ou  dispense  des'insciire  dès  le  moment  que 
lu  saisie  leur  est  devenue  comnmne  par  la  notification 
des  placards.  Nous  reviendrons  plus  lard  sur  cette 
difficulté  (i). 

2°  Que  la  sommation  faite  à  l'adjudicataire  de  pro- 
céder à  l'ouverture  de  l'ordre  est  interruptivc. 


(I  )  Art.  4/5  dii  code  civil. 

(2)  Dll.l.Oi,  XXXII,  î,  86;  SlilEY,  XXXII,  a,  6aî. 

(3j  IVous  verrons  jilui  lias,  ilans  notre  cornai.  îles  articles  îsjjr) 
tt  i35o,  n»'  638  et  suivants,  que  cette  proposition  est  trop  ri.s- 
Ircinte,  et  que,  sous  ce  rapport,  elle  manque  tic  justesse. 

(4)  Jn/rà,  n"' 638  et  suivants. 

(o)  Quest.  lie  droit,  v»  Interruption  de  prescription,  n"  696. 

(6)  L.  7,  5  I,  D.  de  compensât' 

(7)  Hi.Ul.n,  Quest.  de  droit ,  \'  Inlerniplion  de prescrlpt.  ; 
hij'rà,  11°  liio. 

(8;  Dl^OD,  p.  S;  ;  V  VZEIl.t.E,  n"  2o5,  1. 1, 

(*))  Suprà,  u"  i65  ;  infrà,  n'-*  638  et  suivants. 

(10)  Alt).  DlItAAro^  pense  queilaus  la  c^a/i^c  l'inlerruptlon 
ne  peut  rijsuller  que  de  ta  saisie-arrét.  Voici  les  motil's  qu'il  en 
donne,  11"  a68:  w  11  est  clair  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  saisie  im- 
moljilicre,  ni  d'une  saisic-enÛLUtion  ,  ou  de  rentes,  ni  d'une  sai- 
>ie-brandon,  car  toutes  ces  saisies  devant  élre  précédées  d'un 


5"  Qu'il  en  est  de  même  de  la  production  à  l'ordre. 

SCS.  Mais  que  deviendra  l'interruption  opérée  par 
l'acte  de  produit  si  le  créancier  est  rejeté  de  l'ordre 
soit  parce  que  son  inscription  est  nulle,  soit  parce  que 
les  fonds  viennent  à  manquer,  soit  par  toute  autre 
raison  qui,  sans  porter  atteinte  au  lilre,  iiermeldele 
faire  valoir  sur  les  autres  biens  du  débiteur. 

Merlin  (lî)  résout  avec  raison  celle  question  en  di- 
sant que  ce  rejet  ne  fera  pas  regarder  l'interruption 
comme  non  avenue  ;  car  la  demande,  quoique  écartée, 
reste  cependant  entière;  par  conséquent,  son  effet 
inicrruptif  ne  saurait  lui  être  enlevé  ;  saUa  manot  pe- 
titio  (C). 

On  opposerait  en  vain  l'article  2267,  qui  porte  que 
l'interruption  est  considérée  comme  non  avenue,  si  la 
demande  est  rcjctée;  car  cet  article,  raisonnablement 
cnlendu,  ne  parle  que  d'un  rejet  pur  et  simple,  d'un 
rejet  absolu,  qui  anéantit  la  demande  et  ne  lui  permet 
plus  de  se  reproduire,  à  peu  près  comme  le  deman- 
deur s'est  désisté  de  sa  demande  (7). 

5C!I.  Après  une  demande  ou  une  citation  faite  en 
Justice,  l'art.  22^4  place  la  saisie,  signifiée  à  celui 
qu'on  veut  empêcher  de  prescrire,  comme  moyen 
d'interrompre  la  prescription  (8).  La  saisie  est  en  elfet 
le  moyen  le  [dus  rigoureux  et  le  plus  visible  de 
prouver  qu'un  créancier  ne  s'endort  pas  sur  l'exercice 
de  son  droit  et  qu'il  entend  ne  faire  aucune  faveur  à 
son  débiteur. 

Ainsi  une  saisie  immobilière  (9),  une  saisie-exécu- 
tion, une  saisie-brandon,  etc.,  sauvent  de  la  prescrip- 
tion le  droit  du  créancier  qui  veille  à  ses  intérêts  par 
ces  moyens  de  contrainte  (10). 

5î©.  En  est-il  de  même  d'une  saisie-arrêt?  La  cour 
de  lîordeaux  a  décidé  la  négative  par  arrêt  du  22  mars 
1823(11). 

En  1800,  Bousquet  fait  protester  deux  billets  à  or- 
dre montant  à  7,540  fr.,  souscrits  par  les  demoiselles 
Gauteyron.  En  1823,  il  fait  une  saisie-arrêt  entre  les 
mains  d'un  débiteur  de  ces  dernières.  Le  25  décem- 
bre 1823,  il  intervient  un  jugement  qui  valide  la 
saisie.  En  1826,  liousquet  cite  ses  débitrices  en  paye- 
ment des  billets  avec  intérêts  de  1806.  La  prescrip-  J 
tion  quinqueimale  lui  est  opposée.  Il  rêjiond  que  la  I 
prescriplion  a  été  interrompue  en  1823  et  qu'outre  les 
intérêts  échus  depuis  celle  saisie,  les  intéiêts  des  cinq 
années  précédentes  lui  sont  dus. 

Voici  en  quels  termes  l'arrêt  de  la  cour  royale  con- 
damne ce  système  :  n  Attendu  que  nul  acte  légal  n'a 
II  interrompu  la  prescription  avant  la  citation  du 
II  28  septembre  1826;  qu'on  ne  saurait  attribuer  cet 
II  cfi'et  à  la  saisie-arrêt  faite  par  Bousquet  le  18  juin 
11  1825,  validée  par  le  jugement  du  23  décembre  sui- 
II  vaut  ;  qu'en  effet  cet  acte  ne  constitue  qu'une  nie- 


commandement  fait  au  déhitcur,  rinlcrruplion  est  rcsnltce  du 
commandement,  et  par  conséquent  est  antérieure  ix  la  saisie,  ce 
qui  peut  être  bien  plus  avantageux  au  ci-éancier.  Il  s'agit  donc 
d'une  saisie-arrêt,  et  encore,  c'est  la  dénonciation  de  cette  saisie 
au  débiteur,  plutôt  que  la  saisie  elle-même,  qui  forme  réellement 
rinlerruptioii  de  prescription,  parce  que  ce  n'est  qu'à  compter 
du  jour  de  cette  dénonciation,  que  ta  prescription  est  interrompue. 

■»  \/.Lli,I.E  dit  au  contraire  avec  TliOPI.OJit;  :  «La  loi  ne 
dislingue  aucune  espèce  de  saisie  :  elle  les  comprend  toutes  dans 
sa  disposition;  et  pour  toutes  elle  n'impose  que  la  même  condi- 
tion de  signifierai  celui  qu'on  veut  empêcher  de  prescrire.  » 

Ouaiit  à  la  nécessité  de  la  signifii-ation,  op.  conf.  de  Dl'RAN- 
TO.^,n»  268.  «  Raisonnablement,  dit-il,  la  prescription  ne  peut 
être  interrompue  à  l'insu  du  débiteur.  » 

(U)  Dai.I.Oa,  XXVllI,  -,  iiTi,  à  la  page  au,  on  retrouve  ce 
même  arrêt  sous  une  autre  date  (l3  mars  i8a8);  laquelle  des 
deux  csi  la  bonne?  S»intï  «doidc  la  dernière,  XXVllI,  -,  a84. 
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u  sure  conservatoire,  et  nullement  une  demande  ju- 
II  diciaire  qui  nicite  en  demeure  pour  le  paycmciil 
«  lies  iiileréls  et  qui  soit  de  iialuru  à  en  interrompre 
11  1.1  prescription  ;  que,  conséqucmmoiil,  au  i8  scp- 
«  tcmLrelS:iG,  les  appelantes  irélaienllenucs  do  payer 
«  que  cinq  ans  d'iiitorcls  arréragés.  » 

Il  m'est  impossible  de  donner  les  mains  ii  cette  dé- 
cision. L'article  ââ4i  ne  fait  pas  de  distinction  entre 
les  diverses  espèces  de  saisie,  et  si  l'on  se  reporte  aux 
articles  ôj'  et  suivants  du  code  d<'  procédure  civile, 
on  verra  que  la  saisie-arrét  apparlienl,  comme  loules 
les  autres  saisies,  à  rexcculion  forcée  des  jugements 
et  autres  actes.  C'est  donc  quelque  chose  de  plus  qu'un 
moyen  conservatoire  :  le  créancier  veille  et  agit  ;  il  y 
a  plus  :  il  procure  à  son  pro.1t  le  dessaisissement  du 
débiteur;  carie  code  de  procédure  civile,  d'accord 
avec  la  pratique  et  avec  la  vérité  des  faits,  appelle 
Irés-bien  ce  dernier /c(/ti//c'M/inis/'(art.  oG5).  I.e  droit 
du  créancier  entre  donc  dans  un  exercice  |)lcin  et  ré- 
gulier, et  il  serait  absurde  de  préîcndre  que  des  dili- 
gences aussi  ctlicaces,  dont  le  terme  est  la  vente  du 
mobilier  et  la  distribution  du  prix  (art.  579),  ne  sont 
pas  une  voie  d'interruption. 

A  l'action  du  créancier  qui  est  la  première  condi- 
tion exigée  jiar  l'article  i-2i'i,  vient  s'ajouter  la  con- 
naissance donnée  au  débiteur  de  la  volonté  précise  du 
poursuivant  de  procurer  son  payement  :  connaissance 
(pji  est  la  seconde  condition  exigée  par  le  même  ar- 
ticle. L'on  sait  en  effet  que  la  saisie-arrét  doit  être 
dénoncée  au  débiteur  saisi ,  lequel  doit  être  assigné 
en  validité  (art.  iiCô  codede  proc.  civ.).  Or,  dès  l'iiislant 
que  la  saisie  est  dénoncée,  ne  faut-il  pas  fermer  les 
yeux  à  l'évidence  pour  ne  voir  en  elle  qu'une  simple 
mesure  de  précaution,  qui  passe  à  cùle  du  débiteur 
sans  laisser  de  traces  et  sans  affecter  son  patrimoine? 

Dans  l'espèce  jugée  par  la  cour  de  Uordeaux,  la  sai- 
sie avait  été  dénoncée  et  déclarée  valable,  ^ue  man- 
quait-il donc  pour  que  le  débiteur  fut  place  dans  les 
tirconstancesde  l'article  îl-lii? 

Au  surplus  ,  il  existe  en  sens  contraire  un  arrêt  de 
la  cour  de  .Nimes  du  0  mars  16ô'2  (I). 

570  2»  (:2). 

571.  La  signification  d'un  transport  au  débiteur 
constituc-telle  une  interruption  de  la  prescrip- 
tion ? 

Les  opinions  sont  partagées  sur  celle  question. 

Le  parlement  de  Dijon  a  jugé,  le  2:2  mars  1678, 
qu'un  transport  signilie  avait  interrompu  la  prescrip- 
tion, quoiqu'il  n'eut  été  suivi  d'aucune  demande  en 
justice.  >i  Un  s'est  principalement  fondé ,  dit  Raviol , 


(1)  Dalluz,  XWlil ,  a,  10.  Vazlille  ot  aussi  de  mon 
avis,  n"  »o5,  in  fine. 

l2)  La  dtmanile  en  valutili  tie  la  saitie-arrét  esletle  né- 
vestaire  ?  t'iiut-tt  que  ta  ttinonciation  soit  vatabte  ?  —  1/arli- 
cle  36j  du  code  de  procédure  ordouuc  (juc,  dans  ic  délai  qu'il 
dclerminc.  la  sai^tc-arrcl  sera  dcuoiicce  au  dcbileur,  cl  qu'il  sera 
a,sigDv  de  vatidïtè.  L'arlicle  665  porte  qu'a  défaul  de-  deiiiaode 
(Il  vahdilé,  la  saisie  seia  Dulle.  Celte  nullité  ne  touelie  point  à 
l'ialerruplivu,  parce  que  te  code  civil  ne  l'a  pas  subordonnée  à 
1  accooiplissemeiil  des  furmaliiés  aécessaircs  pour  faire  confirmer 
la  saisie;  il  ne  requiert  que  sa  signification.  Ce  n'est  pas  non  plus, 
quant  à  ia  saisie  immobilière,  la  régularité  de  la  dénonciation , 
commandée  par  l'arlicle  6Si  du  code  de  procédure,  qui  importe 
à  l'iutcrruptiuu  de  U  prescription.  Cette  dénoneiatioa  peut  être 
nulle,  à  ce  titre  ;  mais,  pourvu  qu'elle  soit  parvenue  au  iléhiteur, 
elle  suait  pour  interrompre,  puisque  le  code  ne  demande  qu'une 
significaUuu.  Les  autres  saisies  se  fout  eu  parlant  au  débiteur,  ou 
à  cens  qui  peuvent  le  représenter  :  elles  portent  avec  elles  la  si- 
guificaliou  voulue. 

Op.  conf.  de  Dallo/.,  Prttcript ,  cliap.  I,  sccl.  IV,  n»  -. 


Il  sur  ce  que  la  prescription  opposée  par  le  débiteur 
1.  est  toujours  odieuse  :  est  impium prœsidium,  disenl 
i;   les  lois  et  lesjurisconsultcs.  i 

Mais  Merlin  croit  que  celle  jurisprudence  est  inad- 
missible sous  le  code  civil,  qui  n'admet  d'autre  inter- 
ruption que  celle  qui  résulte  d'une  citation  en  justice, 
d'un  commandement,  d'un  exploit  de  saisie  signifiés,  ou 
delà  reconnaissance  du  debileur  (")).et  cette  opinion  a 
été  consacrée  par  deux  arrêts,  l'un  de  la  cour  de  Paris 
du  18  avril  18ÔI  (i)  et  l'autre  de  la  cour  de  Mmes  du 
16  mars  IS'J^  (;>).  Us  sont  fondés  sur  ce  que  la  signili- 
cation  du  transport  n'est  qu'une  simple  connaissance 
de  la  cessation  donnée  au  débiteur  cédé  ,  et  qu'elle 
n'annonce  nullement  l'inlenlion  de  le  poursuivre  (G). 

\'azeille  ne  se  rend  pas  à  ces  raisons  et  il  se  pro- 
nonce pour  la  jurisprudence  antérieure  au  code 
civil  (7).  Pour  fortilier  cette  opinion  ,  on  peut  raison- 
ner de  la  manière  suivanle  ;  Il  est  de  principe  que  la 
signilicalion  d'un  transport  vaut  saisie-arrét  ;  elle  en 
produit  les  effets,  ainsi  que  je  l'ai  montré  dans  mon 
Commentaire  de  la  l'ente  ^8).  Ce  n'est  donc  pas  forcer 
les  termes  de  l'article  Hii  que  de  classer  la  signifi- 
calion  d'un  transport  parmi  les  moyens  d'interruption 
de  la  prescription.  C'est  au  contraire  rester  fidèle  à  sa 
pensée,  et  inlerpréler  sainement  ce  qu'on  doit  enleiidre 
par  saisie,  i.onsidérons  ensuite  que  la  signification  du 
transport  esl  une  véritable  prise  de  possession  ,  opé- 
rant une  espèce  de  mainmise  sur  le  débiteur  en  le 
liant  au  cessionnaire  qui  prend  la  place  du  créancier. 
Par  ce  genre  parliculier  de  saisie,  le  cessionnaire  pos- 
sède la  créance,  de  nicme  qu'un  propriélairc  possède 
le  meuble  ou  l'immeuble  qu'il  tient  sous  sa  main.  Or, 
est-il  possible  de  concevoir  la  prescription  contre  celui 
qui  possède  au  vu  et  au  su  de  celui  qui  prétend  escipcr 
de  la  prescription  (9).' 

57*J.  .Mais  ,  quelque  spécieuse  que  soit  cette  argu- 
menialion,  il  ne  me  parait  pas  possible  de  l'adopter 
sans  restriction. 

Deux  cas  peuvent  se  présenter  : 

Ou  la  créance  cédée  était,  au  moment  du  transport, 
frappée  de  saisies-arrêts  ; 

Ou  bien  elle  était  libre  dans  les  mains  du  débiteur 
cédé. 

Au  premier  cas,  la  signification  du  transport  a  plus 
d'effet  qu'une  simple  nolilication.  Elle  vaut  saisie;  elle 
produit,  tant  à  l'égard  des  saisissants  que  du  débiteur, 
le  même  effet  que  l'inlerposition  d'une  saisie-arrêt 
(elle  donne  au  cessionnaire  le  droit  de  se  faire  acquit- 
ter sur  la  créance  saisie  du  prix  de  cession  qu'il  a 
payé  par  imprudence  au  cédant)  (10).  Elle  vient  par 


Au  contraire,  Dl  II  \M0.\  s'empare  de  l'article  563  du  code  de 
procédure  :  «  Et  comme  aujourd'liui,  dit-il,  la  saisie  doit  être  dé- 
noncée <'>u  débiteur,  avec  assignation  en  validité,  dans  les  délais 
fixés  à  cet  effet  par  le  code  de  procédure  à  peine  de  nullité,  it 
suit  de  là  que  si  cette  dénonciation  et  celte  assigudtion  n'ont  pas 
eu  lieu  dans  le  droit,  l'intcrruptiaQ  de  prescription  n'existe  pas, 
car  il  n'y  a  plus  de  saisie.  » 

(.">  Hébert.,  \'*  Interruption,  n*9. 

(4)  Dti.io/,  XWIII,  I,  169;  ratait,  i83i,  t.  III,  p.  3-i  -, 
SlRKV,  \.\XI1,  3,  36. 

(itj  Uai.i.oz,  XWIII,  3,  10;  Patait,  i83>,  t.  III,  page  490  ; 
Siubv,  XXXII,  3,  Ô3.4. 

\fi)  Aiio.  I.)p.  conf.  de  ItlHI.El'X  ;  MAZERAT  sur  DeMAXTE, 
n»  106;  Uoi.I.Axn  lit  A  II.I.AKtIES,  Preicripl.,  n"  ui. 

(7)  T.  I,  n'  luiijuni/e  Dai.I.O/.,  i'rercW/j/.,  p.  a58,  n"9,  col.  j. 

C>i)  Mou  Comm.  de  ta  /'enic,  n  •  S81  et  936;  BOIRJOX,  t.  I, 
p.  4*J^,eol.  ),  11°  9. 

(D)  Aoo.  Op.  conf.  de  D11.I.OZ,  chap.  I,  sect.  IV,  n»  9.  Il  ap- 
prouve l'opinion  île  Vazeii. LE  sans  y  rien  ajouter. 

(10)  Mon  Comm.  Je  la /'ente, a' ^iSi  PiCEAl,  t.  ll,p.  63,916. 
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conséquent  se  greffer  sur  Ifs  saisies  nnlèricnrcs  ;  et, 
|)nr  celle  alliance  ,  elle  prend  nn  caractère  (l'excciilion 
qui  ne  sanr:>il  élre  niéconna!«5ah!r  pour  p  r>o:ine  (1). 

.Mais  ,  au  secon  1  cas,  c'est-à-flirc  lorsqu'il  n'y  a  pas 
de  saisie  et  que  la  créance  est  lihre  enirc  les  mains  du 
débitenr,  il  en  est  autrement.  I.a  significalioii  n'.i  au- 
cun  caractère  d'exécution.   Klle  ne   vaut  pas  saisie- 
arrèl,  puisque  le  débiteur  cesse  d'èlre   un  tiers  dès 
l'instant  de  la  signification,  et  qu'il  n'y  a  possiliililé 
d'une  saisie-arrélquc  contre  un  tiers.  Elle  ne  vaut  pas 
saisieexéculion  ;  en  effet,  jamais  on  n'a  considéré  ([ue 
la  significalion  du  transport  lut  un  acte  d'exécution; 
Il  un  simple   transport  ne  saisit  pas,  disait  la  cou- 
«  tume  de  l'aris  :  il  faut  signifier  le  transport  à   la 
II  partie   et  en   bailler    copie,    avant  que  (/'exéci- 
5  TER(:2).  M  La  signification  du  transport  n'est  donc 
qu'un  préliminaire  à  l'exécution,  et  non  pas  l'exécu- 
tion elle-même.  A  la  vérité,  on  peut,  dans  la  sigm'li- 
calion  du  transport,  joindre  un  conininndeincnt  de 
payer  (ô);  mais,  par  elle-même,  la  signilicalion  du 
transport  n'a  pas  une  vertu  executive;  elle  n'équivaut 
pas  à  un  commandenicnl;  elle  n'est  qu'une  nolitication; 
elle  est,  j'en  conviens,  un  empêchement  pour  payer  à 
d'autres  mais  elle  n'est  pas  une  déclaration  impérative 
que  le  cessionnaire  enlend  actuellement  être  payé. 
t,)u'on  la  considère,  tant  qu'on  voudra,  comme  oppo- 
sition à  ce  que  le  débiteur  se  libère  entre  les  mains 
d'autrui ?  mais  cela  suflit-il?  k  Sin)plex  oppositio  non 
't  est  reperta,  dit  d'Argentrée  (4),  ad  implendam  vim 
n  actionum  ;  nec  oppositio  per  se  dari   licrive  quid- 
11  quam  exposcil  ;  nec  res  vindicatur;  nec  debitum 
«  petilur.  "  I.a  signification  ne  contenant  ni  demande, 
ni  conclusion,  ni  injonction,  a,  sous  ce  rapport,  une 
vertu  plus  négative  qu'affirmative.  Or,  l'acte  que  la 
loi  exige  pour  interrompre  la  prescription  doit  avoir 
quelque  chose  d'énergique  et  d'impéralif.  11  laul  une 
demande  en  justice  ;  il  n'en  existe  pas  ici.  11  faut  une 
saisie;  et  il  n'y  en  a  pas  à  l'égard  du  débiteur  qui 
est  bien  loin  encore  de  subir  le  coup  d'une  exécution. 
Ilfaut  enfin    un  coinniandenienl  de  payer;   et  où  le 
irouve-t-on  dans  le  simple  exploit  de  signification? 

On  oppose  que  la  significalion  du  transport  opère 
une  prise  de  possession.  Mais,  pour  empêcher  la 
prescription  d'une  créance,  en  quoi  doit  consister  la 
possession  ?  L'article  iiii i  ne  reconnaît  d'autres  actes 
valables  en  ce  genre  que  ceux  qui  forcent  le  débiteur 
à  payer. 


(I)  Add.  y.\7.i;iI.I.E,  11"  jo5,  disait  sur  ce  point  :  «  Le  parle- 
mtnl  lie  l\iiis,  par  arrcl  du  S  mars  1760,  cl  la  cour  d'appel  qui 
l'a  rcmpLicO,  par  arrOl  du  li  janvier  iSi^,  ont  jugé  i|ue,  lors- 
qu'il y  a  des  saisies  aniéricurcs  à  la  signification  du  transport,  il 
peut  (n  survenir  tl'autrcs  poslcrieurement,  et  qu'alors  le  con- 
cours s'établit  entre  tous  les  saisissants  et  le  cessionnaire.  Ces 
décisions  vont  peut-être  trop  loin  ,  en  admettant  les  saisies  posté- 
lérieures  à  la  cession  ;  mais  elles  servent  à  justifier  notre  propo- 
sition, que  la  signification  d'un  transport  de  créance  a  de  grands 
traits  *lc  confoimilé  avec  les  saisies-oppositions  et  les  saisies- 
arrêts,  et  qu'elle  doit,  comme  elles,  lorsqu'elles  sont  signifiées, 
interrompre  la  prescription.  Voy.  Denisart,  V  Transpari,  a"  10  ; 
Dalloz,  t.  XMV,  p.  5o.  » 

.ll.»tF.n\T  sur  Demvxte,  n°  ii56,  n'.idopte  pas  l'opinion  de 
TlïOlM.OXG  :  «  El,  bien  qu'on  soutiendrait,  comme  l'a  fait  un 
auteur,  que  celle  signification  vaut  sai^ie-arrêt  lorsque  la  créance 
est  déjà  frappée  de  saisies-arrêts,  il  en  serait  encore  de  même  ; 
car  la  saisie-arrêt  n'interrompt  qu'autant  qu'elle  est  suivie  tl'un 
jugement  qui  la  valide.  En  elle-même  elle  n'est  qu'un  acte  con- 
servatoire, puisqu'elle  peut  se  faire  sans  titre,  tandis  qu'aucune 
exécution  ne  peut  avoir  lieu  sans  un  acte  exécutoire.  Voy.  Paris, 
18  avril  i83i.  » 
(2;  Mon  Comn.  de  la  FenU,  n»  883, 


En  résumé,  on  voit  que,  sans  adopter  d'une  m.i- 
nière  absolue  les  opinions  opposées  émises  sur  cette 
question,  nous  indiquons  une  irslinclion  qui  les  con- 
cilie. Il  nous  semble  que  ce  lempéramenl  est  juste,  et 
que  la  force  des  choses  y  conduit  naturellement.  Nous 
le  proposons  avec  coiifnncc  comme  conséquence  des 
vrais  principes,  oubliés  en  partie  par  les  auteurs  qui 
ont  écrit  sur  la  matière. 

573.  Au-dessous  de  la  saisie  se  trouve  un  moyen 
moins  rigoureux  d'interrompre  la  prescription.  C'est 
un  commandement  (:2244).  Onappellecommandemcnt 
l'acle  par  lequel  un  huissier  commande  à  une  per- 
sonne de  faire  ce  qu'un  jugement  l'a  condamnée  à 
faire,  ou  ce  à  quoi  elle  s'est  obligée  par  un  acte  exé- 
cutoire, et  lui  déclare  qu'en  cas  de  refus  elle  y  sera 
contrainte.  Le  commandement  est  un  commencement 
ifexéciition.  C'est  pourquoi  on  ne  peut  pas  faire  de 
eomniandemcnt  loules  les  fois  qu'on  ne  peut  pas  con- 
traindre par  la  voie  executive  (o).  Et  réciproquement 
on  ne  peut  exéculcr  sans  un  commanilemeiit  préa- 
lable l'ait  à  la  personne  ou  au  ilomicile  du  débiteur, 
au  moins  un  jour  avant  l'exécution,  et  contenant  iioti- 
iicalion  du  titre,  s'il  n'a  déjà  été  notifié  (6). 

On  conçoit  dés  lors  pourquoi  le  code  civil  a  voulu 
que  le  conimandenient  soit  inlerru[)tif.  Il  est  le  |)re- 
mier  acie  nécessaire  pour  exécuter;  il  pose  les  fonde- 
menls  de  la  poursuite  et  lui  sert  de  point  d'appui  ;  il 
contient  une  véritable  demande,  et  il  est  le  principe 
de  l'action  ,  tellement  que  l'opposition  qui  y  est  faite 
n'est  qu'une  réponse  à  l'action,  une  reconvention  ,  et 
par  conséquent  un  incident  à  la  poursuite  (7). 

A  la  vérité,  la  demande  contenue  dans  le  comman- 
dement n'est  pas  formée  en  justice.  Elle  ne  contient 
pas  d'assignation  devant  les  tribunaux  ;  mais  à  quoi 
bon,  puisque  le  poursuivant  agit  en  vertu  tl'un  titre 
exécutoire?  Celui  qui  se  met  en  mesure  d'exécuter 
n'apporte-til  pas  un  trouble  aussi  sérieux  et  aussi 
menaçant  que  celui  qui  intente  une  demande  devant 
les  tribunaux,  et  n'en  est  encore  qu'à  demander  une 
condamnation  (8)? 

574.  Toutefois  avant  le  code  civil,  il  y  avait  doute 
sur  la  question  de  savoir  si  le  commandement  est  in- 
terruptil.  Legrand  (9)  disait  :  n  Un  commandement 
«  fait  à  un  débiteur  de  payer  une  certaine  somme  en 
11  vertu  d'une  obligation  ou  sentence,  ne  doit  pas  in- 
11  lerrompre  la  prescription,  si  l'exploit  n'est  suIni 
11  d'une  saisie  de  meubles  avec  transport,  en  sorte 


(ô)  FebrièRE,  sur  l'art.  to8  de  la  coutume  de  Paris,  p.  i3o, 
n»  18. 

(4)  Sur  Bretagne,  art.  iCi6,  ile'mlerrupl.,  ch.  S.n»  10. 

(iî)  Nouveau  Demsaut,  v»  Commandement . 

Ann.  Op.  conf.  de  Dl  n AXTOX,  n»  afi;. 

(0)  Art.  583,  636,  636,  673,  674,  780,  819,  code  de  procédure 
civile. 

(7)  Art.  718,  code  de  procédure  civile,-  arrêt  de  Nancy  du 
39  novembre  1827  (Dai.i.OZ,  XXIX,  1,  112);  Agcn,  27  avril  1820 
(Dm.I.OZ,  Degrés  de  jurid.,  p.  64^')- 

Ano.  Jurisprudence.  —  Un  commandement  de  payer  adressé 
à  rliériliir  du  débiteur,  avec  copie  du  titre,  interrompt  la  prcs- 
criplion  de  la  créance,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  précédé  d'une  si- 
gnificalion de  ce  lilre  fa  te  à  l'héritier  huit  jours  auparavant 
(Paris,  32  mars  i83j;  J.  de  B.,  l832,  a,  234). 

(8)  Aoo.  Jugé  en  matière  d'enregistemenl ,  qu'un  commande- 
ment signifié  dans  l'année  qui  suit  la  contrainte  décernée  par  la 
régie,  suffit  pour  interrompre  la  prescription,  encore  bien  qu'une 
instance  n'ait  pas  clé  engagceiici  s'applique  l'article  2244 ''« 
code  civil  auquel  il  n'esl  pas  dérogé  par  l'article  61  (i"  avril 
1834  ;  c.civ.,  enregistrement  contre  Dejean;  DalLOZ,  XXXIY, 
I,i38). 

(0)  Sur  Troyes,  art.  23,  glose  i,  n"  28, 
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saisie  et  (l'un  commandomcnt.  on  ne  Irnuvo  plus  que 
(les  aclcs  inipuissanls  pour  npcrcr  l'inlorruplioii  ilo  la 
proscriplion  ,  tl  la  ri'glo  csl  qu'uM  aclo  exlrajudi- 
ciaire  nVsl  pas  un  Irouhlc  inlcrruplif.  I.a  raison  qu'en 
dmiiic  liroileau  (10),  cVsl  que  quand  le  possesseur 
n'est  (rappé  que  d'une  simple  foninialion  ,  ou  aulre 
acte  extrajudiciairc  du  même  genre,  (c  n'ayant  au- 
«  eune  rommuiiicalion  des  litres  de  celui  qui  a  fait 
"  faire  la  soinrnati(jfi,  il  a  juslc  sujet  de  croire  que 
"  c'est  une  eliieanerie  et  une  fausse  alarme  qui  ne 
'■  peut  produire  qu'une  terreur  panique,  puisque  cc- 
••  lui  (jui  a  lait  faire  celle  sotninalion  en  demeure  là, 
«  et  ne  déduit  pas  son  droit  en  jugeinenl...  Donc  la 
'■  prescription  n'est  puiul  interrnni|iue  par  un  simple 
<:  exploit  de  soiHmalion  et  dénontiation  faites  hors  ju- 
«  Rcmcnt,  qui  ne  peut  pas  être  qualifiée  du  nom 
'•  d'action  cl  d'inquiélalion  ;  et  celui  qui  se  comIcmIc 
"  de  cela,  tioii  pclit,  sed  in-tere  ruit.  » 

Ferrières  (11)  complète  ces  idées  en  monlrantladif- 
férence  qu'il  y  n  cnlre  la  simple  sommation  ou  dé- 
nonciation et  l'ajournement  en  juslice. 

"  Mais  quand  il  y  a  assignation  donnée,  le  défen- 
■!  (leur  peut  IVjrrner  des  défenses,  sommer  son  garant 
'■  et  poursuivre  le  jugement  de  la  cause,  et  par  ce 
«  mo>en  faire  débouter  le  demandeur  de  sa  demande, 
"  ou  déguerpir  la  chose  s'il  y  est  condamné,  et  il  se 
'i  doit  imputer  s'il  ne  l'a  pas  lait.  C'est  le  sentiment 
"  de  r.asiiagc  sur  l'article  'oi-i  de  la  coutume  de  Nor- 
u  inandie.  ).  Ce  sont  aussi  les  raisons  données  par 
lîunod  (li).  Elles  s'appliquent  également  au  comman- 
dement qui  jilace  les  lilres  sous  les  yeux  du  débiteur, 
qui  engage  une  lutte  et  force  à  se  défendre,  sous 
peine  de  se  voir  exécuter.  iMais  comme  rien  de  tout 
cela  ne  se  rencontre  dans  une  sommalion  pure, 
comme  les  simples  réquisitions  et  inleriK  Hâtions  ne 
conlieniienl  pas  la  signilicalion  des  titres,  et  ne  re- 
posent pas  ordinaireiiuii  l  sur  des  actes  exécutoires  (15); 
comme  les  averlissemeiits  qu'elles  i enferment  ont 
bien  plus  souvent  pour  but  de  prévenir  une  eonlesla- 
liiMi  que  de  la  préparer  cl  de  l'engager;  comme  enfin 
elles  n'obligent  pas  le  débiteur  à  fournir  des  dé- 
fenses (H),  ce  n'est  pas  sans  fundemeiit  qu'il  est  écrit 
dans  tous  nos  livres  de  jurisprudence  que  simple  dé- 
noiicicil.'oii,  sommalion  ou  iitleipcllalion,  ne  sii/fisciil 
pas  pour  interrompre  la  prescription  de  10  ans  et  OK- 
dessus[\ïi). 

577.  Du  reste,  le  droit  canonique  était  beaucoup 
moins  rigoureux.  Il  voulait  que  la  prescription  fut  in- 


u  qu'on  reconnaisse  que  la  saisie  et  la  venlcsont  venues 
Il  à  la  connaissance  de  lu  partie,  ("e  qu'il  serait  utile 
Il  d'obscrvir  à  |)réscnt,  pour  éviter  les  faussetés  qui 
Il  se  eommeltent  souvent  |)nur  ce  sujet,  même  pour 
11  faire  roivre  des  obligations  acquitiées.  « 

Celle  opinion  était  celle  qu'on  suivait  au  parlement 
de  Itordeaux.  Néanmoins  le  emnmanilement  y  faisait 
courir  les  intérêts  à  conipler  du  jour  où  il  était  fait,  et 
il  avait  cet  elTet  pendant  les  trois  années  dont  il  était 
suivi.  Après  ce  terme,  les  intérêts  ne  pouvaient  plus 
courir  qu'en  vertu  d'un  nouveau  cominandenienl. 
Mais  en  ce  qui  concerne  le  capital  d'une  créance,  un 
simple  commandement  n'étail  pas  iuterruplif,  même 
pour  trois  années  (1). 

Mais  Auroux  (2),  Chabrol  (5)  et  Pothier  (î)  soute- 
naient que  le  commandement  est  iuterruplif ,  et  Ita- 
viol  ()))  rappiirte  un  arrêt  du  parlement  de  Dijon,  du 
IJ  février  Itjjli,  qui  décide  que  la  prescription  a  été 
interrompue  par  un  simple  cominandenient. 

(Test  ce  dernier  avis  que  noire  article  fait  prévaloir. 
La  raison  le  voulait  ainsi;  et  les  partisans  de  la  doc- 
trine eonUaire  se  laissaient  beaucoup  trop  inllueiicer 
par  les  luis  romaines  qui,  ne  coiinaissaiit  pas  notre 
système  d'exécution  parée,  n'atlribuaient  d'elTel  iuter- 
ruplif qu'à  une  demande  | ortéi'  devant  le  juge.  .Mais 
depuis  que  la  jurisprudence  française  eut  créé  .  dans 
certains  actes  une  puissance  virtuelle  d'exéculion, 
il  n'était  plus  rationnel  de  refuser  l'eiïet  iiilerruptil 
aux  diligences  qui  commencent  ces  mesures  rigou- 
reuses (0). 

574  2»  (7). 

57  5.  Le  commaudement  a,  comme  moyen  iuter- 
ruplif, une  puissance  que  n'ont  pas  une  iiislance  et 
une  assignation  en  justice.  La  péremption  d'in- 
stance rend  ces  derni^riacles  inufiles  et  efface  l'inler- 
ruplion  ,  comme  nous  le  verrons  par  l'article  2-217. 
Au  eoniraire,  le  commandement  ne  tombe  pas  en 
péremption  (8) ,  il  n'est  sujet  qu'à  la  prescription. 
La  raisoti  en  est  que  les  actes  judiciaires  ou  procé- 
dures lombenl  seuls  en  péremption,  tandis  que  les 
actes  exlrajudiciaircs  ne  périssent  que  par  la  prescrip- 
tion (9). 

Du  reste,  nous  verrons ,  au  n"  iîSO.  que  le  comman- 
dcmcnl  conserve  sa  valeur  inlerruplive,  lors  même 
que,  n'étant  pas  suivi  de  saisie  innnobilière  dans  les 
trois  mois,  il  doit  être  réitéré,  conformément  à  l'ar- 
licle  G7i  du  code  de  procédure. 

576.  En  dehors  d'une  demande  judiciaire,  d'une 


(I)  Lai'KVRÙRE,  Icllrc  P.,  a°54,  ItéperL.V  Commande- 
mentf  n"  i8. 

C^]  Sur  lloiirl>onnais  art.  ioct34- 

(5)  Sur  Auvcrcnc,  cliap.  XVII,  art.  j,  scct.  II. 

(4)  Obiiij.,  Il»  662. 

(iî)  Sur  l'Klinicn,  y.  3^5,  et  Riptrl.,  v  Interruption. 

((>)  Ju0c  en  cassation  que  le  commanilcmcnt  fait  à  fliérilicr 
avant  I.i  8'  ilonl  parle  l'ariicle  b;;  du  code  civil  vaut  interruption 
(Dai.i.o/.,  XXXI,  1,  160). 

Aoo.  Op.  couf.  de  Cimssox,  n-  14, 1.  I,  p.  i45. 

(7j  Add.  Observation  tur  ta  mauvaise  réitaction  de  t'arti- 
cle  819  du  cotle  île  procéiture  —  l)l  l\  \MO\,  n»  iC;,  après  avoir 
défini ,  comme  TnOi'LOXfi  ,  le  commandement ,  ajoute  :  •■  Il  est 
hicn  vrai  que  l'article  819  du  code  ilc  procédure,  en  disant  que 
les  propriétaires  et  principaux  locataires  de  maisons  ou  biens  ru- 
rau>,soil  qu'il  y  ait  hail,  soit  qu'il  n'y  en  ail  pas,  peuvent,  un 
jour  après  le  commandement ,  faire  saiiir-caucr,  etc.,  donne  à 
un  acic  qui  ne  peut  être  qu'une  simple  sommation  quand  il  n'y 
a  pas  de  bail,  le  nom  de  commandement ,  mais  c'est  une  déno- 
mination impropre  dans  ce  cas,  et  qui  ne  tire  pas  à  conséquence.. 

(8)  BretOXMI.r  surllEXRis,  404,  Q.  74;  aucune  loi  géné- 
rale, dit  le  nouveau  Dt.MS.tRT  (v«  Commandement),   n'assu- 


jeltil  le  commandement  à  la  péremption  comme  les  instances.  Mais 
en  Norniamlie  le  commandement  se  périmait  par  un  an  [JUpert., 
V"  Commandement,  n*»  |8\ 

(!)J  Rèpert.,  y,' Lxtrajudiciaire i  Toulouse,  jj  mars  1811; 
Dll.r.OZ,  Prescr'ipl.,  p.  j6o;  Pothifr,  Ohinjationa,  n"  66»  ; 
'snfrà  ,  n°'  58o  et  ;'.8i  ;  cassât.  ,  iB  noveniljre  1S2G,  Dai.i.OZ, 
XXVII,  1,  ;,■;■.  in/rd,  n»  687. 

Ad».  Op.  conf.  de  1)1  IUXTOX,  n"  567. 

(10)  Sur  Paris,  art.  11 3. 

(11)  Sur  Paris, art.  Ii3,  n"9;  sur  les  mots  tant  inquiétation. 

(12)  Page  57. 

(lôj  Rêperl.,y<>  Sommation,  in  fine;  Berri.\t-Sai.>«T-PriX, 
p.  «41. 

(I  ^t)  DilTércnce  de  forme  entre  la  sommation  et  le  commande- 
ment (mon  Comm.  des  Hypollùtiues,  l.  III,  n»  794). 

(liJ)  De  i.vMnic;>ox,  1.  1,  lii.  XXIX,  n»  45. 

Ani).  Op.  conf.  de  Cl  RAS.so^,  t.  I,  p.  144  :  a  On  aurait  beau 
signifier  au  débiteur  un  billet  sous  seiug  privé,  avec  sommation 
d'avoir  à  en  opérer  le  payement,  cet  acte  n'interromprait  pas  la 
prescription.  Le  protêt  d'une  lettre  de  change  est  le  seul  acte 
cxlrajudiciaire,  auquel  la  loi  attribue  la  force  d'iuterrom|ire  (ar. 
ticle  iSjdu  code  de  commerce).  • 
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Icnompup  pnr  une  simple  sonimalioii.  I.a  raison  en 
élail  que,  suivant  les  conslllulions  des  papes,  la  bonne 
foi  clait  nécessaire  pour  prescrire,  et  qu'une  somma- 
tion siillisail  pour  constituer  un  possesseur  en  niau- 
vaise  foi  (1).  Mais  ces  principes  n'ont  jamais  été 
suivis  dans  la  jurisprudence  française. 

5îS.  Parcourons  maintenant  quelques  cas  parti- 
culiers soulevés  par  la  jurisprudence.  Ils  serviront  de 
démonstration  h  la  règle  que  les  actes  exlrajudiciaires 
ne  sont  pas  inlerruplil's. 

Un  individu  possède  un  immeuble  qui  ne  lui  ap- 
partient pas.  Le  véritable  propriétaire  le  somme  de 
l'abandoTiiier.Puisilgardele  silence,  et  trente  ans  sc- 
coulcnl.  Vainement  prélendra-t  il  que  cet  acte  extra- 
judiciaire  a  interrompu  la  prescription.  La  sommation 
n'est  ici  qu'un  aclc  sans  valeur  (2). 

Je  somme  mon  débiteur  de  me  payer  le  montant 
d'une  reeonnaissatice  ;  mais  je  ne  nie  livre  h  aucune 
poursuite.  Il  est  clair  que  cet  acte  exlrajuilicinire, 
sans  intimation  devant  le  juge,  ne  rentre  dans  le  nom- 
bred'aucundes  actes  mentionnés  dans  l'art.  2241  (')). 
57 1>.  Que  dirons-nous  de  la  sommation  de  délais- 
ser ou  de  payer  adressée  au  tiers  détenteur,  confor- 
mément à  l'article  21C9  du  code  civil? 

Si  l'on  veut  s'en  tenir  à  la  forme  exlérieurc  de  cet 
acte  pris  isolément,  on  est  enclin  à  le  consiilércr 
comme  n'ayant  |ias  une  vertu  interruplive.  En  effet, 
il  n'est  pas  assujetti  aux  formes  spéciales  des  com- 
manilemenls;  et,  par  exemple,  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  contienne  la  copie  des  titres  du  créancier  requé- 
rant (4). 

Mais  avec  un  peu  d'attention,  on  arrive  à  se  con- 
vaincre qu'il  interrompt  l'action  hypothécaire  (o).  En 
elTct,  la  sommation  de  délaisser  se  lie  au  commande- 
nient  adressé  au  débiteur  originaire  (G);  et  lorsqu'il 
devient  nécessaire  de  saisir  sur  le  tiers  détenteur,  la 
sommation  vaut  commandement  à  l'égard  de  ce  der- 
nier (7);  il  suit  de  là,  que  la  sommation  de  délaisser 
ou  de  payer  se  trouve  dans  une  classe  à  part.  Par  son 
but  et  par  ses  effets,  elle  lient  plus  du  commande- 
ment que  de  la  simple  sommation.  Elle  ouvre  la 
poursuite;  elle  est  le  prélude  ;de  l'expropriation  du 
tiers  détenteur  (8);  elle  l'oblige  à  répondre,  à  propo- 
ser ses  moyens  de  défense,  à  demander  la  discussion 
du  débiteur  principal  s'il  y  a  lieu  (9);  à  délaisser,  s'il 


le  juge  convenable,  ou  à  prendre  le  parti  de  pur- 
ger (Jfl);  à  tenir  eonipie  des  fruits  (11).  Nous  ne  trou- 
vons donc  ici  que  des  conséquences  et  toutes  élran-  i 
gères  aux  simples  sommations  ;  le  tiers  détenteur,  | 
forcé  de  prendre  un  parti  extrême  et  menacé  d'une 
dépossession  imminente,  est  éviilenmient  troublé  dans 
s.a  possession.  On  n'a  qu'à  lire,  d'ailleurs,  l'ar- 
ticle 2183,  et  l'on  se  convaincra  que  dans  la  pensée 
du  législateur  la  sommai  ion  de  délaisser  est  le  fonde- 
ment de  la  poursuite  hypothécaire,  et  que  c'est  elle 
qui  fait  courir  les  délais  et  sert  de  point  de  départ  aux 
déchéances  (12). 

580.  Mais  la  sommation  de  délaisser,  envisagée 
comme  moyen  d'interruption  ,  expire-t-elle  par  trois 
ans?  ou  bien  jouit-elle  de  la  prérogative  atlribuéc  au 
commandement  de  ne  périrquepar  la  prescription  (13)? 

l.'arlicle  2176  du  code  civil  décide  que  la  somma- 
lion  de  délaisser  est  sujctic  à  la  péremption  de  trois 
ans  ;  de  telle  sorte,  qu'au  bout  de  ce  temps,  une  nou- 
velle sommation  est  nécessaire,  si  les  premières  pour- 
suites ont  été  abandonnées.  Cet  article  me  parait 
résoudre  la  question  en  faveur  de  la  continuation  de 
la  prescription,  et  c'est  ce  que  la  cour  royale  de  Tou- 
louse a  décide  par  arrêt  du  22  mars  1821  (14). 

On  peut  objecter  que  lorsque  le  créancier  laisse 
écouler  plus  de  trois  mois  entre  lecommandementella 
saisie  immobilière,  il  est  tenu  de  réitérer  ce  comman- 
dement (lo);  que  néanmoins  on  s'accorde  à  reconnaître 
que  cet  acte  vaut  toujours  comme  intcrruplif  de  la 
prescription  (10).  Pourquoi  donc  en  serait-il  aulre- 
nient  de  la  sommation  de  délaisser  qui  vaut  comman- 
dement? 

Mais  on  répond  à  cet  argument,  que  le  commande- 
ment se  rattache  au  titre  exécutoire  dont  le  créancier 
est  porteur,  et  qu'il  a  sutfi  pour  le  raviver  et  le  sauver 
de  la  prescription.  D'ailleurs,  l'article  074  ne  dit  pas 
que  le  commandement  est  périmé  ;  il  exige  seulement 
qu'il  soit  réitéré. 

Au  contraire,  quelle  différence  dans  la  rédaction 
de  l'article  2I7G!  On  y  lit  en  toutes  lettres,  que  la 
discontinuation  des  poursuites  pendant  trois  ans 
équivaut  à  un  abandon;  pour  quiconque  médite  la 
force  de  ce  mot,  quel  moyen  y  a-t-il  d'échapper  à 
l'article  2247?  Cet  arlicle  combiné  avec  l'article  2176 
exclut  toute  controverse. 


(1)  Exlravag.,  de  reg.  juris,  caput  Malcv  fiJei. 

(2)  Cissat.,  10  UL-ccmbrc  iSs;  (D.M.I.OZ,  XXVIII,  i,  53). 

(3)  Orlians,  i5  mars  1821;  DlI.I.Oz,  Prescript.,  |i.  aSg. 
Amo.  Oji.  conf.  de   V.izEILI.E,  11»    i84;  Il  y    ilil  :  «  Cliabrol, 

Auveri/.,  cliap.  XVII,  art.  2,  sect.  II,  cUe  trois  arrêts  ilu  parle- 
ment lie  Paris,  des  14  mars  1639,  sa  janvier  i65.'î,  et  18  mai  i685, 
((ui  ont  jiijc  que  le  possesseur  contre  le(|iicl  on  a  une  action  en 
désislement,  on  une  hypollièqvie,  conlinue  de  prescrire  tant  qu'il 
n'est  pas  assigné,  malgré  tout  acte  de  dénonciation  ou  de  somma- 
lion. 

«  Un  usage  contraire  à  cette  rè{;le  existait  dans  la  Bresse  elle 
Bu(jcy,  avant  le  code  civil.  Deux  arrêts  du  parlement  de  Dijon, 
dts  j6juin  1664  et  i4  août  i68î,  l'avaient  confirma.  Reviot  sur 
Perrier,  Quesl.  345,  n»  i4,  observe  que  c'était  une  jurisprudence 
toute  particulière  à  ces  p.iys.  Elle  ne  peut  5ul)si^te^  aujourd'luii, 
il  n'y  a  qu'une  même  législation  pour  la  France,  et  la  jurispru- 
dence doit  y  être  uniforme.  I.a  cour  de  cassation  a  reconnu, 
le  10  décemt>re  1827,  qu'une  sommation  extrajudiciaire  de  dé- 
guerpir n'avait  pas  pu  intci'ronipre  la  prescription  de  l'action  en 
tiésisipmi  nt.  1. 

Jitrispruilence.  —  L'acte  par  lequel  le  légataire  d'une  créance 
étaitlic  par  cootral,  notifie  au  ilébiteur  le  testament  qui  renferme 
ce  legs  avec  sommation  de  s'y  ouiformer,  n'est  pasintervuptif  de 
prescription  dans  le  sens  de  l'article  2^44  ''"  '^'"''^  civil,  alors 


surtout  qu'il  ne  contient  pas  même  le  titre  obligatoire  (lî  janvier 
i832i  Agen,  Bemis  ;  D.U.I.OZ,  XXXI V,  2,  98). 

('5)  Mon  Comm.  îles  Hijpolhiques,  t.  III,  n»  794. 

(;>)  Kl.,  n»  883  bis. 

(t>)  Art.  2169  du  code  civil. 

(7)  Mon  Comment,  des  Hypothèques,  l.\]\,n' ';go,VlCEAV, 
t.  II,  p.  445. 

()!)  Mon  Comm.  des  Hypothèques,  t.  III, n»  Soi. 

(0)  Art.  2i;o. 

(10)  Art.  2183  du  code  covil. 

(H)  Art.  2176. 

(12)  Ann.  Op.  conf.  de  M\ZF.nAT  sur  DE-M\XTF,,  n»  1120: 
o  Mais  la  sommation  faite  au  tiers  détenteur,  par  les  béritiersde 
la  femme,  de  leur  notifier  son  contrat  d'acquisition,  ne  peut 
équivaloir  à  la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser,  dont  parle 
l'ai  licle  2169  du  code  civil,  ni  être  considérée  comme  un  acte  in- 
terruptif  de  la  prescription  (16  novembre  1829;  Caen,  Roussel; 
Dm.i.Oz,  IX,  432;  D.ii.i.oz,  II,  497). 

(lô)  Suprà,  n»575. 

(l-î)  Dii.r.O/.,  Prescript.,  p.  259;  SiREY.XXI,  5,  348  ;  mon 
Comm.  des  Hypothèques,  t.  IV,  n"  883  bis. 

(îîî)  Art.  674  du  cotle  de  procédure  civile. 

(IG)  MEni.lx,  7!f/)«r/.,  v»  Comma«</«m«n/,  p.  485,  n»  18; Ber- 
RIAT-S.*1\T-Pmx,  p.  569,  noie  19;  C*BRÉ,  sur  l'article  674 
du  code  de  procédure  civile. 
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A  co^  ilifTércnccs  dans  les  Icxlcs,  on  peut  ajoulcr 
ili's  (lifforcnccs  graves  dans  les  raisons  de  décider.  I.e 
licrs  dcienieiir  que  le  créancier  laisse  en  repos  pen- 
dant irois  ans,  peut  croire  que  ce  dernier  a  élé  <lésin- 
Icressé  par  le  débiteur  et  que  c'est  là  la  cause  ilc  son 
silence.  Il  n'en  est  pas  de  même  du  ilobilcur  à  (]ui  le 
créancier  laisse  un  repos  de  plus  de  trois  mois  après 
le  commandement.  Il  ne  saurai!  ignorer  qnelacrcance 
est  encore  pleine  de  vie  et  quVIIe  reste  suspendue  sur 
sa  lête,  prèle  à  se  mettre  un  peu  plus  tard  en  action. 
De  plus,  le  tiers  détenteur  n'a  pas  communication  des 
litres  comme  le  débiteur  louche  d'un  commandement, 
l'n  silence  do  plus  de  trois  ans  est  donc  pour  lui  un 
motif  légitime  de  supposer  que,  faute  de  titres,  le 
rré.iiicicr  a  renoncé  h  ses  projets  de  poursuites. 
Kniiii.  une  dernière  considération  doit  avoir  quelque 
valeur.  C'est  que  par  l'efTct  de  l'abandon  de  la  som- 
mation de  délaisser,  le  tiers  détenteur  jouit  paisible- 
ment des  fruits,  et  est  considéré  par  conséquent 
comme  n'ayant  reçu  aucun  trouble  par  raclion  hypo- 
tliécairc. 

5S1.  Au  surplus,  nous  ferons  remarquer  une 
erreur  écliappée  à  la  cour  de  Toulouse  dans  son  arrél, 
molivé  du  reste  avec  discernement.  Elle  déclare  con- 
tradictoire et  faux,  qu'un  acte  e.rlrajudic'aiie  ait 
plus  (le  force,  de  reilu,  que  l'exercice  régulier  d'une 
action,  de  manière  à  interrompre  la  prescription 
pour  bien  plus  de  temps  que  ne  l'aurait  fait  t'in- 
slance. 

Mais  je  m'étonne  de  ces  doutes  d'une  cour  royale 
si  éclairée.  Qui  ne  sait  que  c'est  le  propre  des  actes 
extrajudiciaires  de  durer  toul  le  temps  voulu  pour 


fl)  Suprà.  n»575. 

("2  Des  réserves  n'inlerrompent  pas.  —  On  lit  Jiins  FavarD 
IiK  L  1%CI. MIE,  Rèpcrt ,  y  Prescript.,  p.  4oj  :  "  Mais  des  ré- 
serves n'interrompent  pas,  si  elles  ne  sont  suivies  (faction  en  jus- 
lice  ;  car  rcst-rver  Jes  droite,  ce  n'est  p.is  en  exercer,  c'est  les 
parsler  en  l'élat  où  i!s  sont  pour  les  faire  valoir  en  temps  utile, 
comme  l'a  tlt-citlé  la  cour  de  cassation  par  arrêt  ilu  33  janvier 
1809.  "  Op.  eonf.  de  llEni.lN,  Htpert.,  v»  Tnternipt.  de prescr-, 
n-)  13;  il  y  rapporte  l'ancienne  jurisprudence. 

Dl  PORT-l.iviI.I.KTTE.  l.  V,p.  iji,  dit  à  ce  sujet  :  «  Kn  gé- 
néral la  protestation  d'exercer  une  action  ne  peut  pas  avoir  plus 
d'effet  dans  un  c^'Ulral,  <]ue  quand  elle  est  faite  dans  une  instance 
judiciaire,  et,  dans  ce  dernier  cas,  tous  les  auteurs  sont  d'avis  que 
la  protestation  n'a  jamais  d'effet  inlerruplif. 

•  Ce  qu'on  vient  de  dire  doit  s'appliquer  surtout  à  l'action  en 
supplcmc  nt  de  légitime,  car  il  n'en  est  pas  de  plus  incertaine  ;  elle 
dépend  toujours  du  point  sur  lequel  on  n'est  pas  d'accord,  si  le 
lejs  est  insuf!i!>ant  pour  compléter  la  légitime  de  droit,  ce  qui  ne 
peut  être  étalili  que  par  un  rapport  d'experts. 

«Celui  qui,  en  recevant  soa  leg^.  proteste  de  son  acliou  en  sup- 
plément, ne  se  déclare  pas  par  là  même  créancier  de  ce  supplé- 
ment ,  il  ne  fait  que  se  réserver  le  droit  de  le  demander,  le  cas 
éeliéanl,  cl  celui  qui  laisse  insérer  une  pareille  protestation,  ne 
se  reconnaît  pas  débiteur,  car  cela  ne  l'empcche  puint  de  contes- 
ter ensuite  le  supplément  demandé,  ni  de  se  faire  mettre  hors  de 
cour,  en  cas  qu'd  ne  soit  p^us  dû. 

j  11  n'y  a  donc  point  de  reconnaissance  tacite  de  sa  part,  d'une 
dette  dont  l'existence  est  vraiment  incertaine  pour  toutes  les  par- 
ties, et  par  conséquent  il  n'y  a  point  d'interruption.  ■» 

(>■>)  Mon  Comm.  des  Hypothèques,  a."  i&i  ;  Grenoble,  lomars 
181;  :I>\I.i,0/,XXVllI,  3,98). 

.\iii>  Op.  conf.  de  '\'a2EILLE,  n»  20C;  CinASSOX,  tome  I, 
pajc  145  ;  COTELI.E,  tome  I,  page  184. 

(4)  N»  ;8o. 

Add.  Dans  ce  numéro,  TrOPI.O^G  regarde  comme  interrup- 
tivc  l'action  en  déclaration  d'hypotbèqucs.  Op.  coiif.de  VA/.E11.1.E, 
D»  306. 

(o)  Bordeaux,  11  jaovieriSaSi  Dalloz,  XXVIII,  1,  79. 

(0)  CassatioD,  11  mitri  i83j  (D.allqz,  XXXII,  1,  loi). 


la  prescription,  taïuiis  que  les  actes  judiciaires  loni- 
bi>nt  sous  rinnuoiicc  de  la  péremption  (1)'.'  Qui  ignore 
que,  sous  et;  r.ipport,  les  acies  cxlr.ajudiciàires  sont 
plus  favorisés  que  les  instances  en  justice? 

5S1   2°  (2). 

SS'i.  Une  inscription  prise  parle  créancier  n'inter- 
rompt pas  la  prescription.  L'article  2180,  qui  le  dé- 
cide ainsi,  n'est  que  la  conséquence  du  principe 
général  consacré  par  notre  article  (ô). 

J'ai  parlé,  dans  mon  Commentaire  des  Hypothèques, 
de  l'action  en  interruption.  Je  n'ai  pas  à  y  revenir 
ici(1). 

5S3.  On  ne  peut  ranger  parmi  les  ninens  d'in- 
terruplio.i  des  actes  émanés  do  r.ulministration  et 
signilirs  ,iu  possesseur  (!i).  Il  a  do  plus  été  jugé  que  la 
prescription  n'est  pas  inlorrompiic  on  f.iveur  des  usa- 
gers d'une  forêt,  |)ar  le  dépôt  fait  jiar  eux  do  leurs 
titres  au  secrétariat  do  la  préfocliiro  du  do|>arlomenl, 
en  exécution  de  la  loi  ilu  28  voiitoso  an  xi.  Car  co 
n'est  là  qu'une  l'nrmalilé  ordonnée  pour  faire  con- 
nallre  à  l'administration  les  titres  ou  actes  posses- 
soires  sur  lesquels  les  usagers  appuient  leurs  préten- 
tions (G). 

Il  résulte  même  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux, 
du  -Hy  mars  I8'0,  mainlonu  par  un  arrêt  de  cassa- 
tion, du  10j:in\ier  1852  (7),  que  le  créancier  d'un 
émigré  qui  avait  dé|)osé  ses  titres  dans  les  mains  de 
l'adminislration  pour  établir  ses  droits  et  avait  obtenu 
du  préfet  un  arrêt  d'instruction,  n'avait  pas  inter- 
rompu la  prescription.  On  peut  trouver  co|iendanl 
que  cet  arrêt  est  sévère,  et  il  en  est  d'autres  qui  ont 
traité  plus  farorablemcnl  les  créanciers  d'émigrés  (8). 


Ann.  .Tu0c  cependant  que  des  réclamalions  adressées  à  diffé- 
rentes reprises  à  l'administration,  par  une  commune,  dans  le  but  de 
faire  reconnaître  ses  droits  de  copropriété  sur  des  terrains  possé- 
dés par  une  autre  commune  dont  elle  faisait  anciennement  partie, 
peuvent  être  considérées  comme  intcrruptivcs  de  la  prescription, 
en  ce  sens  qu'elles  ont  empêché  que  celle  dernière  commune  ait 
une  possession  continue  et  paisible  îles  terrains  lilijjicux.  Ici,  à  la 
différence  de  l'espèce  qui  précède,  il  y  avait  eu  de  la  part  de 
la  commune  réclamante  nombre  d'actes  qui ,  en  eux-mêmes  ,  el 
pris  isolément,  ne  paraissaient  pas  avoir  lui  caractère  interruplif 
de  la  prescription,  mais  qui  réunis,  avaient  fait  obstacle  A  la  pos- 
session requise  pour  prescrire,  c'est-à-dire  à  une  possession  con- 
tinue, non  interrompue,  paisil)le,  non  équivoque,  etc.,  telle  enfin 
que  l'exige  l'article  ?2:9  du  code  civil  (31  mars  1838;  Cass.de 
France  ;  SiREY,  XXXVIIl,  i,  462). 

—  Jujé  précédemment  que  des  contestations  devant  l'autorité 
administrative  durant  l'existence  d'une  instance  pendante  devant 
l'autorité  judiciaire,  n'interrompent  pas  la  péremption  de  cette 
instance  (.9  décembre  1838  j  Toulouse,  Comm. de  Campau  ;  D.ir- 
I.OZ,  XXXllI,  i,4i). 

(7;  Id.,  35o. 

(8;  Douai,  34  janvier  1S38  (  Dai.1.07.,  XXVIII,  j,  i3o)  ;  Paris, 
3i  juillet  i838(Dai.I.OZ,  XXX,  3,39). 

Add.  Jurisprudence.  —  La  demande  de  liquidation  formée 
contre  l'Étal  par  le  créancier  d'un  émigré  a  interrompu  la  pres- 
cription, comme  une  citation  en  justice  (ijjanvier  i833;  coium. 
de  Dalivière  ;  Dai.1.07.,  VI,  6i3,  note  1  ;  Dai.I.O/.,  I,  i5<>4). 

—  Les  créanciers  des  émigrés  ont  pareillement  interrompu  la 
prescription  par  la  production  et  le  dépôt  4le  leur  litre,  faits  en 
exécution  de  la  loi  du  1"  Roréal  an  m  (10  mai  iSiS;  Amiens, La- 
mirault;  Dvi.l.OZ,  VI,  835,  note  3). 

—  Toutefois  le  dépèt  de  titres  fait  par  le  créancier  le  7  mars 
1794,  sans  être  accom[>agné  d'aucune  demande  en  liquidation  et 
de  produclion  de  pièces  justificatives  de  la  qualité  du  détiiteur,  a 
pu  être  considéré  comme  un  acte  insuflisanl  pour  interrompre  la 
piecriptioa(30  février  i834  ;  req-,  Montpellier,  Saieti  Dai.I.O/, 
WXIV,  1,  146). 

—  Le  créancier  d'émigré  qui ,  par  le  dépôt  de  ses  litres  à  fin 
de  li()uidaliont  «vail  iplerronipu  la  {>rescri|>lioii  d«  sa  créance.,. 
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Je  serais  d'autant  plus  enclin  à  les  préférer,  que  la 
liquidation  des  eréances  des  émigrés  s'opérait  adnii- 
iiislrativement,  cl  que  les  intéressés  ne  pouvaient  se 
pourvoir  que  d'après  la  marche  légale  suivie  auprès 
de  l'admiiustration.  marche  rapide  et  dégagée  de  for- 
nialilés  et  exclusive  d'actes  judiciaires. 

C'est  avec  plus  de  raison  que  la  cour  royale  de 
Toulouse  a  décidé,  par  arrêt  du  19  décembre  18-J8, 
que  dans  une  matière  de  propriété  du  ressort  des 
tribunaux,  des  débats  administratifs  n'ont  pas  d'elTel 
inlcrruptif ,  «  attendu  que  les  contestations  adminis- 
II  tralives  élevées  entre  la  commune  de  Campan  et 
II  celles  de  Vancizan,  Cadeac  et  Grézian,  ne  sont  pas 
II  interruptives  de  la  péremption,  qui  ne  peut  jamais 
Il  être  couverte  que  par  des  actes  judiciaires  (1).  a 

Comment,  en  effet,  une  instance  administrative 
entièrement  exlrajudiciairc  ,  aurait-elle  une  puissance 
quelconque  d'interruption?  Ce  n'est  qu'autant  que 
l'administration  est  juge  du  fond,  que  la  demande 
portée  devant  elle  a  quelque  effet.  De  là  il  suit  que  s'il 
y  avait  litisconleslation  (i2)  devant  l'administration 
saisie  incom[iélemiiient  du  fond  (5),  comme  cela  s'est 
vu  souvent  sous  l'empire,  où  l'administration  attirail 
à  elle  jusqu'à  des  questions  de  propriété,  le  contiat 
judiciaire  résultant  de  la  lilisconlestation  pourrait 
être,  non  sans  fondement,  considéré  comme  iiUer- 
ruplif  ;  car  la  liliscontcslation  est  quelque  chose  de 
plus  fort  qu'un  ajournement  (i).  Du  reste,  il  y  a  des 
actes  d'instance  devant  l'administration  à  qui  on  ne 
peut  refuser  la  force  d'interrompre.  J'en  ai  parlé  ci- 
dessus,  n°  i213. 

584.  Il  est  à  peu  près  inutile  de  dire  qu'une  de- 
mande faite  par  lettre  n'mterrompl  pas.  J'ai  cependant 
vu  soutenir  le  contraire  devant  la  cour  royale  de 
Nancy  ;  mais  l'on  pense  bien  que  ce  système  n'a  pas 
le  moindre  fondement. 

585.  Une  prétention  non  moins  inadmissible  se 
trouve  consignée  dans  une  consultation,  fort  habile 
du  reste,  dont  j'ai  eu  connaissance.  Le  conseil  y  sou- 
tient que  la  presciiplion  décennale  courant  au  (>rorit 
d'un  tiers  acquéreur  contre  l'Etat,  a  été  suffisamment 
interionipue  par  les  réclamations  qui  ont  été  laites 
aux  chambres  pendant  plusieurs  sessions  consécu- 
tives, contre  la  làculté  que  l'Etat  aurait  eue  de  vendre 
à  l'acquéreur  primilil.  Mais  qui  ne  voit  combien  c'est 
se  placer  en  dehors  de  l'article  2244  du  code  civil, 


ne  délruit  pas  celte  interruption  Je  jprcscription  par  le  fait  seul 
du  retrait  «le  ses  pièces...  si  toutefois  il  ne  les  a  retirées  qu'après 
le  décret  du  s5  février  1808,  prononçant  la  déchéance,  et  non, 
conséquemment,  frappant  d'inutilité  tout  dépôt  de  pièccs(3i  juil- 
let 1828;  Paris,  Conflans;  Dai.LOZ,  XXX,  a,  39). 
(i;  Dai.I.O/.,  XXXIll,  1,41. 

(2)  Suprà,  n»  56o,  sens  de  ce  mot. 
{ô)  Jnfrà,  no  596. 

(4)  Suprà,  n"  56o. 

(3)  N«  307,  1. 1. 

(6)  Ado.  Voici  l'opinion  de  Va/.eii.I.E  :  «  Ces  actes  témoi- 
gnent tous,  de  la  part  de  ceux  qui  les  font,  le  désir  du  payement 
de  leur  créance,  et  toutefois,  ils  ne  constituent  pas  positivement 
l'interpetlation  judiciaire  déterminée  parles  articles  22^4  et  sui- 
vants du  code.  Mais,  comme  ils  annoncent  la  demande  formelle 
du  payement,  qui  ne  peut  pas  toujours  venir  assez  vite,  la  justice 
voulait  que  la  loi  fit  remonter  l'interruption  au  jour  du  premier 
acte  préliminaire,  «piand  la  demande  l'aurait  suivie  de  près,  ainsi 
que  l'a  fait  l'arlicle  57  du  code  de  procédure  pour  la  citation  en 
conciliation. 

a  Mais  en  remontant  à  la  raison  de  la  loi,  les  tribunaux  ne 
suppléeront-ils  point  au  défaut  de  sa  lettre,  dans  les  circonstan- 
ces ou  la  demande  n'était  |)as  possilde  avant  les  actes  préparatoi- 
res. Ouand  la  succession  du  débiteur  est  vacante,  soit  qu'ilu'cxistc 


combiné  avec  l'article  2269?  Si  l'on  voulait  écouter 
tout  ce  qui  se  plaide  devant  les  tribunaux  sur  la 
portée  de  certains  actes  signalés  comme  cause  d'in- 
terruption civile,  on  aurait  bientôt  efface  du  code 
l'article  22i4. 

586.  La  réquisition  des  scellés  sur  les  effets  du 
débiteur,  l'assistance  à  l'invenlairc,  les  démarches 
pour  faire  nommer  un  curateur  à  la  succession  va- 
cante, ou  un  tuteur  au  mineur  qui  en  est  dépourvu, 
ne  sont  pas  des  actes  d'interruption.  Vazeille  (u) 
ne  consent  à  celte  proposition  qu'avec  quelque  re- 
gret, et  il  conseille  même  à  la  jurisprudence  de 
l'éluder  par  des  assimilations  qui  mesemblent  forcées 
et  peu  sincères.  Le  droit  ne  doit  pas  être  une  science 
de  faux-fuyants  (6). 

Les  actes  d'opposition  à  la  levée  des  scellés  ne  sont 
])as  non  plus  interruptifs;  car  ils  sont  purement 
extrajudiciaires.  Le  contraire  n'a  été  jugé  par  arrêt 
de  la  cour  royale  de  Paris,  du  7  août  1829  (7),  que 
par  un  sentiment  d'aversion  pour  la  prescription, 
plus  conforme  à  l'équité  qu'aux  vrais  principes.  Il  est 
vrai  que  le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté 
par  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  11  décem- 
bre 1833  (8).  Mais  voyez  en  quels  termes  pleins  de 
réserve  s'exprime  la  cour  régulatrice  :  «  Attendu  que 
«  dans  les  circonstances  de  la  cause,  et  en  appréciant 
«  les  termes  particuliers  employés  ilans  la  rédaction 
II  lie  roppositioii,  la  cour  royale  de  l'aris  a  pu  juger, 
II  sans  violeraucune  loi,  qu'uneopposition  aux  scellés, 
II  à  fin  (le  payement  de  la  dette  dont  il  s'agissait, 
II  suivie  d'une  assignation  de  la  part  de  l'exécuteur 
II  testaiTientaire  pour  assister  à  la  vente  des  effets  de 
II  la  succession,  et  de  l'assistance  à  cette  vente,  con- 
II  stilnait  un  acte  judiciaire  emportant  t^interruption 
II  civile  de  ta  prescription,  n 

Ainsi,  c'est  parce  que  la  rédaction  de  l'opposition  en 
question  présentait  une  physionomie  toute  spéciale; 
c'est  parce  qu'elle  avait  engagé  un  débat  entre  le 
créancier  opposant  et  le  représentant  de  la  succes- 
sion, que  de  toutes  ces  circonstances  réunies,  la  cour 
de  cassation  a  lire  la  conséquence  qu'il  pouvait  y  avoir 
demande  judiciaire.  En  comparant  son  arrêt  avec 
celui  de  la  cour  royale,  on  aperçoit  qu'il  n'a  pas  été 
dans  sa  pensée  d'aller  aussi  loin  que  celle-ci,  et  qu'elle 
a  fait  tous  ses  efforts  pour  que  sa  décision  ne  fût 
pas  considérée  comme  fixant  un  point  de  doctrine  (9). 


pas  d'héritiers  connus,  soit  qu'elle  ait  élé  répudiée  par  tous  le» 
succcssihlesjil  faut  nécessairement  faire  créer  un  curateur  pour 
lui  adresser  les  demandes  qu'on  formera  contre  l'hérédilé;  et  il 
serait  fort  raisonnable  de  considérer  le  recours  à  la  justice  pour 
la  nominalion  du  curateur,  comme  l'inlroduction  ou  le  commen- 
cement de  ces  demandes  mêmes,  si  elles  étaient  achevées  peu  de 
temps  après.  Serait-il  facile  de  prononcer  la  prescription,  arrivée 
à  son  terme  dans  l'intervalle  de  l'un  de  ces  actes  à  l'autre,  sur- 
tout lorsqu'elle  se  forme  par  un  court  espace  de  temps  ?  La  posi- 
tion est  semblable,  lorsque  l'hcrilier  est  un  mineur  auquel  il  n'a 
point  élé  nommé  de  tuteur.  La  première  démarche  indispensable 
est  bien  de  provoquer  la  nomination  du  tuteur;  mais  il  resterait  la 
difficullé  de  la  dislance  à  laquelle  la  demande  formelle  devrait 
suivre  l'acle  préparatoire?  C'est  ici  que  l'impcrfeetiou  de  la  loi  se 
fait  le  plus  sentir,  et  que  le  danjjcr  de  l'arbitraire  pourrait  porter 
à  ne  voir  que  la  lettre.  Cependant,  le  risque  ne  serait  pas  grand, 
si  la  jurisprudence  établissait  en  principe  que  l'acte  préparatoire 
ne  peut  cire  regardé  comme  commencement  d'action,  qu'autant 
qu'il  n'est  séparé  de  celui  qu'il  annonce  que  par  le  temps  à  peu 
près  nécessaire  pour  la  confection  de  ce  dernier  acte.  » 

(7)  Dai.i.Oz,  XXIX,   j,  294;  Pa/aif,  1829,   t.   III,  p.  i43; 

SiliKV,  XXIX,  2,  322. 

(8)  Dai.i.OZ,  XXXIV,  I,  335.  Cet  arrct  est  de  la  section  civ. 
('Jj  Aiii).  Après  avoir  cité  l'arrél  de  la  cour  de  Paris,  \  »/Ell.(.E 
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T.'opposilioii  faile  par  un  cri'ancicr  pour  qu'il  ne 
soit  pas  procédé  à  un  parla;;c  hors  de  sa  pré- 
sence (I).  csl  aussi  un  acte  c\lrajiidiiiairc.  (Vesl  ce 
qui  résulte  d'un  arn^l  de  la  cour  de  cassation,  du 
1!)  août  !S2S(2). 

Mais  riiilervcnlion  dans  le  partage,  ordonnée  par 
jugement  et  signifiée  au  déi>ileur,  produit-elle  l'elTel 
inlerruptif?  L'aflîrnialivc  csl   enseignée   avec  raison 


par  Vazcillc  (n"20S):  car  il  y  a  alors  déliât  judiciaire 
engagé,  et  le  créancier  est  en  plein  exercice  dans  sou 
action  (3). 

586  2°  (4). 

5S7.  Nous  allons  nous  occuper,  dans  l'article 
suivant,  de  la  citation  en  conciliation  devant  le  bureau 
de  paix  (3), 


ArL22i.i.  La  cilalion  eu  eonciliiilioii  ilov.uil  le  biiieau  de  paiv  inleiTonipt  la  piTsci'iption  du 
jour  de  sa  date,  lorsqu'elle  est  suivie  d'une  assimilation  en  jusliee  donnée  dans  les  délais  de  droit. 


RtDACTIOX  COIPARËE  DES  DIVERS  PROJETS. 


ES.  —  Art.  143.   Elle  est  interrompue...  s'il  y  a  eu  demande  judiciaire. 
ts.  —  Art.  703.  Conf.  à  l'art.  ï-'ii  du  2''  nroiet. 


'i''  PROJET  DE  CAMBACÉRtS. 

•i'  PROJET  DE  CAMBACÉRts.  —  Art.   ivo.  Lont.  à  I  art.  !-'(  j  du  2''  projc 

PROJET  DE  I  \  coMMissio:!  DC  coi  ver'\eme:«t.  —  Art.  27.  La  citation  en  conciliation  devant  le  bureau  de 
pair  interrompt  la  prescription,  du  jour  de  sa  date,  lorsqu'elle  est  suivie  d'une  assignation  en  justice, 
donnée  dans  la  huitaine  depuis  la  c'ôlure  du  procès-verbal  de  non-conciliation. 

Si  l'assignation  doit  être  donnée  à  domicile,  à  une  partie  dont  l'habilation  est  ù  plus  de  cinq  nii/riamè- 
Ires  de  distance,  il  sera  ajouté  à  la  huitaine  un  jour  par  cinq  mijriamètres  [a). 

projet  discité  Al  cojssEU.  o'ÊrAT.  —  Art.  27.  La  citation  en  conciliation  devant  le  bureau  de  paix 
interrompt  la  prescription  du  jour  de  sa  date ,  lorsqu'elle  est  suivie  d'une  assignation  en  justice  donnée 
dans  les  délais  de  droit. 


(a)  OBSEBTATIONS   DES  TBIBONADX. 

TniB.  DF.  r.oiiicts. —  Art.  27.  l.a  citation  en  conciliation... 
donnée  il.ins  l,i  liuiuiinc. 

I.c  calcul  décimal  clanl  ordonné  par  une  loi ,  on  proj'ose 
de  dire  :  dans  ta  décade. 

TniB.  Dt  I^ov.vi. —  Alt.  '27.  Le  calendrier  républicnjn  ayant 
lié  confirme'  par  |iliisicurs  lois  exploses,  il  stciil  lioii  île  lui 
doiiQcT  dans  le  colu  eue  garantie  de  plus  ,  en  continuant  ilc 
sulislitiier  les  iliKiis  de  dix  Jours  aux  délais  de  huitaine. 

TiiiB.  DE  MoMi'niiLn.  —  Alt.  27.  Le  dt  lai  de  la  clôture 
du  pi  ucès-verl)3l  de  non-conciliation  .  fixé  à  huitaine ,  n'est 
pas  a^srz  long;  les  inconvénients  de  la  biièvelé  de  ce  délai 
sont  st'nsil>le:<. 

TniB.  DE  Naxcy.  —  Art  27.  Le  délai  de  huitaine  csl  évi- 
deninieiil  trop  court.  On  peut  lialiiter  à  une  liés  G''^"''^  '''S' 
lance;  il  fiut  le  leuip»  l'.e  recevoir  ilis  nouvelles  et  il'cuvojcr 
une  procuialion  pour  |<oursuiMC.  On  ne  voit  aucun  inconvé- 
nient à  porter  le  dibi  .\  trois  mois. 


Trib.  D'OniÉAXS.—  Art.  27.  Le  délai  de  huitaine  est  court. 
Plusieurs  circonstances  peuvent  retarder  l'assignation  ;  l'es- 
poir de  la  conciliation  peut  encore  se  soutenir  tant  que  la 
justice  n'est  pas  saisie  par  une  demnnde  formelle.  Ne  pour- 
rait-on pas  di^nner  deu\  décades,  au  moins  nue.  cpiand  ce  ne 
sciait  (|ue  pour  mettre  en  usaf;e  uoiredivisionacluelleilu  mois' 

TniB.  DE  Paris.  —  Ait.  27.  Aux  endroits  oii  l'on  a  mis 
huilaine,  il  faut  subsliluer  décade. 

TniB.  DE  LijiocES.  —  Art.  27.  Le  délai  de  l'assignation 
porté  dans  cet  arlicle  est  trop  couit;  il  faudrait  qu'il  fut  au 
moins  d'un  mois. 

On  doit  donner  copie  du  procès-veib)!  du  bureau  de  paix, 
cl  les  seriétaires  de  ccsb-.iiraux  re  sont  pas  toujours  dilicenls; 
quelquefois  les  parties  sont  éloigm'-es  de  In  résidenc  des 
Inissicrs.  Ii'ailleurs,  le  Icmps  qui  s'écoulera  entre  la  conipa- 
retiun  .-iii  biufau  de  paix  e:  l'assignaiion.  sera  souvent  em- 
ployé par  des  amis  communs  à  lappiochcr  les  parties,  el  à 
leur  éviter  un  procès  qui  ilc\ienl  plus  djlficilc  à  arrancer  lors- 
que les  gens  d'affaires  en  sont  saisis. 


SOURCES. 


Loi  du  24  août  1790,  lit.  X,  art.  C. 


dit,  I,»  io8  :  «  A  la  vérité  les  bérilicrs  n'étaient  pas  connus  alors. 
Ce  serait  une  bonne  règle  d.-tns  le  code  civil,  tt  parce  qu'elle  n'y 
est  pa«,  l'arrêt  aiir.iil  pu  subir  la  cas.-alion  s'il  eût  été  dénoncé. 
Il  importe  pourtant  de  do;>iicr  à  la  lui  une  cxplicalion  un  peu 
large  :  l'énoiicialioil  de  (|uelqucs  acte»  ilaiis  l'arliele  7.lY^  ne  tluit 
pas  être  eke!u»ivv  ilc  tous  autres.  » 

(1)  Art.  8!ii  du  code  civil. 

(2)  Dxi.l.o/,  XXVIII.  I,  jii. 

(o)  AoD.  ^  A/Kli.l.i-:  ajf>uie  :  «  Si  l'intervention  n'avait  clé  si- 
gnifiée qu'aux  cohéritiers  du  débiteur,  cûl-elle  été  admise  par 
un  jugement  rrndu  avec  eux,  elle  n'o|'ércrail  pas  d'interruption 
contre  le  débiteur.  Cette  dernière  propo^ilion  est  un  point  jugé, 
entre  plusieurs  autres,  par  la  cour  de  Montpellier,  le  i5  mars 
iSjf».  L'arrêt  ilénoneé  à  la  cour  régulatrice,  pour  diverses  cau- 
ses, a  été  cassé  le  i5  avril  itlab;  mais  la  cassation  n'a  p.-is  pour 
motif  le  reJLl  ilc  t'interriiplion  prétendue  ,  bien  qu'il  fût  au  nom- 
bre des  moyens  d'attaque  (Jur.  du  iu<  siècle,  i8>8,  i,  p.  sic). 

(^)  Comment  tes  créanciers  de  t' Liai  peuvent-its  interrom- 
pre ta  prescription  ?  —  VA7.EII.I.E  répond,  n"  igi  :  •  Les  créan- 
ciers do  l'Klat  n'ont  point,  contre  le  débiteur  les  actions  et  les 
moyens  de  contrainte  qui  sont  donnés  aux  créanciers  des  parli- 
TKnPI.OXG. 


culicrs.  A  l'exeeplion  des  arrérages  de  rente  pour  lesquels  l'iîtat 
ne  peut  opposer  que  la  prescription  générale  »Io  cinq  ans,  des  lois 
s;ireiales,  des  décrels  ou  .les  ord  nmnces  él.ib'isscnl,  pour  les 
créanciers  de  l'Hlal,  des  modes  de  réclamation,  et  contre  eux  des 
déchéances  qui  sont  des  prescriplions  d'exceplion  fort  abréjécs. 
Ces  lois  sont  toujours  faîtes  et  varices  scion  les  ciicons'.anccs; 
elles  ne  prescrivent  pas  ilc  règles  fixes  et  constantes  qu'on 
puisse  marquer  dsns  cet  ouvrage.  Quaiil  .iiix  .irrérogcs  de  rentes, 
un  asis  du  conseil  tl'Etat,  du  8  avril  iRrp,  pf<rle  qm*  les  réclama- 
lions  qin  ne  sont  point  appuyées  de  pièces  juslificalivcs,  ne  peu- 
vent interrompre  la  preseriplion  qii'.?ulanl  que,  dans  le  délai 
d'un  an,  du  jour  de  la  réc'amalion,  le  cré.'tncier  se  mdira  en 
règle,  et  prcsenlcra  toutes  les  pièces  justificatives  de  sa  de- 
mande. 

«  Un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris,  ilii  7  avril  iSag.  a  jugé 
avec  raison,  que  'e  dépèt  de  leurs  titres,  fait  par  les  créanciers 
des  émigrés,  conformément  à  l'article  G  de  la  loi  du  3  floréal 
an  m,  est  un  acte  inlerruptif  de  prescription,  n 

(.)  Quant  à  l'inlerruplion  de  la  prescri[)tion  des  rentes  sur 
l'Hlal,  voyez  l'avis  du  conseil  d'État  du  8  avril  1809,  qui  établit 
un  droit  exceptionnel. 
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rRESCRIPTION.  —  ART.  22«.  N«  K88-580. 


Législation  étrangère. 


DeuxSiciles.  —  22:;i.  Conf.  à  l'art.  2248,  C.  F. 
Sardaigne.  —  2380.  Id. 
Canton  (le  f'axid.  —  WH,  Id. 
Nollaiute.  —  Z0\7.  Id. 
Haïti.  —  2013.  Id. 


Prusse.  —  Tit.  XI,  art.  «33.  La  plainte  introduite 
devant  un  juge  incompclent  interrompt  la  prescrip- 
tion ,  si  dans  l'année  après  la  déclaration  d'incom- 
pétence, elle  est  portée  devant  le  juge  compé- 
tent. 


SOMMAIRE. 


58S.  Pourquoi  la  citation  en  conciliation  est  interruplivc.  Il 
f.iut  qu'elle  soit  suivie  d'une  assignation  en  justice 
dans  les  délais  de  droit. 

589.  Lacune  dans  la  loi  du  24  .aoilt  1790,  réparc'e  par  le  code 

civil. 

589  20.  Le  délai  d'un  mois  dans  lequel  la  demande  doit 
être  formée,  pour  que  la  cilalion  interrompe  la 
prescription,  eslil  susceptible  de  l'augmenta- 
tion d'un  jour  par  trois  înyriamètres  de  dis- 
tance ? 

589  Z».  L'article  57  du  code  de  '^procédure  civile  est-il 
applicable  à  la  citation  donnée  sous  l'empire  de 
ta  loi  du  21  août  1790,  et  gui,  depuis  la  promul- 
gation du  code,  n'a  pas  été  suivie  d'une  assigna- 
tion dans  le  jnois  T 

590.  La  comparution  volontaire  des  parties  devant  le  bu- 

reau de  paix,  suivie  d'.ijournemcnt,  interrompt-elle 
la  prescription?  Arrêt  de  la  cour  de  Colmar  qui  juge 
la  négative.  Mais  cette  décision  ne  peut  faire  juris- 
prudence. 

591.  La  presciiption  est  encore  interrompue  par  la  citation 

en  conciliation ,  donnée  avant  l'échéance  du  terme. 


mais  suivie  d'ajournemcnl  apr(^s  la  révolution  du 
délai  (îxé  pour  prescrire. 

592.  Quid  si  l'affaire  est  dispensée  du  préliminaire  de  con- 
ciliation? Distinction  entre  les  causes  qui  peuvent  se 
terminer  par  transaction  et  celles  qui  sout  d'ordie  pu- 
blic. Dissentiment  avec  Favard  etVazeille. 

595.  La  citation  en  conciliation  est  intenuplive ,  lors  même 
qu'elle  est  suivie  d'une  assignatjon  devant  des  arbitres. 

594.  Lorsque,   par  suite  de  la   comparution  au  bureau  de 

paix,  il  est  intervenu  un  compromis,  ce  compromis 
interrompt-il  la  prescription?  Discussion  d'un  arrtt 
de  la  cour  de  Paris.  Distinctions  proposées. 

595.  La  demande  reconventionnelle  formée   au   bureau  de 

paix  est  inlerruptive,  lorsqu'il  y  a  assignation  dans 
le  mois, 
595  2".  Si  la  demande  n'a  pas  été  formée  dans  le  délai 
prescrit  par  l'article  57,  peut-on  la  former  posté- 
rieurement, sans  citer  de  nouveau  en  concilia- 
tion ?  Le  peut-on  même  après  trois  années  ?  En 
un  mot,  le  préliminaire  de  conciliation  tomlct-il 
en  péremption,  soit  par  le  laps  d'un  mois,  soit 
après  le  laps  de  trois  ans  ! 


COMMENTAIRE. 


588.  La  citation  en  conciliation,  qui  a  pour  but 
de  prévenir  un  procès  bien  plus  que  de  l'engager, 
semblerait,  au  premier  coup  d'œil,  ne  devoir  pas 
figurer  à  côté  des  acles  énumércs  aux  numéros  précé- 
dents :  elle  a  cependant  reçu  de  la  loi  la  vertu  d'inter- 
rompre la  prescription.  Mais  c'est  à  une  condition, 
savoir  :  qu'elle  sera  suivie  d'une  assignation  en  jnslicc 
donnée  dans  les  délais  de  droit,  c'csl-à-dire  dans  le 
mois  à  dater  du  jour  soit  de  la  comparulion  volon- 
taire des  parties  devant  le  juge  de  paix,  soit  de  la 
non-comparution  ou  de  la  non-conciliation  (1).  Ainsi, 
par  sa  seule  énergie,  la  citation  en  conciliation  ne 
cause  pas  un  trouble  civil.  C'est,  à  vrai  dire,  l'assi- 
gnation en  justice  qui  plus  qu'elle  a  le  pouvoir  de 
produire  ce  que  la  coutume  de  Paris  appelait  une  in- 
quiétalion.  Seulement,  lorsque  l'assignation  a  lieu,  le 


(1  )  Art.  J345  combiné  avec  les  art.  48  et  57  du  code  de  procé- 
dure civile. 

(2)  Add.  Jurisprudence, —  La  citation  en  conciliation  à  laquelle 
il  n'a  été  donné  aucune  suite,  et  que  les  deux  parties  ont  aban- 
donnée, n'est  pas  interruplivc  de  la  prescription  Irentenaire 
(Brux.,  i5  cet.  1818.  J.  de  B.,  1818,  a,  1G2). 

—  Une  citation  en  conciliation  donnée  i-ous  l'empire  de  la  loi  du 
a4  août  1790,  n'a  pu,  df-puis  la  promidgation  du  code  de  procé- 
dure, interrompre  la  prescription,  qu'autant  qu'elle  a  été  suivie 
d'ajournement  dans  le  délai  d'un  mois  .tprès  cette  promulgation 
(37  avril  1814.  Req.  Longueville.  Daixoz,  XI,  j6a,  4.  Dai.i.oz, 
XIV,  16,  355). 

(5)  Titre  X,  art.  6.  Voyez  le  Recueil  de  M.  Lepec,  tome  I, 
page  343. 

(4)  Réperl,,  >»  Inlemiplion,  p.  490;  et  Quttt.de  droit  ie 
Merli.'V,  v»  Bureau  de  paix,  JJ  5  cl  6. 


trouble  a  un  effet  rétroactif;  il  remonte  jusqu'au 
moment  oîi  la  citation  en  conciliation  a  préparc  les 
voies  nécessaires  pour  engager  le  procès  (2). 

589.S0US  l'empire  de  la  loi  du  lGau2îaotill790(.'), 
il  n'y  avait  [lasdcdélai  lixépourl'airc  suivre  la  citation 
en  conciliation  d'un  ajournement  en  justice.  En  con- 
séquence, de  iioinbrcux  débals  s'élaiciil  élevés  pour 
savoir  par  quel  laps  de  temps  rajoiirnctiiciil  en  jus- 
tice devenait  tardif.  La  cour  de  cassation  avait  pensé 
que  la  loi  n'exigeait  pas  que  rajourncment  suivit  de 
près  la  cédule,  et  qu'il  suflisait  que  de  la  cédule  à 
l'assignation  il  ne  se  lût  pas  écoulé  un  temps  sulTisanl 
pour  prescrire  de  nouveau  l'action  (4).  Elle  décidait, 
par  exemple,  que  l'intervalle  de  onze  mois,  écoulés 
entre  l'ajournement  et  la  citation,  n'empêchait  pas 
celle-ci  d'interrompre  la  prescription  (S5). 


(i!)  Arrêt  du  G  vend,  an  si  ;  D.ll.LOI,  Prescript.,  page  261  i 
SlItEV,  111,  I,  128. 

Ann.  6  mai  i8i3.  Paris,  1  a  janvier  1826.  Pau. 

Jurisprudence. —  La  citation  en  conciliation  non  suivie  d'ajour- 
nement, depuis  le  code  civil  mais  avatit  le  code  de  proecdurr, 
peut  avoir  l'effet  d'interrompre  la  prescription  (Brux.,  22  fév.  1819. 
J.  de  B  ,  1819,  I,  17). 

—  Sous  l'empire  de  la  loi  du  24  août  1790,  et  avant  le  code  de 
procédure,  la  citation  en  conciliation  avait,  d'après  la  jurispru- 
dence de  Belgique,  l'effet  de  perpétuer  tonte  aetion  temporaire, 
bien  que  cette  citation  ne  fiil  suivie  d'aucun  ajournement  pendant 
le  temps  (ixé  pour  la  prescription  de  l'action  (Brux.,  cass.,  i5  jan- 
vier 1818.  J.  de  li.,  1818,  I,  18). 

—  Avant  le  code  de  procédure,  la  citation  en  conciliation  n'a- 
vait pour  effet  de  donner  à  l'action  une  plus  longue  durée  que 
celle  qui  lui  appartenait  par  sa  nature,  si  cette  citation  n'avait 
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I,p  code  civil  a  fait  sngcmonl  de  sortir  du  vague 
dans  lequel  le  législateur  de  1790  s'était  laissé  en- 
traîner. Aussi  la  jurisprudence,  pressée  de  rester 
lidélc  à  sa  pensée,  a-t-ellc  décidé  qu'à  compter  de  la 
promulyalion  des  articles  48  et  5"  du  code  de  procé- 
dure, une  citation  en  conciliation  donnée  sous  l'em- 
pire de  la  loi  de  1790,  avait  dû  cire  complétée  dans 
le  mois,  par  un  ajournement  en  justice,  si  l'on  vou- 
lait qu'elle  produisit  interruption  (1). 

5S9  2"  (2). 

5»»  5»(ô). 

590.  C'est  une  question  que  de  savoir  si  la  com- 
[tarution  volontaire  des  parties  devant  le  bureau  de 
paix,  suivie  d'ajournement,  interrompt  la  prescrip- 
tion. 

La  négative  a  été  jugée  par  arrêt  de  la  cour  de 
Colniar,  du  U  Juillet  1809,  sous  l'empire  de  la  loi 
de  1790  (1).  Mais  celle  cour  ne  s'est-elle  pas  trop  ser- 
vdeinenl  allaeliée  à  lalellrc  delà  loi?  Sous  le  code  de 
procédure  civile,  ce  judaïsme  me  parait  surloul  de- 
voir élre  repoussé.  L'art.  18  altriljiic  à  la  comparu- 
tion volontaire  le  même  eiïet  qu'à  la  citation  en 
concilialion.  La  comparulion  volontaire  rend  la  de- 
mande reievable  tout  aussi  bien  que  la  cédule.  Pour- 
quoi donc  n'aurailclle  pas  la  puissance  d'interrompre 
la  prescription  lorsqu'elle  est  suivie  d'ajournement? 
Il  est  vrai  que  l'article  '61  du  code  de  procédure  civile 
n'assimile  pas,  comme  l'arliele  48,  la  comparution 
V(dunlaireà  lacilalion,  cl  qu'il  ne  parle  cxprcsséitient 
que  de  la  citation  comme  moyen  inlerruptif.  Mais 
l'esprit  du  législateur  doit  suppléer  à  la  lettre.  La 
citation  n'annonce  pas  plus  énergiquement  que  la 
comparution  volontaire  l'intention  de  faire  valoir  ses 
droits;  elle  n'est  pas  un  préliminaire  plus  cllicace  de 


pas  ilù  suivie  il'ajoiirncnicnl,  (|H',npris  l'expiralion  d'un  l.ips  Je 
Icnips  suffisant  pour  prescrire  (23  mess,  an  xi.  Fteq.  Orléans.  Cor- 
ncau.  I>M.I.O/.,\l,  3,  j6i.  Dm.1.07.,  111,  717). 

(I  )  Cass.,  37  avril  1814.  Bourses,  3  juin  i8i4  (DalLOZ,  Pres- 
cnption,  p.  362,  note). 

i"2)  Le  délai  Hun  mois  dans  lequel  la  demande  doit  être  f'or- 
ncepour  que  la  cilalion  interrompe  la  prescription,  est-il  sus- 
ceptible de  l'aicijmentation  d'un  jour  par  trois  myriam'elres  de 
distance  ?  —  Pour  la  solution  tle  ceUe  question,  voy.  notre  Com^ 
mentaire  des  commentaires  sur  le  code  de  procédure  civile, 
quosi.  348,  art.  57. 

(.*»)  L'article  57  du  code  de  procédure  civile  est-il  applicable 
à  la  citation  donnée  sous  l'empire  de  la  loi  du  34  août  1790,  et 
qui,  depuis  la  promulgation  du  code,  n'a  pas  été  suivie  d'une 
assignation  dans  le  mois.  —  Voyez  noire  Commentaire  des  com- 
mentaires sur  le  code  de  procédure  civile,  art.  57,  quesl.  25i. 

(^)  Dai.LOZ,  Preseripl.,  p.  363;  Palais,  aDcicnnc  ciliLion, 
(.  \X\lll,  p.  387;  SincY,  XIV,  2,  89. 

(■i)  Add.  Op.  conf.  (leClKASSO>,  t.  I,  p.  lija;  de  Dai.I.OZ, 
Prescript.,  chap.  I,  secl.  IV,  n"  1 1  ;  de  Va/.EII.I.E,  n»  1S6  :  mais 
celle  opinion  est  eombaltue  par  la  plupart  des  auleurs  qui  ont 
('<:ril  sur  le  code  de  procédure.  Voyez  dans  noire  Commentaire 
de!  commentaires  sur  le  code  de  procédure  civile,  la  qucsl.  349, 
an.  57. 

(C)  Arrêt  du  i3  vend,  an  11  (Dai.I.O/.,  Preseripl.,  page  a6i)  ; 
Palais,  t.  III,  p.  i4;  Paris,  30  venlôseau  xi  (SlIlLV,  111,  3,  34^)  > 
Palais,  ancienne  édit  ,  t.  \,  p.  i45. 

AoD.  Op  conf.  de  DlRAM'ON,  n<>  364;  (le  Cl'RASSOX,  tome  I, 
p.  141  i  de  COTEI-I.E,  t.  II,  p.  417,  qui  ajoute:  "  D'Ar(;culrée  et 
Tiraqucau  n'expriment  qu'un  doute  sur  ce  point,  qu'ils  laissent  à 
la  prudence  ilti  juifc. 

«  Il  semble,  dit-on,  qu'une  assignation  n'est  pas  légitime  lorsque 
tout  l'effet  s'en  reporte  à  un  temps  où  elle  n'aurait  pas  pu  être 
faite.  Sou  objet  est  de  mellre  la  chose  en  litige  dans  un  temps  tc- 
gilimc  ,  ce  qui  ne  peut  être  dit  d'un  ajournement  dqnl  l'ohjel  est 
de  n'ouvrir  U  contestation  iiu'ajiris  que  le  temps  de  la  prescriu- 


l'aclion  à  intenter.  Pourquoi  donc  l'iitie  aurait  elle 
une  vertu  interruptive  que  l'autre  n'aurait  pas?  Il  faut 
faire  attention  que  la  cédule  est  peu  de  chose  par 
elle-même;  que  c'est  l'ajournement  qui  la  retrempe, 
et  que,  lorsque  l'ajournement  vient  s'ajouter  à  une 
comparulion  volontaire  au  bureau  de  conciliation,  il 
y  a  parité  de  raisons  pour  décider  que  la  compai  ution 
trouve  dans  ce  contact  vivifiant  une  force  toute  spé- 
ciale (o). 

591.  On  demande  si  la  citation  en  conciliation, 
étant  donnée  avant  l'échéance  du  terme  nécessaire 
pour  prescrire,  mais  n'étant  suivie  d'ajournement 
qu'après  la  révolution  de  ce  délai,  interroni|il  la 
prescription  tout  aussi  bien  que  si  la  cédule  et  l'ajour- 
nement avaient  été  donnés  avant  raccomplisscment 
du  délai  fatal. 

('elle  question  s'est  présentée  sous  l'empire  de  la  loi 
de  1790,  et  la  cour  de  cassation  l'a  décidée  avec  rai- 
son dans  le  sens  de  l'inlerruptiini  ifi). 

592.  Mais  la  citation  en  conciliation,  suivie  d'a- 
journement dans  les  délais  de  droit,  interrompt-elle 
la  prescriplion  à  compter  du  jour  de  la  date,  si  celte 
citation  a  été  donnée  dans  une  affaire  qui  en  était 
dispensée  (7)? 

Vazeillc  (n°  191)  et  Pavard  (8)  se  prononcent  pour 
l'inlerruption  d'une  manière  absolue  (9).  Delvincourt 
voudrait  qu'on  fit  une  distinction  (10);  s'il  s'agit  d'une 
afTairc  dispensée  du  préliminaire  de  conciliation,  mais 
susee|)lible  de  se  terminer  par  transaction,  cet  aulcur 
admet  la  citation  comme  moyen  inlerrujjtif.  Mais  s'il 
s'agit  de  ces  affaires  qu'une  transaction  ne  peut 
assoupir,  la  citation  demeure  sans  effet. 

La  cour  de  cassation  a  rendu  sur  cette  didlculto 
une  décision  qu'il  est  important  de  connaitre.   Par 


lion  est  accompli.  Cela  était  exprimé  dans  l'ancienne  coutume  do 
Hrctagne. 

«  I.'aulcur  lémoicne  que  l'on  a,  à  cet  égard,  distingué  les  pres- 
criptions étatilies  par  l'ordonnance  et  la  coutume  de  celles  ordi- 
naires du  droit;  que  celle  prescription  n'étanl  foiuU'c  que  sur  le 
silence,  la  seule  citaliou  l'interrompt. 

«  Mais  ces  raisons  et  ces  distinctions  ne  paraissent  pas  devoir  su 
soutenir  devant  la  précision  de  ta  loi  -,  c'est  la  citation  qui  inter- 
rompt; c'est  même  celle  en  conciliation,  si  la  non-eonciliation  est 
suivie  de  demande  dans  le  délai  de  droit.  Il  suffit  que  l'interrup- 
tion ail  été  faite  pendant  que  la  prescription  courait  encore,  et 
les  délais  de  droit  exprimés  par  l'art.  3345,  ne  sont  que  dans  le 
rapport  de  l'assignation  avec  la  non-conciliation ,  pnur  rendre 
eetle-ci  utile,  lie  sorte  que,  lorsijue  l'assignation  est  donnée  dans 
le  temps  prescrit,  cela  suffit  encore,  bien  que  ilans  l'iiilervalle  de 
la  citation  h  l'.ijournement  le  temps  de  la  prescriplion  se  soit 
accompli.  » 

(7)  Ann.  Voy  ,  sur  la  question,  notre  Commentaire  îles  com- 
mentaires sur  le  code  de  procédure  civile,  art.  57,  quosl.  248  3", 
où  l'on  examine  en  même  temps  si  dans  une  contestation  dis- 
pensée du  préliminaire ,  la  citation  interrompt  si  elle  est  donnée 
devant  un  juge  incompétent, 

CvURÎ:  repousse  comme  inapplicable  l'iovocalion  de  l'arrêt  do 
cassation  cité  par  TrOPI.OXC. 

(8)  Rcperl  ,  v  Prescription. 

(9;  Aon.  Ajoutez  à  ces  deux  auteurs,  Z.ACHAni.B,  J  3i3.  Mai» 
Dai.I.OZ,  Prescript  ,  cli.  I,  secl.  IV,  n*  13,  après  avoir  rappelé 
celle  opinion,  ajoute  :  «<  Nous  serions  disposé  à  partager  cclto 
tlocli'iue,  mais  elle  ne  nous  parait  pas  sans  tlilfii:utté,  d'autant  que 
la  cour  de  cassation  prétend  que  l'assignation  non  précédée  de 
citation  en  concilialion  dans  le  cas  où  elle  est  exigée,  n'est  pas  in- 
terruptive de  la  prescription  ;  et  que  par  une  sorlc  de  réciprocité 
on  peut  être  porté  «i  penser  que  la  cilalion  eu  conciliation  ne  doit 
pas  non  plus  avoir  d'effet,  dans  le  cas  où  la  conciliation  est  impos- 
sible. » 

(10)  Tome  II,  p.640,  notes,  n»  3. 
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.irrct  lia  9  novembre  1809  (1),  elle  a  jugé  que  la  cila- 
lioii  en  concilinliiiM  siii\ic  (rajounicnie.it  avait  iDter- 
ronipu  la  prcsciiptioii  coiilio  une  nclioii  en  ilrsaveii 
lie  paleiiiilé.  in'.onléc  par  tleà  héritiers. 

llaiis  le  fait,  les  époux  nniiiet  vivaient  depuis  cinq 
ans  séparés  juilieiairenient  (le  cnrps  cl  de  biens.  La 
dame  lirunel  s'était  retirée  chez  le  curé  Rradieu. 
Kn1791.  elle  accnuclie  d'une  fille,  baptisée  sous  le 
nom  de  Joséphine,  comme  née  ilc  père  et  mère  in- 
connus. Plus  lard,  la  diime  Brunet  divorce  d'avec 
son  mari,  et  elle  épouse  l'ex-curé  Bradieu.  Rruncl 
décède  en  l'an  TV. 

lin  180C,  la  datne  Piradicu  enlr.  prend  de  faire  dé- 
clarer Joséphine  (ille  de  Urunel.  Les  hériliers  do  ce 
dernier  désavouent  la  paternité  de  Rrunel,  par  acte 
extrajudiciaire  du  21  mai  ISOî.  le  15  juin,  ils  citent 
la  dame  r)radiou  en  conciliation.  Le  procès-verbal  de 
non  conciliation  est  dressé  le  21,  et  l'assignation  est 
donnée  le  23.  Dans  l'intérêt  de  Joséphine,  on  oppose 
une  lin  de  non-recevoir,  prise  de  ce  que  plus  (l'un 
mois  s'était  écoulé  entre  le  désaveu  fait  extrajudici.ii- 
rement  et  l'assignalioii  devant  le  tribunal.  (Art.  318 
du  code  civil.) 

Ce  moyen ,  après  avoir  successivement  échoué 
devant  le'tribunal  de  Maintes  et  la  cour  de  Poilicis, 
lut  présenté  en  cassaiion.  Mais,  par  larrct  précité, 
rendu  sur  les  conclusions  conformes  de  Merlin, 
attendu  '■■  que  le  délai  d'un  mois  dans  lequel  l'actiiui 
i[  en  désaveu  de  palernilé  .uirait  dii  être  iidroduilc 
<.  aux  termes  de  l'article  îIS,  aurait  été  prorogé  par 
«  la  cilalion  légilc  au  bureau  de  conciliation  dirigée 
«  par  lesdits  hériliers;  d'où  il  suit  que  la  fin  de  noji- 
II  recevoir  ré>ultant  de  11  prescription  opposée 
il  contre  l'exercice  de  ladiie  action,  après  le  délai 
•1  d'un  mois,  ne  pouvait  cire  admise,  et  qu'en  le 
«I  rejetant,  la  cour  de  Poilicrs  n'a  pu  violer  aucune 
«  loi.   :> 

Cet  arrêt  ne  fait  que  confirmer  la  première  branche 
de  la  distinction  proposée  par  Delvincourl.  Mais  il  est 
muet  sur  la  fec(^iiide.  Les  hériliers  de  Brunet  abais- 
saient dans  un  inlérét  pécuniaire,  susceptible  de 
transaction,  puisqu'ils  n'agilaicnt  la  question  de  filia- 
tion que  pour  conserver  intacte  et  sans  partage  la  suc- 
cession de  Brunet,  leur  auteur.  Or,  dans  ce  cas,  il  est 
jugé  et  recotmu  par  tous  les  auteurs,  que  la  citation 
en  conciliation  interrompt,  pourvu  qu'elle  soit  suivie 
d'ajournement  dans  le  mois,  et  la  raison  applaudit  à 
cette  solution.  Car  si  la  lui  dispense  du  préliminaire 
de  conciliation,  elle  ne  le  défend  pas  ;  elle  le  voit  au 
contraire  avec  faveur,  parce  que  c'est  une  épieuvc 
utile  pour  rapprocher  les  parties.  Le  demandeur  doit 
donc  jouir  des  mêmes  prérogalives  (juc  celui  qui  cite 
en  conciliation,  dans  les  cas  où  la  loi  en  fait  une  obli- 
gation :  car  sa  vigilance  est  la  même;  sa  volonté 
d'agir  n'est  pas  moins  fci  mcnient  caractérisée,  et  son 
passage  par  le  bureau  de  paix  est  tout  aussi  bien  une 
démarche  conciliante  qu'un  préliminaire  pour  ouvrir 
la  lice  judiciaire.  Il  serait  Irop  rigoureux  de  punir 
par  une  déchéance  edui  qui  veiîle  ainsi  à  la  con- 
servation de  ses  droils.  el  qui  cherche  à  concilier 
leur  maintien  avec  les  ménagements  dus  à  son  adver- 
saire. 


fi)  SinEV,  X,  I,  77  i  Palais,  ancienne  éJil.,  t.  XXV,  |i.3o3i 
Dll.I.O/.,  Filiation,  p.  585,  5^6. 

(^)  Je  suis  éton[)é  (ju'un  espril  aussi  prati(|ue  que  PiCF.At* 
a't  pu  écrire  que  la  vuie  du  compromis  est  la  plus  propre  à  ol>- 
tcnir  juslice  (1.  I,  p.  i8).  J'ai  élé  arbilre  quelquefois,  cl  je  me 
(uis  as5ur(;  par  l'expi-riencc  que  la  procédure  et  les  décisions 
arbitrales  oItVcnl  hicu  moin^  de  Garanties  que  les  voies  ordi- 
naires. 


Maintenant  arrivons  à  la  seconde  branche  de  la  dis- 
linclion  faile  par  Delvincourl.  Est-il  vrai  que  la  cita- 
tion en  concilialion  doive  êlre  considérée  comme  non 
avenue  lorsque  l'affaire  n'est  pas  susceptihle  de 
transaction? 

Dans  le  sysième  de  la  loi  de  1700,  il  ne  parail  pas 
qu'il  y  eut  d'exccplion  à  la  néressilé  de  passer  par  le 
b'ircau  de  paix,  avant  d'iniroduire  en  justice  une 
aclioii  principale.  Du  moins  cette  loi  n'en  mentionne 
aucune;  on  la  voit  même  créer  des  tribunaux  de  fa- 
mille poiir  terminer  entre  parents,  pupilles  et  tuteurs, 
des  déb;ils  qui  aujoiird'hui  peuvent  s'êlcndre  jus- 
qu'aux questions  les  plus  élevées  d'ordre  public.  On 
sait  qu'à  celle  époque  on  commençait  à  se  jiréoc- 
ciipcr  beaucoup  de  l'utilité  des  arbilrages  et  autres 
rêves  honnêtes  dont  l'expérience  a  démonlré  le  vide 
et  les  dangers  (2). 

Sous  le  code  de  procédure  civile,  il  en  est  autre- 
ment. 

Lorsqu'un  débat  ne  peul  êlre  la  matière  d'une  tran.s- 
aclion.  la  loi  ignore  ce  que  c'est  que  le  préliminaire 
de  concilialion  (5);  ou  du  moins  elle  n'y  voit  qu'une 
tenlalive  impuissante  et  vaine,  une  méprise  du  de- 
mandeur, qui  croit  faire  quelque  chose  d'utile  et  qui 
se  livre  à  des  actes  frusiraloires  ;  c'est  un  essai  de 
pourparlers  qui  ne  peuvent  aboutir  <à  rien,  sinon  à 
des  conversa! ions  stériles.  Je  ne  conqirends  donc 
pas  que  Yazeillc  el  Favard  attachent  quel(|ue  impor- 
tance à  une  cilalion  en  conciliation,  espèce  de  coup 
porté  à  vide  lorsqu'il  n'y  a  pas  possibilité  de  tran- 
siger. 

Je  suppose  que  vous  donniez  à  une  commune  une 
cilalion  en  concilialion  ;  qu'y  aurait-il  de  sérieux  dans 
cet  acte,  puisque  les  communes  ne  peuvent  Iransiger 
qu'avec  l'autorisation  ex;  resse  du  roi  (1)?  La  provo- 
calio:i  à  se  concilier  e^t-^îlc  autre  chose  qu'un  faux 
semblant  ?  N'est-ce  pas  une  demande  dérisoire  et  un 
acie  fait  en  pure  |ierte  ? 

Mais,  dit  Vazeille,  il  peut  toujours  être  utile  de 
passer  au  bureau  de  paix  ;  il  peut  y  avoir  des  expli- 
cations pro[ires  à  diminuer  ou  à  éclaircir  les  sujets  de 
conleslalion. 

Je  réponds  que  ces  explications  cessent,  dans  le 
cas  qui  nous  occupe,  d'avoir  un  caractère  judiciaire 
et  solennel  ;  qu'elles  dégénèrent  en  simples  el  inuliles 
pourparlers  :  qu'elles  n  ont  pas  plus  de  valeur  qu'une 
conversation  tenue  dans  un  salon  ou  sur  une  place 
publique  ;  qu'elles  ne  lient  pas  la  partie  qui  n'a  pas 
été  dûment  autorisée  ;  qu'une  invilalion  à  se  rendre 
au  bureau  de  concilialion  n'a.  en  pareil  cas,  rien 
d'obligatoire,  pas  plus  qu'une  invilalion  cxlrajudi- 
ciaire;  qu'ainsi,  c'est  à  peu  près  comme  si  on  disait 
que  la  prcscriplioii  a  été  inlerrompuc  par  une  confé- 
rence entre  deux  individus  qui  ont  discuté  verbale- 
nient  leurs  inléréis  (o). 

53S.  Revenons  à  la  citation  en  conciliaiioii  dans  les 
cas  où  elle  est  nécessaire  ou  utile;  il  est  généralement 
admis  qu'elle  inlcrromiit  la  prescription,  lors  même 
qu'elle  est  suivie,  dans  le  mois,  d'un  ajournement  di  - 
vaut  des  arbitres  (G). 

594.  Lorsque,  par  suite  de  la  comparution  au  bu- 
reau de  paix,  il  est  intervenu  un  compromis  portant 

(.">)  Art.  .'|8,  code  de  proccd.  civ.  :  Sur  des  objets  qui  peuvent 
être  la  matière  d'une  transaction. 

(■^)  Art.  20^5  du  code  civil. 

(O)  AtiD.  Op.  conf.  de  CriUSSOX,  l.  I,  p.   l4't- 

Jurisprudence.  —  L'article  2245  est  applicable  même  au  cas  oïl 
l'action  à  lulculer  h'élail  p.(s  soumise  au  préalable  de  concdialiou 
(9  mai  i833.  Moulpcllier.  SlKKV,  i83S,  n,/i9a). 

(0)  Sujirà,  r."  56i  ;  I.  ,'i,  C.  de  receptis ;  V.VZEU.t.E,  II"  rgi, 
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noniimlii);)  d'nrbilres  .  ce  coin|iromis  iiilerroiii[it-il 
Il  proscriplioii  lorsqu'il  n'a  pas  clé  suivi  d'actes  pos- 
Uiicurs? 

rcllf  qucslioii  s'est  présenléc^lcvanl  la  cour  royale 
(le  Paris,  qui.  par  arrêt  du  9  juin  ISiiti,  a  jug.'  que  le 
compromis  a.  en  droit,  l'cll'et  d'un  ajournement  de- 
vant le  jut;e  ordinaire,  et  e:>t  interruplit'  de  la  pres- 
cription (1). 

Mais  cette  décision  cst-cllc  hien  sûre?  Dans  la  dis- 
eussiiin  qui  a  préc^-dé  l'arrêt,  on  a  clierclic  à  l'étayer 
de  la  loi  ô  an  li.  (/e  reccplis  arbilris.  Disons  cependant 
(jue  cette  cjnstitulion  de  l'cnipercur  Justinien  porte 
tout  autre  chose;  elle  s'occupe  d'une  assignation 
donnée  devant  l'arbitre  :  «  Pleniiis  limon  et  gêner a- 
i(  hier  delinimns  c mvenluin  in  scriplis  apud  conipro- 
u  niis>arinin  judieeni  l'acluin,  ità  t'inporis  iiiterrup- 
u  tiiinem  ijidiieerc,  quasi  in  ordinario  jiidicio  lis 
II  l'uisset  inclioala.  »  Kt  voici  comment  (iiidelroy 
inl'-rjirèle  ce  texte  (i)  :  <i  Citatio  facla  coram  judice 
.:  c'improniis-ario  interrunipil  pisescriplionem.  » 
Bruneniann  le  coinmcite  aussi  en  ces  termes  (5)  : 
i;  Per  cilationcm  arbitri  inlerrumpitur  pra;scriplio 
Il  longissimi  temporis,  qii;c  curril  ob  ncglij^enliam 
11  non  petciUis;  qui  enini  arbilrum  adil  et  ctaUoncm 
u  imiulral,  oninino  negligcns  ilici  non  dcbet  ;  iino 
Il  lau  ianduin  potiiis,  quod  dcbiluni  suuni  modesliùs 
Il  pelai,   n 

l,a  cour  de  Paris  s'est  probablement  laissé  entraî- 
ner |).ir  l'autorité  de  Pigeau  ,  qui,  se  prévalant  de  la 
loi  j,  à  qui  d  prèle  un  sens  inexact,  ajoute  :  i;  l,a 
u  prescription  est  inlenoinpue  pendant  11  durée  du 
u  compromis,  parce  que  les  arbitres  représentent. 
Il  quunl  aux  parties,   les  tribunaux  ordinaires;  elle 


li  ne  recuMunence  son  cours  que  le  rsquc  le  pouvoir 
11  des  arbitres  est  lini  (1).  » 

.Mais  Pigenu  suppose  dans  ce  passage  que  les  par- 
lies  sont  déjà  devant  les  arbitres  et  que  l'instance  est 
cngigée;  à  cette  condition  citte  npinion  est  irrépro- 
cliabli';  nia'S  il  c*t  clair  qu'an  cas  particulier,  la  cour 
de  Paris  l'a  ap[)Iiquéc  à  laux,  puisqu'il  n'y  avait  eu 
ni  citation,  ni  comparution  devant  les  arbitres  ,  ni  eu 
un  mot  acte  de  litisconleslalion  ou  autre  postérieur 
au  cmiipromis  (ij). 

La  cour  de  Paris  se  fùl  placée  dans  le  vrai  si  elle 
eiil  dit  que  le  compromis  seul  suHil  pour  suspendre  la 
pre-eription  peu  lanl  tonte  sa  durée  ,  et  que  la  pres- 
ciiption  ne  commence  à  courir  que  du  jour  où  il  ex- 
pire (G).  Mais  prétendre  qu'il  é(|uivaul  à  une  assigna- 
lion,  c'est  se  méprendre  sur  sa  nature  el  ses  elTcts.  11 
ne  conduit  à  linterruplion  de  la  prescription  que 
lorsqu'il  a  eu  pimr  consétpiencc  une  assignation  à 
comparailre  devant  les  arbitres,  ou  bien  une  coinpa- 
rulion  personnelle  \olonlaire,  engageant  la  liliscon- 
lestalion  (7). 

595.  La  citation  en  conciliation  est  une  provoca- 
tion à  s'expliquer  sur  tout  ce  qui  est  une  cause  de  li- 
tige entre  les  parties  cl  Irouliie  leurs  relations.  Il  suit 
de  là,  que  la  demande  reconventionnelle  liirinée  an 
bureau  de  paix  interronipl  la  iirescrijuioii  ;  d'ailleurs 
le  procès-verbal  de  non-coiicilialiuii  appartient  au 
délendeur  coninie  au  demandeur,  et  dés  rinslaiit  que, 
par  l'assignation  dans  le  mois,  il  reste  pièce  de  1  in- 
stance, le  dérendeur  a  le  droit  de  s'en  emparer  pour 
prouver  qu'il  ne  s'est  pas  endormi  sur  l'exercice  de  ses 
droits  (8). 

5-^5  2°  (9). 


Art.  2-21G.  La  citation  eu  jiblice  ,  doniicc  mèint;  dcvaiil  iiii  juj^c  iiiciunpCicnl,  intui; onipt  la 
j)resci'i[ili()in^è;. 


ntUACTI0.\  COMPARiE  DES  DIVERS  PROJET.S. 

PROJET  ne  LA  co«Missio:v  DU  GOCVERHEMEM.  —  .\rl.  28.   La  cilation  en  justice  inleiroinpl  la  prescription, 
qiioirjii'c'le  se  Iroiire  dominée  deranl  un  juge  incompétent  (o). 

PROJET  DiscrTÉ  AU  CONSEIL  o'tf.^T.  —  Art.  28.  Coiif.  à  l'arl.  22-56. 


(a)   OBSERVATIONS  DES  TBIBDKADX. 

TniB.  DE  riF.>>ES.  —  Alt.  28.  l.a  commisî-ioii  |)ropo>c  ifa- 
joiilir  :  pourvu  que  l'incompétence  ne  soit  pas  radicale  ; 
|).ir  la  r.iisoii  que,  si  rincomiKlcnce  est  railicale.  la  eil.T.ion 
nulle  ne  peut  .-ivoir  l'iffct  it'inlerrompre.  Tou5  les  jiniscim- 
sulti's  onl  fail  celte  disliaction,  qui  parait  ilevoir  Élie  con- 
serviîi-. 

(In  a  olijcclé  que,  la  prescription  étant  otlicuse,  l'inlerrup- 
tion  iloit  élre  ailniise,  i|nuii|uu  la  rilation  .<'iiil  nulle',  i.a  coni- 
missiuu  a  repouilu  que  ce  qui  cal  nu!  ne  puut  avoir  d'cITct. 


(1)  Uai.i.u/.,  X\XI,  ■),  10. 

(•2)  Noie  /-. 

(S)  Sur  cille  loi,  1.  Il,  p.  jjo,  n"  i.l  c!  suiv. 

(4)  Tome  I,  p.  33. 

(iî)  c'est  ce  qui  me  paraît  résulter  en  fail  île  la  ilécisiou  îles 
premiers  jiif^cs  el  (le  la  ilisciission. 

(C)  Aicum.ilc  la  novellc  9?;  l'iCKAl ,  l.  I,  p.  ^;i. 

("j  Junije  V  \/.t;ii.l.H,  D»  191. 

Add.  Où  il  (lit  ;  a  Le  compromisqui  n'a  préccdé  aueune  cilation 
n'a  pan  moins  la  \ertu  (l'interrompre  la  prescription  ,  s'il  a  c-ti: 
suivi  d'ajournemcal  ou  Je  eomparulion  volontaire  devant  les  ar- 
bitres. » 

C'est  aussi  l'opinion  dlADOI.PIIE  Cu  VI'VEAII.  Voy.  notre  Com- 
mtnlaire  des  commentaires  sur  le  code  de  procédure  civile, 
«ri.  Tij,  qucs'.  J73. 


Un  antre  inomlire  a  pioporé  d'.'ippliqucr  celle  ma^time  à  la 
preseriplion,  en  ilLCid.iiil.  en  termes  |{én(5raux.  que  la  citation 
nulle  110  jicnl  avoir  l'effol  d'interrompre. 

(In  3  i^p-ondti  que,  les  nulliti'?  pouvant  être  couvertes,  du 
moins  celles  de  forme,  celle  proposition  ne  peut  être  ad- 
mise. 

Celle  de  la  commission,  mi.-c  aux  voix,  a  été  adoptée,  el  le 
triliuml  est  d'avis  de  l'-iddition. 

{Ij)  noTirs. 

Exposé  de  motifs.  —  Voy.  ait.  il  1  i. 


Jurifprudcucc.  --  La  preseriplion  n'e--l  [-as  interrompue  par 
une  citation  eu  eoneilialiou  suivie  d'im  compromis, lorsque  ce  com- 
promis est  lomlté  eu  péremplîon  (i^*  avril  1833.  Grenoble.  Clioi-ier. 
Du.l.OZ.XXXlV,  a,  96;. 

Au  n"  ïoi,  \  Azni.l.K  critique  aussi  cet  arrêt  de  la  cour  do 
Paris. 

(8)  Cass.,  3o  frim.  an  11  (Dai.1.07.,  Pretcript.,  p.  a63;  SlREl, 
III,  3,435;  Palais,  t.  111.  p.  i56. 

Aon.  C'est  aussi  l'opinion  de  CllAl'VEAl'  cl  de  PlREAl'.  Voyez 
notre  Commentaire  des  commentaires  sur  le  code  de  procédure 
c/fi/e.  .irt.  û^.qiiest.  ?4b  r.o. 

(0)  Si  ta  demande  n'a  pas  été  formée  dans  le  délai  prescrit 
par  l'arl.  ^"j.  peut-on  la  former  postérieurement ,  sans  citer  de 
nouveau  en  conciliation  ?  Le  peut-on  même  après  trois  années  ? 
En  un  mol,  le  préliminaire  de  concitialion  lombe-t-il  en  pé- 
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59G. 


La  citation  en  justice  devant  un  jujje  incompétent,  in- 
terrompt. Divergence  à  cet  égard  dans  l'ancienne 
jurisprudence. 


59G  20.  li  importerait  peu  rjue  le  demandeur  eût  laissé 
écouler  le  temps  pour  les  péremptions  d'instance j 
avant  d'assigner  devant  le  Juge  compétent. 


COMMENTAIRE. 


59€.  La  citation  donnée  devant  un  juge  incom- 
pétent interrompt  la  proscription  (1).  Celte  disposition 
de  l'art.  2246  du  code  civil  fait  cesser  une  divcrf^cnce 
d'opinions  qui  existait  sur  ce  point  dans  rancienne 
jurisprudence.  Quelques  auteurs  pensaient,  sur  le  fon- 
dement des  lois  roMiuincs.  qu'une  assignation  donnée 
devant  un  juge  incompétent  n'avait  pas  d'effet  inler- 
ruptit".  u  L'assignation  donnée  par-devant  un  juge  in- 
II  compétent,  dit  Legrand  (2),  semble  aussi  ne  devoir 
V.  interrompre  la  prescription;  par  la  môme  raison 
>t  que  la  contestation  faite  touchant  l'état  et  la  con- 
<i  dilion  de  la  personne,  apud procuratorem  fisci  in~ 


remption  soit  par  le  laps  de  temps  d'un  mois  ,  soit  apri'S  te 
laps  de  trois  ans  ?  —  Voy.  notre  Commentaire  tles  commentaires 
sur  le  code  de  procédure  civile,  art.  57,  quest.  35o. 

(1)  Adi).  Yazlimx,  h"  193,  présente  sur  ce  principe  celte 
observation  critique  :  «  L'assignation  devant  un  juge  incompétent 
interrompt  la  prescription  (art.  2046),  tandis  que  l'assignation, 
nulle  en  la  forme,  la  laisse  subsister.  Pourquoi  cette  différence? 
De  Malleville  avoue  qu'on  a  d'abord  de  la  peine  à  la  saisir;  il  re- 
proibc  à  Dunod  de  ne  pas  s'expliquer  d'une  manière  satisfaisante 
sur  la  question  ;  et  il  la  trant  ho  en  disant  qu'on  ne  peut  croire 
sur  rien  la  citation  qui  n'est  pas  revOluc  des  formes  légales,  an  lieu 
que  celle  qui  est  donnée  devant  un  juge  incompétent,  n'est  pas 
pour  cela  nulle,  et  peut  instruire  celui  auquel  on  Padresse. 

«  Celte  argumentation  a  pu  déterminer  le  législateur;  mais  elle 
est  bien  subtile,  et  il  est  difficile  que  la  raison  s'en  aeconimode. 
Dunod  est  conséquent;  il  met  sur  la  même  ligne  l'assignation 
lihellce,  qui  pèi  lie  par  la  forme,  et  l'assignation  ilonnée  devant  un 
juge  incompétent.  L'une  et  l'autre  lui  paraissent  égalenu  nt  aver- 
tir ic  défendeur  et  le  constituer  en  mauvaise  foi.  Louet,  luttrc  A, 
scct.  X,  avait  écrit  avant  lui,  qu'en  France  tous  ajournemrnis 
libellés  interrompent  la  prescription,  constituunt  in  malà  fide, 
propter  notitiam  rei  atienœ.  Louet  rappelle  un  arrêt  de  ifuS, 
qui  a  jugé  qu'un  ajournement  par-devant  un  juge  incompétent 
avait  interrompu  la  prcscriplinn  ;  et  il  observe  que  Dumoulin,  in- 
terprétant cette  décision,  dit  que  citatio  crat  lihtllata,  et  partant 
interrompait.  C'est,  en  <  iïet,  le  molif  île  l'arrêt  qui  fut  érigé  en 
maxime,  par  rinsertion  que  le  parlement  en  fit  dans  son  Style, 
partie  VII,  art.  iu2.  Ce  principe  a  produit  trois  autres  arrêts  sem- 
blables du  même  parlement,  des  G  septembre  i5()6,  7  juillet  iGo3, 
i<^' juillet  16:17.  Dunod  avait  donc  lii(  n  quelque  raison  d'cnsel- 
pner  que  la  citation  nulle,  si  elle  était  libLlIêe,  devait  interrompre 
la  prescription.  Cbabrol  (Auvergne,  chap.  WII,  art.  a,  secl.  II) 
ÎDctine  à  cette  opinion. 

H  Quels  qu'aient  été  les  vues  et  les  procédés  du  législateur  nou- 
veau, SCS  dispositions  sont  claires  et  formelles  ;  elles  établissent 
une  différence  absolue  entre  l'assignation  nulle  et  l'assignation 
donnée  devant  un  juge  incompétent.  Chacune  a  sa  règle,  qui  est 
générale  dans  son  espèce,  et  qui  ne  reçoit  ni  distinction,  ni  excep- 
tion. Tout  vice  de  forme  propre  à  faire  annuler  une  assignation, 
est  de  nature  à  (mj'éclier  l'interruption  de  la  prescription,  sans 


cômpetentem ,  n'interrompait  pas  la  prescription 
suivant  la  loi  sîpater  7,  (-.  ne  de  statu  defunctor  (3), 
laquelle  loi  Mornac  ad  Icg.  lo,  D.  de  in  jusvocando, 
atteste  être  observée  en  France.  Choppin  inconsuct. 
and,  iib.  5,  c.  I,  lit.  V,  nombre :26;  qui  semble  être 
l'opinion  de  Dumoulin  in  quœst.  galL  10:2,  p.  7, 
adde  Gothot.  ad  dict.  Icg.  7. 

a  Même  celui  qui  est  appelé  par-devant  un  juge  in- 
compétent duquel  il  n'est  pas  justiciable,  n'est  pas 
tenu  de  comparoir,  lorsque  rincompétencc  est 
fondée  en  droit,  même  est  notoire  et  parait  par  la 
qualité  et  le  domicile  des  parties  ;  et  ainsi  doit  être 


qu'il  y  ait  à  rechercher  s'il  vient  d'une  faute  grossière  ou  s'il  lient 
à  l'inobservation  de  formalités  trop  minutieuses.  Toute  assigna- 
lion,  régulière  en  la  forme,  devant  un  juge  incomprlent,  inter- 
rompt la  prescription,  quelle  que  soit  la  cause  ou  la  nature  de  fin- 
compétence  :  Ratione  personœ,  aut  ratione  materiœ.  » 

DtU-VlHTON  ,  n^*  265,  rend  ainsi  compte  des  motifs  do  la  loi: 
«  C'est  probaI>lement,  dit-il,  parce  qu'on  a  pensé  que  les  <piestions 
de  eompélcnce  offrant  de  graves  dilTicuIlés  dans  plus  d'un  cas,  il 
serait  trop  dur  de  renilrc  le  demandeur  victime  de  soneireur  tou- 
chant le  triljunal  qui  devait  connaître  de  sa  deniande.  Et  comme 
ces  difficultés  existent  parfois  tout  aussi  bien  dans  les  cas  oii  l'in- 
compétence du  triliunal  saisi  serait  en  raison  de  la  matièi'c,  que 
lorsqu'elle  a  lien  en  raison  seulement  de  la  personne  du  défendeur, 
il  paraît  que  les  rédacteurs  lïu  code  n'ont  pas  entendu  faire  de 
distinction  à  cet  égard,  car  cet  article  n'en  fait  pas... 

i<  Aujourd'hui  1rs  trihunanx  qui  se  reconnaissent  incompétents, 
se  bornent  simplement  à  le  déclarer,  en  ajoutant  (juel<juefois  que 
le  demandeur  est  renvoyé  à  se  pourvoir  devant  qui  de  di'oil,  sans 
désignation  d'aucun  tribunal  ni  d'aucune  espèce  de  juridiction;  et 
dans  le  cas  d'incompétence  à  raison  de  la  matière  ,  si  rincompé- 
tencc n'est  pas  proposée,  le  tribunal  doit  renvoyer  d'office  devant 
qui  de  droit.  Il  faut  donc  une  nouvelle  assignation  pour  saisir  le 
tribunal  où  l'affaire  est  ensuite  portée,  même  dans  le  cas  où  l'in- 
compétence n'existait  que  ratione  personœ  tanlùm  ;  dès  lors  il 
est  évident  que  la  première  citation  n'est  interruptivc  de  la  pres- 
cription (pie  parce  qu'on  lui  a  reconnu,  sous  ce  rapport,  l'effet 
d'un  acie  interruplif;  pir  exemple,  d'un  commauilement  signifié 
à  celui  <|u'on  veut  empêcher  de  prescrire;  car  elle  ne  fait  point 
partie  île  la  procédure  nouvelle... 

«  Cette  interruption  de  prescription  est  incontestablemenl  une 
anomalie,  qui  ne  peut  s'explijpicr  que  parce  qu'on  a  voulu,  à  cet 
égard,  faire  produire  à  la  citation  et  par  les  motifs  que  nous  avons 
énonces  plus  haut,  l'effet  d'un  commandement  ou  d'une  saisie,  dû 
ment  signifiés  à  celui  qu'un  veut  empêcher  de  prescrire;  aussi  ne 
pensons-nous  pas  qu'elle  fit  courir  les  intérêts.  » 

C^)  Sur  Troyes,  art.  23,  n»  3i. 

(5)Voy.  cette  loi,  sur  laquelle  Bill  .\EMAi\\  conclut,  avec  IlAL- 
lîDS,  Cov.\H!;i:viAS  et  Moi.liW,  que  la  citation  devant  un  juge 
incompétent  n'inicrromiit  pas  (n"  7,  p.  840). 


CHAPITRE  IV. -CAUSES  QUI  INTERROMPENT  LA  PRESCRIPTION.  ART.  2246.  N"  S96  2».    527 


i;  ciilcndu  Inibcrt,   Enchind.  lib.  1,   c.  16  (1).  > 

l'dlhiiT  inilitiail  viTS  celle  ppiiiion,  loul  en  cher- 
chant à  1.1  lenipcrcr  (-i). 

n  Un  ajourneiiienl  donne  devant  un  juge  inconipé- 
i(  lent,  dans  la  rigueur  des  prineii'es,  n'inleirompt 
I.  pas  la  prescription.  Néanmoins,  lorsque  la  conipc- 
11  tence  a  pu  cire  doulcuse  ,  la  cour,  en  prononçant 
I.  sur  rincompclencc  du  juge  devant  qui  l'assignalion 
.1  est  donnée,  renvoie  quelquefois  les  parties  devant 
i;  le  juge  qui  doit  connaître  de  l'affaire  avec  celle 
Il  clause,  pour  y  procéder  eti  l'élal  qu'elles  étaient 
i;  lors  de  l'ajournement.  Iniberl ,  1 ,  2:2.  7  et  8.  Uu- 
11  moulin  in  styl.  parlam. ,  p.  7,  art.  10:î.  elle  un 
.1  arrêt  du  27  juillet  ViVS  qui  renvoie  avec  cette 
.:  clause,  devant  le  juge  d'Angers,  uneassignalion  qui 
11  avait  été  donnée  par  erreur  devant  celui  de  Sau- 
II  mur  (3).  i> 

D'autres  faisaient  une  distinclion  entre  ks  incom- 
pétences ratione  materiœ  et  l'incompétence  ratione 
pcrsonœ,  voulant  que  la  première  seule  viciai  l'assi- 
gnation d'une  nullité  radicale  (i). 

iinlin  une  troisième  opinion  tenait  indislincle- 
meiii ,  que  toute  citation  libellée,  quand  même  elle 
était  donnée  devant  un  juge  incompétent,  interromiiit 
la  prescription,  ratione  juris  prœlensi  (H),  cette  opi- 
nion se  fondait  sur  ce  que  l'assignation  reste  comme 


(1)  Ado.  «  En  tlaupliinc,  avant  le  code  civil,  l'assignalion  don- 
ncc  ilevanl  un  jucc  incomptlcnl  n'avail  point  d'itfct  intcrrup- 
irf.  »  (1)1  I'Out-Lavii.i.ette,  I.  Y,  p.  1J'>,  00691.) 

(2)  Oblii/.,  n»  €6ï.  Junge  Uuout.M  sur  Loi  ET  ,  Ictlrc  A, 
S  10. 

(3)  Junge  nnODEtt'  sur  LoiET,  lettre  A,  J  lo,  n«3. 

Ci)  ArrOt  de  l'au  du  al  août  i83o  (U.M.i.OZ,  .\XXI,  j,  3o), 
Jtépert.,  v«  Interruption,  page  .^go,  n»  6  ;  1)1'  l\()t  .S.SE AID  L.v- 
COMBE  sur  I,ol  ET,  Icllre  A,  ;  lo  ;  addition  à  HnonEAt. 

AuD.  >  A/.EII.I.E,  n"  194,  dit  à  ce  sujet  :  «  L'art.  soh6  ne  dis- 
tingue pas,  comme  le  faisaient  Its  luis  5,  ff.  judiciis,  et  7,  C.  de 
statu  tte/unct.  post  quing.,  la  citation  devant  un  juge  ordiuairc, 
qui  n'est  incompétent  qu'à  raison  du  domicile  ou  de  la  situation 
des  biens,  et  celle  qui  est  donnée  lîevant  un  juge  incompétent 
à  cause  de  la  matière,  pour  attribuer  rinterruption  à  celle-ci,  et 
la  refuser  à  celle-là.  Cette  distinction  élail  as»cz  bien  conçue,  et 
l'on  peut  regretter  de  ne  pas  la  retrouver  dans  le  code  civil.  On 
répugne  naturellement  à  l'idée  que  des  dcmanili.s  en  désistement 
d'immeubles,  en  partage  de  succession,  en  reddition  de  compte  de 
tutelle,  etc.,  portées  à  un  tribunal  de  conimcrce  ou  à  une  cour 
d'assises,  soient  bonnes  pour  interrompre  la  prescription,  quand 
l'omission  de  la  profession  du  demandeur,  de  l'immatricule  de 
riiuissier,  de  la  demeure  du  défendeur,  rend  nul  un  exploit  d'a- 
journement remis  à  la  personne  même,  et  empêche  cet  scie  d'in- 
terrompre la  prescription.  » 

{'ô'i  CVTEI 1.  \>i,  I.  7,  eliap.  XI  i  ClIOniEIl,  I.  5,  sect.  V,  an.  i5; 
It\.ssET,  I.  I,  I.  >,  tit.  XXIX;  DlXOD,  p.  56;  FeRRIÉRE  sur 
Pans,  art.  1 13,  glose  6,  u^g. 

(0)  Tit.  X\IX,  n■■^5. 

(7)  liiuOT,  orateur  du  gouvcrncmeot. 

(0)  Add.  Op.  conf.  de  Ul  l!A^TOX,  d°  365,  où  il  cite  à  l'appui 
de  celle  règle  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  9  novembre  1809 
(SlIiEV,  X,  I,  77),  à  l'occasion  duquel  il  dit  :  'i  11  y  avait,  il  est 
vrai,  dans  la  cause  des  circonstances  particulières  qui  devaient 
faire  accueillir  l'action  en  désaveu  ;  mais  les  deux  cours  n'en  ont 
pas  moins  reconnu  en  principe  que  la  citation  en  conciliation, 
quoiqu'il  n'y  eût  pas  lieu  à  conciliation,  avait  prorogé  le  délai,  et 
il  est  ccpcodanl  bien  évident,  en  pareil  cas,  que  le  juge  devant 
lequel  est  donnée  cette  citation,  est  absolument  iocompétcnt,  cl 
qu'il  l'est  ratione  materiœ ,  ce  qui  cou6rmc  pleinement  noire 
opinion,  qu'il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  les  cas  où  l'incompétence 
étaitji  rai. on  de  la  matière,  1 1  icux  où  elle  existait  ratione  pcr- 
tonœ  taittùm.  Et  i!  est  n-.éme  à  remarquer  que  la  cour  de  cassa- 
lion  a  appelé  légale  la  cilalioa  donuéc  devant  Ig  bureau  de  paix, 


une  preuve  de  la  diligence  de  celui  qui  se  pourvoit 
en  justice;  qu'étant  accompagnée  des  litres,  elle  suHit 
pour  ouvrir  les  jeux  du  débiteur  et  effacer  la  pré- 
somption que  formait  le  long  silence  du  créancier 
pour  le  payement  ou  la  remise  de  la  dette.  Il  parait 
que  celle  opinion,  quoique  conlraire  au  droit  romain, 
est  celle  qui  avait  le  plus  grand  nombre  de  partisans  ; 
du  moins ,  c'est  ce  qu'affirme  liigot  de  rréamcneu, 
orateur  du  gouvernement.  On  la  trouve  même  consi- 
gnée dans  le  |)ioccs-vcrbal  du  projet  de  réformalion 
de  la  coutume  du  duché  de  Bourgogne;  et  de  I.amoi- 
gnon  en  avait  fait  un  projet  de  loi  dans  ses  célèbres 
et  sages  arrêtés  (6).  C'est  celle  que  le  code  civil  a  adop- 
tée comme  plus  conforme  au  maintien  du  droit  de 
propriété  (7),  et  je  crois  inutile  de  dire  qu'il  en  a  fait 
une  règle  tellemenl  générale  .  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
distinguer  entre  l'inconqiétence  ratione  malcriw  et 
l'incompétence  ratione  personœ.  Ouclle  que  soit  la 
source  de  l'incompétence,  l'assignation  subsiste  tou- 
jours comme  trouble  civil  (8).  La  tour  de  Rennes 
avait  demandé,  dans  ses  observations  sur  le  projet  de 
code  civil  rédige  en  l'an  viii  par  le  gouvernement, 
que  l'assignalion  n'eût  un  effet  inlerruptif  qu'autant 
que  rincompélence  du  juge  ne  serait  pas  radicale; 
mais  cet  amendement  n'a  pas  eu  de  suite. 
596  2°  (9). 


quoiqu'il  n'y  eût  pas  lieu  le  moins  du  monde  au  préliminaire  do 
conciliation  dans  l'espèce,  m 

Jurisprudence,  —  Elle  l'inlerrompt  ,  alors  même  que  rin- 
compélence serait  matérielle  (3a  juin  liiij.  Rcq.  Vali.OZ,  XXV, 
1,  3J8). 

Quoique  avant  le  code  cet  auteur  pense  que  le  compromis  seul 
suftil  pour  suspendre  la  prescription  pciulant  sa  durée;  maisqu'it 
n'équivaut  pas  à  assignation,  et  ne  conduit  à  rinterniplion  de 
prescription  que  lorsqu  il  a  eu  pour  conséquence  une  assignation 
devant  les  arbitres,  ou  une  comparution  voloulaire  cogageanl  la 
litiscontestation. 

—  Une  assignation  non  représenlée  ne  peut,  encore  bien  que 
son  existence  soit  constatée  par  un  jugement  par  défaut,  être  cou- 
sidérée  comme  inlerruptivc  de  la  prescription  de  l'action,  si  ce 
jugement  se  trouve  périmé  faute  d'exécution  dans  les  six  mois 
(Grenoble,  6 juillet  i835.  SlREV,XXX\l,  3,  n6). 

—  L'instance  conserve  l'action,  encore  bien  que  l'iuslance  soit 
restée  interrompue  pendant  un  temps  suffisant  pour  ojiérer  la 
prescription  de  l'action,  si  toutefois  la  prescription  de  l'aeliou  n'a 
pas  été  interrompue (31  novembre  1837.  Cass.de  France.  Cli.  civ. 
SlBEï,  XXXVlll,  1,78). 

—  Une  demande  en  justice  est  ioterruptive  de  la  prescription, 
quoiqu'elle  soit  déclarée  par  un  arrêt  souverain  avoir  été  portée 
devant  un  juge  incompétent,  si  cet  arrêt  a  en  même  temps  réserve 
en  termes  exprès  au  demandeur,  le  droit  île  se  pourvoir  autre- 
ment (9  moi  i838.  Cass.  Req.  SlIlEV,  XXXVIII,  i,  86j). 

—  La  prescription  d'un  droit  d'usage  dans  une  forêt  de  l'État, 
n'a  pas  êié  interrompue  par  le  dépôt  des  litres  de  l'usager,  fait  à 
la  préfecture,  en  exécution  de  la  loi  du  38  vend,  an  xi.  Si  tors  do 
ce  dépôt,  l'usager  n'a  réclamé  l'exercice  de  son  droit  ni  par  la  voie 
administrative,  ni  par  actes  judiciaires,  cl  l'acte  de  dépôt  ne  peut 
être  invoqué  comme  commencement  de  preuve  par  écrit  (16  juin 
1837.  Rouen.  SlUEV,  XXXIX,  7,  gSy. 

(9)  Il  importerait  peu  que  te  demandeur  eut  laiué  écouler 
te  temps  pour  tes  péremptions  d'instance,  avant  d'assigner  de^ 
vant  te  Juge  compétent.  —  1)1  RAMOS  ,  n"  365,  dit  à  ce  sujcl  : 
•  Quant  à  l'interruption  de  prescription,  il  faudrait  appliquer  l'ar- 
licle  3346,  encore  bien  que  le  demandeur  eût  ensuite  négligé  pen- 
dant un  certain  temps  d'assigner  l'autre  partie  devant  le  tribunal 
compétent,  et  qu'il  se  fût  même  alors  écoulé  le  temps  requis  pour 
les  péremptions  d'instance  :  car  le  code  ne  Bxe  pas  île  délai  parti- 
culier passé  lequel  l'interruption  résultant  de  la  citation  donnée 
devant  un  juge  ineumpétcnl,  serait  réputée  non  avenue;  et  comme 
la  péremption  d'instance  n'opère  pas  de  plein  droit,  et  qu'elle  ne 
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Art.  2"2i7.  Si  l'assignation  est  nulle  par  défaut  de  forme  :  —  si  le  demandeur  se  désiste  de  sa 
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instance  soit  périmée.  On  proposer,!  un  projet  sur  la  péremp- 
tion (t.i:is  le  ch3|)itre  suivant. 

TiiiB.  d'Ori.li>s.  —  Art.  29  (troisième  alinéa).  Quel  est  ou 
sera  le  tenijis  ijui  opérera  la  péremption  par  une  simple  som- 
iiuition. 


Tbib.de  Nakcy. —  Art.  29.  Substituer /«  à  .fff,  dans  la 
[ilirase  relative  au  possesseur,  (luatriémc  cas  prévu  par  l'ar- 
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t/on.  mettre  commandemenl .  llue  sommation  ne  parait  pas 
susceptible  de  péremption. 

(b)  IBOTIVS. 

Exposé  de  motifs.  —  Bicot-Préameneu,  au  corps  légis- 
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pourrait  être  demantléc  au  tribunal  dessaisi,  ni  au  tribunal  qui  ne 
l'est  pas  encore, 'a  conséquence  nous  paraît  être  que  l'inîerrupiion 


aurait  un  effet  de  même  durée  que  si  elle  était  résultée  d'un  com- 
mamlemont,  c'est-à-dire  de  trente  années,  6  compter  i!c  sa  date.,, 
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SOS.  1"  I.p  premier  casa  lien  lorsque  rassigiiatiort 
esl  nulle  pour  (iéfaul  de  lonnc. 

L'iie  nsH^ii  ilion  iiulli'  pour  <Iéf;iul  de  forme  n'a 
pis  le  même  privilège  qu'une  assignation  donnce  de- 
vant un  juge  iiicotnprlciit.  L'ora'cur  du  gouverne- 
ment en  donne  celte  raison  «  que  lorsque  les  Ibrma- 
•  lilés  exigées  pourque  le  possesseur  soit  valiiblement 
«  assigné  n'ont  pas  clé  renqilies ,  il  n'y  a  pas  réclle- 
«  nient  citation,  et  il  ne  peut  résulter  de  l'exploit  de 
«  signification  aucini  elTet.  <<  (!elle  ex[)licalio:i  est 
jusie  et  se  ralliche  à  des  principes  de  droit  lellenient 
usités  et  connus,  qu'on  est  surpris  de  voir  Vazeille 
s'en  étoiHier  (I).  I.orsqiicen  elTcl  un  acte  pèche  par  la 
forme  extérieure,  ilonl  on  a  dit  avec  raison,  <lal  cssc 
rei,  il  n'a  aucune  existence  sérieuse;  c'est  un  lambeau 
do  p.ipier  qui  ne  lait  preuve  do  rien.  Au  conlraire, 
un  acle  valable  eti  la  forme,  miis  susci'plible  d'être 
annulé  par  quelque  dèlaut  intrinsèque,  fait  preuve 
de  son  eonlonu.  Il  a  aulorilé  île  créance,  et  l'on  ne 
peut  dire  de  lui  :  <■■  .\iilliiiii  l'ioilitcil  cffecltim.  >  Va- 
zeillc  s'est  trop  laissé  iiiQuejicer  par  une  erreur  de 
Dunod,  p.  !j6.  esprit  souvent  dénué  de  critique,  qui 
n)et  sur  la  même  ligne  l'omission  des  l'ornialités  des 
exploits,  et  l'erreur  sur  la  compétence.  Pour  quicon- 
que veut  y  réiléehir,  il  y  a  une  immense  uiitércnce 
enlre  ces  deux  principes  de  nullité. 

loutelois,  dans  ses  observations  sur  le  projet  de 
code  civil  de  l'an  viii,  la  cour  de  cassation  avait  cher- 
ché à  faire  revivre  les  fausses  idTes  de  Dunod,  et  voici 
par  quelles  raisons  elle  espérait  obtenir  le  succès  de 
son  amendement. 

i:  Pour<|uoi  une  assignation  nulle  par  défaut  de 
Il  forme  ninlerromprail- elle  pas  la  prescriplion , 
«  aussi  bien  que  celle  donnée  devant  un  juge  iiicom- 
u  pèlent,  pourvu  que  le  vice  de  forme  ne  tombe  pas 
«  sur  ce  qui  eonslale  que  la  copie  est  parvenue? 
•t  Lorsiiu'ellc  a  élé  donnée,  lorsqu'elle  esl  parvenue, 
•1  le  réclamanl  a-t-il  été  négligent  jusqu'au  bout?  bc 


(1  )  K«  193.  \'oy.  ci.dessus,  page  3a6,  note  i . 

Aon.  Dkmaxtf,  n"  1 133,  juâlifÎL  la  règle  en  liisnnl  :  «  Du  reste, 
IVfTct  que  la  loi  altribuo  à  Li  tlem.inJr,  est  ncc(',«.aii  cmcnl  .subor- 
donne à  rcvênemcnl  tin  ju{;cnient  f]ui  neoun.iilra  le  droit  sur 
lequel  on  la  foirte.  Si  donc  la  demande  e&l  uutlc...  elle  n'opère 
aueune  inlcmiption.  >• 

xi,  CoïKI.I.i:  dit,  l.  Il,  p.4i6,  au  sujel  des  nullités  de  forme: 
«  Elles  sont  eitrinsèques  ou  intriiisèq<ic$  :  les  premières  sont  tout 
ce  tpii  trnti  à  eenstaier  que  l'ass'gi.-ition  a  élé  donnée,  cor.inic 
rindici'.iiin  des  an  et  jour,  de  celui  K  la  nquéte  de  qui  l'assigna- 
tion ist  donner,  celle  de  l'offïeicr  qui  la  dunnc,  avee  le<^  noms, 
prénoms  de  tons  les  dénommés,  l'tudiealion  du  domicde  où  clic  est 
djuiiée,  et  de  I>i  pi  rsonm-  à  laquelle  clic  est  remise;  celtes  in- 
trinsèques eonsi»tent  dans  te  Illicite,  qui  doit  indiquer  suffisam- 
ment l'objet  tnii  en  eunteatation  ;  toutes  ces  choses  étant  pres- 
crites à  peine  de  nullité,  la  nullité  encourue  fait  toniljcr  l'effet  de 
l'ilderruption. 

•  On  n'cnlrrra  pas  dans  la  distinction  des  différentes  espèce»  de 
den.aiidcs  pi.;ir  iléterniiiur  ce  qui  re^jarde  l'indication  suffisante 
de  l'i'bjel  :  lorsqu'il  s'aj^il  d'une  universalité,  tout  montre  qu'il 
iuffil  d'indiquer  le  titre  relatif  à  la  pnrt  ou  au  droit  que  l'on  y 
prétend  ;  mais  si  la  demande  n'est  qu'une  revendication  d'un  corps 
paniciilicr,  il  faut  qu'il  soit  spécifiquement  disijnc.  Si  la  reven- 
dication ointl  q'ie'qu'iin  dis  objets,  elle  n'interrompt  pas  h  cet 
égard.  Cependant  une  demande  n'est  pas  nulle  parée  qu'elle  n'a 
pas  indiqué  asseï  précisément  les  obj'ts  qu'elle  renferme  ,  clic 
peut  élrc  réformée.  On  peut  y  ajouter,  mais  l'interruption  ne 
s'opère,  pour  les  objets  omis  et  réparé»,  que  du  jour  que  cette  rec- 
tification a  été  faite,  à  moins  qu'il  n'y  ait  fort  peu  d'intervalle. 
D'.Vrgi-nlrée  fixe  le  terme  à  une  année,  mais  le  caractère  de 
promptitude  que  la  nouvelle  loi  donne  à  la  marche  des  affaires, 
ne  prm.i  p^'  aulsul  de  l.-.l!lu.Ici  il  faut  fixe  que  cela  dép'.i;d 


«  preneur  a-l-il  cru  jusqu'au  tiernicr  moment  être 
Il  tranquille  débiteur.'  liemarquons  que  nul  juge- 
"I  metit  ne  peut  en  aucun  cas  intervenir  sur  l'assi- 
11  gnalion  i!on:iée  devant  un  juge  incompétent,  tandis 
11  qu'une  assignation  nulle  par  défaut  de  forme,  peut, 
«1  si  la  nullité  est  couverte,  devenir  la  base  d'une  pro- 
"  cédurc,  d'une  condamnation  ,  etc. 

Les  rédacteurs  tlu  code  civil  ont  persisté  avec  rai- 
son, à  mon  sons,  dans  leur  article  projeté.  Ou  il  faut 
rejeter  tout  à  l'ail  les  nullités  de  forme,  ou,  si  on  les 
admet,  il  faut  leur  laisser  leur  caractère,  qui  est  d'en- 
lever h  l'acte  tout  principe  d'existence,  louant  à  l'obser- 
vation de  la  cour  de  cassation  sur  la  possibilité  de  cou- 
vrir une  nullité  de  forme,  elle  est  sans  portée,  et  nous 
y  trouverons  une  réponse  péremptoire  au  11°  601  (2). 

59.S  -i"  (.-). 

59S  3°  (î). 

599.  llennrquons  ,  du  reste ,  la  ligne  tracée  par 
notre  article,  et  appliquons-nous  .à  ne  pas  la  ilèpasser. 
Il  ne  dépouille  de  la  force  interru|>li\e  que  l'assigna- 
tion nulle  pour  défaut  de  forme.  .Ainsi,  non-seule- 
ment il  rc=te  étranger  au  vice  d'incompétence  dont  le 
sort  est  réglé  par  l'article  précédent;  mais  il  ne  s'é- 
tend pas  aux  iiullités  provenant  d'un  défaut  de  capa- 
cité dans  la  jiersonne  qui  agit.  Il  sait  de  là  que  l'in- 
capable qui,  sans  èlre  liiimcnt  autorisé,  donnerait 
une  assignation  à  celui  qui  délient  son  immeuble, 
interromprait  la  prescription.  Car.  pour  conserver  son 
droit,  l'iitcapabie  est  toujours  cotisidèro  connue  ayant 
une  capacité  s'.ilHsanlc  n  in  arquircndo  et  conservando 
e  jure  seo,  tiiullo  magismiiior  habclur  pro  majore,  » 
dit  d'Argenlrée.  «  llaquc  omnem  ailum  jiiris  coa- 
e  scrvatorium  putest  gorere...  l'ilitjm  fiinilias  scili- 
<t  cet,  qui  alioqui  per.«onam  non  habet  slaudi  injudi- 
e  cio ,  ad  inicrniplionoii  usqiie  posse  in  jwlicio 
Il   procède/ e  (0).   n 

Et  il  étend  à  la  femme  mariée  non  autorisée  (6)  ccllQ 
décision  qu'approuve  Auroux  (7). 


des  circonstances  de  la  procédure  ;  Tes  simples  réserves  ne  ser- 
v(nl  à  rien  pour  cela,  l'interruption  n'a  lieu  sur  i Inque objet  que 
du  jour  qu'il  a  été  valablement  mis  en  contestation,  c'est-à-diic 
que  la  contestation  en  cause  n'a  pu  s'ouvrir  sur  lui.  » 

(3)  JCtl  nulle  l'asiii/nalio»  ilonnce  à  une  personne  incapaùh 
lie  te  ilc/'entlre.  —  Din\XTO>  dit,  n»  366  :  «  Il  faudrait  égale- 
ment regarder  l'interruption  comme  non  avenui-,  si  la  eitatiiii 
était  donnée  à  une  personne  încipable  de  se  défendre,  ou  à  tout 
autre  que  l'administrateur  légal  de  ses  droits,  n 

{^t)  Ouid  ti  uue  assiijntition  était  mal  libellée?  —  ^It:iu.l^', 
Quest,  lie  liront,  v«  CafS  ,  g  îo,  dit  à  ce  sujet  :  n  Est-ce  la  ménn 
cbose  pour  une  citation  eu  justice,  d'être  mal  libellée,  ou  de  uq 
l'être  ptiiiit  du  tout?  Non,  assurément, 

«  Lorsqu'une  rilation  en  justice  n'est  pis  du  tout  libel'ée,  cKc 
est,  d'après  l'art.  tJi  du  code  de  procéd.,  un'le  dans  la  forme;  elle  ne 
peut  p.tr  conséquent,  aux  termes  de  l'art,  aa^j  du  code  civil,  i.i- 
tcrromprc  la  prescription;  et,  par  une  conséquence  ultérieure,  ec 
serait  eu  vain  que  l'on  cberclierait  à  en  réparer  la  nullité  par  une 
citation  SMbséqiteutc  qui  ne  sera  donnée  qu'.ipi  es  que  la  prescrip- 
tion aurait  décrit  entièrement  sou  cours. 

«  Mais  une  citation  in  justice  u'e^t  pas  nulle  pour  être  motivée, 
soit  sur  des  faits  non  justifiés  ou  insignifiants,  soit  sur  des  points  de 
droit  erronés  ou  appliqués  à  faux  ;  elle  n'est  que  mal  fondée,  et 
toute  mal  fondée  qu'elle  est,  elle  n'in  est  pas  moins  interriiptivc  du 
la  prescription,  m 

(iS)  Sur  Rreiagnc,  arl.  4^9,  ■>"  a,  p.  iSoi  et  iSo>. 

(Gj  .Krl.  !,!■;. 

(7)  Sur  Rourlionntiis,  art.  34.  Cet  auteur  cite,  au  lieu  de  ce 
passage,  un  texte  de  D'Anf:t:\'rRrr:,  moins  direct,  emprunté  au 
commentaire  de  l'art.  i'4-  V  \/EII,I.E  a  cité  d'Argentiée  d'après 
lui,  D°  198. 
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Elle  me  parailtrautaiit  [lUis  juridique,  que,  quoique  ! 
le  delViich'ur  puisse  exciper  du  défaut  de  capacité  du  ' 
deiuaiidcur  avec  lequel  la  lullo  judiciaire  est  inégale, 
tant  que  celui-ci  n'est  pas  légalement  autorisé;  toute- 
fois, l'auturisalioM  [leutétrc  donnée  après  la  demande, 
cl  couvre  alors  l'irrégularité  originaire  de  l'assigna- 
tion. C'est  ce  que  la  cour  de  cassation  a  jugé  à  l'égard 
d'une  commune,  à  qui,  pour  la  première  fois,  en  ap- 
pel, le  défendeur  avait  opposé  le  défaut  d'autorisa- 
tion (1).  Or,  l'on  sait  que  l'autorisation  des  communes 
liciil  beaucoup  plus  à  l'ordre  public  que  l'autorisation 
des  mineurs  et  des  femmes  mariées.  Combien  à  plus 
forte  raison  celte  jurisprudence  n'est-elle  pas  juste  à 
l'égard  de  ces  derniers  individus! 

600.  Du  reste  ,  il  n'est  |)as  toujours  facile  d'aper- 
cevoir si  une  nullité  lient  à  la  forme  ou  à  une  autre 
cause.  On  a,  par  exemple,  agité  la  question  de  savoir 
si  une  assignation  non  précédée  du  iiréliminaire  de 
conciliation  est  nulle  par  défaut  de  forme;  mais  l.t 
cour  de  cassation  n'a  pas  hésité  à  se  prononcer  pour 
raHirmative  par  arrêt  du  50  mai  1811  ('2),  et  l'on  nu 
peut  qu'applaudir  à  cette  solution;  car  l'art.  Olî  du 
code  de  procédure  civile  déclare  la  peine  do  nullité 
contre  l'exploit  avec  lequel  il  n'aurait  pas  été  donné 
copie  du  procès-verbal  de  l'essai  de  conciliation. 

601.  Lorsque  la  nullité  do  l'assignation  a  été  cou- 
verte parce  qu'elle  n'a  pas  été  proposée  en  temps  utile, 
l'assignation  ne  dilVéro  plus  J'un  acte  valable  et  ca- 
pable de  causer  un  trouble  civil  (ô). 

60*2.  Û°  Le  deuxième  cas  a  lieu  lorsque  le  deman- 
deur se  désiste  de  sa  demande  ;  la  justice  de  cette  dis- 
position parle  plus  liaut  que  tous  les  commentaires.  Il 
est  manifeste  que,  par  son  désistement,  le  demandeur 
reconnaît  lui-même  quesa  prétention  était  mal  fondée, 
et  qu'il  renonce  à  se  prévaloir  de  son  assignation  et 
de  sa  demande  (î). 

603.  3»  Le  iroisièmecas  est  celui  où  le  demandeur 
laisse  périmer  l'inslaiice. 


Pans  l'ancienne  jurisprudence  ,  ce  point  de  droit , 
d'abord  contesté  (S)  finit  pars'établir  sur  les  plus  puis- 
santes autorités.  lirodeau  cite  un  arrêt  du  parlement 
de  Paris  du  14  mars  16:29  dans  lequel  il  avait  écrit  (6). 
En  voici  un  autre  plus  célèbre  encore,  du  1.5  juin 
1679  (7)  ;  je  le  rapporte  ,  parce  qu'il  fixa  la  jurispru- 
dence d'une  manière  définitive. 

En  I62S,  Etienne  Rosset  vend  à  Elic  du  Castcl  quel- 
ques immeubles  pour  le  prix  de  180  livres ,  et  sur-le- 
champ  l'acquéreur  constitue  par  le  mémo  contrat  au 
vendeur  une  rente  de  1 1  livres  5  sous. 

Le  9  janvier  1630,  du  Caslel  revend  à  Jacques  Polto 
à  charge  de  la  renie. 

Colon  ,  héritier  d'Etienne  Rosset,  reçoit,  en  IGSJli, 
du  gendre  de  Potlé,  le  remboursement  de  la  moitié  de 
la  rente. 

En  1001  et  1063 ,  Colon  dirige  des  procédures  de- 
vant le  bailli  de  Corbigny  contre  les  débiteurs  de  la 
portion  de  rente  restant  due.  Il  les  assigne  pour  passer 
reconnaissance  et  pajer  les  arrérages.  Mais  ces  procé- 
dures n'ont  aucune  suite. 

En  1671  ,  Colon  (ail  assigner  derechef  Jacques  Le- 
blanc, représentant  Elie  du  Caslel,  pour  passer  titre 
nouvel  et  acquitter  les  arrérages  non  payés. 

Le  28  mai  1072,  sentence  qui  condamne  Leblanc 
de  son  consentement. 

En  vertu  de  cette  sentence.  Colon  fait  à  Leblanc  un 
premier  commandement  de  lui  payer  cinq  années  d'ar- 
rérages, sans  préjudice  des  précédentes  ;  par  un  se- 
cond acte,  il  demande  vingt  années  d'arrérages  qui 
lui  sont  dus. 

Le  12  août  1672,  sentence  qui  ordonne  qu'à  l'égard 
de  ces  vingt  années  Colon  justifiera  des  commande- 
ments et  procédures  qui  ont  conservé  son  droit,  et 
qu'il  les  signifiera  à  Leblanc. 

En  1670,  Colon  fait  signifier  quelques  appoinlc- 
meiils  rendus  en  la  justice  de  Corbigny  en  1601  et 
1005.  Une  sentence  du  8  mai  1007,  confirmée  en  ap- 


(1)  Dali.oz.XXIX,  1,82. 

Add.  Op.  conf.  Je  ItAi.l.Oz  Ai.Pil.,  n»  17  ;  île  Roi.i.A!\d  de 

\1I,I,ARGIES,  Prescription,  p.  4o5,  où  il  dit  :  ■<  Cepemlaiil,  si 
l'jssij;n<ilioii  csl  iiuliu  par  ilijfaul  île  forme,  elle  ne  saurail  iiitcr- 
rumpre  la  prescriplion,  pourvu  cependant  qu'il  ne  s'agi.sse  pas  lie 
simples  nullités  relatives,  eoninie  celles  résultant  du  défaut  de 
(inaiité  ou  de  capaeité  pour  agir,  et  qui  peuvent  se  couvrir. 

"  Aiusi  la  nullité  ré>ultant  du  défaut  d'autorisation  de  la  femme 
ne  peut  être  oppOoée  que  par  elle,  par  son  mari  ou  par  leurs  lié- 
ritiers.  L'assi;;iialion  donnée  par  un  mineur,  sans  l'assistance  de 
son  curateur,  est  quant  à  lui,  valable  ou  nulle,  au  gré  de  ses  inté- 
rêts. Que  si  les  tiers  lui  opposent  son  incapacité,  le  tribunal  ne 
n  jettera  pas  la  demande  ;  A  ordonnera  la  mise  en  cause  ilu  tu- 
teur. Même  le  défaut  d'autorisation  des  communes  et  des  établis- 
sements publies,  quoique  formant  une  nullité  absolue,  pui^qu'elle 
peut  être  opposée  par  toute  personne  et  en  tout  état  de  cause,  est 
ceeore  réparalde  piir  une  autorisation  postérieure.  » 

1^2)  Dai.i.O/.,  rrcscription,  p.  204;  SiREï,  XIV,  i,  aoi. 
Adh.  Op.  conf.  de  Va/.EII.LE,  n"  187. 

Dl  KAXTOS,  n*»  26G,  approuve  celte  décision,  mais  il  en  donne 
une  autre  raison  ;  «  Si  lademande  n'a  pas  été  reçue  faute  du  pré- 
liminaire, c'est,  dil-il,  relativement  à  la  prescription,  comme  si 
e  le  avait  été  rejetée.  » 

tô)  Ano.  Op.  conf.  de  Vaz.eILI.E,  u»s  183  et  190  :  »  Il  en  ré- 
sulte, dit-il,  qu'une  assignation  nulle  en  la  forme  interrompt  la 
prescription  du  jour  de  >a  date,  quand  la  nullité  se  trouve  effarée 
(art.  173,  code  de  proecd.).  ,.  Op.  conf.  de  DlRAXTOX,  n»  266  ; 
de  Cl  IIASSON,  t.  1,  p.  143  ;  de  Dai.i.O/.  Ai.i'H.,  n»  16.  Il  en  est 
(le  même  du  défaut  de  citation  en  conciliation. 

Voy.  sur  ce  dernier  point  notre  Commentaire  des  commentai- 
res sur  te  code  de  procédure  ciude,  ait.  ^19,  quest. 

Jurisprudence,  —  En  m-itièrc  ircnre(jistremenl  comme  en  ma- 


tière ordinaire,  tous  actes  de  poursuites  qui  sont  nuis  par  défaut 
de  forme,  sont  censés  non  avenus,  et  n'arrêtent  par  conséquent 
pas  le  cours  de  la  prescription.  Toutefois,  une  contrainte  n'est 
pas  nulle,  par  cela  qu'elle  n'est  point  revêtue  du  visa  du  juge  de 
paix  :  elle  manque  seulement  île  la  force  exécutoire,  mais  elle 
est  sulfisaule  pour  interrompre  la  prescription  (Dam.OZ,  Vil, 
470,  10). 

('5)  Adi).  Il  Alors,  dit  Cl'RASSOai,  t.  1,  p.  i43,  elle  est  censée 
n'avoir  jamais  existé.  » 

DlKAATON,  n"  a63,  fait  observer  ici  que  s'il  n'y  a  que  désiste- 
ment de  la  demande  cl  non  de  Vaction  du  droit,  le  défendeur  ne 
pourra  prétendre  qu'il  n'y  a  pas  la  reconnaissance,  aveu  de  son 
droit  à  lui  iléfendeur. 

Duranton  voulait  sans  doute  répondre  à  MaI.LEVII.I.E,  quand 
ce  dernier  disait  :  «  Si  le  demandeur  se  désiste  de  sa  demande, 
non-seulement  il  n'y  a  p.is  d'interruption  de  possession,  mais  il 
peut  y  avoir  reconnaissance  de  droit  de  possesseur,  et  parlant 
dispense  de  prescrire,  si  le  demandeur  ne  fait  des  réserves  et 
proteslations  à  cet  égard.  » 

<i  Pour  que  le  désistement  ait  effet,  dit  DeeVISCOURT,  in-S», 
t.  VI,  p.  122,  il  faut  qu'il  ait  été  accepté.  » 

]t0II.El'.\  dit,  pour  justifier  leprincipcde  notre  article  :  «  L'as- 
signation n'interrompt  pas  la  prcseriplion  d'une  manière  absolue, 
mais  conditionnellement ,  c'est-à-dire  si  la  demande  est  adjugée  ; 
d'où  il  suit  que  l'interruption  est  regardée  comme  non  avenue, 
Ior>que  le  demandeur  se  désiste  de  sa  demande.  0 

Jurisprudence.  —  Un  acte  dont  on  s'est  désisté  ne  suffit  pas 
pour  interrompre  la  prescription  (27  nov.  ib33.  Keq.    Dai.I.OZ, 
XXXIV,  i,eo). 
(o)  Voy.  DlxOD,  p.  2o3,  204. 
(G)  Sur  Paris,  art.  11 3,  u»  4. 
(7)  Journal  du  Palais,  à  celte  date,  l.  Il,  p.  53. 
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pel,  déclare  la  prescription  acquise  pour  les  vingt  an- 
nées en  sus  des  cinq  années  a<ljugécs  par  la  sentence 
de  1072. 

Sur  l'.ip(icl  au  parlement,  Colon  convenait  que  les 
procédures  de  ICCl  et  IGGô  étaient  réellement  péri- 
mées ;  mais  il  soutenait  qu'elles  opéraient  du  moins 
l'cfTet  d'avoir  interrompu  la  prescnplion.  En  matière 
de  [irescriplion,  disail-il,  il  sullil,  pour  en  inter- 
rompre le  cours,  de  constituer  le  preneur  en  mauvaise 
foi,  cl  l'on  sait  que  même  un  acte  nul  produit  cet 
cfTct  ;  d'ailleurs,  un  simple  commandement  ne  se 
prescrit  que  |)ar  trenle  ans;  et  quoi  de  plus  étrange 
que  de  faire  périr  une  assignation  par  une  péremption 
plus  courte. 

On  voit  cond)ien  ces  raisons  étaient  faibles;  aussi 
furent-elles  ropoussées  par  l'arrêt  susrclaié  rendu  en 
la  troisième  chambre  îles  enquêtes,  au  rapport  de 
Rilliard.  Uasnage  cite  un  arrêt  semblable  du  mois 
dcjuin  1620  (1);  il  l'étaNC  de  l'ordonnance  de  Rous- 
sillon  (de  loGô,  art.  lo),  suivant  laquelle  l'instance, 
quoique  conleslée,  était  périmée  par  trois  ans  (2). 

I.e  code  civil  a  sagement  fait  de  se  conformer  à 
ccllejurisprudencc.  Elle  a  d'ailleurs  l'avantage  de  sti- 
muler le  zèle  des  parties  et  debàler  la  conclusion  des 
procès. 

604.  Du  reste ,  tant  que  la  procédure  se  poursuit, 
il  n'y  a  pas  de  prescription  possible,  l'action  durât- 
elle  trente,  quarante  el  cinquante  ans.  On  coimail  la 
maxime  ;  .Iclioius  inclusœ  jiuUcio  non  peicuiit  (5). 

C05.  Mais  dans  quel  cas  y  a-t-il  pérenqjtion  d'in- 
stance? Comment  se  couvre-lelle?  Ces  questions  se 
rattachent  à  l'inlerprélation  des  articles  5i)7  et  sui- 
vants du  code  de  procédure  civile.  Ce  n'est  [las  le  lieu 
de  s'en  occuper  ici. 

Nous  nous  bornerons  à  insister  sur  l'article  401  du 
code  de  procédure  civile,  qui  défend  de  se  prévaloir 
d'aucun  acte  de  la  procédure  éteinte,  de  telle  sorte 
qu'il  est  en  parfaite  harmonie  avec  notre  article,  du- 
quel il  résulte  que  l'ajournement  disparait  et  est  con- 
sidéré comme  non  avenu.  Nous  avons  montre  ailleurs 
(ju'il  en  est  autrement  du  coininaiidenieiit,  qui,  étant 
un  acte  extrajudiciaire,  échap|)e  à  la  péremption  et 
dure  tout  le  temps  voulu  pour  la  prescription  [supià, 
11"  ÎJ7y). 

606.  Nous  ajouterons  que  la  péreniplion  n'a  pas 
lieu  de  droit,  et  qu'il  faut  qu'ille  snll  demandée  et 
prononcée  par  un  jugement  (art.  o'JS),  code  de  proc. 
eiv.).  Ce  n'est  donc  que  par  le  jugement  qui  déclare 
l'instance  périmée  que  l'interruption  s'efface  (i). 

60Î.  Ce  que  l'article  22i7  décide  pour  la  péremp- 
tion d'instance  s'applique  par  identité  de  raison  au  ju- 


[i  )  Sur  Kormandic,  art.  5j3,  p.  433. 

(2)  Junt/t  ClIAROX  el  FKRBItnE  sur  Paris,  art.  ii3  ;  Des- 
rEISSE,  p.  44o,  n^*  i6,  cilc  divers  arrcts  conformes  du  parlement 
tic  Dijon  et  de  la  rour  des  aides  de  .VIonl|icllier. 

(o)  L.  139.  [*.  de  regutis  jurit ;  elle  est  ainsi  conçue  :  «  Om- 
nés  actiones  t/uœ  morte  aut  lempore  percunt,  slxel  iNCLi's.f: 
juftjcio,  satvce permanent,  n 

(4)  .\dd.  Cotei.i.e  dit  ici  :  "  Comme  la  pi'remplion  n'existe 
qu'aulant  qu'elle  est  demandée,  et  que  jusque-là  le  moindre  acte 
de  procédure  qui  se  rapporte  à  la  reprise  de  la  eonicstation  la 
fait  cesser,  c'est  cette  demande  qui  fait  cesser  l'interruption  et 
qui  l'efface.  -  (Tome  II,  page  4>5.) 

Jurisprudence.  —  L'uHtancc  conserve  l'action  encore  que 
l'instance  soit  restée  interrompue  pendant  un  temps  suffisant  pour 
opérer  la  prc«cri|>lion  de  l'action,  si  toutefois  la  péremption  de 
l'insiance  n'a  pas  été  proDODcée  (ai  novembre  1837,  cass.  ; 
SiREV.XWVIII,  |,;C). 

(iî)  ^''  60J. 


gement  qui  termine  l'insiance,  mais  que  la  partie  laisse 
périr. 

.Mais  faisons  attention  à  une  chose  importante , 
c'est  qu'il  y  a  cette  dilTérence  entre  la  prescription 
ou  péremption  du  jugement  el  la  péremption  de 
l'instance,  que  la  première  fait  disparaître  toute  fa 
|)rocédure,  y  compris  l'assignation  (li),  tandis  que  la 
seconile  n'efface  que  le  jugemenl  et  laisse  subsister  les 
derniers  actes  d'instruction,  de  telle  sorte  qu'ils  ser- 
vent de  point  de  dépari  à  la  nouvelle  prescription  à 
courir  (6). 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  cour  royale  de  Riom  par  une 
décision  de  laquelle  lesarrêtistes  n'onl  pas  eu  l'altcii- 
tion  de  tirer  cette  conclusion. 

N'ergne  assigne  Soubrier  en  désistement  d'immeu- 
bles par  exploit  du  II  juillet  1791.  Le  Idjanvier  I7!)2, 
le  tribunal  rend  contre  Soubrier  un  jugement  par  dé- 
faut faute  de  coniparaitre. 

Ce  jugemenl  ruste  sans  exécution;  ce  n'est  que  le 
17  décembre  1821  que  Vergne  le  fait  signifier;  les  hé- 
ritiers Soubrier  opposent  la  prescription  treiilcnaire 
faute  lie  poursuites  valables,  depuis  le  1  1  juillet  1791 
jusqu'au  17  décembre  1821.  Voici  en  quels  termes  la 
cour  royale  de  Kioni  accueillit  ce  système  par  arrêt  du 
U  mars  1829  (7)  : 

"  Attendu  que  toute  action  se  prescrit  par  trente 
"  ans,  el  que  ce  n'est  que  l'interpellation  judiciaire 
1^  faite  au  débiteur  ou  possesseur  qui  forme  l'inlerrup- 
«  tion  civile;  attendu  que  depuis  le  11  juillet  1791 
"  jusqu'au  17  décembre  1821,  il  s'est  écoulé  plus  de 
1:  trente  ans; 

"i  Attendu  que  le  jugement  par  défaut  du  tribunal 
>i  de  Eigeac,  en  le  su(iposaiil  régulier,  ne  saurait  être 
"  consiiléré  comme  interpellation  judiciaire  et  iiiler- 
«  ruplif  de  prescription,  puisque,  n'ayant  pas  été 
11  suivi  de  signification,  il  est  toujours  demeuré  in- 
«  connu  du  débiteur  ou  preneur; 

»  Attendu  que  ce  principe,  reconnu  sous  l'ancienne 
•:  jurisprudence,  a  été  proclamé  par  une  disposition 
'^  formelle  de  la  nouvelle,  puisque, d'après  le  code  de 
1'  procédure  civile ,  un  jugement  par  défaut  est  ré- 
«1  pulé  non  avenu  ,  s'il  n'est  exécuté  dans  les  six  mois 
o  de  son  obtention.  >> 

On  voit  |)ar  celte  décision  que  si  la  cour  de  Riom 
eut  procédé  comme  dans  le  cas  de  péremption  de 
l'instance,  il  aurait  fallu  effacer  rassigiialion  elle- 
même  et  remonter  beaucoup  plus  haut  que  le  11  juil- 
let 1791.  .Mais  la  cour  a  très-bien  aperçu,  quoiqu'elle 
ne  le  dise  pas  ex|)rcssénient ,  que  la  prescription  du 
jugement  est  tout  autre  clio^e  que  la  péreniplion  de 
l'instance;  que  la  prescription  du  jugement  ne  doil 


(C)  Ado.  Op.  conf.  de  VA7.Elt.l.E,  n»  199;  mais  d'une  manière 
implicite  seulement. 

l)t  R.\>TOX  dit  ici,  n»  a66  :  «  Si,  au  lieu  de  la  péremption,  il  y 
a  eu  jug;cment,  même  par  défaut  contre  partie  qui  avjit  constitue 
avoué,  il  en  est  résulté  l'action  Judicati,  qui  dure  trenle  ans,  à 
partir  de  la  signification  du  jugement.  Mais  si  le  jugement  est 
rcnilu  par  iléfaut  contre  une  partie  qui  n'a  pas  constitué  avoue, 
il  doit  être  exécuté  dans  les  six  mois  de  son  obtention,  à  peine 
il'étre  réputé  non  avenu  (art.  iSfi  du  code  de  procédure),  et  par 
con<équeiit  rinterrii|>tiun  résultant  de  la  demande  serait  pareil- 
lenunt  réputée  non  .ivenuc,  quand  bien  même  le  jugement  au- 
rait été  signifié  et  qu'il  ne  se  serait  pas  écoulé,  depuis  la  demande, 
le  délai  exigé  pour  les  péremptions  d'instance  ;  car  cette  demande 
a  été  clk-méme  entraînée  dans  la  péremption  ilii  jugement.  Le 
juge  ayant  déjà  prononcé,  il  est  dessaisi,  et  la  demande,  sur  la- 
quelle il  est  statue,  est  maintenant  inerte,  absolument  sans  valeur. 
A  plus  forte  raison  en  serait-il  ainsi  dans  le  cas  «il  le  jugemenl 
dont  il  s'agit  n'aurait  pas  même  été  signifié.  > 
(7)  D\I.I.07,XXX,  1,8. 
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pis  rè.ig'r  sur  une  instniice  qui  jusqu'.m  I)o:il  n  élé 
cmiihiile  avec  vigiliaco;  ([uo  le  jiigcmt'iil  (■ommeiice 
OUI'  èro  nouvelle  ;  qu'il  se  dél.iche  eu  quelque  sorle 
(le  rinsUiiice  donl  il  est  le  Icruie  et  le  couroiincniciil  ; 
qu'ainsi  en  ilisjiaraissant  il  laisse  derrière  lui  les  der- 
niers aeles  de  poursuite.  Voil.i  p.)urquoi  l'assignatio:!, 
qui  élait  li'  dernier  acle  de  [)oursuite,  a  dii  servir  de 
|iOinl  de  départ  à  la  no;ivelle  prcscriiiliou. 

e»7  2»  (  I). 

COS.  Au  surplus,  je  profiterai  de  eetic  occasion 
pour  l'aire  rein  arquer  que  lorsque  riustauce  est  con- 
duise à  lin  et  terminée  par  un  jugement  déliuitif,  l'ir- 
régularilé  ou  même  la  nullité  de  ce  jagemeat  ne  sont 
pas  un  obslaclc  à  l'interruplioi!  de  proscription  qu'en- 
traiue  après  soi  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Nous  ne 
connaissons  pas  en  l'ranuc  les  nullités  de  droit;  c'est 
tant  pis  pour  la  partie  q  li  a  laissé  passer  eu  force  de 
ch  ise  jugée  uae  décision  susceptihle  d'être  r.'d'or- 
in'e(2). 

Si  cependant  le  jugement  avait  été  rendu  contre 
une  parlie  qui  n'y  am.nt  pas  été  représentée,  on  ne 
pourr.iit  pas  dire  qu'il  est  une  cause  d'interruplion. 
lies  inte.ratios  acla  leilio  non  itocet  tiec  ihoiIl-sI.  Nous 
dévelo|ip'rons  plus  has  la  f imeuse  régie  que  l'iatcr- 
ruptinn  de  la  prescription  n'a  pas  lieu  d'une  persoaue 
à  l'autre  (3). 

6D9.  De  même  qac  la  péremption  effaçant  l'in- 
stance l'ait  disparaître  l'inlerraplion  qui  en  nsaltait, 
de  UKane  lorsqu'une  action  sert  de  prélude  à  une 
autre  ,  la  presiriptioa  de  la  première  laisse  la  pres- 
cription courir  contre  la  secoadc.  Cette  vérité  est  le 
coroll.iire  de  ce  que  nous  avons  dit  aux  numéros  pré- 
cédents, lillc  ne  nie  parait  jias  susceptible  de  contro- 
verse. 

Je  puis,  au  surplus,  la  fortifier  parles  considérants 
d'un  ariét  de  la  c.jur  de  l'aris  du  -2'6  janvier  1831.  Il 
est  vrai  que  dans  cette  espèce  la  cour  commence  par 
établir  en  droit  que  les  deux  actioiis  étaient  indépen- 
dantes, et  n'avaient  pu  s'inilueneer  réciproquement. 
Mais  dans  les  derniers  considérants  la  c  mr  sendjle  se 
prêter  à  rii\potlièse  d'un  rajiport  nécessnire  entre 
l'une  et  l'.iutre ,  et  elle  conclut,  comme  nous  ,  que  la 
prescription  de  la  première  action  engagée  a  en)pêché 
la  seconde  d'échapper  au  terme  fatal. 

Voici  au  reste  les  fai'.s  et  les  considérants  de  cet 
arrêt. 

La  dame  Jlailfcr  était  créancière  pour  prix  de  vente 
d'une  somme  de  10,000  francs  affectée  par  privdi^ge 
sur  l'iniineuble  vendu.  Cet  immeuble  était  passé  des 


(!)  jhtes  qui  emjjér/i-jii  tu  péremption  des  juc/eiiietits. — 
Jiirjxpnulence. —  Un  exécutoire  signiiic  à  ta  partie  coinlaniiice 
suffit,  <-itivnnl  tes  lois  ronmines,  puur  intcrromj)re  1.1  prcscriplion  , 
h.tn  cju'.l  n'ait  {irodiiil  son  clï";!  «ju'en  jinrlic  (,Liéj;e,  1 1  mars 
1839;  J.  lie  li.,  i83o,  3,  :îiG  ;  Jur.,  tlu  xijt"  sièeic,  iH3o,  3,  iG3J. 

—  La  iircsciîption  e^t  inlcrromiiuc  par  un  jugement  dont 
l'cxéculion  niol»ifiti-e,  qui  date  de  pitts  de  trente  ans,  a  élc  suivie  de 
consignation  des  sommes  provenues  ite  la  vente,  desquelles  som- 
mes les  eréanciers  ont  touche  une  partie  (Biuielles,  aa  novemljre 
iSif,;  J.  de  (i.,  1S25,  a,  2G,)). 

iiiAiEn.lT  sur  Deiîa.xte,  n»  1133,  résout  ainsi  la  question 
suivanlc  :  «  L'n  conimamlcmcnt  tendant  à  saisie  imnioliilièrc, 
conserve-t-il  PetTet  d'uilerronipre  la  prescription  s'il  n'est  suivi 
de  la  saisie  dans  les  trois  mois?  I.e  couuiiauilemeut  tciul.'int  à  sai- 
sie immol)ilii;re  conserve  l'eli'et  d'interrompre  la  prescription  pen- 
dant trente  ans,  l)ien  qu'il  ne  soil  pas  suivi  de  la  saisie  dans  les 
trois  mois,  conlormément  ,1  rartiele  674  du  code  de  procédure. 
Il  doit,  il  esl  vrai,  être  réilérc  pour  qu'on  procède  à  la  saisie,  mais  il 
n'est  pas  périmé.  Voy.  d'ailleurs  l'art.  aa44  qui  ne  distingue  pas. 

(2j  Arj.  d'un  arrêt  <le  la  cour  de  cassation  du  6  avril  i8a6 
(1>AÎ. 1.0/.,  XXVI,  i,2'i5). 


mains  do  l'aequéreur  primitif  dans  celles  du  sicUi' 
Martin. 

Le  !j  août  18ii),  la  dame  Jlailfer  dirige  contre 
Martin  les  poursuites  autorisées  par  l'article  21t>;)  tlu 
code  civil;  elle  le  somme  de  délaisser  ou  de  piycr. 
Mais  par  arrêt  du  10  ilécembre  18'il,  cette  aclio  1  est 
déclarée  pr,\scrite,  attcnilu  que  depuis  [)lus  de  vingt 
ans,  Martin  possède  titre  et  boime  foi. 

En  1S"28  1.1  dam.'  Maill'er  demande  à  Martin  la  réso 
lution  de  la  vente  originaire  de  l'an  m  pour  défaut  dj 
p-iyement  du  |)rix. 

Un  lui  oppose  la  prescription  de  trente  ans;  mais, 
dans  son  système  de  défense  ,  elle  soutient  qu'il  y  a 
eu  in'erru|)tion  par  la  sotiimation  de  1819,  qui  n'a 
pas  été  déclarée  nulle  pour  vice  radical  ;  qu'elle  a  valu 
comme  dénonciation;  que  partie  du  prix  était  encore 
liue  ;  qu'elle  a  constitué  un  trouble  civil  à  leur  jouis- 
sa  lec  et  interrompu  la  prescription  de  l'action  résolu- 
toire. 

Mais  par  arrêt  du  2î  janvier  1831  ,  la  cour  admet 
la  prescription. 

«  Allcfidu  que,  dans  l'hypothèse  oii  la  daine  Mailler 
aurait  eu  codre  les  héritiers  Martin  une  action  réso- 
lutoire, celte  action  était  essentiellement  dislinclc 
dans  son  objet  cl  dans  son  but  île  l'action  hypothé- 
caire qu'elle  a  d'abord  exercée  et  dans  laquelle  elle  a 
succombé  ;  que  ces  deux  droits  sont  tout  à  fait  étian- 
gers  l'un  à  l'autr.',  et  que  l'inlcrruption  civile  ne  s'o- 
père pas  régulièrenient  d'une  action  à  l'autre;  que 
par  le  jiKjeinenl  et  l'arrêt  cun/irinalif  du  10  ilécem- 
bre 1821,  la  sommation  du  ij  auùt  1819  et  l'action  qui 
s'en  est  su  i  rie  ont  été'  annulées ,  et  que  ce  qui  est  nul 
ne  peut  produire  aucun  effet  (i). 

6©9.  2"(o). 

680.  4"  Le  quatrième  et  dernier  cas  a  lieu  lorsque 
la  demande  est  rejetée  ((5).  En  clTet ,  le  jugement  fait 
le  titre  du  défendeur  ou  du  possesseur  (7).  11  re- 
treniiie  son  droit,  et  une  nouvelle  prescription  ne  peut 
commencer  que  depuis  qu'il  est  intervenu. 

Mais  le  rejet  dont  parle  l'article  2247,  n'est  pas  un 
rejet  provisoire  ;  c'est  un  rejet  définitif,  faisant  ob- 
stacle à  ce  que  la  même  demande  se  reproduise  entre 
les  niênies  parties  et  ayant  de  tout  point  la  même  va- 
leur que  SI  le  de.nandeur  s'était  désisté  de  sa  de- 
mande. On  a  vu  ci-dessus  (n"  068)  une  application 
de  celte  vérité,  dans  le  cas  où  un  créancier  n'obtient 
|jas  de  collocation  parce  que  les  fonds  viennent  ,i  man- 
quer (8). 

Je  la  trouve  néanmoins  sérieusement  contestée  dans 


Ado.  Op.  eonf.  de  SÏA/.iiKAr  sur  DemajiTE,  n»  iia3i  Men- 
l.l\,  Jîcj-crl.,  \°  Interniption  de  prescription,  n"  i3,  où  il  cito 
Ca'IXLI.AX,  lit.  Vil,  cliap.  XI,  et  deux  arrêts  tlu  parlement  de 
Toulouse  qui  l'ont  ainsi  décidé. 

(5)  Sur  les  art.  aa^g,  aaSoj  infrà,  u"*  62G  et  suiv.  Voy.  aussi 
n"  617. 

Ci)  Dai.i.07.,  XXXI,  a,  119. 

(îî)  Lorsqu'un  acte  d'une  instance  a  empêcliè  te  crèancïtr 
d'atjir,  ta  péremption  dans  laquelle  cet  acte  tombe  ultérieu- 
rement, n'enlève  pas  au  créancier  te  bénéfice  de  la  suspen-' 
sion  de  la  prescription  résultant  de  son  impossibilité  d'agir. 
—  (^ette  proposition  est  justifiée  par  la  cour  de  Kancy,  dans  son 
arrêt  du  aG  juin  i8i3  (SiliKV,  XXXV,  a,  420). 

(0)  Exempi.,  cassât.,  aS  septembre  i83i  fDAI.LO/,,  XXXIl,  1, 
3S);  et  10  décembre  i.Sa7  (Dn.I.OA,  XXVllI,  1,  .'■|3). 

(7)  Add.  C'est  l'observation  de  _^1  VI.ï.EVll.l.C.  Dans  ce  der- 
nier cis  il  n'est  pas  même  besoin  <lc  prescription,  puisque  le 
payement  fait  titre  au  possesseur.  » 

(8)  Ado.  Jurisprudence.  —  Si  la  prescription  est  interrompue 
par  une  demande  rcconvenlionnelle  formée  dans  te  cours  d'une 
instance,  l'interruption  doit  être  considérée  comme  non  avenue, 
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l'cpèee  d'un  arrct  tic  la  cour  de  cassation  du  !î  mai 
IS:  4,  qui  tiiri  ilo  il'clrc  connu  (1). 

Un  iniineul)li"  .iiiiMrlenaiil  i'i  Privai  Fouriiicr.  .Tv.iil 
clé  adjugé  sur  di'iT;-!  à  I..nalpl|p.  I.p  Ci  juin  M>'(y.  la 
demoiselle  Eonrnicr,  liérilièic  du  dcliikur.  ;ip|ieia  du 
décret  d'adjudic::l;on.  Les  clioses  en  rcslèrcnl  là  jns- 
qu'eii  1703,  ('iioquo  à  laquelle  la  deiiioisclle  Eonrnier 
pril  possession  des  l)icfis.  Ce  ne  fui  qui-  le  23  aMil 
1811,  que  l.avalctlc  a;;il  contre  elle  en  revendication. 
Mais  le  21  novcnilire  1820.  il  iiilcrvinl  un  jugement 
qui  la  relaxa  de  la  dcmaiide.  nllcndu  la  litis|ie!idance 
résultant  de  l'appel  du  G  juin  1786.  non  jngé  ni  dé- 
clare périmé.  (!e  jugement  réserva  du  reste  aux  par- 
tics  tous  leurs  droits  respectifs.  I.is  d^fii  ullés  entre 
Lavalclle  et  le  représetilanl  de  la  d.  nioisclle  Four- 
nicr.  avant  continué,  il  s'éleva,  dcv.nnt  la  cour  de 
Mutes ,  la  question  de  Siivoir  si  la  demande  du 
23  avril  1811  avait  ou  non  interrompu  la  pn  scription, 
cl  après  un  déh.it  contradictoiri  ;  la  cour  de  Ninies  se 
pron  )nça  pour  l'alfirniative  parles  motifs  suivants: 
«  Attendu  qu'une  citation  en  justice  interrompt  la 
«  prescription:  qu'à  la  vérité,  l'iiitcrriiplion  est  re- 
K  gardée  comme  non  avenue  si  la  ileminde  est  rejc- 
II  lée  ,  mais  que  le  juijcment  de  1820  nu  jias rejeté  la 
•  tleniatiile  lie  ISll  \  qu'il  s'eit  l'Oriié  à  relaxer  les  lié- 
H  fer.itcurs  e:i  l'état,  sors  i.v  réserve  de  tois  leirs 
i:  dbo:ts:  qu'ainsi  l'action  est  restée  entière  et  que  la 
11  demande  a  subsisic,  ce  qui  a  suHi  pour  opérer  l'in- 
«  terruption,  !■ 

Fourn  cr  se  pourvut  en  cassation,  cl  enlre  autres 
mojens  il  insistait  sur  ce  que  les  réserves  insérées 
dans  le  jugement  (!••  1820  ii'einpéelinicnl  pas  que  la 
dcmandede  18!  1  eut  été  rejelée  sinon  définitivement, 
du  moins  d'une  manière  assez  formelle  pour  qu'on  dût 
appliquer  l'article  22i7. 

I. 'arrêt  de  la  seclion  civile,  qui  casse  la  décision  des 
juges  d'appel ,  roule  sur  un  point  de  fait  que  je  con- 
cilie dlflicilement  avec  tous  les  erienicnis  de  ce  long 
procès;  il  énonce  que  le  jugement  du  21  novembre 
1820  a  relavé  Fournier  des  demandes  à  lui  faites, 
lins  et  contiusions  contre  lui  prises,  sans  réseiTes 
aucunes.  El  cependant  l'existenee  de  ces  réserves  esl 
attestée  (lar  le  jugement  de  l'"  instance,  par  l'nrrél 
de  la  cour  qui  le  réforme,  et  par  la  [ilai<loirie  du  de- 
mandeur en  cassation  lui-même;  c'est-à-dire  par  les 


»■  la  ilcnianilc  est  rejclce  mtnie  impticilo.Tient  (  i5  janvier   i83;  , 
Riq  ;Sir.F.V,  XXXVll,  I,  2iS). 

—  Ainsi  ilêfiilc,  encore  t»icn  que  celle  ticmnnde  ne  soit  rejclûe 
que  en  l'étal  ei  quant  à  prêtent  (i^  juin  18:17  ,  cass.,  chanilire 
ciiile;  Sir.l,v,X\XVII,  I,^»ii). 

—  Juge  cffietutant  qu'une  liemanje  rrjcice  sculcinent  quant  à 
priithtt  conserve  l'cfTel  iiitcrriipiiritc  I.t  prescription.  lor.qiio  ce 
njcl  esl  fonilé  sur  i*ii);pOââil>ililc  où  se  tioiive  raulorité  juiti- 
cinire  île  pronoiieer  sur  la  iltnianite,  ju  qu'ii  oc  que  l'aulorilé 
•ilniinislr.ilive  ail  clle-nicme  pnnoncv  sit  la  vali.lilé  il'un  acte 
•<rn<inis(ralir  invoqué  Jans  la  caUâC(i8juln  i83;,  P.eq.  ;  Sir.Eï, 

xwvii,  I,  ;s..;. 

—  l'ii  mémoire  pré>cnlé  à  l'atlminislralion ,  relativement  à  un 
ilépùldc  lilres  elFtclué,  conformément  à  la  loi  ilu  j8  vendémiaire 
an  XI,  pour  faire  reconnaître  un  droit  d'usage,  ne  peut  être  consi- 
déré (ommc  intirruptif  de  la  prescription,  alors  du  moins  que  la 
iltmande  contenue  en  ce  mémoire  a  clc  rejelée  par  l'autorité 
administrative  (G  février  1839,  cass.,  chambre  civile;  SintV, 
XXXIX,  1,  >o8). 

—  Lue  demande  administrative  en  restitution  de  droits  d'cn- 
rrcislrcmcnl,  n'a  pasli  ffit  d'inic  rromj.re  la  prescripiion  île  l'ac- 
liou  en  reslilulion,  si  cette  demande  est  rejelée  (14  janvier  i836, 
Req.:  Sir.Kï,  XXXVI,  i,  93). 

—  L'arrêté  d'un  conseil  de  préfeclure  qui  a  rejelc  la  demande 
d'un  Usaçer  tcnd^nle  à  cire  admis  à  l'ciercice  Je  son  droit  du- 


«cmoignaps  les  plus  divers  et  les  plus  opposés  e;ilrc 
eux  d'inlérél.  A  qui  croire  .tu  milieu  de  ce  eiindit?  cl 
conimciii  çc  f.,i!-il  qt:c  l'arrctisle  n'ait  pis  vérifie  ce 
point  important  soit  sur  les  pièces,  soit  auprès  des 
avoca'.s  «les  parties?  Ai-je  tort  de  signaler  parfois  les 
lacunes  que  présenlenl  les  recueils  d'arréis  et  les  dan- 
gers de  s'en  rapporter,  sans  le  plus  sévère  eiiamen.  aux 
décisions  judiciaires? 

l'oijrnons  former  une  opinion  sur  la  solution  de  la 
question  .  nous  devons  donc  raisonner  dans  la  double 
liypoilièsc  admise  par  la  cour  de  cassation  cl  par  la 
cour  de  Nimcs. 

^-'i  le  jugemenl  de  rc.et  était  pur  cl  simple,  nid 
donio  que  la  cour  lîe  cassalinn  n'ait  bien  jugé.  Toules 
les  fois  qu'il  est  tiécidé  qu'il  y  a  liti.-peiidance  .  la  de- 
mande la  plus  nouvelle  doil  disparaître.  Une  lin  de 
noii-reee\oir  s'élève  contre  elle  et  la  fait  proscrire  (2). 
Il  y  a  véritablement  rejet  pur  et  simp'-  de  la  demande, 
cl  elle  devient  non  avenue  tout  aussi  bien  que  si  le 
dcmindf  tir  s'en  était  désisté.  I^ar  il  est  jugé  désormais 
qu'elle  était  l'rusiraloirc  et  iiioiiportune.  qu'elle  for- 
mait duubic  emploi  et  qu'elle  n'a  pu  engager  une  in- 
stance sérieuse.    • 

Mais  si  le  jugcmetil  qui  a  relaxé  le  défendeur  était 
iniligc  par  des  réserves,  il  serait  didlriie  de  lui 
donner  un  sens  aussi  absolu  et  une  portée  aussi  ri- 
goureuse; en  conservant  les  droits  respectifs,  le  juge 
n'a  pas  annulé  ou  rejeté  la  demande  pour  le  tout  ;  il  a 
mis  des  bornes  à  sa  eondamnalion.  Il  a  voulu  que 
tous  les  effets  actuels  de  l'ajournement  fussent  main- 
tenus intacts ,  et  par  eoiiséquent  que  l'état  des  parties 
restât  ce  qu'il  était.  C'est  là  la  condition  de  sa  déci- 
sion, à  moins  que,  par  un  excès  de  dédain,  qui  ne 
serait  qu'un  flagrant  abus,  on  ne  voulût  considérer  ses 
réicr\es  comme  inutiles  et  de  pur  style.  Cette  condi- 
tion doit  donc  être  respectée,  et  dès  lors  l'art.  2247  me 
parait  être  s.ins  application  ;  car  il  reste  quelque  chose 
de  celle  demande  dont  le  rejet  n'a  été  que  partiel  (3). 

CSB.  D'après  ce  que  nous  avons  dit  au  n"  C08,  il 
est  à  peu  près  inutile  de  répéter  que  le  jiigccnent  de 
rejet  n'efface  l'inlerrupli m  qn'atilant  qu'il  est  rendu 
conlre  la  partie  mémo  qui  a  causé  rinterru|-.tion.  Car 
à  l'égaril  des  tiers  il  serait  res  inler  atics  acla  (1). 
Ainsi  deux  p- rsoiines  ont  un  intérêt  commun,  mais 
divisible;  l'une  d'elles   agit  pour  la  défense  de  son 


sage  dans  une  forél  de  l'État,  ne  peut  élre  considéré,  soit  comme 
un  acte  inttrniplif  de  la  prescription  du  tiroil  d'usage,  soit  comme 
un  fait  de  force  majiurc  qui  ait  suspendu  le  cours  de  celle  pres- 
cription (1  mars  ili36,  cass.,  chambre  civile;  Sir.r.v,  XXXVI, 
I.  î-'iO. 

(Ij  Dll.1.07.,  XXXIV,  I,  233;SlREï,XXXIV',  i,4o3.  La  ru- 
brique de  ce  dernier  recueil  est  inex.icic. 

Aon.  BtvII.I.EJitlVK,  iS3;,  I,  783,  soutient  r<.xactilude  de  sa 
nolicc. 

(2)  Je  me  sers  des  termes  de  PiCF.Ar,  I   1,  p  Co. 

(5)  Aob.  Voy.  ei-dessuslcsnoticcsdcjurisprudence,p.333,n.8. 

0)  Vaikii.i.e,  n°  aoa. 

Add.  Où  il  dit  :  u  On  ne  croit  pas  même  qu'un  ju{;ement  de 
cette  nature  puisse  servir  contre  des  tiers,  à  l'égal  d'un  contrai 
iraL-qiiisition,  pourfonderla  prescription  décennale;  itn'eslpasun 
litre  itonné  piir  le  possesseur  qu'on  regarde  c.im.Tie  propriétaire, 
il  ne  confère  pas  de  drcits;  il  eu  -upposc  de  préexistants;  et  il  ne 
fait  que  maintenir  les  choses  dans  l'état  où  elles  sont,  en  ri  pous- 
sant la  prétention  inilividuelle  de  celui  qui  n'a  pas  pu  démontrer 
de  droits  mieux  établis  en  sa  faveur,  s 

Op.  conf.  tians  Favaiid,  v«  Prescription,  p.  4o3  ;  «  Il  ne  peut 
non  plus  servir  à  leur  égard  pour  la  prescription  île  dix  ou  vingt 
ans,  parce  qu'il  n'est  point  un  titre  émané  de  celui  qu'on  croyait 
propriétaire.  »  Op  couf.  de  Dali.O/,  n"  18. 
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droit  et  elle  succombe.  ?a  ilëf.iile  ne  pourra  Olrc  op-  |  et  si  c 

posée  à  l'autre  qui  n'a  pas  été  représentée  au  procès ,  |  der  ca  justice  (1) 


est  encore  à  Icmpç,  elle  sera  libre  do  procé- 


Art.  2248.  La  prescription  est  interrompue  par  la  reconnaissance  que  le  débiteur  ou  le  possesseur 
fait  (Ui  droit  de  celui  contre  lequel  il  prescrivait. 
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leur  fait  du  droit  de  celui  contre  lequel  il  prescrivait; 
comme,  par  exemple,  par  le  payement  des  iulérêls  de 
la  créance. 

L'inscription  du  payement  de  l'intérêt  sur  le  litre 
faite  de  la  main  du  créancier  ou  de  ceux  qui  agissent 
pour  lui,  ne  vient  point  pour  interrompre  la  prescrip- 
tion. 

Autriche.  — \i%'l.  La  prescription  est  interrompue 
par  la  reconnaissance  du  droit  ou  par  une  action  ju- 
diciaire. 


Cl 2.  I.a  reconnaissance  faite  parle  débiteur  on  par  le  posses- 
seur, est  encore  un  moyen  d'interruption. 

613.  Analogies  entre  la  reconnaissance  à  l'effet  d'interrompre 

la  prescription,  et  la  reconnaissance  à  Pcffet  d'y  re- 
noncer. Renvoi. 

614.  La  reconnaissance  peut  être  expresse  ou  résulter  d'une 

d'une  lettre  missive. 

C15.  La  reconnaissance  n'a  pas  besoin  d'être  acceptée  par  le 
ciéancicr. 

6IG.  Exemples  de  reconnaissances. 

Cl".  De  la  confession  ainsi  conçue  :  Je  vous  payerai  si  Je 
vous  dois. 

GI7  2°.  Quid  si  la  reconnaissance  est  sous  seing  privé, 
et  qu'elle  ne  soit  opposée  qu'après  l'accomplisse- 
ment de  la  prescription  ? 

C17  3».  //  importe  à  celui  contre  lequel  courait  la  pres- 
cription, de  donner  une  date  certaine  à  l'acte  de 
reconnaissance  de  son  droit,  et  pourquoi. 

617  i".  Qmd  si  la  reconnaissance  est  verbale  ? 

617  5».  Pourrait-on,  après  la  prescription  accomplir, 
déférer  le  serment  sur  le  fait  de  la  reconnais- 
sance ? 

617  6".  La  reconnaissance  d'une  dette  par  les  créan- 
ciers du  débiteur  inteiTompt-etle  la  prescription 
à  l'égard  du  dernier  ? 


(I)  Cuss.,  3gm«i  i8i4i  DiLL0Z,Pr«eW/><i(7«,  p.  »63. 


617  7».  La  mention  d'une  dette  taite  dans  un  acte  qui 
n'intéresse  pas  le  créancier,  ou  dans  lequel  il 
n'est  pas  présent,  interrompt-elle  la  prescription 
à  son  égard? 

617  8".  La  reconnaissance,  émanée  d'un  failli,  d'une 
dette  dont  la  cause  est  prouvée  avoir  une  exis- 
tence légitime  avanl  la  faillite,  a-t-ette  l'effet  d'in- 
terrompre la  prescription  ? 

617  9o.  L'aveu  fait  en  justice  d'avoir  payé  des  à-compte, 
est  interruplif  de  la  prescription. 

617  10".  Quid  si  la  reconnaissance  émane  d'un  inca- 
pable ? 

618.  La  reconnaissance  peut  être  tacite.  Exemples  de  pa- 
reilles confessions. 
Si  les  réserves  sont  un  moyen  d'interruption.  Opinions 

diverses. 
Nécessité  de  faire  quelques  distinctions  qui  ont  échappé 
à  Merlin  et  Vazcille  :  1"  Si  la  réserve  émane  du 
créancier,  elle  est  sans  effet.  Bejel  d'un  arrêt  du 
parlement  de  Toulouse.  2o  Si  la  réserve  des  droits 
du  créancier  est  faite  par  le  débiteur,elle  interrompt, 
lorsqu'elle  spécifie  la  créance  réservée  et  qu'elle  n'est 
pas  vague. 
Comment  le  créancier  doit  établir  la  preuve  du  paye- 
ment des  intérêts  ou  arrérages,  lequel  payement  est 
une  reconnaissance  qui  interrompt  la  prescription. 
Il  ne  peut  se  prévaloir  de  ses  livres  de  raison.  Rejet 
de  l'opinion  des  anciens  auteurs.  Vague  de  quelques 
«rrtts  nouveaux. 


619. 


620. 


621. 
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6  22.  1  p  cri'ancior  ne  pcul  recourir  non  plus  î  la  preuve  tes- 
timoniale. 

633.  n  ne  fa  il  pas  avoir  égard  aui  quillances  qui  se  trouvent 
entre  les  mains  du   créancier  ou  de   ses  héritiers. 

623  2»,  Quid  //  le  débiteur  représentait  lui-même  des 
quittances  t 


C2I.  De  la  reconnaissance  qui  résulte  des  formalités  du  pur- 

gement.  Renvoi. 
625.  De  la  reconnaissance  qui  résulte  de  ce  que  le  lécitiniaire 

a  vécu  avec  son  cohéritier  sur  les  biens  de  l'hoirie. 

Renvoi  pour  d'autres  cas  de  reconnaissance. 


COMMENTAIRE. 


61*.  Indépendamment  de  la  citation  en  justice,  du 
commandement  cl  de  la  saisie ,  il  est  un  autre  mode 
d'interruption  civile  .  consacré  par  notre  article,  (l'est 
la  reconnaissance  de  la  dette  ou  du  droit  rival  par  le 
débiteur  ou  le  possesseur  (1). 

613.  .Nous  avons  déjà  parlé  delà  reconnaissance 
de  la  dette  comme  moyen  de  renonciation  .i  la  pres- 
cription acquise  (2).  Ici.  les  principes  sont  les  mêmes, 
cl  les  explications  (pic  nous  avons  données  forment 
autant  de  [iréjufîés  indispensables  .i  consulter.  Tonte 
la  différence  est  que  l'on  ne  renonce  à  une  prescrip- 
tion que  lorsqu'elle  est  acquise,  et  qu'on  n'inter- 
rompt une  prescription  que  lorsqu'elle  n'est  pas  en- 
core accomplie. 

611.  Ceci  posé,  il  nous  suffira  de  résumer  quelques 
règles  générales  qui  dominent  l'interprétation  de  l'ar- 
ticle 22i8. 


(1)  Suprà,  n"  ^5  ;  Boi  RJO.\,  t.  Il,  p.  SjS  ;  Dt.\OD,  page  68  ; 
art.  189  du  code  (le  commerce. 

Aon.  •  Ce  moilc  d'inlerruplion,  dit  VazEII.I.F.,  n»  aog,  est 
marqué  par  les  inter|»rètc5  du  droit  romain  dans  leur  glose  sur 
la  loi  7,  C.  de  prœicript.  3o  vet  ^o  arm.  • 

I>l  n\\TO>  dit,  n»  m)  :  «  Le  possesseur  qui  reconnaît  le  droit 
d'aulrui  cesse  par  là  même  de  posséder  à  litre  de  propriétaire. 
L'aveu  du  débiteur  n'est  pas  moins  exclusif  de  toute  supposition 
de  libération  ;  il  est  évident,  d'après  cela,  que  la  prescription  est 
interrompue  par  la  reconnaissance  du  débiteur  ou  du  posses- 
seur. B 

On  lit  dans  ZvcnvRI.E,  j  :  «  Quelques  auteurs  (le  nouveau 
I)l  \on,  p.  95;  Ti.VMk,  p.  89)  rangent  la  reconnaissance  du 
droit  sous  l'interruption  naturelle  ;  tl'autres  sous  l'interruption 
civile.  Il  est  évident  que  cette  dernière  opinion  est  la  plus  juste.» 

Jurisprudence.  —  D'après  la  coutume  de  Normandie,  un  acte 
portant  liquidation  et  pirt.ige  des  biens  échus  à  des  mineurs, 
passé  entre  les  parents  réunis  en  tribunal  de  famille,  et  p.ir  le- 
quel une  dette  de  la  succession  a  été  mise  à  la  charge  de  l'un 
d'eux,  peut,  bien  que  non  signé  par  lui,  être  considéré  comme 
une  reconnaissance  de  la  dette  inlerruplivc  de  la  prescription 
(i  avril  1837,  Rcq.i  SiliKV,  XXXVIl,  t,  703). 

—  La  reconnaissance  de  la  part  du  prétendant  droit  à  une 
succession  qu'il  ne  lui  est  fait  qu'une  attribution  provisoire  des 
biens  de  cette  succession,  interrompt  la  prescription  au  profil  du 
véritable  héritier. 

Il  en  est  ainsi ,  alors  Diéme  qu'une  telle  reconnaissance  serait 
simplement  consignée  dans  un  procès-Tcrlia!  d'experts  contenant 
en  même  temps  réserve  de  l'exercice  des  droits  réciproques  des 
parties  (ai  avril  1837.  ^<^1-  •  SinEV,  XXXVIII,  i,  139). 

—  La  reconnaissance  d'une  dette  par  une  veuve  dans  l'invcn- 
ventairc  fait  après  le  décès  de  son  mari,  ne  peut  élre  invoquée 
contre  les  hénliers,  et  n'empêche  pas  ces  héritiers  d'opposer  au 
créancier  la  prescription  de  la  dette  ,  surtout  s'ils  ont  fait  des 
protestations (10 mai  i836,  cass., chambre  civile;  SiREï,  XXXVl, 
i,S;i). 

—  Des  actes  émanant  du  maître  particulier  d'une  foril  possé- 
dée par  un  ancien  seigneur,  et  portant  ordre  aux  adjudicataires 
diî  coupes  de  bois  de  délivrer,  en  exécution  de  leur  cahier  des 
charges,  les  bois  dus  h  des  usagers,  peuvent  (lors  même  qu'ils 
n'auraient  pas  été  suivis  de  délivrance  effective)  être  opposés  au 
ci-devant  scigneor  ou  à  ses  ajanis  droit,  comme  actes  de  recon- 
naissance du  droit  d'usage  «yaul  eu  pour  effet  d'interrompre  la 
prescription  ds  ce  droit  (>i  loàt  i836,  Rsucn;  SlREï,  XXXM, 
s.  166). 


El  d'abord  la  reconnaissance  peut  être  expresse. 
C'est  ce  qui  a  lieu  lorsqu'elle  résulte  des  actes  men- 
tionnés aux  art.  l.')">7  et  1  j.'.S  du  code  civil  (5). 

Elle  peut  également  résulter  d'une  lettre  missive  : 
«  Agnoscilur  aulcm  etiam  epistoiv.  dit  d'Argenlrée, 
«  cujus  rei  excmplum  ponit  Roërius.  decis.  ô5ô,  aniè 
1:  pcrficlam  cam  quidem.  Nam  posl  pcrfcctam ,  niliil 
1!  prodest  inlerruplio  (5).  n  Mais  il  faut  que  la  lettre 
présente  un  sens  clair  cl  précis,  sans  quoi  les  juges  ne 
de\  raient  pas  s'y  arrêter  (b). 

615.  I.a  reconnaissance  n'a  pas  besoin  d'être  ac- 
ceptée par  le  créancier.  Il  suflit  qu'elle  ne  soit  pas 
répudiée  par  lui  pour  qu'elle  lui  profile,  nul  n'étant 
censé  vouloir  perdre  et  s'appauvrir  (fi). 

Vainement  objcclerail-on  qu'on  nei)eut  former  une 
convention  sans  qu'il  y  ait  acquiescemeiU  bilatéral 
(articles  116u  et  1121);  car  autre  chose  est  former 


—  L'nc  scDtfnce  émanée  de  la  maîtrise  îles  e.inx  tl  foréU  cl 
réglant  le  mode  d'exercice  de  droits  d'usage  dans  une  forêt  parti- 
culière, ne  peut  être  considérée,  surtout  à  l'ég.ird  des  usagers  qui 
n'y  sonl  pas  dénommés,  ni  comme  un  acte  récognitif  de  leurs 
droits  et  interruptif  de  la  prescription,  ni  comme  un  commence- 
ment  tie  preuve  par  écrit. 

Une  pareille  sentence  ne  peut,  en  effet,  être  considérée  qne 
comme  un  simple  règlement  de  police  ,  et  non  pas  comme  une  re- 
connaissance, même  indirecte,  delà  part  des  propriétaires  étran- 
gers à  cet  acte.  Voy.,  en  ce  sens,  cass.,  îi  mars  i83i,  tome  XXXII, 
I,  470. 

(2)  Voy.  n"  64  à  67,  suprà,  et  52  et  suiv. 

(o)  Ar>D.  Jurisprudence.  —  Le  souscripteur  d'un  billet  à  ordre 
qui,  lors  de  la  demande  formée  judiciairement  contre  lui  par  le 
porlcurde  eclefftt,  déclare  qu'il  ne  peut  payer  parce  qu'il  a  été 
formé  des  oppositions  entre  ses  mains,  établit  contre  lui,  par  cette 
déclaration,  une  reconnaissance  de  la  dette  qui  le  rend  non  rcce- 
v.Tl.le  à  opposer,  sur  l'appel,  la  prescription  porlée  dans  l'art.  189 
du  code  de  commerce  (7  janvier  i8i5,  Paris,  Triquel;  O.VI.I.O/, 
VI,6',o;  I)AI.I.OJ,XXIll,  J,  7. 

—  L'acte  séparé  par  lequel  une  prolongalion  de  terme  a  été 
accordée  aux  débiteurs  d'une  lettre  de  change  a  pu  être  regardé, 
non  comme  une  reconnaissance  de  la  dette,  dans  le  sens  de  l'arti- 
cle 17/|8  du  code  civil,  mais  ccmme  un  simple  acte,  l'addition  à  la 
lettre  de  change  ne  donnant  lieu  qu'à  la  prescription  de  cinq 
ans  établie  par  l'article  189  du  code  tic  commerce,  tellement 
que  si  plus  de  cinq  ans  se  sonl  écoulés  depuis  cet  acte,  la  pres- 
cription de  la  dellc  n'a  pu  être  opposée  encore  bien  qu'il  ne  se 
serait  pas  écoulé  Ircnle  ans.  L'arrêt  qui  le  décide  ainsi  ne  con- 
tient qn'une  appréciation  d'acte  qui  échappe  à  la  censure  de  la 
cour  de  cassation  (8  février  i83o,  Amiens,  Mouzet  ;  Dvi.l.O/, 
XXXI,  3,56;gaoùt  l83i,  Req,  Amiens,  Benoit;  Dai.I.OZ, XXXI, 
i,3o4). 

—  Les  pétitions  faites  par  les  contribuables  à  la  régie  ne  font 
pas  obstacle  .H  ce  que  les  pétitionnaires  opposent,  dans  l'instance 
poursuivie,  les  prescriptions  réglées  par  l'article  61  de  la  loi  de 
frimaire  an  vu,  alors  même  que  la  demande  de  la  suspension  des 
poursuites  ferait  l'objet  de  la  pétition  [  décis.  du  i  s  février  181 1  ; 
Dict.de  l'enreg.,  v"  Prescription,  n"  174). 

(■î)  Sur  Bretagne,  art.  366  des  Interruptions,  C.  5,  n»  3. 
(i!)  Exemple,  cassai.,   31   septembre  iS3o;   D.ILI.07.,  XXXI, 

I,  53. 

((>;  Bruxelles,  17  juin  i8ofi  ;  D\I.I.O/.  ,  Prescription  ,  p.  j65; 
roTniER  ,  Oblig.,  n»  693  ;  Dl50D ,  p.  58  i  MEItl.»,  Ç««/.  ,lt 
droit,  suppl.,  Prescription,  p.  6o5. 
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u  le  convcnlion,  autre  clio?c  est  rcconnaiire  à  l'iiiie 
des  parlicsle  iKMK'lke  qu'une  convenlioiidcjà  ronnée 
lui  .Tceorile. 

616.  Comme  exemples  de  reconnaissance  expresse 
cl  iiilcrru|ilive.  je  cile  :  1°  les  aveux  lails  par  le  ilébi- 
Icur  au  bureau  de  paix  (1)  ;  '•2"  dos  offres  réelles  sigiii- 
lices  par  le  débileur,  encore  qu'elles  n'aient  pas  été 
suivies  de  consignation  (^2);  5°  la  vérification  d'une 
créance  et  l'admission  au  passif  de  la  fadlile  (.5);  4°  la 
clause  par  laquelle  le  dibiteur  d'une  rente  liypotlié- 
quée  vend  l'immeuble  en  imposant  à  l'acquéreur 
l'obligation  de  la  servir  (i),  etc.,  etc. 

617.  Du  reste,  on  s'assurera  si  la  reconnaissance 
est  pure  el  simple  ,  ou  conditionnelle  ;  si  elle  est  con- 
ditionnelle, on  suivra  les  règles  données  plus  haut 
(n°74). 

Mais  que  devrait-on  décider,  si  la  confession  était 
ainsi  conçue  :  "  Je  vous  payerai  ce  que  vous  me  de- 
mandez, s/ Je  roKS  r/o/s.  :> 

Voici  comment  d'Argcntrée  répond  à  celte  dilli- 
cullé: 

<i  Quid  verô  si  debilum  sub  condilione  agnoscilur, 
<t  quod  viilrjo  nialiijniilcbitores  faciun! ,  cum  gravari 
«  confessinne  metuunl  .  sub  liis  \crbis,  n  la  dianjc 
K  dcù  sous  de  renie  s'ils  sont  dits?  Hanc  quœstioneni 
i;  facit  Joannes  Faber  ad  leg.  Cum  nolissiini,  u"  10. 
«  Et  videtur  tenere  non  prodcsse,  nec  operari  inter- 
«  ruptionem,  quia  incerta  sit  confessio...  sed  quoad 


(1)  Jugement  ilu  triliunal  Je  fie.mne,  confirmé  par  la  cour  de 
cassalioD,  le  29  juin  1S39  (Dai.i.O/,  XXIX,  i,îSS).Et  cela  quaii.l 
même  il  n'y  aurait  pas  eu  ensuite  action  devant  les  tribunaux 
(arg.  lie  ce  que  je  dis  iii/'rà,  i.«  61S).  Le  contraire  semlile  résulter 
cependant  d'un  arrêt  de  ta  cour  de  cassation  du  =9  juin  1829, 
dont  la  rédaction  est  des  plus  obscures  (Dam.Oz,  XXiX,  1,  283). 
('2)  Paris,  a  juillet  180S;  B.MA.Ol,  Prescr'iplion,  p.  3o;. 
(5;  Infrd,  n'-tg- 

(4)  Bruxelles,  même  arrêt;  Liège,  3o  avril  iSai  (  D.il.l.O/., 
toc.  cil.). 

Ado.  Jurisprudence.  —  La  reconnaissance  que  des  arrê- 
ragcs  n'ont  pas  été  payes,  a  pu  être  déclarée  no  pas  présenter 
une  renonciation  assez  expresse  à  la  prescription  pour  qu'on  scit 
non  reccvalde  à  prétendre  <|ue  cts  arréra;;cs  sont  Imppés  de 
prescription  (10  mars  li>^'^,  eiv.  r.,  Doursts,  liracliet  ;  O.iLl.OZ, 
XXXIV,  I,  171). 

—  En  tlièse  ,  on  n'interrompt  pas  une  prescription  accomplie. 
Par  suite,  la  lettre  |iar  laquelle  un  débiteur  en  avouant  qu'il 
doit  le  capital  d'une  rente,  reconnaît  que  vinj;l-liuit  ans  d'arré- 
rages n'ont  pas  été  payés,  ne  peut  être  regardée  comme  intiTrup- 
live  de  la  prescription  à  l'ig-iril  de  ses  arrérages  (10  mars  i8v4, 
civ.  r.,  Bourjcs,  Bracliet  ;  Dll.l.OZ,  XXXIV,  i,  i;i). 
(o)  Sur  Bretagne,  art.  a66,  des  hilerrupL,  C.  5,  n"  3. 
(fi)  Quid  .ti  la  reconnaissance  esl  sous  seing  privé  et  qu'elle 
ne  soit  opposée  qu'après  t'accomplissemenl  de  la  prescription  ? 
—  DEI.vnCOmT,  t.  VI,  in-8»,  no  1 19,  répond  :  «  ZWe  est  vala- 
ble contre  le  débiteur,  mais  non  contre  les  tiers  qui  auraient  in- 
térêt à  ce  que  la  créance  fut  prescrite, /)«/«    les  cautions,  les 
débiteurs  solidaires,  à  l'égaril  desquels  elle  n'a  d'autre  date  que 
celle  ilu  jour  où  elle  est  présentée.  i> 

(")  Il  importe  à  celui  contre  lequel  courait  la  prescription 
de  donner  une  date  certaine  à  l'acte  de  reconnaissance  de  son 
droit  et  pourquoi.'  —  Dcn.iXTOX  dit  à  ce  sujet,  n»  370  :  «Il 
importe,  au  surplus,  à  la  personne  contre  laquelle  courait  la 
prescription,  de  faire  enregistrer  au  plus  tôt  l'aete  interru|itif, 
pour  lui  lionner  une  date  certaine,  afin  que  les  créanciers  du 
prescrivant,  ou  tous  autres  qui  auraient  reçu  de  lui  des  droits 
sur  la  clio,e  (dans  le  cas  de  la  prescription  à  l'tffet  d'acquérir),  ou 
ses  coilébiteurs,  ou  ses  cautions  ou  garants,  ne  puissent  ensuite  mé- 
connaître cet  acte,  et  opposer  la  prescription  comme  si  elle  n'avait 
pas  été  interrompue,  il  serait  en  effet  facile,  sans  cela,  à  un  débi- 
Icur  insolvable  en  tout  ou  en  partie,  gu  à  un  détenteur  dont  le  re- 


«  inlerruplioncin,  rr.oB.VTo  dedito,  polo  Inlem  confcs." 
"  sionem  inlcrrtimpere  praîscripiioiiem.  <)uia  coiifes- 
11  sioiiis  vtrilas  el  dcliili  siibslantia  detciiiiinaiilur  pcr 
11  prabalioiieni  etconsequenler  :igiiitionc  liebiti.  Krgo 
11  qui  agnoscit  dcbitum  sub  liisvcrbis,  si  prohabilur 
II  tlcheri ,  eo  probato  non  subiiiovebit  prrescriptionc 
«  agentcm  ,  quia  ab  eo  tcmporc  iiilcrrupla  est,  que 
li  debilum  est  agnilum.  Condilione  eiiim  agnitionis 
-.1  iinplelâ  pcr  probalioncm.agnilio  piîra  videlur  fuisse 
II  ex  die  ritroactà,  qiintl  in  dispnsilioiiibus  conditio- 
«  nalibus  posteà  purilicalis  suprà  docuitnus;  quod 
II  notandum  est  ('.j).  » 

Un  décidera  donc  que  c'est  par  la  preuve  de  l'exis- 
tence de  la  dette  que  tout  se  décidera.  S'il  vient  à  être 
prouve  que  la  dette  était  certaine ,  que  celui  qui  a  l'ail 
In  reconnaissance  était  lié  par  un  engagement  légal , 
on  se  prononcera  pour  linlerruption.  Car  la  con- 
dition qui  suspendait  la  reconnaissance  se  trouve 
éliminée,  el  celle-ci  devient  pure  et  simple  dès  l'in- 
stant de  sa  (Ia!e,  par  suite  de  cet  effet  rétroactif  que 
produit  toujours  raccum[)lisseinent  d'une  condition 
suspensive. 

«a?  i°  (6). 
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cours  en  garantie  contre  son  vendeur  serait  assuré,  d'antidater, 
par  collusion  avec  celui  auquel  il  pourrait  opposer  la  prescrip- 
tion, un  acte  inteiTuptif,  pour  enipêcber  que  ses  créanciers  pus- 
sent faire  valoir  ce  moyen  ,  ainsi  qu'ils  en  ont  le  droit  en  vertu  de 
l'article  2225.  Mais,  au  contraire,  l'acte  qui  n'a  pas  acquis  date 
certaine  ne  peut  leur  être  opposé,  el,  suivant  l'article  i3?.8,  les 
actes  sous  seing  privé  n'acqiûèrcnt  date  certaine  ((ue  par  l'enre- 
gistrement, par  la  mort  <le  l'un  des  signataires,  ou  par  l'insertion 
de  leur  substance  dans  des  actes  anthentii|ue5,  tcK  que  procês- 
verbaux  de  scellé  ou  d'inventaire. 

«  Il  y  a  donc  cet!e  importante  différence  entre  l'inlerrup'.ion 
tle  prescription  et  la  renonciation  à  la  prescription  acipnse,  que, 
lorsque  l'acte  intcrruptif  a  ae!]iiis  date  certaine,  il  peut  être  op- 
posé aux  créanciers  de  celui  qtii  prescrivait,  ou  qui  avaient  reçu 
tle  lui  des  droits  sur  les  biens  ;  tandis  qu'au  contraire,  quand  bien 
même  l'acte  île  renonciation  à  la  prescription  déjà  acquise  aurait 
été  enregistré  de  suite,  il  ne  pourrait  être  opposé  à  ceux  dont  les 
créances,  ou  .lutres  ilroîts,  existaient  à  l'époque  où  il  a  eu  lieu, 
attendu  que  le  débiteur  ou  possesseur  n'a  pu  renoncer,  h  leur 
préjudice,  à  la  prescription  acquise  à  son  profil  (art-  2225),  sui- 
vant ce  (]uc  nous  avons  démoidré  précédemment  « 

(0)  Ouid  S)  la  reconnaissance  esl  verbale  ?  -  DKI.VHiCOlRT, 
t.  VI,  in-S»,  p.  119,  répond:  «  Il  faut  distinguer  :  si  elle  est 
avouée,  elle  a  le  même  effet  que  la  reconnaissance  sous  seing 
])rivé  ;  si  elle  est  déniée,  elle  est  nulle  à  moins  (|u'il  it'y  ail  lieu 
d'admettre  la  preuve  testimoniale.  » 

(9)  Pourrait-on,  après  la  prescription  accomplie,  déférer  le 
serment  sur  le  fait  de  la  reconnaissaiïce  ?  —  iîtl.V  ^^COlT.T 
répond  :  «  Oui,  nec  olfslal  que  le  serment  ne  peut  être  déféré 
sur  le  fait  du  payement.  La  raison  de  différetice  est  que  la  preuve 
du  noii-pay<  ment  n'empéelierait  pas  la  prescription  d'avoir  lieu. 
Or,  frustraprobalur,  quod probatum  non  relevai.  Au  contraire, 
la  reconnaissance  prouvée  anéantit  la  prescription.  » 

(10)  La  reconnaissance  el'une  dette  par  les  créanciers  du 
débiteur,  inicrrompt-clle  la  prescription  à  l'éyard  ite  ce  der- 
nier? —  J)v.\.\  l\(:Oi:nT  répond  :  u  .le  pense  qu'il  faut  distinguer; 
si  à  l'époque  de  la  reconnaissance,  ie  débiteur  était  en  faillite,  il 
a  pu  être  représenté  valablement  par  les  syndics  de  ses  créan- 
ciers ;  jceîi^,  dans  le  cas  eonirairc  (voir  un  décret  du  l4  niais 
1807,  rapporté  dans  Sirey,  XIV,  2=  partie,  p.  439)-  " 

(11)  La  mention <l'une  dette  /'aile  dans  unactequi  n'intéresse 
pas  te  créancier,  ou  dans  lequel  il  n'est  pas  prêtent,  inicrr 


f.IIAPlTRK  IV.-CALSES  QUI  INTEIIROMI'F.XT  !,A  PRESCRIPTION.  AllT.  ^iiS.  N"  617  8"-G18. 


•lOé 


©17  SMl). 

617  9°  (2).  Cfi7  10°(')- 

618.  La  reconnaissance  peut  êlre  tacite  :  «  Suiit 
«  enim  alii  modi  intcrrupliouuiu  jure  civili  tradili , 
11  conventionales,  hue  est,  quia  conveutionc  parliuui 
11  dcscciidunt ,  et  tacifo  tel  expicsso  eunseiisu  cu- 


rompt-etle  ta  prescription  à  son  égard  ?  — QcKic  question  est 
implicilcmcnt  résolue  par  l'affirmalivc  dans  plusieors  ilcs  exem- 
ples donnés  par  Tr.Ol'I.OX;,  n«  6i6. 

1)1  !>(||1T-L\VII.I.ETTK  ilil  à  ce  sujit  :  o  L'intcrruplion  ilc  la 
proscriplion  ne  peut,  en  périéral,  résiiUer  iKune  reconnaissance 
insérée  Jnns.  un  acle,  c|n'aulanl  que  ccl  acte  a  pour  oiijet  princi- 
pal l'intérùl  personnel  du  créancier,  ou  du  moins  que  le  créan- 
cier est  partie  dans  cet  acte;  par  exemple,  si  dans  une  procédure 
de  com|>o.ition  do  masse  servant  de  règlement  entre  cohéritiers, 
on  rappelle  les  diverses  dettes  de  l'Iioirie  ,  leur  énuniération  oe 
produit  point  l'effet  d'interrompre  la  prescription  :  car  le  délii- 
Icur  ne  dit  réellement  que  la  vérité;  il  tloitttans  le  moment  de 
Tactc,  mais  tout  en  rappelant  les  dettes  qu'il  doit  payer,  il  ne 
renonce  point  à  la  prescription  commencée,  et  lorsqu'elle  sera 
acquise,  les  créanciers  ne  pourront  pas  soutenir  que  ia  mention 
de  leurs  droits,  dans  un  acte  quilcur  élail  étrau(;cr,a  intcrrom]m 
la  prescription;  mais  s'ils  avaient  été  présents  à  cet  acte,  ou  si 
l'acte  dans  lequel  cette  mention  aurait  eu  lien  avait  pour  objet 
leur  intérêt  personnel,  ils  seraient  fondés  à  le  soutenir,  parce 
qu'en  effet,  dans  ces  derniers  cas,  la  reconnaissance  du  débiteur, 
si  elle  est  expresse  ou  tacite,  est  censée  un  renotivellcment  de 
rol)li(;alion.  I.a  rè(;le  ci-ilessus  reçoit  exception  dans  le  cas  où  le 
débiteur  fait  sa  reconnaissance  dans  son  lc^lament.  Dans  ce  cas, 
quoique  cet  acte  n'intéresse  pas  le  créancier,  et  que  celui-ci  n'y 
soit  pas  présent,  la  reconnaissance  tlu  débiteur  n'en  interrompt 
pas  moins  la  prescription,  car  cette  reconnaissance  vaut  comme 
legs,  et  le  créancier  peut,  en  vertu  du  testament,  réclamer  ce  qui 
lui  est  di'i.  (Voy.d'Argcnlrée  sur  la  coutume  dcTroyes,  p.  1171, 
lettre  F.)  » 

Jurispniitence.  —  La  reconnaissance  que  le  débiteur  ou  le 
possesseur  fait  du  droit  de  celui  contre  lequel  il  prescrivait,  inter- 
rompt la  proscription,  encore  qu'elle  ait  eu  lieu  dans  un  acte 
dans  lequel  le  créancier  n'est  point  intervenu,  et  même  à  l'insu 
de  ce  dernier  (Brux.,  a8  février  182S;  Jur.  de  li.,  182S,  2,  8a; 
Queil.  tie  droit,  par  Mkki.in,  v  Prescription,  5  n  ;  arrêt  de 
Bruxelles  du  17  juin  180S;  SlllEï,  VI,  3,  358). 

—  La  i-cconuaissancc  que  le  débiteur  ou  le  possesseur  fait  du 
droit  de  celui  contre  qui  il  prescrivait,  interrompt  la  prescrip- 
tion, encore  qu'elle  ait  eu  lieu  dans  un  acte  dans  lequel  le  créan- 
cier n'est  ]ioint  intervenu ,  et  même  à  Tinsu  de  ce  dernier 
(Brux.,  38  février  i8a8  ;  J.  de  B.,  1818  ,  2,8=;  Qiiesl.  de  droit. 
13,  33:  l'OTUIEIt ,  Obliijntions,  w  Cgj  ;  Hécreis  notables  de 
Druiclles,  l\,  97  ;  Sii;ev,  VI,  a, 338). 

—  La  reconnaissance  f;jile  par  les  acquéreurs  successifs  d'un 
immeuble,  des  rentes  dont  cet  immeuble  est  î;rcvc,  conserve  le* 
droits  tlu  créancier,  encore  qu'elle  ait  eu  lieu  à  son  insu  (Bruxelles, 
i;  juin  1806;  DlI.I.O?.,  XXII,  390  ;  H-ruv,  VI,  3,  3Ô8  ;  Décrets 
notables,  IX,  97  ;  Liège,  3o  avril  1831  ;  rec.  de  Liéj;e,  IX,  4G6). 

(1)  La  reconnaissance  émanée  d'un  failli,  d'une  dette  dont 
ta  cause  est  prouvée  avoir  une  existence  U'ijilimc  avant  ia  fail- 
lite,  a't-elte  l'effet  d'interrompre  ta  prescription? —  Le  ia  no- 
vembre i8i5,  la  cour  de  Bruxelles  a  résolu  la  question  affirmati- 
vement (J.  de  B.,  i8i5,  3,  atjo.  Oa  a  invoqué  dans  cette  espèce 
l'OTlilER,  06%.,  n»  665). 

Jugé  ipie  lorsque  l'accepteur  de  lettres  de  ehan;;c  a  suspendu 
ses  payements,  si  le  porteur  a  laissé  écouler  plus  de  cinq  ans  de- 
puis le  protêt  faute  de*  payement,  sans  faire  aucune  poursuite  con- 
tre le  débiteur,  il  ne  pourra  prcleudre  que  la  prescription  do 
cinq  ans  a  été  interrompue  ,  soit  par  la  suspension  momentanée 
des  payements  du  failli,  suit  par  renonciation  faite  par  cetlerniir 
dans  son  bilan  qu'il  c-t  débiteur  du  montant  des  traites  (5  août 
i8i3,  Paris,  Lachen,  D.tLLOZ,  II,  269,  n°4  ;  DAI.I.OZ,  II,  looo, 
W  II. 

(2)  L'aveu  fait  en  Justice  d'avoir  payé  det  à-compte  est 
intrrruptif  de  la  prescription.  —  Jurisprudence.  —  Lorsque 

TROPLO.tO. 


«  jusque  pr.xscribentis ,  qui  jus  alienum  tacito  aut 
«  c.\prcsso  laclo  recogiioscil ,  ficlè .  verè,  vcl  i«ri.i- 
«  CITÉ.  »  Ce  son!  les  paroles  ilc  d'Argeiilréc  (î). 
Nous  siijnalons  coiiime  reconnaissance  lacilc  : 
l'-I.c  payement  des  inlérèts  et  arrc-ragcs  produits 
par  le  principal  dû  (j). 


de  l'audition  des  parties  devant  un  tribunal  de  commerce,  il  ré- 
sulte que  le  débiteur  d'une  lettre  de  e'i.inje  reconnaît  avoir  payé 
des  ;i-corople  ,  tout  en  prétendant  avoir  fait  un  dernier  payement 
pour  solde,  mais  sans  en  justifier,  lesjnncsi^euvent.  sans  violer  le 
principe  de  l'indivisibilité  de  l'aven  judiciaire,  considérer  les  à - 
compte  payés  comme  des  actes  interruplifs  de  la  prescription 
quinquennale  et  par  suite  condamner  le  d.'liilcnr  .i  |inyer  le  sur- 
plus de  la  lettre  de  change,  sans  avoir  égard  an  prétendu  paye- 
ment fait  pour  solde:  il  n'y  a  là  de  la  part  des  jur;cs  qu'une  sinipli; 
appréciation  des  faits  résultant  de  l'instruelion  du  procès  (code  >lr 
commerce.  1S9;  code  civil,  au.'jS  ;  ifi  décembre  1828,  Req.  Tciie- 
jjal:  Oll.t.OZ,  XXIX,  1,65).  ' 

(5)  (Juid  si  la  reconnaissance  émane  d'un  incapable? —  \.\- 
7.EIt,I.E  dit  ici,  n"»  ai7  et  3i8:ii  Un  arrêt  rendu  p.ir  la  cour 
royale  de  Paris,  le  29  avril  iSi.'i  (  llalioz ,  XXII,  391;  Sirey, 
XiV,  3?|i),  a  décide  que  le  titre  nouveau  d'une  rente  consti- 
tuée, nul  pour  dcf.iut  sraulorisalion  de  la  femme  qui  lavïit  sous- 
crit, avait  cependant  l'ciret  de  constater  le  service  de  la  rente, 
et,  par  là,  d'interrompre  la  prescription.  11  y  a  quelque  différence 
entre  l'acte  récognitif  d'une  rente,  et  le  payement  de  ses  annui- 
tés. La  reconnaissance  se  ranje,  comme  la  constitution,  dans  la 
classe  des  en^ajcmcnls  qui  se  formant  par  des  contrats  ,  et  ilont 
la  femme  mariée  est  ex|!ressément  déclarée  incap.able,  sans  l'auto- 
risaiiun  de  son  mari  ou  de  la  justice  (art.  217  elaiS).  Le  payement 
est  un  fait  d'exécution,  qui  ne  constitue  pas  d'obligation  positive. 
La  femme  satisfait  à  un  devoir,  et  fait  une  chose  qui  lui  est  utile, 
en  servant  la  rente  dont  elle  est  grevée.  Eilc  n'a  pas  besoin  d'au- 
torisation pour  faire  recevoir  son  argent,  et  obtenir  quittance  ; 
elle  n'a  pas  besoin  non  pins  d'autorisation  pour  avouer  les  paye- 
ments qu'elle  a  faifs;  et  si  elle  en  donne  la  preuve  dans  un  acte 
quelconque,  l'acte  peut  être  nul  d'ailleurs,  mais  la  preuve  reste 
pour  justifier  l'interruption. 

«  Celte  .conséquence  découle  du  principe  nénéral  établi  par 
Baille,  sur  la  loi  Si  guis,  C.  si  eertum  petatur,  et  appliqué  par 
d'Argentrcc  à  une  interruption  absolument  semblable  à  celle  de 
la  roeonnaissancc  d'une  rente.  îin  effet,  il  enseigne  avec Panorme 
et  Jc.li.  Fabcr,  sur  la  loi  C'ùm  r.olissimi,  que  la  novation  de  l'obli- 
gation, ou  sa  fusion  dan.  une  autre,  constitue  la  reconnaissance 
propre  à  l'interruption  ;  cl  il  ajoute  :  Et'am  si  rbligatio  reno- 
vata  ,  aul  in  transactionem  rcdaeta  rescindatur  atiquâ  de 
causa,  manenl  confessione'.  et  resti.'uunturactioncs,  ut  agnilo', 
conlractu  quamvis  rc'cisibili.  Il  faut  pourtant  remarquer  que  la 
reconnaissance  du  fait  un  peut  subsister  après  la  rescision  de 
l'acte,  qu'autant  qu'elle  n'a  pas  été  déterminée  par  une  cause  qui 
tienne  au  fait  même.  Elle  s'effacerait  si  elle  n'avait  été  produite 
que  par  l'erreur  ou  la  violence,  etc. 

«  Le  mari  qui,  seul,  snus  pr^uvoir,  aliène  des  droits  apparte- 
nant à  sa  femme,  fait  nue  alléuation  nu'de.  L'acte  ne  peut  pas 
nuire  à  la  femme  ;  mais  il  peut  lut  servir  comme  reconnaissance 
de  ses  droits,  de  la  part  de  ceux  qui  ont  voulu  s'en  libérer,  en 
traitant  avec  le  mari,  et  elle  aura  l'effet  d'interrompre  la  pres- 
cription. Ainsi,  la  cour  de  Grenoble,  le  20  janvier  1827,  a  déclaré 
nulle  la  transaction  par  laquelle  un  mari  avait  réglé  en  argent  et 
quittancé  la  part  revenant  à  sa  femme,  eoninie  parapbernal  dans 
la  succession  de  ses  a'feui  et  aïeule  maternels;  et  à  cause  de  la 
reconnaissance  résultant  de  ce  traité,  les  enfants,  héritiers  de 
leur  mère,  ont  été  admis  à  partager  ces  deux  successions,  plus  de 
trente  ans  après  leur  oiivertur-,  parce  que  ce  laps  de  temps  ne 
s'était  pas  écoulé  depuis  la  reconnaissance.  (Dallez,  XXVIII, 
p.«6.)o 

(-5)  toc.  cit.,  u"  3,  infrà,  n"  697. 

(6)  Suprà,  n"  64;  o'.VnCEXTRtE,  loc.  cil  ;  Dr\OD,  p.  58. 
Ado.  Op.  conf.  de  V.»7.Elt.I.E,  n"  an. 

Ou  d'une  partie  de  la  dette.  —  DlRAMO^,  n»  369,  dit  ici  : 
■  Il  en  est  de  piéme,  en  général,  du  payement  d'une  partie  de  la 
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£»  I.a  prestation  (l'une  caution  (1). 

5°  La  ilalioii  (l'un  gage. 

Et  n'oublions  pas  de  remarquer  ici  que  la  prescrip- 
tion ne  recommence  pas  à  courir  tant  que  le  croaii- 
cicr  reste  nanti  du  gage.  Car.  au  moyen  de  cette  pos- 
session, le  débiteur  et  mOnic  ses  héritiers  sont  censés 
renouveler  continuellement  la  reconnaissance  de  la 
dette  (-2). 

4»  Si  le  débiteur  donne  au  créancier  la  jouissance  du 
fonds  hypothéqué  (3). 

B"  S'il  demande  délai  pour  payer  (4). 

b"  S'il  consent  que  la  chose  prétendue  soil  mise  en 
séquestre  (îi). 

7°  S'il  fait  novation  de  la  dette  (6). 

Et  ici  nous  ne  devons  pas  passer  sons  silence  l'opi- 
nion juridique  de  d'Argentrce  ,  qui  prouve  que  la  re- 
connaissance subsiste  comme  moyen  inlerruplif ,  en- 
core bien  que  l'acte  de  novation  d'où  elle  résulte  soit 
aimulé  plus  tard  pour  lésion  ou  autre  vice  étranger 
à  la  l'orme.  «  Quod  ego  vcrum  puto,  etiam  si  obligatio 
1!  renovata,  aut  in  transaclionem  redacla  rescindatur 
"  aliquâ  de  causa.  Manent  enim  confcssiones  et  resti- 
>'  tuuntur  nctioncs,  ut  agnila?  contractu  quam  libet 
•t  rescissibili,  quod  Baldus  dixit  in  lege  si  abjuiictis, 
Il  C.  si  certum  petatur  (7).  " 

Toutefois ,  si  l'acte  de  novation  était  nul  pour  dé- 
faut de  capacité  dans  celui  dont  il  émane  .  il  en  serait 
autrement,  à  moins  que,  d'après  les  circonstances, 
cet  acte  ne  valut  comme  contenant  preuve  de  paye- 
ments interruplifs  faits  jusqu'à  l'époque  de  sa  passa- 
tion. C'est  ce  qu'a  jugé  la  cour  de  Paris,  par  arrêt  du 
29  août  1814  (Sj. 


lîelte,  par  argument  de  la  loi  q ,  au  code  de  non  numeratà  pe- 
cunîâ.  Mais  il  convient  de  se  rapporter  à  ce  que  nous  avons  dit 
plus  haut  à  ce  sujet,  sur  le  cas  où  la  prescription  était  déjà 
acquise,  lorsque  Je  payement  de  partie  de  la  dette  a  été  effectué; 
les  dislinclions  que  nous  y  établissons  seraient  applicables  aussi 
au  cas,  maintenant  en  question,  oîi  il  s^agit,  non  de  la  renoncia- 
tion à  la  prescription  acquise,  mais  de  l'interruption  de  la  pres- 
cription ({ui  était  simplement  en  voie  de  s'accomplir.  » 

Voy.  ci-dessus,  page  4i,  note  4,  'c  passage  auquel  Dl'P.AMO^' 
renvoie. 

Jurisprudence.  —  Celui  qui,  après  Pécliéance  dun  billet  à 
ordre,  a  reconnu  l'existence  de  la  dette  par  une  lettre  missive, 
ne  peut  plus  invoquer  la  prescription  de  cinq  ans  établie  par  l'ar- 
ticle 1S9  du  cotle  de  commerce  (Liège,  3o  décembre  1823,  Frau- 
bert  contre  Floquet;  .\rr.  not.,  VIII,  i,  353). 

—  D'aprcsrarlicle434  du  code  de  commercequi  exige  tin  arrêté 
(le  compte,  la  remise  d'un  compte  courant  non  arrêté  ,  ni  même 
signé,  au  créancier  par  son  débiteur,  ne  peut  avoir  pour  effet 
d'empcchcr  la  prescription  ;  surtout  si  le  créancier ,  agissant 
comme  si  ce  compte  n'existait  pas,  réclame  une  somme  beaucoup 
plus  forte  que  celle  qui  serait  duc  par  le  compte. 

Un  payement  partiel  fait  par  le  débiteur  ne  peut  être  envisagé 
comme  interruptif  delà  prescription  d'un  an,  de  manière  à  ce  que 
l'action  ne  soit  plus  prescriptible  que  par  trente  ans  (2  juin  j83G, 

C.  deGand;  J.  de  B.,  i836,  2,  345). 

(1)  Suprd,  n"  65, 1.  7,  JS,  C.  dePrtcscr.  3o  vel  1^0 armor . 

(2)  Cassât.,  27  mai  181 3,  rapporté  ju/^rà,  n»  534  >  i«/i'^,u"fi28; 
Tazeii.le,  n»  220. 

(3)  D'ARCESTRÉEctDlSOD  {loc.  cil.). 

(4)  Dl  >0D,  p.  58  ;  suprà,  n"  67. 

.Ion.  Op.  conf.  dé  V.VZEILI.E,  n"  2i3,  où  il  cite  la  loi  5,  C.  de 
rejuilicalà. 
(o)  SJ'Arcextrée  et  DnOD ,  loc.  cil.  ,■  Jclmsus  ,  1.  39, 

D.  de  ac'f.  possess. 

(6)  B'Ar.GEXTRÉE,  Mem,  suprà,  n»66. 

(7)  Loc.  cil.  Junye  \.\ZEII.LE,  n"  228. 

(8)  Dll.r.oz,  Prescription,  p.  266.  Voy.  ci'dessus  a"  617  10. 

(9)  Suprà,  n°  66  ;  DlSOD,  p.  58. 

(50)  Ado.  Voici  l'opinion  de  >  AÏE1I.I,E  :  x  Dupcyrier,  'iv.  H, 


8"  S'il  s'opère  du  cùté  du  débi  leur  une  on  m  pc  usa  !Î(in 
de  portion  de  la  dette  avec  une  dette  moins  forte  (9). 
En  cfTot ,  la  compensalion  opère  un  payement,  et  en 
modifiant  la  créance  pour  partie,  elle  la  conserve  pour 
le  tout  au  profit  du  demandeur.  Vazcille  est  à  tort  d'o- 
pinion contraire  (10). 

On  pourra  consulter,  au  surplus,  d'autres  cas  expo- 
sés aux  n"»  68  et  suivants. 

619.  nue  dirons-nous  des  réserves  mises  dans  le 
contrat?  Inlerrompent-elles  la  prescription? 

Voici  comment  cette  question  est  posée  par  Hen- 
ry s. 

'(  Titius  se  trouve  obligé  à  Ma'vius  h  diverses  som- 
«  mes  et  par  diverses  obligations .  la  dernière  dcs- 
'■.  quelles  jiorlait  réserve  des  précédentes,  en  ces 
Il  termes  :  outre  autres  dettes,  et  pour  empccher  lasrir- 
«  annation.  Le  créancier  et  le  débiteur  étant  tous 
«  deux  décédés  ,  et  l'héritier  de  celui-là  ayant  fait  as- 
II  signer  le  tuteur  des  enfants  et  héritiers  de  celui-ci 
Il  en  déclaration  d'obligations  exécutoires,  le  tuteur 
II  accorde  jugement  pour  quelques-unes  et  débat  les 
«  autres  de  prescription  pour  y  avoir  plus  de  30  ans, 
Il  et  pour  une  ou  deux  plus  de  40. 

Il  Contre  eetle  prcscriplion,  l'héritier  du  créancier 
Il  oppose...  qu'il  no  fallait  pas  compter  les  quarante 
Il  ans  du  jour  et  date  des  obligations  premières,  mais 
Il  du  jour  de  la  dernière  ,  à  cause  de  la  réserve  et 
Il  clause  ou  autres  dettes ,  qui  les  avait  renouvelées  et 
Il  faisait  obstacle  à  la  prescription...;  quecctteclause. 
Il  insérée  dans  les  dernières  obligations...  était  une 
Il  reconnaissance  expresse;  que  ces  termes  ne  pou- 
II  valent  être  inutiles,  et  qu'il  fallait  qu'ils  opéras- 


quest.  18,  fait  une  longue  dissertation  pour  prouver  une  chose  in- 
contestable, savoir,  qu'une  créance  de  l'année  1600  a  pu,  sans 
égard  à  la  prescription,  être  opposée  en  i63i,  comme  compensée 
avec  une  dette  égale  ou  plus  forte  survenue  en  i6io.  Dunod  en 
conclut,  page  58,  que  la  compensation  opère  un  véritable  pave- 
ment, et  qu'elle  est  interruptive  delà  prescription. 

n  Ces  expressions  ne  sont  pas  claires,  après  l'exemple  de  Du- 
peyrier.  La  compensation  n'opère  pas  d'interruption  de  prescrip- 
tion :  quand  les  deux  dettes  sont  égales,  clic  les  anéantit,  et 
l'anéantissement  date  du  moment  où  ces  dettes  se  sont  rencon- 
trées. L'interruption  de  la  prescription  est  sans  objet,  si  la  com- 
pensation a  laissé  subsister  quelque  chose  de  l'une  des  dettes,  et 
si  le  reliquat  est  réclamé  en  temps  utile.  Dunod  entend-il  que,  par 
la  compensation  partielle  ,  la  prescription  est  interrompue  pour 
la  portion  de  dette  restant,  tout  aussi  bien  que  par  un  payement 
à  compte  fait  en  deniers?  Cela  doit  être,  lorsque  l'effet  de  la  com- 
pensation est  avoué  et  réglé  entre  les  parties,  et  même  lorsque  la 
partie  qui  reste  débitrice  fait  un  acte  quelconque,  pour  appren- 
dre à  l'autre  qu'elle  veut  profiter  du  bénéfice  de  la  compensa- 
tion, parce  que  ces  actes  ont  une  vertu  de  reconnaissance  égale 
à  celle  du  payement  à  compte,  fait  en  deniers.  Mais  il  ne  peut  pas 
y  avoir  d'interruption,  quand  la  compensation  partielle,  opérée 
ipso  jure,  n'a  été  suivie,  dans  le  délai  requis  pour  prescrire, 
d'aucun  acte  de  règlement,  m  d'aucune  notification  d'imputation. 
Déclarer  qu'une  partie  de  la  dette  est  éteinte  par  compensalion, 
c'est  bien  reconnaître  toute  la  dette  ;  mais  faire  un  p.iyement  à 
compte,  sans  le  savoir,  par  une  fiction  de  la  loi,  ce  n'est  pas 
avouer  et  confirmer  la  dette,  n 

Roi.i.AXD  DE  Vîi.i.aucies,  Presci-iption,  n»  i35,  dit  à  ce 
sujet  :  «  Il  paraîtrait  résulter  des  termes  de  l'art.  3248,  qu'il  fau- 
drait en  outre  aujourd'hui  un  fait  du  débiteur,  comme  un  arrêté 
de  compte,  ou  tout  autre  acte  duquel  résulterait  incontestable- 
ment l'aveu  qu'il  fait  de  la  dette.  » 

Jurisprudence.  —  La  compensation  opposée  dans  une  instance 
par  conclusion  subsidiaire  sur  laquelle  il  n'a  pas  été  besoin  de 
statuer,  est  interruptive  de  la  prescription  dont  on  cxcipc  dans 
une  nouvelle  instance  (Bruxelles,  i5  mars  1S21  ;  Jur.  de  B.,  1821, 

I,  32S). 
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«  sent  quelque  chose  ;  qu'il  n'est  pas  de  cette  clause 
«  connue  de  celles  que  le  notaire  peut  ajouter  de  son 
<i  style;  mais,  qu'au  contraire,  il  fallait  croire  qu'il 
«  n'avait  inséré  cela  que  parce  que  le  créancier  l'avait 
Il  désiré,  et  que  le  débiteur  l'avait  consenti. 

«  On  disait,  au  contraire,  qu'il  n'y  avait  pas  appa- 
«  rencc  de  faire  demande  d'obligations  si  vieilles,  et 
Il  dont  il  y  avait  plus  de  quarante  ans;  qu'on  ne  pou- 
i:  vait  pas  outrc-passer  ce  terme,  sous  prétexte 
Il  d'une  clause  qui  est  assez  commune,  et  que  le  no- 
i;  taire  peut  autant  ajouter  d'oUice  que  par  l'ordre  des 
li  parties. 

I'  Par  arrêt  de  la  cour,  la  sentence  du  bailli  a  été 
«  inlirmée ,  et  les  mineurs  ont  été  condamnés  à  payer 
Il  toutes  les  obligations,  nonobstant  la  prescription,  à 
Il  laquelle  on  a  jugé  que  la  clause  vutic  autres  itcltcs 
Il  a  lait  obstacle  (I).  " 

Punod,  page  'j8,  approuve  cette  jurisprudence.  La 
réscire,  iiiêinc  générale,  dit-il,  des  sommes  dues, 
l'aile  dans  un  contrai,  interrompt  la  prescription. 

Elle  était  suivie  au  parlement  de  Toulouse,  au  té- 
moignage de  Calcllan(ii)ct  de  nespeisses(ô),qui  citent 
des  arrêts  de  iCôo  et  1098,  rendus  dans  des  espèces 
qui  présentent  d'assez  graves  dilTorences,  comme  nous 
le  \ errons  tout  à  l'beure. 

.Néanmoins,  liretonriicr  pensait  que  celle  jurispru- 
dence n'était  pas  sure;  il  voulait  iiue  la  réserve  fût 
expresse  et  précise;  qu'elle  spéciliàl  l'obligation  ré- 
servée, ou  du  moins  fil  mention  de  la  date.  Et  il  as- 
sure qu'au  parlement  de  Paris  on  repoussait  les 
réserves  vagues  cl  générales,  parce  qu'elles  sont  de 
style  (i). 

CÎO.  Sur  tout  ceci,  il  y  a  une  distinction  à  faire, 
(luoiqu'elle  ressorte  avec  évidence  des  espèces  que  j'ai 
rapportées,  elle  a  échappé  à  Merlin  et  .i  Vazcille,  qui 
ont  raisonné  comme  si  ces  arrêts  avaient  été  rendus 
sur  des  cas  identiques  (j). 

Si  la  réserve  est  laite  par  le  créancier,  clic  est  inu- 


(l)  Liv.  IV,  diap.  VI,  q.  loj,  t.  II,  p.  6oi. 
(-2)  Tome  11,  liv.  VII,  chap.  XXVI. 

(3)  Tome  1,  p.  443. 

(4)  Sur  Uexhvs,  toc.  cil.,  arrêt  du  i5  avril  ijiS. 

(îî)  Add.  ^  AiCKU.M-:,  après  avoir  cilc  tcsaiilorilés  invoquées  par 
TnOl'I.OXC,  cl  avoir  rappelé  .Vl  1101  \,  Bourli.,  art.  34,  n"  16, 
comme  approuvant  l'opiDioii  du  iSnKTOXXn:)'.,  avait  dit  :  n  La 
reconnaissance  que  demande  le  code  civil,  pour  l'inlciTuption, 
n'a  ni  caractère,  ni  condition  qui  la  distingue  de  celle  qu'on  de- 
vait exiger  auparavant.  En  aucun  temps  il  n'a  été  raisoonahie  de 
déduire  l'aveu  et  le  renouvellement  d^unc  dette,  de  termes  va- 
gue» et  de  style  qui  semblent  n'avoir  d'autre  but  que  d'éloigner 
la  pensée  que  des  engagements  antérieurs  soient  fondus  dans 
celui  qui  se  contracte.  Qu'im|)orte  qu'on  ajoute  que  la  réserve  est 
faite  pour  empêcher  la  surannation  et  même  la  prescription  ?  L'on 
ne  peut  renoncer  à  la  prescription  en  termes  généraux  ,  sans 
désignation  d'objcta  particuliers.  Se  réserver  des  droits,  d'ail- 
leurs, ce  n'est  pas  en  exercer;  c'est  seulement  les  garder  dans 
l'état  où  ils  sont  pour  les  faire  valoir  en  temps  utile.  La  cour  de 
cassation  a  décidé  formellement,  par  arrêt  du  aS  janvier  1809,  que 
jamais  la  prescription  ne  peut  élrc  interrompue  par  de  simples 
réserves,  si  elles  ne  sont  pas  suivies  d'une  action  intentée  en 
temps  utile  (Dai.loz,  IX  ;  p.  ;). 

«  La  cour  royale  de  Riom  s'est  conformée  à  cette  jurisprudence; 
elle  a  jugé,  par  arrêt  du  39  avril  i8jo,  que  la  réserve  faite  dans 
un  traite  de  toutes  autres  actions  en  supplément  de  légitime,  etc., 
n'interrompt  pas  la  prescription  de  l'action  en  supplément 
{Journ.  auil.  Jiiom,  i8ao,  p.  aso). 

Juriipnidence.  —  Ne  peut  être  réputée  reconDaissaocc  d'une 
rente  au  profit  du  créancier,  dans  le  sens  de  l'arliclc  324^  du  code 
civil,  la  slipulatiou  entre  copartageants,  insérée  dans  un  acte  de 
p.irtage,  que  les  rentes  établies  sur  les  biens  partagés,  si  aucunes 
existent,  seront  payées  en  cODimuD  p«r  les  copatlagcauts  ;  par 


I  liie,  quand  même  elle  serait  faite  on  présence  du  dé- 
biteur et  préciserait  la  somme  due  ;  il  est  vrai  (|ue, 
dans  l'espèce  jugée  par  l'arrêt  du  parlement  de  Tou- 
louse de  1098,  on  pensa  que  la  réserve  déclarée  par 
le  créancier,  d'une  manière  générale,  interrompt  la 
prescription.  Mais  sous  rem|)ire  du  code  civil,  cet 
arrêt  demeure  sans  autorité.  Désormais,  le  créancier 
ne  peut  inlerromprc  tpie  par  une  demande  en  justice, 
par  un  commandement  ou  une  saisie  :  une  réserve 
émanée  de  lui  n'a  rien  de  sérieux  aux  yeux  de  la  loi 
nouvelle,  trop  précise  pour  se  plier  à  de  tels  précé- 
dents (0). 

Si  la  réserve  des  droits  du  créancier  est  faite  par 
le  débiteur  lui-même,  comme  dans  l'espèce  de  l'arrêt 
de  163j,  rapporté  par  Dcspcisses  (7),  il  faut  distin- 
guer si  la  réserve  est  générale  et  vague,  ou  si  clic  spé- 
cifie la  dette  réservée.  Au  premier  cas,  on  ne  doit  pas 
y  avoir  égard.  C'est  une  de  ces  clauses  de  style  que 
les  notaires  jettent  par  habitude  dans  les  contrats,  et 
qui  n'ont  pour  les  parties  aucun  sens  ni  aucune  va- 
leur. Au  deuxième  cas,  il  y  a  reconnaissance  suffi- 
sante, et  la  prescription  est  interrompue. 

Oîl.  Je  disais,  au  n"  G18,  que  le  payement  des  in- 
térêts ou  des  arrérages  interrompt  la  i)rescri()tion. 
.Mais  on  éprouve  souvent  de  l'embarras  pour  en  éta- 
blir la  preuve.  Supposons  que  le  débiteur  nie  avoir 
payé,  (luel  moyen  aura-t-on  de  lui  prouver  qu'il 
s'écaric  de  la  vérité?  Presque  toujours,  les  payements 
se  font  sans  formalités  solennelles.  Le  créancier  donne 
des  quittances  sous  seing  privé,  et  n'exige  pas  une 
reconnaissance  écrite  du  payement. 

L'ancien  ne  jurisprudence  venait  au  secours  du  créan- 
cier en  admettant  en  règle  générale  que  le  livre  de 
raison  du  créancier  faisait  preuve  des  payetncnts  qu'il 
avait  reçus,  lorsqu'il  était  homme  de  probité,  et  (jue, 
la  delte  étant  constante,  il  ne  s'agissait  que  d'écarter 
la  prescription  (8).  Jlunod,  après  avoir  cité  plusieurs 
arrêts  du  parlement  de  liesançon  et  du  parlement  de 

suite,  une  telle  clause  n"a  pas  interrompu  la  prescription,  au  pro- 
fit du  crédirentier  (3  février  1839;  Riom,  d'Albine;  D.ll.I.OZ, 
XXX,  >,  119). 

—  La  prescription  n'est  pas  interrompue  eu  faveur  des  usagers 
d'une  forêt  par  des  actes  contenant  reconnaissance  implicite  de 
leurs  ilroits,  lorsque  ces  actes  ne  sont  pas  émanés  du  propriétaire 
de  la  furet,  ou  de  ses  mandataires  spéciaux,  encore  bien  qu'ils  se* 
raient  émanés  irune  juridiction ,  qui  rendait  la  justice  en  son  nom 
en  qualité  de  seigneur  du  lieu  (21  mars  i833,  civ.  c. ,  Rouen,  Roy; 
Dmi.O/.,  XXXII,  1,  joo.  ji  mars  i83i,  civ.  e.,  Rouen,  Roj-; 
IKlIJ.OZ,  XXXII,  I,  2o3.  i\  mars  i83i,  civ.  c,  Rouen,  Roban  ; 
Dalloz,  XXXII,  I,  jo4). 

—  Le  débiteur  d'une  rente  foncière  stipulée  franche  de  la 
retenue  du  cinquième,  peut,  en  ne  payant  pas  pendant  trente 
ans  ee  cinquième,  prescrire  le  droit  d'exercer  cette  retenue,  quoi- 
que dans  l'intervalle,  il  y  ait  eu  titre  nouvel,  qui,  tout  en  accor- 
dant au  débiteur  le  droit  de  ne  pas  payer  ce  cinquième,  a  réservé, 
en  faveur  du  créancier,  tous  les  droits  résultant  du  titre  primitif. 

L'n  tel  titre  ne  devrait  pas  même  être  réputé  inlcrruplif  de 
prescription  (19  janvier  i834,  Paris,  Roger  ;  DallOz,  XXXIV, 
a,  124). 

(C)  Ca.ssat.,33  janvier  1809;  ïiw.l.OT,  Enreijlst.,  p.  aia,  2i3. 
Dans  cette  espèce,  c'était  le  receveur  de  la  régie  qui  avait  fait 
des  réserves  contre  un  redevable. 

AnD.  La  première  branche  de  cette  distinction  semble  diffici- 
lementadmissible,  dit.VitMwn  Dai.1.07.,  Bict.  gén.,  d°4i4. 

(7)  Voici  les  termes  de  Dkspkissks  ;  n  Comme  si  dans  une 
obligation  postérieure  qu'il  a  faite  au  même  créancier  pour  une 
autre  dette,  il  a  dit  devoir  cette  somme  outre  et  par-dessus  celle      \ 
qui  est  conicnuo  en  la  précédente,  ou  bien,  sans  préjudice  des 
autres  obligations,  u 

lU)  l{éperi„  v»  Interruption,  page  49>)  d'après  Dl'XOU, 
page  jja, 

2-2. 
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Taris,  ajoute  :  u  Ce  n'est  pas  ici  ce  cas  de  la  loi 
<i  excmplo  perniciosiim  7.  C.  (te  prohalionihiis,  parce 
K  qu'il  consle  d'ailleurs  de  la  créance,  que  le  paye- 
K  ment  noté  est  présuiiiabic.queceltc  iiolccst  presque 
>i  la  seule  preuve  que  le  créancier  puisse  se  faire, 
•I  et  qu'il  est  bien  juste  que  son  livre  fasse  foi  en 
«  ce  cas,  comme  ceux  des  marchands  font  en  d'au- 
»'  très.  i> 

Ces  autorités  ne  sont  pas  les  seules.  On  peut  y 
joindre  celle  de  Despeisses  qui  s'exprime  en  ces  ter- 
mes :  <!  l'our  empêcher  la  prescription,  l'écriture 
i(  privée  fait  foi  principalenuMit  contre  celui  qui  l'a 
K  écrite  pour  prouver  le  payement;  mais,  par  consé- 
.[  queiit,  elle  lait  foi  aussi  pour  l'écrivain  pour  prou- 
.;  ver  l'interruption  de  la  prescription.  Or  beaucoup 
.1  de  choses  sont  permises  par  conséquence  qui  ne  le 
.1  seraient  pas  directement.  »  Kt  il  cite  à  l'appui  de 
cette  doctrine  un  arrêt  de  la  chambre  de  l'édit  de 
Castres  du  21  août  1637  (1). 

Mais  voyons  une  autorité  bien  plus  grave,  celle  du 
président  Favre.  h  Non  potcsl  quisopponcrcpra;scrip- 
«1  tioiieni  longissimi  lemporis  adversùs  creditorem 
11  agentem  ex  chirographo,  si  medio  lempore  inter- 
11  rijpta  probatur  pr;uscriptio  per  solutioncs  à  debilore 
i:  faetas,sive sortis,  siveusurarum,//re/«o«;)roii'«;»/- 
11  solutioiies  nisi  per  scriptiiram  crediton's,  si  modo 
11  non  proponantur  falsK  aut  per  fraudem  crcditoris 
II  script»  ad  submoveiulam  pra-scriplionem.  Quod 
II  ipsum  ex  qualitalc  et  anliquitate  scripluraî  per 
Il  ocularem  inspcclionem,  aut,  si  quid  dubii  est,  |)er 
<i  proborum  relationem  dijudieandum  est.  Ita  se- 
11  nalus  pro  Claudio  Aybet  procuratore  ex  tcnqiorc 
1.  3  julii  1612  (2).  .. 

Et  il  ajoute  en  note  cette  pensée  que  Despeisses 
s'était  empressé  de  traduire  : 

i;  Quamvis  regulare  sit  ut  privata  cujusqae  scrip- 
11  tura  pro  eo  fitlem  facerc  non  debeat  (1.  '6  et  7  au  C. 
«  de prohat.).  Hoc  enim  scriptura  de  quàagimus  primo 
Il  et  per  se  ac  directo  fidem  l'acil  contra  scribentem 


(1)  Tome  I,  p.44'i  col.  i,  n»  il. 

(2)  Code,  lib.  VU,  t.  XIII.  ilcf.  4. 
(5)  Des  rentes  foncières,  p.  44**- 

(4)  Add.  D\i.i.07,  approuve  l'opinion  de  "V'A/.r.lI.I.E,  sans  y 
rien  ajouter, 
(iî)  Dai.i.oz,  Preumpt.,  p.  266. 
(G)  Dai.i.o/.,  XXXII,  I,  33o. 
(7)  Voy.  ma  préface  du  contrat  de  Vente. 
Add.  Voici  l'ctat  de  la  jurisprudence  sur  celle  question: 

—  Les  annotations  écrites  \v,\v  le  créancier  d'une  renie  dans  son 
livre  de  raison,  et  portant  (|ue  les  intérêts  ont  été  payés,  peuvent 
avoir  l'elfct  d'interrompre  le  cours  de  In  prescription  (Brux.,  iS  oc- 
tolirc  1821.  J.de  B.,  1S2T,  j,  253). 

—  Les  mentions  de  payements  portées  dans  le  compte  d'un  re- 
ceveur, rendu  et  déposé  parmi  tes  minutes  d'un  officier  publie,  à 
tinc  ép0f|ue  non  suspecte,  font  preuve  destlils  payemcnls  contre  le 
déljiteur,  de  manière  à  interrompre  la  prescription  en  faveur  du 
créancier  (Firux.,  6  juin  1827.  Jur.  itu  xix*^  siècle,  1827,3,  loG). 

—  Les  annotations  de  payements  d'intérêts,  mises  par  ie  créan- 
cier en  marge  du  titre  qui  se  trouve  en  sa  possession,  peuvent 
former  ta  preuve  que  le  payement  des  intérêts  a  eu  tieu  et  que  la 
prescription  est  interrompue  (La  Haye,  23  novembre  1827.  Jur.  Aw 
x:xi- siècle,  1828,  3,  170). 

^La  mention  de  payements  des  arrérages  d'une  rente,  f.iilo  sur 
SCS  registres  par  le  créancier  (et  spécialement  la  mention  de  lels 
payements  sur  les  registres  il'un  liospice),  peut  être  considérée 
comme  étaltlissant  suffisamment  l'existence  des  payements,  et 
ayant  par  suite  l'effet  d'interrompre  la  prescription  de  la  rente 
(I*.,  24  mai  iS'i2.  J.  de  B.,  i832,  2,  102). 

—  Les  papiers  et  registres  domestiques  peuvent  constituer  un 
tilçc  en  faveur  tie  celui  de  qui  ils  émanent,  s'il  s'agit  de  prouver 


11  ad  probandani  solutioncm  ;  pro  scrihcntc  aulciii 
11  non  nisi  per  consequentias  ad  probandam  intcr- 
11  ruptionem  pr«scriplioMis,  quœ  juris  magis  quam 
11  facti  est.  Multa  autem  per  consequentias  permit- 
11  tuntur  qua;  directo  ac  per  se  non  pcrmittercnlur 
11  (I.  1,  I).  de  mttorit.  liitor.).  » 

Doit-nn  suivre  atijourd'ni  cette  jurisprudence  si 
universelle  et  bien  attestée? 

Foolix  (3)  et  Vazfillo  ('.)  soutiennent  la  négative 
sur  le  fondement  de  l'article  1331  du  code  civil. 
Mais  on  leur  oppose  la  jurisprudence  de  la  cour  de 
Bruxelles  et  de  la  cour  de  cassation  qui  semblent  en 
a  voir  pensé  autrement  par  arrêts  des  18  octobre  1821  (3) 
et  24  iTiai  1832  (6). 

Remarquons  toutefois  que  l'arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation statue  sur  des  faits  antérieurs  au  code  civil.  Il 
est  par  conséquent  étranger  à  notre  question.  Quant 
à  l'arrêt  de  Bruxelles,  l'arrêtistc  nous  laisse  ignorer 
si  les  annotations  avaient  ou  non  précédé  la  promul- 
gation du  code  civil.  On  voit  par  là  que  je  n'ai  pas 
tout  à  fait  tort,  quand  je  réclame  dans  la  rédaction 
des  arrêts  plus  de  développements  et  de  détails  (7). 

Ouoi  qu'il  en  soit,  l'article  1331  du  code  civil  me 
parait  être  trop  général  pour  se  plier  à  l'adoption  de 
l'ancienne  jurisprudence.  D'après  sa  disposition,  les 
papiers  domestiques  font  foi  contre  celui  qui  les  a 
écrits,  jamais  en  sa  faveur;  et  il  y  aurait  abus  d'in- 
terprétation à  leur  donner,  à  l'aide  des  raisonnements 
un  peu  forcés  ihi  président  Favre,  l'autorité  de  créance 
pour  attester  un  payement  que  le  débiteur  pré- 
tend n'avoir  pas  été  fait,  bien  loin  de  s'en  prévaloir. 
D'ailleurs  le  législateur  est  venu  donner  protection 
au  créancier  en  mettant  à  sa  disposition  l'action  d'in- 
terruption dont  parle  l'article  2263  du  code  civil.  Cette 
action  n'a  pas  d'autre  but  que  de  sauver  de  la  pres- 
cription le  créancier  qui  manque  de  preuves  du 
payement.  C'est  tant  pis  pour  lui  s'il  néglige  d'en 
profiter  (8). 

622.  On  a  demandé  si  l'on  peut  administrer  la 


seulement  que  le  droit  n'a  pas  été  éteint  par  ime  cessation  de 
payement  de  canons  pendant  trente  ans  (Brux.,  9'juiltet  1832. 
Jur.  duxix"  siècle,  i832,  3,  2G6). 

Au  CONTRAIRE  :  —  Lcs  sommiccs  des  receveurs  des  ilomaincs 
font  foi  des  tiayemcnls  qui  y  sont  annotés,  à  l'elFet  de  repous- 
ser l'exception  de  la  prescription  (Brux-,  12  fév.  1824.  J.  de  B., 
1824,  2,  19.')  ;  Dai.i.OZ,  XXI,  169). 

—  Les  annotations  de  payements  des  intérêts  d'une  rente  dans 
les  registres  et  livres  de  recette  des  corporations,  ])euvent  fournir 
la  preuve  que  le  payement  a  eu  lieu,  à  l'elfet  d'interrompre  le 
cours  de  la  prescription  (Brux.,  i2févr.  1829.  ,1.  de  B.,  1S29,  1, 
200  ;  Jur.  du  xix«  siècle,  1829,  3,  101  ;  Dai.i.O/.,  XXI,  1G9). 

—  Les  payements  d'arrérages  mentionnés  dans  des  registres 
privés,  ne  peuvent  servir  h  prouver  l'Inlerruplion  de  la  prescrip- 
tion (L.,  Il  mars  1829.  J.  de  B.,  i83o,  2,4161  Jur.  du  xix'  s., 
i83o,  3,  i63). 

—  Des  annotations  de  payements  des  intérêts  d'une  rente,  failes 
pendant  plusieurs  années  consécutives,  sur  les  feuillets  d'un  aln)a- 
nacl),  ne  )>euvent  suffire  pour  faire  preuve  que  ces  payements 
ont  eu  lieu  et  qu'ainsi  la  prescription  qu'on  invoque  a  été  inter- 
rompue (Brux.,  1 3  juillet  1826.  .1.  deB.,  1826,  3,  200;  i83o,  2,416. 
Jur.  du  XIX'  s.,  1827,  3,  26  ;  i83o,  3,  i63). 

(i>)  Suprà,  11"  280. 

Add.  Op.  eonf.de  Roi.!.  \XD  1)K  s ll.l.XKOVT.f;  Prescription, 
n"  127. 

Dl  roUT  LAVit.i.ETTK,  qui  ciie  sur  la  question  BiCARD,  sur 
la  coutume  de  Sentis,  titre  VIII,  art.  188,  et  DlHIOln.in  ,i  Coul. 
de  Paris,  §  8,  n°  20  in  fine.  lîOKIlins,  decis.  io5,  ne  part.ige 
pas  celte  opinion  :  «  Les  articles  i33i  et  i332  du  code  civil, 
dit-il,  décident  aussi  que  les  p.nyements  peuvent  être  prouvés  par 
les  registres  et  papiers  domesliqucs  du  créancier,  quand  ils  y  sont 
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preuve  par  témoins  du  service  «le  la  rente,  et  l'afllr- 
nialivea  clé  décidée  par  arrél  du  parlement  de  Paris 
du  11  mars  llii  (I).  .Mais  je  |)ense  avec  Ficlix  et 
llcnrion  (2)  que  les  articles  ir)il  et  suivants  du  code 
civil  s'opposent  pour  l'avenir  à  cette  manière  de 
juger.  I,e  créancier  a  eu,  en  clïet,  une  doulile  l'acililé 
pour  se  procurer  une  preuve  écrite  :  1"  il  a  pu  forcer 
le  déliiteur  à  lui  passer  litre  nouvel;  2"  il  a  pu,  à 
chaque  payement  d'arrérages,  se  faire  donner  une 
conlre-quittance  ou  reconnaissance  portant  que  la 
renie  a  été  pnyée  (3). 

6*J3.  Lorsque  les  quittances  se  trouvent  entre  les 
mains  des  héritiers  de  celui  <|ui  les  a  faites,  i)euvent- 
ellcs  leur  servir  de  litre  i)our  interrompre  la  pres- 
cription? 

On  a  coutume  de  faire  une  distinction.  Ou  celui 
dont  elles  portent  la  signature  est  mort  avant  (jue  le 
temps  requis  pour  la  prescription  fut  expire,  ou 
son  décès  est  p(!Stérieur. 

Dans  le  second  cas,  on  décide  que  ces  quittances 
ne  prouvent  rien,  parce  qu'il  peut  les  avoir  faites  lui- 
même  de  dessein  prémédité;  mais  dans  le  ])remier 
cas,  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  parlement  de  Dijon  du 
£j  janvier  IGii'i,  qu'on  doit  présumer  que  ces  quit- 


tanccssotit  sincères  el  que  si  elles  se  rclrouvenl  dans  les 
moins  des  héritiers,  c'est  qu'elles  leur  ont  été  remises 
par  le  déliitcur  (4). 

Mais,  ,1  mon  avis,  cette  distinction  ne  vaut  rien. 
Dans  le  premier  comme  dans  le  second  cas,  on  ne 
doit  pas  voir  une  preuve  de  payement  dans  des  quit- 
tances dont  rien  n'explique  la  [losscssion  entre  les 
mains  du  créancier.  Une  présomption  bien  plus  di- 
recte que  celle  qui  a  fixé  l'attention  du  parlement  de 
Dijon,  c'est  que  les  quittances  ne  sont  que  de  simples 
projets  auxquels  il  n'a  pas  été  donné  suite  (5). 

e-js  J°  (6). 

<»'îl.  Dans  mon  Coinmentaire  des  hypothèques, 
j'ai  Irailé  delà  reconnaissance  (jui  résulte  des  mesures 
prises  par  le  tiers  détenteur  pour  [lurger  (7). 

C25.  I,orsque  le  légitimaire  a  vécu  en  commun 
avec  son  cohéritier  et  a  été  nourri  sur  les  hicns  de 
leur  auteur,  son  droit  est  reconnu  avec  assez  de  force 
pour  que  la  prescription  soit  interiompue  pendant 
tout  le  temps  que  dure  cet  état  de  choses.  Il  reçoit  en 
quelque  sorte  un  payement  quotidien  par  la  nourri- 
ture qui  lui  est  donnée  (8). 

y  A'oyez  du  reste  quelques  autres  cas  de  renoncia- 
tion tacite,  iiifià,  n""  03  5,  GGo  et  GTi. 


Art.  2249.  L'interpellation  faite  conformément  aux  articles  ci-dessus,  à  l'un  des  débiteurs  soli- 
daires, ou  sa  reconnaissance,  interrompt  la  prescription  contre  tous  les  autres,  même  contre  leurs 
héritiers. 

L'interpellai  ion  faite  à  l'un  des  hérilii'rs  d'un  débiteur  solidaire  oit  la  reconnaissance  de  cet 
héritier,  nintenompt  pas  la  prescii|ition  à  l'éiiard  des  autres  coliéiitieis,  quand  même  la  créance 
serait  hypotliécaire,  si  l'obiii'.al ion  n'est  pas  iiidivisiliie. 

Cette  interpellation  on  celle  reconnaissance  n'interrompt  la  prescription  à  l'égard  des  autres  co- 
débiteurs ([uc  pour  la  part  dont  cet  héritier  est  tenu. 

Pour  interrompre  la  prescription  pour  le  tout,  à  l'égard  des  autres  codébiteurs,  il  faut  Tinter- 
pellation  faite  à  tous  les  héritiers  du  débiteur  décédé,  ou  la  reconnaissance  de  tous  les  héritiers  (c). 


KÉDACIION  C05IPARÈE  DES  DIVERS  PROJETS. 

PROJET  DE  LA  cosijiissios  DO  GOEVERREMEHT.  —   Art.  31.  L'interpellation  judiciaire  faite  à  l'un  des  débi- 


annotcs,  on  p.ir  la  relation  qu'il  en  a  faite  sur  la  lettre  de  créance; 
or,  si  les  [taycmcnts  |icuv(;nt  être  constatés  ilo  cette  manicrc,  il 
faut  bien  en  conclure  que  les  écrits  qui  en  font  la  pn  iivc  doivent 
égalemciil  interrompre  la  prescription,  surtout  lorsuu'il  est  im- 
possilitc  qu'ils  aient  été  écrits  après  coup,  dans  fubjcl  île  rendre 
inutile  une  prescription  acconiplic.  » 

(I)  DlXISAHT,  Kcnlc  luncicre;  DIe^KLIX  ,  Qutst.  de  ilroit, 
V  Droit  d'usage,  S  ;,  n'  3. 

Ano.  >  A/iii.i.E  dit,  w  301  :  «  (Juanil  les  ohligalions  peuvent 
s'établir  )»ar  ténii>ins,  la  preuve  de  la  reconnaissance  peut  aussi  se 
taire  par  témoins  ;  mais  l'on  n'est  reçu  h  prouver  que  jiar  écrit  la 
reconnaissance  des  droits  de  propriété  et  autres,  dont  la  valeur 
n'est  pas  déterminée  au-dessous  de  ijo  francs,  et  de  toutes  obliga- 
tions constatées  par  écrit  (art.  iS^i,  cotle  civil),  n 

Jurîtprudence.  —  On  peut  être  admis  <^  prouver  p.ir  témoins 
des  payements  qui  auraient  interrompu  la  prescription  d'une 
rente  «lont  le  capital  excède  i5o  francs,  si  ces  payements  se 
sont  opérés  sous  l'empire  de  l'édit  perpétuel  (L.,  8  décem- 
bre lïiS.Jur.  du  SU'  siiMc,  1819,  3,  ia6). 

—  On  ne  peut  prouver  par  témoins  des  payements  qui  auraient 
interrompu  la  prescription,  si  l'objet  de  la  demande  Cïcèdc 
i5o  francs  (Gru\.,  -^  févr.  iSaS,  3,  4l  i  et  eu  sens  contraire,  Brux. 
Ji  nov.  1814.  J.  de  l).,  1814,  a,  73  ct3ij;  l'OTlIiER,  Traité  des 
Obliijat'iont,  n"  Ggi). 

—  Jupe  cependant  que  les  faits  inlcrrupllfs  de  la  prescription 
peuvent  se  prouver  par  témoins,  lors  même  qu'il  «'agirait  d'un 


objet  d'une  valeur  de  plusdc  iSo  francs  (Brux.,  10  décembre  i8ia, 

SirEY,  xm,  3-0). 

(2)  Des  rentes  /onricrer,  p.  44'- 

(3)  ./uny«  Ton. I. liai,  t.  IX,  n"  çiy;  an;,  d'un  arrél  de  c.issa- 
lion  du  l'i  mars  \S->- :  Slr>i;v,  XXVll,  I,  l85. 

(^)  IWpert.,  v  Interruption  de  prescription,  p.  49*- 

(il)  .]iin<;c  VazkII.I.i:,  h»  ai6. 

Afin.  Dll.LOz,  n"  23. 

((5)  Quid  si  te  débiteur  représentait  ttii-mémc  des  quittances  ? 
—On  lit  dans  IlOI.I.iXD  DE  Vll.l.ARCI  KS,  n°  129  :  «  Néanmoins, 
si  le  débiteur  lui-même  représentait  des  quittances  du  payement 
des  arrérages,  il  y  aurait  lieu  à  distin{;uer.  Si  ces  quittances  se 
reportaient  à  une  époque  où  la  prescription  n'était  pas  encore  ac- 
quise, elles  interrompraient  évidemment  cette  prescription.  (Jue, 
si  les  quittances  étaient  d'une  époque  postérieure  à  la  prescrip- 
tion acquise,  le  créancier  pourrait  s'en  emparer  comme  d'un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  et  demander  à  prouver  que 
la  rente  a  continué  d'être  payée  avant  le  temps  requis  pour  la 
prescription,  laquelle  dès  lors  a  été  interrompue  (Toullier,  t.  V, 
p.  III,  n"  198).  » 

(7)  N"'  883  »o  et  887  3»;  roEI.IXet  IlEMtlON,  Des  rentes  fon. 
dires,  p.  42-'> ;  GnEMi:n,  n'îiô. 

(8)  Jlépert.,  y  Légitime,  p.  53  ;  de  nombreux  arrêts  y  sont 
rapportés;  et  v»  Prescript.,  p.  6o3.  Limoges,  3o  mai  iSîi  (Dai.- 
I.OZ,  Prescript.,  p.  J7J). 


542 


PRESCRIPTION.  —  ART.  2250. 


iciirs  solidaires ,  ou  sa  reconnaissance ,  interrompent  la  prescription  contre  tous  les  autres,  même  contre 
leurs  héritiers. 

Mais  l'interpellation  ou  la  reconnaissance  de  l'un  des  héritiers  d'un  débiteur  solidaire,  n'interrompent 
pas  la  prescription  à  l'égard  des  antres  cohéritiers,  quand  même  la  créance  serait  hypothécaire,  si  l'obli- 
gation n'est  indivisible. 

Celte  interpellation  ou  cette  reconnaissance  de  l'un  des  héritiers  du  débiteur  solidaire  n'interrompent 
la  prescription  à  l'cgard  des  autres  codébiteurs,  que  pour  la  part  dont  cet  héritier  est  tenu. 

Pour  interrompre  la  prescription  pour  le  tout  à  l'égard  des  autres  codébiteurs,  il  faut  l'interpellation 
ou  la  reconnaissance  de  tous  les  héritiers  du  débiteur  décédé  (o). 

PROJET  DisccTÉ  AU  co>SEii  d'état.  —  Art.  31.  Conforme  à  l'art.  31  ci-dessus  {b). 


(a)    OBSERVATIONS  DES  TBIBDNACX. 

Trid.  de  Besa^ços.  —  Art.  31.  Ne  conviendiait-il  pas  d'a- 
jouter à  la  fin  du  second  paragraphe  de  cet  article,  celte  ex- 
ception :  ou  solidaire  entre  les  héritiers. 

Trib.  de  ISiXcT.—  Art.  31.  11  serait,  ce  semble,  beaucoup 
plus  C-quilable  de  supprimer  les  trois  dernières  parties  de  l'ar- 
ticle, et  d'y  substituer  la  phrase  suivante  : 

n  La  prcscriiition  sera  également  interrompue  contre  tous 
Il  les  héritiers  d'un  débiteur,  par  la  reconnaissance  de  l'un 
>i  d'eux,  ou  l'intcrpcllatiou  judiciaire  faite  à  l'un  d'eux.  >' 

Si  l'on  craint  un  concert  frauduleux,  ou  ne  doit  p3s  le  pré- 
.sumer  légèrement,  surtout  quand  il  s'agit  d'anéantir  une 
créance  légitime,  dont  l'existence  est  reconnue  iiar  un  héri- 
tier; on  peut  d'ailleurs  ne  pas  les  connaître  tous,  et  il  stiail 
trop  rigoureux  de  priver  un  créancier  de  ses  droits  contre 
eux. 

{b)    OBSERVATIONS   DD   TRIBUNAT. 

Art. ."  I ,  §  1".  Au  lieu  de  :  l'interpellation  judiciaire,  etc., 
dire  :  l'interpellation  faite  conformément  aux  articles  ci- 
dessus. 

A  ce  moyen  on  évitera  toute  espèce  d'embarras  sur  la  dé- 
terminalioQ  des  limilcs  qui  séparent  l'interpellation  extraju- 
diciaire de  l'interpcllalion  judiciaire. 

Même  article,  deuxième  paragraphe.  L'interpellation  ou 
la  reconnaissance  de  l'un  des  liéri tiers  d'un  débiteur  so- 
lidaire /l'interrompent  la  prescription,  etc.  Il  faut  dire  : 
L'interpellation  faite  ù  l'un  des  héritiers  du  débiteur 
sotidaiic.  ou  la  reconnaissance  de  cet  héritier,  n'inler- 
rumpent  la  prescription ,  etc. 

La  raison  en  est  sensible  ;   c'est  l'héritier  qui  reconnaît, 


mais  ce  n'est  pas  lui  qui  interpelle.  Au  contraire,  c'est  lui  qui 
est  interpellé.  Le  changement  proposé  est  donc  indispensable 
pour  Hxcr  le  véritable  sens  des  mois,  par  rapport  à  l'individu 
auquel  ils  s'appliquent. 

Même  article ,  troisième  paragraphe.  Le  même  inconvé- 
nient aura  lieu  dans  ce  paragraphe,  à  moins  qu'on  ne  sup- 
prime les  mots  de  l'un  des  héritiers  du  débiteur  solidaire, 
et  qu'on  se  contente  de  dire  :  cette  interpellation  ou  cette 
reconnaissance,  etc. 

La  section  doit  d'autant  moins  souffrir  cette  difficulté,  que 
les  mots  cette  interpellalion  ou  cette  reconnaissance,  se 
réfèrent  évidemment  au  deuxième  paragraphe  ;  et  cela  suffit 
à  la  clarté  du  sens. 

Même  article,  quatrième  paragraphe.  Par  le  motif  énoncé 
au  deuxième  paragraphe,  la  rédaction  suivante  doit  être  sub- 
stituée à  celle  du  projet  : 

B  Pour  interrompre  la  prescription  pour  le  tout  à  l'égard 
«  des  autres  coilébiteurs,  il  faut  l'interpellation  faite  à 
i>  tous  les  héritiers  du  débiteur  décédé,  ou  la  reconnais- 
«  sanee  de  tous  ces  héritiers.  >> 

(c)  mOTIFS. 

Exposé  de  motifs.  —  Rigot-Préamenec,  au  corps  légis- 
latif ;  »  Les  effets  de  l'interruption  à  l'égard  des  débiteuis  so- 
lidaires ou  de  leurs  héritiers,  soit  dans  le  cas  oii  l'obligation 
est  divisible,  soit  dans  le  cas  où  elle  est  indivisible,  ne  sont 
que  la  conséquence  des  principes  déjà  exposés  au  titre  des 
obligations  en  t/énéral. 

nOuant  à  la  caution,  son  obligation  accessoire  dure  autant 
iiue  l'obligation  principale,  et  dès  lors  la  caution  ne  peut  op- 
I)oser  la  i>rescription  qui  aurait  été  interrompue  contre  io 
débiteur,  i 
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connaissance de  l'un  d'eux,  iiitcnoinpl  la  prescription 


à  l'égard  des  autres  cohéritiers,  codébiteurs  ou  cau- 
tions solidaires. 

Prusse.  —  !j7i5.  Les  causes  qui  empêchent  ou  sus- 
pcndetit  la  prescription  à  l'égard  d'un  des  coproprié- 
taires, profilent  aux  autres. 

376.  Mais  quand  il  s'agit  d'un  coobligé,  il  ne  peut 
invoquer  la  prescription,  parce  que  ce  droit  n'aurait 
pas  été  exercé  contre  lui ,  il  faut  qu'il  ait  refusé  sa 
prestation  pendant  le  délai  légal. 


Ail.  221)0.  L'interpellation  faite  au  débiteur  principal ,  interrompt  la  prescription  contre  la 
caution  (1)  (c). 


RÉDACTION    COMPARÉE    BES    BIVEIIS    PROJETS. 

1"  PRO.IIT  i)t  c.vMiiu.Kiîks.  —  .\rl.   133.   Voy.  sons  l'art.  2242. 

rr.oiET  iiL  iK  coiiHi.i^io.v  1)1  cocvERNEMF.M.  —  Art.  32.   /.' inlerpellatinii  mi  lu  rei tnincissani /•  du  débiteur 
2»i'ii:i]iol  interrompent  la  prcsi  riplion  contre  In.  eaulinii  («). 

PROJET  iiiïi.trr;  \i  «.oivseii  i)"Ér»T.  --  Ait.  '^2.  Conf.  à  l'art.  '12  ci-dessus  i'6'. 


(5)  tes  dcus  ailieiti  sgnl  t:.traili  de  i'uiniKr.,  OhHyPtions, 


u"»  6(jj  tt  suiï. 


CHAPITRE  IV.  -  CAUSES  QUI  INTERROMPENT  LA  PRESCRIPTION.  ART.  22K0. 


(d)   OBSEBTATIonS   DES   TBIBDNAOX. 

TaiB.  DE  Mmes. —  Art.  52.  La  compensation  a  l'effet  d'in- 
lenompre  ,  d'empiîcher  nii'nie  le  cours  (le  la  ppescriplioo  à 
concurrence  (Dupeyrior.  liv.  Il,  chap.  XVIII;  Dunod.  p.  58). 

Trib.  de  RtxNts.  —  Art.  32.  La  commission  observe  que 
l]  question  résolue  afiirraatireincDl  par  cet  article  est  très- 
controversée  :  un  grand  nombre  de  jurisconsultes  sont  pour 
la  négative. 

D'Arj-entréc,  qui  a  traité  ex  professa  des  prescriptions, 
établit  qu'en  fait  d'interruption  il  ne  se  fait  pas  d'extension 
d'une  persoimc  à  une  autre.  L'équité  veut  de  plus  que  le  prin- 
cipal déliileur  ne  puisse  pas  romlre,  par  son  fait,  la  coiuiilion 
de  sa  inution  plus  dure.  Kn  un  mot,  lesoblications  de  la  cau- 
tion peuvent  être  quelc|ucfois  resserrées  ;  jamais  on  ne  doit 
leséteuilre;  il  est  surtout  essentiel  d'observer  qu'ici  il  n'est 
question  que  de  la  caution  simple,  dont  le  titre  d'obligation 
est  différent  de  celui  qui  lie  le  principal  débiteur. 

La  proposition  de  la  commission  a  donc  pour  objet  d'éta- 
blir, au  lieu  de  l'article  32,  une  maxime  diamétralement  op- 
posée, en  ces  termes  : 

•  L'interpellation  faite  au  principal  débiteur,  ou  sa  recon- 
«  naissance,  ne  peuvent  avoir  l'effet  d'interrompre  la  prcs- 
«  criplion  contre  la  caution  simple,  » 

l'n  membre  a  observé  <iue  la  construction  de  l'article  est 
vicieuse,  par  la  raison  (pie  ce  n'est  pas  l'interpellation  du  dé- 
biteur, mais  plutôt  celle  qui  lui  est  faite,  qui  interrompt  la 
prescription. 

La  commission  répond  que  ce  vice  grammatical  est  réparé 
par  la  réilaclion  qu'elle  propose. 

Le  tribunal,  après  discussion,  adopte  cette  rédaction. 

La  commission  a  ensuite  proposé  la  question  inverse  :  L'in- 
terpeltalion  faits  à  la  caution,  ou  sa  reconnaissance, 
interrompent-elles  contre  le  principal  débiteur  ?  Elle  s'est 
prononcée  en  majorité  pour  la  né(;atiïe,  par  le  principe  déjà 
cité,  qu'oQ  matière  de  prescription  il  ne  se  fait  pas  d'extension 
d'une  personne  à  une  autre. 

La  reconnaissance  de  la  dette  par  la  caution'  ne  vaut  que 
pour  le  temps  que  dure  l'obligation  principale,  sans  en  pou- 
voir prolonger  la  durée.  Ou  la  caution  s'est  renfermée  dans 
les  bornes  de  son  cautionnement  ;  et  alors  la  reconnaissance 
de  la  dette  ne  la  lie  que  pour  le  temps  ((ue  la  dette  subsis- 
tera ;  ou  biiMi,  tiépassant  les  limites  de  son  [U'emier  engage- 
ment, elle  s'est  pcrsoniiellrnu-nt  obligée  ;  et  en  ee  cas  elle  n'a 
pu  évidemment  «pie  se  lier  elle-même,  sans  nuire  au  débiteur 
primitif,  qui,  par  l'elîet  de  l,i  prescription,  e.-t  libéré,  indé- 
pendamment du  nouveau  contrat  de  la  caution. 

Le  membre  de  la  commission  qui  s'est  trouvé  fd'avis  con- 
traire a  soutenu  son  opinion   par  le  principe  constant  que  le 
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créancier  peut  s'adressera  la  caution,niêmesimple,et  In  pour- 
suivre jusqu'à  ce  qu'elle  ac<|uière  la  discussion  préalable  des 
biens  du  principal  obligé,  et  que  celui-ci  ne  peut  se  prévaloir 
de  la  prescription  de  la  dette,  quand  le  créancier  s'est  pourvu 
à  temps  contre  la  caution  ,  car  il  répugne  que  la  caution  de- 
meure obligée,  sans  que  le  débiteur  principal  le  soit  :  il  l'est, 
puisque  la  caution  a  son  recours  assuié  contre  lui;  en  un  mot, 
la  caution  n'est  qu'accessoirement  obligée  .  et  l'on  ne  peut 
concevoir  que  l'accessoire  subsiste  sans  le  principal. 

Vn  autre  membre  a  poussé  plus  loin  la  faveur  de  la  libéra- 
tion: il  a  dit  que  l'interpellation  faite  à  la  caution  n'interrompt 
pas  contie  la  caution  même,  et  ne  vaut  que  pour  la  durée  de 
l'aelion  principale  ;  et  cela  par  la  raison  qui  vient  d'être  dé- 
duite, (juc  l'accessoire  ne  peut  exister  lorsipie  le  principal 
n'existe  plus.ntlu'on  suppose,  par  exemple,  a-t-il  ajouté,  une 
citation  donnée  à  la  caution  deux  jours  avant  le  complément 
de  la  prescription.  Le  créancier  vient  ensuite,  mais  après  la 
prescription  accomplie,  contre  le  débiteur  principal.  Celui-ci 
allègue  la  prescription,  qui  le  libère  :  eb  bien  !  sa  libération 
doit  nécessairement  entraîner  celle  de  la  caution.  « 

Le  tribunal, après  une  discussion  prolongée,  a  d'abord  mis 
aux  voix  la  question  si  l'interpellation  faite  à  la  caution  in- 
terrompt contrôla  caution  même,  de  manière  à  en  prolonger 
l'effet  an  delà  de  la  durée  de  l'action  principale,  La  majorité 
s'est  prononcée  pour  l'affirmative.  Le  président,  divisant 
ensuite  ainsi  l'interpellation  et  la  reconnaissance,  a  posé  deux 
questions,  en  ces  tei  mes  : 

L'inteipellalron  faite  à  la  caution  interrompt-elle  contre 
le  principal  débiteur!' 

La  reconnaissance  volontaire  de  la  caution  a-t-ellc  le  mêm« 
effet  ? 

La  discussion  s'étanl  prolongée,  un  membre  a  proposé  de 
se  boiner  à  exposer  la  nécessité  de  résoudre  ces  questions; 
et,  cette  observation  ayant  prévalu,  le  tribunal  demande  qu'a 
la  suile  de  l'article  32  il  soit  décidé, 

1»  Si  l'interpellation  faite  à  la  caution  interrompt  contre 
le  principal  débiteur  ; 

2»  Si  la  reconnaissance  volontaire  de  la  caution  a  le  même 
effet. 

(é)   OBSEBVATIONS   BIT   TBIBCNAT. 

Art.  32.  Encore  par  la  même  raison  que  ci-dessus,  cet  ar- 
ticle iloit  être  rédigé  en  ces  termes  : 

n  L'interpellation  faite  au  débiteur  principal,  ou  sa  recon- 
naissance, interrojupt  la  prescription  contre  la  caution,  o 

(c)   MOTIFS. 

Exposé  de  motifs.  —  Voy.  à  l'art.  2249. 
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SOMMAIRE. 


62C.  Liaison;  de  l'extension  des  effets  de  l'interruption  à 
d'autres  personnes,  à  d'autres  actions.  Difficulté  de 
la  matière.  Les  articles  2219  et  22S0  sont  loin  de 
l'épuiser. 


Si- 

627. 
(i27 
G2S. 
T,Î9 


De  l'extension  de  l'interruption  de  la  prescription 
d'une  personne  à  l'autre. 

Règle  générale  :  A  personâ  ad  personam  non  fit  in- 

tcrruptio  activé  nec  passive. 
2».  L'interruption  ne  profite  qu'à  celui  gui  la  forme. 

Exemple. 
Première  erception.  Loracpi'il  y  a  solidarité  entre  les 

débiteurs. 
■M  .lis  si  la  rcronnaissaoce  était  faite  par  l'un  d'eux,  après 

que  la  prescription  était  acquise, celle  rccoiinaissancr 

ne  nuirait  pas  aux  autres. 


G30.  Le  créancier  qui  a  obtenu  un  jugement  par  défaut,  por- 
tant des  condamnation!  solidaires,  n'empêche  pas  la 
décliéance  de  ce  jugement  par  des  actes  d'exécution 
dirigés  contre  l'un  des  débiteurs.  Raison  qui  rend 
l'art.  2219  inapplicable. 

030  2".  Si  le  créancier  ne  donne  quittance,  ou  n'ohiient 
de  condamnation  que  pour  une  quote-part,  l'in- 
terruption ne  s'étend  pas  au  codébilew  soli- 
daire. 

C30  3<>.  La  simple  demande  de  quote-part  ne  borne  pas 
l'inferrtiplion  :  il  faut  l'acquiescement  ou  la  con- 
damnation . 

ti.'i»  (■'.  //  n'est  pas  nércssaire  que  les  débiteurs  se 
soient  cnijaiiés  solidairement  par  Ir  même  acte. 

CJI.  Lorsque  l'un  des  débiteurs  solidaire?  est  décédé,  com- 
ment doit  ajir  le  créancier  qui  veut  inlcrronipre  la 


PEhSCr.lPTION.  -  ART.  £2jO. 


presciiption  à  Pégaril  <!e  .-  f  héritiers  et  «les  autres 
ilihiloui-s  soliilaires. 

C31  2°.  L'/u'nl!cf  du  codébiteur  solidaire  a  son  recours 
contre  les  mitres  codébiteurs  ,  mais  non  contre 
ses  cohéritiers  qui  ont  acquis  lu  prescription. 

CJI  ô».  Mais  l'inlerin  nation  qui  est  faite  à  l'un  des  héri- 
tiers de  l'un  des  débiteurs  solidaires  ne  l'inter- 
rompt (jue  pour  la  part  de  cet  héritier,  guand 
mime  la  dette  serait  hypothécaire,  si  elle  n'est 
indivisible;  elle  t'interrompt  toutefois  atissi  bien 
à  l'égard  des  autres  codébi.'eurs  qu'à  son  é'jard. 

C3-'.  I.'inlcrpollalion  faite  par  l'un  des  crfaiicieis  solidaires 
profite  à  tous. 

053.  Deuxième  exception.  Lorsqu'il  y  a  une  caution,  l'in- 
tcrpellation  faite  au  déliitcur  principal  interrompt 
contre  la  caution. 

G35.  La  reconnaissance  faite  par  le  débiteur  principal  inlcr- 
ronipt  à  l'égard  delà  caution. 

cri5.  L'iutcrpcUalion  faite  :i  la  caution  interrompt  à  l'égard 
du  dcliiteur.  11  en  est  de  niéoie  de  sa  reconnaissance. 

C."C.  Limitation  semldalile  à  celle  du  n"  629. 

65G  2».  Les  poursuites  dirigées  contre  un  débiteur  dé- 
légué n'interrompent  pas  contre  l'auteur  de  la 
délégation. 

C37.  Troisième  exception.  Quam!  la  matière  est  indivi- 
sible. 

037  2«.  Quelle  est  la  portée,  quant  à  l'interruption  de  la 
prescription  faite  vis-à-vis  de  l'un  des  héritiers, 
de  ces  mots  de  l'article  2249  :  Si  la  dette  n'est  in- 
divisible;' 

037  3".  Vliypothèquc  ne  rend  point  la  dette  indivisible, 
quoique  l'action  hypothécaire  soit  indivisible  dans 
ses  clfcts.  Conséquence  quant  à  l'interruption 
de  prescription  faite  contre  l'un  des  héritiers 
d'un  débiteur  ordinaire,  ou  de  l'un  des  débiteurs 
solidaires. 

038.  quatrième  exception.  Dan.s  le  cas  de  saisie  réelle.  Ori- 

yciie  de  cette  exception. 

039.  Le  code  de  procédure  civile  l'a  trouvée  vivante  ,  et  n'a 

pas  entendu  y  portes  alleinto. 

OÎO.  Mais  à  quel  moment  s'opère  cette  coalition  de  tous  les 
créanciers?  Dissentiment  avec  Merlin. 

041.  Si  le  saisissant  a  donné  mainlsvée  de  la  saisie,  et  que 
la  subrogation  ne  puisse  élre  requise,  les  créanciers 
ne  pourront  se  prévaloir  de  la  saisie  comme  moyen 
d'interruption. 

0  51  2o.  La  demande  en  validité  n'est  pas  nécessaire 
pour  l'interruption.  La  nullité  de  cette  demande 
et  de  la  dénonciation  n'empêche  pas  l'interrup- 
tion. 

Gi2.  Ciiiqn'-  ■-■;  "        : '■  ■■■•    ■'"  "-'-"i''" 

Oiô.  Sixiè.ii 
t.icilc. 

Oi'i.  11  suit  de  l."i  que  r-  lipîion 

dans  l'intérêt  de  sci  Ciéaiicicra  ,  qui  pcsivcul  exercer 
SCS  droits. 

015.  Le  réciproque  a-l-il  licu?-F.xamcn  de  plusieurs  hypo- 
thèses. I)issenlime:>.l  avec  Proudiion. 

Oi6.  ScpUùmc  exception.  Lorsque  le  créancier  dénonce  la 
saisie-airét  an  débilciu-,  il  empêche  la  prescription 
qui  courait  entre  le  débiteur  et  le  tiers  saisi. 

Ci7.  Retour  sur  la  léglj  que  l'inlerniption  ne  profile  pas 
d'une  personne  à  l'autre.  Preuves  de  celte  règle  par 
de  nombreux  exemples.  1»  i.'inlerruption  de  la  pres- 
cription de  l'action  hypothécaire  n'interrompt  pas  la 
prescription  de  l'action  réelle  appartenant  au  pro- 
priétaire. 


017  2».  L'interruption  contre  le  tiers  obligé  hypothécai- 
rement ne  sert  contre  le  débiteur  principal. 

CM  ô".  J.'interruption  contre  te  principal  obligé  ne  sert 
contre  le  tiers  délenteur. 

017  io.  Exemple  en  matière  d'interruption  de  prescrip- 
tion à  l'effet  d'acquérir. 

Gî"  5».  L'interruption  à  l'égard  du  détenteur  de  l'un 
des  immeubles  hypothéqués,  s'étend-elle  aux  dé- 
tenteurs des  autres  immeubles  hypothéqués  à  la 
même  dette?  Ouid  en  cas  de  possession  par  in- 
divis ? 

057  6".  Mais  les  payements  faits  par  le  détenteur  d'un 
fonds  affecté  d'une  rente,  interrompent  ta  pres- 
cription à  l'égard  de  l'ancien  propriétaire  débi- 
teur de  la  rente. 

6  i7  7».  Mais  le  titre  nouvel  fourni  par  le  donateur  d'une 
rente  au  donataire  ou  créancier  de  la  rente,  in- 
terrompt la  prescription  à  l'égard  du  donataire 
à  titre  umversel ,  chargé  du  service  de  la  rente. 

648.  2»  L'e?<ercice  de  l'action  rcseindanlc  contre  l'acheteur 

n'a  aucune  iniluence  sur  la  prescription  de  l'action 
reseisoire  qui  court  en  faveur  des  tiers  détenteurs. 

649.  3o  L'interruption  de  la  prescription  à   l'égard  de  l'un 

des  cohéritiers  n'interrompt   pas  à  l'égard  des  au- 
tres. 
6  59  2".  Question  posée  dans  l'ancien  droit,  en  cas  de 
biens  dépendants  d'une  succession  et  situés  dans 
différentes  contrées. 

650.  Quid  de  l'héritier  apparent  à  l'héritier  réel  ? 

6.51.  4o  La  rèf;lc  du  n"  649  s'ap))lique  à  tous  les  cas  d'indi- 
vision. 

651  2».  Cette  règle  est-elle  applicable  au  cas  d'une  de- 
mande  en  partage  ? 

652.  Suite. 

C53.  Suite.  Critique  d'un  arrêt  de  Bourges. 

053  £0.  3îais  on  n'a  pas  besoin  de  pouvoir  précis  pour 
recevoir  une  reconnaissance  profitable  à  des  co- 
héritiers. 

634.  0"  L'interruption  faite  contre  l'usufruilier  ne  s'étend 
pas  au  propriétaire. 

655.  Oo  Lorsque  l'jin  des  légataires  inslitués  conjointement, 
interrompt  la  prescription  contre  l'héritier,  cette  in- 
terruption ne  profile  pas  aux  autres. 

056.  7"  Si  les  actes  d'interruption  f.iils  par  le  propriétaire 
ou  par  l'usufruitier  contre  le  tiers  détenteur,  profi- 
lent à  celni  des  doux  de  <iui  ils  n'émanent  pas. 

657.  8o  Le  créancier  qui  interrompt  dans  son  intérêt,  n'in- 
terrompt pas  par  là  l'aciion  que  son  débili'ur  avait 
conlie  lui. 

(;o7  2°.  La  règle  que  l'interruption  ne  s'étend  pas  d'une 
personne  à  une  autre,  s'appliqtu;  au  cas  d'obli- 
gations subordonnées. 

057  5".  On  7i'a  pas  besoin  de  pouvoir  précis  pour  rece- 
voir une  rcLonnaissance  profitable  à  des  coïntù- 
ressés. 

057  4".  Comment  se  fait  l'interruption  à  l'égard  des  cor- 
porations ou  des  êtres  collectifs. 

<^  2.  De  l'extension  de  l'inlerruplion  de  la  prescription 
'  ■  d'une  action  à  l'autre. 

05S.  L'interruption  de  la  prescription  ne  s'étend  pas  d'une 
action  à  l'autre. 

659.  1°  Les  actes  d'interruption  de  l'aclion  personnelle  n'in- 
terrompent pas  la  prescription  de  l'action  réelle  con- 
tre les  tiers  détenteurs,  et  réciproquement.  Exception. 
Dissentiment  avec  Vazeille. 

GCO.  Mais  quand  l'action  hypothécaire  est  unie  à  la  person- 
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nellc ,    l'inlcrrnplion    jirofilc   de    l'une    à    l'aulrc. 

CCI.  S»  L'iiitcrruplion  en  matière  de  rescindint  ne  passe 
pas  au  rcscisoire  lorsqu'ils  sont  si  parts. 

G62.  3"  L'interruption  faite  contre  l'acqucreur  direct,  tenu 
par  l'action  personnelle,  ne  passe  pas  à  l'action  en 
résolution  contre  les  tiers. 

CG5.  -i»  Et  en  jonL-ral  il  n'y  a  pas  d'interruption  d'une  action 
réelle  à  une  autre  action  rcellc. 

GCi.  5°  Il  n'f  a  pas  roiumunicalion  d'interruption,  lorsque 
les  deux  actions  procèdent  de  causes  et  de  titres  dis- 
tincts. Ainsi  l'inlcrruplion  donnée  sur  l'action  ex 
testamenlo  ne  passe  pas  d  l'action  ab  intestat.  Ar- 
rêt remarquable  de  la  cour  de  Nimes. 

G63.  Mais  il  arrive  quelquefois  que  les  poursuites  faites 
comme  héritier  ab  intestat,  réagissent  sur  l'action 
tcsiameniaire.  C'est  quand  l'adversaire,  en  insistant 
sur  le  testament,  en  reconnaît  l'existence  et  les  obli- 
gations. 

CGC.  S'il  n'y  a  pas  de  reconnaissance,  les  dilicenees  comme 
héritier  ab  intestat  ne  profitent  pas  à  l'action  ex 
testamenlo. 

CG7.  Go  La  rùglcquc  l'inlerruplion  n'a  pas  lieu  d'une  action 
à  l'autre,  s'applique  q.iand  rcème  les  deux  actions 
seraient  incompatibles  et  sembleraient  se  contrarier. 
Arrcis  remarquables  rapportés  par  Goniface.  Renroi 
au  n»  G71. 

CC7  2».  Celui  qui  a  vne  action  en  revendication  et 
subordonnùmcnt  celle  hrpolhêcaire  ,  n'inter- 
rompt pas  la  prescription  de  l'action  hypothé- 
caire, en  iiilentaiit  celle  en  revendication. 

t;68.  7»  Les  poursuites  au  possessoire  n'interrompent  pas 
pour  l'aetiuu  pétitoiio. 

G69.  8»  Quid  qu.ind  les  deux  actions  sont  c'estinécs  d  se  pré- 
parer? Iiifiicultés  à  cet  égard  ,  et  nécessité  de  faire 
plusieurs  distinctions. 

G70.  L'action  préjudicielle  conserve  l'action  qui  lui  est  suhor- 
doiméc.  Art.  317  du  code  civil.  Mais  c'est  plutôt  une 
suspension  qu'un  cas  d'interruption. 
G7J.  L'action  en  nullité  d'un  lestamcnt  conscrve-t-elle  l'ac- 
tion en  réduction  qui  suppose  que  le  testament  est 
valable?  Non.  Autorité  de  Cujas.  Rejet  de  l'opinion 
contraire  de  Vazeille. 

dTi.  De  même  la  poursuite  en  faux  centre  le  testament  ne 

conserve  pas  l'action  en  rériuclicn. 
G73.  Réponse  aux  objections  de  Vazeille. 
t;7l.  L'action  criminelle  n'Inlcrrompl  pas  la  prescription  de 
l'acliim  ciiile  ,  qui  en  est  distincte  el  indépendante. 

074  2o.  It  n'.r  a  pas  interruption  quand  les  droits  divers 

peuvent  cire  rangés  comme  dépendance  sous  un 
dro<t  principal, 
G7i  5».  ie  séjour  du  iéyllimaire  dans  la  maison  paler- 
ncl'c  avec  l'hérilier  interrompt  la  prescription 
quant  à  sa  légilim?,  mais  non  celle  du  l'action 
en  str,<plément,  lorsqu'il  a  accepté  expressément 
ou  iacilement  le  legs  qui  lui  a  été  fait  pour  lui 
tenir  lieu  de  sa  légitime. 

^  3.  i>i?  l'interruption  d'une  quantité  à  une  quantité. 

')75.  Principes  et  distinctions  :  d'une  somme  à  une  somme. 

075  ii'i.  La  demande  d'une  chose  principale  comprend 

tout  ce  qui  en  dépend. 

C7C.  D'une  partie  h  une  partie  de  la  même  somme. 

077.  Du  tout  à  la  partie  qui  lui  est  connexe.  Principal  et 
intérêt. 

G77  2o.  Iléciproquement,  en  interrompant  la  prescrip- 
tion pour  les  intérêts,  on  l'interrompt  pour  le  ca- 
pital. 


5  4.  De  l'influence  de  l'interruption  de  la  prescription 
sur  le  temps  voulu  po>tr  prescrire. 


673. 
S-9. 


G80. 
C81. 

G32, 
C83. 


G8i. 


C85. 


636. 


687. 


G88. 


639. 

69\ 
C9!. 
692. 
C35. 
694. 
COo. 
G9G. 
697. 


G98. 


Liaison. 

1»  Lorsque  l'interruption  est  naturelle,  la  prescription 
ne  recommence  que  lorsque  le  nouveau  possesseur 
a  perdu  sa  possession.  La  nouvelle  prescription  est  la 
même  pour  le  temps  que  l'ancienne.  Renvoi. 

2o  Du  casoii  l'interruption  est  civile.  Distinctions  néces- 
saires. 
1"  Interruption  par  voie  d'ajournement.  Droit  romain. 
La  litiscontcstation  prorogeait  à  trente  ans  les  actions 
temporaires,  et  à  quarante  ans  les  actions  prescripti- 
bles par  trente  ans.  . 
Suite  du  droit  romain.  Modification  que  l'ordonnance 

du  Roussillon  y  apporte. 
État  du  droit  français.  L'ajournement  y  est  interruptif 
pour  tout  le  temps  que  dure  la  procédure.  Mais  si 
l'instance  tombe  en  péremption,  l'interruption  est 
effacée.  Suppression  des  effets  de  la  litisconieslation, 
comme  prorogeant  la  prescription.  Toutefois  l'an- 
cien droit  y  avait  égard  on  un  cas.  Mais  sous  le  droit 
nouveau ,  il  n'y  a  pas  de  différence  entre  l'ajourne- 
ment et  la  litiscontcstation.  Erreur  de  ceux  qui  di- 
sent que  l'assignation  interrompt  aujourd'hui  pour 
trente  ans. 

Question  importante  qui  se  lie  à  cette  matière.  Arrêt  de 
la  cour  de  Nancy,  non  publié  encore  par  les  recueils 
de  Paris.  Il  juge  que  lorsqu'un  acte  d'une  instance  a 
empêché  l'autre  partie  d'agir,  la  péremption  dans  la- 
quelle il  tombe  n'enlève  pas  à  celle-ci  le  bénéfice  du 
la  suspension. 

Arrêt  rendu  dans  le  même  sens  par  la  cour  de  Bor- 
deaux, sous  la  présidence  de  M.  Ravez  :  tous  deux 
jugent  que  le  défenseur  n'est  pas  tenu  d'interrompre 
la  péremption  qui  court  à  son  profit,  à  l'effet  de  faire 
tom1)er  un  acte  qui  lui  fait  obstacle. 

Discussion  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  13  oc- 
tobre 1813,  contraire  aux  deux  arrêts  précédents. 
Autre  arrêt  de  la  même  cour,  du  S  mai  1S34,  qui, 
comme  celui  de  1S13,  doi;  être  rejeté. 

2o  Interruption  par  un  commandement.  La  prescription 
qui  recommence  après  cet  acte  est  de  même  durée 
que  celle  qui  avait  commencé  auparavant.  Erreur 
de  Dunod  tt  de  Courjou,  qui  veulent  que  le  com- 
mandement proroge  ù  trente  ans  la  prescription 
quinquennale. 

Mais  si  la  prescription  est  celle  qui  exige  la  bonne  foi, 
le  commandement,  en  étaut exclusif,  ne  permet  à  l'a- 
venir qu'une  prescription  irentcnairc. 

5°  Interruption  par  saisie.  Examen  de  plusieurs  hypo- 
thèses. 

1°  Si  la  saisie  lombc  en  péremption. 

2o  Si  la  s.nisie  se  poursuit. 

3°  Si  on  arrive  à  l'ordre  ou  à  la  distribulioo. 

Suite. 

Suite. 

Suite. 

Suite. 

1»  Interruption  par  reconnaissance.  Proposition;  trop 
générale  de  Dunod.  Distinction.  Une  reconnaissance 
faite  par  un  acte  formel  et  spécial,  est  un  titre  nou- 
veau. Elle  ouvre  une  prescription  de  trente  ans,  tan- 
dis qu'auparavant  la  prescription  était  plus  courte. 

Mais  il  en  est  autrement  si  la  reconnaissance  est  tacite 
et  indirecte.  Critique  d'un  arrêt  de  Nancy,  qui  ac- 
corlc  l^  une  tf-llc  reconnaissance  la  vertu  de  pro- 
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roger  i  (rente  ans  une   prescriplion  quinquennale. 
2".  Elfets  de  la  reconnaissance  ou  d'un  jugement 


dans  le  cas  d'iine'pfescrïpt'ion  exigeant  titre  et 
bonne  foi. 


COMMENTAIRE, 


690.  Nous  allons  nous  occuper  fl'une  malicre 
embarrassée  par  de  noiiibrouscs  liifllcullcs.  Je  veux 
parler  de  l'extension  ries  elTels  de  l'interruption  à 
d'autres  personnes,  à  d'autres  droits,  et  à  d'autres  ac- 
tions. Les  développements  auxquels  nous  devons  nous 
livrer  trouvent  naturelleniont  leur  place  sous  les  ar- 
ticles 2^49,  ûi'JQ.  Mais  on  verra,  par  la  suite  de  ce 
commentaire,  que  ces  deux  dispositions  sont  loin 
d'embrasser  tout  ce  que  le  sujet  comporte  de  questions 
ardues. 

*)  I"'.  —  lïe  l'extension  des  eflets  de  l'interrup- 
tion de  la  prescription  d'une  personne  à  nne 
antre. 

623".  Lorsqu'on  demande  si  les  efîets  de  la  pres- 
cription obtenue  contre  une  personne,  doivent  s'éten- 
dre à  d'autres,  il  faut  nécessairement  distinguer  la 
qualité  des  obligations.  Il  y  en  a  de  principales,  il  y 
eu  a  d'accessoires  ;  celles  qui  sont  principales  envers 
chaque  obligé,  donnent  lieu  à  autant  de  prescriptions 
principales  qu'il  y  a  de  personnes,  et  ce  qui  a  été 
prescrit  au  prolit  de  l'un  ou  contre  l'un  ne  s'étend  pas 
aux  autres,  "  quoe  principales  sunt  adversus  obliga- 
i:  tos,  dit  d'Argentrée  ,  a?què  principaliter  suas  quo- 
n  que  praescriptiones  requirunt  ;  ncc  quod  adversus 


(1)  Sur  BretaBne,  art.  266,  y  Interruplion,  C.  3,  ri"  i  ij'ioige 
B ».S3îACE,  sur  ^o^mamlie,  ait.  622,  p.  432. 

(•2)  Adu.  .\  l'appui  de  cette  rrgle.l'BOlDIiONilil,  Unsnfruil, 
11°  229S  :  c  II  est  certain,  en  effet,  que  l'interruption  civile  ne 
doit  régulièrement  profiler  qu'à  celui  qui  la  rau^e  ,  que  ce  point 
lie  doctrine,  enseigné  par  le^  auteurs  anciens,  comme  fondé  sur 
la  loi  romaine  qui  porte  qu'en  traitant  ou  agissant  sur  nos  inté- 
rêts nous  ne  pouvons  acquérir  ou  conserver  un  droit  quelconque 
pour  un  auire,  nec  paciscendo  nec  tegem  drcendo,  ncc  stipu.- 
lando  quïsquarii  atteri  cavere potest,  doit  être  le  même  aujour- 
d'hui sous  l'empire  tle  noire  code  civil,  puisqu'il  veut  également 
que  nos  actes  et  conventions  n'aient  d'effet  qu'entre  les  parties 
contractantes  sans  nuire  ni  profiter  à  des  tiers.  » 

(5)  L'interruption  ne  profite  qu'à  celui  qui  ta  forme.  Exem- 
ple. V.AZEII.LE,  n"  233,  dit  ici  :  "  Déjà,  dans  cette  matière,  le 
3o  mars  1808,  la  cour  de  cassation  avait  porté  une  décision  re- 
marquable. La  veille  du  joiu*  oit  son  action  tlevaitétre  prescrite, 
la  régie  ile  l'enregistrement  demande,  par  voie  de  contrainte,  un 
supplément  de  droit  au  sieur  Capelle.  Quinze  jours  après,  Ca- 
pclle  soutient  qu'au  lieu  d'un  déficit,  il  y  a  eu  excédant  dans  la 
perception  de  la  régie,  et  il  conclut  à  la  restilulion  de  cet  excé- 
dant. La  régie  se  désiste  de  sa  demande,  et  oppose  la  prescriplion 
à  la  demande  de  Capelle.  On  juge  que  l'action  de  la  régie  a  in- 
lerrompu  la  prescription  ,  tout  à  la  fois  en  sa  faveur  cl  contre 
elle;  mais  la  cour  régulatrice  casse  cejugement  par  le  motif  que 
l'interruption  civile  de  la  prescriplion  ne  profile  qu'à  celui  ijui  la 
forme,  et  qu'ainsi  l'action  de  la  régie  n'a  pu  conserver  celle  qu'on 
pouvait  avoir  contre  elle.  Le  3o  août  île  la  nicme  année,  le  minis- 
tre de  la  justice  a  recommandé  cette  décision  par  une  circulaire 
(Dai.i.o/.,  XIV,  a8  ;  SlIîEV,  VIII,  2,  286).  .. 

(-i)  D'A  RCt.yir.i.i:,  toc.  cit.,  n»  3  ;j'unge  Rem  .SSOX,  Subro- 
gation, p.  193,  n"  25.   ' 

(ij)  Loi  dernière.  C.  de  duobus  reis. 

(0;  Aun.  Op.  cnnf.  lie  Hoi.I.AJII)  l>E  Vll.l, ARGli..*,  J^rcscr., 
11°  l.'l7;  «  Et  icmarquei,  dit-il,  qu'encore  que  la  di  mande  ou  la  re- 
conoaissancc  fût  faite  pour  la  portion  distincte  du  créancier  ou  du 
débiteur  Aolidairr,  l'inlcrruplion  n'tn  aurait  pas  moins  lieu  à  l'é- 
gard de  tous,  à  moins  qu'il  n'apparût  du  cuntrairc,  soit  dans 
l'acte  de  reconnaissance  qui  perlerait  sequieseement  formel  du 
débiteur,  soit  des  termes  méinrs  du  jugement.  >> 


11  unum  prsescriptum  sit,  aut  quod  ex  debitoribus 
11  unus  prœscripsit,  ad  alium  porrigetur  (1).  i> 

De  là,  la  maxime,  à  personâ  ad  personam  non  fil 
interruplio  actirè  nec  passive  {-2).  Toutefois  quelques 
exceptions  viennent  la  limiter.  Parcourons-les  rapide- 
ment, 

6'J7  2"  (3). 

6°JS.  La  ])remière  a  lieu  lorsque  les  débiteurs  sont 
unis  par  un  lien  solidaire.  Dans  ce  cas,  l'interruption 
contre  l'un  empêche  l'interruption  contre  l'autre. 
S'iint  CHi'm  duo  correi  i>'a  oiîlig.vtione  constricli  (4). 
C'est  la  disposition  formelle  de  l'art.  2'2i9.  Elle  était 
déjà  consacrée  par  les  lois  romaines  (U)  ;  ainsi ,  tant 
que  de  deux  obliges  solidaires,  l'un  reconnait  la  dette 
et  en  paye  les  arrérages,  l'autre  ne  peut  prescrire  (C), 
De  même  l'interpellation  adressée  à  l'un  des  débiteurs 
solidaires  interrompt  contre  l'autre  la  prescription  (7). 

Voici  à  ce  sujet  un  arrêt  émané  du  parlement  de 
Normandie.  Je  le  rapporte  parce  qu'il  est  peu  connu, 
quoiqu'il  soit  digne  d'intérêt.  Rabot  et  Lebrun  s'obli- 
gèrcnl.  en  1614  solidairement  à  payer  5'j  livres  de 
rente  au  sieur  de  Matlian;  cl  à  l'instant.  Rabot  pro- 
mit à  Lebrun  ,  par  acte  notarié  ,  de  l'indemniser  et  le 
décharger  de  cette  rente,  reconnaissant  avoir  reçu 
tous  les  deniers. 

Plus   tard,  en  1634,  Rabot  vendit  à  de  Mathan 


(7)  Voy.  art.  1206  et  1207  du  code  civil;  POTUIER,  Oblig  , 
n"ï  272  et  653. 

Ann.  DlRAi\TO\  dit  à  ce  sujet,  n»  271  :  «  Cela  lient  do  la  na- 
ture des  obligations  solidaires  entre  débiteurs  ;  chacun  d'eux  de- 
vant le  tout,  il  a  paru  conséquent  de  décider  que  la  conservation 
du  droit  à  l'égard  de  l'un  d'eux  s'étendait  à  tous,  comme  si  cela 
avait  clé  esprfs^ément  convenu  entre  les  codébiteurs  et  lo 
créancier  ,  comme  s'il  avait  été  dit  :  Tout  ce  qu'un  de  nous 
sera  obligé  de  vous  payer,  chacun  de  nous  promet  de  vous  le 
payer;  donc,  dès  que' l'un  doit  encore  ,  les  autres  doivent  pareil- 
lement. )> 

Jurisprudence.  —  Il  n'en  est  pas  de  même  s'il  n'y  a  pas  soli- 
darité. Ainsi,  le  payement  d'une  partie  des  arrérages  île  la  rente, 
fait  par  l'un  des  codébiteurs  d'une  rente  foncière,  n'interrompt 
pas  ta  prescription  vis-à-vis  d'un  autre  codébiteur.  Il  en  est  de 
même  contre  la  reconnaissance  faite  par  ce  dernier  codébiteur 
lui-même  dans  un  acte  de  révélation  que  les  arrérages  n'ont  pas 
été  payés  (Liège,  22  mai  1818,  et  7  novembre  1820;  Recueil  do 
Liège,  6,  353,  438). 

—  Une  assignation  n'est  pas  nulle,  bien  que  donnée  à  des  par- 
ties alors  décédées,  si  elle  a  été  en  même  temps  dirigée  contre 
d'autres  parties  solidaires  (22  août  i833  ,  Bordeaux  ,  Lassus  ; 
Dai.i.oï,XXXIV,2,  i3o). 

—  Suivant  les  principes  qui  précèdent,  il  a  été  décidé  que  lo 
jugement  rendu  contre  un  individu  a  force  de  chose  jugée  contre 
d'autres  qui  n'y  ont  pas  été  parties,  lorsque  ensuite  il  est  jugé 
avec  ceux-ci  qu'ils  êlaient  associés  du  premier,  et,  par  conséquent 
ses  codébiteurs  solidaires  (14  août  iSii,  e.  civ.,  Paris,  Vande- 
veille  ;  DAI.f.O/.,  II,  344;  Dai.i.OI,  '.  36o). 

—  L'inlerpellalion  faite  à  l'un  des  débiteurs  solidaires  inter- 
rompt la  [irescription  à  l'égard  de  tous  les  autres  ;  car  il  n'existe 
dans  le  code  de  commerce  aucune  dérogation  implicite  ni  expli- 
cite aux  articles  i?oC  et  2249  *'"  code  civil.  Cette  interpellation, 
d'ailleurs,  détruit  la  présomption  de  payement  à  l'égard  de  toii^ 
Ici  obligés  solidaires,  puisqu'elle  prouve  que  la  dette  n'est  pai, 
encore  payée  ;  elle  fait  duiic  évanouir  la  ba^e  |)rincipale  de  la 
prescription  (Parivkssu.'S,  t.  Il,  p.  202;  UAi.i.Oi,  M,  731,  ii"  7. 
i3  décembre  i8i3,  Paris,  Taillrpii.-d;  Dai.i,OZ,  VI,  CÇiJ.  u"  'j . 
Voy.  .lussi  n"  29). 
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divers  hérilages,  moyennant  quoi  ce  dernier  le  tint 
quille  du  principal  cl  des  arrcr.ises  de  la  renie,  à  con- 
dilion  exprcî-sf  néanmoins  qu'en  cas  d'éviction,  le 
contrat  deineurerail  en  sa  force  et  vertu  à  l'égard  de 
tous  les  obligés. 

Mais  plusieurs  années  après,  lous  les  biens  de  Ra- 
bot sont  saisis  réellement.  Alors  le  vicomte  de  Tliori- 
gni,  cessionnaire  îles  droils  de  Mallian  ,  somme  Le- 
lirun  d'enchérir  les  héritages  de  Rabot  à  si  haut  |irix, 
que  le  service  de  la  renie  put  être  assuré;  qu'autre- 
meiil  il  l'y  l'erait  condamner  perjonnellemiMil. 

Lebrun  se  défend  par  plusieurs  moyetis;  il  disail 
d'abiril  que  la  renie  avait  été  éteinte  en  ICôi  par  la 
vente  que  Rabot  avait  faite  de  ses  liérilagcs  au  sieur 
de  Mallian;  il  insistait  ensuite  sur  ce  que  depuis  la 
création  de  celle  renie  en  1614,  il  n'avait  jamais  rien 
payé  et  qu'il  ne  lui  avait  élé  rien  demandé  :  en  sorle 
qu'il  était  libéré  par  une  prescri[ilion  [ilus  que  qua- 
dragénaire. 

Mais ,  par  arrêt  du  S  juillet  I6(J6,  ce  système  fut 
condamné  sur  tous  les  points.  On  considéra  que  la 
possession  d'un  gage  donné  par  l'un  des  obligés  soli- 
daires sert  au  créancier  contre  l'aulrc;  que  dans  l'es- 
pèce c'était  une  reconnaissance  de  la  rente  (l)qui 
militait  non-seulement  contre  celui  qui  avail  fourni 
ce  gage,  mais  encore  contre  ses  coobligés;  que  par 
la  vente  faite  à  Mallian,  ce  dernier  avait  réservé  tous 
ses  droils  en  cas  de  dépossession  ;  que  celte  stipula- 
lion  opérait  contre  lous  les  coobligés,  quoiqu'ils  n'y 
fussent  pas  présents,  parce  qu'à  l'égard  du  créancier, 
ils  sont  réputés  une  seule  et  même  personne,  et  que 
ce  qui  est  fait  et  payé  par  l'un  est  présumé  fait  et  payé 
par  l'autre  (2). 

ù'i9.  Il  faut  remarquer  toutefois  que  si  la  pres- 
cription était  acquise,  la  reconnaissance  de  la  dette 
qui  serait  faite  par  l'un  des  débiteurs  solidaires,  ne 
nuirait  jias)  à  ses  coobligés.  tic  débiteur  n'a  pu  pré- 
judicier  par  .son  fait  à  ilcs  droits  acquis.  Sa  reconnais- 
sance n'est  opposable  (|u'à  lui  ou  à  Ses  héritiers  ;  c'est 
la  judicieuse  décision  de  l'olliier  (3),  et  elle  a  élé  con- 
sacrée par  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  8  pluviôse 
an  \  (i). 

630.  Des  doutes  sérieux  se  sont  élevés  sur  une 
question  qui  se  rattache  à  la  matière  que  nous  trai- 
tons. Elle  consisle  à  savoir  si  un  jugement  par  défaut 
qui  condamne  solidairement  deux  individus  qui  n'ont 
pas  constitué  d'avoué,  est  sauvé  de  la  déchéance  éta- 
blie par  l'art.  l'M  du  code  civil,  par  des  actes  d'exé- 
cution dirigés  contre  l'un  des  défaillants. 

Au  premier  abord  ,  cette  question  semble  résolue 
liour  l'ailirmative  par  l'art.  22 iO  et  surtout  par  l'arti- 


(1)  Suprà,  a"  534  et  6i8. 

(2)  Ras^acf.  sur  Normanilic,  arl.  S^i,  p.  4i5, 
(."î)  Obtig.,  1. 1,  n»  665. 

(4)  l)\l.l.01.,\"  Prescription. 

Ano.  Op.  coiif.  de  .IIaïKRVT  sur  Dl-MAVTF.,  n«  luG. 

Jurisprudence .  —  La  rcconoai^ianco  que  fait  un  dél)ileur  so- 
lidaire, après  la  prescription  acquise,  de  la  JcUe,  ne  préjudicie 
pas  àses  coobli(jcs  (8  pluviosean  x,  Paris,  Martin  ;  Dai.i.o/.  ,  H, 
169,  n»  1  ;  Dai.i.o/.,  XMII,  1,  iSg;  jjaoùl  1833,  Uordcaui,  G,iu- 
ilin;  Dai.lo/.,  XXXtll,  3,59. 

—  L'avoué  qui  actionne  solidairement  plusieurs  parties  en 
payement  des  frais,  ne  peut,  si  l'une  d'elles  prouve  que  son  ac- 
tion est  prfM-rilt,  êli'c  relevé  de  la  prescription  à  )'é[jani  de  cette 
partie,  quoique  les  autres  rrcouuaissent  devoir,  pour  leur  part  et 
portion,  la  dette  qu'il  réclame  '9  lévrier  iti.'t.l,  Paris.  Petit  «le 
Oalines,  llAI.1,0/.,  XXXIV,  •,  33). 

(.y)  C'est  l'opinion  de  Mf.ri.ii,  t"  Péremption,  n»  13.  Il  cite 
eu  sa  faveur  un  arrêt  de  I.imoiics  l'.u  14  février  1S23.  Jun'je 
V.viLiil.i;,  II"  s3f>;  çoitt-,  Cvr.iiL. 


de  120G,  portant  que  les  poursuites  faites  contre  l'un 
des  débiteurs  solidaires  interrompent  la  prescription 
à  l'égartl  de  lous,  et  c'est  ce  qu'a  jugé  la  cour  de  cas- 
sation par  arrêt  du  7  décembre  1S2). 

Mais  voici  l'objection  grave  qui  peut  être  adressée  à 
celte  manière  de  voir. 

I.e  jugement  par  défaut  contre  une  partie  qui  n'a 
pas  conslilué  avoué,  n'est  un  litre  que  sous  la  condi- 
tion qu'il  sera  exécuté  dans  les  six  mois.  Si  cette  con- 
dition n'est  ])as  remplie  ,  le  titre  s'évanouit  ;  si  elle 
n'est  remplie  qu'.i  l'égard  de  l'un  des  condamnés,  le 
jugemenl  ne  peut  plus  elrc  un  titre  envers  les  autres, 
puisque  la  condilion  n'est  pas  remplie  en  ce  qui  les 
concerne.  Or,  il  est  iiiconlestable  qu'une  demande 
formée  isolément  contre  l'un  îles  débiteurs  solidaires 
n'a  d'elTet  que  contre  lui ,  quant  aux  condamn.ilions 
qui  en  sont  la  suite.  Pourquoi  n'en  serait- il  pas  de 
même  du  ju!,'ement  obtenu  contre  tous,  mais  qui  ne 
serait  exécuté  que  contre  l'un  d'eux? 

L'article  120G  du  code  civil  n'a  en  vue  que  les  obli- 
gations conventionnelles.  Dans  ce  cas,  le  titre  existe 
tlêlinitivemcnt,  il  enveloppe  tous  les  débiteurs  d'un 
même  lien.  Le  coup  dirigé  contre  l'un  d'eux  réagit 
donc  nécessairement  sur  lous.  Rien  de  plus  rationnel 
que  cette  cnnséqucnce. 

-Mais  il  n'en  est  pas  de  même  du  jugement  par  dé- 
faut; il  n'existe  comme  titre  sérieux  et  délinilil  qu'au- 
tant qu'il  a  été  exécuté  dans  les  six  mois;  il  faut 
l'exécution  pour  qu'on  puisse  le  décorer  ilu  nom  de 
titre  et  lui  en  attribuer  les  elîels;  sans  quoi  l'on  sup- 
pose qu'il  a  été  surpris  sur  une  assignation  soulRée  ; 
donc  s'il  n'a  pas  été  exécuté,  il  restera  titre  imparfait 
et  conséquemment  insulTisant  pour  conduire  à  la 
preuve  d'une  obligation  solidaire;  donc  s'il  n'a  été 
exécuté  que  contre  l'un  des  condamnés,  il  n'aura  il'ef- 
fcl  que  contre  lui  ;  et  la  présomption  d'exploit  mouillé 
ilominera  contre  les  autres  non  touchés  par  des  poui- 
suites  ;  ils  seront  censés  n'avoir  pas  été  pailie  au  pro- 
cès (j). 

i:es  observations,  qui  me  paraissent  justes ,  nous 
conduisent  à  une  nouvelle  conséquence.  C'est  que  la 
reconnaissance  ou  raequiescemenl  donné  |iar  l'un  des 
condamnés  au  jugement  par  défaut  non  exécuté  con- 
tre les  autres  dans  les  six  mois ,  ne  lie  que  lui  seul  cl 
qu'elle  n'esl  pas  opposable  à  ceux  qui  sont  restés  étran- 
gers à  tout  ce  qui  s'est  fait  (U).  La  présomption  qu'ils 
n'ont  pas  été  assignés  ,  qu'ils  n'ont  pas  été  partie  au 
procès  et  que  le  demandeur  a  renoncé  au  bénélicit  d'une 
décision  surprise  à  la  justice,  ne  saurait  être  ébranléu 
par  un  acte  d'exécution  qui  ne  les  concciiic  pas, 

6»0  2»  (7). 


(C)  Cacn,  i4  septembre  181;;  confrà,  Toulouse,  21  août  1826 
et  ag  janvier  1817. 

Ann.  Op.  conf.  à  celle  de  Tnoi'i.OXG,  par  A  A7.KII.I.E, 
n-  j38. 

(7)  Si  le  créancier  ne  donne  quittance,  ou  n'obtient  de  con- 
damnation que  pour  une  quote-part,  l'interruption  ne  s'étend 
pas  an  codébiteur  solidaire,  —  \  A/.i:il.ï.E,  dit,  n"  aSg  :  «  L'in- 
Icn-uptiou  qui  va  de  l'un  à  l'autre-,  en  matière  de  solidarité  ,  lie 
peut  produire  son  ciTet  qu'autant  qu'on  fait  usa{;e  du  droit  qui  lui 
sert  de  fcndenicnt.  Si  l'un  des  créanciers,  au  lieu  d'a[;ir  dans  leur 
intérêt  commun,  ne  reçoit  que  la  partie  de  la  deltequi  lui  revient 
personnellement ,  ou  n'oliticnt  de  condamnation  que  pour  cette 
pôrlic,  il  n'y  a  p;ts  d'interruption  pour  Ic-i  cocréancierî.  lïc  mémo, 
quand  le  i.-téancier  ne  tuuclie,  d'une  maniêi-c  déterminée,  tie  l'un 
des  déltiteur.^,  que  ^a  cuittriliuln.u  particulière  dan^  la  dette,  on 
quand  il  ne  le  fait  eondanmer  qu',i  cette  portion  (li>tinetcnicnt,  la 
dette  est  divisée,  et  ce  ilébiteur  est  déchargé  de  la  solidarité 
(article  un).  Celui  d'entre  les  débiteurs  qui  a  été  ainsi  séparé 
n'a  pas  lepréseulé  ses coobli|;cs ;  il u'a  rien  fait  pour  eux,  ni  con- 
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«3©  ô»  (1).  fiffiO  4°  (2). 

©38.  Lorsque  l'un  des  débiteurs  solidaires  est 
<Ii"'cédè,  rinterpcllalioii  faite  à  l'un  de  ses  liéritiers 
n'iiiterronipt  pas  la  prescription  à  l'égard  des  co- 
Ijérilicrs,  quatul  luèiiie  la  créance  serait  hypothécaire, 
S.i  l'obligation  n'est  pas  indivisible  (5).  Il  en  est  de 
înéniedu  cas  où  l'un  des  héritiers  a  fait  une  recon- 
liaissaiice  de  la  dette. 

relie  inlorpellalion  et  cette  reconnaissance  n'inler- 
Vompenl  la  preseriplion  à  l'égard  des  autres  codébi- 
îeurs,  que  pour  la  part  dont  cet  héritier  est  tenu. 

Pour  interrompre  la  prescription  pour  le  tout  à 
l'égard  des  autres  codébileurs,  il  faut  une  interpella- 
!:on  failc  à  tous  les  héritiers  du  débiteur  décédé,  ou 
5a  reconnaissance  de  tous  les  héritiers.  Les  règles  ex- 
primées dans  l'arl.  22i9  ne  sont  que  la  conséquence 
<ics  principes  généraux  en  matière  de  solidarité,  prin- 
cipes d'après  lesquels  une  obligation  solidaire  se  di- 
\isc  entre  les  héritiers  de  chacun  des  débiteurs  soli- 
daires qui  l'ont  contractée  (4).  Chacun  n'étant  tenu 
personnellement  de  la  dette  que  pour  sa  part,  quoi- 
qu'il en  soit  tenu  iiypothécairement  pour  le  total ,  le 
<  réancier,  par  rinterpellation  qu'il  a  laite  à  l'un  des- 
<lits  héritiers,  n'a  usé  de  son  droit  d'action  personnelle 
<iue  pour  la  part  dont  ledit  héritier  interpellé  était 
«enu  de  la  dette;  cl  il  n'a  usé  de  son  droit  d'hjpo- 
(hèque  que  sur  la  part  des  biens  échus  à  cet  héritier 
ànterpelié,  mais  il  n'a  pas  usé  de  son  droit  d'action 
(icrsonneile  pour  les  parts  dont  les  autres  héritiers 
non  interpellés  étaient  tenus ,  ni  de  son  droit  d'iiypo- 
llicque  sur  la  part  des  biens  échus  auxdits  héritiers 
non  Inierpellés.  Par  conséquent  la  prescription  est 
.-.'cquisc  à  ces  derniers,  tant  contre  i'aclion  person- 
nelle que  le  créancier  avait  contre  eux  pour  les  paris 
«lont  ils  étaient  tenus  de  la  dette,  que  .contre  l'hypo- 
ïhèquc  qu'il  avait  sur  la  part  des  biens  qui  leur  est 
i'chne  (o). 

Un  objeclera  peutélre  :  Pourquoi  rintcrpellalion 


Ire  eux;  la  prcscri(Hlon  ne  pciU  cire  interrompue  à  leur  prcju- 
dlco.  » 

(1)  La  simple  dcmanUe  île  quote-part  ne  borne  pas  l'inter- 
rupiion,  il  faut  l'acqxtiesccmeni  ou  la  condamnation.  —  On  lit 
dans  \  .iirKiM.E,  n»  2^(0  ;  «  Quelques  docteurs  avaient  pensé  que 
ia  tlemandc  île  sa  quote-part,  ailrtssce  à  l'un  des  codébiteurs  soli- 
daires ,  produirait  seule  la  division  de  la  dette  et  la  décharge  ilo 
Ja  solidarité.  Duuod,  pa(;c  59,  prenant  ce  sentiment  pour  un  pi-iii- 
cipe  certain,  tn  conclut  qu'une  leilc  demande  n'interrompt  pas  la 
prescription  àl'cijard  des  autres  cooîjligés.  La  conséquence  serait 
coiileslai)ic  ,  si  le  principe  était  admissible  ;  mais  Potliicr  l'a  coni- 
ballu  {Oùtii/ations,  h"  ?;7),  à  l'aiile  de  la  loi  8,  ^  i,  if.  Je  teyat.; 
et  l'article  i:iii  du  cotte  civil  l'a  condamné.  Cet  article  décide 
que  le  créancier  n'es:  pas  censé  remettre  la  solidarité,  par  la  sim- 
ple demande  formée  conlve  l'un  des  codébiteurs,  pour  sa  part,  si 
celui-i-i  n'a  pas  acquiescé  à  la  ilç.mandc,  ou  s'il  n'est  pas  intervenu 
ttn  ju{;en)cnt  de  ccndamiialion. 

a  Les  aiv-jumenU  de  rolliicr  ont  ilélerminé  celte  disposition. 
Jl  dit  principalement  :  Les  dettes  étant  contractées  par  le  con- 
cours tics  volontés  du  créancier  et  du  ilébiteur,  la  remise  ne  peut 
i'cn  taire  que  j)ar  un  conscnlemcnt  -contraire  des  mêmes  parties , 
d'où  il  suit  que,  la:it  que  la  volonté  du  débiteur  n'a  pas  concouru 
avec  celle  du  crcaucier,  par  un  acquiescement,  la  demande  ne 
peut  faire  acquérir  an  débiteur  auctm  droit  ;  ni,  par  conséquent, 
empéclitr  le  créancier  d'aujmcnlcr  ses  conclusions  contre  lui, 
et  de  lui  demander  le  total  de  la  deUe. 

"  Ainsi ,  tant  qu'on  est  dans  les  termes  d'une  simple  demande, 
rintcrrnption  existe  pour  toute  la  dette  et  contre  tous  les  codé- 
biteur-, quoiqu'on  ne  se  soit  adressé  qu'à  un  seul,  et  pour  sa  part 
.s-ïulcnunt.  Mais  les  choses  changent  par  l'acquiescement  du  dé- 
liilcur  ou  par  le  jugement,  soit  contradictoire,  soit  par  défaut, 
qui  recueille  la  demande.  Le  créancier  est  alors  dans  Iq  même  po- 


quc  je  fais  à  l'un  des  détenteurs  des  biens  hypothé- 
qués à  ma  créance,  n'iiiterrompt-clle  pas  la  prescrip- 
tion contre  les  autres  tiers  détenteurs,  de  même  que 
rintcrpellalion  judiciaire  faite  à  l'un  des  débiteurs 
solidaires  interrompt  le  temps  de  la  prescription  de 
ma  créance  conlre  les  autres  débiteurs  solidaires?  la 
ré|ioiise  est  que  le  droit  de  créance  personnelle  que 
j'ai  contre  plusieurs  débiteurs  solidaires  est  un  seul 
et  incine  droit  personnel  qui  réside  dans  ma  personne. 
C'est  pourquoi,  en  interj)ellant  l'un  des  débiteurs, 
j'use  do  mon  droit  pour  le  total ,  et  j'interromps  la 
prescription  non-seulement  contre  le  débiteur  inler- 
peilé,  mais  encore  contre  les  autres.  Au  conlraire,  les 
droits  d'hypothèque  que  j'ai  dans  les  dilTérenls  biens 
iiy[iotliéqiiés  à  ma  créance,  sont  des  droits  réels,  rési- 
dant datis  des  choses  difTérentes,  droits  par  consé- 
quent aussi  distincts  les  uns  des  autres  que  le  sont  les 
choses  dans  lesquelles  ces  droits  résident. 

Ceci  entendu  ,  formulons  dans  un  exemple  la  pen- 
sée de  l'arl.  22-i9,  et  supposons  que  Primus  et  Secun- 
dus  soient  débiteurs  solidaires  de  î,000  l'r.  Sccundus 
meurt  et  laisse  quatre  héritiers.  Les  poursuites  diri- 
gées contre  l'un  d'eux  interrompent  la  [u'escripliou 
(lour  les  1,000  fr.  dont  il  est  tenu  personnellement 
pour  sa  part  et  portion.  A  l'égard  de  Primus,  il  y  a  in- 
lerruj)tion  jusqu'à  concurrence  de  celle  somine,  parce 
qu'élatit  codébileur  solidaire,  chaque  coup  porté 
contre  chaque  héritier  réfléchit  nécessairement  contre 
lui  ;  mais  il  n'y  a  pas  interruplion  pour  les  trois  au- 
tres paris  non  demandées  aux  trois  autres  cnfanls;  la 
prescription  marche  en  ce  qui  concerne  celles-ci; 
pour  qu'il  y  ait  inlerru[)lion  pour  le  total ,  il  faut  que 
le  créancier  inlcrpelle  chacun  des  quatre  héritiers 
pour  les  1,000  fr.  dont  ils  sont  personnellement  tenus; 
ce  n'est  qu'alors  que  Primus  se  trouve  atteint  par  le 
contre-coup  d'une  interruption  qui  porte  sur  le  total 
de  la  dette. 

63  a  2"  (6). 


sition  (jue  s'il  avait  reçu  ou  fait  reconnaître  une  part  déterminée, 
sans  réserve  de  la  solidarité.  » 

(2)  //  n'est  pas  nccessaire  que  tes  débilcws  se  soient  cn- 
fjafjés  solidairement  par  le  même  acte.  —  Vazeili.e  ilit,  n'*  242  : 
«  11  n'est  pas  nécessaire  que  les  divers  débiteurs  solidaires  se 
soient  obligés  en  même  temps  et  par  le  même  acte,  pour  que 
l'interruption  faite  contre  l'un  puisse  servir  contre  les  autres.  La 
loi  ne  fait  j-as  de  distinction  :  sa  disposition  comprend  lous  les  en- 
gaj^emcnts  ,  sans  considérer  s'ils  ont  été  pris  siuudlanément  ou  sé- 
parément. Catcllan,  liv.  Vil,  chap.  Xll ,  annonce,  sans  en  ilonner 
la  date,  un  arrêt  du  parlement  «le  Toulouse,  qui  a  consacré  ce 
point  de  droit  d'après  la  loi  précitée  (C.  ile  duobus  reis).  » 

(ô)  PoTnjEK,  1. 1,  Obliij.,  :i»  6G3i  RESC5S05,.Su4raya^'on, 
p.  19S,  n»  3i ,  art.  2249. 

(■4)  POT!iir.r.,n»334;  lb\:MOm.l'S,de  dividuo,  part.  3,u»2j2, 

(o)  rOTniER,  Ovlig.,  n"  G63. 

Atjd.  Op.  conf.  de  Toin.LIER,  Obliij.,  n°  74-. 

De  Dl  l'.A!«TOJI,  n»  272.  Voy.  ci-aprcs  n"  G3i  3°. 

{G)  L'héritier  du  codébiteur  solidaire  a  son  recours  contre 
les  autres  codébiteurs,  mais  non  contre  ses  cohéritiers  qui  ont 
acquis  la  prescription.  —  DlIiAXTO:*;,  n«  272,  justifie  celle 
jiroposilion  en  disant  :  «  iVlais  l'héritier  contre  lequel  la  près-, 
cription  a  été  interrompue,  et  qui,  d'après  cela,  a  été  obligé,  ilans 
l'espèce,  de  payer  un  quart  de  la  tletlc,  a  son  recours  tel  que  de 
droit  contre  les  autres  codébiteurs,  pour  qu'ils  supportent  cha- 
cun leur  portion  de  ce  quart.  Il  n'a  point  de  recours  à  ce  sujet 
contre  SCS  cohéritiers,  et  la  raison  en  est  simple  ;  c'est  ([u'ils  sont 
pleinement  libérés  par  le  moyen  de  la  prescription,  attendu  que 
l'inlerruption  qui  a  lieu  contre  lui  u'a  produit  aucun  effet  contre 
eux.  Et  supposez  qu'au  temps  de  rinterruption  faite  contre  cet 
héritier,  un  autre  codébiteur  fût  pareillement  décédé  ,  ayant 
aussi  laissé  plusieurs  héritiers  à  l'égard  desquels  le  créancier  ne 
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631  5°  (1). 

63?.  Par  1,1  raison  des  corrt'lalifs.  l'intcrpcllalion 
failc  par  l'un  des  créanciers  solidaires  profile  à  lous 
les  autres  ('2). 

Au  reste,  nous  renvoyons  aux  articles  12IÎ  cl  sui- 
vants du  code  civil  pour  les  cas  où  le  créancier  est 
censé  renoncer  à  la  solidarité.  Ce  n'est  pas  le  lieu 
de  s'en  occuper  ici. 

C33.  l'nc  seconde  exception  à  la  règle  que  l'in- 
tirniption  ne  s'étend  pas  d'une  personne  h  l'autre,  a 
lieu  à  l'éjiard  de  la  caution  ;  car,  d'après  l'article 22'o0, 
l'interpellation  faite  au  déhiteur  principal  interrompt 
la  prescription  contre  la  caution. 

(!e  point  était  dans  l'ancienne  jurisprudence  l'objet 
de  controverses  iiondjreuses.  Accurse  avait  varié  sur 
la  question  :  l'on  trouve  le  pour  et  le  contre  dans  ses 
gloses  (ô).  I.cs  uns  voulaient  qu'on  lit  une  distinction 
entre  les  cautions  judiciaires  et  les  cautions  conven- 
tionnelles, et  ce  n'est  qu'à  l'égard  des  premières,  qu'il 


s'c^t  point  mU  en  mesure  :  ch  bien  !  le  tlroit  tlu  crcancicr ,  pour 
mi  quart  ilc  la  dette ,  clans  l'espèce,  aurait  ctc  conserve  aussi  cen- 
tre SCS  mûmes  licrititTs,  mais  seulement  contre  cliacun  d'eux  pour 
sa  part  iiércilitaire  ;  tandis  qu'il  ist  perilu  à  l'cjard  iles  eoliéri- 
tiers  de  celui  vis-à-vis  duquel  i!  a  fait  l'inlcrruptiou.  Cc!a  pai-.-iîl 
Ijizarre  au  premier  coup  d'œil,  et  ccpentlant  c'est  la  conséquence 
des  principes  que  nrus  venons  d'exposer  ;  c'est  que  la  conserva- 
tion d'une  partie  de  la  créance  À  l'éjard  île  l'un  des  héritiers  de 
l'un  des  codébiteurs  solidaires  a  effet  vis-à-vis  de  ses  codébiteurs, 
et  par  voie  de  eonséiiuenec  vis-à-vis  de  leurs  héritiers;  au  lieu 
qu'elle  n'en  a  pas  vis-à-vis  des  cohéritiers  de  celui  qui  a  subi 
l'interruption  ;  aucun  lien  de  solidarité,  en  effet,  ne  les  raltaclie 
les  uns  aux  autres,  v 

(Ij  jU<iù  l'inlerpellallon  qui  est  faite  à  l'un  des  héritiers  île 
l'un  des  débiteurs  solidaires  ne  l'interrompt  que  pour  la  part 
de  cet  héritier^  quand  tntlme  la  dette  serait  liypothéca'ire ,  si 
elle  n'est  indivisible  ;  elle  t'interrompt  toutefois  aussi  bien  à 
iéijard  des  autres  codébiteurs  qu'à  son  t'ijard.  —  On  lit  à  ce 
sujet  dans  I)i  KWTO.X,  n'  171  :  u  .tlais  rinlerpellalion  faite  nl'un 
lies  héritiers  seulement  de  l'im  îles  débiteurs  solidaires,  ou  la 
rceunnaissanee  de  cet  héritier,  n'interrompt  pas  la  prescription  à 
l'éjard  des  autres  cohéritiers,  quand  même  la  créance  serait 
hiipothècairey  si  i'obtii/ation  >i'est  indivisible.  Et  cette  interpel- 
lation un  reconnaissance  interrompt  bien  la  prescription  à  l'éjjard 
dis  autres  codébiteurs,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence  île 
la  part  lirrédilairc  de  cet  héritier  dans  la  dette  du  défunt ,  c'est- 
à-dire  ilans  le  tout  par  rapport  au  créancier.  Pour  interronq)rc  la 
prescription  pour  le  total  de  la  dette  à  l'égard  des  autres  codébi- 
teur., il  f.iut  linterpellalion  faite  à  tous  les  héritiers  du  débiteur 
décédé,  ou  la  reconnaissance  de  lous  ces  héritiers  (art.  3a49)* 

•  Par  conséquent,  s'il  n'y  en  a  qu'un  seul,  l'intcrpellalian  qui 
lui  est  faite,  ou  sa  reconnaissance,  interrompt  la  prescription  j)our 
le  tout,  aus>i  bien  à  l'éjard  des  autres  codébiteurs  qu*.»  >ou  é^jard. 
Au  lien  que  lorsque  rinter|>ellé  n'est  héritier  que  pour  partie  seu- 
lement ,  comme  il  oc  représente  son  auteur  que  pour  cette  par- 
lie,  la  prescription  n'est  interrompue  que  pour  une  part  dans  la 
dette,  en  rappurl  avec  sa  (lart  héiéditaire. 

«  .Mais  elle  l'est  pour  cette  pari  aussi  par  rapport  aux  codébi- 
teurs, et  non  pas  seulement  pour  une  partie  de  la  portion  que  le 
défunt  aurait  eu  à  supporter  en  définitive  dans  la  dette,  après 
son  acquittement  j  car,  dans  les  rapports  du  créancier  avec  le 
débiteur  décédé,  celui-ci  devait  toute  la  dette,  et  une  pailic  de 
celle  dette  ayant  ctc  utilement  conservée,  elle  l'a  été  par  cela 
même  vis-à-vis  aussi  des  autres  codébiteurs. 

"  Ainsi,  la  dette  était  de  30,000  francs,  et  il  y  avait  quatre  dé- 
biteurs solidaires ,  dont  l'un  est  venu  à  mourir  laissant  quatre  hé- 
nlicrs  par  égales  portions  1  il  y  a  eu  interruption  contre  l'un  d'eux  : 
la  dette,  à  l'égard  des  autres  codébiteurs,  n'est  pas  conservée 
seulement  pour  le  quart  des  5,ooo  francs  que  le  décédé  devait 
supporlLT  en  définitive  après  le  payement  (  parce  que  la  dette 
ocquittéese  divise  entre  tous  les  Jébilcurs  solidaires  ,  art.  iJi3), 
clic  Cil  conservée  pour  ces  5,cooà  l'égard  de  clijcun  des  autres 


leur  semblait  que  rinterpcllalinn  donnée  au  débiteur 
principal  dilt  réfléchir  contre  la  caution  Ci).  D'autres 
estimaient  indistinctement  que  la  poursuite  contre  le 
débilcur  principal  empérliait  la  prescription  contre  la 
caution  liée  par  une  o!ili,;<ation  purement  accessoire, 
quia  ex  codein  fonte  oblùjatio  tlcsiciulil  (M). 

Ce  dernier  système,  vers  lequel  inclinait  Polbicr, 
est  celui  que  le  code  civil  a  sagement  adopte.  Vaine- 
ment la  cour  de  Rennes  cssayat-ellc  de  le  combattre 
dans  ses  observations  sur  le  projet  communiqué  en 
l'an  VIII,  par  le  gouvernement.  I,a  créance  contre  la 
caulion  est  la  même  que  celle  qur  existe  contre  le  dé- 
biteur principal,  et  le  lidéjusseur  ne  fait  qu'accéder 
par  son  contrat  .à  l'obligatitMi  principale.  Xe  suit-il  pas 
de  là  que  le  créancier,  en  niellant  son  droit  en  action 
contre  le  débilenr  principal,  n'a  pu  le  laisser  périr 
contre  les  caulions.  et  qu'il  lui  a  donné  le  mou- 
vement et  la  vie  nécessaires  pour  prévenir  la  pres- 
cription (6)? 


codébileurs,  cl  les  autres  héritiers  Jii  défunt  sont  libérés  au 
moyen  de  la  prescriptin;i  ;  cir  il  n'y  a  pas  de  solidarité  entre  tes 
héritiers;  au  contraire,  la  de:ic  ilu  défnn!  s'est  divisée  de  plein 
droit  entre  cu.v,  en  proportion  de  la  p.irt  Iiérédilairc  de  chacun 
d'eux  (art.  i?7o).  Au  lieu  que  si  c'eût  élé  ennirc  l'un  des  autres 
débiteurs  solidaires  que  l'intcrruplion  eù!  élé  failc,  la  detle  eût 
été  conservécanssi  pour  le  tout  visà-ïiçdcshériliersdu  codébiteur 
iléeédé  ;  mais  chacun  d'eux,  d'après  le  droit  commun,  n'en  eût 
toujours  clé  tenu  que  pour  sa  part  hérédilaiic.  En  un  mot,  la  s.)- 
lidaritd  entre  les  codébiteurs  fait  bien  que  chacun  d'eux  doit  le 
tout,  mais  puisque  si  le  débilenr  décédé  eût  été  seul  obligé,  si 
dclle  se  serait  divisée  entre  Ions  ses  héritiers,  de  même  sa  délie 
solidaire  se  divise  aussi  entre  eux  :  cl  comme  l'interrnption  do 
prescription  faite  eonirc  un  .luIrc  des  codébiteurs  aurait  con- 
servé toute  la  créance  par  rapport  aussi  an  défunt,  s'il  n'était  pas 
mori,  par  la  même  raison  elle  l'a  conservée  aussi  à  l'égard  de  ses 
hériiiers,  mais  seulement  contre  chnenn  d'eux  pour  sa  part  hé- 
réditaire, tout  de  même  que  si  leur  auteur  eût  été  seni  obligé.  • 

(2)  I,.  nit.,  C.  de  duoù.  reis  ;  Ui:si;SSOSi,  Subrog.,  p.  ïg'i, 
n»  36;  l)l■^OD,  p.  59;  VA7.r.i!,i,E,  n"  536. 

Ann.  Op.  ennf.  de  Drn.'.XTOX  ,  n"  îjS  et  ^77,  oti  il  dit  : 
«  Ht  même,  suivanl  l'article  1 199,  tout  acte  qui  interrompt  la  pres- 
cription à  l'égard  de  l'un  des  créanciers  simplement  solidaires, 
sans  indivisibilité,  sorte  de  créance,  au  surplus,  forl  rare  daus 
notre  droit,  profite  aussi  aux  autres  créanciers. 

«  Au  lieu  que  lorsque  la  créance  appartient  à  plusieurs  sans 
solidarité  cl  qu'elle  n'est  pas  non  plus  réellement  indivisible, 
l'inlcrruption  de  prescription  opérée  par  l'un  d'eux  ne  profile 
point  aux  autres;  elle  n'a  conservé  le  droit  que  pour  la  part  i\u 
celui  qui  a  fait  l'inlcrruption.  Ainsi,  dans  le  cas  même  d'un  dé|  ot 
d'un  meuble  ou  d'un  prêt  ù  usage  (  par  conséquenl,  dans  le  cas 
d'une  dette  de  corps  certain),  fait  par  une  personne  qui  a  laissé 
plusieurs  hériiiers,  si  la  prescription  contre  l'action  personnelle 
née  du  contrat  de  dép6l  ou  i\c  commodat  n'a  clé  inlerrompue  que 
par  l'un  des  héritiers  seulement,  ou  n'a  été  suspendue  qu'à  son 
égard,  l'action  n'a  été  conservée  que  pour  sa  pari,  et  non  pour  celle 
des  autres  eoliériliers.  « 

Jurisprudence.  —  La  citation  en  justice  faite  à  l'un  des  débi- 
teurs solidaires,  la  reconnaissance  ou  le  payement  fait  par  l'un 
il'eux,  interrompent  la  prescriplion  contre  lous  les  autres  (Brui., 
16  avril  iS.iS;  Jur.  xix«  siècle,  18:8,  3,  gj). 

(3)  Sur  la  loi  Cum  qui,  ;  Si  guis,  D.  de  solut.,  et  sur  la  loi 
fideJHssor.,  3  ult.,  D.  mand. 

(4)  D■-VncK^T^.tE,  p.  1  iSg,  n»  a.  Ce  sentiment  était  suivi  en 
Provence:  ItASXACE  ,  art,  53s  ;  UlxOD,  p.6o;  eass.,  iGjuin  iSi; 
(I)\l.l.07.,  XWII,  I,  jS.'i);  Rkms.sOS,  Subroy.,  p.  197,  n»  .3o. 

(iî)  \yDr.V.\f,,ad  speculatorem.  M.  de  /idej. ,-  ]tKlAi:HANM, 
ad  leg.  fin.,  0.  de  duobus  reis  ;  l'OTI'IF.R,  Oblig..  n»664. 

(0)  Arr.,  cass. ,  i3  avril  i833  (  Dm.I.OZ,  XXXIII  ,  i,  375); 
Riom,  23  janvier  1829  (Dai.I.OZ,  XXXll,  3,  101  et  los). 

AoD.  Voici  l'analyse  de  cet  arrêt  :  L'interruption  de  la  pres- 
criplion résultant  de  la  rccoonaisïance  de  la  délie  par  le  soiU'. 
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634.  Ce  que  nous  venons  ilc  dire  de  rinlerpcllation 
judiciaire  s'applique  à  la  reconnaissance  faite  par  le 
débileur  principal. 

Voici  un  arrêt  inédit  de  la  cour  de  Nancy,  qui  le 
juge  ainsi  dans  des  circonstances  qui  ofTraient  quel- 
ques points  dillicultiieux  (1). 

Malliias  Imlioff  était  bnillisle  du  moulin  de***, 
appartenant  à  Seiler  et  consorts.  Par  contrat  du 
2'j  juillet  1821,  Kicolas  Imhoir,  son  frère,  s'était  porté 
sa  caution. 

Le  28  octobre  1826,  Seller  et  consorts  font  signi- 
fier à  Malhias  ImliolT  un  commandement  de  payer  : 
1°  2,469  francs  12  centimes,  niontanl  d'un  décompte 
arrêté  entre  eux  ;  2"  les  intérêts  de  ladite  somme  ; 
S^ccllede  1,816  francs  pour  les  canons  échus  en  1821Î; 
4"  celle  de  653  francs  60  centimes  pour  le  canon 
couru  depuis  le  premier  janvier  jusqu'au  18  mai  1826. 

Le  18  novembre  iS26,  itératif  commandement  et 
saisie  des  meubles  et  effets  de  Malliias  Imhoff. 

Le  50  novembre  1826,  ces  objets  sont  vendus  pour 
la  somme  de  1,477  francs  iiO  centimes,  qui  est  versée 
sans  opposition  entre  les  mains  des  sieurs  .Seiler  et 
consorts. 

Près  de  sept  ans  après,  c'est-à-dire  le  16  avril  1833, 
les  propriétaires  du  moulin  font  à  Nicolas  ImliolT, 
caution  de  Malhias,  un  commandement  de  payer 
1,96j  francs  pour  les  arrérages  antérieurs  au  18  mai 
1826. 

Nicolas  Imhoff  répond  que  les  canons  de  lS2a  et 
1826,  qui  font  l'objet  des  poursuites,  sont  Irappts  par 
la  prescription  quinquennale;  il  s'oppose  en  consé- 
quence au  commandement. 

Sur  quoi  il  est  intervenu,  à  la  date  du  16  mai  1834, 
un  arrêt  de  la  première  chambre  ainsi  conçu  : 
i:  Attendu  que,  le  28  octobre  1826,  les  intimés  ont 
«  fait  signifier  à  Mathias  Imhoff  commundement  de 
i;  payer,  1°  la  somme  de  2,469  francs  12  centimes, 
K  montant  d'un  décompte  arrêté  entre  eux  ;  2°  les  in- 
(c  léréts  de  ladite  somme;  ô°  celle  de  1,816  francs 
II  pour  le  canon  échu  en  182o  ;  4°  celle  de  053  francs 
<t  60  centimes  pour  le  canon  couru  depuis  le  pre- 
11  niier  janvier  jusqu'au  18  mai  1826; 

c  Qu'itératif  commandement,  conçu  dans  les  mêmes 
■;  termes  et  pour  les  mêmes  causes,  a  été  signiiié  le 
K  18  novembre  suivant  audit  Mathias  Imhoff,  et  qu'il 


cripletir  d'une  leUre  île  clianje  est  opposable  à  la  caulion  soli- 
daire, même  par  simple  aval  (23  janvier  iSag,  Riom.  Gial. 
D.  XXXIl,  2,  lOî). 

Yazeii.ï.e  ,  no  64i  ,  dit  ici  :  «<  Un  triliunal  de  commerce  a 
pourtant  jugé  à  la  fois  la  prescription  acquise  à  la  caulion  d'un 
billet  à  ordre,  et  interrompue  contre  le  dObilcur  principal.  Ce 
jugement ,  dénoncé  pour  cette  contravention  et  pour  vices  de 
déforme,  n'a  été  cassé  qu'a  raison  de  sa  forme  irré{;uliêre.  Mais 
il  faut  se  garder  de  croire  que  la  cour  régulatrice  n'ait  pas  re- 
connu la  violation  de  l'art.  225o.  Le  ministère  publie  l'avait 
signalée,  et  elle  est  évidente.  Il  parait  que  la  cour  a  pensé  iju'an- 
nulant  l'existence  matérielle  du  jirgement ,  il  ne  restait  pas  de  dis- 
position à  reviser.  Aussi,  tous  les  arrétisles  ne  rapportent  pas  la 
question  du  fond  (Voy.  Journal  du  Palais,  l.  11  de  1828, p. uS; 
D\i,r.07.,XXVIlI,  112). 

(1)  Voy.  in/rà  ,  n»  681.  Aux  n»' 695  et  698  ,  je  montre  que  cet 
arrêt  est  défectueux  sous  un  rapport. 

(2)  Catei.i.ax,  liv.  VII,  chap.  XVIII;  Ripert.,  v  Interrvp- 
lîon,  p.  494.  La  cour  de  Rennes,  dans  ses  observations  sur  le  pro- 
jet du  gouvernement,  posa  la  question  et  ne  put  la  résoudre:  elle 
en  appela  au  législateur  (Fk:\et,  t.  V,  p.4oô).  Elleest  très-simple 
cependant,  en  prenant  son  point  de  départ  dans  l'article  2245  ; 
mais  j'ai  dit  au  n»  633,  que  la  cour  de  Rennes  n'adoptait  pas  cette 
disposition. 

Ado,  Op.  conf.  de  V.IZEII.I.E,  u°  25i,  où  il  dit  :  «  La  caution 
représentant  le  débiteur  pour  le  pajremeat,  le  représente  néces- 


11  a  été  procédé  de  suite  à  la  saisic-exéculion  de  ses 
<(  meubles  et  cil'ets;  qu'enlin  le  30  du  n-.érnc  mois, 
II  les  meubles  ont  clé  vendus  pour  la  somme  de 
II  1,477  francs  50  centimes  qui  a  été  versée  entre  les 
11  mains  des  inlimés,  sans  qu'il  soit  survenu  au- 
11  cunc  opposition  à  tous  ces  actes  de  la  part  dudit 
II  Malhias  Imhoff. 

1;  Que,  de  ces  faits,  il  résulte  que  le  créancier  muni 
11  d'un  titre  exécutoire  a  non-seulement  fait  acte  de 
II  diligence,  mais  qu'il  a  épuisé  tous  les  moyens  que 
11  lui  fournissait  la  loi  pour  obtenir  sou  payement  et 
11  arrêter  toute  prescription;  que,  d'un  autre  côté, 
11  le  débiteur,  en  ne  formant  pas  opposition  à  la 
«  saisie  et  à  la  vente,  en  laissant  verser  les  deniers 
«  en  provenant  dans  les  mains  du  créancier,  a  par  là 
11  reconnu  la  légitimité  de  la  dette  réclamée ,  ainsi 
II  que  la  régularité  des  poursuites  auxquelles  elle  a 
II  donné  lieu. 

II  Attendu  que,  la  caulion  et  le  débiteur  principal  se 
II  confondant  comme  dans  une  seule  et  même  personne 
II  au  regard  du  créancier,  l'inlerpcllation  faite  au  débi- 
II  leur,  ou  larecomiaissance  par  lui  faite  de  l'existence 
II  de  la  créance,  interrompent  la  prescription  à  l'égard 
II  delà  caution; qu'ainsi,  lorsque,  le  16  avril  1833,  un 
II  commandement  a  été  signifié  à  l'appelant  pour  le 
II  payement  des  canons  échus  en  1825  et  1826,  il  n'a 
Il  pu  invoquer  la  prescription  de  cinq  ans  qui  aurait 
II  couru  depuis  le  commandement  signifié  à  Malhias 
Il  Indioff  le  18  novembre  1826,  puisque  cet  acte,  ainsi 
II  que  la  reconnaissance  faite  par  le  débileur  prin- 
»  cipal,  aurait  créé  en  faveur  des  intimés  une  action 
11  que  le  laps  de  50  années  pouvait  seul  éteindre;  et 
II  que,  dès  lors,  il  est  mal  fondé  dans  son  opposition. 
«  Par  CCS  motifs  la  cour  met  l'appellation  au  néant 
II  avec  amende  et  dépens.  »  Ainsi  la  cour  a  pensé 
qu'il  y  avait  eu  de  la  part  du  débileur  principal  une 
reconnaissance  de  la  dette  assez  précise  et  assez 
énergique  pour  qu'on  put  s'en  prévaloir  contre  sa 
caulion. 

C35.  L'interpellation  donnée  contre  la  caution 
opère-l-elle  interruption  à  l'égard  du  débileur  princi- 
pal? La  reconnaissance  de  la  caution  préjudicie-t-elle 
à  ce  dernier  de  telle  sorte  qu'elle  arrête  le  cours  de  la 
prescription  ? 

L'affirmativeestcertaine(2);carledrDitdu  créancier 


sairement  pour  l'interruption  qui  dérive  des  poursuites  que  Ton 
fait  contre  elle  pour  l'obtenir  ou  de  sa  reconnaissance  qui  le  pro- 
roge. Ce  principe  a  été  reçu  sans  contestation,  dans  une  cause 
jugée  au  parlement  de  Toulouse,  par  un  arrêt  que  Catcllan  rap- 
porte, liv.  VII,  chap,  XVIII.  La  caution  avait  fait  des  payements  à 
compte,  à  diverses  reprises,  et  Ton  convenait  que  ces  payements 
auxquels  le  débileur  n'était  pas  intervenu,  avaient  cependant  pro- 
rogé contre  lui  l'action  du  créancier  au  delà  de  trente  ans.  La 
ilifBculté  que  présentait  l'affaire  était  de  savoir  si  la  caution  pou- 
vait profiter  de  la  prorogation  pour  répéter  contre  le  débiteur 
ee  qu'elle  avait  payé  pour  lui  depuis  plus  de  trente  ans.  L'arrêt 
décida  qu'elle  ne  le  pouvait  pas.  La  raison  de  douter,  selon  Catel- 
lan,  était  prise  de  ce  que  l'action  descendant  du  contrat  avait  été 
prorogée  par  les  payements  de  la  caution.  Mais  on  répondait 
qu'elle  avait  été  proi'ogéc  au  profit  du  créancier  qui  a  reru,  et 
non  pas  en  faveur  de  la  caulion  qui  a  payé  ;  qu'il  n'y  avait  pour 
elle  que  Yscùonmafitlati,  qui  avait  couru  du  jour  de  chacun  îles 
payements  et  qui  était  pi-escrite.  » 

Au  coaTBAiBE,  Dit.  \niT0\  dit,  n°  283  :  .1  Mais  il  va  sans  dire 
qu'un  acte  fait  contre  la  caution  pour  inlerrompre  la  prescription 
ou  la  reconnaissance  de  cette  caution  n'interrompt  point  la  pres- 
cription à  l'égard  du  débiteur.  Les  poursuites  dirigées  contre  la 
eaulion  ne  l'interrompent  même  pas  à  son  égard  si  le  créancier 
n'a  pas  la  précaution  de  conserver  aussi  son  droit  vis-à-vis  du 
débiteur  principal;  car  la  caution  est  libérée  quand  le  débiteur 
l'est  lui-niùnie,  et  elle  peut  faire  valoir  toutes  les  exceptions  réel- 
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est  un  cl  identique,  Iniil  contre  la  caution  que  contre 
l'ohligo  principal;  le  créancier,  en  usant  pour  le  total 
(le  ses  droits  contre  la  caution,  en  a  nécessairement 
use  aussi  contre  le  débiteur  principal.  Ainsi,  si  une 
cniilion  pave  à  diverses  époques,  tantôt  des  intérêts, 
tantôt  des  [larlies  de  capitaux,  ces  divers  payements, 
quoique  élrant;ers  au  débiteur  principal  qui  n'y  a  pas 
été  partie,  ont  l'elTel  de  proroger  l'action  contre  ce 
deriner. 

CSG.  Ici.  nous  répéterons  l'observation  que  nous 
faisions  déjà  au  n°  0'20  :  c'est  que  si  la  reconnaissance 
du  débiteur  principal  avait  lieu  après  que  la  pres- 
cription aurait  été  acquise,  elle  ne  réflécbirait  pas 
contre  la  caution.  Le  débiteur  ne  serait  pas  maitre 


les  que  peut  faire  valoir  le  ilcl)ilcur,  au  nombre  desquelles  est 
la  prescriplion.  ISou»  dirons  mOmc  plus  :  la  reconnaissance  que  la 
caution  ferait  simplement  de  son  cautionnement  avant  que  la 
prescription  fût  acquise  sans  novation  ou  espromission  de  sa  part, 
ne  rcmpéchcrail  pas  non  plui  d'opposer  la  prescription  si  elle  fi- 
nissait par  s'accomplir  au  profit  du  déhiteur;  car  il  faut  toujours 
en  revenir  au  principe,  que  la  caution  peut  faire  valoir  toutes  les 
exceptions  réelles  qui  conipilcnt  au  principal  oblijé.  Mais  si  c'é- 
tait «pris  la  prescription  acquise  que  la  caution  eût  reconnu  la 
dette,  on  pourrait  voir  dans  ce  fait,  une  nouvelle  obligaliou  de  sa 
part,  une  oblijalion  principale  dont  la  cause  était  son  ancien 
cncajemcnl.  Ce  serait  aux  tribunaux  .'i  apprécier  le  mérite  de 
l'acte  suivant  les  circonstances  du  fait,  mais  quelle  que  fût  leur 
décision  à  ce  sujet,  l'ancien  débiteur  ne  serait  pas  moins  libéré 
par  la  prescription.  " 

Ml^l:llAT  sur  DemwTE  fait  une  distinction  :  «  La  recon- 
naissance de  la  caution  ou  les  poursuites  diri{;ées  contre  clic 
interrompent  la  prescription  à  l'égard  du  débiteur  principal,  si 
le  cautionnement  a  eu  lieu  à  son  vu  et  su  ou  dans  l'acte  même. 
Secùs  si  la  caution  s'est  obligée  après  coup  et  à  l'insu  du  débi- 
teur: car  le  sort  tic  ce  dernier  ne  peut  pas  dépendre  de  celui  de 
la  caution  ;  il  y  aurait  trop  de  moyens  de  fraude.  (  Voy.  aussi 
arg.  è  co7ttrario  de  l'article  a:î5o.)  Dans  ce  dernier  cas  la  pres- 
cription n'est  pas  interrompue  même  à  l'égard  de  la  caution, 
parce  que  l'accessoire  ne  peut  subsister  sans  le  principal.  » 

(I)  POTUlEIt,  06/i5.,  n»  665. 

Aoo.  Op.  conf.  de  l)t  RA\rox,  n"  28a,  cù  il  cite  la  loi  62,  D. 
de  pactis,  et  où  il  ajoute  :  a  La  reconnaissance  de  la  dette  avant 
que  la  prescription  fût  acquise,  peut  parfaitement  être  opposée  à 
la  caution ,  pourvu  qu'elle  soit  constatée  par  un  acte  ayant  acquis 
date  certaine  antérieurement  à  l'accomplissement  de  la  prescrip- 
tion; car  alors  le  débiteur,  en  la  faisant,  ne  reconnaissait  pa»  un 
droltqui  lui  fûtaequis;il  prévenait  peut-être  parla  desj>oursuites 
qui  se  seraient  proljablement  étendues  à  la  caution  elle-même,  d 

Jur'tf prudence.  —  La  reconnaissance  de  la  dette,  faite  par  le 
débiteur  principal  après  le  temps  accompli  de  la  prescription,  ne 
peut  être  opposée  à  la  caution  (  Hrux. ,  26  juin  1818  ;  Jur.  de  I!., 
i3i8,  a,  i6j  ;  Uai.i.OI,  in-8»,  XXII,  3;6}. 

Ci)  Let  poursuites  dirigées  contre  un  débiteur  délégué  n'in- 
terrompent pas  contre  l'auteur  de  la  déléyal'ion.—  Va/.KII.I.E, 
n°  ;52,  dit  à  ce  sujet  :  '■  Merlin,  Rcp.,  \<'  Interruption,  annonce 
qu'un  arrêt  du  parlement  de  Taris,  du  5  août  ijS;,  a  jugé  que  les 
poursuites  exercées  contre  un  fermier,  sur  qui  le  débiteur  a  fait 
des  délégations  à  son  créancier,  n'inlerrompeut  pas  la  prescription 
en  faveur  de  ce  créancier.  Ce  n'est  piis  ici  le  cautionnement,  qui 
n'a  pour  objet  que  d'assurer  la  créance,  et  qui  ouvre  à  la  caution 
un  recours  contre  le  débiteur  cautionné  ;  ce  qui  fait  que  ce  dé- 
biteur n'est  libéré  ni  envers  elle,  ni  envers  le  créancier,  tant 
qu'elle  est  sous  l'action  de  celui-ci  ;  c'est  uue  cession  de  créance, 
en  payement  d'une  dette.  La  délégation  libère  le  débiteur  qui 
l'accorde  sauf  la  garantie  à  laquelle  il  est  tenu  pendant  trente 
ans;  si  le  créancier  laisse  écouler  ce  temps  sans  recourir  contre 
le  débiteur  primitif  qui  lui  a  fourni  la  délégation,  il  s'est  con- 
tenté du  délégué,  et  il  ne  peut  plus  avoir  de  droit  contre  lui.  » 

(ô)  Art.  3a4(j;  Dt  \0D,  p.  5<j  ;  rorilltn,  Oblig.,  n=  eei;  Coût. de 
Bcrry,  t.  XII,  art.  i3;  Anjou,  435;  Bourbonnais,  35;  Lol  ET,  lettre  D, 
5  'i  1>1.1I01UX ,  de  iisurit,  n»  6;i  i  LOISEL,  liv,  V,  t.  III,  n'  jg. 


d'enlever  ;'i  sa  caution  un  droit  acquis,  et  une  libéra- 
tion légalement  consommée  (I). 

Ile  même,  la  reconnaissance  faite  par  la  caution 
après  l'échéance  de  la  prescription,  ne  nuirait  pas  au 
débiteur  principal. 

«36   *•  (-2). 

637.  Lue  troisième  exception  à  la  règle  à  personâ 
ail  pi-rsoniim  non  fil  inlerruplio,  a  lieu  dans  les  ma- 
tières indivisibles  (5).  Ainsi,  si  deux  personnes  nie 
dtiivent  une  servitude,  l'interpellatinii  que  je  ferai  ;i 
l'une  me  proliféra  contre  l'autre.  lléci|iroqnement,  s'il 
y  a  plusieurs  ayants  droit  ;'i  la  servitude,  la  demande 
formée  par  l'un  d'eux  contre  le  propriétaire,  inter- 
rompt la  prescription  dans  l'intérêt  de  tous  (i). 


AoD.  De  ce  principe  ]Veri.I\,  Quest.  de  droit,  v»  Chose  jugée, 
%  18,  n'  3,  cite  cette  conséquence  •■  "  Le  payement  rendu  contre 
l'un  des  copropriétaires  ou  codébiteurs  de  l'objet  indivisible,  doit 
nuire  à  ses  copropriétaires  ou  codébiteurs.  >» 

(■î)  rii(>ii)iio\,   Vsur.,  n°3i3;. 

AoD.  Op.  conf.  de  Va/.eii.i.e,  n»  j45.  ■>  L'obligation  indivi.i- 
blc  définie  par  l'art.  IJ17  est  de  droit  solidaire  entre  ceux  qui  la 
coniraclent  ;  elle  l'est  même  entre  leurs  héritiers.  »  Op.  Conf.  de 
Dt  Ii\XTI>x,  no  ?.74  :  Il  Ce  qui  n'est  pas  susceptible  de  parties  ne  sau- 
rait êlreronservé  pour  partie  seulement.  Une  servitude,  considérée 
en  elle-même  ,  et  absiraclion  faile  de  l'bérilage  auquel  clic  est 
due  et  de  l'bérilage  qui  en  est  ebargé,  qui  sont  de?  choses  assu- 
rément très-divisibles,  même  matériellement,  est  elle-même  ujic 
chose  essentiellement  indivisible,  dans  le  sens  de  l'art.  17.17. 
Voilà  pourquoi  l'art.  709  porlequesi  l'héritage  en  faveur  duquel  l.i 
servitude  estélabhe  appariient  à  plusieurs  par  Indivis,  la  jouissance 
de  l'un  empêche  la  prescription  i  l'égard  de  tous  ;  et  que  l'article 
suivant  dit,  comme  conséquence  du  même  principe,  <pie  si  parmi 
les  copropriétaires,  il  s'en  trouve  un  contre  lequel  la  prcscriptit)ri 
n'ait  pu  courir,  comme  un  mineur,  il  aura  conservé  le  droit  de 
tous  les  autres.  C'est  l'application  de  l'adage,  in  individuis  mi- 
nor  relevât  majorem.  Or,  cela  est  vrai  aussi  bien  en  considérant 
la  servitude  passivement,  qu'en  la  considérant  activement;  elle 
est  aussi  bien  quelque  chose  d'indivisible  sous  un  rapport  que 
sous  l'autre. 

X  SI  l'héritage  sur  lequel  la  servitude  m'a  été  promise  est  en- 
core possédé  par  indivis  par  les  héritiers  de  celui  qui  l'a  promise, 
il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté  à  décider  que  l'Interruption  de  la 
prescription  à  l'égard  de  l'un  ou  de  plusieurs  d'entre  eux  seule- 
ment, a  conservé  mon  droit  par  rapport  à  tous,  soit  que  la  servi- 
tude eût  déjji  été  exercée,  soit  qu'elle  ne  l'eut  pas  encore  é:é. 
Mais  quand,  par  le  partage  des  biens  de  la  succession,  l'héritage 
se  trouvait  appartenir  à  l'un  des  héritiers  au  moment  de  l'inter- 
ruption, et  que  ce  n'est  point  contre  lui  qu'elle  a  eu  lieu,  il  y  a 
plus  lie  doute  sur  le  point  de  savoir  si  cette  interruption  a  elfet 
contre  l'Iiéritier  détenteur.  La  raison  de  ce  doute  se  tire  de  ec 
que,  tians  le  principe  du  code,  les  servitudes  sont  aussitôt  Impo- 
sées que  promises,  c'est-à-dire  qu'elles  affectent  de  suite  l'héri- 
tage, par  le  seul  effet  du  consentement,  par  argument  de  l'arti- 
cle 11 38  :  ce  qui  n'avait  lieu,  dans  l'ancien  droit,  que  d'après 
certaines  distinctions.  Or,  peut-on  <lire,  l'obligation  de  délivrer 
la  servitude,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi,  s'est  trouvée  accomplie 
aussitôt  que  formée  :  elle  a  fait  soudainement  place  au  droit  réel; 
les  héritiers  de  celui  qui  a  constitué  la  servitude  n'ont  donc  jamais 
été  tenus  de  l'exécution  d'une  telle  obligation,  qui  s'est  trouvée 
remplie  ipso  facto,  mais  seulement  de  la  garantie  de  la  main- 
tenue eu  jouissance  ;  et  11  semblerait,  d'après  cela,  qu'une  fois  que 
l'héritage  soumis  à  la  servitude  vient,  par  le  partage  de  la  suc- 
cession de  celui  qui  l'a  établie,  à  échoir  à  tel  de  ses  héritiers, 
c'est  contre  celui-ci  seulement  que  le  droit  doit  être  conservé, 
pour  l'être  utilement.  Mais  la  raison  de  décider,  au  conlraire, 
qu'il  a  pu  l'être  aussi  par  l'interruption  dirigée  contre  les  auires 
héritiers,  ou  contre  l'un  d'eux,  c'est  qu'ils  étaient  tous  tenus  de  la 
garantie,  et  cette  garantie  s'appliquant  à  quelque  chose  d'Indivi- 
sible, la  prescription  interrompue  contre  l'un  d'eux  est  censée 
l'avoir  été  aussi  contre  tous  indistiDctement. 
i<  Si  l'oo  suppose  aussi  (ju«  deux  ou  plusieurs  copropriétaires  d'ua 
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hêrilage  ont  consliluo  soliilairemenl,  ou  uiême  sans  expression 
de  soliclaritc,  une  serviUule  sur  telhcrilagc,  au  profit  tl'un  pro- 
priétaire voisin,  et  <iue  l'un  d'eux  soit  venu  a  mourir  laissant  plu- 
sieurs héritiers,  contre  l'un  desquels  le  voisin  a  eu  la  précaution 
d'interrompre  le  prescription  ,  non-seulement  clic  aura  été  inter- 
rompue contre  les  autres  constituants,  mais  elle  l'aura  été  aussi 
contre  les  autres  héritiers  du  déeéJé  ;  et  cela,  soit  que  rhérila^e 
prevé  ne  fut  plus  possédé  en  commun  entre  les  premiersct  les 
derniers ,  mais  seulement  entre  ceux-ci  ou  entre  ceux-là  ;  car 
l'oblijation  de  garantie  de  faire  jouir  était  indivisible  comme  la 
servitude  même  à  laquelle  elle  s'appliquait,  et  ayant  été  con- 
servée utilement  contre  cet  héritier,  clic  l'a  par  cela  même  été 
contre  ses  cohéritiers  et  contre  les  anciens  copropriétaires  de  son 
auteur.  » 

On  lit  dans  Favard,  Preseripl.,  p.  4o4,  n»  i  :  u  II  y  a  trois 
espèces  d'indivisibilités  définies  par  Dumoulin,  celle  qui  est  ab- 
solue et  qu'il  appelle  indivUlmim  contractu,  celle  qu'il  appelle 
indivisibilité  i\i>h\\^dL\\ca,individuumobligatioyie,  et  celle  qu'il 
appelle  indivisibilité  de  payement,  individuum  sotut'wne.  Toute 
les  fois  qu'on  ne  peut  ni  contracter,  ni  livrer,  ni  s'acquitter  par 
parties,  comme  dans  les  obligations  de  donner  un  passage,  de  li- 
vrer un  meuble,  de  b;\tir  une  maison,  de  faire  une  corvée  ou 
journée,  l'obligation  tout  entière  passe  à  chacun  de  ceux  qui  en 
sont  tenus,  et  des  lors  l'acte  fait  contre  l'un  d'eux  s'applique  in- 
distinctement à  tous.  » 

ToiI.l.îKK,  Oblig-,  n»  797,  dit  au  contraire  :  «  Il  ne  paraît  pas 
douteux  que  les  rédacteurs  de  cet  article  n'ont  entendu  api)li 
quer  sa  disposition  qu'aux  deux  genres  d'indivisibilité  appelés 
par  Dumotilin  mdividuum  contractu,  individuum  obtirjationc, 
auxquels  s'appliquent  les  définitions  données  dans  les  art.  1217 
et  121S.  Et  non  pas  aux  obligations  que  les  mûmes  auteurs  appel- 
lent indivisibles  sotulionc;  ol)ligalions  qu'ils  reconnaissent  divi- 
sibles de  leur  nature  et  que  l'art.  1221  met  dans  la  classe  des 
obligations  divisibles  ;  mais  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  ac- 
quittées partiellement. 

o  Mais  on  peut  néanmoins  se  méprendre  sur  l'application  de 
l'art.  2249,  d'autant  plus  facilement  qu'il  est  bien  difficile,  pour 
ne  rien  dire  déplus,  de  distinguer  l'inilivisibilité  d'obligation  de 
l'indivisibilité  de  payement,  comme  nous  l'avons  prouvé  ci-des- 
sus, et  que  les  docteurs  no  sont  point  d'accord  sur  ce  point.  0 

Jurisprudence.  —  «  Ouoiquc  le  majeur  soit  relevé  de  la  pres- 
cription par  le  mineur  dans  les  choses  indivisibles,  il  n'en  est  pas 
de  même  en  cas  d'obligation  solidaire.  Ainsi  la  prescription  de 
l'action  en  rescision  d'une  obligation  solidaire  entre  des  mineurs 
court  pour  les  uns  à  partir  de  leur  majorité,  quoiqu'elle  se  trouve 
encore  susjicndue  à  l'égarcl  des  autres  à  cause  de  leur  minorité 
(rejet  5  décembre  182C;  Jur.  du  xix"  siècle  1827,  1,  3ii). 

—  En  matière  d'obligation  indivisible,  l'appel  interjeté  contre 
l'un  des  héritiers  de  l'obligé,  a  effet  au  profit  de  l'appclanl,  contre 
les  autres  héritiers  (4  avril  1S29  ;  Cordeaux,  Scntex,  Bai.lOZ, 
XXIX,  2,  116). 

(I)  Quelle  est  la  portée,  quant  à  L'interruption  de  la  pres- 
cription faite  vis-à-vis  de  L'un  des  héritiers,  de  ces  mots  de  l'ar- 
ticle 2:'49,  SI  LA  DDTTE  n'eST  INDlVISIBtE'/ DtT.A?iTOiV  ,  n"  275,  dit 

à  ce  sujet  :  »  Mais  ces  roots  de  uotre  art.  2249  si  l'obligation  n'est 
indivisible  s'entendenl-ils  de  tous  les  cas  où  l'obligation  serait  \n- 
divisiblc  sous  un  rapport  quelconque?  Nous  ne  le  croyons  pas. 

a  L'art.  1217  porte,  comme  l'on  sait,  que  o  l'obligation  est  divi- 
«  sible  ou  indivisible,  selon  qu'elle  a  pour  objet,  ou  une  chose  qui, 
«  dans  sa  livraison,  ou  un  fait  qui,  dans  son  exécution,  est  ou  n'est 
«  pas  susceptible  de  division,  soit  matérielle  soit  intellectuelle.  » 

"  Ainsi  pour  que  l'obligation  soit  indivisible  d'après  cet  arti- 
cle, il  faut  que  la  chose  qui  en  fait  l'objet  ne  soit  pas  susceptible 
d'une  division  même  intellectuelle,  et  l'on  donne  communément 
pour  exemple  le  cas  d'une  servitude,  ou  d'un  voyage  à  faire  en 
telle  ville.  Si  donc  l'objet  de  l'obligation  est  susceptible  de  parts 

(a)  Voyel  mCmc  vi.lumc,  l.  XI,  no25"  (l.  VI,  de  l'tJil.  bcl(jc,  p.  324). 

[II]  Cela  C3t  du  mutn»  incon3lcsl.ible  dans  le  cas  d'une  dcltc  do  corps 
certain;  t'arl,   1221   est  positif,  et   prouve  qu'on  a  voulu  adopter  à  co 


mémo  simplement  intellectuelles,  comme  un  tableau,  qui  peut 
appartenir  ,\  plusieurs  indivisémeiil,  l'obligation  n'est  point  indi- 
visible, du  nutins  selon  cet  article. 

«  Mais  le  suivant  porte  aussi  que  «  l'obligation  est  indivisible, 
»  quoique  la  chose  ou  le  fait  qui  en  est  l'objet  soit  divisible  par 
«  sa  nature ,  si  le  rapport  sous  lequel  elle  est  considérée  dans 
«  l'obligation  ne  la  rend  pas  susceptible  d'exécution  partielle  ;  d 
ce  qui  doit  évidemment  s'entendre  île  toute  obligation  ayant  pour 
objet  ime  chose  qui  n'est  pas  susceptible  deilivision  sans  tlestruc- 
tiou  ou  notable  altération  de  sa  substance,  comme  un  tableau, 
une  statue,  un  cheval,  etc.  Et  le  n"  i>  de  l'art.  1221,  placé  cepen- 
dant sous  cette  rubrique  ;  T)e  l'effet  des  obligations  divisibles, 
va  plus  loin  encore:  il  veut  par  son  rapprochement  avec  la  fin  de 
l'article,  que  chacun  des  héritiers  du  débiteur  puisse,  comme  dans 
le  cas  d'ime  obligation  indivisible  ,  être  poursuivi  pour  le  tout , 
«  lorsqu'il  résulte,  sort  de  la  nature  de  l'engagement,  soit  de  la 
CI  chose  qui  en  /'ait  l'objet,  soit  de  la  fin  fjue  l'on  s'est  proposée 
K  dans  le  contrat,  que  l'intention  des  contractants  a  été  que  la 
«  dette  ne  put  s'acquitter  partiellement.  » 

«  La  question  est  donc  de  savoir  si  l'interruption  de  prescrip- 
tion à  l'égard  de  l'un  des  héritiers  du  débiteur  ou  de  l'un  des 
débiteurs  solidaires,  a  effet  aussi  contre  les  autres  dans  les  cas 
<l'oblig.ilionde  corps  certains  non  susceptibles  d'être  divisés  sans 
délériorr.iion,  et  dans  les  autres  cas  aussi  où  l'obligation  serait 
înilivisiblc  sous  quelque  autre  rapport,  quoiqu'elle  ne  le  fùtp.'îs 
selon  l'art.  1217. 

«  ÎSous  avons  déjà  eu  occasion  de  la  tlisculcr  en  traitant  des 
obligations  divisibles  OH  indivisibles  (au  t.  XI,  n"  227  ).Nous  rappel- 
lerons ici  les  principales  raisons  qui  nous  ont  déterminé  ,i  la  dé- 
cider négativement. 

«  II  nous  paraît  certain,  avons-nous  dit,  que  l'obligation  de  dé- 
livrer ou  de  restituer  un  objet  non  susceptible  de  division  maté- 
rielle sans  destruction  ou  altération  grave  de  sa  substance,  tel 
qu'un  cheval;  dû,  par  exemple,  à  raison  d'une  vente,  d'un  prêt  à 
usage  ,  ou  d'un  dépôt,  n'est  point  une  obligation  indivisible  dans 
le  sens  de  l'article  2249,  nonobstant  la  dénomination  d'indivisible 
donnée  en  pareil  cas  à  la  chose  déposée  par  l'art,  ig.lg  (a)  i  et  à 
))Ius  forte  raison,  lorsque  la  chose,  malériellement  divisible  sans 
destruction  ou  altération  notable  de  sa  substance,  n'était  indivi- 
sible que  parce  que  les  parties  avaient,  en  contractant,  considéré 
l'obligation  comme  n'étant  pas  susceptible  d'exécution  partielle,  à 
cause  de  certaines  circonstances  particulières,  telles  que  le  cas 
d'un  terrain  pour  y  faire  une  certaine  construction,  ou  d'iuio 
somme  pour  tirer  un  débiteur  de  prison.  D'où  il  suit,  1°  que,  dans 
ces  sortes  d'obligations,  la  prescrijition  interrompue  à  l'égard  de 
l'un  des  héritiers  du  débiteur,  est  bien  interrompue  pour  le  tout 
si  c'est  cet  héritier  qui  est  détenteur  du  corps  certain  qui  fait 
l'objet  do  l'obligation;  mais  2»  qu'elle  ne-  l'est  pas  pour  cela  à 
l'égard  dos  autres  héritiers  ;  et,  3°,  que  si  celui  contre  lequel  la 
proscription  a  été  interrompue  n'était  point  le  détenteur  de  la 
chose,  elle  ne  l'a  été  que  pour  sa  part,  et  uniquement  pour  celle 
part. 

En  effet,  chacun  des  héritiers  ne  devait  réellement  que  sa  part 
dans  la  dette,  et  le  détenteur,  la  totalité,  en  raison  de  sa  double 
qualité  de  débiteur  et  de  détenteur.  Celui-ci  pouvait  bien  être 
poursuivi  pour 


le  tout,  mais  les  autres  ne  pouvaient  l'être  que 
pour  leur  part  seulement,  aux  termes  de  l'art.  122 1,  deuxième  et 
dernier  alinéa  combinés  (6)  :  donc  la  prescription  a  dû  s'opérer 
à  leur  profit,  si  cette  même  part  n'a  point  été  utilement  conser- 
vée, par  rapport  à  eux,  par  des  poursuites  dirigées  contre  eux, 
ou  par  leur  reconnaissance  de  la  dette.  La  loi  3,  §  3,  ff.  Com- 
modati  vel  contra,  dit  positivement  que  les  héritiers  du  commo- 
dalaire  ou  emprunteur  (par  conséquejit  du  débiteur  d'un  corps 
certain),  ne  sont  réellement  tenus  do  l'obligation  de  leur  auteur, 
de  restituer  la  chose  prêtée,  que  pour  la  part  seulement  pour  la- 
quelle ils  sont  héritiers  (c),  et  le  détenteur  pour  le  tout  :  /Ja-res 

«ujol   la  doctrine  de  Dumoulin,   suivie  par   Polhicr  dans  son  Tradà  ,ln 
Obligations, 
(c)  Ce  qui  est  bien  le  coraetérc  dos  oblijolionî  ûifltiHes, 
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ejtu  gui  commodatum  accepit,  pro  eu  parte  quâ  kœrei  est.con* 
venitur  ,•  nisi  forte  habu'it  facuilatem  iotius  restituenda\  nec 
facial  ;  tune  eni/n  comiemnalur  in  tolidum,  quasi  koc  boni  ju' 
tiicis  arbitrio  conveniat. 

«  La  disposition  de  ce  Icxle  c»l  rcjrt-oJuilc,  ilans  !c  n«  i  de  l'arti- 
cle 1311  du  coJc  ci^il,  combine'  avec  le  dernier  alincat  et  d'ail- 
leurs, les  réJaclL'urs  du  code  eut-mt:me&  onl  si  bien  considère 
CfS  sortes  d'ublîjations  commt'  divisibles  ,  qu'ils  onl  placé  ccl 
arl.  1111,  qui  les  renferme,  sous  le  2  1"'  ■  pour  rubrique  :  De 
l'effet  fies  obli'jations  Jiuisiùfes  ;  el  c'esl  pareiUemcul  ainsi  que 
Dumoulin,  cl  Putbier  aprc>  lui,  les  onl  envisagées. 

■  La  loi  7,  Z  'i  ff-  Depositi  vel  contra,  dit  de  même  que  les 
b<îrilicrs  du  dépositaire  ne  sont  lenus  de  ses  faits  que  pour  leur 
part  bérédilaire  ;  ce  qui  prouve  bien  au>;si  que  TuMijahun  qui 
naît  du  contrat  de  dépôt  se  divi>c  entro  les  hérilierâ  du  dépusi- 
laire, quoique  la  cbose  déposée  fût  un  corps  malériellenu-nt  indi- 
vi>ible,  par  exemple  un  tableau ,  un  cheval  (car  cette  lui  ne  dis- 
lingue  pas,  el  çénéralemeiil  le  dcpôl  est  d'un  corps  certain)  ;  sauf 
que  celui  qui  aurait  fait  périr  la  chu^c,  ou  qui  en  serait  détenteur, 
pourrait  élrc  poursuivi  pour  le  tout  et  condamné  p^iur  le  tout,  à 
raison  de  »a  qualité  de  détenteur  ou  de  son  fait  personnel,  et  à 
rai>on  de  sa  qualité  d  liéritier  (mais  pour  sa  part  seulement  sous 
ce  dernier  point  de  vue].  Le  dcpùt  d'un  corps  certain,  tel  qu'un 
cbcTal,  un  tableau,  un  bassin,  ne  produit  eu  effet  une  ub!i{;ation 
iadivisible  que  relativcmeol  à  la  restitution  de  la  chose,  qui  ne 
peut  se  faire  par  parties,  mais  ce  qui  n'empécbc  pas  que  fobli- 
galion  ne  se  divi>e  Jure  entre  les  liérilicrs.  C'esl  Vindiv'iduum 
tolutione  /an/ùm  de  Dumoulin,  que  l'art-  iiit  considère  comme 
un  ca»  d'obli{;atiou  indivisible,  et  qut  n'est  envisagé  dans  l'arti- 
cle 1939.  comme  inJivttible,  que  suus  le  rapport  de  cette  resti- 
tution. Ce  n'est  point  en  effet  l'iudivuibililé  absolue,  celle  définie 
par  Tari.  1117,  la  seule  véritable,  el  à  laquelle  seulement  s'appli- 
que Tart.  11^9,  du  moins  selon  notre  opinion. 

«  l'olbicr  >'exprimc  ainsi  dans  son  Tra/té  des  Oblijalions  :*  Si 
u  le  droildù  à   plusieurs  e>t  tlivi^ibie  naturù  aut  saltem  inteU 

■  (ectu,  comme  la  créance  d'un  certain  héritage,  cl  <|uc  le  crcan- 
«  cier  meure  laissant  plusieurs  héritiers,  lea  uns  majeurs,  les  au- 
«  1res  mineurs,  la  minorité  de  ccs  derniers,  pendant  laquelle  le 
ft  cours  de  la  prc-tcripliou  c»t  suspendu  ,  n'empêchera  pas  la 
«  prescription  de  cuurir  contre  les  majeurs  {a).  Il  en  est  aulre- 

■  ment  dans  le  cas  d'un  droit  de  servitude  (6).  » 

-  Or,  ce  que  dit  l'othier,  que.  dans  le  cas  d'une  créance  divi- 
sible naturà  aut  sattem  intellectu  ,  ceux  des  héritiers  du  créan- 
cier qui  ,  étant  majeurs ,  n'auront  pas  interrompu  la  prescription, 
auront  perdu  leur  tiroil,  s'applique  éjjalemenlen  seus  inver>e  : 
c'est-à-dire  que  ceux  des  héritiers  du  débiteur  cuiiire  lesquels  la 
prescription  n'aura  point  élé  interrompue  seront  libérés.  I^e  prin- 
cipe t»l  le  même;  c'est  toujours  une  ubiijalion  dnisihle  Jure 
inter  cohœredes,  quoique  la  délivrance,  ^emi^e  ou  restitution  de 
l'objet  soit  indivisible  à  raison  de  l'impossibilité  de  diviser  la  chose 
sans  en  détruire  ou  altérer  notablenicul  la  substance.  Mais  quant 
à  la  prescription,  nous  ne  considéron>  que  le  droit  par  rapport  à 
la  chose;  or,  ce  droit  est  divisible  puisqu'il  peut  appartenir  à 
plusieurs  pour  des  paris  même  inégales  ;  donc  on  en  conduit  la 
di\ision  intellectu  :  donc  Tari.  1117  le  repousse  du  nombre  des 
choses  à  proprement  parler  indivisibles,  suivant  la  détinition  qu'il 
doDoe  des  obligations  de  celte  espèce  ;  ce  qu'on  ne  peut  pas  dire 
d'uD  droit  de  servitude,  par  exemple,  car  une  servitude,  consi- 
dérée CD  elle-même,  est  tout  aussi  peu  susceptible  de  paru  in- 
U'tlectuellcs,  que  de  parts  matérielles. 

■  Telles  sont  les  rai>ons  que  nous  avons  données  sur  cette  im- 
portante question,  et  nous  n^avons  pas  changé  d'opinion  depuis; 
l'arrct  de  la  cour  d'Amiens  que  nous  venons  de  citer  en  note, 
nous  a  confirmé,  au  contraire,  dans  celle  que  nous  avons  em- 
bras>éc.  Ou  ^c^tc,  nous  con\iiudrons  qu'elle  n'est  point  partagée 
par  tous   les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  code  civil,  DOlaninient 

(a^  Kt  la  cour  d'Aiiiien»,  duot  la  drcitiuD  a  ilé  cooriroiéc  en  castalion, 
par  arrct  du  3  dcccuibrc  lb26i  a  pleinement  adopté  la  doctrine  de  Po- 
tbier  CD   décidant   que  ractioo  en  re»cîiion   cumpctaot  k  plusicurt   mi- 

fieun  dwpt  le»  bicua  avaicai  |14  Ttfidu  I4U  robitCTiUea  dfl  louUi  Ir» 
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par  Toullicr,  qui  pensait  que,  dans  tous  les  cas  où  l'obligalion 
peut  cire  considérée  comme  indivisible  »ous  un  rapport  quelcon- 
que, par  conséquent  généralement  en  matière  de  corp^  corlains  el 
déterminés,  comme  un  cheval,  un  tableau,  ctr.,  la  prescriplino 
interrompue  ronlre  l'un  des  hériiiers  du  débiteur,  l'est  par  cela 
même  à  l'égard  de  tous.  Pour  être  conséquent,  il  faudrait  aussi 
dérider  que  si  elle  a  été  interrompue  par  l'un  des  héritiers  du 
créancier,  elle  est  par  cela  même  censée  l'avoir  été  au  profit  de 
tous.  Mais  nous  doutons  fort  que  cela  soit  conforme  aux  principes 
du  droit,  ou  pour  mieux  dire  nous  n'avons  pas  de  doute  à  ce  sujet, 
"  Mais  quand  il  s'agit  d'un  droit  vraiment  indivisible,  on  doit 
iléeider,  comme  le  font  d'ailleurs  les  art.  709  et  710,  que  la  pres- 
cription interrompue  par  l'un  ou  plusieurs  tenb  ment  de  ceux  qui 
ont  stipulé  un  tel  droit,  ou  par  l'un  des  héritiers  de  l'un  d'cuY, 
c>t  interrompue  an  profit  de  tous  ;  et  que  si  elle  n'a  pu  courir 
contre  l'un  d'iux,  à  raison  de  sa  minorité,  le  droit  iïtis  autres  a 
pareillement  été  conservé.  » 

(I)  L'hypothèque  ne  rend  point  la   dette  indivisible,  quoi- 
que l'action  hypothécaire  soit  indivisible  dans  ses  effets.  Con- 
sé'juence  quant  à   l'interruption  de  prescription  faite  contre 
l'un  des  héritiers  d'un    débiteur    ordinaire,    ou   de  l'un  des 
débiteurs  solidaires. ~\Mï^WTiy\  dit,  n"  J73:  «  ^u(re  arl.  ai^g, 
en  di.saiit  que  l'interruption  de  prescription  à  l'égard  de  l'un  des 
héritiers  d'un  débiteur  solidaire,   n'inlerronqit  la  prc^eriptio^  par 
rapport  aux  autres  codébiteurs  que  pour  la  part  dont  cet  héritier 
était   tenu,  ajoute  :  quand  m€ine  la  dette  serait  hi/pothécairû 
(si  elle  n'est  imlivi^ible).  C'est  qu'en  effet,  bien  que  l'hypothèque 
soit  de  sa  nature   indivisible,  et  qu'en  conséquence  elle  subsiste 
sur  chocun  des  immeubles  affectés  à  ract{uitlement  de  la  dette, 
sur  chaque  partie  de  ces  immeubles,  el  qu'elle  les  suive  en  quel- 
que main  qu'ils  passent  (art.  ai  1^),  elle  n'empêche  néanmoins  pas 
la  dette  de  se  diviser  entre  les  héritiers  du  débiteur  ou  des  codé- 
biteurs solidaires.  Chacun  d'eux,  en  effet,  ne  doit  toujours  per- 
sonnellement que  sa  part  héréditaire  dans  la  dette  de  son  auteur. 
L'héritier  détenteur  de   tout  ou  partie  des   biens  hypothéqués  à 
ta  dette   pourra  bien   être   poursuivi    hypothécairement  pour  le 
total  tie  ce  qui  en  aura  élé  utilement  conserve,  mais  non  au  delà  ; 
car  l'hypollièquc  s'éteint  à   mesure  de  l'extinction   île  la   iletl«, 
quoiqu'elle  subsiste  d'ailleurs,  pour  ce  qui  rc^te  dû,  sur  la  totalité 
des  immeubles  affectés.  Et  cela  est  général,  soit  qu'il  s'agisse  do 
deites  solidaires  enlre  plusieurs  débiteurs,  dont  l'un   est  venu  4 
décéder  lais>ant  plusieurs  héritiers,  à  l'égard  de  l'un  ou  de  plu- 
sieurs desquels  seulement  la  prescription  a  été  interrompue,  soit 
qu'il  s  agisse  d'une  dette  contractée  par  un  débiteur  unique,  qui 
est  venu  également   à  décéder   laissant  plusieurs  héritiers.  Si   lu 
créjneier  n'a  interrompu   la  prescription  que  contre  l'un  ou  plu* 
sieurs  des  héritiers  seulement,  il  n'aura  conservé  son  «Iroît  qu'à 
leur  égard,  et  pour   leurs  parts  héréditaires,  et  par  conséquent 
il  n'aura  cou^crvé  sou  hypothèque  que  dan>  la  même  proportion. 
«  Et  il  importera  encore  de  distinguer  si  c'est  vis-â  vis  des  héri- 
tiers détenteurs,  par  l'effet  du  partage  de  la  succession,  des  biens 
hypothéqués,  qu'il  a  interrompu  la  prescription,  ou  si  c*est  vis-à- 
vis   des   autres  héritiers  :  dans  le  premier  cas,   les  détenteurs  ne 
pourront  lui  opposer,  pour  leurs  parts  dans  la  dette,  qu'une  nou- 
velle prescription,  même  en  ce  qui  concerne  l'hypothèque,  cl  celle 
nouvelle   prescription   sera   de  la  durée  ordinaire  de  trente  ans. 
qui  auront  commencé  à  courir  à  compter  de  l'interruption  qui  a 
eu  lieu  de  la  première;  elles  autres  héritiers  auront  été  libérés 
par  celle  qui  s'est  opérée  à   leur  égard.  Au  contraire,  dans  la  se- 
conde hypothèse,  les  héritiers  détenteurs,  contre  lesquels  la  pres- 
cription n'a  pas  été  interrompue,  ne  peuvent  plus  être  considérés, 
en  ce  qui  louche  les  paris  de  leurs  cohéritiers  dans  la  dette,  que 
comme  de  simples  détenicur»,  el  en  conséquence  ils  onl  pu  pres- 
crire contre  l'action  hypothécaire  par   le  laps   de   temps  requis 
pour  la  prescription  de  la  propriété  à  leur  profit  ;  le  tout,  confor- 
mément à  l'art.  1180  du  code.  Cette  distinction   lient  à  ce  que 

fur  mat  lie*  voulue*  par  la  loi,  ne  proteo  tait  aucun  caractère  J'iDdivitibililé 
dam  «on  objet,  cl  en  contcqucocc  qu'elle  avail  pu  te  prctcrirt  coatie  lo* 
ua>,  devenu»  majeura,  et  %c  conaervcr  a  l'égard  dei  suUC4. 

(^)  £ic«f  lîtfB  i^iiUTCuf&t  coDHcrt?  par  l'art,  719. 
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adrersonant  non  fit  intciniptio,  se  rciiconlre  dniisla 
saisie  immoliilière  qui  inofile  iioiisi  ulonicnt  au  pour- 
suivant, mais  ciu-tire  à  Inus  les  créanciers. 

Dans  rnncionncjiiiisprudcnco,  on  lonail  pour  cer- 
tain que  le  décret  des  biens  île  l'obligé  inlcrrnmpiit  la 
prescription  pour  le  princi|)al  cl  même  pour  les  in- 
térêts à  l'ésard  i!c  tous  les  créanciers,  lî.isnafje  cite  un 
arrél  d(M-ègIemcnl  du  parlement  de  Normandie  rendu 
à  la  date  de  16(>G.  et  portant  dans  sou  article  1  i7  : 
La  saisie  /me  tiécret  empêche  la  prescription  des  cinq 
années  ilc  rente  constilnécs  par  arrjent,  encore  que 
ceux  auxquels  elles  sont  itncs  n'aient  pas  opposé  en 
vonséqucttce  de  ladite  saisie  (l)  ;  et  d'iléricourt  ensei- 
gnait la  même  règle  en  donnant  l'explication.  "  Un 
•1  opposant  à  un  décret  est  colloque  pour  tous  les 
«  arrérages  qui  lui  sont  dus  d'une  rente  constituée, 
«  sr.ns  qu'on  puisse  lui  opposer  le  dcl'aul  de  somma- 
it lio:i  p.-ndant  cinq  années,  depuis  son  opposition, 
«  même  depuis  la  saisie  réelle.  La  raison  qu'on  peut 
•1  rendre  de  cet  usage  est  que  la  saisie  réelle  est  laite 
«  nonseulcmcnl  pour  la  conservation  des  droits  du 
"1  saisissant,  mais  encore  pour  tous  les  créanciers  de 
«  In  partie,  en  cas  qu'ils  l'ormenl  opposition  au  dé- 
«  crct.  Or,  tant  qu'il  y  a  instance  pendante  au  sujet 
«  des  arrérages  d'une  rente,  celle  instance  empéclie 
«  le  cours  de  la  péremption  introduite  par  l'ordon- 
«  iiancc  de  Louis  Xll.  H  y  en  a  une  disposition 
«  expresse  pour  le  parlement  de  Normandie  dans  le 
ic  règlement  de  1CG6  (2).  » 

On  voit  que,  par  cette  pratique,  notre  jurispru- 
dence assimilait  la  saisie  au  pirjnus  prcctorium  des 
Komains  (3),  c'est-à-dire  à  cette  procédure  par  la- 
quelle le  juge  mettait  le  créancier  en  possession  des 
Liens  du  débiteur  pour  après  un  certain  délai  lui  per- 
mettre de  les  vendre  sub  tiastà.  Or,  lorsque  cet  envoi 
en  possession  avait  été  ordonné,  ce  n'était  pas  seule- 
nicnt  le  poursuivant  qui  était  censé  en  avoir  été 
investi.  On  présumait  tous  les  autres  créanciers  saisis 
au  même  titre  cl  d'un  même  coup  ;  et  ideo  cœtcris 
guoqne  prodest,  disait  le  jurisconsulte  Paul  (i).  Jus- 
tinien  avait  embrassé  celle  idée  avec  force,  et  il  s'était 
plu  à  la  l'aire  ressortir  dans  l'une  de  ses  constitulioiis, 
dont  il  n'est  pas  inutile  d'avoir  les  termes  sous  les 
jeux  (ij).  II  Censemus  per  diviuam  prasscnlini  con- 
«  slilutionem  ut  si  non  omnes  liujusmodi  débita 
11  prœtendentcs,  scd  ex  his  cerli  ab  judiciali  sciitenlià 
«  in  possessionem  rerum  mitlantur,  non  soluni  lii, 
«  sed  etiain  alii  omnes,  lalia  débita  pra;tendentes 
«  eâdeni  commoditate  potiaidur,  ni  possint,  cum 
«  prioribus  rerum  delentoribus,  communionem  ha- 
«  bere  in  rébus,  de  quibus  prolata  fuerit  sententia. 
11  Quid  cnim  justins  est  quàm  omnes  qui  ad  res  de- 
«1  biloris  viitti  dcbent,  esse  participes  liujusmodi  coni- 
•c  inoditalis  ?  » 

Ainsi  donc,  l'envoi  en  possession  d'un  seul  profitait 
à  tous.  Toutefois,  Justinicn  apporta  à  cette  règle  le 
tempérament  suivant,  savoir  :  que  les  créanciers  pré- 
sents dussent  dans  deux  ans,  et  les  créanciers  absents 
dussent  dans  quatre  ans,  justifier  de  leur  créance  cl 
indemniser  le  poursuivant  de  ses  frais  et  de  ses 
avances. 


la  prescription  simplement  interrompue  contre  le  liéhiteur  ne  l'est 
pas  pour  cela  contre  le  tiers  délenleur,el  réciproquement  que  celle 
qui  est  iiilcrrom|Juc  contre  le  tiers  tlétenlcur  ne  l'est  pas  pour 
cela  contre  le  dcliileur;  or,  un  hcrilier  qui  a  pajé  sa  |iart  dans  la 
dette  est  réellement  un  tiers  détenteur  par  rapport  à  son  cohéri- 
tier qui  doit  encore  la  sienne.  » 

Op.  eonf.  deDEMAXTEin"  iiîS,  oùildit:«  Il  est  superflu  d'ajou- 
ter que  l'indivisibilité  de  l'hypothèque  ne  rend  pas  indivisible  la 
dette  jaranlie  par  celle  hypotbf ^uc.  •;  X01I.I.IEB,  OliUj.  n'  76s, 


On  voit  par  là  comnieni  la  jurisprudence  française 
avait  approprié  à  la  procédtn-e  en  saisie  réelle,  ces 
principes  relatifs  à  l'envoi  eu  possession  nécessaire, 
chez  les  lîomains,  pour  exiiroiirier  un  débiteur.  Quoi- 
que au  fond  il  y  cill  d'assez  grandes  différences  entre 
les  deux  procédures,  cependant  elles  se  louchaient  en 
un  point  capital  :  c'est  que,  dans  l'une  cl  dans  l'aulre, 
l'action  de  l'un  des  créanciers  profilait  à  tous,  cl  qtio 
chacun  était  copossesseur  ou  eosaisissanl. 

<BS9.  Le  code  de  procédtire  a  trouvé  cette  théorie 
vivante  et  toujours  appliquée.  A-t-il  voulu  l'abroger  Cii 
subslituant  un  système  d'isolement  à  cette  action 
simultanée  de  la  masse  des  créanciers?  Il  y  a  si  peu 
songé  qu'il  a  au  contraire  cherché  à  rattacher  plus 
éncrgiqiienicnt  encore  que  ne  l'avait  fait  l'ancieniio 
jurisprudence,  tous  les  créanciers  à  la  poursuite  en 
expropriation!  Ce  concours  de  tous  les  créanciers  lui 
a  paru  si  bien  entrer  dans  les  nécessités  de  la  saisie 
immobilière,  qu'il  exige  qu'elle  soit  notifiée  aux  créan- 
ciers inscrits  afin  qu'ils  y  deviennent  partie  active  ou 
surveillants  attentifs.  Le  code  a  donc  fortifié  l'ancien 
système  au  lieu  de  l'ébranler. 

6-1©.  Mais  à  quel  moment  de  la  saisie  doit-on  dé- 
cirlcr  que  s'o|)èrc  celle  coalition  de  tous  les  créanciers 
contre  le  débiteur? 

Kst-ce  alors  que  le  procès-verbal  de  saisie  a  été 
dressé  conformément  à  l'arlicle  GT6  du  code  de  pro- 
cédure civile,  et  que  la  saisie  a  été  dénoncée  au  débi- 
teur conformément  à  l'article  (iSl  du  môme  code? 

Ou  bien  n'est-ce  que  dès  rinstaiit  que  le  placard 
imprime  a  été  signifié  aux  créanciers  inscrits  aux 
domiciles  élus  par  leurs  inscriptions?  (Art.  C9u.) 

Sous  l'ancienne  jurisprudence,  l'action  commune 
des  créanciers  prenait  naissance  de  plein  droit  avec  la 
saisie  même  (6),  que  l'on  assimilait  à  l'envoi  en  pos- 
session des  Roinains.  L'intcruption  datait  par  consc- 
qucnlde  cet  instant  décisif. 

Mais,  sous  le  code  de  procédure  civile,  Merlin  est 
enclin  vers  le  second  parti,  parce  que,  lorsque  la  no- 
tification a  eu  lieu  aux  créanciers  inscrits,  la  saisie  ne 
peut  plus  être  rayée  que  de  leur  coiiseiilemcnl,  et  que 
c'est  alors  seulement  que  la  procédure  leur  appar- 
tient comme  une  chose  propre  et  personnelle,  tandis 
qu'auparavant  le  poursuivant  a  la  faculté  de  se  désister 
sans  le  consentement  des  créanciers  ;  d'où  il  suit 
qu'on  peut  dire  que  son  intérêt  est  seul  en  jeu,  et  que 
celui  des  autres  créanciers  n'est  pas  encore  né  (7). 

Mais,  quelque  spécieuse  que  soit  celle  opinion,  elle 
ne  me  parait  pas  cependant  exempte  de  graves  objec- 
tions, et  peut-être  Merlin  n'a-lil  pas  aperçu  les  con- 
séquences dangereuses  auxquelles  elle  conduit;  car 
je  ne  doute  pas  qu'elles  n'eussent  ébranlé  sa  convic- 
tion. 

Et,  par  exemple,  quel  sera  le  sort  des  créanciers  à 
hypothèque  légale  ou  privilège,  dispensés  d'inscrip- 
tion?Comme  la  plupart  du  temps  leurs  créances  ne 
sont  pas  inscrites,  et  que  par  conséquent  les  notifica- 
tions de  placard  ne  peuvent  leur  être  faites,  il  faudra 
donc  dire  qu'étant  en  dehors  de  la  coalition  des  autres 
créanciers,  qui  n'étaient  pas  appelés  à  y  prendre  part, 
la  poursuite  en  expropriation  ne  leur  est  pas  com- 


(1)  Sur  l'art.  5.',6,  p.  ^9!),  et  sur  l'-irt.  Cm,  p.  433,  eol.  i. 

(2)  Delà  vente  des  immeubles  par  décret,  ch.  IX,  i;"  23. 

(5}  Sur  le  sens  du  p'njnus  prœtorhim,  voy.  mon  Cunim.  des 
Ut/potltèqne^,  i.  Il,  n"  /(O^  bis. 

(■î)  L.  Cumunus,  12,  D.  de  rébus  auctor.  jud.possid, 

(iî)  L.  dcrn.  10.  C.  de  bonis  auct.jud.  possid, 

(C)  Suprà,  d'fliricourt,  que  j'ai  cité. 

(7)  Quest.  lie  droit,  v°  Interruption  de  preicripllon,  SUppl(i» 
ment;  art  6j6,  c«dç  dcprçcéJ.  i;iY. 
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munc.  et  que  dès  lors  la  )>rescripliori  continue  ;'i  mar- 
cher contre  eux  !  Ainsi  la  dispense  (l'inscription,  accor- 
dée comme  une  faveur,  deviendra  une  calamité,  et  les 
créanciers  dont  il  s'agit,  placés  dans  une  exception 
pour  être  mieux  protégés,  seront  privés  d'un  bienfait 
que  le  droit  commun  accorde  aux  créanciers  ordi- 
naires! 

Voilà  oîi  conduit  le  système  de  Merlin,  quand  on 
veut  le  presser  dans  ses  conséquences  logiques.  .Mais 
la  raison  ne  résistet-clle  pas  à  ce  fatal  résultat  ? 

Quant  à  moi,  je  ne  vois  pas  de  raison  pour  s'écarler 
de  l'ancienne  jurisprudence,  qui  voulait  que  l'inter- 
ruption de  la  prescription  dalàt  du  moment  de  la 
saisie.  Il  n'y  a  rien  d'assez  formel,  dans  le  code  de  pro- 
cédure civile,  po«ir  s'éloigner  de  cette  anli(nie  iègle. 
Dès  l'instant,  en  effet,  que  la  saisie  est  interposée  et 
dénoncée  au  déliileur,  l'ininicnlile  devient  le  g.]ge 
c(unniun  des  créanciers;  le  piopriélaire  ne  peu!  plus 
l'aliéner  à  leur  préjudice  ;  il  y  a  une  sorte  île  sé(jueslre 
(jui  affecte  la  chose  et  la  place  sous  la  main  do  la  jus- 
tice ;  et  il  est  si  vrai  que  ce  séqueslre  s'opère  pour  la 
masse  entière,  que,  d'après  l'art.  GSO  du  code  de  pro- 
cédure civile,  les  fruits  sont  immobilisés,  alin  d'élrc 
distribués  à  tous  les  créanciers  avec  le  prix  de  l'im- 
meuble, par  ordre  d'liy|)Otliéques  !  N'est-ce  pas  l.'i  une 
dévolution  opérée  de  plein  droit,  et  qui  met  la  chose 
en  gage  dans  l'itilérél  commun.  N'est-ce  pas  alors  que 
comniencecetteassimilalion  caraclérisliquc  entre  l'ex- 
propriation et  la  mise  en  possession  des  Romains?  Ne 
doit-on  pas  dire,  par  conséquent,  que  la  saisie  <levient 
sur-le-champ  une  opération  commune,  comme  lélait 
l'envoi  en  possession  qui  lui  correspond? 

Il  est  vrai  que,  lorsijuc  les  jdacards  sont  noliliés  aux 
créanciers  inscrits,  il  s'opère  une  union  plus  intime 
entre  tous  les  intéressés.  Ils  sont  sollicilés  de  prendre 
part  à  la  poursuite,  d'en  surveiller  la  marche,  d'en 
pousser  les  conséquences;  et  c'est  à  cause  de  celle 
provocation  du  poursuivant,  qu'il  ne  lui  est  plus  per- 
mis d'abandormer  une  jjrocédurc  à  laquelle  il  a  asso- 
cié expressément  l'intérêt  des  licrs  mis  par  lui  en 
éveil.  .Mais  il  n'est  pas  moins  certain  qu'auparavant 
une  communauté  très-réelle,  (|uoiquc  moins  elroilc, 
existait  entre  créanciers,  cl  que  le  poursuiv, ml  tra- 
vaillait comme  ncgotiunim  ijcslor  de  la  masse.  L'an- 
cienne jurisprudence  |)roclame  trop  haulenient  celle 
vérité,  pour  qu'on  la  méconnaisse,  et  je  ne  pense  [las 
qu'on  puisse  la  renverser  en  se  prévalant  des  mesures 
prises  jiar  le  code  de  procédure  civile,  pour  resserrer 
les  liens  de  cette  coalilion  tacite. 

Qu'importe  que  le  créancier  poursuivant  puisse  se 
désister  de  la  saisie,  tant  que  la  notification  des  pla- 
cards n'a  pas  lieu!  Il  y  avait,  dans  l'ancieiuie  juris- 
prudence, un  moment  où  les  créanciers  pouvaient  se 
iaire  subroger  à  la  saisie,  lorsque  le  saisissant  l'aban- 
donnait, soit  par  négligence,  soit  parce  qu'étant  paye, 
il  donnait  maiidevce  des  poursuites  (1).  C'est  lorsque, 
ajirès  que  les  alTiches  avaient  été  posées,  les  créan- 
ciers avaient  fait  opposition  afin  de  conserver  (i). 
Alors  ces  créanciers  avaient  le  mémo  droit  (]ue  celui 
que  leur  assure  aujourd'hui  l'inscription  et  l'enregis- 
trement de  la  saisie,  notifiée  à  tous  les  inscrits  (3). 
Mais  il  y  avait  aussi  une  époque  à  laquelle  le  saisis- 
sant était  mailre  de  donner  mainlevée  de  la  poursuile 
sans  que  les  créanciers  pussent  s'en  plaindre;  c'est 


(I)  l'OTIllEK,  Procé.l.  civ  ,  |).  J^o,  l.  IX  i    ÉD.  Dri>i>. 

(i)  lil  ,  p.  336,  c'csl-à-Jirc  pour  (!lre  conserve  dans  son  «Iroil 
il'hypotliiqiic  sur  l'inimiulilc  saisi  et  tire  colloque  dans  l'ordre 
suivant  son  rang  tiypotliécairc. 

(•'>)  .\rrèld'Aix  du  7  avril  18081  DlM.07.,  Saisie,  p.  80;. 

(-i)  Le  rJ-jjlemctii  Je  iCtiS  le  Uil  fwmçllïmieBl  ;  les  tliiroçri»- 


lorsque  les  oppositions  n'existaient  pas  :  et  cependant 
on  n'hésitait  pas  à  croire  que,  pourvu  que  le  décret 
suivit  son  cours,  l'inlervenlion  des  créanciers,  par 
voie  d'opposition,  ou  même  sans  opposition  (i),  avait 
un  effet  rélroaclif  au  moment  de  la  saisie.  De  telle 
soi-le,  qu'en  se  montrant  en  temps  opportun,  les 
créanciers  étaient  censés  avoir  interrompu  la  prescrip- 
tion dès  l'instant  où  les  premiers  fondements  de  la 
poursuile  avaient  été  jetés  par  le  saisissant  seul ,  cl 
non  assisté  de  leur  concours.  Aujourd'hui  le  système 
des  op|!Osilions  a  été  aboli.  Tout  créancier  inscrit  est 
appelé  d'oUlce  à  la  poursuile  qui  vient  le  chercher  au 
lieu  de  le  forcer  à  venir  .i  elle.  Ceux  qui  .sont  dispen- 
sés de  s'inscrire  ()euveiit  s'abstenir  de  paraître  à  la 
procédure,  pour\u  qu'ils  se  montrent  à  l'ordre.  Or, 
il  me  parait  logique  de  décider  que,  lorsiju'ils  se  pré- 
sentent avant  la  clôture  de  l'ordre,  ils  s'approprient 
tout  ce  qui  a  été  fait  dans  l'origine  ;  qu'ils  deviennent 
rétroactivement  partie  dans  une  procédure  dont  ils 
concourenl  à  payer  les  frais  ab  initio;  qu'il  n'y  a  pas 
de  raison  pour  leur  appliquer  la  disposition  de  l'arrêt 
de  règlement  ilu  parlement  de  Normandie  de  lOtJti. 
Ce  système,  qui  se  lie  parfaitement  à  l'ancienne  juris- 
prudence, sans  contrarier  aucune  des  dispositions  du 
code  de  procédure  civile,  me  parait  surtout  devoir 
être  endjiassé  pour  venir  au  sec^nirs  des  hypothèques 
et  privilèges  dispensés  d'inscription. 

Je  (lois  dire  cependant  que  la  cour  de  Grenoble,  ap- 
pelée à  loucher  la  question,  a  pensé  que  la  coalition 
de  lous  les  créanciers  inscrits  ou  non  inscrits  (o)  date 
de  la  notification  des  [daeards  aux  créanciers  in- 
scrits (ti).  .Mais  celle  opinion  me  parait  peu  ration- 
nelle. {;ar  comment  la  notification  aux  créanciers 
inscrits  ponrrail-elle  rendre  partie  dans  la  poursuite 
ceux  qui  n'en  ont  |ias  été  touchés  ?  Puisque,  à  toute 
force,  il  faut  une  exception  à  la  règle,  qu'on  ne  con- 
serve ses  droits  que  par  ses  propres  diligences;  puis- 
que, dans  mon  syslème,  comme  dans  celui  de  la  cour 
de  Grenoble,  il  laut  que  les  porteurs  d'Iiypulhèqur! 
légale  soient  relevés  de  la  prescription  par  un  lait  qui 
n'est  pas  le  leur,  pourquoi  hésiter  à  se  ranger  au  sys- 
lème donné  d'avance  [lar  l'ancienne  jurisprudence? 
Quelle  nécessité  d'en  former  un  nouveau  qui  ne  s'ap- 
puie ni  sur  la  loi,  ni  sur  les  antiques  maximes  du 
droit,  qui  quelquefois  remplace  la  loi  elle-même? 

C-SB.  Si  le  saisissant  venait  à  donner  mainlevée,  et 
que  la  subrogalion  ne  put  élre  requise  par  les  créan- 
ciers parce  qu'il  n'y  aurait  pas  encore  eu  notilicalion 
des  placards,  ces  mêmes  créanciers  pourraient-ils  du 
moins  se  prévaloir  de  la  saisie  comme  moyen  d'in- 
terruption? 

Non  ,  sans  doute  :  ce  cas  s'est  présenté  dans  l'an- 
cienne jurisprudence,  cl  voici  comment  Brillon  nous 
apprend  qu'il  a  été  résolu  (7). 

"  Dans  le  fait  ,  un  créancier  saisit  réellement  l'Iic- 
<:  rilage  vendu  par  le  di'bileur.  L'acquéreur  s'acconi- 
«1  mode  avec  le  créancier.  Dix  ans  se  passent.  Les 
11  autres  créanciers,  qui  avaient  saisi  d'autres  biens 
II  de  ce  débiteur,  veulent  se  venger  sur  l'hérilage  ac- 
'!  quis;  ils  disaient  que  le  premier  saisissant  avail 
11  géré  negoliiim  commune;  que  cet  héritage  était 
1;  devenu  piijiius  piœloiiiim;  que  l'action  liypolhc- 

I  Caire  ne  court  pas  pendant  la  discussion  personnelle. 

II  Arrêt  du  14  aoul  lliOlJ,  qui  les  déclare  mal  fondés.» 


pilaires  n'avaient  pas  Ijesoiii  de  former  opposition.   Ils  inlerpo 
Stiicnt  des  saisies-arrêts  sur  le  restant  du  prix  ,  pour  »C  le  distrî- 
liucr  au  sou  la  livre.  l'OTiiicn,  loc.  cil.,  p.  3i6, 

(t>j  Notez  bien  ceci  1  non  inicriU, 

(G)  Suprà,  n"  567, 


^7J  S' Interruption, 
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l,",irlitlc  2î!i7,  qui  ilécliire  que  rinicrriipliou  est 
rninnic  non  avoi\ue  si  le  deniaiuleur  se  désiste  de  sa 
deniiiiHle,  vient  à  l'appui  de  cette  décision. 

C4I1   i"  (1). 

et'i.  Une  ciiu|uiènie  exception  à  la  règle  fi  iwr- 
sûiiâ  ad  l'oxoiiiim  non  fit  intemiplio,  a  lieu  dans  le 
cas  (le  garantie,  de  telle  sorte  que  la  demande  en  i;a- 
rantie.  lorinée  dans  le  cours  d'une  instance  par  le 
déleiwleur  originaire,  interrompt  la  prescription  qui 
avait  coniniencé  à  courir  contre  le  demandeur  prin- 
ci|)nl. 

l'ar  exemple,  un  individu  assigné  en  renouvellc- 
ncnt  d'un  litre  constitutif  de  rente  appelle  en  cause 
son  garant;  celui-ci  constitue  avoué  ,  et  un  déhal  s'en- 
gage. 11  intervient  un  jugement  qui  renvoie  les  |>ar- 
ties  devani  les  juges  compélenls.  On  doit  décider  que 
l'action  en  garantie  a  l'ait  rélléchir  la  dcmanile  (iririci- 
pale  sur  le  garant,  et  que  dès  lors  l'action  principale  a 
été  interrompue  eonlre  le  garant  (-2). 

Les  sieurs  /elweguer  ayant  actionné  Arrias 
le  IT)  juin  1809,  pour  avoir  délivrance  de  cotons  qui 
lui  avaient  élé  confiés,  Arrias  reporta  cette  demande 
sur  r.astial  et  Monder,  qui  en  étaient  détenteurs,  et 
il  dèi  lara,  dans  le  corps  de  l'assignation,  qu'il  deman- 
dait la  délivrance  [iour  délivrer  lui-même  aux  sieurs 
Zelweguer,  concluant  en  tous  cas  à  élrc  garanti  de 
l'action  dirigée  contre  lui  par  lesdits  sieurs  Zelwe- 
guer. 

Un  jugement  joint  les  instances,  et  l'instruction 
dure  jikisicurs  aimées. 

Kniin  les  sieurs  Zelweguer  forment  contre  Baslial 
et  Jloncler  une  dcmamie  directe  en  revendication. 
Mais  ceux-ci  opposent  la  prescription  ,  et  ils  soutien- 
nent ([ue  la  demande  d'Arrias  n'a  pu  profiler  qu'à  lui 
seul  ,  et  n'a  pu  opérer  interruption  à  l'égard  des 
sieuis  Zelweguer.  Intenuplio  civilis,  ut  judkialia 
oiitnia  ci  lunliim  qui  eaiii  inlenilit  pioilest...  et  tan- 
ti'iiii  prodfsse  polesl  qui  cain  excrcel. 

Jiais,  [lar  arrêt  de  lu  cour  de  Paris,  du  16  août  1818, 
conlirmé  le  16  février  1820  par  arrêt  de  la  cour  de 
cassai  ion',  il  lut  décidé  avec  raison  que  l'interrup- 
lion  laite  par  Arrias  avait  profité  aux  sieurs  Zelwe- 
guer (3). 

643.  Une  sixième  exception  a  lieu  toutes  les  fois 
qu'un  peut  supposer  que  celui  qui  a  interrompu  a  agi 
non-seulement  dans  son  propre  intérêt,  mais  encore 
comme  mandataire  d'une  autre  personne  qui  lui  a 
donné  pouvoir  tacite. 


(1  )  La  demande  en  validité  n'eit  pas  nécessaire  pour  t'inter- 
ruptirn.  La  nullité  de  celte  demande  et  de  la  dénonciation 
it'eni/jdche  pas  l'interruption.  —  Vazkim.e  ,  n"  2o4  ,  Jit  à  ce 
sujet  :  u  L'iirt.  563  ilu  code  tic  procc'diirc  ordonne  que,  dans  le 
ficlai  «lu'il  dctcrniiiic,  la  saisie-arrêt  sera  dénoncée  au  débileur, 
cl  (jii'tl  sera  assi^jné  en  validité,  l'art.  365  porte  qu'à  défaut  de 
demande  en  valiilité  la  saisie  sera  nulle.  Cette  nullilé  ne  touclie 
point  à  riiitcrrtiplion,  parce  que  le  code  civil  ne  l'a  pas  subor- 
tlonnéc  à  racconiplisscmenl  des  formalilcs  nécessaires  pour  faire 
coiinrmer  la  saisie;  il  ne  requiert  que  sa  signification.  Ce  n'est 
])as  ni>n  plus  quant  à  la  saisie  immobilière,  la  ré{;ularité  de  la  dé- 
nonciation commandée  par  l'art.  681  du  code  de  procédure,  qui 
importe  à  l'interruption  de  la  prescription.  Cette  dénonciation  peut 
f'ire  riullc  à  ce  titre  ;  mais  pourvu  qu'elle  soit  parvenue  au  dé- 
biteur, elle  suffit  pour  interrompre,  puisque  le  code  ne  demande 
qu'une  si(;nification.  Les  autres  saisies  se  font  en  parlant  au  débi- 
teur ou  à  ceux  qui  peuvent  le  représenter  ;  elles  portent  avec 
elles  la  signification  voulue,  o 

f2)  Ariét  de  la  cour  de  cassation  du  27  mars  i833  (D.4I.I.0Z, 
XXXII,  1,  iG4). 

Aon.  J.  de  D.,  1832,  2,  i;3. 

(.".)  D.ILLO/.,  ïrcscrift;  p.  î6'ji  fate'f,  t,  XXII,  pajeiS?! 


Supposons,  par  exemple,  que  je  sois  délenteill" 
d'une  créance  supérieure  à  ce  que  me  doit  mon  débi- 
leur qui  a  vnnhi  remettre  cnlre  mes  mains  un  gage 
plus  que  suflisant  pour  me  garantir.  I^es  actes  d'in- 
tcrriiplion  que  je  ferai  profiteront  nnn-.seulement  à 
moi-même,  pour  la  part  qui  m'est  atlrihuée ,  mais 
encore  au  débiteur  cédant  :  car  par  la  dation  en  gage 
qu'il  m'a  faite  de  la  créance,  il  m'a  constitue  implici- 
tement son  procureur  pour  l'empêclier  de  périr.  Je 
suis  par  conséquent  chargé  de  tous  les  actes  conscr- 
valoires  opportuns  et  notamment  d'interrompre  la 
prescription.  Si  je  ne  le  faisais  pas,  je  serais  respon- 
sable. Il  suit  de  là  qu'en  agissant  pour  la  conservation 
de  la  créance,  j'interromprai  la  prescription  pour  le 
tout,  soit  à  titre  tle  mandataire,  soit  comme  garant 
du  préjudice  que  ma  négligence  causerait  (^). 

11  en  serait  autrement  si  j'étais  eessionnaire  d'une 
partie  distincte  de  la  créance.  A  compter  du  moment 
où  j'aurais  noliné  ce  Iransport  partiel,  mes  actes  de 
diligence  ne  profileraient  qu'à  moi  seul.  Car  je  n'au- 
rais le  droit  d'agir  que  dans  la  mesure  de  la  fraction 
de  droit  que  le  transport  aurait  fait  [lasser  sur  ma 
fêle  (:>). 

G-14.  Par  suite  de  noire  sixième  exception,  le  dé- 
bileur qui  agit  dans  son  propre  intérêt  pour  le  main- 
lien  de  ses  droits  interrompt  par  contre-coup  la  pres- 
cription dans  l'intérêt  de  ses  créanciers,  lesquels 
peuvenl,  comme  on  le  sait,  exercer  tous  ses  droits  et 
actions  (art.  1166  du  code  civil)  (6). 

645.  Mais  la  réciprocité  a-t-elle  lieu ,  et  les  actes 
d'interruption  faits  par  le  créancier  agissant  aux 
droits  de  son  débiteur  interrompcnl-ils  la  prescription 
dans  l'intérêt  de  ce  dernier? 

Examinons  quelques  hypothèses  : 

Un  créancier  peut  n'exercer  qu'une  portion  divise 
de  l'action  de  son  débileur,  parce  que  celle  portion 
lui  est  seule  nécessaire  pour  obtenir  son  payement. 
Par  exemple  :  vous  devez  1,000  fr.  à  Jacques  qui  me 
doit  1500  fr.  Je  vous  actionne  au  lieu  et  place  de  Jac- 
ques pour  me  payer  les  300  fr.  :  mes  actes  interrup- 
tifs  conserveront-ils  les  droits  de  mon  débiteur  pour 
le  surplus?  Au  premier  abord  il  semble  que  non,  car 
je  ne  vous  ai  demandé  que  S500  fr.,  et  ne  vous  ayant 
fait  celte  réclamation  que  dans  mon  propre  intérêt, 
mes  actes  ne  doivent  pas  réCéchir  sur  le  débileur. 

Mais  l'opinion  contraire  me  parait  mieux  l'ondée. 
Comme  nous  le  verrons  plus  bas,  n"  676,  l'interruption        , 
pour  une  partie  de  la  dette  réclamée  comme  partie 


SiRF.Y,  XX,  1,  178  ;   Vazeii.i.e,  n"  J36. 

Add.  Jurisprudence.  —  Il  suffît  que  dans  les  six  mois  action  ait 
été  dirigée  par  l'espédileur  contre  son  commissionnaire  ,  auquel 
il  avait  confié  îles  objets,  à  l'effet  d'en  effectuer  le  transport,  pour 
qu'il  y  ait  inlerruplion  de  la  prescription,  même  à  l'égard  d'un 
sous-commissionnaire  ou  voiturier.  auquel  les  objets  avaient  été 
remis  par  le  premier  commissionnaire,  encore  bien  que  l'action 
récursoire  «le  celui-ci  n'aurait  élé  formée  qu'après  les  six  mois 
(5  mai  1829.  Req.  Valteville.  DalLO/.,  XXIX,  l,  237). 

(•i)  l'noiniiox,  t.  V,  p.  61,  n»  2233. 

(6)   PROl'DliO!V,  n°  2279,  p.  99. 

Add.  Jurisprudence.  —  Un  acte  fait  par  le  mari  (une  transac- 
tion) quoique  nulle  vis-à-vis  de  la  .femme  para)diernale,  à  défaut 
du  mandat  ile  celle-ci,  peut  interrompre  la  prescription  à  son 
profit  (20  juin  1827.  Grenoble,  Rigodin.  Ualloz  ,  XXVIIt  , 
a,  86). 

—  Mais  aussi,  il'après  PnoiDHON,  Usufruit,  n"  2278,  «  le  ees- 
sionnaire partiel  d'un  legs  qui  a  notifié  son  transport,  ne  pourrait 
profiter  pour  l'inlerruption  de  la  prescription  des  poursuites  que 
le  cédant  aurait  faites  pour  sa  quote-part,  s 

(0)  PROlunOS,  l,  V,  n»  3295. 
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d'un  liiiil.  intcrionipl  la  prescription  pour  !<•  (nul. 
Kli  bifri  !  c'isl  |)iisiiivi'mi'Ml  ce  qui  a  lieu  ici.  J'ai  rc- 
clainé  au  nom  ilc  mou  <lcbitciir;  j'ai  ai;i  comme  son 
m.inilataire  el  non  de  mo:i  clief  ;  j'ai  deunnilé  pour 
lui  une  portion  de  la  dette  comme  pirt  d'une  sotnin" 
plus  considéralilc;  elle  m'a  clé  payoc  à  ce  titre  et 
coiuFne  à-compic.  Il  y  a  donc  interruption  pour  le 
tout  :  car  en  payant  nnc  pirlie  de  la  detlc ,  vous  en 
avez  reconnu  l'exislence  pour  le  tout.  Ce  raisorme- 
iiicnt  ne  parait  pas  avoir  été  aperçu  par  Proudlioii, 
qui  défend  le  système  contraire  (1). 

Autre  liypoliiésc  : 

l'aul  me  doit  5,000  francs.  11  ne  fiit  aucune  dili- 
gence pour  me  payer.  J'apprends  qu'il  est  le  véritable 
propriétaire  d'un  fou  Is  possédé  avec  titre  depuis 
neuf  ans  par  Pierre.  Il  est  urgent  d'iiileirotnpre  la 
prescription.  Mais  l'aul  s irde  le  silence.  Je  m'enipirc 
alors  de  l'art.  1 IGU  du  code  civil,  et  je  poursuis  l'ierrc 
en  désistement  au  nom  de  l'aul.  Je  sors  viclorieu\  de 
ce  débat.  Alors  je  me  liàle  de  faire  mettre  l'im meuble 
en  vente  par  expropriation  forcée;  les  enchères  en 
élèvent  le  prix  a  G.O^O  IV.,  lin  lis  qu'il  ne  m'est  dii 
que  .3,000  francs  seulcmenl.  Pendant  tout  C'  temps, 
Paul  a  gardé  le  silence,  en  sorte  que  le  temps  néces- 
saire pour  prescrire  se  serait  écoulé  au  prolil  de 
Pierre,  si  je  n'avais  pas  agi.  Mais  tout  à  coup  Piul 
sort  de  la  neutralité  pour  réclamer  le  surplus  du  pri\. 
Pierre,  tiers  détenteur  dépossédé  ,  ne  pourra-t-il  pas 
lui  dire  que  l'inlerruplion  opérée  par  moi  ne  doii 
profiler  qu'à  moi  seul  ;  qu'elle  n'a  pas  été  faite  dans 
l'inlérél  de  Paul;  qu'ainsi  il  a  perdu  tonte  espèce  de 
droit  aux  3.000  francs,  faisant  reliquat  sur  le  prix  de 
l'adjudication  ? 

Proudhon  défend  l'afTirmalive  (2)  ;  mais  je  ne  goùlc 
aucune  de  ses  raisons.  I.a  maxime  7iec  pacisceiido 
nec  lei/eni  Jiccndo,  tiec  slipulatulo  quhijuain  allni 
catere  polesl  (3),  qui  fait  la  base  de  l'argument  de 
Proudhon,  n'est  pas  applicable  lorsqu'il  s'agit  d'un 
créancier  qui  agit  au  nom  de  son  débiteur  et  procède 
dans  un  intérêt  qui  ne  lui  est  pas  propre.  Quoi  donc  I 
j'ai  retiré  l'immeuble  pour  le  tout  des  mains  du  tiers 
délenteur;  je  l'ai  forcé  à  s'en  désister  comme  appar- 
tenant à  Paul,  dont  j'exerçais  les  droits,  el  l'on  vien- 
dra dire  que  la  prescription  courra  encore  au  profit 
de  ce  tiers!  .Mais  pour  parler  de  prescription,  il  faut 
que  l'on  ail  un  droit  ou  une  prétention  sur  une 
chose;  or,  depuis  la  sentence  de  désistement  qui  a 
fait  sortir  la  chose  des  mains  du  délenteur,  qu'y  a  lil 
eu  de  commun  enlrc  cette  chose  el  lui?  Quel  tilre 
a-t-il  pu  conserver  sur  elle?  Quel  reste  de  prétention 
a  pu  survivre  à  la  chose  jugée?  Et  c'est  ce  .tiers  dé- 
lenleur  déclaré  non  propriétaire  de  l'immeuble  qui 
viendrait  former  des  réclamations  sur  le  rcstanl  du 
prix,  lui  qui  a  été  dessaisi  de  l'ait  el  de  droit  et  qui  se 
trouve  sous  le  coup  de  la  double  interruption  autorisée 
par  les  arl.22'i3  el22i  i  du  code  civil?  Jamais  système 
ne  m'a  paru  plus  choquant  et  plus  injuste,  et  javouc 
que  je  m'élonne  de  la  conviction  avec  laquelle  le  sa- 
vant professeur  de  Uijon  lutte  pour  le  soutenir. 

J'examine  un  autre  cas  de  mandat  lacilc,  nipà, 
n°  6;56. 


(1  )  N  '  3179  cl  «uiv.,  t.  V. 

AoD.  ..  L'oo  a  parcillctnrnt  jii^c  avec  raison,  dit  I)rR\XTO?î, 
n"  aSi,  q'ic  la  rcelamalioti  faile  à  l'f.lal  par  le  créancier  d'un 
êmi(;r(>,  du  montant  de  la  dette  de  celui-ci ,  avait  interrompu  la 
prescription  vis-à-vis  aussi  de  l'cmigrc  amnistié. 

"  tt  dans  une  autre  affaire  l'on  a  décidé  que  la  demande  en 
liquidation  formée  contre  l'ttal,  qui  était  aux  droits  d'un  émigré, 
débiteur  d'une  rente  foncière,  avait  interrompu  la  prescription 
IrcDtcnaire,  comme  Icùl  fait  une  citatito  en  justice  (Colmar, 


C-IC.  Tue  septième  exception  a  lieu  lorsque  lo 
créancier  interrompt  la  prescription  contre  son  débi- 
leur  en  lui  dénonçant  une  saisie-arrét  qu'il  a  laite 
entre  les  mains  d'un  liers.  Dans  ce  cas,  il  empéclic 
par  cela  même  la  prescription  qui  courait  entre  cj 
liers  et  le  débiteur;  insistons  sur  celte  position  assez 
compliquée. 

Par  exemple  :  Pierre  me  doit  10,000  fr.;  j'apprends 
que  Claude  est  son  débiteur  de  pareille  somme.  J'en 
opci^e  la  saisic-arrcl  entre  les  mains  de  ce  dernier,  et 
je  dénonce  celte  saisie  à  Claude  que  j'assigne  en  vali- 
dité; pir  celle  procédure,  j'inlerromps  la  prescrip- 
tion qui  courait  entre  Pierre  el  moi  (  ij  ;  puis  en  teinfis 
mile  je  dénonce  au  tiers  saisi  ma  di'ininde  en  vali- 
dité. Mais  il  soulicnt  que  la  prescription  s'est  com- 
plélée  à  son  profil  entre  mon  opposition  et  la  dénon- 
ciation que  je  lui  ai  faile.  \  sera  til  fnnrlé? 

Au  premier  aperçu,  il  semble  qu'il  le  puisse.  Kn 
effet  ,  il  est  de  principe  que  l'interruplinn  de  la  pres- 
cription ne  s'élend  pas  d'une  personne  à  \inc  autre. 
De  plus,  pour  interrompre  une  prescri|ilion  ,  il  faut 
en  avoir  l'intention.  Mais  tel  n'a  pas  été  le  but  du  sai- 
sissant  :  il  n'a  pas  entendu  faire  un  acte  inlerruplif 
au  profit  de  son  débiteur.  Il  n'aurait  pu  opérer  luic 
inlerriiplion  de  ce  genre  qu'en  exerçant  les  droits  île 
sou  débiteur,  cl  c'est  ce  (|u'il  est  loin  de  faire;  il 
n'exerce  que  les  siens  propres  et  il  les  manifesle  par 
des  actes  de  rigueur  contre  le  débiteur  lui-même. 
Enfin,  l'opposition  laisse  intacts  les  droits  du  liers 
saisi;  elle  n'est  à  son  égard  qu'une  mesure  de  pré- 
caution et  de  conservation,  tellement  que  les  auleurs 
considèrent  qu'à  vrai  dire  le  tiers  saisi  n'est  |)as  partie 
dans  la  procédure;  que  l'instance  n'existe  véiilablc- 
ment  qu'entre  le  saisissant  et  le  saisi .  cl  que  le  tiers 
n'est  appelé  là  que  pour  donner  les  éclaircisseinenls 
nécessaires  à  la  découverte  de  la  vérité,  comme  un 
témoin  cité  dans  une  alïiire  entre  d'autres  person- 
nes ('■')). 

.Mais  défions-nous  de  ce  coup  d'œil  un  peu  irop 
primc-sautier  (G).  Comment,  en  cil'et,  la  prescription  no 
serait-elle  pas  arrêtée  entre  le  tiers  saisi  et  son  créan- 
cier? Ce  dernier  n'a  pu,  à  compter  du  moment  où 
la  saisie  lui  a  été  dénoncée,  exiger  son  payement 
(art.  1:242  du  code  civil).  Et  la  lui  enlend  que  tous  les 
versements  o(iérés  par  le  liers  saisi  pendant  le  délai 
accordé  pour  lui  dénoncer  la  dem  inde  en  validité  ne 
sont  pas  valables  (7).  D'où  il  suit  (|ue  la  créance  est 
sous  la  main  de  la  justice,  et  qu'elle  ne  peut  subir 
ni  novalion,  ni  compensation,  ni  modilicalimi  (juel- 
conque  (8).  Ea  prescription  ne  peut  donc  l'atteindre. 
Obligé  de  rester  dans  l'inaction,  le  créancier  du  tiers 
saisi  ne  saurait  voir  périmer  ses  droits.  Contra  non 
rafcnlein  ngcre  non  cm  rit  prœscriplio. 

Tenons  donc  pour  certain  que  rinterriiplion  cfTec- 
tuce  par  une  saisie-arrêl  entre  le  saisissant  el  le  débi- 
teur saisi  opère  une  réaction  enlrc  ce  dernier  el  le 
liers  saisi.  Mais  celle  réaction  est  plutôt  une  suspen- 
sion de  la  prescri()tion  (9)  qu'une  interruption,  et  l'on 
pourrait  peut-être  reprocher  de  rinexaclitiide  à  Va- 
zeille,  d'aioir  dit  (n"  :iO:5)  :  "  l.a  saisie  signifiée  inler- 
'c  rompt  la  prescription  tout  à  la  fois  en  laveur  du 


9  prairial  .in  xiii).  » 

("2j  T.  V,  n"'  n;5  et  suiv. 

(."}  L.  71,  J  4>  "■  ''*  reij.jur'n. 

(^)  Sxtprây  n»  5-0. 

(o)  PiCEU-,  l.  Il,  p.  58,  noa,  i"ea/. 

(C)  L'expression  cslde  .'♦lOlHTAICSF.. 

(7)  Art.  563,  code  pr.  civ.;  PiGEAV,  t.  II,  p.  6o. 

(8)  ArU  1398,  code  civil, 
(9;  Infrà,  n-  739. 
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<t  saisissant  contre  le  débiteur  direct  et  en  faveur  de 
«  celui-ci  contre  le  tiers  saisi.  " 

617.  A  pari  ces  exceptions,  l'interruption  ne  s'c- 
lend  pas  d'une  personne  à  l'autre.  Nous  allons  voir 
cette  vérité  se  jnslilier  par  de  nombreux  et  imposants 
exemples. 

Ainsi,  1»  si  un  créancier  a  interrompu  la  prescrip- 
tion de  riiypolhèque  à  lui  concédée  sur  un  immeuble 
apparlcnaut  a  Jacques,  et  possédé  pendant  dix  ans 
avec  titre  et  bonne  loi  par  François,  Jacques,  qui  aura 
laissé  François  jouir  paisiblement  pendant  le  temps 
voulu  pour'prcscrire,  ne  pourra  pas  se  prévaloir  de  la 
vigilance  du  créancier,  qui  a  sauvé  son  hypothèque, 
pour  prétendre  que,  par  contre-coup,  son  droit  de 


(l  )  Mon  Comm.  îles  Hi/pollùques,  t.  IV,  n»  878. 

Ado.  Jurisprudence.  —  Rcciproijucmeul  la  prescription  île 
l'aclion  principale  n'est  point  inlcrrompuo  par  les  poursuites  di- 
rigces  contre  le  tiers  ilêtcnleur  des  liiens  hypothéqués  à  la  créance 
(11  messidor  an  xi.  Riom,  Chanlanl.  D\l,I.O/..  XI,  »G8,  n"  1  ; 
Dai.i.OZ,  II,  ^99.  —  6  juillet  i8jo.  Riom,  Plancis,  B.'.T.LO/, 
XXXIV,  J,  4j). 

—  Il'après  cette  règle,  le  cohéritier  détenteur  des  hicns  hypo- 
théqués a  la  dette  cesse,  en  cas  de  prescription  de  l'action  per- 
sonnelle contre  ses  coliéritiers,  d'élrc  tenu  hypothécairement  de 
ce  qui  excède  sa  portion  civile,  niinohstanl  les  poursuites  faites 
contre  lui  en  temps  utile  par  le  créancier,  à  l'effet  de  conserver 
l'action  hypothécaire  (la  février  1859.  Rcq  Guadeloupe,  Beau- 
mann.  Dai.i.OZ,  XXIX,  r,  1^7.  Conf.  Tr.Ol'LOXG,  n'BSg.  Cortlrà 
VazeILI.E,  n"  a^:)). 

—  Des  commandements  faits  parle  vendeur  originaire  au  pre- 
mier acquéreur,  à  fin  de  payement  du  prix  de  vente,  n'ont  point 
pour  effet  d'interrompre,  vis-à-vis  des  sous-acquércurs,  la  pres- 
cription de  l'action  en  résolution  de  la  vente  primitive  (>.Siicvem- 
hrc  i83t.  Req.  Paris,  Coquenard.  Dali.07.,  XXXII,  1,  3S.  Conf. 
'f  r.Ol'I.OXG,  n»  663). 

(2)  L'interruption  contre  te  tiers  obligé  hijpolhècairemejtt ,  ne 
sert  pas  contre  le  <léliiteur  principal.  —  \ X/.Ell.l.T.  dit,  n"  234  : 
«  La  demande  eu  déclaration  d'hypothèque  contre  le  tiers  déten- 
teur seul,  ni  sa  reconnaissance  isolée,  n'interrompt  pas  la  pres- 
cription de  l'action  personnelle  contre  le  principal  olili^é.  t^luyol 
chservc,  dans  son  Répertoire,  au  mot  Interruption,  revu  par 
Merlin,  que  s'il  arrivait  que  l'action  personnelle  fut  prescrite, 
l'interruption  qui  aurait  eu  lieu  contre  le  tiers  détenteur  reste- 
rail  sans  effet,  parce  que  l'extinction  de  l'action  principale  en- 
traîne  nécessairement  celle  de  l'ohligalion  accessoire,  et  que 
d'ailleurs  le  vendeur  ne  peut  avoir  aucune  fin  de  non-reeevoir 
à  proposer  contre  l'action  du  créancier,  que  l'acquéreur  ne  puisse 
employer  en  sa  faveur. 

<i  Celte  doctrine  a  été  suivie  par  la  eour  royale  de  Riom,  le 
s  avril  1816,  et  par  la  cour  de- Metz  ,  lo  5  juillet  1832  (Da'.Ioz, 
XVII,  I,  54  ;  J.  du  P.,  éd.  nouv.,  t.  XXIV,  p.  676).  » 

(3)  L'interruption  contre  le  principal  obligé  ne  sert  contre  le 
tiers  détenteur.  — Va/.eim.f.  dit,  n"  235  :  «  On  n'interrompt  pas 
la  presoription,  respectivement  au  principal  obligé,  en  n'agissant 
que  contre  le  tiers  détenteur  ;  et,  réciproquement,  l'action  hypo- 
thécaire peut  prescrire  en  faveur  du  détenteur,  quand  l'action 
personnelle  est  conservée  contre  le  débiteur  principal  (d'Argen- 
tréc,  ch.  111 ,  n"  9). 

«  Cette  doctrine  a  été  consacrée  par  la  cour  régulatrice,  le  aS 
avril  1826  (Dalloz,  XXVI,  j63.)  .. 

■(^)  Exemple  en  matière  d'interruption  de  prescription  à 
l'effet  d'acquérir.  -  1)IIIA>T0A,  1.»  378,  dit  à  ce  sujet  :  u  Si 
Paul  qui  se  croyait  propriétaiic  d Un  immeuble  dont  je  suis  pos- 
sesseur, a  fait  contre  moi  un  acte  qui  serait  interruptif  île  la 
prescription,  si  c'était  lui  qui  fût  projiriétaire,  l'acte  ne  profilera 
pas  à  Pierre,  qui  serait  lui-même  propriétaire  dudil  immeuble, 
et  qui  viendrait  ensuite  le  revendiquer  contre  moi,  car  cet  acte 
était  pour  lui  res  inter  alios  acta,  quœ  aliis  nec  nocet  necpro- 
deit.  » 

(o)  L'interruption  à  l'égard  du  détenteur  de  l'un  des  immeu- 
bles ht/pothéqucs,  t'élçnd-çllç  aux  tlt'iénlcurs  des  attires  im- 


propriélé  a  échappé  ci  la  prescription  :  raclivité  de 
l'un  ne  profile  pas  ,i  l'autre;  le  droit  dt?  propriété  de 
Jacques  est  dislinct  du  droit  d'hypothèque  du  créan- 
cier ;  et  le  sort  de  l'uu  n'est  pas  lié  à  l'autre  (1). 

6-17  .-"(3). 

647  -i»  (4). 
647  3»  (B). 
647  6°  (6). 

647  7°  (7). 

648.  2"  l'ar  suite  du  nièiTic  principe,  les  pour- 
suites dirigées  par  le  vendeur  pour  obtenir  la  resci- 
sion de  la  vente,  n'onl  aucune  influence  sur  la  position 
des  tiers  détenteurs,  qui  no  sont  pas  mis  en  cause  et 


meubles  lu/pothcqués  à  la  même  dette?  Quld  en  cas  de  posses- 
sion par  indivis  ?  —  DllîAXTOX  s'exprime  ainsi,  n»  J79  :  11  Ei 
réciproquement,  l'interruption  n'a  généralement  effet  que  contre 
celui  à  l'égard  duquel  elle  a  eu  lieu.  Ainsi,  faite  par  un  créancier 
hypolhécaire  e-mlre  le  détenteur  de  l'un  des  immeubles  hypothé- 
qués .i  la  (Une,  soit  par  l'assisnation  en  déclaration  d'hypothèque, 
soil  par  la  reconnaissance  volontaire  du  droit  hypntliécairc  par  ce 
tlétcnleur,  elle  n'interrompt  pas  la  prescription  à  l'égaril  de  ceux 
qui  détiendraient  les  autres  immeubles  hypothéqués  à  la  même 
dette.  En  effet  l'hypothèque  avait  besoin  d'être  conservée  aussi 
par  rajiport  à  eux.  Nous  ne  pensons  même  pas  que,  dans  le  cas 
de  possession  par  plusieurs  par  indivis  ,  d'un  immeuble  hypothé- 
<pié,la  prescription  interrompue  contre  l'un  des  possesseurs  seule- 
ment, conservât  le  droit  d'hypothèque  aussi  par  rapport  aux  au- 
tres, quanta  leurs  parts  dans  l'immeuble;  car  l'indivisibilité  de 
l'effet  de  Thypothèque  n'empêche  point  la  division  intellectuelle 
du  droit  de  propriété  entre  ceux  qui  possèdent  le  fonds  en  com- 
mun :  or,  l'un  d'eux  ne  représente  point  l'autre,  quant  à  la  part 
de  celui-ci  ;  tlonc  l'hypothèque  iloit  êire  conservée  aussi  par  rap- 
port au  droit  de  ce  dernier  dans  l'héritage.  On  ne  peut  pas  dire  j 
que  l'indivisthililé  de  l'effet  de  l'hypothèque  est  de  même  nature 
que  celle  il'une  servitude,  par  exem[de.  L'hypothèque,  de  sa 
nature,  est  sans  doute  indivisible  tians  son  effet  :  mais  elle  ne  l'est 
toujours  que  dans  la  mesui'e  de  ce  qui  a  été  utilement  conservé  : 
or.  nous  soutenons  qu'elle  ne  l'est  pas  plus  contre  Paid  ,  eopro- 
pi-iétairc  avec  Pierre  d'un  immeuble  hypothéqué,  par  les  pour- 
suites faites  uniquement  contre  Pierre,  (péelle  ne  le  serait  contre 
Paul,  détenleur  d'un  immeuble  en  totalité,  par  des  poursuites 
faîtes  contre  Pierre,  détenteur,  tie  son  côté,  il'un  autre  immeuble  ■ 
hypothéqué  à  la  même  dette.  D'ailleurs,  la  solution  que  nous  don-  I 
nons  résulte  bien  évidemment  de  ces  mots  de  notre  article  33^9  •" 
quand  même  la  dette  serait  hypothécaire ,  si  elle  n'est  indivis 
sible. 

"  Et,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  l'interruptioa 
faite  contre  le  débiteur,  ou  sa  reconnaissance  de  la  dette,  n'inter- 
rompt point  la  prescription  à  l'égard  du  tiers  détenteur  des  biens 
hypothéqués;  pas  plus,  en  sens  inverse,  que  rinicri'uption  à  l'é* 
gard  du  tiers  détenleur  seulement,  ne  l'inlcrrompt  par  rapport 
au  ilébiteur.  Et  il  y  a  même  cela  de  remarquable,  que  si  la  pres- 
cription vient  à  être  acquise  au  profit  du  débiteur,  le  tiers  détCD- 
leur  pourra  aussi  l'invoquer,  nonobstant  i'acte  d'interruption  qui 
aurait  été  fait  contre  lui,  attendu  qu'il  n'y  a  plus  d  hypothèque 
quand  il  n'y  a  plus  de  dette;  l'hypothèque  s'éteint  par  l'extinction 
de  l'obligalion  |>riiieipale.  u 

(G)  Mitis  les  payements  faits  par  le  détenteur  d'un  fonds  af- 
fecté d'une  rente,  interrompent  la  prescription  à  l'égard  de  l'an- 
cien propriétaire  débiteur  de  la  rente.  —  Jurisprudence.  Ainsi 
jugé  par  la  eour  de  Bruxelles,  le  i3  avril  i8i5  (J.  de  B.,  iSi5, 
I,  273). 

(7)  Mais  le  litre  nouvel  fourni  par  le  donateur  d'une  rente 
au  donataire  ou  créancier  de  la  rente,  interrompt  fa  prescrip- 
tion à  l'égard  du  donataire  à  titre  universel  chargé  du  service 
de  la  rente.—  En  rappelant  l'arrêt  de  la  eour  d  Agen,  du  22  août 
îSof)  (!)ai,I.!)Z,1X,  3, 1000),  qui  l'a  ainsi  jugé,  lit  ItAVTO'ï  ajoute, 
n"  2B[  :  "  Et  Ton  a  bien  jugé,  puisque  le  donataire  représentait  le 
donateur  quanl  il  l'ohlijation  décelai  ci,  » 
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qui  conlinucnl  à  prescrire  à  l'abri  d'une  possession 
non  Irtiuliloe.  Cnr  il  y  a  li  «les  personnes  dislinclcs 
Iciiucs  jKir  (les  aclions  différentes  :  l'acquéreur  direct 
qui  est  aclionf.é  personnclleniciil  par  l'aclion  rescin- 
dante lend.mt  à  obtenir  la  rnpiure  d'un  contrat  lé- 
sinnnaire;  les  tiirs  détenteurs  tenus  par  une  action 
réelle,  appelée  rescisoirc  (I).  Or.  dans  cette  position 
où  des  intérêts  si  divers  se  montrent  de  pari  et  d'autre, 
comment  l'interruption  donnée  contre  l'acquéreur 
pourrait-elle  réngir  contre  les  sous-acquéreurs  à  qui 
un  a  laisse  igiiorer  les  poursuites  personnelles. 

(l'est  du  reste  en  ce  sens  que  la  question  a  été  jugée 
parnn  arrêt  de  la  cour  de  liordeaux,  du  15  aoùtlSSO, 
rendu  sovjs  la  prési<lencc  de  Uavez.  I,a  force  des 
motifs  (la  cette  décision  me  fait  un  devoir  do  les 
transcrire  tout  au  long.  C'est  l'exposé  le  plus  clair  et 
plus  énergique  de  ce  point  do  droit  (2). 

'1  Attendu  que  la  naaison  vendue  par  L.  Rartliez,  le 
a  !ij  nnrs  17i);>,  a  été  acquise  et  possédée  succes- 
"1  sivcincnt  et  sans  interruption  par  Cuillcau,  les 
II  frères  .llitcliel.  liegirmann.  Delpla  et  Hodrigucs, 
>:  qui  en  est  aujourd'hui  possesseur,  et  que  liarlliez  ne 
I!  conteste  pas  ([ue  liodrigucs,  [lour  compléter  en  sa 
«  faveur  la  prescription  de  trente  ans,  ne  puisse  join- 
«  drc  à  sa  possession  celle  dus  trois  acquéreurs  qui 
«  l'ont  i(nniédi.ilement  précédé; 

(1  Attendu  qu'il  n'est  pas  mains  fondé  à  se  préva- 
«  loir  de  celle  de  (iuilleau  à  qui  liarlliez  avait  Irans- 
i[  mis,  par  le  contrat  de  ITOo,  la  libre  disposition  et 
11  la  possession  pleine  et  entière  de  la  maison  en 
«  litige;  que  dès  lors  cet  acquéreur  commença  de 
•1  prescrire  contre  l'action  de  son  vendeur  en  resei- 
«  sion  pour  cause  de  lésion;  qu'il  proscrivait  le  rcs- 
«  cindanl  comme  le  rescisoire,  c'est-à-dire  le  maintien 
«  du  contrat  et  la  propriété  de  rimnieuble  ;  que  ces 
•I  deux  prescriptions,  lors  même  qu'elles  concouraient 
«  dans  la  même  [jcrsonne,  étaient  tellement  indépen- 
«  danles  l'une  do  l'autre,  que,  suivant  rancienne 
K  jurisprudence  (ô),  la  prescription  du  rescisoire  n'é- 
II  tait  pas  inlerromjiue  par  la  contestation  qui  n'était 
H  engagée  que  sur  le  rescindant;  que  lîarthez  ne 
«1  s'était  pas  pourvu  en  rescision  lorsque  Ciuilleau  rc- 
u  vendit  la  maison  aux  frères  Milcliel  ;  qu'il  leur 
(1  transmit   donc  également ,    et  sa   possession   qui 


(I  )  Mon  comm.  ite  la  fente,  t.  II,  n°  Soi. 

(!2j  Vuy.  iii/rà,  !•■'  6Gi,  ta  confirnialioo  de  ceci. 

(3)  C'est,  en  effet,  ce  qu'enseigne  D'ARCi;XTr,i:E  ,  art.  s66, 
V*  Interrupt.j  c.  3,  li«  14. 

(4j  Dll.l.OZ,  XXX,  5,  3o. 

Aon.  Apres  avoir  cité  cet  arrêt,  DlRAXTOX  ajoute,  n°  sSo  : 
<*  l.a  cour  a  Jufjé  aussi  qu'en  pareil  cas  le  d(}tciiteur  actuel  avait 
pu  non-seulement  jo-ndru  à  sa  possession  celles  tie's  pr(îct'J'--nts 
ilijlcnleurs,  mais  mt-mc  celle  île  I  acquiircur  primitif,  contre  le- 
quel l'action  en  rescision  avait  Ot(}  formiie,  action  qui  avait  (;lé 
assoupie  pcmlaut  lon;;ues  ann(;es,  mais  sans  que  la  piîremplion 
il'in. tance  ciil  c'té  demandée.  En  effet,  cet  aelieteur  possédait  évi- 
demment pour  lui,  et  son  successeur,  médiat  ou  immédiat,  a  pu 
invoqut  r  sa  possession  ,  puisque  l'iiiterriiplion  de  prescription 
contre  l'action  en  rescision  n'avait  aucun  effet  contre  ce  succes- 
seur, comme  lui  étant  tout  à  fait  étrangère.  » 

(iî;  Arrètdcla  cour  d'Aix,  du  3  déc.  i83i  (Dll.I.OZ,  XXXII, 
».  !)^  9^)-  -  Cass.,   i5  avril   1838  (Du.I.OZ,  XXVIll,    1,  su). 

(C)  Uctoi),  p.  60;  Remssox,  p.  300. 

Aon.  >  A7.i:il.l.E,  n"  3^6,  cite  dans  le  même  sens  :  DOJIAT, 
lih.  III,  tit.  VII,  scct.  V,  art.  16  et  17  ;  ClItniIOI.  qui  invoque 
I.Knni  s,  Sitccesi.,  liv.  IV,  chap.  I,  u»  5  ;  mais  en  rappelant  que 
I.ECItAXDa  la  même  opinion.  L'annotateur  Esi'IAlin  affirme  que 
l'opinion  contraire,  émise  par  DeSI'EISSES,  I.  II,  p.  j5o,  est  la 
plus  juste  et  la  plus  iuivic. 

i^)  PaceSo. 


>:  n'avait  pas  cessé  d'clrc  paisible,  et  les  droits  acquis 
<:  à  la  prescription  du  rescisoirc. 

't  Attendu  que  l'aclion  en  rescision  et  en  délaisse- 
»  ment  exercée  par  Barthez  contre  Guilleau,  posté- 
«  rieurement  à  cette  vente,  n'inlerrompit  (]ue  la 
"  prescri|)tion  du  rescindant  parce  que  (liiilleau  ne 
tt  possédait  plus  la  maison:  que  |>our  interrompre  la 
'■■  prescriptii'ii  de  la  propriété,  il  aurait  fallu  néces- 
'1  saircment  appeler  dans  l'instance  les  possesseurs 
«  actuels,  qui  ne  furent  pas  mis  en  cause;  qu'ainsi 
«  l'action  de  Cartlicz  contre  Cuillcau  ne  put  ni  vicier 
"  une  possession  que  celui-ci  n'avait  plus,  ni  inler- 
';  rompre,  au  préjudice  des  possesseurs  actuels  et  à 
"  leur  insu,  la  prescription  du  délaissement  de  l'im- 
<i  meuble;  que  par  conséquent  rien  n'empêche  Ro- 
<i  drigues  de  joindre  avec  la  i)ossession  des  autres 
K  acquéreurs,  celle  de  Guillaume  à  la  sienne,  et  que 
II  d'ailleurs,  aux  termes  de  la  loi  xiti,  I).  de  acq, 
1:  posiess.,  ladite  possession  ne  pourrait  jamais  reve- 
■1  nir  par  accession  à  Rarthez,  même  après  la  rescisioti 
I!  du  contrat,  parce  qu'elle  ne  se  trouve  pas  dans  les 
Il  mains  de  son  acquéreur  (i).  » 

6-J9.  Passons  à  d'autres  exemples,  c'est  le  moyen 
le  plus  sijr  de  mettre  dans  tout  son  jour  une  véritti 
dont  l'application  n'est  pas  toujours  facile. 

L'interruption  de  h  prescription  à  l'égard  de  l'un 
des  héritiers  délenteurs  de  la  succession,  n'interrompt 
pas  la  prescription  à  l'égard  des  autres  cohéritiers  (S). 
Il  est  vrai  que  les  coutumes  de  Nivernais,  lierry, 
Anjou  el  Bourbonnais,  voulaient  que  l'interruption 
faite  contre  l'ua  de  ceux  qui  possèdent  CJi  commun 
ou  par  indivis,  valût  comme  si  elle  était  faite  contre 
tous  (6^.  Mais  cette  disposition  exorbilantc était  rejctéc 
[)ar  Dunod  (7),  et  par  Potliier  (8).  dont  l'opinion 
est  expressément  consacrée  par  l'art.  22  i9  du  code 
civil  (9). 

Réciproquement  l'inlcrruplion  faite  par  l'un  des 
cohéritiers  ne  profite  pas  aux  autres.  Chacun  agit  dans 
un  intérêt  distinct  (10);  à  moins  toutefois  qu'on  ne 
|)uissc  supposer  qu'ils  se  sont  donné  un  mandai  pour 
agir  dans  l'intérêt  les  uns  des  autres.  .Mais  l'exislencc 
d'une  telle  procuration  ne  doit  être  admise  que  sur  des 
indices  évidents  (1 1). 

649  2°  (12), 


(S)  Prescription,  h"  X<,  et  Ohlii/alions,  n»  663. 

(9)  Aon.  Op.  conf.de  VA/.EItLE,  II»  î48,  où  il  dit  :  »  Si  le  codo 
ne  présente  pas  l'exception  des  coutumes  prérappelées,  ce  n'est 
pas  sans  raison  ;  le  législateur  savait  que  Coquille  ne  l'avait  point 
approuvée.  Et  ne  l'approuvant  pas  non  plus,  il  n'a  eu  besoin  que 
de  ne  pas  la  reproduire  pour  la  faire  disparaître  entièrement.». 

(10)  Cassai.,  31  janvier  i834  (Oai.i.oz,  XXXIV,  i,  85). 

(î!)  Add.  "N  .tzt.ll.l.E  dit,  u'' 3^8  :  n  Dans  une  succession  indi- 
vise, qui  comprenait  des  immeubles  d'une  grande  valeur,  l'un  des 
eoliéritiers  aciieta  les  droits  successifs  des  autres.  Tous  les  ven- 
deurs réel.imèrent,  à  différentes  époqu(>s,  la  rescision  de  la  vente, 
pour  cau>e  de  tlol.  Elle  fut  prononcée  pour  celui  qui  avait  agi  lo 
premier,  parce  que  sa  demande  était  venue  en  temps  utile.  Les 
autres  qui  n'avaient  intenté  leurs  aclions  qu'après  le  dé-lai  de  ilix 
ans,  soutinrent  vainement  que  l'action  de  leur  covendeur  avait 
interrompu  la  prescription  pour  eux  comme  pour  lui-même.  La 
prescription  fut  appliquée  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  et  par 
la  cour  royale  de  Paris,  le  8  juin  iSsS  (Jur.  du  xix' siècle,  i8.i3, 
t.  Il,p.  36.Î). 

Jurisprudence.  —  La  sommation  faite  en  exécution  de  l'art.  7 
de  la  loi  du  i  3  mars  i8ao,  à  l'un  des  héritiers  du  tiers  détenteur 
d'un  immeuble  engagé  ou  échangé  ,  n'interrompt  la  prescription 
qu'à  l'égard  de  cet  liéritier,  et  non  à  l'égard  des  autres  (loi  du 
13  mars  1830,  art.  7  et  9).  (5  mars  iS33.  Picq.  SinEV,  XXXVlll, 

I,    30.'|.) 

(12)  Question  potée  dans  Cancien  droit,  en  cas  de  tiens  dé- 
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650.  Nous  nvons  vu  ci-deçsus  (n"  467)  que  la  pos- 
session (le  l'hôrilior  apparent  passe  à  Thcritior  réel 
qui  >ieiU  ensiiiU*  rèvincer;  il  suit  de  là  que  l'inter- 
rupliori  doMru'c  contre  l'Iiêritier  ap[>r\rent  rcdochit 
contre  l'héritier  réel,  lequel  doit  prendre  les  choses 
dans  IVlat  où  elles  se  trouvent.  Tout  le  monde  s'ac- 
corde à  reroiinailre  que  les  interpellations  cl  inter- 
ruptions opérées  [>,Tr  rhcrilier  a[)pareiit  profitent  à 
l'héritier  réel  (I).  Pourquoi  donc  les  interpellations 
faites  contre  rhériller  apparent  n'opércraient-clles  pas 
contre  Ihérilier  réel  ?  La  réciprocité  li'est-cllc  pas  in- 
diquée ici  pnr  la  logique? 

Toulefois  je  ne  place  pas  ce  cas  p.irmi  les  exceptions 
h  la  règle  à  pcrsotiâ  nd  personaui  non  (H  infemtplio, 
Gir,  ici,  si  l'interruption  pns^e  d  une  personne  à  Tau- 
irc,  c'est  parce  que  la  possession  change  de  mains,  et 
Se  transmet  avec  ses  avantages  et  ses  bénéfices.  C'est 
un  cns  i)ien  dilTéreut  de  celui  où  chaque  partie  con- 
serve sa  positiof»,  reste  ce  qu'elle  était,  cl  profite  ce- 
pendant des  actes  faits  par  autrui. 

On  conçoit  également  que  l'on  ne  doit  pas  argu- 
menter ici  de  ce  que  nous  avons  dit  au  numéro  pré- 
cédent de  l'étal  d'indivision  d'une  succession.  Quand 
nous  avons  parle  des  cohéritiers,  nous  avons  supposé 


pétitlanfs  d'une  succession  et  situés  dans  différentes  contrées.  — 
COTEI.I.E  pose  et  ré>aut  ainsi  la  question,  l.  Il,  p.  l\'i\  :  «  On 
ilemaïule  si,  lorsqu'il  y  a  de-i  liûiil.igcs  d'une  même  succession  en 
diffcrtntes  contrées,  la  (lemainie  de  l'iiéiitier,  pour  êlre  reconnu 
à  ce  litre  contre  un  posM^s^euriians  l'une  des  conhée*,  sert  contre 
les  autres. 

M  Suivant  les  auteurs  do  la  pîosp,  l'interruption  ne  s'étend  pas 
il^un  climat  à  un  autre;  el  suivant  les  scolasliques,  l'interruption 
faite  au  lieu  où  la  succession  est  ouverte  s'étend  à  tous  les  biens, 
en  quelques  lieux  iju'ils  soient  situés. 

«  Dunod  distingue  si  le  possesseur  tient  à  un  titre  qui  lui  soit 
propre,  comme  s'il  possède  par  un  retour  dont  le  droit  était  inhé- 
rent à  sa  personne  ;  et  suivant  celle  distinction,  il  est  c(  rtain 
que  si  rinterruplion  se  rapporte  au  litre  d'héritier,  elle  s'étend  à 
lous  ceux  ilout  la  possession  se  trouve  dans  le  même  rapport; 
msis  que  si  la  possession  passe  h  un  lilre  propre  indépendant  du 
droit  de  rhcrilier,  it  faut  une  interruption  parlieulitTC.» 

(i)   \OET,  de  petit. /icered.,  n"  17. 

(2)  Ann.  V.\/.tII.I.E  est  de  cet  avis,  n»  243,  où  il  dit  :  «  On 
a  vu  que  les  lois  romaines  fout  de  l'Iiércdité  un  êlre  moral  qui 
représente  l'héritier  et  possède  pour  lui.  Le  délenteur  de  la 
succession  est  l'agent  de  cet  être  moral  ;  il  possède  poiu*  tous 
ceux  à  qui  elle  ildit  aijparlenir,  el  sa  possession  se  Iransporle  au 
vérita!)!".'  héritier  qui  lui  est  subsiilné,  ou  elle  se  divise,  par 
l'i  ff.  t  du  partage  ,  I  litre  son  coliérilier  el  lui.  Pos'^édant  comme 
héritier,  s'il  exerce  une  aciiun  de  l'Iiéiétlilé  ,  il  le  f.iit  pour 
elle;  c'esl-à-iîiie,  pour  celui  ou  pour  ceux  à  qui  elle  duil  appar- 
tenir. 

«  La  personne  qui  a  des  dri'îts  contre  une  successioUj  peut 
Irès-iiieu  ne  pas  coiuiallrc  le  véritable  liéritier  ou  tous  les  colié- 
ri;iers  qui  doivent  représenter  le  défunt-  Ouand  elle  Uouvc  un 
parent  du  défunt  en  [lossession  de  sa  succession  ,  elle  ne  peut  pas 
exiger  que  ce  déleiileur  établisse  qu'il  existe  ou  qu'd  n'existe  pas 
il'aulre  parent  plus  proche  ou  aussi  proche  que  lui.  L'apparence 
suffit  au  tiers  ;  il  doit  prendre  pour  rhcrilier  celui  qu'il  trouve 
en  possession  de  l'hérédilé  ;  il  attaque  eu  lui  la  succession,  c'est- 
à-dire  ceux  à  qui  el!c  appartient  réellement,  et  qtii  pourraient  en 
obtenir  la  renuse. 

«  Les  apparences  peuvent  n'indiquer  qu'un  hcriticr  possesseur 
de  la  succession,  quand  i!y  en  a  réellement  plusicuis;  mais  l'un 
est  absent,  el  ne  possède  que  par  son  cohéritier  présent,  lequel, 
par  l'effet  des  arran(;cmenls  qu'ds  ont  pris  entre  eux  ,  délient  la 
succession,  radmirii<.tre,  parait  seul  posi-esseur  et  seul  bcrilier. 
Abuse  par  ces  apparences ,  si  ,  à  la  veille  de  la  prescription,  l'on 
ne  dena  de  qu'à  ce  détenteur  tout  ce  que  l'on  a  à  réclamer  con- 
tre la  suce»  8si  m  ,  son  cohéritier  ne  serait  pas  fondé  à  soutenir, 
apr^s  Texpiralion  du  terme  ,  que  la  prcscriplion  lui  est  acquise» 


que  la  position  de  chacun  d*cux  comme  ayant  droit  a 
la  succession,  comme  ayant  accepté  rhérédilé,  était 
connue  el  dessinée  nettement.  Dans  ce  numéro,  au 
contraire,  nous  avons  en  vue  le  cas  oij  le  droit  des 
héritiers  reste  dans  l'omhre,  où  il  est  frnppé  d'iiicrlie, 
où  l'on  ne  connaît  qu'un  seul  héritier  qui  agit  aux 
yeux  du  public,  comme  s'il  était  unique  propriétaire 
des  biens  {^). 

651.  4"  Ce  que  nous  avons  dit  du  cas  où  une 
succession  est  possédée  on  commun  s'applique  à  tous 
les  autres  cns  d'indivision. 

«(  liOrsque  plusieurs  posscJent  en  commun  ,  dit 
•c  Pothier  (5),  en  vertu  d'un  juste  titre  el  de  bonne 
«t  foi,  un  héritage  qui  ne  leur  apporlient  pas,  si  le 
"  propriétaire  ne  donne  la  demande  que  contre  l'un 
"  d'eux,  la  demande  n'interrompt  la  prescription  que 
•(  pour  sa  part;  elle  continue  (le  courir,  et  peut  se 
»(  parachever  pour  les  parts  des  autres  qui,  n'ayant 
"(  pas  été  assignés,  possèdent  leur  part  sans  inquiéta- 
*i  lion.  »  Cette  décision  peut  se  fortifier  par  un  puis- 
sant argument  d'analogie  tiré  de  l'article  2^ il)  et  des 
arrêts  que  j'ai  rapportés  au  n°6î9  (4). 

651  2"ttî). 

65*i.    Réciproquement  ,    lorsque   le  propriétaire 


Le  demandeur  a  frappé  la  succession  et  les  divers  héritiers,  dans 
la  personne  de  celui  que  ses  actes  signalaient  ;  il  ne  doit  pas  souf- 
frir de  ce  qu'un  cohéritier  s'est  laissé  ijjnorer. 

u  Un  arrêt  du  parlement  de  Toulouse,  du  17  juillet  ijSa,  inséra 
dans  le  Recueil  de  iJcjuin,  t.  V,  p.  Ji^ij,  a  porte  un  peu  loin  Inap- 
plication du  celte  doeli  ine  ;  il  a  jugé  que  raclion  intentée  contre 
la  mère,  usufruitière,  jouissant  en  son  nom,  el  connue  seule  pour 
propriétaire,  interrompait  la  prescription  contre  le  fils,  véritable 
possesseur  de   la  nue  propriété  des  biens,  u 

(o)  Prescription  ,  wCi^. 

(4)  Ado.  Op.  conf.  de  V.\/F.IM.E  ,  n-*  a^S  ,  où  il  dit  :  «  L'indi- 
vision entre  des  héritiers  appelés  à  une  même  succession,  entre 
des  personnes  qui  ont  acquis  conjointement  les  mêmes  choses, 
entre  des  associés  (|ui  otit  réuni  leurs  propriétés  pour  en  user 
cnscm!>le  ,  forme  une  soi  te  de  comuninauté  qui  ne  ressemble 
point  à  ecUes  dont  on  vient  de  parler.  Ce  sont  de  simples  associa- 
lions  suhorilonnées  à  des  volontés  variables,  n'ayant  ni  chef,  ni 
a;;enl  léfjalcmenl  constitués  que  le  publie  puisse  aisément  et  doive 
nécessairement  eotuiaître.  Il  n'y  a,  pour  les  associés  entre  eux, 
non  plus  que  vis-à-vis  iIcs  tiers  avec  les(juels  ils  sont  en  rapport, 
ni  indivisibilité  ni  solidarité.  » 

{îïj  Cette  rèijte  est-elle  applicable  au  cas  d'une  demande  en 
partage  ?— i.\Oïl'.\.\.V.^  y.  \\,  p.  171,  pose  et  ré>out  ainsi  I,t  ques- 
tion :  "<  On  demande  si  l'un  des  bérilit-rs  qui  n'a  point  de  part  à 
la  possession  dca  biens  qu'ont  ses  cchéi  iliers,  <  n  ayant  attaqué  l'un 
d'eux  ,  et  revenant  enstriie ,  après  les  trente  ans  ,  cantrc  chacun 
des  autres,  est  censé  avoir  interrompu  la  prescription  h  leur 
é{jard  comme  à  l'égard  île  celui  qu'il  a  attaqué. 

«  Il  faut  envisager  celte  question  sous  deux  points  de  vue,  sous 
celui  du  partage  déjà  fait,  el  sous  celui  de  l'indivision. 

«  Sous  le  premier  pi'int  île  vue,  lorsque  chacun  des  héritiers 
jouissait  de  sa  p.irt  divi:.e  il  n'y  avait  plus  rien  de  commun  entre 
eux;  chacun  n'a  donc  pu  être  interrompu  que  relativement  à  ce 
qu'il  avait  dans  son  loi  excédant  sa  portion  héréditaire,  et  a  pres- 
crit parlicidièremenl  cet  excédant  :  d'où  il  suit  (|u'il  fallait  dans 
ce  cas  pour  ta  légitime  interruption  que  l'héritier  omis  s'adressât 
(l  chacun  en  pai  licuher. 

«  Mais  sous  le  tleuxième  point  de  vue,  il  faut  considérer  que 
tous  les  cohéritiers  qui  Jouisstnt  par  indivis,  jouissent  du  (ont  dans 
chaque  portion  conmie  de  eliajuc  portion  dans  le  tout. 

«<  C'est  ce  qui  résulte  de  la  loi  i,  du  [il.  si  pars  hcvred.  pet., 
S  qui  hcrrcd'tatcm  ;  clic  porte  :  Qui  /uvreditatem  vel  partem 
hœreditalis  /dit,  ut  non  ex  co  ntetitur  quod  possessionem 
occupa  vit,  sed  ex  suojnre  i  et  ideo  sive  ex  ai  se  liœres  sis,  totam 
hœreditatem  vindicahis  licet  tu  iinani  partem  possideas ;  sive 
ex  parte  partem,  (icèt  tu  totam  hasreditatem  possideas  ;  et 
la  même  loi  établit  encore  par  conséquence  du  principe  que 
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pour  p.irlic  d'un  hcriinse  a  ilonnc  une  (lomniiilt'  en 
rcvinilicalion  pour  la  pnrl  (|iii  lui  en  ap;iarliiiil  contre 
un  |o<st'Sseiir  qui  la  dclicnl  pour  le  lol.il,  celle  cle- 
niaiidi'  n'interrompt  la  possession  que  pour  la  pari  du 
drni'indeur  (!). 

653.  l'otliier,  apn'^s  avoir  examiné  le  cas  où  pin- 
sieurs  possèdent  en  conwnun  et  où  l'assi^nalion  n'a 
clé  donnée  que  contre  l'un  d'eux,  pose  l'hypothèse 
suivante  (n°  SSJ)  : 

•(  Si  le  possesseur  pour  partie,  qui  a  été  assigné  seul, 
«  s'csl  porté  seul  possesseur  piinr  le  total,  et  a  caché 
«  par  dol  au  demandeur  qu'il  av.iit  des  coposscs- 
"I  seurs,  pour  leur  donner  le  temps  de  parachever  pour 
«  leurs  parts  la  prescription,  il  sera  tenu  des  dom- 
«  nla^es  et  intérêts  du  demandeur;  cl  si  les  co- 
';  possesseurs  avaient  été  participants  de  cette  fraude, 
<"  le  propriétaire  qui  donnerait  par  la  suite  la  de- 
"  mande  contre  eux,  pourrait  opposer  à  la  prescrip- 
«  lion  qu'ils  lui  opposeraient  la  rcplication  du  d(d.  •■< 

.Ainsi,  suivant  l'olhicr,  l'itilerruplion  de  possession 
ne  réfléchirait  contre  les  copropriétaires,  qu'autant 
qu'ils  se  seraient  nialicieusemcnl  tachés  derrière  la 
possession  unique  d'un  propriétaire  apparent.  Dans 
tous  les  autres  cas,  il  n'y  aiiriil  interruption  (jue  pour 
la  part  réelle  du  possesseur. 

L:i  cour  île  Ikitirgcs  en  a  cependant  jugé  autrement, 
par  arrêt  du  28  juin  I82o  (i).  .Mais  cet  arrêt,  lorl 
mal  motivé  d'ailleurs,  n'est  qu'une  décision  de  cir- 
coiislance,  influencée  par  hs  anciens  souvenirs  de  la 
cuulunie  de  lierry;  je  le  repousse  avec  d'autaiil  [)lus 
de  raison,  que,  dans  le  lait,  rien  n'était  plus  facile 
que  de  lever  lu  voile  léger  qui  cachait  tous  les  posses- 
seurs intéressés  (.5). 

I.a  cour  de  lîourge?  prétend  que  les  coproprié- 
taires d'héritages  indivis  sont  au  même  rang  qui;  des 
associes  solidaires,  tanl  qu'ils  n'ont  pas  lait  de  par- 
luge;  que  celle  indivision  les  fail  répjter  couunuiis  , 
surtout  lorsque  celui  qui  est  interpellé  est  en  posses- 
sion de  l'universalité  des  hicis.  Mais  l'on  a  vu  tout  .à 
l'heure  combien  celte  doctrine  est  contraire  à  la  vérité. 
Si,  comme  le  veut  la  cour  de  ISonrges,  l'indivision 
doit  être  assinniée  à  la  solidarité  ,  il  laudra  donc  dire 
que,  lors  même  que  tous  les  copropriétaires  seraient  ' 
connus,  l'interpellation  donnée  coiitie  l'un  d'eux  doit 
r.agir  contre  tous  !  .Mais,  qui  donc  voudrait  acce[)ler 
aujourd'hui  cette  doctrine  réprouvée  par  l'art.  2ii!).' 

Je  vais  plus  loin,  cl  je  crois  même,  avec  l'otliier, 
qie  dans  le  cas  où  il  y  aurait  po5>ession  apparente 
d':;n  seul,  rinlcrru(ition  opérée  contre  lui  se  bornerait  ; 
.1  .'.1  personne  et  serait  ineîiicice  contre  ses  consorts.  | 
l.e  b'Mi  sens  et  le  bo:i  droit  vcuknl  qii'o;i  se  ratlaclie  ! 
a:i   [irincipe  général  les  intir  al  o^  aciu   tertio  non  ' 
iioic'.  (i'e>l  au  il.  niandeur  à  s'informer  de  la  condi- 
tion de  celui  qu'd  actionne.   Son  erreur  ne  doit  pa.; 
préjiidicier  à  des  tiers  de  btinne  loi  ! 

ii  est  vrai  que  j'ai  enseigné  une  opinion  dilTérenle 


l'un  |*f-ni  dcm.inilcr  une  part  incertaine   ilans  tinc   succession. 

•  .^on  aiitteutfr  itaque  ttic'itur  ttbicumrjue  merilo  quis  incer- 
tut  ctt  quain parctm  v'mdicet,  licbcre  et  in  certa: partis  vinMca- 
lionem  concttti. 

"  Ces  priniipcs  «loivcnl  faire  ilccider  que  rintcrriiptioD  coDlrc 
un  lits  cvhiTilicrs  ilaiis  riiidivis  interrompt  contre  tous  autres 
l'effet  lie  ta  prescription.  Les  liérilirr.s  contre  ipii  .'c  paitaju  csl 
dcman.il;  ne  peuvent  iloiic  pas  s'y  refuser,  en  tout  cas  on  peut  les 
y  eontrainJro.  «» 

(Ij  l'OTHll.R,  n»  J4;  tup'à.  1.»  Cig. 

(i)  Dvi.l.o/.,  XWI,  1,19;  Patai',  iSjG,  l.  ll,p.3J8. 

(5)  >  .izEii.i.i:  e.t  aussi  île  ccl  avis,  n»  1^9. 

(4)  Mon  Comm.  île  U  l'tnte ,  t.  Il ,  n"  960.  in  fine.  PoxniER, 
Propriili,  n»  3j''. 


dans  le  cas  d'un  héritier  apparent.  Mais  la  position 
n'est  pas  la  même.  L'on  a  loujours  placé  l'héritier 
apparent  dans  une  catégorie  spéciale.  On  l'a  toujours 
considéré  comme  représentant  l'hérédité ,  à  l'égard 
des  tiers,  en  ce  qui  concerne  les  actes  d'administra- 
tion ,  les  actions  .-i  intenter  contre  les  débiteurs ,  les 
demandes  à  former  contre  la  succession  par  les  créan- 
ciers (i). 

653  2»  (!5). 

65-1.  S"  On  demande  si  l'interpellation  donnée 
contre  l'usufruitier  interrompt  la  prescription  contre 
le  nu  propriétaire.  La  négative  me  parait  certaine, 
quand  même  on  aurait  cru  par  erreur  que  l'usufrui- 
tier était  propriétaire.  Cette  ignorance  du  demandeur 
ite  nuit  pas  au  propriétaire. 

l.e  contr.iire  a  cipeiidanl  été  jugé  par  arrêt  du  par- 
lement de  Toulouse  .  du  17  juin  1752  (fi).  Mais  cette 
décision  me  parait  dillicile  h  justilier  (7). 

655.  (j"  l'roudhon  (n"  u8i)  pose  la  question 
de  savoir  si  l'interruption  donnée  par  l'un  des  légalaii-es 
institués  conjointement  contre  l'héritier,  empêche  la 
prescription  à  l'égard  de  tous.  Kt  il  se  prononce,  avec 
raison,  pour  l,i  négative.  Ce  serait  sans  fondement 
qu'on  K's  comparerait  à  des  créanciers  unis  par  le  lien 
d'une  solidarité  conventionnelle;  les  créanciers  soli- 
daires sont  censés  s'être  donné,  par  le  contrat,  un 
pouvoir  mutuel  d'agir  et  de  délèndre.  les  uns  pour  les 
autres,  à  raison  de  la  créance  commune.  .Mais  ii  i ,  il 
n'y  a  rien  qui  |iuisse  faire  supposer  ce  mandat  réci- 
proque et  tacite. 

656.  7°  Lorsqu'un  tiers  détenteur  d'un  fonds 
grevé  d'usufruit  est  en  voie  de  prescrire,  les  actes  in- 
tcri^uplifs  faits  soit  par  le  propriétaire,  soit  par  l'usu- 
friiilier,  mais  par  l'un  d'eux  seulement,  doivent-ils 
proMterà  l'autre?  J'ai  <ti  soutenir  la  négative;  et.  au 
premier  coup  d'œil  ,  elle  semble  s'appuyer  sur  notre 
règle,  que  riiilcrruption  ne  passe  pas  d'une  personne 
à  l'aiilre. 

Cependant,  avec  un  instant  de  réflexion,  on  arrive 
à  un  résulial  co.itraire,  et  voici  comment  la  question 
se  résout  (S). 

K^t-ce  le  propriétaire  qui  a  agi  contre  le  tiers  dc- 
Irntcur,  le  trouble  éprouvé  par  ce  dernier  s'étendra 
à  l'usufruit  qu'il  possède  conjointement  avec  la  pro- 
priété. Car,  1 11  voulant  retirer  la  chose  de  .'es  mains, 
le  propriétaire  a  entendu  la  saisir  pour  le  total  et 
sans  déinemliremcnl  ;  il  n'a  pas  songé  à  séparer  l'usu- 
Irtiil  du  fonds.  Son  but  a  été  de  de|)ouiller  en  entier 
celui  dans  la  personne  duquel  il  \oyail  un  usurpa'.eur. 

Est-ce  l'u.suiiuitier  qui  a  intenté  r,ictioii,la  con- 
clusion sera  la  même.  L'usufruitier  est  prociirator  in 
icm  siiaiii  pour  agir  à  l'elTet  de  conserver  tant  dans  son 
itiiérêl  que  dans  celui  du  propriétaire.  Il  est  même 
gai.iiit,  vis-à-vis  de  ce  dernier,  des  suites  de  la  pres- 
cription qu'il  aurait  laissée  s'accomplir  (9). 

On  voit  que  cette  hypothèse  se  dénoue  par  des  rai- 


[o)  Mais  on  n'a  pas  besohi  ite  pouvoir  précis  pour  recevoir 
une  rcconnais'Once  profitable  à  itet  coinléretsis.  —  Vazeii.le 
ilit.  II»  a  i7  ;  «  La  rceor.naissancc  de  ceux  qui  n'ont  pas  de  pouvoir 
pour  agir  au  nom  ilcs  communautés  ,  corporations  ou  admiuistra- 
lioiis  dont  ils  font  partie,  ne  peut  nuire  ni  à  leurs  co'inltTesscs,  ni 
à  ciu-nièmcs.  .Mais  on  n'a  p.ts  liisoin  de  pouvoir  pré-eis  pour  faire 
stipuler  une  reconnaissance  profiialilc  ix  d'autres  personnes  avec 
leît|uelles  on  a  un  intèi et  commun;  elle  peut  être  fournie  eo  l'al)- 
senec  mciiic  de  toute  personne  iiiléres.ée  à  l'obtenir,  s 

(G,  y;«cue//de Dii'ix,  i.  V,  p.  jhi);  V\7.Kii.i.E,  t.  r,  p.  263. 

(7;   Arj.  de  ce  que  dit  l'ROlDUOX,  l/'su/'ruit. 
(Uj  Voy.,  au  re>te,  Vroiduox,  n"' jiGo  cl  suiv, 
(!);  Pruiouox,  n^  |J^3. 
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sons  parliculières  qui  iic  porlciit  aucune  atlcinlc  à  la 
règle  qiir  nous  (lévolojipoiis. 

65Î.  8"  Puisque  l'inieriiiption  ne  passe  pas  d'une 
personne  à  une  autre,  il  s'ensuit  que  le  créancier 
qui  inlcrroni[)t  tlans  son  inlércl,  n'inlcrrompt  pas 
par  cela  nicine  l'aclion  que  son  débilcur  avait  coiUre 
lui. 

La  régie  de  rcnregistrenicnl  demande,  la  veille  de 
rcchcancc  de  la  prescription  ,  à  un  sieur  Capelle,  un 
supplément  de  droit.  Quinze  jours  après,  Capelle  sou- 
lient  qu'au  lieu  d'un  déficit,  il  y  a  un  excédant;  en 
conséquence,  il  conclut  à  la  restitution  de  cet  excé- 
dant. La  régie  se  désiste  alors  de  sa  demande,  et  op- 
pose la  prescription  à  celle  de  Chapelle.  Mais  celui-ci 
soutient  que  la  ilomande  en  supplément  formée  par  la 
régie,  ayant  interrompu  la  prescription  vis-à-vis  d'elle, 
devait  également  lui  prolilcr  à  Uii-nicme.  Celle  dé- 
fense fut  accueillie  (chose  étrange!)  par  le  tribunal 
civil  de  Toulouse. 

Mais,  sur  le  pourvoi,  la  cour  de  cassation,  n  con- 
it  sidérant  que  l'inlerruplion  civile  de  la  prescription 
II  ne  profite  qu'à  celui  qui  la  forme ,  et  qu'ainsi ,  l'ac- 
i:  lion  de  la  régie  n'a  pu  conserver  celle  que  l'on 
Cl  pouvait  avoir  contre  elle,  »  prononça  la  cassation 
de  celle  étrange  décision.  Cet  arrêt  est  du  30  mai 
1«08  (1). 

657  2°  (2).  657  5°  (5). 

S  II.  —  Oe  l'extension  «le  l'îiitorriipUoiB  «le  la 
prescription  «l'tmc  action  à  l'antre. 

658.  De  même  que  l'interruption  de  la  prescrip- 


(1)  Dalloz,  Enreifist-,  p.  471  :  Sinr.v,  VIII,  2,  2S6. 

(■2)  La  règle  que  l'inlerruplion  ne  s'étend  pas  d'une  personne 
à  une  autre  s'applique  en  cas  d'obligations  subordonnées,  — 
COTEI.I.E,  t.  Il,  p.  419,  ilil  à  ce  sujet  :  «  Ces  règles  (  de  l'cxlen- 
sion  de  l'inlerruplion  en  eas  de  solidarité  )  n'oiU  pas  lieu  dans  les 
olilijations  subordonnées  :  telle  était,  dans  quelcjucs  coutumes, 
l'obligation  des  parents  qui  répondaient  du  tuteur  qu'ils  avaient 
nommé,  telle  est  encore  celle  des  administrateurs,  qui  répondent 
des  receveurs  et  préposés  dont  ils  n'ont  pas  pris  les  sûretés  con- 
venables. 

"  Dans  ces  obligations  l'interpellation  à  l'égard  du  premier 
obligé  n'interrompt  pas  à  l'égard  de  ceux  qui  n'ont  qu'une  obliga- 
tion secondaire  et  subordonnnée  et  qui  répondent  pour  les  pre- 
miers, parce  que  leur  obligation  n'est  pas  ex  eodem  fonte  cl  est 
il'nn  ordre  différent,  prenant  sa  source  dans  leur  litre  et  leur 
qualité.  Mais  lorsque  plusieurs  sont  tenus  d'une  même  obligation 
directe  et  utile,  l'inlerruplion  contre  l'un  profile  à  l'égard  de  l'au- 
tre :  il  en  est  de  même  entre  les  créanciers  d'une  même  créance, 
s'ils  ont  entre  eux  les  mêmes  causes  de  corrélation.  » 

(^)  Comment  se  fait  l'interruption  à  l'égard  des  corpora- 
tions ou  des  êtres  collectifs.  —  Vazeili.e  dit,  n<>  24C  :  «  Les 
individus  membres  d'une  communauté  d'habitants  ,  d'une  corpora- 
tion civile,  religieuse  ou  militaire,  d'une  adminislralion  collective, 
établie  ou  rtconnue  jiar  le  gouvernement,  les  époux  même  corn- 
munscn  biens,  forment  dans  cliacuncde  leurs  collections,  relative- 
ment aux  actions  elà  l'interruption  de  la  prescription,  un  ensem- 
ble indivisible  qui  agit  et  se  défend  par  un  ou  plusieurs  de  ses 
membres,  suivant  les  lois  ou  les  règlements  qui  lui  sont  propres. 
L'n  maire  ou  un  syndic  représente  une  coranuinaulé  d'babitanls, 
cl  interrompt  la  prescription  pour  tous,  de  même  qu'on  l'inter- 
rompl  contre  tous,  en  agissant  contre  le  maire  ou  le  syndic.  Mais 
l'action  d'un  liabiiant  isolé,  soit  qu'il  ne  demande  que  pour  son 
compte,  soit  qu'il  demande  pour  la  communauté  ,  n'opère  rien 
pour  elle,  ni  pour  lui  ;  ei,  réciproquement,  l'action  qui  serait  di- 
rigée contre  un  habitant  isolé,  soit  pour  partie,  soit  pour  totalité 
d'un  droit  prétendu  sur  la  communauté,  n'aurait  d'effi  t  contre 
personne.  I.emariest  Icclicfetradmiiii^trateur  de  la  communauté 
entre  époux.  Dans  tout  ce  qui  regarde  cette  communauté,  il  agit 
cldvf(;ntlscul,iln'ya  J'intcrruptign  qu'avec  lui  «u  par  Uii-mvmc.» 


lion  no  va  pas  d'une  personne  cà  l'autre,  de  même  elle 
ne  s'étend  pas  d'une  action  <à  une  autre  aciiuii. 
Celle  règle  imporlantc  se  justifie  [lar  plusieurs  appli- 
cations remarquables. 

659.  1"  Ainsi,  lorsque  l'immeuble  hypothéqué  est 
passé  dans  les  mains  d'un  tiers  détenteur,  les  actes 
d'interruption  de  l'action  personnelle  contre  le  débi- 
teur n'intei  rompent  pas  la  prescription  à  l'égard  du 
tiers  détenteur;  réciproquement,  l'interruption  de 
l'action  hypothécaire  n'interrompt  pas  la  prescription 
de  l'action  principale  (4). 

Ainsi,  il  pourra  arriver  que  la  prescription  éteigne 
l'hypothèque  sans  avoir  éleint  l'action  personnelle. 
TDutdois  ,  si  la  prescription  a  éteint  l'action  person- 
nelle, l'aclioii  hypothécaire  sera  éteinte  par  contre- 
coup. Car  l'hypothèque,  étant  l'accessoire  de  l'ac- 
tion personnelle,  doit  nécessairement  tomber  avec 
celle-ci  (b). 

Vazeillc  (11°  244)  fait  cependant  une  exception  h. 
celle  dernière  règle  pour  le  cas  où  c'est  un  héritier 
qui  possède  les  biens  hypolliéqiiés ,  et  qui ,  comme 
on  lésait,  est  tenu  hypothécairement  pour  le  tout.  11 
ne  veut  pas  qu'on  assimile  cet  héritier  à  un  tiers  dé- 
tenteur pour  tout  ce  qui  excède  sa  portion  virile.  Il 
suuliejit  que,  malgré  la  prescription  acquise  à  ses  co- 
héritiers pour  leurs  parts  et  portions ,  il  est  tenu  hy- 
polliécairenicnt;  qu'en  un  mot,  l'extinction  de  l'action 
personnelle  n'entraine  pas  ici  l'extinction  de  l'action 
liypothécaire. 

La  confiance  avec  laquelle  Vazcille  présente  celle 
opinion,  ne  doit  pas  nous  empêcher  de  la  rejeter  (C). 


Op.  conf.  de  ROI.LUID  DE  YlI.l.ARGLES,  Prescripl.  n"  i, 
i5oct  i3i,  où  il  dit  :  Il  Ce  sont  régulièrement  les  personnes  pré- 
poécsàla  défense  de  certains  intérêts  collectifs  qui  peuvent  va- 
lablement interrompre  la  prescri]»tion,  ou  contre  lesquelles  on 
peut  l'inlcrronipre. 

Il  Ainsi,  c'est  le  maire  d'une  commune,  le  syndic  d'une  com- 
munauté, c'est  le  mari  comme  chef  de  la  communauté  conjugale, 
qui  sont  capables  à  cet  égard  de  l'interruption  active  ou  passive; 
et  tout  acte  interruptif  ou  toute  reconnaissance  de  la  part  d'au- 
tres personnes  ou  avec  elles,  serait  sans  effet  quant  aux  intérêts 
confiés  à  leur  ailministralion.  » 

(4)  Mon  Comm.  des  Hi/pot/ièques,  l.  IV,  a"  8;8  bis.  Je  crois 
faire  plaisir  au  lecteur  de  lui  mettre  sons  les  yeux  ce  passage  do 
d'Argextrèe. 

Il  Sedde  liis  aclionibits  quœ  se  habent  ad  sese,  ut  accessoriœ 
cl  principalis,  ut  personalis  et  hijpothecar'ia,  justa  dubitatio 
esse  posset,  nisi  expresic  de  eo  esset  constitutum  {\.fin.  C.  de 
annal,  except.),  quà  tradilur  und  contestatione  aut  citatione 
in  allerâ,  fieri  in  ulrùijue  interruptionem.  Sed  etsi  in  islo  est 
aliquid,  lamen  in  eo  non  sunl  omnia.  Nam  cum  hoc  sic  slatui- 
tur ,  prœsupponitur  personaUm  et  htipaihecar'iam  adversus 
eamdem personam  competcre,  et  ided  alteram  alteri  disjunctam 
accessoria  ex  causa  debiii  eadem,  et  si  diversœ  qualitatis  ob'i- 
ijalionessunt.  Secùs  accidil ,  cûm personalis  inpersonà  obliijali 
aul  haredum  resedil,  et  hi/pollieca  in  extraneum  est  translata; 
fjuo  casu  dubium  non  est,  utramque  per principalem  esse,  unde 

EVENIT,  UT  PR.ESCRirTIONlS  TEMPORA  NON  SlNT  EADEM.  IdEOQUE  APP.V- 
RET  MOTATIONE  PERSOS.E  MUTARI  P R.tSCRIPTlONUM  CONDITIONKS  ET 
EXTRANEUM  DE  FACTO  SUO  NON  TBNERI,  SED  IN  REM  PERSECUTIONEH 
ESSE,  ET    QVJE    ADVERSUS     EUM    ACTIO    INTEHDATUR,    NON    ESSE    AUPLIUS 

accessoriam  ad  personalem.  Quare  hoc  casu  censeo  quod  in' 
terruptttm  fuerit  aduersùs  principalem,  extraneo  non  obesse^ 

CUJUS   AtlUD  JUS  ET   CAUSA  EST   ET  POSSE   EX   CAPITL  SUO    rR.ESCIUPTlONEM 

PERFicERE  (art.  ?66,  p.  1160,  nu  9).  » 

(iî)  Mon  Comm.  des  Hypothèques,  loc,  cit. 

(6)  Add.  Voici  la  discussion  de  VA'/.E11.I,e  :  «  Le  tiers  délen- 
leur  ne  devant  payer  la  dette  que  comme  caution,  doit  être  sub- 
rogé aux  droits  et  aux  actions  du  créancier;  et  suivant  l'arti- 
cle 2o3;  tlti  coile,  la  cautipn  est  déchiirgcç  lorsque  la  subrogation 
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Comment  ccl  nulcur  peut-il  soutenir  que,  môme  pour 


aux  droits,  privilëpcs  et  liypolhiqiHs  ilti  crcancier  ne  peut  plus, 
pnr  le  fait  i!c  ic  crcaiieior,  s'opt'rcr  en  faveur  »Ic  la  caution.  Bien 
certainement  le  créancier,  qui  a  laissé  prescrire  l'action  qu'il 
avait  contre  le  principal  ol»li|;é ,  n'a  plus  ilc  subrogation  utile 
à  offrir  aux  tiers  ilétenicurs. 

"  Ce  système  a  qiichjue  chc&c  de  spécieux;  mais  au  fond  il 
minquc  de  solt<lité.  l'ar  des  analogies  et  des  assimilations  hasar- 
dées, on  établit  une  régie  qui  nous  parait  contraire  au\  disposi- 
tions spéciales  des  articles  873,  884,  ï>b3,  cl  ^  la  règle  générale  de 
l'article  2i5y  du  code.  La  loi  ne  met  pas  positivement  le  tiers  dé- 
tenteur sur  la  li^ue  de  ta  caution, et  elle  ne  déclare  pas  commune 
entre  eux  la  disposition  de  l>rliclc  ao37  ,  qui  ne  se  trouve  qu'au 
titre  du  caulionncmcnt.  Il  est  vrai,  toutefois,  que  le  créancier 
li|potliéi-aire  n'a  plus  d'action  contre  le  ticr>  déleiitcur,  indirec- 
tement obligé  en  secûiid  ordre,  qtiand  le  débiteur  direct  se  trouve 
libéré,  par  quelque  moyen  que  ce  soil,  cl  notamment  pnr  la 
prescription-  Mais,  entre  divers  successeurs,  celui  qui  recueille  le 
fonls  atfecté  à  la  dette  de  la  succession,  n'est  point  un  tiers  dé- 
tenteur, secondairement  obligé,  qui  puisse  purger  ihypollitt|ue 
par  les  moyens  marqués  au  cbapilre  S  du  titre  des  privilèges  et 
hypotbùqucs,  et  qu'on  ne  puisse  poursuivre  en  expropriation, que 
trente  jours  après  commandement  f.ût  au  priiuipal  obligé,  cl 
quelquefois  même  après  discussion  d'autres  biuis  de  ce  dernier. 
I.e  successeur,  quoique  partiel,  qui  a  recueilli  l'immeuble  bypc- 
llii-qué,  est  lui-même  le  prineîpal  obligé,  le  débiteur  direct, 
parce  qu'il  est  la  cocilinualion  de  la  personne  qui  a  contracté  la 
dette  :  Sustinet  personam  dfj'uncti.  Si  ,  en  règle  générale,  les 
dettes  se  divisent,  de  tout  poiul,  comme  la  masse  de  la  succession, 
par  une  règle  d'exception,  la  dette  bypolbécaire  est  indivisible, 
au  gré  du  créancier  ;  et  riiérilier  partiel,  qui  succède  à  la  pro- 
priété de  l'immeuble  bypotbtqué  ,  succède  immédiatement  ,  vis- 
à-vis  du  créancier,  à  la  charge  de  toute  la  dette  ,  sauf ,  quand  il 
l'a  payée.  Ta  reprise  d'une  partie  contre  ses  coliériticrs.  On  peut 
le  poursuivre  dircctcmeul ,  sans  discussion  préalable  de  ses  cohé- 
ritiers dans  aucun  cas  ,  sans  même  leur  a\uir  fait  un  simple  com- 
mandement. Ku  effet ,  l'anicle  S73,  statuant  que  les  béi  iticrs  sont 
tenus  bypuihécaircmtnt  pour  le  tout,  sauf  recours  contre  les  au- 
tres lier. tiers,  établit  avec  certitude  l'obligation  première  et  di- 
reete  de  l'héritier  possesseur  du  fonds  hypothéqué.  Le  créancier 
n'est  pas  dans  la  nécessité  d'agir  contre  les  autres  héritiers;  il 
n'a  pas  nécessairement  à  conserver  des  droits  sur  eux.  pour  les 
transmettre  à  l'héritier  possesseur.  Un  droit  certain  lui  est  ilonné 
contre  ce  représentant  du  débiteur  originaire,  qui  succède  parti- 
culièrement à  ta  propriété  et  aux  ehargi  s  de  l'immeuble  hypothé- 
qué; et  ce  droit  indivisible,  indépendant  »lc  tout  autre,  se  cou- 
serve  entier,  conséqucniment,  par  les  aelcs  d  interruption  propres 
au  débiteur  principal,  sans  le  secours  d'aucune  interpcllalion 
adressée  à  ses  cosuccesseurs.  SU  n'est  pas  besoin  que  le  créancier 
conserve  un  «Iroit,  au-dessus  de  ratleinte  de  la  prescription,  con- 
tre tous  les  héritiers  également ,  pour  qu'il  puisse  exiger  du  pos- 
sesseur seul  la  totalité  de  sa  créance,  il  n'en  est  pas  besoin  non 
plu=,  pour  que  ce  possesseur  puisse  exercer  le  recours  qu'il  tient 
de  la  loi,  et  que  le  créancier  ne  saurait  faire  perdre  par  sa  négli- 
gence. La  prescription  de  la  garantie  ne  peut  pas  commencer 
av)tnt  la  cause  qui  la  détermine.  La  r.ii>on  l'indique;  et  ce  serait 
une  règle  certaine  par  la  force  des  ebuses.  quand  l'article  aaS;  ne 
l'aurait  pas  établie  positivement.  Par  la  disposition  des  art.  873, 
IÛ09  et  loia,  celui  des  successeurs  qui  pos--ède  l'immeubte  hy- 
pothéqué est  dans  la  même  situation  que  s'il  possédait  un  corps 
certain,  trouvé  dans  la  succession,  et  revendiqué  par  un  tiers.  Ce 
sont  bien  tous  les  héritiers  qui  doivent  supporter  la  perte  résul- 
tant de  l'éviction  d'un  corps  certain,  cl  cependant  Paetion  sou- 
vent n'est  dirigée  que  contre  un  seul  héritier  qui  le  possède  ;  et 
quoiqu'elle  n'ait  été  formée  qu'à  ta  veille  de  la  prescription,  l'hé- 
ritier poursuivi  n'en  a  pas  moins  trente  ans,  à  compter  de  l'évic- 
tion, pour  exercer  sa  garantie.  Avec  l'action  hypotliLeairc,  de 
même  qu'avec  faction  réelle,  donnée,  sans  division, sur  le  moiudre 
des  hérili»  rs  qui  possède  la  chose  due  ou  le  fonds  grevé  de  la 
dette,  les  autres  héritiers  peuvent  être  impunément  Dtgligés;  il 
suffit  d'agir  contre  le   possesseur   pour  faire  produire  un   plein 

tiffçt  a^  Jryii  «lu'oo  «  cQuirv  U  succçssiou.  Lç  rvçlaîQïtut  dvii  v«a- 


ce  qui  excède  sa  portion  virile,  i'hcrilier  ne  peut  ni 


naître  cet  héritier,  qui  se  manifeste  par  sa  possession  ;  il  peut 
ignorer  les  autres,  et  il  n'csl  pas  tenu  de  les  recliercber  :  c'est  au 
(  osscsseur  qu'il  attaque  à  les  poursui\re  pour  sa  garantie. 

«  Il  ne  doit  donc  servir  en  ricu  au  possesseur  poursuivi  en 
temps  utile,  mais  après  le  terme  de  la  prescription  peur  ses  cohé- 
ritiers, d'opposer  que  le  réclamant  a  perdu  la  portion  de  ses 
tiroits  égale  à  la  quotité  de  ramcndenicnt  des  autres  héritiers,  et 
que,  ne  pouvant  plus  lui  faire  de  subrogation  efficace,  il  n'est  plu» 
rcccvable  à  te  poursuivre  pour  celle  portion.  Si  le  créancier  a 
perdu  la  faculté  d'agir  coiilrc  chacun  des  héritiers  divisémcnl, 
il  a  conservé  son  action  indivisible  contre  l'hérîtiep  possesseur, 
obligé  à  toute  la  dette.  De  son  cûlé,  le  possesseur  qu'on  a  recher- 
ché, d.^os  un  temps  où  la  recherche,  permise  contre  lui  seul, 
n'était  pas  prescrite,  tenant  de  la  loi  directement  un  recours  con- 
tre ses  colicriticr>,  pendant  trente  ans,  ne  peut  cire  frappé  déjà 
de  la  prescription  que  ses  cohéritiers  o|ipo-craîcnt  nu  créancier, 
s'il  les  attaquait  lui-même.  Le  créincier  qui  avait  deux  actions  a 
pu  en  négliger  une  et  la  laisser  périr,  si  l'autre  lui  semblait  suffi- 
sante; et  quand  l'exercice  de  celle-ci  détermine  légalement  une 
garantie,  le  recours  contre  les  garants  ne  peut  avoir  péri  avec 
l'action  surabondante  que  le  créancier  a  pu  abamlonner.  L'héri- 
tier, possesseur  attaqué,  ne  peut  perdre  la  garantie  que  par  son 
propre  fait.  La  perte  qu'il  éprouve  de  celte  manière  n'est  pas  de 
nature  à  lui  fournir  un  moyen  contre  le  créancier  qui  le  pour- 
suit. 

«  S'il  reconnaît  la  dette  avant  qu'elle  soit  prcfcrite,  sa  recon- 
naissance arrête  le  cours  de  la  prescription  de  l'action  indivisible 
que  rhypolhèqiie  fait  porter  sur  lui,  cl  qui,  par  contre-coup, 
doit  frapper  ses  cohéritiers.  S'il  ne  reconnaît  la  dette  qu'après  lo 
terme  de  la  prescription,  sa  reconnaissance  vaudra  pour  le  tout 
contre  lui,  et  sera  sans  aucun  effet  contre  ses  cohéritiers.  Il  ne 
pourra  pas  leur  demander  de  garantie  pour  une  dette  éteinte  qu'il 
a  fait  revivre  bénévolement;  mais,  dans  le  premier  cas,  on  no 
pourra  point  repousser  sa  demande  en  garantie,  en  prétendant 
que,  selon  l*arliele  22^9,  la  rceonnai'isance  qu'il  a  faite  ne  doit 
pas  nuire  à  ses  cohéritiers.  Aussi  ne  pourra-l-il  pas  lui-même  op- 
po-er  au  créancier  que  l'effet  de  ta  rcconnaissanec  se  borne  à  la 
portion  virdc  du  cohéritier  qui  l'a  faite,  et  qu'elle  n'a  point  inler- 
rom|)u  la  prescription  pour  tes  autres  portions.  Pouvant  étro 
poursuivi  et  contraint  seul  peur  le  tout,  il  a  pu  seul,  si  la  dette 
était  certaine,  la  reconnaître  pour  le  tout. 

«  La  cour  royale  de  ta  Guadeloupe  en  a  jugé  bien  autrement  ; 
elle  a  restreint  l'effet  de  ta  reconnaissance, dans  la  position  mémo 
de  deux  cohéritiers,  frère  cl  .'œur,  dont  l'un  avait  cédé  ses  droits 
successifs  au  mari  de  l'autre,  et  quand  ce  mari  et  sa  femme, 
pussédant  toute  la  succession,  avaient  reconnu  la  délie  trois 
années  avant  te  terme  tic  ta  prescription.  Les  juges  de  la  Guade- 
loupe ont  dit  'i  que  les  défendeurs  ne  pouvaient  être  rcLlurchés, 
«  au  sujet  de  ta  dette  contractée  par  leur  auteur,  que  pour  la 
«  portion  qu'ils  amendent  dans  ta  succession  ,  en  leur  qualité 
«  d  héritiers;  mais  non  pas  en  leur  qualiié  d'acquéretirs  des  drotls 
<(  de  leur  frère,  puisque  eux  seuls  ont  reconnu  celte  dette,  et 
(t  que,  conformément  aux  principes  résultant  de  rartielc  1249  du 
0  code  civil,  celle  reconnaissance  ne  peut  être  oppo-ée  à  leur 
«  cohéritier;  qu'en  le  rendant  acquéreur  des  droits  de  leur 
o  frère,  ils  ne  peuvent  être,  vis-à-vis  du  créancier,  dans  une  si- 
«  tuation  pire  que  celle  dan&  laquelle  se  liou\erait  un  étranger 
<■  qui  serait  devenu  ccssionnaire  de  ces  droits,  it  n  qui  l'on  ao 
a  pourrait  évidemment  opposer  leur  reconnaissance...  u 

Cette  décision  nous  parait  bien  erronée.  Indépendamment  do 
la  capacité  de  reconnaître  pour  le  tout,  dans  l'héritier  qui  peut 
être  poursuivi  et  contraint  seul  pour  le  tout,  il  nous  semble  quo 
les  époux,  auteurs  de  la  reconnaissance,  se  Irouvant  par  ta  ces- 
sion de  leur  frère,  propriétaires  et  possesseurs  de  la  sueeessioa 
(  nlière,  avaient  nécessairement  reconnu  la  dette  selon  toute  l'é- 
tendue des  droits  sueecsstfs  qui  leur  étaient  acquis  et  qx'tls  pos- 
sédaient. Cependant  l'arrêt  de  la  Guadeloupe  est  sorti  vainqueur 
d'un  pourvoi  en  cassation,  le  la  février  1829.  <•  Attendu  qu'il 
u  n'était  et  ne  pouvait  être  question  d'indivisibilité  d'iiypothèque, 
o  et  qu'd  n'a  point  été  Jugé  qu'une  partie  quelconque  des  biens 
«ç  hypothéqués  \  la  dvUÇ  vli\it  afffîintliiç  dç  l'hypothèque;  mais 
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délaisser  ni  purger,  ot  qu'il  n'est  pas  un  tiers  dcteii- 
tcur  (I)?  loiiMHMit  oul)lio-t-il  qu'en  dehors  tic  sa 
portion  virile,  l'hrrilier  n'a  aucune  obligation  per- 
sonnelle, cl  (|uil  ne  saurait  y  avoir  d'olili^alion  hypo- 
Uiccairc  sans  une  délie  iirincipale  à  laquelle  elle  ac- 
cède? 

Au  surplus,  ce  paradoxe  de  Vazeillc  a  clé  con- 
damne par  arrél  de  la  cour  de  cassation,  du  1-2  février 
lS-2!)  (_-2). 

960.  Pu  reslo,  quand  l'action  liypolliécaire  est 
«nie  à  l'aclio.'i  perS)Mnclle  par  la  possi'S-;inri  do  la 
chose  hypolh 'qu 'e  dans  les  mains  du  rléhileur,  les 
actes  conserva:i>ircs  de  l'action  pcrsoriiielle  conser- 
vent aussi  l'aclion  hypothécaire  el  réciiiroqucment , 
car  elles  se  lieiil  ensemhie  comme  l'accessoire  se  lie 
au  principal  ;  elles  so  souliennenl  par  un  SLCOurs  mu- 
tuel (3). 

661.  i"  C'est  par  suite  ilc  la  règle  énoncée  au  nu- 
méro ()o8  que,  lorsque  le  rescindant  et  le  rcscisoire 
S)nl  séparés,  les  poursuites  qui  interrompent  la  pres- 
iriptioii  de  l'aclidii  rescindante  n'ont  aucune  in- 
fluence sur  l'a -lion  roscisnire  à  diriger  contre  les  tiers 
détenleurs  (1).  On  a  vu  ci-dessus  l'arrél  rendu  en  ce 
sens  par  li  cour  de  l'.ordeaux,  sous  la  présidence  de 
Rivez  {'■')).  D'Argentréc  ra\ait  déjà  décidé  avec  la 
même  précision  (0). 

66*J.  5°  De  même  encore,  l'interruption  faite  par  le 
\ciideur  contre  son  acquéreur  direct,  à  qui  il  fait 
commandetncnl  de  payer  le  prix  ,  n'iiitcrroni])!  |ias  la 
jircscripliun  de  l'action  en  résolution  contre  le  tiers 
détenteur  (7).  (iar  I  action  contre  le  débiteur  est  per- 
sonnelle, el  l'aclion  contre  les  tiers  est  réelle.  Ce  sont 
deux  droits  différents  qui  ont  cliacun  une  exislcncc 
séparée  el  incléjieiidante. 

663.  i"  Il  a  ménic  été  posé  en  thèse,  dans  les  mo- 


«  seulement  qu'il  n  été  statué  stir  la  qi:oiilé  fîc  ta  (ktle  liypollié- 
«  Caire.  >i  (liir.  t!u  xti*  s'n'4:le,  iSlo,  1 ,  p.  aol .) 

«  Si  l'on  n'a  pa^  ri'^tre'utl  riiviiothèqne,  on  a  divisé  l'effcl  de 
l'dclion  hypol'.é-cjiix'  fjui  était  iui]ivi>il>!c  ,  puisrjuc  l'aelion  était 
conférée ^(jur  /c  lottt.  0:i  a  réili.i  à  moitié  l'exécution  (|uc  la  loi 
\oulail  cnlièi  e  Oit  »'f>l  fonde  pour  ce  rèijlenient  sui"  ta  disposi- 
tion de  l'article  iJ.'ij)  .n.ni.  celle  ilisposiliou,  cond)iiiée  avec  celle 
des  articles  t>7.'t  cl  ttS^  a-l-elle  bien  pu  l'autoiiser?  Si,d'unc6té, 
la  loi  s;atuc  (jue  l'.nii  r,-i-!i.iliou  f,iite  à  l'un  des  liériliers,  ou  ta 
reconnaissance  de  cet  licrilier,  irinlerrom]»t  pa^  U  preserijitiou  à 
l'égard  lies  autres  culiéiiiii  r*,  ipiand  même  la  créance  serait  tij- 
pothécaire;  d'un  ;,nlrc  tô'é,  la  loi  accorde  l'aetioii  eu  revendiea- 
(iun  d'un  corps  eeilaiii,  el  en  pavement  de  la  tolalilc  de  la 
créance  liypoiliérnirc.  co  are  un  siul  héritier  paitiel,  s'il  est  pos- 
sesseur du  corps  cvriaiu,  ou  du  fonds  liypotl.cqiié-  Il  rcsulle  bien 
de  l'article  i:^'t<j  ipu'  la  ilcnianiU;  faite  à  cet  héritier  ne  di>il  pas 
interrompre  la  pn  st-|-ij>  i.-u  de  l'action  en  payement  de  la  valeur 
du  corjis  certain,  <  u  de  la  ci  éance  que  le  ré<  taniant  pourrait  avoir 
contre  les  aulies  lictititrs  ,  |>our  leur  part  ;  mais  il  n'en  résulte 
pas  que  ta  prescription  ne  soit  point  interrompue,  à  l'é^jard  itu 
possesseur  aliaqné  pour  l'uîijel  entier  de  la  demande.  ,Si  la  récla- 
mation est  rcee\alilL-  et  foi.lée  traillcurs,  elle  doit  bien  produire 
l'cfFet  que  lui  allrihue  l'ariiclc  873. 

a  5ans  doule,  il  est  clinquant  que  des  héritiers  soient  mis,  par 
la  prescription,  liirs  du  l'ahaque  directe  du  créancier,  quand  ils 
peuvent  être  aiteinl-s  par  l'ai  lion  récursoirc  »lc  leur  cuhériiier. 
Mais  cette  bizarrerie  est  la  conséquence  forcée  des  term^js  ilc 
rarlicie  22^9.  C'est  a-sei  de  la  reconnailre;  on  ne  peut  aller  plus 
loin.  Nous  ne  trouvons  pas  le  fondement  d'une  jurisprudence 
claire  et  certaine  dans  les  motifs  du  rejet  prononcé  par  la  ciiam- 
brc  des  requêtes  de  la  cour  de  cassation,  le  la  février  1829.  » 

(i)  Mon  Comm.  de, //y/?(J/^êç«ej,  t.  m,  n"  798,  812  el  9o3l>is, 

(-2)  Uvi.i.oz,  XXIX,  I,  147. 

(■'>)  L.  3,  C.  de  annali  txcepl.  Mon  Comm.  des  Hypothiquet, 
(.IV,  n»  877. 


tifs  d'un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris,  du  2:J  jan- 
vier 1831  (8),  que  les  poursuites  hypothécaires  diri- 
fjées  contre  un  tiers  détenteur  ne  forment  pas  une 
interruption  sufTisante  de  l'action  en  résolution  de  la 
vente  pour  défaut  de  payement  du  prix,  lors  même 
que  celle  action  serait  dirigée  plus  lard  contre  la 
même  personne. 

Celle  solution  me  parait  juste.  I/aclion  hypothé- 
caire et  l'aclion  en  résolu' ion  sont  différentes  dans 
leur  but  et  dans  leurs  causes.  L'une  lend  à  obtenirlo 
payement  d'une  somme  d'argent,  l'autre  lend  à  rentrer 
dans  la  propriété  même  de  la  chose.  Il  y  a  donc  là 
deux  intérêts  divers,  et  auxquels  une  prescription  dif- 
férente est  attachée  (9). 

Toulerois,je  limite  celle  décision  au  cas  oij  c'est 
contre  un  tiers  ilélenleiir  que  les  deux  actions  sont 
dirigées.  Car  si  c'élail  la  personne  même  de  l'ache- 
tcur  direct  qui  fût  en  jeu,  je  pense  que  l'exercice  de 
l'aclion  hypothécaire  privilégiée  conserverait  le  droit 
de  demander  la  résolution.  l,a  raison  en  est,  que  la  fa- 
culté de  demander  la  résolution  est  inhérente  à  tout 
contrat  do  vente  dont  les  clauses  ne  sont  pas  exé- 
cutées par  l'aclielcur,  et  que  tant  que  l'obligation 
de  l'acheteur  de  payer  le  prix  n'est  pas  prescrite  (cl 
elle  ne  l'est  pas,  puisque  l.i  poursuite  hypothécaire  l'a 
empêchée  de  périr),  le  droit  de  résolution  demeure 
sainel  entier  comme  conséquence  indivisible  du  con- 
trat (10). 

6641.  b"  La  règle,  que  l'interruption  d'une  action 
ne  s'étend  pas  à  l'autre,  est  surtout  d'une  intelligence 
et  tl'une  application  facile  lorsque  les  deux  actions 
procèdent  de  deux  causes  dilTéreiites  et  de  deux 
titres  distincts  (1 1).  Ainsi ,  l'interruption  de  la  pres- 
cription de  l'action  ex  teslainento  n'interrompt  pas  la 
prescription  de  l'action  donnée  par  la  succession  ab  in- 


{A)  S(  ns  de  ces  mol^  reschttant  et  rescisoire,  mon  Comm.  do 
la  l'ente,  I.  11,  n»  Soi. 
(il)  N'  648.  Dm.i  OZ,  XXX,  3,  38. 

(G)  Sur  Crclapne,  art.  266,  v  Internipiion,  C.  3,  n"  l^. 
(7i  Cass.,  !i8  novimbrc  i83i.  Dvi.I-O/,,  XXXll,  1,  38. 

(8)  5u/)rà,  1.»  609,  sur  fart.  254-.  Dai.i.OZ,  XXXI,  J,  119. 

(9)  Ce  serait  le  cas  de  dire  avec  D'.VncKNrr.IcK  :  ..  llajut 
cum  contraria;  s'nit  causœ  nec  n'isi  sithordinate  deduci  poxsint, 
ctnitfij'iititr  diversax  ftnrs  esse  nec  per  aliain  in  alià  interrup' 
tionem  fieri.  »>  {Loc.  cit.,t\'*  1 1,  p.  1 161.) 

flO)  \n^,  Jurisprudence.  —  La  demande  en  délaissement  d'im- 
meubles dont  lis  uns  sont  possédés  .t  titre  précaire  et  tes  autres 
en  vtrtu  d'un  contrat  d'acquisition,  interrompt  la  prescription 
de  raclion  i  n  nullilé  de  ce  contrat  (a3  novembre  1S20.  Req.  Mont- 
pellier, Vedclîy.  Dai.i  oz,  XI,  j'.g,  n°  3,  cl  XXI,  i,  34;i). 

(îlj  Add.  Jurisprudence.  —  Les  poursuites  qui  n'ont  d'atdrc 
objirt  que  t!c  faire  déclarer  excculuires,  contre  l'iiériticr.  les  li- 
tres cini;re  le  défunt,  ne  sont  pas  des  actes  interruptifs  de  la  pns- 
erip'ioii  de  l'aclion  en  sépar.ition  de  patrimoines  (21  avril  lS'.3. 
Crenoldc,  Al'ar.l.   DaI.I.O/,  \II,  464,110  2,  et  II,  l333). 

iraprcs  I\OI.I.\.>u  DE  Vii.i.Alicl ES,  Prescription,  n»'  i3(;, 
137,  t38,  il  importe  peu  qu'il  y  ait  deux  titresdistinels  :  "  Au  sur- 
plus, dit-il ,  l'inlei  ruption  faite  p'>nr  une  cause  ne  s'étend  pas  & 
une  autre;  ainsi,  vous  êtes  mon  créancier  par  un  même  titre, 
pour  rai>on  d'un  bail  et  pour  raison  tic  sommes  prêtées;  en  récla- 
mant le  jirix  du  bail  seulement,  vous  n'interrompez  pas  la  pres- 
cription pour  les  sommes  prêtées  (1.9,^6,1).  ad  exhibendum). 

a  Cependant  si  vous  réclamez  indéfiniment  ce  qui  vous  esl  du 
en  vertu  de  voire  litre,  vous  interrompez  la  prescription,  tant  à 
l'égard  du  pi-ix  du  bail,  qu'à  l'égard  des  sommes  prêtées  (d'Ar- 
(jcntrée,  Bretagne,  art.  206,  eliap.  111,  n*^  16). 

"  Une  demande  générale  de  tous  les  droits  qui  vous  sont  dus, 
n'interrompra  la  prescription  que  pour  ce  qui  se  trouve  réelle- 
ment déterminé  (d'Ar(;enlrce,  ibid.),  > 
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testai,  alors  que  l'objel  des  deux  actions  diffère  dans 
sa  porlcc. 

Voici  un  arrêt  de  la  cour  de  Mmos  qui  le  drcidc 
ainsi.  Celte  décision  est  intéressante,  et,  malgré  mon 
désir  d'abréfçer.  je  vais  en  retracer  les  faits  : 

La  (lame  de  la  Kare  avait  institué  .  en  I7S9,  le  sieur 
de  Villcvieille  son  fds  aine,  son  légataire  universel ,  à 
charge  de  payer,  à  titre  do  légitime  ,  à  chacun  de  ses 
autres  cinq  enfants  ijO.OOO  fr. 

En  1791,  décos  de  l'évéque  do  Rayonne,  l'un  des  le- 
gitimaires.  Un  siour  Vidal  achète,  en  1813,  le  cin- 
quième (Us  droits  dépondanls  de  la  succession  ,  et  il 
dénonce  sur-lc-chanip  ce  transport  à  l'héritier  avec  dé- 
fense do  payer  à  d'autres  qu'à  lui-même. 

En  1819,  \i(lal  loi  nu'uncsaisiearréleiitreles  mains 
d'un  débiteur  do  Villevioille.  pour  suroté  des  droits 
contenus  dans  la  cession  de  1815.  Il  déclare  se  réser- 
ver l'action  qu'il  avait  pour  réclamer  le  payement  île 
SOS  droits  en  corps  et  fonds  héréditaires,  sauf  à  impu- 
ter sur  les  fruits  les  sommes  qu'il  pourrait  retirer  de 
la  présente  saisie. 

La  dislriliution  s'opère;  Vidal  n'est  colloque  que 
pour  une  faible  partie  de  sa  créance. 

En  1819,  Vidal  réclame  tant  contre  la  succession 
vacante  de  Ville>  ieillc  que  coiilrc  les  tiers  acquéreurs 
des  immeubles  dépoinlanls  de  cette  succession,  la  dé- 
livrance en  corps  héréditaires  a\ec  restitution  des 
fruits,  du  cinquième  de  la  légitime  due  à  l'évéque  de 
liayonnc. 

V'oiei  comment  raisonnait  Vidal  pour  justifier  sa 
prétention  et  pour  repousser  le  moyen  de  prescrip- 
tion qui  lui  était  opposé. 

Mon  titre  de  cession  m'ouvrait  une  double  action  , 
l'une  personnelle  et  mobilière  en  payement  des 
Sommes  y  portées;  l'autre  en  partage,  pour  obtenir 
la  légitime  de  l'évèquc  de  liayonne  en  corps  hérédi- 
taires. 

Or,  ma  saisie-arrêt  de  1819  a  conserve  dans  toute 
sa  force  mon  action  personnelle  et  mobilière,  l'cr- 
sonne  ne  le  conteste. 

Mais  cette  saisie,  suivie  d'assignation  en  validité  et 
de  jugement,  a  également  conservé  l'action  réelle,  à 
l'elfel  d'obtenir  en  corps  héréditaires  le  payement  de 
la  légitime  de  l'évéque  de  Bajonne.  En  efl'et ,  l'exer- 
cice d'une  action  ne  laisse  courir  la  prescription  à  l'é- 
gard de  l'autre,  qu'autant  que  ces  deux  actions  sont 
de  nature  à  amener  des  résultats  difTércnts.  C'est 
ainsi  qu'en  matière  de  vente  l'action  en  |iayeinent  du 
jirix  n'interrompt  pas  l'action  en  résolution  du  con- 
trai. .Mais  ici  les  deux  actions  concourent  au  mémo 
but;  c'est  toujours  le  payement  de  la  légitime  que  je 
poursuis;  il  n'y  a  que  le  mode  de  payement  qui  suit 
différent.  Lorsque  j'ai  saisi  et  arrêté  en  1815,  j'ai  agi 
comme  légitimaire;  j'ai  touché  en  cette  qualité  ma 
portion  des  sommes  saisies  et  arrêtées;  mon  droit 
subsiste  donc,  et,  s'il  subsiste,  il  doit  recevoir  tous 
ses  développements  et  pouvoir  se  compléter  en  exi- 
gi  anl  le  solde  en  corps  héréditaires. 

Admis  en  prciiiièro  instance,  ce  système  fut  re- 
poussé par  arrêt  de  la  cour  de  Mmes,  du  6  mars 
185^(1). 

•;  Attendu  que  les  héritiers  Vidal  n'opposent  comme 
nii.\en  interruptif  que  la  signilication  au  sieur  de  Vil- 
loMeille,  de  la  cession  de  1815,  et  les  actes  relatifs  à 
la  saisie-arrêtde  1819; 

>'■  Oue  le  premier  de  ces  actes,  n'étant  qu'une  simple 
connaissance  de  la  cession  domiêe  aux  débiteurs  des 
objets  cédés,  et  n'ayant  été  accompagné  ni  de  cila- 


(I  )  Dalloî  ,   XXMII ,   a , 
P-490. 


lOi  Fatait,  i83>,  («m«  )II, 


lion  en  justice  nide  commandenicnl  de  pa5er,  ne  peut 
être  considéré  comme  un  acte  interruptif  de  la  pres- 
cription; 

n  Ou'à  l'égard  dos  autres,  il  faut  considérer  que  les 
intimés  avaient  deux  actions  allernalives,  essentielle- 
ment distinctes,  l'une  réelle,  dérivant  de  la  nature  et 
de  la  loi,  pour  obtenir  un  corps  liérédilairo  du  chef 
d'Elienne-Josoph  de  Villovieille.  évoque  do  linyonno  ; 
l'autre  pure  et  por?nnnolle,  dérivant  du  teslamoiit  de 
la  dame  de  la  Earcpoiir  obtenir  le 'i  iiiquiènic  dos 
80. OOf)  francs  légués  à  ré\é(iiicde  Raynmio,  pour  lui 
tenir  lieu  dosa  légitime;  que  les  deux  aclions  ne  pou- 
vant siinullanémont  concourir,  et  l'une  ne  pouvant 
être  exercée  qu'à  l'exclusion  de  l'autre,  il  s'ensuit 
nécissairement  que  les  actes  inlerru|ilifs  de  la  pres- 
cription ne  peuvent  s'appliiiiier  qu'à  celle  qui  a  été 
exeriéc.  et  qu'ils  laissent  à  la  prescrijition  son  cours 
naturel  à  l'égard  de  l'aiilro; 

I  Oue  les  réserves  (ailes  par  les  intimés  lors  des 
poursuites  de  1SI9  ont  bien  manifesté  qu'ils  n'en- 
tendaient pas  renoncera  leurs  droits,  quant  à  l'aclioii 
on  partage  :  mais  que  les  réserves,  n'ayant  été  suivies 
d'aucune  iiilerpollalion  en  justice  pendant  r;0  ans,  à 
compter  du  décès  de  la  dame  de  li  l'are,  se  réduisent 
à  une  simple  nianifeslalion  de  l'iiitmlion  sans  s'en 
prévaloir,  ijui  n'a  pas  pu  avoir  [dus  d'effet  que  la  ci- 
tation en  coiicilialion,  qui  n'a  pas  été  suivie  de  la 
citation  devant  les  tribunaux.  D'où  il  suit  que,  l'action 
portée  devant  la  cour  se  Iriiuvaiit  éteinte,  il  ne  reste 
aux  intimés  que  l'action  dérivant  du  teslamcnl,  si 
d'ailleurs  elle  a  été  conservée  :  «  —  v.  Emendant,  dc- 
11  clare  les  intimés  irrecevables  dans  leur  action  en 
Il  [larlage.  " 

Cet  arrêt  me  parait  remarquable  par  la  netteté  des 
aperous  et  par  la  sagacité  avec  laquelle  la  cour  a 
dissipé  les  nuages  dont  le  système  de  Vidal  était  en- 
veloppé. 

665.  Mais,  de  ce  que  les  poursuites  faites  en  vertu 
du  testament  ne  réagissent  pas  sur  l'action  ah  in- 
testai,  il  ne  faudrait  pas  conclure  d'une  manière  abso- 
lue que  les  poursuites  laites  en  qualité  d'héritier  ab 
intestat,  n'arrêtent  pas  la  prescri|)tion  de  l'action 
ex  testamenlo. 

l'ar  exem|ilc,  je  suis  institué  légataire  de  2,000  fr.  ; 
mais  j'attaque  le  testament  comme  nul,  et  je  demande 
(|ue  la  totalité  de  la  succession  me  soit  délêrée  ab 
intestat.  t^)uel  que  soit  le  laps  de  temps  pendant  lequel 
dure  l'action  en  nullité,  si  je  viens  à  succomber  dans 
ma  prétention,  je  ne  serai  pas  non  recevable  à  de- 
mander la  délivrance  de  mon  legs,  ~0  et  10  ans  se 
fussent  ils  écoulés  au  milieu  de  nos  débats!  Ouelle  en 
est  la  raison'.'  La  meilleure  de  toutes  celles  qu'on 
puisse  donner,  c'est  que  mon  adversaire,  en  soute- 
nant la  validité  du  testament,  a  nécessairement  re- 
connu la  dette  qu'il  lui  impose  à  mon  égard  (-2).  (/est 
qu'il  y  a  eu  interruption  par  son  fait  lorsqu'il  est  venu 
contrarier  le  mien.  t;'est(|ue  lejugemcnt,  on  déclarant 
le  testament  bon  et  valable,  vaut  un  contrat  par  lequel 
mon  adversaire  et  moi  nous  serions  convenus  de  nous 
en  tenir  à  cet  acte. 

666.  Du  reste,  si  de  la  position  des  parties  il  ne 
résultait  aucune  reconnaissance  intorriiptive ,  les 
diligences  faites  comme  héritier  ah  intestat  n'inter- 
rompraient |)as  la  prescription  contre  le  testament. 

l'ar  exemple,  je  suis  héritier  du  quart  dans  la  suc- 
cession de  mon  oncle,  et,  dans  l'ignorance  d'un  testa- 
ment qui  m'institue  légataire  universel  ,  j'agis  en 
justice  pour  avoir  ce  quart.  Trcate  ans  s'écoulent,  et 

(2}  Art.  *i48  du  c«4c  civili  tuj>rà,  W  6ia  «t  suir,,  «t  infrd. 
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je  me  présente  toujours  comme  héritier  léijitimc. 
Mais,  au  i)nut  de  ce  leiiips,  je  découvre  le  testament 
qui  m'institue  lé};atairc  universel.  Il  est  clair  que  la 
prescription  m'empêchera  de  m'en  prévaloir,  cl  que 
mon  action  teslamcnlaire  sera  éleililc  par  le  laps  de 
temps  (1). 

667.  fi"  On  a  prétcnduquclquerois  que  la  règle  que 
nous  développons  ne  doit  pas  recc\oir  son  application 
lorsque  les  deux  actions  sont  incompatibles  et  sem- 
blent se  contrarier;  mais  cette  erreur  est  grande;  car 
rien  n'empêche  de  les  cumuler  par  des  conclusions 
subsidiaires  (2).  Nous  avons  déjà  aperçu  la  preuve  de 
notre  assertion  dans  les  cxem[iles  précédents.  Nous 
allons  la  voir  ressortir  plus  éclatante  encore  des 
espèces  suivantes,  rajiportées  par  Bonil'ace  (5). 

.1  L'on  a  demandé  à  raudicnccde  la  grand'chandjre 
du  2-5  janvier  ICÔ'i,  si  la  nommée Girande,  n'ayant  pas 
clé  payée  de  son  legs  de  300  livres  par  l'héritier  qui 
avait  aliéné  tous  les" biens  de  l'héritage,  et  ayant  in- 
tenté l'action  de  droit  d'oiïrir  contre  le  sieur  Kandj;rl 
qui  avait  acquis  une  propriété  des  biens  de  l'héritage 
était  bien  fondée,  en  changeant  d'action  par  lettres 
royaux,  de  venir  par  action  d'hypothèque  et  de  ngrès 
sur  la  même  propriété  contre  le  même  acquéreur; 
attendu  que  pendant  l'instance  du  droit  d'olTrir,  celle 
de  regrès  avait  été  iirescrile  par  le  laps  de  plus  de 
dix  ans. 

>:  L'on  disait  pour  la  demanderesse  qu'il  faut  faire 
différence  en  matière  d'instance  de  deux  actions  in- 
compatibles, d'avec  celles  qui  ne  le  sont  point  ;  car 
quand  les  actions  ne  sont  point  incompatibles  et 
qu'elles  ne  s'empèLhent  pas,  elles  doivent  cire  cumu- 
lées, et  pendant  l'instance  de  l'une,  la  prescription 
court  contre  l'autre;  mais  il  n'en  est  pas  de  même 
quand  les  actions  sont  incompatibles.  (L.  coiilrà 
majores,  C.  de  inofC.  test.  1.  lin.  C.  île  annaliexcept.  ; 
et  l'arg.  de  la  loi  una  est  via,  D.  de  servit,  rustic. 
prœdior.) 

.1  Au  contraire,  l'on  disait  pour  Rambcrt  que  la 
demanderesse  s'équivoque  en  sa  proposition;  car  il 


est  cerlain  que  quand  il  y  a  deux  actions  qui  concou- 
rent pour  une  même  chose,  la  poursuite  de  l'une  n'em- 
pêche pas  la  prescription  de  l'aulre.  suivant  la  loi  1  i, 
D.  de  bonor.  posscssionih.,  où  le  jurisconsulte  rap- 
porte l'exemple  de  celui  qui,  ayant  l'action  pour  dé- 
battre le  testament  de  faux  et  une  autre  pour  avoir  la 
possession  des  biens  ab  intestat,  n'ayant  poursuivi  que 
la  première,  ne  peut  intenter  l'autre,  laquelle  se  tr,)uvc 
prescrite.  Sur  quoi  (Jijas  à  ladite  loi,  lib.  111,  quœst. 
l'apin.  (4).  dit  qu'encore  que  les  <leux  actions  soient 
incompatibles,  il  les  faut  intenter  tontes  deux  p(uir 
éviter  la  prescription  de  l'une  d'icelles,  répondant 
ensuite  à  la  loi  coiilra  majores,  ('.  <lc  inofflc.,  laquelle 
semble  dire  le  contraire.  Mais  il  est  remarquable 
qu'au  cas  de  cette  loi  les  deux  actions  avaient  été  in- 
tentées... Ce  qui  n'est  pas  ainsi  quand  les  deux  ac- 
tions n'ont  pas  été  intentées. 

"  Klant  même  constant  que,  quoique  les  actions 
soient  contraires  et  inconqiatiblcs,  elles  peuvent  être 
cumulées  et  traitées  suborJonnément  suivant  la  con- 
clusion de  Clapiers  en  la  cause  C-2,  g.  1,  et  plus 
particulièrement  de  Cujas,  ad  leg.  1,  C.  de  furtis  et 
serr.  corrup.  (o) ,  oii  il  dit  que  deux  actions  contraires 
doivent  cire  intentées  sub  alteniatione,  adhibitA 
prolestatione  ,  pour  éviter  les  inconvénients  qui 
peuvent  arriver  par  la  prescription  de  l'une  des  deux 
actions  pendant  la  poursuite  de  l'autre. 

'1  Par  arrêt  dudit  jour  12  janvier  163i,  la  deman- 
deresse fut  déboutée. 

«  L'on  allègue  un  arrêt  semblable  en  1636,  en  la 
cause  de  la  nommée  Catherine  Caslille  et  iSicolas 
d'Olioules.  Car  ladite  Castille  ayant  poursuivi  par 
exhibition  de  collocation  ledit  d'tJlioules,  et  ayant  été 
déboutée,  elle  fut  par  cet  arrêt  déclarée  non  recevable 
en  l'instance  de  regrès  quelle  forma  après,  attendu 
que  pendant  la  première  instance  l'action  de  regrès 
avait  été  prescrite.  « 

Nous  reviendrons  du  reste  sur  ce  sujet  au  n"  G7I. 

66Î  2°  (C). 

6GS.  7°  Les   poursuites   au  possessoire  n'inter- 


(1)  Meri.iX,  Répert.,  v  Prescription,  p.  543,  col.  i.  Voyiz 
la  discussion  du  Journal  ilu  Palais,  3ojuin  i6j9,  t.  II,  pngc  03. 
ïii/'rà,  n^  714. 

(2)  Adt>.  Op  conf.  lie  VA7.EII.I,e,  n»  2>8,  où  il  cile  DlSOD, 
p.  61,  cl  Roi.I.WD  DE  Vll.LARGlES,  Prescription,  n°  142, 
0  .i  moins,  dit-il,  qu'elles  ne  soient  sul)ordonnées  l'une  à  l'auOe.  » 

OOTEI.I.E,  t.  Il,  p.  4jo,  dil  ici  :  t>  11  est  également  de  principe 
que  linteiruplion  ne  s'étend  pas  d'une  cliose  à  une  aulre,  si  ce 
n'est  que  ces  clioses  différentes  ne  soient  dues  ex  eodcm  fonte, 
parce  qu'en  l'étendant  autrement  d'une  chose  à  une  aulre,  on 
peut  préjuJicicr  au  <lroit  d'autrui.  D'ailleurs,  la  prescription  est 
toujours  soumise  à  ce  principe  déjà  expliqué  :  tantùm  possessum, 
laniùin  prœscriptum  ;  l'interruption  ne  s'étend  donc  d'une  chose 
à  une  aulre  que  par  rapport  aux  choses  accessoires  et  insépara- 
bles. Ainsi,  il  est  de  règle  que  les  choses  accessoires  et  insépara- 
bles sont  prescrites  avec  celles  dont  elles  dépenilenl,  comme  les 
arrérages  avec  le  principal. 

«  ^lais  ceci  ne  s'applique  pas  aux  actions,  parce  qu'elles  ont  une 
propre  consistance,  de  sorte  que  plusieurs  actions  entre  les  mêmes 
personnes  ne  s'éteignent  pas  par  la  même  prescription  ;  on  n'a 
pu  fonder  de  doute  que  sur  celles  qui,  quoique  ayant  une  propre 
consistance,  sont  néanmoins  l'une  accessoire  de  l'.iutre,  comme 
l'action  liypolliécnire  itvce  celle  personnelle  pour  la  même  dette. 
Ceux  qui  (■ni  pcn>é  que  l'interruption  de  l'une  (père  également 
pour  l'autre,  les  ont  envisagées  dans  la  même  pi  rsonne  et  procé- 
dant de  la  même  cause;  mais  si  l'une  et  i'aulre  action  regardent 
deux  personnes  dilfi  renies,  il  en  est  autrement,  chacune  devient 
principale  et  la  prescription  n'est  pas  la  même.  Celte  distinction 
lies  deux  actions,  qui  peuvent  être  l'une  et  l'autre  principales,  a 

i\.i  le  fonilemenl  tlii  ilroil  <|ui,  lorsqu'elles  procMcnt  contre  le 


mémo  déliltcnr,  a  porté  à  quarante  ans  la  prescription  de  l'olili- 
gation  personnelle  jointe  à  l'hypothécaire,  tandis  que,  soit  l'action 
personnelle,  soit  celle  hypothécaire,  se  prescrivait  par  trente  ans, 
terme  auquel  les  dt  ux,  même  unies,  sont  ramenées  par  l'art,  t'i^y.-. 
les  obligations  changent  donc  par  le  changement  des  persoimes; 
le  tiers  détenteur  n'est  point  obligé  par  le  fait  du  débiteur  prin- 
cipal, mais  le  bien  étant  grevé  de  la  dette  par  la  voie  de  l'hypo- 
thèque, il  est  tenu  d'y  répondre. 

«  Ce  n'est  plus  une  action  simplement  accessoire  à  la  person- 
nelle ,  d'où  l'interruption  contre  le  débiteur  personnellement 
obligé  n'interrompt  pas  ,  à  l'égard  du  tiers  détenteur,  ee  sont 
des  causes  différentes  ;  chacun  des  deux  débiteurs,  le  personnel 
et  l'hypothécaire,  a  sa  presci'iption  propre.  » 

Nous  avons  vu  ci-dessus,  n"  672,  l'opinion  de  Daî.I.OZ,  quant 
aux  conséquences  à  tirer  de  ce  principe. 

(.■>)  T.  IV,  liv.  IX,  tit.  1,  chap.  XII;  yunjreMERI.n,  Prescript., 
sect.  1,  S  7,  art.  2,  q.  i.";. 
(-4)  Voy.  inl'rà,  n»  671. 

(iî)  Cl  JAS  a  commenté  ce  litre  dans  un  appendice  à  la  suite 
du  code,  j'en  fais  l'tibscrvalion  pour  la  commodité  de  ceux  qui  vou- 
dront y  recourir,  ainsi  que  je  les  engage  à  le  faire. 

(0)  Celui  qui  a  une  action  en  revendication  et  subordinaire- 
meiit  celle  hypothécaire,  n'interrompt  pas  la  prescription  de 
l'action  hi/pothécaire,  en  intentant  celle  en  revendication.  — 
COTEri.E,  t.  II,  p.  421,  dit  sur  celle  proposition  :  «  Un  seul  au- 
teur, Albericus,  a  soutenu  l'artirmalive,  mais  par  des  moyens  qui 
ne  .souffrent  pas  la  discussion.  Il  a  établi  que  l'action  en  revendi- 
cation, embrassant  le  fonds  dans  sa  totalité,  embrasse  par  consé- 
quent toutes  ses  qualités,  comme  sont  les  droits  de  servitude  ou 

d'hypothèque  auxquels  il  «si  sujet  ;  miiis  rien  de  plus  faux  ;  car  Ifl 
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rompent  pas  la  prcstriplion  de  l'action  pcliloire.  I.cs 
lins  de  ces  deux  actions  sont  en  eiïct  très-diverses  et 
elles  n'ont  rien  de  commun  entre  elles.  C'est  la  dé- 
cision do  Jean  Uufaur  (1),  de  d'Argenlrce  (2)  et  de 
Dunod  (5). 

669.  8°  Solvant  ces  deux  derniers  auteurs,  l'in- 
lerruplion  d'une  aclioii  qui  en  prépare  une  autre 
ii'empcche  pas  la  proscription  do  cclloci. 

Mais  cette  règle  est  d'une  application  dilTicilo.  Dos 
exceptions  graves  la  limitent  :  des  controverses  nom- 
breuses en  rendent  l'usage  ombarr.issaiit. 

670.  Et  d'.ibord  elle  n'a  pas  lieu  lorsque  l'exercice 
d'une  action  est  subordonné  à  une  action  préjudicielle 
qui,  tant  qu'elle  est  en  suspens,  rend  impossible 
l'exercice  de  l'autre  action  qui  attend  la  décision.  Par 
exemple,  l'art..!  17  du  code  civil  veut  que  l'action 
criminelle  contre  un  délit  de  suppression  d'état  ne 
|iuisse  commencer  qu'après  le  jugement  dénnilif  sur 
la  question  d'étal.  Tout  le  monde  coinient  que 
l'action  criminelle  ne  peut  se  prescrire  pendant  la 
poursuite  do  l'action  ci\ile  (1).  Biais  remarquons  que 
c'est  [iliilol  ici  une  suspension  qu'une  interruption  de 
la  prescription.  C'est  le  cas  de  la  règle  :  contra  non 
ra'cnicin  ageic  non  ciiiiilprwscn'plio. 

671.  Au  surplus,  ne  nous  laissnns  pas  faire  illusion 
par  ce  premier  cas,  et  ne  confondons  pas  deux  actions 
qui  no  seraient  que  subordonnées  l'une  .'i  l'autre,  avec 
riijpollièsc  où  une  action  est  forcément  suspendue 
par  le  préliminaire  d'un  jugement  préjudiciel. 

Pour  attaquer  comme  excessives  les  dispositions 
contenues  dans  un  testament,  on  doit  être  sur  que  le 
testament  est  valable.  S'il  est  entaché  do  nullité,  il 
faut  juger  les  griefs  par  lesquels  on  voudrait  l'inlir- 
mer,  et  la  question  do  nullité  est  un  préliminaire  pour 
arriver  à  la  question  do  réduclion.  Supposons  donc 
qu'un  héritier  attaque  de  nnllilé  le  toslamcnt  qui 
porto  allcintc  à  ses  droits  ab  intestat.  Pendant  que  le 
débat  dure,  la  prescription  marcbera-t-cllc  contre 
l'action  en  réduction  que  le  mémo  héritier  aura  à 
exercer  plus  tard'.'  Celte  question  est  touchée  dans  un 
rescrit  dos  empereurs  A  alérion  et  (îalien  (5).  Mais  ce 
texte  est  entendu  de  plusieurs  manières  et  les  inler- 
prèles  ont  jeté  de  l'obscurité  sur  son  inlelligonce. 

ll'Argentrée  pense  que  la  prescriplion  n'a  pas  cours 
pendant  l'action  en  nullité  (ti).  >i  Contra  argui  possot 
"  in  his  qua;  tompora  habcnt  subordinata.  veluti  cum 
"1  lestamentum  iiullum  diciinus,  quod  quinquen- 
«  niimi.  quod  ad  querelam  inofliciosi  inlenlandani 
K  |)r<'ermituiii  est,  non  currit,  quia  de  iuolTicioso  agi 
i:  non  polesl  anloquàm  super  nullitatc  pronuntiatum 
«  sit.  ■•  Druiicmann  est  du  même  avis,  ainsi  que  toute 
l'école  accursienne,  et  voici  comment  il  résume  le 
sens  de  la  loi  romaine,  i.  Qui  hahet  duo  remédia 
"  élective,  quœ  ambo  successive  non  tamen  siniul 
<:  inleiidi  possunt,  si  in  uno  vigilot,  idleri  non 
«  pr.-cscribitur  (7).  ■■>  Il  y  aura  donc  ici  une  exception 


chose  s'enfisage  sous  autant  de  rapports  qu'elle  produit  de  droits 
dislincU  entre  eux  par  leur  nature  et  leurs  différentes  causes, 
l.'aelion  qui  cmlira&se  l'un  de  ces  rapports  est  étrangère  a  tous 
les  autres;  celui  qui  aUaque  la  propriété  n'attaque  que  la  pro- 
priété et  non  les  droits  dont  elle  csl  grevée. 

■'  I.cs  diflrércnics  causes  de  la  revendication  et  de  la  poursuite 
par  lnpoiliiquc  sont  plutôt  opposées  que  liées  l'une  avec  l',(ulrci 
elles  loncli»  ni  ù  des  fins  dilférintcs  ,  l'une  n'est  donc  pas  inler- 
rompue  par  l'autre;  c'est  pourquoi  il  faut  une  cilstion  pour  cha- 
cune, et  cela  daulaiil  plus  que  la  simple  demande  en  déclaration 
d'hypothèque  n'enc-nge  point  la  conleslation,  tandis  que  celle  en 
revendication  l'encagc  ,  d'tù  la  connaissance  de  Ihypolhèquc 
n'indurt  pas  mauvaise  foi  pour  l'acquisition  de  la  propriélc.  " 

il  )  Sur  la  l«i  Cum  noCmimi,  C,  de  prK$cript.  30  vel  4«  annor. 


a  la  règle  enseignée  par  d'Argenlrée  lui-même,  que 
l'interruption  d'une  action  qui  en  prépare  une  autre 
n'empoche  pas  la  prescription  de  celle-ci. 

Mais  hàtons-nous  dédire  que  Cujas,  bien  autrement 
verse  que  d'Argenlrée  et  surtout  lirunemann,  dans  la 
connaissance  des  lois  romaines,  ne  partage  pas  celle 
opinion ,  et  prouve  très-bien  que  la  loi  16,  C.  <le 
inn/fic.  Icsl.,  porte  sur  un  cas  oi'i  le  demandeur  avait 
tout  à  la  fois  saisi  la  justice  de  deux  demandes ,  l'une 
en  nullité  du  lostamont.  l'autre  subsidiaire  en  réduc- 
tion de  la  libérable  comme  iniifhciouse.  Suivatit  ce 
grand  jurisconsulte,  ce  n'est  qu'à  raison  de  celle  prc- 
caulion  vigilanle,  que  les  empereurs  ^■alérien  cl  Cal- 
lien  décident  que  l'action  d'iiioniciosilé  n'a  reçu  au- 
cune atlointe  du  laps  de  lom|is  qui  a  été  nécessaire 
pour  vider  l'action  en  nullité.  Comment,  en  elTet , 
faire  porter  le  poids  de  la  prescription  à  celui  qui  a 
agi .  qui  a  formulé  sa  demande,  qui  a  saisi  la  justice? 
.Mais  il  on  sérail  autrement  si  l'action  on  nullilé  avait 
été  intentée  seule.  I.a  j)oursuile  de  celle  action  n'excu- 
serait pas  la  négligence  de  celui  qui  aurait  gardé  le 
silence  sur  l'inolliciosité.  Car  rien  ne  l'ompcchait  de 
cumuler  les  doux  demandes  et  de  les  faire  marcher 
siniultanémenl,  quoique  dans  un  ordre  subsidiaire. 
Ainsi,  suivant  Cujas,  l'école  accursienne  est  dans  une 
grande  erreur  lorsqu'elle  s'imagine  que  la  loi  16  rai- 
sonne dans  l'hypothèse  où  les  deux  actions  auraient 
(té  inlonlées  successivement.  Le  cas  est  positivement 
celui  où  les  deux  actions  ont  été  portées  ensemble 
devant  la  justice  :  ihipliccm  aciionem  inferenles  (8). 

Je  n'hésite  pas  .à  aflirmer  que  celte  manière  de  voir 
est  la  seule  exacte ,  et  la  raison  dit  que  la  vigilance 
du  demandeur  sur  l'action  en  nullité  n'est  pas  un 
motif  suffisant  de  décider  qu'il  a  implicitement  con- 
servé son  action  en  réduction  sur  laquelle  il  a  gardé 
le  plus  profond  silence. 

Comme  le  dit  Dunod,  u  rcxercice  d'une  aclion 
CI  n'empêche  pas  l'autre  ,  quand  même  elles  seraient 
11  incompatibles,  parce  qu'elles  peuvent  élreinlenlées 
'■■  ensendtle  par  lins  subsidiaires,  et  que  l'on  doit 
«  s'imputer  de  ne  l'avoir  pas  fait  (9).  n  Vazciile, 
qui  adople  (rr  230)  l'opinion  de  l'école  accursienne, 
ne  discute  pas  les  autorités  contraires,  et  ne  cherche 
pas  à  approfondir  les  textes;  il  ne  parait  pas  mémose 
douter  que  la  question  soit  controversée.  Sous  ce 
rap|iort,  ses  assertions  me  paraissent  devoir  exercer 
peu  d'inlluence. 

672.  I, a  solution  que  nous  venons  de  proposer  nous 
met  sur  la  voie  d'une  question  analogue  que  les  mémos 
observations  servent  à  résoudre. 

L'ii  hérilier  présonqitif  porte  plainte  en  faux  devant 
les  tribunaux  civils  contre  lo  testament  qui  le  prive 
d'une  partie  de  la  succession.  I.e  procès  n'est  juge 
qu'après  trente  ans  de  débats,  et  l'accusation  de  f.iux 
est  rejelée.  Aussitôt  l'héritier  demande  la  réduclion 
des  libéralités  contenues  dans  le  testament.  Mais  on 


(2)  T.oc.cil;  p.  II 63,  n»  17. 

(.I)  Page  61. 

l/i)  >  .VZKII.I.K,  n"  >3o. 

(i!)  !..  16,  C.  de  inoff.  leit.  :  «  Conlrà  majores  i5  annis  tîw 
ptictm  actionem  infererttes,  primant  quasi  lestamentum  non  sit 
Jure  perfectum,  atteratji  quasi  inofjiciosum,  tiret  jure  perfec- 
tum,  prnscriplio  ex prioris  jinticii  moiâ,  quinquennatis  Icm- 
poritnon  nascitur,  <iv^.  orrtcrac  nos  ccssastibcs  no:i  potest.  <» 

((î)  Loc.cit.,  p.  iiG3,  i."  i5. 

(7)  Sur  la  loi  16  précitée. 

(8)  QuePst.papinian.,  lih.  XIII;  loi  i:i,  D.  de  konor.  poiiesl, 
(0)  Page  Ci.  Suprà,  n»  60;,  l'arrél  de  Provence,  rapporte  ptr 
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lui  oppose  qu'il  sVst  icouio  Irculc  ans  (!i|mis  l'mi- 
verlure  de  la  succession  et  que  par  conséquent  sa  de- 
mande est  [ireserile. 

J/e\eeplioii  de  prescription  scra-t-elle  fondée? 

Je  le  pense  (1);  car  en  principe  il  n'y  a  pas  d'inter- 
ruption d'une  aelion  à  l'autre  .  même  lorsqu'il  y  en  a 
une  qui  sert  de  préliminaire  à  la  seconde;  la  pres- 
cription d'une  action  tje  peut  être  interrompue  que  par 
des  actes  qui  lui  sont  propres,  et  qui  témoignent  ex- 
pressément qu'on  n'a  pas  voulu  l'abandonner;  or, 
r héritier  présomptilqui  a  intenté  l'action  de  faux  n'a 
montré  qu'une  chose,  c'ist  qu'il  voulait  rceuiillir  les 
biens  ab  intestat  ;  c'est  qu'il  préférait  la  qualité  d'hé- 
ritier ab  iidestat  à  la  qualité  d'héritier  teslameiUairc. 
Jlais  l'hypothèse  de  l'existence  du  testament  venant  à 
se  vérifier,  il  n'a  pas  déclaré  quelle  était  son  intenlion 
sur  la  quotité  des  avantages.  Il  a  laisse  passer  trente 
ans  sans  s'expliquer  à  cet  égard.  Kt  cependant  il  le 
pouvait  :  rien  ne  l'empcchait  de  prendre  des  conclu- 
sions subsidiaires. 

II  Non  est  omittendum,  dit  Cujas,  quod  Baldus 
Il  annotavitduasaetioncs  contrarias  rectè  institui  sub 
ic  allernatione  et  adhibità  prolestationc,  ut  judici  vi- 
«  debitur  nos  esse  conteiitos  ex  altero  tantum  consc- 
u  qui  sententiam.  Quo  jure  utimur  (i).  n 

J'avoue  que,  si,  au  lieu  de  demander  la  réduction, 
l'héritier  présomptif  se  bornait  à  demander,  après  les 
débats  sur  le  faux,  la  délivrance  de  la  part  que  le  tes- 
tament lui  accorde,  je  me  prononceiais  sans  hésiter 
contre  la  prescription  (3),  parce  que  les  etforts  de  l'hé- 
ritier testamentaire  pour  faire  maintenir  le  testament 
sont  une  reconnaissance  des  droits  écrits  dans  le  tes- 


(1)  Junge  MerM\,  Ttépert.,  v»  Prêter.,  p.  547,  quest.  i5. 

(2)  Sur  la  loi  i,C.  de  f'urtis  (Apiiemllc.  adcoilic,  p.  6). 
(o)  Supràf  II"  G65. 

(-5)  MEni.I\  est  lomlxj  ilans  la  même  confusion  i  il  croit  qup, 
ttans  la  loi  14,  le  demandeur  en  faux  succombe  I  C'est  tout  le 
contraire. 

(îî)  Ceux  qui  aiment  à  avoir  sous  les  yeux  les  jiièccs  du  procès, 
me  sauront  gré  de  transcrire  le  passade  de  CtJAS  : 

«  Species  hœc  est  :  quùïam  ttipialus  testameutum  atjnatt,  quo 
extraneum  /utretlem  scripserat,  /aliuin  esse  dixU,  institutà  ac- 
cusatione,  adversùs  /iwredein  scriptuni,  ex  tege  Corneliâ  de 
falsis,  Testamentarià,  et  post  lofiguin  tempus  probavit  bsse  fai.- 
suM  TKSTAUENTrw,  puta,  po>t  deceuuium  :  certé  post  tempus  intrù 
quod petere  debuit  botwrum  po^sessivnem,  puta,  intrà  100  ilies 
{ïiberi  et  parentes  petunt  bonorum  possessioaein  intrà  annuni, 
agnali  intrà  100  dies).  Igitur,  post  tontjum  tempus  obtinuit 
atjnatum  intestatum  j'wsse  ;  negue  tariien  pctiit  bouorum  posscs- 
sionem  abintestaio  intrà  100  dies,  ut  oportuit  ex  edicto  pra loris, 
quia  diù  traxit  accusationem,  nec  ed  pendcnte,  petiit  bonorum 
possessionem  lnoè  legitimi.  Quieritur  an  ei  cesserit  tempus  pe- 
tendi  bonorum  possessionem,  an  ei  cesserint  100  dies  constituti 
ad  bonorum  possessionem  ?  Atque  ità,  an  tenipore  sit  exclusis 
à  bonorum  possessionc  un  le  let/itimi,  an  petenti  eam  obsiet 
ctausula,  qum  ponebat  cessisse  et  tempus,  si  certus  accusationis 
fuit,  id  est,  si  certo  scivit  /'alsum  esse  testamenlum.  Et  cebtus 
ACCDSATioMs,  inquit  Papiniojius ;  certo  accusationis  procedunt 
tempora,  erijo  debuit  bonorum  possessionem  petere,  cui  de  Jure 
3UO  liquida  conitabat  i  ai  incertus  fuit  accusationis,  si  dubitavit 
de  jure  testament!, non  potuit  rectè  petere  bouorum  possessio- 
nem sicut  nec  adiré  (I.  Cum  fa/ium,  U.  de  acq.  hared.i  I.  3,  t). 
aii  tey.  Cornet,  de  /a/sis).  Certum  scienttmque  adiré  oportet, 
aul  bonorum  possessionem  amplecti,  non  incertum  j'uris  suit 
alioqui  adeundo  ni/iil  agit,  et  incerto  accusationis  non  proce- 
dunt tempora  bonorum  possessionis,  et  statim  atque  ei  consti- 
terii  fuLuiit  esse  testamentuin,  etiamû  post  diuturnum  tempus 
tonstiterit,  erit  ei  intégrant  petere  bonorum  possessionem.  JSàm 
certo  accusationis  tantum  ccdunt  tempora. 

<■  Accursius  et  alii  tentant  certo  accusationis  non  cedere  tem- 
pera, ti  inHilMrU  accuiaiionem  falsi  leilamotli ,  id  (il,  quant- 


Inini'tit.  Mais  il  en  est  autrement  lorsque  l'héritier  tih 
iiili'ilnt  (lorle  ses  prélcnlions  an  delà  du  testament  et 
veut  rélir.iider  par  un  nou\eau  moyen.  La  prcscrip-  ■ 

lion  lui  ferme  la  bouche.  I 

\'azeille  (n"  230)  parait  élrc  d'avis  (tpposé  sur  le 
fondement  île  la  loi  14,1).  de  Iwiior.  possessionihu t  ; 
mais  d'abord,  si  l'on  veut  s'arrêter  à  l'esprit  de  celle 
loi ,  on  le  trouvera  plus  contraire  que  favorable  .mi 
système  de  \azeilic;  ciisuile,  elle  prévoit  une  espèce 
différente  de  celle  qui  nous  occupe.  Elle  supfiose  qi:e 
l'accusation  de  faux  a  triomphé,  et  nous  supposons 
ici  qu'elle  a  échoué  (4).  Au  surplus,  en  voici  I;; 
texte  : 

>i  Cum  quidam  propinquus  falsum  Icstamcnlum  ac- 
"  cusaret,  ac  post  lonyum  spatium  probaket,  licet 
'1  dies  ei  petenti  possessionis,  quani  forte  certus  ac- 
"  cusalionis  petere  debuit,  cessisse  videtur,  attameii 
■1  quia  hoc  proposilo  accusationem  insliluit  ut  jus 
«  suuin  sibi  servel,  adgnovisse  siiccessionem  non  ini- 
«  nierilovidebilur.  n  Ainsi  parle  l'apinien  (!j)  ;  je  crois 
ne  pas  me  tromper  en  disant  que  cette  loi  prévoit  un 
tout  autre  cas  que  le  nôtre! 

On  peut  fortifier  celte  solution  en  considérant 
qu'une  action  est  prescriptible  dés  l'instant  qu'elle  est 
recevable  et  qu'on  est  mallre  d'agir.  Or,  qui  em|;é- 
chait  de  former  la  demande  subsidiaire?  Quel  obstacle 
y  avait-il  à  sa  recevabilité  (6)? 

6Î3.  Vazeille  se  fait  une  objection  de  ce  que  celui 
qui  altaque  de  faux  le  teslament  dans  la  vue  d'obtenir 
toute  la  succession,  a  mis  à  couvert  ses  droits  quant  à 
la  portion  réservée. 

Mais  l'erreur  est  manifeste,  puisque,  dès  l'instant 


diu  accusât  testamentum  fatsi  non  cedunt  ei  tempora  petendî 

bonorum  possessionem  ab  intestato.  Movetur  Accursius  hùc 
ratione,  quia  certo,  inquit,  accusationis  non  cedunt  tempora, 
ergo  et  non  potuit  petere  i  sanè  si  non  potuit  eam  petere,  non 
cedunt  ei  tempora.  Ergo  ea  tempora  sunt  utitia,  quibus  scierit 
polueriti/ue  scire  sibi  competere  bonorum  possessionem  ut  in 
creditionibits  et  quibus  potuerit  petere. 

M  At  nego  euni  non  potuisse  petere,  cum,  ut  Papinianus  ait, 
debuerit  petere.  Si  debuit  et  potuit,  quum  autem  petere  potuit 
nec  petit,  tempora  amisit,  id  est,  omisit. 

H  Movetur  Accursius,  I.  contra,  C.  tte  ino/Jlcioso  testam. 
Sciendum  est  queretam  inoljiciosi  testamenti  quœ  datur  tiberis 
exhtvredalis  extingui  quinquennio  (1.  2,  C.  in  quib.  cousis  in»t.). 
Finge,  egisti  querelà  injusti  testamenti,  quod  desint  in  testa- 
mento  solemnia  ;  sive  etiam  egisti  inofficiosi,  duas  querelas 
intestati  sibi  admodum  diversas.  JSam  si  injustum  est  testa- 
mentum, non  valet;  si  inofficiosum,  valet,  sed,  agiturut  rescin- 
dalur,  utramque  querelam  tamen  instituisti  etpriorem  querelam 
tantum  exseculus  es,  lis  tractata  est  in  srpleiinium ,  nec  obli- 
musti:  qiiivritur  an  amiscris  querelam  inofjlciosi  testamenti,  an 
postea  exsequenli  tibi  alteram  obstet  prci:scriptio  quinquennli  ; 
était  1.  cotilr.i,  non  obstare ;  quia  non  cessantibus prascriptio 
objici  non  potest. 

u  Kon  est  difficile  rcspondcre.  In  specie  legis  contra  lu  egisti 
quereld  injusti  et  inofficiosi  et  exsecutus  es  priorem.  J'osleria- 
rem  ergo  querelam  non  omisisti,  quia  eam  inchoasti  1  in  hûc 
specie,  non  petiisti  bonorum  possessionem,  ergo  eam  omisisti 
tempore,  nec  est  tibi  inteyrum  petere,  tempore  excluso.  >.  (Sur  la 
loi  i4,  L>.  de  bonor.  possess.,  quœst,  t'apinian,,  lib.  XIII.) 

(G)  Ann.  Op.  conf.  de  1).\I.I.0Z,  n»  39  où  il  dit;  ••  D'après  ce 
principe  (que  l'interruption  n'opère  pas  d'une  action  à  une  autre), 
on  peut  être  porté  à  penser,  contrairement  à  l'opinion  de  Vazeille, 
n"  2j8.  que  la  prescription  de  l'action  en  réiluction  d'une  Icln-ra-. 
lité  faite  eu  teslanicnt,  court  contre  l'Iiéritier  ^  réserve,  même 
pendant  qu'il  exerce  contre  le  testament  l'action  en  nullité  ponr 
taux  ou  vice  de  forme  ;  mais  cette  doctrine  est  bien  rijourcuse.  » 
Au  contraire,  llOl.i.AXU  DK  V11.1.AKCI  ES,  l'rescript.,  n»  144, 
sur  la  foi  de  l'autorité  du  Répertoire  de  MElil.ini,  adopte  l'opinion 
ds  \A^JiaLK,  mais  6iin»  aucuns  diivcloppcmtnts. 
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qu'il  succombe  dans  sa  domandc,  ses  diligences  sont  ] 
considérées  comme  non  avenues  (art.  2'J46).  D'ail- 
leurs les  causes  sont-elles  identiques  ?  Demander  une 
chose  ab  intestat,  est-ce  la  demander  comme  héritier 
testamentaire?  Les  actions  ne  sont-elles  pas  distinctes 
et  ne  constituent-elles  pas  autant  de  demandes  sépa- 
rées (l)?()r,  qu'importe  que  l'objet  demandé  soit  à 
peu  près  le  même,  en  délinilive,  si,  ayant  plusieurs 
moyens  de  l'obtenir,  vous  ne  vous  arrêtez  qu'à  un  seul 
et  laissez  dormir  l'autre? 

("est  ce  ([u'a  aperçu  lîasnage,  lorsqu'il  dit  : 

t;  Suivant  la  loi  3,  code  de  annali  cxccpt. ,  quand 
Il  on  deniiiiide  quelque  chose  en  justice  ,  on  est  censé 
II  le  demander  en  vertu  de  tous  les  droits  (]u'oii  peut 
"  y  avoir  et  en  interrompre  la  prescription  :  mais  l'on 
•1  prétend  que  celte  loi  n'a  lieu  que  quand  il  s'aj^itde 
«  deux  actions  eompalililes,  comme  de  l'aclion  hypo- 
11  Ihécaire  et  personnelle,  ou  lorsque  le  demandeur 
11  est  créancier  île  deux  diverses  sommes;  et  non  pas 
11  loi  squ' il  s'agit  de  lieux  actions  incompatibles  comme 
11  relies  de  l'action  testaimnlaiie  vt  ab  intestat ,  dont 
11  nous  avons  un  exenqile  en  la  loi  22,  1).  de  acq. 
«  lueied.,  où  il  est  dit  que  celui  qui  étant  héritier  ab 
•1  intestat  et  ayant  accepté  la  succession  en  cette  qua- 
«  lité,  si  dans  la  suite  il  parait  un  testament  eu  sa 
11  faveur,  quand  même  il  aurait  toujours  joui  de  la 
11  succession,  loulefois  il  ne  serait  pas  encore  héritier. 
«  Quamris  omnia  pro  domino  fecerit,  hœres  tamen 
«  7ion  erit  (2).  " 

Il  est  vrai  que  Dunod  a  émis  l'assertion  que  ,  n  si 
11  quelqu'un  s'est  porté  héritier  ab  intestat,  il  inter- 
11  ronqjrail  la  prescription  contre  le  leslametit  (ail  en 
11  sa  faveur,  parce  que  son  action  leiulrait  au  même 
11  but  que  s'il  s'était  porté  héritier  testamentaire  (ô).  )> 
Mais  cette  proposition  est  démentie  par  la  loi  romaine 
qu'on  vient  de  voir.  Le  Journal  du  Palais  ('i),  auquel 
Dunod  renvoie,  ne  cotilient  qu'une  discussion  dans 
laquelle  on  trouve  les  raisonsde  part  et  d'autre  exposées 
avec  détail.  Ouanl  à  l'arrêt  qui  la  suit,  personne  ne 
saurait  dire  s'il  juge  la  question  ,  attendu  le  grand 
nombre  de  moyens  divers  mis  en  jeu  pour  établir  ou 
denier  la  prescription  (Ji). 

67  -1.  Que  devrait-on  iléeider  si  l'aclion  de  faux  avait 
été  intentée  devant  les  tribunaux  criminels?  En  sup- 
posant que  le  demandeur  échoue,  conserverait-il  son 
action  intacte  devant  les  tribunaux  civils  pour  de- 
mander la  réduction? 

l'our  raflirniative,  on  pourra  dire  que  le  demandeur 


(I  )  Suprà  ,  h"  66^. 

(i)  Normamlli",  .-irl.  5ïî,  p.  ^33,  col.  1. 
(.")  Paje  6i  :  suprà.  n<"  064  <^'  ''66- 
(4)  T.  II.  p.  G5  cl  suiv.,  1679,  3o  juin. 

(iS)  I.a  proposition  ilc  Dl^on  ne  peut  être  vraie  que  dans  l'iiy- 
polIiè<r  examinée  suprà,  n*»  665. 

!fl;   UtI.I.OZ,  Acl.pOSt.,  p.   j43. 

{T)  il  n\i/  a  pas  interruption  quanti  tes  droits  divers  peuvent 
être  ratujés  comme  dépendance  sous  un  droit  principal.  —  V.\- 
ZEll.I.E  ilit,  n'  339  :  «  ^lai^  si  l'on  a  des  droits  divers,  (|ui  doivent 
£lre  ran(;és  comme  dépendances  sous  un  droit  principal,  prétendu 
«laos  une  même  cliose,  accessoria  et  connexa  omnia  principali, 
suivant  le  lan[;a(;c  de  d'Ar^enlréc,  iiiioiqu'ils  puissent  suljsister 
sani  lui,  l'eicrcice  du  droit  principal  met  tous  les  autres  ît  eou- 
Tcrl  de  la  prescription.  Ain.i,  entre  cohéritiers,  tous  les  droits  que 
chacun  peut  avoir  à  l'é^jard  de  la  succession,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  se  réunissent  au  droit  d'hérédité,  et  ne  donnent  lieu 
qu'à  la  mémo  action  ;  ils  sont  tous  compris  virtuellement  dans  la 
demande  eu  partage.  Paul  croit  être  appelé  à  la  succession  de 
Jacques,  et  il  en  réclame  le  partage.  Par  cette  simple  demande, 
il  interrompt  la  prescription  d'une  vente  non  exécutée  que  Jac- 
ques lui  avait  consentie,  d'une  «liiic.ilion  non  pajéc  qu'il  lui  avait 
lIlurLU.lu. 


.->C9 

cnfauxn'a  pu  prendre,devantlc  tribunal  criminel, des 
conclusions  subsidiaires  en  réduction.  Mais  on  répond 
qu'il  lui  était  facile  de  faire,  pendant  l'instance,  un 
commandement  avec  les  clauses  sanatoires  applica- 
bles à  la  circonstance. 

Opposera-t-on  l'article  3  du  code  d'instruction  cri- 
minelle, d'après  lequel  l'action  civile,  pour  la  répara- 
tion d'un  délit,  est  suspendue  lorsque  l'exercice  de 
l'action  civile  est  séparé  de  l'acliiui  criminelle,  tant 
qu'il  n'a  pas  été  statué  défiiiilivement  sur  celle-ci? 

Mais  cet  article  n'est  pas  npidicahle.  Il  ne  s'agit  pas 
ici  d'une  action  pour  réparation  d'un  dommage  ;  il 
s'agit  au  contraire  d'une  action  civile  qui  se  lie  à  la 
non-existence  du  faux  ,  et  qui  est  tout  autre,  pour  le 
but  et  les  conclusions  ,  que  celle  qui  s'agitait  devant 
les  tribunaux  criminels. 

Au  surplus,  cette  solution  trouve  un  solide  appui 
dans  un  arrêt  rendu  par  la  cour  de  cassation  dans  une 
question  analogue. 

(laide-Roger  avait  fait,  en  avril  1818,  une  coupe 
de  bois;  au  mois  de  mai  suivant,  Caroillon  de  Van- 
deuil  fit  constater  celte  cnupe  et  traduisit  les  ouvriers 
de  Caide-Roger  devant  le  tribunal  correctionnel  en 
répression  du  délit.  Gaide-Roger  intervint  et  soutint 
qu'il  était  propriétaire.  Jugement  qui  renvoie  les  par- 
ties A  fins  civiles,  ])our  faire  juger  la  question  de  pro- 
priété. 

Les  choses  étant  en  cet  état,  'Vandeuil  actionna 
Gaide-Roger  au  possessoire,  en  1820.  Celui-ci  opposa 
que  l'action  possessoire  était  prescrite  parce  qu'elle; 
n'avait  pas  été  intentée  dans  l'aimée  du  trouble. 
Mais  Vandeuil  soutint  que  la  prescri|)tion  de  la 
complainte  avait  été  interrompue  par  la  pour- 
suite correctionnelle  en  réi)ressiun  du  délit.  Par  ju- 
gement rendu  sur  l'appel,  ce  système  de  défense  lut 
accueilli. 

Mais  cette  décision  était  trop  contraire  à  tous  les 
principes  pour  échappera  la  cassation.  Aussi,  par  ar- 
rêt du  20  janvier  1824,  la  section  civile  en  lit-elle  jus- 
tice en  ces  termes  (6)  : 

11  (considérant  que  Caroillon  de  Vandeuil  n'a  pu 
11  interrompre  la  prescription  par  l'action  intentée 
11  devant  le  tribunal  correctionnel,  puisque  cette  ac- 
.1  lion  n'a  eu  pour  objet  que  la  répression  du  délit  et 
•  non  l'action  en  complainte,  qici  en  était  distincte  et 
11  indépendante,  casse  et  annule.  » 

674  2"  (7). 

674  5"  (8). 


souscrite  pour  prêt  ou  autre  cause,  etc.  Si  Paul  est  admis  nu 
partage,  il  pourra  exercer  le  |iréIèvcuK-iii  des  choses  qui  lui  ont 
élé  vendues,  et  du  moutarit  de  son  ohligalion.  S'il  est  exclu  du 
partage,  ses  droits  lui  sont  réservés,  et  il  peut  encore  les  pour- 
suivre, quoique  le  temps  requis  pour  la  prescription  se  soit  écoulé 
pendant  l'insiance  sur  le  partage.  » 

Api  es  avoir  rappelé  la  règle  que  rinlerru|ition  n'opère  pas 
dune  chose  i  une  autre,  I)  VI.I.U/.  dit,  n«  3o  :  ..  (In  pourrait  éga- 
lemenl,  par  la  même  raison,  contester  la  décision  de  cet  auteur 
suivant  laquelle  celui  qui,  se  crojant  appelé  à  la  succession  d'un 
tiers,  en  réclame  le  partage,  interromj)l  par  celte  simple  de- 
mande la  prescription  d"une  vente  non  exécutée  que  le  déFunt 
lui  avait  consentie,  u 

(o)  Le  séjour  du  léyitimaire  dans  ta  maison  paternelle  avec 
ilicritier,  interrompt  ta  prescription  quant  à  ta  léj/itime,  mais 
non  celle  de  l'action  en  supplément,  lorsqu'il  a  accepté  expres- 
sément ou  tacitement  te  leijs  qui  lui  a  été  /ait  pour  lui  tenir  lieu 
de  sa  téqitime.  —  «  Le  séjour  du  légitimalrc  dans  la  maison  pater- 
nelle peut  bien  suspendre  ou  interrompre  la  prescription  ,  tant 
pour  la  légiiime  que  lui  ont  assignée  ses  parents,  que  pour  la  légi- 
time de  droit  qui  lui  est  assurée  par  la  loi,  tant  qu'il  n'a  pas  accepté 
I  l'assignat  qui  lui  a  élé  fait;  parce  qu'en  vivant  auprès  de  l'héri- 

24 
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©c  l'inlcprnplîon  d'une  quantité  à  «ne 
quantité. 

675.  On  deninndc  si  l'interruption  a  lieu  d'une 
quiinlitc  à  une  quantité.  -ri 

Plusieurs  cas  peuvent  se  présenter  :  1"  un  individu 
me  doit  1000  l'r.  en  vertu  d'un  prêt,  et  1000  l'r.  en 
vertu  d'un  lestament.  Je  réclame  de  lui  1000  francs 
d'une  manière  vague,  sans  préciser  si  je  lui  demande 
ce  qu'il  me  doit  en  veitu  du  prêt  ou  en  vertu  du  tes- 
tament; aurai-je  interrompu  la  prescription  à  l'égard 
de  l'une  et  l'autre  dette?  La  raison  répond  que  non  (1), 
et  l'on  s'étonne  quand  on  voit  Cujas  et  Brunemann 
enseigner  l'affirmative  sur  le  fondement  de  la  loi  5, 
code  de  annali  except.  (2),  qu'il  eût  mieux  valu  cri- 
tiquer qu'adopter  aveuglément  (3). 

2"  Vous  nie  devez  plusieurs  sommes  en  vertu  de 
plusieurs  causes,  et  je  vous  demande,  dans  mon  ex- 
ploit, tout  ce  que  TOUS  me (leces,  sans  préciser  la  quan- 
tité. La  prescription  est  interrompue  pour  le  tout  (î). 

6Î5  2°  (o). 

676.  Mais  l'interruption  a-t-elie  lieu  d'une  portion 

de  la  dette  à  l'autre? 

Romberg  fait  vendre  les  meubles  de  Reymenants 
son  débiteur  de  7,'âOO  florins.  Le  19  mars  1784,  les 
deniers  provenants  de  cette  vente  sont  consignés  à  la 
trésorerie  de  Bruxelles. 

Le  5  octobre  1788,  Romberg  reçoit  sur  le  montant 
de  cette  consignation  une  partie  de  sa  créance;  il  lui 
reste  du  o,340  florins.  . 

Reymenants  décède  en  1815,  et  le  10  janvier  I8I4 
Romberg  se  hâte  de  faire  interposer  une  saisie-arret 
sur  des  deniers  dépendants  de  sa  succession.  Mais  les 


lier,  il  est  censé  recevoir  Je  lui  chaque  année,  et  consommer  dans 
la  maison,  les  revenus  de  la  légitime  qui  lui  est  due  de  droit,  et 
ce  payement  annuel  suffit  pour  interrompre  toute  prescription 
pour  le  capital. 

.(  Mais  quand  le  légitimaire,  soit  pendant  son  séjour  dans  la 
maison  paternelle,  soit  après  qu'il  en  est  sorti,  accepte  expressé- 
ment ou  tacitement  le  legs  qui  lui  a  été  fait  pour  lui  tenir  lieu  de 
légitime,  il  témoigne  par  là  sa  volonté  de  n'avoir  voulu  consom- 
mer, en  vivant  avec  l'hérilier,  que  les  intérêts  du  legs  et  non  pas 
celui  du  supplément  qui  formai!  pour  lui  une  action  toute  diffé- 
rente de  celle  en  payement  du  legs,  et  la  prescription  de  cette 
action  en  supplément  commence  toujours  à  courir  contre  lui,  dès 
l'instant  de  l'ouverture  de  la  succession,  malgré  sa  cohabitation 
avec  l'hérilier. 

«  C'est  ainsi  que  celte  question  a  toujours  été  jugée,  soit  par  le 
parlement,  soit  par  les  cours  et  les  tribunaux  qui  lui  ont  succédé, 
et  ce  point  de  jurisprudence  ne  peut  plus  être  révoqué  en  doute. 
On  trouve  dans  le  Recueil  de  Vdlars  la  notice  de  plusieurs  arrêts 
qui  l'ont  consacré  dune  manière  invariable  ;  ils  sont  sous  la  date  des 
i6marsi;82,29mai  1810,  jSaoùt  iSij.et  17  fév.  i8i9.»(Dl-PORT- 
Lavii.i.ette,  t.  IV,  n"529,p.  365.)Op.Conf.VA7.EII,I.E,n»375. 

(1)  D'AnGE^TRÉE,  art.  266,  des  Interruptions  /  c.  3,  n-  16. 

(2)  Sur  cette  loi. 

(ô)  Ado.  Cotem.e  dit  ici  au  contraire,  t.  II,  p.  .'122  :  0  Si  le 
titre  n'est  pas  spécifié,  la  demande  est  sans  effet.  » 

Cet  auteur  dit  en  outre  :  «  Si  une  somme  est  due  à  divers 
titres,  la  demande  en  vertu  d'un  titre  n'interrompt  qu'à  l'égard 
de  ce  titre.  Ainsi,  le  débiteur  de  1000  francs  à  litre  de  prêt,  et 
de  la  même  somme  à  titre  de  loyer,  n'en  interrompt  la  demande 
formée  contre  lui,  que  relativement  au  titre  employé  dans  cette 
demande...  Dali.OZ,  ch.  I,  sect.  IV,  dit,  n°  26  .  »  Si  la  demande 
ou  l'aveu  comprenait  indéfiniment  tout  ce  qui  est  du  en  venu  de 
tel  acte  désigné  ,  l'interruption  atteindrait  à  la  fois  toutes  les 
dettes  résultant  de  cet  acte.  .» 

(■5)  L.  3,  C.  de  annali  except.;  voyez,  au  n»  673,  la  citation  de 
I{.AS\ACE. 

Add.  V  AZEllLE,  n"  234,  applique  cette  conséquence  pour  le  cas 
cil  l'on  rtclamerait  ce  qui  e»t  Uû  en  vertu  de  titres  Jiffërents, 


héritiers  opposent  la  prescription  Ircntenaîrc;  ïlom- 
bcrg  répond  en  soutenant  que  les  diligences  qu'il  a 
faites  on  1784  et  en  1788,  et  par  suite  desquelles  il 
s'est  fait  payer  d'une  partie  de  la  créance,  ont  eu 
pour  but  d'interrompre  la  prescription  pour  le  tout. 
C'est  à  peu  près  comme  s'il  y  avait  eu  payement  d'a- 
compte par  le  débiteur. 

On  devine  aisément  que  cette  argumenlalioii  devait 
triompher  devant  les  tribunaux;  elle  fut  en  elTet  con- 
sacrée par  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles,  du  2-  no- 
vembre 181!;  (6). 

De  là  il  faut  conclure  que  lorsqu'on  demande  une 
part  de  la  dette  comme  fraction  d'un  tout  plus  consi- 
dérable,  il  y  a  interruption  pour  le  total  (7).  Mais  si 
la  somme  répétée  avait  été  demandée  comme  formant 
un  tout  et  non  une  fraction,  il  n'y  aurait  plus  d'inter- 
ruption de  la  part  an  total  ;  la  part  ayant  été  convertie 
à  tort  ou  h  raison  en  un  total  unique ,  c'est  à  elle  que 
l'interruption  s'arrêterait.  C'est  l'observation  de  d'Ar- 
gentrée  :  «  Partis  quidem  individua;  petilione  super 
"  tolo  prœscriptioncm  interrumpi  pntant.  Quod 
II  ego  sic  accipio,  cuni  pars  ut  pars  petitur,  secus,  si 
II  ut  unum  totum  intégrale  (8).  " 

677.  L'interruption  a  lieu  du  tout  à  la  partie  qui 
lui  est  connexe.  Ainsi,  en  interrompant  la  prescription 
pour  le  principal ,  on  l'interrompt  pour  les  intérêts. 
Ecoulons  encore  d'.Vrgentrée  :  "  Sed  accessoria  et 
II  conncxa  omnia  principali ,  inscparabilia  quidem, 
II  qua?  tum  erant  quum  pra;scriptio  inclioaretur 
11  prœscribi  patiuntur  unicâ  eàdcmque  praîscriptione; 
II  itaque  prœscripta  obligatione  sortis,  usuraequoque 
II  prcBscriptae  videntur  (9).  » 

67  7  2°  (10). 


Mais  il  ajoute,  n"  225  ;  «  Une  demande  générale  de  tous  les  droits 
que  l'on  a,  ou  de  toutes  les  sommes  dont  on  est  créancier,  sans 
mention  de  titre  et  sans  désignation  des  droils  et  des  créances 
qu'on  entend  réclamer,  est  trop  vague  pour  avertir  la  personne 
assignée  ;  elle  est  nulle  pour  n'être  pas  libellée,  el  elle  laisse  cou- 
rir la  prescriplion;  si  au  milieu  de  celte  généralité  de  réclama- 
tions, il  y  a  quelque  chose  de  détermine,  la  demande  et  l'inter- 
ruption se  réduisent  à  cet  objet.  Generalis  enim  petilio  restrin- 
gitur  ad  specifir.ata...  et  id  tantum  petitum  vidcatur  quod 
prosecutio particutai'is demonslrat(iyAr^€nli-êe,coil.).»  Op.conf. 
de  BAI.t.OZ,  Prescript.,  cliap.  I,  sect.  IV,  n»  26. 

(i!)  La  demande  d'une  chose  principale  comprend  tout  ce 
nui  en  dépend.  —  \  AZEII.I.E  dit,  n»  226  :  «  Mais  la  demande 
d'une  chose  principale  comprend,  pour  l'intcrruiition,  tout  ce  qui 
en  dépend  et  tout  ce  qui  s'y  rapporte.  La  pétition  d'hérédité  em- 
brasse tous  les  biens  et  tous  les  effets  de  la  succession,  en  quelque 
lieu  qu'ils  soient (d'Arjcntrée,  eod.,  n»  12).  Il  en  résulte  que,  si  le 
délenteur  de  la  succession  qui  est  obligé  de  la  rendre  au  véritable 
héritier,  en  retient  une  partie,  il  lui  faudra,  pour  acquérir  cette 
portion  par  le  temps,  une  nouvelle  prescription,  qui  ne  datera 
que  (lu  jour  où  il  aura  reslilué  l'autre  portion.  Il  en  résulte  éga- 
lement que  si  dans  un  partage  entre  des  cohéritiers,  des  objets 
cnl  été  omis,  le  droit  de  chacun  de  ces  objets  ne  peut  se  perdre 
que  par  une  nouvelle  prescriplion.  0 

(G)  Dai.i.OZ,  Frescript.,f.  258,  25g,  note  i. 

(7)  Suprà,  n»  6.'|5. 

(8)  Sur  Bretagne,  art.  266,  v»  Interrompue,  cap.  III,  n»  ig. 

(9)  I.oc.  cit.,  n"  17. 

Add.  On  a  vu  ci-dessus,  n»  6;4  2",  que  VAZEItlE  donne  au 
principe  de  D'AliCEXTRKE  beaucoup  plus  de  portée.  Op.  conf. 
de  Yazeii.i.e,  n"  227. 

(10)  Réciproquement,  en  interrompant  la  prescription  pour 
les  intérêts,  on  t'interrompt  pour  le  capital.  —  A  AZEII.LE, 
n»  227,  complète  l'idée  de  TrOPECAC,  en  ajoulanl  :  0  Comme 
aussi  l'on  fait  interruption  pour  le  capital  en  la  faisant  pour  les 
intérêts,  parce  que  l'accessoire  ne  peut  exister  sans  le  principal.  <  J 
Op.  conf.  de  IlOLi.ASD  DE  YlLlARCl'ES,  Prescription,  W  I/Jli  f 
deDALLOZ,  u»  îj. 
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J  IV.  —  I»c  l'JnfliUMicc  de  l'intorruplion  do  la 
prescription  sur  le  temps  touIii  pour  pres- 
crire. 

678.  Après  avoir  parle  des  ciïets  de  l'intcrniplion 
relalivcnieiitaux  pcrsonni'S.  aux  actions  el  aux  cliosos, 
il  ne  nous  reste  plus  qu'à  nous  occupiT  de  ses  elTcts 
par  rapport  au  temps  \oulu  pour  prescrire,  ("etlc 
partie  de  notre  travail  ne  se  lie  qu'iniparfailcnicnl 
aux  articles  :2-2i9  et  i'2'M  que  nous  venons  d'analyser. 
Mais  entre  les  nombreux  avantaf;cs  dont  jouit  le  com- 
mentaire, se  trouve  quelquefois  l'inconvénient  de  for- 
cer l'auteur  à  des  digressions  et  des  écarts  pour  ne 
rien  laisser  échapper  des  richesses  de  son  sujet. 

Afin  de  se  faire  des  idées  justes  de  la  question  de 
savoir  si  Pinlerruplion  de  la  prescription  change  les 
conditions  assignées  originairement  à  la  durée  du 
droit,  il  faut  distinguer  les  diverses  causes  d'inter- 
ruption dont  nous  avons  parlé  sous  les  articles  2245, 
^ii  1,^248. 

679.  §  l".  Lorsque  l'interruption  est  naturelle, 
c'est-à-dire  lorsque  le  possesseur  a  été  privé  peiidant 
plus  d'un  an  de  Pinimcuble,  la  prcscriptioii  ne  re- 
commence à  courir  que  lorsque  le  nouveau  possesseur 
a,  à  son  tour,  perdu  la  possession,  et  cette  nouvelle 
prescription  n'a  pas  une  durée  plus  longue  que  la 
prescription  (jui  courait  originairement,  et  que  l'in- 
terruption est  venue  arrêter. 

J'ai  donné  ci-dessus  la  preuve  et  l'exemple  de  cette 
proposition  (n""  îioi  et  iïjo)  :  on  peut  la  rattacher  au 
principe  que  j'ai  énoncé  au  n»  iiôS. 

680.  5  i.  Lorsque  l'interruption  est  civile,  il  faut 
sous-distinguer  entre  les  divers  moyens  qui  la  réali- 
sent. 

681.  1°  Supposons  en  premier  lieu  que  la  pres- 
cription a  été  interrompue  par  un  ajournement. 

It'après  le  droit  romain  ,  l'ajournement  ne  pouvait 
jamais  rendre  perpétuelle  une  aciio.-i  qui  par  sa  na- 
ture était  tem|)oraire  (I)  ;  pour  obtenir  ce  résultat,  il 
fallait  arriver  jusqu'à  la  contestation  en  cause,  par 
laquelle  le  défendeur  était  censé  contracter  l'obliga- 
tion de  rccorniaitre  le  droit  du  demandeur  tel  qu'il 
était  au  temps  de  la  lilisconteslalion,  si  ce  dernier  ve- 
nait à  le  juslilier  {-2).  En  vertu  de  ce  quasi-contrat  (ô), 
la  litiscontcslation  faisait  novation  à  l'action  an- 
cienne (i),  et  de  temporaire  elle  la  rendait  perpé- 
tuelle (;j),  c'est-à-dire  qu'elle  la  faisait  durer  trente 
ans  (G). 

Justinicn  crut  devoir  modifier  cette  jurisprudence 
en  ce  qui  concerne  les  actions  perpétuelles  par  leur 
nature,  c'est-à-dire  ayant  une  durée  de  trente  ans  de- 
puis les  constitutions  des  empereurs  (7).  Il  voulut 
que  la  litisconteslation  les  prorogeât  jusqu'à  quarante 
ans.  i;  Sîepe  quidam  suos  obnoxios  in  judicium  vo- 
«  cantcs  ,  el  judiciariis  certaminibus  ventilatis  (8), 
11  non  ad  certam  finem  lites  perducebant,  scd  laci- 
«  turiiitate  in  raedio  tempore  adhibita,  propter  po- 
'  tcntiam  forte  fugientium,  vcl  suam  imbccillitatcin, 


(1)  BniXEUANiii  sur  la  loi  Ueroiire,  C.  deprceicrij>l.3o  vel 
4o  annor.,  et  il  cilc  Uai.dis,  de prœtcript.,  4'  partie,  dernière 
pige,  D°'  I  et  >. 

(•i)  Suprà,  a"  559,  SSg,  56o. 

(5)  L.  19,  D.  de  novat. 

(4)  ItHlSiEMA^N,  sur  la  loi  3,  D.  de  pecutio,  a'  5. 

(ij)  L.  î6,  33  cl  58,  D.  de  oblifj.  et  acl. 

(G)  ClJAS  sur  la  loi  <lcraii.Te  au  coilc  de  prtescripl.  Zo  vel 
4o  annor. 

(7)  Voyci-lcs  ju/)rii.  n»  iS. 

(Uj  C'est-à-dire  molis  (voy.  GODEFnO)). 

l'J)  L.  iteraiOrc,  C.  ,dt  prtVKript,  3«  vel  40  annor,  Celle  loi 


ic  vcl  alios  quoscumque  casus...  dcindè  jure  siio  capli 
11  esse  videbantur,  eoquod,  pnst  cognilionem  novissi- 
II  mam,  ôDannorurnspatiumeflluxerit,  et  hujusinodi 
Il  exceptione  opposità,  suas  fortunas  ad  alios  transla- 
11  lasvidcntcs,  merito  quidem.  sine  remedio.  anic 
II  lugcbant.  Muoil  nos  corrigentes,  eatndem  exceptio- 
11  nem  ,  qua;  ex  50  annis  oritur.  in  hujusmodt  casu 
1;  opponi  minime  patimur.  Sed  licct  personalis  actio 
>.  ab  inilio  fuerit  insliliita  ,  eam  lamen  in  quadrage- 
«  simuiii  aniium  extendimus;  cutn  non  similis  sit 
II  qui  penilùs  ab  inilio  tacuit  ci  qui  cl  postulatioiiem 
u  (lepo,-.uit  et  in  judicium  veiiit,  et  subiit  certann'na. 
Il  litem  autein  implere  per  quosilam  casus  pri-cpedilus 
Il  est;  sed  licet  aclor  i|(Se  defeceril,  tamen  sua;  pos- 
u  teritali  liujus  causa;  cursuin  eum  relinquere  posse 
it  definimus,  ut  ejus  liœredibns ,  vel  successoribus, 
it  liccat eam adimplere. nullo modo ôOannorum exccp- 
«  lionc  sublatà  ;  quod  tempos  (  id  est  40  aniiorum 
«  spatium),  ex  eo  nanierari  deccrniinus,  ex  quo  novis- 
II  sima  proccssit  cognitio ,  pustquam  utraquc  pars 
11  cessavil  (9).  " 

Ainsi,  lorsqu'il  s'agissait  d'une  action  temporaire, 
la  litisconteslation  la  prorogeait  jusqu'à  trente  ans; 
lorsqu'il  s'agissait  d'une  action  prescriptible  par  trente 
ans,  la  litisconteslation  la  prorogeait  jusiju'à  quarante 
ans.  C'est  l'interprétation  que  llujas  dotuie  à  ce  texte 
dans  celte  phrase  qui  contient  le  résumé  de  son  com- 
menlairo  développé  :  «  Sic  igitur  statiiamus  :  om- 
it nem  actioneni  Icmporalein  litisconleslatione  per- 
11  petuari ,  id  est,  extendi  in  triccnnium  ;  omiieni 
II  autem  actionem  perpetuani  liliscontestalione  i)erpe- 
II  tuari,  id  est,  in  40  annos  extendi  (10).  n  Et  lorsque 
les  interprètes  de  l'école  accursiennc  et  barloliste 
tiennent  que  toutes  les  actions,  môme  les  actions  tem- 
poraires, étaient  prorogées  à  quarante  ans,  c'est  là 
une  pure  imagination  démentie  par  le  texte  de  la  loi 
et  sans  fondement  dans  le  droit  (11). 

68*2.  .Mais  cette  loi  a-t-clle  été  abrogée  par  la  fa- 
meuse loi  propeiandum  au  C.  de  judiciis? 

Soutenue  par  quelques  auteurs  (12),  l'affirmative 
n'est  qu'une  erreur. 

U'abord  la  loi  properandum  se  borne  à  prescrire 
des  mesures  précautionnelles  pour  que  tous  les  procès 
soient  jugés  dans  le  terme  de  trois  ans  à  compter  de 
la  contestation  en  cause,  el  elle  ne  fait  résulter  du 
défaut  de  jugement  dans  ce  terme  aucun  effet  qui  ait 
le  moindre  ra|)port  avec  la  péremption  (15).  Ensuite, 
la  constitution  de  Justinien  a  eu  en  Erancc  un  trop 
long  retentissement  pour  qu'on  puisse  supposer  que 
c'est  par  l'etTet  d'une  méprise  qu'elle  y  a  été  en  vi- 
gueur. En  effet,  liassel  dit  qu'en  Uauphiné  la  contes- 
talion  en  cause  faisait  durer  l'action  quarante  ans 
d'après  la  loi  dernière  au  C.  de  prœsiript.  30  tel 
40  annor.  (11).  Dumoulin  pensait  que  cette  constitu- 
tion devait  faire  loi  en  France(li5).  Il  est  vrai  que  c'est 
dans  une  consultation  que  ce  célèbre  jurisconsulte 
émettait  cette  opinion,  et  l'on  sait  qu'une  consultation 
n'est  pas  toujours  une  autorité  sullisanle  (IG).  Mais  il 


est  souvent  citée  et  invoquée  (voy.  Jurisprudence  des  court  de 
Metz  et  Nanci/,  t.  I,  a»  partie,  p.  36,  3;),  in/'rd,  n"  684  et  688; 
c'est  ce  qui  m'a  dcLcrminé  à  la  donner  tout  au  \oaQ. 

(10)  Sur  cette  loi,  p.  955,  col.  1. 

(11)  C'est  aussi  ce  que  dit  d'ArCeXTRÉe,  art.  166, cap.  XllI, 
n»s;  voy.  CONXAMS,  lil).  III,  cap.  XII. 

(I-^  \'oy.  infrà,  n"  68^,  l'arrêt  de  ISaucy. 
(lô)  Réperl.,  s"  Péremption, 

(14)  Tome  I,  liv.  II,  tii.  XXIX,  chap.XV;  DlSOD,  p.  jo3. 
(io)  Con^u:latio  aS. 

(IG)  A  l'école  de  droit  de  Rome,  on  classe  ainsi  les  autorités  : 
l'  (exi  V  interprètes  i  3«  tractantes  i  4'  decitiones;  5»  wn» 

24* 


PRESCRIPTION.— ART.  2280.  N»  683. 


n'en  est  pns  moins  vrai  que  celle  assertion ,  hasardée 
peut  èUo  par  sa  général ilé,  Irouvait  cependant  un 
point  d'appui  imposant  dans  la  jurisprudence  de 
quelques  parlenienls  de  ilroit  écrit.  Ce  qu'il  y  a  de 
certain,  c'est  qu'il  lallut  que  l'ordonnance  de  Rous- 
sillon  de  loCS  vint  abroger  expressément  la  constitu- 
tion de  Juslinien  pour  lui  enlever  son  autorité.  Cette 
ordonnance,  louée  par  Cujas  avec  d'assez  graves  res- 
Iriclioiis  (n,  et  qui  nie  parait  à  moi  éminemment 
équitable  dans  tous  les  cas,  porte  en  effet  que  la  con- 
testation en  cause  ne  perpétue  pas  l'action,  et  que  la 
prescription  aura  soji  cours ,  comme  s'il  n'y  avait  pas 
eu  d'instance,  lorsque  celle-ci  sera  périmée.  «  L'in- 
«  stance  inleiiléc,  dit-elle  dans  son  article  V6  ,  ores 
.1  (quoi)  qu'elle  soit  contestée,  si  par  le  laps  de  trois 
.1  ans,  elle  est  disconlinuée,  n'aura  aucun  effet  de 
<i  proroger  ou  perpétuer  l'action.  »  On  voit  que  c'est 
une  allusion  elairc  et  directe  à  la  constitution  de  Jus- 
tiiiien,  et  c'est  assez  dire  que  celle  constitution  n'était 
pas  un  corps  sans  âme,  réduit  au  néant  depuis  des 
siècles  par  un  texte  du  corpus  juris. 

Du  reste  ,  nous  nous  rangeons  à  l'opiîlion  de  d'Ar- 
gentrée  qui  appelle  la  lui  romaine  inutile  invention  (2), 
et  qui  la  repoussait  de  toutes  ses  forces  soit  pour  le 
ressort  de  la  coutume  de  Bretagne ,  soit  pour  tous 
ceux  où  la  coutume  n'avait  pas  donné  à  la  contesta- 
tion en  cause  la  vertu  de  perpétuer  l'action  (ô).  Quel- 
que effort  d'esprit  qu'on  lasse,  on  conçoit  difficilement 
pourquoi  la  conteslation  en  cause  avait  paru  à  Jusli- 
nien un  molit  sulllsant  d'ajouter  dix  ans  à  la  pres- 
criplion  ordinaire  et  de  rendre  éternels  des  débals 
qu'il  est  de  rinlérèt  public  d'abréger  autant  que  pos- 
sible; d'ailleurs,  depuis  que  la  péremplion  d'inslance 
avait  été  admise  dans  notre  droit  comme  un  moven 
d'éteindre  les  procès,  comment  eùt-il  clé  possible 
d'attribuer  un  effet  de  prorogation  à  une  procédure 
périe  et  déclarée  non  avenue?  Comment  une  instance, 
qui  n'avait  pas  même  l'effet  d'interrompre  la  prescrip- 
tion (4),  aurait-elle  pu  étendre  sa  durée  (u)? 

6S3.  Le  droit  commun  était  donc  en  France  tout 
dilTerenl  du  droit  établi  par  Justinieu  (6),  et  voici 
quel  en  était  l'esprit. 

J/ajournemenl  ouvrait  la  procédure  et  interrompait 
la  prescription;  tant  que  l'instance  se  continuait;  la 
prescriplion  était  arrêtée,  d'après  la  maxime  actiones 
semel  inclusœ  judicio  non  pcreunt  (7),  et  il  n'y  avait 
aucun  danger  à  craindre  pour  la  conservation  du 
droit,  alors  même  que  le  procès  eût  duré  quarante, 
cinquante,  soixante  ans.  En  un  mot,  l'interruption 
durait  autant  que  le  procès,  et,  tant  que  l'instance 
avait  vie,  la  prescription  ne  pouvait  recommencer. 

Mais  si  l'inslance  tombait  en  péremption,  soit  qu'il 
y  eut  conlestation  en  cause,  soit  que  l'ajournement 
n'eut  pas  eu  de  suite,  l'iiilerruplion  était  effacée;  et 
si  l'action  était  arrivée  à  son  terme  de  trente  ans  pen- 
dant eette  instance  périe,  la  péremplion  emporlait  la 
prescriplion  de  l'action  (8).  Ainsi,  la  contestation  en 
cause  avait  perdu,  en  ce  qui  concerne  la  prescriplion, 
le  caractère  si  décisitet  si  grave  que  lui  attribuait  le 


dullanles.    Les  consuUalions   sont    donc    la   moindre    autorité. 
(1  )  .Sur  la  loi  dernière,  au  C.  de  prœscripl.  3o  vel  (^o  annor. 
(^)  Art.  266,  des  interruptions,  K^i.  XIII,  n»  i. 
(."î)  Art.  2GG,  cap.  XUI,  n°  4  ;  in/rd,  n»  684. 
(4)  Suprà,  n*  6o3. 
(iî)  DisOD,  p.  204. 
(G)  In/'rà,  n"  684,  arrêt  de  Nancy. 

(7)  Suprà,  n"  Go3.  Voy.  infrà,  n'  729,  un  arrêt  de  cassation 
qui  concerne  cette  suspension  de  la  prescription. 

(8)  HOMFACE,  tome  I,  liv.  XUI,  til.  XXlll;   DlKOI),  p.  104. 
(!>)  POTHIF.R,  den  retraits,  n"  ?W  ,  I.a.woignqti,  de  ta  pi- 


droit  romain.  Elle  n'était  qu'un  acte  de  procédure 
soumis  à  la  péremption  ordinaire;  elle  n'attribuait  à 
la  durée  de  l'action  aucun  privilège. 

Toutefois ,  ce  système  ne  s'appliquait  pas  à  toutes 
les  actions;  et,  par  exemple,  en  ce  qui  concerne  les 
actions  annales,  on  faisait  une  distinction  entre  le  cas 
où  l'ajournement  avait  été  suivi  de  contestation  en 
cause  et  celui  où  il  était  resté  sans  poursuites.  Lors- 
qu'il y  avait  eu  contestation  en  cause,  on  décidait  que 
l'aclion  annale  était  prorogée  à  trois  ans,  durée  lé- 
gale des  instances.  Mais  si  l'ajournement  n'était  pas 
suivi  de  contestation  en  cause,  on  voulait  que  la  de- 
mande se  périmât  par  un  an  ;  l'on  écartait  l'ordon- 
riance  de  Roussillon  qui  voulait  que  les  instances, 
quoique  non  eonlcslées,  fussent  iiéries  par  trois  ans, 
en  disant  qu'elle  ne  devait  pas  s'entendre  des  actions 
annales,  son  esprit  ayant  été  d'abréger  le  temps  des 
péremptions,  non  de  les  prolonger  (9). 

Aujourd'hui  ces  différences  n'ont  plus  aucune  va- 
leur. Fondées  sur  un  usage  abusif  plutôt  que  sur  la 
raison  (10),  elles  ne  peuvent  plus  se  soutenir  en  pré- 
sence de  l'art.  2247,  qui  attribue  à  la  citation  en  jus- 
tice une  vertu  interruiilive ,  et  n'efface  l'interruption 
qu'aulantqu'il  ya  pércntption d'instance.  Or,  l'instance 
durant  trois  ans  à  compter  du  dernier  acte  de  procé- 
dure (11),  la  demande  a  nécessairement  le  pouvoir  de 
faire  durer  pendant  trois  ans  l'aclion  qui  par  sa  nature 
était  purement  annale.  11  y  a  instance  toutes  les  fois, 
qu'il  y  a  ajournement,  encore  bien  que  la  litiscontes- 
tation  ne  soit  pas  intervenue  (12).  Donc  il  faut  un  délai 
de  trois  ans  pour  éteindre  l'instance  qui  ne  s'est  si- 
gnalée que  par  une  simple  demande  ;  donc  l'interrup- 
tion opérée  parcelle  demande  n'est  considérée  comme 
non  avenue  qu'autant  qu'un  laps  de  trois  années  sans 
poursuite  la  lait  tomber  en  pérenqition  (lô). 

Nous  concluons  donc  que  dans  le  droit  actuel  la  li- 
lisconteslalion  n'a  plus  aucune  influence,  quelle  que 
soit  la  durée  des  actions  ;  que  la  demande  seule  suffit 
pour  faire  durer  l'interruption  pendant  tout  le  temps 
de  la  durée  de  l'instance,  et  que  le  sort  de  ce  moyen 
d'interruption  est  lié  au  sort  de  l'instance,  de  telle 
sorle  qu'il  vit  pendant  que  celle-ci  subsiste  et  qu'il 
s'efface  rétroactivement  lorsque  l'instance  périt. 

Au  surplus,  je  ne  saurais  assez  m'élonner  d'une 
assertion  que  j'entends  répéter  tous  les  jours  :  c'est 
qu'une  assignation  interrompt  pendant  trente  ans  la 
prescription  d'une  action  prescriptible  par  un  moin- 
dre délai  (14);  ce  dicton  irréfléchi  ne  peut  être  qu'un 
souvenir  de  l'ancien  droit,  qui  dans  certaines  provin- 
ces n'admettait  la  péremption  de  l'instance  que  par 
trente  ans.  Mais  aujourd'hui  que  dans  to.ute  la  France 
l'inslance  se  périme  par  trois  ans,  comment  peut-on 
se  rendre  l'écho  de  ces  adages  vieillis  et  erronés?  L'as- 
signation interrompt  pendant  tout  le  temps  que  dure 
l'instance,  et  ce  temps  n'est  pas  plus  limité  à  trente 
ans  qu'à  vingt,  à  quarante,  à  cinquante.  Un  procès 
peut  durer  cinquante  ans,  et  la  prescriplion  de  l'action 
prescriptible  par  cinq  ans  est  interrompue  pendant 
tout  ce  temps.  Mais,  en  revanche ,  si  l'assignation 


remption  d'instance.  LOIET,  lettre  I,  §  a,  et  BrODEAI'  sur 
Loi  ET,  lettre  I,  ;;  2,  citent  plusieurs  arrêts.  MEni.IJi,  Quesl.  de 
droit,  v  Bureau  de  paix,  $  5.  Mais  DcitOD  repoussait  celte  dis- 
tinction pour  la  Franclie-Comté,  p.  202. 

(10)  Merlin,  Quesl.  de  droit,  supplément,  v«  Prescriplion, 
page  597. 

(11)  Art.  3g7  du  code  de  pr.  civ, 

(12)  Id. 

(15)  Merlin,  toc.  cit. 

(1>S)  Voy.  Dalloz.,  XXXI,  I,  1^3,  la  rubrique  de  l'arrêt  du 
19  avril  iS3i  et  k  moyen  de  U*  Maudaroux. 
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n'est  pas  suivie ,  et  que  la  procédure  tombe  en  pe- 
rcmplion,  l'interruption  n'a  aucun  elTet.  En  un  mot, 
on  ne  peut  pas  préciser  à  priori  le  temps  pendant  le- 
quel une  assignation  rnicrrompt  la  prescription  :  ce 
temps  varie  suivant  les  cas  et  suivant  la  tlurée  de  la 
procédure  et  la  vigilance  des  parties;  il  n'y  a  d'autre 
règle  sur  ce  point  que  la  maxime  connue  :  Actioncs 
inclusw  Judicio  salrœ  permanent. 

Il  est  vrai  que  lorsqu'il  s'agit  d'intérêts  prescripti- 
bles par  cinq  ans,  la"  demande  judiciaire  qui  en  est 
faite  les  transforme  en  capitaux  ;  ce  qui  semble  sub- 
stituer la  prescription  de  trente  ans  à  la  prescription 
quinquennale.  Mais  de  deux  choses  l'une  :  ou  la  de- 
mande tombe  en  péremption  et  la  proscription  quin- 
quennale s'accomplit  sans  interruption;  ou  l'instance 
se  continue  jusqu'au  jugement,  et  alors  l'action  étant 
maintenue  par  la  force  de  la  règle  actiones  semel 
inclitsw,  etc.,  se  termine  par  une  décision,  qui,  en 
accordant,  s'il  y  a  lieu,  les  intérêts  demandés,  est  un 
litre  nouveau  prescriptible  seulement  par  trente  ans. 
On  voit  donc  que,  de  quelque  manière  qu'on  retourne 
la  question,  notre  critique  subsiste. 

6S4.  C'est  ici  le  lieu  d'examiner  une  difliculté 
grave  qui  se  lie  au  point  de  droit  que  nous  exami- 
nons, et  qui,  quoique  surgissant  principalement  de 
l'ancien  droit,  n'en  est  pas  moins  digne  de  méditation, 
parce  qu'il  n'est  pas  impossible  qu'elle  se  présente 
sous  le  nouveau  (1).  D'ailleurs  elle  a  été  i)lusieurs 
fois  soulevée  devant  les  tribunaux,  même  dc|)uis  le 
code  civil ,  et  les  magistrats  ne  sont  pas  tous  tombés 
d'accord  sur  sa  solution. 

Il  y  avait  dans  l'ancienne  jurisprudence  plusieurs 
cas  où  la  péremption  triennale  de  l'instance  n'était 
pas  admise,  et  où  l'instance  ne  périssait  que  par 
trente  ans.  C'est,  par  exemple,  ce  qui  avait  lieu  devant 
le  conseil  des  parties,  et  même  devant  certains  parle- 
ments (2). 

Or,  l'on  sait  qu'il  y  a  dans  une  procédure,  des  actes 
prohibitifs  et  suspensifs  qui  paralysent  le  droit  de  ce- 
lui à  qui  ils  sont  signiliés.  Par  exemple,  un  acte 
d'appel  empêche  l'exécution  du  jugement  de  première 
instance,  et  si  celui  qui  a  triomphé  devant  le  premier 
juge,  n'est  pas  en  possession  de  l'immeuble  dont  il 
a  été  déclaré  propriétaire,  il  ne  peut  posséder  tant 
que  le  tribunal  supérieur  n'a  pas  prononcé  sur  l'ap- 
pel. Eh  bien!  supposons  que  dans  un  cas  où  la  pé- 
remption ne  s'acquiert  que  par  trente  ans,  l'appel  soit 
resté  impoursuivi  pendant  ce  long  terme:  ra|)|)tlaiit 
pourrait-il  opposer  à  l'inlinié  que  son  droit  est  pres- 
crit, faute  tic  s'élre  réalisé  dans  le  délai  de  trente  ans? 
Pourra-t-il  lui  dire  que  la  péremption  a  couru  à  l'égard 
des  lieux  parties,  et  que  l'cxlinclion  rétroactive  de 
l'instance  d'ajipcl  doit  produire  ses  iffels  tant  à  l'égaril 
de  l'intimé  qu'à  l'égard  de  l'appelant,  de  telle  sorte 
que  l'appel  étant  effacé,  il  ne  reste  plus  qu'un  juge- 
ment de  première  instance  frappé  par  la  prescriplion, 
puisque  pendant  trente  ans  il  est  resté  inerte  (5)? 

La  négative  est  incontestable.  Car,  pendant  la  du- 
rée des  trente  ans,  l'appel  a  été  un  obstacle  insurmon- 
table à  l'exécution  du  jugement,  et  l'inlinié  n'a  eu 
qu'à  se  placer  sous  la  protection  de  la  règle  contrn 
non  ralentemarjerenon  curril  prœscriplio.  Suspendue 
durant  ce  laps  de  temps,  la  prescription  n'a  com- 
mencé à  courir  que  dès  le  moment  où  l'extinction  de 


(I  )  Itifrà,  n»  686,  l'arrêt  final  que  je  rapporte. 

(2)  Besançon,  arrtl  de  celle  cour  du  i;  juillet  liv;  (DaLLOZ, 
XXX,  I,  37)  ;  Bordeaux,  inf'rà,  n"  68J. 

(3)  Sous  les  lois  nouvelles,  on  peut  demander  si  du  délai  né- 
cessaire pour  prescrire  contre  un  jugement  on  doit  rclranclicr  les 
trois  ans  de  ilurçc  de  l'appel  qui  a  suspendu  son  exécution.  In- 


l'appel  a  permis  de  procurer  l'exécution  du  jugement 
de  première  instance  devenu  définitif  (î). 

C'est  ce  qu'a  très-bien  jugé  la  cour  de  Nancy,  par 
arrêt  du  2G  juin  1833  (8). 

Deux  arrêts  de  la  Table  de  marbre,  des  II  juillet 
178!)  et  20  janvier  17!)0,  avaient  consacré  des  droits 
d'usage  considérables  sur  des  forêts  appartenant  à  la 
inaison  de  Reauveau,  au  profit  des  communes  de 
Saint-George  et  llattigny. 

Le  prince  de  Reauveau  se  pourvut  en  cassation  de- 
vant le  conseil  des  parties,  et,  comme  le  pourvoi 
n'était  pas  suspensif,  il  obtint,  le  21  avril  1790.  du 
conseil  d'Etat  du  roi.  section  du  conseil  des  dépèches, 
un  arrêt  sur  requête  ordonnant  que,  jusqu'à  ce  qu'il 
fut  statué  par  le  conseil  des  parties,  toutes  choses  de- 
meureraient en  état.  C'était  là  un  véritable  arrêt  de 
défenses  et  de  surséance;  il  fut  signifié  le  6  mai  1790 
aux  communes,  avec  injonction  tle  surseoir  à  toutes 
poursuites. 

Les  communes,  se  trouvant  placées  sous  le  coup  de 
cet  arrêt  prohibitif,  ne  purent  profiter  du  bénélicedes 
arrêts  qu'elles  avaient  obtenus  devant  le  tribunal  de  la 
Table  de  marbre  de  Melz.  Elles  s'abstinrent  donc  de 
jouir  [lendant  plus  de  trente  ans. 

D'un  autre  coié,  le  pourvoi  du  prince  de  Reauveau 
resta  sans  poursuites  pendant  plus  de  trente  ans.  Or, 
d'après  le  règlement  du  28  juin  1738,  les  instances 
en  cassation  se  prescrivaient  par  trente  ans.  on  sorte 
que  l'arrêt  de  défenses  l'ut  anéanti  par  l'elTet  du  si- 
lence des  parties  penilant  ce  laps  de  temps. 

L'obstacle  résultant  de  cet  arrêt  de  défenses  se 
trouvant  éoarlé,  les  communes  demandent  judiciaire- 
ment, le  10  décembre  1829,  c'est-à-dire  après  une 
révolution  de  près  de  quarante  ans,  l'exécution  des 
arrêts  de  la  fable  de  marbre  de  1789  ot  1790. 

La  princesse  de  Poix,  représentant  le  |)rincc  de 
Reauveau,  oppose  la  prescription.  Son  système,  dé- 
veloppé avec  un  talent  distingué  par  son  défenseur. 
.M"  Bresson  (0),  présentait  les  aperçus  les  [jIus  sédui- 
sants, et  tint  longtemps  en  suspens  la  conviclion  des 
magistrats;  néanmoins,  après  de  inrtros  réllexions,  il 
finit  par  succomber  devant  des  considérations  plus 
décisives  et  des  raisons  plus  pressantes.  L'arrêt  qu'on 
va  lire  fera  connaître  les  principaux  moyens  du  prince 
de  Reauveau,  avec  les  raisons  qui  en  oui  déterminé 
le  rejet. 

1!  Considérant  que  la  partie  deRresson  (la  princesse 
"  de  Poix)  ofipose  1"  que  l'arrêt  de  défenses,  ayant 
«  été  englobe  dans  la  |iéreniplioii ,  ne  peut  plus  être 
"  considéré  comme  moyen  suspensif  do  la  prescrip- 
"  lion  qui  a  couru  au  profil  du  prince  de  Reauveau, 
"  coiilre  les  communes;  car,  d'ajirès  l'art.  401  du 
"  code  lie  procédure,  la  péremption  emporte  extinc- 
•1  lion  tic  la  procédure ,  sans  qu'on  puisse  en  aucun 
>i  cas  opposer  aucun  des  actes  de  la  procédure  éteinte 
«  ni  s'en  prévaloir. 

i!  .Mais,  considérant  que  cette  disposition  de  l'arti- 
11  clc  401  du  code  de  procédure  civile  ne  peut  être  en- 
•1  lenduc  dans  le  sons  qui  lui  est  donné;  qu'il  serait 
«  injusle  et  contraire  à  toutes  les  règles  que  l'anéan- 
n  tisseniont  de  la  procédure  produisit  un  effet  rê- 
•1  trojctif,  elTaoàt  le  passé  tout  entier,  et  créât  une 
II  fiction  au  moyen  de  laquelle  une  suspension  réelle, 
II  forcée,  obligatoire,  ne  serait  plus  comptée  pour 


frà,  n'>686,  in  fine. 

(4)  An.  ii5i  du  code  civil,  et  457  da  code  de  procédurcciTilc, 
combiné-s. 

(ij:  Recueil  des  arrêts  de  Nancy  et  Metz  ,  tome  1,  page  3i , 
3e  partie. 

(U)  Aujourd'hui  avocat  général  pria  la  cour  royale  de  Nancy. 


PRESCRIPTION,  —  ART.  22b0.  N»  684. 


rien;  que  la  loi  n'a  parle  que  pour  l'avenir;  mais 
que,  pour  le  passé,  elle  n'a  pas  voulu  interdire  au 
ciérciulour  de  se  prévaloir  do  la  position  qui  lui  a 
clé  faite  par  les  actes  du  dcnianilciir  liii-rnéme; 
qu'il  est  d'ailleurs  de  principe  que  l'efiet  réiroactil, 
soit  pour  confirmer,  soit  pour  délriiire,  ne  peut  pas 
porter  préjudice  aux  droits  des  tiers; 
ic  ...  Considérant  qu'une  quatrième  olijcclion,  pré- 
sentée par  la  partie  de  lîressoti ,  consiste  à  dire 
qu'une  inaction  de  plus  de  trente  années  ne  saurait 
trouver  dans  la  longueur  d'une  procédure  une  ex- 
cuse légiliiue;  que  la  péremption  de  trente  ans,  la 
seule  admissible  devant  le  conseil  des  parties  et 
devant  la  cour  de  cassation,  entraine  la  prescrip- 
tion de  l'action,  tant  au  regard  du  détendeur  qu'au 
regard  du  demandeur,  tant  au  regard  de  l'intimé 
qu'au  regard  de  l'appelant;  qu'ainsi  l'ont  décide  et 
la  loi  9,  au  code  de  piœscn'pt.  50  vet  40  aniior., 
et  un  arrêt  ùe  la  cour  de  cassation  du  15  octobre 
1813  (1);  qu'en  effet  le  demandeur  et  l'intimé  sont 
maîtres  d'activer  la  procédure,  de  presser  la  déci- 
sion qui  doit  lever  l'obstacle  qui  entrave  leurs 
droits;  qu'ainsi  la  maxime  contra  nonxalenlcm,  de, 
cesse  d'être  applicable. 

n  iïlais,  considérant  que  ce  système  s'évanouit  bien- 
tôt lorsqu'on  le  soumet  à  un  examen  scrupuleux; 
«  Qu'il  faut  d'abord  écarter  la  loi  romaine,  1°  parce 
;  qu'elle  n'était  pas  reçue  en  France,  aitisi  que  l'at- 
;  teste  L'unod  {i)  :  2°  parce  que,  suivant  une  opinion 
;  sinon  unanime,  du  moins  trèsrecommandable,  dont 
;  Voet  a  été  l'organe,  elle  aurait  été  abrogée  par  la 
loi  properaiulinii  au  code  île  judiciis  (3)  :  3"  parce 
que,  dans  tous  les  cas,  on  ne  trouve  dans  sa  longue 
;  exposition,  rien  qui  indique  qu'elle  ail  voulu  régler 
l'iiillucnce  de  la  lilisconlestalion  sur  le  défendeur  ; 
:  qu'elle  s'occupe  exclusivement  du  demandeur  :  in 
:  judicittm  vocanles ,   ipse   actor    defecerit;  que  si 
dans  sa  phrase  finale  on  trouve  ces  mots  :  l'ostquam 
[  utraque  pars  cessavit,  ne  n'est  pas  qu'elle  ait  voulu 
i  étendre  ses  dispositions  jusqu'au  défendeur;  c'est 
;  uniquement  pour  indiquer  le  point  de  départ  du 
1  délai  de  la  prescription  de  l'action,  lequel  devait 
I  courir  du  dernier  acte  fait  par  l'une  ou  l'autre  des 
I  parties. 

«  Qu'ensuite  tous  les  efforts  du  raisonnement  vien- 
i  nent  se  briser  contre  cette  vérité,  savoir  :  que  les 
:  communes  ne  pouvaient  jouir  de  leur  afi'ouage, 
;  puisqu'un  arrêt  de  défenses  leur  interdisait  d'en 
1  poursuivre  la  délivrance,  qu'elles  étaient  par  consé- 
:  quenl  coiulamnées  à  laisser  dormir  leur  droit  par 
i  suite  d'une  prohibilion  qui  suspendait  l'exécution 
i  des  arrêts  de  la  Table  de  marbre  et  leur  liait  les 


(1)  Nous  en  parlerons  tout  à  l'heure  au  n°  GS6,  et  nous  en  mon- 
trerons les  vices. 

C^)  Pajjc  2o4,  surtout  iKuis  un  pays  ilc  couUiine,  comme  la 
Lorraine.  Suprà,  jv^  682  et  683 ,  et  ordonnance  de  houssillon  y 
relatée. 

(ô)  .Mais  j'ai  prouvé  ci-dessus,  n"  682,  l'erreur  de  VOET;  il 
.suffît  que  la  loi  dont  il  s'agit  ait  été  alji-ngée  par  les  usages  et  les 
ordonnances  de  France.  11  faut  se  rappeler  ce  que  disait  D'Ali- 
GEXTRLE  à  cet  égard.  Supra,  n°  682. 

(4)  "  L'appel  d'une  sentence  interlocutoire  étant  péri,  l'instance 
principale  tombe  aussi  en  péremption,  pourvu  qu'il  nt/  ait  pas 
de  défenses  particulières  de  passer  outre  à  l'instruction  du  prin- 
cipal {despércmpt.,  t.  X\\,  n^  21).  » 

(ô)  '<  Au  conseil  du  roi,  les  instances  ne  périssent  pas;  si  sur 
l'évocation  demandée  au  conseil,  il  y  a  eu  arrêt  au  conseil  qui  a 
fait  défenses  aux  parties  de  faire  aucune  procédure,  jusqu'à  ce 
qu'il  ail  fcié  statué  sur  l'évocation,  le  fond  du  procès  ne  périt  pas, 
«K  Uu  Uii/tU;  cuipOihe  que  l'action  ne  tombe  en  péremption,  quol- 


11  mains;  qu'ainsi  n'ayant  pas  d'action  pour  se  mettre 
<i  en  imssession,  aucune  prescription  ne  pouvait  cou- 
e  rir  coidre  elle. 

<:  Qu'à  la  vérité  on  oppose  qu'elles  auraient  pu  agir 
«  devant  les  tribunaux  jiuur  faire  lever  l'interdiction 
11  qui  pesait  sur  elles;  mais  que  cet  argument  repose 
Cl  toul  entier  sur  une  confusion  d'idées,  qu'il  est  facile 
11  de  faire  disparaitre,  si  on  veut  faire  attention  qu'il 
u  s'agit  ici  non  d'intcrrnplion,  mais  de  suspension  de 
u  la  prescription  ;  qu'en  effet  uA  acte  de  procédure 
Cl  ne  peut  jamais  avoir  d'aulre  vertu  que  d'intcrrom- 
ci  pre  la  |)rescription,  et  qu'il  n'est  pas  rationnel  d'exi- 
ci  ger  un  fait  inlerruptif  de  la  part  de  celui  au  profit 
Cl  de  qui  la  prescription  est  suspeiulue;  qu'il  n'est  pas 
Cl  moins  contraire  à  la  raison  de  faire  dépendre  de 
11  diligences  réitérées  devant  les  tribunaux,  la  suspen- 
ci  sion  de  la  prescription ,  lorsque  les  pi  incipes  les 
Cl  plus  élémentaires  proclament  hautement  que  cette 
Cl  suspension  n'est  accordée  qu'à  ceux  qui  ne  peuvent 
Cl  agir;  que  d'un  autre  roté,  on  tombe  dans  une 
Cl  équivoque  palpable,  lorsqu'on  suppose  que  les  com- 
ci  muncs  auraient  pu  utilement  remplacer  les  faits 
Cl  posscssoires  qui  leur  étaient  inlerdits  par  des  actes 
«  de  procédure  ;  car  les  premiers  étant  prématurés, 
CI  ou  marques  du  caractère  de  voie  de  fait,  les  seconds 
ce  ne  pouvaient  être  opportuns;  qu'ils  n'auraient  pu 
CI  valoir  même  comme  mesures  conservatoires,  puis- 
11  qu'au  moyen  de  la  suspension,  le  droit  au  principal 
des  défendeurs  en  cassation  demeurait  sain  et 
sauf. 

CI  Qu'enfin,  pour  faire  tomber  l'arrêt  de  défenses, 
les  communes  pouvaient  choisir  entre  une  lutte 
devant  les  tribunaux  et  la  prescription  de  l'in- 
stance; qu'elles  ont  opté,  comme  elles  en  avaient 
le  droit,  pour  la  prescription;  que  ce  moyen,  en 
les  débarrassant  de  l'entrave  qui  paralysait  leur 
possession,  ne  doit  pas  produire  des  résultats  diffé- 
renls  de  ceux  qu'elles  auraient  retirés  d'un  arrêt 
en  dernier  ressort,  qui  aurait  fait  crouler  toute 
la  procéilure  eu  cassation  de  Charles  Jusl  de  Beau- 
veau  ;  que  dans  celle  dernière  hypothèse,  la  partie 
de  Bresson  ne  soutiendrait  certainement  pas  que  la 
prescription  a  couru  pendant  toute  l'inslauce  contre 
les  communes;  qu'il  doit  par  conséquent  en  être  de 
même,  lorsque  cette  instance,  au  lieu  de  tomber  par 
une  ilécision  judiciaire,  s'évanouit  par  la  négligence 
de  Pierre  de  Beauveau  à  la  continuer;  que  toute 
cette  doctrine  s'appuie  non-seulement  sur  les  argu- 
ments victorieux  qui  viennent  d  elre  déduits,  mais 
:  encore  sur  de  graves  et  puissantes  autorités,  telles 
que  Lamoigiion  {i) ,  p.  177;  Hriilon  (o) ,  v"  Pé- 
;  remplion,  n"  1S5;  Basnage  (6)  sur  l'art.  499  de 


qu'il  y  ait  trente  ans  que  cet  arrêt  soit  rendu  et  qu'il  y  ait  eu  dis- 
continuation  de  toutes  poursuites  soit  au  conseil,  soit  ailleurs  ;  car 
10  la  prescription  ne  court  point  contre  ceux  qui  ne  pourraient 
aij'ir,  s'il  y  avait  défense  ;  1"  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  /'allait 
faire  juijer  au  conseil;  car  la  négligence  ne  fait  pas  tomber  eu 
péremption,  et  si  le  procès  subsiste,  l'action  est  prorogée,  ce  qui 
empêche  la  prescription.  »  (ISotcs  de  M.  lU'gitard.) 

(G)  c<  Louise  Patin,  demanderesse  en  retrait  lignager,  obtint 
seulenec  à  son  protit.  Galet,  qui  était  racc(uéreur,  en  appela  de- 
vant le  I)ailli,  où  n'ayant  fait  aucune  diligence,  l'instance  fut  dé- 
clarée périe,  et  pour  le  profit  de  la  péremption  on  ordonna  que 
la  sentence  du  vicomte  serait  exécutée.  Sur  l'appel  de  l'acquéreur, 
Clouel,  son  avocat,  concluait  qu'il  avait  été  mal  jugé,  en  ce  que 
l'instance  de  retrait  n'avait  pas  été  déclarée  périe  aussi  bien  que 
celle  d'appid,  la  négligence  de  l'intimée  lui  étant  également  pré- 
jiicliciahle  comme  à  l'appelant  :  je  répondais  pour  l'intimée,  qu'elle 
n'était  obliijée  par  aucune  loi  de.  poursuivre  dans  un  temps 
fatal  l'instance  donnée  à  son  profit,  n  pÉnEtiPTion  étam  vn 
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11  la  coutume  de  Normandie,  et  un  arrêt  du  parle- 
«  ment  de  Rouen  du  6  mai  IGGi  ; 

«:  Qu'il  résulte  donc  de  tout  ceci,  que  les  droits  des 
Il  communes  mis  en  surséancc  par  l'arrêt  de  défense 
u  du  21  août  1790,  ont  été  conservés  pendant  les 
•1  trente  années  qui  ont  dû  s'écouler  pour  arriver  à  la 
Il  péremption  de  l'instance  en  cassation,  et  que  le 
II  moyen  de  prescription  ne  saurait  les  atteindre.  >• 

Cet  arrêt  contient  une  docirinc  forte  et  savante:  il 
dissipe  très-bien  la  confusion  dans  laquelle  de  Beau- 
veau  entraînait  sans  cesse  la  cause  en  mêlant  la  sus- 
pension avec  l'interruption  de  la  prescription.  Il 
nuHilre  parl'.iilemciit  que  les  communes  n'avaient  au- 
cun intérêt  à  pousser  l'instance  en  cassation  ,  et  que 
les  actes  de  procédure  qu'on  exigeait  d'elles  n'auraient 
été  que  des  moyens  d'interrompre  une  péremption  à 
laquelle  elles  avaient  intérêt,  tandis  qu'ils  étaient 
ineflicaces  comme  moyen  d'interruption  d'une  pres- 
cription qui  ne  courrait  pas,  puisqu'elle  était  suspen- 
due, lin  un  mot,  il  y  avait  là  deux  choses  distinctes  : 
la  péremption  d'une  instance,  la  prescription  d'un 
arrêt.  I,c  tnrt  du  système  de  de  Beauveau  était  de 
s'imaginer  que  les  communes  étaient  dans  l'obligation 
d'interrompre  la  péremption  qui  courrait  contre  lui. 
pour  échapfjer  à  la  prescription  qu'il  prétendait  avoir 
couru  contre  elles.  Outre  que  l'interruption  ne  s'é- 
tend pas  d'un  cas  à  l'autre  (comme  nous  l'avons  vu  ci- 
dessus),  il  est  palpable  que  l'instance  en  cassation  et 
l'action  jiidicali  mettaient  en  présence  des  principes 
et  des  intérêts  contraires,  et  que  si  la  procédure  en 
cassation  était  sujette  à  péremption,  l'arrêt  de  la  Table 
de  marbre,  étant  condamné  à  l'inertie,  était  par  con- 
séquent exempt  de  prescription,  tant  que  l'arrêt  de 
défenses  restait  debout. 

655.  Au  reste,  il  existe  dans  le  même  sens  un  arrêt 
de  la  cour  royale  de  Bordeaux,  du  31  juillet  18iG, 
rendu  sous  la  présidence  d'un  de  nos  plus  profonds  ju- 
risconsultes, liavcz  (I).  Ce  dernier  arrêt  juge  que  l'ap- 
pel ,  qui ,  dans  le  ressort  du  parlement  de  Bordeaux, 
durait  trente  ans,  avait  suspendu  la  prescription 
contre  le  jugement  de  première  intance  dont  l'exécu- 
lion  avait  été  forcément  paralysée.  Kntre  autres  consi- 
dérants empreints  d'une  logique  vigoureuse,  on  y  lit 
le  passage  suivant  : 

11  .Vttundu  qu'on  ne  doit  pas  confondre  l'intcrrup- 
•1  lion  civile  de  la  prescription  avec  les  causes  qui  la 
«  suspendent  ;  que  la  première  n'en  arrête  pas  le  cours 
•1  et  qu'elle  ne  peut  en  avoir  effacé  le  temps  antérieur, 
Il  quand  la  loi  la  considère  comme  non  avenue;  que 
«  c'est  par  ce  motif  qu'une  instance  périmée  n'a  pas 
Il  empêché  que  la  prescription  commencée  contre 
■1  l'action  ne  continuât  et  ne  s'accomplit  ; 

«  Qu'a  l'égard  des  secondes,  telles  que  l'appel  d'un 
«  jugement,  leur  extinction  ne  fait  que  rendre  un 
«  libre  coursa  la  prescription,  qui  dans  l'inlervalleira 
u  pas  pu  s'acquérir  contre  le  jugement,  parce  qu'elle 
•>  ne  pouvait  en  même  temps  sommeiller  et  courir.  » 

On  ne  saurait  mieux  raisonner. 

656.  On  a  vu  toutefois  au  n°  G84,  que  le  défenseur 
de  la  maison  de  Beauieau  invoquait  comme  contraire 
à  cette  doctrine,  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
M  octobre  1813  (2),  et  il  n'est  que  trop  vrai  que  cette 
décision  est  diamétralement  opposée  à  la  théorie  que 


MOTCR   PAR  LEQDBL  ItlE  PODTAIT   OKTE!«ill  5rRBMB<1T    11  CONFIRMiTIOS 

D«  L*  SBSTEHcr;  elle  avait  pu  se  prévaloir  de  ce  mot/en  ^  les  ter- 
me» de  cet  article  tie  lui  étant  pas  contraires;  car  il  n'a  parlé  que 
de  l'action,  bijuclle  avait  été  consommée  par  un  jugement  dont 
l'exécution  était  regardée  par  un  appel,  ce  qui  empêchait  que 
l'action  ne  tombât  en  péremption,  l'arartél  du  6  mai  iOC4,  la 
sciitvDce  fui  coutirmét;.  • 


nous  venons  d'exposer,  théorie  que  tous  les  juriscon- 
sultes doivent  s'empresser  d'approuver,  parce  qu'elle 
repose  sur  des  principes  frappants  de  vérité.  Quel- 
que utiles  que  soient  ordinairement  ii  la  science  du 
droit  les  vastes  et  profondes  lumières  de  la  cour  de 
cassation,  ce  n'est  pas  moins  un  échec  fâcheux  pour 
elle  de  s'être  laissé  dépasser  par  deux  cours  royales 
dans  la  saine  intelligence  des  lois.  Au  surplus,  pour 
mieux  juger  de  quel  C("(té  est  la  raison,  voyons  de 
près  l'espèce  de  la  décision  de  la  cour  suprême. 

Le  1"  août  1706,  un  jugement  du  tribunal  des 
échevins  de  Liège  condamna  Buchman  à  délivrer  .i 
GofTart  la  moitié  d'un  domaine  qu'il  possédait.  Buch- 
inan  appela  devant  le  conseil  auliqiic  de  Vienne,  qui 
n'admettait  la  péremption  de  l'instance  d'appel  que 
par  quarante  ans. 

Depuis  1739.  tlate  des  dernières  poursuites,  jus- 
qu'en 1808.  l'affaire  resta  impoursuivie. 

Le  26  mars  1808,  Bury,  représentant  de  Goffart , 
assigna  Libert,  représentant  de  Buchnian  ,  en  reprise 
d'instance  de  l'appel. 

La  cause  ayant  été  portée  devant  la  cour  impériale 
de  Liège ,  qui  remplaçait  le  conseil  aulique  de  \'ienne, 
Libert  opposa  qu'il  s'était  écoulé,  depuis  les  dernières 
poursuites,  un  temps  plus  que  suflisant  pour  que  la 
prescription  quadragénaire  fût  encourue,  et  que,  par 
l'effet  de  cette  prescription,  l'instance  sur  l'appel  et 
même  les  droits  acquis  par  le  jugement  de  première 
instance  étaient  également  anéantis. 

I.elij  mars  18)0.  arrêt  de  la  cour  de  Liège,  qui 
déclare  Bury  non  rccevable  dans  sa  demande  en  re- 
prise d'instance;  car  l'instance  est  restée  iinpour- 
suivie  pendant  soixante-neuf  ans  .  et  cette  négligence 
a  donné  lieu  à  la  prescription  quadragénaire,  dont 
l'effet  est  d'anéantir  toute  espèce  d'actions  et  de  récla- 
mations quelconques,  tant  de  la  part  du  deman- 
deur que  de  celle  du  défendeur;  que  c'est  à  tort 
que  Bury  avait  soutenu  que  les  instances  portées  de- 
vant le  conseil  aulique  n'étaient  soumises  à  aucune 
prescription;  qu'il  n'existait  pour  ce  tribunal  aucune 
exception  à  la  règle  qui  voulait  que  la  prcscri])tion  de 
quarante  ans  éteignit  toute  espèce  de  droits  et  d'ac- 
tions. 

Voici  maintenant  l'arrêt  de  rejet  émané  de  la  section 
civile  : 

•1  Attendu  qu'il  est  de  la  nature  de  la  prescriptioa 
Il  quadragénaire  d'éteindre  toute  sorte  dedroits,etdc 
Il  donner  une  pleine  sécurité  à  ceux  qui  ont  acquis 
•1  cette  prescription  ;  que  ,  d'après  ce  princiiie  consa- 
II  cré  par  la  loi  4  au  code  de  prcsciipt.  30  tel 
Il  40  aiinoi:,  la  loi  9,  au  même  litre,  déclare  tout 
«  droit  éteint  et  prescrit,  nonobstant  la  litispendance, 
«  si,  par  la  négligence  de  la  partie,  le  procès  est  resté 
'■■  impoursuivi  et  n'a  été  déliiiitivement  terminé  pen- 
'■■  daiit  le  laps  de  quarante  ans;  que  cette  loi  ne  fait 
Il  aucune  distinction  entre  les  causes  d'appel  et  celle 
Il  de  l'instance,  ni  entre  les  demandeurs  ou  appelants 
Il  et  les  défendeurs  ou  intimés  dans  l'instance;  qu'cn- 
II  lin  on  n'a  pu  citer  aucune  loi  qui  ait  dérogé  à  ces 
Il  principes  pour  le  conseil  aulique;  et  attendu  que 
•1  dans  le  fait  l'instance  dont  il  s'agit  est  restée  im- 
11  poursuivie  et  n'a  pas  été  déGnitivement  terminée 
Il  durant  le  cours  de  soixaute-neuf  ans,  par  la  ncgii- 


(I)  Cet  arrêt  n'est  rapporté  que  dans  la  collecliou  de  SlRKV 
XXVII,  3,  7.  Celui  de  i>ancy  n'a  été  recueilli  par  aucun  journal 
de  Paris;  en  revanche,  on  y  Irouve  au  grand  couipicl  une  foule 
de  décisions  sur  ces  cas  mille  fois  jugés  cl  sur  des  espèces  sans 
intérêt  ! 

(■2)  DalLOZ,  Freicripl.,  p.  a8i. 
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•  gence  dos  demandeurs  en  cassniion  ;  que,  par  suite, 
"1  en  déclarant  la  prescriplion  acquise  et  les  dcman- 
«  deurs  non  rccevablcs  à  reprendre  ladite  instance, 
"  l'arrêt,  loin  d'avoir  violé  aucune  loi,  n'a  fait  que 
«  se  conformer  à  celles  qui  régissent  les  parties,  — 
«  Rcjeltc.  ip 

Ainsi,  suivant  la  cour  de  cassalion,  la  prescriplion 
de  l'instance  d'appel  par  quarante  ans  fait  évanouir 
le  jugement  de  première  instance  dont  cet  appel  avait 
suspendu  l'exécution.  L'instance,  l'action,  le  fond  du 
droit,  tout  est  emporté  dans  le  même  néant,  et  les 
textes  n'autorisent  aucune  exception  ou  distinction. 
Jlais  c'est  là  un  niveau  aveugle  étendu  sans  discerne- 
ment sur  des  cas  trop  divers  pour  être  confondus,  et 
je  ne  crains  pas  de  dire,  parce  que  c'est  ma  conviction 
intime,  que  la  cour  de  cassalion  a  hautement  niécoimu 
la  lettre  et  l'esprit  des  lois  qu'elle  invoque. 

En  effet,  j'ai  beau  lire  et  relire  la  loi  9  au  code  de 
prœscn'pt.  ôO  rel  40  annor.,  je  n'y  vois  pas  un  mot 
qui  fasse  allusion  à  une  déchéance  prononcée  contre 
le  défendeur.  Comme  l'a  dit  la  cour  de  Nancy,  il  n'est 
question  que  du  demandeur;  c'est  lui  seul  que  Justi- 
iiien  a  en  vue;  c'est  à  son  profit  et  par  intérêt  pour 
lui  qu'il  proroge  à  quarante  ans  une  action  prescrip- 
tible par  trente;  mais,  par  contre-coup,  c'est  aussi 
contre  lui  que  le  laps  de  quarante  ans  s'accomplit  et 
anéantit  le  droit  et  l'action.  Quant  au  défendeur,  Jus- 
tinicn  n'en  parle  qu'indirectement  et  sans  rien  pro- 
noncer sur  le  sort  de  son  droit.  Que  tous  les  juriscon- 
sultes capables  de  scruter  un  texte ,  tournent  et 
retournent  celui  dont  je  m'occupe  ici,  et  qu'ils  disent 
si  je  me  laisse  égarer  par  quelque  préjugé  (1). 

Il  y  a  ensuite  une  raison  excellente  pour  que  Justi- 
nien  n'étende  pas  au  défendeur  la  décision  qu'il  rend 
pour  le  demandeur;  c'est  que  ce  serait  impossible  et 
contraire  à  la  raison. 

En  effet,  en  première  instance,  le  défendeur  est 
toujours  possesseur;  à  ce  titre,  la  prescription  ne 
court  jamais  contre  lui.  Mais,  en  appel ,  l'intimé  peut 
ne  pas  posséder;  par  exemple,  si,  ayant  gagne  son 
procès,  le  possesseur  qui  l'a  perdu  intcrjclle  appel. 
Alors,  l'appel  est  suspensif,  il  |)aralyse  l'exécution  du 
jugement;  donc  aucune  prescription  ne  court  contre 
ce  jugement  tant  que  l'appel  est  encore  pendant;  la 
prescription  ne  reprend  son  cours  que  lorsque  l'ob- 
stacle a  été  vaincu  soit  par  la  chose  jugée ,  soit  par  la 
prescription.  C'est  cette  entrave  résultant  de  l'appel, 
que  la  cour  de  cassation  n'a  pas  aperçue  et  dont  elle 
ne  tient  nul  compte  dans  son  système  d'uniformité, 


(I)  J'ai  donné  ci-dessus  le  texte  latin  (n''68i).En  voici  la  (raJiic- 
lion  :«  Il  arrive  souvent  (jue  ceux  gui  conduisent  en  justice  leurs 
débiteurs^  et  ouvrent  les  combats  judiciaires,  ne  !es  mènent  pas 
à  fin,  mai^  [jarûent  le  silence  au  milieu  du  dchat,  soil  à  cause  de 
i  a  puissance  de  ieurs  adversaires  <|ui  éludent  la  lutte,  soit  à 
cause  de  leur  propre  faiblesse,  soit  pour  beaucoup  d'autres  motifs 
qu'il  est  impossdde  d'cnumérer;  il  suit  de  là  qu'ils  perdent  teurs 
droits,  lorsque  trente  années  s'écoulent  depuis  les  ilerniers  actes 
de  procédure,  et  que,  voyant  leurs  biens  transférés  sur  la  tête 
d'autrui  par  suite  de  PiixcEPTioN  de  prescriplion,  ils  pleurent  sans 
espoir  sur  leur  triste  sort.  Or  donc,  nous,  corrigeant  cette  juris- 
prudence, nous  abolissons  I'exception  tirée  du  laps  de  trente  ans, 
et  nous  étendons  à  quarante  ans  Vaction  personnelle  valablement 
entamée;  car  il  ne  faut  pas  melire  sur  la  même  ligne  celui  qui 
s'est  tu  dès  l'origine,  avec  celui  qui,  ayant  réclamé  en  justice, 
s'est  engagé  dans  les  combats  jucliciaires,  et  que  quelque  accident 
a  empêché  d'arriver  à  fin.  iJien  plus,  si  le  demandeur  vient  A 
mourir,  ses  bériliers  pourront  continuer  son  action,  sans  qu'on 
puisse  soulever  contre  eux  I'exception  de  trente  ans.  Le  laps  de 
quarante  ans  se  comptera  du  dernier  acte  de  poursuite  fait  par 
I  une  ou  l'autre  des  parties,  n 


beaucoup  trop  absolu.  Les  cours  de  Nancy  et  de  Bor- 
deaux ne  s'y  sont  pas  trompées  ;  déjà  Basnage  et  le 
parlement  de  Normandie  avaient  entrevu  et  consacré 
toute  la  force  de  l'objection. 

Après  cela ,  qu'importe  la  loi  4 ,  citée  avec  plus  de 
science  que  d'à-propos  par  la  cour  suprême,  et  d'après 
laquelle  les  actions  assez  favorisées  pour  échapper  à 
la  prescription  de  trente  ans  tondient  soiis  le  coup 
inévitable  de  la  prescriplion  de  quarante  ans  !  Niet-on 
que  le  jugement  qui  fait  le  titre  de  l'intimé  soit  pres- 
criptible par  trente  ans?  Pas  le  moins  du  monde. 
Mais  l'on  dit  que  cette  prescription  est  suspendue 
pendant  tout  le  temps  que  le  jugement  ne  peut  être 
exécuté;  conlrà  non  valentem  aqere  non  citrrit  prœ- 
srn'ptio.Ccil  cet  argument  qu'il  fallait  toucher  et  ré- 
futer. I.a  cour  de  cassation  a  traversé  la  question 
sans  même  l'entrevoir  (2). 

Depuis  ce  premier  arrêt,  la  difficulté  a  été  soulevée 
de  nouveau  devant  la  cour  suprême  ,  et  quoique  l'ar- 
gument qui  nous  paraît  si  grave  ait  été  formulé  très- 
expressément  par  la  cour  de  Nimes,  dont  l'arrêt  était 
déféré  à  la  section  civile,  celle-ci  ne  l'a  pas  même  jugé 
digne  d'une  mention  honorable,  ne  fût-ce  que  pour  le 
combaltre,  et  elle  a  prononcé  une  cassation  d'autant 
plus  hasardée,  à  mon  avis,  qu'elle  roule  sur  une  con- 
fusion perpétuelle  et  palpable  entre  l'interruption  et 
la  supension  de  la  prescription. 

Voyons  brièvement  les  faits. 

Le  sieur  Lavalette  s'était  rendu  atljudicataire  d'un 
immeuble  saisi  sur  Fournier;  le  6  juin  1786,  la  fille 
de  ce  dernier  appelle  de  ce  décret  d'adjudication ,  et 
en  1795,  elle  prend  possession  effective  de  l'immeuble 
en  question,  sans  avoir  fait  juger  son  appel.  Au  bout 
de  trois  ans,  d'après  la  jurisprudence  suivie  au  parle- 
ment de  Toulouse,  cet  appel  était  tombé  en  péremp- 
tion. Des  difficultés  nombreuses  s'étaiit  continuées 
entre  les  parties,  un  moyen  de  prescription  fut  soulevé 
par  la  demoiselle  Fournier,  et  on  agita  la  question  de 
savoir  si  dans  le  délai  de  cette  prescription  on  devait 
comprendre  les  trois  ans  pendant  lesquels  l'appel  avait 
opéré  un  effet  suspensif.  Par  arrêt  du  14  juillet  1829, 
la  cour  de  Nîmes  jugea  la  négative.  Voici  son  raison- 
nement qui  me  parait  sans  réplique  :  «  Attendu  que 
II  l'appel  relevé  le  C  juin  1780,  ne  périma  qu'à  pareil 
11  jour  de  l'année  1789;  qu'en  droit,  l'appel  est  sus- 
«i  pensif;  qu'ainsi  jusqu'à  la  pérem|ilion  acquise  l'ad- 
11  judicalaire  était  inhibé  d'agir  et  n'a  par  conséquent 
Il  pas  pu  rester  passible  de  la  prescription  d'après  la 
Il  maxime  contra  non  valentem  agere,  etc.» 


(^)  Adi>.  Observation.  Les  principes  invoqués  sur  J.t  stt=pen- 
slou  pendant  l'instance  d'appel  sont  incontestables  :  mais  la  eour 
de  cassation  a-t-clle  jugé  comme  le  prétend  Troim,0%(;?  Porteur 
d'un  jugement  qui  lui  donne  gain  de  cause,  Goffiirt,  entravé  par 
l'appel  intcrjelé  p.ir  Hiicliman,  ne  peut  exercer  Vaciion  judicali. 
I,a  prescription  est  ainsi  suspendue  en  sa  faveur  :  mais  jusqu'à 
quelle  époque  dure  la  suspension?  La  cessation  de  poursuites 
commence  en  ijjy  sur  l'inslauee  d'appel;  la  pérrmplion  par  qua- 
rante ans  peut  dune  être  invoquée  en  1779.  Alors  GolVart  peut 
faire  cesser  l'obslacle  à  son  action  judicati  ;  il  peut  en  même 
temps  s'armer  de  la  péremption  et  sommer  il'exéeuler  le  jiigemenl. 
Au  lieu  d'agir  ainsi,  il  reste,  lui  ou  ses  représentants,  dans  une 
complète  inaction.  Ceux-ci  n'agissent  qu'en  1808;  mais  sans  comp- 
ter le  temps  qui  a  précédé  l'appel,  et  jusqu'à  l'appel  interjeté,  il 
s'est  écoulé  de  1779  à  1808  près  de  quarante  am  :  n'est-ce  pas  ))ar 
cet  intervalle  de  temps  qu'il  pouvait  y  avoir  prescription  de  l'ac- 
tion judicati  ?  La  procédure  d'appel  proiluil-elle  à  l'infini  ses 
effets  suspensifs  ?  C'est  sur  ce  terrain  que  la  difficulté  devrait  être 
portée,  et  alors  la  décision  critiquée  ne  paraîtra  plus  peut-être  si 
contraire  aux  principes;  il  ne  restera  qu'à  calculer  le  temps  de  la 
suspension. 
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Sur  le  pourvoi,  le  défenseur  de  la  demoiselle  Four- 
nicr  disait  :  1,'appcl  de  178G  ne  peut  être  considorc 
comme  intcrruptif;  car,  étant  lomlié  en  péremption. 
il  ne  pouvait  produire  aucun  elTet  ;  d'ailleurs,  eùt-il 
subsisté,  il  serait  impossililc  d'invoquer  la  maxime 
conirà  non  ralentcm  parce  que  Lavalelte  avait  le  droit 
de  faire  juger  cet  appel,  dn  voit  que  lorsque  l'avocat 
parlait  d'interruption,  il  déplaçait  la  question,  et  que 
lorsqu'il  cherchait  à  rélnler  la  règle  contra  non  ra- 
lentcm, il  heurtait  de  front  les  vérités  que  nous  avons 
vu  ci-dessus  Basnage  ,  le  parlement  de  Normandie  ,  la 
cour  de  liordiaux  et  la  cour  de  Nancy,  proclamer  avec 
tant  de  discernement  et  d'accord. 

C'est  ccperidaiil  ce  système  de  la  demoiselle  Four- 
nier,  que  la  section  civile  adopta  par  arrêt  du  :>  mai 
1834  (I).  Slais,  par  une  alTectation  de  brièveté  qui 
devient  de  jour  en  jour  plus  marquée  dans  les  déci- 
sions de  la  cour  suprême,  cl  les  réduit  souvent  à  des 
pétitions  de  principe  qui  étouffent  la  science,  elle  se 
contenta  de  ce  considérant  incomplet  et  cependant 
étrangement  confus  : 

II  Attendu  que  s'il  fut  interjeté  appel  de  cette  sen- 
«  tence  le  G  juin  178t),  il  est  souverainement  jugé 
«  entre  les  parties  que  cet  appel  interjeté  dans  le 
•1  ressort  du  parlement  de  Toulouse  a  périmé  de  plein 
u  droit  le  6  juin  1789  et  qu'il  dut  être  des  lors  consi- 
«  déré  comme  s'il  n'eut  pas  existé,  et  sans  ipi'on  pût 
•1  prétendre  que  la  prescription  ect  été  imerrompié, 
«  aux  termes  de  l'art.  T6  de  l'ordonnance  de  Rous- 
II  sillon.  i> 

A  la  lecture  d'un  pareil  niolif.  je  crains  que  le  véri- 
lable  nœud  de  la  question  n'ait  pas  élc  aperçu  par 
les  savants  magistrats  de  qui  il  émane.  J,a  cour  de 
Mmcs  avait  parlé  de  suspension  de  la  prescription. 
et  la  cour  de  cassation  lui  ré|i()nd  par  une  cassation 
fondée  sur  les  principes  relatifs  à  l'interruplion.  On 
demande  si  la  prescription  a  été  suspendue,  et  la  sec- 
lion  civile  prononce  qu'elle  n'a  pas  été  interrompue. 
C'est  là  disputer  sans  se  comprendre,  et  se  hallre  sans 
se  rcncoirlrcr.  Je  doute  qu'une  jurisprudeiue  qui  n'a 
pas  d'autres  a|iiiuis  puisse  faire  la  niiiinlre  impres- 
sion,  et  peut-cire  qu'un  jour  l'opinion  unanime  des 
critiques  cassera  ,  par  une  revanche  utile  pour  la 
science,  la  cassation  de  l'arrêt  de  Nimes  et  le  maintien 
de  l'arrêt  de  Liège  ! 

6.S7.  Je  viens  de  traiter  de  la  prorogation  du  temps 
voulu  |P0ur  prescrire  lorsque  l'inlerruplion  a  été  faite 
par  un  ajournement,  et  j'ai  examiné  les  principales 
questions  que  cette  matière  fait  naître,  soit  d'après 
l'ancien,  soit  d'après  le  nouveau  droit. 

2°  Parlons  maintenant  do  cas  où  la  prescription  a 
été  interrompue  par  un  commandement. 

Aussitôt  le  cnniniaiidcmenl  dorme,  le  créancier,  sa- 
tisfait d'avoir  conservé  son  droit.  |)cul  ne  pas  pousser 
plus  avant  ses  poursuites.  Sur-leihamp  une  nouvelle 
prescription  recommence.  Mais  quelle  en  sera  la  du- 
rée? 

Lu  exemple  précisera  mieux  cette  question  : 

Pierre  me  ilnil  l'2,(  W)  fr.  que  je  lui  ai  prêtés  par 
contrat  nol.irié.  Il  laisse  écouler  (jiiatre  ans  onze  mois 
et  vingliK  uf  jours  sans  me  payer  les  inlérêls.  Mais, 
le  dernier  jour  du  dernier  mois,  je  lui  fais  un  com- 
mandement de  se  libérer  de  ces  intérêts  arréragés,  et 
par  là  j'échappe  à  la  prescription  ilc  cinq  ans  qui 
éteint  les  intérêts.  Je  reste  ensuite  six  ans  sur  ce 


(1)  Dxi.i.oi,  XXXIV,  I,  i33,  j3.'|. 

(ïJ)  T.  Il,  p.  569,  n»  3Ci.  C'est  Ju  reste  son  haliituilc;  cliacune 
lie  ses  propositions  est  appuyée  ilc  cette  plirasc  lianatc  ;  telle  est 
la  jurisprudence  ;  ou  bien  :  c'est  droit  commun.  Mais  il  faut  sou- 
vent se  (léger  de  cc%  «ssrrl:oii<  ouirccu'tlaaics. 


commandement.  Puis,  je  poursuis  Pierre  pour  me 
payer  les  cinq  années  qui  avaient  fait  l'objet  de  cet  acte. 
Pourra-t-il  m'opposer  que,  cinq  années  s'étant  écou- 
lées depuis  les  dernières  poursuites,  je  suis  forclos, 
d'après  l'art.  2277  du  code  civil? 

Dunod  (p.  171)  résout  celte  question  pour  la  néga- 
tive. Le  commandement ,  quoique  étant  un  acte  ex- 
trajudiciaire,  lui  parait  avoir  la  puissance  de  perpé- 
tuer l'action  jusqu'à  trente  ans.  Boiirjon  émet  un 
sentiment  conforme  ;  soutenant  que  telle  est  la  juris- 
prudence (2).  Néanmoins,  beauconji  de  jurisconsultes 
ne  se  rangent  pas  à  cette  doctrine,  et  elle  a  été  vive- 
ment contestée,  devant  la  cour  de  Nancy,  dans  l'es- 
pèce que  j'ai  rappelée  au  n°  ()Ô4.  Mais  la  cour  en 
éluda  l'examen  en  se  renfermant  dans  un  moyen  de 
reconnaissance  que  lui  oITraicnt  les  faits  île  la  cause. 

A  mon  avis,  l'opinion  de  Dunod  et  de  linurjon  n'est 
qu'une  erreur  échappée  au  défaut  de  critique  de  ces 
écrivains,  souvent  fautifs  dans  leurs  assertions. 

Elle  ne  se  fonde  pas  sur  les  lois  romaines  ;  car,  dans 
le  système  du  droit  romain,  il  n'y  avait  que  la  lilis- 
contestation  qui,  en  vertu  du  quasi-contrat  qu'elle 
formait,  prorogeât  le  temps  de  la  prescription;  le 
simple  ajournement  n'avait  pas  cette  vertu  (3)  :  il 
laissait  la  nouvelle  prescription  dans  les  mêmes  con- 
ditions que  l'ancienne.  (!oiidiien,  à  plus  forte  raison, 
les  lois  romaines  ne  répugiicnt-clles  pas  à  celte  idée 
de  Dunod  et  de  liourjon ,  d'attribuer  un  effel  de  pro- 
rogation à  un  simple  conimandcmenl  qui  ne  contient 
pas  une  demande  juiiiciaire,  puisqu'il  n'est  lui-même 
qu'un  acte  extrajudiciaire. 

Est-ce  sur  le  droit  français  que  Bourjon  et  Dunod 
pouvaient  élaycr  leur  sentiment?  Pas  davantage  ;  de- 
puis l'ordonnance  de  Roussilloii  et  l'établissenienl  de 
la  péremption  d'instance,  la  théorie  du  droit  romain 
avait  été  renversée.  L'action  n'était  periiétuée  qu'en 
proportion  de  la  durée  de  l'instance  (4).  et,  s'il  était 
de  principe  que  l'interruption  de  la  prescription  se 
prolongeait  pendant  tout  le  cours  du  procès,  c'est 
en  vertu  de  la  règle  acliones  inclusœ  judicio  salrœ 
permanent.  Mais  quelle  ap[dicalion  pourrait-on  faire 
de  cette  maxime  à  un  eommaiidement  qui  n'ou- 
vre pas  une  action  judiciaire  et  qui  (lorsqu'il  n'est  pas 
suivi  d'une  saisie)  n'empêche  pas  la  prescription  de 
recommencer  sur-le-champ? 

11  est  vrai  que  Itourjon  cite,  comme  décisive  en  sa 
faveur,  l'ordonnance  de  l!510(o).  Mais  cette  loi  ne  dit 
rien  de  semblable  :  «  Ne  pourront  demander  que  les 
II  arrérages  de  cinq  ans  au  plus;  cl  si ,  outre  iceux 
Il  cinq  ans,  aucune  année  des  arrérages  était  échue, 
II  dont  n'eussent  fait  question  ni  demande  en  jioe- 
11  aÉ^T,  ne  seront  reçus  à  la  demander  ;  ainsi  seront 
II  déboutés  par  forme  de  fin  de  iion-recevoir  (G).  ;> 

On  voit  que  l'ordonnance  exige  une  demande  judi- 
ciaire pour  faire  courir  la  prescription  ordinaire  à  la 
place  de  la  prescription  de  cinq  ans.  Or,  un  comman- 
dement ne  peut  lionc  être  rangé  dans  la  classe  des 
actes  que  l'ordonnance  avait  en  vue.  lorsqu'elle  per- 
mettait de  remonter  au  delà  de  cinq  ans. 

On  pmirra  peut-être  soutenir  qu'il  y  a  quelque  chose 
de  plus  large  dans  l'art.  1"  du  litre  111  de  la  loi  du 
20  août  1792.  n  Les  arrérages  à  échoir  de  cens,  rede- 
II  vances,  même  de  rentes  foncières,  ci-devant  per- 
1;  pétuelles,  se  prescriront  à  l'avenir  par  cinq  ans,  à 
II  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret, 


(o)  Suprà,  DO  681. 
(4)  Suprà,  n"  683,  in  fine. 

(ij)  Cela  risulle  de  t'ordonnance,  i|it-il  avec  assurance. 
(Oj  Bccncit  de  Néron  ;  combinez  cet  article  avec  l'art.  337^  du 
co'.'c  civil,  et  ce  que  Je  dit,  n»  993. 
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11  s'ils  n'ont  été  conservés  par  la  reconnaissance  du 
«  redevable  ou  p\r  des  nu  i\si  ites  jiniriviREs!  " 

Ici,  le  lé(^islat('iir  parle  de  pouisuiles  judiciaires,  et 
non  d'une  ileniaiulc  judiciaire  ;  et,  comme  un  com- 
mandement se  lail  par  un  huissier,  qui  est  un  officier 
de  justice,  il  arrive  souvent  que,  dans  l'usage,  on 
appelle  un  commandement  un  acle  judiciaire.  Ke 
sembic-l-il  donc  pas  résulter  de  là  quelque  chose  de 
plus  favorable  h  l'opinion  de  Uunod  cl  de  lîourjon 
que  l'ordoimance  de  ISilO,  que  seule  ils  pouvaient 
citer?  Non,  évidemment.  La  loi  de  1792  l'ail  courir  le 
délai  de  cinq  ans,  à  compter  de  sa  promulgaliim. 
Tout  ce  qu'elle  signifie,  c'est  que,  s'il  y  a  inlerru|)lioii, 
on  pourra  demander,  plus  de  cinq  ans  a|)rés  sa  pro- 
mulgation, des  arrérages  dus.  ("est  ce  qui  aura  lieu, 
par  exemple,  si  le  créancier  fait  un  conimatidcment 
en  1796.  ('ar  alors  il  pourra  demander  ses  arrérages 
en  1801,  c'esl-à-dire  plus  de  cinq  ans  après  la  publi- 
cation de  la  loi  de  1791.  31ais  la  loi  ne  s'occupe  nulle- 
ment de  la  substitution  d'une  prescription  à  une 
autre. 

L'opinion  de  Dunod  et  de  Bourjon  ne  [jcuI  pas  s'ex- 
pliquer davantage  par  le  raisonnemctil.  Ln  effet, 
pourquoi  un  connnnndenient  aurait-il  plusd'etrct  que 
la  convention  qui  fixe  le  caractère  de  la  créance,  et 
que  la  loi  qui  la  soumet  à  une  prescription  abrégée? 
Employé  par  le  créancier,  pour  procurer  l'exécution 
de  la  convenlion  et  de  la  loi ,  comment  se  lail-il  qu'il 
puisse  les  dépasser  en  puissance,  opérer  une  novalion 
dans  le  litre  et  jeler  les  londements  d'une  prescrip- 
tion nouvelle?  Je  vous  dois  des  intérêts  |irescrii)libles 
par  cinq  ans.  Vous  me  sommez,  par  comniandemenl, 
de  vous  les  payer.  Qu'y  a-l-il  là  qui  change  voire  con- 
dition et  la  nn'enne  et  modifie  le  caraclère  de  la  pres- 
cription ,  qui  le  lendemain  lecommeiice  à  courir? 
Votre  comniandemenl  a-t-il  transformé  les  inlérèts 
en  capitaux?  Non,  les  intérêts  ne  produisent  des  in- 
térêts qu'autant  qu'il  y  a  une  demande  judicaire,  cl  le 
commandement  n'a  pas  ce  caraclère  (1).  Après,  comme 
avant  lui,  ce  sont  donc  toujours  des  intérêts,  et,  puis- 
qu'ils sont  intérêts  et  non  capitaux,  ils  restent  pres- 
criptibles par  cinq  ans.  La  prescription,  qui  s'engage 
de  nouveau  après  le  commandement ,  ne  peut  donc 
qu'être  une  prescription  de  même  nature  que  celle  qui 
courait  avant  l'interruption.  11  faut  se  rappeler  ici  le 
principe  que  nous  avons  exposé  au  u"  iiôS;  il  est  im- 
portant et  décisif. 

J'ai  entendu  objecter  cnnlre  la  doclrinc  que  je  sou- 
tiens, qu'un  conunandement  a,  d'après  Polhicr  (2), 
une  durée  trenlenaire.  Mais  c'est  faire  dire  à  l'olhier 
beaucoup  plus  que  ce  qu'il  a  voulu  exprimer  lorsque, 
cherchant  à  n)arquer  la  dilléreticc  qui  existe  entre  un 
commandement  et  une  assignation,  il  écrivait:  «  L'ex- 
■t  ploil  d'assignation  est  sujet  à  péremption...  Au 
«  contraire,  le  simple  commandemeiil,  ne  formant 
Il  jioint  une  instance,  n'est  point  sujet  à  la  péi  emplion 
'i  des  instances;  et  quand  même  il  ne  serait  suivi 
"1  d'aucune  procédure,  il  conserve  son  ell'et  d'inter- 
«  rompre  le  temps  de  la  prescription  ,  cl  ijcr/jéliic 
•1  l'action  du  ciéancier  pendant  trente  uns,  du  jour 
11  de  sa  date,  n 

Potliier  (il"  64Î5)  s'occupe,  dans  la  partie  de  son  ou- 
vrage d'où  ce  passage  est  extrait,  de  lu  prescription 
trenlenaire.  C'est  ce  qui  résulte  de  la  rubrique  de 
rart.2  du  chap.  Vlll,  p.  3,  dont  le '3  "î  (qui  contient  les 
paroles  qu'on  vient  de  lire)  n'est  qu'une  des  bran- 
ches. Polhicr  avait  donc  raison  dans  cet  ordre  d'idées 


(1)  ^Ief.mx,  Bépert.,  v»  Command.,  in  fine,  arrCt  de  la  cour 
de  cassation  du  16  novimlire  iSîU  (I>Al.i.oz,XXVll,  i,  57)1  Fw- 
I.I.\  cl  Ilr,xniO.\,  Renies  lonciires,  p.  62,  53,  n'  aa. 


de  dire  que  le  commandement  dure  trente  ans,  tandis 
que  l'assignation  tombe  par  une  inaction  de  trois 
années.  Quand  le  droit  est  prescriptible  par  trente 
ans,  rien  de  plus  simple  que  d'exiger  un  nouveau 
laps  de  trente  ans,  à  partir  du  commandement  qui  a 
interronqju  la  iircscription  commencée;  car  le  com- 
mandement vaut  pour  loul  le  temps  qui  règle  la 
prescription  applicable  à  l'espèce.  Mais  quand  la 
prescription  est  une  prescription  abrégée,  au  lieu 
d'être  une  presci  iplion  trenlenaire,  le  commandement 
se  prescrit  non  plus  par  Irenlc  ans,  mais  par  le  temps 
voulu  pour  compléter  la  prescription  spéciale  à  la 
matière  {suprà,  n"  liTô). 

Voyons  maintenant  si  notre  opinion  n'aurait  pas 
pour  elle  les  textes  qui  man(|uenl  à  la  doctrine  hasar- 
dée de  Dunod  et  de  son  partenaire  Bourjon. 

L'article  189  du  code  de  commerce  porte  que  les 
actions  relatives  aux  lellres  de  change  se  prescrivent 
par  cinq  ans,  ù  compter  du  jour  du  protêt  ou  de  la 
dernière  poursuite  jiiridi(jue,  s'il  y  a  eu  condam- 
nation, ou  si  la  dette  n'a  été  reconnue  par  acle  sé- 
paré. 

Cette  disposition  est  un  Irait  de  lumière  qui  éclaire 
la  solution  que  nous  recheichons.  Que  faut-il,  d'après 
elle,  pour  que  la  prescriplion  quinquennale  de  la 
lettre  de  change  soit  remplacée  par  une  prescription 
ordinaire?  Suliit-il  d'un  commandement?  Non,  car 
un  commandement,  égal  en  valeur  inlerruptive  à  un 
piolet  ou  à  tout  autre  acte  de  poursuite,  est  expres- 
sément déclaré  ne  pouvoir  faire  iiailrc  après  lui  qu'une 
nouvelle  prescriplion  quinquennale.  Pour  que  la  pres- 
cription trenlenaire  prenne  la  place  de  la  prescription 
quinquennale,  la  loi  exige  ou  un  jugement  ou  une 
reconnaissance  l'aile  par  acte  séparé,  parce  qu'un  ju- 
gement ou  une  reconnaissance  sont  des  titres  nou- 
veaux qui  absorbent  et  effacent  la  lettre  de  change, 
et  la  convertissent  en  une  créance  ordinaire. 

Tout  ceci  peut  encore  se  confirmer  par  un  argu- 
menl  tiré  de  l'article  2274  qui  ne  range  pas  le  coin- 
inandemeiit  sur  la  même  ligne  que  la  reconnaissance 
ou  la  citation  en  justice,  cl  ne  lui  attribue  pas  la 
faculté  de  proroger  les  prescriptions  abrégées  dont  il 
s'occupe. 

Tout  concourt  donc  ,  textes,  autorités,  raisonne- 
ment, à  faire  rejeter  l'opinion  de  Dunod  et  de  Bour- 
jon. Il  faut  en  revenir  à  cette  règle  sur  laquelle  nous 
avons  insisté  (infrà,  n"  993),  et  d'après  laquelle  l'in- 
terruption n'affecte  pas  le  titre,  et  lui  laisse  toute 
son  énergie;  de  telle  sorte  que  si  une  nouvelle  pres- 
cri|)lion  recommence,  elle  ne  peut  être  autre  que  celle 
qui,  d'après  la  loi  spéciale  de  la  matière,  est  de  nature 
à  éteindre  ce  titre  (11°  ij38). 

6SS.  Nous  ferons  cependant  une  exception  (quelle 
vérité  n'a  pas  les  siennes?)  pour  la  prescription  qui 
exige  la  bonne  foi.  Voici  quelle  en  est  la  raison.  Le 
commandement  fait  connailre  au  possesseur  les  titres 
qui  condamnent  sa  (lossession  ;  il  le  constitue  donc  en 
mauvaise  foi..La  prescri|)tioii  qui  rcconiinence  ensuite 
ne  peut  donc  être  qu'une  prescription  trenlenaire  (3); 
car  là  où  manque  la  bonne  loi,  la  prescription  décen- 
nale est  impossible. 

CS9.  5"  Puisqu'une  saisie  est  une  cause  d'inter- 
ru|)lion  de  la  possession,  il  faut  examiner  si  elle  a  la 
vertu  de  proroger  la  prescription. 

Plusieurs  hypothèses  peuvent  se  présenter  ;  passons- 
les  rapidement  en  revue. 

C90.  1"  La  saisie  peut  tomber  en  péremption  ;  elle 


(2)  Oblig.,  11°  662;  suprà,  n"  576. 
(ô)  Suprà,  n"  t\6. 
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disparnit  alors  ;  mais  derrière  elle  rcsle  debout  le 
cotiimandemoiit  qui  l'avait  précédée  et  que  la  péremp- 
tion d'iiislance  ne  i>cut  alloindrc;  on  se  réglera  dans 
ce  cas  par  les  principes  exposes  au  n°  687. 

691.  )>°  l.a  saisie  se  poursuit,  les  actes  de  procé- 
dure sesucrèdeiil;  tant  que  sa  marche  est  assurée, 
on  conçoit  racilemeiit  que  la  créance  dont  <in  pour- 
suit rexccutidu  n'.i  aucun  danger  à  courir  et  que  l'in- 
terruplion  dure  autant  que  l'instance. 

69*».  ô"  Un  arrive  à  la  distriliulion  ou  à  l'ordre. 

Trois  cas  peuvent  se  présenter. 

Du  le  poursuivant  est  intégralement  paye. 

Ou  il  n'est  pajé  qu'en  partie  des  causes  de  la 
saisie. 

Ou  enfin,  il  ne  trouve  pas  de  place  à  l'ordre. 

693.  Dans  le  premier  cas,  le  payement  éteint 
la  créance  ,  et  il  ne  laut  plus  parler  de  prescrip- 
tion. 

694.  Dans  le  second  cas ,  il  faut  faire  une  distinc- 
tion. Le  débiteur  s'est-il  rendu  opposant?  a-l-il  laliu 
une  décision  judiciaire  pour  vaincre  sa  résistance'.' 
par  exemple,  la  saisie  était  fondée  sur  cinq  années 
d'intérêt  qu'il  prétendait  ne  pas  devoir,  et  le  juge  a 
décidé  qu'il  est  débiteur.  Alors  le  jugement  doit  être 
envisage  comme  un  titre  nouveau,  prescriptibleseule- 
nient  par  trente  ans  (1),  et  le  payement  d  un  à-coniple 
fait  en  vertu  de  ce  jugement  étant  une  inierruption 
de  la  prescription ,  ouvre  pour  le  surplus  une  pres- 
cription trentenaire  qui  désormais  est  la  seule  appli- 
cable à  la  matière.  • 

695.  Ou  bien  le  débiteur  n'a  fait  aucune  opposi- 
tion ;  il  a  laisse  la  saisie  suivre  son  cours,  reeomiais- 
sant  par  là,  au  moins  d'une  manière  iinplicile,  que 
les  causes  de  la  saisie  étaient  fondées.  Dans  cette  hy- 
pothèse la  cour  de  Nancy  a  jugé  que  le  payement 
d'un  à-com|>te  prélevé  sur  le  prix  des  objets  saisis 
sans  contestation  de  la  part  du  débiteur  équi>aut 
à  une  reconnaissance ,  opère  novation  ,  et  par  une 
transformation  des  intérêts  en  capitaux,  lait  courir 
pour  ce  qui  n'a  pas  été  paye  une  prescription  de 
trente  ans  (i).  Mais  nous  prouverons  tout  à  l'heure 
que  celte  décision  ,  rendue  au  surplus  sur  les  conclu- 
ions contraires  du  ministère  public,  ne  peut  se  sou- 
tenir (ô). 

696.  Dans  le  troisième  cas,  le  créancier  ne  peut 
être  de  meilleure  condition  que  celui  qui  a  touché 
une  partie  de  son  du.  Il  faudra  donc  dire  (4)  que  si 
un  jugement  a  ete  substitue  au  titre  originaire,  la 
prescription  sera  de  trente  ans;  que  si  le  titre  est  resté 
le  même,  et  n'a  pas  été  cuiitesté  (j),  une  nouvelle 
prescription  de  cinq  ans  commencera  it  courir  des  der- 
niers actes  de  poursuites  (6). 

697.  4"  Kesie  à  nous  occuper  de  rinlcrruplion  oc- 
casionnée par  uuc  reconnaissance  de  la  dette  faite  par 
le  débiteur. 

buivant  Dunod,  p.  171,  la  rccoaaaissance  de  la 


(i)  Suprà,  noôS;,  el  argumcot  de  l'article  189  du  code  de 
commerce. 

l^)  Suprà,  D°  £34. 

(5)  N»  698. 

(4;  Comme  au  o*  694. 

(o)  Cumme  au  a**  695. 

(G)  \o\.  ntprà,  u°  i>6$. 

(7)  Aoo.  Jurisprudence.—  Le  touscriplcur  d'un  Ijiilil  à  ordre, 
qui  a  poslérieurt-menl  reconnu  la  deUe  par  une  rt-connaib»aucc 
notariée,  n'est  p^u^  recc^aMe  à  oppo>.cr  au  créaDcier  la  pre&crip- 
lion  de  cinq  an>,  encore  qu'il  ail  été  stipulé  daus  Tacle  qu'il  n'est 
pas  fait  novalion  à  la  créance,  et  que  le  créancier  se  fait  réser- 
ver le  droit  de  poursuivre  commrrcialcment  le  recouvremeut  des 
billeu  (14  jaav,  |S)5.  Haris,  Dclbcck..JD.tl.LOZ,  XXVI,  2,  ii3). 


créance  prescriptible  par  cinq  ans  perpétue  et  étend 
jusqu'.i  trente  ans  la  prescription  de  ce  qui  était  du. 
Slais  celte  proposition  est  beaucoup  trop  générale; 
on  ne  saurait  l'admettre  sans  modiliealion  ,  et  l'auto- 
rilé  dont  jouit  Dunod  ne  doit  pas  nous  empêcher  de 
soumettre  ses  opinions  à  une  critique  indépendante  et 
libre. 

Qu'une  reconnaissance  faite  par  acte  spécial ,  et 
constituant  un  nouveau  titre,  change  pour  l'avenir 
les  conilitions  de  la  prescription,  je  le  conçois  el  je 
l'admets  :  la  logique  l'exige  ainsi,  et  la  loi,'  lidèlc  à 
ses  préceptes,  déclare  expressément  cette  vérité. 

Ainsi .  si  je  reconnais  par  acte  séparé  que  je  suis 
votre  débiteur  d'une  somme  de  Sî.OOO  fr.  que  je  de- 
vais vous  payer  en  vertu  d'une  lettre  de  change,  il 
faut  dire  qu'à  compter  de  la  passation  de  cet  acte,  la 
prescription  ordinaire  prendra  la  place  de  la  pres- 
cription quinquennale,  ijc  même  qu'un  contrat  ordi- 
naire a  p:'is  la  place  du  contrat  spécial  et  exception- 
nel formé  par  la  leltre  de  change.  Le  caractère  de  la 
prescription  est  toujours  fixé  par  le  titre  el  la  qualité 
de  la  créance.  Il  se  moililie  suivant  que  la  créance  se 
transforme;  il  subit  l'innuence  de  toutes  ses  varia- 
tions. Ceci  est  formellement  déclaré  par  l'article  189 
du  code  de  commerce,  que  nous  invoquons,  non- 
seulemeiil  pour  le  cas  de  leltre  de  change  et  de  billets 
à  ordre,  qu'il  prévoit,  mais  encore  pour  tous  ceux  qui 
sont  analogues  (7). 

De  même,  si  le  débiteur  failli  a  passé  avec  ses 
créanciers  un  concordat  qui  change  le  montant  des 
créances  eu  accordant  une  remise  plus  ou  moins  con- 
sidérable ,  les  titres  anciens  disjiaraissenl  ,  et  le 
concordat,  devenu  pour  l'avenir  le  seul  tilre  des 
créanciers  précédemment  porteurs  de  lettres  de 
change  el  d'effets  commerciaux,  opère  une  novalion 
qui  réagit  sur  la  nature  de  la  prescription,  et  fait 
courir  exclusivement  la  prescription  de  trente  ans  (8). 

De  même  enfin  ,  si  le  débiteur  a  reconnu  par  un 
acte  exprès  qu'il  doit  telle  somme  provenanl  d'inté- 
rêts échus,  ces  arrérages  ne  sont  pas  sujets  à  la  pres- 
cription de  cinq  ans  (0).  Renfermés  dans  un  tilre  or- 
dinaire, ils  ne  sont  plus  qu'une  créance  qui  n'a  rien 
d'anomal.  Leur  transfusion  dans  une  obligation  spé- 
ciale les  métaïuorphosc  en  capitaux  el  les  soumet  au 
droit  commun;  ils  ne  sont  plus  dus  comme  acces- 
soire inhérent  à  la  créance  primitive.  Un  nouveau 
titre  leur  a  donné  une  existence  à  part,  el  ce  nouveau 
litre  ne  peut  être  anéanti  que  par  la  prescription  Iren- 
lenaire  (suprà,  n°  76). 

69S.  .Mais,  je  prie  d'en  faire  la  remarque  !  je  n'ad- 
mets ce  résultat  qu'autant  qu'il  y  a  un  contrat  ex- 
près, explicite,  séparé,  opérant  novation  dans  l'ctat 
des  choses ,  et  c'est  aussi  ce  qu'exige  l'article  ISi)  du 
code  de  commerce.  Ce  texte  est  mon  point  de  rallie- 
ment (10). 

Que  si,  au  conlraire,  il  n'y  a  qu'une  reconnais- 


(8)  Infrà,  n"  7J0  ;  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  i4  fé- 
vrier \%yi  (Dali-Oz,  XXXllI,  I,  ib3  ;  SiliKi,  XXMII,  I,  88^), 
n'est  pas  conlraire  à  celte  solution.  1°  Le  créancier  n'avait  pas 
été  admis  au  concordat;  il  u'y  avait  pas  été  partie.  30  On  avait 
plutôt  insisté  dans  son  intérêt  sur  une  question  de  preuve  de  la 
prescription  que  sur  une  question  de  prorogation. 

(!>)  lioinjov,  t.  Il,  p.  5;..,  n»  3;;  Ul'PLESSIS,  des  droUt  in- 
corporeU,  p.  161. 

(lOj  Adii.  Jurisprudence. —  La  prescription  de  trente  ai  s  n'est 
substituée  à  la  prescription  de  cinq  ans  établie  par  l'art.  189  du 
code  (le  commerce,  en  matière  de  lettres  de  clian;;c  el  l):!lels  à 
ordre,  qu'autant  que  la  reconnaissance  de  la  dette  par  le  dt  liileur 
ou  l'un  des  débiteurs  solidaires  résulte  d'un  litre  nouveau  qui 
change  l'obligatioa  commerciale  en  une  obligfitioa  civile  ;  il  ne 
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sancc  tacite  ou  indirecte,  je  n'admets  pas  qu'il  y  ait 
novalioii.  Sans  doute,  une  telle  reconnaissance  vaut 
comme  interruption  de  prescription  (1),  mais  elle  est 
impuissante  pour  opérer  la  substitution  d'une  ijres- 
cription  à  une  autre.  Autre  chose  est  l'interruption  , 
autre  chose  est  la  prorogation  de  la  prescription. 
Celle-ci  ne  peut  résulter  que  d'une  novation  dans  le 
litre  ou  dans  la  qualité  de  la  créance.  Kl  comment 
une  reconnaissance  tacite  pourrait-elle  faire  subir  une 
métamorphose  au  droit  du  créancier  et  à  la  position 
du  débiteur  (-2)?  Ne  constitue-t-elle  pas  une  continua- 
lion  pure  et  simple  de  ce  qui  existe? 

Je  suppose  que  le  débiteur  se  borne  à  payer  pure- 
ment et  simplement  une  portion  des  intérêts.  La 
prescription  est,  je  l'avoue,  interrompue  pour  le  sur- 
plus. Mais  où  sera  le  principe  de  la  prorogation? 
Payer  ce  qu'on  doit  est-ce  apporter  une  innovation  au 
titre  et  à  la  quotité  de  la  créance?  N'est-ce  pas,  au 
contraire,  laisser  à  la  position  respective  du  créancier 
et  du  débiteur  toute  sa  l'orce  originaire?  Aussi  Dunod 
ne  parle-t-il  pas  du  payement  partiel  comme  cause  de 
prorogation  de  la  prescription.  El  cependanl  le  paye- 
ment contient  une  reconnaissance  implicite  de  la 
délie! 

Beconnaissons  donc  que  la  raison  se  refuse  à  ad- 


mettre une  reconnaissance  tacite  comme  perpétuant 
jusqu'à  trente  ans  l'action  qui  de  sa  nature  a  une  durée 
plus  courte  (5). 

C'est  faute  d'être  entrée  dans  ces  réQexlions  que  la 
cour  de  Nancy  a  été  cntrainée  par  l'autorité  do  IJunod 
à  décider  que  le  débiteur  qui  se  laisse  saisir  sans  op- 
position cl  permet  que  le  créancier  se  paye  sur  le  prix 
(le  la  chose  saisie  d'une  partie  des  intérêts,  fait  une 
reconnaissance  de  la  dette,  qui ,  pour  ce  qui  reste  dû 
de  ces  intérêts,  substitue  la  prescription  Irentenaire 
à  la  prescription  quinquennale  (i).  Cet  arrél  ne  me  pa- 
rait pas  destiné  à  faire  jurisprudence.  En  effet,  énon- 
cer, comme  le  fait  la  cour  royale,  que  le  débiteur  a 
reconnu  la  dette ,  c'est  ne  rien  dire  de  concluanl; 
car,  pour  changer  les  conditions  de  la  prescription  , 
il  ne  suflit  pas  qu'il  y  ait  reconnaissance;  il  faut  en- 
core que  celle  reconnaissance  soit  telle  qu'elle  crée 
un  nouveau  litre  et  anéantisse  le  précédent  ou  le 
rende  inutile.  Or,  je  demande  s'il  est  possible  de  con- 
cevoir que  le  débiteur,  par  cela  seul  qu'il  sera  resté 
passif,  a  opéré  une  telle  transformation!  Son  silence 
n'esl-il  pas,  au  contraire,  la  sanction  pure  et  simple 
de  l'état  de  choses  prcexistanl  ,  el  le  gage  le  plus 
positif  que  tout  a  continué  sur  les  errements  aticiens? 

608  2°  (5). 


SECTION  DEUXIEME. 


DES  CAUSES  QUI  SUSPENDENT  LE  COURS  DE  LA  PRESCRIPTION. 


Art.  2251 .  La  prescription  court  contre  toutes  personnes,  à  moins  qu'elles  ne  soient  dans  quel- 
que exception  établie  par  une  loi. 


RÉDACTION  COMPARÉE  DES  DIVERS  PROJETS. 

1"  PROJET  DE  CA3IBACÊRÈS.  —  Art.  12-4.  La  suspension  arrête  seulement  le  cours  de  la  prescription  pour 


suffit  pas  d'une  simple  reconnaissance  <Ie  la  dette  (i4  mars  i838. 
Req.  SinEV,  XWVlll,  i,  ^08). 

DlIRAXTOM,  n°  2.1^,  (lit  ici  :  «  Quand  il  y  a  interruption,  le  temps 
qui  s'est  écoul(i  anl(jrieurement  n'est  point  compt(5  ;  il  ne  peut  plus 
être  question  que  d'une  nouvelle  prescription,  dont  le  cours  com- 
mence à  p.irtir  du  Jour  où  l'interruption  a  lieu  el  quelquefois 
plus  tard;  et  c'est  [;(.'n(:ralcment  alors  la  prescription  de  trente 
ans.  C'est  ain^  notîimnicnt  que  pour  les  créances  mentionnées 
aux  art.  2271,  227a  et  2273,  si  le  débiteur  a  reconnu  la  dette  par 
une  cédule  ou  oljli^jalion  ou  un  compte  arrêté,  ia  prescription  éta- 
blie par  ces  articles  a  été  interrompue  et  il  n'y  a  plus  lieu  désor- 
mais qu'à  la  prescription  ordinaire  de  trente  ans,  dont  le  point  de 
départ  serait  la  date  de  la  cédule  ou  du  compte,  à  moins  encore 
que  le  dcliileur  n'eùl  pris  terme  pour  le  payement,  auquel  cas  la 
nouvelle  prescription  ne  pourrait  commencer  son  cours  qu'à  par- 
tir de  l'échéance  du  terme,  conformément  à  l'art.  aaS;.  >» 

(1)  5u/;rà,  n<"  618  et  suiv. 

(2)  Suprà,  n"'  ■jS  et  ;6. 

(ô)  Junge  Vazeii.lE  ,  tome  II,  n'*  628.  Mais  il  autorise  son 
sentiment  d'un  arrêt  de  Paris  qui  ne  statue  pas  sur  la  question. 
Suprà,  n°  77. 

(■1)  Suprà,  n»'63.'(  et  695. 

(iî)  Effeli  de  la  reconnaisiance  ou  Hun  jugement  dans  le  cas 


d'une  prescription  exigeant  titre  et  bonne  foi. — Dl'RANTO.^  dit, 
n*  254  :  «  C'est  ainsi  encore  que  si  la  prescription  a  été  inter- 
rompue par  un  défaut  survenu  dans  le  titre  d'un  acquéreur  d'im- 
meubles qui  prescrivait  par  dix  ans  entre  présents  et  vingt  ans 
entre  absents,  attendu  sa  bonne  foi,  ce  possesseur  ne  peut  plus 
désormais  prescrire  que  par  trente  ans  les  mêmes  biens,  en  la 
possession  desquels  il  serait  demeuré  depuis  l'interruption.  Par 
exemple,  si  un  jugement  en  dernier  ressort  ou  passé  en  force  de 
chose  jugée  qui  l'a  condamné  à  désemparer  du  fonils,  n'a  point 
été  mis  à  exécution  dans  les  trente  ans,  à  compter  du  jour  oîi  il  a 
été  signifie,  la  prescription  se  sera  opérée  au  profit  de  ce  posses- 
seur, et  ce  sera  évidemment  une  prescription  autre  que  celle  qui 
avait  commencé  tl'abord  à  courir  à  son  profit. 

<(  Mais  nous  disons  par  un  défaut  survenu  dans  le  tilrc,  parce 
que,  suivant  Dunod  {Prescription,  chap.  IX),  dont  nous  adoptons 
le  sentiment,  «  l'interruption  qui  ne  se  fait  pas  par  un  défaut  sur- 
«  venu  dans  le  titre,  mais  par  celui  qui  survient  simplement  dans 
"  la  possession,  n'empêche  pas  qu'on  ne  puisse  recommencer  à 
a  prescrire  en  vertu  du  même  litre  ;  »  et  par  conséquent  par  dix 
ans  entre  présents  et  vingt  ans  ^entre  absents,  si  le  possesseur 
était  de  bonne  foi  au  moment  de  l'acquisition,  puisque  le  code 
n'exige  la  bonne  foi  qu'à  cette  époque,  et  que  la  mauvaise  foi  sur- 
venue depuis  ne  fait  point  obstacle  à  la  prescription.  Ainsi,  d'à- 


CHAPITRE  IV. -CAUSES  QUI  SUSPENDENT  LA  PRESCRIPTION.  ART.  2231. 


m 


vn  certain  temps.  Quand  la  caute  cesse,  la  prescription  continue;  on  réunit  pour  l'accomplir  le  temps 
utile  des  différentes  époques. 

3'  PROJET  BE  CAMBACÉRts. —  Arl.  70-i.  Im  prescription  est  accomplie  par  la  réunion  du  temps  utile  dans 
les  direrses  époques. 

PROJET  Disci'TÉ  AU  CONSEIL  d'état.  —  Art.  33.  Conf.  à  l'art.  22S1  du  code. 

SOURCES. 
co>.  Lil).  VIII,  Ut.  V.  —  POTBIER.  Prescription,  n»  2-5.  —  Oblig.,  n»  C84. 

Législation  étrangère. 


Louisiane.  — '^9,1.  Conf.  à  l'art.  2'2:il,  C.  F. 

Sardaiijne.  —  258!).  1(1. 

Deux-Sicites.  —  iVM.  Id. 

Hollande.  —  20-23.  Id. 

Ilttili.  —  2019.  1(1. 

Canton  de  l'autl.  —  IfiCO.  T..1  prescription  court 
contre  Inutes  personnes,  à  moins  qu'elles  ne  soient 
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Autriche.  —  1496.  Elle  n'a  pas  lieu  pendant  l':il)- 


sence  qui  a  pour  cause  le  service  piililic,  ci\il  ou  mi- 
litaire, ou  lorsque  le  cours  de  la  justice  est  interrompu, 
comme  pendant  une  peste  ou  une  guerre. 

Prusse.  —  j12.  On  ne  peut  pas  commencer  à  pres- 
crire contre  une  personne  qui  n'a  pas  eu  connaissance 
de  son  droit,  ou  qui  est  dans  l'inipossihilité  de  l'exer- 
cer, ou  qui  se  trouve  à  l'étranger  pour  le  service  de 
ri-lal. 
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TraDsilion.  De  la  suspension  île  la  prescription. 

Toutes  les  causes  de  suspension  dérivent  de  la  règle 
contra  non  valentem  agcre  non  currit  prcrscrip- 
tio.  Il  y  en  a  de  personnelles  et  d'oxliinsèques. 

Lacune  et  impeifeclion  de  l'art.  2251. 

S".  Si  la  prescription  court  en  général  contre  tous, 
piul-clle  être  invoquée  par  tous  ? 

l)ili^ion  de  la  malièrc.  Renvoi  pour  les  incapacités  per- 
sonnelles. 

1»  De  la  suspension  de  la  prescription  à  l'égard  des 
militaires  employés  dans  les  armées  en  temps  de 
guerre. 

Époi|uc  antérieure  à  la  restauration, 

Qu'enicnd-on  par  défenseur  de  ta  patrie,  dans  la  loi 
du  6  brumaire  an  v? 

A  quelle  époque  a  cessé  le  bénéfice  de  la  suspension? 

Résumé.  Singulier  arrêt  de  la  caur  de  Poitiers. 

La  loi  du  6  brumaire  an  v  a-l-elle  repris  vigueur  après 
les  guerres  qui  ont  succédé  à  la  paix  de  1815?  ^on. 
Dans  l'état  actuel  des  choses,  il  n'y  a  pas  de  suspen- 
sion pour  les  militaires  à  la  guerre. 
2».  Cette  loi  était-elle  applicable  aux  héritiers  des 
militaires? 

Vabsence  ne  suspend  pas  la  prescription. 

En  matière  de  prescription,  lu  mot  absent  a  quelquefois 
un  sens  particulier. 

L'émigration  n'a  pas  suspendu  la  prescription  en 
faveur  des  émigrés.  Il  y  a  eu  seulement  relevé  de  la 
prescription  et  des  déchéances  pour  ce  qui  concerne 
l'indemnité  accordée  par  l'État. 
2o.  Mais  entre  émigrés  la  prescription  a  été  suspen- 
due. Pourquoi  ? 

La  rusticité,  la  faihlesse  du  sexe,  le  peu  de  dévelop- 
pement des  facultés  intellectuelles,  ne  suspendent 
pas  la  prescription  chez  les  majeurs. 

L'étal  de  faillite  ne  suspend  pas  la  prescription. 

Vignorance  d'un  droit  n'est  pas  une  cause  de  sus- 
pension. 

La  pauvreté  du   débiteur   ne   dispense  pas  le  créan- 


près  Dunod,  dans  le  cas  où  le  poueueur  a  simplement  clé  privé 
peadtnl  plus  d'un  an  de  la  possession  de  l'immeuble,  qu'il  a  en* 


cier  d'agir.  Rejet  d'un  arrêt  trop  hardi  de  la  cour 
de  Poitiers. 

715  2».  L'insolvabilité  feinte  empêche  la  prescription  de 
courir.  L'exception  de  dol  détruit  ici  la  pres- 
cription. 

7IC.  De  Ij  il  suit  que  les  créanciers  des  émigrés  n'ont  pas  été 
excusables  dans  leur  inaction  contre  leurs  débiteurs, 
ou  contre  l'Etat  qui  les  représentait.  La  loi  de  1825 
ne  les  a  pas  relevés. 

717.  Cas  unique  où  la  prescription  a  été  suspendue  au  profit 

du  créancier  de  l'émigré. 

718.  Quid  à  l'égard  des  colons  de  Saint-Domingue? 

719.  La  faillite  du  débiieurne  suspend  pas  la  prescription  au 

profit  du  créancier. 

720.  Le  concordat  suspend  encore  moins. 

7'.'1.  L'indivision  n'est  pas  une  cause  de  suspension. 

722.  La    prescription  des    actions    en    reprise  de  la  femme 

est  suspendue  pendant  la  durée  <le  l'usufruit  qu'elle 
a  des  biens  de  son  mari.  Renvoi  pour  d'autres  cas, 
ou  l'un  alléguait  à  tort  qu'il  y  avait  suspension. 
722  2".  La  séparation  de  l'usufruit  d'avec  la  propriété, 
cmpêckct-elle  tant  qu'elle  dure  la  prescription 
de  courir  contre  le  nu  propriétaire. 

723.  Des  causes  de  suspension  non  personnelles. 

724.  1»  Suspension  par  l'effet  d'une  coni/en//o«. 

725.  2°  Suspension  par  l'effet  i'une  voie  de  fait,  provenant 

de  la  partie  adverse. 

72C.  5°  Suspension  pendant  le  temps  de  la  contumace. 

726  2«.  La  prescription  ne  court  pas  non  plus  entre  l'ab- 
sent et  t'envojé  en  possession  de  ses  biens. 

726  3".  Dispositions  spéciales  aux  communes  pendant  la 
liquidation  de  leurs  dettes. 

727.  4»  Suspension  par  la  guerre,  la  peste  et  autres  cala- 

mités. Dissentiment  avec  Dunod. 

728.  Suite. 

729.  Renvoi  pour  quelques  cas  de  suspension  et  pour  le  dé- 

veloppement de  la  règle  qua-  temporalia  sunt  ad 
agendum,  ad  excipiendum  sunt  perpétua. 

730.  Liaison  avec  les  articles  suivants.  Suspension  décrétée 


suile  recouvrée,  il  a  pu,  depuis  ce  recouvrement,  recommencera 
prescrire  par  dix  ans  entre  présents  et  vingt  ans  entre  absents.» 
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par  des  lois  transitoires  pour  ct-rtains  droits  doma- 
niaux. 
731.  Et  mime  pour  certains  droits  établis  au  profit  de  parti- 


culiers créanciers  de  rentes  et  redevances. 
732.  Ces  lois  doivent  être  renfermée!  dans  les  cas  exprès 
qu'elles  prévoient. 


COMMENTAIRE. 


699.  Noos  avons  parlé  des  causes  qui  empêchent 
la  prescriplion  et  de  celles  qui  rinterro:ii|ieiil.  Cette 
section  est  consacrée  à  la  suspension  de  la  prescrip- 
tion, c'est-à-dire  ,  à  cet  accident  de  droit  qui ,  la  fai- 
sant sommeiller,  lui  oppose  un  temps  de  repos, 
jusqu'à  ce  que  la  levée  de  l'obstacle  lui  permette  de 
continuer  son  cours  en  liant  ses  deux  exlrcnies  (1). 

700.  Si  l'on  parcourt  les  causes  d'eu  la  loi  fait  dé- 
couler la  suspension  de  la  prescriplion,  on  trouvera 
qu'elles  se  rattachent  toutes  à  une  impossibilité  d'agir 
reconnue  et  constatée  dans  la  personne  de  celui 
contre  lequel  la  prescription  marche  (2).  De  là  la  fa- 
meuse maxime  contra  non  Tcikniem  ai/erc  non  cnr- 
ril  piiescriptio ,  puisée  par  les  interprètes  dans  la 
loi  1,  §  2,  code  i!e  annali  excepl.  lollencL,  et  dans  plu- 
sieurs autres  textes  qu'Azon  a  réunis  dans  ses  bro- 
cards (3). 

Mais  si ,  à  l'itnpossibilité  d'agir,  il  se  réunissait 
quelque  cause  capable  de  troubler  la  possession  et 
de  lui  enlever  sa  conlinuilé ,  ce  ne  serait  plus  de  sus- 
pension qu'il  s'agirait,  ce  serait  d'inlerruplion  ,  et  il 
faudrait  recourir  aux  principes  consacres  par  les  ar- 
ticles 2229  et  2243  cl  suivants  du  code  civil  (4). 

L'impossibilité  d'agir  provient  de  plusieurs  ori- 
gines diverses  :  ou  d'une  incapacité  personnelle,  telle 
que  la  minorité  (b)  ;  ou  de  la  force  majeure  qui  para- 
lyse la  faculté  d'agir  ;  ou  d'un  obstacle  conventioiniel  ; 
ou  d'un  défaut  d  intérêt  actuel,  comme,  par  exemple, 
lorsque  le  droit  en  vertu  duquel  on  pourrait  agir 
n'est  pas  encore  né  (G).  La  première  impossibilité 
prend  sa  base  dans  la  personne  même  du  créancier, 
les  trois  autres  dérivent  de  causes  extrinsèques  (7). 

701.  L'article  2231,  qui  ouvre  la  matière  de  la 
suspension  do  la  prescription  et  qui  aurait  dû  résumer 
en  une  règle  générale  les  observations  que  nous  ve- 
nons de  faire  ne  s'occupe  que  des  incapacités  person- 
nelles,  et  c'est  en  songeant  à  elles  qu'il  dit  :  u  La 
«  prescription  court  contre  toutes  personnes  à  moins 
«  qu'elles  ne  soient  dans  quelque  exception  établie  par 
«  une  loi.  Il  Dans  l'ancienne  jurisprudence ,  on  n'é- 
tait pas  d'accord  sur  le  nombre  de  personnes  dont 


(I)  Voy.  suprà,  n»  536,  les  difFcrences  entre  rinlemiption  et  la 
suspension. 

AnD.  o  Le  temps  du  sommeil  ne  compte  point,  dit  VazEIIXK, 
n»  3  53  ;  il  s'efface  pour  laisser  celui  qui  l'a  pix'cédé  se  réunir  à 
celui  qui  le  suit.  » 

(!2)  Add.  «  Sans  éjard  îi  la  qualité  de  celles  h  qui  clic  serait 
opposée,  ajoute  DlRA^TOX,  n"  285,  si  la  loi  n'en  a  tait  une  cause 
de  suspension!  et  en  ce  sens  aussi,  qu'elle  court  contre  elles, 
quelles  que  soient  d'ailleurs  les  circonstances  particulières  dans 
lesquelles  elles  se  trouveraient,  si  ])areillement  la  loi  n'en  a  pas 
suspendu  le  cours  dans  ces  mêmes  circonslanccs  :  tellement  que 
le  code  ne  l'ayant  point  fait  en  faveur  des  absents  (a),  ni  même  en 
faveur  de  ceux  qui  i(jnorcraient  eomplélement  l'existence  de  leur 
droit,  la  prescription  court  contre  eux  comme  contre  les  autres 
citoyens.  i> 

(5)  A/,OXIS  Brocardica  ,  p.  loo,  rubrique  g.  La  cour  de 
Rouen  di,ait  dans  ses  observations  :  «  Il  faudrait  traduire  et  con- 
irjner  le  pruicipe  général  contra  non  valenUm,  etc.  C'est  de  ce 
principe  que  découlent  la  plupart  des  règles  comprises  dans  la 

{a]  Sauf  ce  qui  est  dit  aui  arliole.  2205  et  22fi6  relativement  à  la  pres- 
cription it  in  ou  vingt  ansj  mais  l'obscacc,  mOmc  dans  oc  ca«,  o'ejt 


l'incapacité  devait  supendre  la  prescription.  On  dis- 
cutait sans  fin  à  propos  des  mineurs,  des  absents,  des 
prodigues,  des  personnes  rustiques,  de  ceux  qui  igno- 
rent leur  droit,  etc.  Le  code  a  voulu  faire  cesser  ces 
divergences  d'opinions,  foyers  do  procès  sans  fin. 
C'est  pourquoi  il  décide,  par  l'article  2231,  qu'en 
malièrc  de  prescription  il  n'y  a  d'incapables  que  ceux 
que  la  loi  déclare  tels. 

3lais  en  ce  qui  concerne  les  impossibilités  dérivant 
de  causes  étrangères  à.  la  ])ersonnc,  est-il  néces- 
saire qu'elles  soient  expressément  articulées  dans  une 
loi'?  Peut-être  que  si  on  voulait  subtiliser  sur  les 
termes  trop  vagues  de  l'article  223  i  ,  on  serait  tenté 
de  décider  l'affirmative.  Mais  l'esprit  de  notre  section 
tout  cnlière  repousse  cette  inler()rétation.  Elle  con- 
duirait à  l'absurde  et  imposerait  au  magistrat  une 
règle  êgalentent  antipathique  à  la  raison  ,  à  la  con- 
science et  à  l'équité. 

En  effet,  la  section  que  je  commente  se  contente 
de  définir  quelques  cas  d'impossibilité  provenant  de 
causes  étrangères  à  la  personne  du  créancier,  comme, 
par  exemple,  dans  larticle  2237.  i\lais  elle  n'a  pu 
essayer  d'en  donner  une  ênumération  complète,  car 
le  nombre  en  est  considérable.  Elle  tire  quelques 
conséquences  de  la  règle  contra  non  rulcntem;  mais 
elle  n'a  écrit  nulle  part  cette  règle  elle-même,  prin- 
cipe de  toutes  les  dispositions  du  code  sur  la  suspen- 
sion de  la  [irescription.  Elle  ne  parle  pas  de  la  force 
majeure,  qui  vient  si  souvent  paralyser  l'action  du 
créancier;  en  sorte  que  si  l'on  voulait  étendre  l'ar- 
ticle 2231  aux  impossibilités  prises  en  dehors  de  la 
personne,  il  faudrait  dire  que  la  force  majeure  n'est 
pas  une  cause  de  suspension  ,  puisqu'elle  n'est  pas 
déclarée  telle  par  une  loi  (8)  et  que  même  la  maxime 
si  vulgaire  à  force  d'être  vraie,  contra  non  valenteni, 
n'a  plus  aucune  valeur  comme  règle  générale;  qu'il 
n'y  a  désormais  ,  en  celte  matière,  aucun  principe  su- 
périeur aux  cas  particuliers  aperçus  par  loi  écrite  ;  que 
tout  se  réduit  à  savoir  si  un  article  du  code  a  prévu 
la  question  (9)  ! 

11  ne  saurait  en  être  ainsi,  et  le  législateur  n'a  pas 


section  II.  <•  (Fexet,  t.  V,  p.  54g.) 
(■5)  Infrà,  n°  -/.(i,  un  exemple, 
(tî)  Art.  2252  du  coiIe  civil. 
(G)  Art.  2257. 

(7)  Répert.,  v  Prescripl.,  p.  53o. 

(8)  On  peut  bien  trouver  dans  le  code  quelques  analogies  plus 
ou  moins  éloignées  {art.  114S,  i3o2,  1248,  1379),  mais  pas  une 
seule  disposition  précise. 

(S>j  AuD.  A  l'occasion  de  cette  maxime,  DunAlUTOA  dit,  n"  286  : 
«  Et  généralement  hormis  les  cas  où  la  loi  a  cru  devoir  faire  de 
telle  ou  telle  circonstance  une  cause  de  suspension  du  cours  de  la 
prescriplion,  cet  adage  du  palais,  contra  non  valentem  aijere 
non  currit  prœscriptio,  n'est  pas  d'une  grande  autorité,  à  cause 
de  l'abus  <|u'on  en  pourrail  faire,  ^ous  verrons  toutefois  quelques 
cas  où  le  code  n'a  pas  foi'niellemeut  déclaré  que  la  prescription  ne 
courrait  pas  entre  telles  personnes  et  ou  néanmoins  elle  ne  doit 
pas  courir,  comme  enlre  le  mineur  et  le  tuleur,  entre  l'absent 
et  les  envoyés  en  possession  de  ses  biens.  » 

DemaH'I'E  ,  n»  1 1 27,  dit  contrairement  à  l'assertion  de  l'ROP- 

point  une  cause  de  fluspcnsion  du  cours  do  la  prescription  f  c'est  eimplo- 

ment  une  proIopjjAtiou  du  temps  re<iutB, 
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ciiloiiilii  r.ipclisser  la  mission  du  jurisconsulte  h  un 
horizon  si  borné.  Que  ce  qui  tient  à  l'état  des  person- 
nes et  à  leur  incapaL-ilé  soit  réglé  par  des  lois  spécia- 
les, c'est  ce  qui  est  logique  et  nécessaire;  mais  [lour 
les  obstacles  résultant  d'autres  causes,  le  lé^'islaleur 
n'a  pas  une  vue  assez  étendue  pour  avoir  voulu  les 
embrasser  tous  dans  des  catégories  complètes;  il 
n'aurait  fait  que  susciter  des  entraves  et  des  injusti- 
ces, si  l'art.  22ol  devait  s'entendre  d'autre  chose  que 
des  incapacités  purement  personnelles. 
701  2»  (1). 

702.  Nous  verrons  dans  les  articles  suivants  quel- 
les sont  les  incapacités  dérivant  de  la  personne  même. 
Ce  sont  la  minorité  et  l'interdiction  (art.  22o-2),  l'état 
de  soumission  à  la  puissance  maritale  (art.  2-2:33)  et 
l'étal  d'héritier  bénéficiaire  (art.  22ô8). 

Expliquons-nous  maintenant  sur  quelques  circon- 
stances dans  lesquelles  l'état  de  la  personne  et  la  fa- 
veur qui  s'y  attache  ne  doivent  point  être  pris  en 
considération  pour  suspendre  la  prescription.  Nous 
parlerons  ensuite,  avant  d'aborder  le  commentaire 
des  art.  22j2  et  autres  qui  composent  notre  section, 
de  quelques  espèces  où  .  malgré  des  apparences  sé- 
duisantes,  (le  prétendus  empêchements  étrangers  à 
l'étal  de  la  persotme  ne  sont  pas  une  cause  de  suspen- 
sion, pjifin  nous  traiterons  plusieurs  cas  de  suspen- 
sion empruntés  également  à  des  causes  non  person- 
nelles et  invariablement  admis  comme  suspensifs  par 
la  jurisprudence  .  quoique  non  prévus  par  des  dispo- 
sitions spéciales  de  la  loi. 

703.  La  prescription  csl-ellc  suspendue,  au  profit 
des  militaires  employés  dans  les  armées  en  temps  de 
guerre? 

Cette  question  doit  être  envisagée  sous  deux  points 
de  vue ,  1°  en  ce  qui  se  réfère  à  l'époque  des  guerres 
sanglantes  et  sans  cesse  réitérées  qui  n'ont  été  closes 
que  par  la  désastreuse  invasion  de  la  France  et  l'avé- 


I.OXC  :  it  I.a  prescription  court  ronlre  toulcs  puisoiine'i  ;  ce 
principe  n'ailmcl  d'autres  c-xct-plions  qtic  celles  qui  sont  écrites 
dans  une  !oi.  o  Op.  conf..  LECl.Kr.co,  t.  VIII,  p.  34. 

ZlCHARI.K  ,  ^  3i4,  dît  ici  ;  u  Bien  que  la  règle  de  droit  contra 
non  vaUntem  agere  non  currtt  prœscriptio,  ne  soit  pas  énoncée 
par  le  code  daiN  toute  sa  gcnéraliié,  elle  n'en  est  pas  moins  une 
rOgIc  du  ilroit  rrancai>,  tantôt  comme  conséquence  dérivant  des 
dispositions  particulières  tlu  code  civil  (voy..  par  exemple,  arti- 
cle 13^6,  n»  1.  art.  3337)  tantèt  par  suite  des  principes  généraux 
du  droit.  « 

(I)  Si  la  prescription  court  en  général  contre  tous,  peut-elle 
être  invoquée  par  tous?—  DF.i,vncOl  RT,  t.  VI  in-S»,  p.  118, 
pose  et  résout  ainsi  la  question  :  «  M:iis  courl-clleen  faveur  de 
toulcs  personnes, />u/(i,  des  étrangers,  des  morts  civilement  7 
Quant  à  la  prescription  à  l'effet  de  se  liliércr,  comme  elle  est  fon- 
dée en  grande  partie  ;ur  la  présomption  de  payement,  elle  doit 
courir  en  faveur  de  toute  personne;  sauf  que  si  le  contrat  n'a 
pas  eu  lieu  en  France,  l'on  doit  suivre  pour  la  prescription  la  loi 
du  pays  où  le  contrat  a  été  passé  (argument  tiré  de  l'art.  iiSg). 
Quant  à  la  prescription  à  l'clfet  d'acquérir,  nous  avons  démontré 
précédemment  qu'elle  était  de  droit  naturel;  elle  doit  donc  cou- 
rir également  en  faveur  de  tous.  » 

\  AZEII.LE  dit,  n"  354  :  "  La  loi  ne  refuse  nommément  le  \>i- 
néfice  de  la  prescription  qu'aux  détenteurs  précaires,  parce 
qu'ils  ne  possèdent  pas  pour  eux-mêmes;  elle  l'accorde  virtuelle- 
ment à  toutes  autres  personnes  ,  sans  distinction  de  qualité,  d'âge 
ni  d'étal,  pour  ce  qui  tient  à  l'acquisition  directe  de  la  propriété 
par  la  possession,  comme  pour  la  libération  des  dettes  et  des  obli. 
gâtions.  Ainsi,  les  individus  morts  civilement,  capables  d'acquérir 
à  titre  onéreux,  cl  de  posséder  l'objet  de  leur  acquisition,  d'em- 
prunter et  de  s'obliger,  peuvent  prescrire  le  domaine  des  choses, 
et  la  libération  des  dettes,  Mai»  l'mdividu  frappé  de  mort  civile 

ne  peut  poiot  iic<]uériri  par  U  prescription,  la  cjualitv  et  les  droits 
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nement  des  Bourbons;  2°  en  ce  qui  concerne  l'état 
de  choses  actuel  à  partir  de  la  paix  générale  conclue 
en  1814. 

704.  En  jetant  nos  regards  sur  les  temps  antérieurs 
à  la  restauration .  nous  trouvons  une  loi  du  6  bru- 
maire an  V  dont  l'art.  2  doit  être  ici  rappelé. 

'!  Aucune  prescription,  expiration  de  délais  ou 
<t  pérernption  d'instance  ne  peut  être  acquise  contre 
•:  les  défenseurs  de  la  patrie  et  autres  citoyens  atta- 
<i  chés  au  service  des  années  de  terre  el  de  mer,  pen- 
"  dant  tout  le  temps  qui  s'est  écoulé  ou  s'écoulera 
•;  depuis  leur  départ  de  leur  domicile,  s'il  est  postc- 
"  rieur  à  la  déclaration  de  la  présente  guerre,  ou 
■:  depuis  ladite  déclaration,  s'ils  étaient  déj,i  au  ser- 
':  vice,  jusqu'il  l'expiration  d'un  mois  après  la  publi- 
■■  cation  de  la  paix  générale  ou  après  la  signature  du 
y.  co;igé  absolu  qui  leur  sera  délivré  avant  cette  époque. 

<■■  Lcdéhii  sera  de  trois  mois.  si.  au  moment  de  la 
■;  publication  de  la  paix  ou  de  l'oblenlion  du  congé 
<:  absolu,  les  citoyens  font  leur  service  hors  de  la  ré- 
■t  publique,  mais  en  Europe;  de  huit  mois  dans  les 
'■■  colonies  en  deçà  du  cap  de  Bonne-Espérance  ;  de 
<t  deux  ans  au  delà  de  ce  cap.  » 

Ces  dispositions ,  établies  en  faveur  des  défenseurs 
de  la  |)alrie,  soiil  imitées,  à  quelques  égards,  du  droit 
romain. 

•<  Ouod  lemporc  inilitia;  de  bonis  alictijus  posscs- 
•:  sum  nb  .iliquo  est,  posiquam  is  reipublicse  causa 
«I  abesse  desiit.  intrà  aiinum  utilem.  amotà  préescrip- 
«  tinne  leinporis  medii ,  posscssionem  vindicare  per- 
'■  inissuni  est  (2).  »  Mais  il  y  avait  cette  (liirérencc 
entre  le  droit  romain  et  la  loi  précitée,  que  le  droit 
romain  accordait  une  restitution  en  entier  contre  la 
prescription  acquise  plutôt  qu'il  ne  la  suspendait  (5). 
Au  contraire,  l'art,  i  de  la  loi  du  0  brumaire  an  v 
(27  octobre  1790)  a  voulu  suspendre  toute  prescrip- 
tion, tout  délai,  toute  déchéance  quelconque,  et  même 


d^hcrïtîer,  <Ie  légataire  ou  donataire,  soit  universel,  soit  h  litre 
universel  (Dalloz.  t.  Wll,  p.  345,  n<>  5.  Avant  la  loi  du  14  juil- 
let 1819,  l'élranger,  lorsque  les  traités  ne  rendaient  pas  les  Fran- 
çais habiles  à  succéder  dans  sou  pays,  ne  pouvant  recueillir  ni 
succession  ni  legs  en  France,  ne  pouvait  acquérir  par  la  prescrip- 
tion le  titre  et  les  droits  d'héritier  et  de  légataire,  ^itte  infrà, 
chap.  XVII.  n  \t)\r  suprà  n»  39  3»,  cl  n»  38,  note  première. 

COTKI.I.E  dit  aussi ,  t.  II,  p.  4o4  '•  «  L'étranger  ne  trouve 
point  dans  sa  qualité  d'obstacle  à  la  prescription.  Il  est  vrai  qu'il 
a  été  exclu  du  tiroit  de  prescrire  tians  la  loi  des  Douze  Tables, 
mais  cela  était  relatif  à  la  distinction  du  domaine  du  citoyen  ro- 
main, et  lorsque  la  prescription  longi  temporis  eut  i-lé  établie, 
elle  ne  fut  point  interdite  aux  étrangers.  De  là  lorsque  .tustinicn 
égala  l'usucapion  à  la  prescription  du  long  temps,  après  l'abroga- 
tion de  la  distinction  des  biens  propres  au  citoyen  romain,  la 
prescription  fut  estimée  être  du  droit  des  gens,  et  ne  fut  plus  in- 
terdite ù  l'étranger  sous  aucun  rapport.  Le  droit  nous  est  parvenu 
dans  cet  état,  et  notre  jurisprudence  n'a  fait  aucune  distinction 
des  étrangers,  même  des  morts  civilement,  pour  la  prescriptiou  ; 
ils  ont  pu  acquérir,  ils  ont  donc  pu  prescrire. 

'>  L'art.  1 1  du  code  ne  change  rien  et  ne  s'applique  point  à  la 
prescription  ;  il  ne  s'entend  que  des  droits  purement  civils,  comme 
de  transmettre  et  recueillir  par  succession,  de  donner  et  de  rece- 
voir par  testament  et  par  actes  entre-vifs.  La  prescription  est  une 
suite  de  la  faculté  d'acquérir  à  titre  onéreux,  qui  ne  peut  leur 
être  interdite;  il  y  a  d'autant  moins  d'intérêt  à  établir  le  contraire 
que  si  leur  succession  est  au  domaine,  ils  ont  acquis  et  prescrit 
pour  lui.  B 

(2)  L.  3,  C.dc  reilil.  miiil.;  I.  4,  quibut  non  ohjicitur  pra- 
tcripl. !  CttAS,  sur  ce  dernier  litre;  POTIllIiR,  Pand.,  t.  I, 
p.  |5;,  n"  17. 

(3)I>l.\0D,  p.  64. 


isi 
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les  prescriptions  les  pins  abrégées  (1)  ,  à  l'égard  (les 
défenseurs  de  la  pairie  engages  dans  des  guerres  où.  il 
s'agissait  soit  de  l'indépeiidam-c,  soit  de  l'honneur  de 
la  nation.  A  la  vérité ,  le  mot  de  suspension  ne  se 
trouve  pas  dans  l'article  précité.  Mais  c'est  celui  dont 
se  servit  Tronchct,  en  présentant  la  résolution  du  con- 
seil des  Cinq-Cents  au  conseil  des  Anciens  (2).  D'ail- 
leurs le  texte  de  la  loi  du  6  brumaire  an  v  ne  peut 
laisser  aucune  équivoque  sur  ce  point. 

705.  Par  défenseurs  de  la  patrie  la  loi  entend  tous 
les  employés  des  armées  de  terre  et  de  mer  ;  et  non- 
seulement  ceux  qui  sont  hors  du  territoire,  mais  en- 
core ceux  qui  sont  dans  leurs  garnisons  en  France. 
«1  Reipublica;  causa  abesse  censenlur  milites  et  mili- 
<i  tum  tribuni,  dum  in  expeditione,  in  procinctu,  in 
«  acie  ,  in  hybcrnis  et  castris  suis  sunt.  ■■>  Ainsi  s'ex- 
prime Perezi'us  (3).  C'est  du  reste  ce  qu'a  jugé  un 
arrêt  de  cassation  du  26  pluviôse  an  xi  (4). 

706.  Mais  cette  position  privilégiée  accordée  au 
dévouement  de  notre  brave  armée,  n'était  que  tem- 
poraire dans  la  pensée  du  législateur  de  l'an  viii.  Elle 
a  dû  cesser  à  la  paix  générale.  Elle  a  également  cessé 
lorsque  le  militaire  a  quitté  le  service  et  obtenu  un 
congé  absolu.  Telle  était  aussi  la  disposition  de  la 
loi  4,  code  de  lesl.  milit. 

Mais,  quand  la  paix  générale  at-elle  succédé  à  la 
guerre  universelle  qui  agita  la  France  et  l'Europe? 

Lors  de  la  publication  de  la  loi  du  6  brumaire  an  v. 
la  guerre  était  dans  toute  son  énergie.  Le  traité 
d'Amiens,  publié  le  10  Ooréal  an  x.  fut  plutôt  une 
trêve  entre  les  puissances  belligérantes  qu'une  paix 
véritable.  Et  c'est  même  à  peine  si  elle  fut  observée; 
car  les  hostilités  recommencèrent  dans  un  temps  très- 
prochain  de  sa  ratification  (3). 

Ce  n'est  donc  qu'en  1814  qu'un  jinix  réelle  fut 
conclue  entre  les  puissances  étrangères,  et  la  France 
contre  qui  elles  s'étaient  liguées  (6). 

La  loi  du  6  brumaire  an  v  cessa  donc  d'avoir  son 
effet  un  mois  après  la  conclusion  du  traité,  sauf  la 
prorogation  de  délai  établie  dans  certains  cas  par  le 
dernier  5  de  l'art.  2. 

Mais  le  gouvernement  s'aperçut  que  ces  délais  n'é- 
taient pas  suffisants.  Pour  un  grand  nombre  de  mili- 
taires, jetés  à  des  distances  immenses  de  leur  patrie, 
ils  étaient  en  effet  illusoires. 

En  conséquence,  il  fut  rendu,  à  la  date  du  21  dé- 
cembre 1814,  une  loi  qui  prorogea,  jusqu'au  1"  avril 
181  o,  le  délai  porté  par  l'art,  2  de  la  loi  du  6  bru- 
maire an  V. 

Voici  cette  loi  : 

Art.  1".  Le  délai  accordé  jiar  l'art.  2  de  la  loi  du 
6  brumaire  an  v,  est  prorogé  jusqu'au  X"  avril  pro- 
chain, en  faveur  des  militaires  et  autres  citoyens  at- 
tachés aux  armées,  qui  ne  seront  pas  rentrés  en 


France  au  moment  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi. 

Art.  2.  Les  cours  et  tribunaux  pourront  accorder 
tel  nouveau  délai  qui  leur  paraîtra  convenable,  en 
faveur  de  ceux  des  militaires  et  autres  individus  atta- 
chés aux  armées,  qui,  n'étant  pas  rentrés  en  France 
au  !'=■•  avril  prochain,  justifieront  en  avoir  été  empê- 
chés par  maladie,  ou  autre  motif  légitime. 

Art.  3.  Pendant  le  délai  ci-dessus ,  les  créanciers 
pourront  faire  tous  actes  conservatoires. 

707.  Le  sens  de  ces  lois  transitoires  est  clair  et 
précis.  On  sentira  surtout  la  justice  qu'il  y  avait  à 
accorder,  à  compter  de  la  paix  générale,  un  délai 
d'un  mois  (prorogé,  au  l"^'  avril  181;;.  parla  loi 
de  1814  ).  Car  le  plus  souvent,  ce  temps  était  néces- 
saire au  militaire,  suit  pour  regagner  ses  foyers,  soit 
pour  prendre  connaissance  de  ses  affaires  et  se  livrer 
à  la  surveillance  de  ses  intérêts. 

Tout  ceci  étant  bien  compris,  on  ne  sait  comment 
qualifier  un  arrêt  de  la  cour  de  Poitiers,  du  30  août 
1823  (7),  qui  a  décidé  1°  que,  malgré  les  lois  qu'on 
vient  de  voir,  la  prescription  a  toujours  couru  contre 
les  défenseurs  de  la  partie  ;  2"  que  seulement  ces  lois 
ont  établi,  en  leur  faveur,  un  délai  d'un  mois,  pro- 
rogé au  \"  avril  1813,  pour  se  faire  relever  des  pres- 
criptions et  déchéances  survenues  pendant  leur  ab- 
sence ;  5"  que,  s'ils  ne  réclament  pas  dans  ce  délai,  ils 
sont  non  recevables  à  se  plaindre,  et  tout  devient  irré- 
vocable à  leur  égard  (8). 

Cet  arrêt  viole  les  lois  les  plus  expresses.  Il  mécon- 
naît leurs  vues  et  leur  texte.  Il  est  empreint  de  l'er- 
reur la  plus  manifeste  (9).  Du  temps  de  Merlin,  ce 
gardien  sévère  et  intelligent  de  la  pureté  du  droit,  il 
n'eut  probablement  pas  échappé  à  un  recours  en  cas- 
sation dans  l'intérêt  de  la  loi. 

70S.  Après  l'expiration  de  ces  délais,  la  loi  du 
6  brumaire  an  v  a  cessé  de  plein  droit  d'être  applica- 
ble. C'est  une  de  ces  lois  qui  ne  sont  destinées  à  opérer 
que  pendant  un  certain  temps,  et  qui,  par  conséquent, 
s'effacent  quand  ce  temps  est  écoulé. 

Mais  a-t-clle  pu  renaître  de  plein  droit  en  cas  de 
guerre? 

Non  !  certainement  (10). 

Une  loi  abrogée,  ou,  ce  qui  est  équivalent,  périmée 
et  éteinte,  ne  peut  être  remise  en  vigueur  que  par  le 
concours  des  trois  branches  du  pouvoir  législatif.  C'est 
ce  qu'a  très-bien  jugé  la  cour  de  Grenoble,  par  arrêt 
du  22  décembre  1824,  à  l'égard  d'un  militaire  qui 
avait  fait,  sous  la  restauration,  la  guerre  d'Espa- 
gne (11). 

11  suit  de  là  que,  dans  l'état  de  choses  actuel,  les 
militaires  ne  peuvent  se  prévaloir  de  l'état  de  guerre 
pour  prétendre  que  la  prescription  est  suspendue  à 
leur  égard.  Aucune  loi  ne  les  place  dans  un  cas  d'ini- 


(1)  El  cela  malcrc  la  clisposilion  de  l'art.  îa;8  du  code  civil, 
cipression  du  droit  commun  antcrieur.  Ainsi  les  militaires  à  la 
guerre  ont  clé  trailés  plus  favorablement  que  les  mineurs.  On  ne 
peut  leur  envier  rc  privilège. 

(2)  Journal  des  Débats,  (Séance  du  6  brumaire  an  ».)  Dai,- 
LO/.,  XXVI,  a,  45,  nolf. 

(5)  Sur  le  code,  liv.  II ,  tit.  U,  n«  3. 

(•4)  Réptrt ,  V  Cassation,  SS.n»  10,  p.  58. 

(iî)  Arrêt  de  la  cour  de  cassât.,  du  3o  avril  i8u.  DallOZ. 
\o  absent,  p.  5o,  5i. 

(<!)  Add.  Op.  conf.  de  ClRASSOSi.  Telle  n'est  pas  l'opinion  de 
Dai.i.Oz,  chap.  I.sect.V.n"  Sa  ;  «Il  n'y  a  point  eu  de  paix  générale 
par  les  traités  du  3o  mai  1814.  qui  n'ont  amené  aucune  espèce 
de  trêve.  La  guerre  a  recommencé  par  la  déclaralion  du  congrès 
de  Vienne  du  i3  mars    iSi'»,  et  n'a  élé  réellement  terminée  que 


par  la  paix  du  vingt  novembre  suivant,  publiée  dans  le  Bulletin  des 
lois  le  14  février  i8i6(Vazeille,  n»3i5.)  » Op.conf. de  Vazeili.e, 
n»  3ii  ;  de  Favaiïd,  Frescript.i  p.  404. 
(7)Dai,i.oz,  XXVI,2,45. 

(8)  Aon.  Jurisprudence.  —  II  a  été  jugé  que  la  suspension  de 
prescription  prononcée  par  l'art,  s  de  la  loi  précitée  en  faveur  des 
citoyens  altachés  aux  armées  ,  ne  leur  profile  qu^autant  qu'd 
l'ont  réclamée  dans  le  mois  de  leur  congé,  ou  dans  le  mois  qui  a 
suivi  la  paix  générale.  (6  mars  i8î8,  Bourges,  Bourdot  ;  1)A!.- 
I.OZ,  XXIX,  2,  236. 

«  Mais  cette  décision,  dit  Dalloz,  Dict,  gén.,  semble  ouver- 
tement contraire  à  la  loi  qu'elle  prétend  appliquer.  » 

(9)  Voy.  suprà,  n'  704,  l'opinion  de;  TroVGHET. 

(10)  Op.  conf.  de  I)i:RAIVTOS,  n»  288. 

(H)  Dai.i.Oz,  XXVI,  a,  ;o  ;  SlBEV,  XXVI,  a, 41. 
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possiliililù  d'agir,  et  cVst  ici  que,  s'agissanl  d'uno 
incapncito  [(crsoniicllo ,  Tari.  2-'!il  doit  olrc  appliqua 
dans  toute  son  énergie.  I,e  militaire  peut  laisser  un 
mandataire  chargé  d'exorcor  ses  droits,  et  il  n'y  a 
rien  dans  sa  positioti  qui  lui  pcruiolte  d'invoquer  la 
règle  cnntrà  non  talentem  agere,  etc. 

ÎOS  î>°  (1). 

709.  La  prescription  n'est  pas  suspendue  par  l'ali- 
ser)ce.  Celle  règle  existait  aussi  dans  le  droit  romain  (J); 
mais  elle  comportait  quelques  exceptions,  et  l'on  ac- 
cordait la  restitution  en  l'utier  à  certaines  personnes 
désignées  par  les  lois.  C'étaient  :  1°  ceux  qui  étaient 
employés  pour  le  service  de  l'Etat,  comme  les  ambas- 
sadeurs et  autres,  que  le  |)rince  envoyait  hors  de  chez 
eux  pour  exercer  quelque  charge  (5);  les  soldats  et  les 
employés  des  armées  (i). 

2°  Ceux  qu'une  juste  crainte  avait  déterminés  a 
s'absenter  (!>),  et  qui.  par  efTroi  de  la  mort,  desch.iti- 
ments.  de  la  perle  de  la  liberté,  de  l'honneur  et  des 
biens,  avaient  abandonné  leurs  loyers  ((1). 

3"  Ceux  qui  s'itaient  absentés  pour  faire  leurs  études 
dans  les  universités  et  les  collèges  approuvés  (7). 

Les  docteurs,  s'emparant  de  ces  exemples,  avaient 
étendu  indéliniment .  au  gré  de  leur  imagination,  les 
causes  de  rcslilution.  Ils  enseignaient  qu'on  devait 
relever  de  la  prescription  l'absent  à  cause  d'un  exil, 
d'une  excommunication,  d'un  emprisonnement,  d'une 
détention  violente;  ceux  qui  s'étaient  éloignés  pour 
se  défendre  dans  un  procès,  pour  se  faire  traiter  d'une 
maladie,  pour  l'exécution  d'un  vœu,  pour  ra()porler 
des  marchandises  utiles  à  leur  province  (S),  Puis,  ils 
lorniaienl,  avec  une  sophistique  patience,  des  classes 
diverses  d'al)?ents  ;  ils  énumeiaienl:  1"  l'absence  tout 
A  la  fois  nécessaire  et  prisilégiéc,  comme  celle  pour 
le  service  du  prince;  2"  l'absence  simplement  privi- 
légiée, comme,  par  exemple,  celle  pour  les  éludes; 
.")"  l'absence  simplement  nécessaire,  comme  celle  d'un 
lirisonnier  de  (juerre  ou  d'un  malade;  4"  l'absence 
qui  n'est  ni  nécessaire  ni  privilégiée,  et  qui  provient 
de  la  pure  volonté,  mais  que  des  circonstances  parti- 
culières rendent  digne  de  faveur,  comtne  celle  du  mar- 
chand (9). 

Dans  tous  ces  cas  d'absence,  ils  décidaient  qu'on 
n'élait  pas  obligé  de  laisser  un  mandataire,  et  que 
c'était  à  la  loi  ;'i  défendre  celui  (]ue  la  nécessité  ou 
l'utilité  publique  forçaient  à  négliger  le  soin  de  ses 
affaires. 

Kl,  comme  leur  esprit  inventif  ne  connaissait  au- 


(I)  Celle  loi  ita'it-elle  applicatle  aux  hériliers <ln  mililnires? 
—  Orn  IXTOX  Jil,  n»  a8S  :  «  Nous  pensons  même  ijnc  tn  cours  tie 
CCS  prtscrijilions  .1  repris  contre  les  liéiiliers  >lu  militaire  mort 
an  service  h  partir  du  jr.ur  où  ceux-el  ont  eu  a('(|uis  la  cerlilutlc 
de  son  décès.  Quoicpie  l'effet  de  celte  loi  fût  transitoire,  elle 
pourra  cependant  encore  avoir  une  ap|)lication  pendant  lonj- 
Icmps.  pour  les  cas  qui  ne  sont  pas  encore  jugés.» 

(-;  L.  I  et  suiv.  D.  ex  quib.  causis  majores, 

(S)  L.  I,  précitée. 

(■4)  Voy.  StOR7.IA  Onno,  dans  son  traité  de  reitit.  In  inte- 
grum,  très  cclétire  en  Italie,  et  peu  consulté  en  France,  l'art,  i, 
quesl.  7,  art.  1  cl  suiv. 

^.î)  L.  1,  ex  quib.  cousis. 

((!)  Uddo,  toc.  cit.,  art.  9. 

(7)  !..  j8,  D.  ex  quib.  causis. 

(R)  Oddo,  Ioc.  cit.,  an  3,  3,  4,  5,  6,  8,  10,  11,  ij,  i."!,  16. 

(0)  lit.,  quesl.  3o,  art.  a  cl  suiv, 

(10)  /</  ,  toc.  cit.,  quesl.  J9,  arl.  a,  q.  .lo,  art.  i5. 

(II)  Quand  les  étrivaios  de  l'écotc  seotastique  ilatiennc  ont 
trouvé  un  principe,  ils  ont  coutume  d'en  montrer  symétriquement 
d'abord  l'extension,  qu'ils  appellent  amplialion  :  ampUalur  1"  ; 
amjilialur  a»  ;  cle.,  jusqu'à  l'mfini,  fuis  jl»  en  moplrciU  les  cx- 

rnuPLuMu, 


cime  borne,  ils  allaient  jusqu'à  vouloir  que  les  autres 
classes  d'absenls,  qu'aucune  faveur  ne  ilispensait  de 
choisir  un  procureur,  fussent  cependant  restitu.d)les 
contre  la  prescription,  quand  ils  n'a\aieiil  pu  trouver 
de  mandalaire,  (luand  leur  représentani  était  décédé, 
quand  il  se  montrait  incapable,  quand  il  y  avait  mau- 
vaise défense  (10). 

On  voit  dans  quel  dédale  ces  rêveries  eussent  jeté  la 
jurisprudence,  si  le  bon  sens  public,  longtemps  égaré, 
n'eût  fini  par  les  repousser.  La  prescription  eilt  suc- 
combé sous  le  poids  des  distinctions,  anipliations, 
limitations  et  sublimilations  sorties  du  cerveau  des 
docteurs  (1 1),  et  il  n'y  aurait  eu  ni  re|)os  ni  lixitédans 
la  société.  Aussi  les  bons  esprits  de  l'école  française 
rcpousscrenl-ils  une  doctrine  si  dangenuse,  cl  celle 
conspiration  contre  la  patronne  du  genre  humain  ex- 
|)ira,  du  moins  en  France,  dans  les  livK's  des  scolasti- 
ques.  Le  président  Favre.  l'écartant  pour  la  prescrip- 
tion quadragénaire,  disait,  avec  son  aulorilé  grave  : 
ir  lieceptius  et  ren'us  est,  adversus  tani  longi  leinpo- 
"  ris  prœscriptioncm ,  reslitulioni  locuni  esse  non 
"  posscjnecmagisex  capilejusta;  ignoranliajquam  ex 
"  alià  quàlibel  causa  {1^2).  »  D'ArgenIrée,  toujours  vé- 
hément dans  ses  discussions,  redouble  ici  la  vivacité 
de  son  style  prétcnlicux,  pour  reprocher  aux  inter- 
prètes d'avoir  réduit  ;'i  un  mcnsoge  celle  sécurité 
|ileine  et  entière  que  .lustiiiien  avait  promise  à  ceux 
qui  oui  prescrit,  et  d'avoir  ravi  a  la  jurisprudence  le 
bienfait  de  la  prescription,  appelée  par  Cicéron  :  Fini.i 
iiieliîsct  penciili(\rj).  l.apeyrère  (1  i)  et  Charondas(i:i) 
disent  que  régulièrement  la  restitution  en  entier, 
(ondée  sur  l'absence  pour  cause  publique,  ne  se  pra- 
li(iualt  p.is  en  l'rance.  et  plu^^ieurs  arrêts  des  parle- 
ments de  Paris  (IG).  de  T(kiIuiisc  (1T)  cl  de  lîesançoii, 
l'onl  ainsi  décidé  (IS).  l'.nlin,  la  eour  de  cassation  a 
reconnu  la  certitude  de  celle  jurisprudenct;  sage  cl 
équitable,  par  un  arrêt  du  So  octobre  1815  (li)). 

Sous  le  code  civil ,  l'absence  ,  quelle  qu'elle  soit, 
fùt-elIc  même  sans  nouvelles,  n'esl  ni  une  cause  de 
suspension  ni  une  cause  de  restitution  contre  la  pres- 
cription. Les  personnes  éloignées  de  leur  domicile 
peuvent  se  donner  des  mandataires,  et,  quant  à  celles 
dont  l'existence  est  ignorée,  le  code  civil  a  pourvu  à 
leur  sûreté,  en  les  faisant  représenter  par  des  per- 
sonnes intéressées  à  les  défeniire  (iH). 

310.  Nous  ferons  remarquer,  au  surplus,  qu'eu 
matière  de  prescription,  on  se  sert  quelquefois  du 
mot  absent,  pour  désigner  les  personnes  qui  ri'habi- 


ceplions  :  limitalur  i";  limitatur  i" ;  sublimitatur  1°  ;  sub/imi- 
tatitr  2".  Puis  quruid  on  a  eu  la  palienee  tle  p.Trronrir  ce  dé- 
tlalc,  on  en  sait  mcid-;  qn'an|iaravaiit. 

(l'a)  Cod.,  tili.  \ll,  tlt.  IX,  lier.  I. 

(I."î)  .Art.  aGg,  sur  ces  mois  est  Jéfemlu,  p.  i^iil. 

(1^)  Iteslilution.B"  io5. 

(Ii5)  néponses  du  droit  français,  liv.  X,  n»  70. 

(IC)   DlI'I.ESSIS,  rf«^r,rtcr;/;r.,  liv.  I,  eli.ip.  11. 

(17)  Calellan.liv.  Vll.cli.  XIII. 

(18)  Kl  \OI>,  p.  69. 

(19)  Sini;T,XV,  I,  5i.I>AI.I.OX  ne  le  donne  pas.  '^AZEII.I.E 
cile  aussi  (n"  3i a)  un  arrêt  du  la  mai  1801.  (DKM'VI'.ns,  vol.  de 
1791  à  l'an  stM.  p.  .'138.) 

Add.  Mkri.ix,  néperl,,  yo  Prescription,  sect.  I,  J  7,  qnest.  G, 
entre  à  ce  sujet  dans  des  détails  as-ez  étendus  sur  les  pi-incijics 
suivis  à  Rome,  dans  l'aneieunc  jurisprudence  française  et  tiaiis  lo 
llainaut. 

(2(t)  Voy,  le  tilrc  Des  absents,  et  ce  qui  concerne  les  envoyés 
en  possession  provisoire  et  définitive. 

Ariu.  ,Ml.m  IX,  népert.,  \°  Prescription,  sect.  I,;  7,  n»  4,  dit 
ici  :  «  Au  surplus  le  code  fait  courir  ta  prescription  quel  qu'en  soit 
l'olijet  cl  par  quel(|ue  ictnps  qu'elle  s'acquière,  contre  les  nl),CMls 
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tcîit  pas  le  ressort  de  la  mC-mc  cour  royale  (I).  M:iis 
Ton  sail  que  col  état  ircloi^iienicnt ,  imnropieineiit 
appelé  absence,  ne  siiS|)c;i(I  pis  la  prc?cri|)lioii  ;  il  ne 
l'ait  que  proroger  à  vingt  ans  le  délai  de  la  prescrip- 
tion décennale,  avec  litre  et  bonne  foi  (i). 

711.  I/cmigralion  n'est  pas  plus  que  l'aliseiicc 
une  cause  de  suspension  de  la  prescription.  Dans  l'es- 
prit des  lois  de  la  révolution ,  l'émigration  était  un 
délit,  et  un  délit  n'a  jamais  pu  garantir  son  auteur 
de  la  prescription.  N'eùt-i!  pas  été  étrange,  en  elTet, 
que  la  prescription  eut  couru  contre  les  citoyens 
l'raiiçais  restés  fidèles  au  territoire  national  et  au 
nouveau  gouvernement,  et  que,  par  une  faveur  dé- 
mentie du  reste  par  toutes  les  lois  de  vengeance  et  de 
haine  portées  contre  les  émigrés,  elle  eut  été  suspen- 
due à  l'égard  de  ceux-ci? 

D'ailleurs,  les  émigrés  étaient  représentés  par  l'Etat 
à  qui  tous  leurs  droits  avaient  été  dévolus  (5).  Ces 
droits  pouvaient  donc  s'escrcer  tant  activement  que 
passivement ,  et  la  cause  principale  de  la  suspension 
de  la  prescription  ne  se  rencontrait  pas.  C'est  ce  qu'a 
jugé  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  16  prairial 
an  XII,  qui  est  ainsi  conçu  :  u  Attendu  que  l'absence 
':  de  Desvignes,  qui  l'a  constitué  en  état  d'émigra- 
"  tion  ,  puisqu'il  n'est  rentré  sur  le  territoire  français 
1.  qu'en  jouissant  du  bénéfice  de  l'amnistie  accordée 
«  aux  émigrés,  n'a  pu  suspendre  le  cours  de  la  pres- 
'■■  cription  jusqu'à  son  retour,  avec  d'autant  plus  de 
i:  raison  que  comme  émigré  il  a  été  ,  pendant  son 
«  émigration  ,  représenté  tant  activement  que  passi- 
>i  vement  par  la  république  contre  laquelle  la  pres- 
i:  cription  aurait  couru  (4).  •.' 

Lorsque  plus  tard  l'amnistie  eut  ramené  en  France 
les  émigrés,  ils  n'ont  pas  été  relevés  de  la  prescription 
qui  avait  couru  contre  les  droits  qui  leur  ont  été  resti- 


même  pour  service  public,  sauf  te  service  militaire  en  temps  Je 
guerre,  et  sans  leur  laisser,  comme  les  lois  romaines,  la  ressource 
ilu  bcnéfice  de  la  resliinttou  en  entier. 

«  Cela  résulte  i»  de  ce  que,  par  l'art.  aaSi  il  décide  d'une 
manière  absolue  que  la  prescription  court  contre  toutes  per- 
sonnes à  moins  qu'elles  ne  soient  dans  quelque  exception  établie 
par  la  loi  ; 

n  i"  De  ce  que  par  là  il  se  réfère  bien,  quant  aux  absents,  à  ceux 
qui  le  sont  pour  cause  de  service  militaire  en  temps  de  guerre  ; 
mais  qu'il  en  exclut  tous  les  autres  ; 

<■  3»  De  ce  que  par  l'art.  i3i3  il  déclare  que  les  majeurs  ne 
sont  restitués  pour  cause  de  lésion  que  dans  le  cas  et  sous  les 
conditions  spécialement  ex])rimés  ilans  le  présent  code.  » 

COTEI.I.E,  t.  11,  p.  4'4i  après  avoir  cité  les  monuments 
de  la  jurisprudence  ancienne,  ajoute  :  «  Le  code  s'est  con- 
formé à  cette  jurisprudence,  en  n'énonçant  l'absence  comme 
un  obstacle  à  la  prescription  ni  au  titre  des  absents ,  ni  à  celui 
de  la  prescription.  U  a,  au  contraire,  tourné  la  prescription  con- 
tre l'absent  en  déclarant  définitif  l'envoi  en  possession  après  trente 
ans  de  l'envoi  provisoire,  et  en  obligeant  ensuite  l'absent  à  re- 
prendre ses  biens,  tels  qu'il  les  trouve,  s'il  reparait.  » 

VlZEiLLE  dit,  n'>  3i2  .■  «  L'art.  1676  déclare  positivement  que 
la  prescription  de  la  demande  en  rescision  pour  cause  de  lésion 
dans  les  ventes,  court  contre  les  absents.  Le  législateur  aurait 
jugé  cette  disposition  inutile,  s'il  eût  alors  envisagé  la  disposition 
future  de  l'art.  2261.  • 

(1)  Répert.,\''  Absents,  n»  18. 

(2)  Ano.  Op.  conf.  dcDir.AMOJl,  n»  285,  à  la  note, 
(ô)  Loi  du  25  juillet  1793,  seet.  V,  art.  11. 

(-i)  Ripert.,  v»  Jppel,  p.  272  et  273  ;  SiREY,  IV,  2,  23G. 

Ano.  Jurisprudence.  —  La  prescription  n'a  pas  cesse  de 
courir  en  faveur  des  émigrés  pendant  l'émigration.  (P.  i5  avril 
1828:  J.deB.,  1828,  2,35C.) 

u  De  ce  que  le  créancier  d'un  émigré  est  fondé  à  opposer  à 
ccIui-U  la  maxime  contra  non  valentem  agere,  etc.,  quant  aux 
arrérages  lie  renies  ctiuis  avaat  le  code,  par  le  molif  qu'il  aur^i' 


tués;  la  lui  du  2ô  avril  \^?.'.>  elIc-mL-nie ,  malgré  la 
pensée  de  réparation  et  de  faveur  dont  elle  était  ani- 
mée,  n'a  pas  été  jusqu'à  troubler  des  prescriptions 
acquises  et  à  replacer  les  déhilcurs  des  émigrés  sous 
le  joug  des  obligations  dont  le  temps  les  avait  libérés. 
F.lleiie  les  a  relevés  de  toute  prescription  et  déchéance 
que  quant  à  l'indemnité  seule  donnée  par  l'Etat.  C'est 
la  disposition  de  l'art.  17  (j). 

ÎEl  2"  (6). 

Î3°5.  La  prescription  n'est  pas  suspendue  parla 
laiblesse  du  se.xe,  par  la  ruslicilé,  et  le  peu  de  déve- 
loppement des  facultés  intellectuelles  chez  les  majeurs 
non  interdits  (7). 

7  83.  L'étal  de  faillite  ne  suspend  pas  la  pres- 
cription; il  est  vrai  que  le  failli  est  dépouillé  tic  ses 
droits  et  de  ses  actions,  et  qu'il  ne  peut  les  faire  valoir 
en  justice.  Mais  ils  sont  dévolus  à  la  masse  de  ses 
créanciers  personnifiée  dans  dos  agents  chargés,  à 
toutes  les  phases  de  la  faillite,  de  procéder,  d'agir,  et 
de  prendre  des  mesures  conservatoires,  tout  aussi 
bien  qu'aurait  pu  le  faire  le  failli  lui-même. 

îi-â.  Voyons  maintenaut  quelques  cmpcchemcn's 
étrangers  à  l'état  de  la  personne  et  se  rattachant  à  des 
causes  accidentelles. 

On  agitait  autrefois  avec  grande  dépense  de  science 
et  de  subtilité  la  question  de  savoir  si  l'ignorance  est 
une  juste  cause  de  restitution  contre  la  prescription. 
On  était  forcé  de  convenir  avec  les  lois  12,  code  de. 
prœscript.  tonrji  /empoiis ,  et  1,  code  ilc  nanciip. 
Iraiisf.,  que  la  prescription  n'est  pas  suspendue  au 
profit  de  ceux  qui  ignorent  qu'on  prescrit  contre 
eux  (8);  mais  la  fertile  imagination  des  docteurs  sco- 
lastiqucss'emparant  des  fameuses  paroles  du  préteur: 
si  qua  alla  jusla  causa  mihi  vfùelur,  in  integrnin 
icstituam  (9),  et  les  interprétant  sans  discernement 


été  dans  l'impossibilité  d'agir  par  suite  de  l'absence  et  i\  défaut  de 
biens  du  débiteur,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  doive  en  être  de  même 
des  arrérages  échus  depuis  le  code.»  (Br.  cass.,  25  juillet  i823; 
J.  de  B.,  iS23,  I,  76;  DlLLOZ,  XXII,  398.) 

(ô)  Add.  Vazeii.i.e  ajoute,  n"  3i3  :  «  Mais  d'autre  part  les 
émigrés  ont  obtenu,  par  diverses  lois  depuis  ifii^,  des  atermoie- 
ments successifs  contre  leurs  anciens  créanciers,  et  ces  délais  ont 
suspendu  le  cours  des  prescriptions  qui  n'étaient  point  accom- 
plies. D'un  autre  côté,  comme  l'Elat,  dans  le  temjîs  qu'il  repré- 
sentait les  émigrés,  n'admettait  à  la  liquidation  que  les  dettes 
constituées  par  actes  authentiques  antérieurs  à  l'émigration,  une 
exception  nécessaire  à  été  reconnue  pour  les  dettes  sous  seing 
privé,  et  l'on  a  jugé  qu'elles  n'avaient  pas  pu  prescrire  durant 
l'émigration,  alors  que  les  créanciers  ne  pouvaient  agir  contre 
personne.  «  (Voir  arrêt  de  cassât.,  i5  mai  1804  et  i5  avril  i8aS; 
Bourges,  28  mai  1824;  Orléans,  3o  mai  1827;  Douai,  24  jan- 
vier 1828  ;  Paris,  28  janvier  1828;  J.  du  xix'  siècle,  1828,  t.  I, 
p.  210,  t.  Il,  p.  i5i,  i52,  186  i  i83o,  p.  399.) 

(G)  Mais  entre  émii/rés  la  prescription  a  été  suspendue, 
l'ourquoi?  —  Vazeii.I  e  dit,  n»  3l4  :  "  Rem.irquons  cependant 
qu'entre  deux  émigrés,  l'un  créancier  et  l'autre  débiteur,  repré- 
sentes tous  deux  par  l'État,  la  confusion,  tant  qu'elle  a  duré,  a  dû 
suspendre  le  cours  de  la  prescription.  Un  arrêt  de  cassation,  du 
21  juillet  1829,  a  recommantb:  l'application  de  cette  règle  de 
droit.  »  (J.  du  xix<-  siècle,  1829,  t.  I,  p.  371.) 

(7)  Jnfrà,  n^  714. 

(8)  La  première  de  ces  lois  porte  :  0  Nullà  scientiâ  velignO' 
"  rantià  expectandâ,  ne  attera  dubitalionis  inextricabiiis  oria- 
«  tur  occasïo.  » 

«  La  deuxième  nous  apprend  qu'avant  sa  promulgation  les 
immeubles  se  prescrivaient  en  Italie  par  deux  ans,  même  conl.-e 
les  ignorants,  ncsàentibus  dominis,  et  qu'il  n'y  avait  pour  ceux-ci 
aucun  recours,  indlus  eis  rcservabatur  recursus.  Juslinicn  ne 
toucha  à  cet  ancien  droit  que  pour  changer  les  conditions  de 
temps  et  étendre  le  délai  de  deux  ans  à  dix  et  à  vingt,  n 

(U)  L.  1,  D.  in  quib.  causis. 


niAPirnE  iv.  -  cAr?rs  nui  srsi'F.xnENT  la  iT.nscnirTiON'.  art.  2-2S1.  n»  7i:j.     ssî 


ni  mesure,  décidait  qu'an  moins  l'ignorance  probable 
était  une  cause  de  rcslitulinn.  Pc  là,  ils  concluaient 
que  les  personnes  grossières  et  rustiques,  les  femmes, 
les  soldats,  étaient  admis  à  réclamer  par  voie  de  rcsti- 
tnlinn  en  entier  contre  la  prescription.  Paul  de  Castro 
avait  été  le  plus  influent  propagateur  de  cette  opi- 
nion (1).  1,'écolc  s'en  était  emparée,  les  faiseurs  de 
traités  (ù)  l'avaient  coinii. entée .  ex[iliquée,  limitée  et 
ampliéc  par  une  foule  de  distinctions  au  milieu  des- 
quelles l'esprit  se  perdait,  cl  qui  anéantissaient  la  loi 
au  lieu  île  la  mettre  en  lumière.  Les  uns  voulaient  que 
la  restitution  en  entier  fût  accordée  |)our  toute  sorte 
de  prescriptions,  ménie  pour  la  prescription  de  (rente 
et  quarante  ans.  dont  Juslinien  avait  dit  qu'elle  doit 
procurer  )>leii!ssi)iiam  sccurilnlrm.  D'autres  ne  l'ad- 
mellaient  pas  pour  la  prescription  de  dix  et  Ningl  ans, 
mais  ils  l'accueillaient  pour  celle  de  trente,  et  la  re- 
jetaient pour  la  prescription  de  quarante. 

Aussi  d'Argentrée.  frappé  de  celle  confusion,  se 
livrait-il  .î  son  impalicnce  linbituellc  et  lançait  il  ses 
invectives  et  contre  ces  distinctions  vagues  cl  pué- 
riles, et  contre  les  princes  législateurs,  qui  ne  savaient 
pas  couper  la  létc  de  celle  hydre  :  u  (luidam  alio  atque 
<:  alio  locodivcrsum  sontiunt,  et  inconslanlià  judicii, 
«  mentis  errorem  produnt,  ut  omnino  adniirahilis 
it  videri  délicat  judiciorum  diversitas,  aut  pn'nci/>u»i 
o  socortiiii  qui  de  his  tatliiliù  patitiiitiir  diihitari ,  île 
<:  i/uihus  uno  Tcrbo  coiisliluere  poleranl  (.)).  »  Oc 
qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'au  moyen  de  ce  subter- 
fuge des  docteurs,  la  prescription  se  trouvait  presque 
chassée  du  droit,  cl  l'on  pouvait  dire  avec  Brunemann  : 
11  £t  rcrenilitin  aliàs  est,  ne  lex  liœc  tcrbis  poliùs 
«  quant  rébus  scripta  iltci'possit  (4).  " 

Je  ne  sais  si  d'Argcnlrée  fut  témoin  de  l'abandon 
complet  de  la  doctrine  féconde  en  chicanes  qu'il  com- 
liallail.  Ce  (|u'il  y  a  de  sur,  c'est  que  la  critique  se 
roidit  contre  elle  Çô),  et  Iniil  par  l'emporter  (G).  On 
reconnut,  après  de  longues  controverses,  que  lorsque 
le  Ic.vlc  de  la  loi  est  clair,  il  n'est  jias  nécessaire  de 
s'inquiéter  des  intei  prétalions  des  docteurs  (7),  et 
jamais  lois  ne  furent  plus  expresses  que  les  constitu- 
tions de  Juslinien  que  nous  avons  citées  tout  a 
l'heure. 

Aujourd'hui,  aucune  loi  ne  place  l'ignorance  parmi 
les  causes  de  suspension,  et  il  est  certain  qu'on  ne 
saurait  la  prendre  en  considération. 

L'ignorance  chez  les  majeurs  n'est  presque  jamais 
inTincililc.  Le  plus  souvent  elle  tient  à  la  négligence 
et  à  l'incurie,  et  dans  tous  les  cas  possibles,  même 
dans  ceux  où  elle  est  le  plus  excusable,  elle  est  beau- 
coup moins  favorable  que  la  prescription  acquise  aux 
tiers  parle  laps  de  temps  et  la  nécessite  d'assurer  après 
de  longues  années  le  repos  des  citoyens.  Du  reste  ,  on 
a  va  qu'à  aucune  éjjoquc  les  interprètes  les  plus  au- 
dacieux n'avaient  essayé  de  la  placer  parmi  les  causes 
de  suspension  ;  c'est  par  le  détour  de  la  restitution  en 
entier  qu'ils  voulaient  échapper  à  la  prescription.  Or, 
quelle  est  la  loi  qui  aujourd'hui  autoriserait  ce  remède 


(1)  Sur  la  loi  i?,  C.  de prœscripl.  long,  temp  ,  n"  4. 

(2)  .SF0R7.I A  Onno.  de  reilit.  in  inlegr.  pari.  II,  qq.  88  et  89; 
TlRAQl  KAl ,  de  relrociu  Qtnld..'^  35,  glose  4,  n»'  18  à  5i. 

(5)  Art.  369,  eit  défendu,  n»  a,  p.  iji6. 

(i)  Sur  la  loi  13,  C.  de  prœscripl.  longi  lemp.,  n»  11. 

(o)  nilDE,  Al.lIVT,  Co\  \r.IUVIAS,  Pl>KI.IlS,  Favke, 
Vasqih  s  ,  Gn'UAMi  s  ,  I'achin  ,  lullircnl  pour  le  mainlicn 
de  la  prescription.  On  pent  voir  le  tableau  Je  toutes  les  opinions 
contraires  d.ins  I"i(ni\  (Conirovtrtiar  ,  lib.  I,  cap.  69),  cl  Jans 
le  Journal  du  Palais,  t.  Il,  p.  6;.  3o  juin  i6;9. 

(0)  l)i  XOD,  p.  66  ;  liéperl.  de  Merlix,  v»  Prœscripl ,  p.  541 . 

[')  DlMOl'Li.\  dvooccc  tODseil  {cons.  i,'^"'}- 


extraordinaire  réservé  par  l'art,  loi 3  pour  des  cas  spé- 
ciaux cl  expresscmenl  prévus''Nous  prenons  donc  acte 
de  la  concession  des  docteurs  ennemis  de  la  prescrip- 
tion, en  ce  qui  concerne  la  suspension  dont  nous  nous 
occupons  ici;  et  nous  devons  nous  en  tenir,  sans 
admettre  aucune  excuse,  aux  sages  dispositions  des 
lois  de  Justinicn;  car  elles  consolident  la  propriété; 
elles  assurent  l'ordre  et  la  tranqiiillilé  des  citoyens; 
elles  coupent  la  racine  d'inextricables  et  nombreux 
procès. 

Ceci  posé  ,  il  sera  facile  de  décider  la  question  sui- 
vante, qui  jadis  fil  grand  bruit  an  pnrieineiit  d'Aix. 

V:n  individu  est  liérilierdu  quart  dans  la  succession 
de  son  oncle;  et,  dans  l'ignorance  d'uit  leslamentqui 
l'inslilue  légataire  universel ,  il  agit  en  justice  pour 
avoir  ce  quart.  Trente  ans  s'écoulent  et  il  se  présente 
toujours  comme  héritier  légitime  ;  mais  au  bout  île 
ce  temps  il  découvre  un  testament  qui  rinslitnc  léga- 
taire universel  (8)  ;  la  prescription  de  Irenle  ans  l'em- 
pcchera-t-ellc  de  s'en  prévaloir?  ou  bien  pourra-t-il 
soutenir  que  son  ignorance  du  testament  doit  le  pla- 
cer sous  la  protection  de  la  maxime  conirà  non  rn- 
Iculcm? 

Le  Journal  du  Palais  du  ô(t  juin  1C70  nous  ap- 
prend que  cette  question  lut  débattue  au  parlement 
d'Aix.  Les  moyeirs  pour  et  contre  y  sont  rapportés 
avec  détail  (9).  Au  milieu  des  questions  graves  et 
iliverses  qui  s'agitaient  dans  ce  procès,  il  est  diflicilc 
de  savoir  la  solution  donnée  par  la  cour.  Mais,  en  re- 
vanche, on  trouve  dans  le  journal  du  palais  du  parle- 
ment (le  Toulouse  (10)  un  arrêt  de  cette  cotir,  du 
18  juin  1704,  qui  juge  que  ni  une  longue  absence  ni 
l'ignorance  d'un  testament  n'cMipéchenl  la  prescrip- 
tion de  courir  contre  le  majeur  (11). 

Catellan(12)  nous  apprend  que  par  un  arrêt  antérieur 
du  £9  mai  IGGô,  le  même  parlement  jugea  qu'il  n'y 
avait  aucun  obstacle  coitlre  la  prescriplion  dans  l'i- 
gnorance ou  dans  l'incertitude  sur  les  droits  d'un  hé- 
ritier, causée  par  les  procès  qu'il  avait  eus  à  soutenir 
pour  se  faire  adjuger  la  succession.  Saisi  de  l'hoirie 
par  la  maxime  le  mort  saisit  le  tif,  hérilier  réel, 
ayant  de  droit  toutes  les  actions  laissées  par  le  défunt, 
capable  d'agir  cl  ti'en étant  pas  cnipéché  par  son  état, 
rien  n'avait  suspendu  la  prescription  à  son  profit,  rien 
n'avait  pu  l'empêcher  de  preitdre  des  mesures  con- 
servatoires; et  les  débiteurs  de  la  succession,  protégés 
pai^  le  temps,  ne  devaienl  pas  soulTrir  d'une  inaction 
qui  n'était  pas  forcée  (13). 

J15.  La  pauvreté  du  débiteur  donne-t-ellc  lieu 
à  l'application  de  la  règle  conirà  non  ralenlem 
a  gère,  etc.  ? 

Non,  sans  doute;  car  elle  n'oppose  pas  un  obstacle 
à  l'exercice  du  droit;  elle  n'arrête  en  aucune  manière 
l'action  du  créancier  maître  d'agir  en  toute  liberté  et 
fie  veiller  à  ses  intérêts  par  des  mesures  conserva- 
toires. La  suspension  de  la  prescription  ne  peut  dé- 
couler que  d'un  obstacle  iitvincible. 

Le  contraire  a  cependant  été  jugé  par  arrêt  de  la 


(8)  Suprà,n'^  666,  la  mfmc  espèce  iavoquéc  pour  un  autre  cas, 

(0)  T.  Il,  p.  64  et  suiv. 

(!0)  T.  III,  p.  laS. 

(Il)  Voy.  aussi  Répert.,  y  Prescripl.,  p.  J43,  col.  I. 

\\-l)  Liv.  VII,cliap.\llli  .Meri.ij;,  Riperl.,  sccl.  I,  S  7, art.  i, 
qucst.  8. 

(15)  Un  arrêt  <le  la  cour  supérieure  de  Druxellcs,  du  7  octobre 
183a,  décide  que  la  prescription  peut  être  invoquée  par  un  no- 
taire dont  les  actes  ont  été  rédigés  sur  papier  libre,  quoique 
fadminislralion  ait  iynoré  ce  fait;  l'arrct  est  juste  au  funil, 
mais  par  la  manière  dont  il  est  motivé,  Il  donne  prise  à  la  criti- 
que (Dallo/.,  Prescriplion,  p.  3;3,  nolcO). 


nss 


PRESCRIPTION. —  ART.  22ol.  N"  71^  2'-71G. 


i-ourdo  Poitiers  du  6  juillet  18ii1  (1).  Au  milieu  «le 
l)eaiicoup  lie  tirconlociilions  et  Je  délouis  ainliij^us 
(fue  reiiUrmetii  les  Cinisiiiéraiils  de  ecL  arrêt,  ou  dis- 
«•eriie  celle  idée,  qui  en  est  le  l'oïKleuient  :  qu'uue 
leuime  séparée  de  bieus  doit  être  relevée  de  la  près- 
eripîioii  quinquennale  des  intérêts,  lorsqu'il  résullc 
que  son  mari  était  dans  un  état  de  détresse  qui  aurait 
renilu  inutile  toute  poursuite  pour  se  faire  payer,  cl 
qu'elle  a  agi  en  temps  oiiporluii  dès  l'inslant  que  quel- 
(jues  ressources  sont  venues  eonslilucr  un  p.ilrimoine 
à  son  in.iri.  (let  arrêt ,  remarquable  par  sa  bardiesse, 
tloil  être  condamné  par  le  même  molil".  La  cour,  en- 
traînée par  une  équité  eérébrine,s"est  itnse  au-dessus 
de  la  loi  et  des  principes.  Elle  a  crée  une  suspension 
ima:;i;iairc  et  capricieuse. 

7  il 5  '^«(-2). 

7  flô.  Par  des  raisons  analogues  à  celles  qui  ont  sur- 
pris la  cour  de  Poitiers,  on  a  vu  soutenir,  depuis  la 
lui  du  ^:i  avril  18-J;'>.  que  la  prescription  n'avait  pas 
couru  contre  les  créanciers  des  émigrés  qui,  voyant 
l'Klat  se  substituer  à  leurdébileur,  avaient  cru  inutile 
et  iVuslratoire  de  l'aire  des  iioursuiles  pour  obtenir  un 
piyemcnt   lictif  en  assignats  dépréciés.  Dans  ce  sys- 


(I)  Bai.lo/,  XXV,  5,  i?,o. 

^2)  L'irsolvabililé  feinte  empêche  la  prescription  de  courir. 
L'exception  de  dol  détruit  ici  la  pretcriptiou.  —  CllAni>0>, 
Traité  du  dot  et  de  la  fraude,  w  217,  dit  à  ce  sujet  :  «  La 
haiulc  la  plus  or.linyire  ties  dêbilcurs  consîsle ,  comme  nous 
l'avons  iléjà  liil,  à  faire  disparaitre  loules  leurs  facultés  pour  en 
Jouir  impunément,  cl  braver  leurs  créanciers  à  la  faveur  d'une 
insolvabililé  feinte.  Un  des  effets  remarquables  d'une  manœuvre 
aussi  frauduleuse  est  de  relever,  dans  certains  cai^,  le  créancier 
du  la  prescription  que,  trompé  par  celte  apparence  II  aurait 
laissée  se  consommer.  Le  tribunal  de  «ommcrcc  de  la  cour  royale 
ilc  Lyon,  ainsi  que  la  cour  de  cassation,  a  unanimement  re- 
connu ce  point  de  droit. 

«  Les  sieurs  Vivier  et  Blalin,  porteurs  de  qualre  bi lit  ls,^ ordre, 
mentant  ensemble  à  Sa, 000  franc*:,  sur  le  sieur  Pons,  firent  pro- 
tester le  premier  de  ces  billets,  ol)tinrent  conire  le  ilébileur  un 
jugement  le  20  novembre  1810,  et  voulurent  l'exécuter  ;  mais 
riiui>sier  cbargc  de  la  poursuite  constata  qu'il  lui  avait  été  pré- 
scnlc  un  acte  par  lequel  Pons  avait  vendu  tous  ses  meubles  et  qu'il 
n'avait  pas  reparu  dans  le  local  «[u'il  occupait  :  les  créanciers,  dès 
lors,  s'abstinrent  de  toutes  poursuites.  Dix  années  après,  ils  furent 
informés  que  la  ilélresse  de  Pons  n'était  qu'un  sd-ulatjèmc  pour 
les  tromper,  ils  rappelèrent  de  nouveau  devant  le  tiibunal  de 
commerce  de  Lyon,  pour  éue  condanuié  au  payement  des  quatre 
billets. 

«  Pons  leur  opposa  la  prescription  i!c  cinq  ans  et  porta  l'au- 
dace jusqu'à  proposer  son  serment  sur  le  fait  qu'il  avait  paye  ces 
billets.  Sa  défense  eut  le  sort  qu'elle  mérilail,  et  la  demande  des 
rieurs  \iviei-et  Blatin  leur  fut  adju[;ée,  le  2.1  novcudjic  liiiô.  Le 
jugement  est  ainsi  motivé  :  «  Considérant  que  les  titres  produits 
"  par  les  sieurs  Vivier  cl  DIalin  ont  été  souscrits  par  Pons, et  que 
«  la  vérité  n'en  est  pas  conltslce  ;  que  l'exception  de  prescription, 
i"  d.ms  la  pensée  du  b'gtsialeur,  est  fondée  sur  une  libéraliou 
"  présumée;  présomption  qui  cesse  lorsqu'il  est  évident  que  le 
«  débiteur  n'a  pas  paye  ;  que,  dans  l'espèce,  on  s'est  borné  à  faire 
«  valoir  la  prescription,  comme  unique  cause  de  libération  ; 
«  c'est-à-dire  qu'il  était  jirésumablc  que  Pons  avait  payé,  et  même 
«  qu'il  avait  |iayé  904  francs. 

«  Considérant  que  Its  demandeurs,  après  avoir  fait  protester  le 
«  billet  de  3,000  francs  et  obtenu  nn  jugement  contre  Pons,  firent 
«  faire  une  saisie-exécution  au  domicile  de  ce  débiteur,  mois 
«  (ju'elle  fut  rendue  inutile  par  la  mauvaise  foi  île  Pons  qui  avait 
«  frauduleu^eme^t,  el  par  des  actes  évidemment  simulés,  vendu 
11  à  un  tiers  son  atelier  de  teinture  ,  loué  son  local  et  ses  appar- 
«  lemcnts,  et  par  la  demande  en  séparation  de  biens  formée  par  sa 
<■  femme  pour  se  faire  adjuger  les  effets  de  son  mari;  que  le 
u  créancier  n'a  pa-.  (té  réduit  à  l'impossible  ;  qu'ayant  lempli,  au- 
((  tant  qu'il  le  pouvait,  parcelle  exécution,  le  vœu  de  l'ailiclc  25^ 


tème  ,  on  avaru\Tit  qu'il  avait  été  dans  la  pensée  (ie  la 
loi  de  18Î2  î  de  relever  les  eréaueiers  des  émigrés  de 
toutes  les  prescripliotis  qu'ils  avaient  encourues  par 
une  inaction  si  légitime.  N'est-il  pas  juste,  disait-on, 
que  lorsque  les  émigrés  trouvent  dans  la  munificence 
du  gouvernement  des  ressources  imprévues  ,  leurs 
créanciers  prennent  part  à  leur  reslitulion  (5}? 

MixU  l'opinion  contraire  a  prévalu  avec  raison  (4). 
Lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  18:i;),  on  avait  pro- 
jtosé  à  la  cbambre  des  déj)Ulés  un  amenilement  tcu- 
d.itit  à  relever  les  créanciers  des  émigrés  de  la  pres- 
cription; mais  il  Cul  rejeté  sur  les  observalions  de 
de  Peyronnet,  garde  des  sceaux,  et  dePardessus,  rap- 
porteur {!)).  <f  II  n'est  pas  possible,  disait  ce  dernier, 
(t  que  la  législation  ait  tleux  poids  et  deux  mesures. 
«!  Pourquoi  d'ailleurs  ne  voudrait-on  pas  que  l'émigré 
»i  ne  ptU  invoquer  la  prescription?  h  On  voit  que  rin- 
lentiori  du  législateur  est  l'orinellement  manifestée 
I)ar  le  rejet  de  cet  amendenieut.  Il  est  vrai  que  le 
comte  Porlalis,  rapporteur  de  la  commission  à  la 
chambre  des  pairs,  semblait  avoir  une  o[)inion  con- 
traire à  celle  de  la  chanibre  des  députés,  u  Votre  com- 
t(  mission,  disait-il,  aurait  désiré  que  l'article  18  eût 


"  du  code  de  procédure,  le  jugement  du  ao  novembre  1810,  au 
«  lieu  d'être  périmé,  a  acquis  force  de  chose  jugée  en  dernier 
«  ressort. 

n  Considérant  qu'il  résulte  de  la  fuite  etdc  l'absence  de  Pon9,  do 
•'  l'aliénation  de  son  atelier,  de  la  demande  en  séparation  de  bleus 
"  formée  par  sa  femme  ,  de  la  privation  de  son  domicile  ,  des  ju- 
«  gements  obtenus  contre  lui  infructueusement,  tpi'il  était  dans 
"  un  état  d'insolvabilité  réelle  et  notoire,  qui  l'a  mis  dans  l'im- 
«  possibilité  de  payer  les  sommes  dues  aux  sieurs  Vivier  et  Bla- 
«  tin,  et  rendu  toutes  poursuites  contre  lui  absolument  inutiles  (  t 
'i  sans  objet;  que  l'allégation  de  la  pari  de  Pons  (l'un  payement 
u  unirpie  et  à  compte  irenviron  900  francs  prouve  clairement 
"  que  sa  libération  n'a  pas  été  intégrale;  que  dans  de  telles  cir- 
"  conslances  la  prescription  n'aurait  d'autre  succès,  que  d'aï- 
«  surer  les  machinations  du  débiteur  frauduleux,  d'autoriser  la 
«  friponnerie,  de  consacrer  le  ilol  et  de  constituer  eu  perte  de 
"  légitimes  créanciers;  que  d'après  les  règles  de  droit,  la  justice  et 
M  les  bonnes  mœurs,  on  n'admet  jamais  le  serment  à  l'appui 
«  d'un  fait  contre  lequel  s'élèvent  des  preuves  qui  en  démontrent 
«  la  fausseté,  et  lors(|uc  le  juge  a  la  convicllon  que  l'afiirmation 
«  sérail  nécessairement  mensongère.  » 

'»  La  cour  de  Lyon  adopta  les  motifs  el  toutes  les  dUposilions  ile 
ce  jugement.  Sur  le  pourvoi  contre  son  arrêl,  il  en  fut  de  même  À 
la  cour  de  cassation,  et  l'arrêt  de  rejet  du  14  janvier  1S18  s'ex- 
prime ainsi  :  i<  Considérant  qu'il  est  vrai,  en  thèse  générale,  que  la 
"  présomption  légale  de  payement,  puisée  dans  la  prescription 
«  de  cinq  ans  dont  il  s'agll  ne  peut  être  écartée  qu'à  l'aide  d'ati- 
«  très  présomptions  légales,  et  non  sur  de  simples  présomptions 
i>  de  l'homme  ;  mais  atl^'ndu  que  dans  Tespèce,  le  tribunal  de 
H  commerce  et  la  cour  royale  de  Lyon  ont  constaté,  de  la  rna- 
«  nière  la  plus  positive,  que  Vivier  et  IMatin  avaient  élé  réduits 
"  à  Timpossibilité  il'aglr  par  les  manœuvres  frauduleuses  et  par 
o  le  dol  du  demandtur  ;  attendu  que  rexceplion  du  dol  est  auto- 
'»  risée  par  toutes  les  lois,  etc.  » 

(5)  Agen,  l\  janvier  16*7  ;  Toulouse,  i^'  mai  1827  (Dau.OZ, 
XXVII,  a,  i4i  ;  Palais,  1827,  t.  M,  p.  577,  et  t.  III.  p.  467  ;  Si- 
Iti:Y,  XXVII,  2,  i'|8  cl  109).  Orléan-i,  3o  mai  1837  (Dai.i.O/., 
XXVIII, 2,  i3o  ;  Palais,  1827,  t.  111,  p.  533).  Colmar,  4  mai  1827 
{Palais,  (827,  t.  III,  p.  4^9;SlREV,  XXVII,  2,  246).  Kancy , 
3i  mars  i8a9(SlRKY,  XXIX,  a,  1S4). 

(4)  Cassai.,  16  décembre  1839  (Dai, 1,0/,  XXX,  i,  17;  Palais, 
iS3o,  t.  II,  p.  31.1).  3o  août  i83o  (I>Ar,i.Oz,  XXX,  ï,  3a3;SiRKï, 
XXX,  I,  369).  Cet  arrêt  casse  celui  d'Agen.  Autre  du  17  août 
i83i(Dai.I,07.,XXX1,  I,  3-^8).  igjanvicr  i832 (Dam.Oz,  XXXM. 
I,  ïSo;  SinEY.XXXII,  1,639).  20  février  1834  (Daij.Oz, XXXIV, 
I,  146;  SlUEV,  XXXIV,  1,  166). 

(iî)  Séance  du  12  mars  1825.  ISAMBERT,  lois  et  ordonnance-:, 
1835,  p.  87. 
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<i  (lil,  en  Icrmos  exprès,  que  la  prcsrriplioii  n'.ivnit 
n  pu  courir  contre  les  créniioiersd'uii  éniiîjré  durntu 
">  le  Irnip?  de  rémigralion  île  leur  débileur  :  mais  elle 
"  a  élé  uiiatiiiDenieril  d'avis  que  le  lexle  de  la  loi  le 
•■■  disait  implicitcmenl,  et  qu'il  y  avait  d'ailleurs  lien 
i:  .i  l'application  de  la  maxime  conlià  non  ralmlcm 
Il  nqere  non  currit prcrscii/ilio.  •■> 

Mais  un  vœu  d'une  commission  de  la  chambre  des 
pairs  qui  ne  se  traduit  pas  en  une  proposition,  et  qui 
n'est  pas  stiiv  i  d'une  disrussion  positive,  ne  peut  cou- 
Ire-halancer  ce  qu'il  y  a  de  sipuilicatif  dans  le  rejet 
d'un  amendement  soumis  à  la  cha!rd)rc  des  députés; 
d'ailleurs,  l'interprétation  donnée,  parla  commission 
de  la  chanilire  des  pairs,  .i  la  loi  de  1898,  était  erro- 
née, et  c'est  (aule  d'attention  au  grave  incident  ju^é 
par  la  chamiire  des  députés  qu'elle  avait  pu  voir  iui- 
plieilcniojit  dans  la  loi  ce  que  la  clianihre  des  dépulés 
avait  explicitement  jugé  n'y  être  pas.  Bnlin  l'or- 
talis  citait  à  faux  la  maxime  coulrà  non  rnltn- 
tein,  etc..  puisque  le  créancier  de  l'émigré  a  toujours 
pu  agir  contre  l'Ktat  qui  le  représentait  (I). 

717.  Il  y  a  cependant  un  cas  où  la  prescription  a 
été  suspendue  contre  le  créancier  de  l'émigré;  c'est 
celui  où  le  créancier  n'était  porteur  que  de  titres  sous 
seing  privé,  ('ar  l'Ktat ,  chargé  d'acquitter  les  obliga- 
tions des  émigrés  auxquels  il  succédait,  n'ailmetlait  à 
la  liquidation  que  les  detti's  corrlraclées  par  un  acte 
autlii'iitique  antérieur  à  l'émigration  (5). 

Ici,  l'impossibilité  d'agir  était  llagranle  ;  l'action  ne 
pouvait  éire  dirigée  cotdre  l'éndgré  lui-même,  puis- 
qu'il était  entièrement  dépouille  de  ses  droits,  et 
qu'une  dévolution  complète,  tant  active  que  passive, 
faisait  passer  sa  succession  à  l'ttal.  Elle  ne  pouvait 
être  dirigée  coidrc  l'Elat.  puisque  le  litre  ne  pouvait 
lui  être  opposé.  C'est  ce  qui  a  élé  jugé  parde  nombreux 
arréis  (ï). 

71H.  De  même  que  la  prescription  a  couru  coidre 
le  créancier  de  l'émigré,  de  même  elle  n'a  pas  élé  sus- 
pendue au  profil  des  créanciers  des  colons  de  Saint- 
Domingue  (1). 

Toutefois  il  y  a  eu  des  sursis  accordés  aux  colons 
relalivemeiit  aux  dettes  causées  pour  ventes  d  ha- 
bitations et  de  nègres  à  Saint-Domingue  ou  pour 
avances  faites  à  la  culture  dans  la  colonie.  In  arrêté 
des  consuls,  du  lOIruclidor  an  x.iut  le  premier  acte 
qui  prononça  ce  sursis  et  mil  par  conséquent  les  créan- 
ciers dans  l'inipossibilitc  d'agir  pour  ces  créances 
particulières. 

Vt\  décret  du  20  juin  1807  prorogea  le  sursis  jus- 
qu'à G  mois  après  la  conclusion  de  la  paix  niarilinic. 
La  lui  du  2  décembre  1811  l'elendit  jusqu'à  la  session 
suivante,  cl  il  fut  successivement  contimié  de  session 
en  session  par  les  lois  des  21  lévrier  I8IC  et  1  j  août 
1818.  Il  expira  délinitivement  à  la  liiidu  nioisde  juil- 
let 1820  (oi. 

-Mais  ces  lois  de  faveur  n'ont  jamais  du  être  élen- 


(I)  Ano.  Oji.conf.  de  lloi.l.iMi  i»i;  Vn.i.  \R(;i  KS,  î'/n/yra- 
tion,  n*  69. 

(•j  Loi  (lu  ?8  mars  179'i,  arl.  38  à  49- 

Aon,  Op.  couf.  (le  V.\/KII.I,K,  n"  3i3.  Voy.  ci-ticssus,  ii«7i  I  j». 

(S)  Paris,  j8  janyicr  1818  (Uali.OZ,  XXIX,  j,  139).  Jujii/e 
■Vaj.f.u,i.e,  i.  I,n»3i4. 

(4)  Paris,  9  mart  l83i,  et  cassation,  i3  février  i83i  ;D  VI.I.Oz, 
XXXII,  I,  178). 

(i»)  Voy.  D.VI.I.Or.,  V»  Cotonits,  p.  671. 

(0)  Dai.i.o/.,  XXXll,  I,  178. 

(7)  Mon  Comm.  tlu  lilrc  liet  HypolhèqueM ,  t.  III,  n»  660  bis, 
in  fine. 

(8)  Par  arrùl  île  la  cour  Je  cassation  du  >  mars  1819.  portant 
cassation  d'un  arrêt  d'Orléans,  il  a  été  jugé  que  c'est  contre  les 


dues  au  delà  des  créances  qu'elles  avaient  expressé- 
ment énumérées.  le  délai  concédé  aux  colons  el  l.i 
suspension  de  preseri[ilion  qui  en  résultait  ne  concer- 
nant exclusivement  que  les  délies  conlractées  pour 
des  biens  situés  dans  la  colonie.  Ouaiil  aux  autres 
dettes  des  colons  qu'on  ne  pouvait  [las  rallacher  à  cette 
cause  spéciale,  il  n'y  a  jamais  eu  de  suspension  de 
prescription  accordée  à  leurs  créanciers,  (ietle  vérité 
a  élé  proclamée  par  arrél  de  la  cour  de  cassation  du 
23  février  18.-,2(0). 

719.  Lorsque  le  débiteur  lon)l  e  en  faillite,  le 
créancier  peut-il  se  prévaloir  de  cette  circonstance 
pour  préleniire  que  la  prescription  a  été  suspendue  à 
son  prolil  '  l)ii  peut  dire  avec  certitude  qu'il  ne  le 
peut  pas  (7).  IMais  pour  mieux  l'aire  toucher  au  doigt 
la  vérité  de  cette  solulion,  entrons  dans  quelques  dis- 
tinctions. 

1"  Supposons  que  le  créancier  ail  à  exercer  contre 
le  failli  im  droit  réel;  que,  par  exemple,  nanti  d'un 
titre  hypothécaire,  il  soit  obligé  d'assurer  son  paye- 
ment  par  une  saisie  réelle;  on  ne  saurait  apercevoir 
dans  la  faillite  du  débiteur  aucune  cause  d'cmiiêclie- 
ment  el  par  conséquent  de  suspension  de  |)rescripliun. 
En  elTel,  le  failli  est  représenté  par  les  agents  et  en- 
suite |iar  les  syndics,  el  les  coinmandemenls  el  [lour- 
soiles  peiiveiil  élrc  dirigés  contre  eux  (8).  Si  même  le 
temps  presse  el  que  les  agents  n'aieul  pas  encore  ac- 
ceplé  el  prêté  serment,  il  a  été  jugé  par  arrêt  de  la 
cour  de  liourges  du  12  mai  1812,  que  le  commande- 
ment peut  êlre  lait  au  lailli  lui  même  (il),  et  celle 
décision  s'appuie  sur  les  expressions  de  l'article  lOi  du 
code  de  commerce,  el  particulièrement  de  ces  mots  : 
à  iO}n))lrr  de  t'enlicc  en  fonction  des  ut/enls  e/  eii.iuile 
(les  S)  nilic.i,  combinés  avec  le  'j  liiial  du  même  article. 

Ce  que  nous  disons  de  l'exproprialion ,  nous  le  rc- 
pélerons  à  l'égard  de  la  revendualiun  ;  les  agents  cl 
les  syndics  sont  là  pour  y  répondre. 

2°  Supposons  maintenanl  que  le  créancier  n'ait 
qu'une  action  personnelle.  Il  peut,  malgré  la  faillite, 
inleridinpie  la  preseriplioii  par  un  piutèl  (ail.  ICj  du 
code  de  commerce).  H  peul,  en  atleiidanl  l'entri  e  en 
fonclion  des  agents,  interrompre  par  un  cumiiiande- 
ment  adressé  au  fiiilli  lui-inênie,  la  preseri[ilioii  prête 
à  allcindre  s(ui  titre  (10)  ;  si  les  agents  ont  pris  posses- 
sion el  prêté  serment ,  c'csl  contre  eux  qu'il  a  la  possi- 
bililédediriger  ses  acles  conservatoires  ou  une  action 
judiciaire  leiulanie  à  faire  reconnallre  ses  droits  (11). 

L'adminisiralion  de  la  taillile  est-elle  eiinsliluéu 
dans  la  personne  des  syndics  provisoires,  le  créan- 
cier, averti  coidbrménienl  à  l'art.  ;i02  du  code  de 
commerce,  vient  déclarer  à  quel  titre  el  pour  quelle 
soninie  il  est  créancier  ;  il  dépose  ses  litres  au  grefl'e 
<ln  tribunal  de  connnerce  pour  qu'ils  soient  vérifiés, 
et  celle  réclamation  est  inlerniplive  (Je  la  prescrip- 
tion, puisqu'elle  constitue  une  \êrilalile  demande 
judiciaire.  Je  dis  qu'elle  est  une  demande  judiciaire  , 


rcpré^ciilJiiU  du  failli  f{uc  les  poursuites  doivent  être  dirigées, 
et  que  c'est  à  eux  que  tloit  être  fait  le  coniiiiandcment  do  payer 
{D-tl.I.O/,  Faillite,  y.  190  et  191);  la  même  tiécisioa  a  ctu  rcn- 
•  lue  p.ir  la  cour  de  l*au,  le  11  lévrier  1824  (l)li.i-O/,  loc,  cit.)^ 
cl  par  la  cour  de  Poiucrs,  le  18  janvier  1836  (ItAI.IO/:,  XXVI, 
3,  107).  D'autres  cours  ont  été  plus  loin,  cl  ont  pensé  que  la  sai- 
sie réelle  pouvait  et  devait  mcme  ,  malgré  l'état  de  faillite  ,  être 
dirigée  contre  le  failli  lui-mcme.  Celle  jurisprudence  serait  en- 
core plus  favorable  à  la  non-suspension  (voy.  ces  arrêts  dans 
l}.\I.i.or,loc.cil.,  p.  109  et  suiv.). 

(9)  DAI.I.07.,Fai«i7»,  p.  188. 

(10)  Arg.  de  l'art.  4<jJ,  code  de  commerce. 
(il)  Même  arlicle. 
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et  je  ne  prévois  pas  que  celle  proposition  éprouve  de 
coiitrniliclion  (1).  l'.lle  est  une  demande  vcritahle  cl 
Ibrmeile  ;  l'ail.  oO'i  la  qualilie  en  effet  de  rcclania- 
lion.  Elle  est  judiciaire;  car  elle  s'adresse  non-seule- 
ment aux  syndics  provisoires,  mais  encore  au  juge- 
comniissaire ,  délégué  du  tribunal  de  commerce 
pour  surveiller  toules  les  opéralions  de  la  faillilc  et 
expressément  chargé  par  les  articles  !îOô,  iiOa  et  ijOS 
du  code  de  coninicrce  d'être  présent  à  la  vérification, 
et,  suivant  l'exigence  des  cas.  de  demander  aux  pro- 
duisants la  représenlalion  de  leurs  rcgisires,  ou  de 
renvoyer  les  parties  d'odiee  devant  le  tribunal  pour 
statuer,  sur  son  rapport,  sur  les  diflicultés  ou  les 
doutes  qui  surgissent  de  la  vérilîcation,  ou,  en  cas  de 
contestation  par  les  syndics,  d'ordonner  la  représen- 
tation et  le  dépôt  des  litres,  et  de  renvoyer  à  bref  délai 
les  parties  devant  le  tribunal. 

Ce  n'est  pas  tout  !  la  vérification  a  lieu;  le  créan- 
cier alFirmc  la  sincérité  de  sa  créance,  et  il  est  admis 
au  passif  de  la  faillite  (articles  TiOG  et  807,  code  de 
commerce).  De  là  résulte  une  reconnaissance  qui  est 
elle-même  une  nouvelle  interruption  de  la  prescrip- 
lion  (-2). 

Kidiii.  après  que  le  créancier  a  conquis  celle  posi- 
lion,  les  recasions  d'agir  se  pressent  encore  et  se 
multiplient.  Il  fautdélibérersur  le  concordai  ;  il  peut  y 
avoir  lieu  d'y  faire  opposition  (art.  'i-ô  du  code  de  com- 
merce). S'il  n'y  a  pas  de  concordai,  il  faut  former  un 
contrat  d'union,  et  nommer  un  ou  plusieurs  syndics 
définjlifs,  désigner  un  caissier  (art.  3:27  du  code  de 
commerce).  Si  les  syndics  sont  oisifs  ou  négligents, 
il  peut  être  utile  de  [irovoquer  des  réunions  de  créan- 
ciers pour  les  remplacer;  si  les  opérations  de  la  fail- 
lite languissent,  il  faut  les  activer  et  presser  les  ré[iar- 
lilions.  Loin  donc  que  la  faillite  comporte  un  état 
d'inaclion  forcée,  elle  oblige  au  contraire  le  créancier 
à  faire  les  diligences  les  plus  actives.  Aussi  n'y  a-t-il 
de  suspension  à  aucune  de  ses  phases,  et  il  a  été  jugé 
avec  grande  raison  jiar  la  cour  de  cassation  (3)  que 
la  prescription  interrompue  par  les  actes  dont  nous 
venons  de  parler  recommence  à  compter  des  dernières 
diligences  et  reprend  son  cours  régulier. 


(1)  Suprà,  n»  563. 

(2)  Cassai.,  23  ftvricr  i832  (Dai.IOZ,  XXXII,  i,  179);  siijirà, 
n"  616. 

(o)  Arrcl  prccilc.  Jii?!gc  nulic  airùl  du  i4  fcviicr  i833  (Dai,- 
I.OZ,  XXXIII,  I,  283),  et  un  arrêt  de  nruxtllcs  ttu  10  novcmijre 
1814  (D.II.I.O/.,  Prcscriplion,  p.  2;3).  .1.  île  li.,  iSs^,  2,  245. 

Add.  La  prcscriplion  de  cinq  ans  elablie,  par  larticlu  189  du 
totle  de  commerce,  pour  les  lettres  de  change  n'est  point  inter- 
rompue par  la  surveuance  de  ia  faillite  du  dc)>iteur  (23  février 
1827,  Toulouse,  Delpecli  ;  Dltl.Oz,  a,  i3;). 

(/»)  Dai.i.OZ,  XXXIII,  I,  283. 

(^5)  Suprà  y  n"  697. 

(6)  \'oy.  un  arrêt  de  Boui-ges  du  24  février  i83o  (D.AI.LOz, 
XXXI,  2,  71). 

Add.  Jurisprudence.  —  Juge  cependant  que  la  jouissance  com- 
mune d'un  bois  s'oppo>;e  à  la  prcscri|iliGn  lie  renlière))roprictc,  in- 
dépendamment de  toute  action.  Ainsi ,  quoique  l'unedes parties  ait 
offert  la  preuve  de  sa  jjuissancc  exclusive  pendant  trente  ans, 
les  juges  ne  peuvent  déclarer  la  prescription  acquise  à  son  profit, 
sans  vérifier  les  faits  de  prescription  et  les  déclarer  constants  par 
le  seul  motif  que  l'auli'c  partie  a  passé  plus  de  (rente  ans  sans 
poursuivre  ses  droits,  lorsque  celle-ci  avait  formellement  articulé 
sa  jouissance  commune  du  bois  litigieux  {  3o  décembre  i8?9, 
c.  civ.,  Besançon,  conl.comm.  de  Molain(D.»l,I.O/,  XXX,  i,36). 

(7)  Suprà,  n"  625. 

(C)  Suprà,  n"'  658  et  suiv. 

(9}  N«'  683  et  suiv. 

(10}  DiLLOz,  Preicriplion,  p.  572. 


ÎÎO.  Le  concordat  passé  entre  le  failli  et  ses  créan- 
ciers suspend  encore  moins  la  prescription  que  la 
faillite;  car  il  fait  cesser  le  dessaisissement  et  replace 
les  actions  lant  actives  que  passives  sur  la  tète  du 
failli.  On  conçoit  difficilement  dès  lors  que  devant  la 
cour  suprême  on  ail  cherché  à  soutenir  que  la  sus- 
pension delà  prescription  découle  d'un  concordat (4); 
tout  ce  qu'on  pourrait  dire,  c'est  que  le  concordat 
constitue  une  novation  dans  les  titres  primitifs  et  que 
les  créanciers,  n'ayant  plus  d'action  en  verlu  de  ces 
mêmes  litres,  ne  peuvent  agir  qu'en  verlu  dn  concor- 
dat, qui  ouvre,  dès  l'instant  qu'il  est  conclu,  une 
prescri|)tion  de  trente  ans  (o).  lUais  ce  n'est  pas  là 
une  suspension  de  prescription  :  c'est  la  substitution 
d'une  prescription  à  une  autre. 

7*21.  On  a  quelquefois  prétendu  que  l'indivision 
est  une  cause  de  suspension  de  la  prescription.  Mais 
quelle  bonne  raison  peut-on  donnera  l'appui  de  cette 
proposition  hasardée?  Nous  avons  vu  ailleurs  que  la 
prescription  s'acquiert  entre  communistes  quand  on 
a  une  jouissance  hautemcnl  exclusive  (C). 

Il  est  vrai  que  quelquefois  la  jouissance  commune 
est  une  interruption  de  la  prescription,  parce  qu'elle 
peut  conlenir  la  reconnaissance  du  droit  de  celui  avec 
qui  l'on  possède  indivisément  (7).  Mais  il  ne  faut  pas 
confondre  l'interruption  avec  la  suspension. 

Î2'î.  Nous  avons  traité  ailleurs  la  question  de 
savoir  si  le  concours  d'une  action  avec  une  autre  est 
une  cause  de  suspension  (8). 

Nous  avons  également  parlé  dans  un  autre  lieu  de 
la  suspension  de  la  prescription  quand  il  y  a  instance 
engagée  (9). 

INous  pourrions  passer  d'autres  cas  en  revue,  cl,  par 
exemple,  traiter  la  question  de  savoir  si  la  prescrip- 
tion des  actions  en  reprise  de  la  femme  est  suspendue 
pcndanl  la  durée  de  l'usufruit  qu'elle  a  des  biens  de 
son  mari,  question  résolue  négativement  par  un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation  du  17  août  1819  (10),  qui  me 
semble  tout  à  fail  juridique.  Mais  il  faut  savoir  Unir 
et  nous  en  avons  assez  dit  pour  que  l'on  sache  se 
régler  dans  les  cas  non  prévus  par  ia  jurisprudence  et 
les  auteurs  (11). 


(Il)  Add.  TllOl'I.OXCa  ainsi  traité  celte  question  dans  l'addi- 
tion finale  de  son  ouvrage  :  nous  plaçons  ici  celle  discussion: 
«  J'ai  rappelé,  dit-il,  au  n»  722  une  question  grave  jugée  par  la 
cour  de  cassation.  Elle  consiste  à  savoir  si  la  prescription  des 
aclions  en  reprise  de  la  femme  est  suspendue  pendant  la  du- 
rée de  son  usufruit  universel  des  biens  de  son  mari.  La  cour  de 
cassation  s'est  prononcée  pour  la  négaiivc  par  arrêt  du  17  aoitt 
1819.  Pensant  que  les  développements  dont  ce  point  de  droit 
est  l'objet  seraienl  mieux  à  leur  place  dans  un  commentaire 
de  l'article  6ia  du  code  civil,  que  dans  l'cxplicaliou  déjà  si 
vaste  de  l'article  225i,  je  me  suis  borné  à  donner  eu  ileux  mois 
mon  approbation  à  l'arrêt  de  la  cour  suprême.  Mais  les  commu- 
nications que  je  reçois  de  personnes  qui  veulent  bien  allaclier 
quelque  ]irix  à  mes  opinions,  m'apprennent  que  l'on  s'attend  À 
voir  celte  difficullé  traitée  dans  mon  ouvrage  sur  la  Prescription. 
Ce  vœu,  si  honorable  pour  moi,  ne  me  perm:*t  pas  tie  différer  à 
un  autre  moment  l'exposé  des  motifs  de  mon  adhésion  à  l'arrêt  de 
la  cour  de  cassation  du  17  août  ifiig  (Datiez,  t.  XXII,  p.  4o5). 

«  Un  principe  certain,  c'est  que  l'usuFiuitier  même  universel 
d'une  hoirie  n'est  pas  tenu  personnellenicnt  des  dettes  de  la  suc- 
cession ;  d'oi't  il  suit  que,  s'il  est  lui-même  créancier,  il  peut  exiger 
son  payement  contre  les  héritiers.  Il  est  vrai  que,  dans  l'ancienue 
jurisprudence,  celle  vérité  était  controversée.  Guypape,  entre 
autres,  croyant  ([ue  l'usufruilicr  est  au  lieu  et  place  de  l'héritier 
et  qu'il  est  chargé  personnellement  du  payement  des  dettes  (a), 

(o)  Qiicst.541.  Celait  aussi  l'avis  de  Haynard,  de  Bariole,  do  Dccîus 
et  de  Eftldc,  D'aulrcs  jurisconsulte»  prclcndaiçiit  «juc  c'était  à  l'hcrilicr 
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si^ulcoail  que  la  veuve  usufruilicrc  de  tous  les  biens  do  :^on  mari 
n'avait  pas  d'aclion  en  Kpi/lilioii  de  sa  dot,  durant  le  Icmp^  de  sa 
jouissance,  attendu  que  ec  serait  à  elle  à  se  remlioiirser  et  qu'elle 
ne  peut  avoir  d'action  contre  elle-miime  (a).^lais  Ferrièrc,  anno- 
t  ttcur  de  Guypapc,  avait  fait  voir  que  ce  point  de  départ  n'était 
pi»  sur,  et,  établissant  deii  principes  plus  satisfaisants,  il  concluait 
que  la  femme  avait  une  action  ouverte  et  qu'elle  pouvait  exiger 
le  payement  de  ses  reprises  sans  cîre  forcée  d'attendre  la  fin  de 
6oa  usufruit  {b). 

m  Ainsi,  rclenons-lc  bien.'  la  femme  usufruitière  a  durant  son 
usufruit  une  action  ouverte  pour  demander  le  rcmboursemc  nt  de 
ses  reprises.  C'est  ce  dont  conviennent  aujourdliui  les  auteurs 
qui  ont  discuté  cette  question  avec  impartialité  et  pénélraiinn  (c). 
«  Mdiuleuant,  voyons  si  quelque  obstacle  particulier  se  ceneon- 
trc  pour  sauver  de  la  prescription  cette  action  née  et  ouverte. 

«  ProudlioD,  qui  a  combattu  avec  des  argumenls  très-spécieux 
larrét  de  la  cour  de  cassation  ,  en  a  vu  plusieurs  :  obstacles 
d'interruption  ,  obstacles  de  suspension  ;  il  ne  semble  embar- 
rassé que  de  cboisir,  tant  les  causes  répulsives  de  la  prescription 
lui  semblent  nom))reuses  et  péremploiies.  Si  Prcudhon  avait  at- 
taqué l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  sur  le  terrain  de  l'ancien 
droit,  peut-être  aurais-]e  pu  me  réunir  à  lui  et  adopter  l'opinion 
que  la  suspension  de  la  prescription  était  plus  généralement  ad- 
mise avant  le  code  civil.  Mais  Proudbon  dégage  la  discussion  du 
point  de  vue  antérieur  au  code;  il  se  renferme  dans  lus  principes 
du  droit  moderne,  et  son  but  est  de  prouver  que  la  cour  de  cas- 
sation les  a  méconnus.  Or,  c'est  là  ec  qui  me  parait  au  moins 
très  problématique. 

a  D'abord,  dit  Proudbon,  la  femme  a  joui  de  son  capital;  elle 
a  trouvé  le  payement  des  intérêts  de  sa  dot  dans  la  jouissance  in- 
tégrale des  biens  de  son  mari;  elle  les  a  reçus  par  l'effet  de  la 
confusion  ou  de  In  compensation  qui  équivaut  à  un  payement  ef- 
fectif fait  par  le  débiteur.  Comment  donc  peut-on  déclarer  pres- 
crite une  créance  dont  la  femme  n*a  pas  cessé  de  jouir?  ^ïais 
celte  objection  ne  me  semble  pas  très-solide.  La  femme  est 
créancière  des  produits  de  la  cbosc  h  un  double  litre  :  première- 
ment comme  usufruitière,  secondement  comme  créancière  de  ses 
reprises  qui  produisent  intérêt  de  plein  droit  à  compter  de  la  dis- 
solution du  mariage.  Si  elle  les  prend  en  qualité  d'usufruitière, 
elle  ne  peut  plus  y  avoir  droit  à  son  second  titre,  et  réciproque- 
ment. C'est  le  cas  de  la  maxime  qui  electîonem  habet,  ex  quo 
elegil  non  variabît  (</).  Or,  la  femme,  en  se  saisissant  de  l'usu- 
fruit, en  se  mettant  en  possession  comme  usufruitière,  a  fait  sou 
elioix.  Son  droit  à  l'ajtproprialion  des  fruits  de  la  chose  est  désor- 
mais réglé  par  la  qualité  qu'elle  a  gravée  sur  sa  lêlc.  Maîtresse 
de  tous  les  produits  des  biens  du  mari  par  son  litre  d'usufruitière, 
elle  ne  saurait  les  faire  siens  à  un  autre  litre  :  tjuod  nostrum  at, 
ampiiùs  nostrum  fieri  non  potest. 

Ceci  répond  à  celte  idée  de  Proudhon,  qui  voit  dans  la  femme 
Usufruitière  un  créancier  qui  se  paye  par  ses  propres  mains  des 
intérêts  qu'il  aurait  le  droit  d'exiger  d'un  autre.  Pour  que  la 
femme  nantie  des  fruits  en  vertu  de  sa  jouissance  put  être  cen- 
sée opérer  sur  elle-même  ce  circuit  d'actions,  il  faudrait  qu'après 
la  pcreeptiûu  des  produits  de  la  chose,  elle  restât  encore  créan- 
cieTC  des  inlérétï  de  sa  dot  à  prendre  sur  ces  mêmes  produits. 
Mais  je  dis  cjue,  son  usufruit  lui  donnant  l'entier  revenu  des 
biens  comme  si  elle  était  propriétaire  (e),  son  droit  aux  intérêts 
se  trouve  par  \k  même  épuisé,  éteint,  et  que  par  conséquent  elle 
n'a  aucun  payement  à  se  faire  à  elle-même.  J'ajoute  que  celte 
extinction  ne  s'opère  pas  par  confusion,  ou  compensation,  comme 
Proudbon  semble  le  croire.  Elle  résulte  d'une  inévitable  renon- 
ciation ;  elle  résulte  de  celte  règle  juste  cl  rationnelle ,  savoir  que 
celui  qui  prend  une  eho^e  à  un  litre  déterminé,  est  censé  renon- 
cer aux  autres  titres  qui  pouvaient  la  lui  faire  avoir  ;  elle  résulte, 
en  un  mol,  de  cette  situation  de  la  femme  qui,  en  se  faisant  pro- 
priétaire des  fruits  par  sa  jouissance  à  titre  d'usufruil,  abdique 

leul  k  payvr  le»  dette».  D'ArgcoIrcc,  qui  rciumc  ce»  opinions,  proposait 
de  faire  vendre  ce  qui  était  nécessaire  pour  payer  le»  délies  ri  d'a«)coir 
l'iuurruil  sur  le  reslant  (orl.  219,  q!os.  S,  nci  15  cl  auiv.J. 

(O)  Slaynard  dit  la  même  chose,  liv.  VI,  cliap.  Il,  n''  3, 1,  H. 

(t;  rruudtioQ  roppcllc  ccUc  controverse,  I.  Il,  n"  759. 

{c)  TroudUoD, /i/i.  ctf. 


nécessairement  toutes  les  autres  causes  qui  pouvaient  les  lui  faire 
avoir  :  diiœ  causœ  lucralivcu  non  possunt  concurrere. 

"  Je  sais  que  l'idée  de  confusion  ou  de  compensation  se  pré- 
sente nalurellemeul  à  l'esprit  et  frappe  l'attention  au  premier 
abord.  Mai»,  en  y  réflécliissant,  on  ne  tarde  pas  à  reconnaître 
que  cet  aspect  est  trompeur.  La  confusion  suppose  la  réunion  sur 
la  même  têle  des  deux  qualités  de  débiteur  et  de  créancier.  Mais 
ici  la  femme  usufruitière  cesse  d'être  eréane'tère  des  intérêts, 
ainsi  <[uc  nous  venons  de  l'indiquer.  Propriétaire  des  revenus  à 
titre  d'usufruit ,  il  lui  est  impossib'e  de  susciter  contre  elle-même 
un  autre  litre  qui  les  lui  fasse  avoir  de  nouveau  comme  proprié- 
taire ;  tous  les  titres  parallèles  qu'elle  pouvait  avoir  sont  éteints, 
inutiles,  abandonnés.  L'idée  de  compensation  s'élimine  par  les 
mêmes  observations. 

<(  Ainsi  donc,  l'usufruit  ne  peut  sous  aucun  rapport  être  con- 
sidéré comme  suspendant  l'action  en  reprise.  Proudhon  en 
convient  puisqu'il  reconnaît  que  celte  action  est  ouverte  ;  l'usu- 
fruit ne  l'interrompt  pas  non  plus  par  un  fait  de  jouissance  ;  car, 
par  cela  seul  que  la  femme  s'est  portée  usufruilièrc,  clic  s'est  in- 
terdit toute  jouissance  à  titre  de  créancière  de  ses  reprises.  Elle 
n'avait  qu'un  moyen,  cl  il  était  bien  simple  :  c'était  de  faire  liqui- 
der ses  reprises  et  de  se  les  faire  attribuer  en  toute  propriété. 

«  Proudbon  a  cru  pouvoir  comparer  la  femme  usufruitière  à 
un  créancier  nanti  par  antichrèsc  (fj.  Mais  je  ne  trouve  pas 
d'exactitude  dans  ce  rapprochement-  L'anticlirèsc  est  un  gage 
donné  an  créancier  pour  se  payer  annuellement  des  intérêts  (g). 
Le  eréancier  ne  perçoit  les  fruits  de  la  chose  que  pour  les  impu- 
ter sur  ce  qui  lui  est  dû  ;  cl  comme  le  coiilr:it  d'antichrèsc  est  un 
accessoire  du  contrat  principal,  il  s'ensuit  qu'en  jouissant  de  l'ae- 
ees.soirc,  le  créancier  conserve  le  principal.  En  esl-il  tle  même  de 
l'usufruit?  Peut-on  dire  que  l'usufruitier  jouit  comme  gagiste? 
Son  litre  n'cst-il  pas  indépendant  de  la  <|unlité  de  créancier  qu'il 
peut  avoir  aecideutellcmenl?  Où  donc  Proudhon  aperroit-il  dans 
l'usufruit  dont  le  créancier  est  revêtu  celle  position  accessoire 
qui  cxiblc  dans  l'antichrèse?  De  quel  droit  Iransforme-t-il  un  usu- 
fruit en  un  gage  ?  De  quel  droit  Irnusporte-t-il  dans  une  constitu- 
tion d'usufruil  des  conventions  tacites  que  l'article  2o85  ne  consi- 
dère comme  valables  que  quand  elles  sont  rédigées  par  écrit? 
Enfin,  comment  peut-on  assimiler  celui  qui  prend  les  fruits  comme 
propriétaire  (art.  678),  c'est-à-dire  en  personne  indépendante  et 
rcvélue  d'un  droit  absolu,  à  celui  qui  ne  les  reeueille  qu'à  la  con- 
dition de  les  imputer  sur  une  créance  à  laquelle  ils  servent  de 
nantissement?  Dans  l'anlichrèse,  je  ne  puis  m'empêeher  d'aper- 
eevuir  le  lien  intime  qui  unit  la  chose  à  la  créance.  Dans  l'usulruit, 
loin  (l'en  avoir  les  regards  frappés,  je  vois  au  contraire  un  titre 
qui  exclut  celui  de  créancier  ou  force  à  opler  entre  l'un  et 
l'aulrc. 

«  Proudhon  a  trouvé  une  comparaison  beaucoup  plus  ingé- 
nieuse et  plus  séduisante  entre  l'usufruitier  et  Ihérilicr  sous  bé- 
néfice d'inventaire  à  l'égard  duquel  la  prescription  est  suspendue 
pour  les  créances  qu'il  a  contre  la  succession  (A).  Pourquoi,  dit 
Proudhon,  n'y  a-t-il  pas  de  prcscripliou  contre  lui?  C'est  qu'H 
possède.  Comment  donc  en  serait-il  autrement  de  l'usufruitier 
qui  jouit  des  biens  sur  lesquels  il  doil  être  payé  (i;?  Ce  raisonne- 
ment est  spécieux.  11  n'a  cependant  pas  séduit  la  cour  de  cassa- 
tion, il  ne  me  séduit  pas  davantage. 

tt  L'héritier  bénéhciaire,  quoiqu'il  soit  vrai  héritier,  est  cepen- 
dant aussi  administrateur  de  la  succession  dans  Tmlérêt  de  tous 
ceux  qui  y  ont  droit.  C'est  l'article  8o3  qui  le  dit  expressément, 
et  cet  article  le  charge  de  rendre  compte  de  son  xdmimstration 
aux  créanciers  et  aux  légataires.  De  là  suit  une  conséquence 
grave,  et  vraiment  décisive  pour  la  recherche  qui  nous  occupe. 
C'est  que,  la  qualité  d'administrateur  dominant  en  lui,  la  loi  a  dû 
le  considérer  avant  loul  comme  se  rendant  compte  à  lui-même, 
de  même  qu'il  est  obligé  de  rendre  compte  aux  autres  créan- 
cicrsde  la  succession.  Elle  a  vu  en  lui  un  mandataire  qui,  charge 

{il)   Aton.  lirocardica,^.  538. 

(#)  Art.  570  du  code  civil, 

{f)  Tome  IV,  n»  1909;  cl  tome  1!,  no  7C2. 

{<;)  Art.  208J. 

(/i)   Art.  2258.  .io/'rd,n"&04, 

{i)  Tome  II,  u"  703. 
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(le  payer  les  autres ,  est  au>si  censé  se  payer  par  ses  propres 
mains';  elle  a  vu  en  lui  un  possesseur  qui,  ne  s'clanl  porté  héritier 
bénéficiaire  que  pour  empêcher  Textinclion  de  sa  créance  par  la 
confusion,  est  présume  vouloir  Tcntretenir  par  tous  les  moyens, 
et  rapporter  à  ce  but  princip:il  tous  les  actes  île  jouissance.  C'est 
pourquoi  rarliclc  3258  tient  compte  de  cette  possession  ,  pour 
empêcher  la  prescription  de  courir.  La  loi  efface  pour  ainsi  dire  le 
litre  d'héritier,  pour  ne  prendre  en  considération  que  celui  de 
mandataire. 

a  Mais,  je  le  demande,  la  position  de  l'usufruitier  qui  a  une 
ercance  sur  les  biens  prevés  de  son  usufruit,  est-elle  analogue? 
I.'iisufrulliern'est  pas  administrateur;  il  ne  possède  pas,  comme 
l'héritier  bénéficiaire,  pour  tous  les  créanciers  qui  ont  des  droits 
sur  la  succession  (a).  Or,  puisqu'il  manque  de  cette  qualité  de 
mandataire,  d'adminlslrateMC,  qui  fait  naître  la  présomption  que 
l'héritier  bénéficiaire  a  possédé,  dans  l'intérêt  de  sa  propre 
créance,  plutôt  que  comme  héritier  ,  on  ne  saurait,  sans  forcer 
les  points  d*anaIoci<%  faire  passer  sur  la  tête  du  créaneier  usufrui- 
tier une  présomption  semblable.  Investi  du  titre  d'usufruitier,  il  a 
perçu  les  fruits  comme  propriétaire,  et  non  comme  son  propre 
administrateur.  Voilà  la  présomption  légale  :  elle  est  toute  diffé- 
rente de  celle  que  la  logique  donne  dans  le  cas  de  bénéfice  d'in- 
ventaire. Ici,  c'est  le  titre  lucratif  d'héritier  qui  disparait  devant 
celui  de  créancier  qui  soigne  sa  créance.  Là,  au  contraire,  cest 
le  titre  lucratif  d'usufruitier  qui  a  la  prépondérance  ,  et  qui 
épuise  celui  de  créancier.  La  cour  de  cassation  a  donc  été  par- 
faitement servie  par  sa  haute  sa(;acllé  quand  elle  a  refusé  d'assi- 
miler, sous  l'empire  du  code  civil  ,  l'usufruitier  à  l'héritier  béné- 
ficiaire; peur  éijaler  les  deux  situations  ,  il  fallait  un  texte  de  loi 
positif.  Ce  texte  n'existe  pa^. 

Proudhon  ,  dont  l'argumentation  est  pleine  de  ressources,  a 
trouvé  une  autre  raison  dans  l'article  6ia  du  code  civil.  It'après 
cet  article,  l'usufruitier  qui  veut  jouir  de  l'intégralité  des  biens 
de  la  succession  .  est  le  mnitre  d'empêcher  qu'il  n'en  soit  distrait 
aucune  portion  de  son  vivant,  pour  payer  les  dettes  héiéditaii  es, 
en  avançant  la  somme  pour  laquelle  le  fonds  dont  il  jouit  doit 
contribuer  à  l'acquit  du  passif.  Eh  bien  !  supposons,  dit  Proud- 
hon, qu'un  usufruitier  fasse  cette  avance.  Son  action  pour  recou- 
vrer la  somme  avancée  ne  s'ouvre,  d'après  l'article  6ia,  qu'à  la 
fin  de  l'usufruit,  et  elle  doit  être  réclamée  sans  intérêt.  Que 
résullet-il  de  là  ?  Deux  choses.  La  première ,  c'est  que  la  loi  sup- 
pose que  l'usufruitier  jouit  de  sa  créance  en  possédant  les  bitns 
qu'il  aurait  été  ol>ligé  de  vendre  pour  payer  la  dette.  Voilà  pour- 
quoi elle  ne  veut  pas  qu'il  y  ait  lieu  à  réclamer  des  intérêts.  La 
seconde,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  de  prescription  pendant  la  durée  de 
Tusufruil.  Car,  quand  même  l'usufruit  aurait  duré  plus  de  trente 
ans,  quand  même  il  y  aurait  plus  de  trente  ans  que  la  somme  au- 
rait été  avancée,  cependant  les  liéritiers  de  l'usufruitier  ont  le 
droit  de  la  répéter  à  la  fin  de  l'usufruit. 

a  Mais  il  ne  me  parait  pas  difficile  de  montrer  que  Proudhon 
n'appiique  pas  avec  toute  la  justesse  possible  l'article  612. 

«.  De  quoi  s'agit-il,  dans  l'espèce  de  cet  article?  D'un  usufrui- 
tier qui ,  actionné  pour  contribuer  aux  dettes,  trouve  plus  com- 
mode d'en  faire  l'avance,  au  compte  du  nu  propriétaire,  afin  de 
conserver  la  totalité  des  biens  aft'cclés  à  l'usufruit;  éviilemmcnt 
celle  somme  ne  sera  pas  |)crdue  pour  l'usufruitier  ,  qui ,  de  droit , 
ne  doit  contribuer  au  payement  des  dettes  qu'en  faisant  un  sa- 
crifice sur  les  fruits.  Mais  .  pen^ons-y  bien!  le  capital  avancé  ne 
doit  lui  être  restitué  qu'à  la  fin  de  l'usufruit  et  sans  intérêts  la 
loi  ne  lui  accorde  aucun  droit  de  répétition  jusqu'à  celle  épo- 
que (6).  Pourquoi  cela?  c'est  qu'ayant  consenti  à  faire  ce  sacri- 
fice auquel  rien  ne  l'obligeait,  il  se  mettait  en  contradiction  avec 
lui-même,  en  exigeant  son  remboiuscment  avant  la  fin  de  l'usu- 
fruit qui  seule  peut  mettre  le  nu  propriétaire  en  état  de  payer 
sans  se  gcner.  Le  législateur  a  cru  devoir  prendre  en  considéra- 
lion  la  position  du  nu  propriétaire  déjà  si  favorable  par  la  priva- 
tion des  fruits  de  la  chose  que  l'usulruit   lui  impose-  Le  nu  pro- 

(rt)  Suprà,  n<»  80i,  Lebrun,  Succfss.^  lîv.  HT,  chap.  IV,  n*»  25,  dit 
aussi  :  Jouinant  au  nom  dt  tou§  ht  créanciers,  il  est  yrc'sumt  Jouir  aussi 
pour  lui~mime  tt pour  ses  proprts  créances. 

(&)  Proudhon  le  rcooanait,  et  j'ai  souligna  ses  expressions  (tome  IV, 
n«  1905;. 


priélaire  peut  penser  qu'il  n'est  pas  opportun  de  vendre  ;  il 
compte  sur  un  événement  quelconque  qui  lui  fait  croire  qu'à  la 
fin  de  l'usufruit  il  aura  la  somme  nécessaire  pour  payer  sans 
aliéner.  La  loi  lui  accorde  donc  un  terme;  en  attendant,  il  ne 
doit  rien. 

«  Mats  quel  rapport  y  a-t-il  doneentre  ee  cas  et  le  nôtre?  quel 
terme  de  grâce  avait  riicritier  débiteur  des  reprises  de  la 
femme  ?  quel  crédit  la  loi  lui  aeeorde-t-elle?  La  femme  n'élail- 
t-ellc  pas  maîtresse  de  le  forcer  à  tout  moment  à  litjuiiler  son 
compte?  pouvait-il  lui  opposer  l'exception  tirée  de  l'arllcle  fiia 
et  lui  dire  :  Je  ne  vous  dois  quelque  chose  que  lorsque  l'usufruit 
sera  terminé  ?  Non,  sans  tloute.  On  sort  dès  lors  de  la  vérité  lors- 
qu'on fait  gouverner  l'action  de  la  femme,  action  ouverte,  à  terme 
et  non  romlilionnelle,  par  les  règles  que  l'article  613  fournît  pour 
une  action  non  ouverte  et  arrêtée  par  un  terme. 

'I  Et  puis,  n'oublions  pas  d'autres  différences  entre  notre  posi- 
tion et  celle  de  l'article  612.  Dans  le  cas  de  cet  article  le  créan- 
cier réclame,  et  on  le  paye  ;  dans  le  nôtre,  il  se  tait  et  on  ne  songe 
pas  à  le  payer.  Là  l'usufruitier  fait  une  avance  au  nu  propriétaire. 
Ici  aucun  fait  semblable  n'intervient,  et  nous  ne  trouvons  qu'inac- 
tion et  absence  de  relation  entre  Tusufruilier  et  le  nu  proprié- 
taire. C'est  parce  qu'il  y  a  prêt  volontaire  que  l'article  G^.a  règle 
les  conditions  tlu  remboursement.  C'est  parce  qu'il  n'y  en  a  pas 
ilaus  le  cas  jugé  par  la  cour  de  cassation  que  ces  conditions  sont 
inapplicables  à  l'action  de  la  femme. 

1  Une  contradiction  de  Proudhon  va  nous  faire  loucher  au 
doigt  combien  son  argument  est  périlleux. 

«  L'usufruitier,  ilit-il,  est  bien  le  maître  île  ne  pas  offrir  l'a- 
«  vance  des  payements.  Mais  une  fois  qu'il  s'est  déterminé  à 
«  prendre  ce  parti,  il  est  oblif/é  d'attendre  son  remboursement 
«  jusqu  à  la  fin  de  son  usufruit,  puisque  la  loi  ne  lui  accorde 
'<  aucun  droit  de  répétition  jusqu  à  cette  époque  (c).  » 

'■  Ainsi  donc  ,  si  la  prescription  ne  court  pas ,  d'après  Proudhon 
lui-même,  c'est  par  la  puissance  du  principe  écrit  dans  l'arti- 
cle 2557. 

«  Mais  ce  principe  s'applique-t-il  à  la  femme?  Pour  qu'il  s'y 
appliquât,  il  faudrait  que  la  femme  ne  pût  pas  agir.  Or  ,  c'est 
Proudhon  qui  va  nous  apprendre  qu'elle  le  peut. 

«  Sans  doute,  on  ne  peut  pas  dire  que  la  veuve  Sainlard  n'etî^ 
«  pu  demander  le  remboursement  de  sa  dot  durant  son  uxw 
"  fruit,  et  QUE  son  action  n'étai  r  pas  odvef.tk  a  ce  sujrt  {d)  !  n 

«  Ceci  convenu ,  j'ajouterai  que  je  ne  suis  pas  non  plus  frappe 
de  la  preuve  que  Proudhon  voit  dans  Parlicle  612  de  ce  fait,  qui 
est  toute  la  base  de  sa  discussion  :  savoir,  que  la  loi  considère 
l'usufruit  comme  un  payement  tacite  et  brevi  manu  des  intérêts 
de  la  créance.  Je  répèle  ce  que  j'ai  dit  ci-dessus  :  le  droit  aux 
intérêts  est  éteint ,  parce  que  Tusufruilicr  en  touche  l'équivalent 
à  un  autre  litre,  et  que  deux  litres  lucratifs  ne  peuvent  concou- 
rir. Je  vois,  au  contraire,  dans  l'article  6ia,  la  confirmation  do 
mon  système  :  savoir ,  que  les  créances  de  l'usufruitier  cesseï  l 
d  être  productives  d'inléicts,  et  que  ,  par  conséquent ,  il  n'a  pas 
de  revenus  de  ce  genre  à  se  p^yer  <le  ses  propres  mains. 

"  ?Jolre  solution  deviendrait  encore  plus  claire,  si  la  créance 
était  de  celles  qui  par  leur  nature  ne  produisent  pas  d'intérêts. 
Alors  on  ne  pourrait  pas  dire  que  l'usufruitier  serait  censé  avoir 
joui.  H  est  vrai  que  Proudhon  lui  trouve  une  autre  excuse,  et  pré- 
leml  qu'en  exigeant  son  remboursement  di;  l'héritier,  il  aurait 
été  obligé  de  souffrir  l'éviclion  d'une  partie  de  la  chose  soumise 
à  l'usufruit  (ej,  ce  qui  a  pu  le  dispenser  d'agir  :  mais  celle  raison 
me  parail  peu  con\aineante  :  car  l'usufruit  n'aurait  éprouve  wn 
ilcmembrement  que  dans  l'intérêt  même  de  l'usufruitier,  et  afin 
de  mettre  ce  dernier  en  possession  effective  et  à  titre  de  proprié- 
taire tie  tout  son  avoir. 

d  Si  on  objectait  que  l'usufruitier,  étant  tenu  des  dettes,  aurait 
dû  s'actionner  lui-même,  ce  qui  implique  contradiction,  ta  réponse 
se  présenterait  naturellement.  L'usufruitier  n'est  pas  tenu  person- 
nellement (/").    L'héritier  seul    est   astrtint  par    un  lien   person- 

(()  Tome  IV,  n"  1905. 
(rf)  Tome  II,  n"  760. 
(ej  Tome  II,  n"  765. 

{f)  Proudhon,  t.  IV, n'^  1&92. 
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7^3.  Nous  niions  niainl(~n.uil  aborder  un  ordre 


ncl  (a)  ,  puisqu'il  représcnle  le  dcfunl.  11  suit  ilc  là  que  l'usufrui- 
tter  plut,  en  quillant  la  portion  <lcs  l>icns  ncccssairc  pour  le 
payement  Je-;  ticttes,  s'en  affranchir.  Rien  ne  s'oppose  tlonc  à  ce 
qu'il  fas^e  liquiilerscs  droits  et  qu'il  ohlienne  son  ■•venant.  Il  pren- 
dra à  litre  «le  propriétaire  ce  qu'il  n'avait  qti'cn  HsuFruit. 
«  Encore  quelques  mots  avant  île  finir. 

«  l/ancienne  jurisprutlenre  en  m.iiièrc  de  don  mutuel  potirra 
être  invoquée  contre  notre  opinion  cl  fotn-nir  un  ar(;ument  sédui- 
sant pour  le  cond>altre.  Mais  prenons  (jarde  de  ne  pas  comparer 
des  choses  fort  dissemidahics. 

•«  l,c  droit  commun  français  en  matière  de  don  mutuel  était, 
avant  le  code  civil,  que  le  donataire  survivant  devait  faire  l'a- 
vance «les  frais  fiméraires  et  de  la  uioilié  «les  iletles«Ie  la  commu- 
nauté ,  l'autre  moitié  restant  à  sa  charge.  Seulement ,  à  la  fin  du 
son  usufruit,  ses  héritiers  se  payaient  de  cette  avance  sur  la  por- 
tion qu'ils  devaient  remettre  aux  héritiers  du  prétlécédc  (A),  ha 
raison  de  ce  point  de  droit  est  donnée  par  Ftrricre,  ainsi  qu'il 
suit  :  «t  C'est  avec  raison  que  la  coutume  oblicr  le  donataire  d'a- 
"  vancer  la  moitié  des  dettes  communes  ;  car  les  héritiers  du 
"  préiléeédé  seraient  ohlif^és  de  renoncer  à  la  succession,  ou  d'a- 
»  han«lonner  les  liiens  sujets  au  «h>u  mutuel,  étant  ilans  l'ineer- 
tt  titude  si  la  jouissance  «lu  ces  hiens  leur  écherrait  de  leur  vivant, 
o  principalement  si  le  donataire  était  dans  un  .âje  à  pouvoir 
H  vivre  Ion{jtemps  (c).  »  Il  suit  de  là  que  la  femme  étant  créan- 
cière de  la  communauté  pour  ses  reprises,  devait  s'en  faire  l'a- 
vance àelle-nième,  soit|>our  la  part  dont  les  héritiers  du  prédé- 
cédé en  étaient  tenus,  soit  pour  la  part  de  communauté  à  clic 
afférente  («/; .  Il  y  avait  donc  réunion  sur  la  tétc  de  la  femme  de  la 
qualité  «le  créancière  et  «le  la  qualité  de  déhilrice,  et  par  là 
même  impossibdité  d'a(;ir  contre  ellc-niéme.  Son  action  en  reprise 
restait  donc  saine  et  sauve  jusi|u'.i  la  fin  «le  son  usufruit  {ej.  Car 
ce  n'est  qu'alcrs  qu'elle  en  avait  une  contre  les  liéritiers  du  mari. 

a  Ain>i,  retenons  hien  ces  «leux  points  :  i"  la  femme  était 
ohli{;ée  «l'avancer  les  dettes  ;  a"»  elle  ne  pouvait  rentrer  dans  ses 
avances  pcnttarit  la  «lurée  de  son  usufruit.  Son  action  ne  s'ouvrait 
qu'à  sa  mort  au  profit  de  ses  héiitiei's.  \  oil.i  pourquoi  houijon 
disait  que  le  «Ion  mutuel  suspendait  le  compte  «le  conununaulé 
jus(|u'à  la  cessation  de  l'usufruit,  ou  que  du  moins  il  suspentlait 
le  payement  du  reliquat  if). 

"  Ceci  posé,  "on  reconnaîtra  facilement  que  les  anciens  princi- 
pes dont  nous  venons  de  retracer  le  sommaire  n'ont  auetine  ap- 
plication lians  le  droit  moderne,  qui  n'impose  pas  à  rusiifruilier 
l'obhfjation  d'avancer  les  «lettes,  et  «pii  lui  en  laisse  seulement  la 
faculté.  La  fcmmi:  peut  actionner  les  héritiers  du  défunt  :  elle  a 
contre  eux  une  action  ouverte.  Kllc  n"a  pas  à  apir  contre  elle- 
même.  Les  comptes  de  communauté  pruventso  réijler  et  s'apurer 
sans  suspension,  sans  attendre  la  fin  «le  l'usufruit. 

t  On  ne  peut  tirer  plus  d'avania(;c  des  règles  suivies  au  sujet 
du  tloiiaire,  qui,  comme  on  le  sait,  était  la  jouissance  que  la  cou- 
tume ou  le  contrat  «le  mariage  aeconlait  à  la  femme  survivante 
d'une  certaine  portion  des  imniculdes  «lu  mari.  Lorsque  le  mari 
dégrevait  pendant  la  communauté  tui  héritage  sujet  au  douaire 
d'une  chaige  dont  il  était  atfecté.  la  femme  survivante  qui  accep- 
tait la  communauté  avait  «Iroil  et  être  récompensée  de  la  ^omme 
prise  sur  la  communauté  pour  «légager  rimmeiildc.  Mais  pendant 
loitl  le  temps  de  son  usufruit,  elle  ne  pouvait  exiger  des  héritiers 
du  mari  celte  récompense  de  la  moitié  «les  sommes  tirées  de  la 
communauté,  iin  avait  considéré  que  comme  «louairière  elle  était 
tenue  lie  pay«'r  les  intérêts  desdiles  sommes,  par  la  raison  que  son 
douaire  ne  valait  que  pour  la  portion  excédant  la  somme  d'argent 
payée  pour  acquitter  les  meubles  ;  «lès  lors  on  voulait  que  ces  in- 
térêts se  compensassent  avec  ceux  de    la  récompense  <|ui    lui 

(a)  Art.  609  <!l  613. 

(i)  Gabrii'l,  tome  If,  p.  474.  Dun  mulucl,  i)lisi;cviil.  14.  LniM^I,  llv.  IV, 
lonic  IV,  riglc  10.  Urillon,  i>  Z'd/r».  l'ulliicr,  lur  Uilcaiis,  article  281, 
noie  9.  Fcrrii-pe,  sur  Paru,  nrl.  2%,  gluit;  2,  uoi  I  et  luivants,  et  (;loic  I, 
no  2.  Argon,  tome  11,  pat;c  22C. 

(c)  Loc.cit.,  glose  2,  D'*  1. 

l«/)  Pothier,  loc.  çil. 


inverse  d'iilocs.  Nous  nous  occuperons  des  causes  de 
suspension  non  ptrsoiiiKlIes ,  tloiit    le   code  u'ix   pas 


étaient  dus  {y).  En  iraulrcs  termes,  voici  le  raisonnement  qu'i  n 
mettait  ilans  la  houelie  des  héritiers  du  mari  ;  o  Vous  exigez,  vous 
«  «louairière,  votre  récompense  comme  femme  commune;  mais 
«  failes  attention  que,  par  la  charge  imposée  sur  voire  douaire, 
"  vous  nous  devez  les  intérêts  de  pariille  somme.  Opérez  iloiic 
«  une  compensation  cl  attendez  la  fin  de  voire  usufruit  pour  nous 
i<  forcer  à  «léhourser.  i>  On  voit  que  l'action  de  la  femme  était 
forcément  suspendue  par  celle  jurisprudence  (A).  Elle  ne  pou- 
vait agir  tant  «pie  durait  le  ilouaire.  C'est  ce  qui  avait  été  établi 
dans  l'intérêt  des  hérilirrs  du  mari,  pour  qui  il  aurait  été  dur  «le 
se  ilessaisir  de  leurs  capitaux  et  «le  faire  des  avances,  sauf  à  en 
toucher  les  inlérèts.  Mais  quelle  analogie  peut-on  lirer  «le  ce  cas 
particulier  pour  l'espèce  qui  nous  occupe,  espèce  où ,  «l'après 
Prouflhon  lui-même,  nous  trouvons  une  action  ouverte  et  prompte 
à  s'exercer  ? 

«  Une  dernière  ohjcclion  restée  résoudre  :  d'après  l'art.  6r2, 
l'usufruitier  peut  faire  l'avance  des  délies,  et  dans  ce  cas  son  ac- 
tion contre  le  nu  [iropriétaire  ne  s'ouvre  qu'.i  la  hn  de  l'iisufruii. 
Pourquoi  donc  ne  pas  supposer  que  la  femme  a  use  de  celle  fa- 
culté à  l'égard  d'elle-même  ?  Pourquoi  ne  pas  recourir  a  celte 
présomption  favorable  qui  écarle  la  preseri|ilion  ?  Pourquoi? 
l'arec  que  cela  n'est  pas  possible,  et  la  raison  en  est  bien  simple.  On 
pro|iosc  de  faire  une  sorte  de  conlusion  provisoire  et  temporaire 
au  profit  d'une  femme  qui  est  créancière  pure  et  simple  et  qui 
n'est  déhilrice  que  sous  une  condition  polestalive.  Mais  qu'est-ce 
qu'une  telle  confusion,  sinon  la  violation  de  tous  les  principes  «lu 
droit?  Est-ce  qu'elle  ne  laisse  pas  toujours  planer  l'action  de  la 
femme  sur  l'héritier  du  défunt.'  Est-ce  que  la  femme  n'est  pas 
toujours  maîtresse  d'agir  contre  lui  en  payement  «le  ses  droits 
mairimoniaux?  Et  si  cette  action  existe,  quel  est  ilonc  roi>slac!e 
d'interruption  ou  de  suspension  «pii  l'a  pai'alysée? 

«  Il  faut  le  reconnaître,  l'opinion  que  nous  comballons  viendra 
toujours  échouer,  au  moins  sous  le  code  civil,  contre  les  considé- 
ralions  suivantes  :  i»  La  loi  ne  fait  pas  de  l'usufruit  universel  une 
cause  de  suspension  de  la  prescription;  a»  le  raisinuenunt  ne  «lé- 
monlre  l'existence  d'aucune  impossibilité  d'agir  qui  supplée  au 
silence  de  la  loi  ;  3»  enfin,  la  jouissance  «le  la  femme  n'est  pas  un 
moyeu  d'inlcrrupiion  ;  car  on  ne  fera  jamais  qu'une  jouissance  à 
titre  d'usufruitier  soit  une  joui-sanee  à  litre  de  propriétaire,  et 
une  femme  qui  jouit  comme  usufruitière  ne  possède  pas  comme 
propriétaire  de  ses  reprises.  Disons  donc  que  l'usufruitier  doit 
subir  1  Milluenccdi;  la  prescription  et  que  la  cour  de  cassation  a 
aperçu,  avec  sa  pénétration  ordinaire,  le  véritable  esprit  du  coile 
civil,  n 

Jurispruilence.  —  L'usufruit  n'est  point  une  cause  suspensive 
«le  la  prescription  des  créances  que  l'usiilruilier  peut  avoir  à 
exercer  contre  le  nu  propriétaire  sur  la  ch..se  sujette  à  l'usufruil. 
Ainsi,  l'usufruit  légué  par  un  mari  a  son  épouse,  sur  une  quotité 
d<s  biens  «le  sa  succession,  ne  stispi  iid  pas  à  l'égard  des  héritiers 
du  mari  l'aclion  eu  restitution  de  la  dot  et  autres  reprises  de  1.1 
femme  (ai  avril  i8.'i6,  Aix.  SlilEI,  XXV VI,  3,  463). 

—  La  prescription  a  l'ellct  d'acquérir.  Lue  servituilc  (par 
exemple,  le  droit  d'avoir  une  fenélre  sur  un  jardin)  n'est  ni  sus- 
pendue ni  interrompue  par  la  circonstance  que  le  propriétaire 
«le  la  maison  au  profit  de  laquelle  la  servituilc  est  établie,  esliic- 
venu  usufruitier  dujariliii.  En  conréquence,  elle  continue  à  cou- 
rir pendant  la  durée  de  cet  usufruit  (31  décembre  |8,|6,  Pau. 
Sim;»,  XXXMl,  s,  3G|). 

(  1;  La  séparalion  île  l'atufruit  d'avec  la  propriété  emptcUe- 
t-elU  tant  qu'elle  dure  la  prescription  de  courir  contre  le  nu 
propriétaire ?— C.enc  question  est  traitée  par  .llLr.l.i\  ,  Çueit. 
de  droit,  v"  J'retcriplion,  quest.  i6,  éd.  in-^»,  t.  IX,  p.  548. 

(•)  Bnurjoii,  Don  muluel,  t.  II,  p.  280  et  281,  n"  27. 

(/")  Touic  II,  loc.  cit.,  no»  2t>  et  ;J0. 

(kJ  Polliicr,  Vouairt,  no  33.  DourjoD}  t.  I,  p.  725,  no  7.  LebruD,  Suc- 
ctiiioni,  p.  2'J4,  110'  20,  SI  et  22. 

(Aj  y%  roitmAidit  Pothier,  rxigtr  ricomptnte  pendant  toute  la  durée 
du  mari  (llouaite,  no  33),  a  cnaaci,  «lit  Lebruo,  de  euipendre  eon  action 
(n«2l). 
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parlé.  Toutes  se  ratlaciiciit  à  l'application  stricte  de 
la  ièj;lc  contià  twn  i-alcniciii. 

7'i-t.  V.l  (l'abord,  il  y  a  des  impossibilités  qui  ré- 
sultent d'une  conYciiliflu.Ûu  en  a  vu  un  exemple  aux 
«»•  47  et  j94  (I). 

7'Î5.  D'autres  résultent  de  voies  de  fait  et  cmpè- 
clicnienls  provenant  de  la  partie  adverse.  C'est  pour- 
quoi la  cour  de  Bordeaux  a  décidé,  par  arrêt  du 
21  mars  18-28,  que  la  prescription  de  cinq  ans  ne 
peut  être  opposée  au  porteur  de  la  lettre  de  change, 
parle  tireur,  lorsque,  avant  l'expiration  de  ce  délai,  ce 
dernier  s'est  fait  remettre  de  conliance  la  lettre,  l'a 
retenue  sans  droit  et  a  cnipéclié  par  là  les  pour- 
suites (2). 

7'26.  La  confusion  est  encore  une  cause  de  suspen- 
sion, et  si  la  créance  rcnait  par  la  cessation  des  causes 
qui  avaient  amené  la  confusion,  on  ne  doit  pas  cal- 
culer pour  la  prescription  l'espace  de  temps  pendant 
lequel  la  contusion  a  duré.  Ce  point  de  droit  a  sou- 
vent été  discuté  devant  les  tribunaux  à  l'occasion  des 
émigrés.  Je  mécontenterai  de  rapporter  une  décision 
de  la  cour  suprême  qui,  en  prononçant  une  cassation 
réclamée  par  la  raison,  li.xe  la  jurisprudence. 

Dalandreau  père  était  débiteur  de  Delablottais  de 
42,000  fr.  payables  en  vertu  de  titres  dont  récliéance 
devait  avoir  lieu  au  25  février  1794. 

Dans  l'intervalle lecréancier  et  Icdébitcuréniigrent. 
JHais  Delablottais  obtient  son  amnistie,  le  2j  ventôse 
an  XI,  et  rentre  en  France. 

La  loi  du  27  avril  182Î)  ayant  accordé  une  indem- 
nité aux  émigrés,  Delablottais  forme  opposition  pour 
le  montant  de  ses  titres  à  celle  que  les  liéritieisDalan- 
dreau  sollicitaient.  Biais  ceux-ci  lui  o(jposérent  la 
prescription  qui  fut  successivement  admise  par  les 
premiers  juges  et  par  la  cour  royale  de  Poitiers. 

Delablottais  s'ctant  pourvu  en  cassalion,  la  cham- 


(I  )  Add.  La  règle  contra  non  va/eniem  agere  non  currit 
prcescriptio  ne  rtçoit-elle  pas  son  application  lor5c|ue  rul)stacle 
*|iii  s'oppose  à  l'exercice  d'un  Jroil  n'est  pas  simplement  suspensif, 
mais  itcpcnd  d'un  ordre  ilc  clioscs  qui  doil  être  reganlé,  au  moins 
par  une  présomption  de  droit,  comme  permanent  et  irn-vocahle  ? 
Uo  traité  de  paix,  conclu  comme  devant  subsister  éternellement, 
iloil-il,  du  moins  par  une  présomption  de  droit,  être  considéré 
comme  établissant  un  état  de  clioscs  irrévocable,  et  ainsi,  le  traité 
de  paix  île  Munster  du  3o  janvier  1648,  qui  a  déclaré  la  ferme- 
ture de  l'Escaut,  devait-il  être  regardé  comme  interdisant  [)our 
toujours  la  navigation  de  ce  fleuve  ? 

«  Certains  liâtimcnis  avaient  été  concédés  parla  ville  li'Anvers 
à  la  ligue  lianséatique  ;  les  actes  de  cession  laissaient  <piel<(ue 
doute  sur  le  point  de  savoir  si  la  ville  faisait  celte  cession  tlans 
l'espoir  d'attirer  le  commerce  de  cette  ligue,  ou  sous  ta  toud'Uion 
(jue  ce  commerce  s'y  fixerait.  Suivant  le  traité  de  Munster,  pro- 
nonçant la  fermeture  de  l'Escaut,  les  oslerlincis  ou  mardiands  han- 
scatiquesne  peuvent  venirà  Anvers.  Cet  obstacle  sulisi^ta  jusqu'en 
1814.  Cependant,  pendant  deux  siècles  la  ville  d'Anvers  ne  reven- 
dique pas  la  [iropriété.  pas  plus  que  la  jouissance  des  bâtiments 
cédés.  Kn  1821  elle  assigne  les  villes  de  llanihourg,  lîréine  et 
Lubcck  ,  auxquelles  elle  réclame  la  propriété  de  ces  bâtiments, 
l.es  trois  villes  opposent  la  prescription  :  la  ville  d'Anvers  répond 
par  la  maxime  conlrànon  vatentem  a  gère  ;  mais  par  arrêt  de 
la  cour  de  Bruxelles  du  28  avril  1827,  ce  moyen  de  défense  est 
repoussé,  et  la  prescription  reconnue  acquise  au  profil  des  villes 
représentant  la  ligue  Iranséatique  (voyez  cet  arrêt,  Jurisprud., 
XIX''  siècle,  i"  part.,  in-^",  1H28,  p.  6). 

(2)  Dm.i.o/.,  XXVllI,  2,  m. 

(.")  Mai. 10/,  XXIX,  i,  3oS;jiinj«SlBEï,  XXIX,  i.lji;  Va- 
ZF.li.i.K,  t.  I,n»3i4. 

Ann.  Uans  |cj)a£rne  sens  :  Douai,  3i  .ioùti8;>4.  Pai.i.O/.,  XXVII, 
•i  9'- 

{■ij  /.a  prescription  ne  court  pas  non  plus  tnirc  l'aOscnl  e( 


bre  civile  considéra  que,  les  biens  du  créancier  el 
ceux  du  débiteur  ayant  été  confisqués,  l'Etat  avait  été 
substitué  par  ce  fait  aux  droits  de  l'un  et  de  l'autre; 
ce  qui  avait  opéré  dans  ses  mains  la  confusion  de  la 
créance  et  de  la  dette;  de  sorte  qu'en  sa  qualité  de 
créancier  l'Etat  avait  été  constitué  dans  l'impuissance 
d'agir  contre  le  débiteur  pour  le  recouvrement  de  la 
créance.  Car  comment  aurait-il  pu  exercer  une  action 
contre  lui-inénic? 

(lue  cet  état  de  choses  avait  duré  tant  que  s'était 
prolongée  la  confusion  ;  et  qu'en  déduisant  ce  temps 
des  trente  ans  nécessaires  pour  prescrire,  im  délai 
suffisant  n'était  pas  acquis  au  Jour  de  l'introiluclion 
de  l'instance. 

Cet  arrêt  est  du  21  juillet  1829  [ô). 

726  2°  (i). 

726  5°  (0). 

737.  La  guerre,  la  peste  et  autres  désastres  sont- 
ils  une  cause  de  suspension? 

Cette  question  a  été  savamment  traitée  par  notre 
profond  jurisconsulte  Merlii»  (6).  11  réfuie  très-bien 
Dunod,  partisan  d'une  opinion  qui  dans  ces  cas  de 
calamités  publiques  rejette  sans  distinction  la  sus- 
pension de  la  prescription  ,  sous  prétexte  que  la  loi 
civile  ne  les  a  pas  exceptés  du  droit  commun  (7). 
Mais  Dunod,  trop  souvent  borné  dans  ses  aperçus,  n'a 
pas  vu  qu'il  résolvait  en  droit  et  d'une  manière  abso- 
lue, une  question  qui  git  tout  entière  en  fait.  Sans 
doute,  par  cela  seul  qu'il  y  a  une  guerre,  une  inva- 
sion, une  peste,  on  soutiendrait  à  tort  que  la  prescrip- 
tion est  nécessairement  suspendue  (8).  Mais  le  bon 
sens  veut  que  toutes  les  fois  que  ces  fléaux  ont  rompu 
les  communications  entre  le  créancier  et  le  débiteur, 
ou  suspendu  le  coursdclajustice,on  prenne  en  consi- 
dération l'impossibilité  d'agir  résultant  de  la  force 
majeure  (9). 


l'envoyé  en  possession  de  ses  ùiens.  —  Dl'IlAiVTOi\,  n"  agS,  dit 
à  ce  sujet  :  «  Par  les  mêmes  motifs,  la  prescription  ne  doit  j)oint 
non  plus  courir  entre  l'envoyé  en  possession  des  biens  d'un  ab- 
sent et  celui-ci.  Le  premier  a  dû  payer  à  lui-même  ce  qu'il  devait 
à  l'absent;  et  ne  pouvant  pas  se  poursuivre  au  sujet  de  sa  créance 
sur  ce  dernier,  il  a  dû  la  conserver  dans  l'état  où  elle  se  trouvait 
lors  de  l'envoi  en  possession,  en  admettant  même  qu'elle  ne  se  soit 
pas  éteinte  par  voie  de  compensation,  parce  que  l'envoyé  eu  pos- 
session n'aurait  pas  fait  des  reeouvremeuls  suffisants  au  nom  de 
l'absent.  S'il  en  a  fait,  il  n'y  a  plus  de  difficulté.  » 

(o)  Dispositions  spéciales  aux  communes  pendant  la  liqui' 
dation  de  leurs  dettes.  —  Jurisprudence.  Dans  un  procès  exis- 
tant entre  une  commune  et  un  particulier,  sur  la  propriété  de  ter- 
rains possédés  depuis  plus  de  trente  ans  par  cette  commune  en 
vertu  d'une  sentence  d'arbitres  forcés,  le  sursis  ordonné  par  les 
lois  des  21  prairial  an  iv  et  9  ventôse  an  xii,  ne  peut  être  invoqué 
comme  interruptif  de  la  prescriplion  ,  ces  lois  ne  s'appliquant 
qu'aux  partages  des  biens  communaux  (lo  décembre  1827.  Civ.  r. 
Gueim,  comm.dAgen.  Dai.i.o/.,  XXVIII,  i,53). 

—  La  prescription  n'a  pas  couru  contre  les  créanciers  des  com- 
munes de  la  lîelgique,  pendant  que  le  gouvernement  s'occupait 
de  la  liquidation  des  dettes  de  ces  communes  (Brux.,  cass,,  9  mai 
1S23  et  29  avril  1824.  J.deB.,  1823,  2,  87,  et  1824,  2,34!  Va- 
zii.u.l.E,  n"  3io). 

(G)  Répert.,  v»  ïrescript.,  t.  XVII,  p.  427. 

(7)  Page  63. 

(8)  Infrà,  n»  738. 

(9)  C'est  du  reste  ce  que  décident  BuODEAt  sur  LOIET,  lett.P, 
§  1,^  ;  Al.iaAXDRE,  liv.  V,  cons.  iiG,  n"  5;  Dmoii.n,  sur  l'ar- 
ticle 245  de  Bourbonnais  ;  CilOPl>,  de  moribus parisior.,  lit.  I, 
n»  3i  ;  l'auteur  du  traité  De  peste  et  rjus privilerjiis  (an  lit.  XIII 
du  Tractatus  Iraclatmim)  ;  HlAII.I.Ar.T  sur  Artois,  art.  73,  n»g6; 
.\liseiit,  lettre  P,  C  54. 

Au».  YAZEILLm  cilçftwssi  BOKirACii,  t.  I,  liv.  VIII,  (ilic  II; 
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Supposons  qu'une  ville  rrançaisc,  Melz  par  exem- 
ple, soil  assiégée  et  bloquée  par  les  cnticniis,  devra- 
ton  eoniplir  jinur  la  prescriptiiiii  qui  nieiiaee  d"al- 
teinJre  un  litre  cxéculoire  eoiitrc  un  habitant  de 
Nancy,  le  temps  où  les  liabilanis  renlermés  dans 
leurs  murs  ont  vu  une  barrièie  inipénélrable  s'éliver 
entre  eux  et  leurs  voisins?  l.a  raison  et  la  justice  se 
prononcent  également  contre  une  solution  allirmative, 
Coiiliti  non  ralcntcm  aycic  non  vtinil  pncsniiilio. 

J'ai  à  exercer  contre  un  débiteur  qui  habite  un 
autre  département ,  une  action  qui  n'est  séparée  de 
sou  délai  fatal  que  par  vingt  jours,  et  tout  à  coup 
éclate  avec  fureur  une  maladie  contagieuse  qui  force 
à  UK'llre  eu  quarantaine  la  commune  ([ue  j'habite. 
Connnenl  ne  pas  recoimaitre  la  légilimilé  du  motif 
qui  m'empêche  d'agir  et  me  tonlraint  à  subir  les 
longueurs  nécessitées  par  les  précautions  sanitai- 
res 0).' 

Au  reste,  la  loi  et  la  jurisprudence  s'accordent  pour 
consacrer  celte  vérité. 

Dans  la  séance  du  conseil  d'Etat  du  2u  janvier  1814, 
le  ministre  de  la  justice  proposa  la  question  de  savoir 
si  l'invasion  de  l'eimciiii  avait  |iu  relever  les  porteurs 
de  lettres  de  change  de  la  decliéance  ,  tante  de  protêt 
à  réelléancc  et  de  dénonciation  dans  le  délai  prescrit. 
El  voici  comment  celte  question  lut  résolue  par  le 
conseil: 

u  Considérant  1"  que  lors  de  la  discussion  du  code 
i(  de  commerce  au  conseil  d'Etal,  l'opinion  qui  a  pré- 
u  valu  sur  celte  question  a  été  de  ne  jioiiil  /i.icr  i/vs 
u  limilcs  à  l'aiipliculion  ilc  l'c.nciilion  lircc  «E  la 
11  FORCE  MAJEiRE,  et  dc  laisscr  les  tribunaux  juges  des 
■1  cas  cl  des  circonslances  qui  devaient  la  laire  ad- 
u  mettre  en  matière  de  protêt; 

i;  ;i»  Qu'il  résulte  de  diverses  décisions  des  tribu- 
11  naux  dc  commerce  et  de  cours  souveraines,  nolam- 
11  menl  du  jugemenl  du  tribunal  de  Gènes  intcr\enu 


.iLEXAMniE,  liv.  V,  cous.  u6,  ii"5i  CUOI'IX,  lie  moribus  Pa- 
risiorum,  lit  I. 

\Air;il.i.E  ajoute,  ii"  3i5  :  ■  L'iDipêilicniciit  Je  force  ma- 
jeure, produit  |i.ir  la  guerre  ou  par  la  pc-,le,  existe  presque  tou- 
jours eutrc  te  Français  et  l'étranjer,  c|unutl  leurs  pays  sont  eu 
(juerre  ou  séparés  par  un  conlou  sanitaire.  Ancienuemcnt ,  les 
iléclarations  dc  guerre  étaient  ac  onipr'(;nécs  de  la  défense  aux 
sujets  de  communiquer  avec  ceux  île  l'Etal  qu'on  allaiteondiattre. 
Aprùs  celte  déelaralion,  les  actions,  les  inslanccs,  l'exécution  des 
jngcmcuts  cl  la  prescription  l'iaient  nécessairement  suspendues 
dans  le  royaume,  de  l'étranger  au  rranrais,  et  du  l'rançais  à  l'é- 
Lrangcr.  Les  tribunaux  n'avaient  pas  de  circonslances  paiiicu- 
lières  à  examiner  ;  ils  prononçaient  la  sui'séanec  ou  déclaraient  la 
suspension.  C'était  une  maxime  de  droit  putilie  que  le  cliancclier 
de  l'onl-l'liarlrain  rappela  en  i^o'i  au  parlement  de  Flandre,  et 
qui  détermina  Tarrélde  ce  paiU  ment,  rendu  dans  la  mènicaunée, 
te  ]8  juin,  entre  la  dame  Malliieu,  Française,  cl  le  sieur  Uelcchel- 
les,  Hollandais.  L'clranjer  revendiquait  des  tjicns  contre  cette 
dame  dc»anl  les  juges  de  son  domicile.  Elle  conclut  à  ce  que  l'ac- 
tion fût  ttéclaréc  présenlement  non  reccvable,  à  cause  de  la 
guerre  eiistanle,  qui  l'empêchait  daller  clierclier  en  Hollande  les 
aclcs  dont  elle  avait  besoin  pour  sa  défense.  Dclecliclles  s'oppo- 
sait à  ces  conclusions,  prétendant  que  la  Françiise  pouvait  bien  se 
défendre  devant  tes  tribunaux  de  son  pays,  et  offrant  d'ailleurs  de 
lui  faire  accorder  des  passe-ports  pour  se  ren<lre  en  lioltandc.  La 
6a  de  non-rccevoir  fut  rejclée  par  les  premiers  juges,  et,  sur  l'ap- 
pel, la  cour,  après  avoir  consulté  le  ctianeelier,  infirma  ta  sen- 
tence, et  ordonna  un  sursis  jusqu'à  la  paix. 

<<  La  défense  de  communiquer,  si  elle  était  mise  encore  à  la 
tuile  d'une  déclaration  de  guerre,  produirait  toiijoius  le  même 
cfifel,  comme  si  elle  était  ])orléc  |>.ir  une  loi  ou  par  une  ordon- 
nance. Nous  avons  l'exemple  récent  d'une  interdiction  reslreintc 
ilaus  ce  genre.  Apres  la  rupture  du  traité  U'Aoïicns,  uu  arrêté 


"1  dans  la  cause  entre  Oncio  llagcrmau  et  les  frères 
i:  Bodin  ;  de  l'arrél  de  la  cour  de  (iënes  du  '■2S  avril 
<■■  1.S09,  et  de  celui  île  la  cour  de  cassation  du 
«  2,S  mars  1810  (i)  que  l'exception  de  force  majeure, 
';  et  parliculièrement  celle  résullanl  des  événements 
«  de  giurre,  est  reçue  pour  relever  les  porteurs  d'ef- 

I  fcts  de  commerce  dc  la  déchéance  encourue  à  défaiil 
"  de  protêt  à  l'écliéaucc  et  de  dénonciation  dans  les 
«  délais,  et  que  l'application,  selon  les  cas  ci  les cir- 
«  constances,  est  abandonnée  à  la  prudence  des  juges  ; 

<:  Est  d'avis  que  rexception  tirée  de  la  force  ma- 
"  jeure  est  aijplicablc  aux  cas  de  l'invasion  de  l'cn- 
"  ncmi  et  des  événements  de  guerre,  pour  relever  les 
!■  purteurs  de  lettres  de  change  et  île  billets  à  ordre 
'•  de  la  déché;mce  prononcée  par  le  code  de  com- 
"  mei  ce,  à  défaut  de  [irolét  à  l'échéance  et  dc  dénon- 
I-  ciation  dans  les  délais  ;  el  que  l'application,  suivant 
li   les  cas  et  les  circonstances,  est  abandonnée  à  la 

II  prudence  des  juges.  » 

Et  cet  a\is,  approuvé  parle  chef  du  gouvernement 
le  27  janvier  181  i,  et  inséré  au  bulletin  des  lois  (3), 
a  eu,  dit  Merlin,  toute  la  force  d'un  acte  législa- 
tif (1). 

A  celle  autorité  imposante,  viennent  se  réunir  des 
arrêts  non  moins  décisifs,  ,1e  citerai  celui  de  la  cour  de 
cassation  du  0  avril  1818  (o),  relatil  aux  eflets  de  la 
guerre  entre  la  Erance  et  rjispagiic  sur  la  prescriji- 
tion  de  lettres  de  change  pajables  à  Cadix,  au  prolit 
d'une  maison  dc  Paris;  un  autre  du  '6  août  1817  ((i), 
rendu  sur  la  prescription  d'une  lettre  dc  change  qui 
n'avait  été  proleslée  que  |ilus  de  cinq  ans  après  son 
échéance,  à  cause  de  la  guerre  existant  depuis  liSOS 
jusqu'en  1814,  entre  la  Eranee  et  le  Portugal. 

Et  dernièrement  encore,  la  guerre  civile  ayant 
étendu  ses  ra\  âges  pendant  plusieurs  jours  de  déso- 
lation dans  la  ville  de  Lyon  ,  cl  la  chambre  de  com- 
merce dc  cette  cite   industrieuse  ayant  demandé  au 


pris  par  le  gouvernement,  le  8  juillet  i8o3,  ordonna  que  jusqu'au 
rétablissement  de  la  |)aix  il  ne  serait  reçu,  devant  les  tribunaux, 
aucune  instance  ayant  pour  objet  te  payement  d'engagements 
contractés  pour  faits  de  commerce,  par  les  négociants  français 
envers  les  Anglais,  que  les  instances  actuellement  engagées  pour 
cet  objet  seraient  suspendues,  ainsi  que  l'exéeution  des  jugements 
qui  auraient  pu  s'ensuivre.  Relativement  aux  objets  de  cette 
proinbilion,  la  prescription  est  nécessairement  suspendue,  b'il 
n'existe  pas  d'intenliclion,  comme  pour  les  choses  qui  ne  sont  pas 
comprises  dans  l'interdietion  existante,  les  tribun.tux  jugent,  selon 
les  eireonstaufcs,  de  l'empêchement  de  force  majeure. 

"  l.a  [;ucrre  existante  dans  le  pays  habité  par  le  débiteur,  ne 
saurait  faire  suspendre  la  prescription,  si  le  payement  de  la  dette 
pouvait  être  réclame  dans  un  autre  lieu  où  la  guerre  ne  règne 
pas.  Cette  proposition  d'une  grande  évidence,  est,  d'ailletu's,  re- 
connnaiulée  par  un  arrêtde  la  cour  dc  cassation,  du  f  avril  1839.» 

(1)  Adii.  Op.  conf.  de  >  a/.eh.i.i;,  n"3i5,  où  il  dit  :  «  La  peste 
et  toutes  les  maladies  contagieuses  peuvent,  comme  la  guerre, 
amener  des  lois  de  suspension.  A  défaut  de  lois,  rcmpèelicment 
lie  communication  qui  peut  résulter  d'un  cordon  sanitaire,  est  na- 
turellement marqué  par  le  cordon  même.  Etabli  en  i8aa  autour 
dc  llarcetoiie  infectée,  il  faisait  refuser  en  France  l'action  inten- 
tée contre  le  Barcelonais  retenu  captif  dans  sa  ville;  et  consc- 
quemment  ta  prcseriplion  ne  pouvait  pas  courir  en  sa  faveur  du- 
rant l'cmpccbemenl.  6'il  avait  une  action  en  I-'rauce,  ne  pouvant 
pas  l'exercer,  la  prescription  de  son  droit  devait  être  suspendue 
aussi  longtemps  que  l'action.  » 

(^2)  Meiu.IX,  Quest.  de  droit,  v»  Protêt,  $8. 

(5)  4"  série,  n"  .^•55. 

(■4)  Voy.  Réperl  ,  v»  Inler/irétalion,  n"  3. 

(i!)  Dai.<.()7.,  Jifftls  de  commerce,  p.  739,  el  JUsRl.l.v,  Ré/>., 
l.  NVII,  p.4'9. 

(Oj  .Hkiu-i.^,  toc,  cil. 
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ministre  du  commerce  de  proposer  aux  cliambres 
une  loi  pour  relever  de  la  déchéance  les  porteurs 
d'effets  que  In  force  ninjeurc  nv.iil  enipècliés  d'a?;ir  eu 
temps  utile,  le  ruinislre  répondit  au  préfet  du  lUiOne 
qu'une  loi  était  inutile,  et  que  la  jurisprudence  était 
assez  fornu'lle  pour  rassurer  les  créanciers  sur  les 
suites  de  retards  m.ilheureusenient  trop  bien  jusli- 
lics  (1).  On  lit  ce  qui  suit  dans  sa  dépèclie  : 

11  La  chambre  du  commerce  voudrait  qu'une  loi 
11  fût  iniméiliatenient  présentée,  pour  soustraire  à  la 
II  déchéance  les  porteurs  des  eiïets  de  commerce 
11  échéant  du  8  au  ^ïi  de  ce  mois,  et  qui  n'ont  pu  être 
«  protestés  en  temps  utile,  à  raison  des  troubles  dont 
.1  Lyon  vient  d'être  le  thé.itre.  Le  gouvernement 
11  pense,  comme  vous  et  comme  la  chambre  du  com- 
11  merce,  que  les  derniers  événements  sont  un  de  ces 
«  cas  de  force  majeure  qui,  d'après  la  jurisprudence, 
11  exemptent  de  la  déchéance  les  porteurs  d'elicts  de 
11  commerce  auxquels  les  circonstances  n'ont  pas  pér- 
it mis  de  remplir  les  furmalités  du  protêt;  mais  il  ne 
11  croit  pas  que  pour  accomplir  cet  acte  d'équité  une 
i;  loi  soit  nécessaire  :  la  jurisprudence  est  formelle  et 
«  sufTisante  (^).  ^ 

7'JS.  Voilà  donc  notre  point  de  droit  mis  hors  de 
toute  controverse  (5)  ;  mais  il  ne  faudrait  pas  en  faire 
dans  la  pratique  une  application  trop  absolue.  Ou  a 
vu,  au  ciimmenecmcnt  du  n°  727,  la  concession  que 
nous  avons  laite  à  l'opinion  de  Dunod ,  pour  le  cas 
où  la  guerre,  les  maladies  contagieuses,  rinsurrection 
n'empêcheraient  pas  les  coiiimunicalions  et  n'entra- 
veraient pas  le  cours  de  la  justice.  Nous  citerons,  à 
l'appui  de  ce  tempérament  apporté  ta  notre  doctrine, 
un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  1"  août  18-29,  qui 
décide  que  l'état  de  guerre  ne  suspend  pas  la  pres- 
cription, lorsque  le  créancier  a  eu  la  faculté  d'exiger 
son  pa\einent  dans  un  autre  lieu  que  celui  déclaré  en 
état  de  blocus  (4). 

Nous  proposerons  même  une  autre  limitation  dont 
ne  parle  pas  Jlurlin,  cl  que  la  logique  nous  parait 
exiger;  c'est  que,  si  l'cmpêchcmeiit  provenant  de  la 
guerre  et  de  la  peste  se  manifeste  dans  un  temps  in- 
termédiaire et  lion  voisin  de  l'échéance  de  la  prescrip- 
tion, on  ne  doit  pas  en  tenir  compte,  si ,  depuis  que 
le  créancier  est  rendu  à  la  liberté  d'agir,  il  a  eu  tout 
le  temps  nécessaire  pour  forcer  son  débiteur  au  paye- 
ment ;  car  où  sérail ,  dés  lors ,  la  force  majeure,  qui 
seule  autorise  la  suspension  de  la  prescription?  J'ha- 
bite une  ville  mise  en  état  de  blocus  pendant  l'espace 
d'un  au,  et  vingt  aimées  nie  reslent  encore  pour 
échapper  à  la  prescription  trcnlenairc  de  mon  droit: 
ne  Serait-il  pas  ridicule  que  je  voulusse  couvrir  ma 
négligence  à  agir  dans  ce  délai ,  en  deniandanl  de  ne 


(1)  I.cUrciteM.  T.  Dn;H ATF.I,,  inscrce  au  Moiiileur  iU\  a4 
avril  i83i. 

(2)  Ar.D.  Op.  conf.  iIoZachari  i:,  2  3i4  ;  ite  DlI.I.O/,  cli.  I, 
secl.  IV,  ri"  53;  de  Cl  n  issox,  n=  27. 

Jurisprudence.  —  La  maxime  contra  non  valentem  agere  non 
currit  prœscriptto  est  seulement  a|'plicatïle  au  cas  où  il  existe  un 
empccliemeiit  de  droit  {lirux.,  27  mai  iSaS.  J,  de  B.,  1S25,  ?,  î85; 
i8i:'i,i,  224;  i82.'î,  1,76.  Voy.  aussi  Jur.  du  xix^  tiêele,  1827,  11; 
IUeRI.I^,  Rép.,  m"  l'rescr.,  scctl",  S  7,  ar'-  2,  quesl.  10). 

—  Le  cours  de  la  prescription  n'est  en  général  suspendu  que 
par  un  empècliemenl  k\v  droit,  et  non  par  un  empécliement  de 
fait,  et  ainsi  la  guerre  ne  peut,  à  moins  d'une  disposition  législa- 
tive spéeialf,  interrompre  le  cours  de  la  prescription. 

—  11  n'existait  sous  l'empire  de  la  eouUime  de  Fumes  aucune 
disposition  spéciale  qui  admit  la  guerre  comme  une  cause  légale 
de  suspension  de  prescription  (19  février  182g,  Brus.  J.  de  B., 
1819,2,  171). 

^  Dans  une  donation,  sous  réserve  irusufniil,  le  temps  de  la  jouis 


pas  compter  l'année  de  siège  dans  le  calcul  des  trente 
ans?  (luelle  force  majeure  m'a  donc  paralysé  les 
mains,  puisque,  pendant  vingt  ans,  j'ai  pu  réparer  cet 
obstacle  d'un  moment?  Faisons  bien  attention  que 
l'empêchement  l'on  lé  sur  la  guerre  n'est  pas  écrit 
dans  la  loi .  qu'il  n'est  légitimé  que  par  un  fait  de 
force  majeure  livré  à  l'appréciation  du  juge,  et  que  le 
nngislrat  ne  doil  admettre  comme  tel  que  celui  qui 
se  présente  appuyé  sur  un  obstacle  irréparable  et  in- 
vincible. Mais  qu  ind  le  créancier  a  pu  se  relever  en 
temps  utile  et  reprendre  ses  avantages,  la  force  ma- 
jeure n'est  plus  qu'une  vainc  allégation,  et  l'on  doit 
lui  compter  cette  année  qu'il  a  perdue  et  qu'il  lui 
était  si  facile  de  réparer,  tout  aussi  bien  que  le  temps 
d'une  apoplexie,  d'une  lièvre  cérébrale,  d'une  agonie. 
Le  temps  des  prescriptions  est,  en  effet,  réglé  par  la 
loi  avec  assez  de  latitiule  cl  de  faveur  pour  qu'il  ne 
soit  pas  nécessaire  que  tous  les  jours  soient  absolu- 
ment utiles. 

7*29.  Nous  renvoyons,  pour  quelques  cas  remar- 
quables de  suspension  ,  aux  numéros  Sî94,  64(3,  670 
et  68>  (0).  On  trouvera  aussi  aux  numéros  827  el  sui- 
vants le  développemenl  de  la  fameuse  règle  qvœ 
leinporalia  siint  ad  aijendnm ,  ad  c.rcipicnduin  sunt 
peipchin,  qui  se  rattache  à  une  cause  de  suspension. 

Knfin,  on  se  rappellera  la  doctrine  que  nous  avons 
soutenue  aux  numéros  6S5  et  suivants,  d'après  la- 
quelle la  suspension,  opérée  par  un  acte  de  procédure, 
par  un  appel,  par  exemple,  n'esl  pas  clîacée,  quoique 
cet  acte  vieime  ensuite  à  tomber  en  péremption. 

330.  Maintenant,  il  sera  lacile  de  se  faire  des  idées 
justes  sur  la  règle,  si  souvent  citée,  contià  non  va- 
leiilem  ai/erc  non  currit  jirwicriptio  (6).  Par  l'énumé- 
ralion  qu'on  vient  de  lire,  îles  cas  où  elle  n'est  pas 
applicable  el  des  espèces  qui  doivent  être  décidées 
p;ir  son  inlluence ,  on  sera  suHisnmtnenl  préparc  ;'i 
l'intelligence  des  articles  qui  suivent.  Mais,  avant  il'en 
aborder  le  commentaire,  il  nous  reste  à  parler  de 
deux  cas  de  suspension  déclarés  par  deux  lois  spécia- 
les et  transitoires.  Ce  sera  un  prélude  naturel  à  l'expli- 
calion  de  ceux  que  nous  trouverons  écrits  dans  les 
articles  qui  com|)Osent  notre  section. 

Une  loi  du  l'^'  juillet  1 791  est  ainsi  conçue  :  "  L'as- 
1!  semblée  nationale,  ouï  le  rafiporl  du  comité  d'alié- 
11  nation,  décrète  que  la  prescription  contre  la  nation, 
11  pour  raison  de  droits  corporels  (7)  et  incorporels 
1.  DÊPE>DA>T  DES  BiExs  .>ATiu>Aiix,  cst  et  demeure  sus- 
11  pendue  depuis  le  l"  novembre  1789  jusqu'au 
11  2  novembre  1794,  sans  qu'elle  puisse  être  alléguée 
II  pour  aucune  partie  du  temps  qui  se  sera  écoule 
II  pendant  le  temps  desdites  cinq  années.  i> 

L'Etal  venait  d'acquérir,  par  la  conliscalion  des 


sance  du  donateur  ne  peut  être  invoqué  par  le  donataire  pour  ac- 
quérir la  prcscriplion  à  l'éyaril  d'un  fief  pour  Tacquisition  duquel 
la  coutume  exige  une  prescription  Ircntenaire  comme  tiomme  de 
fief,  au  vu  et  su  d'un  chacun  sans  inicrniplion  (Brux.,  22  février 
1819.  J.  de  B.,  1819,  I,  17.  Uai.i.o/,  \\11,M2}. 

—  L'éilit  du  19  septembre  1791,  qui  suspend  le  cours  de  la 
lirescriplion  pendant  les  troubles  des  Pays-Bas,  est  .ipplicablc  aux 
étrangers  (Brux.,  17  déc.  1817,  22  février  1B19,  19  février  1829. 
J.  de  B.,  1819,  I,  17;  1829,  2,  171). 

(5)  Voyez  aussi  suprà,  n"  28,  à  la  note,  la  disposition  du  droit 
anglais. 

(4)  Dali.Oz.XXIX,  I,  206. 

(iî)  Voy.,  à  propos  de  ce  que  nous  disons  au  n"  C83,  un  arrêt 
de  cassation  du  14  novembre  i83i  (Dali.OA,  XXXI,  1,  SSJ).  Il 
est  rendu  sur  la  règle  acliones  inclusœ  judicio  non  pereunt. 

(G)  Add.  Sur  la  source  de  cette  maxime,  voy.  ce  que  dit 
PrOUDHOIî,  Usufruit,  n"'  2i33  et  suiv. 

(7)  Quel  langage  I 
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biens  (lu  clcrRc.  des  droits  nnmltreux  dont  il  fnllail 
qu'il  pril  coiinaissaiirc  .  et  il  se  donnnit  le  temps  de 
s'environner  de  leiiseipnemenls  utiles  à  l.i  conserva- 
tion de  ses  droits,  par  relie  suspcnsiim  de  prescrip- 
tion. 

731.  Plus  tard,  des  motifs  d'un  autre  genre  déter- 
minèrent le  législateur  à  décréter  une  suspension 
semblable  au  profit  des  particuliers  créanciers  de  ren- 
tes, redevariecs.  elc.  T1c  là  la  loi  du  20  août  1792,  qui 
porte  (arl.  2.  lilre  111)  : 

.1  La  pre-cription  pour  les  ilioils  corporels  (1)  et 
•:  incorporels,  appartenant  à  des  particuliers,  de- 
«  meure  suspendue  depuis  le  2  novembre  17S9jiis- 
>■  qu'au  2  novembre  1701.  sans  qu'elle  puisse  être 
«  allénuéc  pour  aucune  pnrlic  du  temps  qui  se  sera 
•1  écoulé  pendant  le  cours  desdites  cinq  années,  soit 
•■  pour  le  n)nd  desdits  droits,  soit  pour  lesanéra- 
«  pes,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  à  l'égard 
«  des  mêmes  droits  .  appnrtcnant  à  la  nation  par  le 
«  décret  du  I"  juillet  1791;  il  en  sera  de  même  des 
«  redevances,  .i  l'égard  desquelles  la  prescription  est 
Il  et  demeure  suspendue  pendant  le  même  lemps.j> 

("ette  dérogation  au  droit  commun  fut  déterminée 
par  cette  considéralion  grave  que.  dansée  temps  île 
désordre  et  d'anarchie,  les  citoyens,  obligés  de  songer 
à  leur  propre  conservation  plutôt  qu'à  leurs  intérêts, 
avaient  pu  être  empêchés  d'exercer  ou  de  conserver 
leurs  droits  (2). 


Î3^.  Diverses  questions  se  sont  élevées  sur  l'in- 
terprélalion  de  celte  dermère  loi.  Est- elle  applicable 
aux  délais  de  procédure?  l'roroge-l-clle,  par  exemple, 
le  temps  d'un  appel  ? 

Non,  sans  doute,  cl  il  a  été  décidé  .  par  arrêt  de  la 
cour  de  cassation,  du  28  avril  ISOG,  qu'elle  ne  com- 
prend ,  sous  le  nom  de  ihoils  corporels  et  incorporels, 
que  les  renies  et  autres  redevances,  et  leurs  arréra- 
ges (.">).  Elle  ne  s'applique  pas  non  plus  à  de  simples 
redevances  étrangères  à  des  rentes,  par  exemple  à 
des  arrérages  de  fermages  (4).  ni  à  de  simples  obliga- 
tions, fus>enl-ellcs  hypothécaires  (o).  Il  est  vrai  que 
la  cuiir  de  l'.iris.  par  arrêt  du  I  i  mars  18-i9.  l'a  éten- 
due à  l'aclion  en  délivrance  d'un  legs  iGi  ;  mais  je  ne 
crois  pas  que  celle  décision  rentre  dans  l'espril  de  la 
loi.  qui.  dans  t(ius  les  articles  qui  précèdent  et  dans 
son  préambule,  ne  parle  tpie  de  renies  (7). 

IlM  nsle.  lorsque  le  débat  porte  sur  une  renie,  la 
jurisprudence  incline  à  [lenser  qu'il  inqiorle  peu  que 
celle  renie  soil  foncière  ou  qu'elle  soit  couslituée; 
c'est  ce  qu'a  décidé  la  cour  de  cassation,  par  arrêt  du 
17  avril  1827  (8).  Mais  celle  décision  ne  peut  s'expli- 
quer (pie  par  le  rapport  qui  existe  entre  les  renies 
conslituées  et  les  renies  foncières.  Car  elle  semble 
s'éloigner  du  but  général  de  Ib  loi  qui  a  été  de  proté- 
ger les  droits  dépetidaiils  de  la  [iropriélé  foncière, 
ainsi  qu'il  e>l  dit  dans  la  loi  du  1"  juillet  1791,  type 
de  la  loi  du  20  août  1792. 


Arl.  2-25-2.  La  pirsoription  ne  eoiirl  pa*  rnnirc  ir>  mineiifs  el  les  iiileidils,  sauf  ce  rpii  est  dit  à 
l'arliclf  2-278,  et  à  l'exeeplion  des  autres  cas  delei-niinés  par  ia  loi  (c). 


BÉDACTI05    COMPARÉE    DES    DIVERS    PROJETS. 

1"  PROJIT  DE  CAMBACÉRÈs.  —  Art.  123.  La  siispcnsioit  a  lieu  en  facei/r  du  mineur  et  de  l'interdit, 
pendant  la  minorité  ou  Vinlerdiction. 

Arl.  120.  La  prescription  court  néanmoins  contre  le  mineur  commerçant,  âgé  de  seize  ans  accomplis, 
mais  seulement  pour  les  choses  relatives  à  son  commerce. 

2'  PROJET  DE  ctMCACÉRES.  —  La  prescription  ne  court  point...  contre  le  mineur,  contre  l'inter- 
dit... 

3'  PROJET  DE  CAMBACÉRÈs. —  Art.  702.  Conf.  à  l'article  ci-dessus  {a). 

PROJET  DE  LA  coMsiissio:<  Dc  COI VER^EM t?iT.  —  Art.  33.  La  prescription  ne  court  point  contre  les  mineurs 
et  les  interdits,  excepté  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  (6). 


(«) 


lOTirs. 


•  On  vient  de  dire  <|ue  la  prescripllon  reposait  sur  une 
présompUon  ;  elle  ne  iloil  dune  poiul  courir  conli  c  ceux  qui 
ne  |>puvcnl  exercer  leurs  droits  ;  elle  ne  doil  pa*  non  jilus 
courir  entre  ipuux.  Il  sciait  Irap  p>nil>le  de  les  pincer  dans 
l'alternative  ou  de  contester  l'un  conUe  l'autre,  ou  dc  perdre 
leurs  droits. 


(1)  Toujours  même  lan(;a(;c! 

(2)  Ai>D.  Jurispruiience.  —  La  suspension  de  la  prescription 
pcndjiiit  cinq  an.^,  [<rononcL'c  par  Tarticlc  3,  lit,  lit  dc  la  loi  ilu 
ao  août  1792,  e^t  applicable  aux  rentes  constituées  comme  aux 
autres  droits  incorporels  susceplililcs  d'arriTaçes  {Paris,  a;  mars 
i83i.  J.de  B.,  i83i,  a,  i;3). 

(.')  Dai.i.OZ,  Pretcripl.,  p.  18,1. 

(■4)  Grenoble,  limai  i83a  (Dai.i.Oi,  XXXll,  1,  »i3). 

(i!)  Bourges,  i-  avrd  1817  (Dai.i.o/.,  XXIX,  j,  55). 

((!)  Dai.i.o/.,  XXIX,  j,  i;3. 

(")  .\nD.  Op.  conf.  dcUOLL.V.XO  Dt  VjlI-AWIES,  PrcscnpI., 


(b)  OBSERVATIONS   DES  TBIBDNADX. 

Trib.  «r  MosTPELLirn.  —  Art.  33.  Il  faurlrail  dislincucr 
le  mineur  pupille  du  mineur  pubère  ;  la  prescription  ne  court 
pas  contre  le  premier;  elle  court  contre  rnnire,  qui  nt^.in- 
moins,  dans  les  dix  ans  à  compter  du  jour  île  sa  majuiilé, 
peut  se  rairc  restituer  envers  le  temps  qui  a  couru  pendant 
sa  minorité. 


D"  180  ;  a  (A-tte  disposiiioD,  dit-d,  quelque  (jênéralc  qu'elle  p.i- 
raissc,  est  néanmoins  restreinte  aux  objets  désignés  dans  le  titre 
même  de  la  loi.  savoir,  les  redevances  et  arréra(;e$  des  rentes 
mènïc  foncières.  »  On.  conf.  de  FavauI),  p.  !^a'^. 

Juritpruttfnce.  —  l.a  loi  île  1791  s'applique  aux  rentes  consli- 
tuées comme  aux  rentes  foncières,  et  cela  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  dis- 
tinguer si  la  prescription  a  été  acquise  dans  les  cinq  ans  de  la  sus- 
pension ou  depuis  (17  avril  1827.  Ci?,  r.  Paris,  Lavoléc.  Dai.i.o/., 
XXVll,  1,199). 

(«)  SiREï,  XXVll,  I,  4i3i  DalI.O/,  XXVII,  1,  199. 
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MlESCniPTION. 


Al\t.  22!)?.  N"  73Î 


Tr.m.  nK  Niricr.  —  Art.  "".  Il  f.uil  siipprinuT  l'article,  et 
y  subslUilcr  la  disposilion  contraire  en  ces  termes  : 

«  La  prosiTiption  court  contre  les  mineurs  et  les  interdits, 
sauf  leur  recours  contre  leurs  tutours  cl  curateurs.  « 

La  disposition  i|ue  l'on  propose  ici,  conforme  à  i|ueli|iies 
coutumes,  est  beaucoup  plus  juste  que  celle  du  projet  du  code  ] 
civil,  i|ui  l'admet  d'ailleurs  dans  plusieurs  c.is;  et  il  sera  d'au- 
tant plus  sape  lie  s'iîcarler  en  ce  point  de  la  coutume  de  Pa-  \ 
ris,  qu'en  passant  d'une   minorité  à  l'autre,  il  est  possible 
i|u'on  ne  prescrive  pas  dans  un  siècle. 

Trib.  be  M.nts.  —  Art.  33.  INe  conviendrait-il  pas  d'ajou- 
ter que,  lorsque  la  prescription  trentenaire  a  commencé  de 
courir  contre  le  majeur,  le  mineur  n'a,  après  sa  majorité  ac- 
complie, qu'autant  de  temps  qu'il  en  manquait  contre  ledit 
majeur,  son  auteur? 

D'énoncer  aussi  la  règle  qu'en  fait  de  droits  indivis  entre 
le  mineur  et  le  majeur,  la  prescription  qui  n'a  pu  courir  con- 
tre le  piemier  est  sans  effet  à  l'égard  du  second? 

Trib.  de  RoLE-i.  —  Art.  33  et  sniv.  1»  11  faudrait  traduire 
et   consigner  le   principe     général    conlrà  non   vatcnlcm 
ageve,  etc.  C'est  de  ce  principe  que  découlent  la  plupart  des 
règles  comprises  dans  la  section  II. 
(c)  nOTIFS. 

Exposé  de  motifs.  —  Bicot-Préambneu,  au  corps  légis- 


latif :  0  Ces  exceptions  sont  fondées  sur  la  faveur  due  â  cer- 
taines personnes,  et  en  même  temps  sur  la  nature  des  pres- 
criptions. 

"  Ainsi,  lorsque  la  prescription  est  considérée  comme  lin 
moyen  d'acquérir,  celui  qui  laisse  prescrire  est  réputé  con- 
sentir à  l'aliénation:  J/ienari:  vii/elurr/iii  palilurusiicapi. 
Or.  les  mineurs  et  les  interdits  sont  iléclarés  par  la  loi  inca- 
pables d'aliéner.  La  règle  générale  est  d'ailleurs  i|u'ils  sont 
restituables  en  ce  (pii  leur  porte  préjudice;  et  par  ce  motif  ils 
devraient  l'être  contre  la  négligence  dont  la  prescription 
aurait  été  la  suite.  Le  cours  de  la  prescription  doit  donc 
être  suspendu  pendant  le  temps  de  la  minorité  et  de  l'mlerdic- 
tion. 

»  La  prescription  est-elle  considérée  comme  un  moyen  de 
libération  ,  le  mineur  et  l'interdit  sont  réputés  lie  pouvoir 
agir  par  eux-mêmes,  pour  exercer  les  droits  que  l'on  voudrait 
prescrire  contre  eux,  et  souvent  ces  droits  peuvent  être  igno- 
rés par  leurs  tuteurs.  La  prescription  de  libération  doit  donc 
aussi  être  ,i  leur  égard  suspendue.  Conlrà  7wn  valentem 
agere,  non  curril  prcrscriplio. 

«  Ces  règles,  générales  à  l'égard  des  mineurs  et  des  inter- 
dits, ne  soutFrent  d'exception  ifue  dans  les  cas  déterminés  par 
la  loi.  » 
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Sardaigne.  —  238G.  La  prescription  ne  court  ni 
contre  les  mineurs  et  les  interdits,  ni  eoiilrc  ceux  qui 
s'absentent  des  Etats  pour  cause  du  service  civil  ou 
militaire  du  roi,  ni  contre  les  militaires  qui  sont  en 
activité  de  service  en  temps  de  guerre,  lors  niC'me 
qu'ils  ne  seraient  pas  absents  des  Etats;  sauf  ce  qui 
est  établi  en  l'art.  2410,  relativement  à  quelques 
prescriptions  particulières,  et  à  l'exception  des  autres 
cas  déterminés  par  la  loi. 

Bavière.  —  8.  La  prescription  ne  court  pas  contre 
ceux  qui  sont  en  curatelle  ou  en  tutelle,  contre  les 
personnes  absentes  pour  le  service  de  l'Etal,  ou  contre 
ceux  qui  par  des  cas  extraordinaires,  comme  peste, 
guerre,  etc.,  ne  peuvent  agir. 

.Autriche.  —  14o1.  La  prescription  ne  produit  son 
effet  que  contre  les  personnes  qui  sont  capables 
d'exercer  leurs  droits. 


1494.  La  prescription  ne  peut  commencer  contre 
des  mineurs  et  imbéciles  tant  qu'ils  n'ont  pas  de  tu- 
teurs. Elle  peut  être  continuée  contre  eux;  mais  elle 
ne  sera  accomplie  que  deux  ans  après  qu'ils  seront 
entrés  en  possession  de  leurs  droits. 

Prusse.  —  o2i.  La  prescription  n'a  pas  lieu  entre 
époux,  ni  enlrc  le  père  et  les  enfants  qui  sont  sous  sa 
puissance. 

\)ô'6.  La  prescription  par  non-usage  ne  peut  pas 
commencer  contre  les  mineurs,  mais  elle  continue  à 
courir  contre  eux  et  ne  peut  cependant  être  achevée 
que  quatre  ans  après  leur  majorité.  La  même  dispo- 
sition a  lieu  à  l'égard  des  furieux,  des  imbéciles,  des 
sourds-niuels  et  des  absents  auxquels  un  curateur  a 
été  donné. 

(j'.y.).  Il  n'y  a  pas  de  prescription  contre  les  contri- 
butions cl  cbarges  publiques.  Toutefois,  en  cas  de 
refus  de  payement  d'un  impôt,  si  cet  impôt  n'est  pas 
redemandé  pendant  cinquante  ans,  il  y  a  présomption 
d'exemption. 


SOMMAIRE. 


733.  Liaison.  Suspension  de  la  prescription  à  l'ég.inl  des  mi- 

neurs et  des  interdits. 
733  2".  Mais  les  mineurs,  les  interdits  et  les  femmes 
mariées  usent  de  la  prescription. 

734.  Droit  romain  à  l'égard  du  mineur.  Ses  anomalies. 

735.  Droit  coutumier.  Variétés  qu'il  présente. 

736.  Disposition  du  code.  Critiques  peu  fondées  dont  elle  fut 

l'objet  lors  de  la  rédaction  du  code  civil. 

737.  Cas  exceptionnels  oîj  la  prescription  n'est  pas  suspendue 

par  la  minorité.  Renvoi. 


738.  De  Vinterdlction.    Droit  romain  et  droit  coutumier. 

Efforts  inutiles  de  quelques  jurisconsultes  pour  faire 
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COMMENTAIRE. 


733.  Les  mineurs  et  les  interdits  sont  dans  l'im- 
puissance d'agir,  et  cette  inifiuissancc,  fondée  stir 
l'incapacité  de  la  personne,  arrête  le  cours  de  la  pres- 
criplivn  ;  sinon ,  on  lerait  injuslemenl  retomber  sur 


eux  les  suites  désasti-cuses  de  la  liégligence  de  ceux 
qui  sont  comiliis  à  la  garde  de  leurs  droits.  Nous 
avons  démontré  ailleurs  que  le  mineur,  représente 
par  son  luicur  n'est  pas  toujours  assimile  i\  un  ma- 


CilAPlTRF,  tV.- CAUSES  OUI  SUSPENDENT  LA  PRESCRIPTION.  ART.  2i2:j2.  N"  733-2" 
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jour  (I).  I.'art.  Hi'i'i  offre  un  de  ces  cas  ;  la  prévoyance 
fie  In  lui  n'a  pas  vonlii  qnc  l'erreur,  l'oiilili  ou  la  nc- 
jjligeiicc  ilu  Uilenr  piisscnl  diniimicr  le  patrimoine 
du  mineur  et  faire  acquérir  gr:iluilcinetil ,  à  des 
étrangers,  des  droits  d'autant  plus  sacrés  que  les  per- 
sonnes à  qui  ils  apparticniienl  sont  plus  faibles  et  plus 
dignes  d'appui. 

733  2"  (2). 

Î3I.  Pans  le  droit  romain,  l'usucapion  des  im- 
meubles ne  courait  pas  contre  les  pupilles  (3);  car  ces 
immeubles  ne  pouvaient  être  aliénés  qu'avec  cer- 
taines formalités  auxquelles  les  Romains  atlachaient 
beaucoup  d'importance ,  et  qui  ne  se  rencontraient 
pas,  comme  de  raison,  dans  l'espèce  d'aliénation  opé- 
rée |)ar  l'usucapion. 

En  ce  (jui  concerne  les  meubles  des  pupilles.  Cuja's 
pensait  qu'on  pouvait  les  acquérir  par  l'usucapion  (i). 

Quant  à  la  très-longue  prescription,  elle  était,  on  le 
sait,  beaucoup  plus  équitable  que  l'usiicapion.  f'.lle 
dormait,  à  plus  furte  raison,  ta  l'égard  des  pupilles, 
sans  aucune  distinction.  C'est  la  disposition  expresse 
d'une  consliliition  de  Justinicn  ("i). 

.\  l'égard  des  adultes  mineurs,  rien  n'est  plus  obscur 
cl  plus  iiKoliérenl  que  l'état  ilu  droit  romaiTi  sur 
la  suspension  de  la  prescription.  11  parait  certain  , 
quoi  qu'en  dise  rolliier.  que  l'usucapion  avait 
lieu  sans  suspension.  On  traitait  les  adultes  mineurs 
plus  défavorablement  que  les  pupilles,  parce  qu'ils 
n'étaient  pas  sous  la  puissance  d'un  tuteur,  et  que, 
pourvus  seulement  d'un  curateur,  ils  avaient  une 
assez  grande  liberté  dans  l'administration  de  leurs 
biens  el  de  leurs  affaires.  Seulement,  le  mineur  adulte 
pouvait  obtenir  sa  restitution  en  entier.  C'est  ce  qui 
résulte  du  titre  du  code  si  ativersus  itsucapioneni , 
dans  lequel  les  empereurs  Dioclétien  et  Maximien  dé- 
clarent accorder  le  bénéfice  de  la  reslitulion  en  entier 
aux  mineurs  dont  les  biens  ont  été  usucapés  (G).  Si 
l'usucapion  eut  été  suspendue  pendant  la  minorité,  il 
est  clair  que  le  bénéfice  de  la  restitution  en  entier  eut 
été  inutile. 

-Alais  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans,  plus  hu- 
maine que  l'usucapion.  ne  courait  pas  contre  les  mi- 
neurs pubères.  C'est  ce  que  déclarent  les  empereurs 
Dioclétien  cl  Maximieii ,  comme  une  vérité  que  nul 

(1  )  Comm.  de  la  fiente,  1. 1,  n°  i66. 

(2)  Mais  les  mineurs,  les  interdils  et  les  femmes  mariées 
usent  de  la  prescription.  —  V A/.KU.I.i;  dll  à  ce  sujcl,  n"  ï5G  : 
"  I.cs  mineurs,  les  interiliLs,  les  femmes  mariées  ioeapables  îles 
actes  qui  leur  sont  prcjuiliciables,  sont  capables  de  ceux  qui  peu- 
vent tourner  à  leur  avaiitajc.  I.'arl.  ii25  du  code  civil  dispose 
que  les  personnes  capables  de  s'encaçcr  ne  peuvent  opposer  l'in- 
capacité du  mineur,  de  l'interdit  et  de  la  femme  mariée  avec  qui 
elles  ont  contracté.  Les  mineurs,  les  interdits,  les  femmes  mariées 
peuvent  donc  par  eux-mêmes,  indépendamment  des  acquisitions 
qu'ils  font  par  les  tuteurs  cl  les  maris ,  acquérir  la  propriété  des 
biens,  comme  la  libération  des  dettes;  ils  sont  donc  appelés  direc- 
tement à  jouir  du  bénéfice  de  la  prcscriplion;  mais  dans  les  cir- 
constances qui  importent  te  plus  à  leurs  intérêts  ,  la  prescription 
ne  court  point  contre  eus.  »  Op.  couf.  de  COTEI.LE ,  tome  II, 
pape  4o3. 

(5)  L.  48,  D.  de  aeq.  rer.  dom.i  >  OKT,  de  minorib.,  n"  19. 
Ce  leite  dcP.vll,  ne  nous  est  pas  parvenu  bien  authentique(Po- 
TIIIEIt,  Vand.,  I.  I,  p.  618,  n»  4  ;  Ili.oxnEU,  Chrest.,  p.  3o8, 
309).  La  pupillarité  allait  jusqu'à  quatorze  ans.  D'.Vr.CEMIlÉE, 
art.  2G6,  p.  1078. 

(■i)  Observât.,  lib.  XXIV,  cap.  XIV;  POTniEn,  Pand.,  t.  III, 
p.  135,  n°io. 

(iî)  L.  3,  C.  de  prœscripl.  3o  vel  4o  annor.:  »  Sed pupillari 
alale  dunlaxat  {quamvis  sut  tulorit  defeniione  consistât)  kuic 
tximenda  sanctioni.  ■> 

(0)  Voy,  GODErnOï,  siu-  le  lilrc  note  T,  el  Ci  J.is  sur  le  titre 


de  leur  Icmps  ne  devrait  ignorer  (7).  F.(  cependant 
(chose  extraordinaire)  (,S)!  Justinien  paraît  croire,  dans 
sa  constitution  qui  forme  la  loi  .■>  au  code  in  t/itihiis 
caii.iis  in  inleijrum ,  que  les  mineurs  adultes  étaient, 
encore  de  son  temps,  obligés  de  demander  la  restitu- 
tion en  entier  contre  la  prescription;  et  il  abroge 
pompensemeril  un  usage  aboli  depuis  longtemps  en 
donnant  celle  raison  plus  judicieuse  qu'opportune  : 
Meliiis  csl  inlncln  jura  serran,  quàm  post  causain 
rtihicralain  rcmcdium  quœrerc. 

Il  sendjie  que  la  prescription  de  trente  ans,  orga- 
nisée en  général  dans  un  système  d'équité  analogue  à 
la  prescription  de  dix  et  vingt  ans,  ne  dut  pas  courir 
contre  les  nn'neurs,  d'autant  plus  que  les  pupilles  cm 
étaient  exctnpts.  Il  n'en  était  cependant  pas  ainsi  ;  la 
minorité  ne  la  suspendait  pas  (9).  Seulement,  les  in- 
terprèles dissertaient  à  perte  de  vue  pour  savoir  si  du 
nuiins  le  mineur  pouvait  obtenir  sa  restitution  en 
entier.  Accurse  était  pour  la  restitution  ;  d'autres'  la 
combatt.iient  (10).  Et  cette  double  opinion  avait  agité 
la  jurisprudence  jusque  dans  les  derniers  temps.  \Y.\v- 
gentrée(ll),et  les  auteurs  les  plus  distingués  par  leur 
es[iril de  critique  (12), repoussaient  l'opinion  d" Accurse, 
comme  fatale  à  la  propriété.  Mais  elle  était  admise 
dans  les  parlements  de  Resançon ,  Grenoble,  Tou- 
louse (I."));  à  .\ix  on  la  rejetait  (l'i).  Pour  couper  court 
à  ce  différend,  le  parlement  de  Rordeaux  (Ij)  décidait 
QJic  la  prescription  dormait  pendant  la  minorité. 
C'était  aussi  la  jurisprudence  que  suivait  le  parlement 
do  Paris,  pour  les  pays  de  son  vaste  ressort,  où  le 
droit  écrit  était  la  loi  municipale  (10). 

735.  Les  coutumes,  jilus  ou  moins  empreintes,  à 
leur  insu,  des  traditions  roniaities,  se  ressentaient  de 
CCS  variations.  Voici  le  tableau  de  leur  antagonisme. 

Les  coutumes  de  Rerry  (17),  de  Cassel  (18),  de 
Gorze  (10),  faisaient  courir  la  prescriplion  contre  les 
mineurs.  Mais  elles  accordaient  le  bénéfice  de  resli- 
tulion. 

La  coutume  de  Lorraine  ne  considérait  pas  non  i)lu3 
la  minorité  comme  cause  de  suspension  (20)  ;  mais, 
plus  rigoureuse  que  les  coutumes  que  nous  venons  de 
citer,  elle  n'accordait  pas  de  restitution. 

Il  en  était  à  peu  prés  de  même  en  Rrclagne  (21),  el 
surtout  en  Normandie  (22). 


du  code  Quibiis  non  objicilur  longi  temporis prascriplio.  Il  f.mt 
consulter  d'ailleurs  la  loi  dernière,  C.  Jn  quib.cauùs  in  integrum, 
et  ^  oi:t,  toc.  cit. 

(7)  L.  3,  Quitus  non  objicitur  prœscriplio. 

(8j  GODi:riiov,  sur  la  loi  précitée. 

(9)  D.  .1,  C.  de  prœscripl.  3o  vel  IfO  annor./ l.  dernière,  C.  Tn 
quib.  cousis  in  inlet/rum;  BniI9>B.«.l\.\  sur  celle  dernière  loi  ) 
1)1  \(>I),  p.  33;. 

(10)  Voy.  les  docteurs  sur  la  loi  dernière,  C.  in  quib.  cauiis. 

(11)  Quod  11  aliter  slaluilur,  inccrta  et  vaya  sunt  rerum  do- 
minia  et  plenl  insidiarum  evcntus  (sur  Grela(;nc  ,  arl.  2G6, 
cap.  XII,  n"  19). 

(I2j  DiPEliniEB,  SllXT-MviuiCE  cl  autres,  cilés  par  Dl- 
\0n,  p.  a33,  239. 

(15)  Dixon,  p.  a/|o;  .1Ii-.ni.i\,  Itép.,  \"  Prcscript.,  iccl.  l, 
58,  art.  2;  IJnETO>\IF.n  sur  IlEMUS,  tomcH,  p.;53i  Agcn, 
ij  janvier  i834(Dai.i.07,,  XXXIV,  3,98). 

(M)  nèperl.,  p.  535. 

(liJ)  Ri'ptrl.,  toc.  cit.!  IiRETO.\?IIER, 

(10)  Réperl.,  toc.  cit. 

(17)  Des  prescript ,  art.  i  et  2. 

(1(5)  Art.  41. 

(10)  Cbap.  XIV,  arl.  10. 

(20j  Tit.  XVIil.arl.  1. 

(21)  Rèpert.,  V  Prescript.,  p.  53U. 

(2'2)  Art.  5ji  de  la  coutume;  arrêt  de  l«  cour  de  ClisatioQ  dU 
11  juin  1816  (DaLLOa,  Priicrlpt,,  p.  »74). 
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PRKSCUU'TION. 


ARl'.  iiViû.  ^"'  73C-7-7 


Pans  la  conliiino  do  T-ndiinois,  on  faisait  une  dis- 
liiiclion.  l.a  |iri--Li  iplinn  ne  loiirail  pas  contre  les  mi- 
neurs lorsiiiiV'lle  avait  été  commencée  pendant  la 
minorité.  Mais,  lorsqn'elle  avait  oimmencé  contre  un 
majeur,  elle  se  conlinuait  contre  son  héritier  mineur  (I). 

La  coutume  de  Bailleul ,  en  Flandre,  s'en  rappor- 
tait au  droit  romain  {-2). 

Celle  de  Rourhonnais  faisait  sommeiller  la  pres- 
cription à  l'égard  îles  mineurs  jusqu'à  ce  qu'ils  eus- 
sent vingt  ans,  s'ils  étaient  mâles;  et  seize  ans,  si 
c'étaient  des  filles  (3). 

La  coutume  de  llainaut,  de  tontes  la  plus  originale, 
pcrnietlait  de  prescrire  contre  les  mineurs,  à  condi- 
tion que  les  six  premières  années  eussent  conru  contre 
une  personne  revêtue  de  toutes  les  qualités  requises 
pour  pouvoir  aliéner.  Ainsi  là  ,  comme  en  Lodunois, 
mais  avec  une  niodilicalion  toute  spéciale,  on  ne  pou- 
vait jamais  commencer  une  prescription  contre  un  mi- 
neur: on  ne  pouvait  que  la  compléter  contre  lui. 

iMais  toutes  ces  coutumes  n'étaient  que  des  anoma- 
lies. Le  droit  commun,  signalé  par  vingt-quatre  cou- 
tumes à  peu  prés  uniformes,  et  spécialement  par  la 
coutume  de  l'aris  (i),  que  l'esprit  de  centralisation,  si 
puissant  et  si  ancien  en  France,  faisait  considérer 
comme  supérieure  à  toutes  les  autres,  voulait  que  la 
minorité  suspendit  la  prescri|ilion.  tl'est  le  droit  qu'on 
suivait  dans  les  coutumes  muettes,  avec  d'autant  plus 
de  raison,  que  la  ndnorité,  chez  les  peuples  moder- 
nes, se  continue  pendant  toute  sa  durée  sur  l'image  de 
la  pupillarilé,  telle  qu'elle  était  organisée  chez  les 
Romains  (li).  l.a  suspension  devait  donc  l'emporter 
sur  la  restitution  en  entier. 

7S6.  C'est  aussi  ce  qu'a  voulu  le  code  civil.  Il  fait 
cesser  toutes  les  divergences.  Il  ramène  les  usages  op- 
posés et  bizarres  qui  régnaient  dans  certaines  localités 
à  une  règle  commune,  que  la  raison  avoue  et  que 
sanctionne  l'intérêt  public.  Car  l'Etat  est  intéressé  à 


(1)  Cliap.  XX,  art.-. 

(2)  Rul>riq.  21,  art.  6. 
(ô)  Art.  33. 

(4)  Paris,  ii8;  Calais,  3o;  Chaulny,  63;  Amiens,  i6o,  loi; 
Mclz,  lit.  XiV,  arl.  3  el4;  Welz  (évèclié),  tit.  XVI,  art.  3;  Ver- 
dun, lit.  Xlll,  arl.  a,  3  ;  Vcrmandois,  1^2;  Cliàlons,  1^6;  Iteims, 
3Sii  Ctermont  en  Beauvoisis,  70;  Valois,  120;  Sedan,  3i4;  Cler- 
monl  en  Argonne,  cli.  IV,  ait.  1  -,  I.itte,  cli.  XVII,  arl.  4  !  Douai, 
cliap.  XIV,  art.  2;  la  Gorgue,  art.  46;  Bar-le-Due,  189;  Saint- 
Mihiel,79;  Valenciennes,  96  ;  Boutonnais,  120;  Epinal,  lit.  IX, 
art.  4  ;  Maisat,  79;  la  Marclie,  cli.  XIII,  ait  91.  Malgré  l'obscu- 
rité des  coutumes  de  Maine  (465)  et  Anjou  (457),  on  suivait  la 
même  rù^le.  ISRE^O^MER  sur  lll.>RVS,  t.  II,  p.  766. 

(•>)  VOF.T,  f/«  minorji.,  n«29i  Jiéperl.,  y  Piescrifil.,  f.  SS'j^ 
Bot  KJO\,  53. 

(0)  Ano.  Vazeili.e  dit  dans  le  même  sens,  n»  258  :  "Un  tu- 
teur ne  doit  pas  être  responsable  de  son  ij;norance  et  de  son  er- 
reur :  il  ne  peut  répondre  que  de  sa  négligence;  et,  dans  ce  cas,  sa 
solvabilité  pourrait  bien  souvent  tromper  la  confiance  qu'on  lui 
aurait  accordée.  Il  faut  une  sauvegarde  aux  mineurs  et  aux  inter- 
dits, plutôt  qu'un  remède  :  ta  toi  dernière,  au  code  Jn  quibus 
cau^is  in  'lUteyrum  restit.  necesse  tion  est,  a  très-bien  dit:  Meiius 
est  eorum  jura  intacta  servare,  /juàm,  post  vulneratain  cau' 
sam  ,  remedium  quœrere.  Les  mineurs  émancipés  ont  besoin 
d'élre  gardés  contre  eux-mêmes  et  contre  leurs  curateurs,  qui 
n'ont  pas  l'initiative  des  actions,  et  qui  ne  font  que  prêter,  sans 
aucune  responsabilité,  leur  conseil  et  leur  appui,  quand  on  veut 
agir.  » 

|-"\V\RD,  Prescr'ipt.,  p.  4o5,  dit  au  sujet  de  l'art.  325»  :  «  II  ne 
faut  pas  conFonilre  Vincapacité  avec  Vimpuissance.  L'incapacité 
qui  lient  à  !  élal  tialurel  de  l'individu  et  non  à  sa  position  acci- 
dentelle, est  le  seul  motif  du  privilège  de  la  loi.  » 

JurliprutUnce.  —  Eu  Brabant,  la  prcserlplioii  trcnlcnairc  cou- 


ce  que  les  pupilles  ne  soient  pas  dépouillés  de  leur      j 
précieux  p.itrimoine.  1 

Disons,  toutefois,  que  l'article  22G"2  n'est  pas  passé 
sans  critique  lors  de  la  communication  qui  en  fut  faite 
aux  cours  et  tribunaux.  I^acour  de  cassation  demanda 
que  les  qualités  des  personnes  ,  souvent  ignorées  des 
parties  intéressées,  no  pussent  prolonger  la  durée  de 
la  prescription,  n  (Quelque  favorables  que  soient  les 
mineurs  et  les  inlerdits,  disait-elle  ,  pourquoi  leurs 
actions  auraient-elles  une  plus  longue  durée  au  préju- 
dice de  la  société  entière?  Ces  personnes  ont  des  ad- 
ministrateurs qui  leur  sont  donnes  par  la  loi  ;  elles 
auront  contre  eux  un  recours  en  cas  de  négli- 
gence 11  (luant  à  moi,  je  pense  que  la  cour  de  cas- 
sation se  laissait  aller  à  de  f.icheuses  préventions  en 
voulant  sacrifier  les  incapables  à  des  tiers.  Elle  mé- 
connaissait les  notions  qui  justifient  l'établissement 
delà  ])rcscriplion.  et  qui  toutes  roulent  en  définitive 
sur  un  fuit  de  négligence  imputable  au  créancier  ou 
au  propriétaire,  (luelle  incurie,  quelle  faute  peut- 
on  reprocher  à  des  mineurs  et  à  des  interdits?  On  pro- 
pose froidement  de  les  rendre  responsables  de  la 
mauvaise  administration  de  leurs  tuteurs,  sauf  à  les 
dédommager  de  la  perte  de  leur  ])atrimoine  par  un 
recours  en  dommages  et  intérêts  le  plus  souvent  illu- 
soire. Mais,  comment  ne  voit-on  pas  que  ceux  qu'on 
enrichit  à  leurs  défiens  ont  de  leur  ctité  la  tache  de 
l'usurpation,  et  qu'on  immole  des  personnes  qui  n'ont 
pu  se  défendre,  à  des  tiers  toujours  répréhensibles 
de  s'être  emparés,  ne  fût-ce  que  par  éloiirderie,  du 
bien  d'aulrui.  L'art.  22o2  me  semble  donc  tout  à  f.iit 
facile  à  justifieraux  yeux  delà  raison  et  de  l'équité  (6). 

ÏSî.  ISéanmoins,  la  règle  qu'il  pose  a  ses  excep- 
tions. L'art.  22')2  nous  renvoie  à  l'iirt.  2i78  et  aux 
cas  particuliers  déterminés  par  des  lois  expresses.  Nous 
nous  en  occuperons  quand  nous  traiterons  de  cet  ar- 
ticle 2278(7). 


rait  indistinctement  contre  les  mineurs,  soit  impubères,  soit 
adullcs. 

Le  temps  «le  la  prescription  se  règle  selon  la  loi  de  ta  situation 
des  biens,  et  non  d'après  celle  du  domicile  de  l'une  ou  l'autre 
des  parties. 

La  règle  le  mort  saisit  le  vif,  n'a  poinl  l'effet  d'empéelier  la 
prescription  (Brnx.,  eass-,  Sjuin  1818.  J.  de  B.,  1818,  i,54). 

—  Sous  l'empire  îles  coutumes  de  Flandre,  une  prescription 
commencée  de  bonne  foi  et  en  vertu  d'un  juste  litre  contre  un 
majeur,  n'était  pas  suspendue  par  la  minorilé  de  celui  qui  succé- 
dait à  ce  majeur  (Brux.,  19  février  1829.  J.  de  B.,  1829,  2,  171  ; 
Jiir.  du  xix"  siècle,  1829.  3,  i:i3). 

—  Lorsqu\ine  coutume  dispose  que  la  prescription  qui  a  rom- 
mcncé  à  courir  contre  le  majeur,  continue  de  courir  contre  l'Iiéri- 
tier  mineur,  celte  disposition  ne  iloit  s'entendre  que  des  mineurs 
pourvus  de  tuteurs  (27  mars  i832.  .1.  de  B.,  i832,  2,  lyS). 

—  La  prescription  de  dix  ans  établie  en  faveur  de  l'adjudicataire 
par  l'arliclc  25  de  la  loi  du  11  brumaire  an  vu,  sur  les  expropria- 
tions, n'a  jioint  couru  contre  les  mineurs  dans  les  lieux  où.  d'après 
les  coulvmics  locales,  le  cours  de  la  prescription  ordinaire  était 
suspendu  pendant  la  minorité  (Brux.,  cass.,  11  déc.  1821.  J.  deB., 
1821,  2,  37). 

—  La  prescription  commencée  sous  une  législation  qui  n'admet- 
tait point  de  suspension  au  profit  des  mineurs,  n'a  pas  été  suspen- 
due par  l'état  de  minorité  survenu  sous  le  code  civil  ;  ta  législation 
ancienne  continue  de  régir  .^  cet  égard  la  prescription  déjà  com- 
mencée (20  février  i838,  Cacn.SlREï,  XXXVIII,  2,  383;  i4  juin 
i838,  Aix.  Sir.EV,  XXXVIII,  2,  495). 

(7)  Add.  Dl'RivBiTOni  critique  le  système  du  code,  en  ce  qu'il 
fait  courir  contre  les  mineurs  les  prescriptions  les  plus  courte^-, 
alors  qu'il  les  met  à  l'abri  des  prescriptions  tes  plus  longues. 

Voy.  ci-après,  à  l'occasion  de  l'art.  2^78. 


CHAPITRE  IV.  -  CAUSES  OUI  SUSPENDF.NT  LA  l'UnSCRlPTIOX.  Allï.  2a!J2.  N"  ÎSS-i-iO.     ^01 


73S.  Les  inlcrdits  sont  placés  sur'  la  même  ligno 
que  les  mineurs.  L'art.  22^')i  leur  est  commun. 

11  n'en  était  pas  ainsi  dans  le  droit  romain.  Au- 
cune loi  ne  les  exemptait  de  l'usucapion  et  de  la  pres- 
cription. Nous  trouvons  même  une  réponse  du  juris- 
consulte Julien  ,  dans  laquelle  il  est  décidé  que  celui 
qui  a  acquis  un  héritage  du  curateur  d'un  furieux, 
peut  le  conserver  par  l'usucapion  (1). 

Mais  celle  jurisprudence  n'obtint  pas  une  faveur 
unanime  dans  le  droit  français.  D'Argenlrée  (2)  s'é- 
tonne de  la  réponse  de  Julien,  et  la  répudie  comme 
contraire  <i  tous  les  principes.  Quitus  responsis  omniu 
juris  principia,  ccrlissimœ  regulœ  repur/nant.  Calel- 
lan  (.■))  cite  un  arrêt  du  parlement  de  Toulouse,  du 
mois  d'août  1G:j7,  qui  décide  que  la  prescription 
sommeille  pendant  l'interdiction  pour  imbécillité,  et 
c'est  aussi  l'avis  de  Duplessis  (4).  l'Iusieurs  coulutnes 
avaient  érigé  en  loi  celle  opinion  (Si),  et  elle  formait  la 
jurisprudence  du  parlemenl  de  Paris  (6). 

Néanmoins,  lireloniiier  (7)  iiitlinail  pour  donner  la 
prélérence  aux  dispositions  du  droit  romain,  et  voici 
comment  il  raisonnait:  il)  a  une  grande  dilTérence  entre 
la  minorité  et  l'incapacité  du  furieux,  de  l'insensé,  de 
l'imbécile.  L'âge  de  la  minorité  est  borné  à  un  certain 
temps,  et  le  privilège  accordé  aux  mineurs  n'est  pas 
de  longue  durée.  Mais  l'état  des  furieux  est  indéfini  ; 
si  on  leur  accordait  une  faveur  égale,  il  en  résulterait 
un  grand  préjudice  au  commerce  de  la  société  civile; 
quoique  cet  état  soit  digne  de  pitié,  cependant  celle 
pitié  ne  doit  pas  l'emporter  sur  l'intérêt  public  qui  a 
voulu  que  la  propriété  fût  assise  sur  des  bases  solides. 
C'est  pourquoi  LIpieii  dit  qu'il  faut  accorder  plus  de 
faveur  à  la  minorité  qu'à  la  démence  (8). 

(Juelque  forcée  que  S(/it  celle  argumentation,  elle 
avail  cependant  fait  fortune  au[irés  de  l'auteur  de  l'ar- 
ticle i'nscription ,  au  Répertoire  de  Merlin  (9).  Des 
ariéls  du  parlement  de  Provence  avaienl  également 
suivi  la  loi  romaine  (10).  Mais  faut-il  s'étonner  de  celle 
autorité  dans  un  pays  de  droit  écrit? 

Le  code  a  mis  le  droit  d'accord  avec  la  raison,  en 


(I  )  L.  ;,  s  3,  D.  Je  curai,  /urios. 

(2)  Art.  366,  cap.  MU,  p.  1 106,  n°  s. 

(3)  Til.  Il.liv.  VII,  cil.  Xlll. 

(4)  Consull.  35. 

(iî)  Mclz,  lil.  XIV,  art.  4  ;  l.illc,  til.  XVII,  art.  4  ;  Douai,  cha- 
pitre XIV,  art.  j;  Gorzc,  tit.  XIV,  art.  10  ;  lîouilloD,  tliap.  XXIII, 
art.  3;  Maine,  465  ;  Anjou,  4;5. 

(C)   Réptrl.,  v  Prescripl.,  p.  538,  qucst.  3,  CIDe!IIZART. 

(7)  Sur  ilonvs,  t.  Il, p.  ;53et  754. 

(It)  L.  3,  S  1,  D.  de  lulel.,  cl  GODLFROV  sur  cette  loi. 

(9)  Page  539,  qucst.  4- 

(10)  Réperl.,  loc.  cit. 

(11)  Mais  notez  bien  qn'il  ne  suffirait  pas  ile  dire  qu'un  individu 
est  en  ilémence  ;  il  faudrait  prous-er  son  interdiction  (cassât., 
ij  mai  1834.  Dai.I.OZ,  XXXIV,  1,  35;). 

(Vi)  Ce  principe  est  applicable  aux  condamnés  aux  travaux 
forcit  à  temps,  à  la  réclusion  ou  à  la  détention.  —  Dl  n  \>TOX 
dit,  n»  396  :  «  Le  principe  que  la  prescription  ne  court  pas  contre 
les  mineurs  cl  les  interdits,  sauf  les  cas  d'exception  déterminés 
par  la  loi,  s'applique  aussi  en  f.iveur  des  condamnés  aux  travaux 
forcé»  à  temps,  ou  à  la  réclusion,  ou  à  la  détention  ;  la  prescrip- 
tion ne  court  pas  non  plus  contre  eux  pendant  la  durée  de  leur 
peine,  car,  d'après  l'article  39  du  code  pénal,  ils  sont,  pendant  ce 
temps,  en  état  d'interdiction  légale,  et  il  leur  est  nomme  un 
tuteur  et  un  subrogé  tuteur,  comme  aux  interdits  pour  démence. 
^c  pouvant  en  cet  état  veiller  par  eux-mêmes  à  leurs  affaires, 
intenter  par  eux-mêmes  aucune  action  en  justice,  raisonnable- 
ment les  prescriptions  qui  ne  courent  pas  contre  les  mineurs  et 
les  interdits  pour  démence,  ne  doivent  point  non  plus  courir  con- 
tre eux.» 

THOPLORG. 


faisant  cesser  ces  subtilités  et  ces  disparates.  Nul  ne  se 
plaindra  de  voir  l'interdit  jouir  des  privilèges  de  la 
minorité  (1 1). 

73»  2»  (12). 

738  3°  (15). 

739.  On  dit  souvent,  en  matière  de  prescription, 
que  le  mineur  relève  le  majeur,  cl  l'incapable  le  capa- 
ble. Mais  celle  proposition  n'est  vraie  que  dans  les  ma- 
tières indivisibles;  elle  est  fausse  dans  les  matières 
susceptibles  de  division  (14). 

Un  arrêt  du  parlement  tic  Paris  du  .">  aoiit  1711 
décide  en  conséquence  que  l'acquéreur  d'un  héritage 
affecté  à  une  rente,  avait  pu  prescrire  contre  l'ainé 
de  trois  enfants,  qui  élail  majeur,  tandis  que  ses 
Iréres  crédirentiers  par  indivis  avie  lui,  étaient  mi- 
neurs (l;j).  D'autres  arréls  ont  confirmé  celle  jurispru- 
dence, qui,  malgré  quelques  décisions  contraires,  ne 
saurait  souffrir  de  diiricultés.  De  nos  jours  elle  s'au- 
torise il'uti  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  !S  décem- 
bre 18'JG(  16),  qui  décide  que  la  prescription  de  l'action 
en  rescision  d'une  (ililii;alion  solidaire  entre  des  mi- 
neurs court,  coiilrc  les  uns,  à  partir  de  leur  majorité, 
quoique  la  minorité  des  autres  la  suspenile  à  l'égard 
de  ceux-ci. 

740.  La  prescription  court-elle  contre  le  mineur 
émancipé. 

Notre  article  ne  distingue  pas.  Il  suffit  d'élre  mi- 
neur pour  élre  à  l'abri  de  la  prescription ,  et  l'éman- 
cipé est  encore  en  élat  de  minorité;  la  loi  l'appelle 
constamment  le  mineur  émancipe  (art.  480.  481). 

La  prescription  est  une  voie  indirecte  pour  aliéner. 
Comnient  donc  l'émancipé  pourrait-il  aliéner  par  ce 
moyen  son  patrimoine  immobilier,  lorsqu'il  lui  est 
défendu  de  vendre  et  aliéner  directement  ses  immeu- 
bles sans  observer  les  formalités  prescrites  au  mineur 
non  émancipe  (art.  48C;?  Comment  pourrail-il  pro- 
curer par  la  prescriplion  à  Son  débiteur  la  libéralion 
lie  capitaux  mobiliers,  lorsqu'il  ne  peut  en  ddiiiier  dé- 
charge sans  l'assistance  de  son  curateur,  qui  doit  sur- 
veiller l'emploi  (art.  482). 


(15)  La  prescription  court  contre  les  bannis. ~CQ%i  ce  qu'en- 
seigne DlIl.v>T(n,  n°  J97,  où  il  dit  :  u.Mais  toutes  prescriptions 
quelconques  courent  contre  les  bannis,  attendu  qu'ils  ne  soni 
point  en  état  d'interdiction  légale  pendant  la  durée  de  leur  ban- 
nissement, et  qu'ils  peuvent  choisir  des  mandataires  pour  conser- 
ver leurs  droits.  » 

(Mjlllixni.s,  t.  Il,p.  leS.n-'Sct  j6C;  IlOlRJOX.t.lI,  p.5;3, 
n"»  63;  I.  47,  5  I,  D-  de  minorib.i  le  litre  ilu  code  Si  in  com~ 
muni  causa;  Répertoire ,  :idiiiùon.  Voy.  Rescision.  Voy,  aussi 
Prescription,  p.  538,  et  Quesl.  de  droit  de  Mfltl.lX,  Prescripl., 
p.  538. 

(liS)  Al'GEARD,  t.  II,  ;  ii8j  Mermx',  Répertoire,  section  I, 
art.  a.  ;■  7. 

(10)  U.ii.i.oi,  XXVII,  1,81;  Sinev,  XXVII,  i,3ii. 

Ado.  Op.  conf.  de  D.ïI.I.O/.,  Prescription,  chap.  I,  section  V, 
n»8;de  I.F.tlI.KRCQ,  t.  VIII,p.  ,36;  de  noi.I.AXO  Di:  VlI.I.AIl- 
CIKS,  Prescription,  n"  169  ;  ilc  FavaiiI),  p.  4o5. 

Jurisprudence.  —  Jugé,  par  application  de  cette  règle,  que  la 
prescription  de  l'action  en  rescision  d'une  obligation  solidaire 
enlrc  des  mineurs,  court  eonirc  les  uns  à  partir  de  leur  m.ijoritc, 
quoiqu'elle  se  trouve  encore  suspendue  à  l'égard  des  autres  à 
cause  de  leur  minorité  (5  déc.  1816.  Rcq.  Amiens,  Douceur.  I)AI.- 
I.OI,  XXVII,  1,81). 

—  I)e  cela  seul  que  deux  vendeurs  ont  vendu  solidairement, 
il  n'en  résulte  point  que  leurs  actions  rescisoircs  contre  la  vente 
soient  indivisibles,  la  prescription  peut  atteindre  l'action  resci- 
soirc  de  l'un,  quoique  celle  de  l'autre  soit  encore  recevahle  (3omai 
1S14.  Cr.  r.  Riom,  Pargés.  Dalluz,  XI,  263,  n»  i;  Dai.i.Oz, 
XIV,  i,3;6). 
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On  pourrait  ubioctcr  cepoiidaiit  que  le  niincur 
rninni'ipé  est  initie  ;iu  sci'icl  de  ses  affaires,  qu'il  a  le 
droit  d'adminisirer.  qu'il  peut  promlrc  des  mesures 
conservatoires,  l'aire  des  eoniniandctncnls.  forcer  ses 
débiteurs  à  lui  payer  des  ancrages,  et  qu'il  y  a  là  de 
nombreux  moyens  d'inlerroinpre  la  prescription. 

Î^Iais  il  faut  faire  alleiition  que  si  la  capacité  du  mi- 
neur ne  s'élenil  qu'à  l'administration  pure  el  simple 
de  sa  fortune,  on  ne  peut  exiger  de  lui,  qui  est  inha- 
bile et  incapable  sous  tout  autre  rapport,  des  actes  qui 
ont  pour  but  la  conservation  du  fonds.  Quand  on  va 


bors  de  l'adminislration,  l'inexpérience  du  m'iicur 
émancipé  est  son  excuse  pour  tout  ce  qui  porte  le  ca- 
ciict  de  l'incurie. 

Au  surplus,  la  loi  est  générale,  il  suffît  qu'il  soit 
miticur  pour  que,  d'après  notre  article,  la  prescrip- 
tion ne  puisse  l'atteindre. 

7-JS.  La  prcscripliou  court  contre  le  majeur 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire.  Palloz  incline  cepen- 
dant pour  la  suspension  de  la  prescription  (1).  Mais 
celle  opinion  n'est  pas  juridique.  Comment  échapper 
en  effet  à  la  disposition  si  précise  de  l'art.  2231  ? 


Art.  2253.  Elle  ne  court  point  entre  époux  (a). 


BÊDACTtOn  COMPARÉE  DES  DIVERS  PROJETS. 

'  PROJET  DE  cAMBAcÉRts.  —  Aft.  127.  La  suspetisioTi  a  lieu  entre  époux. 
PROJET  DE  CAMB*cÉRÈs.  —  Art.  142.   La  prescription  ne  court  point. ..  entre  époux. 
PROJET  DE  CAMBACÉKÈs.  —  Art.  702.  Conf.  à  l'art.  142  ci-dessus. 


PROJET  DE  lA  comnssioN  OU  GotivERNEMEisT.  —  Art.  34.  Elle  ne  court  point  non  plus  entre  époux. 
PROJET  DISCUTÉ  AD  cossEiL  d'état.  —  Aft.  34.  Conf.  à  l'art.  2258. 


(a)   WOTIFS. 

Exposé  de  motifs.  —  BiGOT-PnÉAMEMED,  au  corps  légis- 
latif :  "  Quant  aux  époux,  il  ne  peut  y  ,TVoir  de  prescription 
entre  eux  ;  il  serait  contraire  à  la  naïuie  de  la  société  du  ma- 
riage, que  les  droits  de  chacun  ne  fussent  pas  l'un  à  l'égard 


terrompre 
SOURCES. 
Oblig.,  n°  081.  —  Introd.  au  titre  XIFde  la  coût.  d'Orl.,  n"  39. 

Législation  étrangère. 


de  l'autre  respectés  et  conservés. 

€  L'union  intime  qui  fait  leur  bonheur  est  en  même  temps 
si  nécessaire  à  l'Iiarmonie  de  la  société,  que  toute  occasion  de 
la  troubler  est  écartée  par  la  loi.  Il  ne  peut  y  avoir  de  pres- 
criplion,  quand  il  ne  peut  même  pas  y  avoir  d'action  pour 
Pinterrompre.  • 


Sardaigne.  —  2387.  Conf.  à  l'art.  22S5,  C.  F, 

Deux-Siciles.  —2139.  Id. 

Canton  de  f^aud.  —1661.  Id. 

Hollande.  —  2023.  Id. 

naiti.  —  2021.  Id. 

Louisiane.  —  3489.  Id. 

3490.  Les  immeubles  et  les  esclaves  constitués  en 


dot  et  non  déclarés  aliénables  par  le  contrat  de  ma- 
riage, sont  imprescriptibles  pendant  le  mariage. 

Ils  sont  prescriptibles  s'il  y  a  séparation  de  biens  par 
le  contrat  de  mariage  ou  si  elle  est  prononcée  depuis. 

Autriche.  —  1493.  La  prescription  ne  court  pas 
entre  époux,  entants  et  parents,  pupilles  et  tuteurs. 

Prusse.  —  Voy.  à  l'art  2231  et  22S2. 


SOMIUAIRE. 


742.  La  prescription  ne  court  pas  entre  époux,  quand  même 
ils  seraient  séparés. 
Le  plus  souvent  même  le  mari  reconnaît  les  droits  de 
la  femme;  et  en  supposant  qu'il  eût  commencé  une 
prescription  avant  le    mariage,  sa  reconnaissance 


74.1 


produit  interruption. 
743  2°.  Hypothèses  où  il  y  a  plus  que  suspension,  c'est-à- 
dire  novation  par  le  mariage.   Quand  il  x  a  in- 
terruption. Quand  il  y  a  suspension. 


COMMENTAIRE. 


T-iS.  Bigot  de  Préamcneu,  orateur  du  gouverne- 
ment, expliquait  de  la  manière  suivante  la  disposition 
de  l'art.  2233. 


(1)  Prescription,  n»  9. 

Add.  Voici  l'opinion  de  D.IM.OZ  :  ci  La  prescription  est-elle 
suspendue  au  profit  de  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire? 
11  srmlilc  qu'en  décidant  la  néjalive  on  mettrait  la  loi  en  eontra- 
diclion  avec  elle-même,  puisqu'elle  a  placé  à  peu  pris  dans  la 
même  situation  les  faibles  d'esprit  et  les  mineurs  émancipés.  Le 
prodigue  pourra-t-il,  contre  le  vœu  de  la  loi,  donner  en  quelque 
sorte,  par  la  voie  de  la  prescription  décLnargc  d'un  capital  mobi- 
lier? Pourra-t-il  laisser  prescrire  des  immeubles  qu'il  n'a  pas  la 
faculté  d'aliéner?  Ne  doil-on  pas  considérer  celui  qui  ne  peut 
plaider,  transiger,  emprunter,  sans  l'assistance  d'un  conseil, 
comme  interdit  quant  aux  facultés  qui  lui  sont  ôtées,  et  comme 
devant,  par  conséquent,  jouir,  aux  terme  s. le  l'art.  aaSa,  du  bé- 
néfice de  la  suspension  de  prescription  relativement  aux  objets 
compris  dans  la  prohibition?» 


n  Quant  aux  époux,  il  ne  peut  y  avoir  de  prescrip- 
11  lion  enlre  eux.  Il  serait  contraire  à  la  nature  de  la 
«  société  du  mariage  que  les  droits  de  chacun  ne  fus- 


DlHANTOIV,  au  contraire,  se  range  à  l'opinion  de  TroPLOKC. 

Il  dit,  n»  298  ;  <i  Enlre  une  aliénation  faite  sans  l'assistance  tlu 
conseil,  et  la  perle  d'un  tlroit  de  propriété  ou  d'une  créance  par 
l'elfet  de  la  prescription,  on  ne  trouvera  sans  doute  pas  de  diffé- 
rencc  dans  le  résultat,  mais  il  y  en  a  une  très-grande  dans  la  ma- 
nière ilont  cbacune  de  ces  aliénations  s'opère  :  dans  l'une,  uti 
seul  instant  suffirait  pour  que  le  prodigue  fiU  dépouillé  ;  l'autre, 
au  contraire,  ne  peut  résulter  (pie  d'im  laps  de  temps  fort  long 
et  de  l'accomplissement  de  plusieurs  conditions  importantes,  eu 
sorte  que  l'on  conçoit  très-bien  que  la  loi  ait  voulu  interdire  la 
première  au  prodigue  non  assisté,  sans  avoir  entendu  pour  cela 
le  mettre  à  l'abri  de  la  seeontle,  d'autant  mieux  que  dans  le  cas 
de  prescription,  il  y  aura  aussi  l'intérêt  des  tiers  à  considérer  ; 
c'est  même  en  leur  faveur  qu'elle  a  été  introduite.  » 
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«  sent  pas  Tun  ù  l'rgard  de  l'auirc  rcsppclcs  cl  con- 
K  servi'S.  l.'uniiin  inliiiie  qui  fail  leur  bmilicur  csl  en 
■r  même  temps  si  iicccssairo  à  Tiiarmonic  de  la  so- 
<t  cillé,  (iiie  toute  occasion  de  la  trouliler  est  écartée 
«  par  la  loi.  Il  ne  peut  y  avoir  de  prescription  quand 
11  il  ne  peut  même  pas  y  avoir  d'action  pour  l'inter- 
«  rompre  (I).  » 

Supposons  donc  que  le  mari  ait  possédé  pendant 
trente  ans  et  plus,  avec  loules  les  conditions  requises 
par  la  loi,  un  inimeublc  qu'il  ignorait  appartenir  à  sa 
iemme.  De  celle  possession,  il  [.unirait  relranclier  le 
temps  du  mariage.  Car  la  prescription  n'a  pas  couru 
pendant  celle  époque  d'union  où  la  Icintne  se  repose 
ordinairement  sur  le  mari  du  soin  de  ses  alTaires  et 
où  le  mari  aurait  cerlalnenient  abdiqué  toute  [leiisée 
d'acquérir  un  immeuble  au  préjudice  de  sa  femme, 
s'il  eût  su  qu'il  lui  appartenait. 

Il  y  a  plus  !  c'est  que  ,  s'il  y  avait  séparation  de 
biens,  la  prescription  serait  arrêtée  entre  époux  pen- 
dant le  mariage;  et ,  par  exemple  .  une  femme  ne  se- 
rait exposée  à  aucune  décliéance  pour  n'avoir  pas 
exigé  de  son  mari  les  somme*  qu'il  lui  devait  malgré 
l'élal  de  séparation  ('2).  Kti  efl'i't ,  le  mariage  subsiste, 
cl  il  exclut  tout  ce  qui  est  de  nature  à  ajouter  à  la 
froideur  des  époux  (5). 


I      7  13.  Remarquons,  au  surplus,  qu'il  arrivera  rarc- 
I  meni  que  la  prescription  à  lin  d'acquérir,  commencée 
I  avant  le  mariage,  n'éprouve  qu'une  simple  suspen- 
sion après  qu'il  aura  été  conirnclé.  I.e  plus  souvent 
,  les  (Iroils  de  la  femme  sonl  décrits  dans  le  contrat  de 
,  mariage,  ou  du  moins  ils  sont  cotuius  des  époux  ;  dès 
lors  comment  ne  pas  conclure  que  le  mari,  par  cela 
seul  qu'il  en  a  en  contiaissamc  .  les  a  reconnus  et  ad- 
1  mis'.' Comment  croire  qu'il  a  pu  conserver  l'arrière- 
pensi'cdc  se  lesapproprier  plus  lard,  lui  qui  a  épousé, 
avec  la  pcrsoime,  ses  inléréls  et  sa  défense'?  Comment 
supposer  par  coiiséquenl  que  sa  possession,  continuée 
pendant  l'association  conjugale,  a  été  une  possession 
aiiimn  domini,  et  (ju'il  a  joui  pour  son  ])ropre  compte, 
et  non  pour  celui  de  sa  femme '.'  Or,  si  la  raison  dé- 
fend d'admettre  dans  la  personne  du  mari,  une  pos- 
session caractérisée  par  l'arl.  i>-229  du  code  civil,  ce 
n'est  plus  de  suspension  qu'il  s'agit;  il  y  a  inlerrup- 
lioii  véritable  par  la  reconnaissance  implicite  du  droit 
de    la   femme  (2:îi8  du  code  civil).  Il  y  a  cessation 
d'une  possession  à  titre  de  (iropriétaire;  la  continuité 
manque  et  avec  elle  la  possibilité  de  prescrire  isuprà, 
nMiiW). 
743  a»  (4). 


(I)  A'azkii.i  F.  dit  dans  le  mime  sens ,  n'  >7S  :  «  La  prescrip- 
tion ne  court  point  entre  époux. 

«  L.e  Ic-{;islaleur  aurait  pu,  sans  danger,  omettre  la  déclaration 
de  re  principe  ;  il  n'était  point  écrit  dans  les  lois  anciennes,  mais 
il  était  profonilémi-nt  tians  leur  esprit,  et  il  se  communiquait  à 
l'esprit  des  lécistcs  comme  une  règle  naturelle  cl  indi-^pcnsahle. 
Quel  liomme  raisonnable  pourrait  penser  qu'il  est  laissé  aux 
époux  d'employer  la  force  ou  l'adresse  pour  se  dépouitler  de  leur 
fortune,  et  d'être  armés  l'un  contre  l'autre  pour  se  défendre  en 
justice  (le  ceue  spoliation  ?  I.a  loi  veut  entre  eux  l'union  intime  de 
leurs  sentiments  et  de  leurs  intérêts;  el'e écarte  d'eux,  autant 
(|u'd  est  po^sihle,  toute  cause  de  di>corde.  Le  mari  est  presque 
toujours  l'administrateur  ol>lii;é  des  biens  de  sa  femme,  et  tou- 
jours elle  est  sous  sa  puissance-  Il  a  souvent  l'exiTcice  de  ses  ac- 
tions ;  et  jamais  clic  ne  peut  agir  sans  lui  ou  sans  l'autorisation 
tJe  la  justice.  En  commun.iuté  ou  en  société,  ils  jouissent  ensemble 
de  leurs  biens;  ils  en  jouissent  l'un  par  l'autre;  ils  en  jouissent 
pour  eux  et  pour  leur  famille-  Dans  cet  état,  l'un  des  époux  ne 
saurait  usurper  les  propriétés  de  l'autre;  le  mariage  ne  peut  point 
admettre  de  prescription  entre  ceux  qu'd  unit,  même  lorsqu'il  y 
a  séparation  de  biens  convenue  au  contrat  qui  l'a  précédée,  ou 
prononcée  en  justice;  ilt  se  doivent  dans  tous  les  temps  protection 
et  as,isiance.  » 

Dl  R.\\TOTi  ajoute,  n»  Î99  :  «  Il  fallait,  en  effet,  qu'un  époux  ne 
fût  point  dans  la  nécessité,  pour  conserver  ses  droits  à  l'égard 
de  son  conjoint,  de  le  poursuivre  judiciatremeni,  ce  qui  eiit  en- 
traîné des  Irais,  eut  fait  nai  Ire  entre  eux  la  mésintelligence,  et  peut- 
être  de  fatales  discordes.  Il  y  avait  encore,  du  côlé  de  la  femme, 
une  raison  particulière  tirée  de  l'état  de  dépendance  où  elle  est 
vis-à-vis  de  son  mari,  ce  qui  l'aurait  empêchée,  dans  beaucoup  de 
cas,  de  faire  les  actes  conservatoires  nécessaires  pour  interrom- 
pre la  prescription.  » 
(•i)  l'OTIIIEII,  Olig.,  6^6. 

(5)AoD.  Op.  Conf.  de  .IIai.I.EVII.LE.  JuriV/>ru./«ncf-  — Le  délai 
d'un  an  dans  lequel  la  demande  en  révocation  d'une  donation  pour 
cause  d'ingratitude  doit  être  formée  (code  civil,  art.  96;)  est  une 
véritable  prescription,  et  non  un  simple  délai  de  procédure.  Dès 
lors  il  ne  court  point  entre  époux  pendant  le  mariage,  (aa  avril 
1839,   CaeniSiREV,  1839,  2,  aja.) 

«  La  prcscriplion  ne  court  pas  entre  époux  pendant  l'instance 
«n  séparation  de  corps,  g  (B.,  i3  octobre  i8ai  ;  J.de  H.,  iSji,  u, 
j3o  ;  U.kl.l.ot ,  XXll,  399.) 

La  prescription  de  deux  ans  établie  contre  la  demande  en 
rescision  d'une  vente  pour  cause  de  lésion,  court  même  entre 
époux-  L'art.  it>;6  du  code  civil  fiil  i  cet  égard  exception  à  l'ar- 
ticle ia53  du  même  code. 


«  Dans  tous  les  cas,  elle  courrait  à  partir  de  la  séparation  d<! 
biens  obtenue  par  la  femme  venderesse.  »  (94  juillet  1839;  Tou- 
louse ;  SiRF.v,  1839,  3,  50.) 

(^)  lliipolhises  où  il  y  a  plus  que  suspension,  c'esl-à-dire 
novation  par  te  mariage.  Quand  il  y  a  interruption.  Quand  il 
y  a  .tuspension.—Ul  R.\XTO>,  n»  jgi,  ilii  à  cet  ég.ird  :  «  Dans  le 
cas  où  le  mari  étant,  lors  du  mariage,  débiteur  cnvei^  la  femme, 
d'une  somme  qui  est  rcnlréc  dans  la  dot  de  celle-ci,  ou  qu'il  l'est 
devenu  durant  le  mariage,  il  s'est  opéré  novalion  de  la  créance, 
ilont  le  mari  n'a  plus  élé  débiteur  qu'à  titre  de  constitution  do- 
tale, et  la  prescription  n'a  plus  couru  contre  la  femme  ou  ses  hé- 
ritiers qu'.'i  compter  du  jour  où  la  dot  est  devenue  exigible  ; 
c'est-à-dire,  dans  le  cas  de  communauté  ou  d'exclusion  de  cora- 
nuinauté,  à  compter  de  la  dissulutiou  du  mariage  ,  et  dans  le  cas 
du  régime  dotal,  à  partir  de  la  fin  de  l'année  accordée  par  l'arti- 
cle i565  pour  la  restitution  de  la  dette,  conformément  a  l'arti- 
cle 3267  qui  ne  lait  courir  la  prescription,  pour  les  dettes  avec 
terme,  qu'à  compter  de  l'éthéanee  du  terme.  Et  il  sciait  indif- 
férent, à  cet  égard  ,  que  la  dot  fut  devenue  resiituable  par  suite 
de  >épar,'lion  de  corps  ou  de  biens,  puisque  le  mariage  n'en  sub- 
sistait pas  moins  et  que  la  prcscriplion  ne  court  point  entre  époux, 
sans  que  l'art.  aj53  distingue  s'il  y  a  eu  ou  non  séparation  de 
corps  ou  de  biens,  distinction  que  l'on  a  cependant  bien  eu  soin 
de  faire,  au  sujet  aussi  de  la  prescription  à  l'égard  de  la  femme, 
dans  l'aroclc  i36i. 

«  ,Si  c'est  le  mari  qui  est  créancier  de  la  femme,  la  prescription, 
quel  que  soit  le  régime  malrimonial  des  époux,  ne  courra  pas 
pendant  le  mariage,  quand  bien  même  la  dette  n'aurait  point 
élé  reconnue  par  le  contrat  de  mariage,  ni  dans  un  acie  posté- 
rieur; mais  le  mariage  n'aura  pas  interrompu  la  prcscriplion  ;  il 
en  aura  seulement  suspendu  le  cours,  ce  qui  est  bien  différent, 
car  l'art.  ajj3  n'est  point  placé  sous  le  chapitre  \al\lu\é  :  Des 
causes  qui  interrompent  la  presniption,  il  est  placé  sous  celui 
qui  a  pour  litre  :  Des  causes  qui  suspendent  le  cours  de  la  pre- 
scription. 

€  Il  en  serait  de  mémo  si  les  époux  étaient  séparés  de  biens 
par  le  contrat  de  mariage,  quel  que  fût  celui  des  deux  qui  serait 
débiteur  envers  l'aulre,  à  moins  que  la  dette  n'eût  été  reconnue 
par  ce  dernier  dans  le  contrat  de  mariage  ou  depuis,  auquel  cas 
celte  reconnaissance  aurait  opéré  interruption  de  la  prescription 
nouvelle,  qui  n'aurait  commencé  son  cours  qu'à  partir  de  la  disso- 
lution du  mariage. 

«  Si  les  époux  possédaient  séparément  des  héritages  contigiis 
et  qu'une  servitude  du  nombre  de  celles  qui  peuvent  s'acquérir 
par  prescription  lut  exercée  lors  du  mariage  par  l'un  il'eux  sur 
l'héritage  de  l'autre,  ou  si  l'eiercice  en  avait  cooimencc  durant 
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PRESCRIPTION.  -  ART.  22Ï54-29S1Î. 


Art.  ±254.  La  prespription  court  contre  la  femme  mariée,  encore  qu'elle  ne  soit  [point  séparée 
par  contrat  de  mariage  ou  en  justice,  à  l'égard  des  biens  dont  le  mari  a  l'administration,  sauf  son 
recours  contre  le  mari. 


RÉD\CTIOII    COMPARÉE    DES    DIVERS    PROJETS. 

PROJET  DE  lA  COMMISSION  DU  coBVERi^EMENT.  —  Aft.  3S.  La  prescription  court  contre  la  femme  mariée, 
encore  qu'elle  ne  .toit  point  séparée  par  contrat  de  mariage  ou  en  justice,  à  l'égard  de  tous  les  biens  dont 
le  maria  l'administration,  sauf  son  recours  contre  le  mari  (a). 

PROJET  DISCUTÉ  AL  consEii  d'état.  —  Aft.  33.  Conf.  à  l'art.  âSS-l  du  code. 


{a)   OBSERVATIONS  DES  TRIBUNAUX. 

TiiiD.  DE  Montpellier.  —  Art.  35.  Cette  disposilion  pa- 
i.llt  contraire  à  la  règle  gt'niîrale  adoptée  par  le  projet  de 
code,  qui  ne  veut  pas  que  la  femme  puisse  aliéner,  contracter, 


faire  ni  agir  sans  l'autorisation  de  son  mari  :  tant  qu'elle  est 
mariée  elle  es(,  <l'après  le  môme  projet,  sous  la  tutelle  de 
son  mari;  ainsi,  la  prescription  ne  devrait  pas  courir  contre 
elle  :  contra  non  valentem  agere  non  currit  prcescripllo. 


SOURCES. 

Lcg.  30,  Cod.,  lib.  V,  tit.  XII.  —  Leg.  16,  D.  de  fundo  dotait.  —  coox.  de  berbx,  jTit.  XI,  art.  16.  —  pothieb. 
Oblùj.,  Il"  681 .  —  Puiss.  du  mari,  n"  80. 

Législation  étrangère. 


Deux-Siciles.  —  2160.  Conf.  à  l'art.  22B4,  C.  F. 

Haiti.  —  2022.  lii. 

Louisiane.  — 5!j20.  Mais  celle  prescriplion  ne  s'ap- 
plique qu'aux  créances  que  la  femme  a  apporltics  en 
mariage ,  ou  pour  tout  ce  qui  lui  a  été  promis  en 
(Jul. 

Sardaigne.  —  2388.  La  prescriplion  ne  court  pas, 
pendant  le  mariage,  à  l'égard  du  fonds  dolal  dont  la 
proiiriélé  appartieiil  à  la  femme,  sauf  l'cxceplion  por- 
tée par  l'art.  1314.  La  prescriplion  est  pareillement 
suspendue,  pendant  le  mariage,  à  l'égard  du  fonds 
spécialement  hypothéqué  pour  la  dot,  et  pour  l'exé- 
cution des  conventions  matrimoniales. 


2389.  La  prescription  court  contre  la  femme  ma- 
riée, à  l'égard  de  ses  biens  paraphernaux  ,  lors  même 
que  le  mari  en  aurait  l'adminislralion,  sauf  son  re- 
cours contre  ce  dernier.  Toutefois  elle  ne  court  pnitit 
pendant  le  mariage,  dans  le  cas  où  le  mari,  ayant 
aliéné  les  biens  propres  de  la  femme  sans  son  consen- 
lement,  est  garant  de  la  vente,  et  dans  tous  les  aulrcs 
cas  oii  l'action  de  la  femme  réOéchirait  contre  lo 
mari. 

2390.  La  prescriplion  ne  court  pas,  à  l'égard  des 
biens  soumis  à  un  majorai  ou  à  un  fidéicommis,  con- 
tre les  personnes  qui  y  sont  ultérieurement  appe- 
lées. 


Art.  2255.  Néanmoins  elle  ne  court  point  pendant  le  mariage  à  l'égard  de  l'aliénation  d'un  fonds 
constitué  selon  le  régime  dotal,  conformément  à  l'article  1561,  au  titre  du  contrat  de  mariage  et 
des  droits  respectifs  des  époux  (c) . 


rédaction    comparée    DES    DIVERS    PROJETS. 

PROJET  DE  LA  coMBissiow  DD  GouVERnEBEivT.  —  Art.  36.  Si  par  le  contrat  de  mariage  il  a  été  stipulé  que 


le  mariage,  le  temps  qui  s'est  écoule  pendant  qu'il  a  subsisté  ne 
pourrait  cire  invoqué  pour  la  prescription  ;  mais  dans  la  première 
hji>olhèse,  le  mariage  seul  ne  l'aurait  point  interrompue  :  il  en 
aurait  seulement  suspendu  le  cours. 

a  Ces  décisions  sont  applicaljlcs  au  cas  aussi  où  la  femme,  lors 
.lu  mari.igc,  possédai!  des  l>iens  sur  lesquels  le  mari  avait  des 
droils  de  propriété  ;  celui-ci,  dans  le  cas  de  communauté,  d'excln- 
sion  de  ciimmunaulé,  ou  de  régime  dolal  ,  et  s'il  s'agissait  des 
l'icris  cumpris  dans  la  dol,  a  possédé  pour  la  femme,  et  cela  a 
tmpéclié  1  inUrruplion  de  prescription,  attendu  que  lorsqu'on  a 
commencé  à  posséder  pour  un  autre  on  est  censé  avoir  continué 
de  posséder  pour  lui  jusqu'à  preuve  du  contraire.  Il  n'y  a  donc  eu 
seulement  que  suspension  au  cours  de  la  prescription  pendant  le 
œanage,  tt  non  interruption.  A  plus  forte  raison  en  serait-d  ainsi 
dans  le  cas  où  la  femme  était  séparée  de  biens  ou  même  mariée 
sous  le  régime  dolal,  mais  s'il  s'agissait,  dans  ce  dernier  cas,  des 
biens  paraphernauï;  car  c'est  la  femme,  dans  l'une  et  l'autre  liypo- 
Ibèse,  qui  conserve  l'administration  de  ses  biens,  et  qui  par  consé- 
qucnt  les  possède  par  elle-même ,  tellement  que  c'est  à  elle  ,  dû- 
ment autorisée  ,  et  non  au  mari  ,  qu'appartiennent  même  les 
simples  actions  posscssoires. 

•  Si  c'était,  au  contraire,  le  mari  qui  possédât,  lor.  du  mariage, 


des  biens  sur  lesquels  la  femme  avait  des  ilroits,  on  pourrait  crniro 
au  premier  coiq)  d'œil,  ilu  moins  dans  les  cas  où  par  la  nature  du 
régime  matrimonial  adopté  par  les  époux  il  avait  l'administra- 
tion de  ces  biens,  on  pourrait  croire,  disons-nous,  qnele  faltscuMn 
mariage  a  opéré  une  interruption  de  prescription,  et  en  consé- 
quence que  le  temps  de  possession  de  la  femme  ou  de  ses  auteurs 
antérieur  au  mariage  est  réputé  non  avenu,  parce  que  le  devoir 
du  mari  en  sa  qiialilt;  d'administrateur  et  de  conservateur  des 
droits  de  sa  femme,  était  d'interrompre  la  prescription  contre 
lui-même.  Mais  il  n'en  est  cependant  pas  ainsi;  les  choses  sont 
restées  dans  le  slalu  quo  et  il  y  a  eu  simplement  suspension  du 
cours  de  la  prescription  pendant  la  durée  du  mariage.  Le  m.iri 
n'était  obligé  île  conserver  les  droits  de  la  femme  que  tels  qu'ils 
étaient  lors  du  mariage,  et  non  de  détruire  les  siens.  S'il  n'a  pas 
fait  acte  de  reconnaissance  de  ceux  <lc  la  femme,  il  n'y  a  pas  eu 
interruption  de  la  prescription  qui  courait  à  son  profit  au  temps 
du  mariage  ;  il  n'y  a  eu  que  la  simple  suspension  légale  de  sou 
cours  prononcée  par  notre  art.  2253. 

tt  Au  moyen  de  ces  explications  et  distinctions,  on  pourra  aisé- 
ment résoudre  les  différents  cas  «le  prescription  invoquée  par  l'un 
des  époux,  ou  ses  héritiers,  après  la  dissolution  du  mariage  commo 
ayant  commencé  son  cours  avant  le  mariage.  » 


CHAPITRE  IV.  -  CAUSES  QUI  SUSPENDENT  LA  PRESCRIPTION.  ART.  22B6. 


iOo 


tout  Ut  immeubles  ou  partie  des  immeubles  de  la  femme  seraient  inaliénables ,  la  prescription  ne  couira 
point  du  tout  contre  la  femme  à  l'égard  des  immeubles  dont  l'inaliénabilité  aura  été  ainsi  stipulée  (a). 

PROJET  DisccTÉ  AC  C05SEII.  d'état.  —  Art.  ^fi.  î^éanmoitis,  elle  ne  court  point  pendant  le  mariage,  contre 
l'aliénation  d'un  fonds    constitué  selon  le  régime  dotal  et  sans  communauté  (i). 


(a)   OBSEBVATIOnS  DES   TBIBONADX. 

Trib.  de  City.—  Art.  36.  De  ces  expressions,  nr  courra 
pii'nt  du  tout  contre  la  femme,  on  pourrait  induire  qu'elie 
ni'  courrait  ni  avant  ni  depuis  le  dtîcès  du  mari.  Il  faudrait 
(Irre  que  la  prescription  ne  court  contre  la  femme  et  ses  ht'- 
nlicrj  que  du  jour  de  la  dissolution  du  mariage. 

Trib.  de  GnEvontE.  —  Art.  36.  Au  développement  de  cet 
.irlicle,  on  demande  qu'il  soit  di  ridé  nettement  si  la  prescrip- 
tion qui  .1  commencé  contre  la  femme  avant  le  mariage,  con- 
linue  pendant  sa  durée,  comme  le  décide  la  loi  16,  S.  de 
ftindo  dot.,  attendu  que  le  code  laisse  indécis,  si,  en  pareil 
r.is,  la  femme  a  recours  contre  le  mari  qui  a  laissé  consom- 
mer la  prescription. 

Trib.  de  Mostpeliieh.  —  Art.  36.  Dans  le  cas  d'une  pa- 
reille stipulation,  il  faudrait  distinguer  si  la  prescription  était 
dijà  avant  le  contrat  prête  à  s'accomplir  ;  alors  il  ne  paraî- 
trait pas  naturel  de  la  mettre  A  l'écart  au  préjudice  de  celui 
qui  pourrait  s'en  aider,  avec  d'autant  plus  de  raison  que  la 
chose  peut  rester,  pour  ainsi  dire,  pendant  un  siècle  en  sa 
possession,  sans  que  la  prescription  put  s'accomplir  ;  sinon, 
!<•  domaine  des  choses  restera  toujours  incertain  contre  le 
vœu  de  la  loi,  et  au  préjudice  de  la  tranquillité  publique. 

Trib.  de  >'i?icï.  —  Art.  Ï6.  Il  faut  ajouter  à  l'article  la 
formalité  de  la  publication  et  insinuation  de  la  stipulation, 
et  |>eut-êlre  vaudrait-il  encore  mieux  supprimer  l'article,  soit 
parce  que  la  femme  peut  agir  sous  l'autoritéde  la  justice,  soit 
parce  qu'on  peut  lui  réserver  son  recours  contre  le  mari. 


(b)   OBSEBTATIORS   DO  TBIBDNAT. 

L'article  ne  s'applique  pas  ,i  la  société  tVncqucls.  — 
Art.  36.  Contre  l'aliénation;  dire  :  à  l'égard  de  l'aliéna- 
tion. On  prescrit  contre  une  personne,  non  contre  une  chose. 
Cette  distinction  a  été  observée  dans  l'art.  55. 

Même  article,  ligne  3.  Supprimer  les  mois  tani  commu- 
nauté. Il  suffit  de  dire  que.  pendant  le  mariage,  la  prescrip- 
tion ne  court  point  à  l'égard  de  l'aliénalion  d'un  fonds 
constitué  selon  le  régime  dotal.  1,'artdition  des  mots  sans  com- 
munauté, ferait  naître  la  question  de  savoir  si  l'ariiclc  est 
applicable  au  cas  où  il  y  a  société  d'acquêts.  Quoique  la  so- 
ciété d'acquêts,  et  non  la  communauté  proprement  dite,  soit 
autorisée  dans  le  régime  dotal,  quelques  personnes  pourraient 
prétendre  que  la  société  d'acquêts  étant  une  espèce  de  com- 
munauié,  les  mots  sans  communauté  comprennent  le  tout 
indistinctement. 

(c)  BOTIFS. 

Exposé  de  motifs.  —  Bir,oT-PnÉ.mt>Ei',  au  corps  légis- 
latif :  o  A  l'égard  des  tiers,  la  loi  prononce  au  profit  des 
femmes,  avec  certaines  modifications,  la  suspension  de  la 
prescription  dans  le  cas  ou  un  fonds  constitué  suivant  lo  ré- 
gime dotal  a  été  aliéné.  Klle  ne  court  jioiut  au  profit  de  l'ac- 
quéreur pendant  le  mariage. 

«  C'est  une  conséquence  de  la  règle  suivant  laquelle,  dans 
ce  régime,  le  fonds  dotal  est  aliénable;  cette  incapacité  d'a- 
liéner deviendrait  souvent  illusoire,  si  le  fonds  dotal  pouvait 
être  prescrit.  • 


SOL'RCES. 

t.  10.  D.,  lib.  XXIII,  m.  V.  —  L.  58.  D.,  lib.  L,  lit.  XVI.  —  instit.  quib.  alien.  non  licet.  —  Leg.  unie.  Cod..  de 
reiuxor.  lut.  —  BODBBonnAis.  Chap.  111,  art.  27,28.  —  dohat.  Lois  ciciles,  liv.  lll,  lit.  Vil,  scct.  V,  n»  7.  — 
roraiEB.  Prescription,  n»!!. 


Législation  éfrangère. 


Deur-Siciles 
franrais. 


—  21G1.  Conf.   à  l'art.  22oS,    code 


Haïti.  —  202Ô.  Conf.  à  l'arl.  22;j;j,  C.  F. 
Sardaiijne.  —  Voy.  sous  l'nrt,  22u4. 


Art.  2256.  La  prescription  est  pareillement  suspendue  pendant  le  mariage, 

1"  Dans  le  cas  où  l'action  de  la  femme  ne  pourrait  être  eserctie  qu'après  une  option  à  faire  sur 
l'acceptation  ou  la  renonciation  à  la  communautt'  ; 

2°  Dans  le  cas  où  le  mari,  ayant  vendu  le  bien  propre  de  sa  femme  sans  son  consentement,  est 
garant  de  la  vente  ; 

Et  dans  tous  les  autres  cas  où  l'action  de  la  femme  rt'fléchirait  contre  le  mari. 


BtDACTI05  COXPARtE  DES  DIVERS  PROJETS. 

PROJET  DE  LA  cosfuissiox  DC  cocvERHESEi^T.  —  Art.  35.   Suite. 

La  règle  ci-dessus  reçoit  exception, 

1°  Dans  le  cas  où  l'action  de  la  femme  ne  pourrait  être  exercée  qu'après  une  option  à  faire  sut  l'nc 
ceptation  ou  la  renonciation  à  la  communauté  ; 

2"  Dans  le  cas  m'i  le  mari,  ayant  rendu  le  bien  propre  de  la  femme  sans  son  consentement,  est  gai  an  t 
de  la  renie,  et  dans  tous  les  autres  cas  oii  l'action  de  la  femme  réfléchirait  contre  le  mari. 

Art.  37.  La  prescription  ne  court  pas  contre  ceux  qui  .lont  absents  pour  le  service  do  la  république, 
danslecas  et  de  la  manière  déterminés  par  les  règlements  qui  leur  sont  particuliers  (o). 

PROJET  DISCCTÉ  AC  CONSEIL  d'état.  —  Art.  '37.  Coiif.  ù  l'art.  2256. 


(a)  OBSEBTATIORS  DES  TBIBUNAUZ. 

Trib.  d'Aix.  —  Art.  35  (section  II,  des  causes  gui  sus- 
pendent le  cours  de  la  prescription).  Il  semble  qu'on  de- 
vrait ajouter  à  cet  article  une  troisième  disposiUon,  conçue 
en  ces  termes  : 

•  3°  Dans  tous  les  cas  oii  le  recours  de  la  femme  contre  son 
mari  serait  infructueux  par  son  insolvabilité,  ou  exclu  par 


défaut  de  connaissance,  de   la  part  du  mari,  du  droit  qui 
aurait  été  prescrit  ou  autrement. o 

Trib.  d'Asoers. —  Art.  3S  (observation  au  dernici  aliné,i). 
"  La  prescription  ne  court  point  dès  que  Taction  réfléchit 
contre  le  mari.  •  (Au  commencement  de  l'article)...  <■  Klle 
court  quoiqu'elle  réfléchisse,  puisque  la  femme  exerce  seiih- 
ment  son  recours  contre  le  mari.  »  Cela  ne  parait  pas  expli- 
qué suffis.jmuent. 
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Trib.  de  Lion.  —  Art.  S7.  l'exception  proposi^e  p.ir  ret 
ailicle  en  faveiir  des  aliseiUs  pour  le  service  de  la  répiihlique, 
Il'e^l  pas  sans  iiiconvénienl  ;  elle  peiU  lelaidcr  la  slaliililc' 
(les  pioprii^lt's;  elle  chanue,  elle  allère  un  mode  de  les  ac- 
(|UiH"ir;  c'est  un  i'fi\t!éi;e  exoibilaiit  drt  droit  coninuin. 

Sousi{iitli|iie  point  <Ie  vue  qu'on  l'envisage,  celte  exeeplion 
règle  inconteslahlenient  des  relations  importantes,  des  actions 
de  citoyen  à  citoyen;  elle  ne  peut  donc  pas  être  la  matière  d'un 


rè(;lemenl  essenlielli^ment  variahle  ;  elle  doit  être  prononcée 
par  une  loi  fixe  et  immnalde  ipii  (Irtermine  expressément , 
1"  les  cas  dans  lesquels  le  service  public  suspendra  la  prescrip- 
tion ;  2o  quel  genre  de  service,  et  pendant  quel  espace  de 
temps  elle  sera  suspendue  ;  "•>  dans  quel  lieu  il  faudra  avoir 
servi  pour  exciper  de  ce  privilège  j  4o  comment  on  sera  tenu 
de  prouver  son  service. 
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7C1. 


Liaison.  De  la  prescription  réclamée  contre  la  femme 
mariée  par  des  tiers. 

Le  mariage  ne  garantit  pas  la  femme  mariée  de  la 
prescription  à  l'égard  des  tiers.  Raison  de  cela. 

2».  Qind  si  la  femme  mariée  était  mineure  ? 

3».  L'article  22.i4  suppose  que  celui  qui  invoque  la 
prescription  contre  la  femme  mariée  a  tiré  son 
titre  d'un  tiers,  ou  n'en  a  pas,  ou  que  c'est  un 
débiteur  de  la  femme. 

4».  La  femme  commune  ne  pourrait-elle  pas  intenter 
elle-même,  avec  autorisation  de  justice,  ses  ac- 
tions mobilières  ou  possessoires,  si  son  mari  né- 
gligeait de  les  intenter  ? 

S".  La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  pourrait- 
elle  interrompre,  avec  autorisation  de  justice,  les 
prescriptions  relatives  à  sa  dot? 

Rédaction  vicieuse  de  l'article  2254.  Le  mari  est  res- 
ponsable des  prescriptions  que  des  tiers  acquièrent 
à  l'égard  des  biens  dont  il  a  l'administration. 

Conclusion  sur  l'étendue  de  l'art.  2254.  Examen  de  la 
position  de  la  femme  mariée  sous  les  divers  ré- 
gimes. 

lo  Du  régime  pur  de  la  communauté. 

2»  De  la  séparation  par  contrat  de  mariage. 

ô"  De  la  séparation  prononcée  pendant  le  mariage. 

Renvoi  pour  les  cas  d'exception  où  la  prescription  n'a 
pas  lieu  contre  la  femme  commune  ou  séparée. 

i»  Des  époux  mariés  sous  le  régime  dotal.  Des  para- 
phernaux. 

Des  biens  dotaux  stipulés  aliénables. 

De  l'immeuble  dotal  stipulé  inaliénable.  La  prescription 
est  alors  suspendue  pendant  le  mariage. 

1"  exception. 

2"'e  exception. 

Les  meubles  dotaux  sont  prescriptibles. 

Raison  de  la  différence  entre  les  meubles  et  les  immeu- 
bles ilotaux. 

La  prescription  s'applique  aux  droits  de  servi- 
tude ,  d'usufruit  ou  d'usage ,  que  des  tiers  pré- 
tendraient avoir  acquis  sur  le  fonds  dotal  par  le 
moyen  de  la  prescription,  et  aux  servitudes  éta- 
blies nu  profit  de  ce  Jonds,  qu'ils  prétendraient 
éteintes  par  ce  moyen. 

Conclusion  que  la  femme,  étant  plus  capable  que  le  mi- 
neur, est  moins  protégée  que  lui. 

Mais  elle  a  son  recours  contre  son  mari  qui  a  eu  l'ad- 
ministration de  ses  biens  prescriptibles.  Le  mari  est 
responsable,  quand  même  la  prescription  serait  com- 
mencée avant  le  mariage. 

Mais  9i  la  prescription  était  tellement  imminente,  que  le 


mari  fût  dans  l'impossibilité  de  prendre  des  mesures 
conservatoires,  il  échapperait  à  la  responsabilité.  Il 
faut  consulter  les  circonstances.  Exemples. 

762.  En  général  la  responsabilité  du  mari  est  subordonnée  à 

la  possibilité  d'agir  oii  il  s'est  trouvé. 

762  2".  Le  mari  serait-il  responsable  de  la  prescription 
des  immeubles  propres  de  la  femme,  qu'il  ne 
pourrait  revendiquer? 

762  3».  Outre  la  faculté  qu'il  a  d'agir,  s'il  y  a  Heu,  au 
possessoire,  le  jnari  ne  pourrait-il  pas  toujours 
revendiquer  le  droit  de  jouissance  qui  lui  appar- 
tient, et  par  là  interrompre  la  prescription,  même 
sous  le  rapport  de  la  propriété  de  la  femme? 

762  4».  Dans  tous  les  cas,  ne  devait-il  pas  dénoncer  à 
la  femme  l'usurpation  pour  la  mettre  à  même 
d'agir  au  pétitoire  ? 

763.  L'insolvabilité  des  débiteurs  de  la  femme,  garantit-elle 

le  mari  de  l'action  récursoire?  Arrêt  du  parlement 
de  Provence,  inexactement  cité,  sur  celle  question. 
Lois  romaines  plus  décisives. 

764.  Du  reste,  le  mari  n'est  responsable  des  prescriptions  ac- 

quisesqu'autant  qu'elles  se  sont  accompViespendente 
matrimonio. 

765.  La  femme  ne  peut  se  faire  restituer  contre  la  prescrip- 

tion, lorsque  son  recours  contre  son  mari  est  inutile 
pour  cause  d'insolvabilité. 

766.  Des  cas  oii  la  prescription  ne  court  pas  contre  la  femme. 

Renvoi  pour  le  cas  de  constitution  de  dot. 

767.  lo  La  prescription  ne  court  pas  lorsque  l'action  de  la 

femme  dépend  d'une  option  à  faire  sur  l'acceptation 
ou  la  renoncialion  de  la  communauté. 

767  2o.  Quid  en  cas  d'aliénation  par  le  mari  d'un  con- 
quêt  de  la  communauté?  La  femme  est-elle  ex- 
posée à  voir  prescrire  son  droit  d'hypothèque 
légale,  et  comment  ? 

767  3».  Quid  si  le  mari  n'a  pas  aliéné  le  conquêt,  mais 
qu'on  l'ait  usurpé  sur  lui-même  ? 

767  4".  La  prescription  ne  courrait  pas  pendant  la  com- 
munauté, si  un  immeuble  ameubli  par  la  femme 
avec  la  condition  de  reprise,  était  usurpé  contre 
la  communauté. 

767  5».  Il  n'en  serait  pas  ainsi  dans  le  cas  où  l'ameu- 
blissement  serait  indéterminé. 

Tiil  6».  L'action  de  ta  femme  ne  dépend  pas  de  son  op- 
tion dans  le  cas  d'une  créance  pour  laquelle  elle 
a  stipulé  le  droit  de  reprise  en  cas  de  renon- 
ciation. 

768.  2"  La  prescription  ne  court  pas  lorsque  l'action  de  la 

femme  aurait  pu  réagir  contre  son  mari. 

769.  Exemple  donné  par  l'article  2256,  Cas  où  le   mari  a 
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vendu  seul  le  propre  de  la  femme.  Causes  U'citimcs 
qui  dispensent  la  femme  d'agir  contre  l'acquéreur 
pemlant  le  inari.iKc. 

709  î".  La  prescription  courrait-elle  s!  le  mari  avait 
vendu  le  bien  de  sa  femme,  mais  sans  garantie  de 
ta  pari?  Distinction. 

7G9  3».  Quels  seraient,  dans  le  cas  de  vente  d'un  propre 
de  la  femme  par  le  mari,  les  droits  de  la  femme  à 
la  dissolution  de  la  communauté,  en  cas  d'accep- 
tation par  elle  ? 

7G9  4".  La  condition  de  garantie  par  le  mnri  n'est  pas 
ret/uise  dans  le  cas  de  donation  à  un  tiers,  par 
contrat  de  mariage. 
Autre  exemple  emprunté  au  cas  où  la  femme  mineure 
a  vendu,  conjointement  et   solidaircmonl  avec  son 
mari,  son  immeuble  propre.  Son  action  en  rescision 
contre  l'acquéreur   est  suspendue   pendant  tout  le 
mariage  et  non  pas  seulement  jusqu'à  sa  majorilé. 
a».  Quid  à  l'égard  des  actions  rescisoires  de  la  femme, 
si  le  mari,  mineur  lui-même,  s'est  obligé  solidai- 
rement f 
3o.  Quelle  est  la  prescription  que  le  tiers  acquéreur 
pourrait  opposer  à  la  demande  de  la  femme,  lors- 
qu'elle agit  pour  obtenir  son  douaire  ? 
Il  en  est  de  même,  alors  que  le  mari  aurait  vendu  sans 
solidarité. 
,  Mais  non  pas  si  le  mari  n'a  fait  que  donner  une  simple 
autorisation.  Critique  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation. 

772  2".   }'  a-l-il  suspension  quand  la  femme  est  action- 
née pour  l'exécution  de  l'engagement  qu'elle  a 
pris  ? 
3°.  Observation  sur  le  rapprochement  des  art.  2S5S 
e/2256. 


770. 

770 

770 

771. 
772. 


772 


773.  Cas  où  la  femme  a  une  action,  non  plus  pour  troubler 

des  possessions  acquises  à  des  tiers,  mais  pour  se 
dégager  de  ses  obligations.  Division  de  cet  exposé. 

774.  Premier  cas.  Femme  mineure   s'ohiigeant   pour  ses 

propres  intérêts  de  concert  avec  son  mari,  qui  ac- 
cède à  son  obligation  comme  caution  ou  comme 
obligé  solidaire. 

775.  Deuxième  cas.  Où  le  mari  accède,  mais  sans  solidarité. 

Citations  fautives  de  Dunod.  Dissentiment  avec  Mal- 
leville  et  Vazeille. 

776.  Troisième  cas.  Où  le  mari  ne  fait  que  donner  une 

simple  autorisation. 

777.  Quatrième  cas.  Où  la  femme  accède  aux  obligations 

contractées  par  son  mari  ou  par  la  communauté. 
Rejet  d'un  ariét  de  Paris  et  de  l'opinion  de  Va- 
zeille. 

778.  Cinquième  cas.  Où  l'on  suppose  que   les  époux  soûl 

séparés.  Autorité  pour  et  contre.  Dissenlimenl  avec 
Vazeille. 

779.  Preuve  que  la  séparation  des  époux  n'est  pas  un  ob- 

stacle à  la  suspension,  et  que  si  l'action  est  de  nature 
à  réfléchir  contre  le  mari,  la  prcseriplion  peut  avoir 
son  libre  cours. 

780.  La  séparation  ne  donne  pas  à  la  femme  la  liberté  suffi- 

sante pour  agir,  alors  que  le  mari  doit  être  inquiété 
par  suite  de  son  action. 

781.  Suite.  Réponse  à  une  objection. 

782.  Suite. 

783.  Suite. 

784.  Suite. 

785.  Suite  et  conclusion. 

785  2°.  l'as  de  suspension  pour  les  enfants  dont  l'action 
réfléchirait  contre  le  père. 


COMMENTAIRE. 


744.  L'article  précédent  nous  a  fait  voir  le  droit 
qui,  sous  le  rapport  de  la  suspension  de  la  prescrip- 
tion, régit  les  époux  entre  eux  pendant  le  mariage. 

Les  Irois  articles  que  nous  allons  expliquer  nous 
montreront  la  position  de  la  l'emine  créancière  à  l'é- 
gard des  tiers. 

745.  Il  y  a  en  celte  matière  un  principe  capital,  et 
toujours  proclamé  par  les  auteurs  (1),  c'est  que  la  dé- 
pendance où  le  mariage  place  la  l'enime  et  dont  la 
première  conséquence  est  de  faire  passer  sur  la  tète 


(1)  ROIBJOJI,  t.  Il,  p.  5;4,  n°6;.  D'.IbgEMTRÉE  ,  art.  a83, 
gloéc  8,  n»  i,p.  i3Si. 

Ado.  }Itni.l.\,  Quett.  de  droit,  v»  Freseript.,  S  6,  ciposc  fort 
au  long  quelle»  étaient  là-dessus  les  règles  de  raocicooc  jurispru- 
dence. 

(2)  Ad».  Leclercq,  t.  VIII,  p.  39,  donne  en  ces  termes  la 
raison  du  principe  :  <>  Le  mineur,  riutcrdit,  l'un  à  cause  de  la  fai- 
blesse de  son  âge  et  l'autre  de  celle  de  son  esprit,  ignorent  sou- 
vent les  droits  c|ui  leur  compèlent,  et  s'ils  les  connaissaient,  ils  ne 
pourraient  (orcer  leur  tuteur  d'ajir.  On  ne  peut  supposer  celle 
ignorance  dan»  la  femme  puisque  la  prescription  courrait  contre 
elle,  si  elle  n'était  pas  mariée;  elle  n'c^t  également  pas  incapable 
d'agir,  elle  peut  solliciter  son  mari,  et  son  refus  l'aulorise  à  s'adres- 
ser à  la  justice;  et  par  conséquent  son  inaction  établit  la  présomp- 
tion sur  laquelle  la  prescription  est  fondée;  on  voit  qu'il  n'en  est 
pas  tie  même  de  l'inaction  du  mineur  ou  île  l'inlerdil.  » 

(5)  (Juid  ti  la  ftmme  mariée  élail  mineure?  —  j  On  suppose 
qu'elle  est  majeure,  dit  Dl  n  \AT0\.  n°ooo,  car  si  elle  était  mineure, 
et  qu'il  s'agit  de  l'une  de  ces  prescriptions  qui  ne  courent  pas  contre 
les  mineurs,  il  est  bien  clair  qu'elle  ne  courrait  pas  pendant  la 
ninvriic  Ue  la  femme,  Le  recours  Jg  ccll«-ci  coot^e  son  mari 


du  mari  l'exercice  de  toutes  ses  actions,  ne  suspend 
cependant  pas  la  prescription  ([ui  peut  les  éteindre  à 
Sun  préjudice.  En  effet,  celle  dépendance  ne  con- 
damne pas  la  femme  à  l'impossibilité  d'agir;  si  son 
mari  néglige  l'exercice  de  ses  droits,  elle  peu!  se  faire 
autoriser  en  justice  pour  les  faire  valoir  elle-nicn)e 
(art.  218  du  code  civil);  on  ne  peut  donc  pas  dire 
d'elle,  comme  du  mineur,  contra  non  valentem  ayeru 
non  currit  prœscriplio  (2). 
745  2°  (ô).  745  5°  (4). 


n'autoriserait  pas  plus  à  décider  le  contraire  que  le  recours  du 
mineur  contre  le  tuteur  ne  fait  courir,  de  droit  commun,  la  pres- 
cription contre  lui.  » 

(4j  L'art.  ia54  suppute  que  celui  qui  invoque  la pretcription 
contre  la  femme  mariée  a  tiré  son  titre  d'un  tiers,  ou  n'en  a 
pas,  ou  que  c'est  un  débiteur  de  ta  femme. — Dcr.AXTO.X  dit, 
n^  3o3  :  u  Remarquez,  au  reste,  que  cet  article  ne  suppose  pas 
que  c'est  la  femme  elle-même  ou  le  mari  qui  a  vendu  ou  donné 
les  biens  au  sujet  desquels  la  prescription  serait  invoquée  contre 
elle;  loin  de  là,  il  suppose,  au  contraire,  que  c'est  un  tiers  qui 
les  a  vendus  ou  donnés  à  une  autre  personne,  ou  quelqu'un  qui 
s'en  est  emparé  sans  titre,  ou  que  ce  sont  des  débiteurs  de  la 
femme  qui  lui  supposent  la  prescription.  Si  c'était,  en  effet,  la 
femme  qui  eût  vendu  ou  donné  :  de  deux  cboses  l'une,  ou  elle 
aurait  agi  sans  autorisation,  et  alors  elle  aurait  raclion  en  nullité, 
et  pendant  dix  ans  à  compter  de  la  dissolution  du  mariage  {arti- 
cle i3o/|)  ;  et  si  elle  avait  a^i  dûment  autorisée,  l'acquéreur  étant 
devenu  propriétaire,  la  prescription  serait  par  cela  même  super- 
flue: sauf  le  cas  où  l'acte  serait  entaché  du  vice  de  vioteore  ou 
de  dol,  auquel  cas  il  y  aurait  lieu  à  l'action  en  nullité  au  profit  de 
Is  femme,  mais  dont  le  délai  ne  courrait  pas  seulement  à  compter 
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745  4°  (1). 
745  S)°  (2). 

746.  Il  est  étonnant  que  l'art.  22!)î,  ayant  n  s'oc- 
cuper de  ce  piiiuipe,  l'ait  l'orniulc  d'une  manière  si 
inco[nplcle.  A  s'en  tenir  à  la  lettre  de  ce  texte,  il 
siinlilcrait  que  la  prescription  ne  court  contre  la 
leniine  que  pour  les  biens  dont  le  mari  a  l'adminis- 
tration, et  qu'elle  est  sus|)endue  à  l'égard  des  droits 
dans  lesquels  le  mari  n'a  pas  la  puissance  de  s'im- 
miscer. Mais  l'on  sent  que  cette  idée  serait  absurde, 
et  l'on  ne  peut  la  prêter  au  législateur  dont  l'expres- 
sion seule,  bien  plutôt  que  la  pensée,  est  vicieuse  et 
obscure.  Si  la  prescription  court  contre  la  femme 
dépouillée  de  l'administration  de  ses  biens  ,  combien 
à  plus  forte  raison  lorsque  c'est  elle  qui  gère  elle- 
même  sa  fortune,  et  que  rien  ne  gêne  sa  capacité.  Il 
est  probable  que  l'art.  223î  n'a  posé  le  cas  où  la  puis- 
sance maritale  doinie  au  mari  l'administration  des 
LietiS  de  la  femme  que  comme  un  à  fortiori  de  nature 
à  mieux  montrer  que  l'épouse  est  en  général  soumise 
au  droit  commun.  Il  a  voulu  de  plus  assurer  à  la 
femme  par  une  disposition  expresse  son  recours  con- 
tre le  mari  qui,  chargé  d'administrer,  laisse  acquérir 
la  prescription  et  n'a  pas  empêché  la  diminution  de 
son  patrimoine  (3). 

747.  Ainsi  donc,  quelle  que  soit  la  condition  que 
le  contrat  de  mariage  a  faite  à  la  femme,  sa  qualité 
d'épouse  n'est  pas  un  obstacle  à  la  marche  de  la 
prescription. 

Passons  rapidement  en  revue  les  situations  où  la 
femme  peut  se  trouver,  par  l'elTet  du  pacte  matrimo- 
nial. 

748.  La  femme  est-elle  mariée  sous  le  régime 
pur  de  la  communauté  (4) ,  la  prescription  pourra 
atteindre  : 

1"  Les  meubles  et  immeubles  qu'elle  y  a  apportés, 


lie  la  dissolution  du  mariage  comme  lorsque  la  femme  n'a  pas  été 
dûment  autorisée;  il  courrait  du  jour  de  la  cessation  de  la  violence 
ou  de  la  découverte  du  dol,  et  pendant  le  mariage  (art.  i3o4 
et  2  3.04  analysés  et  combinés). 

"*  Que  si  c'est  le  mari  (jui  a  vendu,  sans  le  concours  de  sa  femme,  le 
liiendc  celle-ci,  la  prescription,  comme  nous  allons  le  voir,  ne  court 
pas  contre  la  femme  pendant  le  mariage,  parce  que  le  mari,  soumis 
à  la  garantie  envers  l'acheteur  qui  serait  évincé  par  la  femme, 
est  censé  cmpèclier  celle-ci  d'agir  pour  recouvrer  sa  cliose.  Ainsi, 
l'art.  aa54  suppose  que  ceux  qui  invoquent  la  prescription  contre 
la  femme  mariée  sont  ou  ses  débiteurs,  ou  des  tiers  délenteurs 
de  ses  biens  qui  les  ont  reçus  d'autres  personnes,  ou  qui  s'en  sont 
emparés  sans  litre.  » 

(1)  La  femme  commune  ne  pourra'it-eUe  pas  intenter  elle- 
même  ^  avec  autorisation  de  Justice,  ses  actions  mobilières  ou 
possessoires,  si  son  mari  jièf/lif/eait  de  les  intenter?  —  Maze- 
lîAT  sur  Dema^tE,  résout  ainsi  la  question  ;  «  Si  le  mari  né- 
gligeait d'intenter  les  actions  mobilières  et  possessoires  de  la 
femme,  celle-ci  pourrait,  sans  aucun  doute,  se  faire  autoriser  par 
justice  à  l'effet  de  les  exercer.  La  raison  nous  le  dit  et  la  loi  ne 
s'y  oppose  pas;  Pari.  i4?-8  dispose  que  le  mari  peut  exercer  seul 
les  actions,  etc.,  et  non  qu'il  peut  seul,  etc.,  ce  qui  est  bien  dil- 
férent.  »  (Voy.  note  suiv.) 

(•2)  La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  pourrait-elle  in- 
terrompre, avec  autorisation  de  justice,  tes  prescriptions  rela- 
tive! à  sa  dol  ?  —3l.\/.F.R\T  sur  UEMAiVTEdil,  n»  197  :  ic  Uneder- 
nicre  observation  c'est  que  laconimuuauté  conventionnelle,  n'étant 
qu'une  modification  de  la  communauté  légale,  reste  soumise  à 
toutes  les  règles  de  ce  régime  auquel  les  parties  n'ont  pas  dérogé. 
11  est  d'ailleurs  évident  que  la  dérogation  implicite  a  le  même 
effet  que  l'explicite. 

(5)  VA7.E1I.I.E,  n"  274. 

Ann.  Op.  conf.  de  Uoi.I.AXD  DE  VlLlARGl'ES,  Prescript., 
n»  163,  où  il  dit  :  «  Les  biens  de  la  femme  sont  dans  le  commerce  ; 
pouvant  être  aliénés,  ils  peuvent  être  prescrits.  L'exercice  de  ses 


parce  qu'ils  appartiennent  <à  une  association  dont  le 
mari  est  le  chef  et  le  maître  ; 

2°  Les  meubles  et  actions  mobilières  qui  lui  sont 
propres,  car  le  mari  en  a  l'administration,  la  disposi- 
tion et  l'exercice; 

0"  Enfin  les  immeubles  propres  à  la  femme;  car 
elle  peut  les  aliéner  avec  le  consentement  de  son 
mari  ;  ils  sont  dans  le  commerce  ;  le  mari  en  est  l'ad- 
ministrateur légal.  Il  veille  pour  la  femme  à  leur 
conservation  (ÎJ),  et  s'il  les  laisse  péricliter,  l'épouse, 
soit  avec  son  autorisation,  soit  avec  l'autorisation  de 
la  justice,  a  la  capacité  nécessaire  pour  forcer  les  tiers 
détenteurs  à  se  désister,  en  un  mot,  pour  faire  tous 
les  actes  d'interruption  que  la  loi  met  à  sa  disposition: 

749.  La  femme  est-elle  par  son  contrat  séparée  de 
biens?  Jci  la  dépendance  de  la  femme  est  moins 
grande  que  sous  le  régime  plein  et  entier  de  la  com- 
munauté; et  moins  sa  capacité  d'agir  est  restreinte, 
plus  la  prescription  a  de  prise  sur  ses  droits  (6). 

750.  La  séparation  est-elle  prononcée  pondant  le 
mariage  ?  I^a  position  de  la  femme  est  la  même  que 
s'il  y  avait  séparation  conventionnelle. 

751.  Au  surplus,  nous  verrons,  par  l'art.  22'-56,  les 
exceptions  qui  limitent  notre  principe  général  sur  la 
non-suspension  de  la  prescription. 

75'2.  Si  les  époux  sont  mariés  sous  le  régime  do- 
tal, et  que  la  femme  se  soit  réservé  des  paraphcrnaux, 
les  tiers  peuvent  les  acquérir  par  la  prescription.  La 
raison  en  est  que  la  femme  en  a  la  jouissance  et  l'ad- 
ministration  (art.  1576),  et  que  sa  capacité  pour  les 
arracher  aux  tiers  qui  les  détiennent  n'est  paralysée 
par  aucun  empêchement  insurmontable  (7). 

75JÎ.  Si  les  immeubles  de  la  femme  constitués  en 
dot  sont  déclarés  aliénables  par  le  contrat  de  mariage, 
ils  sont  soumis  à  la  prescription  (8). 

754.  Mais  si  l'immeuble  est  stipulé  dotal  purement 


actions  dépend  de  son  mari  ou  d'elle-même  ;  et,  pouvant  conserver 
ses  <lroils,  elle  peut  les  perdre.  Il  est  possible  que  le  mari  les 
néglige,  quaiul  il  en  est  chargé.  C'est  une  raison  pour  qu'il  doive 
en  répondre;  mais  ce  n'est  point  assez  pour  que  les  tiers  ne 
puissent  pas  profiter  de  la  prescription  contre  la  femme.  Elle  a 
bien  plus  de  moyens  pour  exciter  le  zèle  et  i'aelion  de  son  mari, 
que  n'en  ont  les  mineurs  et  les  interdits  envers  leui-s  tuteurs. 

«  L'art.  2254  règle  sa  condition. 

«  La  rédaction  de  cet  article  n'est  pas  parfaite  :  elle  devrait  an- 
noncer, i)OUr  prévenir  toute  équivoque,  que  les  biens  de  la  femme 
séparée,  par  contrat  de  mariage  ou  par  jugement,  sont  sujets  à  la 
prescription,  de  même  que  ceux  dont  le  m.iii  a  l'ailministralion. 
Mais  la  cbo.-.e  va  de  soi  :  l'art.  a25i  a  déclaré  que  la  prescription 
court  contre  toutes  personnes,  à  moins  qu'elles  ne  soient  dans 
quelque  exception  déterminée  par  une  loi.  Le  principal  objet  de 
l'art.  2254  est  d'établir  la  garantie  de  la  femme  contre  la  né- 
gligence de  son  mari.  » 

Op.  conf.  de  DunAUiTON,  n"  3oo,  où  il  dit  :  o  Et  dans  les  cas  où 
la  prescription  s'est  opérée  contre  la  femme  et  où  celle-ci  a  sou 
recours  contre  son  mari,  l'insolvabilité  de  celui-ci  ne  serait  point 
une  raison  île  restituer  la  femme  contre  l'rfl'et  tie  la  prescription; 
le  code  ne  dit  rien  de  sendjiable.  » 

C'est  ce  qu'enseigne  également  MalLEVII.EE  (art.  225';),  où  il 
ajoute  ;  «  C'est  ce  qui  était  déjà  décidé  par  t'aber,  Cod.,  lib.  II, 
lit.  XXXV,  déf.  2  ;  par  Catellan,  liv.  IV,  9,  35,  et  par  Serres, 
p.  193,  qui  rapporte  deux  arrêts  conformes  de  Toulouse.  » 

(4)  Art.   1421  à  1427- 

(ij)  L.  XVII,  M. de  jure  dot. 

(6)  Aon  Op.  conf.  de  Dai.lOZ,  Prescript-,  eli.  1,  scct.  V,  n"  1 1  : 
a  Mais  comme  dans  ce  cas  celle-ci  a  l'entière  administration  de 
ses  biens,  aucune  garantie  ne  lui  est  accordée  eoulrc  son  mari  ,  à 
raison  de  ceux  dont  elle  se  laisserait  dépouiller  par  la  prescrip- 
tion. » 

(7)  Add.  Op.  conf.  de  Vaïeim.e,  n»  27S. 

(8)  Ado.  Op.  conf.  de  Yaieii.i.e,  n»  276. 
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cl  simplement  cl  qu'il  soit  par  là  frappé  (rinaliênahi- 
litc,  le  tiïariagc  PalTranchit,  d'après  l'art,  tî'iljî  com- 
bine avec  l'art.  lijOl  du  code  civil  (I).  La  prescription 
ne  peut  commencer  qu'a[)rcs  la  dissolution  du  ma- 
riaf^e,  qui  faii  cesser  la  dotalitê  (iî). 

755.  11  y  a  cependant  deux  exceptions  à  celle  im- 
prescriplibililé  du  fonds  dotal. 

La  prcniière  a  lieu  lorsque  la  prescription  a  com- 
tnencé  dans  un  temps  antérieur  au  ntarîagc.  Par 
exemple,  je  possède  un  immeuble  appartenant  à  Jac- 
ques, et  au  bout  de  cinq  ans  de  jouissance  paisible  de 
ma  part.  Jacques  le  constitue  en  doi  à  sa  (ille,  l/évé- 
nemeut  du  mariage  ne  changera  pas  les  conditions  de 
ma  possession.  Je  continuerai  à  prescrire  et  ce  fait 
d'aulrui  passera  sans  m'atleindre  (ô).  t-ar  la  loi  défend 
Seulement  de  commencer  une  prescription  contre  le 


(1)  Ado.  Lfxi.ERCQ  y  t.  VIII,  p.  ^o»  donne  ceUe  raison  :  «  On 
ne  peut  présumer  «ju'il  y  a  alicDalion,  puisqu'elle  est  dcfemlue,  et 
vn  la  fcupposanl  même  elle  serait  annulée  ;  la  prescription  ne  peut 
avoir  plus  île  force  que  la  vérité  même,  m 

Dai.I.O/.,  Prescript.t  cli.  I,  sect.  V,  ajoute:  «  L'inatiénabililé 
tlu  fonils  ilblal  (levienilrait  souvent  illusoire  s'il  n'était  point  im- 
preseriptible  iluraiil  le  mariage.  »  (N«  ii.)  Même  observation  par 
llU.ïitRlE,  n"  i3G35. 

(2)  Ado.  l)rR\%TOX  ajoute,  n*  3o3  :  «L'article  aa55  devait 
aus$i  renvoyer  à  Tart.  i56o,  portant  que  n  si  ,  liors  les  cas  it'cx- 
u  ception  qui  viennent  irélre  expliqués,  la  femme  ou  le  mtri,  ou 
>  tous  \c>  Jeux  conjointement,  aliènent  lefomU  dotal,  la  femme  ou 
«  ses  héritiers  pourront  faire  révoquer  l'aliénation  après  la  diiso- 
*  lution  du  mariage,  sans  qu'on  puisse  leur  oppober  aucune  près* 
a  cription  pendant  »a  durée  ;  ta  femme  aura  le  môme  droit  après 
«  la  séparation  de  biens. 

"  Le  nian  lut-méme  pourra  faire  révoquer  l'aliénation  pendant 
■'  le  mariage  en  demeurant  néanmoins  sujet  auxdommajcset  inté- 
'«  rets  de  l'acheteur,  s'il  n'a  pas  déclaré  dans  le  contrat  que  le 
<(  bien  vendu  était  dotal.  » 

«  .\insi  la  preseripiion,  avec  les  distinctions  ci-dessus,  ne  court 
pas  contre  la  femme  pendant  te  mariage,  à  l'éjard  de  son  fonds 
dotal  non  déclaré  aliénable  par  le  contrat  de  mariage,  soit  qu'elle 
ait  etie-mémc  aliéné  seule  ou  de  concert  avec  son  mari,  soit  que 
le  fonds  ait  été  alién<î  pir  le  mari  seul,  soit  enfin  qu'il  l'ait  été 
par  un  tiers  ou  qu'un  tiers  le  possédât  sans  titre.  » 

(5)  L.  \V|,  U.  de  f'undo  dotait  ^  article  ij6i  du  code  civil 
el  i56o.  Meri.I\,    Qucsl.  de  droit,  s**  F  rescript.,  p.  4;,  art.  3. 

{^i)  Ainsi  l'action  en  révocation  de  l'aliénation  indue  de  la  dot 
ne  court  pas  pendant  le  mariage  (art.  i56o}. 

(o)  Ano.  Op.  eonf.de  Dema^TE,  n°  ii3t,  où  il  dit  :  «  Cette 
proposition,  bornée  au  cas  d'aliénation  pnr  l'art.  aaSS,  semble 
n'embrasser  dans  ses  termes  que  la  prescription  de  l'action  révo- 
ralolre  autorisée  par  l'art,  i56o.  D'autre  part,  cependant,  la  loi 
renvoie  à  l'art.  i5t>i,<|ui  comprenant  dans  sa  généralité  les  divers 
cas  de  prescription,  déclare  bien  en  principe  l'immeuble  dotal 
imprrscriptible  pendant  le  mariage,  mais  pourtant  ne  suspend 
l'fls  le  cours  de  la  prescription  commencée  auparavant,  et  déclare 
tn  outre  l'immeuble  prescriptible  après  la  séparation  de  biens.  » 

Jurisprudence.  —  Si  un  fonds  dotal  a  été  aliéné  sous  l'empire 
d'une  loi  qui  accordait  à  partir  de  la  dissolution  du  mariage 
(rente  ans  pouren  attaquer  la  vente,  c'est  par  la  prescription  de  ce 
même  laps  de  Icmjis,  suspendue  par  le  mariage,  puis  par  la  mi- 
norité des  enfants,  et  non  pir  celle  de  dix  ans  que  l'acquéreur 
pourra,  dans  le  code  civil,  se  libérer  de  l'action  en  nullité  de  la  vente 
(ïo  janvier  i834;  Grenoble,  Antoine  ;  Dai.i.oz,  XXXIV,  a,  i;t)). 

—Jugé  qu'avant  le  code  et  dans  le  pays  de  droit  écrit,  la  pres- 
cription commencée  avant  le  mariage  et  depuis  la  puberté,  conti- 
nuait à  courir  contre  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  n 
(39  mars  i8:jf>,  Montpellier,  Paris,  Dali.Oz,  XXXVI,  a,  186.) 

(6)  Art.  iîi6i  du  rode  civil  etiôSo,  I.  3o,  C.  rfe^urtf  (/o//um,  et 
in/rà,  n*»  778,  pour  le  cas  où  l'action  de  la  femme  contre  les  tiers 
réfléchirait  contre  le  mari. 

Ad».  Op.conf.  de  %  A/ElLl.E,qui  ajoute  n»  ajg  :«  Mais  le  carac- 
tère d'inaliénalnllté  imprime  aux  immeubles  ne  s'efface  point;  et, 


fonds  constitué  dotal  (4),  mais  non  pas  de  continuer 
la  prescription  commencée  avant  que  le  fonds  ne  fût 
placé  sous  le  régime  de  la  dot  (j). 

756.  La  seconde  exception  a  lieu  lorsque  la  sépara- 
tion est  prononcée  pendant  le  mariage.  Le  fonds  dotal 
de\ient  alors  prescriptible  ,  quelle  que  soil  l'époque  à 
laquelle  la  prescription  a  conmiencé  (6). 

757.  Quant  aux  créances  et  meubles  dotaux,  ils 
peuvent  être  aliénés  (7)  et  la  prescription  peut  par 
conséquent  les  atteindre.  Les  textes  parlent  ici  bau- 
tement  el  sans  équivoque.  L'art,  l'îf)!  du  code  civil 
n'affrancbit  de  la  prescription  que  les  hntneuhlcs,  et 
Vari.-lû'.y.'i  ne  suspend  la  prescription  pendant  le  ma- 
riage qu'à  l'égard  d'un  fonds  constitué  scloti  le  régime 
dotal.  Les  meubles  restcitt  donc  sous  Tempirc  du  droit 
commun  (8). 


cependant,  ces  immeubles  dotaux  rentrent  sous  l'empire  de  la 
prescription.  Si  la  femme  ne  peut  les  vendre  sans  nécessité  re- 
connue, sans  permission  expresse  de  la  justice,  et  sans  observer 
les  formalités  prescrites,  elle  peut  les  perdre  par  sa  négligence. 
L^art.  i56i  déclare  positivement  (]u'ils  «  deviennent  néanmoins 
«  prescriptibles  après  la  séparation  de  biens,  quelle  que  soit 
«  l'époque  à  laquelle  la  prescription  a  commencé.  «  Il  avait  fallu 
le  concours  de  deux  causes  pour  faire  suspendre  la  prescription 
à  leur  égard  :  l'incapacité  de  la  femme,  et  leur  iualiénabilité  ; 
lune  de  ces  causes  cessant,  l'obstacle  est  levé.  » 

Op.  conf.  de  DEI.VI^tOl  lïT,  t.  VU,  in-8o,  p.  39  :  «  Et  ce.  dit-il, 
quand  mémo  la  femme  se  serait  remariée  et  que  le  fonds  serait 
redevenu  dotal.  Il  suffît  que  ta  prescription  ait  commencé  avant 
le  second  mariage. 

o  ...  Lors  même  que  la  possession  qui  sert  de  base  à  ta  pres- 
cription aurait  commencé  avant  la  séparation  ,  la  prescription 
pourrait  néanmoins  courir,  une  fois  la  séparation  prononcée. 
Cela  pourrait  être,  en  etfct,  douteux.  L'on  aurait  pu  prétendre, 
par  exemple,  que  l'acquisition  du  fonds  dotal  faite  pendaiit  le  ma- 
riage, étant  prohibée  par  la  loi,  était  un  litre  vicieux,  qui,  bien 
loin  de  pouvoir  servir  de  base  à  ta  prescription,  devait  au  con- 
traire l'empêcher.  On  a  néanmoins  décidé  le  contraire,  parce 
qu'après  ta  séparation,  la  femme  pouvant  agir  cl  revendiquer 
son  immeuble,  la  prCbcription  iloit  courir  contre  elle.  » 

IVous  verrons  ci-après,  n'>  7^8,  cette  opinion  quant  à  la  Icgîtimîtc 
du  titre,  con.batluc  par  lît^OIT. 

Quant  au  point  de  savoir  si  ta  prescription  peut  rétroagir  au 
moment  de  la  possession,  commencée  avant  la  réparation,  £)El.- 
VI>COl  HT  ne  s'exprime  pas  clairement. 

Mais  ce  n'c>t  pas  le  lieu  d'entrer  ici  dans  des  détails  qui  appar- 
tiennent surtout  à  la  matière  du  régime  dotal. 

(7)  I)t%01>,  p.  35rj.  Mon  Comm,  des  Hi/p.,  t.  IV,  n"  9a3. 
Toil.r.lEn,  XIV,p.  i63,D»  176,  177.  Quest.dedroU  de  MeRUIï, 
Prescript.,  p.  48.  col.  i,  in  fine. 

(8)  AnD,  Op.  conf.  de  Ul  RAXTOX  qui  dit,  n»  3o4  :  a  Mais  ceUc 
exception  ne  s'étend  pas  d  aiUre  chose  qu'à  un  fonds,  c'est-à-dire 
à  un  immeuble,  et  à  ce  qui  se  rattaclierait  comme  servitude,  droit 
d'usufruit,  d'usage  ou  d'habitation  ;  elle  ne  s'applique  point  aux 
créances  que  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  pourrait  avoir 
sur  des  tiers  qui  feraient  partie  de  sa  dot  et  dont  le  mari  aurait 
négligé  le  recouvrement;  les  débiteurs  auront  pu  commencer  à 
prc>crirc  pendant  le  mariage,  avant  la  séparation  de  biens  comme 
depuis.  Peu  importe  que  la  jurisprudence  des  tribunaux  ait 
étentUi  le  principe tle  l'inaliénabïlité  du  fonds  dotal  aux  dots  mobi- 
lières des  femmes  mariées  sous  ce  régime,  en  ce  sens  que  ta 
femme  ne  peut,  par  ses  actes,  engager  en  aucune  façon  la  créance 
qu'elle  a  aur  son  mari  pour  sa  dot  ;  car  en  admettant  même  que 
ce  ne  fCU  pas  là  une  cxlenNion  extra-légale,  ce  qui  n'est  certes  pas 
notre  opinion  (a),  il  n'en  faudrait  pas  conclure  que  la  prescrip- 
tion ne' peut  commencer  pendant  le  mariage,  au  sujet  d'une 
créance  comprise  dans  la  dot  :  inaliénabilité  et  imprescriptibililé 
ne  sont  pas  toujours  deux  idées  qui  marchent  ensemble;  l'arli- 

(a)  Voyet,  «u  tomo  XV,  do*  &42  et  «uiftntt  (  t.  TIII  do  Pédit.  belge, 
p.  4S8),  rc  que  noua  sToni  dîl  tur  cette  imporloate  qucalioD. 
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75S.  La  raison  de  ootlc  difFôrcncc  entre  les  im- 
meubles et  les  nieiihies  dotaux  peut  se  donner  aisé- 
ment :  celui  qui  nchète  un  fonds  dotal  pendant  le 
mariage  est  acquéreur  de  mauvaise  foi,  et  dans  tous 
les  cas  sa  détention  est  injuste,  puisque  la  loi  défend 
l'aliénation  du  fonds  dotal.  Au  contraire,  le  débiteur 
qui  acquiert  sa  libération  par  la  prescription  ne  fait 
qu'user  du  dr(u't  qui  lui  est  ouvert  de  se  libérer  par 
ie  payement  fait  entre  les  mains  du  mari.  Or,  la  pres- 
cription fait  supposer  le  payement. 

75S  ^2°  (1). 

759.  Voilà  les  principes  généraux  sur  le  cours  de 
la  prescription  à  I  égani  de  la  femme  mariée.  Moins 
favorisée  que  le  mineur  et  l'interdit  parce  qu'elle  est 
pins  capable,  elle  doit,  en  thèse  ordinaire,  subir  l'in- 
iluence  de  la  prescription  ("2). 

760.  jMais  dans  tous  les  cas  où  le  mari  a  eu  l'ad- 
ministration des  biens  prescriptibles  de  la  leiiime,  et 
ou  la  prescription  s'est  accomplie  par  sa  faute,  l'arti- 
cle 2^^î  le  rend  personnellenient  responsable.  Il  ne 
Serait  pas  juste  en  cflet  que  la  femme,  obligée  par  de- 
voir et  par  affection  de  placer  sa  cordiance  en  son  mari, 
restât  privée  d'un  recours  capable  de  la  dédomma- 
ger (5).  tt  In  rébus  dolalibus,  virum  prœstare  oportet 
■c  dolum  et  culpam,  quia  causa  suà  dotem  accepil. 


cle  i56i  lui-même  nous  en  offre  la  preuve,  puisqu'il  admet  que  la 
prescription,  au  sujet  du  fonds  dotal,  peut  commencer  après  la 
séparation  de  biens,  et  cependant  l'immeuble  n'est  pas  pour  cela 
ticvenu  aliénable,  vu  que  le  mariage  subsiste  encore,  et  quêtes 
immeubles  dotaux  sont,  en  principe,  inaliénables  pendant  le  ma- 
riage (art.  i5J^).  Si  la  prescription  au  sujet  d'une  créance  dotale 
ne  pouvait  commencer  pendant  le  mariage,  et  avant  la  séparation 
de  biens  ,  il  faudrait  conclure  de  là  qu'aucunes  prescriptions 
quelconques,  même  celles  de  iix  mois  ou  d^un  an,  n'ont  pas  non 
plus  couru  contre  la  femme,  car  toute  distinction  à  ce  sujet  serait 
évidemment  arbitraire,  et  l'on  verrait  ainsi  des  prescriptions  qui 
courent  contre  les  mineurs  et  les  interdits,  suspendues  pendant 
toute  la  durée  du  mai-iage,  ou  du  moins  jusqu'à  la  séparation  de 
biens;  ce  qui  serait  évidemment  une  étrange  anomalie  dans  la  loi. 
^ous  disons  qu'on  ne  pourrait  faire  de  distinction  envers  les  di- 
verses prescriptions  sans  le  faire  arbitrairement;  et  en  effet,  le 
]>lus  ou  moins  de  temps  re<|uis  pour  la  prescription  est  une  cir- 
constance fort  indifférente,  dès  que  la  chose  est  imprescriptible. 
II  faudrait  également  dire,  par  voie  de  conséquence,  que  lesdif- 
férenls  délais  qui  se  rapporteraient  à  quelque  droit,  à  quelque 
créance  comprise  ilans  la  constitution  de  dot,  par  exemple  le  dé- 
l.ii  pour  faire  une  surenchère  hypothécaire,  ne  courent  pas  non 
plus  pendant  ie  mariage,  s'ils  n'ont  commencé  à  courir  aupara- 
Tant  ;  or,  pourrait-on  admettre  un  système  qui  conduirait  à  de 
(cîlcs  conséquences?  nous  ne  le  croyons  pas.  » 

(1)  La  prescription  s'applique  aux  droits  de  servitude,  d'usu- 
fruit ou  d'usaije  que  dea  tiers  prétendraient  avoir  acquis  sur 
ie  fonds  dotal  par  le  moyen  de  la  prescription,  et  aux  servi- 
iuiles  établies  au  profit  de  ce  fonds,  qu'ils  souliendraient 
éteintes  parce  mfl^en.  —  JDliiAXTO^,  justifie  en  ces  termes  celte 
pioposition,  no  3o^>  :  «  I\lais  d'un  autre  eùlé  nous  pensons  qu'on  ne 
peut  commencer  à  prescrire  activement,  pendant  le  mariage  et 
avant  la  séparation  de  biens,  aucun  droit  qui  atfecterait  l'immeu- 
ble dotal  non  déclaré  aliénable  par  le  contrat  de  mariage,  comme 
un  droit  de  servitude,  d'usufruit,  d^isage  ou  d'habitation.  lîten 
micu:i,  que  la  prescripliun  ne  peut  commencer,  dans  le  même  pé- 
riode de  temps,  pour  opérer,  faute  de  leurcxercice,  l'extinction  des 
scrvituilcs  établies  au  profit  des  héiilagcs  dotaux  ;  car  ces  servi- 
tudes élaient  des  qualités  actives  de  ces  héritages,  et  la  prescrip- 
tion ne  peut  commencer  son  cours  pendant  le  mariage,  et  avant 
la  séparation  de  biens,  à  l'égard  d'un  fonda  constitué  selon  le  ré- 
gime dotal ,  et  non  déclaré  aliénable  par  le  contrat  de  mariage.  « 

(2)  Ai>n,  \  AZEIM.ï:  dit,  u"  280  :  1'  Ces  règles  sont  à  peu  près 
celles  du  droit  romain.  Les  iiistitutes  :  Quifjus  alien.  licet  vel 
non,  in  prmcip.,  la  loi  uuiquc,  C.  de  rei  uxor,  ac(,,  $  i5,  cl  la 


t(  Sed  etiam  ncgligentiam  prœstabit,  quam  in  suis 
u  rébus  exlnbet  (î), 

't  Si  fundtim  dotalem  pelere  neglexerit  vir,  cum 
«  id  facere  posset,  rem  periculi  sui  fecit  (5).  » 

Pour  se  mettre  à  couvert  de  l'action  en  recours 
exercée  par  la  femme,  le  inari  ne  serait  pas  fondé  à 
dire  que  la  prescription  était  commencée  avant  le 
mariage  (6).  Car,  chargé  dès  l'instant  du  mariage  de 
veiller  pour  sa  femme  dont  l'intérêt  était  en  quelque 
sorte  le  sien  propre,  il  a  dii  interrompre  la  prescrip- 
tion ;  en  ne  le  faisan!  pas,  il  a  manqtié  de  diligence  ; 
il  a  contrevenu  à  ses  devoirs  {art.  loG2). 

7G3.  Toutefois,  si  lors  du  mariage  la  prescription 
était  tellement  imminente  qu'il  ne  lui  manquât  plus 
que  quelques  jours  pour  être  accomplie,  et  que  le 
mari  fiit  dans  l'impossibilité  de  prendre  connaissance, 
dans  ce  court  intervalle  ,  des  affaires  de  In  femme,  il 
échapperait  à  la  responsabilité,  u  Plané  si  [)aucissimi 
'(  dies  ad  perficiend-im  longi  temporis  possessionem 
'i  superfuerunt,  nihd  erit  quod  imputabilur  marilo.i» 
Ce  sont  les  paroles  du  jurisconsulte  Tryphonius  (7). 

C'est  au  juge  à  apprécier  les  circonstances  de  tetnps 
qui  ont  empêché  le  mari  de  prévenir  l'accompiisse- 
ment  de  la  prescription  (8).  Supposons  que  la  femme 
se  constitue,  le  1^^  janvier  1852,  une  obligation  du 


loi  16,  ff.  de  fundo  dotali,  ne  prohibent  l'aliénation  et  la  pres- 
cription qu'à  l  égard  des  immeubles  et  des  droits  immobiliers  do- 
taux ;  d'où  il  suit,  dit  Dunod,  p.  252,  que  les  meubles  et  actions 
de  la  femme  peuvent  être  aliénés  ;  et,  par  conséquent,  prescrits. 
Serres,  p.  193,  explique  ces  lois  de  la  même  manière. 

«  Les  lois  3o,  C.  de  jure  dotiurn,  7  et  4'  »  eoU.,  et  3,  ff.  de 
obliy,  et  act.,  déclarent  le  mari  maître  de  la  dot,  en  ce  sens  que 
les  revenus  des  biens  dotaux  lui  appartiennent,  comme  obligé  aux 
charges  du  mariage  ;  qu'il  a  l'exercice  des  actions  dotales,  et  le 
droit  de  se  faire  payer  les  créances  dotales.  La  loi  17,  ff.  de  Jure 
dotium,  le  charge,  sous  sa  responsabilité,  d'en  faire  le  recouvre- 
uR-nl  ;  et  ta  loi  16,  eod.^  de  fundo  dotali,  le  rend  garant  des 
prescriptions  qu'il  laisse  acquérir. 

H  Les  lots  romaines  ne  dt!>aient  pas  textuellement  que  l'aliéna- 
tion du  fonds  dotal  pouvait  être  stipulée  dans  le  contrat  de  ma- 
riage, mais  elles  autorisaient  la  stipulation  des  paraphernaux, 
l.  S,  C.  de  pactis  conu.  ;  et  l'on  concluait,  avec  beaucoup  de 
raison,  que  la  femme  qui  avait  le  droit  de  se  réserver  tous  ses 
biens,  pouvait  les  constituer  dotaux  avec  des  modifications;  et, 
par  conséquent,  jtermeltre  leur  aliénation.  Catellan,  liv.  IV, 
ch.  XLV  ;  Serres,  p.  190. 

•  Enfin,  la  loi  16,  ff.  </e/un^£></o/a/z,  déjà  citée,  décide  que 
le  mariage  ne  suspend  pas  la  prescription  qui  a  commencé  avant 
qu  il  ail  été  cuntiacié.  » 

(5)  L.  16,  D.  de  fundo  dotali.  BOtltJOiV,  t.  II,  p.  3jf\.  Dt- 
^OD,  p.  a54. 

(4)  L.  6,  C.  de  Jure  dot. 

{i>)  L.  16,  D.  de  fundo  dot. 

[G)  Toi.i,Mi:u,  t.  \1I,  II»  4i4,  p.  590.  Va/eille,  t.  I, 
p.  3u8,  309.  Mon  Comm.  de  la  fente,  t.  I,  n"*  i\-i.^, 

(7)  L.  i6,  D.  de  fundo  dotali. 

AoD.  Op.  conf.  de  DljRAXTO:v,  n»  3oi  ;  de  Favard,  Tiépcrt., 
V»  Prescript.,  sect.  Il,  g^,  art.  2,  n°  3;  de  COTEI.LE,  t.  Il,  où  il 
cite  u'AkGE%TIIF.E  sur  Bretagne,  art.  4^^.  glose  2,  et  où  tl  dit  ; 
«  Il  faut  avouer  que  la  disposition  absolue  de  l'art.  1683  permet 
h  peine  d'entrer  dans  ces  distinctions  et  d'admettre  de  tels  tem- 
péraments; cependant,  comme  cet  article  n'énonce  que  le  prin- 
crpe  de  l'obligaiion  générale  à  la  garantie,  si  le  mari  justifiait,  ou 
qu'd  n'a  i>as  eu  de  moyen  de  savoir  que  le  bien  étant  dans  la  pos- 
session d'un  autre,  était  la  propriété  de  sa  femme,  ou  que  la 
prescription  s'est  achevée  avant  qu'il  ait  eu  le  temps  de  prendre 
connaissance  de  ses  affaires,  il  nVst  pas  douteux  qu  il  y  aurait 
lieu  d'admettre  l'exception,  o 

(I5j  XouLLicn,  t.  XII,  p.  59a. 
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1"  février  1802  et  qu'elle  en  fasse  la  délivrance  à 
son  mari,  celui-ci  aura  été  suffisamment  averti  que 
l'action  n'avait  plus  qu'un  mois  pour  être  iire»crile, 
et  il  devra  s'inipulcr  d'avoir  laissé  ccDuler  ce  délai 
sans  agir,  surtout  si  le  débiteur  habite  le  même  lieu 
ou  le  voisinage. 

Mais  si  la  leninie  s'était  constitue  en  gênerai  toutes 
ses  créances  sans  les  spécifier  et  les  dater,  il  faudrait 
être  plus  indulgent  pour  le  mari.  Car  on  scnl  qu'un 
laps  de  temps  raisonnable  lui  est  nécessaire  pour  vi- 
siter les  papiers  de  sa  femme,  pour  les  étudier  et  se 
consulter  (I). 

76Î.  Tout  ceci  est  la  conséquence  de  celle  règle 
invariable,  qu'il  n'y  a  de  responsabilité  que  là  où  il  y 
a  faute,  et  ([iie  pour  que  le  mnri  reste  garant  de  la 
prescription  ,  il  faut  qu'il  ait  pu  rinterromiire.  Cuin 
id  facere  posset,  dit  Tryplioniiis  dans  le  texte  précité. 
C'est  le  langage  de  la  raison.  I.e  niagislral  examinera 
donc  si  le  mari  a  eu  la  possibilité  d'agir. 

Si  par  exemple  la  femme  lui  avait  laissé  ignorer 
telle  créance  dont  les  titres  ne  lui  auraient  pas  été 
remis,  comment  ne  pas  l'excuser  d'avoir  gardé  le  si- 
lence {i)  ? 

7e«  2°  (3). 

76»  ô«  (1). 

76«  -î"  (j). 

76S.  L'insolvabilité  des  débiteurs  de  la  femme 
peut-elle  garantir  le  mari  de  l'action  récursoirc'? 

On  prétend  que  celle  question  a  été  jugée  pour 
l'anirmalivc  par  arrêt  du  parlement  d' Aix  du  5  avril 
166C,  rapporté  par  Bonil'ace.  Mais  cette  décision  n'est 
rien  moins  que  lornielle,  et,  en  cunsullani  l'ouvrage 
de  l'arrèlisle  provençal,  je  me  suis  convaincu  que  la 
question  n'avail  pas  même  été  agilée  (0). 

tn  ICIO.  l'.indiii.  Iiabllani  de  .Marseille,  mariant  sa 
fille  avec  Sauvan,  lui  coiislilua  en  dot  iOO  livres  qu'il 
paya  siir-le-cham(),  et  -500  autres  livres  qu'il  promit 
de  payer  ultérieurement  en  quatre  payeiiienls  égaux. 

Fandin  décéda  en  181.">. 

En  lG:iO,  la  \cuve  iSauvan  réclama  contre  les  héri- 
tiers (le  son  mari  les  i(ll)  livres  promises  par  son  père. 
Ceux-ci  répondirent  que  celle  somme  n'avait  jamais 
été  payée,  d'autant  qu'à  l'échéance  des  lermes,  Fandin 
était  noloiremeni  insolvable. 

Le  lieutenant  ordonna  avant  faire  droit  que  les 
héritiers  de  ï>auvaii  prouveraient  l'insolvabilité  du  dé- 
biteur à  l'époque  des  payeiiieiUs  échus. 

La  cause  ayant  elé  portée  devant  le  parlement  d'Aix, 
dilTérents  ariéls  furent  remlus  sur  la  quesliiin  de  sa- 
voir à  qui  iiiconiliait  la  preuve  de  l'insolvabilité  de 
Fandin.  Llaitce  aux  héritiers  du  mari  a  prouver  l'in- 
solvabilité de  Fandin,  et  comment  devaient-ils  faire 
celte  preuve  ?  était-ce  par  témoins  ou  par  litres?  ou 
bien  la  veuve  Sauvan  devait-elle  juslilier  la  solvabi- 


(I;  Ciunnoi.  sur  Auvcrjoe,  art.  5,  cli.  XVII,  qucsl,  4'  Va- 
/.EILI.E,  no  iSi. 

(2)  Toii.i.itn,  t.  \II,  p.  594. 

(3j  Le  mari  serait-il  responiafile  de  la  prescription  des  im- 
meubles  propres  de  la  femme  qu'il  ne  pourrait  revendiquer'^ 
— MAZtnAT  sur  D£MA>Tl:  repond  :  .  Le  mari  est  respon^aljlc 
de  la  prescription  des  immeulilL-s  propres  île  la  femme  ilout  il  a 
ratiminislraiioii,  bien  qu'il  n'ait  pas  les  actions  eu  rcveoilication, 
hors  le  cas  de  rc'-jime  dolal.  » 

{•^^  Outre  ta  faculté  qu'il  a  d'agir,  s'il  1/  a  lieu,  au  posset' 
soire,  le  mari  ne  pourrait-il  pas  toujours  revendiquer  le  droit 
de  Jouissance  qui  lui  appartient,  et  par  là  interrompre  ta  pres- 
cription, mime  sous  le  rapport  de  la  propriété  de  la  femme? 
—  SlAïEnATsur  Demaxte,  n°  ii3o,  répond  :  ■■  Comme  eliefde 
la  communauté  usufruiiière,  ou  comme  usufruitier  lui-même  des 
bient  de  II  femme,  le  œaii  peut,  indcpeadammcnt  des  aclroas  pos- 


lité  de  son  père?  Telles  sont  les  questions  qui  furent 
agitées  devant  le  parlement,  et  que  l'arrêt  du  !!  avril 
IGGtJ,  prononcé  par  d'Oppède,  premier  président, 
trancha  ,  en  statuant  avec  raison  ,  que  les  héritiers 
Sauvan  qui  alléguaient  la  pauvreté  du  père  devaient 
la  prouver,  mais  qu'ils  pouvaient  l'établir  |iar  témoins 
sans  être  obligés  de  faire  leur  preuve  par  pièces-  et 
titres. 

Du  reste,  il  n'était  pas  question  de  prescription. 
Rien  n'établit  assez  clairement  dans  l'exposé  des  faits 
qu'elle  fût  acquise,  d'autant  que  tout  porte  à  croire 
que  la  femme  a\ail  succédé  à  son  père  et  que  par  con- 
séquent la  prescription  avait  cessé  de  courir  dès  ce 
moment  (7).  Tout  le  système  de  la  veuve  était  de  dire 
aux  héritiers  de  son  mari  :  Sauvan  a  reçu  400  livres 
forniaiil  la  moitié  de  ma  dot;  restiluez -les-mui.  Et  le 
système  de  la  défense  était  simplement  de  soutenir 
que  rien  n'avait  été  payé  ni  pu  être  payé,  puisque  le 
débiteur  était  dans  un  état  coiii[)lel  d'iiisolvaLiilité. 
D'après  cela,  on  peut  juger  du  péril  qu'il  y  a  à  en 
croire  aveuglément  ceux  qui  citent  des  arrêts  qu'ils 
n'ont  pas  toujours  vérifiés. 

Au  surplus,  notre  dilllculté  se  résoudra  facilement 
en  rap[)elant  quelques  principes  posés  par  le  droit 
romain. 

Lorsque  le  moment  de  la  restitution  de  la  dot  ar- 
rive, le  mari  doit  rendre  à  la  femme  tout  ce  qui  en 
a  fait  partie.  C'est  à  propos  de  cette  obligation  que  les 
jurisconsultes  romains  ont  examiné  ce  qui  devait  être 
décidé  lorsque  les  débiteurs  de  sommes  dotales  sont 
devenus  insolvables.  Il  leur  a  paru  qu'il  fallait  faire 
une  distinction. 

Si  l'insolvabilité  est  postérieure  au  mariage,  le 
mari  est  responsable  d'a\oir  négligé  de  forcer  le  débi- 
teur au  payement  peiidiint  que  ses  facultés  lui  perinet- 
taient  de  s'acquitter  (8). 

Si  au  contraire  l'insolvabiliié  existait  au  moment 
de  la  Ciinstitution  de  la  dot,  le  mari  ne  pourra  répon- 
dre delà  délresse  des  débiteurs,  et  la  femme  ne  pourra 
exiger  qu'il  lui  paye  de  ses  deniers  une  créance  qui  n'a 
jamais  eu  de  valeur  réelle  depuis  qu'elle  a  été  confiée 
aux  soins  du  mari  (9). 

.liais  dans  celle  dernière  hypothèse  on  doit  sous- 
enlendre  que  la  créance  existe  encore  et  que  le  mari 
la  rend  à  la  femme  telle  qu'elle  est,  pour  qu'elle  la 
la^se  valoir  à  ses  ri>qucs  et  périls. 

yue  si  la  créance  n'existe  plus,  les  choses  changent, 
la  question  n'cbt  plus  la  même.  11  est  possible  que  le 
débileurprésentemenl  insolvable  acquière  par  la  suite 
des  moyens  de  payer;  riiideninilé  oll'erle  a  l'émigra- 
tion est  un  exemple  qu'il  ne  faut  jamais  desespérer  de 
l'avenir.  La  femme  ne  sera-t-elle  donc  pas  fondée  à  se 
plaindre  de  ce  que  son  mari  lui  rend  une  créance 
éteinte  et  périmée  au  lieu  d'une  créance  ayant  une 


sessoires,  revendiquer  le  droit  de  jouissance,  qui  lui  appartient, 
et  interrompre  ainsi  la  prescription  même  à  ré|;.ird  de  la  pro- 
priété de  la  femme  où  nous  avons  déjà  traité  cette  question  tlont 
la  so!uliou  est  ta  même  pour  tous  les  cas  où  le  mari  jouit  des  biens 
de  sa  femme. 

(i>)  Dans  tous  les  cas  ne  devrait-il  pas  dénoncer  à  la  femme 
t usurpation  pour  la  mettre  à  même  d'ayir  au  pétitoire  ?  — 
.Ha/.EIIAT  sur  Ur.MAXTE,  répond  :  o  Au  reste  son  droit  de 
jouissance,  sa  qualité  d'adminisirateur,  lui  imposent  l'obligation 
de  dénoncer  les  usurpations  à  la  femme,  afin  de  la  mettre  à 
même  d'ajir  au  pélitoire.  n 

(fi)  T.  I,  liv.  VI,  til.  IV,  ch.  VI. 

(7)  Arj.  de  la  toi  3o,  ;  i,D.  desolut.  matrim.,  et  de  la  loi  41, 
S  4-  ^-  de  jure  dot. 

(U;  i;ip..  I.  33,  D.  de  jure  dot. 

(9)  l*Al  I.,  I.  49,  D.  de  solut.  matrim. 
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existence  logale  qn'oUe  lui  avait  remise?  Je  me  pro- 
nonce pour  rallîrmalive.  quoique  Merlin  semble  pen- 
ser le  contraire  (1).  Mais  je  me  hàle  tie  direque  la 
responsabilité  du  mari  sera  subordonnée  à  l'état  de 
solvabilité  du  débiteur.  Tant  que  eo  dernier  sera  in- 
solvable, le  mari  ne  pourra  être  condamné  à  des  dom- 
mages et  intérêts  pour  n'avoir  pas  agi;  car  ses  dili- 
gences n'auraient  procuré  à  la  femme  rien  d'effectil' 
et  de  réel.  Mais  si,  par  la  suite,  le  débiteur  devient 
siilvable,  le  mari  sera  responsable  en  proportion  de 
ce  que  celui-ci  pourrait  payer;  si  en  effet  il  eût  rendu 
;i  son  épouse  une  créance  non  prescrite ,  celle-ci  se 
lut  fait  rembourser;  son  inaction  ne  doit  pas  être 
pour  elle  une  cause  de  perte.  (Article  1j(j2  du  code 
civil.) 

Au  surplus,  rien  n'est  plus  contradictoire  que  la 
solution  donnée  par  Touiller  sur  notre  difficulté  (2). 
Après  avoir  dit  que  l'insolvabilité  existant  au  moment 
du  mariage  met  à  couvert  la  responsabilité  du  mari 
qui  a  laissé  acquérir  la  prescription  ,  il  exige  que  le 
mari  justilie  celle  insolvabilité, cause  de  son  inaction, 
et  pour  cela  il  veut  qu'il  prouve  qu'il  a  intenté  une 
.Tction  ,  qu'il  a  obtenu  condamnation,  et  que  la  dé- 
tresse des  débiteurs  l'a  rendue  inutile! 

Mais  Touiller  ne  fait  pas  attention  que  s'il  y  a  eu 
action  intentée,  condamnation  obtenue  ,  démarches 
laites  pour  procurer  l'exécution  de  la  sentence  ,  la 
prescription  a  été  interrompue,  et  que  si  le  mari  a  agi, 
o;i  ne  peut  lui  faire  le  reproche  d'inaction  (3). 

764.  Remarquez,  au  surplus,  que  pour  que  la  pres- 
cription acquise  par  Icdébiteurdelafemme  soit  impu- 
lableaumari,  il  faut  qu'ellese  soitaccomplie pendant 
le  mariage, ou  du  moins  avant  la  séparation  de  biens; 
car  si,  à  ces  deux  époques,  il  restait  encore  un  temps 
suffisant  pour  que  la  femme  put  agir,  la  responsabilité 
(lu  mari  cesserait  d'être  engagée.  Appliquez  ici  ce  qui 
a  été  dit  au  n"  761. 

765.  Dans  l'ancienne  jurisprudence,  on  agitait  la 
question  de  savoir  si,  lorsque  le  recours  de  la  femme 
contre  son  mari  coupable  de  négligence,  était  ineffi- 
cace par  l'insolvabilité  de  ce  dernier,  l'épouse  pouvait 
se  faire  restituer  contre  la  prescription. 

L'affirmative  était  soutenue  par  Cambolas  (4)  et 
Duperricr  (Î5).  Il  parait  que  telle  était  la  jurisprudence 


du  parlement  do  Provence.  Elle  s'explique  en  partie 
par  la  tendance  qui ,  dans  l'ancien  droit,  se  faisait  re- 
marquer pour  accorder  relief  de  la  prescription,  qu'on 
regardait  indistinitement  comme  un  moyen  odieux. 

Mais  celte  manière  déjuger  était  contraire  à  toutes 
les  nolions  de  justice  et  d'équité;  car  les  tiers  qui  ont 
prescrit  à  l'ombre  de  la  loi  ne  doivent  pas  être  privés  , 
pour  un  motif  qui  ne  leur  est  pas  imputable,  d'un 
bénéfice  introduit  pour  consolider  la  propriété.  Ca- 
tcllan  (G)  a  tire  un  parti  fort  habile  de  la  loi  16  au 
Digeste  de  jure  dot.,  pour  réfuter  l'erreur  de  Cambo- 
las; la  jurisprudence  du  parlement  de  Toulouse  s'était 
formée  sur  son  opinion  (7).  Elle  ne  saurait  être  con- 
testée aujourd'hui  que  les  majeurs  ne  peuvent  être 
restitués  que  dans  les  cas  expressément  prévus  par  la 
loi  (8). 

766.  Reste  à  nous  occuper  des  exceptions  à  la 
règle  générale,  qui  veut  que  la  prescription  coure 
pendant  le  mariage  contre  la  femme  mariée.  Ces 
exceptions  sont  consignées  dans  les  art.  225!)  et  22156 
du  code  civil.  Nous  avons  déjà  parlé  de  la  constitution 
d'une  dot  inaliénable,  comme  opposant  pendant  le 
mariage  un  obstacle  inévitable  au  commencement  de 
prescription  (n"  7i58).  C'est  le  cas  de  l'art.  22i5.'î. 
Nous  traiterons  sur-le-champ  des  hypothèses  prévues 
par  l'art.  22',)y. 

7  67.  I,a  première  a  lieu  lorsque  l'action  de  la 
femme  ne  pourrait  être  exercée  qu'après  une  option 
à  faire  sur  l'acceptation  ou  la  renonciation  à  la  com- 
munauté. 

On  en  conçoit  la  raison.  L'action  de  la  femme  n'est 
pas  encore  ouverte;  pour  agir,  il  faut  qu'elle  attende 
l'événement  qui  déterminera  son  choix.  La  prescrip- 
tion ne  saurait  donc  courir,  d'après  les  règles  consa- 
crées par  l'art.  22j7,  dont  nous  présenterons  bientôt 
l'analyse  (9). 

Au  reste,  ceci  nous  donne  occasion  d'insister  sur 
un  point  important,  c'est  que  le  paragraphe  de 
l'art.  22y6  n'est  qu'une  conséquence  d'un  principe 
()lus  général  (infrà,  n"  784);  que  dès  lors  il  n'est  pas 
limitatif,  et  qu'on  doit  l'étendre  à  tous  les  cas  analo- 
gues où  le  droit  de  la  femme  est  suspendu  par  une 
condition  ou  par  l'attente  forcée  d'un  événement  (10), 

767  2°  (11). 


(1)  Quest.  de  droit,  v»  Prescriplion,  p.  ^9,  col.  i,  et  après 
lui  VA7,eii.i.e,  1. 1,  ri«  a83. 

Aon.  Au  nombre  cilé  Va/.EII.I.E  ne  soutient  nullement  cette 
dernière  proiiosition  eomlialtue  par  TrOPLO^G. 

(2)  T.  XII,  n»  ly>o,  p.  593. 

(5)  Voici  les  paroles  de  Toi'I.LIER  :  «  I)  est  tenu  d'ajir  ;  i 
«  doit  se  justifier  de  son  inaction  ;  il  ne  peut  te  [aire  qu'en 
"  faisant  voir  qu'il  a  agi,  mais  que  son  action  a  été  inutile  par 
'1  l'insolvabilité  des  débiteurs  qu'il  a  fait  condamner  I...  o  Sin- 
gulière inaction  ! 

(fi)  L.  3,  ch.  XXVII. 

(6)  Liv    m,  ch.  VI. 

(6)  Liv.  IV,  p.  45. 

(7)  Jumje,  l)l.\OD,  p.  254,  et  le  président  FavRE,  Cod., 
lib.  Il.tit.  XXXV,  d<f.  6. 

(iî)  Arl.    i3l3  du  code  civil. 

Ar>D.  Op.  conf.  df  D\I.I.O/.,  n»  14. 

(î))  AnD.  "  Supposons  par  exemple  un  immeuble  ameubli  par 
la  femme,  dit  Dema^te:,  n"  1102  :  si,  usant  du  droit  conféré  par 
l'art.  i.'i09  celle-ci  le  retient  en  le  précomptant  sur  sa  part, 
c'est  à  elle  que  compéteront  les  actions  relatives  à  cet  immeuble . 
Mais  comme  son  droit  à  cet  égard  est  nécessairement  subordonné 
à  l'acceplalion  de  la  communauté,  la  prescription  ne  courra  pas 
contre  elle  pendant  le  mariage,  au  moins  tant  que  durera  la 
communauté.  ■ 

(10}  Op.  conf.  de  Va/.EII.EE,  qui  ajoute,  n»  284  :  •  t.a  disposi- 


tion de  la  première  partie  de  cet  article  ne  doit  pas  être  limitée  à 
l'option  qui  embrasse  l'ensemble  de  la  communauté.  Il  est  dans 
l'esprit  de  la  loi  que  la  règle  s'étend  aux  choses  qui  peuvent,  au 
gré  de  la  femme,  lui  appartenir  exclusivement,  ou  rester  à  la 
communauté.  Ainsi,  selon  l'art.  i448,  dont  le  principe  se  trouve 
dans  la  loi  78,  g  4,  S.dejuredotium,  quand  la  femme  a  une  por- 
tion de  ])ropriétc  dans  un  immeuble  indivis,  si  le  mari  devient 
acquéreur  de  l'autre  portion,  l'épouse  a  le  choix  d'abandonner 
l'effet  à  la  communauté,  sauf  récompense,  ou  de  retirer  l'immeu- 
ble, en  faisant  compte  du  prix  de  l'acquisition.  Comme  le  choix 
ne  peut  se  faire  qu'après  la  dissolution  de  la  communauté,  et  que 
jusqu'alors  il  est  incertain  si  le  fonds  sera  conquèt  de  commu- 
nauté, ou  propre  de  la  femme,  la  prescription  ne  doit  pas  le 
frapper  avant  le  temps  fiié  pour  l'option  qui  lèvera  l'incertitude. 
Dai.I.Oa,  t.  XXII,  p.  4oo,  n»  17. 

(H)  Quid  en  cas  d'aliénation  par  le  mari  d'un  eonquét  de  la 
communauté  ?  La  femme  est-elle  exposéeàvoir  prescrire  son 
droit  d'hijpothéque  légale,  et  comment?  —  DcR.IMO,  n»  307, 
dit  à  ce  sujet  ;  «  1°  La  femme  n'a  pas,  il  est  vrai,  hypothèque  lé- 
gale sur  les  conquèls  île  la  communauté  aliénés  par  le  mari,  dans 
le  cas  oii  elle  accepte  la  communauté,  parce  que,  femme  com- 
mune en  biens,  elle  est  censée  avoir  agi  avec  son  mari  dans  l'alié- 
nation comme  dans  l'acquisition,  et  par  conséquent  elle  serait  non 
recevable  à  vouloir  exercer  une  hypothèque  qui  contrarierait 
l'acte  auquel  elle  est  censée  avoir  concouru  ;  on  la  repousserait 
par  l'exception  si  connue  :  Bum  quem  de  eviclione  tenet  actiOt 
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eumilem  agentem  repellit  exceptio.  Mais  la  femme  qui  renonce  à 
la  communault-  a  son  hypothèque  Kf;a\c  aussi  sur  les  conquèu 
que  !e  mari  a  aliéner  seul,  parce  qu'alors  on  ncpeulpasJireavcc 
la  même  raison  qu'elle  est  censée  avoir  a;;i  avec  lui,  puisqu'elle  est 
tlrançèrc  à  la  communauté,  et  qu'elle  perd  même  tout  ce  qui  y  est 
colré  de  son  chef  (art.  1493).  Elle  e>t  comme  un  commanditaire, 
qui,  au  moyen  de  la  perle  de  sa  mise,  reste  élrançer  aux  affaires 
de  la  sociêlc  qui  a  mat  réussi  ;  elle  est  par  ronséqucnt  censée 
n^avoir  pas  plus  eu  de  droit  sur  les  conqnèis  aliénés  par  le  mari, 
que  sur  les  antres  biens  de  la  communauté  :  ces  conquêts  sont 
censés  avoir  appartenu  au  mari  seul.  Or,  les  art.  3221  et  aa35  du 
code  civil  donnent  à  In  femme  une  lijpothè<]ue  léjalc,  dispensée 
même  d'inscription,  sur  les  hiens  de  son  mari,  et  celui  qui  a  une 
hypothi!rque  inscrite,  ou  dispensée  d'inscription,  peut  suivre  l'im- 
meuble affecte  en  toutes  mains  (art.  11 14  et  1166).  Et  comme  la 
femme  ne  peut  prendre  parti  quant  à  la  communauté,  que  lors- 
qu'elle vient  à  se  dissoudre,  la  prescription,  jusque-là,  ne  peut 
courir  contre  elle  au  sujet  de  son  hypothèque  légale  sur  les  con- 
quêts  aliénés  par  le  mari.  La  disposition  de  l'art.  3180,  qui  établit 
la  prescription  de  l'hypothèque  en  faveur  du  tiers  détenteur  p^r 
le  temps  réglé  pour  la  prescription  de  la  propriété  à  son  pro- 
fit (a),  cl  qui  veut  de  plus  que,  lorsque  cette  prescription  sup- 
pose un  litre  elle  ne  puisse  commencer  à  courir  qu'à  compter  de 
la  transcription  de  ce  litre  sur  les  rcj^istrcs  du  conservateur;  cet 
article,  disons-nouâ,  n'est  point  applicable  à  la  femme  qui  ne 
pouvait  exercer  son  droit  d'Iupolhèque  contre  le  tiers  qu'après 
une  option  à  faire  sur  raccepiation  ou  la  rcnonciatioa  à  la  com- 
munauté, couforménient  à  l'art.  22[}fî.  o 

\^i)  (Juid  si  le  mari  n'a  pas  aliéné  le  conquête  mais  qu'il  l'ait 
usurpé  sur  lui-même ?—Dlt\\\TOS  i\\ty  n**  3o8  a°  :  «  11  e»l  bien 
clair  que  si  le  mari  a  vendu  un  cunquêt  de  la  communauté,  la 
femme,  sauf  ce  qui  vient  d'être  dit  au  sujet  de  son  hypothèque 
lé(;ale,  et  pour  le  cas  où  elle  renonce  à  la  communauté,  ne  peut 
inquiéter  le  tiers  ;  car  ce  que  le  mari  a  fait  à  cet  égard,  est  censé 
fait  aussi  par  elle,  à  raison  du  pouvoir  du  mari  touchant  les  biens 
de  la  communauté  (art.  i^si}-  ^'^'^  ^'  l'<^i>  suppo»e  que  le  marî 
n'a  point  lui-même  aliéné  ce  conquête  qu'il  l'a  été  par  un  tiers  du- 
rant la  communauté,  ou  qu'un  tiers  s'en  est  emjiaré  sans  tilre,  la 
prescription,  au  cas  où  la  femme  accepterait  la  communauté, 
n'aura  pas  couru  contre  elle  pour  sa  part  dans  le  conquèl,  puis- 
qu'elle ne  pouvait  agir  à  ce  sujet  iluraut  la  communauté,  cl  qu  il 
est  vrai  dédire  que  son  action  contre  le  tiers  était  subordonnée 
au  parti  qu'elle  prendrait  louchant  la  communauté,  c'est-à-dire, 
dans  l'espèce,  à  son  acceptation.  On  ne  doit  pas  assimiler  la  perle 
du  conquêt  par  l'effet  de  la  prescription,  à  une  aliénation  qu'en 
aurait  faile  le  mari;  autrement  on  méconnaîtrait,  à  l'éjard  de  la 
femme,  la  disposition  bien  formelle  de  l'art.  aa56,  n»  i.  » 

(■2)  La  prescription  ne  courrait  pas  pendant  la  communauté, 
si  un  immeuble  ameubli  par  la  femme  avec  la  condition  de  re- 
prise, était  usurpé  contre  la  communauté.— IH  II A.MON  dit  à  ce 
»ujel  n«  309  3'  :  «  Supposez  au^si  que  la  femme  ait  ameubli  un 
immeuble  parameuhlissemeut  déterminé,  et  qu'elle  ait  stipulé  la 
reprise  de  ses  apports  en  renonçant  à  la  communauté  :  si  c'est  le 
mari  qui  a  vendu  l'immeuble,  même  sans  le  concours  de  la 
femme,  il  n'y  a  pa»  de  question  quant  à  la  prescription,  car  le 
mari  avait  le  pouvoir  de  le  vendre  (art.  i5o;),  et  la  femme  ne 
pouvait  le  reprendre  en  vertu  de  la  clause  de  reprise  d'apports, 
et  en  renonçant  à  la  communauté  (art.  jSi^),  qu'autant  qu'il 
n'aurait  pas  été  aliéné.  La  clause  de  reprise  tl'apports  ne  prcju- 
dieie  pas  aux  tiers;  elle  n*a  effel  qu'entre  les  époux  et  leurs  rc- 
présentanls;  elle  n'altère  point  le  pouvoir  du  mari  louchant  la 
libre  administration  des  biens  de  la  communauté,  tel  qu'il  est 
défini  par  les  art.  3i3i  et  suivants.  La  femme,  en  renonçant  à  la 
communauté,  exercerait  donc  la  clause  de  reprise  d'apports,  par 
la  reprise  du  prix  de  vente  de  1  immeuble,  il  n'y  a  pas  de  difficulté 
sur  ce  point,  du  moins  selon  nous. 


m  Mais  supposez  que  l'immeuble  fût  possédé  par  un  tiers  lors  du 
mariage,  ou  qu'un  tiers  l'ait  reçu  durant  le  mariage  de  tout  aulrc 
que  le  mari,  ou  en  ait  pris  poitscssion  sans  tilre  ;  dans  ces  cas,  la 
prescription  serait  nécessaire  au  ilélenlcur  ,  et  elle  n'aura  pas 
couru  contre  la  femme  tant  qu'aura  duré  la  communauté,  parce 
que  la  femme  n'avait  personnellement  le  droit  d'ajjir  contre  le 
tiers  qu'en  vertu  de  la  clause  du  contrat  de  mariage  qui  lui  don- 
nait le  droit  de  reprendre  l'immeuble  en  renonçiinl  à  la  commu- 
nauté, cl  au  cas  où  il  n'aurait  pas  été  aliéné  par  le  mari;  or,  elle 
ne  pouvait  renoncer  à  la  conimunauté  tant  qu'elle  n'était  pn» 
dissoute.  Son  action  contre  le  tiers  était  donc  subordonnée  au 
parti  qu'elle  prendrait  relativement  à  la  communauté  ;  car  en  la 
supposant  acceptante,  l'action  n'eût  pu,  durant  la  communauté, 
appartenir  (ju'au  mari  seul,  l'immeuble  étant  chose  de  la  commu- 
nauté. 1» 

[T*)  Il  n'en  serait  pas  ainsi  dans  le  cas  où  t'ameublis  sèment 
serait  indéterminé.  —  C'est  ce  qu'enseigne  ÏKliAM'OS,  n"  3io  : 
«  Ainsi,  dans  ce  cas,  comme  dans  les  deux  précédents,  nous 
croyons  que  s'applique  parfaitement  la  première  exception 
mentionnée  à  l'art.  3356.  Au  lieu  qu'elle  ne  s'appliijuerail  pas  si, 
à  la  place  d'un  amcublissement  déterminé  fait  par  la  femme,  vous 
supposez  un  ameubhssemcnt  indéterminé,  c'esl-à-dire  un  ameu- 
blissemenl  des  immeubles  de  la  femme  jusqu'à  concurrence  d'une 
certaine  sonmie  :  dans  ce  cas,  en  effel,  si  l'un  des  immeubles  sur 
lesquels  fra|)perait  l'aineublissement  était  possédé  par  un  tiers  loi  » 
du  mariaje,  ou  s'il  avait  été  vendu  par  un  tiers  durant  le  ma- 
riage, ou  si  tin  tiers  s'en  était  emparé  sans  tilre,  la  prescription 
aurait  couru  contre  la  femme  durant  la  communauté,  sauf  sun 
recours  contre  le  mari  ;  parce  qu'on  ne  pourrait  pas  dire,  en  effet, 
que  son  action  eoulre  le  tiers  ne  pouvait  être  exercée  qu'après 
une  oplion  à  faire  sur  raccepiation  ou  la  renoncialioa  à  la  coni- 
munauté ,  lors  même  qu'elle  aurait  stipulé  la  reprise  de  ses  ap- 
ports en  renonçant,  car  elle  avait  toujours  personnellement, 
durant  le  mariage,  le  droit  de  revendiquer  son  nnmeuble,  l'ameu* 
hlissenient  ne  layant  point  rendu  cho^e  de  la  communauté,  ainsi 
que  cela  a  lieu  dans  le  cas  d'an)eubli»iemenl  déterminé.  » 

(4)  L'action  de  la  femme  ne  dépend  pas  de  son  option  dans 
le  cas  tl'une  créance  pour  laquelle  elle  a  stipulé  le  droit  de 
reprise  en  cas  de  renonciation  ?  —  Dl  KA^TO^  enseigne,  i\°  3 1 1 , 
ce  qui  suit  :  «  De  plus  si  vous  supj^osez  ()u'il  s'agis:>e  d  une  créauec 
de  la  femme  contre  un  tiers,  que  la  femme  ait  pareillement  sti- 
pulé la  reprise  de  ses  apports  eu  renonçant,  et  qu'elle  ail  eu 
effet  renoncé,  il  faudra  encore  décider  que  la  prcaeriptiuu  a  pu 
courir  contre  elle  durant  le  mariage  ;  sauf  à  elle  sun  recoure 
contre  sou  mari  qui  a  Iai3sé  périr  la  créance.  En  effel,  le  mari 
est  censé  eu  avoir  reçu  le  montant  ;  les  prescriptions  à  l'effet  de  sc 
libérer  sont  généralement  fondées  sur  la  piéïuinjilion  de  pd^c- 
ment.  C'élail  au  mari  à  agir  contre  le  débiteur,  et  quoique  la 
reprise  de  la  créance  par  ta  femme  fût  subordonnée  à  la  renoncia- 
tion qu'elle  ferait  à  la  communauté,  on  ne  peut  pas  dire  néan- 
moins que  sou  action  contre  le  tiers  ne  pouvait  s'exercer  qu'après 
une  opiion  à  faire  sur  l'acceplalion  ou  la  renuneialion  à  la  com- 
munauté, que  la  femme  avait  jusque-là  les  main»  liées,et(]ue 
c'est  le  cas  de  l'adage  contrd  non  valente/ti  atjere,  non  cuint 
prœscrtplio i  car,  au  contraire,  elle  agissait  par  son  mari;  elle 
était  légalement  représentée  par  lui,  sauf  la  responsabilité  du 
mari  pour  avoir  laitsé  périr  la  créance,  conformcmeut  à  l'ar- 
ticle 1443»  ^i  effectivcmcul  il  n'en  a  pas  touché  le  moulant.  Mais  il 
est  légalement  présumé  l'avoir  reçu,  parce  que  la  prescription  à 
l'effet  de  se  libérer  est  fondée  sur  la  présomption  de  payement. 
S'il  n'en  était  ainsi,  aucunes  des  prescriptions  qui  courent  même 
contre  les  mineurs  et  les  interdits  ne  courraient  durant  la  comniu- 
uauté  contre  la  femme  qui  aurait  stipulé  la  reprise  de  ses  apports 
et  qui  renoncerait  ensuite  à  la  communauté,  ce  qui  serait  cho- 
quant au  dernier  point.  La  responsabilité  du  mari  à  cet  égaril 
serait  un  mol  vide  de  sens,  landia  que  la  loi  l'a  voulue  réelle,  ef- 


(a)  Cc«t-à-dirc,  par  le  lap*  ào  temps  qui  lui  lerait  nécetiaire,  ai,   au      la    lui  opjio'ait  «u   lujol  de  1«  propriclé  olle-oiômC)  00 
lieu  doppoBcr  au  creiDoior  U  prcscriptioa  au  sujcl  du  l'bypotticquc,  il  I  cicr  cUit  prypricUirc. 
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768.  I,a  ilcuxirinc  cxceplion  se  ratlaclio  ;i  la  posi- 
tidii  pcrsoiiiiillc  il.ins  laquelle  la  l'cinuic  se  Irousc  à 
l'égard  do  son  mari  :  la  loi  a  voulu  que  dans  tous 
les  cas  où  l'action  de  la  leiiune  rélleihirait  contre 
son  mari,  la  prescritition  restât  en  suspens  pendant  le 
mariage.  On  a  senli  qu'oni  leninie  dont  l'action  aurait 
pour  conséquence  immédiate  de  lorccr  le  tiers  délen- 
leurà  metlre  en  cause  l'époux  dont  il  tient  ses  droits 
et  à  réclamer  contre  lui  des  dommages  et  iiiléréls, 
hésiterait  à  l'intenter  en  justice;  que  l.i  crainte  de 
susciter  à  son  mari  des  inquiétudes  et  des  tracasse- 
ries, de  le  livrer  aux  mains  de  tiers  rcmplisd'àpreté  , 
l'empêcherait  le  plus  souvent  de  se  plaindre,  et  qu'elle 
saerilierail  ses  intérêts  et  ceux  de  ses  enfants,  soit  à 
l'afTcction  conjugale,  soit  au  besoin  de  conserver  la 
paix  dans  le  ménage.  De  là  l'exception  consacrée  par 
le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  2'2!56  (1).  Elle  est 
écrite  dans  tous  nos  anciens  auteurs  [û) ,  et  la  juris- 
prudence, d'accord  avec  les  coutumes  (3),  la  consa- 
crait invariablement. 

Au  surplus,  gardons-nous  d'une  méprise  dans  la- 
quelle j'ai  vu  tomber  plus  d'un  praticien  (4).  I.e 
recours  dont  parle  l'art.  22:56  n'est  pas  le  recours  que 
la  lemme  a  droit  d'exercer  contre  son  mari  dans  les 
cas  que  nous  avons  passes  en  revue  ci-dessus  (  n°'  760 
et  suiv.  )  ;  car  c'est  précisément  parce  que  la  prescrip- 
tion a  pu  courir  et  a  couru  pendant  le  mariage,  et 
qu'elle  a  dépouillé  la  femme  ,  que  le  mari  est  respon- 
sable. I.a  rcspons.ibilité  du  maria  l'égard  de  la  femme 
n'est  donc  pas  un  obstacle  à  la  prescription  en  laveur 
des  tiers.  Mais  le  recours  envisage  par  l'art.  S-ïiG 
comme  cause  de  suspension  de  la  prescription,  est 
le  recours  qu'un  tiers,  et  non  la  lemme,  pourrait 


exercer  contre  le  mari  par  suite  de  l'action  intentée 
par  son  épouse,  (''est  celle  lutte  d'un  tiers  et  du  mari, 
conséquence  de  l'action  de  la  femme,  que  la  loi  re- 
iloute  pour  l'union  des  époux,  et  c'est  pour  éviter  une 
cause  de  rupture  qu'elle  suspend  cette  action  pendant 
le  mariage  (5). 

769.  Suivons  maintenant  dans  ses  applications  la 
disposition  de  l'art.  iiiSiC.  Cet  article  a  pris  soin  de 
nous  en  donner  un  exemple,  qui  de  tous  est  le  plus 
frappant;  c'est  celui  où  le  mari  ayant  vendu  le  bien 
[iroprcde  la  femme  sans  son  consentement,  est  garant 
de  la  vente.  On  sent  quel  contre-coup  l'action  de  la 
femme  ferait  éprouver  au  mari.  L'acquéreur  menacé 
le  poursuivrait  comme  vendeur  de  la  chose  d'autrui, 
exigerait  qu'il  prit  son  fait  et  cause,  conclurait  contre 
lui  à  des  dommages  et  intérêts,  outre  la  restitution 
du  prix  et  des  loyaux  coûts;  à  vrai  dire,  le  procès 
s'engagerait  donc  entre  la  femme  et  son  mari  obligé 
de  défendre  la  cause  de  l'acquéreur,  et  les  tribu- 
naux retentiraient  de  la  voix  de  deux  époux  donnant 
l'exemple  de  la  discorde!  Or,  si  la  femme,  redoutant 
d'appeler  sur  la  tête  de  son  mari  et  cette  lutte 
scandaleuse  et  cette  responsabilité  grave,  garde  le 
silence  pendant  le  mariage,  pourrat-on  lui  en  faire 
un  reproche?  N'a-t-elle  pas  des  motifs  d'inaction 
assez  imposants  pour  qu'on  dise  d'elle  :  Contra  non 
ralentein  a/jere  non  curn't  piœscriptio  ?  Ne  doit-on 
pas  présumer  même  que  le  mari  s'est  opposé  à  l'in- 
troduction d'une  action  qu'il  avait  intérêt  d'empé- 
cluT?  Et  dans  tous  les  cas  la  réserve  de  la  femme 
n'est -elle  pas  plus  digne  d'approbation  que  de 
blâme  (ti)? 

769  2°  (7). 


feclive.  Dans  le  cas  du  n«  3o8,  suprà,  où  il  s'agit  il'un  conquct 
lie  la  communaulé  que  le  mari  a  laissé  prescrire,  c'est  bien  clif- 
férenl,  il  n'est  nullement  responsalile  à  ce  sujet  envers  la  femme, 
et  on  ne  peut  pas  supposer  qu'il  a  reçu  le  prix  de  ce  eonqnêt 
comme  on  duil  supposer  au  contraire  qu'il  a  reçu  le  montant  îles 
créances  de  sa  femme,  créances  par  rapport  auxquelles  on  su|i- 
pose  la  prescription.  » 

(1)  AoD.Op.  conf.  dcDlR*IVTOX,n''3[2,  cîiil  dit  :»  Et  comme  de 
celte  double  supposition  la  loi  a  fait  une  présomption  d'incapacité 
d'agir  dans  la  femme,  le  tiers  qui  invoque  la  prescription  contre 
elle  ne  serait  pas  admis  à  prouver  que  le  mari  ne  l'a  point,  au 
contraire,  empêchée  d'agir  pendant  tel  ou  tel  temps,  parce  qu'il 
a  été  interdit  pour  démence  ,  ou  parce  qu'il  avait  disparu  de  son 
domicile  pendant  ce  même  laps  de  temps;  le  cours  delà  prescrip- 
tion a  été  légalement  suspendu  pendant  le  mariage,  sans  qu'il  suit 
permis  au  juge  de  décider  le  contraire,  d'après  des  circonstances 
de  fait  que  le  code  u'a  point  admises  pui>qu'il  ne  les  a  pas  ré- 
servées. » 

Op.  conf.  de  ROI.LAJiD  DE  VlM-AUGlES,  Prescripl.,  n°  166. 
■Vaif.w.I.E  ajoute,  n»  285  :  «  L'on  ne  fait  pas  ici  la  dislinclion  de 
l'art.  i56i. 

•  La  prescription  est  suspendue,  alors  même  qu'elle  a  com- 
mencé avant  le  mariage.  Ainsi  il  y  aurait  suspension  si  l'obligation 
de  la  femme  et  le  cautionnement  du  mari  avaient  précédé  leur 
union. 

«  La  garantie  du  ra.iri  est  insignifiante  par  rapport  à  la  rescision 
pour  cause  de  lésion,  à  la  renoncialion  des  successions  futures,  et 
à  tous  actes  illicites,  frappés  d'une  nullité  absolue.  • 

(2)  LeiîRIN.  Communaulé,  lib.  III,  cap.  Il,  dis!.  5,  n»  loa. 
Brodeai  sur  LoiET,  leitre  P,  S  ■,  n"  4.  Lapevréke,  i,  P, 
«•8;,  qui  cite  différents  arrêts  du  parlement  de  Bordeaux.  Dl- 
KOD,  p.  3W.  l$Ol  ItJOlV,  t.  Il,  p.  f.7-'i,  n<"  69  cl  70.  1ÎI11I.I.0>1, 
J'rescriplion,  n' 56.  l'OTHIEi;,  Uhtiijal.,  n»  6;6,  cl  Frescripl., 
n»  jj.  Meiii.I>,  yu«/.  de  droit,  y»  Prescripl-,  p.  49.  \  AZEILEE, 
l.  I,  p.  3iï,  n'  a85. 

(5)  Anjou,  445.  Maine,  457-  Grand-Perche,  119.  Reims,  160. 
Berr;,  Ut.  Xli,  article  dernier.  Bourbonnai»,  art.  18, 


(-5)  11  y  en  a  même  un  exemple  dans  un  plaidoyer  rapporte 
dans  l'ancien  Jfïur/m/ rfu  Prt/aJJ,  t.  II,  p.  631. 

(o)  BoiIîJOX  a  fait  la  même  remarque,  loc.   cil.,  p.  574, 
n"  73. 

((>)    F'oy.  autre  exemple,  îiifrà  ,  n"  791. 

(7)  La  prescription  courrait-elle  si  le  mari  avait  rendu  le 
bien  de  sa  femme  ,  mais  sans  garantie  de  sa  part  ?  Distinction. 
—  DlItAXTOi  résout  ainsi  la  question,  n»  3i2  :«  Mais  remarquez 
bien  que  la  première  partie  de  la  disposition,  après  avoir  sup- 
posé que  le  mari  a  vendu  le  bien  de  sa  femme  sans  son  consen- 
lement,  ajoute,  comme  circonstance  qui  fait  suspendre  la  pres- 
cription à  l'égard  de  celle-ci ,  ces  mots  ;  est  tjarant  de  la  vente  ; 
or,  s'il  n'était  pas  garant  de  ta  vente,  l'exception  cesserait  d'être 
applicable,  et  la  prescription  aurait  très-bien  pu  courir  contre  la 
femme.  Ainsi,  quoique  la  garantie  soit  de  droit  commun  en  ma- 
tière de  vente,  néanmoins  le  code  suppose  qu'elle  peut  n'être 
pas  due  même  pour  la  simple  resliluiion  du  prix,  savoir  :  si  le 
vendeur  a  vendu  avec  stipulation  de  non-garanlie  à  quelqu'un 
qui ,  lors  de  la  vente  ,  connaissait  le  danger  de  l'éviction,  ou  a 
vendu  aux  risques  et  périls  de  l'acheteur  (art.  1629).  Or,  suppo- 
sez que  le  mari  n'avait  que  de  simples  prélcnlions  plus  ou  moins 
fondées  sur  un  immeuble  qui ,  en  définitive  ,  est  reconnu  appar- 
tenir à  sa  femme,  et  qu'il  ait  vendu  cet  immeuble  avec  stipulation 
de  non-garanlie  à  quelqu'un  qui  connaissait  le  danger  de  l'évic- 
lion,  ou  quil  le  lui  ait  vendu  à  ses  risques,  périls  et  fortune  : 
dans  ce  cas,  si  Ion  s'attache  à  la  lettre  et  à  l'esprit  de  l'art.  2356, 
on  ne  voit  pas  pourquoi  la  prescription  n'aurait  pas  couru  contre 
la  femme  pendant  le  mariage.  La  letlre  de  l'article,  eh  bien  I 
l'aniele  pjrle  des  cas  où  le  mari  est  garant  de  la  vente  qu'il  a 
faite  du  bien  de  sa  femme  sans  son  consenlemcnl ,  et  ici  le  mari 
n'est  pas  garant.  L'esprit  de  l'article  ,  mais  le  mari  n'avait  pas 
d'intérêl  à  empêcher  sa  femme  d'agir,  puisque  l'action  de  celle- 
ci  ne  réflécliissail  pas  contre  lui  ;  au  contraire  ,  il  avait  intérêt  à 
ce  qu'elle  agit,  si  c'était  un  bien  dont  il  avait  l'administration, 
puisque  la  perte  de  cet  objet  pouvait  donner  lieu  i  des  dommages- 
intérêts  contre  lui,  pour  défaut  d'actes  conservatoires,  aux  terme» 
de  l'article  i4î8.  Ainsi ,  dan»  ce  cas  particulier,  nul  doute  que  la 
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709  ô"(î). 

770.  C'esl  en  se  pénétrant  de  rcs  idées,  qu'on  ne 
verra  aucune  difficulté  à  décider  avec  Lebrun  (2), 
Rntirjon  (1)  et  Rrodeau  (Î5) ,  que  si  une  fcmnu'  mineure 
vend  snlidairenient  avec  son  mari  et  sans  formaliiés 
l'immeuhle  qui  lui  est  propre,  raclion  en  rescision 
est  suspendue  non-seulement  jusqu'à  la  majorité  de 
l'épouse  .  mais  encore  pendant  toute  la  durée  du  ma- 
riage; parce  que  son  action,  tendant  à  défaire  ce 
qu'elle  a  fait  d'accord  avec  son  mari  et  à  etdever  à 
l'acquéreur  la  chose  achetée  par  lui  de  bonne  foi , 
ouvre  ta  celui-ci  un  recours  en  garantie  contre  le 
mari,  garant  solidaire  de  la  vente  et  seul  responsable 
désormais  de  ses  suites  (6). 

770  2^(7).  770  3"  (8). 


pr(>scrîption  n'ait  Ircs-bicD  pu  courir  contre  la  femme  pendant  le 

mariape. 

Mai*  quand  bien  même  le  mari  aurait  vendu  le  bien  de  sa 
femme  sans  son  conscnlcmcul  ,  avec  stipulalion  de  non-garanlie, 
si  l'acheteur  ne  connaUsait  pas  le  danjer  de  l'éviction ,  comme  le 
mari  serait  tenu  à  la  restitution  du  prix  de  vente ,  si  le  tiers  était 
évincé  (même  article  i6?9) ,  il  faut  dire  que  la  prescription  n'aura 
pas  couru  contre  la  femme  pendant  le  mariar*c,  attendu  que 
l'action  de  celle-ci  aurait  réfléchi  contre  le  mari  en  ce  qui  touche 
le  prix  de  vente ,  et  par  conséquent  que  la  femme  est  supposée 
avoir  été  empêchée  par  lui  d'agir  ronire  le  tiers. 

(I)  Çue^s  seraient,  dans  te  cas  de  vente  d'un  propre  de  (a 
femme  par  le  mari ,  tes  droits  de  ta  femme  à  la  dissolu/ion  de 
ta  communauté,  entas  d'acceptation  par  elle? — Dei.VIX.OI  RT, 
t.  VI,  p.  1 13 ,  pose  et  résout  ainsi  la  question  :  «  L'n  mari  com- 
mun en  biens  vend  un  immeuble  appartenant  à  sa  femme-  Il 
meurt  le  premier.  La  femme  accepte  la  communauté.  Pourra* 
t-elle  revendiquer  tout  l'immeuble,  en  tenant  compte  à  l'acqué- 
reur de  la  moitié  du  prix  et  des  dommages-intérêts  ;  ou  ne 
pourra-l-elle  revendiquer  que  la  moitié  de  l'immeuble?  Celte 
question  a  été  controversée  sous  Tancien  droit,  Pulhicr  lui-même 
a  varie  à  ce  sujet.  On  peut  dire  en  faveur  de  ta  dernière  opinion, 
que  l'ob'iijalion  de  jjaranlic  ,  contractée  par  le  mari  vendeur,  est 
une  dette  de  communauté,  dont  la  femme  qui  accepte  est  en 
conséquence  tenue  pour  moitié.  On  peut  donc  lui  o[iposcr ,  au 
moins  pour  moitié  la  règle  eum  fjuem  de  evictione  tenet  actio , 
eumdem  ayentem  repetlit  exceptio. 

m  Je  pense  que  si  le  mari  a  vendu  Timmeuble  de  sa  femme 
comme  appartenant  à  lui  mari,  alor^,  aux  termes  de  l'art.  1599, 
la  vente  est  nulle  ;  et  par  conséquent  la  femme  peut  revendiquer 
le  tout.  A  la  vérité,  le  mari  est  tenu  des  dommajes-intéréts  ; 
mais  s'il  a  vcnJu  de  mauvaise  foi,  c'est-à-dire,  s'il  savait  que 
Pimmeuble  appartenait  à  sa  femme,  il  a  commis  un  slellionat, 
qui  est  un  délit.  Or,  la  communauté  n'est  point  tenue  des  obli- 
gations résultant  des  délits  commis  par  les  époux.  La  femme  ne 
»cra  donc  pas  tenue  même  pour  moitié  de  ces  dommages-intérêts. 
Mai^  si  le  marï  était  de  bonne  foi  ,  alors  Tobligation  de  jjaranlie 
esi  purement  civile  ,  el,  comme  telle,  à  la  charge  de  la  commu- 
nauté. La  femme  en  est  donc  tenue  pour  la  moitié. 

■  Si  le  mari  a  vendu  l'immeuble  comme  appartenant  à  sa 
femme,  et  se  portant  fort  pour  elle  ,  je  pense  qu'alors  la  femme 
peut  encore  revendiquer  le  tout ,  en  tenant  compte  de  ta  moitié 
des  doromagrs-iniérêis.  Ji-  fonde  ces  décisions  sur  ce  qu'en  géné- 
ral ,  le  code  évite  autant  que  possible  de  faire  des  propriétés 
indivises,  et  sur  ce  que  ce  serait  donner  au  mari  le  ilroit  de 
disposer  réellement  d'une  partie  des  immeubles  de  sa  femme, 
sans  le  consentement  de  cette  dernière  ,  puisque,  si  la  commu- 
uaulé  est  avantajeuse,  elle  se  trouverait  dans  l'alternative  dé«a- 
gréalile  ou  de  perdre  la  moitié  de  son  immeuble  ou  de  renoncer  k 
la  communauté.  (Voir  un  arrêt  d'Amiens  du  iS  juin  i8i4;  Sirey  , 
ÏV,  a'^  part.  ,  p.  ■\0.) 

(2)  La  condition  de  garantie  par  le  mari  n'est  pas  requise 
dans  le  cas  de  donation  à  un  tiers  par  contrat  de  mariage.  — 
C'est  ce  qu'enseigne  DlRAMOX,  n"  3ii  ;  ■  Ue  plus,  si,  au  lieu 
d'nne  veote  du  biea  de  I4  femme  faite  par  le  mari  uat  §00  cou- 


77 ï.  On  devrait  rendre  une  décision  semblable 
dans  le  cas  oit  le  mari  aurait  vendu  conjointement 
avec  sa  femme  mineure,  mais  sans  solidarité,  l'im- 
meu!)Ie  personnel  à  celle-ci  (9).  Le  mari  est  coven- 
deur; il  intervient  [our  prêter  appui  à  la  convention 
qui .  sans  son  accession .  aurait  présenté  à  raequéreur 
nïoins  de  solidité.  Si  la  femme,  en  se  prévalant  de  sa 
minorité,  faisait  annuler  celle  vente  pour  un  motif 
qui  lui  est  purement  [lersonne! .  Taequéreur  aurait  un 
recours  contre  le  mari;  et  celui-ci,  ne  pouvant  pro- 
nter  du  moyen  de  nullité  articulé  par  sa  femme,  se- 
rait forcé  de  subir  les  conséquences  de  l'éviction.  Or, 
oti  conçoit  que  celle  réaction  de  la  demande  de  ia 
feiTune  contre  le  mari ,  suspende  la  prescription  pen- 
dant le  mariage  (10). 

772.  Mais,  si   le   mari  se  bornait  à  autoriser  sa 


sentement.  vous  supposez  une  donation  faite  par  celui-ci  à  un 
tiers  ,  par  contrat  de  mariage ,  la  prescription  n'aura  pas  non 
plus  couru  contre  la  femme  durant  son  mariage  ,  attendu  que  la 
garantie  est  due,  de  droit  commun,  dans  les  donations  de  cette 
sorte  ,  non-5^eulement  lorsque  c'esl  à  la  future  épouse  qu'elles  sont 
faites  (parce  qu'elles  ne  sont  alors  rien  autre  cliose  que  des  con- 
stitutions lie  dot ,  et  que  la  garantie  de  la  dot  est  due  par  tonte 
personne  qui  l'a  con'^tituéc  (art.  i44o  et  i547),  "^^'^  aussi  lorsque 
c'est  au  profil  du  futur  mari,  suivant  ce  que  nous  avons  démon- 
tré en  traitant  des  Donations,  t.  VIII,  n"  628  (t.  IV,  éd.  belge, 
p  ^'S).  En  (ff(-t,  ces  donations  étant  faites  en  considération  tlu 
mariage  ,  dont  les  charges  5ont  si  nombreuses ,  elles  sont  par  cela 
même  faites  à  un  titre  qui  n'est  pas  purement  gratuit,  mais  qui 
participe,  au  contraire,  du  titre  onéreux,  ainsi  que  l'a  jugé  la 
cour  de  cassation,  par  arrêt  que  nous  rapportons  à  l'endroit  cité 
ci-dessus.  Ainsi,  le  m»ri  donateur  devant  la  garantie  au  donataire 
qui  serait  évincé  par  la  femme,  c'est  le  cas  de  dire  que  l'action  de 
cette  dernière  réHéchirait  contre  le  mari  ,  et  par  conséquent  que 
la  prescription  n'a  pas  couru  contre  elle  durant  son  mariage.  En 
un  mot,  quelle  que  soit  l'espèce  de  l'acte  que  le  mari  aura  fait  sur 
le  bien  de  la  femme  sans  le  consentement  de  celle-ci,  s'il  est  ga- 
rant .  soit  en  vertu  du  droit  commun  ,  soit  en  vertu  d'une  stipula- 
tion particulière  ,  des  conséquences  de  l'action  que  la  ft-mme 
exercerait  contre  celui  avec  lequel  il  a  traité,  la  prescription 
n^aura  pas  couru  contre  elle  durant  le  mariage.  » 

(ô)  Com. ,  p.  394,  395. 

(^1)  T.  Il,  p.  571  ,n°  71. 

(îî)  Sur  Loi  ET  ,  lettre  P  ,  S  i ,  n"  3.  Il  cite  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris. 

(6)  Add.  Op.  conf.  de  DrilA>TON,  n»3ia. 

(7)  Ouid  à  l'égard  des  actions  rescisoires  de  ta  femme,  si  le 
mari,  mineur  tut-méme ,  s'est  obligé  solidairement  ?  —  ROï.- 
I.ASD  DE  Yll.I.ARtlES,  Prescript.,  n»  167,  <lit  ici:  «  Mai* 
gnid  à  l'égard  des  actions  rescisoires  de  la  femme  lorsque  le 
mari  s'est  ubiigé  solidairement  avec  elle?  La  prescription  courra- 
l-elle  pendant  le  mariage?  Supposez,  par  exemple,  que  le  mi- 
neur se  soit  obligé  solidairement  avec  sa  femme  mineure.  Il  sem- 
blerait que  dans  ce  cas ,  le  mari  n'a  plu^  d'intérêt ,  puisqu'il  est 
obligé  solidairement,  et  qu'elle  devrait  courir.  Néanmoins  on 
décide  le  contraire  par  la  raison  que,  le  créancier  pendant  un  ilc 
ses  débiteurs  solidaires  par  le  défaut  d'action  contre  la  femme,  le 
mari  se  trouve  exposé  à  des  pour>uites  plus  sévères  de  ta  part  du 
créancier.  »  .^Fiti-I^  ,  Quest.  de  droit  (t.  XII,  p.  19,  \'*  FreS' 
criptîon  j  $  6  ,  art-  4  »  ^^  l"-'*  arrêts  cités.) 

(U)  Quelle  est  la  prescription  que  le  tiers  acquéreur  pourrait 
opposer  à  ta  demande  de  ta  femme  ,  lorsqu'elle  agît  pour  obte' 
nir  son  tîouaire?-—  CcUti  quc&lioD  est  rc&olue  par  l*R0L'I>II03i , 
lisu/:,  n*  J78. 

(9)  Arg.  de  ce  que  dit  Dl  XOD ,  p.  j55  ,  a56. 

(lOj  Adu.  DlHA>TO\,  n°  3i>,  ne  partage  qu'en  partie  celte 
opinion:  «  S'il  avait  simplement  vendu  conjointement  avec  elle , 
sans  solidarité,  comme  il  ne  serait  tenu  de  la  garantie  que  pour 
moitié ,  en  cas  de  re9ci>ion  de  la  vente  l'action  de  ta  femme  ne 
rcfléLhisiant  contre  lui  que  pour  cela  seulement,  la  prescription 
ou  le  délai  o'aurAieat  été  lusp^Ddus  pendant  le  mariago  que 
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femme  mineure  à  vendre  l'immeuble  qui  lui  est 
propre,  rien  ne  suspendrait  l'action  en  nullité  pendant 
le  mariage,  à  compter  de  la  majorité.  Car  l'autorisa- 
tion donnée  par  le  mari  ne  l'engage  pas,  et  il  n'y  au- 
rait aucune  raison  pour  que  la  demande  de  la  femme 
rélléchit  sur  lui  (1). 

On  serait  cependant  tente  de  trouver  cette  opinion 
trop  douce,  si  l'on  s'attachait  sans  examen  à  un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation,  du  11  juillet  1826  (2),  qui, 
en  rejetant  un  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la 
cour  de  Poitiers,  du  2i  mars  1823  (3),  a  décidé  que  la 
simple  autorisation,  donnée  à  la  femme  par  le  mari 
pour  vendre  son  bien  dotal,  rend  celui-ci  responsable 
des  suites  de  la  vente.  Mais  cet  arrêt  ne  doit  être  pris 
qu'avec  une  extrême  réserve.  11  est  tout  à  fait  spécial 
pour  le  cas  de  dot,  et  II  peut  s'expliquer  en  droit  |iar 
les  considérations  suivantes.  Le  mari  est  le  gardien 
de  la  dot  ;  lorsqu'il  donne  son  consentement  à  une 
aliénation  que  son  devoir  est  d'empêcher,  il  se  rend 
complice  d'une  fraude  faite  à  la  loi;  il  est  guidé  par 
l'appât  du  prix  que  la  femme  ne  peut  toucher  sans  son 
autorisation,  et  qu'elle  ne  peut  garder  à  cause  de  sa 
dépendance.  Presque  toujours  le  prix  passe  donc  dans 
les  mains  du  mari,  et  sous  ce  rapport,  il  s'associe  à  la 
vente,  et  il  en  devient  garant.  On  a  donc  pu  penser, 
dans  l'hypothèse  où  le  mari  avait  profité  du  prix,  que 


pour  celle  quotité.  L'acle  de  vente  ne  serait  donc  rescinde  qu'en 
partie,  ce  qui  arrive  souvent  quand  ,  parmi  les  demandeurs,  il 
y  a  des  mineurs  et  des  majeurs  et  que  le  délai  s'est  accompli 
contre  les  derniers  et  non  conlru  les  premiers  dans  le  cas  où  il 
n'y  a  pas  lieu  à  la  résie  in  individuis  m'mor  relevai  maj'oreni, 
ou  bien  encore  lorsque,  parmi  ceux  qui  ont  le  droit  de  demander 
la  rescision  ,  les  uns  la  demandent  et  non  les  autres.  » 

On  lit  dans  Roi.l.AND  DE  ViLLARGCES,  n"  i68  :  Cl  Remar- 
quez toutefois  que,  pour  l'application  de  ces  principes,  il  faut 
que  la  solidarité  soit  expresse.  Si  le  mari  ne  s'était  engagé  que 
conjointement  avec  sa  femme ,  même  mineure ,  soit  pour  les 
affaires  de  la  communauté  ,  soit  pour  les  affaires  de  sa  femme,  la 
prescription  des  actions  rescisoires  courrait  pendant  le  mariage. 
En  effet,  s'il  s'agit  des  affaires  de  la  communauté  ,  la  femme  n'est 
engagée  que  comme  caution  ;  s'il  s'agit  de  ses  affaires  person- 
nelles, le  mari  est  censé  n'intervenir  dans  lacté  que  pour  donner 
son  autorisation.  Dans  tous  ces  cas,  le  mari  n'étant  exposé  ac- 
tuellement à  aucune  action  de  la  part  de  sa  femme,  rien  ne  s'op- 
pose à  ce  que  la  prescription  coure  pendant  le  mariage,  u  >  A- 
ZEII.I.C,  p.  70  ,  n»  190. 

(1  )  DlAOD ,  p.  255.  Infrà  ,  n»  --6. 

Aud.  Op.  conf.  de  Dei.v1XC.OIKT  ,  t.  VI,  in-S",  p.  ii5.  Du- 
BAXTOX  dit,  n»  3i2  :  «  Et  si  le  mari  avait  simplement  autorisé  sa 
femme  mineure  à  vendre,  sans  se  porter  fort  pour  elle,  et  sans 
se  rendre  autrement  garant  de  la  vente  ,  le  délai  de  dix  ans  au- 
rait fort  Lien  couru  contre  elle  ,  à  compter  de  sa  majorité,  at- 
tendu que,  dans  ce  cas,  le  mari  ne  serait  point  du  tout  garant 
de  la  vente.  Le  mari  qui  ne  fait  simplement  qu'autoriser  sa 
femme  à  vendre  un  immculile  ,  n'est  point  du  tout  obligé  à  la 
garantie  envers  l'acheteur  (a) ,  et  cela  est  vrai  même  dans  le  cas 
de  communauté  (nonobstant  l'art,  i^ig),  et  résulte  évidemment 
de  l'art.  i43a  analysé.  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  sous  les 
autres  régimes.  L'autorisation  du  mari ,  dans  l'espèce  ,  aura  eu 
pour  effet  de  faire  courir  le  délai  de  la  rescision  à  compter  de 
la  majorité  delà  femme,  au  lieu  que ,  sans  cette  autorisation  ,  il 
n'eût  couru  qu'à  partir  de  la  dissolution  du  mariage.  » 

(2)  D»I.I.07.  XXVI,  I,  4i4i  SlBEï,  XXVll,  I,  287. 

(3)  Dai.i.oz  XXV,  2,164. 

(4)  Bordeaui,  3o  mai  1816.  (DaU.OZ,  Conl.  de  mariage, 
p.  148). 

Add.  L'action  de  la  femme  en  nullité  ou  rescision  de  la  vente  de 


(o)  Peu  imfmrlo  qu'il  soit  garant  de  Pemploi  du  prix  ou  du  remploi  ; 
cela  o'eil  pa*  la  Baranlie  envers  l'acheleur,  et  no  résulte  pas  du  contrai 
d«  vente,  uiaîj  bicu  de  ics  oltligatioa»  cavcrs  sa  '"cnime. 


l'autorisation  donnée  par  lui  était  un  acte  de  cnmpli- 
cilé  assez  grave  pour  autoriser  un  recours  en  garantie 
contre  lui  de  la  part  de  l'acquéreur. 

Mais  cette  décision  ne  doit  pas  cire  étendue  hors 
du  cas  de  dotalité  pure  ;  et  même,  sans  sortir  de  cette 
spécialité,  des  arrêts  ont  décide  que  lorsque  le  prix 
de  l'immeuble  dotal  n'avait  pas  profité  au  mari ,  son 
autorisation  n'était  qu'un  acte  de  pouvoir  marital,  et 
jamais  un  engagement  personnel  (4). 

C'est  ce  que  la  cour  de  cassation  aurait  dû  juger 
par  son  arrêt  du  21  juillet  1826,  parce  que  les  époux 
étaient  séparés  de  biens,  et  que  cette  circonstance, 
mettant  à  l'écart  l'intérêt  du  mari,  réduisait  l'autori- 
sation à  un  simple  relief  de  l'incapacité  de  la  femme, 
et  était  exclusive  de  toute  obligation  personnelle  à  la 
charge  du  mari  (3). 

A  plus  forte  raison,  devrait-on  le  décider  ainsi  dans 
tous  les  cas  oii  le  régime  dotal  n'est  [)as  celui  des 
époux,  et  oi'j  le  mari,  désintéressé,  parce  qu'il  s'agit 
des  alTairesde  sa  femme  [)lutijt  que  des  siennes,  donne 
une  simple  autorisation,  comme  ayant  puissance  sur 
la  femme.  Il  ne  faut  pas  créer  par  extension  des  obli- 
gations personnelles,  et  l'on  tomberait  dans  l'abus  si 
l'on  confondait  un  acte  de  juridiction  maritale  avec 
un  engagement  (6). 
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son  fonds  dotal,  réfléchit  contre  son  mari,  aux  termes  de  l'arliclo  / 
i45oducode  civil,  applicable  au  régime  dotal  comme  à  celui  de  la 
communauté,  lorsque  le  mari,  présent  au  contrat,  a  donné  con- 
sentement exprès  à  la  vente  ou  qu'il  est  prouvé  que  les  deniers 
ont  tourné  à  son  profit  (7  mai  1829,  ISîmes,  Gas.,  DallOZ,  XXIX, 
3,  218). 

—  Jugé  encore  que  lorsqu'une  femme  même  séparée  de 
biens,  qui,  dans  son  contrat  de  mariage  s'était  réservé  la  faculté 
d'aliéner  ses  biens  dotaux  avec  le  consentement  île  son  mari  et 
sous  la  condition  de  faire  emploi,  a  aliéné  ces  !)iens  avec  ce  con- 
sentement, mais  sans  avoir  fait  remploi,  l'action  du  tiers  acqué- 
reur pouvant  dans  ce  cas  réflécliir  contre  le  mari,  la  prescriplion 
de  l'aclion  de  la  femme,  en  nullité  de  la  vente,  a  été  suspcmlue 
pendant  le  mariage  :  ici  s'apjilique  l'art.  32.56  et  non  l'art.  lJ6l 
du  code  civil  (18  mai  i83o,  civ.  e.  Mimes,  Imbert  Sainl-Panl. 
Daei.o/,,  XXX,  I,  242). 

—  D'après  Tancienne  législation,  comme  d'après  la  nouvelle, 
l'action  d'une  femme  ne  pouvait  se  prescrire,  pendant  le  marijige, 
au  profit  des  liers,  lorsque  cette  action  se  réflécliissait  contre  le 
mari  ,  par  exemple  lorsque  le  mari ,  en  vendant  un  immeuble 
dotal  de  sa  femme  avait  garanti  personnellement  l'exécution  de 
celte  venle  (28  févr.  1823,  civ.  r.,  Toulouse,  Poux.  25,  1,  180). 

—  Si  l'aliénation  du  douaire  ,  lequel  était  inaliénable  suivant  la 
coulume  de  Normandie,  a  été  consentie  avec  laulorisalion  mari- 
tale, la  prescription  de  dix  ans  ne  peut  courir  en  faveur  de  l'ac- 
quéreur de  bonne  foi,  qu'à  partir  de  la  dissolution  du  mariage 
(21  novembre  1828,  Rouen,  Reboc.  Dai.eOZ,  XXX,  2,  iSg). 

[6)  Jurisprudence.  —  Le  mari  qui  autorise  sa  femme  séparée 
de  biens,  à  vendre  un  fonds  dotal,  ne  se  rend  pas,  par  le  fait  seul 
deraulorisalion,  garant  de  Tefficacilé  de  la  vente;  en  conséquence 
l'action  en  nullité  que  la  femme  peut  exercer,  ne  devant  point 
réfléchir  contre  le  mari,  la  prescription  de  celte  action  n'est  pas 
suspendue  durant  le  mariage,  elle  court  du  jour  même  du  con- 
trat. (4  juin  iS35,  Nîmes,  SlREV.  i836,  2,  5o). 

(G)    >  AZEIEI.E,  t.  I,  n»  289.  DeI.VIXCOIRT,  t.  H,  p.  637. 

(7)  y  a-l-it  suspension  quand  la  femme  esl  actionnée  pour 
l'exécution  de  rengagement  qu'elle  a  pris?  —  ^  azeii.ee  ilit, 

n»  287  :  «  Remarquons  néanmoins  qu'il  peut  y  avoir  des  circon-  Jl 
stances  propres  à  rendre  sans  effet  la  suspension  de  la  prescrip-  1| 
lion.  Si  les  époux  ont  pris  un  engagement  dont  l'exécution  doit 
s'opérer  sans  retard,  ou  dans  un  délai  qui  devance  celui  de  l'ac- 
tion rescisoire,  la  femme,  poursuivie  en  justice  avec  son  mari, 
dans  le  temps  utile  à  la  rescision,  sera  bien  forcée  de  la  demander 
par  exception,  ou  d'en  perdre  le  bénéfice.  Elle  soutiendrait  inu- 
tilcmcnt  que,  Icnaul  de  la  loi,  d'une  part,  le  secours  d'une  action 
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773.  Nous  venons  de  nous  occuper  ilcs  cas  où  Tac- 
(ion  (Je  la  femme  .i  pour  objel  d"évineer  un  acquéreur 
et  de  recouvrer  ses  propres  aliénés. 

Passons  aux  actions  que  la  femme  pourrait  avoir, 
non  pour  troubler  des  possessions  acquises,  mais  pour 
se  dégager  d'obligations  personnelles  qu'elle  aurait 
conlraclées. 

Pour  mettre  de  l'ordre  dans  notre  discussion  ,  nous 
distinguerons  entre  les  obligations  que  la  femme  a 
contractées  pour  son  propre  intérêt  et  celles  qu'elle  a 
contractées  pour  l'intérêt  de  la  communauté. 

774.  Lorsque  la  fenmie  mineure  a  contracté  dans 
son  propre  intérêt  un  engagement  qui  dépasse  sa  ca- 
pacité, et  que  le  mari  a  accédé  à  son  obligation,  soit 
comme  caution  ,  soit  comme  obligé  solidaire.  a(in  de 
donner  une  garantie  au  créancier  qui  prèle  ses  fonds 
malgré  la  minorité,  on  convient  que  la  prescription 
de  l'action  en  rescision  ouverte  à  la  femme  est  sus- 
pendue pendant  le  mariage,  parce  que  sa  demande 
rélléeliirait  ecjntie  son  mari.  I-e  créancier,  voyant 
l'un  de  ses  débiteurs  lui  échapper,  agirait  contre  celui 
qui  lui  reste  avec  plus  d'àprelé  {i);  et  d'ailleurs  le 
mari ,  obligé  de  payer  la  dette  de  sa  femme,  resterait 
sans  recours  contre  elle,  ilès  le  moment  qu'elle  serait 
<légagéc  légalement.  On  conçoit  donc  qu'il  s'efforce 
d'arrêter  son  action  en  rescision.  Dans  l'ancienne  ju- 
risprudence ,  dont  les  principes  ont  été  reproduits  en 


rcscistiirc  contre  l'acte  qu'elle  a  souscrit;  et,  d'un  autre  côlé,  le 
(Iroil  tie  n'exercer  ct-Uc  action  qu'après  la  dissolution  de  son  ma- 
ri.'^fje,  la  dcm.indc  fondée  sur  soti  action  rescindable  doit  rester 
suspcnilue  jusqu'à  cet  événement.  Le  demandeur  répondrait  avec 
plus  de  raison  ;  «  La  loi  suspenil,  en  certaines  occasions,  la  pres- 
cription qui  pourrait  courir  contre  les  femmes,  mais  la  loi  ne 
suspend  point  réciproquement  celle  qui  peut  leur  profiter  pour 
les  fiffrancliir  des  actions  d'autrui.  l^orleur  de  rolili(;'ilion  île  dcuï 
époux,  Ckposé  h  en  perdre  l't  flFet  par  une  prescription  dont  l'ac- 
romplisscment  pL'ut  précétler  la  di>solulion  de  leur  mariaQ;e,  rien 
ne  jicut  ni'empèuher  d'en  poursuivre  rexéciition  avant  ce  terme. 
Ouc  l'action  rcscisoire  de  la  femme  fût  conservée  après  le  délai 
ortlin.tire,  si  je  n'avais  pas  aji  atiparavant,  je  l'accorde  ;  mais, 
quand  j'ai  formé  ma  demande,  la  rescision  doit  être  réclamée, 
par  exception  ,  sans  autre  délai  que  celui  qui  est  accordé  pour 
fournir  les  moyens  de  défense  en  général.  » 

lÎKI.I.OT  DKS  .1IlMi:RKS  ajoute  :  «Voilà  un  exemple  que  nous 
pouvons  dinner  à  l'appui  de  la  règle  posée  par  cet  auteur:  L'ne 
femme  mineure  de  vingt  ans  liypolhètpie,  sous  l'autorité  de  son  mari, 
un  lie  ses  propres,  pour  une  somme  payaldc  dans  deux  ans.  .\u 
lioul  de  ce  dclai,  le  créancier  fait  saisir  ;  la  femme  n'oppose  pas 
l'exception  ;  le  l>ien  est  vendu  ;  puis  la  dissolution  du  mariage 
arrive.  Si  la  fcnmie  demandait  à  se  fjire  restituer,  et  invoquait 
l'art.  aaCG,  on  lui  répondrait  par  ces  mots  de  Viizeillc,  ii*  afig  ; 
«  Oiie  l'action  rcscisoire  fût  conservée  à  la  femme  après  le  délai 
ordinaire,  si  je  n'avais  pas  .ngi,  je  raccorde  ;  mais  quand  j'ai  formé 
ma  demande,  la  rescision  doit  être  réclamée  par  exception,  sans 
autre  délai  que  celui  qui  est  accordé  pour  fournir  les  moyens  de 
défense  en  général.  » 

«  .Mais,  comme  nous  l'avons  observé  plus  haut,  il  ne  faudrait 
pas  appliquer  ce  principe  au  cas  où  le  bien  liypotiiéqué  serait 
inaliénable. 

■  Le  silence  delà  femme  ne  l'etni.écberait  point  de  se  faire  resti- 
tuer contre  l'engagement  qu'elle  aurait  contracté.  Ainsi  l'Iiypo- 
llièque  qu'elle  aurait  consentie  sur  le  fonds  dotal  serait  annula- 
ble, lors  même  que  l.i  femme  ne  se  serait  pas  opposée  à  l'efFet  de 
la  saisie  avant  de  fournir  ses  moyens  de  défense.  La  nullité  ne 
peut  être  couverte  par  elle.  Elle  emprunte  ;  le  créancier  obtient 
un  jugement  contre  elle  en  premier  ressort,  et  prend  inscription 
sur  le  fonds  dotal  ;  l'hypothèque  est  nulle  comme  la  créance  ;  la 
femme  ne  peut  faire  par  une  approbation  tacite  ce  qui  lui  est 
interdit  par  une  approbation  expresse.  l>ans  un  temps  qui  ne 
serait  point  utile  à  la  rescision,  c'est-à-dirc  ilans  un  temps  où  elle 
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enlicrdans  la  nouvelle,  on  décidait,  sans  hésiter,  qiin 
la  prescription  élait  suspendue  toutes  les  fuis  qui-  le 
mari  i'tnit  inlércssè  en  l'action  conlre  la  /lossession  ou 
l'action  qu'on  prclenilail  prescrire  (5).  Or,  qui  niera 
qui'  le  mari  ne  soil  intéressé  à  empêcher  l'action  de 
la  femme,  dont  le  résultat  immédiat  sera  de  hâter  et 
de  concentrer  sur  sa  lètc  toute  la  sévérité  du  créan- 
cier Cl)  '! 

775.  Maisenest-ilde  même  lorsquele  mari  s'oblige 
conjointement  avec  sa  femme  mineure  pour  lesaffaires 
de  cette  dernière,  sans  stipulation  de  solidarité'.' 

nunod  enseigne  l'airirimlive  ('■>).  parce  que  le  m.iri 
ne  serait  censé  intervenir  dans  l'obligation  que  pour 
la  renilre  plus  soliile  ,  et  que  dès  lors  il  en  serait  ga- 
rant. Diinod  cite,  à  l'appui  de  son  opinion,  deux  ar- 
rêts du  parlement  de  l'aris ,  des  '27  mai  et  I"'''  juil- 
let lOTd.  .Mais  c'c<t  de  sa  part  une  dislraclion.  Dans 
l'es|)èce  de  ces  deux  arrêts,  il  y  avait  solidarité  ex- 
pressément stipulée  (0).  D'ailleurs,  d'après  l'examen 
atlenlif  que  j'ai  fait  des  questions  jugées  par  ces  deux 
décisions,  il  s'agissait  d'emprunls  contractés  par  le 
mari  et  par  la  femme  pour  alTains  de  lacommunaulé, 
(^e  n'était  pas  la  feinine  qui  contractait  en  premier 
ordre;  c'est  elle,  au  contraire,  qui  accédait  à  l'obli- 
gilion  (lu  mari,  dont  elle  n'était ,  à  vrai  dire,  que  I,-» 
caution  (7).  lin  général ,  il  faut  se  délier  des  citations 
de  Dunod.  Je  les  ai  bien  souvent  trouvées  en  dé- 
faut. 


est  encore  mineure ,  elle  n'est  point  forcée  d'opposer  l'exception 
(voyez  même  l'art.  481  du  code  de  procédui-e).  lin  vain  aurail-cllo 
fourni  ses  moyens  de  défense  sans  opposer  le  vice  de  son  engage- 
ment, ce  vice  n'est  pas  purgé.  Et  pourquoi  ?  l'arec  qu'elle  est 
incapable.  Eh  bien  !  n'en  est-il  pas  ainsi  de  la  femme  mariée  sous 
le  régime  de  la  dolalité  7  l'eut-clle  faire  pendant  le  mariage  une 
approbation  tacite  lorsque  l'approbation  expresse  lui  est  inter- 
dite? l'our  que  l'exception  soil  opposable,  il  faut  que  la  femme 
soit  dans  un  temps  utile  à  la  rescision  ;  or,  tant  que  le  mari.lge 
dure  et  qu'il  y  a  dolalité,  la  femme  ne  se  trouve  jamais  dans  lo 
lenq),  utile  à  la  rescision  ;  elle  n'est  donc  pas  forclose  lorsqu'elle 
ne  s'est  pas  opposée,  sauf  le  cas  où  le  jugement  aurait  acquis  l'au- 
torité de  chose  jugée  ;  car  il  parait  que  la  femme  mariée  en  dola- 
lité n'a  pas  le  droit  d'invoquer  l'art.  4Si  du  code  de  procédure 
(voyez  Carré,  j4tiati/se,  1G19J. 

(1)  Observation  sur  te  rapprochement  des  art.  ja55  et  aa-IG. 
—  I)ri(\\TO\,  n"  3i.3,  dit  à  cet  égard  :  «  Nous  ferons  observer 
qu'il  n'en  est  pas,  dans  le  cas  dont  nous  venons  de  parler,  eC 
autres  analogues,  comme  dans  celui  d'aliénation  d'un  fonds  con- 
stitué sous  le  régime  dotal,  et  dont  le  mari  ne  s'est  point  rend» 
garant  ;  dans  ce  dcrniiîr,  non-sculenient  si  la  prescription  a  com- 
mencé avant  le  mariage,  elle  a  pu  continuer  son  cours  durant  lo 
mariage,  mais  de  plus  elle  a  pu  commencer  après  la  séparation 
de  biens  ;  au  lieu  que  dans  ceux  que  nous  venons  d'expliquer, 
non-seulement  clic  n'aura  pas  conru  pendant  le  mariage,  quoi- 
qu'elle eût  commencé  auparavant,  si,  par  quelque  aclo,  le  mari, 
avant  ou  durant  le  mariage,  élait  soumis  aux  conséqurnccs  do 
l'éviction  du  tiers  [lar  la  femme  ,  mais,  de  plus ,  elle  n'aura  point 
couru  depuis  la  séparation  de  biens.  En  un  mot  ,  l'art.  i56i  iloit 
bien  se  coordonner  avec  l'art.  31:16,  ainsi  que  l'a  jugé  la  cour  su- 
prême par  arrêt  de  cassation  du  a^  juin  1817  que  nous  avons  déji 
cité,  mais  l'art.  2?-56  ne  donne  pas ,  comme  l'art,  i.lâi,  cour»  à  la 
prescription  après  la  séparation  de  biens  ;  il  la  suspend  pendant 
le  mariage  indistincleinent.  o 

(•2)  IMlcni.lX  ,  Quest.  Je  ilroil,  v  Preteript.,  p.  5o,  art.  4  ; 
A'a/.kii.i.k,  p.  3i3,  t.  I,  h«  îSti. 

(.")  llASX.lCE,  sur  Normandie,  p.  428  ,  t.  II.  llRODE.Al',  sur 
Louel.  letlrc  I',  S  r,ni'  '\. 

{A)  In/'rd,  n"  ;;7,  autres  raisons. 

(iîj  P.  3i5,  j56. 

(Cj  Voyez-les  au  Journal  du  Palais,  t.  II,  p.  j34  et  aSt.  J'en 
parlerai  plus  bas. 

(7)  Art.  1481,  code  civil,  /'oi/.  infrà,  n"  ;;;. 
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Quoi  qu'il  en  so"i  (!os  antoiiu-s  iloiit  il  s'nppuie, 
qui-l  est  k-  iiiorilc  Inlrinscqnt;  r.c  sa  proposilion? 

.Mallevillr  (!)  el  Vazcillo  (I.  1,  ii°  -2oS)  l'ont  rcjelcc, 
comme  trop  lavorable  a  la  rominc,  cl  \oici  leur  rai- 
sonnement. Ni  la  solidarilc  ni  le  catilionncmcnl  ne 
(loiveiilseprésiimer{art.l'202,  l'il'ô,  ducoile  civil).  On 
doit  croire  de  priCérence  que  l'obligalion  coiijoiiiledcs 
époux,  lorsqu'il  s'agil  des  affaires  de  la  femme,  ne 
vaut  à  l'égard  du  mari  que  pour  l'aulorisalioa  de  la 
femme.  D'après  l'article  '219  du  code  civil,  cette  auto- 
risation se  donne  par  le  concours  du  mari  à  l'acte.  En 
comparaissant  à  l'acte,  le  mari,  qui  n'a  intérêt  qu'à 
surveiller  et  à  diriger  la  femme,  est  censé  ne  parler 
que  pour  elle. 

31ais  tous  ces  efforts  de  subtilité  et  de  divination 
ne  viennent-ils  pas  se  briser  contre  l'évidence  de  la 
vérité? 

Supposons  qu'un  mari  séparé  de  biens  consente  à 
s'oblif;er  conjointen)eiit  avec  sa  femme,  il  fait  plus 
que  donner  une  autorisation  ;  il  accède  au  contrat ,  il 
met  à  sa  elr.irge  une  obligation  personnelle.  l!elui  qui 
a  stipulé  avec  lui,  a  pris  sa  i)ersonnc  en  considéra- 
lion  :  ejiis  ftdein  seciilus  est.  On  ne  peut  priver  le 
créancier  du  bénéfice  de  cette  inlervenliou. 

Il  est  vrai  que  le  défaut  d'expression  de  solidarité 
empêclie  qu'on  ne  décide  qu'il  s'est  obligé  pour  le 
total.  Jlais  son  obligation  vaut  pour  sa  pari  et  por- 
tion (2). 

L'argument  que  Mallevillc  et  Vazeille  tirent  de 
l'article  217  n'est  pas  beureux.  Car,  île  ce  que  cet 
article  fait  résulter  une  autorisation  implicite  du  con- 
cours du  mari  à  l'acte,  il  n'en  résulte  pas  que  la  loi 
consent  à  ne  voir  dans  ce  concours  rien  autre  ebose 
qu'une  autorisation  pure  et  simple.  Pour  tout  esprit 
attentif,  il  y  a  un  fait  plus  grave  ;  il  y  a  tout  à  la  fois 
autorisation  et  obligation.  On  ne  peut  elTacer  le  sens 
du  mol  oniGER ,  que  le  mari  laisse  écrire  dans  l'acte, 
avec  une  relation  qui  l'atteirit  personnellement  et  di- 
rectement. 

Dans  l'ancienne  jurisprudence,  oii  l'on  exigeait  que 
l'autorisation  du  niari  fut  expresse  et  pour  ainsi  dire 
sacramentelle,  on  pensait  que  l'assistance  du  mari  à 
l'acte  et  son  obligation  conjointe  n'étaient  jjas  un 
équivalent  de  l'autorisation,  et  l'on  concluait  que 
l'acte  était  nul  à  l'égard  de  la  femme.  Mais,  la  femme 
étant  éliminée,  restait  l'obligation  du  mari  qu'on  re- 
gardait comme  obligé  directement.  Ecoutons  Polhior  : 
<:  Pareillement,  quoique  le  mari  ait  été  conjointement 
11  avec  sa  femme  partie  au  contrat,  et  se  doit  obliijer 
41  coHJoinlement  arec  elle ,  s'il  n'a  pas  dit  qu'il  a  aii- 
K  torisé  sa  femme,  le  contrat  ne  sera  valable  qu'à 
«  l'éfjard  du  mari.  Il  sera  nul  à  l'égard  de  la  femme. 
•1  Lebrun  cite  plusieurs  arrêts  qui  l'ont  ainsi  jugé  (3).  " 

Eeconnaissons  donc  que  le  mari  est  oblige,  et  ne 
nous  livrons  pas  à  de  frivoles  équivoques  pour  obscur- 
cir des  faits  certains. 

Or,  si  le  mari  est  obligé  pour  sa  femme,  il  est  clair 
que  la  restitution  de  celle-ci  réagirait  doublement  sur 


(1)  Sur  l'art.  2256. 

(2)  Ar(;.  lie  ce  que  dit  POTIIlKn,  Communauté,  a"  72g. 
(o)  Traité  de  la  puUsancc  du  mari,  n"  69. 

(4)  Suprà,  n"  772  ;  lJi\01),  p.  255. 

(o)  SiltK^,  IX,  3,  2^7  ;  Palais,  1"  cdilion,  t.  XXIIt,  p.  4o6. 
Je  n'ai  pas  trouvé  dans  Dai.i.OZ  cet  arrêt  important  à  con- 
nalirc. 

AnD.  Voici,  d'après  les  talilcs  de  Dai.I.O/.,  l'indicalion  de  cet 
arrél  :  Quut  lorsque  c'est  la  femme  mineure  qui,  après  avoir  ac- 
cédé aux  oliligations  du  mari  ou  de  la  communaulé,  prétend  se 
faire  restituer  ?  1]  a  clé  jugé  (juc,  dans  ce  cas,  la  prescription 
n'est  point  suspendue,  Le  mariage  ne  faisait  pas  obstacle  h   la 


lui  :  ]"  en  ce  (pi'elle  déterminerait  le  créancier  à  re- 
doubler de  sévérité  pour  ne  p.is  laisser  échapper  la 
dernière  garantie  qui  lui  reste;  £"  en  ce  ([u'ellc 
priverait  le  mari  de  l'indemnité  qu'il  avait  à  espé- 
rer (le  sa  femme  pour  avoir  payé  sa  dette  et  fait  son 
a  lia  ire. 

ÎÎ6.  Mais  si  le  mari  s'était  borné  à  donner  à  sa 
femme  l'autorisation  de  contracter,  sans  s'obliger  bii- 
niéme,  il  est  bien  entendu  qu'il  serait  tout  à  l'ail  dés- 
intéressé dans  les  poursuites  de  sa  femme  et  que  rien 
ne  suspeiulrait  le  cours  de  la  prescription  (i). 

Î7î.  Arrivons  maintenant  au  cas  où  c'est  la  femme 
mineure  qui  accède  aux  obligations  du  mari  ou  de 
la  communauté,  et  qui  veut  ensuite  se  faire  resti- 
tuer. 

Vazeille  croit  que  cette  liypolhcse  diffère  beaucoup 
de  celle  oit  c'est  le  mari  qui  s'oblige  pour  les  affaires 
de  sa  femme.  Eaute  d'avoir  étudié  dans  les  sources 
les  arrêts  anciens  qui  ont  décidé  la  question  contre  lui, 
il  croit  que  ces  décisions  sont  intervenues  dans  des  es- 
pèces oii  il  s'agissait  de  rinlérèl  de  la  femme.  Il  s'au- 
torise d'un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  18  lévrier  1809, 
conforme  à  son  opinion  (à),  et  qui  est  fondé  sur  ce  que 
«1  le  mariage  ne  faisant  pas  obstacle  à  la  demande  que 
«  la  femme  aurait  portée  devant  les  tribunaux  pour 
"  se  faire  relever  de  son  engagement  souscrit  en  mino- 
"  rite,  puisque  le  mari  était  engagé,  l'action  était  sans 
11  conséquence  pour  lui,  et  ne  rendait  pas  sa  condition 
Il  pire,  n  Elise  taisant  restituer,  ajoute  Vazeille(n<'291), 
la  lemme  n'attire  pas  sur  son  éjioux  une  action  en  ija- 
rantie  ;  e{\<:  détermine,  il  est  vrai,  sur  lui  seul  une 
action  que  le  créancier  aurait  pu  diviser,  elle  le  laisse 
exposé  à  payer  ce  qu'il  doit,  sans  emprunt  sur  elle  ;  et 
par  là,  sans  doute,  elle  aijijraie  la  position  de  son 
mari,  parce  qu'il  lui  serait  plus  commode  de  ne  devoir 
qu'à  sa /'e m  me;  mais  est-ce  là  une  considération  assez 
puissante  pour  avoir  frappé  le  législateur?  Non,  etc. 

Quoique  cette  o|)inioii  soit  adoptée  dans  le  recueil 
de  lialloz  (G),  il  est  facile  de  voir  qu'elle  ne  supporte 
pas  l'examen,  et  la  solution  contraire  à  celle  de  Va- 
zeille pourrait  à  la  rigueur  se  contenter  pour  tout  ap- 
pui des  concessions  faites  par  cet  auteur.  Comment 
donc!  il  convient  que  l'action  de  la  femme  cbange, 
aggrave  même  la  position  du  mari;  et  il  conclut  que 
l'article  2:iu6  n'est  pas  applicable  !  Parce  que  le  mari 
n'est  pas  garant  à  titre  de  vente,  parce  que  l'action  du 
créancier  n'est  pas  une  action  en  garantie  ,  il  lire  la 
conséquence  que  la  demande  de  la  femme  ne  réfléchit 
pas  contre  lui!  comme  s'il  n'y  avait  de  réaction  pos- 
sible que  lorsqu'une  éviction  vient  engendrer  un  re- 
cours en  garantie;  comme  si  l'article  22jG  n'embras- 
sait pas  expressément,  outre  le  cas  de  garantie,  tous 
LES  CAS  où  le  fait  de  la  femme  retombe  sur  le  mari  ; 
comme  si,  lorsque  la  situation  du  mari  comme  débi- 
teur est  aggravée  ,  lu  raison  ne  forçait  pas  à  dire  avec 
l'article  22!iU  que  l'aclion  de  la  fe}nme  ré/léchit  cotitre 
le  mari  Çï). 

Dès  l'instant  que  le  mari  est  menacé  d'éprouver 


demande  que  la  femme  aurait  portée  devant  les  tribunaux  pour  si 
faire  relever  de  sou  enjjagcmcnt  souscrit  en  minorité  ;  puisque  li 
mari  était  eng;a(;é,  faction  était  sans  conséquence  pour  lui  et  ne 
rendait  passa  condition  pire  (  18  février  1809;  Paris,  Laborde, 
DAr.i.o«,IX,  592  ;  Dali.oz,  II,  345). 

(C)  Prescript.,  n»  18. 

(7j  AnD.  A  l'appui  de  cette  manière  de  voir  on  peut  invoquer 
l'autorité  de  DinvxrOX  lorsqu'il  dit,  n"  3l3  :  «  Enfin  si  une 
femme  majeure  a  fait,  avant  la  reddition  de  son  comple  de  tutelle, 
un  traité  avec  celui  qui  a  été  son  tuteur,  sous  la  garantie  per- 
sonnelle de  son  mari,  la  prescription  contre  l'action  en  nullité 
de  ce  traité  n'a  pas  couru  contre  elle  durant  le  mariage,  parce 
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quelque  ilonimngc  pnr  l'aclion  do  la  fomiiic,  la  loi 
craint  qu'il  n'interpose  sa  puissance  pniir  la  réduire 
au  silence  :  elle  lail  In  part  des  affections  de  répouse, 
de  sa  faiblisse  naturelle,  de  la  nécessité  de  faire  des 
sacrifices  pour  la  paix  de  son  intérieur,  et  elle  arrête 
le  cours  de  la  prescription  par  des  mol  ifs  qui  se  ratta- 
chent aujc  plus  hautes  considérations  d'ordre  public  et 
de  morale,  ('ertes,  il  peut  être  Irés-ulile  à  la  prospé- 
rité de  la  communauté  ou  mémo  du  mari .  qu'un 
créancier,  effrayé  par  la  désertion  de  la  femme,  ne 
s'arme  pas  de  rifrucur  pour  forcer  le  mari  à  un  paye- 
ment subit  et  souvent  diflicile.  Le  mari ,  comme  chef 
de  la  communauté  ou  comme  oblifté  direct ,  a  le  plus 
prand  intérêt  à  ne  [tas  voir  diniiiuier  les  giiranlies  de 
ce  créancier  que  des  sûretés  doubles  peuvent  engager 
à  la  patience,  l.a  solidariié  de  la  femni;-  offre  d'ailleurs 
au  mari  une  chance  avantageuse;  le  créancier  peut 
s'adresser  à  elle  et  laisser  le  mari  ou  la  communauté 
tranquille.  Alors  le  mari  n'est  plus  que  le  débiteur  de 
sa  femme,  et  quel  avaiilnge  pour  lui  de  ne  devoir  qu'à 
celte  dernière  seule  et  d'élrc  débarrassé  d'un  étran- 
ger incommode  et  dur  dans  ses  exigences!  Eh  bien  ! 
que  la  femme  se  fasse  restituer  contre  son  engage- 
ment, et  voilà  toutes  ces  combinaisons  qui  s'évanouis- 
sent; les  conditions  de  la  délie  originaire  sont  cliaii- 
gces  et  aggravées.  Et  Ion  prétendra  que  l'arlicle  :22o6 
n'est  pas  applicable  cl  qu'il  n'y  a  pas  un  juste  molif 
de  suspension  de  la  prescripUon  dans  les  prières  ou 
l'autorité  du  mari  qui  auront  étouffé  la  voix  de  la 
femme,  dans  la  soumission  de  celle-ci  qui  n'aura  pas 
voulu  nuire  à  la  communauté  ou  au  mari  dans  la 
crainte  de  troubler  par  ses  démarches  l'harnionic  qui 
faisait  son  bimlieur  ! 

Au  reste,  la  question  a  été  jugée  plusieurs  fois  dans 
le  sens  que  nous  défendons  par  le  parlement  de 
Paris  (1). 

Pans  l'espèce  du  premier  arrél ,  Pierre  Germain, 
premier  huissier  au  bureau  des  finances  deliourges, 
il  l.oui.-e  Peliiquin.  sa  femme  mineure,  avaient  em- 
prunté solidairement  par  contrat  de  cmi-lilulion  une 
somme  de  2,:jO()  livres  de  mailre  Jean  l^houar,  rece- 
veur des  tailles  de  Châteauroux.  Itien  n'indique  dans 
l'exposé  des  faits  que  cette  dette  fCil  pour  les  affaires 
de  la  femme;  il  est  prou\é,  au  coniraire,  que  c'était 
une  dette  de  communauté,  les  époux  étant  mariés 
sous  ce  régime  ;  l'on  n'eut  pas  l'idée  de  proposer  la 
distinction  imaginée  [>ar  Yazeillc.  Par  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris  ,  du  it  mai  lljTi,  il  lut  décidé  que  la 
prescription  n'avait  pas  couru  (lendaiit  le  m;iriage,  at- 
tendu que  l'action  de  la  remnie  pour  se  faire  restituer 
contre  son  obligation  réfléchissait  cuutre  son  mari, 
son  coobligé  (-2). 

Uans  I  espèce  d'un  seul  arrêt,  les  circonslances 
étaient  identiques.  Lazare  Tiiomelel .  avocat,  et  Anne 
Gory,  sa  femme  mineure,  et  deux  autres  particuliers, 
avaient  emprunté  de  M"  Léonard  liesave  la  somme 
de  ô.OOO  livres,  |iar  obligation  du  18  avril  lOoC.  Celle 
obligation  était  solidaire  et  par  corps,  et  Anne  Gory 
avait  renoncéexpressément  au  bénéfice  de  la  coutume 
de  Nivernais  qui  permetlnit  à  la  femme  de  se  sous- 
traire aux  dettes  de  la  communauté  laites  par  les  deux 
conjoints  ou  l'un  deux,  en  renonçant  dans  les  vingt- 
quatre  heures  à  la  communauté  dissoute  par  le  décès 


que  son  action  aurait  cWidemmenl  eu  indirectement  efïit  contre 
le  mari,  par  le  recours  en  ijaranlic  de  l'ex-tuteur  conlre  lui,  et 
que  c'est  par  conséquent  un  des  cas  comj)ris  dans  la  disposition 
de  noire  article  i35G,  second  numéro.  9 

(1)  C'est  aussi  l'opiuion  de  McRI.O,  Çuetl.  de  droit,  \»  Pres- 
eripl.,  p.  5o. 

(2)  Palai;  1. 1,  p.  î34. 


du  mari.  On  voit  clairement  pnr  là  qu'il  ne  s'agissait 
pas  dune  dette  personnelle  à  la  femme,  mais  d'une 
dette  de  la  coinmuiiaulé. 

En  1670,  Anne  Gory  renonce  à  la  communauté,  se 
fait  séparer  de  biens  et  obtient  des  lettres  de  restitu- 
li()n  contre  l'obligation  de  .5,000  livres.  Besave  oppo- 
sait la  prescription  décennale  qui ,  il'après  l'ordon- 
nance, éteignait  l'aelioii  en  rescision  par  le  laps  de 
dix  ans  à  compter  de  la  majorité.  Mais  voici  comme 
M'- Abraham,  avocat  de  la  dame  Gory,  démontraitque  la 
prescri|ilion  n'avait  pas  couru  pendani  le  mariage  (3). 
■iSi,  dans  le  temps  de  sa  majorité,  elle  avait  réclamé, 
••  c'élail  une  occasion  de  divorce  et  un  sujet  de  mau- 
«  ^ais  ménage;  car,  soit  qu'elle  se  ser\il  du  privilège 
«  de  sa  miiioi  ilé  ou  du  bénéfice  de  la  coulume  pour  se 
•i  faire  restituer,  il  fallait  toujours  se  pourvoir  e;i  jiis- 
■;  lice  et  faire  retomber  tout  le  poids  de  la  reslilulion 
>'  sur  le  mari.  Le  créancier  alors,  devenu  plus  exact, 
«  aurait  exerce  conlre  lui  tous  ses  droits,  et  la  solida- 
ï  rite  joinle  à  la  conlrainle  par  corps  l'aurait  expose 
«  aux  poursuites  les  [ilus  rigoureuses  de  la  justice. 
>■-  Cet  inconvénient  a  été  un  obstacle  légitime  à  la 
•:  femme  pour  suspendie  son  action;  l'a  mille  conjugale 
1:  y  résistait  et  y  résisterait  encore  si  la  dissipation  de 
'■  son  mari  n'était  venue  à  un  tel  excès  qu'elle  a  été 
«  enfin  obligée  de  recourir  au  bénéfice  de  la  coutume. 
"  On  ne  doit  pas  tirer  avantage  de  celte  résistance 
«si  lionnètc.  Au  contraire,  elle  est  favorable  pour 
>t  l'inliinéc,  puisqu'en  cela  elle  a  obéi  aux  lois  polili- 
<■  que»  el  naturelles  qui  sont  le  fondement  des  lois 
«  civiles.  11 

Par  arrêt  du  1"  juillet  IG72,  rendu  sur  les  conclu- 
sions conformes  de  l'avocat  général  laloii,  ce  système 
fut  pleinement  consacré  (i).  Je  ne  doute  pas  que 
d'aussi  graves  autorités  jointes  à  des  raisons  si  puis- 
santes ne  l'emporlent  sur  un  arrêt  isolé  de  la  cour 
royale  de  Paris,  trop  oublieuse  de  la  jurisprudence  du 
savant  parlement  aui]uel  elle  a  succédé,  et  sur  la  doc- 
trine faible,  conlradicloire  el  embarrassée  de  Vazeille. 

Au  surplus,  je  ne  coinpreniis  pas  que  cet  auteur 
fasse  une  différence  entre  le  cas  où  le  mari  s'oblige  so- 
lidairement pour  les  affaires  de  la  femme  el  celui  où 
il  s'oblige  avec  elle  pour  les  affaires  de  la  commu- 
nauté. Toutes  les  raisons  qu'il  donne  pour  ineltrc  à 
I  écart  l'intérêt  du  mari  dans  ce  second  cas  peinent 
également  s'a|ipliquer  au  premier;  et  si  l'on  voulait 
être  logique,  il  laudrail  aller  jusqu'à  faire  couiir  la 
prescriiilioii  dans  1  hypolhèsc  que  nous  avons  exami- 
née au  n»  77  i.  Mais  Vazeille  lui-même  recule  devant 
cette  conséquence.  Une  pareille  coiitradiclioii  n'est- 
elle  pas  une  preuve  évidente  de  la  fausseté  de  sou 
point  de  départ? 

7î8.  Lorsque  les  époux  sont  séparés  de  biens,  la 
prescrijilioii  est-elle  suspendue  si  l'action  de  la  femme 
est  de  iialure  à  réfléchir  conlre  le  mari  ? 

Dans  rancicnnc jurisprudence,  beaucoup  d'auteurs 
Irès-gr.ives  pensaient  que  la  séparation  de  biens  per- 
meltait  à  la  prescription  de  marcher,  encore  que 
l'action  de  la  femme  dut  réfléchir  contre  so:i  mari. 
Brodeau  le  décide  formellement  jiour  le  cas  où  le  mari 
a  aliéné  riinineuble  dotal  appartenant  à  la  femme  (:j). 
J'elle  est  aussi  I  opinion  de  Dumoulin  (C)  ;  c'est  celle 
de  Serres  (7)  et  de  quelques  autres;  el  l'on  trouve  au 


(•î)  Joumaldu  Palais,  1. 1,  p.  %'>3,  col.  a. 
(i)  Voy.  un  autre  arrêt  du  m.'me  parlimcnt  ilu  .1  mai  1718, 
rindu  d.ins  le  même  sens.  (Journal  dit  auditncs,  I.  VII,  p.  61.) 
(iî)  Sur  l.onel,  Icltrc  1',  5  ',  n'i. 
(Gj  Sur  llourbonnais,  des pretcriptiont,  art.  s8. 
(7)Paj;ei9.. 
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journal  (\n  palnis  do  TouIomisp  un  arrèl  du  9  septem- 
bre IT'id.  qui  déclara  la  l'imine  ValiUc  non  rcoevalilc, 
;iprès  dix  ans  de  si  paialion  de  biens,  à  demander  la 
rescision  des  (d)li{;alions  qu'elle  avait  consenties  en 
laveur  des  créanciers  de  son  maii  (1). 

De  nos  jours  la  question  a  clé  plusieurs  fois  soule- 
vée devatst  les  tribunaux;  mais,  examinée  du  point 
de  vue  des  articles  iiiÏjC  et  loCl  du  code  civil ,  elle  a 
élé  ciinslaniment  résolue  dans  un  sens  dilTérent  ,  par- 
liculièrement  1°  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
du  'li  juin  1817  .  portant  annulation  d'un  arrêt  de  la 
cour  royale  de  Toulouse  (-2);  i"  par  un  second  arrêt 
portant  également  cassation  du  18  mai  1S30  (•")); 
3"  par  un  troisième  du  7  juillet  1830  (4)  ;  4»  par  un 
arrêt  de  la  cour  de  Grenoble  du  28  août  18-29  (o).  I.e 
seul  Vazeille  s'est  élevé  contre  celte  jurisprudence  (G), 
pour  faire  revivre  la  doctrine  des  anciens  auteurs  que 
nous  venons  de  citer.  Mais  nous  pensons  c]ue  ses  el- 
forls  sont  impuissants  pour  ébranler  les  décisions  si 


(I)  Mebmx,  Quesl.  lie  ilroil.  y  Prescript.,  p.  5i. 
(•2)  D  U.I.OZ  ,  Prescripl.,  p.  377  ;  SiREY ,  XVII  ,  i ,  3o4  ;  Pa- 
lais, t.  XIX,  p.  6o3. 

ADD.Jurw/^rîir/cnce.—Jcifîo  ainsi  que  la  séparation  jiuliciairc<lc<i 

biens  enh-c  le  mai-i  et  la  femme  n'empêche  pninl  ipie  la  pres- 
criplion  ne  soil  snspeniluc  en  faveur  île  celle-ei,  dans  le  cas  où 
l'aclion  qu'elle  inlenlerait  rc-déchirait  eontre  son  maii.  Spéciale- 
ment l'action  iiypothécaire  que  la  loi  accorde  à  la  femme  pour 
la  resUtulion  île  sa  dot,  contre  les  tiers  détenteurs  des  biens 
vendus  par  son  mari,  est  im|iroscriptible  pendant  le  mariage,  non- 
obstant la  séparation  de  biens  (7  mai  1S39:  Nimes,  Gas:  Dai- 
i.oz  ,  XXX,  a,  lio;  18  mai  i83oi  civ.  c.    Kimes,  Imhcrt  Saint- 

l'aul;  D.M.I.O/.,  XXX,  I,  3^2). 

—  La  prescription  des  actions  de  la  femme  est  suspendue  même 
après  séparation  de  biens,  lorsque  l'action  est  ilc  nature  à  réflé- 
chir contre  le  mari.  La  règle  et  applicable  aux  femmes  mariées 
sous  l'empire  des  statuts  de  l'ancieune  province  du  Béarn,  comme 
aux  femmes  mariées  sous  l'empire  du  code  civil  (17  novem- 
bre i835  i  cass.  rcq.;  Siui;v,  XXXV,  1,  902). 

—  Et  qu'il  suffit  que  le  mari  ait  garanti  la  vente  du  fonils  dotal, 
comme  partie  contradante  pour  cpie  la  prescription  n'ait  pu 
cour.r  contre  la  femme  à  partir  de  la  séparation  de  biens  {26  fé- 
vrier i833  :  Bordeaux;  Dai.i.OZ,  XXXV,  a,  171). 

—  Mais  la  prescription  peut  être  invoquée  contre  la  femme  sé- 
parée de  jjiens  qui  a  vendu  im  immetdjic  dotal  avec  l'assistance, 
mais  sans  la  garantie  île  sou  mari.  La  femme  n'est  pas  fondée  ■'1 
invi'fpicr,  dans  ce  cas,  contre  le  tiers  acquéreur  de  bonne  foi  la 
j)résonq)tion  légale  que  les  sommes  reçues  ont  tourné  au  profit 
du  mari,  et  à  prétendre  que,  par  suite,  elle  doit  profiter  de  l'ex- 
ception de  l'art,  aî.16  (4  juin  i835;  Nimes;   D.VI.I.OZ,  XXXVI, 

>,  9)- 

(5)   DlI.I.O/,  XX\,  1,  ?^3;  SiRET,  XXX,  I,  266. 

(-5)  Dai.i.o/,,  X\X,  1,373. 

(o)  Haij.oz,  XXX,  a,  ifio  ;  Sir.EY,  XXX,  2,  gg. 

Anr..  I).ins  le  sens  <le  la  jurisprudence,  Favard-,  Dai.EOA, 
loro  ml'rà  cil.;  DeI.EIRIE,  n»  l362g;  DlRAXTO\  ,  n»  3o'J  ; 
llOI.I,AM>  DE  A  II.I.ARf.l  ES,  Prescrijll.,  n°  165;    ItEt.l.OT    DES 

MiMcRKS ,  t.  IV,  p.  2;").  Conira  Valette  ,  voir  ci-après  n»78.') 

(G)  T.  1,  n»  29a,  p.  322  et  suiv. 

AoD.  Voici  comment  l>AI.I.Oz,  Presa-ipl.,  secl.  5,  n"  ig,  ana- 
lyse le  système  de  VAZEll.t.E  :  «  Vazcille  ,  n»  ng'i,  soutient 
avec  force  la  négative;  il  s'attache  à  prouver  d'abord  que  celte 
0[iinion  est  seule  conforme  à  la  doctrine  la  plus  généralement 
consacrée  avant  le  code,  soit  par  les  coutumes,  soit  par  l'autorité 
lies  auteurs  et  des  arrêts.  11  développe  en  second  lieu  les  raisons 
qui  ont  du  [orter  nos  nouveaux  législateurs  à  prendre,  conformé- 
ment à  l'ancien  droit,  la  séparation  de  biens  pour  point  de  dé- 
part de  la  prescription  contre  les  actions  de  la  femme  dont  le 
mari  est  garant.  Ces  raisons  sont  principalement;  que  la  prescrip- 
tion étant  de  droit  commun,  sa  suspension  doit  êlre  restreinte 
aux  cas  où  elle  est  demandée  par  une  impérieuse  équité;  que  si 
l'intérêt  de  la  fcmnc  doit  ( révaloir,  tant  qu'elle  est  sous  la  dé- 


jiiridiques,  qui  ont  donné  aux  arliclcs  22!)C  et  IliGl 
leur  véril,d)le  setis.  C'est  ce  que  nous  allons  prouver. 
îîî>.  D'abord  Vazeillç  ne  s'est  pas  borné  h  se  pré- 
valoir tle  l'autorilé  des  jiirisconsulles  dont  nous  avons 
rappelé  les  noms;  il  a  grossi  sa  liste  par  des  citations 
beaucoup  [jIus  nombreuses  d'arrêts  et  d'écrivains. 
>lais  il  y  a  de  grands  rclranchemenls  à  faire  dans  celle 
longue  revue.  11  faut  en  défalquer,  par  exemple,  les 
auteurs  qui,  comme  Mornac  et  d'Argenlrêe,  ont  en- 
seigné en  général  et  sans  distinction  que  la  sépara- 
lion  lie  biens  rend  à  la  fcmtnc  sa  liberté  pour  agir. 
Car  nousiiiêtne  nous  avons  ailleurs  (siipià,  n"  7!j8) 
lait  ressortir  celle  influence  de  la  séparation  de  biens, 
et  nous  rêpêloiis  ici  que  nous  acceptons  la  règle  que 
la  séparation  de  biens  fait  cesser  l'imprescriptibililé 
des  biens  dotaux,  règle  empruntée  à  la  loi  30  de  jure 
doliitm,  ra[ipelée  dans  l'article  11569  du  code  civil,  et 
qui  a  toujours  formé  le  droil  commun  de  la  France  (7). 
Mais  cette  règle  ne  cessc-t-elle  pas  lorsque  l'aclion  de 


pendance  maritale,  contre  ceux  des  tiers  qui  ont  traité  de  ses 
biens  avec  son  mari,  l'intérêt  <les  tiers  semble  devoir  à  son  torr 
l'emporter  quand  la  femme  a  recouvré  l'exercice  tle  ces  actions; 
qu'après  les  hostilités  directes  que  la  femme  est  obligée  d'exerctr 
envers  son  mari  en  vertu  Ai\  jugement  de  séparation,  ce  quedts 
poursuites  contre  les  tiers  peuvent  ajouter  au  ressenlimenl  de-  ce 
dernier  ne  send>le  pas  fort  ;i   consiilércr  ;  qu'il  inqiorlc  enfi[i  ilc 
ne  pas  laisser  tro]i  longtemps  les  propriétés  incertaines,  et  de  pré- 
venir  des  procès  d'autant  plus  difficiles   à  débiouiller  que  leur 
cause  est  plus  ancienne.  Vazeille  s'efforce  ensuite  d'établir  que  le 
code  a  réellement  confirmé,  sur  la  question  dont  il  s'agit,  les  tlé- 
cisions  de  l'ancien  droit,  en  iléelarant  prescriptibles  après  la  sé- 
paration les  biens  dotaux  inaliénables  pendant  le  mariage  (i56i); 
que  l'art.  aaflS  n'a  point  restreint   cette   disposition   au    cas  lu 
l'action  de  la  femme,  pour  con^erver  ses  droits  eontre  des  tiers, 
ne  réllécliiioit  jias  contre  son  mari  ;  qu'en  effet,  l'art.  2  355  ayant 
déclaré  les  biens  ilolaiLX  imprescriptibles  pendant  le    mariage, 
conformément  à  l'art.  i56i,  et  1  ai-t.  aaifi  ayant  .ajouté  immédiate- 
ment que  la  prescri[)lion  est  pareillement  suspendue  pendant  le 
mariage  dans  le  cas  qu'il  détermine,  celteexpression;?artfi//tf;«(  J*^ 
rattache  celle  nouvelle  suspension  à  celle  prononcée  par  l'arti- 
cle 2  255  pour  les  renfermer  toutes  deux  dans  le  même  esjiace  de 
temps,  en  les  soumettant  l'une  et  l'autre  in  la  mo<lifiealion  tracée 
par  la  dispositioii  finale  de  l'art.  i56i  ;  que  si  le  législateur  ava  t 
voulu  donner  aux  suspensions  établies  par  les  art.  2255  et  225G 
une  diiiée  différente,  il  aurait  dil  dans  celui-ci  :  "  La  prescription 
a  est  suspendue  pendant  le  mariage,  même  après  la  séparation  île 
«  biens;  n  mais  que  rien  n  indique  que  telle  ait  été  son  intention. 
D'un  antre  côté,  ajoute  Vazeille,  le  mari  n'est  pas  nécessairement 
responsable  envers   les  tiers  de  toutes  les  actions  de  la  femme 
subordonnées  à  une  option  sur  la   communauté.  11  ne  peut  l'être 
que   dansdeseii-constaiiccs  particulières  qui  se  classent  parmi  lis 
hypothèses  du  n"  a  de  l'art.  jaOG.  Il  n'est  pas  garant,  par  exemple, 
loisqu'il  est  devenu  acquéreur  de  la  portion  d'un  cohéritier  de  sa 
femme  dans  un  fonds  indivis.  Si  l'oldigalion  d'une  gararitic  im- 
posée au  mari  pouvait  offiir  des  motifs  plus  ou  moins  détei-n.i- 
nants  pour  proroger  la  suspension  au  delà  de  la  séparation,  l'on  en 
trouvait  de  bien  contraires  ilans  la  position  différente  où  le  mari 
n'est  pas  gai-ant.   La   séparation  de  biens  dissout  la  lommunanlc 
et  donne  ouverture  à  l'option  et  à  l'action  de  la  femme.  Et  poin-- 
quoi   ne  donnerait-elle  pas  réciproquement  ouverture  A  la  pret- 
cription   quand  l'action  ne  doit  pas  réfléchir  eotitrc  le  mari  '/  Les 
n^'  1  et  2  de  l'art.  2:^56  distinguent  deux  sortes  d'actions  entière- 
ment  opposées  quant   à  la  garantie,  et   ils  nont  qu'une  mémo 
mesui-e  de  suspension.  Cette  mesure  convient  aux  deux  distinc- 
tions, si  elle  s'arrête  à  la  séparation  de  biens;  mais  pouvant,  à  U 
rigueur,  s'adapter  à  l'une,  si  elle  s'étend  au  deh'i,  elle  répugne  ab- 
solument à  l'autre.  Qu'en   conclure,  sinon    qu'il  est  encore  plus 
probable  que  le  législateur  n'a  rien  entendu  changer  à   la  me- 
sure des  art.  l56i  et  2255  ?  • 

(7)  Dl  MOll.IX  sur  Bourbonnais,  des  Prescripl.,  art.  28,  et 
sur  Auvergne,  art.  45;  BnODEAU  sur  Louet ,  lettre   I',  u°  1  ; 
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la  fcmtnc  rclombc  sur  le  mari?  Icllc  est  In  question. 
I-es  auteurs  précités  ne  l'ont  pas  cx.imince  et  elle  n'est 
nullement  rôsulue  par  l'arrêt  du  parlement  de  l'aris 
du  ô  mai  1718  (1),  dont  se  prévaut  Vazeille.  Kn  eircl. 
cet  arrêt,  dont  Vazeille  n'a  prolialilenient  lu  que  la 
rid)rique  fort  mal  faile  par  l'arristopraplie,  entérina 
des  lettres  de  rescision  prises  par  la  l'eniine  après  sou 
mariage,  contre  des  obligations  qu'elle  avait  contrac- 
lées  avec  son  mari.  Il  est  évident  qu'une  telle  décision 
laisse  la  question  intacte  ;  pour  qu'elle  eut  été  vidée  , 
il  faudrait  (|ue  la  femme  eut  été  re|)oussée  dans  son 
exception  de  prescription  et  qu'il  se  fût  écoulé  plus 
de  dix  ans  depuis  la  séparation.  I,e  point  um'ijue  du 
débat  était  de  savoir  si  la  prescription  avait  couru 
]'i'nilenle  matrimonio,  parce  que  l'action  de  la  femme 
n'était  pas  de  nature  à  réiléchir  contre  son  mari,  l.'ar- 
rét  décida  celle  question  dans  le  sens  que  nous  avons 
suivi  au  n"  777  ciilessus.  Après  cela,  qu'il  ait  plu  à 
l'arrèliste  de  dire  dans  son  résumé  que  la  prescrip- 
tion ne  court  que  de  la  dissolution  du  mariage  ou  de 
tri  séparation  de  biens,  ce  n'est  là  qu'une  interpréla- 
lion  arbitraire  de  sa  part,  mais  nullement  le  résultat 
de  l'arrél. 

750.  Ceci  posé,  abordons  la  difficulté  et  voyons  si, 
comme  le  veut  Vazeille,  la  séparation  de  biens  rend 
forcément  la  prescription  à  son  libre  cours,  lors  même 
que  l'action  de  la  femme  rctond)e  de  tout  son  poids 
sur  le  mari.  Je  soutiens  la  négative  par  des  raisons 
qui  me  semblent  sans  réplique.  Kn  elTel,  la  séparation 
de  biens  n'est  (|u'une  précaution  dictée  par  la  |iru- 
dencc;  mais  elle  n'est  pas  une  rupture  de  l'amitié  qui 
unit  les  époux;  elle  laisse  à  la  femme  sa  dépendance, 
son  dévouement  et  sa  tendresse;  elle  m-  la  rend  pas 
insensible  à  la  crainte  que  son  aclion  contre  les  tiers 
délenteurs  d»  s«s  biens  n'attire  sur  sou  mari  les  récla- 
mations (le  emx-ci  et  ne  le  réduise  à  l'indigence. 
Afirès  comme  «vant  la  séparation,  il  y  a  du  coté  de  la 
femme  cette  abnégation  affectueuse  qui  lui  fait  pré- 
férer le  sacrifice  de  ses  [iropres  intérêts  .'i  la  ruine  de 
son  époux  cl  à  la  paix  de  sa  famille.  Si  elle  a  pris  sur 
clic  de  demander  la  séparaliiui,  mesure  quelquelois 
bicssanle  pour  le  mari,  c'est  que,  loin  de  l'appauvrir, 
c'était  au  contraire  un  moyen  de  mettre  à  couvert  des 
ressources  précieuses  qu'il  aurait  dissipées.  Mais  il  y 
a  loin  de  là  à  susciter  au  mari  des  poursuites  rigou- 
reuses dont  la  conséquence  infaillible  serait  de  lui  ar- 
racher ses  derniers  moyens  d'existence,  de  rendre  ses 
biens  et  ses  ressources  la  proie  des  créanciers,  des 
gens  d'alTarreS  et  du  lise,  et  de  le  traîner  de  tribunaux 
en  tribunaux  pour  mettre  au  grand  jour  son  incon- 
duite,  les  abus  de  sa  gestion,  et  accélérer  sa  ruine. 
Uncfenmie  hésitera  toujours  devant  de  |)areilles extré- 
mités. Toujours  ou  redoutera  pour  elle  l'inllucncc  du 
mari  s'clforcant  de  prévenir  de  tels  dangers  par  tous 
les  moyens  (|ue  lui  donnent  sa  puissance  et  sa  supé- 
riorité. Kt  le  législateur  a  fait  preuve  de  connaissance 
du  cœur  luiinain,  lorsque,  touché  des  anxiétés  de  la 
femme,  il  la  dispense  d'.igir  et  suspend  la  prcscrîjition 
en  sa  faveur. 

751.  Les  auteurs  anciens  qui  ont  décidé  ce  point 
de  droit  dans  le  sens  de  Vazeille.  se  fondent  sur  ce 
que  la  séparation  rend  la  femme  maîtresse  d'agir. 
Mais  l'argument  est  insufiisant  ;  j'accorde  que  la  sé- 
paration de  biens  donne  à  la  femme  la  liberté  d'agir 


MOKXAC  sur  la  loi  i,  D.  de  f'undo  dotait.  D'.VrGEXTKÉK  sur 
BrcCagne,  an.  417,  jlosc  j.  Hasxvck,  1.  Il,  p.  4:19;  sur  Nor- 
manilic,  coul.  ilu  IVrchi;,  art.  ai5  ;  Ccrry,  l.  XII,  art.  16.  Vojtz 
au  rt'sle  .Mkiu.in,  QiitsI.  de  droit,  v°  Prescripl.,  art.  5.  Il  parail 
que  le  pailcmcnt  île  Normauilic  avait  sur  ce  point  une  jurispru- 
dciice  pariitiilière  et  qu'il  suîpeniiait  la  preseriplioa  du  fouJs 


contre  des  tiers  lorsque  le  mari  est  désintéressé  dans 
ses  poursuites  ;  c'est  le  cas  unique  de  l'article  1!56I. 
■Mais  si  ses  diligences  doivent  compromettre  sou  mari 
et  le  livrer  à  des  attaques  récursoires,  je  nie  qu'elle 
soit  plus  libre  après  la  séparation  qu'auparavant;  la 
puissance  maritale  est  toujours  là;  la  dépendance  de 
la  femme  reste  à  peu  près  la  même,  et  les  liens  qui  la 
portent  à  épargner  son  époux  conservent  toute  leur 
force.  Voilà  pourquoi  l'article  dâoG  vient  tempérer 
l'article  lliGl. 

7S*J.  Vazeille,  pour  donner  une  couleur  plus  plau- 
sible à  son  système,  essaye  de  puiser  des  arguments 
et  dans  la  raison  et  dans  le  texte  de  la  loi.  .Mais  je  ne 
crains  pas  de  dire  que  les  premiers  sont  sans  force  et 
que  les  seconds  font  dégénérer  la  question  en  une 
dispute  de  mots. 

Voyons  la  partie  rationnelle  de  la  discussion  de 
Vazeille. 

c"  La  demande  en  séparation,  dit-il,  le  jugement, 
son  exécution  indispensable,  sont  des  hostilités  di- 
rectes contre  le  mari.  Il  est  contraint  de  délaisser  les 
immeubles  dotaux,  de  restituer  la  dot  pécuniaire,  de 
satisfaire  à  toutes  les  reprises  de  la  fenmic.  Eiiuisé  par 
CCS  restitutions,  il  n'aura  à  craindre  de  l;i  part  des 
tiers  qu'un  recours  insignifiant  et  peu  propre  à  exciter 
son  courroux,  l'.t,  d.iiis  tous  les  cas,  ce  que  des  pour- 
suites contre  ces  tiers  peuvent  ajouter  à  son  irritation 
ne  semble  pas  fort  à  considérer.  ■•> 

J'ai  déjà  répondu  par  avance  à  cette  objection.  J'a- 
joute que  très-souvent  les  séparations  de  biens  sont 
provoquées  par  les  époux  agissant  de  concert  pour 
assurer  leur  avenir  [i]  :  rex[)éricncc  journalière  le 
prouve  ;  il  est  vrai  que  souvent  aussi  la  séparation  peut 
être  réclamée  malgré  la  résistance  du  mari  qui  s'en 
offense.  Mais  la  résolution  de  la  femme  s'explique  dans 
ce  cas  par  le  besoin  de  sauver  du  naufrage  son  pain 
et  celui  de  ses  enfants.  Ici  prédomine  un  intérêt  Iclie- 
ment  grave  et  sacré  cpic  l'un  coiieoil  que  l'éiiouse 
brave  un  moment  la  colère  de  son  mari.  .Mais  s'il  faut 
suivre  de  longs  procès  (jui  mettent  îles  tiers  en  cause, 
et  livrent  le  mari  aux  mains  d'étrangers  coalisés  con- 
tre lui  pour  lui  demander  des  dommages  et  inléréts 
ruineux,  qui  ne  voit  que  l'énergie  de  l'épouse  |)eut 
défaillir,  et  que  sa  résistance  trouvera  une  facile  dé- 
faite dans  sa  propre  all'ection  .'  Lor.'^qu'elle  demande  à 
la  justice  une  séparation  de  biens  pure  et  simple,  elle 
ne  réclame  de  son  mari  que  la  restitution  d'un  dé()6l  ; 
si  ses  répétitions  vont  jusqu'à  entamer  le  patrimoine 
déjà  si  délabré  de  ré)ioux  dissipateur,  c'est  une  con- 
quête au  profit  de  ses  enfants  sur  un  naufrage  immi- 
nent, et  la  rigueur  de  la  femme  tourne  au  iirolil  de 
la  f.imillc  et  de  l'époux  lui-même.  Mais  est-on  dans 
les  mêmes  conditions,  si  les  tiers  viennent  s'interpo- 
ser dans  ces  débats,  s'ils  les  aggravent  par  des  ilom- 
mages  et  intérêts  exigés  sans  pitié,  si,  par  h;  fait  im- 
prudent de  la  femme,  le  mari  est  forcé  de  répartir  en 
indeninilés  adjugées  à  des  étrangers  les  derniers  de- 
bris  de  sa  fortune  et  rhéritage  de  ses  enfants? 

Un  dit  que  le  mari  dont  la  dissii)ation  motive  une 
sé|>aration  de  biens  est  presque  toujours  insolvable  cl 
qu'il  peut  se  jouer  du  recours  de  ses  créanciers.  .Mais 
d'abord  le  mari  peut  clianger  de  conduile,  il  peut  ré- 
tablir ses  alfaires  et  passer  de  la  détresse  à  l'opulence. 
<;roit-ou  que  dans  ce  cas  il  soit  indilTcreiil  pour  lui  de 


dotal  même  depuis  la  séparation.  (V'oy.  llAS^AGE,  lac.  cii.j. 
C'était  aussi  la  jurisprudence  du  parlement  de  B<rrdcaux  (La- 
PEVRi're,  Icllre  P,  n»  87,  et  art.  ."iai  ;  .llEni.lx,  loc.  cit.). 

(I;  Journal  des  audiences,  t.  VII,  p.  61. 

(•2)  Ilot  \lil>,  Dicl.  de  droit  normand,  y  Prescripl.,  stcl.  >  ; 
Ml^Rl.l.x,  t^ueil.  de  droit,  v»  Prescripl,,  p.  5i, 
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voir  à  sa  poiirsuilo  des  créanciers  porteurs  de  jiigc- 
nienls  exéeiiloires?  De  plus,  il  n'est  |)as  exact  de  dire 
que  la  séparation  de  biens  suppose  toujours  l'iiisolva- 
bililé  du  mari.  (;ond)icn  n'y  at-il  pas  de  séparations 
prononcées  avant  qu'une  déconfiture  totale  ait  réduit 
le  mari  à  la  misère!  Combien  de  lois  la  prudence  de 
la  lemme  ne  va  telle  pas  au-devant  du  mal  avasil  qu'il 
ne  soil  incurable  ou  consomme! 

Keslent  beaucoup  d'observations  de  Vazeillc  tirées 
et  de  la  nécessité  de  ne  pas  laisser  trop  longtemps  les 
propriétés  dans  rinccrtiludc,  et  de  la  puissance  de  la 
prescription  qui  est  le  droit  commun,  tandis  que  la 
suspension  est  l'exception.  Mais  ces  considérations 
accessoires  sont  de  pures  déclamations,  (luand  l'arti- 
cle li'ioC  prononce  une  suspension  absolue  et  sans  li- 
ndte  pour  TOCS  les  cas  (ces  mots  y  sont)  où  l'action  de 
la  l'emnie  rélléehit  contre  le  mari,  il  ne  faut  pas  crier 
à  ^exlen^icln  abusive  d'une  suspension  exceptionnelle. 
(léserait  laire  le  procès  au  législateur,  au  lieu  de  le 
faire  à  une  opinion. 

783.  Vazeille  aborde  ensuite  un  point  de  vue 
moins  vague,  il  s'empare  de  l'article 22o6,  il  en  inter- 
prète les  expressions  et  s'efforce  de  lui  enlever  sa  gé- 
néralité pour  le  plier  à  son  système.  C'est  la  partie 
grammaticale  de  sa  dissertation.  Jlais  Vazeille  y  trouve 
des  écueils  aussi  |iérilleux  que  dans  ses  déductions 
empruniées  à  l'esprit  de  la  loi. 

J/arlicle:;i2j;5,  rappelant  le  principe  de  l'imprescrip- 
libililé  de  la  dot,  renvoie  à  l'article  lo6I,  et  cominc 
te  dernier  texte  déclare  que  limprescriplibilité  cesse 
après  la  séparation  de  biens,  Vazeille  eu  conclut  que 
le  législaleiif  n'admet  dans  ces  deux  arlicles  aucune 
restriction  à  ce  retour  à  la  [)rcscriplion. 

Puis  il  lie  l'article  2231)  à  l'article  221)0  par  l'ad- 
verbe /nircillenient  qu'on  lit  dans  le  premier  §  de  l'ar- 
ticle 22jG.  <i  La  prescription  est  pareillement  snspen- 
11  (hie  pvHtUint  le  ntciriage,  etc.  »  Et  rien  qu'à  l'aide 
de  celte  expression  (voyez  la  puissance  d'un  mut!),  il 
veut  que  l'arlicle  22u6  soit  renfermé  dans  les  mêmes 
limites  que  l'article  22;);j  et  l'article  loOl  ;  que  le  cas 
de  séjiaralion  en  soit  exclu  couinic  il  est  exclu  des  ar- 
ticles 2o!j1  cl  l.i61  ;  en  d'autres  termes,  qu'il  y  ait 
parité  et  symétrie  entre  ces  trois  dispositions,  et 
qu'une  triple  répétition  de  la  même  idée  fasse  bien 
comprendre  que  la  suspension  de  la  prescription  ne 
s'étend  |)as  au  cas  de  séparation  de  biens. 

Tant  d'artilice  dans  la  rédaction  d'une  phrase,  tant 
de  savoir-fairedans  rinsenion  ij'un  mot,  cette  patience 
académique  à  pe^er  une  expression,  et  à  la  glisser 
dans  un  article  de  lui  avec  l'espoH'  qu'on  lui  (irèlcra 
un  grand  sens  et  qu'elle  produira  un  prodigieux  elTet, 
tout  cela  sont  choses  que  je  n'admets  pas,  [larcc  que 
le  législateur  n'a  pas  le  temps  de  faire  de  si  beaux 
calculs  sur  les  mots  et  qu'il  a  des  moyens  moins  énig- 
mati(|U(  s  pour  se  faire  comprendre  du  vulgaire  au- 
quel il  s'adresse.  8 u[)poso us  (piela  loi  eut  dit  tviL0C6'(l), 
aussi,  au  lieu  ^\ii  puieilleiiicnl,  voilà  tout  l'édilice  do 
Vazeille  renversé  ;  substituez  \\\\  synonyme  au  mot  ma- 
gique qui  a  fascine  l'auteur,  et  sa  démonstration  ne  dé- 
montie  plus  lien.  Ur,  je  le  deuiaude,  est-ce  là  une 
manière  solide  et  large  d'interpréter  la  loi? 

Dans  la  section  que  nous  commentons,  le  législa- 
teur s'occupe  de  la  suspension  de  la  prcscriptiun.  11 


(1)  Comme  dans  l'art.  aaSg. 

(2)  Aon.  Op.  tonf.  lie  Dai.loz  ,  y»  Prescrijit.,  cli.  I,  scct.5, 
n»  19,  où  il  dit  :  «  I.'iiilcriirélation  donnée  au  mol pareittcment'ia- 
stré  au  commencement  de  l'art.  2266  est  sulilile  et  forcée.  La 
prescription  est  pareittement  suspendue]  signifie  seulement ,  ce 
semlile  :  «  Il  y  a  encore,  il  y  a  également  lieu  à  la  sii^^pcnsion  de 
a  la  prcscri(ilion  dans  tel  011  tel  cas.  »  Ce  sera  d'ajnCs  les  disjiosi- 


pnse  les  cas  principaux  où  son  cours  est  arrête  à  l'é- 
gard de  la  femme  mariée.  Un  de  ces  cas  est  celui  de 
conslitution  de  dot,  et  le  législateur  le  rappelle  dans  il 
l'article  22!j3,  parce  qu'il  ne  pouvait  manquer  d'en  V 
être  frappé.  Puis  il  continue  son  énumération,  et, 
voyant  une  parité  partout  où  il  trouve  une  suspension, 
il  signale  ce  rapport  par  une  de  ces  expressions  qui 
se  présentent  n  itunllenient  pour  peindre  une  analogie; 
analogie  tic  suspension  et  rien  de  plus,  parce  que 
notre  section  n'a  d'autre  but  que  (Je  rechercher  ce 
point  de  conlact  fondamental  entre  les  dispositions 
qu'elle  renferme  ;  analogie  dans  l'idée  mère  qui  do- 
mine le  sujet  et  non  dans  des  rapports  secondaires 
trop  difliciles  à  embrasser  d'un  mot.  Voulez-vous  la 
preuve  que  c'est  là  tout  simplement  ce  que  le  législa- 
teur a  voulu  dire,  sans  entrer  dans  tant  decuml)inai- 
sons  étudiées  et  puérilement  profondes?  lisez  les  ar- 
ticles 22")8  et  22';9.  I.à,  dans  un  autre  ordre  d'idées  , 
l'article  2259  est  assimilé  à  l'article  22y8  par  l'adverbe 
encore,  parce  que  dans  ces  deux  articles  la  suspension 
cesse  cl  la  [)rescri|)lion  a  son  libre  cours.  Ainsi,  [larité 
de  suspension,  parité  de  non-suspension,  voilà  ce  que 
le  législateur  envisage  en  gros,  comme  cause  de  liai- 
sou  entre  ses  arlicles.  Voilà  ce  qui  saisit  alternativc- 
ineut  son  esprit  et  lui  suggère  des  mots  divers  cxpri-  j 
niant  avec  une  égale  énergie  la  même  relation.  En  I 
vérité,  je  ne  saurais  croire  que  si  l'article  22îjS  eiit 
pris  à  l'article  22J0  l'adverbe  pareillement  pour  lui 
(irêler  en  échange  l'adverbe  encore,  l'économie  de  la 
section  eût  été  le  moins  du  mtuide  dérangée  par  cette 
transposilion  indilTérente  (2). 

ÎS4.  Vazeille  a  fait  une  observation  qui  aurait  dU 
lui  montrer  qu'il  ne  faut  pas  attacher  aux  mots  une 
importance  trop  servile.  Craignant  en  clfet  qu'on  ne 
s'empare  contre  lui  de  ces  expressions  de  l'arti- 
cle '■i'iôii  :  pendant  le  vuiriaye,  pour  soutenir  que  le  der- 
nier numéro  de  cet  article  doit  recevoir  sou  application 
niêine  pendant  la  séparation  de  biens  qui  laisse  sub- 
sister le  mariage,  Vazeille  objecte  avec  raison  que 
celle  interprétation  manque  de  justesse  au  moins  en 
ce  qui  concerne  le  n°  1;  caria  séparation  de  biens 
dissout  la  communauté,  et  met  la  lemme  en  demeure 
de  faire  son  option  sur  la  lenonciation  ou  l'accepta- 
tion. Donc,  poursuit  Vazeillc,  la  séparation  de  biens 
xiuvre  dans  ce  cas  un  libre  cours  à  la  prescription; 
donc,  quoique  le  mariage  subsiste,  la  [irescriptiou 
n'est  pas  suspendue;  donc  les  mots  ;)e«(/a/(//e  marini/c 
ne  doivent  pas  être  pris  à  la  lettre.  Et  si  la  séparation 
donne  ouverture  à  la  prescription  dans  le  n"  1  de  l'ar- 
ticle 22o0,  pourquoi  ne  la  ferait  elle  pas  marcher  dans 
le  11°  2?  car  tous  les  deux  n'ont  qu'une  même  mcsuie 
de  suspension. 

Je  suis  d'accord  avec  Vazeille,  que  les  mots  peu-      ■" 
(tant  le  inariafje  ne  doivent  pas  cire  pris  à  la  lettre. 
iMais  qu'il  m'accorde  donc  à  son  tour  qu'il  a  choisi  un      1 
champ  de  bataille  bien  glissant  quauii  il  s'est  attache      1 
avec  tant  de  ténacité  à  l'expiessiou  jiareitleiiient  pour 
y    irouver  tant  de  choses!   Qu'il  convienne  que  les 
mots  trahissent  souvent  la  pensée   du   législateur  et 
qu'il  faut   les   iiiterprcler  sans  mesquinerie   sophis- 
tique ! 

Ces  concessions  mutuelles  étant  faites,  il  reste  à 
expliquer  pourquoi  le  n°  1  de  l'article  22156  ne  doit 


lions  ultérieures  de  la  toi  qu'il  faudra  décider  si  la  suspension 
qu'elle  prononce  est  ou  nun  semblable  pour  la  durée  à  celle 
qu'elle  a  précédemment  établie.  Il  suivrait  do  l'interprélalion  do 
Vazeille  <|ue  si  la  loi  portait:  «  La  prescription  est  pareillement 
osusjicndue  pendant  le  mariage,  même  après  la  séparation,»  ces 
expressions,  placées  à  la  suite  de  l'art.  2a55,  renfermeraient  une 
contradiction,  ce  qu'en  vérité  il  nous  est  impossible  d'admettre.  » 
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pas  êlre  assimile  au  n»  2.  comme  le  voudr.iit  Vazcille. 
Le  II"  1  est  Cniuli'  sur  celte  règle  que  lor^iqu'uiic  ac- 
tion n'esl  pas  ouverte,  la  prescription  ne  court  pas 
contre  elle  {siiprà,  n"  7C7).  Or.  la  séparation  de  l)iens 
met  réponse  en  demeure  de  faire  son  option  sur  Tac- 
ceptation  ou  la  renonciation  à  la  coniniunanté.  Donc 
l'action  dépendant  de  cette  option  s'ouvre  dès  cet 
instant,  et  la  séparation  lève  les  barrières  qui  arrê- 
taient la  prescription  (1). 

Mais  le  m»  'J  de  l'article  22!j6  est  fondé  sur  d'autres 
motifs;  c'est  tout  à  la  fois  l'affection  et  la  crainte  de 
la  femme  pour  son  mari;  c'est  le  besoin  de  ne  pas 
précipiter  sa  ruine  et  de  conserver  la  paix  domesti- 
que. Ml  bien!  j'ai  déjà  prouvé  que  ces  raisons  puis- 
santes cl  de  haute  moralité  subsistent  après  la  sépara- 
lion  lie  biens  comme  auparavant. 

THâ.  Kiilin.  puisque  \  azeille  voulait  s'en  prendre 
aux  mots,  eoniineat  al-il  laissé  passer,  sans  concevoir 
quelques  scrupules  sur  l'eiactitudc  de  son  système, 
ces  expressions  générales  cl  absolues  de  l'article ^:2;)G: 
da:ss  tous  les  cas  où  l'action  de  la  femme  réfléchirail 


contre  le  mari?  N'est-ce  pas  là  englober  le  cas  de  sép.i- 
ration  avec  tous  les  autres  cas  possibles  où  il  y  a  réac- 
tion de  la  poursuite  de  la  femme  contre  le  mari? 
N'est-ce  pas  exclure  les  cxceplioiis?  Et  quel  tribunal 
ne  se  croira  pas  lié  par  une  disposition  aussi  large  et 
aussi  impérative  expliquée  par  les  graves  considéra- 
tions que  nous  avons  déjà  présentées'.'  il  ne  faut  pas 
s'y  tromper  :  les  expressions  si  liautcment  sigiiifica- 
lives  que  je  relève  et  qui  n'ont  d'équivalent  dans  au- 
cun texte  em|irunté  à  l'ancien  droit,  ne  sont  pas  écrites 
dans  un  article  palimpseste  dont  on  puisse  gratter  la 
phrase  moderne  pour  y  substituer  je  ne  sais  quels  mots 
restrictifs  renouvelés  de  l'antiquité.  L'article  2ijG  ne 
comporte  pas  ces  tours  de  force  d'érudition.  Il  veut 
être  respecté  dans  son  ensemble  et  dans  ses  détails; 
il  trace  une  ligne  de  démarcation  prolbiide  entre  le 
droit  ancien  et  le  droit  nouveau,  et,  loin  d'élre  limité 
par  l'arliele  2-2oo,  c'est  lui  au  contraire  qui  fait  lléchir 
cet  article  par  une  exception  remarquable  (2). 
7S5  2"  (3). 


Art.  2257.  La  prescription  ne  court  point  : 

A  l'i'gnrd  d'une  créance  (pii  dépend  d'une  condilion.  jusqu'à  ce  qtie  la  condition  arrive; 

A  l'égard  d'une  action  en  ijaranlie,  jusqu'à  ce  que  l 'éviction  ail  lieu; 

A  l'éjaid  d'une  créance  à  jour  fixe,  jusqu'i-ce  que  le  jour  soit  arrivé. 


KtDACriOX  COMPARÉE  DIS  DIVERS  PROJETS. 

1"  PROJET  DE  CAXBACÊnts.  —  Art.  118.  Sont  exceptés  de  la  disposition  de  l'article  précédent  : 

1°  Les  recours  par  garantie  contre  lesquels  la  prescription  ne  commence  que  quand  l'action  principale 
est  exercée. 

2°  PROJET  BE  CAMBACÉuÈs.  —  Art.  142.  La  prescription  fw  court  point  : 

...  ni  pour  les  droits  non  encore  ouverts. 

8°  PROJET  DE  CASBACtRËs.    —  Art.  697.  Sont  exceptés  de  la   présente   disposition  (voir  art.  2262)  : 

Les  recours  en  garantie  contre  lesquels  la  prescription  ne  commence  que  du  jour  oii  l'action  princi- 
pale est  exercée. 

Art.  702.   Conf.  à  l'article  142  du  2'  projet. 

PROJET  uE  LA  COMMISSION  Di  coi vERNEMEXT.  —  Art.  38.  EUc  ne  court  poiut  à  l'égard  d'une  créance  qui 
dépend  d'une  condition,  jusqu'à  ce  que  la  condition  arrive  ; 

Contre  une  action  en  garantie,  jusqu'à  ce  que  l'éviction  ait  lieu  ; 

Contre  une  créance  à  jour  fixe,  jusqu'à  ce  que  ce  jour  soit  arrivé. 

Cependant  celui  qui  a  garanti  la  solvabilité  du  débiteur  d'une  rente  perpétuelle)  ne  peut  plus  être  re- 
cherché, après  trente  ans,  pour  cette  insolvabilité  (a). 


(I)  AoD.  Dai.i.Oz,  Prcscript.,  cli.  I,  sccl.  5,  d°  19,  dit  aussi: 
•  D'un  aulrc  colc,  quoique  Us  n°*  1  et  3  Je  l'art.  3256  n'aient, 
comme  le  fait  observer  Vazcille,  qu'une  même  mesure  de  suspen- 
sion dêterinioêc  par  ces  mots  ,  pendant  te  mariat/e,  iiéanaioins 
nous  ne  pensons  point  que  l'on  doive  s'allaelier  si  ri(;ourcusument 
à  la  lellre  de  la  toi,  que  la  simple  séparation  de  biens  ne  puisse 
dans  aucun  cas  faire  courir  la  prescription  contre  la  femme.  Elle 
le  pourra  au  contraire,  ce  nuus  semijle,  toutes  les  fois  qu'il 
s'agira  d'une  action  dont  la  loi  n'avait  suspendu  la  prescription, 
pcnilant  le  maria{;e,  que  par  le  seul  motif  que,  pour  être  exercée, 
cette  action  exigeait  de  la  part  de  la  femme  une  option  prcalahle  à 
faire  sur  l'acceptation  ou  la  renonciation  à  la  communauté.  L'im- 
possibilité de  cette  oplion  avant  la  séparation  est,  dans  ce  cas,  la 
seule  cause  de  la  suspension  de  la  prescription.  L'impossibilité 
venant  à  cesser,  la  femme  rentre  dans  le  droit  commun,  suivant 
lequel  la  prescriptiun  court  contre  toutes  personnes.  l\  en  est  au- 
trement qu.ind  l'action  de  la  femme,  même  séparée,  doit  réfléchir 
contre  le  mari  La  séparation  de  biens  ne  fait  point  alors  disparaître 
la  cause  sur  laquelle  est  fondée  la  suspension  de  la  prescri|>lioii; 
elle  ne  dissout  point  le  mariage  comme  el!c  a  dis>ous  la  commu- 
pautc.  Or,  ici  c'ut  le  niariacc  ,  c'est  k  mainticu  <Xv  l'iarmouie  qui 


doit  régner  entre  les  époux,  qui  est  le  principe  du  privilège  créé 
en  faveur  de  la  femme  par  la  dernière  disposition  de  l'arti- 
cle ssfjô.  M 

(2)  L'opinion  de  Troi'I.OXC  sur  la  question  examinée  n»'  778, 
;8j,  e>t  combattue  par  \  AI.ETTE  ,  Kevue  des  Revues  de  droit, 
l.  III,  p.  179. 

(ô)  Pas  de  suspension  pour  tes  enfants  dont  l'action  rc flé- 
chirait contre  te  père.  —  VAiEII.I.E  dit,  n»  393  :  •  Les  enfants 
majeurs,  placés  entre  des  tiers  et  leur  père  ou  leur  mère,  d.ms  la 
situation  analogue  à  celle  de  la  femme  dont  le  mari  a  vendu  les 
biens ,  n'ont  pas  de  suspension  pour  soutenir  leur  piété  filiale,  et 
leur  faire  négliger  l'exercice  de  leurs  droits  jusqu'au  temps  où 
leur  garantie  ne  pourrait  frapper  que  la  succession  du  {-arant. 
Dégagés  de  la  puissance  paternelle,  et  arrivés  à  la  m,ijor.!é,  les 
enfants  ont  à  redouter  la  prescription,  lors  nicine  qu'ils  ne  peu- 
vent la  prévenir  sans  blesser  les  auteurs  île  leurs  jours. 

•>  La  puissance  paternelle,  colossale  chez  les  Romains,  est  infi- 
niment réduite  parmi  nous.  Dans  l'état  d'exijuïlé  tù  elle  se 
trouve,  elle  ne  peut  être  une  cause  particulière  de  suspension  do 
la  prescription.  Circonscrite  dans  la  minorité,  elle  se  confond  avec 
elle,  relativement  à  la  prescription.  ■> 
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PRESCRIPTION.  -  AUT.  22U7. 


»nojET  Disci'TÉ  Al'  CONSEIL  d'état.  —  Art.  §8.  La  prescription  ve  court  point  à  l'cgard  d'une  créance  qui 
dépend  d'une  condition,  jusqu'à  ce  que  la  condition  arrire; 

Contre  une  action  en  garantie,  jusqu'à  ce  que  rériction   ait  lieu; 
Contre  une  créance  à  jour  fixe,  jusqu'à  ce  que  ce  jour  soit  arrivé  (J). 


(Il)   OBSERVATIONS    DO  TEIBDNAT. 

Arl.  78  (io  paragraplie).  Contre  une  action  en  garantie, 
dire  ;  à  l'égard  d'une  action  en  garantie,  etc. 

S' piianiaplic.  Contre  une  créance  à  jour  fixe,  clc; 
dire  :  à  t'égnrd  d'une  créance  à  jour  fixe. 

1,3  siilislilMlion  des  mois  à  l'égard  ai\  mol  contre,  est  fon- 
dée siiii-  ce  (iii'on  ne  dit  jtoinl  prescrire  contre  une  cliosr, 
ainsi  ([u'oii  l'a  di-ji  observé  à  l'ait.  ÔG. 


(a)   OBSERVATIONS    TES   TRIBUNAUX. 

Trib.  deCaes.  —  Alt.  Ô8.  Poiii'  piévenir  l'espèce  de  con- 
Ir.idiction  que  l'on  ponn;iil  siipposeï'  entre  cet  article  et  l'ar- 
liele  8."  dn  tilre  VII.  il  ser.nit  lion  d'njouter  :  Sans  préjudice 
lies  dispositions  de  l'art.  SI  du  litre  l'II. 

Tiim.  ui:  lloMS  — Ait.  ÔS  (dcruiùre  partie).  L'n  mcmlire  a 
oliservé  i|iie  le  deiniir  mol  de  cet  ailiele  présente  une  fjule 
iPiiiipression  ;  an  lieu  û'iiisotvabilité  il  tant  \\\c  sntvairtité. 
Celle  observation  est  accueillie,  et  le  triininal  est  d'avis  de  la 
correction  proposée. 

SOURCES. 

Arg.  Iciî.  2  in  raed.  Cod.,  111).  VI,  lit.  XLIII.  —  Lcg.  -"0,  Icg.  50,  §  Cod.  de  jure  dot.  —  Lof;.  7,5  4,  C.  de  prœscript. 
30  rel  H»  annor.  —  Lej;.  21,  C.  de  evict.  —  Aig.  ex  Icf;.  25,  D.  de  stipulât,  sere.  —  pothie'r.  Ohlii/.,  n«  080.  — 
Prescription,  n»'  00,  9.3.  —  Succession,  cliap.  IV,  art.  5,  §  5, 32=  alinéa.  —  Introd.  à  la  coût.  d'Orléans,  u»  37. 

Législation  étrangère. 


Deux-Sicilcs.  —  2165.  Conf.  à  l'art.  22u7,  C.  F. 

Canton  de  l'aud.  —  16G2.  1(1. 

Hollande.  —  2027.  M. 

Sardaigne.  —  2591.  Id. 

//ai/;.  — 2205.  Id. 

Autriche.  —  1482.  Un  droit  sur  le  tout  ne  se  pres- 


crit pas,  s'il  a  clé  exercé  sur  une  partie. 

liSô.  Tant  que  la  chose  donnée  en  gage  est  entre 
les  mains  de  l'engagisle,  le  droit  du  propriétaire  est 
à  l'abri  de  la  prescription;  mais  si  la  créance  excède 
la  valeur  du  gage,  la  prescription  peut  atteindre  cet 
excédant. 


SOMMAIRE. 


786.  La  prescription  ne  court  pas  tant  que  l'action  n'est  pas 

née.  C'est  le  principe  de  l'art.  2257. 

787.  5  1.  Elle   ne  court  pas  à   l'égard  d'une  créance  condi- 

tionnelle, jusqu'à  ce  que  la  condition  arrive. 
787  2».  La  condition  dont  dépend  un  droit  de  propriété  sur 
immeubles,  suspend  pareillement  la  prescription. 

787  3".  L'article  entendit  parler  des  conditions  résolu- 

toires ? 

788.  Revue  de  quelques  droits  suspensifs. 

788  2".  L'acquéreur  conditionnel  ne  prescrit  qu'à  par- 

tir du  jour  de  ta  condition  accomplie. 

789.  Le  marronnage  est  un  droit  conditionnel  qui  ne  se  perd 

que  s'il  y  a  des  besoins. 

790.  La  prescription  d'un  droit  de  préférence  ne  commence 

que  du  jour  de  la  revente.  La  prescription  d'une 
servitude  qui  défend  à  un  voisin  de  faire  quelque 
chose,  ne  commence  que  du  jour  où  ce  voisin  a  violé 
le  conirat. 

791.  La  suspension  a-t-elle  lieu  lorsque  l'immeuble  affecté 

de  la  condition  passe  entre  les  mains  des  tiers?  Le 
droit  romain  se  prononçait  pour  l'affirmative. 

792.  Mais  dans  le  droit  français,  lorsqu'il  s'agissait  d'une  hy- 

pothèque attachée  à   une  créance  condilionnclle,  la 
prescription  en  faveur  du  tiers  détenteur  commen- 
çait du  jour  de  son  contrat. 
Suite. 
Il  en  est  de  même  sous  le  code  civil.  Erreur  deVazeille. 

795.  Ce  point  de  droit  français  doit-il  s'appli(|uer  à  tous  les 
autres  cas  où  un  droit  condilionnel  affecte  une  pro- 
priété achetée  par  un  tiers.  Examen  du  cas  do  sub- 
stitution. Ilésolution  i|ue  le  tiers  détenteur  prescrit 
pendcnte  condilione. 

795  2".  Pas  de  suspension  pour  les  créances  et  effets 
mobiliers. 

795  3o.  Ces  principes  ne  seraient  pas  applicables  au  cas 
du  legs  d'un  droit  d'usufruit  successif.  L'héritier 
ne  pourrait  prescrire  contre  l'appelé  qu'à  partir 
de  ta  mort  du  grevé. 

795  4».  //  n'en  serait  plus  ainsi  si  le  légataire  premier 
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appelé  était  chargé  de  rendre  de  suite  au  substi- 
tué l'usufruit  qui  fait  l'objet  de  la  disposition,  ou 
si  la  jouissance  du  grevé  était  limitée. 

795  50.  Quand  il  s'agit  d'un  droit  d'usufruit  ordinaire, 
durant  lequel  un  tiers  est  entré  en  possession  du 
fonds,  ce  fonds  peut-il  être  prescrit  par  le  tiers 
possesseur  contre  le  nu  propriétaire  ? 

793  C".  Le  nu  propriétaire  d'un  bien  soumis  à  l'usufruit 
prescrit-il  l'action  hypothécaire  pendant  la  jouis- 
sance de  l'usufruitier? 

795  7".  La  prescription  ne  court  pas  contre  le  créancier 
nanti  par  an.'ichrèse. 

795  80.  Pendant  l'instance  d'appel  la  prescription  ne 
court  pas  nu  profit  de  l'appelant  coidre  l'instance, 
même  lorsque  par  la  suite  l'instance  a  été  péri- 
mée. Autre  cas  où  l'instance  n'est  pas  un  obsta- 
cle à  la  poursuite. 

79G.  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  de  legs.  L'acquéreur 
d'une  chose  léguée  sous  condition,  prescrit  avec  litre 
et  bonne  foi.  Dans  le  doute,  il  faut  se  prononcer 
pour  l'aCfianchissenicntdc  la  propriélédaus  lus  mains 
des  tiers. 

797.  Le  tiers  acquéreur  prescrit  aussi  contre  la  clause  réso- 

tuloire  conditionnelle  nu'i  affecte  l'immeuble  acheté. 

798.  Il  prescrit  aussi  par  dix  et  vingt  ans  contre  la  ch.irge 

de  retour  en  cas  de  prédécès,  et  contre  la  résolution 
de  la  donalion  pour  inexécution  des  clauses  du  la 
donation. 

799.  11  a  fallu  une  exception  expresse  pour  le  cas  de  l'arti- 

cle 96G  du  code  civil. 

800.  Résumé,   l'avcur  du  tiers  détenteur.  Mais  il  ne  prescrit 

que  lorsqu'on  a  pu  agir  contre  lui.  Il  ne  prescrit  jias 

si  on  n'a  pu  agir.  Exemple  tiré  d'une  réduction  de 

donation. 
800  2».  Le  concours  d'une  action  avec  l'autre,  empù- 

che-t-il  que  celle-ci  ne  se  prescrive  pendant  qu'on 

exerce  celle-là  ? 
800  3".  Des  arrêts  administratifs   peuvent  suspendre 

ta  prescription. 
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830  4».  La  suspension  qui  existe  à  fcgnid  d'un  dcbi- 
leur  solidaire  s'étend-etle  aux  autres  codébiteurs 
totidaires  ? 

8J')  5°.  Un  créancier  qui  Jouit  des  biens  de  son  débiteur 
à  titre  d'usufruitier  universel  ou  comme  léga- 
taire particulier,  encourrail-il  la  prescription  ? 

80 1.  §  2.  La  proscriplion  ne  court  pas  conlrc  une  action  en 
garantie  tant  qtie  l'tHiclion  n"a  pss  en  lieu. 

801  2".  OiiiJ  si  l'éviction  n'avait  été  déterminée  gue  par 
une  prescription  commencée  avant  la  vente  </ui 
a  transmis  l'objet  de  la  garantie  à  celui  gui  la 
réclame  ? 

8)1  3».  De  quel  Jour  commence  la  prescription  au  sujet 
de  la  garantie  en  matière  de  cession  ou  trans- 
port de  créances  ?  Diverses  distinctions, 

8  J I  1».  L'action  en  garantie  commcnce-t-elle  «  prescrire 
seulement  à  partir  de  l'éviction,  même  quand 
l'acquéreurn'a  pas  fait  connaître  à  son  vendeur 


la  demande  en  revendication,  et  qu'il  s'est  passé 
plus  de  trente  ans  depuis  que  cette  demande  a 
été  formée  ? 
801  5o.  La  prescription  court-elle  contre  le  cessionnaire 
avant  le  transport  notifié  au  débiteur  ? 

801  6".  Diverses  espèces  où  le  principe  posé  par  l'ar- 

ticle 2257  n'est  pas  applicable.  Échange.  Trans- 
fert de  rentes. 

802.  §3.  La  prescription  ne  court  pas  contre  une  crcancc  à 

terme.  Singulière  opinion  d'un  magistrat  «lu  parle- 
ment de  Norman. lie.  .\rrùt  plus  singulier  encore  du 
parlement  de  Toulouse.  La  juiisprudcncc  des  anciens 
Itarlements  a  aussi  ses  misères. 

802  2'>.  Espèce  où  l'on  a  douté  si  la  prescription  cou- 

rait à  partir  de  chaque  négociation,  ou  de  la  fin 
seule  du  mandat. 

803.  Mais  le  terme  ne  suspend  pa$  la  prescription  à  IVgard 

des  tiers  acquéreurs. 


COMMENTAIRE. 


7S6.  I.arlicle 2237  tious  présente  trois  cas  de  sus- 
pension lie  la  prescription;  en  renionlanl  à  leur  ori- 
gine, on  les  trouve  fondés  sur  ce  que,  tant  qu'une 
."clion  n'est  pas  née,  Texereicc  en  est  prématuré  et 
frustratoire ,  et  qu'on  ne  peut  rcproelier  au  créan- 
cier de  n'avoir  pas  agi.  La  raison  dit  en  ell'el  que  la 
prescription  ne  peut  opérer  coiilre  quelqu'un  que  dès 
l'instant  qu'il  a  m  intérêt  ù  nj;ir.  \.w  prescription  em- 
porte avec  elle  l'idée  de  rcnoMcialioii  ;  mais  eommeiit 
supposer  que  Iccréamier  a  renonce?  comment  inler- 
piéter  son  silence  en  abdication  lorsqu'il  n'avait  rien 
li'ulile  a  demander?  ■■  Apcrtissimà  definitione  sanci- 
<>  mus...  null.im  temporalem  oxceplioncin  opponi. 
Il  nisi  ex  tjuo  aciiuncm  inotcre  poluerit...  quis  eiiim 
•1  iiicusareeos  poiucril  si  hoc  non  Ceecrint  quod  mininiè 
Il  adimplercvaleljaiil(l).  »  Loiscl  en  avait  l'ait  une  règle 
il--  SCS  instilutes  coulumièros  : 

>■■  En  douaire  et  autres  actions  qui  ne  sont  encore 
II  liées  ,  le  temps  de  la  prescription  ne  commence  à 
Il  courir  i|ue  du  jour  que  l'action  est  ouverte  (i).  » 

Passant  en  revue  les  trois  corollaires  de  ce  principe 
donnés  par  notre  article. 

787.  1°  l.a  prescription  ne  court  pas  à  l'égard  d'une 
créance  qui  dépend  d'une  condition,  Jusqu'à  ce  que  la 
condition  arrive  (5). 


(1)  L.  I,  s  3,  de  annalî  except.  Jungc  racine  loi,  5  ••  et  l.8,C. 
de  pra'script.  30  vtt  ^o  annor, 

(2)  l.iv.  5,  tii.  III,  n»  u.  Pari-î,  art.  117. 

Adb.  1)1  II  \>  ro>  dit  d.iiH  le  Diùmc  sens,  n»'  2,-i\  cl  3i5  :  »  L.i 
prescription  ne  peut  courir  contre  le  créancier  tant  qu'il  est  em- 
I  û  -lié  d'agir  pnr  le  ilroil  ;  mais  les  Aimplcft  cmpéi-licmcnts  de  fait 
h'-  suspendent  point  le  cours  de  la  preïcri]ition.  Ainsi  elle  court 
trci-hit  11  conU'c  celui  qui  u'ajil  pa»  parce  que  ses  titres  sont  éga- 
lés 011  pcrilii&,  ou  jinrcc  qu'il  e>l  en  pays  étranger ,  ou  niênic 
pariîc  qu'il  ignore  ti'iil  à  fait  sa  créance  ,  qui  par  ckemplo  lui  est 
vriiuede  lasucccsîionilcrun  ilcses  parents  mort  en  payséloîgné. 

"  Mais  celui  dont  la  créance  c-«.t  suspendue  par  une  condition 
cl  lut  empêché  d'agir  par  le  droit,  la  prescription  ne  court  pas 
<  unirc  lui  tant  que  la  condition  n'est  pas  accomplie.»  La  prcscrip- 
"  lion  ne  court  point  à  l'égard  d'une  créance  qui  dépeml  dune 
u  l'ondilion  jusqu'à  ce  que  la  condition  arrive.  ..Jusque-là,  en  cffcl, 
il  n'y  a  qu'une  simple  espérance,  tantum  spes  debitumiri,  disent 
les  lois  romaines.  ■ 

(5)  Fl  ncoi.E,  Testaments,  t.  Il,  p.  ijg  ;  UlCAIlO,  des  dis- 
positions conditionnelles,  n"  18S  et  189. 

(4j  L.  7,  S  4-  ^-  de  Prœscript.  3o  vet  IfO  annor. 

(ij)  Add.  Sur  le  sens  de  l'art  u57,  il  faut  consulter  ce  que  dit 
l'nOl'DJION,  U'uTr  ,  n'  7i?.2  c!  îuiv. 


Cette  règle  est  empruntée  aux  lois  romaines. 

1;  lllud  aulem  plus  quàm  maiiifestum  est  quod  in 
1.  omnibus  contractibus,  in  quibus  sub  aliqun  eondi- 
v.  liane  tel  sub  die  cerld  rot  incertà,  stipulationes  et 
Il  promissiones  vel  |)acta  ponuntur;  post  conditionis 
11  cxilum  ,  vel  post  iiistitiiUc  diei  certaî  vel  incerlaî 
u  lapsum,  pr;cscriptioiies  30  vel  iO  annorum  qu;e  per- 
1:  soiialibus  vel  liypulhecariis  actionibus  opponuntur, 
«  iniliuni  accipiuitt. 

K  Uiide  cvenit  ut  in  niatrimoniis ,  in  quibus  redlii- 
1;  bitio  dolis  vel  anle  nuptias  doiiationis  in  diem  incer- 
■1  tam  niortis  vel  repudii  dilTeiri  solet,  post  conjugii 
II  dissùlutionem  carunuleiii  curricula  pricscriptionuiu 
11  personalibus  itidoin  aelioiiibus  vel  byputiieeariis 
11  opponendarum  iiiitium  accipiaiit.  ■>  Tel  est  le  lan- 
gage de  l'empereur  Anastase  (i). 

La  eoiidilioii  sus|)cnd  en  efTet  la  disposition,  et 
puisqu'elle  alTecte  le  droit  lui-même  ,  elle  doit  néces- 
sairenienl  agir  comme  obstacle  sur  la  prescription  de 
ce  droit  (-i). 

7H7.  2°  (6).  7S7.  3°  (7). 

7fiS.  l.a  jurisprudence  oITie  une  foule  d'applica- 
tions de  ceci.  Un  peut  citer  les  droits  et  gains  impliau.x 
subordonnés  à  la  coiidilion  de  survie  :  les  substitutions 
conditionnelles  (8)  ;  les  droits  de  résolution  dépendant 


(6)  La  condition  dont  de'pend  un  droit  de  propriété  sur 
immeubles  suspend  pareillement  la  prescription.  —  ^)lnl^ro^i 
dil,  n»  .337  :«iCe  que  notre  arlicle  ij5-  dit  au  sujet  d'une  créance 
qui  dépend  d'une  condition,  >*;i|)plî(|uc  p.ir  la  même  raison  à  un 
droit  de  propriété  sur  des  immiubks  dépendant  égaicmeut  d'une 
condition  suspensive.  Ainsi  l'héritier  grevé  d'un  legs  d'un  im- 
meiililc  fait  sous  une  condition  de  celle  sorte,  ne  peul  prescrire 
contre  le  Icgaiaire  tant  que  la  condition  miscaii  legs  n'est  pas  ac- 
com|ilir,  cir  jusque-là  le  légataire  ne  peut  rien  lui  demander.  •. 

Op.  conf.  de  Va/.eii.i.e,  1,0  596,  où  il  dit  :  n  Le  mot  de  créance 
peut  élre  considéré  comme  générique  et  désignant  toute  espèce 
de  droits.  «'Voyez  ci-après,  n*  795,  in  fine,  ce  que  dit'I'KOri.ONG 
à  cet  égard.)  Op.  conf.  de  lloi.l.  IM)  DE  >  lELARCtES,  Pres- 
cription, n'  171. 

(7)  L'article  entend-il  parler  des  conditions  résolutoires  ?  — 
On  lit  dans  Koi.i.A\u  UE  Vii.l.AnKiES,  n»  17^  :  •  Il  résulte 
encore  des  termes  de  l'art.  jj57,  qu'il  ne  saurait  s'entendre  des 
conditions  résolutoires  ;  celles-ci,  eu  effet ,  ne  suspendent  pas  le 
droit  du  créancier  ;  elles  n'enipécheul  donc  pas  la  prescription  do 
courir.  » 

(0)  Add.  Op  conf.  de  Va/.EII.LE,  n»  3o5,  où  il  rappelle  que 
l'opinion  contraire  était  enseignée  par  Rl<:ARO  ;  mais  quo 
crttc  rrrcur  avait  été  signalée  par  TnEVENOT  VesSAI'I.ES. 
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de  la  condition  implicite ,  si  l'ohlUjé  ne  leinptil  pas  les  j 
clauses  et  charijcs  de  sou  contrat;  les  doiialioiis  avec  j 
coiidiliori  de  reloiir,  si  le  doiialaire  prcdccèilc  (1);  les  | 
aclioiis  Inpolhceairi's  qui  iic  peuvent  se  poursuivre  , 
qu'aulanl  que  le  débiteur  ne  pnye  pas  les  legs  subor- 
donnes à  une  condition  suspensive  1-2).  Dans  tous  tes 
cas.  la  créance  ne  se  prescrit  qu"à  partir  de  l'événe- 
iwent  qui  la  rend  pure  et  simple  (5). 

ÎSH.  !2°(^). 

7  89.  Ceci  sert  à  résoudre  une  question  dont  j'ai  vu 

des  légistes  quelquefois  embarrassés.  11  s'agissait  de 
droits  de  marronnagc,  qui,  comme  on  le  sait,  ne  s'exer- 
cent qu'au  l'ur  et  à  mesure  des  besoins  de  l'usager,  de 
telle  sorte  qu'ils  sont  soumis  à  celle  coiidilioii  :  s'il  y 
a  besoin.  L'usager  était  resté  trente  ans  et  plus  sans 
faire  de  demandes  au  propriétaire,  et  celui-ci  soutenait 
que  sa  foret  était  libérée  par  la  prescriplion  ;  mais 
celle  prétention  n'était  admissible  qu'avec  de  graves 
distinclions.  Sans  doute,  si  nu  prineipe  des  treille  an- 
nées l'usager  avait  eu  des  besoins  et  ne  les  avait  pas 
fuit  valoir  en  demandant  des  délivrances,  la  prescrip- 
lion serait  acquise.  En  effet,  l'existence  des  besoins 
avait  été  une  juste  cause  de  mettre  le  droit  en  action  ; 
ce  droit  était  ouvert  au  profit  de  l'usager,  il  était  de- 
venu pur  et  simple.  Donc,  en  demeurant  inerte  pen- 
dant trenle  ans,  il  s'était  abdiqué.  Si  au  contraire 
aucun  besoin  ne  s'est  manit'esié,  la  prescriplion  n'a 
pas  couru  ,  et  le  droit  d'usage  reste  inlact.  (^ar  conlia 
non  valentem  aijeie  non  cunit  prœscriptio.  Il  n'est 
pas  possible  d'admettre  que  l'usager  ait  renoncé  par 
son  silence  Irenlenaire  à  ses  droits  ;  car  s'il  n'a  pas  ré- 
clamé ,  c'est  qu'il  était  sans  besoin  et  par  conséquent 
sans  droit.  On  a  vu  ci-dessus  que  telle  était  la  doc- 
trine du  président  Favre  (n"  540).  L'article  22j7  la 
rend  inattaquable  (o). 

Jlais  qui  devra  prouver  l'existence  des  besoins?  .le 
pense  que  c'est  le  propriétaire  qui  allègue  la  prescrip- 


lion :  c'est  aussi  ce  qu'enseigne  le  docte  magistrat  que 
je  viens  de  citer. 

7!>0.  J'ai  parlé,  au  n»124  ,  d'une  espèce  discutée 
par  llerirys,  el  qui  se  rattache  au  commentaire  de 
notre  article.  In  individu  de  Munlbrison,  Jean  l'uy, 
avait  vendu  une  maison  à  Dalmais  avec  stipulation 
que  si  ledit  Dalmais  venait  à  vendre  celte  propriété, 
lui  ou  les  siens  auraient  préférence  pour  la  racheter 
en  payant  1,800  livres.  Soixante  ans  a|>rès,  l'occasion 
de  vendre s'clant  présentée,  l'uy  intervint  et  demanila 
distraction  à  son  profit.  Mais  on  lui  opposa  la  pres- 
cription plus  que  Irenlenaire,  el  il  lut  délinuté  de  sa 
demande,  par  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  IG  juil- 
let llji4.  'l'oulel'ois  Ilenrys  et  Bretoiiiiier  nous  disent 
que  celte  décision  fut  déterminée  par  des  circonstan- 
ces particulières,  el  ils  pensent  qu'en  thèse  elle  doit 
faire  difficulté,  d'après  la  règle  vulgaire  contra  non  va- 
lentem agere.  etc.  (6).  Je  pai  lage  leur  opinion.  D'après 
notre  article,  la  [irescription  contre  le  droit  de  préfé- 
rence sur  d'aulres  acheteurs,  me  semble  devoir 
courir,  non  du  jour  du  contrat,  mais  du  jour  où  l'ac- 
quéreur a  par  une  ventedonnéouverlure  à  la  condition. 

D'après  les  mêmes  idées,  l'action  de  celui  qui  a  un 
droit  de  servitude  sur  l'héritage  de  son  voisin  pour 
l'empêcher  de  faire  certaines  choses,  par  exemple, 
d'élever  au-dessus  d'une  certaine  hauleur.dure  trente 
ans,  à  compter  du  jour  que  le  voisin  a  agi  contre  le 
litreconslitulif  de  la  servitude.  <x  n'est  que  le  procédé 
de  ce  dernier  qui  fail  naitre  l'exercice  de  l'aclion  (7). 

Î9I.  Voyons  maintenant  si  l'article  22  i7,  si  posi- 
tif et  si  jusle  quand  les  choses  se  passent  entre  le 
créancier  et  le  débiteur,  s'étend  au  cas  où  l'immeuble 
afîeclé  par  le  droit  conditionnel  passe  entre  les  mains 
d'un  tiers  détenteur.  La  prescriplion  ne  court-elle  que 
du  moment  où  le  droit  conditionnel  est  purilic,  ou  bien 
le  tiers  délenteur  comniencc-t-il  à  prescrire  du  jour 
de  son  contrat? 


(I)  Add.  Dl  B.VXTOS  dit,  n»  3a6  :  "  Si  la  condiiion  élait  seule- 
menl  rcsoluloire  ,  et  que  le  terme  fut  écliu,  au  cas  où  il  en  aurait 
aussi  été  apposé  un,  la  prescri|ilion  courrait  tie  suite,  parce  que 
la  condition  résolutoire  ne  suspend  ni  Tobligalion  ni  l'exécution 
lie  l'obligation  :  elle  en  opère  seulement  la  résolution,  et  remet 
les  choses  au  même  état  qu'auparavant,  si  elle  s'accomplit  (arti- 
cle iiS3).  Tel  serait  le  cas  d'une  donation  faiic  avec  stipulation  du 
droit  de  retour  en  cas  de  prédcccs  du  donataire  (art.  gOi)  :  si 
celui-ci  n'en  demandait  pas  l'eïéculion  dans  les  trente  ans,  à 
compter  du  jour  de  l'acte,  ou  à  compter  du  jour  fixé  pour  ifFec- 
(uer  le  pavement  ou  la  délivrance  des  biens  donnés,  la  prescrip- 
tion lui  serait  opposée  avec  succès,  soit  que  la  condition  résolu- 
toire fût  encore  en  suspens,  soit  qu'elle  fût  dcfaillie  et  qu'ainsi  le 
droit  fût  devenu  incommutable,  si  on  ne  l'avait  pas  laissé  pres- 
crire. oOp.  conf.  de  Vazeii.I.E,  n»  îgg,  où  il  cite  pour  exemple 
le  cas  prévu  à  l'art.  i6;6  du  code  civil. 

Rappelant  l'opinion  de  PnoiDllOX,  Vsuf.,  n»  2i3o,  l'au- 
teur de  l'article  Frescriplion  ,  dans  Uoi.I.AXD  DE  Yll.I.  \R- 
Gl'ES,  dit  ici  :  «  Cette  disposition,  applicable  à  la  prescription 
libératoire,  ne  l'est  nullement  à  la  prescription  acquisitivc.  • 

CintsSOX  dit  cependant,  t.  I,  p.  1^8  :  a  La  prescription  ne 
court  pas  à  lézard  il'une  créance  qui  dépend  d'une  condition 
jus'ju'à  ce  que  la  condition  arrive;  celui,  par  exemple,  dont  le 
droit  est  subordonné  à  la  condition  de  survie,  serait  dans  l'im- 
possibilité d'ajjir,  avant  la  mort  du  donateur.  11  en  est  de  même 
de  la  condition  résolutoire  pour  cause  d'inexécution  des  charjcsi 
comment  le  créancier  serait-il  tlans  l'impossibilité  d'agir,  avant 
l'infraction  du  contrat  ou  de  la  donation?  bans  ces  cas  cl  autres 
semblables,  la  créance  conditionoelle  ne  piut  se  prescrire  qu'à 
partir  de  l'événement  qui  la  rend  pure  et  simple,  v 
(-2,  UltARD,  Ilisp   Cond.,  i.«  1S8,  189. 

(5j  Add.  Jurisjjruitertce.  —  De  quel  jour  court  la  prescription 
conlf  C  le  Ueuiitairc  '/  Du  jour  où  il  a  pu  et  du  «léculcr  U  con- 


dition (arg.  du  code  civil, ;n°  jîS;;  DELVIXCOinT  et  DlRAX- 
TOX,  ib.).  Mais  elle  court  contre  les  tiers  du  jour  de  leur  acqui- 
sition, le  ilonalciir  pouvant  faire  tous  actes  conservatoires  de 
sou  droit  (code  civ.,  1 180;  DtEAXTOX,  n»  553).  C'est  ce  que  nous 
avons  dit  avec  plus  de  développement  de   l'action  résultant  du  ' 

droit  de  retour.  7  décembre  1829,  Bordeaux,  Pujos,  DallO/., 
XXX,  3,  127.  J 

(4)  L'acquéreur  conditionnel  ne  prescrit  qu'à  partir  du  jour  .1 
de  la  condition  accomplie.  —  Tot'I.EIEIt,  Oàlig.,  n°  543,  dit  à  ^ 
ce  sujet  :  ('  Et  si  l'acquéreur  conditionnel  avait  acquis  à  non  do- 
mino, ta  prescription  de  dix  ou  vingt  ans  ne  commencerait  aussi  à  _ 
courir  en  sa  faveiu'  que  ttu  jour  de  l'accomplissement  de  la  condi-  m 
tion  (L.  2,  5  a,  tî.  Pro  emptore,  41,  4'  !••  7>  G  4i  C.  deprcescripl.  I 
long.  temp.  7,  39),  parce  que  c'est  de  ce  jour  seulement  que  la 
venle  est  parfaite  (L.  7,  tf.  de  contr.  empt.  18,  i). 

K  La  preser 
ment  de   la  corn 
l'arrivée  ,  pourvu  qu'il  fût   en   possession  à  cette  époque  ;  car 
pour  prescrire  il  faut  posséder.  » 

(iî)  Add.  Jurisprudence.  — h^  droit  de  prendre  du  bois  dans  une 
forél  pour  la  construction  ou  la  réparation  de  bàliments  (droit  <le 
marronnage),  se  prescrit  par  le  non-usage  pendant  le  temps  fixé  Jj 
par  la  loi  pour  la  prescriplion  ,  alors  même  que  l'usager  n'aurait  f| 
point  eu  besoin  de  bois  dans  cet  intervalle.  Un  tel  droit  ne  saurait 
être  considéré  comme  une  obligation  conditionnelle,  dont  la  pres- 
criplion ne  court  pas  tant  que  la  condition  n'est  point  arrivée  ; 
l'usager  doit  interrompre  la  prescription,  soit  par  la  demande 
d'un  titre  nouvel,  soit  par  tout  autre  acte  conservatoire  (11  fé- 
vrier i836,  Rouen,  SlREï,  XXXVl,  1,  aïo.  11  juillet  tB38,  cass, 
Rcq.,  SlREV,  XXXVllI,  t,  747). 

(0)  T.  Il,  p.  526,  5j;. 

(7j  IJoiiijox,  t.  Il,  p.  57J,  n»  56,  Arg.  de  ce  que  je  dis 
n»  801,  infrà. 


aite  (L.  7,  n.  de  contr.  empt.  18,  i). 

riidion  n'en  courrait  pas  moins  du  jour  de  l'événe-        E 

condition,    qujiid  même  l'acquéreur  en  ignorerait        I 
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CHAPITRE  IV.- CAUSES  QUI  SLSPENDENT  LA  PRESCRIPTION.  ART.  22S7.  N"  792-795.    4i7 


J'ai  donne  quelques  notions  à  ccl  égnrd  dans  mon 
CoMuneiilaire  du  lilre  îles  Ilypolhèqiics  (1)  ;  mais  je  me 
suis  borne  à  une  courlcexposilioii.  (larcr  que.  ce  sujet 
se  iMllacliaiil  iiiliincnieiil  à  rnrlicle  'ii'i' ,  j'aurais  an- 
licipo  sur  le  Iravailqiic  je  livre  aujourd'hui  au  (lulilic. 

Par  le  droit  romain  la  prescriplion  d'un  droit 
conditionnel  clait  arrêtée,  même  à  l'égard  des, tiers 
détenteurs,  tant  que  la  eonililion  était  pendante.  Ecou- 
tons le  Inn^Mpe  de  Justinieii  dans  une  loi  célèbre  (i)\ 
il  s'jpplique  spécialement  au  legs  conditionnel  et  nu 
(Idéicommis.  n  Sin  autem  sub  comiitione  vel  sub 
Il  incerlà  die.  rcliclum  legatum  vel  fiileicommissuin... 
t  melius  qiiiilem  l'aciet  (iixres),  si  in  bis  casibus  ca- 
11  veat  ab  oinni  vendilionc  vel  bypolliecà  .  ne  se  yra- 
II  cioribus  oiieribus  eiictionis  iwiiiine  supponal.  Sin 
Il  autem  avaritiit;  cii|)idine  propler  spem  condilioiiis 
1.  minime  implendo; .  ad  vendilioiiciii  vel  bypulhecam 
Il  prosilucril  ;  sciai  quod,  coiidilioiie  impleuà,  ali  inilio 
Il  causa  in  irritum  devocelur;  cl  sic  inlelli^enda  est 
Il  quasi  HCC  scn'/ila ,  tue  peiiilus  fiiciit  cvichiala  :  ut 
Il  ncc  usucapio  uec  loiit/i  tvmpoi  is  piœscii/ito  coiilra 
11  Icgalarium  vel  fuleicommissarium  pioceilut.  » 

Mais  cette  décision  était-elle  suivie  dans  le  droit 
français? 

7  92.  Il  est  certain  qu'elle  ne  l'clail  pas  lorsqu'il 
s'agissait  de  la  prescription  contre  une  hypothèque  as- 
sise pour  sûreté  d'une  créance  conditioMiielle,  sur  un 
immeuble  possédé  par  un  tiers  détenteur;  j'ai  fait 
coiiiiaitre  ce  point  de  droit  dans  mon  Commentaire  du 
litre  tles  IJjpotlièques  (•)). 

(,)ucl  avait  été  le  molit  de  cette  dérogation  au  droit 
romain? 

Justinien  avait  voulu,  par  sa  novcllc  4,  que  le 
créancier ,  même  pur  et  simple  ,  et  non  conditionnel , 
ne  put  s'adresser  au  tiers  délenteur  d'une  chose  hypo- 
théquée, ()u'a|irès  discussion  préalable  du  débiteur 
principal  cl  de  ses  cautions  ;  mais  à  colé  de  celle  rè- 
gle, il  y  en  avait  une  antre  qui  semblait  la  contrarier  : 
c'est  que  le  tiers  déleiiteur ,  jouissant  avec  litre  et 
bonne  loi,  prescrivait  l'Iiypollièque  contre  le  créancier 
par  dix  ou  vingt  ans.  (Jr ,  il  pouvait  arriver  que  pen- 
dant ces  dix  et  \ingl  ans  le  débiteur  lui  sulvable;  par- 
lant la  discussion  devenait  inulile;  mais  si,  au  bout 
de  ce  temps,  le  débiteur  lut  londjiMJans  l'insolvabililé. 
et  qu'après  discussion  faile,  le  créancier  eût  miuIii 
forcer  le  tiers  détenleur  à  le  payer  jiar  l'aelion  lupo- 
thceaire,  celui-ci  l'aurait  repoussé  par  la  prescription. 

Cet  inconvénient  élail  grave  ;  le  juriscunsulle 
Alexandre  avait  cherché  à  le  mitiger  ,  en  soutenant 
que  le  tiers  détenteur  n'était  tenu  que  eomlilionnelle- 
ment,  c'est-.i-dire  en  cas  d'insolvabilité  du  débiteur 
principal;  cl,  se  prévalant  des  textes  que  nous  avons 
cités  ci-dessus  ,  il  décidait  que  la  prescription  ne  de- 
vait courir  que  du  jour  où  l'insolvabilité  du  débiteur 
avait  éclaté.  Mais  ce  système  avait  un  iticonvéïiicnl 
innnensc,  c'est  qu'il  rendait  presque  impossible  la  pres- 
cription de  riijpollièquc  ,  et  qu'il  teiiail  la  propriété 
|icrpéluellcmenl  enlacée  dans  des  entraves  luneslcs  à 
la  circulation. 

iJ'autres  jurisconsultes  repoussaient  donc  celte  in- 
terpretalion  :  ils  voulaient  que  le  tiers  délenleur 
commençât  à  prescrire  dès  le  jour  de  son  contrat, 
lorsque  la  créance  était  pure  cl  siin|de,  et  que  par 
conséquent  le  créancier  était  libre  dans  sou  action. 
Ils  démontraient  ou  cherchaient  à  démontrer  que  la 
novclle  4,  eu  imposant  au  créancier  l'obligaliou  de 


(I  )  T.  IV,  n"  88C,  Fœi.n  et  Hi.jinioi,  r/w  Rtnlei  fonciirtt , 
11»  ko5.  Vo)    aussi  min  Comm.  de  la  venu,  1.  I,  ii"  i;. 
(3;  L.  3,  J)  3.  C.  Comm.  de  tegai . 
(3)  Loc.  cil;  eu.  Jll,  a° -,»<>, 


discuter  le  débiteur  principal  cl  les  cautions,  ne  gre- 
vait pas  l'action  hypothécaire  du  créancier  d'une  con- 
dition suspensive.  Mais  à  son  tour  ce  système  avait  des 
ineonvéïiieiils  majeurs;  il  rendait  le  cré.mcier  respon- 
sable de  n'av<iir  pas  deviné  les  dcllcs  cachées  du  dé- 
biteur, et  le  privait  de  son  hypothèque  avant  que  le 
besoin  de  s'en  servir  ne  lût  arrivé. 

Ce  double  éciu-il  des  opinions  qui  divisaient  les  in- 
terprèles frappa  nos  anciens  jurisconsultes  .  el  pour  y 
échapper,  l'esprit  français,  ami  de  la  confiance  cl  du 
crédit  bien  plus  que  d'une  aveugle  docilité  aux  lois 
romaines,  imagina  l'action  d'interruption  par  laquelle 
ou  concluait,  même  avant  toute  discussion  du  débiteur 
et  des  cautions,  à  ce  que  l'imineuble  lui  déclaré  af- 
fecté à  la  dette  (î).  P.ir  là  la  prescription  était  inter- 
rompue contre  le  tiers  détenteur,  el  tous  les  droils  ga- 
rantis. Je  ne  crois  pas  m'étre  lroni|)é  lorsque  ailleurs 
j'ai  qualifié  celle  pratique  d'iinjciiivuse  inrcnlion  du 
droit  fiançais  {'■>).  Elle  se  popularisa  à  l'aide  de  son 
utilité  el  de  l'obscurité  des  lois  romaines  ,  auxquelles 
on  ne  pouvait  pas  dire  qu'elle  fut  contraire. 

793.  Bientôt .  ce  premier  pas  fait,  on  voulut  mar- 
cher en  avant;  on  chercha  à  étendre  une  invention  si 
prolilable  au  crédit  particulier,  et  l'on  se  trouva  en- 
Iraiiié  à  heurter  les  lois  romaines  les  plus  positives. 

On  ne  larda  pas,  en  effet,  à  rencontrer  sur  sou  cliemiu 
la  question  usuelle,  qui  consiste  à  savoir  si  le  créan- 
cier conditionnel  ou  à  terme  ,  qui  a  une  hypolbèiiue 
pour  gage,  peut  rester  dans  l'inaclion  à  l'égard  du 
tiers  détenteur  tant  que  son  droit  n'est  pas  de\eiiu  pur 
el  simple.  Je  vous  donne  l'immeuble  A  à  hypothèque 
pour  sûreté  d'une  vente  que  je  vous  ai  |iassée  ,  et  qui 
ne  vous  parait  pas  assez  solide  pour  que  vous  vous 
croyiez  à  l'abri  de  l'éviclion;  ensuite  je  vends  l'im- 
meuble A  ,  el  vous,  vous  gardez  le  silence  jusqu'à  ce 
que  vous  soyez  évincé.  Mais  l'éviction  n'ayant  lieu 
qu'au  bout  de  trente  ans,  le  tiers  délenleur  oppose  la 
prescription.  Y  sera-lil  fondé?  Non,  d'après  les  lois 
romaines  :  elles  sont  formelles  et  décisives.  Mais  en 
Erance,  on  venait  de  trouver  l'action  d'interruption; 
el  malgré  la  suspension  du  droit  du  créancier,  on  n'hé- 
sita pas  à  penser  que  celui  ci  ayant  pouvoir  de  faire 
des  actes  conservatoires,  pouvait  maintenir  son  droit 
à  venir  par  l'exercice  de  cette  action  ;  on  décida  donc 
que  la  suspension  de  la  condition  n'élait  plus,  à  l'égard 
du  tiers  délenleur,  un  motif  |)ourappliquer  la  maxime 
coutia  non  nilenlein  uijcre ;  car  l'action  d'interruption 
était  un  moyen  d'agir,  el  son  efficacité  était  palpable. 
Cette  grave  alteinle  aux  lois  romaines,  cette  déroga- 
tion à  des  principes  jusqu'alors  incontestés,  est  retra- 
cée par  Eoyseau  avec  applaudissement  et  sans  regret; 
car  le  crédit  lui  paraissait  prélérable  aux  combinai- 
sons du  droit  romain.  Voici  comnicnl  il  s'exprime  : 
«  Nous  l'avons  étendue  aux  dettes  i>  diem  et  aux  con- 
11  Uitionnelles,  lesquelles  de  droit  (0)  ne  se  prescrivent 
1-  sinon  après  le  jour  passe  ou  condition  échue,  comme 
Il  aussi  aux  hypolbèques  sujettes  à  la  garantie  d'un 
Il  autre  héritage,  dont  la  prescriplion  ne  commeneail 
11  à  courir  que  du  jour  de  l'éviction  ,  ul  vult  ijlossa  in 
«  ley.  enipl.  C.  ileevict.;  bref,  en  toutes  dettes  hypo- 
II  tbé.airesqui  ne  sont  pas  promptes  el  exigibles:  ce  qui 
11  était  une  grande  incommodité  en  droit,  parce  que 
I.  par  ce  moyen  jamais  les  hypothèques  n'étaient  pur- 
II  gées ,  ni  les  détenteurs  assurés,  cl  en  Erance  celle 
11  incommodité  cesse  à  cause  de  celte  action,  dont 
Il  ceux  qui  oui  tiypolhèquc  se  pouvant  aider  eu  tout 


(4)  Voy.  mon  Comm.  dei  hypolhiqut),  l,  lit,  n»  j8o. 
(iîy  Même  onvraje,  t.  1\',  n^  886. 
(Oj  C'erl-à-iJirc  |iar  le  liroit  romain. 
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PKESCRIPTION.  --  ART.  2^:j7.  N"^  70î-79:j. 


«  temps,  ils  sont  inexcusables  s'ils  laissent  Thypothè- 
i-  que  (1),  » 

Ainsi  donc,  en  nialiiTcirhypotliciiues.  le  tiers  dêtcn- 
leur  nV'lail  pas  soumis  à  la  règle  que  la  prescription 
ne  court  pas  eontre  le  erêaiicier  pemiaiit  la  suspension 
tic  la  conilition.  Celle  rèj^le  était  restreinte  au  créati- 
tier  placé  en  reg.ird  de  son  déhiteur  (ii). 

79-4.  Kn  esl-il  tle  même  sous  le  code  civil  ?  On  peut 
concilier  là  dessus  ce  que  j'ai  dit  dans  mon  Commen- 
l;jirc  (les  f/y-/'o!hc(]ucs  {ô).  Je  me  borne  à  énoncer  ici 
([ue  i'allirtn;itiveest  certaine.  La  racnllé  d'interrompre 
la  prescription  pnr  raclion  d'interruplion  existe  dans 
rotre  driut  comme  dans  le  droit  ancien  (î)  ;  clic  s'op- 
pose donc  à  l'applicalion  du  brocard  vonlra  non  va- 
Icnlem  agero  (5). 

Dès  lors  je  crois  inulile  de  combattre  l'erreur  de 
Vazeille   (6),  qui,  méconnaissant  tout  ce  qu'il  y  a 


(I)  Déguerp.,  no3,  ch.  II,  n"  i3,  i4,  i5,  i6. 

C^J  Voy.  art.  ii4.  th.  CXV,  coût,  de  Paris.  On  faisait  ccpcn- 
ilaiil  une  exception  pour  le  douaire  et  les  gains  de  survie.  La 
preseriplion  contre  Thypothèquc  qui  leur  servait  de  garantie  sur 
les  immeul)Ies  possctics  par  les  tiers  iletenteurs  ne  commençait 
pas  du  jour  ilii  décès  du  mari.  (Arrèls  de«  i4  -toùI  iGyj  et  4  avril 
ï"i83.  LOILT,  iein-e  D,  n°  20.  Llx;r>,\I\D  sur  Troycs,  art.  80, 
îiovemàre,  p.  322,  n"  S5.  FEr.nlt:r.i:s  sur  Paris,  art.  117,  n°<  9 
et  i3.  Merm:v,  liépert..  Douaire,  p.  266,  col.  i,  et  Gains  nup- 
tiaux, %  10,  et  Qiiest.  de  droit,  J'rescript-,  p.  ii6,  art.  a.)  Celte 
exception  n'élait  pa^  fondée  sur  la  puis-ancc  du  mari  et  sur  ia 
possihiiilé  que  l'action  de  la  femme  rénéchlt  contre  lui.  Fi:iî- 
lin^RF.S,  n"  i5,  cxplifiue  très-bien  que  la  véritable  raison  était 
que  le  dou.urc  n'est  dû  à  la  femme  que  sous  la  condition  si  elfe 
survit  à  son  mari,  et  que  le  tiroit  étant  incertain  et  ilontcux,  il 
n'y  avait  pas  lieu  à  agir  du  vivant  du  mari  ;  mais  il  estdiifieile 
d'expliquer  lo{;rqnemenl  celle  exception. 

(5)  T.  !II,  n"  886,  et  t.  IV,  n"  780.  Jwnje  JDEI.vmCODKT, 
l.  Il,  p.  638  (notes). 

(4)  Loc.  cit. 

Ado.  Op.  conf.  do  Roï.f.A^n  l>r,  YlIJi  lUGlES,  Prescript., 
"  ijf);  l>lRA^TO^■,  n"  028  ;  il  y  dit  :  «  l.'art.  21S0  du  code  ne 
fait,  au  sujet  <!e  la  prescription  des  hypothèques  au  profil  du  tiers 
détenteur,  aucune  distinction  entre  les  créances  hypothécaires 
déjà  échues  et  celles  qui  ne  le  sont  pas  encore,  ni  entre  clIIcs 
qui  dépendent  d'une  condition  et  les  autres.  Il  faudrait  aller 
clicrelicr  cette  distinction  dans  Part.  2237,  au  titre  de  U  Fres- 
criplion  ;  mais  cet  article  ne  rèfjle  les  conditions  de  la  prescri|.'- 
lion,  au  sujet  des  créances  cundilionnelles  ou  avec  ternie  non 
échu,  que  dans  les  rapports  ilu  déhiicur  avec  son  créancier.  C'est 
ce  qu'a  décidé  la  cour  de  Grenoble,  par  sou  arrêt  du  10  mars 
1827.  Cette  cour  a  jugé  que  la  suspension  de  la  prescription  éta- 
blie quant  aux  créaiices  non  échuts,  n'est  relative  qu'à  l'action 
du  créancier  contre  le  débiteur;  qu'elle  ne  conserve  pas  l'action 
hypothécaire  contre  le  tiers  détenteur;  que  le  créancier  peut, 
pour  se  mettre  à  l'abri  de  la  prescription  à  l'égard  du  tiers  déten- 
teur, 'actionner  en  déclaration  d'hypothèque.  Or,  la  rai--oa  est  la 
même  ilans  le  cas  d'une  ci  éaiicc  conditionnelle  ;  si  l'art.  323;  n'est 
point  applic.dj'c  au  premier  cas,  il  ne  l'est  pas  davantage  au  second. 

Op.  eunf.  de  I>.\M.OZ,  n«  21,  eh.  I,  seet.  V  :  «  Nous  persistons 
<!ans  l'opinion  <|ue  la  disposition  de  l'art.  saSj  ne  doit  avoir  d'effet 
qu'entre  le  cicancicr  et  le  débiteur  eondilionnci,  attendu,  comme 
le  fait  très-lncn  observer  Grenier,  que  la  convention  interve- 
nue entre  eux  est  étrangère  à  racquéreur  ;  elle  esta  sou  é,;ard 
res  intcr  allas  acta,  et  ne  saurait  le  priver  du  droit  qu'il  tient 
■de  la  loi  de  purger  par  -la  prescription  toutes  les  charges  réelles 
«|ui  grèvent  l'inimeuble,  si  le  créancier  conditionnel  ou  in  diem 
n''y  met  point  d'obstacle  en  formant  contre  lui  une  demande  en 
déclarai  ion  d'bjpothequc  (voy.  en  ce  sens  un  arrêt  de  ta  cour  de 
Grenoble  du  10  mars  ['^27,  liée  pér.,  1828,  2,  ^).  » 

Op.  conf.  de  Ma/.euat  sur  Deivi.\.\te;  Dei,vi\coi:ht,  t.  VI, 
10-8°,  p.  117  :  «  La  prescription  n'en  courrait  pas  moins  du  jour  de 
la  transcription  du  litre  d'acquisition,  ou  du  jour  de  l'entrée  en 
yoiS'.  ssion,  s'il  n'y  avait  pas  de  titres,  n 


de  lendance  dans  notre  droit  moderne  à  favoriser  le 
crédit  parlieulier,  s'est  imnginé  que  le  code  civil  était 
plus  sévère  pour  les  tiers  détenteurs  que  raneiemic  ju- 
ris[)rudence.  Une  si  grande  injure  faite  au  législateur 
se  réiule  ellc-mênie  (7). 

795.  Uesle  à  savoir  maintenant  si  la  dérogation 
au  droit  romain  dont  nous  venons  de  parler  s'élend  à 
Ions  les  cas  oij  un  droit  autre  qu'une  hypothèque  af- 
fecte une  propriété  achcléc  par  un  tiers  (8). 

Tar  exemple,  François  me  donne  par  testament  Pim- 
meuble  A  ;'i  litre  de  legs,  si  lel  événement  incertain  se 
ré.dise  après  sa  mort.  Jacques,  liéritier  de  François, 
vend  l'immeuble  A,  et  rachcleur  le  possède  pendant  dix 
et  vingt  ans  avec  lilre  et  bonne  foi;  m'opposcra-t-il  la 
prescription  si  la  cotidition  venant  à  se  réaliser  ullé- 
lieurement,  je  l'actionne  en  désislemenl  (9)? 

Pierre  institue  Charles  son  légataire  d'une  ferme 


(o)  Je  crois  qu'on  ne  devrait  pas  faire  pour  les  gains  de  survie 
l'exception  adoptée  dans  l'ancienne  jurisprudence,  par  une  faveur 
dont  la  raison  est  impossible  h  donner  (voy.  note  a).  Seulement, 
dans  le  cas  où  l'action  de  la  femme  serait  de  nature  à  réfléchir 
contre  son  mari,  on  applicpierait  l'art.  2256,  n"  2. 

{6j  T.  Il,  p.  66  et  6;. 

(7)Add.  Jurisprudence.— L'art.  3257  est  conforme  à  la  loi  7,  §  3, 
C.  de  pra'scr/pt.  3o  vel  ^^o  annor.  Mais  on  y  faisait  une  excep- 
tion notable;  c'est  que  le  tiers  acquéreur  n'en  prescrivait  pas 
moins  l'action  hypothécaire  du  jour  de  son  acquisition  contre  le 
créancier  conditionnel  et  à  j')ur,  et  contre  le  garanti  avant  le 
trouble  (RocsSE.VtD,  v»  Prescript.,  scet.  II,  n"  6;  Seiires, 
p.  ir)8).  En  sorte  eue  l'événement  de  la  condition  du  jour,  ou  de 
leviction,  ne  suspendait  la  prescription  que  vis-à-vis  de  l'obligé 
principal.  (D\l.!.0/,  \I.  n"  21,  278.  Tuol'LO.\G,  n"^  794  et  suiv.) 

Cette  jurisprudence  doit  encore  être  suivie  (10  mars  1827, 
Grenoble,  Planel,  Dai.I.O/,  \XVIII,  4,  497). 

—  L'acquéreur  des  biens  qui,  par  Tédit  de  secondes  noces,  de- 
vaient appartenir  aux  enfants  au  décès  du  convolant,  n'a  pu 
prescrire  qu'à  partir  du  décès  de  ce  dernier,  il  janv.  iSaS, 
Civ.  K.  I.yon,  Jamniarm  (Dai.lO/.,  XXV,  i,  i^)- 

(8j  L'auteur  de  l'art.  Prescript.,  Jlcpert.  de  MeULI\,  prouve 
que  non,  par  d'assez  faibles  raisons,  in/'rà,  n"  8o3. 

(9)  l>i;l.vi_\coir.T,  t.  VI,  in-S-,  p.  117,  résout  la  question 
affirmativement  dans  le  cas  de  vente  sous  condition  suspensive  ; 
«  Pierre  a  venilu  sa  maison  à  Paul  sous  ime  comlilion  suspensive , 
dont  l'événement  peut  être  longtemps  attendu  , puià,  si  Paul  lui 
survit.  Pierre  vend  ensuite  la  maison  à  Jacques  ,  comme  en  étant 
propriétaire  pur  et  simple,  et  sans  parler  de  la  première  venle 
faite  à  Paul.  Jae(|ues,  mis  en  possession  de  la  maison,  pourra-t-d 
prcsci'iro  contre  Paul  pendant  ta  vie  de  Picn-re  '/  Oui  sans  doute  ; 
car  il  le  pourrait,  quand  même  Pierre  n'aurait  eu  aucun  droit 
sur  la  maison  ,  puisque  ce  n'est  même  que  dans  le  cas  où  l'on  a 
acheté  du  non-propriétaire,  que  l'on  a  besoin  de  la  prescription  ; 
et  le  droit  de  raet|uéreur  peut-il  être  moindre  parce  que  le  ven- 
deur n'élait  pas  encore  dépouillé  tout  à  fait  de  sa  propriété  ?  La 
convention  faite  entre  Pierre  et  Paul  est  entièi'cmeinent  étran- 
gère à  Taequéreur  ;  c'est  à  son  égaid  res  inlcr  afios  acta.  Elle 
ne  peut  donc  préju<licier  au  droit  qu'il  tient  de  la  loi,  de  prescrire 
contre  tout  ayant  droit  soit  par  dix  ou  vingt  ans,  s'il  a  titre  et 
bonne  foi;  soit  par  tientc  ans,  dans  le  cas  contraire.  D'ailleurs, 
le  i)rineipe  qui  ne  fait  coiu'ir  le  délai  de  ia  prescription  cpic  de 
réchéance  du  (einie  ou  du  l'événement  île  laeondiliou,  est  fondé 
sur  ce  qu'auparavant  le  créancier  n'a  pu  agir,  et  que  contra 
non  valcnteiH  ayere  non  currit  prœscriptio.  Or  cela  ne  peut 
s'appliquer  an  cas  dont  il  s'agit.  Nous  avons  vu  au  titre  précé- 
dent que  la  condition,  même  suspensive,  n'empêchait  pas  le 
créancier  de  faire  les  actes  conservatoires  nécessaires,  et  par 
conséquent,  dans  le  premier  cas,  de  former  une  demande  en  dé- 
claration d'hypothèque  contre  les  tiers  détenteurs  ;  et  dans  le 
second,  de  signifier  au  possesseur  son  contrat  d'acquisition.  » 

Op.  conf.  deD.\l,EOZ,  Prescript.,  eh.  V,  sect.  I,  n"  22. 

Op.  conf.  de  COTEI.I.E,  t.  Il,  p.  4i5,  où  il  dit  :  «  Indépcnclam- 
mCQt  de  ce  que  la  condition  est  ôn'aui}ère  aux  tiers,  et  do  ce  que 
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appclrc  /es  f'ifjnctief!,  cl  il  nio  siilislihif  à  C.Iinrlcs  si 
ce  (IcrniiT  priMlùcido.  Clmrlcs  verni  riniinciililo  <'n 
qucslioti,  f  l  nu  bout  lic  trciilc-dcuX  ;ins  la  coiidilion 
de  rc  |iiivlécès  se  réalisant,  je  iioiirsiiis  le  tiers  dé- 
Iciileur  pour  qu'il  me  restitue  la  ferme  sur  hiquelle 
la  substitution  élait  assise  :  devrai-jc  être  repoussé 
par  la  prescription? 

Il  est  inutile  de  répéter  que  ces  deux  questions 
élnicnl  cxprcsséiucnt  tranchées  par  le  droit  romain 


nul  ne  peut  oxcipcr  du  droit  d'aulruî,  il  os(  ccrt.iin  que  la  conili- 
l:on  n'empèclic  |'as  que  le  contrat  n'ail  eu  son  elTd  par  la  traili- 
lion;  que,  tlu  jour  de  cette  Iradilion  ,  l'arquércur  n'ait  été  pos- 
sciseur  lie  ce  qui  fai,ait  l'otijcl  tlu  contrai,  cl  que  la  propriété  ne 
lui  en  ait  été  acquise,  si  cf  t  effet  s'est  confirmé  par  révértcmcnt 
d(!  la  condition;  car  la  défaillance  de  la  condition  peut  I>1mi  faire 
qu'il  n'y  ait  point  eu  de  contrat  ,  mais  son  acconiplisscmcnt  fait 
que  le  contrat  subsiste  ilu  jour  qu'il  a  été  conclu  et  qu'il  a  reçu 
sa  perfection.  C'est  donc  de  ce  jour  que  la  prescription  a  com- 
mencé contre  les  tiers  qui  n'ont  eu  ilans  la  condition  ,  (pii  ne  les 
rcffaril.'iil  pas,  auciui  empéclicmcnl  à  f.iirc  Ions  les  actes  néces- 
saires à  ta  conservation  de  leurs  droits.  » 

DlIïA^TOli,  n"  339,  admet  aussi  la  prescription  d,Tns  ce 
cas,  mal|';ré  la  loi  romaine:  n  L'art.  1180,  dit-il,  donnait  au 
créancier  le  droit  tie  faire  tous  les  actes  conservatoires  ;  .s'il  a  né- 
gligé de  les  faii-e,  il  doit  se  l'imputer.  Ainsi,  l'héritier  grevé  d'un 
legs  «l'immeuldes  fait  sons  coiidiliun  vend  les  hirns  légués  pen- 
dant que  la  condition  est  encore  en  suspens  :  la  prescription  court 
contre  le  légataire,  s'il  n'est  ni  mineur  ni  interdit.  Ri  en  cITcl,  si 
l'héritier  vemleur  n'avait  (  u  aucun  droit  sur  les  hiens,  si  son  au- 
teur n'en  avait  pas  eu  davantage,  est-ce  que  la  prescription 
n'aurait  pas  couru  au  proHt  de  l'acquéreur?  huTontest.Thlemenl , 
puisque  le  bénéfice  de  la  prescription  vient  de  la  loi.  Or,  que  fait 
à  cet  acquéreur  le  legs  de  ces  mêmes  hiens  ?  C'est,  à  son  égartl, 
res  inter  altos  arta,  quœ  atiis  npc  nocet,  ncc  protUst.  Oue  la 
prescription  ne  coure  pas  penclenle  conililione  entre  l'héritier 
grevé  du  legs  et  le  légat^iire,  cela  est  parfaiicment  raisonnahle, 
cl  c'est  ce  que  veut  notre  arl.  î^.'i^;  car  l'un  est  déhiteur  envers 
l'autre,  et  le  dernier  ne  peut  rien  demander  au  premier  tant  «pie 
la  condition  thuit  ilépcnd  son  ilroil  n'est  pas  accomplie.  Mais  il 
n'existe  aucun  rapport  entre  le  tiers  acquéreur  et  le  légataire,  et 
Cl  Inl-ci  pouvait  trés-hicn,  avant  l'accomplissement  de  la  rornli- 
lion  comme  tiepuis,  faire  k  son  égard  tous  les  actes  conservatoires 
de  son  tiroil  (a). 

l'RUlDIlu^,  Vsiif.,  n»  îi37,  pense  que  le  tiers  acqué- 
reur tie  lionne  foi  peut  prescrire  la  propriété  du  hien  ainsi  acquis, 
il  en  donne  la  raison  n»  2141. 

(1)  !..  3.  C.  com.  Légat.,  cl  7,  S  4.  C.  île  Prœscripl.  3o  vel 
l\0  annor.  Suprà,  n^^S;. 

Aon.  Telle  n'esl  pas  l'opinion  de  DlPORT  L.WII.I.f.tti:  ; 
après  avoir  abondé  dans  le  sens  «pic  la  prescription  des  hypothè- 
ques «'st  possible,  lors<pie  l'acte  «l'acipiisition  a  été  transcrit  ,  il 
continue  eu  divant  :  «  .Mais  il  n'en  doit  pas  être  de  même  des 
autres  droits  éventuels  qui  ne  se  réduisent  pas  en  simples  hypo- 
llièques,  cl  donl  l'effet  serait  de  reveudifjuer  la  propriété  «les 
biens  jiossédés  par  les  tiers  acquéreurs.  L'art.  32.17  du  code  civil 
doil  être  appliqué  à  eciii  à  qui  ces  droits  appartiennent,  pour 
toutes  les  actions  qui  en  ilérivent,  quand  ces  acli«>ns  tiennent  h  la 
propriété  des  hiens,  quels  que  soient  les  ilétenleurs  des  immeu- 
bles «prelles  atrectent,  parce  que  le  code  ne  faisant  aucune  dis- 
linelion  entre  les  divers  genres  de  prescription  pour  acquérir  ou 
se  libérer,  la  suspension  que  l'arliele  prononce  en  faveur  du  pro- 
priétaire ilu  droil  éventuel,  doil  s'appliquer  à  tous  les  genres  de 
prescriptions  pendant  loul  le  temps  que  le  droil  du  créancier  de- 
meure suspcnilu,  et  ne  lui  permet  pas  d'agir  d'après  la  maxime 
de  «Iroil  si  connue,  u6i  lex  non  dislinijuil  nec  nos  tliilinijuere 
tlebemus.  On  doil  d'autant  mieux  le  décider  ainsi  pour  la  prescrip- 
tion de  dix  el  vingt  ans,  que  le  droit  romain  en  su,spcud  cxpressé- 

(o)  DeUineourl  enieigniit  ou»!  !■  m^me  choie  lur  co  cai,  amil  que 
PiRrau,  et  c'c»l  l'opinion  gf^ncralcmcnl  iuivic  à  la  facuUc  de  l'arii. 
Vaicillc  •  loulefoia  iilopli  l«  Mnlimeot  contrairo  dam  aoa  7'rïiiV«'  «/« 
1°  fmcriftiiin* 


contre  le  liers  délcnletir  (1).  Mais  la  seconde  él;  it 
il.ilis  le  droit  français  l'objet  des  (dus  vives  eoiilrn- 
vcrscs;  il  y  a\ait  peu  de  points  plus  débattus  que  la 
prescription  des  biens  subslilttés  fieiidant  la  \ie  du 
grevé  (2).  Dnmonliii  inelinail  pour  la  prescription  de 
treille  ans  .  (/nia  putiiil  siilisliliihif:  açn'ic  ail  dcclnni- 
lioncm liili'Unmmissi  (3).  C'était  étendre  l'action  inler- 
rnptivc  en  iléclaralion  d'Iiypotlièqiic  .i  la  matière  des 
lidéicommis,  cl  créer  pour  ce  genre  de  dispositions 


meni  le  cours  jusqtl',^  l'événement  de  la  condili,  n  qui  donne  on- 
vcrlurc  au  droit  par  la  ilisposition  «lu  ^  3,  de  la  loi  3,  C.  Comm. 
lie  Irr/nlh.  ainsi  que  par  celle  du  "  4  de  la  loi  7,  C.  de  J'rietcr. 
3o  vel  4o  amtor. 

«  On  ne  peut  pas  «lire  que  ces  textes  du  droil  romain  aient  été 
abrogés  par  le  code  civil,  puisqii'au  contraire  l'arl.  asS;  les  con- 
firme .sans  exception  ni  limitation. 

«  On  ne  peut  pas  argumenter  non  plus,  comme  l'a  fail  Pnoi  n- 
IIO\,  de  ce  que  l'article  aalg  allribiie  le  droil  de  prescrire  la 
propriété  ,i  ceux  qui  sont  acquéreurs  «les  fermiers,  déposilaires, 
usufruitiers  el  autres  détenteurs  précaires,  par  un  titre  translatif 
de  propriété,  quoique  dans  ce  cas  les  vendeurs  n'eii-senl  pas  |iu 
prescrire  eux-mêmes  contre  le  vrai  propriélaire. 

n  II  résnlle  bien  de  (telle  disposition  que  le  tiers  acquéreur  qui 
lient  son  titre  «i  non  ilom'mo  peut  prescrire  contre  le  proprié- 
laire, quoique  celui-ci  n'ait  encore  que  la  nue  propriété  des  lùciis 
VI  niliis,  el  qu'il  n'ait  pas  encore  acquis  le  droil  de  jouir  ;  m.iis 
c'est  parce  que  sa  propriété,  quoique  non  arcompngnée  «le  jouis- 
sance, n'esl  pas  moins  un  droit  réel  el  actuel  qui  ne  dépend 
d'aucune  condiiion,  qui  lui  laisse  la  f.iculléile  le  transmettre  à  qui 
bon  lui  semble,  qui  lui  attribue  même  plusieurs  genres  de  droits 
sur  les  hiens  ilonl  il  est  piopiiélaire,  malgré  qu'un  autre  en 
jouisse.  l'ar  conséquent  rien  n'empêche  ce  jiropriétairc  d'exercer 
sur-le-champ  l'action  en  nullité  «les  actes  par  lesquels  les  posses- 
seurs précaires  auraient  mal  à  propos  voulu  transmettre  son  droit 
de  propriété  .i  «les  liers. 

"  Mais  il  n'en  est  pas  «le  même  quand  ce  droil  do  propriété  c^t 
purement  évenluel,  el  qu'il  dépcnil  «le  révénemcut  «l'une  conili- 
tion  sans  la<piell«:  celui  eonire  qui  on  vouilcail  prescrire  n'a 
encore  aucun  dro  l  acquis  sur  la  propriété  et  ne  peut  par  consi'. 
quent  pas  agir.  Tel  esl  surtout  le  «Iroil  «le  propriété  «l'une  ga- 
rantie promise  en  cas  «l'éviclion  ou  dune  action  résolutoire  avant 
l'événement  de  la  condition  sans  laquelle  elle  ne  peul  j  as  éire 
exercée.  Il  esl  évident,  en  ce  cas,  que  le  droil  de  ce  propriétaire 
évenluel  n'est  point  ouvert  tant  que  la  condition  n'esl  pas  arrivée; 
que  jusqu'alors  il  esl  «lans  1  impossibililé  «l'agir  ;  que  par  eonsé- 
qnenl  aucune  prescriplion  n'a  pu  courir  contre  lui-même  en  fa- 
veur des  liers  acquéreurs,  et  c'est  là  précisémeul  le  cas  où  so 
trouvenl  les  sœurs  Bostaing,  qui  n'ont  acquis  le  «Iroil  de  faire  ré- 
soiulrc  leurs  ventes  d'hérédité  et  «le  revcnditpicr  leurs  porlious 
cohéréditaires  contre  les  acquéreurs,  que  par  suiti'  de  la  garanli.; 
que  leur  doil  leur  frère,  garantie  qu'elles  n'ont  pu  exercer  que 
«lepuis  que  les  créanciers,  que  l'acquéreur  «levait  payer  pour 
elles,  ont  dirigé  contre  elles  une  action  tendante  à  les  évincer. 

0  Au  surplus,  le  système  contraire,  «ju'a  soutenu  l*noiI)IIO\, 
n'a  point  élê  adopté  par  la  jurisprudence  des  cours.  Ou  ne  eon- 
nail  aucun  arrêt  «pii  ail  refusé  «l'appliquer  la  ilisposition  de  l'ai- 
lielc  22.')7  «lu  code,  tant  contre  les  débiteurs  que  contre  les  tiers 
acquéreurs,  quand  il  ne  s'agissait  pas  «le  simples  droits  hypothé- 
caires, el  l'opinion  opposée  a  été  au  contraire  adoptée  par  la  cour 
de  Lyon  el  par  la  cour  de  cassation,  dans  deux  arrêls  rapportés 
par  SlIiKV,  l.  X\V,  i"  part.,  p.  35i,  qui  ont  jugé  que  la  pres- 
cription n'avait  pas  couru  contre  les  enfants  d  un  premier  lit  «  n 
faveur  «h  s  liers  acquéreurs  «le  leur  mère,  qui  avait  vendu  «h  s 
biens  «lonl  elle  avait  perdu  la  propriété  par  son  convoi,  et  cela 
pendant  le  temps  que  leur  mère  avail  vécu,  quoiqu'il  se  fût  écoulé 
plus  de  trente  ans,  tant  à  partir  de  la  date  de  la  vi'nle  que  «le 
celle  du  convoi.  La  courrêgulatrice  déei«la,  dans  les  motifs  de  <il 
arrêl,  qu'aucune  prescriplion  ne  pouvait  courir  eonire  «eux  «pii 
ne  pouvaient  agir  avant  que  leur  droil  évenluel  fiil  ouvert.  • 

(•1)  Suprà,  n»  i;5;  Iléperl.,  v«  Siibslitulion  fidékomm  , 
page  196;  l)l>00,  p.  j6oclsuiv. 

(5)  Conseil  «6. 


&Ù 


PI\ESCRÎPTIOX.  —  ART.  Di>S7.  N"  7915. 


xinc  annïof^îc  conmnti.lcc  parla  raison  cl  par  l'inlr- 
rct  (!e  la  [)ropriôtL' ;  car  si  l'on  sV'lait  ccarté  dos  lois 
romaines  pour  la  prescription  de  rhyï)Othcquc,  pour- 
quoi pas  aussi  pour  la  preseriptinn  des  l)ieiis  substi- 
tues? Toulefois  raseendant  do  la  loi  111,  ^  3,  C.  com. 
de  lefjat.j  enipècliait  l'admission  de  la  pre^^eriplion 
décennale  et  viionnalc.  On  no  se  porniellait  d'innover 
que  pour  la  prescription  Ircnlenaire  dont  les  lois  ro- 
maines n'avaient  pas  exprossétneiit  parle. 

(Cependant,  malgré  la  limidilô  de  colle  innovation. 
d'Olive,  qui  écrivait  dans  le  ressort  du  parlement  de 
Toulouse,  disait  (I)  :  «;  Cette  doctrine  n'est  pas  reçue 
u  dans  nos  jugemenis  comine  contraire  à  la  tiispo^i- 
«c  tion  de  la  loi  5.  5  III,  C.  com,  de  legaL  «  On  voit 
que  rinfluence  des  lois  roni'iincs  dirigeait  seule  Topi- 
nioi»  du  magistrat  toulousain  {-}),  Mais  d'autres  juris- 
consultes, plus  préoccupés  de  la  stabilité  de  la  pro- 
priété que  d'utie  lidélité  docile  aux  lois  de  Juslinicn, 
soutenaient  la  doctrine  de  Dumoulin.  A  leur  tête  se 
placent  de  judicieux  écrivains  de  l'école  IVançaisc , 
Ricard  (5),  Domat  (4).  tlonvcnons  toutelois  que  la  ju- 
risprudence n'était  pas  univoque  sur  ce   point.   J>es 


(1)  L.  u.ch.xvn. 

(2)  Voy.  aussi  Fachi^I,  Cont.,  lib.  IX,  ch.  XII. 
(5)  Ch.  Xni.  n«  92,  9.3. 

(4)  Liv.  V,  tit.  V,  sect.  III,  not  i3,  14. 

(5)  L.  70,  §  fin.  D.  ad  s.  c.  Treb,,  1.  dernière.  C.  de  Icgat. 
Art-  3i,  1. 11,  onl.  de  1747- 

(6)  FlRGOLF.,  sur  l'cnl.  de  17^7,  p.  3g8.  l'EttRii'iRES,  sur 
Parts,  ^Ti.  1 17,  n"  9.  iîe/7cr/.  de  illERI.n,  vo5«6^/(/.,  p.  igS,  etc. 
Causât  ,  gjanvier  1837.  1)aij.0/.,XXVI1,  i,  109  ;  SiRLV,  XXVII, 
I,  3;o;  POTHlElï,  yo  Subsiii.  On  le  place  à  tort  dans  les  rangs 
cuntraires. 

(7j  Do7iaC.,  1. 1,  p.  6^1,  no  383. 

(8j  Add.  Après  avoir  rappeié  la  doctrine  suivie  dans  l'ancienne 
jurisprudence,  V.iZElLI.E  ajoute,  n»  3oo  :  '«  Aucun  des  articles 
du  code  civil,  sur  la  rcs-titution,  ne  déclare  les  liiins  grevés,  ina- 
liénables et  imprescriptibles  avant  l'ouverture  du  droit  de  l'ap- 
pelé. Mais  les  précautions  de  la  loi  pour  rendre  ta  substitution 
publique  et  assurer  la  restitution,  montrent  a-scz  que,  suivant  les 
usages  des  anciennes  >ubstilulii)ns,  il  ne  doit  être  donné  à  per- 
sonne, après  la  publication  commandée,  tl'acquérir  des  droits  par 
aucun  moyen,  au  préjudice  de  la  restitution.  Les  tiers  peuvtnt 
opposer  le  défaut  de  transcription  et  d'inscription,  pour  Justifier 
et  faire  valoir  les  traités  qu'ils  ont  faits  avec  le  grevé  ;  mais,  quand 
ce  moyen  leur  manque,  ils  nont  rien  acquis  valablement,  parce 
qu'ils  ont  pu  savoir  que  le  grevé  leur  vendait  la  chose  d'aulrui  ; 
vente  prohibée  d'une  manière  générale  par  l'art.  iSyp.  Par  cette 
raison,  ils  représentent  le  grevé  dans  ses  obligations  ;  ils  doivent 
restituer  comme  lui,  et  la  prescription  ne  peut  pas  leur  servir 
p'us  <|u'à  lui-même. 

«  Grenier  ,  dans  son  cxceUenl  Traité  des  donations ,  profes-e 
cette  opinion;  il  n  hésite  pas  à  dire  {Z^  partie,  n"  31S3j  :  «  Du  ce 
a  que  les  grevés  ne  peuvent  vendre  les  biens  sidistilués  au  pré- 
a  judice  des  appelés,  il  s'ensuit  <pi'il  ne  court  pas  de  prescription 
«  contre  les  appelés  jusqu'à  celle  ouverture,  parce  que  la  pres- 
«  criplion  est  assimilée,  par  les  lois,  à  une  aliénation.  C'est  alors 
"  le  cas  d'appliquer  la  maxime  contra  non  valenietn  agcre  non 
B  currit  pra^scriptio...n 

«  C  est  aussi  l'opinion  de  Delvincourt  ;  maïs  Toullier  ne  l'adopte 
pas.  11  cite  Pothier,  et  se  rafige  à  son  avis.  »  (Au  n"  3oa,  ^  A- 
ZEll.l.E  ciie  l'arréldu  19  janvier  1827.) 

Par  suite  de  celte  opinion,  \  ^l/.EII.I.E  enseigne  également, 
n"  .'Jo3,  fjue  la  prescription  commentée  contre  l'auteur  de  (a 
ttibitUution  n'est  pas  moins  suspendue  pendant  la  jouissance 
du  grevci  voici  tomnicnt  il  s'exprime  n"  3o3  :  a  Grenier  fait  ob- 
server, après  le  passage  précité,  que  la  prescription  doit  être 
suspendue  pendant  la  jouissance  du  grevé,  quand  bien  même  elle 
aurait  commencé  contre  fauteur  de  la  disposition.  Ce  n'était  pas 
le  sentiment  de  Catelan.  11  convenait  bien,  livre  Vil,  chap.  IV, 
<}uc,  durant  U  jouissance  du  0revé,  la  prescription  ne  pouvait 


arrêts  les  plus  nombreux  favorisaient  l'imprescriplî- 
bilité  des  biens  substiftiés  avant  ronverture  du  (idéi- 
commis,  et  ils  se  fondaient  p;uticulièrenienl  sur  ce 
qtie  les  biens  étant  inaliénables  pendentc  condi^ 
tione  (Î5),  se  trouvaient  par  conséquent  hors  du  com- 
merce et  étaient  dès  lors  imprescriptibles.  Ajoutons 
à  cela  la  faveur  dont  jouissaient  les  fidéicômmis, 
comme  moyen  de  conserver  les  biens  dans  les  fa- 
milles, et  nous  comprendrons  facilement  pourquoi  la 
prescription  avait  été  rejctée  par  l'opinion  la  plus 
conimunc  (0). 

Sous  le  code  civil,  les  auteurs  se  sont  partagés 
comme  dans  l'ancienne  jurisprudence.  Grenier  (7), 
Delvincourl,  cl  Vazeillc  {n"  300),  sont  d'avis  que 
la  prescription  ne  commence  à  courir  qu'après  l'ou- 
verture du  droit  de  celui  à  qui  Us  biens  doivent  être 
restitués  en  vertu  des  articles  lO'iSet  suivants  (8). 
Duranton  (0)  se  prononce  au  contraire  pour  la  pres- 
cription à  prirtir  de  la  vente  faite  au  tiers  détenteur, 
et  il  atlniet  non-seulement  la  prescription  trentenaire, 
mais  encore  la  prescription  décennale  avec  litre  et 
bonne  foi. 


pas  prendre  cours  contre  le  5id)&lllué,  mais  il  prétendait  qu'elle 
n'était  pas  suspendue  lorsqu'elle  avait  commencé  contre  le  sub- 
stituant. Furgole,  des  Subst,,  p.  398,  rejetic  celte  distinction  II 
dit  prineipalemeuf,  que,  si  elle  peut  avoir  lieu  pour  les  biens  do- 
taux, selon  la  loi  16.  !f,  de  f'undo  dotait,  l'on  ne  peut  pas  l'appli- 
quer auîi  biens  substiuiés,  parce  que  les  p.iroles  et  l'esprit  de  la 
loi  3,  C.  comm.  de  Icgat.,  y  résistent,  en  excluant  toute  prehcii[)- 
lion  pendant  la  jouissance  du  grevé.  Chabrol,  loco  citato,  se 
rauj^ê  à  cet  avis.  Le  code  civil  lui  donne  une  puissante  sanclion, 
puisque  la  ddférence  qui  existe  entre  les  deux  lois  romaines  se 
trouve  entre  les  art.  i56i  et  aaS;.  n 

Dans  le  même  sens  ToiiJ.lER,  ch.  VI,  liv.  III,  n"  765. 

(9)  T.  IX,  no  610  ;  Junge  le  Recueil  de  D.VI.LO/-,  v»  Substit., 
p.  242,  n°'  8  et  suiv. 

Ano.  Voici  Topinion  de  DlRAîSTON,  n°  180  :  «On  peut  so 
rappeler  qu'en  traitant  des  dispositions  permises  avec  charge 
de  conserver  et  de  rendre  nous  avons  exprimé  l'opinion  que 
les  biens  compris  dans  ces  dispositions  ne  sont  point  impres- 
criptibles, au  moins  sous  le  code  civil  ;  mais  que  les  prescrip- 
tions qui  ne  courent  pas  contre  les  mineurs  et  les  interdits,  ne 
courent  pas  non  plus  contre  les  appelés  pendant  leur  minorité 
ou  leur  interdiction.  Cette  double  proposition  mérite  toutefois 
quelques  nouveaux  développements,  attendu  la  controverse  que  la 
question  a  fait  naître  dans  l'ancien  droit  et  même  sous  le  code 
eivit. 

(t  Suivant  Ricard  {a),  Dunod  et  plusieurs  autres  auteurs  cites 
par  ce  dernier  en  son  Traité  de  la  prescription  (part,  iïl,  cha- 
pitre IV).  les  biens  grevés  de  sulislilulion  ne  sont  point  du  tout 
imprescriptibles,  et  la  prescription  court  non-seulement  contre 
le  grevé,  mais  aussi  contre  les  appelés,  même  en  bas  âge,  et 
quoiqu'ils  ne  fussent  pas  encore  nés,  sauf  leur  recours  tel  que  de 
droit  contre  le  grevé.  Ricard  admet  même  celle  de  dix  et  vingt 
uns,  avec  titre  el  bonne  foi,  et  UunoJ,  après  avoir  d'abord  rejeté 
celte  prescription  à  l'égard  des  appelés,  à  cause,  dit-il,  de  la  dis- 
position générale  de  la  toi  dernière,  au  cotle,  comm.  de  légat,  et 
fideic,  5^  sine  autem,  et  seq.,  finit  par  l'admettre  contre  eux 
pour  le  cas  où  le  tiers  ne  tire  pas  son  titre  du  grevé  ,  mais  tl'une 
autre  personne.  La  raison  de  différence  d'avec  celui  où  c'est  le 
grevé  qui  a  vendu  ou  donné  les  biens,  vient,  suivant  lui,  de  ce 
que,  dans  ce  dernier  cas,  le  tilre  du  tiers  était  nul,  attendu  que 
la  loi  défendait  au  grevé  d'aliéner  les  biens  au  préjudice  des  ap- 
pelés, et  qu'un  titre  nul  ne  peut  servir  de  base  à  la  prescription 
de  dix  et  vingt  ans. 

<«  Cette  raison  ne  vaut  absolument  rïen,  car  lorsque  je  vends  un 
fonds  qui  ne  m'appartient  pas,  je  ven<ls  également  une  cboscqueje 
n'avais  pas  le  ilroit  de  vendre,  que  la  loi  me  défendait  de  vendre 

(a)  Dsi  Subititufiom  dirtetoi  tt  fîclHtontrnitiairvtf  traita  III]  ch.  XIXX} 
part.  II,  n**  02  et  «uivanti. 
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rello  opinion  nous  parnit  la  plus  vra:sonil)!.Tblo. 
LVspril  lin  rodo  ri\i!  est  de  favoriser  le  inouvcmenl 
i!c  la  [Tnprièlé  ut  de  dôgaj;cr  autant  que  passible  les 
immeubles  des  eniraves  qui  nuisent  au  crédit.  Au- 


(arl.  1599).  cl  cppemlanl  l'acbeleur  pourra  prescrire;  c'est  môme 
afin  qn'it  piiisic  ilcvcnîr  propriûtaire  ilc  la  chose,  que  la  prescrip- 
tion a  clé  élahlic.  I.a  loi  s'oppose  I>icn  à  ce  que  celle  tie  dix  cl 
vin;;l  an-,  ne  puisse  avoir  lieu  en  vcrin  il'un  titre  nul  par  défaut  de 
forme,  mais  !a  vente  d'une  chose  dont  on  n'est  pas  propriétaire 
ineommutahle,  comme  dnns  IVspècc  de  celle  faite  par  le  grevé  de 
restitution  ,  ne  fait  pas  que  le  titre  soit  nnt  par  défout  de  forme. 
Ouoi  qu'd  en  >oit,  au  surplus,  de  cette  disiinciion  do  Ounod,  et 
rocmc  de  Ij  contradiction  dans  laquelle  il  est  tomhé,  selon  nous, 
au  sujet  de  cette  pn  seriplion,  toujours  c-l-il  qu'il  ne  rejjardail 
point  les  hicns  suh^litiKS  comme  impresrnptihU-s  ;  et  Domat  et 
l'olhier  ne  les  re(;ardaicnt  point  non  plus  comme  tc!«. 

'.  Mais  d'autres  auteurs  plus  modernes  que  Dunod  cl  Ricard, 
tels  que  Thévenot  d'Essaule  cl  Furgole,  dont  le  sentiment  était 
plus  çéncralcmenl  suivi  (a%  ont  soutenu,  dans  leurs  comnicntaires 
sur  l'ordonnance  de  i~-t~.  sur  les  suhsttlutions,  que  la  prescrip- 
tion n*a  pas  lieu  contre  les  appelés,  au  sujet  des  biens  compris 
dans  une  suhstîlutiun,  soit  que  le  possesseur  ait  acquis  d'un  tiers 
ou  du  grevé,  soîl  que,  n'ayant  pas  de  titre,  il  invoque  seulement 
celle  de  trente  ans  ;  et  Merlin,  Favard  de  Langtadc  cl  Vazeille, 
pensent  qu'il  en  doit  <5tre  ainsi  sous  L*  code  civil.  Ces  auteurs  ad- 
mettent, du  reste,  que  la  prescription  a  pu  courir  contre  le  grevé 
capalile,  et  qu'elle  produira  tout  son  effet  à  son  égard,  soit  qu'elle 
eût  commencé  sous  lui,  soit  qu'elle  eût  commence  sous  l'aulcur 
de  la  disposition.  El  Favard  dit  formcHement  aussi  que  les  pres- 
criptions lihéraloires,  nièmc  celles  qui  ne  courent  pas  contre  les 
mineurs  et  les  inttrdits,  c'est -à  dire  celles  de  trente  ans,  courent 
C'-ntrc  les  appelés  à  la  suhstitution,  attendu  qu'elles  sont  fondées 
sur  la  présomption  de  pavement,  cl  que  le  grevé  ayant  quililc 
pour  toucher  la  dette  et  donner  décharge,  il  est  à  présumer  que 
les  détiileurs  ont  payé  el  que  leurs  quittances  sont  égarées. 

«  Nous  n'admettons  aucun  des  deux  systC'mes  ci-dessus  dans 
leurs  termes  ahsolus.  Nous  croyuns  que  la  charge  de  conserver 
et  de  rendre  ne  rend  pas  les  hirns  imprescriptihles,  pas  plus  à 
regard  des  appelés  qu'à  l'égard  du  grevé  lui-même,  mais  que  les 
longues  prescriptions  ne  courent  pas  contre  les  mineurs  appelés  à 
la  $uhstitulion  ;  que  le  bénéfice  du  droit  commun  n'est  point  en- 
levé h  ces  ilcrnicrs.  Démontrons  ces  deux  propo>ilions,  cl  com- 
mençons par  la  première. 

"  Les  principales  raisons  que  l'on  fait  valoir,  dans  ce  cas,  contre 
la  prescription  à  l'clfet  d'acquérir,  se  tirent  : 

<"  1°  [)c  l'inaliénaltilité  des  biens  pendant  la  charge  de  con- 
server el  tic  rendre  ; 

o  a"  De  l'impuissance  d'agir  où  sont  les  appelés,  pour  empêcher 
la  prescription,  tant  que  leur  droit  n'est  pas  ouvert; 

•  3°  De  ce  que  le  droit,  comme  suboritonné  à  la  condition  de 
survie  des  appelés,  est  essentiellement  conditionuet,  cl  qu'il  est 
de  principe  (art.  ajS;)  que  la  prescription,  k  l'éjard  d'un  droit 
con<tiliounel,  no  commence  à  courir  que  du  juur  de  l'aceomplis- 
scmcnl  de  la  condition. 

a  ^ous  réponilons  au  premier  motif  en  disant  que  la  charge  de 
conserverie»  biens  ne  les  met  point  pour  cela  hors  du  commerce; 
on  ne  peut  pas  même  dire  qu'ils  sout  inaliénables;  ils  ne  le  sont 
qu'en  ce  sens  que  les  aliénattuns  faites  par  le  grevé  ne  peuvent 
nuire  aux  appelés;  mais  cette  etpècc  d'iiialiénabditc  exi>te  éga- 
lement toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  la  chose  d'autrui,  el  cepen- 
dant la  pre:>cripliuii  peut  faire  acquérir  celte  chose  aux  tiers; 
c'est  même  aux  eliose»  d'autrui  que  »*ap|>lique  ce  mode  d'acqiii>>i- 
liou.  Dans  les  anciens  principes,  l'aliénation  des  biens  d'église 
était  bien  plus  impérieusement  encore  prohibée  par  les  lois,  par 

{a]  Thévenot  auurc  incmc  qu'il  a  toujours  tu  juger  &  Paris  contre  la 
prcïcriplion;  et  Maynard  cite  ptuiieur»  arrélt  rrodus  au  parlement  de 
Toutouie  qui  oot  jugé  en  ce  teni.  C>«l  ce  qui  nuua  a  fait  dire  qu'on 
tenait  cammunêoicnt ,  dans  l'aucienne  jurKjirudenco  ,  que  les  prc*- 
cription»  qui  ne  courent  pas  cootre  le»  mmeurs  cl  les  interdits,  ne 
courent    pas   non    plus  contre  lei  appelés  à  une  substitution. 

It)  Us  soDl  ^alemCDt  prcioriptibtci  pendant  le  mariage,  si  1a  preicrîp- 


cunc  de  ses  disposilîons  ne  défend  en  (ermrs  irritants, 
comme  les  h»is  ancicinics,  raliênation  des  biens  sub- 
slilnès,  el  il  ser.iil  liès-diiïicilc  de  Irouvcr  dans  les 
arlicles  10î8  et  suivants  un  texte  sur  lequel  on  put 


des  motifs  d'intérêt  public,  et  néanmoins  on  pouvait  en  acquérir 
la  propriété  par  le  moyen  de  la  prescription,  seulement  les  con- 
ditions de  temps  étaient  plus  sévères  :  il  fallait  quar.-)nte  ans,  au 
lieu  de  dix,  de  vin[;t,  ou  de  trente  années.  Les  biens  dotnux  non 
déclarés  aliénables  par  le  contrat  de  mariage,  sont  parfaitement 
prescriptibles  après  la  séparation  de  biens,  quoiqu'ils  soient  ce- 
pendant encore  inaliénables  (h).  C'est  qiû  n  eff.  t  la  loi,  comme 
nous  l'avons  dit  plus  haut,  peut  lrès-raisonn.il)lcmcnt  interdire 
l'aliénation  par  un  seul  acte,  el  permcUrc  néanmoins  l'acquisition 
au  profil  des  tiers  par  ime  longue  joiiissanee  de  la  chose;  ici,  en 
cITet,  il  y  a  d'autres  iulérèts  qui  méritent  aussi  protection.  Hors 
des  cas  où  la  loi,  par  des  raisons  particulières,  s'en  esl  expliquée 
formellement,  il  y  a  abus  d<'  conclure  de  ce  qu'elle  a  déclaré 
telle  chose  inaliénable  pendant  un  certain  Icmps,  et  d'une  ma- 
nière plus  ou  moins  absolue,  qu'elle  a  voulu  par  cela  même  la 
mtllrc  /lors  du  commerce  pendant  ce  même  temps,  el  la  rendre 
ainsi  imprescriptible.  Et  puisque  le  code  ne  prononce  point  celte 
imprescriplihdité  au  sujet  dos  biens  grevés  de  substitution,  ce  no 
serait  qu'arbitrairement  que  les  tribunaux  la  reconnaît  raient.  On  est 
d'autant  mieux  porté  à  le  penser  ainsi,  qne  les  rédacteurs  du 
code  n'ijnoraient  pas  la  vive  conlroverse  qui  s'était  cfevée  sur  ce 
point  parmi  les  auteurs,  el  slls  avaient  voulu  rendre  les  biens 
grevés  imprescriptibles  pendant  la  durée  de  la  charge  de  con- 
server cl  de  rendre,  ils  l'auraient  dit,  ainsi  qu'ds  l'ont  fait  au 
sujet  des  biens  dotaux  non  déclarés  aliénables  par  le  contrai  de 
mariage.  L'institution  nouvelle  d'un  tuteur  à  la  sul)stitution  est 
encore  une  preuve  de  la  justesse  de  cette  opinion  ;  elle  démontre 
que  les  auteurs  dti  code  ont  pensé  que  les  droits  des  appelés  se- 
raient suffisamment  surveillés,  et  par  conséquent  qu'il  ne  conve- 
nait pas  de  déclarer  les  biens  eux-mêmes  imprescriptibles. 

"  Ouant  à  la  seconde  raison  invoquée  eu  faveur  de  limprescrip* 
libilité,  elle  nous  loueh:;  pou.  En  effet,  il  n'est  pas  exact  de  dire 
que  les  appelés  sont  dans  l'impuissance  d'agir,  pour  interrompre 
la  prescription,  tant  que  leur  droit  n'est  pas  encore  ouvert,  et  que 
c'est  le  cas  de  l'adage  contra  non  valentem  a<jere,  non  cur* 
r'ti prœscriptio ;  car,  d'après  l'art.  1 180,  celui  qui  a  un  droit  sus- 
pendu par  une  condition  peut  faire  tous  les  actes  conservatoires 
de  son  droit  ;  or,  au  nombre  de  ces  actes,  el  en  première  ligne, 
on  peut  incontestablement  placer  ceux  qui  ont  pour  objet  d'inter* 
rompre  la  prescription.  Ainsi,  les  appelés  pourraient  fort  bien, 
comme  le  dit  Dunod,  assigner  le  tiers  possesseur  aux  6ns  de  re- 
connaître leur  droit  aux  l)iens  substitués,  au  cas  où  ils  survi- 
vraient au  grevé,  soit  que  le  possesseur  tirât  de  lui  t«n  titre,  soit 
qu'il  le  tirât  d'un  tiers,  ou  qu'il  n'en  eût  pas  du  tout.  Et  d'ailleurs, 
indépendamment  de  rintérél  du  grevé,  quand  ce  n'est  pas  lui  qui 
a  aliéné,  la  surveillance  du  tuteur  à  ta  substitution  e>t  une  puis- 
sante garantie  pnnr  les  intérêts  des  appelés,  en  sorte  qti'on  ne 
peut  pas  dire  qu'ils  sont  sans  défense  ;  tl'autant  mieux  que,  con- 
trairement au  sentiment  de  Dunod  et  de  Ricard,  nous  ne  faisons 
pas  courir  la  preseriplion  contre  eux  pendant  leur  minorité. 

«  Reste  la  lioisième  objection,  qui  parait  la  plus  forte,  mais  à 
laquelle  on  peut  atissi  répondre  victorieusement,  ce  nous  semble. 

u  Oui,  sans  doute,  à  l'éjard  d'une  créance  suspendue  par  une 
condition,  la  prescription  ne  peut  commencer  son  cours  qu'A 
compter  de  raccomplissement  <lc  la  condition,  cl  la  raison  en  est 
simple  ;  tant  que  I  j  condition  n'est  point  accomplie,  il  n'y  a  encore 
point,  à  proprement  parler,  de  dci le, /an/ùm  spes  dehttum  tri  ;  on 
ne  peut  tlonc  supposer  (jue  le  débiteur  a  payé,  puisqu'il  ne  devait 
point,  el  l'on  ne  peut  non  plus  punir  le  créancier  de  la  perle 
de  son  droit  pour  avoir  néglige   d'eaiger  son  payement ,  puii- 

(ion  a  commencé  auparavant;  et  probablement  si  eUe  avait  rommenc^ 
sous  l'auteur  de  la  substitution,  on  n'oserait  pas  aller  jusqu'à  dire  qu'elle 
n'a  pu  se  continuer  cl  t'aecomplir  cunlrc  le  grevé  et  lirs  appelés  cap«blri  ; 
car  ce  serait  prétendre  que  les  biens  substitués,  que  la  lui  ne  déclare 
niéuie  pas  imprescriptibici,  suut  encitre  plus  imprescripûbles  que  In  biens 
dotaux,  propuiitioa  évidcDimout  iosoulcnablo. 
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grolTer  la  (lt'-fcn<!o  do  prc^rriro  en  disant  qu'elle  esl 
coiilenuo  dans  la  proliibilion  expresse  d'alii'iier.  Le 
législateur,  si  piodit;nc  de  dispositions  quand  il  s'agit 
(lefimprescriplibilité  deladot  pondant  le  nuiriagelD, 
garde  le  silence  sur  l'iniprescriptihilité  de  la  substitu- 
tion avant  l'ouverture  du  droit  de  l'appelé.  Cette  ré- 
ticence n'esl-elle  pas  signifiealive,  surtout  en  présence 
de  l'article  i'2'M,  qui  veut  que  la  prescription  soil  de 
droit  commun?  El  quant  à  l'article  2^2:j7  dont  on  es- 
savcrait  en  vain  de  se  prévaloir,  n'oublions  pas  qu  d 
a  été  formulé  sous  l'influence  des  idées  françaises 
dont  Lojseau  nous  faisait  connaître  tout  à  l'heure  le 
sens  restrictif  des  lois  romaines  (-2).  Il  ne  s'applique 
qu'entre  le  créancier  et  le  débiteur,  liés  par  un  con- 
trat qui  proteste  sans  cesse  contre  la  prescription  , 
puisqu'il  fait  clairement  connailrc  que  le  créancier 
n'a  pu  avoir  la  volonté  d'abdiquer  un  droit  non  en- 
core ouvert.  Mais  il  esl  sans  valeur  à  l'égard  des  tiers 
délenteurs  placés  dans  des  conditions  toutes  dilTe- 


renles  et  étrangers  à  des  stipulations  de  nature  .à 
engager  leur  foi.  Knirc  le  créancier  et  le  débiteur,  la 
lirescription  iienilanl  que  le  droit  est  en  suspens 
serait  une  atteinte  à  la  bonne  foi  cl  un  outrage  fait  à 
l'inteution  réciproque  des  contractants.  Entre  le 
créaiuier  et  le  tiers  détenteur,  c'est  la  suspension  de 
la  prescription  qui  serait  la  ruine  de  la  |)ropriété  et 
un  sujet  d'alarmes  pour  le  possesseur  qui  jouit  aniiiio 
ilomini.  Cette  difl'érence,  commandée  par  la  raison  , 
se  fortifie,  ce  me  semble,  des  termes  de  la  loi.  Car 
l'article  2'2y7  ne  parle  que  d'une  créance  condition- 
nelle ;  et  ce  serait  sortir  de  son  texte  (|ue  de  s'en  em- 
parer ]iour  l'appliquer  à  la  poursuite  d'un  droit  pure- 
ment réel  (ô). 
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qu'il    ne  pouvait   le  ilcmau.ler  ;    or  ,   la    prescriplion    ?i  l'clîct 
lie    se    liljcrcr    esl    fondée    sur    ce    iloul)le    molif  :   prcsomp- 
lion  du  payement  de  la    dette,   punition  de  la    négligence  du 
créancier.    En  un  mol,  dans  le  cas  d'une  créance  condilionnellc, 
tout  se  passe  entre  celui  qui  s'est  oliligé  et  celui  qui  a  stipulé  : 
au  contraire,    dans   la  prescription  k  l'cliet  d'acquérir,  rinlérél 
d"un  tiers,  du  possesseur,  esl  en  jeu,  et  la  condition  dont  dépend 
le  droit  d'un  autre  sur  les  biens  lui  est  tout  à  fait  étrangère.  De 
plus,    un  des  motifs  sur  lesquels  est  fondée   la  prescription   h 
l'effet  de  se  liliérer,  la  présomption  de  payement,  est  pareillement 
sans  application  au  possesseur,  dans  la  prescription  à  l'cffut  d'ac- 
quérir. Il  n'y  a  donc  que   la  prétendue  impuissance  d'agir  dans 
laquelle  est  l'appelé  à  la  sui>slitution,  tant  que  la  condition  n'est 
pas  accomplie,  c'esl-à-dire  lanl  que  le  droit  n'est  pas  ouvert,  qui 
puisse  cire  objectée  contre  la  prescription  ;   mais  cette  impuis- 
sance, qui  esl  réelle  dans  les  rapports  de  l'appelé  vis-à-vis  du 
grevé,  cl  qui  fait   obstacle  à  ce  que  la  prescription  coure  au 
profit  de  ce  dernier  contre   le  premier,  cette  impuissance,  nous 
venons  de  le  démontrer,  n'existe  point  dans  les  rapports  de  l'ap- 
pelé vis-à-vis  du  liers  possesseur  des  biens  ;  l'art.  1180  en  est  la 
preuve  évidente.  On  fait  donc  ici  une  fausse  application  de  l'ar- 
ticle 2257,  qui,  encore  une  fois,  statue  au  sujet  d'une  crcayice 
conditionnelle,  c'est-à-dire  d'un  droit  personnel,  d'un  droit  cir- 
conscrit entre   le  créancier  et  le  débiteur,  tandis  qu'il  s'agit  ici, 
non  d'une  créance,  mais  d'un  droit  de  ;)ro/jr;c/d  conditionnel,  et 
d'un  droit  exercé,  mais  tardivement,  contre  un  liers  entièrement 
élran,';cr  à  la  condition  et  .i  ses  effets.  Nous  a  vous  démontré  (n"  3 1 3), 
en  analysant  l'art.  ?  1  So,  et  en  invoquant  à  l'appui  de  notre  sentiment 
celui  de  Rousseaud  île  l.acombe,  que  le  détenteur  d'un  immeuble 
hypothéqué  prescrit  contre  les  hypothèques, encore  quelescréan- 
cesnesoicntpaséehucs,ouciii'elles  soient  sous  condition  suspensive 
non  encore   accomplie,  et  cependant  les  créanciers  ponrraient 
dire,  comme  les  appelés  à  la  substitulion,  que,  tant  que  la  cor.di- 
tion  dont  dépendaient  leurs  créances  n'était  pas  accomplie,  tant 
que  le  terme  n'était  pas  échu,  ils  étaient  dans  l'impuissance  d'agir, 
tt  en  conséquence  que  la  prescription  n'a  pu  courir  contre  eux, 
suivant  l'adage  contra  non  valenUm  agere,  nonciirril  prœscrip- 
lio.  Mais,  au  contraire,  elle  a  très-bien  pu  courir,   parce  qu'ils 
pouvaient  faire  tous  les  actes  conservatoires  de  leurs  droits,  el, 
d'après  cela,  assigner  le  délenteur  eu  déclaration  d'hypollièi|ue, 
ce  qui  aurait  interrompu  la  prescription.  Or,  les  appelés  pou- 
vaient également  l'iulerrompre  contre  les  possesseurs  îles  biens 
compris  dans  la  disposition,  n 

Après  ces  détails,  Pir.A\TO>  établit  que  la  prcscriplion  ne 
court  pas  contre  les  appelés  mineurs,  ce  qui  ne  fait  pas  question 
sous  le  code,  à  cause  de  la  généralité  de  l'art.  225 1. 

(1)  Art.  i56o,  lôtji,  2255. 

(2)  Supra,  n»  793. 

(5)  AnD.  Voy.  cependant  ci-dessus  la  limite  que  Va/.EIM.E  et 
DtIÏ.\\TON  apporlent  à  celle  dernière  opinion. 

(^)  Pas  lie  suspension  pour  tes  créances  et  effets  mobiliers. 
—  Malgré  l'opinion  qu'il  a  émise  sur  la  suspension  de  la  prcscrip- 


lion et  rescision  des  biens  grevés  de  substitnlioii ,  Yv/I'-II.I.F.  Mil, 
n"  3o.'(  :  <(  Mais  les  créances  mobilières  comprises  dans  la  substi- 
tution se  prescrivent  contre  le  substitué,  pendant  la  jouissance 
du  grevé,  de  même  que  les  créances  dotales  se  prcseriv  nt 
contre  la  femme  pendant  le  mariage.  Comme  le  di'-bileur  peut  so 
libérer  dans  les  mains  Ai\  grevé,  et  que  la  presci-iplicn  lit  ni  heu 
de  jinvemenl,  on  l'oppose  au  substitué  à  l'égal  d'une  déebarje 
fournie  par  le  grevé,  qui  en  demeure  seul  responsable.  La  loi  7  , 
tr.  iilt.  ad  senct.  tribell.,  l'établit  ainsi,  et  sa  disposition  est  re- 
commandée par  Dcspcisses,  Catclan,  Furgole  et  d'Olive,  et  par 
t'hibrol,  ((ui  invotiue  leur  autorité.  Grenier  présente,  avec  raison, 
la  même  règle  sous  le  code  civil. 

(iîj  Ces  principes  ne  seraient  pas  applicables  au  cas  du  liijs 
d'un  droit  il'usufruit  successif;  C  héritier  ne  pourrait  prescrire 
contre  l'appelé  qu'à  partir  de  ta  mort  du  t/reyc*.— PnOLDIloSi, 
(/ji//',  justifie  cette  proposition,  n"*  211701  211b. 

((!)  Il  n'en  serait  plus  ainsi  si  te  légataire  premier  appeli 
était  ctiarfjé  de  rendre  de  suite  au  substitué  l'usufruit  qui  fait 
l'objet  de  la  disposition,  ou  si  la  jouissance  du  grevé  était 
limitée.  —  Voir  à  ce  sujet  l'noiiDHOIv,  Vsuf,  n"'  2ri9  et  2120. 

(7)  Quand  il  s'agit  d'un  droit  d'usufruit  ordinaire  durant 
lequel  un  tiers  est  entré  en  possession  du  fonds,  ce  fonds  peut-il 
être  prescrit  par  le  tiers  possesseur  contre  te  nu  propriétaire  ? 
—  IM'.OI  imo\,  Vsuf,  n"»  756  el  757,  enseigne  l'affirmaiivr, 
sauf  pour  le  cas  oîi  l'usufruitier  s'est  réservé  la  jouissance  du 
fonds  qu'il  a  aliéné.  On  lit  à  ce  sujet  dans  Uoi.I.A.XD  DE  \  11- 
i.,lil(il'E!i,  v°  Prescript.,  i\°  179:  «  L'usufruit  est-il  une  cause 
suspensive  de  la  prescription  ?  La  négative  a  été  adoptée  par  la 
cour  royale  de  fiouen,  le  i4  avril  1818,  el  par  la  cour  de  cassation, 
le  17  août  1819  (Dai.lOZ,  t.  XXll,  p.  Ifoi).  Ces  deux  cours  ont 
prononcé  qu'une  veuve  usufruitière  d'une  succession  avait  |>erdu 
ses  reprises  par  l'elîet  de  la  prescription  écoulée  pendant  la  durée 
de  son  usufruit.  »  Mais  ces  deux  arrêts  rappelés  par  l'iiOtDIlOJI 
sont  l'objet  de  sa  critique,  1:"  759  jusqu'à  76C. 

(8)  Le  nu  propriétaire  d'un  bien  soumis  à  l'usufruit,  pres- 
crit-il l'action  /ii/pot/iécaire  pendant  la  jouissance  de  l'usu- 
fruitier ?  —  La  prcscriplion  de  l'aclinn  bypotliéeaire  sur  îles 
biens  soumis  à  un  usufruit  court  au  profil  de  l'acquéreur  de  la 
nue  propriété  pendant  la  jouissance  de  l'usufruitier.  25  août  i835, 
cass.  SlREY,  XXXVI,  I,  74 î  j  dans  le  même  sens,  Paris,  Sinrv, 
XXVIll,  2,  19.  Op.  conf.  de  l'ROUDUOX,  {/«m/K,  n"  528  et  75'|  ; 

\  A7,EII,I.E,  n»  3l. 

Il  Jugé  cependant  que  le  nu  propriétaire  ne  peut,  après  l'ex- 
tinction de  l'usufruit,  se  prévaloir  de  la  possession  de  l'usufruitier 
pour  intenter  l'action  possessoire.  •>  (Cass.  6  mars  182a. 
SlIiEï,  XXll,  I,  298.) 

(!))  La  prescription  ne  court  pas  contre  le  créancier  nanti 
paranlichrèse.—l'T,<M:\mO^,  l'iu/r.,n'  762  et  1909,  justifie  celle 
proposition.  Dans  le  même  sens,  ]>li;iii,i!V,  liép.,  v"  Prescript., 
secl.  1,3  VII,  art.  7,,quesl.  XVIll.  /'ide  siiprà,  n"  48i  1». 

Jurisprudence.  —  Lorsque  le  créancier,  délentcur  d  un  im- 
meuble à    titre  d'autielirèse,  a  élé,  sous  l'ancienne  léijislalion. 
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795  8°  (I). 

78C.  Ainsi  dOcidt-o  cnnli'C  le  firU-icommissaire.  la 
qucslioii  se  résoul  de  la  même  manière  coiilre  le  léfj<i- 
liiire  d'un  immeuble  vendu  [lar  l'Iiérilier  pcnilenti' 
roiiditioiie.  Je  me  [ironniicerai  Inujours .  quand  la  loi 
le  pemietlra  ,  pour  rafl'rancliissemciit  de  la  propriété 
dans  les  mains  des  liers  (-2). 

797.  C.'vil  pour(]noi  je  pense  encore  que  le  droit 
de  résolution  pour  le  cas  d'inexécution  des  clauses 
d'une  coinenlion  ii'cmiiéclie  pas  le  tiers  dctenlcur  de 
l'ininieulile  grevé  de  celle  cliars;e  de  (uescrire  par  dix 
cl  vingt  ans  ou  par  trente  ans  à  compter  de  son  acqui- 
sition (â).  Ainsi ,  je  vends  à  Pierre  le  iloniaine  de  Sa- 
l)loiic  pour  le  prix  de  :200,{I00  fr.,  qu'il  me  pa\era 
dans  quinze  ans;  Pierre  re\end  à  Jacques  et  Jacques 
à  François  qui  (j'en  fais  l'Iiypollièse)  réunit  le  titre  et 
la  bonne  foi.  François  commencera  à  prescrire  du 
jour  de  son  contrat  et  non  do  jour  du  terme.  Cette 
solution  me  parait  trop  l'avorable  à  la  stabilité  de  la 
propriété  pour  n'élre  pas  accueillie  avec  empresse- 
ment (1). 

Je  dois  dire  cependant  qu'il  s'est  élevé  des  doutes 
sur  la  queslion  de  savoir  si  une  charge  grevant  la 
propriété  est  prescriptible  par  dix  et  vingt  ans  avec 
litre  cl  bonne  loi  comme  par  trente  ans.  I^a  cour  de 
l'aris  a  jugé  (chose  incroyable!  )  par  arrêt  du  4  dé- 
cembre 18-J6  (3),  que  la  seule  prescription  possible 
contre  le  droit  du  vendeur  de  demander  la  résolution 
de  la  vente  par  défaut  de  payement  du  prix,  est  la 
prescription  de  trciiie  ans.  jlais  du  moins  cet  arrêt 
reconnail  que  l'acquéreur  a  pu  commencer  à  prescrire 
du  jdur  de  so[i  contrat  et  non  du  jour  oij  le  droit  de 
résolution  s'est  ouvert  pour  le  vendeur  ;  et  quelque  er- 
roné qu'd  soit  au  fond  ,  lorsqu'il  eidéve  au  [jossesseur 
la  prescription  de  dix  et  vjngtans,  il  n'en  est  pas 
moins  la  coniirniation  de  nos  principes  sur  le  point 
initial  de  la  possession  (6). 

79S.  \  azcillc,  n''o:il.  pense  que  lorsque  le  dona- 
taire avec  charge  de  retour  en  cas  de  préiiécès  ,  vend 
l'immeuble  donné,  la  prescription  au  proliL  du  tiers 


inomcnlanémcnt  privé  tic  la  po&se.^sioii  en  vcrlu  de  jugement,  au 
profil  41*110  aulrc  créancier  qui,  él.int  préférable  au  premier  en 
liypollièque,  a  élé  mis  en  po'^>e»siûn  de  l'immeuble,  é^jalement  à 
lilre  d'anlieliièsc,  la  délcnliun  de  ce  second  créancier,  bien 
quelle  ail  duré  pendant  Ircnle  ans,  n'a  que  suspendu,  et  non  pas 
éleinl  le  ilruil  du  premier,  <iui  peut  rentrer  ilans  ta  joiiis^once 
tie  linmieubte,  sans  (pic  les  débiteurs  soient  fondés  à  lui  opposer 
auiunc  presiriplion  (3i  mai  iS»8,  tiloci,  Blanclieton  ;  D.M.I.OZ, 
XXIX,  .,  loi). 

(!'  l'eiiitant  l'hutance  d'oppcl  /a  prescription  ne  court  pas 
au  profit  de  l'appelant  contre  l'intimé^  même  torsque  par  ta 
fuite  t'initance  a  ctê  périmée.  .Jutre  vas  où  une  inttance  n'ett 
pat  un  obitacle  à  la  pourtu  te.  —  Jurisprudence,  l'cndanl  la 
durée  de  rin>lanee  d'a;>pel,  la  pre>eripl:on  des  condan:nali»ns, 
ponces  par  le  jwjcnicnl  attaqué,  nc^ court  point  au  pmlU  de 
lapj>elanl,  et  celte  suspinsiun  de  prescription  tonserve  son  effet 
quoique  l'io>lance  soit  ensuite  déclarée  pénmée.  Dès  lors  l'ap- 
pelacit  qui  durant  l'inslanec  d'ajipel ,  et  pendant  plus  de  trente 
ans,  est  resté  en  possession  de  l'objet  litigieux,  ne  peut  se  préva- 
loir lie  cette  possession  comme  londeinent  tic  la  prescription  à  son 
profit...  surtout  quand  un  arrêt  prépar.itoire  avait  ordonné  que 
toutes  cliosesdemiureraieulen  étal  (codceiv.,  3347,  ^'87;  coilc 
deproiéd.,  401,  .')û;.  4G9.  jo  fév.  iSJg,  cass.i  SinEï,  XXXIX, 
I,  Ji.'i). 

—  fendant  la  durée  de  l'instance  d'appel,  la  prescription  de 
lactioti  et  de  l'instance  principale  ne  court  poilil  en  faveur  de 
lappeKint,  et  cette  suspension  de  prescription  conserve  son  (ffct 
quoique  l'instance  d'appel  vienne  a  élrc  déclarée  périmée.  Dès 
lors,  l'appelant,  qui,  durant  l'inslauce  d'appel,  est  resté  en  posses- 
sion de  l'objet  litrgieux,  ne  peut  se  prévaloir  de  cette  possession 
TROPIOVG. 


détenteur  ne  commence  à  courir  que  du  jour  du  décès 
du  donataire.  Il  étend  cette  solution  au  cas  où  la  do- 
nation est  révoquée  pour  cause  d'inexécution  des 
clauses  de  la  donation.  Mais  je  ne  pense  pas  que  les 
articles  O'I'i  et  il-'î'i  conduisent  à  ce  résultat.  Je  ne  vois 
aucune  différence  entre  ces  cas  et  ceux  oit  Ir  créancier 
C'inditionnel  a  unehypollicqueà  faire  valoir  contre  les 
tiers.  Le  donateur  a  pu  f.iiredes  actes  conservatoires 
de  son  droit;  il  a  pu  agir,  et  dès  lors  les  tiers  déten- 
teurs qui  représenlcnt  le  droit  de  propriété  doivent  lui 
être  préférés. 

Il  est  vrai  que  l'article  9j1,  en  disant  que  le  ilona- 
le lit- aura  contre  les  ticrx  détenteurs  Ions  les  droits 
qu'il  aurait  contre  le  donateur  lui-même,  semble  an 
premier  coup  d'œil  exclure  la  différence  que  nous 
faisons  entre  le  donateur  et  le  tiers  en  ce  qui  concerne 
la  |)rcscription.  Jlais  je  ne  pense  pas  que  le  législateur 
se  soit  occupé  dans  cet  article  de  la  prescription.  Il 
n'avait  en  vue  qu,"  les  actions  donl  le  donateur  est 
investi  pour  rentrer  dans  l'imineuble  donné,  et  faire 
révoquer  les  hypothèques  ,  les  charges  ,  dont  il 
aurait  été  grevé  pciid,:iile  ilonatione  ;  ]c  ne  nie  pas 
en  effet  que  les  actions  du  donateur  ne  soient  les 
mêmes,  soit  que  le  donateur  ait  aliéné,  soit  qu'il 
garde  les  biens  par  devers  lui.  Mais  les  exceptions  le 
sont-elles?  C'est  ce  que  l'article  9oî  ne  dit  pas  et  ce 
qu'on  ne  pourrait  lui  laire  dire  sans  troubler  l'harino 
nie  qui  doit  régner  entre  les  diverses  parties  du  code 
civil. 

799.  Ce  qui  confirme  encore  celle  opinion,  c'est 
l'article  BCG  du  code  civil,  qui,  voulant  proléger 
d'une  manière  spéciale  les  enfants  contre  les  dona- 
tions faites  avant  leur  naissance,  décide  que  la  pres- 
cription ne  commencera  à  courir  au  prolit  du  dona- 
taire, de  ses  héritiers,  ou  ayants  cause  et  autres 
tlilcntcurs  des  choses  données,  qu'à  compter  de  la 
naissance  du  dernier  enfant  du  donateur  même  post- 
hume, et  que  celte  prescription  ne  pourra  être  que 
de  trente  ans.  Avant  l'ordonnance  de  '1731  et  le  code 
civil,  Ricard,  n"  (iii),  pensait  que  les  tiers  détenteurs 


comme  fondement  de  prescription  à  son  profit.  (i5  juillet  iSSg, 
cas5.;  SlliiiV, XXXIX,  1,  5;5). 

—  I.'usajer  dans  un  bois  de  l'Étal,  qui  n'a  pas  réclame  devant 
les  tribunaux  ordinoires  l'exercice  de  ses  droits  d'usage  aussitôt 
qu'ils  lui  ont  été  refusés  par  le  domaine,  peut  eue  déclaré  sans 
droit  à  demander  plus  l.inl  la  restitution  des  fruils  perçus  à  son 
préjudice  depuis  le  jour  oii  son  droit  a  élé  contesté,  et  cel.i  encore 
bien  qu'une  instance  administrative  ail  été  enjagéo  sur  la  produc- 
tion de  ses  titres,  conformément  aux  lois  des  ï8  vendémiaire  an  xi, 
cl  7  ventùsc  an  xii.  Cette  instance  n'a  pas  constitué  une  impos- 
sibilité d'agir  devant  \<:s  Irilninaux  pour  faire  connallrc  les  droits 
d'usage  (3g  avril  |S3<),  Cass.  Ilcq.;  Sir.i;v,  XXXIX,  1,738). 

(2)  Ano.  Op.  conf.  de  %  AZEt!.r.E,  n»  .102,  où  il  dit  ci  pendant  : 
.  Mais  la  disposition  de  l'art.  gSp,  qui  établit  la  Ir.uiscriplinn  des 
actes  d;*  iluiijLon  de  Iiiens  siiseepttbles  il'livpot!:c>pie,  peut  ûtro 
reganiée  comme  un  règle  générale  qui  s'applique  .-.u  besoin  à  la 
donation  par  acte  de  dernière  lolonlé,  ainsi  qu'à  ia  donation  par 
acte  cnlie-vifs.  Ainsi  l'on  doit  décider  (pic  les  tiirs  actp.icrcurs 
ont  la  sauvegarde  de  la  prescription  de  dix  on  vingt  ans  contre 
les  légataires  conditiLunets  d*imnieul):es  (jui  n'ont  point  averti  te 
public  de  leurs  droits  par  une  iraiiscriplion.  » 

(ô)  .Mon  Cornai,  de  la  vente,  t.  I,  i.«  J7,  et  t.  Il,  n»  6ûa, 

(4)  ^  A/.EILI.E  radoplc,  t.  Il,  p.  75.  .Mais  alors  je  ne  conçois 
plus  ses  opinions  sur  b  s  prescriptions  de  l'hypothèque  cl  des 
biens  substitués  entre  les  mains  des  tiers. 

(iî)  D.M.I.OZ,  XXVll,  a,  69,  70.  Palais,  i8»7,  t.  Il,  p.  4o3. 

((>)  Voy.  un  arrêt  de  Toulouse  du  i3  août  1837,  qui,  en  admet- 
tant la  prescription  de  dix  et  vingt  ans,  décide  que  cette  pres- 
cription contre  l'action  en  résolution  a  couru  du  jour  du  contrat 
du  tiers  détenteur.  (Dil.l.O/.,  \XIX,  j,  i3'|.) 

28 


434 


PRESCRIPTION.  -  ART.  'i-m.  N".  800-801  2°. 


jintivaionl  prc5C;i;0  avec  lilio  et  honno  fni  par  dix  et 
vingt  ans.  I.e  droit  coniimni  lui  paraissait  devoir 
exercer  ici  son  empire.  Mais  l'ordonnance  de  17"1 
crut  devoir  introduire  pour  celle  matière  un  droit 
exceptionnel ,  et  le  code  civil  l'a  imitée.  Faisons  bien 
attention  à  ce  point  de  départ  de  la  prescription  que 
la  loi  fixe  à  l'égard  des  tiers  délenleurs  à  la  naissance 
du  dernier  enl'ant.  Ici  l'on  s'enforicc  de  plus  en  plus 
dans  le  ilomaine  des  exceplions.  et  le  soin  que  le 
législateur  a  pris  de  formuler  cette  disposition  exor- 
bilanle  prouve  bien  que  dans  son  idée  le  droit  com- 
mun lui  a  semblé  contraire.  On  peut  dune  dire  : 
Exceptio  confirmât  regiilam  ,  et  une  disposition  ana- 
logue à  celle  de  l'article  91)6,  ne  se  trouvant  nulle 
part  dans  le  code ,  pour  les  tiers  délenleurs  .  nous  dé- 
ciderons sans  hésiter  que.  dans  tons  les  autres  cas,  le 
législateur  a  clé  plus  favorable  à  la  propriété  ,  qu'il  a 
voulu  la  rassurer  en  faisant  cesser  des  causes  d'incer- 
titude fâcheuses ,  et  qu'il  a  entendu  que  l'article  -2io7 
serait  restreint  aux  parties  contractantes. 

800.  Mais  pour  prévenir  toute  confusion,  hàtons- 
nous  de  dire  que  nous  ne  donnons  à  l'article  2^o7  ce 
sens  borné  que  lorsque  celui  contre  lequel  on  invoque 
la  prescription  a  pu  agir  contre  les  liersdéleiUeurs 
pour  faire  reconnaître  son  droit  et  par  là  interrompre 
la  prescription  dans  tous  les  cas  énumérés  ci-dessus. 
Celte  possibilité  existe  et  nous  avons  dû  en  tenir 
compte ,  sous  peine  d'appliquer  à  faux  des  règles  de 
droit  qu'il  faut  manier  avec  discernement.  Ainsi  le 
créancier  a  pu  agir  en  reconnaissance  d'hypothèque 
contre  le  tiers  délenteur;  le  légataire  et  le  fidéicom- 
missaire  ont  pu  faire  déclarer  l'immeuble  possédé  par 
le  sous-acquéreur  affecté  à  leur  legs  et  <à  leur  Qdéi- 
commis;  le  vendeur  a  pu  procéder  par  des  voies 
analogues  contre  celui  qui  a  acheté,  après  plusieurs 
reventes  successives,  l'immeuble  grevé  de  la  clause 
résolutoire  pour  défaut  de  payement.  Si  le  donateur 
n'avait  pas  été  place  dans  une  position  à  part  par  l'ar- 
ticle 966,  il  aurait  pu  également  faire  imprimer  son 
droit  sur  la  possession  des  tiers. 

Mais  lorsque  l'impossibilité  d'agir  est  réelle ,  écla- 


(1)  T,e  concours  d'une  action  avec  l'autre  empéche-t-il  que 
cetle-ci  ne  se  prescrive  pendant  qu'on  exerce  ceite-tà?  —  Cette 
quesùoi)  est  résolue  par  Meuî.i^',  liép.,  yo  Frescript.,  scct.  1,  £  7, 
art.  3,  qucst.  i5. 

(i2)  Des  arrêtés  administratifs  peuvent  suspendre  te  cours  de 
la  prescription. —  Jurisprudence.  Le  proin-iétaire  d'un  étanj, 
qui  pen<l.Tnl  trente  ans,  et  maigre  tles  arrêtes  administratifs  or- 
donnant l'abaissement  des  eaux  de  son  étanj,  eonservc  ces  eaux 
à  une  hauteur  préjudieiable  aux  propriétés  riveraines,  ne  prescrit 
pas  eontre  les  riverains  le  droit  de  les  tenir  ù  cette  même  hau- 
teur, alors  que  d'autres  arrêtés  avaient  prononcé  le  sursis  à  l'exé- 
cution des  premiers.  Ce  sursis  peut  être  réputé  avoir  mis  les  pro- 
priétaires riverains  dans  l'impossibilité  d'agir  (10  décembre  i338, 
cass.;  SlRtY,  XXXIX,  I,  3ii). 

{<*)  La  suspension  qui  existe  à  l'éyard  d'un  débiteur  soli- 
daire s'étend-elle  aux  autres  codébiteurs  solidaires  ? — Juris- 
prudence.  Quoique  l'interruption  contre  un  débiteur  solidaire 
puisse  être  opposée  à  ses  codébiteurs,  il  n'est  pas  également  exact 
de  dire  que  la  suspension  de  prescription  résultant  tle  -l'inipossi- 
bilité  où  l'on  aurait  été  d'agir  contre  l'un  des  codébiteurs  soli- 
daires, puisse  cire  également  opposée  aux  autres  codébiteurs 
solidaires  (23  février  i83a  ;  Req.  Paris,  Tourton  ;  DunAWIOK, 
XXXIl,  1,  178). 

(4)  Vn  créancier  qui  Jouit  des  biens  de  son  débiteur  à 
titre  d'usufruitier  universel,  ou  comme  légataire  particulier, 
encourrait-il  la  prescription  ?—C.eUe  question  est  examinée  par 
l'r.Ol  l)llo>,  Vsuf'.,  n«  ;(j5  ;  voyez  ci-dessus,  n»  722  ;  et  ci-après 
n'>8o4. 

(o)  BoinJOX,  t.  II,  p.  565,  n"  8,  p.  672,  n"  53,  55;  voy.  la 
loi  1 1,  C.  de  evict.,  qui  déclare  l'action  de  garantie  perpétuelle  ; 


tante,  rarlicle  22")7  s'étend  aux  tiers  détenteurs,  cl  la 
règle  contra  non  ralciiLiii,  sur  Inquelle  il  est  fondé, 
reprend  son  autorité. 

Supposons,  par  exemple,  qu'il  s'agisse  de  faire  ré- 
duire une  donation,  comme  excédant  la  portion  dis- 
ponible, ou  d'obligerundonalairc  au  rapport  ;  les  alié- 
nations et  sous-aliénations  faites  par  le  donataire  ne 
seront  pas  un  obslacle  à  l'exercice  du  droit  des  héri. 
tiers,  qui  pourra  élre  poursuivi  conire  les  tiers  délcii- 
teurs(art.S(;iet9ôO,du  codccivil).Etceux-ei  ne  seront 
fondés  à  opposer  la  prescription  que  depuis  l'ouvcrliire 
de  la  succession,  et  non  depuis  la  date  de  leur  contrat. 
La  raison  en  est  simple.  Avant  l'ouverture  de  la  suc- 
cession,  il  n'y  a  ni  héritiers,  ni  droit  à  la  réserve,  ni 
possibilité  de  partager.  Et  comment  des  héritiers  pré- 
somptifs pourraient-ils  faire  des  actes  cunservalo.res 
avant  l'ouverture  de  la  succession?  Ils  n'ont  que  des 
espérances  incertaines  et  pas  de  droit  formé.  Ils  n'ont 
pas  même  qualité.  Disons  plus!  la  loi  llétril  coiiiiiic 
immoraux  tous  les  faits  qui  alleslent  un  désir  trop 
hàlif  de  succéder  et  touclienl  aux  droits  inhérents  ù 
une  succession  future.  Comment  donc  se  dispenser 
d'appliquer  la  règle  conlrà  non  nalenlem  ? 

Celle  opinion  s'applique  à  tous  les  droits  attachés  à 
la  qualité  d'héritier  et  subordonnés;!  l'ouverture  d'une 
succession.  Voyez  arrêt  de  cassation  du  11  janvier 
1823  (Dalloz,  XXV,  1,  141;  Sirey,  XXV,  1,  581). 

S®0  2°  (IK 

8«0  3°  (2). 

8©0  4°  (3).  §®(»  S-  (4). 

801.  2»  Le  deuxième  cas  prévu  par  notre  arlicle 
ou  la  prescription  ne  court  pas  par  la  nature  de  la 
convention  ,  se  présente  à  l'égard  d'une  action  en  ga- 
rantie jusqu'cà  ce  que  l'éviction  ait  lieu  (a). 

Tant  qu'il  n'y  a  pas  de  trouble  ,  quelle  raison  y  au- 
rait-il d'agir  en  garantie  contre  le  vendeur?  Demaniler 
à  élre  garanti  sans  qu'il  y  ait  trouble,  ce  serait  agir 
sans  cause  et  par  conséquent  sans  intérêt  (6). 

Celte  décision  a  lieu,  soit  que  l'action  en  garantie  pro- 
cède d'un  partage,  soit  qu'elle  procède  d'une  vente  (7). 

801  2°  (8). 


mais  cela  ne  s'entend  que  jusqu'au  jour  du  trouble.  Arrêtés  de 
DE  LvMOKaON,  rfej  Frescript.,  àil.  5;  BacQLET,  Droits  de 
justice,  ch.  XXI,  n»  loi. 

(G)  Add.  DinAXTOX  dit  ici,  n°  33o  :  «  Quoique  le  principe  de 
l'action  fût  dans  le  contrat  de  vente,  il  n'y  était  que  d'une  manièi'e 
conditionnelle,  savoir  :  au  cas  où  il  y  aurait  éviction.  Aussi  la  pres- 
cription ne  commence-t-elle  pas  son  cours  du  jour  où  le  gaianti 
est  troublé  ou  actionné  en  justice,  mais  seulement  du  jour  où 
l'éviction  est  opérée,  consommée,  c'est-à-dire  du  jour  du  ju;7e- 
ment  en  dernier  ressort  ou  du  jour  de  l'arrêt  confirmatif,  si  le 
jugement  a  été  rendu  en  premier  ressort  seulement  :  et  même,  si 
le  garant  n'a  pas  été  mis  en  cause,  du  jour  tie  la  signification  du 
jugement  ou  de  l'arrêt.  »  Op.  conf.  de  Vazeim.e,  n"  295,-  de 
DlPOHT  LlVU.LETTE,  t.  IV,  p.  61,  où  il  cite  EURCIUDIS, 
chap.  LXXXVI. 

Jurisprudence.  —  La  prescription  de  l'action  en  garantie  d'un 
acquéreur  évincé  d'abord  par  voie  de  fait,  puis  par  décision  judi- 
ciaire, court  non-seulement  à  [Kirtir  du  jugement  qui  prononce 
l'éviction,  mais  à  partir  du  trouble  de  fait,  joint  au  trouble  de 
droit  résultant  de  la  demande  en  justice.  Si  donc  l'acquéreur 
laisse  écouler  trente  ans  depuis  le  trouble  de  fait  et  le  trouble 
de  droit  qu'il  a  souffert  simulianénient  sans  intenter  l'action  en 
garantie.  (12  décembre  1837,  Aix  ;  SlItEï,  XXXVIII,  i,  16). 

(7)  Voy.  la  note  ci-dessus. 

(8)  Quid  si  l'éviction  tt'avait  été  déterminée  que  par  une 
prescription  commencée  avant  la  vente  qui  a  transmis  l'objet  de 
la  garantie  à  celui  qui  la  réclame. --'S Vi.v.M.i.v.  dit  ici,  n"  295  : 
U  Si  l'éviction  n'avait  été  déterminée  que  par  une  prescription 
commencée  avant  la  vente  qui  a  transmis  l'objet  de  la  garantie  à 
celui  qui  la  réclame,  continuée  et  consommée  après  celte  vente, 


CllAriTRE  IV. -CAUSES  QUI  SUSPENDENT  LA  PRESCRIPTION.  ART,  22S7.  N-  801  30-802.     -Î35 


801  3°  (1). 

801  4»  (2). 
«01  :;"  (ô). 

801  G»  (1). 

80*J.  ô»  Le  troisième  cas  de  suspension  prévu  par 
notre  article,  et  se  raltacliant  à  la  même  cause,  est 
celui  d'une  créance  ;'i  terme. 

Il  ini()i>rte  peu  que  le  terme  soit  certain  ou  incer- 
tain :  si  le  terme  est  cerinin,  notre  article  déclare  ex- 
pressément que  la  prescription  est  suspendue  (o)  ;  si  le 
terme  est  incertain  (cas  dimt  ne  parle  pas  le  'j  dernier 
de  Tari.  2âU7),  on  reste  dans  rhypothcse  d'une  créance 


In  recours  serait  sans  eiîct.  Le  vendeur  a  ccdc  la  chose  qui  lui 
appartenait,  puisqu'elle  nV-lait  pas  enenre  prescrite  ronire  lui;  il 
l'a  ri'ilc'e  ilans  l'clat  où  elle  se.  Irourait,  cl  c'était  à  l'acquircur  à 
veiller  à  sa  conservation.  S'il  l'a  laissée  périr,  elle  a  péri  p'ur  lui 
c{iii  en  était  le  maître,  res  périt  domino.  Cependant,  si  au  mo- 
ment de  la  vente,  la  prescription  louchant  à  son  terme,  le  ven- 
ilcur  n'en  a  pas  prévenu  l'acquéreur,  qui,  par  là,  s'est  trouvé 
dans  l'impossibilité  d'interrompre  la  prescription,  il  serait  juste 
que  la  garantie  subsistât.  Dans  une  position  semblable,  la  res- 
ponsabilité du  mari  est  dégajjée  ,  et  la  perte  reste  pour  la 
femme.  La  raison  est  la  même  ici  pour  faire  déverser  la  perle 
sur  le  vendeur  ,  par  l'effet  de  la  [jar.inlic.  »  Voy.  arrêt  de 
Bourges,  du  t,  février  iSi3;  Sir.F.i,   t.  WIII,  a,  p.  .^03. 

(1)  De  que/ jour  commence  ta  prescription  au  sujet  de  la  fja- 
rantie  en  matière  de  cession  ou  transport  de  créance  ?  Diverses 
distincliont.—Dl  nA\TOX  dit.  ii"  33l  :  «  Quand  il  s'agit  simplc- 
nu'nt  de  la  g.irantic  de  l'existence  d'une  créance  ou  d'un  ilroit 
cédé,  la  prescription  contre  l'action  en  garantie  qui  est  de  trente 
ans  comme  dans  les  cas  ordinaires,  puisque  la  loi  ne  l'a  pas  limitée 
à  un  temps  moins  long,  la  prescription,  disons-nous,  court  à 
compter  de  l'acte  de  cession.  Si  la  garantie  est  de  la  solval  ilité  du 
tlébileur,  ce  qui  s'entend  de  la  solvabilité  actuelle  (art.  1694),  la 
prescription  court  tlu  jour  ô»  transport,  si  la  créance  était  alors 
exigible  ;  sinon,  du  jour  où  illc  Test  devenue  ,  parce  que  la  jja- 
raiiliu  de  la  solvabilité  du  débiteur  d'une  dette  non  échue  s'en, 
tend  de  la  solvabilité  au  temps  où  la  délie  sera  exigible,  le 
ccssionnaire  n'en  ayant  besoin  qu'à  cette  époque.  «  En  cession  de 
m  dettes  in  diem  ou  sous  condilioii^  dit  Rousseau  de  Lacom!>e 
n  {s'*  Garantie^  lï"  X)*  d'après  Loyseau  ,  la  clause  de  fournir  et 
«  l'aire  valoir  emporte  la  g.iranlic  de  la  solvabilité  du  débiteur 
•  au  jour  de  l'échéance  ou  de  l'exigibilité  de  la  dette  (a),  r-  A 
plus  forte  raison,  si  la  garantie  de  la  solvabililé  a  été  expressé- 
ment promise  pour  le  temps  à  venir,  la  prescription  ne  courl- 
elle  qu'à  compti  r  du  terme,  ou  de  raccomplissenieni  de  la  con- 
dition. El  s'il  s'agit  d'une  rente,  pour  laquelle  la  garantie  de  la 
tolvabilité  au  tc-m[is  à  venir  a  été  pareillement  promise  par  le 
cédant,  la  prescription  contre  '  l'action  en  garantie  courra  du 
jour  de  l'échéance  du  premlir  terme  qui  n'aura  pas  été  payé. 
(tn  ne  pourrait  fixer  une  autre  époque  sans  le  faire  arbitraire- 
menl  ;A).  » 

(3)  L'action  en  garantie  commenee-t-elU  à  prescrire  seule- 
ment à  partir  de  t éviction,  même  quand  l'acquéreur  n'a  pas 
pitt  connaître  â  son  vendeur  la  demande  en  revendication, 
et  qu'il  s'est  passé  plus  de  trente  ans  depuis  que  cette  de- 
mande a  été  formée?  —  I)i  POBT  Llvii.i.ETTE ,  n"  45o, 
dil  à  ce  sujet  ;  «  Il  esl  certain  que  dès  le  jour  où  l'acquéreur 
est  menacé  d'éviction  par  une  demande  judiciaire,  rien  ne  l'em- 
péchc  d'exercer  sa  garantie  contre  son  vendeur,  el  s'il  ne  le 
fait  pas  pendant  plus  de  trente  ans,  on  peut  présumer  qu'il  a 
lui-même  renonce  à  son  action  de  recours,  ou  qu'il  a  voulu  la 
laisser  perdre  par  sa  négligence  ,  sans  qu'il  puisse  alléguer  qu'il 
était  dans  l'impossibilité  d'agir. 

Il  II  faudrait  au  moins,  pour  prévenir  tous  les  doutes  que  l'ac- 

(a)  II  rat  bien  clair  que  ces  auteurs  cotendaient  par  clause  de  fournir 
tt  faire  valoir,  particulicrcmciit  la  «impie  {.«ranticile  la  solTabililc  que 
le  code  ap[>cllc  actuelle,  cl  non  pas  seulement  la  solTabililc  ou /em^«  à 
tenir:  car  il  allait  de  soi  «|uc,  si  cette  dernière  avait  été  promi<e.   le 


conditionnelle  ;  car  l'on  connaît  la  règle  du  droit  ro- 
main, t/ies  iiiccrtns  pto  conili'lioiie  liahclur  (G). 

Voyons  un  exemple  de  celle  règle  :  nous  l'emprun- 
terons au  cas  où  la  somme  est  p.ivablis  à  plusieurs 
termes  (7).  Par  contrat  de  l'année  l()"i7,  Louis  le  Liè- 
vre maria  sa  (ille  à  Louis  Groue,  el  lui  promit  pour  la 
p.irt  qu'elle  pouvait  prétendre  aux  successions  de  ses 
père  et  mère,  une  somme  de  ÔUO  livres  à  payer,  sa- 
voir :  i:;  livres  le  jour  du  mariage  ,  lo  livres  un  an 
après,  el  ainsi  de  suite  d'année  en  année  jusqu'à  libé- 
ration. 

Louis  le  Lièvre  n'ayant  rien  payé  ,  Gronc  inienla 


quéreur  menacé  d'éviclion  eût  dénoncé  au  vendeur  la  demande 
formée  contre  lui,  parce  qu'alors  le  vendeur,  ne  pouvant  p'ii» 
ignorer  qu'il  sera  soumis  à  l'action  dérivant  de  l'éviction  si  elle 
vient  à  être  prononcée,  peut  lui-même  intervenir  pour  faire  re- 
jeter la  demande  principale  ;  s'il  ne  le  fait  pas,  il  est  ci  nsé  laisser 
à  l'acquéreur  le  soin  de  défendre  ses  intérêts  cl  consentir  à. se  sou- 
mettre aux  suites  de  l'éviction,  si  elle  vient  à  être  prononcée;  mais  le 
défaut  de  dénonciation  au  vendeur  peut  devenir  nuisible  à  l'acqué- 
reur, parce  qu'il  met  le  vendeur  dans  l'impossibilité  [de  faire 
valoir  les  moyens  qu'il  pouvait  avoir  pour  faire  rejeter  l'actioD 
principale,  et  que  si  l'éviction  n'est  prononcée  que  plus  de  trente 
ans  après,  le  vendeur  peut  se  trouver  privé  par  le  seul  fait  de  ce 
long  intervalle  de  temps  des  moyens  de  défense  qu'il  aurait  pu 
emp'oyer  dans  le  principe.  » 

(.■))  La  prescription  court-elle  contre  le  ccssionnaire  avant  te 
transport  notifié  au  débiteur  1— Jurisprudence.  La  prescription 
court,  contre  le  cessionnalrc,  du  jour  de  la  cession,  encore  bien 
qu'il  n'ait  pas  signifié  le  Iransporl  au  débiteur  (C  mars  18:8; 
Bourges,  Bourdol  ;  0At.I.oz,  XXIX,  j,  536). 

(■î)  Diverses  espèces  où  le  principe  posé  par  l'art.  ssS;  n'est 
pas  applicable.  Echange.  Transfert  de  rentes.— Jurisprudence, 
On  ne  peut  invoquer  Tort,  la.'i;  que  lorsque  l'action  en  g.iraiitio 
dérive  d'une  obligation  personnelle.  Ainsi  la  suspension  de  pres- 
cription n'a  pas  lieu  au  profit  do  l'échangiste  qui ,  évincé  de 
l'immeuble  par  lui  reçu  en  échange,  revendique  celui  qu'il  a 
donné  m  contre-échange,  contre  le  tiers  auquel  son  copermutaut 
l'a  vendu  :  cette  demande  en  revendication  esl  une  action  pure- 
ment réelle  qui  ne  peut  être  en  rien  assimilée  à  une  action  en 
garantie,  tt  à  l'égard  de  laquelle,  dès  lors,  la  prcscripliou  court 
au  profit  du  tiers  acquéreur  du  jour  de  son  acquisition,  et  non  du 
jour  où  !e  demandeur  en  revendication  a  été  évincé  de  l'immeublo 
par  lui  reçu  en  échange  de  celui  qu'il  revendique  contre  le  lier» 
(i3  .loùt  1S37  ;  Toulouse,  Fraineau  ;  OlI.I.OZ,  XXIX,  s,  ia4). 

—  Lorsqu'une  inscription  de  rente  a  été  soustraite  dans  les 
bureaux  du  Tré>or  par  un  de  ses  employés,  et  vendue  ensuite  par 
le  ministère  d'un  agent  de  change,  qui  a  certifié  la  fausse  signa- 
ture apposée  sur  le  transfert,  l'action  que  le  propriétaire  de  la 
rente  a  contre  l'agent  de  change  n'empêche  pas  l'exercice  de 
celle  qu'il  a  contre  le  Trésor  responsable  du  fait  de  son  préposé. 
Et  dans  ce  cas  le  Trésor,  responsable  à  un  autre  titre  que  l'agent 
de  change,  n'a  pas  d'action  récursoire  à  exercer  contre  lui  (ar- 
rêté du  17  prairial  an  x  ,  art.  i5  et  16  ;  code  civil,  2117  ;  19  fé- 
vrier  i836,  cass.;  SlIiKV,  XXXVI,  i,  jgS). 

(•J)  L.  7,  54,  C.  de  prœscript.  3o  vel  4o  annor.;  GllE» 
yw.n.  t.  Il,  II"  5 18. 

(0)  Répert.,  v  Pretcript.,  p.  544. 

Ado.  Jurisprudence.  —  La  prescription  de  Taclion  résultant 
d'une  créance  exigible  dans  les  trois  ans  après  le  mariage  ou 
l'établissement  du  créancier  ne  court  que  du  jour  du  décès  de 
celui-ci,  s'il  ne  s'est  point  marié,  et  n'a  jias  f^irmé  d'établisse- 
ment. (0  novembre  1823  ;  Liège,  Hommcl  ;  1>  tl.l.Oz,  XI,  a;8, 
n"  1  ;  D.\I.I.O/.,  Il,  1003,  n°  i.) 

(7)  \oy.  I.  7,  3  5,  C.  deprceseripl.  3o  vel  4.)  annor. 


cédant  fut  garant  que  le  dcbilcur  aérait  lulvable  au  j'iiir  do  l'échùocis 
de  la  dette  ou  de  raccompUsacmeot  de  la  condition;  cela  n'avait  pas 
bc9oiad'<!lre  dit. 


28* 


436 


PRESCUIPTION.  —  AllT.  22!)8. 


action  en  1G80  conlrp  ses  hériliors.  pour  les  faire  ron- 
dnniner  à  lui  passer  litre  nouvel.  le  premier  juge  ac- 
cueillit celle  pnleiition.  Sur  l';ippel  ,  M.  île  lîeriiion- 
ville,  conseiller  rapporteur,  fut  d'avis  de  reformer  la 
sentence  et  de  déclarer  la  dette  prescrite,  parce  que 
l'on  devait  se  régler ,  non  sur  le  temps  de  rcchéance 
des  payements,  mais  sur  la  date  du  contrat  de  ma- 
riage. Au  contraire,  JM.  Dumenil-Coslé  était  d'avis  que  la 
prescription  n'avait  pu  courir  que  du  jour  que  les  ter- 
mes de  payement  étaient  échus  ,  parce  qu'auparavant 
Grone  n'avait  pu  se  faire  payer  :  que  tout  ce  qu'on  pou- 
vait faire  de  plus  avantageux  pour  le  débiteur,  était 
de  déclarer  prescrits  les  payements  échus  avant  ces 
derniers  trente  ans.  f.'esl  ce  qui  fut  juge  au  parlement 
de  Normandie,  par  un  arrêt  dont  Basnage  ne  fait  pas 
connailre  la  date  (1). 

On  peut  s'étonner  de  l'opinion  émise  parle  rappor- 
teur sur  un  point  de  droit  si  positivement  jugé  par  la 
loi  romaine  d'accord  avec  le  bon  sens.  Que  l'erreur  est 
facile  à  se  glisser  dans  les  esprits  les  plus  droits  (2)  ! 


Ce  qui  n'est  pas  moins  exlraordinairc,  c'est  un  arrêt 
du  parlement  de  Toulouse,  du  21  février  1671  ,  qui 
décide  que  lorsque  le  C(iiitral  porte  plusieurs  ternies 
et  divise  [lar  conséquent  la  délie  en  divers  payements 
partiels,  la  prescription  ne  court  pas  du  jour  de  l'é- 
ciiénnce  de  chaque  terme,  mais  seulement  du  moment 
où  toute  la  délie  se  trouve  échue  (3)!  Il  y  a  aussi  des 
misères  dans  la  jurisprudence  des  parlements  (î). 

K03.  Ici  comme  dans  le  cas  d'une  créance  condi- 
tionnelle, on  a  posé  la  question  de  savoir  si  la  prescrip- 
tion, à  l'égard  du  tiers  délenteur,  court  du  jour  de  son 
contrat,  ou  bien  du  jour  où  le  terme  est  expiré.  Merlin 
donne  d'assiz  faibles  raisons  pour  ce  dernier  parti,  et 
il  ra[ipuie  de  deux  décisions  (lainandcs,  qui  ne  me  pa- 
raissent pas  nieillcurcs  (C).  Après  ce  que  nous  avons 
dit  aux  n<"  791  et  suivanis,  nous  sommes  dispense 
d'entre  r  dans  de  nouveaux  détails:  nous  nous  conten- 
terons de  dire  que  nolro  avis  est  celui  du  professeur 
Delvincourl  (7). 


Art.  2258.  La  prescription  ne  court  pas  contre  riiéritier  bénéficiaire  à  l'égard  des  créances  qu'il 
a  contre  la  succession  ; 
Elle  court  contre  une  succession  vacante,  quoique  non  pourvue  de  curateur. 


RÉDACTION    COMPARÉE    DES    DIVEHS    PROJETS. 


PROJET  DE  lA  COMMISSION  DO  GOUVERNEMENT.  —  Art.  39.  La  piesciiption  ne  court  pas  contre  l'héritier  bè- 
tiOficiaire  à  l'égard  des  créances  qu'il  a  contre  la  succession  ; 
Mais  elle  court  contre  une  succession  vacante,  quoique  non  pourvue  de  curateur. 
PROJET  DISCUTÉ  AD  coNSEU  d'état.  —  Art.  39.  Conforme  à  l'art.  2238. 


SOURCES. 

Leg.  92,  <\  1,  C.  de  jure  delib.  —  potbier.  Oblig.,  n<»  081,  C8,T.  ■ 
de  la  coût.  d'Orléans,  iv  38. 


Prescription,  n"  19.  —  Inlrod.  au  titre  X If 


(!)  Sur  l'art.  621,  p.  4^'. 

(2)  Ano.  0|i.  conf.  de  I)i  HANTOX,  n»  332,  cù  il  njoute  :  .■  El  le 
jour  du  terme  appartenant  en  entier  au  déljileur,  ce  n'est  que  de 
la  fin  de  ce  jour,  c'est-à-dire  du  con)mtncement  du  suivant,  que 
la  prescription  commence  son  cours.  » 

DtPORT  LwiLLETTE  enseigne,  t.  V,  p.  19H,  n»  677  :  •  que 
lorsqu'un  contrat  doit  être  passe  dans  un  délai  délerniiné,  la 
prescription  de  l'action  ne  commence  à  courir  qu'après  son 
échéance. 

"  Spécialement  lorsqu'il  y  a  promesse  de  vendre  ou  de  passer 
tout  nuire  contrat,  on  a  trente  ans.  à  partir  du  terme,  pour  forcer 
à  l'cxéculion  de  la  promesse,  à  moins  qu'on  n'ait  été  mis  en  de- 
meure. »> 

(."»)  Bi'p.,  %<>  P rescript..  \i.  ^i!\\,  col.  1,  q.  u. 

(4)  Ann.  I>i  n.vxTOX,  n"  333,  pense,  comme  Tnori.Oxr.,  que 
la  prescription  ne  commence,  pour  chaque  terme,  que  du  jour  où 
il  est  cctiu. 

Op.  conf.  de  A  AZEII.I.E,  n"  298,  où  il  rappelle  que  le  ^  6  de  la 
loi  cùm  noiissimi  le  dit  expressément. 

<;OTl;l.I.K,  t.  II,  p.  /,i6,  dit  ici  :  ..  Quand  il  s'agit  d'une  ohli^a- 
tion  divisée  en  plusieurs  termes,  la  prescription  ne  court  que  ilu 
jour  <lu  terme  pour  chaque  partie  de  l'obligation.  La  différence 
qu'il  y  a  entre  une  ohli;;ati(>n  divisée  en  plusieurs  parties  et  une 
obligation  qui  produit  des  intérêts  ou  arréra(;es ,  c'est  que  l'ohli- 
i;ation  divisée  forme  autant  d'obligations  particulières  qu'il  y  a 
de  termes;  chacune  dotme  une  action  ,  et  [lar  conséquent  une 
prescription  particulière ,  au  lieu  que  le  capital  produisant  des 
intérêts  ou  arrérages  est  reprcsenli:  il.Tn'  la  prrcepiinn  qu'il  pro- 


duit qui  se  rapporte  au  tout:  il  y  a  double  action,  celle  particu- 
lière pour  la  detle  tic  chaque  année  des  intérêts,  et  celle  qui  se 
rapporte  au  droit  tie  les  percevoir,  qui  est  le  même  que  la  detle 
du  capital,  dont  l'intérêt  fait  virlucllement  la  reconnaissance.  ■■ 
Op.  conf.  de  Dai.i.O/.  ,  Fre.<criplion,  chap.  1,  sect.  V,  n"  33. 
DKI.VlNCOlItT,  in-8",  t.  \  I,  |i.  117. 

(o)  E.sp'eces  où  l'on  a  douté  ai  la  prescription  courait  àparttr 
tte  chaque  véifociation,  ou  de  la  fin  seule  du  mandat,  —  Juris~ 
prudence.  —  l^orsqu'uii  mandataire  a  géré  ditt'êrentes  affaires 
pour  le  même  mandant,  la  prescription  des  actions  directe  et 
contraire  qui  naissent  du  mandat,  ne  commence  à  courir  que  du 
jour  où  le  mandataire  a  lolalement  rcssê  ses  services,  cl  non  du 
jour  où  chaque  affaire  particulière  a  pris  fin  (Brux. ,  a8  juillet 
1817;  J.  de  li.,  1817,  3,  257). 

—  Les  hêrilieis  d'un  administrateur  comptable,  qui  a  ouï  les 
comptes  remius  par  les  hériliers  de  son  jirédécesseur,  et  reyu  L- 
reliqnat,  ne  peuvent  opposer  la  prescription  contre  la  demande 
en  bonification  île  ee  reliquat.  En  d'autres  termes  ,  ce  n'est  point 
d'après  la  réception  ilti  mémo  reliquat,  mais  bien  à  dater  de  la 
cessation  de  l'administraliou  que  eonimeuee  le  cours  de  la  pres- 
criplion  (Drux.,  76  février  1818  i  J.  de  C,  1818,  i,  a53). 

(())  Jlép.  ,  v°  Prescription  ,  p.  5^5.  Voy.  in/'rà  sur  l'art.  2263  , 
n»  840,  le  cas  d'une  rente,  ha  prescription  court-elle  du  jour  du 
contrat  ou  du  jour  de  la  première  échéance  ? 

Ano.  Ces  arrêts  sont  rapportes  par  MeRI.IX  ,  Bép.,  Quest.  de 
droit,  sect.  1,  S  7i  'r'-  '1  'I-  "• 

(7)  Tome  II,  page  638  (notes).  Jungeli\\.\.OJ.,  Prescription, 
page  278,  n''  22. 


CHAPITRE  IV.— CAUSES  QUI  SUSPENDENT  LA  l'RESCRU'TION.  ART.  22S9. 
Législation  c'frangère. 
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DetuSiciles.  -  2164.  Corif.  à  l'art.  22S8,  C.  F. 
Hollande.  —  20-i8.  Id. 
Sardaigne.  —  2392.  Iil. 


I      Louisiane.  —  3492.  Conf.  à  l'arl.  22o8,  code  fran" 

1  çais. 

i  *   Haïti.  —  20-26.  Id. 


Art.  2209.  Elle  court  encore  pendant  les  trois  mois  pour  faire  inventaire,  et  les  quarante  jours 
pour  délibérer. 


BtOACTIOX  COHPABtE  DES  DIVERS  PROJETS. 

PROJET  DE  lA  comission  DU  Goi vER^ESE-^T.  —  Art.  40.  Conf.  à  l'art.  2J>39  du  code  (a). 

PROJET  DISCITÊ   AC  COXSEIL   d'ÉTAT.  Apl.  40.    Id. 


(a)  OBSERVATIONS   DES   TRtBDNADX. 

Tbib.  de  MoMPEtLiEH.  —  Art.  40.  Si.  pendanl  Ips  trois 
mois  et  les  quarante  jours  pour  délibérer,  la  prescriplian 
Tient  a  s'accomplir,  cet  espace  de  temps  ne  durait  pas  élre 
compté,  l'héritier  ayant  alors  le»  mains  liées,  n'ayant  pu  ni 
agir  ni  prendre  connaissance  <le  l'éui  «le  la  succession. 

On  observe  de  plus,  sur  la  présente  section,  que  parmi  les 
causes  qui  suspendent  le  cour»  de  11  prescription,  on  devrait 
compter  celle  de  la  cohahiiation  dii  cré.mojeret  du  débiteur, 
«uriout  lorsque  celui-ci  fournil  les  aliments  a  l'autre;  cette 


circonstance  devrait  élre  prise  en  considération,  comme  une 
reconnaissance  constante  de  la  dette  de  la  part  du  débiteur. 

■OTirs. 

Exposé  de  motifs.  —  Uicot-Phéisevec.  au  corps  lé;;is- 
latif  :  Il  Lorsque  la  loi  donne,  i  l'ouverture  il'ime  succcssiun 
ou  d'une  commtmauté  de  biens,  un  délai  pour  faire  in\enlairc 
et  pour  délibérer,  il  est  indisp<'u<abli:  que  la  prescription  de 
tons  biens  et  droits  soit  suspendue  pendant  le  temi>s  que  la 
loi  elle-même  présume  nécessaire  pour  les  connaître.  » 
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804.  Double  disposition  de  l'art.  225S,  1°  La  prescription  ne 

court  pas  contre  l'héritier  bénéficiaire  pour  ses  créan- 
ces contre  la  succession. 

805.  Mais  elle  court  contre  lui  à    l'égard  des  portions  de  sa 

créance  mises  à  li  charge  de  ses  cobériiiers. 

805  î».  S'il  X  a  plusieurs  /lériliers  bénéficiaires,  ou  purs 
et  simples,  la  prescript'on  a  couru  pour  les  paris 
des  cohéritiers,  si  elle  n'a  pas  élé  interrompue  à 
leur  égard,  à  moins  ijue  la  dette  ne  l'ut  indivi- 
sible. 

805  3°.  Quid  si  l'héritier  bénéficiaire  créancier  du  dé- 
funt n'a  accepté  la  succession  qu'après  les  délais 
pour  faire  inventaire  et  délibérer,  et  lorsque  sa 
créance  était  déjà  prescrite? 

805  4».  Laprescriptiun,  quoique  lecodene s'enexplique 
pas  formellement,  ne  court  point  non  plus  au 
profit  de  l'héritier  bénéficiaire  débiteur  envers  la 
succession . 

805  5".  Mais  s'il  n'est  pas  seul  héritier,  elle  court  pour 
tes  parts  des  cohéritiers  qui  ne  l'ont  point  inter- 
rompue, à  moins  que  le  droit  ne  fut  indivisible. 

805  6".  Réfutation  d'une  opinion  opposée  à  la  prescrip- 
tion dans  le  cas  d'un  cohéritier  qui  possédait, 
lors  de  la  mort  du  défunt,  un  bien  appartenant 
à  celui-ci. 

803  7°.  La  prescription  d'un   héritage  commencée  par 


l'héritier  contre  le  défunt,  cesse  de  courir  à  la 
mort  de  celui-ci. 

80  j  8o.  Que  l'héritier  bénéficiaire  ait  accepté  la  succes- 
sion après  les  délais  pour  faire  inventaire  et  dé- 
libérer ou  pendant  ers  délais  ,  il  ne  pourra 
opposer  aux  créanciers  et  aux  légataires  une 
prescription  qui  ne  serait  accomplie  que  depuis 
l'ouverture  de  la  succession. 

SOG.  Z"  La  prescription  n'csl  pas  suspendue  par  la  vacance 
de  la  succession. 

807.  La   prescription    court   au    profil  d'une  succession  va- 

cante. 

807  2».  La  prescription  court-elle  contre  le  curateur 
à  la  succession  vacante,  créancier  du  défunt, 
pendant  que  ce  curateur  exerce  ses  fonctions? 

SU7  Z".  [lorsqu'une  succession  régulièrement  répudiée 
au  nom  d'un  mineur  est  reprise  par  lui,  la  pres- 
cription a-t-elle  couru  durant  la  vacance,  nonob- 
stant le  principe  que  l'acceptation  d'une  succes- 
sion remonte  au  jour  de  son  ouverture. 

808.  Disposition  de  l'art.  2:!59.  La  prescription  court  pen- 

dant les  trois  mois  pour  faire  inventaire  et  les  qua- 
rante jours  pour  délibérer.  Singulière  distraction  de 
Bigot.  Réciproquement  la  prescription  court  con- 
tre les  créanciers  pendant  les  délais  pour  faire  in- 
ventaire et  pour  délibérer. 


4ô8 


PRESCRIPTION.  —  ART.  22^59.  N^*-  804-80;>  5% 


COMMENTAIRE. 


SO-4.  I/arlicle  2^oS  prévoit  deux  cas  qu'il  résout 
ti'une  niaiiioro  dinÏM-rnlc  |>ar  le  uiême  priiieipe.  Occu- 
pons-nous (lu  proinier.  1"  I.a  prescriplion  ne  court  pas 
contre  riiéritior  iténéiiciaire  pour  les  créances  qu'il  a 
conlre  la  succession;  car  il  ne  peut  agir  contre  lui- 
«lènie  (I).  Représentant  de  la  succession,  chargé  de  la 
détenir,  de  l'administrer  et  de  la  défendre  (-2),  il  fau- 
drait donc  qu'il  s'actionnât  lui-même  et  qu'il  jouât  le 
double  rôle  de  demandeur  et  de  défendeur?  De  plus, 
il  a  la  possession  des  biens  de  rhéréditc,  dans  l'intérêt 


(î)  POTUIER,  06%.,  noG^e. 

Ano.  Pnoi  DllOA  ,  Lnuf. ,  n»  763  ,  n'ailmct  pas  celte  raison.  II 
trouve  le  fomicmcnl  tie  l'art.  a^SS  dans  la  possession  de  l'hcritier. 
C'est  aussi  le  motif  qu'en  donne  MalleVIM.E'.  sur  l'article.  F.\- 
VAlîD  DE  La\Gî.aI)E  ,  Prescript. ,  sect.  II ,  ^  4.  »°  5.  i\Or.rA\D 
Dr.  VlI.i.AnGtES,  Prescription,  n°  177. 

Leci.eRCQ  sttait,  au  contraire,  aUaché  à  ce  motif  repoussé 
par  Tïîopi,o?;g. 

(-}  Art.  8o3  du  code  civil.  Voy.  cependant  l'art.  996  du  code 
de  procédure  civile. 

(o)  CliAtîOT,  sur  l'art.  803.  Voy.  l'addition  cî-dessus,  n"  73a. 

.\Dr>.  DLr.A:\TOX  ajoute,  n"  3i4  :  "■  indépendamment  de  ce  que 
Diériticr  bénéficiaire,  par  la  possession  qu'il  a  des  biens  de  Thé- 
rédilé,  est  tu  quelque  sorte  comme  un  créancier  nanti  d'un  ga^je, 
contre  lequel  la  prescriplion  ne  court  pas  (1.  7,  §  5,  Cod.  de 
yrcpscript.  .3o  vel  ^o  a«n.),  il  y  avait,  avant  le  codcde  procédnre, 
une  rais(»n  particulière  ([ui  avait  <iù,  en  effet,  porter  les  rédacteurs 
du  code  civil  à  décider  que  la  prescription  ne  courrait  pas  contre  lui  : 
c'est  qu'alors  il  n'y  avait  jias  de  curateur  au  bénéfice  d'inventaire, 
conlre  lequel  l'iiéritiereùl  pu  agir  [}Our  exercer  son  droit,  et  cnijïé- 
ciicr  la  prescription  de  s'accomplir.  Aujourd'hui  cette  raison  n'existe 
plus;  Part.  996  du  code  de  procédure  porte:  «(Les  actions  à  intenter 
"  par  l'héritier  bénéficiaire  conlre  la  succession  seront  intentées 
«  contre  les  autres  héritiers;  et  s'il  n'y  en  a  pas,  ou  qu'elles 
«  soient  intentées  par  tous  (c'est-à-dire  les  mêmes  actions,  et 
«  non  des  actions  différentes  appartenant  aux  divers  héritiers), 
«  elles  le  seront  contre  un  curateur  au  bénéfice  d'inventaire, 
«  nommé  en  la  même  forme  que  le  curateur  à  la  succession  va- 
«  cantc.  »  I^lai^  celle  disposition  ne  dérobe  pas  pour  cela  à  celle 
tlu  code  civil  portant  que  la  prescriplion  ne  court  pas  contre  Thé- 
ritier  bénéficiaire,  à  l'égard  des  créances  qu'il  a  sur  la  succession; 
le  code  de  procédure  n'est  pas  présumé  tiérogcr  au  code  civil. 
D'ailleurs,  reste  le  motif  tiré  de  ce  que  l'héritier  l)énéficiaire  est 
nanti  dfi  ce  qui  répond  du  payement  de  ses  créances  sur  le  dé- 
funt, et  dès  lors  (|ue  la  prescription  ne  doit  pas  courir  contre  liii.» 

(-5)  Chaeot,  loc.  cit. 

Add.  Op.  conf.  de  Dam.Oz,  Prescription,  chap.  I,  sect.  V, 
II"  aG.  UOM.A.M)  i>E  ViLLARCtxs,  Prescription,  n°  17S. 

Op.  conf.  de  l>Er,\  ISCOtiïT,  in-8",  t.  VI,  p.  117. 

*%  AZClï.ï.E  dit,  au  contraire,  no  3o6  :  «  La  loi  ne  fait  pas  cette 
distinction  :  elle  serait  contraire  au  principe  de  tous  Ic^  temps, 
ti'aprcs  lequel  la  prt  scription  ne  court  pas  entre  cohéritiers  pen- 
dant leur  jouissance  comnuute.  TouleOeurs  actions  se  rapportent 
an  partajje.  où  Us  reprises  de  chacun  bVxercent  par  prélèvement. 
Elles  ne  peuvent  se  prescrire  qu'avec  le  droit  au  partage  même.  » 

(îî)  S'il  y  a  plusieurs  héritiers  béncftciaires  ou  purs  et 
êimples,  la  prescriplion  a  couru  pour  les  parts  des  cohéritiers, 
si  elfe  7Ïa  pas  été  interrompue  à  leur  èijard,  à  moms  que  la 
dette  ne  (ùt  indivisible.  -  Abondant  dans  l'opinion  de  Tr.OP- 
1.0\(;,  no  Hoj,  Ul  nA^TO^  ajoute,  n"  3i.'>  :  «  Mais  s'il  y  a  d'autres 
héritiers  bénéliciaires  ou  purs  et  simples,  n'importe,  et  que  le 
droit  ne  soit  point  indivisible,  la  prescription  aura  couru  à  leur 
profil,  pour  la  ])art  héréditaire  de  chacun  d'eux,  si  J'Iiérilicr 
cré?ricier  ne  l'a  pas  interrompue  à  leur  égard  par  ses  poursuites 
ou  par  leur  reconnaissance  de  la  dette.  En  effet,  celle  dette  s'est 
fout  aussi  bien  divisée  contre  eux  que  si  tout  autre  eût  clé  créan- 
cier; l'article  ia:>o  du  code  civil  ne  fait  aucune  distinction  à  ce 
sujet  et  l'on  n'en  a  jamais  fait  ;  et  le  bénéfice  d'invenlaire  ne  fait 
point  non  p'us  obsUclç  à  la  division,  de  pl<^rn  droit,  des  deUef  cl 


de  toutes  les  personnes  qui  ont  des  droits  sur  la  suc- 
cession :  d'otî  il  suit  qu'il  jouit  aussi  pour  lui-même, 
et  que  sa  possession  empêche  que  la  prescription  ne 
coure  contre  lui  (3). 

805.  Mais  si  riiéritier  bénéficiaire  n'est  pas  seul 
héritier,  la  prescription  court  contre  lui  à  Têgard  des 
portions  de  sa  cré.ince  mises  à  la  charge  des  autres 
iiériiiers  pour  leurs  portions  viriles  (4), 

S05  2«  (5). 

8  ©5  5"  (6), 


des  créances  du  défunt;  nous  l'avons  démontré  plusieurs  fois. 
Or,  l'héritier  bénéficiaire,  créancier,  n'était  nanti  des  biens 
de  la  succession  que  pour  sa  part  héréditaire  seulement,  et 
par  conséquent  ce  n'a  dû  être  que  pour  cette  part  que  la 
prescription  n'a  pas  couru  conlre  lui,  c'cst-à-dirc  par  rap- 
port aux  créanciers  et  aux  légataires.  Il  a  pu,  soit  avant,  soit 
depuis  le  code  de  procédure,  agir  conlre  ses  cohéritiers,  s'ils  ne 
voulaient  pas  reconnaître  volontairement  la  tlette;  s'il  ne  l'a  pas 
fait,  il  doit  s'imputer  sa  négligence  comme  tout  autre  créancier 
qui  serait  dans  le  même  cas.  Eu  vain  objecterait-il  l'élat  d'indi- 
vision des  biens  de  la  succession;  cet  état  n'est  point  range  par 
le  code  au  nombre  des  causes  qui  interrompent  ou  suspendent  le 
cours  de  la  prescription  en  faveur  de  l'un  des  cohéritiers  à  l'égard 
des  autres,  et  la  prescription  court  contre  toutes  personnes,  à 
moins  qu'elles  ne  soient  dans  quelque  exception  établie  par  la  loi. 
En  un  mot  ,  ce  n'est  que  dans  les  rapports  de  l'héritier  bénéfi- 
ciaire avec  les  créanciers  de  la  succession  et  les  légataires,  que  la 
prescription  ne  court  pas  contre  lui,  parce  que  ce  nVst  qu'à  leur 
égard,  et  pour  sa  part  héréditaire  seulement,  qu'il  e»t  nanti  du 
gage  commun  ;  il  ne  lest  point  et  il  ne  peut  pas  l'être  quant  aux 
parts  de  ses  cohéritiers  dans  la  succession;  par  conséquent,  par 
rapport  à  ceux-ci,  le  droit  commun  conserve  toute  sa  force.  Tels 
sont  les  vrais  principes. 

c<  Mais  si  le  droit  de  l'héritier  I)énéficiaire  était  indivisible, 
comme  la  prescription  ne  peut,  en  pareil  cas,  être  interrompue 
ou  suspendue  pour  pai*tie  ,  et  qu'elle  l'a  été  par  rapport  à  lui  ,  elle 
l'aurait  été  par  cela  même  par  rapport  aussi  à  tous  les  coliéri- 
tiers,  par  argument,  è  contrario,  de  farlicle  710,  et  de  l'arli- 
cle  2249  :  le  principe  est  en  effet  le  même.  » 

(G)  Ouid  si  ihèritier  bénéficiaire  créancier  du  défunt  n'a  ac' 
ceptè  la  succession  qu'après  les  délais  pour  faire  inventaire  et 
délibérer,  et  lorsque  sa  créance  était  déjà  prescrite  ?~  Dl  RAX- 
XO\  dit,  no  1^1!)  :  a  Notre  arlicle  2258,  en  disant  que  la  prescription 
ne  court  pns  contre  l'hériiier  bénéficiaire,  à  l'égard  des  créances 
qu'il  a  sur  la  succession,  ne  fait,  il  est  vrai,  aucune  distinction 
entre  le  cas  où  il  a  accepté  dans  les  délais  accordés  pour  faire 
inventaire  et  délibérer,  et  celui  où  il  n'a  fait  l'inventaire  et  ac- 
cepté qu'après  l'expiration  de  ces  mêmes  délais,  ainsi  qu'il  l'a  pu 
en  vertu  de  l'arliclc  Soo;  cependant  il  nous  semblerait  ju.slc  d'en 
faire  une.  On  conçoit  parfaitement,  dans  le  premier  cas,  que  le 
principe,  l'effet  de  l'acceplation  remonté  au  jour  de  l'ouverture 
de  ta  succession,  a  dû  protéger  sa  créance  contre  la  prescription 
à  partir  de  cette  époque;  il  a  fait  tout  ce  qu'd  devait  faire,  aucune 
négligence  ne  lui  est  imputable,  il  a  été  uanli  des  biens  de  la  suc- 
cession dès  son  ouverture,  et  cela  a  dû  naturellement  empêcher 
la  prescri])tion  de  courir  contre  Uii .  Maïs  lorsqu'il  n'accepte  qu'après 
Icsdéinis,  et  peut-être  longlempsa|irès  l'ouverture  de  la  succession 
pacLC  que  les  créanciers  ne  le  poursuivaient  |)as,  ou  pour  autre 
motif,  et  qu'alors  sa  créance  se  trouve  prescrite,  il  nous  semble 
que  l'effet  rétroactif  de  racccptation  ne  devrait  pas  également  le 
protéger  contre  les  créanciers  et  les  légr.taircs,  lorsque,  en  cas 
d'insuffisance  des  biens  il  veut  concourir  avec  les  premiers  sur 
leur  produit,  et  primer  les  derniers.  Celte  acceptation  tardive  ne 
devrait  point  leur  nuire,  cl  c'est  cependant  ce  qui  aurait  lieu  s'ils 
ne  pouvaient  lui  op[)oscr  une  prescription  qui  était  déjà  acquise 
à  la  succession  quand  il  l'a  aecepléc  et  qui  par  conséquent  était 
acquise  à  tous  ceux  qui  avaient  intérêt  à  la  faire  valoir.  Le  bénéfice 
d'inventaire  ne  doit,  ce  nous  senihie,  produii'c  ia  suspension  tlu 
cours  de  Iî>  prescription,  qu'autant  que  l'héritier  remplit  les  ton- 
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SOS  4'>  (1). 
805  y°  (2). 


805  6«  (ô). 
805  7''  (4). 


805  S°  (o). 


(lilions  de  droit  pour  en  jouir  d'une  manière  ri'guliî-rc  ;  or,  ces 
cnndilions  sont  de  faire  l'invenliiire  dans  les  trois  mois  de  l'ouver- 
luro  de  )a  succession  (sauf  les  proloncalions  accordées  par  le 
]»,";€),  cl  de  prendre  partie  dans  les  quarante  jours  qui  sont  ac- 
cordes pour  UélilKTcr  (art.  ;f)^l.  L'héritier,  dan-.  l'cspLce,  n'a 
rien  fait  de  tout  cela;  il  a,  au  contraire,  tout  néglijjé,  et  la  suc- 
crvkion  et  sa  créance,  et  c'est  lorsque  celte  dernière  était  atteinte 
p;ir  la  prescription,  qu'il  veut  la  faire  revivre,  au  moyen  de 
r*  ii'cl  rétroactif  de  son  arceplation,  et  it  nous  scml>Ic  que  cet 
(  lîVt  ne  devrait  pas  aller  jusque-là.  au  détriment  des  créanciers  et 
des  lé{*ataires  qui  avaient  un  droit  acquis  à  la  prescription  lors- 
que l'héritier  créancier  a  commencé  à  être  nanti  de  fait  du  G^ge 
commun.  Maïs  nou&  avouerons  que  l'opinion  contraire  peut  être 
soutcDue.  » 

Jurisprudence.  —  Tant  que  l'héritiepn'a  pas  accepté  sous  bé- 
néHcc  d'inventaire.  la  prescription  court  contre  lui  à  IVpard  des 
créances  quil  a  sur  la  succession  ;  et  son  acceptation  bénéficiaire 
n'a  pa.  l'effet  de  détruire  la  prescription  qui  a  pu  être  acquise 
conlrc  lui  dans  lintcrvallc  de  l'ouverture  de  la  succession  à  cette 
acceptation  (i6  mars  i8.j8,  Limoges;  SlUKV,  XXXVIU,  a,  4^8). 
'  I  )  La  prescription  ,  quoique  le  code  ne  s'en  explique  pas 
formellement,  ne  court  point  non  plus  au  profit  de  l'héritier 
àciic/tciaire,  débiteur  envers  la  succession.  —  C'est  ce  qu'en- 
»e:jne  DlRA.MOX,  n»  3i7  :  "  En  sens  inverse,  et  quoique  le 
cude  ne  le  dise  pas  non  plus  expressément,  la  prescription  ne 
cuurt  pas  au  profit  de  l'héritier  bénéficiaire,  à  l'égard  de  sa  dette 
envers  la  succession  ;  car  it  doit  faire  tous  les  actes  conservatoires 
dans  rintérét  des  créanciers  et  des  légataires  comme  dans  le  sien  ; 
les  art.  8o3  et  8o4  du  code  civil  lui  en  font  un  devoir.  On  doit 
iliro  de  lui  comme  d'un  tuteur  débiteur  envers  le  mineur  :  Â 
semet  ipso  exigere  debuit.  » 

(^2)  Mais  s'il  n'est  pas  seul  héritier,  elle  court  pour  les  parts 
des  cohéritiers  qui  ne  l'ont  point  interrompue,  à  moins  que  le 
droit  ne  fût  indivisible.  —  Dl^A^TO^  l'enseigne,  n®  3i8  :  «Mais 
jtar  l'effet  du  même  principe  que  dans  le  cas  précédent,  appliqué 
toutefois  en  sens  inverse  ,  s'il  n'est  pas  seul  héritier  ,  la  preserip- 
tiuii  a  pu  courir  contre  les  autres  cohéritiers,  au  sujet  de  leurs 
parts  dans  cette  créance  de  la  succession,  soit  qu'ils  aient  accepté, 
comme  lui,  sous  bénéfice  d'inventaire,  soit  qu'ils  aient  accepté 
purement  et  simplement.  L'acceptation  sous  héuéfice  d'inventaire 
n'est  point,  en  effet,  une  cause  de  suspension  en  faveur  de  l'héri- 
tier qui  a  accepté  de  cette  manière;  loin  de  là,  puisque  la  pres- 
cription court  même  contre  la  succession,  et  par  conséquent 
contre  l'héritier,  s'il  l'accepte  pendant  les  trois  mois  pour  faire 
t'juvcnlaire,  et  les  quarante  jours  pour  délitférer.  I<es  cohéritiers 
oui  pu  interrompre  la  prescription  contre  lui  ;  s'ils  ne  l'ont  pas 
fnit,  ils  doivent  s'imputer  leur  né(;Ii(;encc.  Maïs  les  créanciers  de 
la  succession  et  les  légataires  auront,  dans  la  mesure  de  leur  in- 
térêt, action  contre  ceux  des  héritiers  bénéficiaires  qui  ont  laissé 
prescrire  leurs  parts  dans  la  créance ,  parts  qui  4levaient  servir 
h  les  payer  ;  car  un  héritier  bénéficiaire  est  responsable  envers 
les  créanciers  et  les  légalaircs  des  fautes  graves  qu'il  commet 
dans  «on  administration.  Et  si  le  droit  de  la  succession  envers 
l'héritier  bénéficiaire  dont  il  s'agit  était  indivisible,  la  prescrip- 
tion n'aurait  pas  couru  non  plus  à  l'égard  des  autres  cohéritiers , 
parce  que  n'ayant  pas  couru  à  l'égard  du  premier,  celui-ci  aurait 
conservé  le  droit  de  tous  ies  autres,  par  application  <lu  principe 
que  la  prescription  ne  peut  pas  être  interrompue  pour  partie  dans 
une  chose  indivisible,  principe  consacré  par  les  art.  709,  710  et 
33^9  précités. 

Df.i,vixc:01Iït  dit  aussi,  l.  VI  in-8'',  p.  116  :  «  L'héritier 
débiteur  de  la  succession  peut-il  prescrire  contre  ses  cohéritiers 
|>our  la  part  de  ces  derniers?  Je  pense  que  oui,  et  qu'il  peut  même 
achever  contre  eux  la  prescription  commencée  contre  le  défunt. 
^'ec  obstat  que  l'action  en  partage  est  imprescriptible,  car  il  est 
de  prinnpc  que  cette  action  n'embrasse  pas  les  créances  actives 
ou  passi\i's  tie  la  succession,  attendu  qu'elles  se  divisent  de  plein 
droit  entre  les  héritiers  (I.  a,  Z  ■'»  <"•■  1*  4»  ff-  Famil.  ercisc,  cl 
art.  1210  du  code  civil).  Chacun  des  héritiers  est  donc,  du  moment 
de  son  acceptation,  devenu  rccllemcDl  et  c-ffcclivemcut  créancier 


particulier  de  son  cohéritier,  pour  la  part  qu'il  a  dans  la  succes- 
sion. La  prescription  commencée  conlrc  le  fléfunl  doit  donc  pou- 
voir s'achever  conlrc  chacun  d'eux  en  parti<;ulier,  comme  elle 
peut  s'achever  contre  les  uns  cl  être  interrompue  à  l'égard  des 
autres.  » 

(.»}  Réfutation  d'une  opinion  opposée  à  la  prescription  dans 
le  cas  d'un  cohéritier  qui  possédait  lors  de  la  mort  du  défunt, 
un  bien  appartenant  à  celui-ci.  —  ÎHnAMO\  dit,  n»  Sig  : 
«  ÎÏEI.VI\r,0(  UT  admettait  bien,  comme  nous,  que  les  cohéritiers 
de  i'iiéritier  bénéficiaire  créancier  du  défunt  peuvent  prescrire 
leurs  parts  dans  la  dette,  si  la  prescription  n'est  interrompue  à 
leur  égard,  et,  réciproquement,  que  la  prescription  court  conlrc 
eux  lorsque  leur  cohéritier  est  débiteur  envers  la  succession  ; 
mais  il  a  écrit,  en  adoptant  le  sentiment  de  Monlvallon  [des  Suc- 
cessions, chap.  Ilï,  art.  19),  que  si  l'héritier,  bénéficiaire  ou  pur 
et  simple,  a  commencé  à  prescrire  un  fonds  contre  le  défunt,  la 
prescription  a  cessé  de  courir  à  compter  du  décès  de  l'auteur 
commun,  attendu  que  ce  cas  renlredansla  règle  que  l'action  en 
partage  est  imprescriptible,  et  que  d'ailleurs  le  communiste  doit 
faire  le  bien  de  la  société  ou  communauté.  Nous  ne  sommes  pas 
de  cet  avis  :  la  règle  sur  l'imprcscriptibilité  de  l'action  en  par- 
tage n'est  point  applicable  ici,  parce  que,  d'après  l'article  816, 
lorsqu'un  héritier  a  joui  séparément  de  certains  biens  de  l'héré- 
dité et  qu'il  a  en  sa  faveur  une  possession  suffisante  pour  acquérir 
la  prescription,  ses  cohéritiers  ne  peuvent  plus  l'obliger  à  souf- 
frir le  partage  de  ces  objets  ;  or,  dans  l'espèce,  l'héritier  a  cette 
possession  suffisante,  en  comptant  le  temps  antérieur  au  décès  de 
l'auteur  commun,  et  le  temps  postérieur  au  décès.  Celui  qui  a 
commencé  à  posséder  pour  lui  est  censé  avoir  continué  dépos- 
séder au  même  titre,  jusqu'à  preuve  du  contraire.  Et  quant  à 
l'obligation  d'un  communiste,  défaire  le  bien  de  la  communauté, 
celte  règ!c  n'est  point  applicable  à  l'espèce  ;  Ihériticr  n'était 
point  obligé  d'abdiquer  sa  possession  personnelle,  d'empirer  sa 
condition;  c'était  aux  cohéritiers  à  veillera  la  conservalion  de 
leurs  droits,  comme  il  veillait  à  la  conservalion  des  siens.  »> 

(■4)  La  prescription  d'un  héritage  commencée  par  l'héritier 
contre  le  défunt,  cesse  de  courir  à  la  mort  de  celui-ci.  —  Dt:i,- 
VIXCOIKT  dit  à  ce  sujet,  t.  VI  in-S",  p.  116:  u  Si  chacun  des 
cohéritiers  est,  du  momeul  de  son  acceptation,  devenu  réellement 
créancier  particulier  de  son  cohéritier,  la  même  raison  ne  pou- 
vant s'appliquer  à  l'héritage  que  Ihérilier  aurait  commencé  a 
prescrire  contre  le  défunt ,  je  pense  que  la  prescription  ccsse  de 
courir  en  sa  faveur,  à  compter  du  décès  de  l'auteur  commun. 
D'ailleurs,  comme  il  doit  apporter  à  l'administration  de  la  succes- 
sion le  même  soin  qu'à  ses  propres  affaires,  il  doit  être  censé  avoir 
interrompu  la  prescription  contre  lui-même,  comme  il  aurait  élé 
tenu  de  l'interrompre  contre  tout  autre  qui  aurait  possédé  un  im- 
meuble de  la  succession,  d  (Voir  Monlvallon,  des  Successions, 
chap.  III.  art.  19.} 

(îî)  Que  l'héritier  bénéficiaire  ait  accepté  la  succession  après 
les  délais  pour  l'aire  inventaire  et  délibérer,  ou  pendant  ces  dé- 
lais, il  ne  pourra  opposer  aux  créanciers  et  aux  légataires  une 
prescription  qui  ne  serait  accomplie  que  depuis  l'ouverture  de  la 
succession.  —  ï)l  ItAXTON  dit,  n"  32o,  à  l'appui  de  celte  proposi- 
tion :  «  Nou-<  avons  bien  dit,  sur  le  cas  où  c'est  rbériticr  bénéfi- 
ciaire qui  est  créancier  de  la  succession  et  qu'il  n'accepte  qu'après 
les  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  et  lorsque  sa  créance 
est  déjà  prescrite,  que  les  créanciers  et  les  légataires  peuvent  lui 
opposer  la  prescription  ;  mais  nous  n'entendons  pas  dire  pour 
cela,  lorsque  c'est  lui,  au  contraire,  qui  est  débiteur  envers  la 
succession  et  qu'il  n'a  accepté  qu'après  les  délais,  qu'il  peut  la 
leur  opposer;  cela  ne  serait  pas  jusle  ;  il  ne  peut  l'opposer  qu'à 
ses  co-liéritiers  et  pour  leurs  parts  dans  la  créance,  s'il  n'était  pas 
seul  héritier.  Voici  en  effet  ce  qui  pourrait  arriver  tant  que  les 
délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer  ne  sont  pas  expirés  :  les 
créanciers  ne  peuveul  faire  nommer  un  curateur  à  la  succession 
comme  vacante  ;  tU  ne  le  peuvent  niê.ac  pas  après  l'expiraliun  de 
ces  l'.élais,  s'il  y  a  t'es  hérîtii  rs  connus,  cl  le  $uccc»âihle  créancier 
est  connu,  nous  le  supposons  ;  admettant  même  qu'un  curateur 
eût  élé  nommé,  ce  curateur  ne  pourrait  poursuivre  le  âuccessibte 
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806.  2»  La  prescription  court  coiilro  une  succes- 
sion vacante,  quoique  non  [lourvoc  de  curateur  (I);  la 
raison  en  est  que  les  créan>;iers  de  celte  succession, 
qui  sont  ceux  qui  ont  intérêt  à  la  conservation  des 
<lroils  de  colle  succession,  étaient  à  portée  de  lui  (aire 
lioninier  un  curateur  :  ils  no  peuvent  donc  se  servir 
de  la  rcyie  contra  non  ra/enloii,  etc.  (2). 

807.  I.a  prescription  court  non-seulement  contre 
une  succession  vacante,  mais  encore  aussi  à  son  protit. 
•  à-pendant  on  peut  l'aire  ici  une  objection,  et  dire  : 
Lorsqu'une  succession  est  vacante,  le  curateur,  nommé 
sur  la  demande  des  créanciers,  l'administre  réelle- 


â  raison  «le  sa  <Ielte  envers  la  succession,  Uni  <|u"il  naurail  pas 
renoncé,  car  il  n'agirait  alors  que  contre  un  succes;iijle  connu, 
c'est-à-iiire  contre  une  personne  qui  faisait  ol>stacle  à  ce  qu'il  fiit 
nomme.  Or, quêterait  le  succcssible?  Il  ne  renoncerait  pas,  avant 
d'accepter  hcncficiairemcnl,  et  il  laisstrait  écouler  le  temps  qui 
sérail  nécessaire  |)our  l'accomplissement  <le  la  prescription,  afin  de 
pouvoir  ensuite  l'opposer  aux  créanciers  et  aux  légataires,  cl  cela, 
répctons-le,  ne  serait  pas  juste.  I.'eft'et  rétroactif  de  racce|)talion 
du  la  succession  ne  doit,  dans  ce  cas,  subir  aucune  modification  ; 
riicriticr  a  ilû.  dès  l'ouverluru  de  la  succession,  conserver  contre 
lui-même  sa  dette,  dans  l'intcrct  des  créanciers  et  des  légataires  : 
à  semel  ipso  cxifjere  debitit.  Ses  lenteurs,  ou  son  calcul,  ne 
doivent  pas  lui  profiler,  au  dclriment  des  créanciers  cl  des  léga- 
taires. » 

(1)  POTHIEH,  n"  6~\n. 

(2)  /,/.,  toc.  cil.  JiEK!.i.\,  Rêfcrt,  t.  XVII,  p.  43i,  q.  17. 
AoD.  Wèmemotif  dans  V  iZlîIl.i.E,  n"3o7. 

(ô)Bcpcrt.,  t.  XVII,  p.  /|3i.  t" -Prescrifit.,  et  Q.  de  droit.  Suc- 
cession vacante,  g  3. 

Add.  \AZE1î:,I.E  répèle,  en  l'approuvant,  celle  opinion  de 
BÏEIiLIA.  Op.  conf.  de  D.ll.I.O/.,  n«  ?8.  \  .\ZEI!,t.E  ajoute  : 
«  Prélcndra-t-on  qu'au  moins  la  prescription  doit  être  ari-étée 
pour  le  créancier  qui  a  fait  nommer  le  curateur  ?  C'est  une  ques- 
tion d'interruption  ,  et  nous  avons  déjà  observé  que  cet  acte 
annonce  l'inlcrpcllalion  et  ne  la  constitue  pas;  et  que  conséquem- 
mer.t  elle  n'est  pas  dans  la  classe  de  ceux  qui  interrompent  la 
prescription.  » 

Dtïî.\?.TO'»  dit,  [."Sîi  :  «  A  plus  forte  raison  court-cllc  aussi  au 
profit  d'une  succession.  C'est  aux  créanciers  ii  faire  nommer  un 
curateur  contre  lequel  ds  inlerronq.ront  la  prescription.  Il  est 
bien  vrai  que  régulièrement  ils  ne  le  peuvent  pas  pendant  les 
délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  et  que,  durant  ces  dé- 
lais, la  prescription  pourrait  venir  à  s'accomplir  ;  mais  ils  peuvent 
agir  contre  les  successibles  connus,  parce  que  le  bénéfice  d'inven- 
taire ou,  aulremenl  dit,  les  délais  pour  faire  inventaire  et  délibé- 
rer n'empêchent  pas  les  créanciers  d'agir  contre  le  successible, 
quoique  celui-ci  ne  soit  d'ailleurs  pas  obligé  de  répondre  à  leurs 
demandes  pendant  ces  mêmes  ilélais  ;  il  a  l'exception  dilatoire  qui 
en  résulte.  Mais  la  demande  n'en  est  pas  moins  bien  et  dûment 
formée,  seulement  i'iusiruclion  est  suspendue,  et  si  les  succes- 
sibles ne  sont  jias  connus,  les  créanciers  pressc.s  par  le  temps  de 
la  prescription  peuvent  oblenir  du  tribunal  la  nomiualion  d'un 
curateur  même  dans  les  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer  , 
attendu  qu'il  ne  serait  pas  juste  qu'ils  ne  pussent  conserver  leurs 
droits,  f.iute  de  ne  pouvoir  former  leur  demande. 

La  règle,  que  la  presciiplum  court  conire  une  succession  va- 
cante, même  non  pourvue  de  curateur,  est  loulefois  sans  préju- 
dice de  celle  qui  suspend  la  prcscriplion.'en  général,  au  profil  des 
mineurs  et  des  interdits  ;  car,  si  c'est  un  mineur  qui  en  définitive 
se  porle  l.érilicr,  rommc  l'acceplalion  de  la  succession  a  un  etîet 
rétroactif  au  jour  de  ton  ouierlure,  il  sera  vrai  do  dire  ,  au  con- 
traire ,  que  la  prcscrlpiiou  n'aura  pas  couru  durant  la  vacance, 
le  mineur  aura  élé  proiégé  par  la  loi,  comme  un  héritier  majeur 
l'aurait  été  par  les  actes  d'un  curateur  à  la  succession,  s'il  y  en 
avait  eu  un  de  nommé.  11  ne  saurait  y  avoir  de  difficulté  sur  ce 
point.  0 

(■i)  la  prescription  cowt-ette  conire  te  curateur  à  la  succes- 
sion vacante ,  créancier  du  défunt,  pemlant  rjite  ce  curateur 


ment  dans  leur  intérêt.  Comment  pourrait-il  prescrire 
conire  eux'.' 

niais  il  faut  répondre  que  ce  n'est  pas  aux  créan- 
ciers du  déi'unl  qu'est  dévolue  la  succession  vacante; 
elle  l'orme  un  être  moral,  qui  est  la  continuation  du 
défunt,  cl  ne  représente  que  lui.  Les  créanciers,  dit 
Merlin  ,  n'y  acquièrent  pas  plus  de  droit  par  la  mort 
de  leur  déhiteur,  qu'ils  n'en  avaient  de  son  vivant.  Ils 
ont  seulement  coulrc  elle  les  mêmes  actions  qu'ils 
avaient  contre  lui  (3). 

SOT  -y  (i). 
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exerce  ses  fonctions  ?  —  O.  Leclercq  dit  à  ce  sujet ,  t.  VIII, 
p.  4*  •■  "  On  pourrait,  me  dira-l-on,  lui  appliquer  les  motifs  pour 
lesquels  la  prescription  est  suspendue  à  l'égard  de  l'hérilier  béné- 
(îciaire;  il  ne  peut  agir  contre  lui-même,  .le  crois  cependant  que 
la  prescription  courra  contre  lui  ;  je  pense  même  qu'il  n'y  a  pas 
de  doute  sur  cette  opinion,  ba  loi  est  claire  :  «  La  prescription 
'«  court  contre  toutes  personnes,  à  moins  qu'elles  ne  soient  dans 
n  quelque  exception  établie  par  une  loi.  »  Or,  nous  ne  voyons 
point  qu'on  en  ait  établi  à  l'égard  du  curateur  :  donc  la  prescrip- 
tion court  contre  lui. 

«  Les  motifs  pour  lesquels  on  la  suspend  à  l'égard  de  l'héritier 
bénéficiaire  ne  s'appliquent  pas  au  curaleur  ;  la  maxime  contra 
non  valentem  atjere  non  currit  prevscriptio  ne  peut  être  invo- 
quée que  lorsque  l'obstacle  qui  empêche  d'agir  ne  peut  élre 
levé  par  celui  qui  est  empêché  ;  mais  lorsqu'il  peut  faire  dispa- 
railre  l'obstacle,  c'est  alors  par  sa  faute  qu'il  s'est  tenu  dans  l'inac- 
llon  ;  or,  le  curateur  peut,  sans  se  nuire,  refuser  la  curalelle,  ou, 
s'il  l'a  acceptée,  il  peut  se  faire  remplacer,  lorsqu'il  s'aperçoit 
qu'il  a  quelques  actions  à  exercer  contre  la  succession,  qui 
pourraient  se  prescrire,  s'il  gardait  le  silence.  On  ne  peut  en  dire 
autant  de  l'htritl^r  bénéficiaire;  c'est  pour  ces  motifs  (pie  la  pres- 
cription court  aussi  contre  une  succession  vacante,  quoique  non 
pourvue  de  curaleur.  Dans  ce  cas,  la  succession  ne  peut  agir  ;  mais 
ceux  qui  sont  inlércssés  à  la  conservation  lie  ses  diolls,  comme 
l'Etat,  peuvent  faire  nommer  un  curaleur  pour  agir. 

(Oj  Lor.iquune  succession  rèf/utiérement  répudiée  au  nom 
d'un  mineur,  est  reprise  par  lui,  la  prescription  a-t-cllc  couru 
durant  lu  vacance,  nonobstant  le  princpe  que  Vacceptalton 
d'une  succession  remonte  au  jour  de  son  ouverture  ?  —  l>l  - 
It.\?i'rON  enseigne,  n"  3?.2  ;  u  Mais  supposez  une  succession  que  le 
tuteur  a  répudiée  eu  verlu  d'une  délibération  du  conseil  de  fa- 
mille, qui  n'a  élé  acccpléc  par  aucun  aulrc,  et  qui  ensuite  a  élé 
reprise  au  nom  du  mineur  par  le  tuleur,  auiorisé  il  cet  efi'cl  par 
une  nouvelle  délibération  du  conseil  de  famille,  ou  parle  liiiiieur 
devenu  majeur  ;  dans  ce  cas,  l'article  46a  porle  que  la  succession 
sera  reprise  ttaiis  l'état  où  elle  se  trouvera  lors  de  la  reprise , 
et  sans  pouvoir  attaquer  les  ventes  et  autres  actes  qui  auraient 
élé  lé;/aleincnl  faits  durant  la  vacance  :  la  prescription  a-t-elle 
couru  au  profil  des  tiers  pendant  la  vacance  ?  Pour  nous  ,  cela 
n'est  pas  tlouleux  ,  nonobstant  le  double  prliiclpe,  (pie  l'effet 
de  l'acceptatiou  rcmonle  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession, 
et  que  la  prescription  ne  court  pas,  en  général,  contre  les  mi- 
neurs. L'application  de  ces  règles,  qui  serait  irrécusable  si  le 
mineur  avait  airceplé  .  même  longtemps  après  l^iuverlure  de  la 
succession  ,  sans  avoir  d'abord  répudié,  cesse  par  l't  IFct  de  la  ré- 
pudiation, qui  ne  lui  permet  plus  de  reprendre  l'hérédité  (pie 
dans  l'état  où  elle  se  trouve,  c'est-à-dire  avec  obligalion  de 
resjiecter  les  aclcs  légalement  faits  pendant  la  vacance,  et  par 
conséquent  aussi  tous  les  droits  quelconques  légalement  ac(|uis 
pendant  le  même  temps.  Or,  la  presciipLion  est  un  droit  légale- 
ment acquis.  Il  est  vrai  de  dire  ,  dans  ce  cas ,  que  c'est  contre  U 
succession  vacante,  et  non  contre  le  mineur,  qu'elle  a  couru. 

Indépendamment  du  principe  (jue  racceptatlon  de  la  succession 
a  un  effet  rétroactif  au  jour  de  l'uuvirlurc ,  on  objecte  lontcrois 
aussi  l'art.  790,  qui  porte  (jUe,  tant  «pie  la  presciipllou  du  droit 
d'accepter  n'est  pas  acquise  coulrc  les  héritiers  (jui  ont  renoncé  , 
ils  ont  la  facullé  d'accepter  encore  la  succession,  si  elle  n'a  pas 
déjà  été  acceptée  par  d'autre»  bérilîcrs,  sans  prêjrnlicc  néanmoins 


CHAPITRE  IV.  —CAUSES  QUI  SUS1»EN'DENT  LA  PKESCRU>TION.  ART.  ââii9.  N°  808.       îîl 


80S.  La  prescription  court  pareillement  pendant 
les  trois  mois  .icnonlrs  pour  farre  ir»vcninire,  et  les 
quarante  jours  pour  (lélit)iTer  ;  c>st  In  (lispo>iliiiiï  de 
l'article  âJoO  (I).  Par  une  singulière  distraction,  Rîgot 
de  Préameneu  .  chargé  de  juslilier  aux  yeux  du  corps 
légistatif  cette  disposition  de  notre  arlicle,  en  a  pris 
le  contre-pied  .  et  a  gravement  commenté  cette  idée, 
que  la  prescription  ne  court  pas  pen  lant  les  délais 
pour  faire  inventaire  et  pnur  délibérer.  «;  Lorsque  la 
t!  loi  donne,  à  Touvcrlure  d'une  succession  ou  d'une 
<t  communauléde  bions.  un  délai  pour  faire  invenl;iire 
«et  pour  i\v\\hù\(}r^  il  est  indispensable  que  la  pres- 
•(  criplion  detous biens  etdroitssoiTsusPE^toiE pendant 
«  le  temps  que  la  loi  elle  même  présume  nécessaire 
Il  pour  les  connaître  (û). 

lies  droits  c|ui  peuvent  être  acquis  à  des  tiers  sur  les  biens  de  la 
succession  ,  soit  par  prescription  ^  soil  |>ir  actes  valablement  faits 
avec  le  curateur  à  la  sucecs&iun  vacante.  Or,  dit-on,  i'art-  4^'  ^^ 
parlant  pas  des  droit<ï  acquis  â  des  lierre  par  prescription,  mais 
seulement  de  ceux  (jui  leur  seraient  acquis  par  des  actes  valabln- 
mcnl  faits  avec  le  curateur  à  la  succession  vacante,  c'e«^l  une 
preuve  que.  dans  cet  article,  on  a  eu  éf;ard  au  principe  que  la 
prescription  ne  court  pas  contre  les  mineurs.  ISous  ne  craignons 
pas  de  dire  que  ce  n'est  là  qu'un  ar;}timcnl  de  rédaction,  el  nul- 
lement une  difFérence  résultant  de  l'esprit  de  la  Ici  dans  son  en- 
semble. En  elTel,  puisque,  dan»  l'art.  79^,  on  met  sur  la  même 
li(;ne  et  les  droits  acquis  aux  tiers  par  prescription  ,  et  ceux  qui 
résulteraient  d'actes  faits  avec  le  curateur  à  la  succession  vacanle, 
pourquoi  en  scrnit-il  autrement  quand  il  s'agit  d'un  mineur  ?  Est- 
ce  que  ce  ne  sont  pas  des  droits  aus^^i  bien  Idéalement  acquis  dans 
un  cas  que  dans  l'autre  ?  Quoi  !  le  mineur,  qui  ne  peut  reprendre 
la  succession  si  »  Ile  a  été  acceptée  par  tni  autre,  et  cela,  évidem- 
ment, parce  que  ce  serait  porter  atteinte  à  un  droit  acquit,  pour- 
rait cependant,  de  Id  sorte,  ancanlir  IVflFct  des  prescriptions 
pareillement  acquises  au  moment  où  il  reprendrait  l'hérédité  î 
Mais  la  loi  serait  inconsé(|ucnlc  au  dernier  point,  si  elle  devait 
ùlrc  entendue  de  la  sorte.  Il  tut  été  jdus  simple  et  plus  rationnel 
de  restituer  le  mineur  conire  l'tfFtt  de  la  répudiation  faite  en  son 
nom,  que  de  ressusciter  seulement  des  créancis  éieint's  par  la 
prescription.  Non,  il  ne  reprend  p.is  la  suece>sion  dant  l'état  où 
elfe  se  trouve,  ainsi  que  le  veut  l'art.  ^61 ,  si  des  créances  pres- 
crites doivent  cire  coii>idérées  comme  encore  existantes  ;  il  s'opé- 
rera, au  contraire,  un  grand  cbangcnient  dans  Télat  de  cette 
mcmc  succession  :  tel  bien  qui  en  était  sorti  par  l't  ITet  do  la  pres- 
cription, y  va  rentrer  ;  telle  créance  qui  était  éteinte,  subsistera 
encore.  Le  principe  que  l'acceptalicn  a  un  effet  rétroactif  au  jour 
de  ronverlure  de  la  succession,  est  un  principe  utile,  sans  doute; 
il  sert  à  lever  pitis  d'une  difficulté  en  certains  cas  ;  mai*  il  ne  faut 
pas  l'appliquer  avec  une  rigueur  extrême.  On  ne  doit  pas  mellrc, 
k  ce  sujet ,  sur  la  même  ligne,  et  l'iiéritier  qui  avait  d'abord  re- 
noncé et  celui  qui  c>i  resté  saisi.  Ouc  le  premier  puisse  reprendre 
rhérédilé,  si  personne  ne  l'a  encore  pri<c  à  son  refii';,  soil;  la  toi 
l'a  bien  vou^i,  et  certainement  plutôt  par  tolérance  que  d'après 
la  pureté  des  principes  ;  mais  du  moins  quM  ne  la  prenne  que 
dans  l'étal  cù  elle  se  trouve,  soit  qu'il  fût  mineur  lors  de  sa  répu- 
diation ,  soit  qu'il  fût  m.ijeur;  car  un  mineur  dûment  représenté 
par  son  tuteur .  autorisé  à  cel  effet  par  te  conseil  de  famille,  est 
censé  avoir  répuilié  lui-même  en  majorité.  C'est  si  bien  là  l'esprit 
du  code,  qu'il  ne  peut  reprendre  la  succession  qu'autant  qu'elle 
n'a  pas  encore  clé  acceptée  par  un  autre,  tout  comme  si  c'était 
un  majeur  qui  rtùt  répudiée.  Voilà  des  débiteurs  qui,  se  crovant 
protégés  par  la  preserlplion  qui  a  couru  pendant  la  vacance,  né- 
gligent de  conserver  leurs  quittances»  et  au  bout  de  plusieurs 
années,  de  quinze  ans  piut-étrc,  celte  protection  leur  échappera  ! 
Mais  la  loi.  l»itn  involoniairemcnt  sans  doute,  leur  eût  tendu  un 
piégc.  Si  l'art.  461  n'eût  entenilu  maintenir  que  les  ventes  et 
autres  actes  qui  ont  pu  être  légalement  fails  durant  la  vacance, 
il  suffisait  de  le  dire  ;  il  n'était  pas  nécessaire  de  faire  précéder 
cette  partie  du  lexlc,  de  celc-ci  :  mais  dans  l'état  où  elle  se 
trouvera  lors  de  la  reprise  ;  ce  qi-i  manifolc  une  double  pensée 
dans  le  législateur,  ou  du  moins  une  pensée  complexe,  savoir  r 
reprise  de  la  sucrc'sion  '.lans  Télal  où  elle  se  trouvera,  quels  que 


Voilà  certes  un  solennel  démenti  donné  à  l'arti- 
cle 5-250!  Kl  puis  jurez  docilement  sur  les  paroles  de 
messieurs  les  orate  irs  du  gouvernement  ! 

I-a  nïéprise  de  Bigot  est  d'autant  plus  extraordi- 
nnire,  que  l'article  :2ïi*.>l)  n'est  p;)s  inlroduclif  d'un 
droit  nouveau  :  il  n'a  fait  que  se  conformer  à  une 
opinion  enseignée  par  Potliier  (5)  et  dominante  dans 
tiolre  droit.  Je  sais  bien  qu'Henrys  (-1)  avait  pensé  que 
la  prescription  était  arrêtée  contre  les  droits  d'tme 
succession.  |)en(lant  (jue  Théritier  usait  du  bénéfice 
lie  l'ordonnance  ()our  délibérer;  mais  l'olbier  nous 
apprend  que  celle  opinion  ne  trouva  p.is  de  secta- 
teurs. Kn  effet,  l'horilier  a,  pendant  ce  temps,  le  pou- 
voir de  faire  lous  les  actes  conservatoires,  et  par  con- 
séquerit  d'inlerrom[>re   les   prescriptioits,   sans  pour 

soient  les  événemcnls  qui  aient  apporté  des  changements  dans  son 
éiat  primitif;  et  respect  pour  les  actes  positifs,  formels,  valable- 
ment faits  par  le  curateur  flurant  la  vacance,  ^ous  sentons  bien 
qu'on  nous  reprochera  peut-être  de  n'être  pas  assez  favorable  aux 
mineurs,  surtout  en  ce  qui  concerne  la  prescription,  que  nous 
aurions  voulu  voir  s'appliquer  à  eux  comme  aux  autres  citoyens  ; 
mais  ce  n'est  pas  chez  nous  esprit  de  système,  c'est  pure  convic- 
tion que  nos  décisions  à  ce  sujet  sont  fondées  sur  l'esprit  général 
du  code,  et,  dans  le  cas  maintenant  en  question,  sur  l'esprit  de 
l'art.  463,  combiné  même  avec  l'art.  790.  »» 

(!)  Ann.  Voici  les  motifs  qu'en  donne  DiniATG^,  n"  333  :oRien 
n'empêche,  en  effet,  Tliériiier  liabile  à  succéder  d'interrompre  la 
prescription  en  cette  qualité,  en  agissant  dans  les<Iélais  pour  faire 
inventaire  cl  délibérer,  sans  qu'on  puisse  inférer  de  là  une  accep- 
tation de  la  succession,  soit  pure  el  simple,  soit  même  bénéficiaire; 
il  le  doit  même  dans  l'intérêt  des  créanciers  et  des  légataires.  Et 
réciproquement,  rien  n'empêche  les  créanciers  de  la  succession 
et  les  propriétaires  de  biens  que  possédait  le  défunt,  d'assigner 
l'habile  à  succéder,  en  celte  qualité,  pemlant  ces  mêmes  délaiii  ; 
seulement,  s'il  invoque  l'exception  dilatoire  de  l'art.  174  du  code 
de  procédure  et  de  l'art.  197  du  code  civil,  la  cause  restera  in 
suspenso,  mais  la  prescription  n'en  aura  pas  moins  été  utilement 
interrompue,  w 

Op.  conf.  de  l)Fr,VI>COl  HT  ,  in-8»,  tome  VI,  p.  116;  Dk- 
M.\\TF.,  u"  II')'».  >  \/.i.n.l.i:,  no  309,  après  avoir  rapporté  le 
passage  de  lîlGOT,  ajtiute  :  «  Le  législali  ur  n'a  pas  conclu  cepen- 
dant de  la  néeessiié  d'un  tiêtai  pour  délibérer  à  la  nécessité  de  la 
suspension  de  la  prescription.  Dans  une  circonstance  parliculièri, 
toutefois,  la  loi  a  suspendu  pour  l'iuritier  l'obtigalion  il'agir  cl  ta 
prescription.  L'art  397  du  code  de  procédure  civde  a  établi  qu'a- 
près le  décès  du  demandeur,  et  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  à 
rtrpri-^e  d'instance  ou  constitution  de  nouvel  avoué,  le  délai  ordi- 
naire de  trois  ans  pour  la  pénniption,  sera  prorogé  de  six  mois. 

On  lit  dans  Dvi.l.O/.,  Dict,  yen.,  v"  Succession,  ii»  3S  :  «  La 
saisine  de  l'hcrilicr  profite  aux  créancier»  de  la  succession,  eu 
leur  pernu  liant  tic  diriger  contre  lui  leurs  adiotis  avant  qu'il  ait 
pris  qualité,  el  quoiqu'il  soit  dans  les  délais  pour  délibérer.  lU 
cnipéLhent  par  là  de  s'accomplir  la  prescriplion,  qui  n'est  pas 
suspcn>lue  pendant  ces  délais.  On  avait  douté,  dans  l'ancienne 
jurisprudence,  si  la  saisine  pouvait  cire  rétorquée  contre  l'hi- 
rilier  (LKimt^  ,  liv.  III,  cli.  I,  n®  39  ;  D'An(;t:\TKÉE,  art.  5o9, 
glose  3,  it°  3).  Le  même  doute  s'est  éievé  depuis  le  code  ;  la  cour 
de  Uorde-iux  avait  déclaré  nulle  une  action  tlonnécà  unhériiterpar 
un  créaii'  ier  pemlant  les  tlêlais  pour  délibérer  ;  l'arrêt  fut  ca-sé 
le  10  juin  1807.  i«  Op.  conf.  de  Toi  I.i.ii:r,  Suce,  n»  t>3;  1*A%U. 
FI, AN(;.,  art.  71^,  735;  I)l  RANTON,  ^«cc.,»oj8;  Du.i.o/.  Alph., 
Succ.f  n**  3. 

31kRIJ\  ,  Hépert.,  v"  Protêt,  S  6,  établit  que  l'art.  niSg, 
n'est  pas  introduclif  d'un  droil  nouveau.  La  loi  aa,  JJ  II  ,  C  de 
Jure  dcbberantli,  ne  s'explique,  dit-il,  que  relativement  à  l'héri- 
tier qui  a  déjà  accepté  la  succession  sous  bénéfice  d'inventaire. 
L'art.  2369  n'a  fait  que  développer  la  conséquence  d'un  prin- 
cipe déjà  écrit  dans  l'article  3  du  litre  Vil  de  l'ordonnance 
de  16*17. 

(2)  Fexet.  l.  XV,  p.  586. 

(5)  Oblig,,  n»  6Jo. 

(^)  Liv.  Vï,  clup.  IV.  q.  II,  n«  19. 
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cela  prendre  qualité  :  il  n'rst  donc  pas  dans  le  cas  de 
la  ri'gle  contra  non  raientem  atjcre  (1). 

Réciproquement  la  prescription  court  contre  les 
créanciers  (icndant  le  délai  accordé  à  lliéritier  pour 
délibérer.  Dans  le  droit  romain,  il  n'en  était  pas 
ainsi  :  la  loi  22,  §  xi,  C.  de  jure  dcliberanili,  défendait 
d'intenter  aucune  action  contre  l'héritier  délibérant, 
et  elle  suspendait  toute  prescription  à  son  profit, 
l-'urgole  pensait  qu'elle  faisait  loi  non-seulement  en 
pays  de  droit  écrit,  mais  encore  dans  les  pays  coutu- 
miers(2);  mais  c'était  une  erreur.  En  elTet,  l'ordon- 
nance de  1667  avait  changé  ce  point  de  droit;  elle 


regardait  comme  valables  les  assignations  données  à 
l'héritier  pendant  le  délai  pour  faire  inventaire  et 
délibérer  :  seulement  elle  laissait  à  l'héritier  assigné 
dans  le  terme  de  grâce,  la  facilité  d'opposer  une  ex- 
ception dilatoire  pour  demander  un  sursis,  jusqu'à 
ce  que  le  terme  soit  expiré.  Or,  dès  que  le  créancier 
pouvait  agir,  dès  qu'il  pouvait  donner  une  assigna- 
tion, la  piescriptioii  cessait  d'être  arrêtée  (3). 

Les  articles  794,  79o.  797  du  code  civil  n'ont  fait 
que  reproduire  les  dispositions  de  l'ordonnance 
de  1(J67,  et  l'article  22'j9  a  cffucé  tous  les  doutes. 


CHAPITRE  V. 

DU  TEMPS  REQUIS  POUR  PRESCRIRE. 

SECTION  PREMIÈRE. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 


Art.  2260.  La  prescription  se  compte  par  jours  et  non  par  heures. 

Art.  2261.  Elle  est  acquise  lorsque  le  dernier  jour  du  terme  est  accompli  (a) 


RÉDACTION  COMPARÉE  DES  DIVERS  PROJETS. 

I"  PROJET  DE  CAMBACÉRÈs.  —  Art.  123.  Lu  prescription  se  compte  sans  distinction  des  mois  composes 
de  plus  Ole  moins  de  jours,  ni  des  années  bissextiles  ou  autres;  ainsi,  dans  les  prescriptions  de  six  mois, 
l'action  ouverte  le  \h  juillet  est  prescrite  le  \^  janvier  ;  et,  daiis  les  prescriptions  do  quatre  ans,  elle  est 
jyrcscrite  à  la  quatrième  année,  le  l^  juillet. 

'3"  PROJET  DE  cAHCACÈRÊs.  —  Art.  700.  La  prescription  est  accomplie  la  veille  du  jour  correspondant  à 
celui  qu'on  a  commencé  à  prescrire. 

Art.  701.   Dans  les  prescriptions  au-dessous  d'un  an,  les  jours  complémentaires  ne  sont  pas  comptés. 

PROJET  DE  LA  COMMISSION  DU  GOUVERNEMENT. —  Art.  41.  /.«  prescription  ne  se  compte  point  par  heures, 
niais  par  jours. 

Elle  est  acquise  lorsque  le  dernier  jour  du  terme  est  accompli,  soit  qu'il  soit  férié  ou  non. 

Art.  42.  Dans  les  prescriptions  qui  s'accomplissent  dans  un  certain  nombre  de  jours,  les  jours  corn' 
plcmentaires  sont  comptés. 

Dans  celles  qui  s'accomplissent  par  mois,  celui  de  fructidor  comprend  les  jours  complémentaires. 

PROJET  DISCUTÉ  AU  CONSEIL  d'état.  —  Art.  41.  Coiif.  aux  art.  2260  et  2261. 


(1)  Jumi/cFlt.GOI.E,  t.  IV,p.  100,  «"41  in  fine. 

(2)  FlH(;oi>E,  t.  IV,  p.  g,  n°/ii. 

(3)  Meri,i\,  iîe/).,  \"  Protêt,  p.  389,  et  anèl  Ju  24  Horùal 
an  xtiircnilu  sur  ses  conclusions. 

A:to.  Jurisprwlence.  —  Juge,  avant  le  code  civil,  (juc  l:i  pres- 
cription ilcs  dettes  passives  d'une  succession  est  suspendue  pen- 
dant le  temps  où,  f.iutc  par  ritérilier  d'avoir  pris  (juaiité,  le 
créancier,  n'a  pti  faire  valoir  ses  tlroits  (12  pluv.  an  xn;  l'aris,  Kos- 
selj  Dai.i.O;-.  Ai.Pii,  \I,  579,  n"  i;  Dai.i.o/,,  XXI,  ioo3,  n»  3). 

—  La  dis|ïOsition  de  rai't.877  du  code  civil  partant  que  rexéeu- 
tion  des  litres  exécutoires  coalre  le  défunt  uc  peut  être  pour- 


suivie contre  l'héritier  que  huitaine  après  qu'ils  ont  été  si^jnifiésàj 
ce  dernier,  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  le  commandement  de  1 
payer  puisse  éti-e  valaljlcmcnt  notifié  avant  l'expiration  de  lai 
huitaine,  à  refi'et  d'opérer  l'interruption  de  la  prescription  ;  seu-l 
Icnienl  il  ne  pourra  être  suivi  d'exécution  que  dans  le  délaîj 
voulu  par  la  loi.  Vainement  dirait-on  que  cet  acie  ne  peut  avoir! 
tl'autre  caractère  que  celui  d'un  acte  irexécution,  et  ([u'étant  nul! 
à  ce  titre,  aux  termes  de  l'art.  877.  il  ne  saurait  produire  aucun! 
effet  (2a  mars  i832;  Iteq.  Montpellier,  Couduclié;  I>.*.I.I-0/.  , 
XWIl,  I,  tCo). 
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Art.  42.  Dans  les  prescriptions  qui  s'accomplissent  dans  un  certain  nombre  de  jours,  les  jours  complé- 
mentaires xonl  comptés. 

Dans  celles  qui  s'accomplissent  par  mois,  celui  de  fructidor  comprend  les  jours  complémentaires. 


(a)   MOTIFS. 

Exposé  de  mol! ft. —  BicoT-PntAMENEO.  au  corps  li'gis- 
l.idf  :  u  Après  a\oir  expo&C-  les  causes  <|ui  empêchent  la  prcs- 
criplion.  celles  qui  l'inlcrrompent,  celles  qui  la  suspendent, 
il  reste  à  vous  rèntlie  compte  «les  règles  relatives  au  temps 
requis  pour  prescrire. 

u  Kt  (l'abord  11  faut  examiner  comment  ce  temps  doil  se 
c.ilculer,  «le  ijuel  moment,  de  quel  jour  il  commence,  à  quel 
jour  il  expire. 

Il  Le  temps  de  1.1  prescriplion  ne  peut  pas  se  compter  par 
heures;  c'est  un  espa'^c  de  l<>mps  trop  court,  et  qui  ne  saurait 
lilcme  èlre  unilormiiminl  iKlrrminé. 

"  Suivant  la  loi  romniuc,  lor.'îque  la  prescription  était  un 
moyen  d'acquérir,  l'expiration  du  temps  n'rtait  pas  réglée 
«le  la  même  manière  que  quand  c'était  un  moyen  de  se 
libérer. 

<i  Dans  le  premier  cas,  lorsqu'il  s'agissait  d'une  prescrip- 
tion de  dix  ans  entre  présents  et  vingt  ans  entre  absents,  pour 
laquelle  la  bonne  foi  était  exigée,  on  regardait  la  loi  comme 


venant  au  secours  du  possesseur,  et  il  suffisait  que  le  dernier 
Jour  du  temps  requis  fut  commencé,  pour  que  la  prescriptiou 
fiit  acquise. 

«  Il  en  était  autrement  lorsqu'il  s'agissait  ilc  la  prescrip- 
tion de  libération.  Celle  prescription  était  regardée  comme 
une  peine  «le  la  négligence,  et,  jusqu'à  ce  que  le  dernier  jour 
du  temps  requis  fiU  expiré  ,  cette  peine  n'était  pas  en- 
courue. 

»  C'était  une  distinction  plus  subtile  que  fondée  en  raison. 
L'ancien  propriétaire  contre  lequil  on  prescrit  un  fonds 
n'est  pas  moins  favorable  que  le  créancier  contre  lequel  on  a 
prescrit  la  dette. 

>■  Il  était  plus  simple  et  plus  juste  de  décider  que  la  pres- 
cription n'est,  dans  aucun  cas,  acquise  que  quanij  le  dernier 
jour  «lu  terme  est  accompli. 

i<  On  a  également  prévenu  toute  difficulté  en  st.ituant  que, 
dans  les  prescriplions  qui  s'accomplironl  par  un  certain 
nombre  de  jours,  les  jours  complémentaires  seront  comptés, 
et  que  dans  celles  qui  s'aceouiitliront  par  mois,  celui  de  fruc- 
tidor comprendra  les  jours  complémentaires.  » 
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C0.1IMENTAIUE. 


S09.  Nous  avons  dit  (n"  1  )  que  le  temps  est  la 
mesure  des  conditions  requises  pour  oficrer  In  pres- 
cription; mais  que  ce  n'est  pas  lui  seul  qui  la  fait  cl 
qui  la  donne.  La  loi  l'élcnd  ou  le  resserre  suivant  la 
ii.ilurc  des  droits  que  la  prescription  a  pour  but  de 
lairc  acquérir  ou  d'éteimlre.  Il  y  a  des  prescii|)lions 
très-courtes.  Ce  sont  celles  qui  atleignent  des  droits 
ilont  la  nature  n'est  pas  de  rester  longtemps  dans 
l'attente,  de  manière  qu'en  ne  les  faisant  pas  valoir 
dans  un  bref  délai,  on  est  censé  par  la  même  y  avoir 
renoncé.  Il  y  en  a  d'auircs  qui  no  s'accomplissent 
qu'à  la  suite  d'un  laps  de  temps  considérable,  ici,  la 
loi  s'est  montrée  plus  sévère,  parce  qu'il  s'agit  de 


droils  dont  la  renonciation  est  plus  diflicilc  à  admet- 
tre. Et.  par  exemple,  quand  on  se  prévaut  de  la  pres- 
cription pour  acquérir,  le  législateur  veut  voir  la 
possession  |icrsisler  longuemenl  dans  un  état  paisible 
etcoiilinu,  qui  fasse  présumer  qu'elle  n'a  été  si  long- 
leinps  respectée  que  parce  qu'aucun  droit  rival  n'était 
fonde  à  la  contester.  Ainsi  donc,  le  cliapilre  IV  nous 
montrera  des  prescriptions  d'étendue  inégale  ;  les 
unes  de  trente  ans,  les  aulres  de  quelques  mois. 

."liais  au  milieu  de  celle  variété,  il  y  a  des  règles 
communes  pour  compter  le  temps  requis  à  l'cffel  de 
prescrire,  tics  règles  font  l'objet  dos  deux  urlicles 
dont  se  compose  notre  section  pre.nière. 


ii 


•rUKSCRIPTlON.  -  ART.  2561.  N"»  810-813. 


SIO.  I„n  première  de  res  règles  est  que  la  pres- 
criplioii  se  règle  par  jours  el  non  |)ar  iiioiiicnls  ou  par 
heures  (1). 

'■  l.e  temps  de  la  prescription,  disait  Bigot,  ne 
'^  peut  pas  se  compter  (lar  heures.  C'est  un  espace  de 
«  temps  trop  court  el  qui  ni'  saurait  être  unilormc- 
>i  ment  déterminé.  :<  Ainsi,  il  ne  l'amlra  pas  recher- 
cher curieusement  et  presque  toujours  avec  des  peines 
inl'ructueuses  à  quelle  heure  un  acte  a  été  passé, 
pour  faire  liiiir  la  prescription  à  imc  heure  correspon- 
danle.  ("est  par  jours  que  le  calcul  doit  se  faire  (-2),  et 
chaque  jour  doit  être  complet,  c'est-à-dire  qu'il  ne 
sullit  pas  qu'il  soit  commencé  pour  être  censé  liiii.  Il 
faut,  et  c'est  notre  seconde  règle,  qu'il  soit  acconiidi. 

811.  C'est  ce  que  l'art  22G1  dèciile  expressément 
pour  le  jour  de  l'échéance  de  la  prescription,  appelé 
vulgairement  et  dans  la  pratique  le  jour  ad  qiiem  (.î). 

l.e  droit  romain  n'était  pas  aussi  net  et  aussi  précis. 
D'après  ses  dispositions,  lorsque  la  prescrqition  était 
un  moyen  d'acquérir,  l'expiration  du  lenqis  n'était 
pas  réglée  de  la  même  manière  que  quand  c'était  un 
moyen  de  se  libérer. 

Dans  le  premier  cas.  lorsqu'il  s'agissait  de  l'usuca- 
pion  ou  d'une  prescription  de  dix  ans  entre  |)résents, 
et  de  vingt  ans  entre  absents,  pour  laquelle  la  bonne 
foi  était  exigée,  il  sullisait  que  le  dernier  jour  fût 
commencé  pour  que  la  prescription  fiit  acquise  (i); 
(le  là  la  règle  :  (lies  incœ/^lus  pro  finiio  habelur. 

Il  en  était  aulrcMient  lorsqu'il  s'agissait  de  la  pres- 
cription de  libération  (a),  el  jusqu'à  ce  que  le  der- 
nier jour  du  temps  requis  fut  expiré,  la  prescription 
n'était  pas  complète.  Quelle  était  la  raison  de  celle 
différence?  Les  interprètes  l'ont  recherchée  pénible- 
ment ;  et,  après  beaucoup  de  variations,  ils  avaient 
fini  par  s'accorder  pour  dire  que  c'est  parce  que  l'u- 
sucapion  ou  la  prescription  de  dix  cl  vingt  ans  était 
favorable,  puisqu'elle  venait  au  secours  d'un  posses- 
seur de  bonne  loi,  tandis  que  la  prescription  à  lin  de 
se  libérer  élant  une  peine  contre  le  créancier  négli- 
gent, il  fallait  la  coiisiilérer  comme  défavorable  et  la 
traiter  plus  rigourcusemenl  (6).  Mais  celte  explication 
était  peu  satislaisante. 

«i  C'était,  dil  liigot.  orateur  du  gouvernement,  une 
«  distinction  plus  subtile  que  fondée  en  raison.  I.'an- 
«  cicn  propriétaire  contre  lequel  on  prescrit  un  fonds 
«  n'est  pas  moins  hnoralilc  que  le  créancier  contre 
•1  lequel  on  prescrit  la  dette.  D  élait  plus  simple  et 
>i  plus  juste  de  décider  que  la  prescription  n'est  ilans 
«  aucun  cas  acquise  que  quand  le  dernier  jour  du 
•I  terme  est  accompli. 

Cette  observation  avait  déjà  été  faite  par  un  savant 
et  judicieux  jurisconsulte,  Coiinanus  (7).  i;  Varialum 
•i  estànosiris  ;  sed  tandem  liuic  ab  omnibus  senlenliœ 
<c  applaiiditur.  ni.  in  usucapionibus  lavor,  in  islis 
Il  aclionum  prœscriptionibus  odium  vcrselur  :  quod 
•I  fjiiate  sit  non  iniclli'jo;  nec  puto  quicquam  esse  cur 
<i  non  sit  lanlo  etiam  lavorc  proscquendus  is  qui 
Il  suum,  quàm  qui  sibi  debitum  actione  et  judicio 
i;  perscquitur  :  et  lamen  benignius  agitur  in  obliga- 
11  tionibus,  quàm  in  rébus  noslris.  " 


(1)  Dixon,  p.  ii5i  l'OTlIlKn,  Prescription,  102,  d'après 
Ul.I'lES,  I.  6,  D.  de  usucap. 

(2)  Add.  «»  En  un  mol,  (lit  Dl  HAXTOX,  n»  536,  ce  n'est  pas  tel 
nomtirc  de  délais  de  vingt-ijualre  lictires  que  l'on  exijje,  mais 
tel  iiûinijre  de  jours,  commençant  cïl;j//^cr,  chacun  à  minuit  pour 
finira  minuit.  " 

(•*)  Aon.  Jurisprudence.  —  Jugé  aussi  qu'en  matière  de  pres- 
cription, le  jour  ad  quem  se  trouve  compris  dans  le  terme,  et 
spécialement  si  un  compte  est  arrêté  le  iSjuin  i8o3,  la  prescrip- 
tion pourra  être  opposée  eu  ta  demande  en  justice   intentée  le 


Aussi  Connaniis  repoiissail-il  la  conjecture  des  in- 
terprèles, et  il  expliquait  ingénieusement  la  diversité 
qui,  dans  les  lois  romaines,  existait  entre  l'usucapion 
ou  prescription  à  lin  d'acquérir,  el  la  prescription  à 
lin  de  se  libérer,  par  la  diversité  des  formules  dont 
s'étaient  servis  la  loi  des  Douze  Tables  et  les  cdits  des 
préteurs  pour  régler  le  temps  des  actions  réelles  et 
personnelles.  Voici  son  raisonneinenl  ;  par  la  loi  des 
Douze  'fables  il  était  dil  :  ttsus  ancloritas  ici  mohilis 
niiiiiius,  fiinili  hicitiiis  cslo.  Or.  pour  que  le  possesseur 
eut  possédé  un  an  ou  deux  ans,  il  suffisait  qu'il  eiil 
possédé  une  partie  du  dernier  jour  de  la  dernière  an- 
née; car  dans  le  langage  usuel  et  vulgaire,  celui  qui 
a  possédé  une  partie  du  jour  a  réellement  possédé  ce 
jour-là.  r.t  comme  le  législateur  parle  bien  plus  le 
langage  du  vulgaire  que  celui  des  mathémaliciens  el 
des  philosophes,  les  jurisconsultes  romains  avaient  eu 
raison  de  conclure  que  le  jour  commencé  était  utile 
pour  le  compte  de  l'usucapion,  y  ayant  eu  une  posses- 
sion réelle  le  dernier  jour.  Au  contraire,  pour  les  ac- 
titins  réglées  à  un  temps  plus  ou  moins  long  par  les 
édils  des  préleurs,  la  formule  était  différente;  par 
exemple,  après  avoir  accorde  au  vendeur  une  action 
rédhibitoire,  le  magistrat  disait  que  le  temps  de  la 
rédhibition  était  de  six  mois.  D'où  il  suit  que  si  le 
dernier  jcjur  des  six  mois  s'écoulait  sans  action,  lu 
[)rescription  était  encourue,  .\insi,  toute  la  différence 
venait  d'une  diversité  dans  le  texte  de  la  loi  ou  de 
l'édit  :  cl  si  la  loi  des  Douze  Tables,  au  lieu  de  régler 
la  longueur  de  la  possession  du  prescrivant,  eût  dé- 
lerniiné  la  durée  de  l'action  du  propriétaire,  il  y  aurait 
eu  conformité  parfaite  entre  la  prescription  pour  ac- 
quérir et  la  prescription  pour  se  libérer.  Voilà  com- 
ment raisonne  ('onnanus,  et  j'avoue  que  je  prélere 
cette  explicalion  des  lois  romaines  à  l'interprétation 
des  autres  docteurs.  Jlerlin,  qui  la  repousse  (8),  l'a 
pliilol  jugée  avec  les  idées  modernes,  que  du  point 
de  vue  du  droit  romain,  toujours  dominé  par  l'empire 
des  mois  el  des  formules. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  code  civil,  faisant  cesser  des 
anomalies  peu  compatibles  avec  la  simplicité  du  droit 
moderne,  a  ramené  à  l'unité  la  manière  de  compter 
la  durée  de  loules  les  actions;  cl  nul  ne  peut  se 
mettre  à  l'abri  de  leur  atteinte  par  la  prescription 
qu'autant  que  le  dernier  jour  tout  entier  s'est  écoule 
sans  qu'il  ait  été  inquiété  (ij). 

Voilà  pour  le  dernier  jour  du  terme,  pour  celui  que, 
dans  le  langage  du  barreau,  on  appelle  le  jour  ail 
quem.  Le  code  devait  de  toute  nécessité  donner  à  cet 
égard  une  solution  précise,  pour  élaguer  des  incohé- 
rences désormais  inexplicables. 

8B2.  Mais  notre  section  se  lail  sur  le  jour  qui  sert 
de  point  de  départ  à  la  prescription,  et  que  les  prati-. 
ciens  appellent  le  jour  à  quo.  Ce  jour  doit-il  cire 
compté  dans  le  temps  requis  pour  prescrire,  ou  doit- 
il  en  être  exclu?  Sans  iloute  nous  voyons  dans  l'ar- 
liclc  2260  la  preuve  évidente  qu'on  ne  doit  pas 
s'enquérir  de  l'heure  à  laquelle  la  prescription  a  com- 
mencé pour  calculer  de  momento  admoinentum  ;  doit- 
on  rejeter  le  jour  (i  quo  tout  entier?  doit-on  l'admettre 


i7Juin  1833  (6mai  i83J;  Rennes,  Rrison;  D.VI.I.O/..  XXXVI,  2,  i6i,'. 

(■i)  ljI.PIE!V,  I.  6,  b.  de  usucap  ,  et  le  Commentaire  ilc  Cox- 

MVIS,  !jb.  III,  cap,  XII,  n»  i,  p.  igS,  col.  1.  VejiI'I.EJI'S;  I. 

D.  de  diversis  et  temporalibus  prœscript. 

(6)  l'Ai  1,,  1.6,  t).  </e  actionib.  etobligat. 
((!)  VonilER,  loc.  cit.,  n»  lia;    BlGOÏ;  DlXOD,  p.   1  |5. 

(7)  Lit).  III,  cap.  Xll,  n-  2. 

(8)  Rép.,  t.  XVII,  p.  43'i,  ï»  Prescription. 

(9)  On  sait,  du  rcsti",  que  pour  les  actes  de  procédure  on  119  1 
compte  pas  lejgur  ad  que     art.  io33. 


CHAPITRE  V.- DISPOSITIONS  C.tNEllALES.  AIIT.  ûûGl.  N-  8J2. 


4IS 


tout  enlicr?  cVst  celle  queslion  qui  reste  indécise; 
ninis  le  silence  de  l;i  loi  déiiionlre  assez  que  les  rêdnc- 
teurs  du  code  civil  iront  pnscniendu  dLni|;irà  la  règle 
universcllcmenl  suivie,  et  d'après  laquelle  le  jour  à 
tjuo  était  exclu. 

Merlin  a  néanmoins  essayé  de  ressusciter  quelques 
textes  du  droit  romain,  |>i)ur  courber  le  code  civil  à 
leur  aulorilé,  depuis  loni^tcmps  énervée  ou  même 
rejelée  par  la  jurisprudence  ;  mais  ce  savant  paradoxe 
n'a  pas  trouvé  de  sectateurs,  et  pour  mon  compte  je 


(t)  Juntje  Dixnn,  p.  117.  V\/EII.I.F.  repousse  l'opinion  de 
MF.ni.l^,  ^ans  la  ilisriilcr.  I.  ï.  n<'3i7. 

Adi».  Mai»  il  dit  :  «  Kn  slatu.int  que  la  prescription  compte 
par  jours  et  non  par  heures  ,  Tart  aa6o  annonce  assez  «pie  le  jour 
où  arrive  le  fait  qui  lui  donne  naissance,  nommé  à  qxto  par  les 
jurisconsuIlc.nVntre  pas  dans  le  terme,  car  il  ne  pourrnil  j.imais 
y  onlriTcn  lolalilé,  cl  la  loi  n'admet  pas  de  fractions.  Mellre  ce 
jour  dans  le  terme,  ce  serait  faire  rommencir  la  prescription 
avant  l'acte  qui  en  est  l'objet  :  rè{;le  choquante  que  des  lois  ro- 
maines ont  pu  êlahlir  pour  la  lihi'ration  ;  mais  que  nous  ne  devons 
leur  «niprunlcr  pour  aucun  tas,  puisqu'elles  ne  souraieut  avoir 
d'autorité  p:irmi  nous  qu'autant  qu'elles  peuvent  être  la  raison 
écrite.  Dunod,  avant  le  code  civil,  cîtcluait  le  jour'  à  quo.  « 
Op.  conf.  par  les  .innotateurs  de  ZAt.HAïil  r,  S  ^12. 

Op.  eonf  de  Toi  l.l.IF.n,  t.  XIII,  n"  Tm  :  "  Les  motifs  de  son 
opinion  sont,  que  dans  l'ancienne  jnri>pruden(:e  atlcsléc  par  Du- 
moulin, sur  les  arliclis  10  cl  11  de  la  coutume  de  Parts,  et  jiar 
lavocat  général  Talon,  portant  ta  parole  dans  une  affaire  de 
retrait  jugéf  le  :i3  mars  i65o,  le  jourdu  terme  à  yutî  était  exclu 
ilu  lerme  ;  que  les  lois  nouvelles  n'ont  point  abrogé  cet  usage  ; 
<|ue  la  loi  du  au  frimaire  an  vu  n  même  textuellement  décidé  que, 
dans  le>  délais  fixés  pour  renrepistrement  des  actes,  le  jour  de  la 
date  ne  sera  pa«  compté  :  que  la  conformité  de  cette  loi  avec 
lusajje  ancien  que  le  lé|;isl.iieur  n'a  aI)ro(jé  nulle  part,  donne  le 
droit  de  concluic  que  quand  \\n  délai  est  fixé  à  compter  du  ... 
depuis  ...,  etc.,  sans  que  lu  loi  ait  ajouté  inclusivement  ou  exclu- 
sivement ,  on  <loit  l'enlendre  comme  autrefois  exclusivement; 
qu'enfin  un  arrêt  de  la  cour  suprême,  du  5  avril  i.Sj5,  a  ilécidé 
<fur  ilans  les  dix  ans  accordés  pour  la  durée  de  l'inscription  liy- 
pothécaire,  on  ne  doit  pas  compter  le  jour  où  elle  a  été  faite, 

'i'Ol  IJ.Il.n  exprime  la  même  opinion,  t.  IV,  n°  C82. 

Op.  conf.  de  Cl  îlASSO,  l.  !,  p.  13;.  Dei.VIXCOIHT  dit  en- 
core :  "  Ainsi,  quoique  j'aie  acquis  le  10  mars  1S06,  avant  midi, 
la  prescription  de  dix  ans  ne  sera  accomplie  que  le  10  mars  1816 
À  minuit.  » 

("2;  Antt.  DlJRAXTO\,no  338,  fait  une  distinction  entre  les 
prescriptions  à  l'effet  d'acquérir  et  celles  à  l'effet  de  se  libérer  : 
«"  Mais  si,  sons  ce  rapport,  il  n'y  a,  sous  le  code,  aucune  diffé- 
rence entre  les(»reseriplions  à  l'effet  d'a(quérirel  cellesà  l'effet  de 
se  libérer,  il  en  exi'.le  une  quant  au  point  ile  départ  tie  la  pres- 
rriplion.  Oans  les  premières,  le  jnur  »Ie  l'acquisition  de  la  posses- 
sion e»t  c«>mplé  au  posiesseur,  quelle  que  soit  l'heure  de  son 
contrat  ou  de  &a  prise  de  possession  ;  tandis  que  dans  les  der- 
nières, le  jour  de  l'échéance  de  la  dette  n'est  pas  compté  au  débi- 
teur, 

o  Kn  cffel,  dans  la  prescription  à  fin  d'acquérir,  le  possesseur 
n'i  ùt-d  comniincé  à  posséder  que  dans  les  dernières  heures 
seulement  du  premier  jour,  il  est  viai  »le  dire  qu'il  a  possédé  ce 
joui-là,  cl  la  prescription  ne  se  comptant  pas  f/e  momento  ad 
momenlum.  mais  bien  par  jours,  ce  même  jour  doit  lui  être 
compté.  Au  lieu  que  dans  les  prescriplions  à  fin  de  se  libérer, 
comme  le  jour  île  réebéanec  de  la  dette  appartient  tout  eiilitr 
au  débiteur  (I.  l^^i,  ff.  de  vcrù.  obtiy.),  que  le  créancier  ne  pou- 
vait le  poursuivre  ce  jour-là,  que,  même  dfins  les  effets  de  com- 
merce, le  protêt  faute  de  payement  ne  peut  être  fait  que  le  len- 
demain (art.  163  du  code  de  commerce),  ce  même  jour  ne  doit  pas 
être  compté  dans  le  temps  requis,  parce  que  la  prescription  ne 
court  pas  contre  celui  qui  ne  peut  légalement  ajir. 

a  Ainsi,  celui  qui  invoque  une  prescription  trentena  reà  l'effet 
d^acquénr,  a-l-il  commencé  à  posséder  le  i«'  janvier  180-,  h  >ix 
beuresdusoirtu  à  six  bi  uiesdu  matin,  Dim|iorle,  la  prescription. 


Piii  réfulé  par  des  preuves  que  je  persiste  à  croire 
sans  ié[)liqne  dans  mon  comrneiilaire  des  Priviléqcs 
et  Hypothèques  (ir  ôl,').  La  dissirlation  que  j'ai  ()u- 
Itliée  dans  ce  tlcrnier  ouvrage,  me  dispense  de  revenir 
ici  sur  celte  question  (I),  Ainsi  donc,  supposons 
qu'une  oMi^alion  ait  été  consentie  le  TA  mars  I80î; 
la  prescription  prenant  son  point  de  dé(>arl  le 
î*^*"  axril  sera  acquise  le  TA  mars  IS"!  à  niinuit,  et  le 
lendemain.  K'  avril,  aucune  interruption  ne  sera  plus 
adniissilïle  i-}.). 


si  el'e  n'a  été  interrompue  ou  suspendue,  n  été  accomplie  à  I.1  fin 
du  i"janvier  1837,  mais  p.is  auparnv.inr,sous  le  code,  parce  quo 
le  code,  à  la  différenettdu  droit  romain.exige,  sans  distinction,  entre 
la  prescription  à  !'*  ffel  d'iicquêrir  et  celle  à  fin  de  se  bbérer.  que 
le  dernier  Jour  du  terme  soil  accompli,  et  dan-  les  prescriptions 
à  l'effet  d'.icquéiir,  le  lerme  est  jirls  pour  le  lenivt  requis.  Au 
lienques'd  se  lût  agi  d'utie  obligation,  supposée  échue  le  i"' jan- 
vier 1807.  la  prescri|ilion  n'aurait  été  acquise  qu'à  la  fin  du  a  jan- 
vier 1837,  parce  (|u'elle  n'aurail  commencé  son  cours  qu'au  com- 
mencement ilu  :•  janvier  1807,  et  que  le  code  exi^ic  que  le  dernier 
jnur  du  terme,  c'est -à-ilirc du  temps  fixé,  soit  accompli. 

Jurisprudence.  —  Jujé  par  la  cour  de  cassation  de  lîelgïque, 
le  27  ociobrc  i8i:;  [UulL.  t.  III,  p.  209),  que  pour  la  prescription 
à  fin  d'acquérir  le  jour  à  quo  doit  être  compté. 

Voici  conmienl  l'opinion  conlr.iirc  de  iMlJti.ix  est  analysée  dans 
Dai.I.O/.,  cliap.  I,  sect.  VI,  1.»  3  :  «  Celte  di-posilion  de  l'arti- 
cle 2360,  suivant  laquelle  la  prescription  se  compte  par  jours  et 
non  par  heures,  n'a  fait  que  reproduire  la  règle  écrite  dans  le 
droit  romain  :  In  usucapionibus  ?ion  de  momento  ad  moinentum 
coniputamus  ;  elle  doit  donc  cire  entendue  daiiâ  le  même  \ens,  et 
entraîner  les  mêmes  cull^éqne^ees  que  la  maxime  d'où  elle  lire 
son  origine.  Or,  Tune  de  ces  conséquences  étail  que  la  prescrip- 
tion commencée  tel  jour  à  midi  devait  être  censée  avoir  com- 
mencé dès  la  première  heure  de  re  jour,  et  que  par  suite  ce  jour 
devait  être  compté  inlé(;ralcmeiil  (I.  6  el  7.  ff.  de  usurp.  etusuc), 
Uien  ne  décèle  dans  la  loi  fraiic-iise  rinienlion  de  proscrire  le 
résultat  de  la  règle  non  de  momento  ad  momentum  computamm. 
Elle  sendile  l'avoir,  au  contraire,  inijflicilemc^nt  adojité;  car,  dire 
que  le  «lernicr  jour  du  terme  n'entre  dans  la  supputation  du 
temps  requis  pour  prescrire,  qu'autant  qu'il  est  accompli,  et 
sui  tout  le  dire  après  avoir  po>é  pour  règle  générale  que  le» 
prescriptions  se  comptent  par  jours  et  non  par  heures,  c'est  bien 
dire  virluellcmenl  qu'd  n'en  est  pas  du  premier  jour  comme  du 
dernier...  Dans  quelle  vue  ,  d'ailleurs  ,  ajriite  Merlin,  l'art.  aa6o 
dil-il  que  la  pre>eriplion  se  compte  p;ir  jours  el  non  par  heures? 
Ce  n'est  pas  pour  établir  que,  par  rapport  au  dernier  jour  du 
terme  on  ne  doit  pas  avoir  égard  à  l'heure  corrc  pondante  à 
celle  où  la  prescription  a  commencé,  car  ce  n'est  point  là  l'ob- 
jet dont  le  légi^lyteur  s'occupe  dans  cet  arlicle,  il  ne  s'occupe 
du  dernier  jour  du  terme  que  dans  l'art.  aaGi...  Ce  n'est  donc 
que  le  conmiencemenl  de  la  prescription  qu'il  peut  avoir  en 
vue  quand  il  tlil  dans  Part.  aaGo  :  "I.a  prescription  se  compte  par 
jours  el  non  par  heures.»  Or,  que  signifierait  celte  disposition  ,  si 
le  jour  à  compter  duquel  la  prescription  commence  à  courir  ,  ne 
devait  pas  être  compris  dans  l'espace  de  temps  requis  par  la  loi 
pour  que  ta  prescription  soil  encourue  ?  Il  est  seri>ib!c  que,  dans 
cette  hypothèse,  elle  n'aurail  ni  objet  ni  sens,  puisque,  si  l'on  de- 
vait relraticber  de  cet  e-^pace  de  temps  le  jour  entier  à  compter 
duquel  court  la  prescription,  il  ne  resterait  plus  de  matière  à  la 
question  de  savoir  fi  l'on  doit  avoir  égard  à  Ihenrcde  ce  jour  où 
la  prescription  commence.  Cependant  il  décide  cette  question,  et 
it  la  décide  négativement;  il  la  décide  en  déclarant  que  c'est 
au  jour  el  non  pas  à  l'heure  que  l'on  doit  ^'attacher  dans  le  cal- 
cul de  la  prescription.  II  6Uppo-.e  dune  manifestement  que  le  jour 
à  comjiter  duquel  la  prescription  commence  à  courir  est  compris 
dans  la  période  de  temps  qu'il  faut  qu'elle  décrive  pour  remplir 
son  objet.  A  l'appui  de  sa  doctrine,  Merlin  invoque  un  arrêt  de  la 
cour  de  Colmar,  du  3o  juillet  i8i3,  cl  un  anét  de  la  cour  de 
cassation,  du  17  juin  1817,  rapportés  v»  Hypothèque,  chap.  Il, 
sect.  V,art.4  mi/.  el  suivants.  Mais  ces  arrêts  sont  combattus  par 
un  grand  nombre  d'aulres  que  nous  av<jns  rccueii'is  ou  indiqué* 
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.sas.  Xiriis  .Tvons  iHl  q\ic  l.i  pipscription  ne  se 
compte  que  par  jours,  et  non  par  licures.  Ko  jour,  en 
jurisprudence  civile,  n'est  pas  le  jour  naturel,  c'est- 
à-dire  l'espace  de  temps  écoule  depuis  le  lever  jus- 
qu'au coucher  ilu  soleil;  c'est  un  laps  de  temps  de 
vingl-quatre  heures,  nécessaire  au  soleil  pour  par- 
courir les  deux  hémisphères  (l).  La  loi,  dans  la  ma- 
tière des  prescriptions  ,  ne  tient  compte  du  jour 
qu'autant  que  les  vingt-quatre  heures  sont  écoulées 
entièrement  et  sans  fraction  (2). 

813  2°  (5).     ■ 

SI4.  Il  y  a  cependant  quelques  cas  exceptionnels 
où  la  prescription,  réduite  .à  ses  plus  étroites  limites, 
se  règle  sur  un  certain  nombre  d'heures.  I/nrt.  '156 
du  code  de  commerce  en  offre  un  exemple,  lorsqu'il 
exige  que  pour  conserver  le  droit  d'agir  en  dommages 
et  intérêts  contre  le  capitaine  de  navire,  on  protesic 
dans  les  vingt-qualre  heures  de  la  réception  de  la 
marchandise.  Cette  disposition  n'est  pas  la  seule.  On 
peut  consulter  l'art.  711  du  code  de  procédure  civile. 
les  art.  Cet  10  de  la  loi  du  9  floréal  an  \  ii,  qui  obligent 


à  l'emlroit  prtcilé,  et  ilont  la  Jécision  esc  consaciije  par  l'asscnti- 
niLut  prrsque  unanime  (les  autours.  » 

Op.  oonf.  Je  UOI.I. A\D  DE  YlI.I, Anr.lF.S ,  Prescript. ,  n"  186, 
où  il  s'en  réfère  simplement  à  MKr.M\. 

Jurisprudence. —  Jinjé,  Jans  ce  sens,  qu'en  matière  île  pres- 
cription, !e  premier  jour  ou  terme  à  </uo  iloit  ùlrc  compris  pour 
son  accomplissement,  et  nifen  conséquence  la  ('emamle  en  ilêl.iis- 
si  ment,  formée  le  a  mai  i83i  par  la  régie  du  domaine  contre  l'ac- 
quéreur d'un  bien,  dnnt  l'acte  est  du  2  mai  1821,  est  tardive 
(ti  juillet  i833;  Bruxelles,  Delfurge;  Dalloz,  XXXIV,  2,  a34). 

(i)    Dl\OD,  p.  IIP. 

(2)  Vuy.  Siiprà,  n"  ."^lo,  à  la  note. 

(5)  l'eul-on  dire  que  dans  aucun  cas  la  prescription  ne  doive 
se  compter  par  /icures  .»  — Roi.î.AM)  DE  Vh.i.akgif.S,  Fres- 
cription  ,  n»  18;,  répond  :  «  Celle  assertion  ne  serait  pas  exacte. 
Que  l'on  dise,  par  exemple,  que  les  dix  années  accordées  par 
l'art.  l3o4  du  code  civil  au  mineur  devenu  majeur,  pour  intenter 
l'action  en  rescision  contre  les  actes  qui  l'ont  lésé,  ont  couru  non 
de  l'heure  mais  du  jour  où  sa  majorité  a  élé  accomplie,  c'est  ce 
qui  est  conforme  au  véritable  esprit  de  la  loi,  comme  cela  était 
conforme  au  droit  romain  d'où  la  disposition  a  élé  tirée.  Mais 
s'il  s'agissait  de  déterminer  le  temps  de  la  minorité  elle-même, 
afin  de  savoir  si  le  mineur  doit  jouir  du  privilège  qui  y  est  atta- 
ché, dans  ce  cas  on  doit  avoir  égard  à  l'heure  de  la  naissance  et 
non  au  jour;  cette  imluction  sort  même  d'une  manière  évidente 
de  l'art.  67  du  coile  civil,  portant  que  l'acte  énoncera  nouseulc- 
ment  le  jour,  mais  encore  l'heure  de  la  naissance. 

Sur  la  question,  il  faut  aussi  consulter  Merlis,  Fiép.,  v  Pres- 
cription, sect.  II.  S  2,  n°  4  ;  éd.  in-ii",  t.  XVII,  p.  433. 

{^i)  licp.,  v  Prescription,  p.  5.52,  col.  2. 

Anii.  \A/.Ell.l.r.  iijoute,  n»  327  :  «  L'article  /jo  du  code  pénal, 
l'article  4,  tit.  VII  de  la  loi  du  29  septembre  1791  :  cas  divers  où 
le  délai  se  compte  de  horà  ad horam.  » 

(i>)  Dans  mon  Comment,  des  hi/pothèques ,  t.  III,  n»  793,  j'ai 
fait  connaître  la  diversité  d'opinions  qui  exi-tait  à  cet  égard  avant 
le  code  civil.  Junrje  \  A/.EiLr.K,  1. 1,  n°  326. 

Ann.  Où  il  dit  ;  «  Pour  tous  délais  et  dans  toutes  preseriplions 
d'un  mois  au  moins  ,  le  temps  se  règle  selon  le  c.dendi-ier  grégo- 
rien, non  par  le  nombre  des  jours,  mais  par  celui  des  mois,  sans 
égard  à  leur  inégalité.  L'art.  i3a  du  code  de  commerce  l'a  for- 
mellement établi,  relativement  aux  lettres  tic  cliange  tirées  à  un 
ou  plusieurs  mois  de  date  ;  et  la  cour  de  cassation  a  rappelé  l'ob- 
servation de  celte  règle  par  deux  arrêts  de  cassation,  du  i3  août 
1817,  et  du  16  février  1S18,  que  l'on  vient  de  citer.  Il  ne  faut  pas 
la  considérer  comme  une  règle  particulière,  parce  (ju'elle  n'est 
écrite  que  dans  le  code  (le  commerce,  et  qu'elle  n'y  est  applicptée 
qu'il  l'échéance  des  lettres  de  change.  La  règle  est  générale  i  et 
si  elle  ne  se  trouve  pas  dans  le  code  civil,  c'est  qu'à  l'époque  où 
il  a  élé  publié,  le  calendrier  grégorien  n'était  plus  observé  en 


les  préposés  des  douanes  à  affirmer  leurs  procès-ver- 
baux  dans  les  vingl-qiialre  heures  (i). 

885.  Lorsque  la  prescription  est  d'un  ou  plusieurs 
mois,  le  nombre  de  jours  compris  dans  chaque  mois 
se  règle  suivant  le  calendrier  grégorien,  sans  avoir 
égard  .à  leur  inégalité  (iî). 

Sae.  Si  le  jour  ad  quein.  est  un  jour  férié,  doit-il 
être  compté  ou  relraticlié? 

On  s'clonnc  que  cette  question  ait  pu  soulever  un 
partage  d'opinions  (6).  La  loi  n'a  dû  nulle  part  que 
les  jours  fériés  seront  des  jours  de  grâce.  Si  on  ex- 
cluait le  dernier  jour  parce  qu'il  est  férié,  pourquoi 
|ias  aussi  les  autres  jours  fériés  qui  se  sont  rencontrés 
dans  le  laps  voulu  pour  la  prescription  :  c'est  à  celui 
qui  veut  interrompre  la  prescription  à  faire  ses  dili- 
gences en  temps  utile;  il  est  répréhensible  d'avoir  at- 
lenilu  le  dernier  jour;  il  pouvait  agir  la  veille.  D'ail- 
leurs, dans  les  cas  d'urgence  et  de  péril,  on  peut 
obtenir  la  permission  du  juge  de  faire  des  significa- 
tions et  exécutions  les  jours  de  fêle  légale  (7).  Au 
surplus,  je  renvoie  à  ce  que  j'ai  dit  sur  cette  question 
dans  mon  cummcntaiic  des  hypothèques  (8). 


France;  mais  il  a  été  rétabli  par  le  sénatus-consulle  ilu  23  fructi- 
dor an  xni  ;  et  depuis  le  1"  janvier  1806,  jour  où  son  usage  a  dû 
recommencer,  on  n'a  pas  pu  avoir  d'autre  régulateur  pour  le  cal- 
cul du  temps  nécessaire  aux  prescriptions.  Aussi,  en  décidant 
que  le  délai  ordinaire,  fixé  pour  les  appels,  n'est  pas  de  quatre- 
vingt-dix  jours,  mais  <ie  trois  mois,  la  cour  de  cassation  a  .ijouté  : 
tels  qu'ils  sont  fixés  par  te  calendrier  grégorien  (arrêt  ilu 
12  mars  1816;  Daî.i.o?;,  t.  IV,  p.  94). 

«  Elle  a  décidé  de  même  que  le  délai  de  trois  mois,  fixé  par  la 
loi  du  29  septembre  1791,  lit.  IX,  art.  8,  pour  la  prescription  des 
délits  forestiers,  ne  se  règle  point  en  comptant  les  jours,  mais  par 
réebéanec  des  mois,  quelle  que  soit  l'inégalilé  existante  dans  le 
nombre  de  jours  dont  chaque  mois  se  compose  (trois  arrêts  du 
même  jour  27  décembre  i.Si  i;  Dalï.O/.,  t.  XVI,  p.  42.^»}. 

«  Cette  règle  est  plus  sim[)le  et  plus  sûre  que  celle  des  lois  utt., 
C  de  jure  deliberandi  ;  3i,S  22,deœdili  edicto;  «//.,  C.  de  temp. 
appel.,  et  loi,  ff.  dereg.  jur.,  qui  voulaient  que  les  délais  de 
plusieurs  mois  se  comptassent,  selon  les  <-irconstanccs,  tantôt  eu 
faisant  le  mois  de  trente  jours,  tantôt  de  trente  et  un,  et  tantôt  de 
trente  et  de  trente  et  un  allernativement.  » 

Op.  conf.  de  DlRAJiTOTI,  n»  339;  Dai.I.OZ,  sect.  VII,  n»  .5; 
DELVncoinT,  in-8°,  t.  VI,  p.  109;  CtRASSON,  1. 1,  page  i3;  ; 
FaVARD,  t.  V,  p.  424,5  5;  ZacHARI.IÎ.S  312  ;  IlOll.ElX  ; 
llOî.S.ASD  DE  YlI.r.ARCUES,  Prescription,  §  8,  n"  189. 

((>)  Gremer,  Hi/poth'eques,  t.  I,  n"  107. 

(7)  Art.  63,  781  et  1037  du  code  de  procédure  civile. 

(8)  N"  714;  article  134  du  code  de  commerce.  L'article  162  du 
code  lie  commerce  est  une  exception. 

Add.  Op.  conf.  de  Vazeii.I.E,  où,  après  avoir  critiqué  un  arrêt 
de  cassation  ,  du  28  novembre  1809,  1'  *^''e  l'arrêt  de  la  même 
cour  du  6  juillet  1812. 

Daî.i.Oz  dit,  dans  le  même  sens,  chap.  I,  sect.  VII  :  «  Le  jour 
du  terme  ad  quem  doit-il  être  compté  s'il  arrive  un  jour  férié 
légal?  INous  avions  adopté  la  négative  dans  notre  Traité  des  hy- 
pothèques ,  en  émettant  l'opinion  que  si  le  dernier  jour  du  délai 
pour  le  renouvellement  décennal  il'une  inscription  hypothécaire 
était  un  jour  férié,  l'inscription  serait  valablement  faite  le  lende- 
main. Tel  est  aussi  le  sentiment  de  Grenier.  Mais  nous  ne  sau- 
rions nous  dissimuler  qu'il  se  trouve  combattu  avec  beaucoup  de 
force  par  Vazeille,  ne*  334  et  335,  et  Touiller,  l.  XIII,  n"  55.  V.\\ 
effeî,  la  loi  en  fixant  un  délai,  n'a  pas  dit  qu'on  en  pourrait  dé- 
duire les  jours  fériés  qui  s'y  trouvent  conqïris.  On  les  a  connus 
d'avance.  C'est  une  négligence  d'attendre  le  dernier  jour  pour 
faire  ce  qui  nous  intéresse;  on  prend  alors  sur  son  compte  les 
obstacles  imprévus  qui  peuvent  survenir.  S'il  était  permis,  .tjoule 
Touiller,  de  ne  pas  compter  dans  le  délai  le  dernier  jour  du 
tei-mc  parce  qu'il  se  trouve  un  jour  férié  ,  poui-quoi  n'en  pas  dé* 
duire  aussi  l'avanl-dernicr  quand  il  arrive  un  jour  férié  ;  car, 
enfin,  il  était  donné  aussi  pour  agir,  et  celui  qui  le  devait  faire  ne 
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SECTION  DEUXIEME. 

DE  LA  PRESCRIPTION  TRENTENAIRE. 


A  ri. '2562.  Toutes  les  nclions,  tnnt  réelles  que  personnelles,  sont  prescrites  par  trente  ans.  sans 
que  relui  qui  allègue  cette  prescriplion  soit  olilisé  d'en  rapporter  uji  titre,  ou  même  qu'on  puisse  lui 
opposer  l'exception  déduite  de  la  mauvaise  foi. 


BÊDACTIO:^    COMPARÉE    DES    DIVERS    PROJETS. 

1"  PROJET  DE  CAMBACËRfcs. —  Art.  117.  TouUs  hs  choses ,  toutes  tes  actions  prescriptibles,  et  pour  les- 
quelles il  n'a  pas  été  spéciaJemetit  fixé  de  délai,  ne  prescrirent  par  vingt  ans. 

'2'  PROJF.T  DE  cAMBACtRts.  —  Art.  1  »  1 .  Les  biens,  droits  et  créances  pour  lesquels  il  n'est  point  fixé  de 
délai  particulier,  se  prescrirent  par  dix  ans. 

Z'  PROJET  DE  c^>iBACÉRts.  —  Arl.  696.  Lcs  biens,  droits  et  créances  pour  lesquels  il  n'est  point  fixé  de 
terme,  se  prescrirent  par  quinze  ans,  indépendaniiiietit  du  litre  et  de  la  bonne  foi  du  pos'iesseur  (a). 

PROJET  DE  lA  COMMISSION  Df  toi  VEK7ÎEHENT.  —  Art.  -'i-î.  Toutcs  les  actious,  tant  réelles  que  personnelles, 
sont  prescrites  par  trente  ans ,  sans  que  celui  qui  allègue  cette  prescription  soit  obligé  de  rapporter  des 
titres,  ou  qu'on  puisse  lui  opposer  de  niauraise  foi. 

.Art.  44.  La  prescription  de  trente  a/is  a  lieu  contre  la  nation,  contre  les  communes  et  les  établissements 
publics  (6), 

PROJET  DISCITÉ  Ac  CONSEIL  d'état.  —  Art.  43.  Coof.  à  l'art.  2202  du  code. 

(a)   MOTIFS. 

La  plus  longue  prescription  sera  de  quinze  ans  .'  ce 
Icime  nous  a  paru  suffisant  pour  concilier  les  inlérèls  parti- 
culiers avec  la  nécessité  de  garantir  les  propriétés  de  toute 
incertitude. 


(b)   OBSCBVATIONS    DES   TBIBDNADX. 

Tbib.  df  C»E7i.  —  An.  43.  Tri  ariicle  établit-il  une  sim- 
ple cxceplion  en  faveur  de  celui  qui  a  prescrit  la  propriété 
d'un  hérilage,  ou  lui  donae-t-il  une  action  en  revendication 
de  propriété  ? 

Quelques  coutumes,  en  petit  nombre  à  la  vérité,  telles  que 


l'a  pu  par  un  obstacle  indépcndanl  ilc  sa  volonté.  En  un  mot,  la 
loi  en  fixant  un  délai,  n'a  permis  de  ne  point  compter  le  dernier 
jour...  que  dans  un  seul  ca»  d'exception,  qui  e>l  celui  des  délais 
fixés  pour  l'enreçistrcnicnt  dus  actes...;  mais  celle  exception,  qui 
ne  nuit  à  personne...,  ne  peul  élrc  étendue  à  un  autre  cas;  et 
lorsqu'il  s'agit  de  l'intcrél  d'un  tiers,  la  loi,  plutôt  que  d'aï !onî;er 
le  terme  d'un  jour,  quand  le  dernier  se  trouve  férié,  l'abréje 
plutôt  et  en  rctranclic  ce  jour,  comme  pour  indiquer  au  débiteur 
qu'il  ne  doit  pas  attendre  le  dirniir,  qu'il  sait  être  férié. 
(Arg.  de  l'art.  i3'i  du  code  de  commerce.)  » 

Op.  conf.  de  Cl  U»SSO\,  t.  I.  p.  i37  ;  Favard,  Prescription, 
S  5:  ZxCIllRI.t,  S  5,1  ;  Iloi.I.  l>Dr>E  Vll.I.ARGlES,  n"  iSS. 

>  ArEll.i.r.  dit,  n"  329  :  «  .Au  reste,  le  droit  ancien  n'accordait 
pas  non  plut  d'extension  de  délai  à  cnusc  des  fêtes.  Il  était  reçu, 
suivant  la  loi  1,  5  j,  ff.  de  feriis  et  ttilat.,  que  la  nécessité  faisait 
fléchir  la  défense  d'exercer  des  actions  et  des  poursuites  les  jours 
de  fête ,  quotièi  Tes  urgel,  aut  aettows  ilies  exiiturus.  Mais  d'a- 
près un  acte  de  notoriété  du  Chàteitt,  du  5  mai  i;o3,  les  huissiers 
devaient  obtenir  la  permission  du  jujje.U  n'y  avait  ni  ordonnance, 
ni  arrOl  de  règlement  qui  donnât  aux  fêtes  légales  l'effet  de  pro- 
roger les  délais  (.n  général.  \uy.  liecueit  des  actes  de  notoriété. 

(1)  Dispositions  spéciales  pour  les  lettres  de  change.  —  \  \- 
ZEli.i.E  fait  remarquer,  n«  3»9,  que  l'article  i6i  du  coile  de  com- 


celle  de  Normandie,  art.  531 ,  lui  donnaient  l'action;  le  plui 
grand  nombre  n'avaient ,  sur  ce  point,  aucune  disposition. 
La  Jurisprudence  variait  ;  les  coutumes  qui  ne  connaissaiint 
de  prescriplion  que  celle  de  trente  ans.  telles  que  celle  de  la 
Marche,  donnaient  à  celte  prescription  l'action  en  revendica- 
tion de  propriété;  et  par  celles  qui  admettaient  la  prescrip- 
lion de  dix  el  de  vingt  ans,  l'action  contre  le  possesseur  actuel 
n'élail  accordée  qu'à  celui  qui  rapportait  un  litre.  Cette  va- 
riété de  coutumes  et  de  jurisprudence  rend  nécessaire  une 
disposition  précise.  Cette  nécessité  a  été  sentie  par  ceux  cjui 
avaient  été  appelés  par  le  chancelier  de  Lamoignon  ,  pour  la 
confection  de  ses  arrêts  ;  et  elle  se  fera  d'autant  plus  sentir, 
que  d'ici  à  longtemps   les  préjugés  des  anciennes    coutumes 


mcrce  établit,  quant  aux  jours  fériés,  une  dérogation  à  la  rèjle 
qui  vient  d'être  rappelée. 

(•2)  Dispositions  particulières  de  ta  procédure.  — \  AZF.il.l.B, 
n"*  3iK  à  3)5,  justifie  tes  propositions  suivantes  : 
3i8.  Pour  les  délais  d'ajournement  el  d'actes  de  procédure,  le 
jour  de  la  signification  cl  le  jour  de  la  déchéance  ne  sont 
pas  comptés. 

319.  Actes  d'opposition  aux  jugements  ne  sont  pas  soumis  à  cette 

règle  d'exception. 

320.  Elle  ne  s'applique  pas,  en   général,  aux  actes  qui  doivent 

être  faits  dans  un  nombre  de  jours  déterminé. 
331.  Ainsi,  elle  est  étrangère  à  l'appel  qui  ne  peut  être  fait  dans 

la  huitaine  du  jugement  ; 
322.  —  .K  la  notification  prescrite  par  l'art.  753  du  code  de  pro- 
cédure; 
3^3.  —  A  l'appel  du  jugement  de  police  correctionnelle  ; 
32^.  —  Aux  appels  dans  la  huitaine,  quinzaine,  dans  le  mois. 
325.  .Maisdélaisqui  renvoient  un  acte  à  huitaine,  quinzaine,  etc., 
échoient  au  jour  correspondant  de  la  première  ou  de  la 
seconde  semaine  à  venir. 
Ces  principes  sont  du  domaine  de  la  procé-durc  civile,  à  l'occa- 
sion de  laquelle  ils  seront  examiocs  de  plus  près. 
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et  lie  la  iiirispriulcncc  cxerccrnni  leur'  eniiiire  siw  les  points 
qui  ni"  siToni  pas  fi\i's  d'une  nmnii'Mc  positive. 

TniD.  lit:  Gni  NOBLE.—  Ait.  4"..  On  pioposc  ii",ij(nilcr  ;i  cet 
article,  cl  île  icilipci-  comme  il  suit  : 

Art...  »  Toutes  les  actions,  tant  réelles,  personnelles,  que 
miNtes.  se  prescrivent  par  trente  ans,  à  compter  du  jour  où 
elles  sont  niVs,  sans  que  celui  qui  allègue  celle  prescription 
joit  olilii;t*  de  rapporter  de  titres,  ou  qu'on  puisse  lui  opposer 
de  mamaise  foi. » 

En  effet,  l'on  ne  doit  pas  omettre  les  actions  mixtes,  telles 
que  l'action  en  bornage,  en  partaf;e  de  succession  ou  d'olijets 
indivis,  qui  se  prescrivent  également  par  trente  ans ,  suivant 
la  loi  Ire,  S  1,  C.  rf(?  annnli  l'xceptkme.  Celte  division  a  été 
«railleurs, "avec  raison,  adoptée  par  nos  lois  moilenies  (voyez 
la  loi  du  i6  ventôse  an  iv,  concernant  la  manière  de  procéiler 
en  conciliation,  art.  4.) 

On  propose  encore  de  placer  après  cet  article  la  disposition 
suivante  :  u  Les  rentes  foncières  constituées  ou  viagères,  se 
prescrivent  également  par  trente  ans,  à  compter  de  la  date 
de  l'acte  constitutif  de  la  reconnaissance  pu  de  l'interruption 
civile.  » 

Il  est  fort  essentiel  de  décider  cette  question,  et  de  l'insé- 
rer dans  le  code,  parce  que  les  auteurs  sont  d'opinions  diver- 
gentes à  l'égard  du  temps  où  doit  commencer  cette  prescrip- 
tion. Les  uns  pensent  que  c'est  depuis  l'acte,  dont  il  faut  avoir 
soin  d'interrompre  avant  trente  ans  la  prescription  :  et  les 
autres  pensent,  au  contraire,  que  la  prescription  ne  court 
que  dès  l'échéance  de  chaque  annuité,  et  contre  chaque  pres- 
tation seulement. 

Fab..  ilef.  19  de  prœscript.  jO  vel  40  annor.,  el  Guy- 
Pape,  décis.  1U6,  se  fondant  sur  la  loi  cùm  notissimi ,  C.  de 
prtrscr'ipl.  30  vel  40  nnnor.,  soutiennent  que  cette  action 
doit  durer  un  siècle.  D'autres,  tels  que  d'Argenliée,  art.  272. 
v»  Qui  n'échéeiit  d'an  en  an,  n»  13;  Expilli,  chap.  XXIV; 
Chorier,  liv.  V,  sect.  V,  art.  2,  etc.,  soutiennent,  au  con- 
traire, que  les  rentes  constituées  se  prescrivent  par  le  laps 
de  trente  ans. 

Cette  contradiction  prouve  la  nécessité  de  fixei  la  jurispru- 
dence. .1  cet  égard,  d'une  manière  eUiire  et  précise. 

TniB.  DK  LvoN.  —  Art.  43.  Si  on  considère  la  facilité  des 
communications  entre  les  hommes,  les  lumières  répandues 
dans  la  société,  les  moyens  qu'ont  tous  les  citoyens  de  de- 
mander et  d'obtenir  justice,  l'impossibilité  de  découvrir  la 
vérité  sur  les  circonstances  d'un  contrat,  lorsque  le  temps  a 
dévoré  les  hommes  qui  contractèrent,  et  la  trace  des  faits,  la 
multitude  d'événements  qui,  dans  un  long  espace  de  ttmps, 
font  disparaître  les  dépositaires  des  titres  et  les  litres  eux- 
mêmes  ;  la  difficulté  d'en  retrouver  les  dépôts,  l'abus  qu'on  a 
fait  souvent  d'un  long  intervalle  écoulé  depuis  l'extinction 
d'un  droit,  pour  en  faire  revivre  le  titre  ;  si  on  rélléchil  sur 
la  brièveté  de  la  vie,  sur  la  multitude  de  relations  entre  les 
hommes,  qui  exigent  que  chacune  soit  promptemcnl  et  défini- 
tivement terminée  ;  sur  l'intérêt  qu'a  la  société  tout  entière 
à  la  tranquillité  des  familles,  à  la  stabilité  des  propriétés  ;  si 
l'onconsiilie  enfin  l'expérience,  qui  a  prouvé  qu'en  général 
les  vieilles  alTaires  sont  (illes  de  la  chicane  et  de  la  mauvaise 
foi,  on  sera  convaincu  que  le  terme  de  trente  ans  fixé  pour 
presci  ire  est  trop  long,  qu'il  doit  être  abrégé. 

On  propose  de  le  fixer  à  vingt  ans. 

La  lui  peut-elle  présumer  qu'un  homme  qu'elle  a  déclaré 
maître  de  ses  droits  et  capable  d'agir,  néglige  pendant  plus 
de  vingt  ans  de  faire  valoir  une  action  légitime?  Lt  si  cet  ex- 
cès de  négligence  était  possible,  elle  doit,  en  le  |itinissaiit,  en 
prévenir  la  contagion.  L'iioiunic,  au  contraire,  dont  vingt  ans 
de  sueurs  ont  amélioré  le  fonds,  ne  mérite-t-il  pas  de  le  con- 
server i" 

Tkib.  de  Rexxes.  —  Art.  43.  Le  terme  de  la  prescription 
pour  les  actions  personnelles  a  paru  trop  long.  Cambacéiés, 
dans  son  projet  du  code  civil,  n'admettait  pas  de  plus  longue 
prescription  que  celle  de  quinze  ans,  el  ce  terme  était  aussi 
trop  court.  Un  juste  milieu  entre  ces  deux  termes  serait  pré- 
férable. Graduer  les  prescriptions  en  proportion  de  l'inipoi- 
tance  des  actions  (lu'elles  éteignent;  soumettre  les  actions 
réelles  à  la  prescription  de  trente  ans,  et  les  actions  peison- 
nelles  a  celle  de  vingt'ans,  voila  le  médium  que  propose  la 
commission,  en  observant,  au  surplus,  que  la  législation  sur 
la  durée  des  preseiiplions  ne  repose  »ur  aucun  principe  cer- 
tain puisé  dans  la  raison. 

Sur  ce  rapport  de  la  commission,  le  tribunal  est  d'avis  que 
l'intitulé  de  la  section  II  ,  qui  précède  l'art.  43,  soit  changé; 
que  les  sections  II,  III  et  IV  soient  réunies  et  n'en  forment 
qu'une  seule,  sous  le  litre  des  diverns  prescriptions ,  et 
que  l'article  43  soit  divisé  en  trois,  ainsi  qu'il  suit  ; 


»  Les  actions  réelles  se  presciiicnl  par  trente  ans  sans 
litre. 

«  I  es  actions  personnelles  se  prescrivent  par  vingt  ans.  i 

0  On  ne  peut  opposer  la  inaiivaise  foi  ^  celui  qui  allègue  ( 
l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  prescriptions;  et  il  n'y  a  lieu  !i  \ 
déférer  l'affirmation  judiciaire  pour  en  détruire  l'effet.  .> 

Tr.iB.  DE  Nancy.  —  Art.  43.  On  ne  devrait  pouvoir  pres- 
crire que  de  bonne  foi;  quelques  coutumes  l'exigent  expres- 
sément, et  en  cela  elles  paraissent  plus  sages;  ainsi,  il  fau- 
drait supprimer  la  dernière  phrase  de  larliele,  el  même 
exiger  l'affirmation  de  celui  qui  oppose  la  prescription. 

On  doit  par  tous  moyens  possibles  rappeler  les  hommes  .1 
la  morale,  à  la  bonne  foi.  Le  code  civil  sera  entre  les  mains 
de  tous  les  citoyens  :  si  la  phrase  dont  il  s'agit  n'était  pas 
supprimée  ,  la  plupart  croiraient  que  la  mauvaise  foi  y  est 
autorisée,  et  ce  serait  vraiment  une  cause  nouvelle  de  démo- 
ralisation. 

TniB.  DE  Rouen.  —  Art.  44.  On  ne  dit  rien  des  effets  de  la 
possession  centenaire. 

Trib.  de  Paris.  —  L'article  44  forme  double  emploi  avec 
l'article  s,  qui  dit  en  général  que  u  la  nation,  les  établisse- 
ments luiblics.  les  communes,  sont  soumis  aux  mêmes  pres- 
criptions que  les  particuliers.  » 

DISCOSSION   AD   CON.SCIL  D'ÉTAT. 

L'art.  30  est  discuté. 

.loLLivET  dit  que  la  jurisprudence  variait  sur  le  délai  après 
lequel  le  titre  nouvel  d'une  rente  pouvait  être  demandé,  et 
qu'il  importe  de  le  fixer. 

Leriieh  observe  que  la  discussion  de  cet  amendement  se 
lie  à  l'art.  43. 

La  proposition  de  JoliivetcsI  ajournée  après  la  discussion 
de  cet  article. 

L'art.  43  est  discuté. 

Joi.LivET  rappelle  l'observation  qu'il  a  faite  sur  l'article  30. 
Il  propose  de  fixer  le  délai  à  vingt  ans. 

liERMEn  dit  que  ce  délai  est  trop  court. 

.loLLiVEr  propose  de  le  fixer  à  vingt-cinq  ans. 

liERLitii  dit  que  la  loi  ne  doit  à  cet  égard  accorder  que  ce 
qui  est  strictement  nécessaire;  or.^ puisque  la  prescription  ne 
s'acquiert,  relativement  aux  rentes,  que  par  trente  ans.  pour- 
quoi l'action  en  renouvellement  du  titre  serait-elle  accordée 
avant  l'expiiation  de  la  vingt-neuvième  année?  Une  année 
est  bien  suffisante  pour  poursuivre  le  titre  nouvel,  ou  du 
moins  pour  en  former  la  demande  qui  seule  est  interruptive 
de  la  prescri[ition  :  il  faut  ilonc  s'arrêter  là;  car,  d'ailleurs, 
la  passation  du  nouveau  litre  est  aux  frais  du  débiteur,  et 
il  ne  faut  pas  aggraver  sa  condition  sans  nécessité. 

JoLLtvET  dit  ((ue  les  créanciers  qui  reçoivent  régulière- 
ment leurs  arrérages ,  sont  ordinairement  insouciants  à  l'é- 
gard du  titre  nouvel;  que  cependant  cette  négligence  les 
expose  à  perdre  la  rente  par  la  prescription.  Elle  parait,  en 
effet,  acquise  contre  eux.  lorsqu'ils  n'ont  pas  pris  rie  litre 
nouvel;  car  les  quittances  étant  entre  les  mains  du  débiteur, 
ils  ne  |ieuvtnt  justifier  que  la  rente  leur  a  été  payée  exacte- 
ment pendant  les  trente  années  antérieures. 

TiioNciiET  dit  ((u'abréger  le  délai  après  lequel  le  litre  nou- 
vel peut  être  exigé,  c'est  abréger  la  prescription  elle-même, 
car  elle  ne  doit  s'accomplir  qu'après  trente  ans. 

TiiiiiLiiARD  dit  qu'il  suffit  d'une  année  pour  que  le  créancier 
ne  soit  pas  surpris  par  l'acconiplissement  de  la  prescription; 
qu'ainsi  le  délai  pour  exiger  le  titre  nouvel  parait  devoir  être 
fixé  à  vingt-neuf  ans. 

Le  conseil  adopte  l'article  suivant,  qui  sera  le  44nic  : 

«  Après  vingt-neuf  ans  de  la  date  ilu  dernier  litre,  le  dé- 
biteur d'une  rente  peut  être  contraint  à  fournir  à  ses  frais  un 
titre  nouvel  à  son  créancier  ou  à  ses  ayauls  cause.  » 

OBSERVATIONS   OD   TBIBDNAT. 

Art.  44.  Cet  article  est  ainsi  conçu  :»  Après  vingt-neuf  ans 
de  la  date  du  dernier  litre,  le  débiteur  d'une  rente  peut  être 
contrainl  à  fournir  à  ses  frais  un  litre  nouvei  à  son  créancier 
ou  à  ses  ayants  cause. 

u  La  section  pense  qu'il  est  juste  et  utile  d'accorder  deux 
ans  au  lieu  d'un,  au  créancier  de  la  rente,  pour  qu'il  puisse 
contraindre  son  débiteur  a  fournir  un  litre  nouvel.  Telle  est  ■ 
la  jurisprudence  de  la  plupart  des  tribunaux.  Avec  un  délai  ^1 
plus  court,  il  arriverait  souvent  <pie  l'intérêt  du  créancier  se- 
rait compromis  de  la  manière  la  plus  fâcheuse,  et  que,  taute 
d'avoir  [lU  prendre  la  précaution  que  la  loi  commande ,  il 
éprouverait  une  perte  irrépaiable.  » 
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■OTirs. 

Exposé  de  motifs.  —  HicoT-l'nt»iif>Etr,  au  corps  l.'iris- 
lalif:  M  l.i'  poinl  le  plus  imporianl  ensuite  à  régler,  Olaitcilui 
de  la  duK-Prtu  temps  pour  prescrire. 

a  La  proscription  connue  chez  les  anciens  Romains  sous  le 
nom  A'usucapio  s'acquirail  d'ahord  par  nn  an  pour  les  nieu- 
liles  et  par  denx  ans  pour  les  immeuliles.  On  exiceiit  un  titre 
Ié(Tal.  la  traililion  et  la  possession.  Ce  moyen  rt'ac(|nLrir  ne 
s'appliquait  qu'aux  biens  dont  le  plein  domaine  pouvait  ap- 
partenir aux  particuliers,  et  qu'ils  distincuaient  sous  le  nom 
de  res  mancipi.  On  ne  mettait  point  de  ce  nombre  les  biens 
situiîs  hors  d'Italie,  sur  lesquels  le  peuple  romain  conservait 
ses  droits. 

o  Les  conquêtes  hors  d'Italie  s'Otanl  étendues,  et  les  pro- 
priiHés  des  citoyens  romains  dans  ces  contrées  s'étanl  raulli- 
l>liéC8,  les  jurisconsultes  introduisiront  par  leurs  réponses  une 
jurisprudence  suivant  laquelle  celui  qui  avait  possédé  pen- 
dant dix  ans  un  bien  de  la  classe  de  ceux  appelés  res  nec 
mancipi,  pouvait  opposer  à  la  deniamle  de  revendication  l'ex- 
ce|ilion  fondée  sur  le  laps  de  temps,  et  nommée  prœscriptio 
pour  la  dislini;uer  du  droit  noniuié  tisvcapio. 

o  Celte  jurisprudence,  confirmée  par  les  empereurs,  était 
encore  très-impnrfaito  :  l'inleivalle  d'une  ou  de  deux  années 
n'était  point  suffisant  pour  veiller  à  la  conservation  de  la  ma- 
jeure partie  des  propriétés. 

u  Les  droils  réservés  au  peuple  romain  sur  les  biens  situés 
liors  d'Italie  étaient  abolis.  Cette  législation  fut  simplifiée 
jiar  Justinicn,  qui  supprima  les  distinctions  et  des  formalités 
devenues  inutiles.  L'n  mode  général  de  prescription  fut  établi; 
le  terme  en  fut  fixé  pour  les  meubles  à  trois  ans,  et  pour  les 
immeubles  à  dix  ans  entre  présents,  et  vingt  ans  entre  absents, 
avec  titre  et  bonne  foi. 

•  On  avait,  dans  les  temps  antérieurs  h  celte  dernière  loi, 
senti  la  nécessité  d'admettre  un  terme  après  lequel  on  piit 
établir  en  faveur  du  possesseur  une  présomption  contre  la- 
quelle nulle  exception,  pas  même  celle  résultant  de  la  mau- 
vaise foi,  put  être  admise.  Ce  terme  avait  été  fixé  au  nombre 
de  trente  années,  et  c'est  de  celle  prescription  que  l'on  peut 
dire  ;  humano  generi  pivfunilû  quiele  prospexit. 

i>  .Ivanl  que  cette  prescription  de  trciile  ans  fût  introduite, 
les  actions  personnelles  dérivant  des  obligations  n'avaient 
poinl  été  considérées  comme  susceptibles  de  prescription,  par 
le  motif  que  celui  t|ui  s'est  obligé  ne  peut  pas  se  prévaloir 
d'une  possession,  et  que  c'est  démentir  sa  promesse  ou  celle 
de  la   personne  qu'on  représente. 

u  Mais  quand  il  fol  reconnu  i|ue,  pour  le  maintien  de  la 
Iranipiillité  publlipic,  il  était  indispensable  d'écarter  toute  ex- 
ception, les  mêmes  considérations  s'élevèrent  contre  celui  i[ui 
avait  pendant  trente  ans  négligé  d'exercer  ses  droits.  Sicut 


in  rem  spéciales,  ilà  de  universitale  ac  personn'es  ac- 
liones  tillra  Iriginla  annorum  spatium  non  proleiidantur 
(I.  3.  C.  de  pra-script.  30  vil  40  annor.). 

"  Cependant  toute  prescription,  (pielque  importante  que 
soient  ses  motifs  ,  ne  devant  pas  s'étendre  au  delà  de  ce  qui 
est  exprimé  dans  la  loi,  il  se  trouvait  encore  des  droits  et  des 
actions  qui  n'y  étaient  pas  compris,  ou  ne  relaient  pas  asse<î 
clairement.  Une  autre  loi  or.lonna.  dans  les  termes  les  plus 
généraux,  que  ce  qui  n'aurait  pas  été  sujet  à  la  prescri|itinii 
de  trente  ans  le  frtt  à  celle  de  quarante  ans ,  sans  distinctioa 
des  droits  ou  actions  de  l'Église,  du  public  et  des  particuliers. 
Cette  règle  ne  souffrit  d'exceptions  que  celles  qui  étaient  spé- 
cifiées dans  une  loi. 

«  On  est  surpris  de  trouver  dans  cette  législation  une  règle 
suivant  laquelle,  lorsque  celui  qui  s'était  obligé  personnelle- 
ment possédait  des  immeubles  hypothéqués  à  la  dette,  on  re- 
gardait l'action  hypothécaire,  dont  la  durée  élail  de  dix  ans, 
comme  distincte  de  l'aelioii  personnelle  qui  durait  Irenlc  ans, 
de  manière  qu'une  dette  hypothécaire  n'était  prescrite  qih; 
par  quarante  ans.  Il  était  contraire  aux  principes  cpie  l'obli- 
gation principale  fût  éteinte  par  trente  ans,  et  que  l'hypotlié- 
que  conventionnelle,  qui  n'était  qu'uue  obligation  accessoire, 
ne  le  fût  pas. 

«  En  France,  le  temps  des  longues  prescriptions  n'était 
uniforme,  ni  en  matière  personnelle,  ni  en  matière  réelle. 

"  Dans  plusieurs  provinces  du  pays  de  droit  écrit  et  du 
pays  coutumier,  on  n'avait  admis  i\ue  la  prescription  de 
trente  ans.  soil  entre  présents,  soit  entre  absents,  tant  conlru 
les  propriétaires  que  contre  les  créanciers  ;  et  dans  la  plupart 
de  ces  pays  la  prescription  de  dix  ans  entre  présents  el  de 
vingt  ans  entre  absents  n'a  lieu  qu'à  l'égard  de  riiypolbèque 
des  créances. 

u  Dans  d'autres,  la  prescription  est  acquise  par  vingt  ans 
en  matière  personnelle  comme  en  matière  réelle,  et  ces  vingt 
ans  sont  exigés  même  entre  [irésents. 

"  Dans  d'autres,  ces  vingt  années  sont  aussi  le  temps  fixé 
même  entre  présents,  mais  en  matière  réelle  seulement. 

u  Suivant  plusieurs  coutumes,  l'action  personnelle  jointe  .i 
l'aclion  hypothécaire  ne  se  prescrivait  que  par  quarante  ans; 
ailleurs  il  y  avait  eu  à  cet  égard  diversité  de  jurisprudence. 

"  D'autres  coutumes  ne  reconnaissaient  pour  les  immeubles 
que  la  prescription  de  quarante  ans. 

<i  Dans  la  majeure  partie  de  la  France,  on  avait  admis  à 
la  fois  et  la  prescription  générale  de  lieule  ans  en  maliéie 
personnelle  et  réelle,  et  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans 
avec  titre  et  bonne  foi,  en  matière  réelle. 

Il  II  a  fallu  choisir  entre  ces  deux  modes  de  prescrip- 
tion. 

«  La  première  distinction  qui  se  présentait,  était  celle  eali  c 
les  droits  personnels  et  les  droils  réels.  > 
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Hollande.  —  -200i.  Coiif.  à  l'arl.  22C2,  C.  F. 

Veui-Siciles.  —  -JIGS.  M. 

Sardaiijne.  —  i3i)7.  I<I. 

Louisiane,  —  .3458.  (xi  mcincs  biens  (les  immeubles) 
se  prescrivent  par  Ircnle  ans  sans  qu'il  soit  besoin  de 
litre  ni  de  bonne  foi  de  la  [larl  du  possesseur. 

54Ga.  —  La  propriclti  des  iinineubies  se  prescrit 
aussi  par  trente  ans,  et  celle  des  esclaves  par  (|iiiijzc 
ans,  sans  qu'il  soil  besoin  de  lilre  ou  de  bonne  foi  de 
la  part  du  possesseur. 

Canton  de  f'and.  —  1666.  Conf.  à  lart.  ùldi,  C.  F. 

1667.  —  Toutes  les  actions  personnelles  sont  pres- 
crites par  dix  ans. 

Autriche.  —  1177.  La  prescription  de  trente  ou 
quarante  ans  dispense  de  la  production  du  titre  de 
légitime  propriélaire.  .Mais  en  cas  de  mauvaise  foi  la 
•  ;  rescription  sans  titre  est  insullisante. 

libl.  Les  droils  purement  personnels  ne  sont  ja- 

THOPIOMG. 


mais  exposes  a  la  prescription. 

Prusse,  —  660.  l'ar  la  possession  paisible  de  cin- 
quanle  ans  on  acquiert  niéiiie  contre  des  jugements 
et  sans  aucun  titre,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  ile  mau- 
vaise foi  ou  de  mépris  de  lois  prohibitives. 

6:2j.  —  Si  l'on  ne  produit  aucun  tilre  de  sa  posses- 
sion, la  prescriplion  n'est  acquise  que  par  un  laps  du 
trente  ans. 

Haïti.  —  2030.  Toutes  les  actions,  tant  réelles  que 
personnelles,  sont  prescrites  par  vingt  ans.  (Le  reste 
de  même  que  l'art.  -1-liji.) 

Bavière. — 9.  La  prescription  de  temps  immcinorial 
dispense  de  la  production  du  tilre.  Elle  s'exerce  lors- 
qu'il n'existe  aucune  personne  ni  aucun  témoin  qui 
ait  vu  la  chose  dans  un  état  différent;  il  faut  que  les 
témoins  aient  au  moins  cinquante-quatre  ans  et  qu'ils 
alteslcnt  qu'ils  n'ont  jamais  entendu  dire  que  la  pro- 
priété ait  été  contestée. 
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ne  la  longiieiii'  du  tennis  iefl"is  l'»"''  piesciire.  Rappel 
du  droit  romain. 

Variélé»  des  couluracs. 

Le  code  civil  reconnaît  deux  grandes  divisions  de  la 
prescription,  la  prescription  par  dix  et  vingt  ans,  et 
la  prescription  de  trente  ans. 
Chjel  do  Part.  221)2.  La  plus  longue  prescription  est  de 
trente  ans  sous  le  code  civil. 

2o.  Le  lemps  de  la  prescription  est  de  trente  ans, 
ijuand  la  loi  n'a  pas  fixé  un  temps  plus  court  par 
une  disposition  spéciale. 
Les  actions  mixtes,  dont  l'art. 2262  ne  parle  pas,  ne  sont 
pas  plus  favorisées  que  les  autres. 

Renvoi  pour  divers  cas  de  prescription  de  trente  ans. 

io.  Les  percepteurs  ne  prescrivent  contre  l'Etal  que 
par  trente  ans. 

ô».  Les  fermiers,  cohéritiers,  associés  gui  paye/tt 
des  contributions  pour  d'autres,  ont  la  répétition 
pendant  trente  ans. 

4».  Quid  de  l'amende  de  fol  appel? 

ïi°.  Une  rente  viagère  est-elle  prescriptible  par  trente 
ans  ? 

6».  La  fraude  peut  mettre  obstacle  à  la  prescription. 

7».  Une  dette  d'aliments  est-elle  imprescriptib/e  ? 
Difféience  entre  Li  possession  pour  conserver  un  droit 
et  la  possession  pour  acquérir.  Renvoi  pour  les  sus- 
pensions et  interruptions  de  la  prescription. 

2°.  Pour  faire  acquérir  la  propriété  par  trente  ans 
de  possession,  la  possession  doit  réunir  les  con- 
ditions nécessaires. 

j".  Les  actions  de  dépôt  et  de  commodat  se  prescri- 
vant par  trente  ans,  n'en  résulte-tit  pas  que  le 
commodataire  en  acquiert  la  propriété  indirec- 
ietnent  par  la  prescription  ? 

A».  L'absence  de  jouissance  d'un  immeuble  par  son 
propriétaire  ne  lui  en  fait  perdre  la  propriété 
que  quand  un  autre  la  possède  pendant  le  temps 
voulu  pour  prescrire. 

5".  Celui  à  qui  ta  prescription  de  trente  ans  est  op- 
posée ne  peut  déférer  le  serment  à  son  adver- 
saire sti7'  le  fait  du  paxement  de  ta  dette  ou  sur 


l'acquisition,  par  un  titre  quelconque  du  droit 
de  propriété. 
823  C°.  Mais  il  peut  le  lui  déférer  sur  un  fait  interruptif 
de  la  prescription  ou  de  renonciation  à  son  béné- 
fice déjà  acquis,  et  aussi  sur  la  condition  de  bonne 
foi,  dans  celle  de  dix  ou  vingt  ans. 

824.  C'est  à  celui  qui  allèf^ue  la  prescription  à  la  prouver. 

825.  Comment  on  peut  repousser  le  moyen  de  prescription. 

Difficulté  lorsque   le  droit  consiste  dans  une  rente 

payable  annuellement. 
825  2".  De  même  qu'on  peut  perdre  une  rente,  on  peut 

l'acquérir  par  la  prescription. 
S2S  ôo.  On  peut  prescrire  de  payer  la  rente  à  un  moin- 
dre taux.  ' 

826.  Effet  de   la   prescription  accomplie;  elle  a  un  effet  rë- 

troaclif. 

827.  Les  exceptions  se  prescrivent-elles  de  la  même  ma- 

nière que  les  actions?  De  la  règle  quœ  tcmporalia 
sunt  ad  agendum  fiunt  ad  excipiendum  per- 
pétua. 
82S.  Conclusion  sur  la  portée  exacte  de  celte  règle. 

829.  Réfutation  d'une  opinion  de  Durantun  et  d'un  arrêt  de 

la  cour  de  Douai. 

830.  La  règle  dont  il  s'agit  reste  victorieuse  d'une  ordon- 

nance de  1539.  Dumoulin  la  défend. 

851.  Klle  doit  aussi  rester  victorieuse  sous  le  code  civil. 

852.  Mais  il  faut  des  précautions  pour  l'appliquer  avec  dis- 

cernement, et  surtout  ne  pas  confondre  une  action 
déguisée  avec  une  exception  véritable.  Action  de  dol 
cachée  sous  forme  d'exception. 

833.  Une  demande  reconventionnelle  ne  doit  pas   être  assi. 

milée  à  une  exception. 

834.  Celui  qui  a  perdu  la  possession  de  la  chose  ne  peut  in- 

voquer la  règle  quœ  tcmporalia,  etc. 

835.  Quelle  qualité   doit  avoir  la  possession  pour  invoquer 

cette  même  règle? 

836.  Résumé,  liernier  exemple  pour  servir  d'application  à  la 

règle  en  question.  Dissidences  entre  auteurs  distin- 
gués sur  un  cas  très-simple.  Nécessité  de  tout  sou- 
mettre au  creuset  de  l'examen  et  de  ne  iamais 
adopter  des  opinions  sur  parole. 


COMMENTAIRE. 


SSÎ.  Les  art.  2262  et  suivanls  vont  nous  faire 
coiiiiaitre  quelle  est  la  durtie  du  temps  requis  pour 
prescrire.  L'importance  de  cette  iiialière  est  capitale. 


(1)  Add.  «  Trente  ans  écoulés,  dit  Vazeim.k,  u"  355,  sans 
qu'où  ail  été  recherclié,  produisent  celle  imposante  présomption 
Juris  et  r/c  jure,  équivalente  à  une  preuve  positive,  et  contre 
laijuelle  un  témoignage  opposé  ne  peut  être  reçu.  Après  trente 
ans,  l'on  est  réputé,  de  droit,  avoir  eu  pour  soi  un  juste  litre 
d'ac(piisition  ou  de  libération,  ou  bien  l'on  est  censé  avoir  purgé 
les  vices  qui  ont  pu  tl'aliord  affecter  sa  personne  ou  sou  titre.  » 

CoTKM.K  dit  ici,  t.  II,  p.  449  •■  "  Mais  elle  n'exclut  la  reven- 
tlication  qu'à  la  faveur  de  la  possession  exemple  ties  vices  qui  em- 
pêchent de  prescrire,  par  conséquent  de  la  violence,  du  précaire 
cl  de  la  clandestinité. 

u  Lorsqu'elle  est  opposée  à  l'action  personnelle  ou  hypothé- 
caire, c'est  la  négligence  du  demandeur  qui  l'opère  sans  qu'on 
considère  la  possession  du  défendeur  qui  a  prescrit.  Ainsi,  le  pos- 
sesseur qui  n'a  pas  trcnle  ans  de  possession  ne  se  défend  pas  moins 
do  la  demande  inleniéc  pour  faire  valoir  une  hypothèque  dont  le 
droil  remonte  à  plus  de  trente  ans  sans  reconnaissance.  « 

Cet  auteur  dit  encore  :  •<  11  faut  ajoutir,  pour  ce  qui  regarde  la 
possession  de  trente  ans,  que  le  possesseur  n'est  point  obligé  de 


Elle  louche  aux  plus  cliers  intérêts  de  la  propriété  et 
du  crédit  (1). 

J'ai  exposé  plus  liant  (n°  lij)  les  systèmes  divers 


justifier  de  l'origine  de  sa  possession;  mais  elle  peut  lui  être  op- 
posée si  elle  est  dans  les  causes  qui  s'opposent  à  la  possession,  et 
si  le  vice  n'a  point  été  purgé;  car  «juoique  la  prescription  des 
biens  ne  soit  que  l'exclusion  de  l'action  en  revendication,  il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  qu'elle  ne  peul  être  londée  que  snr  la 
possession  ;  or,  si  le  détenteur  n'a  pas  eu  pendant  le  temps  requis 
la  possession  avec  les  qualités  voulues  pour  prescrire,  la  posses- 
sion n'a  pu  reposer  que  sur  le  maître  <pu  en  a  été  itulûmcnt  tlc- 
pouillé  de  fait,  mais  qui  la  retient  toujours  par  l'intention  ,  comme 
on  l'a  expliqué.  Tel  est,  par  exemple,  le  propriétaire  dépouillé 
par  la  violence,  tant  qu'elle  a  subsisté.  Mais,  du  moment  qu'elle 
a  cessé  et  que  le  délcnleur  a  commencé  à  avoir  une  possession 
paisible,  la  prescription  a  pu  s'acconq)lir  par  le  temps  de  la  pos- 
session et  du  silence  du  réclamant. 

«  A  l'égard  de  la  prescription  des  droits  et  obligations  où  le 
silence  seul  suHit,  l'exclusion  de  l'exception  de  la  mauvaise  foi 
signifie  qu'elle  est  indépendante  de  toute  nécessite  de  purger  sa 
foi,  et  n'admet  aucunement  le  serment  qui  ne  peut  être  de> 
mandé.  » 
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qui ,  dans  le  droit  ronmiii ,  (■laicnt  venus  s'ajouter  tes 
uns  aux  autres,  pour  élargir  le  cercle  d'abord  fort 
étroit  de  la  prescription.  On  a  vu  coinnicnt  l'usuca- 
pion,  appropriée  aux  besoins  d'un  peuple  encore  peu 
avancé  en  civilisation.  Taisait  acquérir  les  immeubles 
par  deux  ans  et  les  meubles  par  un  an  de  possession, 
l'uis,  apparaît  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans,  qui 
consolide  dans  les  provinces  les  possessions  accompa- 
gnées de  juste  titre  et  de  bonne  foi.  Plus  tard,  l'on 
arrive  sous  les  einpeieuis  ,'i  la  prescription  de  trente 
ans  qui  atteint  les  actions  personnelles  jusqu'alors 
imprescriptibles  et  elface  les  vices  de  la  possession. 
A  n)esure  qu'on  avance  dans  l'examen  de  ces  exten- 
sions successives  d'une  institution  originairement  fort 
limitée,  on  sent  que  le  peu|ile  romain  n'est  plus  ren- 
fei  nié  dans  un  coin  borné  ilo  l'Italie,  que  S''S  relations 
s'agrandissent,  et  que  dans  sa  vie,  qui  embrasse  le 
monde  entier,  il  a  besoin  d'être  rassuré  par  une  juste 
nitsure  de  temps  et  sur  la  conservation  d'intérêts 
nombreux  et  lointains,  et  sur  les  inquiéludes  qui  ;ic- 
CMni|>agnent  l'imprcscriptibilité  de  droits  trop  long- 
temps abandonnés. 

Il  y  avait  cependant  quelques  cas  qui  avaient 
ccliappé  à  la  prescription  trentenairc,  ouvrage  du 
grand  Théodose,  l-a  faveur  réclamait  pour  eux;  la 
subtilité  des  jurisconsultes  s'efforçait  île  créer  à  leur 
égard  des  exce|)lions  ;  c'est  pourquoi  l'empereur 
Anastase,  coniiriiMiit  les  lois  et  les  constitutions  pré- 
cédentes, ordonna  que  les  droits  et  les  actions  qui 
n'étaient  pas  soumis  à  la  prescription  de  trente  ans 
tomberaient  sous  l'effet  dune  prescriiitioii  nouvelle, 
lixéc  à  quarante  ans.  sans  distinction  des  droits  de 
l'Kglise.  du  public  et  des  particuliers  (1).  Cette  règle 
ne  souffrit  d'autres  exceptions  que  celics  qui  étaient 
spécifiées  dans  une  loi  ^â).  Sous  Justinieii,  l'Eglise 


(1)  On  e5l  surpris  tic  trouver  sous  colle  lL'(;isIalion  une  règle 
filnv.int  laquelle,  lorsijue  celui  qui  s'était  o)>lt!;è  persunoellement 
[tossédait  ites  immeubles  livputhêqués  à  la  itelle,  on  re{;ar(lait 
l'aclion  tijpolliécairc  dont  la  durée  était  de  vingt  ans,  comme 
distincte  de  Taclion  personnelle  qui  <turail  trente  ans,  en  sorte 
qu'une  dette  Itypollu'-eaire  n'était  preserilt;  que  par  quarante  ans. 
It  était  contraire  aux  principes  que  l'oliliijation  principale  fut 
éteinte  par  trente  ans,  et  que  l'Iiypottièrpie  conventionnelle,  qui 
n'était  qu'une  ol)lig.ition  accessoire,  ne  le  fut  pas  (UlGOT,  Exposé 
des  mol  ifs  ;  FtXKT,  t.  XV,  p.  ùSg  ;  mon  Comm.  des  Hijpolhi- 
ques,  t.  tV,  n°  8;5). 

<'2)  L.  4.  C.  lie  privscripl.  ?io  vet  4o  annor. 

Ado.  a  A/.EILI.K  cite,  n"  355,  les  lois  ult ,  Cad.  de  fund.  part, 
et  utt.,  Cod.  de  /'und.  rei  yrt.i  tes  nov.  loo  et  i3i. 

(3)  Comme  il  est  encore  très-souvenl  question  de  la  prescrip- 
tion immémoriale  dans  les  procès  qui  nketlent  en  question  des 
intérêts  acquis  avant  le  code  civil,  je  crois  utile  de  m'arréler  un 
in, tant  sur  les  carat  tércs  tte  la  prescription  immémoriale.  On  en- 
tttidail  par  possession  immémoriale  celle  tient  aucun  tiommc  vi- 
vant n'avait  vu  le  commencement,  mais  tlont  il  avait  appris  l'exis- 
tcnce  de  ses  anciens,  sans  que  ceux-ci  aient  été  témoins  de  son 
oiigine  ou  aient  entendu  filer  son  commencemenl.  o  Si  arbiter 
animadvertere  debeat ,  an  operh  favti  memoria  exstet,  non  et 
qucerendum  est,  an  atiquis  mcminerit.  id opus  factum  esse,  stn 
Qt'un  OMTtiua  nx.c  est  oPl:<io,»t:c    aurivissb,  ncc   vi'ussit  cm   lo 
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est  le  langafjc  de  la  loi  28,  [).  de  probat..  et  voici  comment  les 
0tossaleurs  commentaient  cette  idée,  n  Ad  probandum  tempus 
immémoriale  ret/uiritur  quod  testes  semper  viderint  aut  audie- 
Tint,  ità  esse  ;  quod  communis  est  et  semper  fuerit  opinio.  quod 
sic  fuerit ,-  et  quod  non  extat  contrarii,  vel  initii  memoria  :  si 
autem  contra  hoc  adversarius  probare  vellet,  sui  testes  debe- 
rent  dicere,  quod  viderunt  tali  tcmpore  rontrarium,  vel  audie- 
runt  a  suis  superioribus  contrarium  fuisse.  »  tl'aulres  auteurs 
dotinaient  des  Qotlons  encore  plus  précises  sur  le  caractère  de  la 


obtint  le  privilège  de  n'être  assujettie  qu'à  la  pres- 
cription tle  cent  ans. 

SIS.  Kii  France,  les  coutumes,  toujours  bizarres 
dans  leur  variété,  n'avaient  pas  réglé  la  prescription 
d'une  manière  uniforme,  et  l'on  y  retrouvait  un  mé- 
lange du  droit  romain  et  du  droit  canonique  modiGé 
par  l'originalité  îles  usages  locaux. 

Dans  plusieurs  provinces  du  pays  de  droit  écrit  et 
du  pays  coulumier,  on  n'avait  admis  que  la  prescrip- 
tion de  trente  ans,  soit  entre  présents,  soit  entre  ab- 
sents, tant  contre  les  propriétaires  ijuc  contre  les 
créanciers.  F,l  dans  la  plufiart  de  ces  pays,  la  pres- 
cription de  ilix  ans  entre  présents  et  de  vingt  ans 
entre  absents  n'avait  lieu  qu'à  l'égard  des  hypothè- 
ques. 

Dans  d'autres,  la  prescription  était  acquise  par 
vingt  ans  en  matière  personnelle  comme  en  matière 
réelle,  et  ces  vingt  ans  étaient  exigés  même  entre  pré- 
sents. 

Dans  d'autres  pays,  les  vingt  ans  étaient  aussi  le 
temps  fixé  entre  présents,  mais  en  matière  réelle  seu- 
lement. 

Suivant  jilusieurs  coutumes,  l'action  personnelle 
jointe  à  l'action  hypotiiécaire  ne  se  prescrivait  que  par 
quarante  ans. 

It'aulres  statuts  locaux  ne  reconnaissaient  pour  les 
immeubles  que  la  prescription  de  quarante  ans.  Et 
dans  nn  assez  grand  nombre  de  provinces,  on  exigeait 
pour  certains  droits  et  notamment  pour  les  servitu- 
des, la  pi'eseription  immémoi  iale,  appelée  par  les  doc- 
teurs de  l'école  italienne  p/scai/o  anijuilliiruni,  parce 
que  la  preuve  en  était  fort  liillicile  à  faire  et  qu'elle 
échappait  au  demandeur  qui  croyait  la  tenir  cuinnie 
l'anguille  glisse  dans  la  main  du  pèidicur  (3)  ! 

iJlais  dans  la  majeure  partie  de  la  France,  et  notam- 


posscssion.  Ils  exi{;eaienl  que  les  témoins  vinssent  affirmer  l'exis- 
tence d'une  possession  tl'au  moins  quarante  ans,  vue  positivement 
par  eux  ;  qu'ils  déclarassent  que  leurs  aïeux  leur  avaient  dit  avoir 
su  que  de  leur  temps  une  pareille  possession  avait  existé,  et  n'a- 
voir rien  appris  ni  rien  vude  contraire  (It.ll.BtS.  de  prœscript., 
t.  Il,  p.  .3,  q.  61  C^I-*SSA^^;E,  des  justices,  art.  j  ;  CoVAItUl- 
VIAS,  ad  cap.  jossess.,  p.  3,  g  3,  n'  7).  C'était,  on  le  voit,  re- 
monter au  moins  à  trois  générations  soit  par  des  témoignages 
octil.nircs  pour  les  quarante  ttcrnières  années,  soit  par  une  tradi- 
tion Itien  constatée  pour  les  temps  antérieurs.  (  Voyez  DlAOD, 
p.  2i5  et  îifi.)  Les  magistrats  qui  procèdent  à  des  enquêtes  sur 
des  tlroits  acquis  par  la  prescription  immémoriale  avant  le  code 
civil  devront  avoir  ces  notions  présentes  à  la  pensée.  On  apert^'oit 
du  reste  combien  ,  à  mesure  que  nous  avant^ons  ,  la  preuve  d'une 
pareille  possession  devient  difficile  à  faire.  Le  moment  ne  lardera 
pas  à  venir  où  cette  preuve  manquera  totalement  aux  posses- 
seurs. 

Add.  '\'aakii.i,e  tlit  à  ce  sujet  :  a  Enfin,  des  puijiieistcs  cl  ua 
assez  grand  noml>rc  de  jurisconsultes  ont  cru  qu'il  devait  y  avoir 
une  prescription  immémoriale,  fjuelques  lois  romaines  et  le  droit 
canonique  sendilent  en  effet  l'autoriser,  mais  son  application  n'a 
jamais  été  hteii  déterminée. 

«  La  loi  a,  tf.  de  aqud  pluv.  arcenilà  ,  consiilcrc  la  posses- 
sion immémoriale  comme  propre  à  tenir  lieu,  non-seulemeot  tle 
titre,  mais  même  de  loi  ;  velustas  semper pro  let/e  habetur. 

«  La  loi  3,  "  4>  ff-  '^^  aquâ  quotidianà,  déclare  que  la  conduite 
d'eau,  ttont  la  mémoire  ne  peut  pas  retrouver  l'origine,  a  la  force 
d'un  droit  élal)li. 

«  Le  droit  canonique  décide  que  la  possession  immémoriale 
peut  remplacer  le  litre  (chap.  i,  de  prœscript.,  in-fol.) ,  et  de  ct^ 
lèhres  interprètes  en  étaient  venus  à  ttirc  que,  tians  les  cas  où 
la  loi  rejette  loute  prescription  ,  clic  n'exclut  pas  l'effet  de  la 
prescription  immémoriale  (DlXOD,  part.  Il,  cliap.XlV). 

•Jurisprudence.  —  La  possession  plus  que  centenaire  peut 
opérer  la  prescriplioa  encore  que  les  biens  qui  en  font  l'objet  ne 
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ment  sous  ri'm|iiie  d;^  la  coiidiuie  do  Paris  (ail.  113), 
on  avait  admis  à  la  fois  et  la  proscriplioii  grtKTalo 
de  Irenleans  en  iiialiiTepersonnellocl  rcoUcel  la  pres- 
criplioii  do  dix  et  vinyt  ans  avoc  titio  ot  honiio  Coi  on 
niatiore  réelle  (1).  Un  peut  dire  que  tel  clail  le  droit 
commun  (i). 

SI9.  l.e  code  avait  à  choisir  entre  ces  divers  modes 
lie  proscription.  H  n'a  pa'^  liésilé  à  se  ranger  aux  dis- 
positions de  la  couliime  de  Paris,  et  à  s'approprier  les 
<leux  grandes  divisions  de  la  prescription  qu'avait 
établies  le  droit  romain.  Ainsi  celui  qui  ii'a  ni  titre 
ni  homio  loi  proscrit  contre  toutes  les  actions  person- 
nelles et  réedes  par  trente  ans  (5).  C'est  le  plus  long 
terme  que  la  loi  nouvelle  reconnaisse,  et  elle  rejette 
les  prescriptions  de  quarante  ans,  de  cent  ans,  ainsi 
que  la  prescription  immémoriale;  mais  celui  qui  a 
acquis  u[i  immeulile  de  bonne  loi  et  par  juste  titre  en 
prescrit  la  propriété  par  dix  ans  entre  [irésents  et  par 
vingt  ans  entre  absents.  Tel  est  désormais  le  droit 
commun.  Pour  se  placer  sous  l'influence  d'autres 
prescriptions,  il  faut  pouvoir  invoquer  une  loi  spé- 
ciale (4). 

On  ne  doit  pas  ignorer,  du  reste,  que  lors  de  la 
communication  du  projet  de  code  civil  aux  cours  d'ap- 
pel, quelques-unes,  intluencées  par  d'anciens  souve- 
nirs, proposèrent  de  retrancher  la  prescription  de  dix 
ans.  comme  donnant  lieu  à  beaucoup  trop  de  dillieul- 
lés  à  cause  du  domicile  qui  est  souvent  incerlain  et 
(Je  la  boimo  foi  dont  la  preuve  est  accompagnée  d'é- 
quivoque. La  cour  de  Grenoble  voulait  qu'on  ne  re- 
connût que  la  prescription  de  trente  ans  seule  admise 


soient  disponibles  qu'en  remplissant  certains  devoirs  (dont  il  n'est 
|>.T5  juslifié),  pour  en  commencer  l'aliénation,  et  encore  qu'il  y 
ail  dans  l'acquéreur  incapacilé  légale  de  possédera  titre  de  pro- 
priétaire sans  l'octroi  thi  souverain. 

I,a  possession  immémoriale  fait  présumer  la  honne  foi,  elle  est 
supplétive  du  titre  (Brux.,  17  février  1819  ;  J.  <le  li.,  1819, 1,3i8). 

Voy.  en  outre  ci-dessus,  n"  a^-T  a",  d'autres  monuments  de  la 
juri-.pruilcnce. 

(1)  IJlCOT,  Expo>é  des  motifs,  .VK^rà,  jt.  /|/)9. 

(2)  Ann.  Par  quel  espace  de  temps  se  prescrivaient  auti'efois, 
dans  les  diverses  provinces  des  Pays-lias,  les  droits  et  actions  de 
l'Eglise  et  de  l'Étal?  Avant  le  code  civil,  les  rentes  personnelles, 
dues  soit  à  l'Eglise,  soit  h  l'Ktat,  se  prescrivaient,  en  Brahant,  par 
le  laps  orilinaire  tie  li-ente  ans  (Brux.,  ?.3  septemlu-e  i8i4;-l-de  t!., 
1814,  a,  73). 

(o)  Add.  Jurisprudence.  — La  mauvaise  foi,  dans  le  sens  île 
l'art,  aafi?  du  code  civil,  comprend  le  dol  positif  et  .nctif  aussi  bien 
que  le  dol  négatif  et  passif. 

Ft  spécialement  celui  qui,  peniLint  plus  de  trente  années, a  pos- 
sédé sans  litre,  .?  prescrit,  encore  bien  qu'avant  l'expiration  des 
trente  années  et  depuis  moins  de  trente  ans  il  aurait  l'cleuu  de 
mauvaise  foi  un  liti'e  adressé  au  propriétaire,  et,  par  exemple,  à 
ses  cohéritiers,  et  par  lequel  \\n  tiers  les  avertissait  de  leurs 
dfoils(77  août  1839;  Agen,  Vassié;  Dai.i.OZ,  XLI,  a,  aa). 

Ces  derniers  n'ont-ils  pas  au  moins  une  action  en  domm.iges- 
intéréts. 

—  Le  tiers  acquéreur  il'un  immeuble  dont  la  vente  avait  été 
faite,  sous  une  clause  précaire  ,  à  l'acquéreur  primitif,  acqtiiert 
définitivement  la  propriété  de  cet  immeuble  par  la  prescription 
lie  trente  ans^  sans  qu'on  puisse  se  prévaloir  contre  lui  de  l'excep- 
tion de  mauvaise  foi  (8  février  1836;  c.  civ.,  Bartliolemy  ;  Dai,- 
I.OZ,  XXXVl,  1,99). 

(^)  Voy.  l'art.  aa6^,  qui  le  dit  expressément. 

(iî)  Suprà,  n"  -y.. 

Ai)D.  Voy.  les  travaux  préparatoires,  art.  a?.6a  et  a265. 

(G)  Ann.  (Juel  est  le  but  de  la  ici?  Ce  n'est  pas  de  régler  les 
rapports  moraux  parmi  les  bommcs,  ils  tirent  leurs  principes 
d'tme  autorité  supérieure  ;  le  code  des  devoirs  est  dans  la  con- 
science. La  loi  règle  les  droits  civils  dans  un  système  général 
d'ulililé  publique-  D'ailleurs,  elle  ne  dit  pas  précisément  que  tel 


dans  le  Dauphiné.  C'était  aussi  le  vctu  do  ia  cour  de 
Montpellier,  et  de  la  coiirde  Lyon.  Mais  il  fallait  que 
les  préjugés  d'Iiabilude  et  de  localité  fussent  Lien 
grands,  et  les  notions  philosophiques  du  droit  Lien 
faibles  dans  l'esprit  des  magistrats  do  ces  cours,  pour 
qu'ils  n'aperçussent  pas  conib  ei  la  prescription  avec 
lilre  et  bonne  foi  est  plus  favorable  que  toutes  les  au- 
tres et  surtout  que  la  prescription  do  Irento  ans  qui 
est  d'inslitution  purement  civile  (''■,\.  La  cour  d'Or- 
léans fut  la  sctdeà  rendre  à  la  proscription  déceimalc 
et  vieennale  la  justice  que  des  sophismes  ne  pourront 
jamais  lin  enlever,  u  Quoi  qu'en  disent  d'Argentrée, 
11  Duniul  et  les  auteurs  de  nos  pays  de  droit  écrit,  la 
"  proscription  des  immeubles  par  dix  et  vingt  ans, 
e  avec  titre  et  bonne  loi,  est  préférable  à  celle  île 
e  trente  ans  sans  titie  ni  bonne  foi.  »  Oui  pourrait 
conlesler  aujourd'hui  la  jusiesse  de  celle  observa- 
tion '.' 

8*20.  L'article  i226'2  ne  s'occupe  qtie  de  la  prescrip- 
tion do  trente  ans.  C'est  dans  la  section  suivante  qu'il 
sera  question  de  la  preseription  décennale  et  vieen- 
nale. Remarquons  rénorgiede  ces  expressions  :  tontes 
les  aclioiis,  tant  réelles  que  peisoimelles.  sont  prescri- 
tes par  trente  ans.  Rien  ne  saurait  échapper  à  leur 
empire.  lille  excluent  toule  faveur  et  tout  privilège; 
le  niveau  de  la  prescri[)tion  s'étend  sur  tous  les  droits 
par  cette  durée  équilaijlement  lixce,  et  délivre  les 
ciloyens  des  inquiétudes  que  la  variété  des  coutumes 
et  l'abus  des  exceplions  faisaient  naître  dans  l'ancienne 
jurisprudence  (0). 

820  2°  (7). 


domaine  soit  bien  acquis,  elle  dit  qu'il  a  dû  cli.inger  de  mallro 
après  un  tel  temps  tle  possession  (pie  l'ancien  propriétaire  n'a  pas 
voulu  faire  cesser,  l'ayant  pn.  F.lle  ne  dit  pas  non  plus  que  telle 
créance  prescrite  ne  soit  pas  due  ,  elle  déclare  seulement  qu'elle 
n'est  plus  exigible. 

«  tju'on  remarque,  en  effet,  que  c'est  l'action,  le  ,/«* /jcrj*- 
quentli  injutlicio,  que  la  loi  refuse.  «Toutes  les  aulious,  dit  l'ani- 
"  cle  aaOa  du  code  civil,  tant  réelles  que  personnelles,  sont  pres- 
«  critespar  trente  ans,  sans  que  celui  rpii  allègue  cette  preseription 
«  soil  obligé  d'en  rapporter  un  titre,  ou  qu'on  puisse  lui  opposf  p 
«  l'exception  déduite  de  la  mauvaise  foi.  »  Sans  doute  le  législateur 
a  dû  régler  la  durée  des  actions  dans  l'iiitérél  bien  enlenilu  de 
l'ordre  publie,  parce  que  les  actions  trop  anciennes,  devenant 
plus  difticiles  à  justifier,  multiplieraient  les  procès. et  pourraient 
être  aussi  favorables  à  la  mauvaise  loi  par  leur  trop  longue  durée 
que  par  la  disposition  qui  le>liniile. 

«  Si  l'on  ajoute  que  dans  les  deux  cas  il  y  a,  de  la  part  du  pro- 
priétaire et  du  créancier,  la  même  négligence,  on  verra  qu'on  11e 
leur  doit  pas  compte  de  la  lésion  <pii  peut  eu  résulter  pour  eux. 
Damnum  tjuod  quis  sud  citlpà  sentit,  non  intetiiyitur  sentire 
(1.  -o3,  If.  de  re(j.  jiir.).  »  F.W.Vl'.D,  ïrescripl..  p.  40S. 

Dki.VIXCOI  UT,  in-S",  t.  \U  P-  Ha.  justifie  ainsi  la  présomp- 
tion sur  laquelle  repose  la  prescriplioii  trcntenaire  ;  «Après  iiii 
intervalle  de  trente  ans  écoulés  sans  poursuites,  on  peut  raison- 
nablement présumer  qu'une  créance  est  acquittée  nu  remise; 
c'est  là  un  des  mulil'sde  la  prescription  trcntenaire.  Mais  ce  n'est 
pas  sur  cette  seule  présonqilion  qu'elle  est  fondée;  et  ce  qui  le 
prouve,  c'est  que  le  créancier  ne  peut,  quand  elle  est  aeconqdie, 
déférer  le  serment  au  débiteur  sur  le  fait  du  payement  on  de  la 
remise.  Celte  prescription  est,  en  oulre,  principalement  regardée 
comme  une  peine  infligée  à  la  négligence  du  créancier  qui  a 
laissé  passer  un  temps  aussi  considérable  sans  demander  son  paye- 
ment. De  là  il  suit  qu'elle  est  susjiendue  toutes  les  fois  que  l'exé- 
cution de  l'obligation  n'a  pu  élre  poursuivie.  On  ne  peut  alors,  en 
clfcl,  reprocher  de  négligence  au  créancier.  » 

(7j  Letemps  de  la  prescription  est  de  trente  ans  quand  ia  toi 
n'a  pas  /ixé  un  temps  plus  court  par  une  disposition  spéciale.  — 
C'est  ce  qu'enseigne  1)1  It.lMO^,  n°  34o  :  »  (Juand  la  loi  n'a  pas 
établi  un  temps  plus  court  pour  la  prescription,  ce  temps  est  de 
treni  cannées.  C'est  la  prcseripi  ion  générale;  c'est  le  droit  commun. 
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H'ia.  On  ne  saurait  .irgiiincnler,  du  reste,  du  si- 
lence (lue  garde  l'article  tï:;i6:iî,  sur  les  actions  mixtes, 
pour  penser  que  la  prescription  trcnlenaire  letir  est 
élranj;ùre.  C'ar  ces  actions  ne  peuvent  avoir  un  privi- 
lège refuse  à  TactioM  personnelle  et  à  Paction  réelle 
ilont  elles  empruntent  les  élëmenls  (I). 

H'i'î.  Je  n'essayerai  pas  d'énumêrer  tous  les  droits 
(i  actions  qui  se  prescrivent  par  trente  ans;  ce  Iravjil 
serait  aussi  inutile  qîie  Caslidioux  ;  d'ailleurs,  en  m'oc- 
eupant  du  tilie  de  !a  prescription,  je  ne  suis  pas  en- 
gagé à  passer  en  revue  toutes  les  dispositions  du  code 
rivil  qui  parlent  de  la  prescription  trcnlenaire.  Chaque 
iirtiele  doit  avoir  son  commenlairc,  et  je  dois  éviter 
autant  que  possible  les  empiétements  d'un  sujet  sur 
l'autre  {'>), 

S'»"iî  2M3). 
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(I)  L.  3  et  ^,  C  de  prœ script.  3o  vel  4o  rtwior.,- Cl  JAS, 
sur  la  loi  7,  C.  tU  petit,  h.tred.;  Dl  >OD,  p.  195. 

Aon.  Op.  conf.  ilc  Dai.I.OZ,  th.  I,  secl.  VII,  11"  9. 

("2)  Voy.  Icsail.  137.  i  îg,  133,617.  619,  780,790.816,010.  Voyez 
mon  Comm.  delà  fente,  i.  1,  n^>  235,  2^9,  aôi,  60^,  662,  g.'ra,  et 
mon  Comm.  des  Hypothèques^  l.  IV,  n»*  S77,  878,  883.  Voyez 
aiis<>i  les  arrOU  rapporlc>  par  l)Ai.i.07.,  v»  Prescription,  p.  2S1, 
iiolc,  cl  divers  cas  que  \  AZKIM.K  a  cnumcrés  (t.  î,  i»"»  3j7  et 
huivaiit^).  Ils  n'apprennent  (|ne  ce  qu'on  sait  dt-jà  ,  ou  ce  que  l'on 
a  besoin  de  mieux  apprcmlrc  dans  les  divers  litres  du  coile  civil 
auxquels  ils  se  raltaclient. 

J'ai  discuté, du  reste,  sur  Part.  3aa6,  plusieurs  cas  de  prescrip- 
libilité  ou  d'imprescriptibililé.  On  peut  voir,  par  exemple, 
le  II"  iSa,  où  je  parle  de  la  question  de  savoir  si  une  renie  viagère 
c»l  prescripliblc  p<ir  Irenle  ans  ou  exemple  de  prescription. 

Arto.  Sans  vouloir  entrer  dans  les  détails  dans  lesquels  \  A- 
ZKII.Lt  entre  ici  et  qui  «'Cronl  mieux  placés  ailleurs,  nous  nous 
bornons  à  quelques  questions  qui  n'appartiennent  à  aucune  nia- 
lièrc  spéciale  dan^  te  code. 

(5)  Les  percepteurs  ne  prescrivent  contre  l'iUtat  que  par 
trente  ans.  —  \  A/.i:il.l,!:  dit,  n»  6;S  :  v  Ueduits  nu  délai  de  trois 
ans  pour  agir  contre  les  contriljuablcs,  les  percepteurs  n'ont  pas 
l'avantage  d  une  prescription  aussi  courte  pour  dépajer  leur  res- 
ponsabilité envers  l'htal.  Comme  tous  autres  eumplables  de  de- 
niers publics,  la  prescription  ne  les  met  pleinement  à  couvert  que 
par  le  laps  de  trente  ans.  Ils  sont  soumis  à  des  versements  fré- 
quents, à  des  vérifications  inJéfiiiies,  et  à  l'apurcmcnl  de  clmque 
exercice,  qui  comprend  une  année  dans  les  premiers  mois  de 
l'année  suivante.  Mais  des  comptes  nê^^Iigés,  dc>  révisions  de 
com)>tes,iin  compte  général,  pourraient  éU'e  exigés  pentl.tnl  troiite 
an*^,  parce  que  la  loi  ne  les  a  point  placés  sous  la  sauvegarde  d'une 
pre-cription  plus  abrégée.  r> 

{-^p  Les  fermiers,  tohèritiers,  associés  qui  payent  des  contri- 
butions pour  d'autres,  ont  ta  repétition  pendant  trente  ans.  — 
On  lit  dans  \  IZilIl.r.r,  n»  679  :  «  Les  fermiers,  le*  coliériliers, 
1rs  associés,  et  tous  ceux  qui  payent  pour  d'autres  ilcs  coniribu- 
lions,  ne  sont  pas,  comme  substitués  aux  percepteur^,  sujets,  pour 
la  répétition  de  leurs  avances,  à  la  prescription  tie  trois  ans. 
1/obli^ation  ebange  avec  le  créancier.  En  faisant  les  affaires  d'une 
autre  personne,  en  acquittant  ses  dettes  ,  de  quelque  naMire 
qu'elles  soient,  c'tsi  le  rapport  sous  lequel  on  a  aji  qui  détermine 
le*  droits  et  l'action  en  répétition.  I.c  fermier  qui  pavL*  b  s  cuntri- 
liuiions  due»  par  le  propriétaire,  en  exécution  de  son  bail  ou  con- 
traint par  le  pcrcepleur,  fait  toujours  un  payement  imputable  sur 
le  prix  de  sa  ferme  ;  et  pour  exiger  celle  imputation,  il  a  le  même 
droit  que  pour  toul  payement  qu  il  aurait  fait  au  propriétaire  di- 
rectement. Lecobéritier  en  pavant  la  contribution  des  biens  indi- 
vis acquiert  une  reprise  qu'il  fera  valoir  en  partage. 

"  L'as*ocié.  dans  une  situation  semblable,  aura  de  même  une 
répétition  à  employer  tlan»  un  compte.  Les  payements  fails  par  le 
fermier,  libéré  du  prix  de  ferme  par  anticipation,  et  ceux  qui 
tieèdenl  !e  prix  rc«'é  dû  ,  comme  2U^«i  le*  pajtmcnls  du  cobéri- 
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StS.  Ce  qui  csl  plus  important,  c'est  fie  remar- 
quer que  la  possession  pour  conserver  un  droit  acquis 
n'a  pas  besoin  il'élrc  aussi  complète  que  celle  que  la 
loi  exige  pour  sanctionner  un  droit  qui  ne  s'élaye  pas 
sur  un  titre.  J'en  ai  fait  plusieurs  lois  l'observation 
{siipià,  t\"  'lH'i}.  Je  la  réitère  ici  parce  qu'elle  a  sou- 
vent échappé  .1  la  haute  sagacité  de  la  cour  de  cassa- 
tion, trop  facile  peut-être  dans  certains  cas  à  admettre 
des  prescriptions  douteuses. 

Il  faudra  tenir  compte  aussi  de  la  possession  qui  se 
conserve  par  des  vestiges  et  retient  ainsi  le  droit 
contre  lequel  une  libération  hasardée  voudrait  préva- 
loir {siipià,  u"'  545.  5Î4). 

tnlin.  l'on  n'oubliera  pas  de  rechercher  s'il  y  a  eu 
des  inlerruptions  naturelles  ou  civiles  et  des  suspen- 
sions légitimes.  Sans  cela  on  appliquerait  ù  l'aveugle 
la  sage  disposition  de  l'article  ^2-2bù. 


lier  ou  de  l'associé,  après  partage  ou  liquidation,  donnent  une  ac- 
tion ordinaire  en  reprise  ijui  dure  trente  ans,  la  loi  ne  la  faisant 
dépentire  d'aucune  antre  prescription  moins  longue.  Le  vendeur, 
qui,  avant  que  la  mutation  ait  été  opérée  sur  les  rôles,  continue 
de  payer  l'impôt  de  lobjel  vendu,  a.  par  la  même  raison,  trente 
an<i  aus>i pour  réclamer  son  remboursement.  .Merlin  cite  un  arrêt 
rendu  par  la  cour  tIe  ca>salion  le  3a  aeùl  i^o8,  quia  prononce 
l'anitiilati  <n  d'un  jujcmeiit  en  dernier  ressort,  qui.  lUns  la  posi- 
tion que  ion  vient  d'indiquer,  avait  déclnn:  la  répétition  du  ven- 
deur éteinte  égalemenl  par  la  prcseripli<ui  de  trois  ans  et  par 
celle  lie  cinq  ans  {Addit.  au  Hép.,  v»  Prescription,  j  ti;  Jour- 
nal du  Palais,  t.  IX,  p.  5.'c).  Depuis  cet  arrêt  un  autre  sembla- 
ble a  été  rendu  par  la  même  cour  te  32  janvier  1838. 

«  Il  est  inutile  de  parler  de  iliversaulns  objets  de  prescription 
de  trois  ans,  selon  le  droit  ancien  et  dont  Dunud  présente  la  série, 
il  est  trop  évident  qu'ils  ne  sont  plus  rien  dans  notre  législation 
actuelle.  » 

(iîj  Ou'd  de  l'amende  de  fol  appel?  —  Jurisprudence. — 
L'amende  de  fol  appel  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans  (Itrux., 
C3SS  ,  4  oclolire  1S17  ;  J.  de  U.,  1817,  1,  ri3}. 

((>)  Une  rente  viaf/cre  at-etle  prescriptible  par  trente  ans? — 
Celle  question,  examinée  ci-dcasus  par  TlîOPI.OVti,  n*»  183,  est 
résolue  dans  le  même  sens  par  Dki.viacOIHT  ,  MLRLlTi  , 
D.M.l.Oi.  et  Va/.i:ii.I.I-:,  i,"  33G.  La  cour  de  Bordeaux  a  rendu  un 
arrêt  contraire  ù  celui  de  la  cour  de  Metz  (  Dai.i.o.'.  ,  \\I\  ,  a  , 
aGo). 

(7)  La  fraude  peut  mettre  obstacle  à  la  prescription.  — ■ 
Toi  I.I.ILi;,  t.  I;  11"  4-'>^i  t^i'^  "■>  c*>^  ^'^1  c^'  princi|)e  est  appliqué; 
«  La  prescripiion  de  treiiie  ans  ne  court  pas  contre  les  enfants, 
et  de-ccndaiits  de  l'absent  pendant  leur  minorité,  qui  suspend  la 
prescription  suivant  Tari.  a:j3a. 

««  Cette  prescription  ne  pourrait  égaîenicnt  leur  être  opposée, 
s'ils  prouvaient  que  l'envoi  en  posse>sion  définitive  a  été  fraudu- 
leux ;  par  exemple,  s'ils  prouvaient  que  ceux  qui  Tout  obtenu 
avaient  reçu  des  nouvelles  de  l'absent  ilepuis  Teuvoi  provisoire,  n 

(U)  Ljie  dette  d'aliments  est-elle  imprescriptible  ?  —  Dai.- 
1.0/.,  cbap.  I,  sccl.  VU.  «lit  à  ce  sujet,  n"  la  :  «  Tout  en  recon- 
naissanl  que  les  prestations  annuelles,  telles  que  rentes,  etc., 
sont  prescrites  eu  totalité  et  pour  le  fond  même,  par  Irentc  ans 
écou'éssans  que  le  payement  des  arrérages  ait  été  cxijé,  Delvin> 
court  pense  que  celle  règle  csl  inapplicable  à  une  dette  d'aliments 
etqit'aitenilu  la  faveur  attacliée  à  cette  sotte  de  créance,  le  fond 
doit  en  être  regardé  comme  imprescriptible.  Mais  nous  croyons 
devoir  rejeter  comme  purement  arbitraire  celte  exception  aux 
règles  générales  établies  par  les  articles  asôa  et  ïa63. 

«  Il  est  sans  difficulté  que,  de  même  que  l'on  peut  perdro 
une  rente,  un  usufruit  par  la  prescription,  de  même  on  peut  les 
acquérir  par  ce  moyen  (Vazcille,  n**  367  et  369}.  » 

(î))  Pour  faire  acquérir  la  propriété  par  trente  ans  de  pos' 
session,  la  possession  doit  réunir  les  conditions  nécessaires.  — 
■  Aujourd'hui,  dit  Dl  RA>to:m,  n'^  34i,  toutes  les  actions,  tant 
réelles  que  personnelles,  se  prescrivent  par  trente  ans,  sans  quo 
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celui  qui  invoque  cette  prescription  soitohiipé  de  rnpporler  un 
litre,  et  sans  t\non  puisse  lui  oppo^r  Texceplion  ik-tiuite  de  la 
mauvaise  foi.  Seulement  il  faut  qu'on  ne  lui  en  oppose  pas  un  qui 
L'tablirait  qu'il  n'a  joui  qu'à  litre  précaire  ;  de  là  cet  ada^e  du 
Pabis;,  que  nous  avons  déjà  en  occasion  de  citer,  MeHus  est  non 
habere  tititlum,  quam  habere  vHiosum  ;  car,  en  eftVt,  on  entend 
par  titre  vicieux,  non  pas  un  titre  nul,  mais  un  litre  précaire.  » 

Il  ajoute,  n*  343  :  «  Toutes  les  actions,  tant  réelles  que  purson- 
ncMes,  se  prescrivent  bien  par  trente  ans,  mais  sous  les  condi- 
tions suivantes,  qui  ont  été  développées  précédemment ,  et  que 
nous  résumons  ainsi  : 

H  lo  Pourvu  que  la  cliose  ou  le  droit  soit  prescriptible; 

«  3"  Oue  celui  qui  invoque  la  possession  à  l'effet  d'acquérir  ait 
eu  une  possession  de  la  qualité  et  du  temps  voulus  par  la  loi  ; 

«  3°  Que  la  prescription  ait  pu  courir  à  son  profil  ; 

«  4"  Qu'elle  n'ait  pas  été  interrompue  ; 

o  5°  El  que  son  cours  n'ait  pas  été  suspendu,  soit  à  raison  de 
la  qualité  du  propriétaire  ou  du  créancier,  soil  pour  autre  cause 
déterminée  par  la  loi.  »  Op.  conf.  de  M.VZElîAT  sur  Demante  ; 
de  I5oii.i:i\;  de  Zachaui  i:,  3  ai6. 

Voy,  ci-dessus,  n"  817,  l'opinion  de  COTEM.E  et,  sous  l'ar- 
ticle 2229,  les  explications  données  à  l'occasion  tle  la  possession. 

(1)  Les  actions  de  dépôt  et  de  commodat  se  prescrivant  par 
trente  ans,  n'en  résidte-t-il  pas  que  le  commodataire  en  ac- 
quiert la  propriété  indirectemetit  par  la  prescription  ?  — 
lÎEI.VlXCOlKT,  t.  VT  in-So,  p.  i33,  pose  et  résout  ainsi  la  ques- 
tion :  "  Mais,  pourra-t-on  dire,  les  actions  de  dépôt,  de  commodai, 
ne  sont-elles  pas  prescriptibles  par  trente  ans,  comme  les  autres 
actions?  Et  alors,  si  le  dépositaire  ou  le  commodataire  n'acquiè- 
rent pas  directement  la  propriété  par  la  prescription  à  IVfFet 
(faequérir,  ne  l'acquerront-ils  pas,  du  moins  indireclement,  par 
la  prescription  à  l'efFt-tile  se  libérer,  puisqu'il  n'existera  plus  d'ac- 
tion efficace  pour  les  obliger  à  restituer? 

o  Je  réponds  qu'ils  peuvent  être  effectivement  libérés,  par 
trente  ans,  de  Faction  personnelle  du  dépôt  ou  du  commodat, 
mais  qu'ils  ne  le  sont  pas  de  l'action  réelle  ou  en  revendication, 
parce  que  le  vice  de  leur  titre  les  empêche  de  pouvoir  opposer  la 
prescription  à  l'effet  d'acquérir.  Us  sont  donc  libérés  de  toutes  les 
prestations  personnelles  qui  ne  pourraient  être  exigées  d'eux  que 
par  faction  du  dépôt  ou  du  commodat.  Ils  le  sont  même  *\\.\  prix 
*lc  la  chose,  si  elle  a  péri  par  leur  faute.  Mais  si  la  chose  est  entre 
leurs  mains,  elle  peut  être  revendiquée  par  le  propriétaire. 
Quid  s'ils  Pont  vendue,  donnée,  etc.  ?  Alors  ils  ont  commis  un  vol, 
punissable  correctionnellement,  ainsi  ([u'il  est  dit  au  coile  pénal, 
art.  l\Q%\  et  il  y  a  lieu  d'appliquer  la  prescription  établie  en 
matière  correctionnelle  (code  d'instruction  criminelle,  art.  637 
et  638). 

(2)  L'absence  de  Jouissance  d'un  immeuble  par  son  proprié- 
taire ne  lui  en  fait  perdre  ta  propriété  que  quand  un  autre  l'a 
possédé  pendant  le  temps  voulu  pour  prescrire.  —  l)lU\\TO:v, 
n"  344»  dit  à  ce  sujet  ;  «  En  effet,  il  faut  bien  remarquer  que  je  ne 
perds  pas  mon  droit  de  propriété,  et  l'action  que  j'ai  pour  reven- 
ilKjuer  mon  immeuble,  par  le  seul  laps  tle  trente  ans,  si  aucun 
autre  n'en  a  joui  à  titre  de  propriétaire  pendant  ce  même  laps  de 
temps,  ou  au  moins  pendant  dix  ou  vin[;t  ans,  avec  juste  litre  et 
<fc  bonne  foi,  puisque  nous  retenons  la  possession  animo  tantùm. 
Il  faut,  pour  que  mon  droit  de  propriété  soit  perdu  et  que  Tac- 
tion  qui  en  résulte  soit  éteinte  par  l'effet  de  la  prescription, 
qu'un  autre  ait  lui-même  acquis  ce  droit,  et  ce  n'est  générale- 
ment que  par  une  possession  ou  jouissance  de  trente  ans  qu'il 
l'aura  acquis. 

a  Ainsi,  je  néglige  pendant  quinze  ansde  prendre  possession  des 
biens  d'une  succession  qui  m'est  dévolue  et  que,  pour  plus  de 
simplicité,  j'avais  d'ailleurs  acceptée;  au  l>out  de  ce  temps,  un 
tiers,  parent  du  défunt,  ou  autre,  s'empare  de  celte  succession, 
comme  si  elle  lui  appartenait,  et  les  clioscs  restent  dans  cet  état 
pendant  plus  de  quinze  ans  encore,  mais  moins  de  (rente;  nul 
doute,  quoiqu'il  se  soit  écoulé  plus  de  trente  ans  depuis  l'ouver- 
ture du  droil  à  mon  profit,  que  je  ne  puisse  encore  intenter  uti- 


8*?3   J)0  (5). 
S*i3  6°  (1). 


lement  l'action  en  pétition  d'hérédité;  car  mon  adversaire  n'a 
pas  possédé  pendant  trente  ans,  et  mon  action  n'était  prescrip- 
tible par  ce  laps  de  temps,  que  dans  la  supposition  qu'il  aurait 
lui-même  acquis  le  droit  par  le  même  lemps  :  la  loi  n'entend  faire 
éteindre  le  droit  de  l'un,  qu''eu  raison  de  ce  qu'un  autre  l'ac- 
quiert {a).  S'il  en  était  autrement,  une  possession  de  quelques 
mois,  de  quelques  jours  même,  pourrait  suffire  pour  opérer  l'ac- 
quisition de  la  propriété  d'un  côté,  et  sa  perte  de  l'autre,  et  c'est 
ce  qui  n'a  pu  entrer  dans  la  pensée  du  législateur,  puisqu'il  exige, 
pour  cette  acquisition,  une  possession  d'une  durée  déterminée. 
Nous  retenons  la  possession  animo  tantùm,  tant  qu'un  autre  ne 
s'en  est  pas  emparé,  et,  dans  l'espèce,  je  possédais  dès  la  mort  du 
défunt,  parce  que,  dans  notre  droit,  le  mort  saisit  le  vif)  ce  qui 
veut  non-seulement  dire  que  Phérilier  recueille  le  droit,  même  à 
son  insu,  et  le  transmet  à  son  propre  héritier,  s'il  meurt  sans  avoir 
même  accepté  la  succession  (art.  781),  mais  encore  qu'il  continue, 
sans  aucune  interruption,  la  possession  du  défunt.  En  vain  celui 
qui  s'est  emparé  de  cette  hérédité  pendant  que  je  négligeais  d'en 
prendre  possession,  argumenterait-il  ilu  principe  (pie  l'effet  de 
racceptation  tle  la  succession  remonte  à  son  ouverture  (art.  777), 
pour  prétendre  que  c'est  lui  qui  est  censé  avoir  possédé  des  la 
mort  du  définit,  et  par  conséquent  qu'il  se  trouve  avoir  aujour- 
tlhui  une  possession  plus  que  Irentenairc  :  cela  serait  vrai  s'il  était 
à  l'abri  ile  l'action  en  pétiiion  d'hérédité  par  l'effet  d'une  posses- 
sion réelle  de  trente  ans  ;  mais  son  latigagc  n'est  qu'un  cercle  vi- 
cieux. Dans  la  prescription  à  fin  d'.icqtiérir,  le  but  tlirect  et  prin- 
cipal de  la  loi  n'est  pas  de  punir  le  propriétaire  négligent,  c'est 
de  consolider  la  propriété  dans  la  main  de  celui  qui  possède  de- 
puis tel  ou  tel  temps;  or,  mon  adversaire  ne  possède  pas  depuis 
ce  temps  ;  il  n'a  donc  pas  prescrit,  et  par  cela  même  mon  action 
n'est  point  éteinte,  quoiqiu'  j'aie  négligé  de  prendre  les  biens  de 
la  succession  pendant  plus  de  trente  ans.  Enfin,  ce  qui  tranche  la 
question,  c'est  que  mon  action  pour  les  réclamer  de  mon  adver- 
saire, n'a  pris  naissance  que  du  moment  qu'il  s'en  est  emparé;  or, 
il  y  a  moins  de  trente  ans  :  donc,  eu  prenant  même  l'article  2263  j 
à  la  lettre,  elle  est  encore  bien  fondée  aujourd'hui,  puisqu'on  ne 
peut  pas  dire  que  j'ai  négligé  de  l'exercer  contre  lui  pendant 
trente  ans.  » 

(3)  Celui  à  qui  la  prescription  de  trente  ans  est  opposée,  ne 
peut  déférer  le  serment  à  son  adversaire  sur  le  fait  du  paye- 
ment de  la  dette  ou  sur  l'acquisition  ^par  un  titre  que/conque^ 
du  tirait  de  propriété.  —  DlltA>TO>i  dit  à  ce  sujet,  n"  346: 
n  Celui  à  qui  la  possession  de  trente  ans  est  opposée,  ne  pouvant 
alléguer  l'exception  déduite  de  la  mauvaise  foi  ,  ne  peut  par 
cela  même  déférer  le  serment  à  celui  qui  la  lui  oppose,  soit  dans 
le  cas  d'une  dette,  pour  qu'il  eût  h  affirmer  qu'il  t'a  payée  ou  que 
remise  lui  en  a  été  faite,  soit,  s'il  s'agit  de  la  prescription  à  l'effet 
d'acquérir  un  immeuble,  pour  qu'il  eiit  à  jurer  que  cet  immeuble 
lui  appartient  à  un  litre  quelconque.  Peu  importe  que  le  ser- 
ment décisoire  puisse  être  déféré  sur  quelque  espèce  de  contes- 
talion  que  ce  soit,  encore  qu'il  n'existe  aucun  commencement  de 
preuve  île  la  demantle  ou  de  l'exeeplion  sur  laquelle  il  est  provo- 
qué (art.  13:18  et  i3Ho)  ;  car,  précisément,  il  n'y  a  plus  de  contes^ 
talion  :  elle  e>t  tranchée  par  la  prescription  invoquée,  sauf  ce  qui 
sera  dit  plus  bas  sur  l'art.  7374'  '' 

(-5)  Mais  il  peut  le  luidèférersurunfait  înterrupttf  de  lapres~ 
cr/ption  ou  de  renonciation  à  son  bénéfice  déjà  acquis,  et  aussi 
sur  la  condition  de  bonne  foi,  dans  celle  de  di.r  ou  vingt  ans. — 
C'est  ce  qu'enseigne  Dl  K A^TON,  n^"  346,  où  il  dit  :  <«  Du  reste, 
rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  parlie  contre  laquelle  on  fait  valoir 
la  prescription  ne  défère  à  son  adversaire  le  serment  relativement 
à  l'époque  où  il  prétend  a  voir  commencé  à  posséder,  ou  sur  le  fait 
de  savoir  s'il  n'a  pas  reconnu  la  dette  et  par  là  interrompu  lui- 
même  la  prescription,  ou  s'il  n'y  a  pas  renoncé  depuis  qu'elle  a  été 
acquise:  car  ce  n'est  pas  là  combattre  le  moyen  de  prescription 

I 

(a)  Toutefois,  l'usufruit  et  les  servitudes  l'L-telijnont  par  le  non-usage 
pendant  le  leuipa  délcrniiné  parla  loi,  non  utvndo  per  ttmpu«i  (art.  617 
et7t'61. 
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S?4.  C'est  h  cplni  qni  allrgne  la  prpscriplion  à  la  | 
prouver,  nem.inilenr  dans  son  exception,  les  principes 
le  mettent  iI.ths  l'obligation  de  la juslidcr.  l'nrln  même 
raison,  celui  qui  oppose  une  suspension  ou  une  inler- 
rfiplion  doit  en  administrer  la  preuve  (!)■  Ici.  je  ilo's 
r.ippelrr  une  dinicnllé. 

H*i5.  Lorsque  le  droit  consiste  en  une  rente  paya- 
ble annuellement,  et  que  le  créancier  n'a  pas  la  pré- 
caution lie  retirer  une  quittance  authentique,  il  lui  est 
.souvent  fort  dillîcile  de  repousser  le  moyen  de  pres- 
cription opposô  par  le  débiteur  [lar  !a  preuve  juridique 
que  les  |)restalions  ont  été  servies  et  que  la  pres- 
cription a  p.ir  cela  même  été  interrompue.  Nous  avons 
examiné  ailleurs  si,  à  raison  de  celte  position  particu- 
lière, il  n'est  pas  permis  de  se  relâcher  en  faveur  du 
créancier  de  la  sévérité  des  principes  posés  par  l'arti- 
cle nôl  (2).  L'article  2-2G5  du  code  civil  nous  mon- 
trera dans  un  nouveiu  jour  la  négative  à  laquelle  nous 
nous  sommes  arrêté. 

8«5  2"  (5). 

8«S  Ô-ID. 

8*J6.  Lorsque  la  prescription  est  accomplie,  elle 
produit  un  effet  rétroactil',  au  moment  où  elle  a  com- 
mencé {'■>)  ;  car  elle  est  foinlée  sur  une  présomption  de 
renoncialioti  dont  le  laps  de  temps  n'est  que  la  preuve. 
.\insi  celui  qui  a  acquis  un  immeuble  pnr  prescription 
est  censé  en  avoir  été  propriétaire  du  moment  qu'il  a 
commencé  à  le  posséder,  trotte  observation  ne  manque 
pas  d'importance,  et  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  un 
immeuble  appartient  ou  non  à  une  communauté,  elle 
prévient  beaucoup  de  difficultés  (6). 

8*i7.  En  i)ronoMçant  l'extinction  de /oi//e.ï  ?es  nc- 
lions  tant  réelles  que  personnelles  non  exercées  dans 
le  délai  de  trente  ans,  l'art.  d-i()2  n'a  pis  parlé  des 
exceptions.  Il  est  donc  nécessaire  d'examiner  si  la 
prescription  de  trente  ans  envelojjpc  aussi  ces  moyens 


accomplie  :  c'e*.t  prctentirc,  au  contraire,  qu'il  n'a  jamais  été  op- 
|ios«l>!c,  OH  qu'il  avait  cessé  <lo  IV-irc  ;  t-'est,  en  un  mot,  déférer  le 
termenl  sur  tine  véritable  contestation. 

«  Par  la  morne  raison,  le  scrnicul  cli'cisoire  peut  être  déféré  à 
celui  qui  invoque  la  prcscriplion  de  dix  ou  vingt  ans.  pour  qu  il 
ait  à  affirmer  qu'il  a  .icquis  de  Itonne  foi  l'immeulile,  puisque  c'est 
lie  celle  circonstance  que  dépend  le  point  de  savoir  s'il  peut  ou 
non  opposer  cette  prescription  ;  c'est  donc  le  sujet  d'une  con/w- 
/d/ioïi  réelle,  sur  laquelle  le  serment  décisoire  peut  être  déféré 
comme  sur  toute  autre  espèce  de  contestation.  » 

(1)  \'oyez  les  arrêts  de  cassation  rapportés  par  Dai.I.OZ  , 
XXXlll.  1,  i;o. 

(ô)  De  même  qu'on  peut  perdre  une  rente,  on  peut  Vacquèrir 
par  la  prescription,  —  \  A/KII.I.I-:  dit,  n»  3fi9  ;  "  De  même  qu'on 
perd  une  rente  quelconque  par  la  prescription  de  trente  ans,  il  est 
possdile  de  l'acquérir  par  ce  moven  (a},  ^i  l'on  peut  fournir  la 
preuve  écrite  que  pendant  trente  ans  l'on  a  perçu  constamnienl 
lies  prestations  en  ar[;ent  ou  en  denrées,  à  tilre  de  redevance,  on 
aura  une  possession  qui,  faisant  supposer  un  droit,  tiendra  lieu  de 
liire,  et  servira  de  fondemenl  â  une  action  en  justice,  pour  obte- 
nir la  continuation  ilu  service  de  la  rente, 

u  Mais,  ainsi  que  nous  l'avons  remarqué,  la  preuve  ne  peut 
pas  se  faire  par  témoins.  Toutefois,  la  prohibition  de  la  preuve 
testimoniale  pour  établir  la  possession  des  droits  incorporels,  n'em- 
pêche pas  qu'on  ne  puisse  demander,  et  que  le  ju{;e  n'ordonne 
l'inlerroGatiou  du  débiteur  sur  faits  et  articles,  dans  la  vue  d'en 
obtenir  l'aveu  du  pavement  des  intérêts  de  'a  créance.  L'art.  .134 
du  code  de  procédure  civile  autorise  l'interrogatoire  en  toute  ma- 
tière et  en  tout  état  de  cause,  sur  faits  et  articles  pertinents,  four 
qu'un  fdit  soit  pertinent,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  dans  la 

"i  En  Cr.ik>ant  ,  le  pasctncnt  ifiinc  rcole  pcodant  trrnte  an»  uvait 
tvircl  ifiin  titre  constilitliCcnntre  celui  (lui  avait  fait  ce  pityeineDt  (Brus-, 
6  (»v.  1810.  J.de  8,1819,1,375), 


de  défense,  llenrys,  qui  a  traité  cette  question  (7), 
craignait  qu'on  lui  fit  le  reproche  d'insérer  dans  son 
recueil  des  choses  trop  communes;  mais  il  s'en  dé- 
fend en  disant  que  ce  qui  est  le  plus  vulg.Tire  n'est 
pas  toujours  le  mieux  entendu,  ('ette  réponse  a  pour 
nous  tout  l'à-propos  du  moment  :  car  l'on  ne  s'accorde 
pas  pitis  quejndis  sur  le  sens  delà  fameuse  règle  (/(/m 
leiiiporalin  siiiit  ail  agentlum,  nunl  ad  cxcipieiuhtm 
perprtua. 

Cette  règle  a  élé  tirée  par  les  interprètes  (S)  des 
lois  !),  §  6,  n.  tie  tloli,  mali  et  vicli'is  exceptione,  et  i> 
et  6,  C.  lie  cxccptionihus.  Mais  Merliit  a  établi,  par 
d'assez  plausibles  arguments,  que  ces  lois  ne  .«ont  rien 
moins  que  décisives  (9)  ;  au  surplus,  ce  point  importe 
peu;  que  la  règle  quœ  Icmporalia,  etc.,  se  rattache 
ou  non  .1  ces  textes  ou  à  d'autres,  qu'elle  soit  d'ori- 
ginr  romaine,  ou  bien  qu'elle  soit  .sortie  des  écoles  du 
moyen  âge  ou  de  la  lorce  des  choses,  elle  n'en  a  pas 
moins  existé  populaire  et  respectée  pendant  des  siè- 
cles. Reste  à  savoir  si  elle  est  compatible  avec  le  code 
civil  et  comment  elle  doit  être  entendue  et  appliquée. 
La  première  de  ces  questions  ite  peut  se  résoudre 
qu'à  l'aide  de  la  seconde. 

'i'out  le  monde  est  d'accord  aujourd'hui  que  la  rcglo 
dont  il  s'agit  doit  être  limitée  au  cas  ot'i  le  défendeur 
qui  propose  l'exception  possi'iic  la  chose  ou  jouit  de  la 
liberté  que  le  contrai  qu'on  lui  oppose  a  pour  but  de 
limiter  en  lui.  Ainsi,  supposons  tpi'itnc  commune  se 
soit  mise  en  possession,  pendant  les  cinq  ans  que  la 
loi  de  IT'Ji  lui  donnait  peur  se  faire  réinlégrcr  contre 
les  abus  de  la  puissance  féodale,  îles  biens  que  son 
seigneur  avait  acquis  à  son  piéjiidice  par  les  lois  de  la 
féodalité.  Il  est  clair  que  si  celui-ci  lui  reprochait 
après  ce  terme  de  n'avoir  pas  réclamé  en  temps  utile, 
elle  lui  fermerait  la  bouche  en  répondant  que  si  l'ac- 
tion en  restitution  était  limitée  à  cinq  ans  par  la  loi 


classe  de  ceux  qui  peuvent  cire  prouves  par  témoins  ;  il  suffit 
que,  par  son  existence,  il  soit  de  nature  à  fournir  un  moyen  ou 
une  exception  valable.  Les  faits  il'un  payement  à  compte,  iPuii 
payement  d'intérêts  du  service  d'une  rente,  eonstiluent  :i  la  fois 
la  possession  du  créancier,  la  reconnaissance  du  détiiteiir  cl  l'in- 
terruption de  la  prescription.  Ces  faits,  sans  tloiile,  sont  perli- 
ncnls,  et  l'aveu  de  leur  existence  par  le  défendeur  d  il  faire 
écarter  la  prescription  qu'il  invoque.  Par  arrêt  du  iS  mars  i8i:', 
la  cour  d'appel  de  Paris  a  très-justement  admis  l'inîerpo{;atoire 
sur  faits  et  articles  dans  une  cause  de  celle  nature;  mais  il  est 
douteux  qu'elle  ail  aussi  liien  jugé,  en  décidant  que  le  refus  du* 
comparaître  pour  répondre  ,  ou  des  réponses  évasives,  équiva- 
lentes au  refus  de  répomlre,  doivent  faire  tenir  pour  constants 
les  faits  allégués  (l)AI.I  oz,  t,  XVIII,  p,  i6iî  ;  Sir,t:v,  tome  \l\  , 
page  33),  • 

(4)  On  peut  prescrire  depayer  la  rente  à  un  moindre  taux. 
Jurisprudence.  —  l.e  détïileur  d'une  rtnte  acquiert  par  la  pre..- 
criplion  Irenlenflire  le   droit  de   payer  les  arrérages  à  lui  tau\ 
moindre  que  celui  qui  e.t  porté  dans  l'acte  constiluiirfHruxelJes, 
3.1  avril  iK,8.  J.  de  l(  ,  iSiS,  î,  ta), 

{i^)  S'iprà,  n"  4^9  ;  mon  Comm.  des  Hypothèques ,  tome  II, 
n»  ."io», 

((i)  POTIIIER,  Communaiai,  n"  157;  Df.I.VISICOI  BT.  t.  II. 
page  tJ6B, 

Ado,  \'oy.  suprà,  n«4o  »"■ 

(7)  T,ll,  p,  961,  liv,  IV.qnest.  i;8. 

(8)  Les  auteur»  ()ui  s'en  sont  occupes  sont  ;  iMBRRT,  hnc/tirid. , 
ï»  Exception  ;  PapOX,  Xotaire,  II.  liv.  1\  ;  UF.Mtvs,  tome  II . 
p.  961  :  HlllXKMl>\,  sur  la  loi  5,  ;;  6,  D,  de  doli  et  metàs  ex- 
ceptione ;  Tin  \f>t  r.  \l ,  de  retract,  convent.,  c  1 ,  jjlose  a,  n^'Si  ; 
le  président  Favre,  C,  lib.  VU.  lit.  XIII,  dcf.  6,  et  lialionalia 
ad  Pand.,  sur  la  toi  9,  ;  4.  ".  ''<■  jurrjur.;  Dl  XOI»,  p.  ;  oO,  in 
fine,  et  ao- ;  Toi  I  i.i;;n.  t.  \ll,  »•■  600  ;  Dlli'.XTi».  lomc  XII, 
p.6Gi  ;  Ulr.r.l.ix,  r,cpfrt.,  y  Piescript.,  ».  Wll,  p.  '|.'ii,  'l'f. 

(9)  Voy.  infrà,  n»  Sii. 
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ilo  1703,  il  M'en  est  pas  de  même  de  l'exceplion  pc- 
reniploirc  que  lui  l'ournit  cette  loi  pour  repousser  la 
demande  qui  la  trouble,  et  pour  retenir  ce  qu'elle  a 
déjà  (siii>ni.  11-'  -iO».  biOl.  iill,  216). 

Ainsi  encore,  l'on  sait  que  l'héritier  ab  intestat  n'a 
que  trente  ans  pour  attaquer  le  testament  qui  le  dé- 
pouille. Mais  les  héritiers  institués,  après  avoir  pos- 
sédé riiérédilé  pendant  vingt-huit  ans,  lui  en  laissent 
j)rendre  la  possession,  cl  il  en  jouit  pendant  un  temps 
plus  ou  moins  long.  Si  les  héritiers  institués  l'action- 
nent en  délaissement,  il  pourra,  par  voie  d'exception, 
opposer  la  nidlité  du  testament,  en  vertu  de  la  règle 
ijitœ  leDi/iomlia  :  et  c'est  en  vain  qu'on  lui  objecterait 
que  plus  de  trente  ans  se  sont  écoulés.  En  effet,  il 
possède,  par  sa  prise  de  possession,  il  a  interrompu  la 
prescription  :  il  [jourrail  agir,  à  plus  forte  raison  il 
peut  cxciper  (1). 

l'ar  la  force  de  la  même  règle,  le  débiteur  qui  est 
CI!  [inssession  de  ne  pas  payer  est  toujuurs  à  temps, 
pourseconse:ver  dans  cet  état,  d'opposer  à  son  créan- 
cier toutes  les  exceptions  qui  sont  de  nature  à  aiiéaii- 
lir  le  contrat,  quand  même  il  se  lut  écoulé  plus  que 
les  dix  ou  Irenle  anriées  nécessaires  pour  attaquer  ce 
contrat  par  action  [irincipalc. 

Enfin  (car  je  ne  veux  pas  pousser  plus  loin  mes 
exemples,  quoiqu'il  soit  facile  de  les  multiplier),  tant 
que  je  jouis  de  l'objet  que  je  vous  ai  vendu  par  suite 
d'un  contrat  entaché  de  lésion,  je  puis  garder  le  si- 
lence sur  ce  vice  et  me  réserver  d'opposer  la  nullité 
lorsque  je  serai  attaqué  par  l'acheteur  demandant  la 
délivrance. 

85S.  Ainsi  limitée,  la  règle  quw  temporalia,  etc., 
est  un  hommage  rendu  à  la  raison.  Elle  n'est  que 
)'e^pression  de  cette  vérité  constante  et  palpable, 
qu'on  ne  prescrit  pas  contre  celui  qui  possède,  et  que 
si  l'on  jouit  d'un  état  ou  d'une  position  quelconque, 
on  n'a  besoin  que  d'une  exception  pour  s'y  faire  main- 
tenir et  nullement  d'une  action.  C'est  pourquoi  Azon 
dit  très-bien  dans  ses  fameux  brocards  :  Possidenti 
■non  conipclil  actio  scil  cjceplio  ('2).  Comment  vou- 
drait-on en  effet  que  celui  qui  jouit,  qui  n'est  pas 
troublé,  aille  prendre  l'initiative  d'une  lutte  qui  lui 
ferait  perdre  le  poste  avantageux  de  défendeur  pour 
jouer  le  r6le  de  demandeur,  toujours  environné  de 
périls.  ÎSous  parlions  tout  à  l'heure  du  vendeur  lésé; 
reprenons  un  instant  encore  cet  exemple  :  Quand 
celui  qui  a  été  trompé  de  plus  de  7/12  sur  le  prix  de 
la  vente,  demande  la  nullité  du  contrat,  c'est  qu'il 
veut  ravoir  sa  chose.  L'annulation  du  titre  n'est  qu'un 
préalable  pour  ressaisir  l'immeuble,  liais  si  déjà  il  le 
possède  parce  que  le  contrat  n'est  pas  mis  à  exécu- 
tion, est-il  juste  de  le  forcer  à  se  précipiter  dans  les 
chances  d'un  procès,  pour  obtenir  ce  qu'il  a  de  fait, 
et  pour  faire  prononcer  la  nullité  du  contrat,  qu'il 
doit  raisonnablement  sup|ioscr  être  non  avenu,  puis- 
qu'on ne  le  met  pas  à  exécutinn'.'  Qui  sait  en  effet  si 
l'acquéreur  songe  à  s'en  prévaloir'.'  Qui  sait  même  si 
son  intention  n'était  pas  de  l'abandonner?  iMais  voilà 
que,  peut-être,  une  attaque  précipitée  va  exciter  sa 
colère,  et  le  déterminer  à  soutenir  la  lutte?  Après 
tout,  les  procès  ont  des  chances;  celui  qui  croit  avoir 
en  sa  laveur  le  droit  le  mieux  établi  peut  succomber; 
et  notre  vendeur  qui  avait  ouvert  la  lice,  espérant 
dégager  sa  possession  d'une  cause  de  trouble,  pourra 
bien  être  forcé  et  de  reconnaître  la  légitimité  du  titre 
impugné  par  lui,  et  d'abandonner  sa  possession,  en 
sorte  qu'il  aura  sollicité  lui-même  l'événement  qui  le 


(1)  MEni.n,  t.  XVII,  loc.  cil. 

(2)  Page  i8;  :  il  y  a  aussi  un  autre  aJaje  :  f'nislrà  petis  quotl 
inlùs  liabes. 


dépouille  entièrement!  11  est  évident  que  la  prudence 
la  plus  vulgaire  conseille  une  tout  autre  marche.  C'est 
au  possesseur  à  attendre  l'attaque  et  jamais  à  la  pro- 
voquer. Or,  il  ne  dépend  pas  de  lui  de  se  faire  action- 
ner et  de  donner  naissance  à  la  volonté  qui  le  traduit 
en  justice  et  le  force  à  se  défendre,  c'est-à-dire  à  pro- 
poser l'exception,  i;  Cum  acior,  disait  le  jurisconsulte 
>;  Paul,  in  sua  potestate  habeal  quando  ulatur  suo 
Cl  jure  ;  is  aulem  cum  quo  agilur  non  habeat  potesta- 
':  tem  quando  eonvenialur  (ô).  "  Donc,  l'exception 
doit  se  conserver  autant  que  l'aclion  contraire  à  la- 
quelle elle  sert  d'obstacle,  et  qui  la  tient  en  suspens. 
Si  l'exception  était  exposée  à  périr,  tandis  que  l'action 
reste  toujours  menaçante,  il  n'y  aurait  [ilus  de  justice 
pour  le  défendeur,  et  c'est  à  tort  que  la  loi  de  tous  les 
temps  aurait  dit  :  favorabiliores  sunt  rci  quam  ac- 
toie.s. 

829.  Duranlon  (4),  tout  en  convenant  que  ce  sys- 
tème est  plausible  (la  concession  n'est  pas  grande), 
croit  devoir  rependant  ne  pas  s'y  arrêter,  et  il  conclut 
en  disant  qu'il  y  a  négligence  à  imputer  à  celui  qui 
n'a  pas  prolité  du  temps  pendant  lequel  la  prescrip- 
tion a  couru  pour  échapper  à  un  contrat,  dont  il  de- 
vait prévoir  tôt  ou  tard  la  mise  à  exécution  ;  mais  si 
le  docte  professeur  eiit  consiiléré  la  question  sous  un 
point  de  vue  |)lus  pratique,  il  aurait  peut-être  vu  que 
ce  qu'il  appelle  incurie  n'est  autre  chose  que  le  calcul 
de  la  prudence.  Sans  doute  le  possesseur  peut  pren- 
dre les  devants  et  quitter  le  rùlc  passif  pour  courir  les 
chances  du  rôle  actif.  Aucun  obstacle  légal  et  insur- 
monlable  ne  l'empêche  d'introduire  une  demande,  et 
celte  demande  sera  recevable.  Mais  ce  n'est  pas  tout 
que  de  pouvoir  demander,  il  faut  encore  demander 
avec  discernement,  et  mettre  de  son  coté  tous  les 
avantages  conipatibles  avec  le  droit.  Or,  si  de  deux 
positions  acqui_ses  au  possesseur,  il  y  en  a  une  qui  est 
plus  sure,  l'autre  plus  périlleuse,  ii'est-il  pas  absurde 
de  lui  imposer,  sous  peine  de  déchéance,  de  se  jeter 
tête  baissée  et  aveuglément  dans  celle-ci?  La  sécurité  i 
qu'il  trouve  dans  le  uole  du  défendeur  n'est-elle  pas  \ 
une  raison  plus  que  suffisante  pour  l'empêcher  d'agir? 
IS'y  a-t-il  pas  dans  son  intérêt  de  délendcur  un  obsta- 
cle puissant  et  décisif  pour  paralyser  son  action? 

Tout  cela  me  parait  clair;  mais  j'ai  du  insister  sur 
ces  vérités,  d'abord  à  cause  des  doutes  du  savant  pro- 
fesseur, ensuite  parce  que  je  les  trouve  répétés  dans 
une  discussion  élevée  devant  la  cour  de  Douai  (15).  On 
disait:  La  maxime  9!(a'  temporalia,  etc.,  doit  être  li- 
mitée au  cas  où  le  défendeur  n'a  pu  intenter  l'action 
contraire  à  celle  ([u'on  exerce  contre  lui.  Et  comme  un 
déléndiur  |ieut  toujours,  à  l'imprudence  près,  prendre 
l'initiative  et  changer  l'exceptiiin  pour  l'aclion,  on 
s'est  vu  au  moment  de  conclure,  quoiqu'on  ne  l'ail 
pas  fait,  que  celle  règle  n'était  qu'une  chimère. 

Mais  quelle  est  donc  celte  illusion  qui  empêche  de 
distinguer  entre  le  délendcur  qui  possède  et  celui  qui 
ne  possède  pas?  Le  [iremlcr,  je  ne  cesserai  de  le  ré|>é- 
ter,  a  un  intérêt  majeur  à  rester  délêndeur  passif,  et 
à  attendre  l'attaque;  et  comme  cet  intérêt  rend  l'ex- 
ception piéférable  à  l'action,  il  constitue  un  motif  suf- 
fisant pour  que  le  possesseur  ne  puisse  raisonnablement 
et  prudiniment  agir.  Dès  lors,  n'est-il  pas  éclatant  de 
vérité  qu'il  a  toujours  une  raison  probable  de  se  ren- 
fermer dans  rinaction,  et  que  par  conséquent  ses 
moyens  de  défense  doivent  rester  intacts? 

INotrc  règle  a  donc  une  grande  efficacité  quand  elle 
se  trouve  dans  la  bouche  du  possesseur,  et  les  argu- 


(3)  L.  T),  s  8,  D.  lie  tloli  et  metùs  excepl. 

(4)  T.  XII,  p.  667,668. 
(iî)  Suprà,  n»  3 II . 
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nients    conlrnircs  la   laissent   dans   toiilc   sa  force. 

S30.  Au  reste,  s'il  y  a  lieu  de  s'clonncr  de  ces 
erreurs  des  juriscorisulles.  on  est  bien  plus  surpris 
encore  de  Irouver  ,  (l;ins  l'ordonnance  du  mois 
d'août  liîôO  (II,  une  théorie  opposée  à  celle  que  nous 
défendons.  Celle  ordonnance  voulait,  en  effet,  qu'a- 
près les  dix  ans  de  leur  majorité,  les  mineurs  ne  pus- 
sent plus  déduire  ni  poursuivre  la  cassation  des  con- 
trats faits  en  nîinorilc  .  tant  en  dcinatulant  qu'en 
défendant.  Ainsi,  elli;  réduisait  l'cxceplioti  de  nullilé 
à  la  même  durée  que  l'action  en  millité.  Mais  Dumou- 
lin avait  réprouvé  celte  disposition  par  celle  noie  de- 
venue fameuse  :  in  hoc  iniqua  est  constilutio  (i):  cl 
comme  la  doclrine  fondée  eu  raison  linil  toujours  par 
l'emporter  sur  l'autorité  de  la  loi  qui  a  le  malheur 
d'avoir  tort,  cette  partie  de  l'ordonnance  loniba  en 
désuétude,  et  la  règle  quœ  teinpuialia  sunt  ad  aijen- 
diini  l'emporta  sans  beaucoup  de  controverse. 

S3Ï.  \  ictorieuse  d'une  lai  qui  l'avait  injuslement 
méconnue,  comment  ne  sortirait-elle  jias  Iriomphnntc 
de  toutes  les  attaques,  sous  le  code  civil,  qui,  dans 
aucun  cas  de  ses  articles,  n'a  rcpclc  la  méjirisc  de 
l'ordonnance  de  I-rançois  I""' ;  car.  par  les  art.  lôOi 
et  li-lii.  le  code  civil  ne  se  prononce  que  sur  la  durée 
des  actions.  Il  laisse  donc  les  excc|itioiis  sous  l'empire 
d'une  règle  dictée  par  la  raison  cl  la  force  des  choses, 
et  dont  toute  la  puissance  se  puise  dans  celte  autre 
maxime  admise  par  le  code  civil  :  cnntiA  non  ralenleni 
aqere  non  ciiiiit  prœscriplio.  .Vu  surplus,  tous  les 
auteurs  modernes,  excepté  Diiraiiton,  s'accordent  à 
reconnaître  qu'elle  csi  dans  l'esprit  de  la  législation 
nouvelle. 

832.  Mais  prenons  garde  de  ne  pas  nous  laisser 
prendre  à  des  pièges,  et  de  gâter,  par  de  fausses  appli- 
cations, une  vérité  dont  il  faut  user  avec  discerne- 
ment. 

1"  On  a  vu  souvent  dissimuler  des  demandes  pro- 
prement dites,  sous  la  forine  d'exceptions.  C'est  là  une 
ruse  assez  fréquente,  et  des  légistes  exercés  s'y  sont 
trompés  plus  d'une  fois  (ô). 

Je  suis  porteur  d'un  titre  par  lequel  Pierre  se  re- 
connaît mon  débiteur  de  ij.ÛOO  Ir.  ;  je  l'actionne  en 
justice  |iour  me  |iayer  celle  soniine  ;  mais  il  m'oppose 
une  quittance  que  je  lui  ai  donnée.  A  mon  tour,  je 
réponds  que  c'est  par  suite  d'un  dol  que  celle  quit- 
tance m'a  été  extorquée,  et  j'en  demande  la  nullité. 
Mais  Pierre  me  repousse  par  la  prescription  de  dix 
ans  (article  lô05.  code  civil);  pourrai-jc  me  prévaloir 
de  la  règle  quœ  teinporalia,  etc.? 

Non,  sans  doute,  mon  moyen  de  dol  n'est  qu'une 
demande  déguisée.  Ce  n'est  p;is  une  exception  vérita- 
ble. Je  prétends  conquérir  la  qualité  de  créancier  que 
je  n'ai  pas,  dont  je  ne  suis  pas  en  jouissance,  et  qui 
ne  s'est  réalisée  |)ar  aucun  lait.  Ici.  mon  intérêt  pour 
agir  en  annulation  de  la  quiltance  était  clair  et  palpa- 
ble ;  je  ne  touchais  rien  de  ma  prétendue  créance; 
mon  débiteur  se  conduisait  à  mon  égard  comme  étant 
entièrement  libéré,  l'h  bien  !  c'est  cet  étal  de  choses 
que  je  prétends  faire  changer  après  le  temps  de  la 


(1)  Art.  i34<  Celle  ordonnance  est  de  François  I"';  elle  est 
datée  de  N'illcrs-Cottcrels. 

(2)  Sur  l'ordonnance  de  iSig,  art.  i3^.  Voyei  le  Recueil  de 
Nkrom. 

(0)  Voy.  les  inlerprctes,  sur  la  loi  g,  J  4,  D.  de  jurejurando. 
Dan*  respicc  de  celle  loi,  plusieurs,  et  noiammtnt  ItntM:- 
MIXX,  ont  pris  pour  L-xceplioii  ce  qui  n'ctail  qu'une  demande  vc- 
riUble.  .Mr.m.IX  en  a  fait  la  r<  marque,  1.  XVII,  p.  445. 

(■i)  Junye  Htni.ix,  i.  XVII,  p.  443. 

(o)  Ano.  Jurisprudence —  Ju(;é  que  celui  à  qui ,  sur  une  de- 
mande en  pavimcnt  par  lui  formée  plus  de  d:x  aus  .iprès  sa  ma- 


prescriplion  !  Je  n'y  suis  pas  rcccvable.  et  quoique 
j'aie  l'air  de  ne  soulever  qu'une  exception,  c'est  une 
demande  très-formelle  que  je  propose.  Si  j'étais  un 
véritable  défendeur  dans  le  sens  que  ce  mot  a  ici,  je 
ne  chercherais  qu'à  me  faire  maintenir  dans  mon  état 
actuel;  au  conlraire.  mon  but  est  d'en  sortir  et  de 
modifier  la  position  de  mon  adversaire. 

On  opposera  peut-être  contre  celle  solution  la  loi  6, 
au  C.  de  except.,  qui.  dans  un  cas  semblable  à  celui 
que  je  propose,  décide  que  l'exception  de  dolo  est  per- 
pétuelle. Il  Si  pactum  inlercessit,  in  exceptione,  sine 
'■  teniporis  picrfinilione,  de  dolo  replicare  potes  ;  i' 
mais  n'abusons  pas  de  celle  loi. 

Hans  le  droit  romain  le  dol  donnait  lieu  à  deux  ac- 
tions, l'une  appelée  de  dolo,  dont  l'exercice  clail  li- 
mité à  un  an  cl  qui  était  infamante  ;  l'autre,  appelée 
in  fiictiim,  qui  avait  des  conséquences  moins  sévères 
et  qui  était  perpétuelle. 

Ceci  posé,  que  signilic  la  loi  0.  qui,  au  premier 
abord,  parait  si  concluante,  et  qui  au  fond  l'est  si 
peu? C'est  que  si  je  suis  non  recevabic  à  exercer  l'ac- 
tion {le  dolo  qui  est  prescrite,  je  suis  encore  à  temps 
pour  exercer  l'action  in  facluin  qui  est  prrpétuelle;  et 
par  conséquent  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  je  réclame 
par  exception  rannulation  de  la  quittance  que  je  pour- 
rais solliciter  par  l'action  in  facliini  (i).  Or,  je  le  de- 
mande, tout  cela  est-il  applicable  dans  notre  droit? 
El  quelle  objection  peut-on  désormais  tirer  contre 
notre  solution  de  la  loi  C  {'ô)? 

HS3.  ii"  Dans  un  procès,  le  défendeur  peut  former 
une  demande  reconvenlionnelle  pour  contre  balancer 
la  demande  principale.  .Mais  une  demande  reconven- 
tionnelle n'est  pas  une  exception  dans  le  sens  de  noire 
règle,  et  on  ne  l'apiiliquera  pas  dans  un  cas  pareil  ; 
car  elle  est  réservée  pour  les  exceplions  viscérales, 
nécessairement  attachées  à  l'action  et  inséparables  de 
la  demande  (6). 

Par  exemple,  Pierre  réclame  à  un  journalier  le 
payement  d'une  obligation,  ("clui-ci  excipe  de  quel- 
ques salaires  qu'il  [irélend  lui  être  dus.  Ce  moyen  de 
défense  n'est  pas  une  exception  viscérale  tendant  à 
saper  les  fondements  de  la  demande  principale.  C'est 
une  ilemande  reconvenlionnelle  cl  réciproque  qui  tend 
à  une  compensation  et  qui  laisse  subsister  l'action  du 
demandeur.  Elle  n'est  (loue  pas  recevabic  si  elle  est 
faite  hors  du  temps  de  la  prescription,  l.a  règle  quœ 
lemporalia,  etc.,  n'est  pas  l'aile  pourelle,  sans  quoi  ce 
serait  un  moyen  détourné  de  rendre  les  actions  per- 
pétuelles et  de  détruire  les  prescriptions  établies  (7). 

83-11.  ô"  .Nous  avons  dit  que  notre  maxime  a  élc 
faite  [lour  proléger  le  possesseur  qui  veut  garder  sa 
position. 

Il  suit  de  là  que  si,  au  moment  où  le  défendeur  l'in- 
voque, il  a  perdu  la  jouissance  de  la  chose,  elle  cesse 
de  lui  être  applicable,  t;  Nec  unquàin,  dit  le  président 
1:  Favrc,  est  actio  perpétua  domino,  nisi  cùin  nactus 
'■■  est  possessionem  rei  suœ  ab  alio  unucaptœ.  Si  eani 
1:  posleà  amiserit(8),  lemporalis  lit  actio;  nec proinde 
«  est  exceptio  nisi  cùm  possidet  (9),  » 


jorilé ,  il  est  opposé  uoe  quittance  qu'il  prétend  nulle  corame 
souscrite  en  minorité,  ttoit  élre  considéré  comme  demandeur  prin- 
cipal quant  à  celte  nullité,  et  non  recevable  à  se  prévaloir  de  la 
maxime  gu^  sunt  tciriporatia,  etc.  (37  juin  1837.  Rcq.  Dubourg, 
Du.l.Oi,  XXXVlll,  1,  2j). 

(«)  Hl.VRV»,  t.  Il,  p.  96J  ;  infrà.  n»  836. 

(7)   Idem. 

(tî)  L.  3i ,  D.  ex  quib.  majores. 

(9;  Ralionalia  ,  sur  la  loi  9,  J  4i  D-  de  jurejurando.  Voyez 
MtRLI.^,  I.  XVII,  p.  4  (7,  clToiLLIER,  t.  Vil,  noeoj. 
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Sculcniont,  sa  possession  pnsst-e  lui  profilera  comme 
moyen  diiilerruptioii.  M;iis  si,  depuis  qu'il  a  élé  dé- 
possédé, il  s'est  écoulé  un  temps  suflisniil  pniir  pres- 
crire, il  ne  lui  servira  de  rien  de  se  retrancher  dans 
la  règle  quœ  tcmporatia,  elc. 

S35.  Ouaiit  à  la  qualité  que  doit  avoir  la  posses- 
sion,  il  sudil  qu'elle  soit  aniino  doiiiiiii,  et  bonne 
pour  donner  le  possessoire  et  jjlus  lard  la  proscription. 
C'est  ce  qu'a  jugé  la  cour  de  Nancy,  par  un  arrêt  rap- 
porté ci-dessus,  m"  211),  et  l'opinion  de  Merlin  y  est 
conforme. 

836.  Maintenant  que  nous  avons  fait  coiuiailre 
l'étendue  de  notre  règle,  les  conditions  requises  pour 
son  application  et  celles  qui  la  rendent  hors  de  propos, 
il  ne  sera  pas  difficile  de  résoudie  les  prolilèmes  dont 
elle  pourra  élre  l'objet,  soit  d.nis  les  matières  réelles 
et  personnelles,  soit  dans  les  questions  d'élat.  Du 
reste,  les  exemples  que  nous  avons  déjà  cites  mettront 
sur  la  voie  d'une  saine  pratique.  Nou«  nous  bornerons 
à  en  .ijouter  un  seul  :  nous  le  rappelons  parce  qu'il  a 
élé  jadis  l'objet  d'une  sérieuse  controverse  entre  des 
jurisconsultes  d'un  mérite  distingué.  Peut-être  s'élon- 
nera-t-on  de  celte  dissidence.  Mais  les  esprits  les  |ilus 
droits  sont  sujets  à  se  tromper;  c'est  en  prenant  sur  le 
fait  ces  erreui  s  d'hommes  d'ailleurs  respectables  qu'on 
se  fortifiera  dans  le  système  que  je  préconise,  de  tout 
soumeltre  au  creuset  de  l'examen  et  de  laisser  le 
moins  possible  à  Tantorité  des  noms  et  des  précédents. 
Ce  sera  la  morale  de  ma  citation. 

Un  frère  et  une  sœur  partagent  comme  héritiers  la 
succes^ion  paternelle.  La  lille,  qui  était  alors  mineure, 
n'intente  pas  de  son  vivant  l'action  ayant  pour  but  de 
faire  déclarer  ce  partage  lésionnaire.  A|)rès  sa  mort, 
son  héritière  obtient  des  lettres  pour  le  faire  casser, 
prétendant  qu'il  y  a  eu  une  trop  grande  inégalité. 

L'oncle  répond  à  son  tour  qu'il  y  a  eu  erreur  à 
cause  d'un  posthume  dont  l'existence  était  ignorée  ; 
il  soutient  que  sa  nièce  a  eu  plus  que  sa  pirt  par  suite 
de  cette  erreur  de  lait,  qu'ainsi  elle  est  non  recevable; 
et  pour  se  faite  relever  de  ce  vice,  il  obtient  des  let- 
tres de  chancellerie. 

Contre  ces  lettres,  la  nièce  oppose  que  son  oncle 
est  lorclos,  puisqu'il  avait  contracté  en  majorité  et 
qu'il  ne  s'était  pas  pourvu  dans  les  dix  ans  que  l'or- 


(I)  Add.  Jurisprudence.  —  Dans  le  cas  où  l'action  en  rescision 
d'une  vente  fai(e  suliilainmenl  par  îles  mineurs,  est  presciile  à 
l'éjard  de  l'un  dcnlre  eux,  par  le  laps  de  dix  années,  à  partir  de 
sa  majorité,  s'il  arrive  que  l'acquéreur,  actionné  en  rescision  par 
Il  s  autres  vendeurs  à  l'éjjard  desquels  l'action  n'est  pas  encore 
prescrite ,  actionne  à  son  tour,  en  garantie  à  cause  île  la  solida- 
rité, le  vendeur  majeur  qui  a  encouru  la  prescription,  ce  dernier 
don  élre  condamné  à  la  garanlic,  laquelle  n'est  qu'un  accessoire 
de  l'ol>ligalion  principale  i  il  du  ail  en  vain  que  la  picsiripiion  de 
l'action  en  garantie,  étant  opposée  par  exceplion,  n'a  pu  courir  qn  à 
d.iler  du  jour  où  l'acliun  en  garantie  est  exercée,  d  après  la  règle 
tjuœ  sunt  temporatia  ad  ayendum,  sunt perpétua  (ul  exc'ipien- 
ilum  (5  décembre  i8i6.  Keq.  Amiens.  Douceur.  lHl.l.O/.,  1 ,  »i . 
Voy.  n"*  716  et  suiv.). 

—  Jugé  pareillement  que  la  maxime  quœ  temporalia  sunt  ad 
ar/endum,  sunt  perpétua  ad  excipiendiim  ,  ne  peut  être  invo- 
quée par  celui  qui,  ayant  laissé  posséder  autrui,  demande  la 
nullité  du  litre  qu'on  lui  oppose  et  qu'il  a  laissé  confirmer  par  la 
possession  de  dix  et  même  de  trente  ans;  elle  ne  pourrait  l'èlre 
que  par  celui  qui  possède  et  qui  n'a  pas  besoin  de  recourir  k 
d'autres  titres  tant   qu'il    n'est    pas  troublé  dans   sa   possession 


doMunnce  avait  accordés.  T/oncle  soutient  an  contraire 
qu'en\ployant  ces  lettres  par  forme  d'exception,  il  est 
recevable. 

Lemaitre,  alors  avocat  général  et  depuis  premier 
|irésiileiit ,  ayant  été  consulté  sur  celle  question  ,  se 
prononça  en  faveur  de  l'oncle.  Inibert  a[iprouve  celte 
décision  du  savant  magistrat.  Au  contraire,  Papon  , 
jurisconsulte  fort  érudit,  et  auteur  de  plusieurs  ou- 
vrages estimés  encore  aujourd'hui,  quoique  peu  lus, 
la  révoque  en  doute  ;  mais  d'un  autre  côté  llenrys  le 
critique  d'avoir  pensé  que  la  prescription  avait  eu 
lieu. 

Au  fond,  rien  de  plus  évident  que  la  recevabilité  du 
moyen  de  l'oncle.  11  était  en  possession  de  son  lot;  il 
en  jouissait  paisiblement.  Il  n'avait  évideinmenl  au- 
cun intérêt  à  critiquer  un  partage  dont  il  se  conten- 
lail,  les  choses  restant  en  état.  Mais  sa  nièce  l'attaque 
cl  le  trouble.  Onoi  de  p'us  juste  que  de  lui  répondre 
qu'elle  a  plus  qu'il  ne  lui  faut  et  de  le  prouver  en  ex- 
cipant  de  l'erreur  qui  a  servi  de  base  au  partage'/  Si 
la  nièce  n'avail  pas  voulu  renverser  une  transaction 
de  famille,  l'oncle  n'aurait  jamais  pensé  à  revenir  sur 
ce  qui  avait  élé  fait.  Jlais  voil.i  qu'elle  sollicite  la  des- 
Iniclion  de  droits  acquis  et  inqnièle  son  oncle  par  des 
demandes  imprévues.  Eh  bien  !  le  péril  l'ail  naître  la 
défense,  l'aclion  engendre  l'exception.  L'intérêt  sou- 
levé par  la  nièce  ouvre  pour  l'oncle  un  intérêt  qui 
n'élait  pas  encore  né;  de  là  l'application  de  la  maxime 
ijiKP  temporalia,  etc.  f^lleest  palpable,  cl  je  ne  conçois 
pas  que  Papon  s'y  soit  mépris. 

lienrys,  pour  confiiiner  ce  résultat,  s'est  livré  à  la 
distinclion  entre  les  exceptions  viscérales  et  les  excep- 
tions exlrin^èques  ou  demandes  reconvenlionnelles 
dont  nous  avons  parlé  ci-dessus,  n"  853.  Il  [U'ouveque  la 
l'i'ponse  de  l'oncle  était  une  exception  viscérale  ten- 
dant directement  à  saper  les  fondeiiienls  de  la  do- 
maiide.  Mais  ce  point  est  secondaire;  avant  tout  il 
faut  voir  si  celui  qui  met  l'exception  en  avant  possède 
et  veut  se  conserver  dans  son  état  de  jouissance  et  de 
liberté.  Si  l'aHirmative  se  réalise,  ililes  sans  hésiter 
que  la  prescription  n'a  pas  couru,  (^ar  quel  reproche 
d'inaction  peut-on  faire  ,i  celui  qui  n'avait  pas  d'inté- 
rêt à  agir'.'  list-cc  que  la  prescription  court  contre 
ceux  qui  possèdent  (1)? 


(.îavril  1S37.  r.cq.  Toulouse.  Dvi.l.O?;,  XXXVII,  1,469.-4  fé- 
vrier i8'io.  Pau,  llomingue,  Garonne.  Dai.I.OZ,  XXXVII,  3,  170). 

—  Ainsi,  le  demandeur  en  pétition  d'bérédité  ,  à  qui  il  est 
opposé  par  le  possesseur  des  biens  un  traité  relatif  à  cette  suc- 
cession, par  lui  souscrit  en  minorité,  n'est  pas  fondé  ù  opposer  la 
maxime  qua'  temporatîa^  s'il  s'est  écoulé  plus  de  di.x  ans  et  même 
plus  de  trente  ans  depuis  sa  majorité  (o  avril  1837.  Req.  'l'ou- 
louse.  Daussonne.  Dai.i.oi,  XXXVII,  1,  469). 

—  Mais  le  possesseur  de  biens,  poursuivi  eu  parlage,  peut  s'ap- 
puyer sur  le  titre  qui  légitime  sa  possession  et  repousser  la  pres- 
cription opposée  contre  ce  titre  en  vertu  île  la  maxime  qucp  tem- 
poralia, elc.  (u  août  1S39.  Req.  Ceiiac.  Dai.i.OZ,  XXXIX,  1, 
.j6t.  Voy.  aussi  Dai.i.O/,,  XXWll,  a,  170). 

—  i.a  maxime  qucf  temporalia,  etc.,  ne  peut  être  opposée  par 
ceux  qui  sont  assujcuis  par  la  loi  à  agir  dans  un  délai  déterminé, 
tant  en  demandant  qu'en  iléfendant  (7  juillet  lH36.  Agin,  Perron. 
Dm.i.O/,,  XXXVII,  2,  5o). 

—  Klle  ne  s'applique  pas  à  l'exceplion  non  numeratœ pecunife, 
elle  doit  par  snile  être  proposée  par  le  débiteur  avant  Texpira- 
tion  du  délai  décennal  établi  par  l'art.  i3o4  du  code  civil  (18  no- 
vembre 1 836.   Toulouse,  Julian.  Uai.i.O/.,  XXXVII,  a,  |68). 
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Art.  2î6".  Après  vingt-huit  ans  de  la  date  du  dernier  titre ,  le  débiteur  d'une  rente  peut  être 
contraint  à  fournir  à  ses  frais  un  litre  nouvel  à  son  créancier  ou  à  ses  ayants  cause. 


SOIJRCES. 

poTBiri.'  Hypothèques,  cliap.  II.  sections,  5  3.  —  Bail  à  renie,  n"  52,  05,  Do,  98,  99,  100.  —  Commu- 
nauté, I.»  247. 

Lcgislntioii  étrangère. 

I      I/aïti.  — 2001.  Après  dix-hiiit  ans  pour  réclamer 
un  tilre  nouvel  (.lu  lieu  de  vingt-huit  ans). 


Saiilaigne.  —  2398.  Cotif.  ;'i  Tari.  2263,  C.  F. 
Dcux-Siciles.  —  2169.  Id. 


SOMMAIRE. 


837.  But  du  litre  noiive'.  Il  interrompt  la  prescription.  I.'.ir- 

ticlo  2i6i)  n'est  pas  à  sa  place.  Hiscussion  entre  Jolli- 
Tel  et  Berlier. 

838.  Le  titre  iiouvri  a  une  porléc  plus  (;ran<le  que  les  conlie- 

qiiilt.inci  8  des  Romains,  il  conlient  olilicalion  île  ser- 
vir la  rente  à  l'avenir. 

839.  Le  créancier  ne  peut  exiger  un  titre  nouvel  qu'autant 

qu'il  y  a  danger.  L'art.  2i63  fixe  à  vingl-liuit  ans,  à 
compler  île  la  dole  du  litre  originaire,  le  délai  après 
lequel  on  peut  demander  le  lilrc  nouvel. 

839  2o.  L'article  22G3  comprend  égalemcnl  dans  sa  dis- 
position les  rentes  viagères. 

8 10.  Le  point  initial  de  la  prescription  d'une  rente  est  la  date 
du  titre  et  non  l'échéance  de  la  première  annuité. 
Dissentiment  avec  Vazeille. 


8il.  1-e  tilre  nouvel  doit  élre  donné  par  le  débiteur,  à  ses 

frais. 
8;i.  Contre  qui  se  demande  le  titre  nouvel?  On  ne  peut 

l'exiger  du  tiers  délenleur. 
813.  Devant  quel  tiihunal  se  porte  la  demande  en  passation 

du  litre  nouvel. 
844.   Il  n'y  a  que  le  créancier  d'une  rente  qui  puisse  exiger 

llirc  nouvel,  aux  frais  du  débiteur.  Dissentiment  avec 

Pardessus. 
8U  2".  Oui  peut  passer  tilre  nouvel?  Quiii  de  celui  passé 

P'ir  In  ft:mme  marice  non  autorisée  ? 
814  3".  Le  mari  peut-il  passer  tilre  nouvel  d'une  rente 

due  par  sa  femme  ? 
851  4".  En  quel  lieu  doit  être  fourni  le  tilre  nouvel 

d'une  rente  foncière  ? 


CO.MMENTAIUK. 


837.  Après  que  Jusiinicn  eut  élciidii  la  [)rc?crip- 
tion  de  treille  ans  à  toutes  sortes  de  droits  et  .lelioiis, 
il  reconnut  qu'il  pourrait  souvent  arriver  que  le  débi- 
teur d'iiiie  sotnine  prêtée  à  inlérél ,  continuant  de 
payer  lis  arrérages  tous  les  ans  cl.  partant,  n'étant  pas 
inquiété  .  voudrait  après  les  trenlc  ans  se  prévaluir  de 
la  prescription  et  embarrasser  parce  moyen  le  créan- 
cier, parce  que  les  paycnieiils  ayant  été  lails  par  acte 
sous  seing  privé,  il  lui  serait  dinicile  d'en  faire  la 
])rcuve.  Pour  obviera  ce  grand  iniiinvénieiil,  l'empe- 
reur ordonna  que  le  débiteur  serait  tenu  de  donner 
au  créancier  une  copie  de  ses  qnillanecs  signée  de  sa 
main,  ou  bien  de  lui  faire  une  conlre-quiltatice  appelée 
antapocha  (1).  t>ltc  coulre-quittance,  dont  le  but  ex- 
clusif était  d'empêcher  la  prescription  ,  conlcnait  une 
simple  reconnaissance  des  arrérages  payés  par  le  dé- 
biteur; en  voici  la  formule  d'après  Cujas.  •:  L.  Titius, 
•1  fateor  nie  C  Seio,  illo  aiino,  illà  die,  lot  solvissc 
<i  aniiul  redilùs  noinine,  quem  ei  debeo  ob  fundiiin 
■:  vel  piisscssionem  illani ,  \el  loi  usuraruiu  noininu 
<>  ob  creditam  niihi  pecuniam  (2).  » 

C'est  probablement  de  là  qu'est  venue  la  première 


(I  )   L.pturet  19,  C.  de  fide  instrumenlor. 

(2j  Add.  Juriiprudcnce. —  Lorsqu'il  c-.l  constant  que  les  arré- 
rages d'une  renie  n'ont  pas  cessé  d'élre  payés,  on  ne  pcul  pas 
prétendre  qu'a  dcfaul,  par  le  rentier,  de  s'élre  fail  ilélivrer  un 
titre  nouvel  dans  les  trente  ans  du  conlral  de  constitution  de  la 
rente,  la  prescriplion  soit  acquise  au  débiteur  (i^^  nivôse  an  xiii. 
Paris,  Griniand.  Dai.i.07.  ,  XI,  j85,  a'  i;  Dm.I.OZ,  II,  ioo3, 
ti«  6). 

-~  Si,  par  suite  de  l'eiamen  el  de  l'appréciation  des  actes  et 
circonstances  de  la  cause,  une  cour  royale  a  admis  la  preuve  que 
les  intérêts  d'une  créance  ont  été  payés  au  eréancier  jusqu'à  une 
ccrlainc  époipn-,  tl  a  rejeté  en  consiquenee  le  moyen  tiré  de  la 
prescription  quarantenaire,  sa  décision  écliappe  à  la  censure  de 
la  eonr  suprême  (i3  juillet  1819.  Pcq.  Paris,  Bioglie.  D.VI.I.O/., 
XXIV,  I,  jgS). 

—  Décide  de  même  que,  faute  par  le  crédirentier  de  se  faire 


idée  des  aveux  et  dénombremenls  dont  on  usait  en 
l'rattcc  en  matière  de  liels .  îles  déclarations  données 
pour  les  censives  el  enfin  du  tilre  nouvel  si  souvent 
pr.itiqué  dans  rancieiirie  jurisprudence  pour  les  renies 
ioiiiiéres  el  les  renies  eoiisliliiées  (3)  et  dont  noire 
article  autorise  l'emploi  comme  moyen  d'inlerruption 
de  la  prescriplion.  Il  est  assez  singulier  que  cet  article 
soil  pincé  ailleurs  que  dans  la  section  qui  traite  de 
rinlerruplioii  de  la  prescriplion.  Jollivel,  conseiller 
d'Klal,  avait  en  vain  ilemande  qu'on  liai  sa  disposition 
à  larlicle  2213.  Je  ne  conçois  pas  que  lierlier,  esprit 
lucide  cl  net.  ail  insisté  pour  qu'on  report.'il  .i  la  suite 
de  l'article  2262,  la  queslinn  de  savoir  après  quel 
del'ii  le  créancier  d'une  renie  pcul  exiger  un  lilre 
nouvel.  L'ordre  logique  élail  tout  entier  du  coté  de 
Jollivel. 

S38.  Le  titre  nouvel  va  b  aucoupplus  loin  que  les 
coiilre-qiiillancesdes  Komains.  Il  conlieiil  l'obligation 
et  la  promesse  de  conlinuer  la  renie  a  l'avenir.  C'est 
le  tilre  primitif  qui  se  rajeunit. 

K39.  .Mats  le  créancier  n'a  le  droit  de  forcer  le  dé- 
bileur  à  donner  un  nouveau  tilre  que  lorsque  le  tilre 


souscrire  un  titre  nouvel  avant  l'expiration  de  trenlc  années,  la 
prrseripllon  n'est  pas  nécessairement  acquise  contre  lui  ;  il  peut 
invoqiiiT  comme  cause  d'inlerruption  la  reconnaissance  de  la  dette 
par  le  ilébileur,  résullanl  du  sersicepar  lui  fait  des  arrérages 
(eoile  civil,  art.  3363,  3348).  (3u  novembre  1839.  Keq.  Choussy. 
Dai.i.oz,  XL,  170  ) 

—  L'article  3363,  qui  autorise  le  créancier  d'une  rente,  après 
vingt-huit  ans  de  la  dalc  du  dernier  litre,  à  ci'ntraindre  son  dé- 
biteur à  lui  fournir  un  titre  nouvel,  est-il  applicable  au  cas  ou 
c'est  une  commune  qui  est  débitrice. 

—  Il  n'en  sérail  pas  autrement  pour  le  cas  où  il  aurait  été  dé- 
livré au  créancier  un  extrait  de  l'inscription  ilc  sa  créance  au 
livre  de  la  dette  communale,  conformément  au  décret  du  31  août 
1810,  art.  7  (cour  de  Liège.  1"  août  i835.  J.  de  R.,  |836,  j,  307). 

(ô;  1,01  SKAl,  Diguerpiîsement,  liv.  111,  eh.  V;  FerriÉRES, 
sur  Paris,  t.  11.  p.  434,  n°  19. 
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ancien  est  près  de  s'éloiiidrc  p;ir  riniminence  de  la 
prcscriplion.  La  faciillé  d'exiger  des  reconnaissances 
prcnialiirées  miilliplierait  les  lilres  à  l'infini  et  serait 
pour  le  débileiir  i]iii  en  doit  les  frais,  une  charge  Irès- 
oncrcuse.  l'iiur  que  le  créancier  ail  inlcrct  à  exiger 
lin  litre  nouvel,  il  faut  qu'd  y  ait  danger.  (Test  alors 
seulement  que  sa  demande  est  reccvable  (1). 

Afin  d'éviter  toutes  les  difiicultés .  l'article  2265  a 
délerininé  (|ue  c'était  seulement  après  les  viugt-luiit 
ans  écoulés  depuis  le  dernier  litre  que  le  créancier 
est  en  droit  de  contraindre  le  débiteur  à  passer  titre 
nouvel  (2).  A  cette  époque,  le  voisinage  de  la  pres- 
cription parle  assez  haut  pour  que  le  créancier  ne 
soit  pas  exempt  d'inquiétudes;  mais,  d'un  autre 
côté,  le  délai  qui  resle  à  courir  avant  l'entier  acconi- 
plisseincnl  de  la  prescription  est  suflisant  pour  lui  per- 
mettre d'user  de  tous  les  moyens  légaux  afin  de  vain- 
cre en  temps  utile  la  résistance  du  débiteur  qui  par 
malice  dénierait  l'obligation  ou  résisterait  à  renouveler 
le  litre. 

Dans  l'ancienne  jurisprudence,  tout  le  monde  n'é- 
tait pas  d'accord  sur  le  délai  après  lequel  le  titre  nou- 
vel d'une  renie  pouvait  être  demandé  (5). 

lierlicr  proposa  au  conseil  d'Etat  de  n'accorder 
l'action  en  renouvellement  du  titre  qu'après  les  vingl- 
neuf  ans  de  la  date  du  dernier  lilre  :  «  Une  année, 
"  disait-il,  est  bien  suiïisanle  pour  poursuivre  le  litre 
•1  nouvel  ou  du  moins  pour  en  former  la  demande, 
<:  qui  seule  est  inlenupUve  de  la  prescription;  il  faut 
"  donc  s'arrêter  là  :  car  d'ailleurs  la  passation  du  nou- 
«  veau  titre  est  aux  (rais du  débiteur,  et  il  nefaulpas 
K  aggraver  sa  condition  sans  nécessité.  i> 

Trcilhard  appuya  celle  proposition  :  <>  Il  suffit  d'une 
<:  année  pour  (jue  le  créancier  ne  soit  pas  surpris  par 
"1  raccomplissenient  de  la  prcscriplion.  Ainsi  le  délai 
«  pour  exiger  le  titre  nouvel  parait  devoir  être  fixé  à 
ic  vingt-neuf  ans.  ■.< 

Le  conseil  adojjta  celle  opinion  ,  mais  le  tribunal 
pensa  "  qu'il  était  juslc  et  utile  d'accorder  ileux  ans 
«  au  lieu  d'un  an  créancier  de  la  rente,  n  II  se  pré- 
valut de  la  jurisprndrnce  de  presque  tous  les  tribu- 
naux. Avec  un  délai  plus  court,  ajoutait-il ,  il  arrive- 


(1)  IlE>ni0\  cl  FOKI.ix,  Traité  des  renies  foncières,  p.  soS. 
Ann.  Jurisprudence. —  1,'art.  2263  est  applicable  aux  dé))itcur$ 

de  renies  conslituées  avant  le  code  civil  (Brux.,  10  février  1835. 
J.ilel!.,  1S25,  I,  i3i). 

(2)  Aon.  Jurisprudence.  —  \^n  jugement  d'ordre,  par  lequel 
le  créancier  d'une  renie  toneière  est  eoiloi|ué  pour  le  payemenl 
lie  sa  rente,  constitue  un  litre  nouveau,  de  telle  sorte  que  le 
créancier  de  la  renie  ne  peut  tleniandcr  un  titre  nouvel,  s'il  ne 
s'est  pas  écoulé  vinjt-iuiit  ans  depuis  ce  jugement,  encore  Ijien 
que  \ingt-hutl  ans  se  seraient  écoulés  depuis  la  date  du  titre 
conslitulif  de  ta  rente  {f.Z  févr.  l83l.  Civ.  r.  Lcfeljvre.  D.M.I.O/,, 
XXXI,  I,  66). 

(.">(  J()I.i.ivi;t,  lîiscussion  au  conseil  d'iilat. 

(4)  L'article  •ii&'i  comprend  également  dans  sa  disposition 
les  rentes  viagères.  —  V.\/.EIL!.E,  n"  367,  dit  à  ce  sujet  :  «  Ce- 
jicndant  la  cour  royale  de  Melz  a  cru  que  l'art.  2363  ne  comprend 
pas  les  rentes  viagères  dans  ses  dispositions.  Celte  cour  a  fait  re- 
vivre, pour  CCS  sortes  de  rentes,  la  doctrine  de  Martin  et  de  ses 
sectateurs.  Elle  a  décidé,  par  arrêt  du  28  avril  1S19,  que  la  pres- 
cription ne  peut  frapper  que  les  annuités,  sans  jamais  atteindre 
le  droit  d'exiger  le  service  de  la  rente  pour  l'avenir.  On  lit  dans 
les  motifs  de  cet  arrèl,  que  le  code  civil  a  placé  les  rentes  viagè- 
res au  litre  des  contrats  aléatoires;  qu'elles  dépendent  d'un  cvé- 
ncmenl  incertain  ;  qu'elles  sont  payaljles  à  jour  fixe,  et  qu'elles 
nepeuvent  recevoir  la  prescription  que  conformément  aux  dis- 
positions *!c  l'article  2257,  c'est-à-dire  pour  chaque  annuité,  à 
compter  du  jour  de  son  échéance  (•/.  du  Palais,  édil.  nouv., 
t,  XXI,  p.  233), 


rail  soiiventqucrinloréUlu  créancier  sera  il  compromis 
de  la  manière  la  plus  fâcheuse  ,  et  que  làiile  d'avoir  pu 
prendre  la  précaution  que  la  loi  commande,  il  é[)rou- 
verait  une  peile  irréparable. 

(a's  observations  amenèrent  la  rédaction  définitive 
que  nous  lisons  dans  l'article  22C3. 

S»»  2°  (4). 

S-âO.  Du  resle,  une  notion  importante  ressort  de 
tonte  Cille  discussion.  C'est  que  le  point  initial  de  la 
prescription  du  capital  de  la  rente  est  la  date  du 
lilre  qui  la  constitue,  cl  non  [las  l'échéance  de  la  pre- 
mière preslalion.  'i'oiis  les  esprils  étaient  imbus  de 
celle  opinion  :  que  le  délai  après  lequel  le  renouvel- 
leincnl  t\ii  titre  peut  être  exige,  devait  se  mesurer  sur 
le  tein|isde  la  prescription,  et  que  le  point  de  dépari 
de  l'un  était  le  point  de  départ  de  l'autre.  Aussi  Tron- 
cliel  disait-il  :  Ahictjer  le  délai  après  lequel  le  titre 
iioucel  peut  cire  c.ii;jé,  c'est  abréijer  lu  prescription 
ellc-inêiiw.  Ceci  devient  encore  plus  clair  quand  on 
rellécliit  à  l'opinion  de  Berlier,  partagée  par  le  conseil 
et  fornmléedans  le  projet  d'article.  (.^)uelle  était  eneU'el 
son  idée,  lorsque  après  avoir  propose  d'ouvrir,  après 
vingt-neuf  ans  de  la  date  du  titre,  l'action  en  passalion 
de  tilre  nouvel ,  il  disait,  au  soutien  de  cette  [)ruposi- 
liun,qu't>L  wnt.Y.cl  ait  bien  nécessaire  pou  r  voursuicre 
le  tilre  nouvel?  C'est  évidemment  que  la  trentièmu 
année  était  le  terme  fatal  de  la  prcscriplion  calculée  à 
partir  de  la  date  du  tilre.  C'est  qu'il  sullisail  de  re- 
Iranclier  des  Irente  années  de  la  prescription  ainsi 
mesurée,  une  seule  année,  pour  donner  le  lemiis  de 
l'interrompie;  c'est  en  un  mot  que  les  vingt-neuf  ans 
coninieii(;aienl  au  même  pointque  lestrenle.  El  quand 
le  tribunal  demandait  et  obtenait  un  délai  de  deux 
ans,  au  lieu  d'une  seule  année,  ne  raisonnait-il  pas 
dans  la  conviction  que  ces  deux  années  achevaient  le 
tem|)s  de  la  prescription  et  coniplélaienl  les  trente 
ans  nécessaires  pour  éteindre  le  titre? 

Il  suit  donc  de  là  qu'on  était  bien  loin  de  la  pensée 
de  faire  courir  la  prescription  de  l'échéance  de  la  pre- 
mière prestation.  Sans  quoi,  tous  les  calculs  auraient 
été  faux  ;  licrlier  aurait  sans  le  savoir  donné  deux  ans 
au  lieu  d'un  seul ,  et  le  tribunal ,  généreux  outre  nie- 


c  Celte  argumcnlalion  n'a  pas  de  solidilé.  L'obligation  portée 
dans  les  conlrats  aléatoires  n'est  pas  affranchie  de  la  pi-esenplion. 
La  loi  soumet  expressément  .i  son  empire  les  contrais  d'assurances 
maritimes  et  les  prèls  à  la  grosse.  Mais,  comme  loules  autres, 
les  obligations  contenues  dans  ces  contrats  peuvent  déiicndre 
d'une  cunililion  suspensive,  et  alors  elles  ne  se  prescrivent  qu'a 
l'événement  de  la  condition.  L'obligation  d'une  rente  viagère  cun- 
siste  à  payer  la  rente  aussi  longtemps  que  le  créancier  cxislera. 
il  n'y  a  pas  tii  de  condilion  qui  suspende  l'exécution  ilc  l'cvéne- 
mcnl,  et  conséqueminent,  il  n'y  a  pas  de  cause  <|ui  empéeiic  la 
prescription  de  l'obligation.  Si  les  annuités  sont  payables  à  joui' 
(ixe,  il  en  est  de  mémo  pour  toutes  renies  perpétuelles,  foncières 
ou  consliluées.  C'est  un  motif  pour  que  les  arrérages  ne  se  pres- 
crivent, indépendamment  du  fond  du  droit,  qu'à  partir  de  cha<|ue 
échéance  ;  mais  ce  n'est  pas  une  cause  pour  emj)éclier  la  pres- 
cription du  lilre  et  du  droit  {ju'ii  confère.  •- 

Up.  conf.  de  I>lR\!NIOX,  n»  3!j8,  où  il  dit  :  ..  lin  effet,  dans  te 
cas  it'usuf'ruit  sur  une  rente  viagère,  l'usufruitier  perçoit  les  ar- 
rérages, sans  être  tenu  à  aucune  reslittilion  (arl.  588)  :  il  ne  resti- 
tue que  le  tilre,  éteint  ou  non.  Or,  dans  ce  syslème,  l'usufruitier, 
qui  doit  cependant  conserver  la  substance  de  la  eliose,  pour  la 
rendre,  ne  la  rendrait  ))as;  il  la  garderait  même  tout  entière, 
dans  le  cas  où  la  rente  serait  venue  à  s'éteindre  Jurant  l'usufruit, 
et  cependant  le  code  ne  veul  pas  qu'il  restitue  les  arrérages  qu  il 
a  perçus  :  donc  ce  sont  simplement  des  fruits,  des  fruits  civils. 
Cela  seul  suffirait  pour  prouver  le  peu  de  fondement  de  celle  doc- 
trine, du  moins  dans  les  princii»es  du  code.  » 


CHAriTP.F.  V. -DF.  I,\  rP.r.Sr.RlPTIOX  ÎRF.N'TRNAFRF.  ART.  220".  N"-  841-843. 
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iuto  d  malgré  lui,  mirait  accordi;  à  l'iiiterruplion  trois 
années  au  lieu  ilo  deux! 

C'est  copeiidant  en  préseiicr  de  l'art.  2-2G5,  produit 
(le  tes  iliscussioiis.  que  Vnzeillc  soutient  que  la  pres- 
cription du  principal  d'une  rente  ne  coninicnec  à  cou- 
rir qu'après  la  première  annuité  et  nnn  à  la  date  du 
titre.  Si  cet  auteur  eût  jeté  les  yeux  sur  le  débat  du 
conseil  d'F.lal,  il  n'aurait  certainement  pas  avancé  te 
paradoxe. 

Vaincmont  se  rclranche-l-il  dans  l'art,  ii'-'û  qui, 
dans  les  créances  à  terme,  suspend  la  prescription 
jusqu'à  l'étliéance  du  terme,  liais  cet  article  n'est  pas 
applicable.  I-e  capital,  le  noiiien  de  la  rente,  forme 
une  créance  pure  et  simple  cl  non  une  créance  à  jour 
fixe.  Vazeillc  confond  évidemment  le  capital  avec  les 
arrérages. 

.Au  surplus,  la  cour  de  cassation  a  condamné  celle 
fausse  application  de  larl.  i22oT  par  un  arrêt  de  cassa- 
tion du  j  août  lS-2i)(l).  Dans  l'exposé  rétréci  que  lait 
l'arréliste  des  moyens  de  la  cause,  on  ne  voit  pas  que 
l'on  fo  soit  prévalu  de  la  discussion  du  conseil  rl'Kiat 
qui  vient  jeter  un  si  grand  jour  sur  l'art.  iiC").  Je  se- 
rais étonne  que  les  avocats  et  le  ministère  public  eus- 
sent négligé  celle  grave  autorité.  Elle  est  d'aulanl  plus 
opportune  ici  qu'elle  supplée  aux  inolils  de  l'arrêt  qui 
ne  sont  pas  rédigés  avec  un  soin  digne  de  riniportaiile 
Solution  consacrée  par  la  cour  (i). 

Htt.  ],e  litre  nouvel  doit  cire  donné  par  le  débi- 
teur à  ses  frais,  (.'est  la  disposition  de  notre  article. 
Voici  comment  elle  s'explique. 

(".'est  le  (lébileur  qui  a  payé  les  frais  du  contrat  de 
conslilulion  originaire  (-2),  parce  que.  s'obligeanl  à 
faire  jouir  le  tréancicr  de  la  rente,  il  suit  de  celte  obli- 
gation (|u'il  doit  lui  reinellrc  cnlre  les  mains  l'inslru- 
ineiil  qui  lui  est  nécessaire  pour  en  assurer  le  service  ; 
et  comme  il  lui  doit  cet  iiislrunicnt ,  il  doit  en  faire 
les  Irais. 


(l)D.\I.I.OZ,XXlX,  i,3i9,  3ao;  SlIîKï,  XXIX,  i,  38;  ;  Jungt 
l'ail,  aC  juin  1827  (SlRl-,1,  XX\  III,  a,  111). 

AnD.  Voici  IcÂ  motifs  Ju  l'arit'-L  île  cassation  et  les  o]>serva- 
lions  lie  A  l/i:iLI.F.  :  <>  l,a  cassaiiuii  a  pour  motif  «  que  le  tem{>s 

■  ntcc>>airc  pour  prescrire  court  itu  jour  ilu  tilre  ou  île  l'acte  ré- 
"  co^niiiF,  cl  non  île  celui  ties  annuités  ou  prestations,  à  ré{;;aril 
«  des'iuelles   une   prescription   particulière    est    ('tal)lic;  qu^aux 

•  lirmes  de  l'art.  a563,  les  vinjjt-liuit  ans  après  lesquels  on  peut 
«  ilemantler  un  titre  nouvel  aux  frais  ilu  déliiteur,  se  comptent  à 

•  partir  de  la  date  du  dernier  titre;  ce  qui  démontre  que  les 
"  dvux  années  suiv.inles  aelièveut  le  terme  de  la  prescription: 

i[u'en  po.ant,  au  contraire,  en  principe  que  les  trente  années 

«ourent  seulenienl  du  jour  de  récliêance  de  la  première  an- 

-  nuité.  la  cour  royale  a  créé  une  exception  qui  ne  peut  être 

<i  justifiée  par  l'art.  11S7,  non  applicable  à  la  rente  constituée, 

■  laquelle  n'est  point  la  créance  à  jour  iî\c  dont  parle  cet  article 
«  (lu  code  civil...  1.  (Jiir.  du  xi\'  siècle,  i^^sS,  a  111.) 

"  Ces  motifs  ne  se  préscnltnt  point  à  l'esprit  avec  une  grande 
«viflenee  :  ils  ne  révèlent  pas  une  disposition  précise  du  code, 
ipii  place  le  commencement  de  la  prescription  du  fonds  des  rentes 
au  jour  même  de  lotir  constitution  ;  ils  ne  l'établissent  que  par 
induction.  Parce  que  la  loi  autorise  â  demander  un  titre  nouvel 
après  vin{;t-liuit  ans  du  titre  constitutif,  on  conclut  que  les  deux 
années  suivantes  doivent  compléter  la  prescription.  La  conclusion 
n'est  pas  certaine.  Des  payeinedts  faits  dans  l'iiitcrvalle  des  vingl- 
Iniil  ans  interrompent  la  prescription,  et  ne  dispensent  pas  de 
l'ol>li(;aLioii  de  fournir  le  titre  nouvel.  Le  point  de  dépari  pour  le 
droit  i  ce  nouveau  titre  n'est  donc  pas  nécessairement  celui  de  la 
prescription.  Et  ici  pourquoi  l'art.  5137  serait-il  sans  application 
aux  renies?  (Quelle  raison  pour  une  rente  plutôt  que  pour  toute 
autre  créance,  de  faire  commencer  la  prescription  avant  l'ouver- 
ture de  l'aclion?  (}ue  les  annuités  soient  soumises  à  une  prescrip- 
tion particulière,  est-ce  donc  une  cause  pour  que  la  prescription 
du  fonds  de   la  reftie  commence  avant  le  temps  où  Ton  peut  en 


Or,  le  titre  nouvel  n'est,  si  je  puis  ainsi  parler, 
f|u'unc  seconde  édition  du  premier,  (''est  un  titre  plus 
jeune  substitué  à  l'ancien  qui  est  au  moment  de  périr, 
l.e  débiteur  doit  donc  pajcr  les  frais  de  ce  nouveau 
tilre  comme  il  a  payé  ceux  du  premier.  C'est  la  suite 
de  son  obligation  de  fournir  un  litre  valable,  et  par- 
lant d'entretenir  celui  qu'il  a  donné,  de  le  raviver 
quand  il  est  menacé  dans  son  existence.  Toutes  ces 
obligations  s'enchaincnt,  comme  la  conséquence  se  lie 
à  son  princifie. 

H-t'î.  1,0  lilie  nouvel  peut  être  poursuivi  contre  le 
ilébiteur  ou  ses  héritiers  par  le  créancier  cl  ses  ayants 
cause. 

Je  ne  pense  pas  que  le  créancier  soit  fondé  à  l'exiger 
de  celui  qui  ne  serait  obligé  à  la  dette  que  comme 
tiers  détenteur  seulement  et  non  comme  obligé  per- 
sonnel, l/art.  ^2G'>  n'assujellil  à  l'obligation  du  litre 
nouvel  que  le  débiteur.  Or.  le  simple  tiers  délenteur 
n'est  pas  débiteur;  poursuivi  par  l'action  hypothécaire, 
il  n'est  tenu  que  de  délaisser. 

D'ailleurs  ces  mois  lilie  tiourel  indiquent  que  l'ac- 
tion du  créancier  n'a  pour  but  que  de  restaurer  le 
titre  ancien  et  de  lui  donner  une  nouvelle  vie.  J.e  titre 
nouvel  est  le  calque  du  tilre  originaire.  Mais  comment 
Iiourr.iiton  demander  un  titre  nouvel  à  un  tiers  dé- 
tenteur, qui  n'est  pas  tenu  des  obligations  contenues 
dans  le  tilre  originaire,  cl  pour  (|ui  ce  titre  est  res 
l'iiler  altos  acla?  Ce  ne  serait  pas  un  titre  nouvel,  un 
fac-similé  de  ce  qui  a  existé  jadis;  ce  serait  un  état  d(; 
choses  primordial,  une  véritable  innovation. 

Tout  ce  que  le  créancier  jieut  faire  contre  le  tiers 
détenteur,  c'est  d'intenter  contre  lui  l'action  d'inter- 
rupiion  pour  le  forcer  à  reconnaître  l'existence  de  l'Iiy- 
polhè(]uc  (ô). 

S>4S.  L'aclion  en  passation  de  litre  nouvel,  étant 
personnelle  et  mobilière,  se  porte  devant  le  domicile 
du  défendeur  (4). 


réclamer  le  service?  Voilà  nos  doutes.  La  chose  peut  mériler  un 
nouvel  examen.  » 

I"(»:i.ix  cl  Ili;XRl0\,  n»  212  a,  parlacent  l'opinion  de  Tnop- 
I.OXG. 

(-2)  POTniER,  Constil.,  n'.'ig;  Répert.,  y'  Rente  constituée, 
paraj;raplie  4- 

(.">}  Ado.  IJp.  conf.  de  F.WARD,  Hypoth. ,  iecl.W,  n»4;  de 
Dki.eirik,  n"  i365i. 

Fota.ix  et  IIk>riox,  Trailé  des  rentes  foncières,  n»  93,  ne 
sont  pas  de  cet  avis  :  «i  La{;énéralilé  des  ternies  de  cette  disposi- 
tion (art.  aj63).  embrasse  également  le  débiteur  personnel  de  la 
rente  et  celui  qui  ne  l'est  qu'bypuihécairenicnt  ou  comme  bien$ 
tenant.  Nous  avons  déjà  vu  que  celle  action  a  également 
lieu  contre  le  simple  tiers  détenteur.  En  effet,  ce  principe  a 
dfi  nécessairement  être  admis  pour  sauver  les  droits  du  créan- 
cier. Supposons  que  l'acquéreur  |)riniitif  a  vendu  l'inimeublo 
franc  et  quitte,  que  le  nouvel  acipiércur  a  fait  transcrire  son 
contrat,  et  que  l'acquéieur  primitif  cuntiiiue  de  servir  la  renie. 
Dans  ce  cas,  et  malgré  le  soin  du  créancier  à  ]irendrc  inscription, 
son  droit  sur  le  bien  serait  prescrit  par  le  laps  de  dix  ans  à  dater 
de  la  transcription  du  second  contrat  (art.  118G;  ,  s'il  n'y  a  pas 
un  moyen  d'interrompre  celle  prescription  contre  le  nouvel  ac- 
quéreur. La  reconnaissance  continuelle  du  droit  de  rente,  que 
fait  l'acquéreur  (irimilif,  n'a  aucun  cHet  contre  le  tiers  ilétenteur, 
et  comme  le  payement  des  arrérages  n'est  pas  suspendu,  le  créan- 
cier n'a  aucun  droit  de  faire  des  poursuites  contre  le  nouvel  ac- 
quéreur. L'action  dont  nous  parlons  ici  est  le  seul  moyen  d'inter- 
rompre la  prescription  qui  court  au  profit  de  ce  dernier. 

K  L'ne  conséquence  nécessaire  de  ^admis^io^  de  cette  action 
contre  le  tiers  détenteur,  et  de  la  combinaison  des  articles  2a63 
et  3180,  c'est  qu'elle  peut  être  intentée  dans  les  huit  ou  neuf  ans, 
dès  qu'il  y  a  eu  transcription  d'une  nouvelle  aliénation  de  l'im- 
meuble, autrement  l'action  serait  sans  effet.  » 

(4,  Pari-,  18  janv.  i8j.';   I"(»:|.IX  et  IIkxriox,  p.  îi5,  jji. 


462 


PRESCRIPTION. —ART.  2-264.  N»'  844-815. 


S44.  Au  surplus,  il  n'y  a  que  le  dobileur  d'une 
rente  qui  soit  tenu  de  passer  à  ses  frais  titre  nouvel. 
Celte  obligation,  dicléc  dans  le  cas  de  rente  par  la  na- 
ture des  choses,  ne  doit  pas  être  étcniluc  à  d'autres 
espèces. On  ne  peut  grever  arbitrairement  un  débiteur 
d'obligations  non  prévues  par  son  contrat  ou  par  la 


loi.  Aussi  je  pense  avec  Touiller,  contre  Pardessus  (I), 
que  le  créancier  d'une  scrvilutle  cclioiiornit  s'il  vou- 
lait forcer  le  débiteur  de  cette  servitude  à  lui  en  pas- 
ser, à  ses  frais,  un  titre  nouvel. 

844  2»  {-2). 

S44  3"  (3).  844  4°  (4). 


Art.  2264.  Les  règles  de  la  prescription,  stir  d'autres  objets  que  cetix  mentionnés  dans  le  présent 
titre,  sont  expliquées  dans  les  titres  qui  Icitr  sont  propres. 


BÉDACTION    COirAKÉE    DES    DIVERS    rBOJETS. 

1"  PROJET  DE  CAMB\cÉRÈs.  —  Art.  118.  Sunt  exccplés  de  la  disposition  de  l'article  précédent  {fixant  à 
vingt  ans  la  longue  prescription)..., 

2°  Les  diverses  prescriptions  et  détais  exclusifs,  établis  relativement  à  des  objets  particuliers  ou  aux 
formes  judiciaires,  à  l'égard  desquels  il  y  a  des  règles  spéciales  établies  dans  le  présent  code. 

PROJET  DE  LA  coïiMissioM  DU  GOiiVERXEMEHT.  —  Art.  ^o.  Les  règles  de  la  prescription  sur  d'autres  objet» 
que  ceux  mentionnés  dans  le  présent  titre,  sont  expliquées  dans  les  titres  qui  leur  sont  propres. 

Législation  étrangère. 

Deux-Siciles.  —  2170.  Conf.  à  l'art.  2-264,  C.  F.      |      Haïti.  —  2032.  Conf.  à  l'art.  2264,  C.  F. 

SOMMAIRE. 

843.  Renvoi  pour  d'autres  règles  en  niatiùre  de  prescription. 

COMMENTAIRE. 


845.  Le  titre  que  nous  analysons  est  consacré  à 
l'exposition  du  droit  comniiiti  et  des  principes  géné- 
raux qui  règlent  la  prescription.  11  y  a  cependant  des 
matières  dans  lesquelles  le  législateur  a  cru  devoir 
tracer  des  règles  à  part  et  fixer  des  délais  spéciaux. 
C'est  ce  qui  a  lieu  parliculièreinent  pour  les  actions 
en  rescision  et  en  nullité  des  contrats,  pour  les  actions 
en  nullité  des  mariages,  pour  les  matières  commer- 


(I  )  Servitudes,  a° '^n. 

Add.  Voici  l'opinion  de  Toil.l.IKR,  Servitudes,  n"  732  :  «  Il 
nous  parait  au  moins  fort  douteux  que  l'on  puisse  ainsi  étendre 
cet  article  aux  servitudes  dont  il  ne  parle  pas. 

«  L'auteur  cite  Polliier,  qui  dit  que  le  titre  récognitif  de  la 
servitude,  consenti  par  le  propriétaire  du  fonds  servant,  au  pro- 
priétaire du  fonds  dominant,  tient  lieu  d'usage  de  la  servitude, 
et  cmpérlie  la  prescription  de  courir.  11  ajoute  qu'il  est  ti-ès-ulile 
lie  faire  passer  ces  reconnaissantes ,  pour  prévenir  le  cas  auquel 
le  fait  de  l"usa(;e  de  la  servitude  pourrait  être  contesté;  celle 
utilité  est  évidente. 

a  Maii  Potliicr  ne  dit  point  (jue  l'on  puisse  contraindre  celui 
qui  doit  la  servitude  à  donner  celle  recoiuiaissancc  ;  et  si  le 
propriétaire  du  fonds  dominant  élevait  une  pareille  prélenlion, 
il  nous  semble  qu'elle  sérail  rejetée,  et  qu'il  serait  condamné  aux 
dépens. 

"  Il  le  serait  iofaillihlement  par  la  cour  rojale  de  ncnnes,  qui 
a  décide  plusieurs  fois  <jue  les  colons  débileurs  de  renies  conve- 
nancières  ne  sont  plus  assujettis  à  donner  des  lettres  récognitives 
de  leurs  termes,  n 

(-2j  Qui  peut  passer  titre  nouvet  ?  Qu'id  de  celui  passé  par /a 
femme  mariée  non  autorisée  ?  —  llOlJ.AM)  DL  ^  liJ.  VItGLi;.s, 
Titre  nouvel,  n^»  8  à  11,  dit  ici  :  «  Les  établissements  publics,  et, 
par  exemple,  le  mont  île  piété,  peuvent  éli'C  contraints  â  passer 
litre  nouvel,  comme  les  parliculiers  (arg.  du  code  civil,  art.  2227 
et  »263;  jugem.  du  Irib.  de  la  Seine,  ig  lévr.  tSai;. 

«  Pour  consentir  valablement  un  liti'e  nouvel,  il  faut  avoir  la 
même  capacité  que  pour  s'obliger,  et  cela  s'applique  aux  deux  es- 
fvces  de  titres  dont  uous  avons  parlé. 


claies  et  une  foule  d'autres.  La  prescription  des  servi- 
tudes oll're  aussi  de  graves  anomalies. 

Noire  article  renvoie ,  pour  tous  ces  objets,  à  la  lé- 
gislation qui  leur  est  propre.  On  peut  consulter  les 
art.  183.  llSo,  339,  690,  691.  809,  8S6,  9b7,  1622, 
1648,  1602,  1670,  1834  et  2180  du  code  civil;  les 
art.  64,  108,  189,  243  et  244  du  code  de  commerce, 
et  plusieurs  encore  qu'il  est  inutile  d'énumérer  ici. 


.1  Tellement  que,  si  la  dette  était  prescrite,  celui  qui  aurait 
passé  le  titre  nouvel  pourrait  toujours  opposer  cette  prescription, 
s'il  était  incapable,  comme  une  femme  mariée  nou  autorisée,  un 
mineur,  etc. 

"  Mais  le  titre  nouvel  d'une  rente  constituée,  nul  pour  défaut 
d'autorisation  d'une  femme  mariée ,  peut ,  quoique  nul ,  avoir 
l'effet  de  constater  l'cxaclilude  du  service  de  la  rente,  et  par 
là  relever  de  la  prescription  (Paris,  29  aoiât  1814.  Llalloz,  XXII, 
391). 

(3)  Le  mari  peut-il  passer  titre  nouvel  d'une  renie  due  par 
sa /émme  ?  —On  lit  dans  Roi.i.AM)  DE  Vll.I.AnGl  ES,  Titre 
nouvel,  n"  1 2  :  «  C'est  lui,  dit  Bellol  (t.  I,  p.  267),  qui  doit  en  payer 
H  les  arrérages;  c'est  à  lui  de  les  reconnaître.  Si  la  rente  était 
(.  due  à  la  femme,  il  serait  bien  obligé  d'exiger  le  titre  nouvel  ;  il 
«  répondrait  de  la  prescription  qu'il  laisserait  acquérir,  dans  le 
n  cas  inverse  ;  c'est  donc  à  lui  qu'd  faut  s'adresser  pour  faire 
«  l'acte  conservatoire  dont  il  s'agit.  »  Mais  cette  opinion  doit-elle 
êire  suivie?  Que  le  titre  nouvel  passé  par  le  mari  puisse  avoir 
l'effet  d'mlerrompre  la  prescription  ,  lorsqu'il  constatera  le  paye- 
ment des  arrérages,  soit;  mais  bors  ce  cas,  le  mari  n'ayant  pas  le 
droit  d'engager  les  biens  de  la  femme  sans  son  consentement,  le 
concours  de  celle-ci  sera  nécessaire  pour  valider  l'acte.  » 

(4)  £n  quel  lieu  doit  être  fourni  le  titre  nouvel  d'une  rente 
foncière  ?  —  ■•  lisl-ce  au  domicile  du  créancier  ou  à  celui  du  dé- 
biteur? C'est  à  celui  du  débiteur,  d'.iprès  le  principe  général 
(parlem.  de  Rouen,  10  mai  178a;  Quest.  de  droit,  y  Rente  fon- 
cière, t.  Xlll,  p.  l6,  S  2)  ;  et  cela  souffre  d'autant  moins  de  diffi- 
culté aujourd'hui,  que  ces  sortes  de  rentes  ont  été  mobilisées.  » 
(UULLA.M)  l>JE  ViLL.\«GtES,  Titre  nouvel,a  i3.) 
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SECTION  TROISIEME. 

DE  LA  PRESCRIPTION  PAR  DIX  ET  VINGT  ANS. 


Art.  2-265.  Celui  qui  acquiert  de  bonne  foi  et  jtar  juste  titre  un  immeuble,  en  prescrit  la  pro- 
priélé  pnr  dix  an>.  si  le  véritable  iiropriétiirc  baliile  dans  le  ressort  de  la  cour  royale,  dans  laquelle 
l'immeuble  est  situé  ;  et  par  vin^jl  ans,  s"il  est  domicilié  hors  dudit  l'cssort  (i). 


RÉDACTIO)^  COMPARÉE  BES  DIVERS  PROJETS. 

PROJET  DE  l.A  coM!iissio-<  Di  COI  vïR^EîiE>T.  —  Art.  -IC.  Celui  qiii  acquiert,  de  boinic  foi  el  par  juste  titre, 
un  immeuble,  eu  prescrit  la  propriété  par  dix  ans,  si  le  réritable  maître  habite  dans  le  ressort  du 
tribunal  d'appel  dans  l'étendue  duquel  l'immeuble  est  situé;  et  par  vingt  ans,  s'il  est  domicilié  hors  dudit 
ressort  (a). 

PROJET  DISCUTÉ  Al  CONSEIL  d'état.  —  Art.  -'«0.  Coiif.  à  l'art.  ïlGo  du  code. 


(a)  OBSEBTATIONS  DES  TRIBUNAUX. 

TniB.  D'V>T.f:BS. —  Art.  if!.  «  Celui  qui  nccitiicrt.  de  lionne 
foi  cl  par  jiisie  titre,  nn  immeuble,  en  prescrit  la  proiiriilé 
par  dix  aii<^,  etc.  •  l\  conviendrait  de  rédiger  ainsi  :  par  dix 
ans  de  possession  paisible. 

Trib.  »r.  r.n;>.  —  Art.  4'".  Première  observation.  Celte 
expression  de  jf/i^f //7rc  est  bien  vague.  I.e  lilie  d'une  ilo- 
nalion  scra-t-il  ri'pulc  lel  ?  Le  donataire  universel  ou  particu- 
lier pouna-t-il  prescrire  en  vei'lu  de  ce  titre  ?  Pour  le  dona- 
taire à  tilre  universel,  nous  ne  le  pensons  p.is  ;  il  est  r.ingé 
par  le  code  dans  la  classe  de  l'hirilier;  mais  pour  le  donataire 
particulier,  cela  souffre  plus  de  difficulté,  i^etle  prescription 
a  souvent  été  rejetée.  nonotistanl  la  disposition  précise  de  la 
loi  Super,  (..  de  long.  ttmp.  prœscript.  Il  est  nécessaire 
i|ue  le  code  s'e\pli(|ue. 

Deuxième  observation.  Cet  article,  jiour  prescrire  par 
dix  el  vinut  ans.  ne  semble  exiger  c|uc  de  la  lionne  foi  et  un 
juste  litre.  L'article  08  de  la  coutume  de  Paris,  et  l'ancien 
droit,  exigeaient  que  la  possession  publi(|ue  el  paisible  filt 
réunie  au  tilre;  el  nous  pensons  que  cette  dernière  disposi- 
tion doit  être  maintenue.  Ce  n'est  que  celte  possession  qui 
peut  f.iire  connaître  au  virilahle  niailre  le  droit  du  nouvel 
acquéreur,  el  ce  n'est  que  parce  ipi'il  l'a  laissé  posséder  pu- 
bliquement et  paisiblement,  que  la  loi  lui  fait  perdre  une 
propriété  qu'il  est  réputé  avoir  abandonn<'-e. 

Mais  s'il  n'a  pas  joui,  s'il  a  laissé  jouir  un  usufruitier,  par 
exemple,  ou  tout  autre  >|ui  lui  aura  vendu  son  droit,  s'il  a 
lenu  son  litre  caché,  le  pro|iriélaire  sera  évincé  par  le  seul 
effet  de  ce  lilre  ignoré. 

Cela  seiail  injuste.  L'article  81,  sur  les  hypothèques,  a  été 
plus  juste  envers  les  créanciers;  il  a  voulu  que  la  prcscriplion 
ne  puisse  lui  être  opposée  loisqu  ils  auionl  une  jusle  cause 
d'ignorer  l'aliénation.  Le  vrai  piopriéiaire  est  plus  favorable 
encore,  el  ce  n'est  que  par  une  possession  publique  et  paisible 
qu'il  doit  élre  évincé.  Il  f.indrail  donc  dire  : 

«  Celui  qui  acquiert  de  bonne  foi  et  par  juste  tilre  un  im- 
meuble, en  prescrit  la  propriété  par  dix  ans  de  possession  pu- 
blique et  parsible.  si  le  véritable  maître,  etc.  » 

TniB.  Dt  Gboudli:.  —  Art.  16.  La  section  III  traite  des 
prescriplions  par  dix  et  lingt  ans. 

Cette  espèce  de  presciiplion  donne  lieu  a  beaucoup  de  dif- 
ficultés, parce  qu'elle  di  pend  du  domicile,  de  la  bonne  foi. 
de  la  présence  ou  île  l'absence,  qui  sont  souvent  trés-équivo- 
ques,  tandis  que  la  prescription  trentenaire  n'exige  rien  de 
tout  cela. 

Souvent  il  est  très-difficile  rie  déterminer  l'époque  où  a 
commencé  l'absence  d'un  individu  ;  il  ne  l'est  guère  moins  de 
déterminer  son  domicile  .  soit  parce  qu'il  a  plusieurs  babila- 
llons,  soit  parce  qu'il  n'en  a  |ias. 

Les  auteurs  et  les  arrêts  ,  loin  (Péclaircir  celle  matière, 
n'ont  souvint  fait  que  l'obscurcir  davantage. 

La  preuve  de  la  bonne  foi  n'occasionne  pas  moins  de  diffi- 
cultés, malgré  l'article  43  de  ce  litre,  qui  veut  qu'on  la  pn- 
sume.  Il  est  des  circonstances  qui  la  rendent  équi\oque.  el 
prélent,  par  cela  même,  beaucoup  a  l'arbitraire. 

Il  faut  doue  s'attendre  k  un  grand  nombre  de  procès,  si  on 


admet  cette  prescription  :  c'est  celle  considération  qui  l'avait 
fait  tomber  en  désuétude  dans  le  ci-devant  Dauphiné ,  quoi- 
qu'on y  observât  le  droit  romain,  et  c'est  encore  la  même  qui 
détirmine  ,i  en  proposer  le  rejet. 

TiiiB.  DE  iN.vNcY.  —  Art.  46,  47  et  48.  II  serait  beaucoup 
plus  simple  de  prendre  un  terme  moyen  entre  dix  et  vingt 
ans.  et  de  fixer  à  quinze  ans  la  prescription  dont  il  est  parlé 
ilans  ces  trois  arlirles,  soit  que  l'on  liabile  ou  non  dan»  le  res- 
sort du  tribun  il  d'appel. 

Tnin.  DE  Mmes.  —  Art.  4G.  Quoi  qu'en  disent  d'Argenlrée, 
riunod  et  les  auteurs  de  nos  pays  de  droit  écrit,  la  prescrip- 
tion des  immeubles  par  dix  ans  entre  présents  et  par  vingt 
ans  enire  absents,  avec  titre  cl  bonne  foi,  est  préférable  à 
celle  de  trente  ans,  sans  litre  ni  bonne  foi. 

Trib.  ut  Pabis.  —  La  prescription  de  dix  cl  vingt  ans  est 
sujette  à  de  graves  inconvénients,  que  manifeste  la  simple 
lecture  des  articles  4'i  el  47.  Celle  prescription  est  différente, 
suivant  que  le  propriétaire  contre  lequel  on  veut  prescrire  est 
présent  ou  absent.  Il  faul  donc  commencer  par  définir  ce  que 
l'on  entend  par  prèsi  nt  et  par  absent.  L'article  46  décide 
que  le  véritable  maitre  est  réputé  présent .  s'il  habile  dans  le 
ressort  du  tribunal  d'appel  dans  l'élendue  duquel  l'immeuble 
est  situé;  absent,  s'il  est  domicilié  hors  du  même  ressort. 
Mais  peut-on  ilire  que,  dans  un  tr-ihunal  d'appel  qui  a  trente 
ou  quarante  lieues  de  rayon.  qiiL-lqucfois  plus,  l'individu  placé 
à  l'est,  dans  un  des  points  de  cette  même  circouférence  ;  qu'un 
homme,  par  exemple,  domicilié  à  Saiole-Menebnuld,  soil  pré- 
sent à  tireux  ou  à  Chartres .'  tt.au  contraire, celui  (|iii  habile 
sur  la  frontière  du  ressort,  peut-il  élre  réputé  absent  de  l'au- 
tre côté  de  la  frontière,  sous  prttexie  qu'elle  appartient  à  un 
autre  ressort  ?  On  peut  atténuer  l'objeclion  jusqu'à  un  certain 
degré  ,  en  circonscrivant  dans  les  bornes  les  plus  étroites 
l'espace  oii  l'on  sera  censé  présent;  en  statuant,  par  exemple, 
qu'il  suffira  de  demeurer  dans  l'étendue  du  département  ou 
est  silué  l'immeuble,  comme  auiicfois  il  suffisait  d'habiter  un 
même  bailliage;  mais  on  ne  fait  par  là  que  déplacer  la  diffi- 
culté, qui  reste  toujours,  et  regagne  d'un  cijlê  ce  qu'elle  perd 
de  l'autre.  Il  y  aura,  en  ce  cas.  moins  de  présents  vérilable- 
menl  absents;  mais  il  y  aura  plus  d'absents  véritablement 
présents,  tous  ceux  qui  lialiitcnl  la  partie  limitrophe  d'un  dé- 
partement étant  réellement  présents  à  l'égard  des  objets  de 
l'autre  dépaitemeni,  situés  dans  leur  voisinage,  quoique  la 
loi  suppose  leur  absence. 

Ce  n'est  pas  loul;  cet  état  de  présence  ou  d'absence  peut 
varier.  On  peut  être  présenl  pendant  quelques  années,  puis 
absent  pendant  plusieurs  autres,  revenir  ensuite;  ce  qui  oblige 
à  se  jeter  dans  des  calculs,  peul-étre  difficultueux,  pour  dé- 
terminer le  temps  de  la  prescription. 

Il  nous  semble  qu'on  étiterait  tous  ces  embarras,  en  pre- 
nant un  terme  moyen  entre  les  dix  el  vingt  ans.  lequel  terme 
suffirait  pour  prescrire,  sans  dislincliou  aucune  de  proprié- 
taires présents  ou  absents.  Ce  terme  pourrait  élre  (le  quinze 
années,  qui,  ra|iprocbées  des  trente  ans  pour  la  très-lougiie 
prescription .  éialniiaient  assez  le  privilège  de  la  bonne  loi 
sur  la  mauvaise  foi,  dès  que  l'une  pourrait  prescrire  par  un 
espace  moitié  moindii-. 

Tb»,  p£  jlo.iirELiiEB.  —  11  serait  à  désirer,  sans  doule, 
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que  la  ménlé  sîmplifiti'  n'iTlàt  Ii'S  principes  <l'a|>iùs  les- 
quels la  piescriplioii  s\iecomplil.  Comme  les  cas  tie  la  lesli- 
lulioii  <ics  fruits  cl  du  payement  des  inlt^iêls  sunt  tn's-frr- 
quenls  dans  la  pratiniie.  ei  que  ces  cas  ont  de  l'analojîie  a\ec 
ceux  de  la  prescription,  le  législateur  ne  saurait  mieux  l'aire 
que  de  jeler  dans  le  même  moule  les  lois  relalives  à  ces  ma- 
tières. 

La  différence  de  certains  privili'Ees  à  l'égard  des  biens 
étant  abolie,  rien  ne  parait  plus  simple  et  plus  convenable 
que  d'établir  une  rèffle  uniipie  en  matière  de  presciiption; 
règle  qui  n'admette  aucune  dififërence,  ni  à  l'ès^rd  des  ob- 
jets sujets  à  la  prescription,  ni  à  l'égard  des  litres,  ni  relati- 
vement à  la  bonne  ou  mauvaise  foi  du  prescrivant,  ni  à  l'ab- 
sence ou  présence  de  celui  contre  lequel  ou  prescrit,  non  plus 
qu'à  l'égard  du  temps  pendant  la  durée  duquel  la  prescription 
doit  s'accomplir  ;  différence  qui.  dans  le  projet  du  code. 
nuance  singulièrement  les  dispositions  relalives  aux  différents 
cas. 

Ainsi,  la  prescription  trentcnaire  devrait  être  la  seule 
adoptée ,  à  l'égard  tant  des  immeubles  que  des  droits  person- 
nels, réels  et  hypothécaires,  sans  avoir  égard  à  l'existence  ni 
à  la  qualité  des  titres ,  à  la  bonne  ou  mauvaise  foi  du  pres- 
crivant, ni  à  l'absence  ou  présence  de  celui  qui  laisse  pres- 
crire. 

On  sent  que  toutes  ces  circonstances  doivent  être  indiffé- 
rentes, quand  on  pénètie  le  motif  et  le  but  de  la  loi  qui  in- 
troduit la  prescription.  Ce  but  est  tout  à  fait  politique  ;  il 
tend  à  faire  cesser  l'inquiétante  incertitude  sur  le  domaine 
des  choses,  qui  doivent  enfin  avoir  un  maître  certain.  I.e 
motif  de  la  loi  est  de  punir  la  négligence  de  celui  qui  laisse 
écouler  un  trop  long  espace  de  temps  sans  revendiquer  la 
chose  qui  lui  appartient.  Or,  rien  de  tout  cela  ne  saurait  né- 
cessiter cette  foule  de  distinctions  dont  le  droit  romain  four- 
mille sur  celle  matière.  La  diHiculIé  des  précisions  à  faire 
sur  la  différence  des  cas,  donne  luécisement  lieu  aux  contes- 
tations dont  la  prescription  devrait  élre  le  préservatif.  Que  de 
preuves  n'y  a-t-il  pas  ,à  faire  pour  justifier  la  nature  de 
l'objet,  la  qualilé  du  titre,  la  bonne  ou  mauvaise  foi,  et  l'ab- 
sence ou  la  présence  des  personnes  dont  il  s'agit  dans  la  pres- 
cription. 

C'est  ce  que  l'expérience  a  fait  sentir  encore  dans  les  mê- 
mes pays,  régis  par  le  droit  écrit,  donl  il  a  été  parlé  ci-dessus. 
On  y  a  adopté  une  législation  plus  simple  et  plus  à  portée 
de  l'intelligence  vulgaire,  approchant  de  la  règle  qui  vient 
d'être  tracée. 

Trid.  de  Lïon.  —  La  prescription  par  dix  et  vingt  ans  de 
l'aclion  privilégiée  et  hypothécaire,  et  même  de  l'action  en 
revendication  de  la  propriété  accordée  aux  détenteurs  et  aux 
tiers  acquéreurs  par  les  lois  romaines  et  par  [ilusieurs  cou- 
tumes, et  notamment  par  celle  de  Paris,  n'était  point  admise. 
Dans  le  Dauphiné,  quoique  régi  par  le  droit  romain,  dans  les 
deux  Bourgogne,  l'Auvergne,  le  Bourbonnais ,  la  lirctagne, 
la  ^ormaodie,  elc.  dans  une  grande  parlie  de  la  France,  on 
pensait  que  la  prescription  étant  l'anéantissement  de  l'action, 
elle  ne  pouvait  pas  être  tout  à  la  fois  subsistante  et  anéantie: 
subsistante  à  l'égard  de  l'obligé,  anéantie  .i  l'égard  de  son 
tiers  acquéreur  :  qu'il  était  contraire  à  la  justice  que  le  débi- 
teur et  l'usurpateur  pussent,  tant  que  l'action  subsistait  contre 
eux  en  vertu  de  la  loi,  atténuer,  anéantir,  par  une  aliénation 
de  bonne  ou  de  mauvaise  foi,  les  droits  de  leur  créancier  ou 
du  vrai  propriétaire  ;  que  la  distinction  de  la  bonne  ou  de  la 
mauvaise  foi  était  insignifiante  et  inutile,  parce  qu'il  est  mo- 
ralement impossible  de  prouver  à  un  individu  le  secret  de  sa 
propre  conscience. 

On  doit  ajouter  que,  lorsque  la  prescription  par  dix  ans 
fut  introduite  à  Rome,  il  n'existait  aucun  moyen  légal  de  pur- 
ger les  hypothèques. 

.Mais  en  France,  oii  la  conservation  des  hypothèques,  quel- 
que système  qu'on  admette,  fournil  un  moyeu  simple  cl  facile 
de  les  éteindre  par  le  payement,  peut-on  équilablement  pré- 
férer leur  anéantissement  par  une  prescription  précoce? 
tst-il  bien  important  de  facililer,  par  une  abréviaiion  de  dix 
ans,  l'envahissement  d'une  propriété? 

Si  le  législateur  rejetait  la  prescription  de  dix  ans,  il  évite- 
rait de  grands  embarras  en  législation  et  en  jurispruilence  ; 
et  la  malière  des  prescriptions  se  réduirait  à  des  principes 
simples  et  de  pure  équité,  à  ce  qui  doit  être  contenu  dans  les 
précédents  chapitres. 

Si,  au  contraire,  le  législateur  persistait  à  conserver  la 
prescription  par  ilix  ans,  on  ajouterait  aux  réflexions  propo- 
sées sur  les  articles  2U  et  21  de  ce  titre,  iiue  les  Romains 
avaient  voulu  que  le  temps  requis  [lour  que  le  tiers  acquéreur 
ou  le  tiers  détenteur  put  prescrire  fût  double ,  lorsque  le 


créancier   ou  le    propriélaire  liabîlait   dans   tes    p^ovlncelî. 

Cette  loi  appliquée  .à  la  résidi  nce  dans  un  autre  bailliai;e 
que  celui  de  la  silualion  du  fonds,  a  produit  jusqu'à  présent 
l'effet  ridicule  de  faire  prescrire  contre  le  créancier  ou  le  vrai 
propriétaire  i|ui  habite  à  douze  ou  quinze  lieues  dans  le  ter- 
ritoiri'  du  même  tribunal,  tandis  qu'on  ne  peut  pas  prescrire 
contre  le  plus  proche  voisin  de  l'immeuble,  si  le  chemin  qui 
le  sépare  divise  aussi  l'arrondissement  de  deux  tribunaux  : 
elle  aura  le  même  effet,  moins  souvent  à  la  vérité,  si  on 
substitue  aux  deux  bailliages  deux  tribunaux  d'appel. 

A  cette  époque  oii  les  postes,  les  grandes  routes,  la  facilité 
des  communications,  les  rapports  et  les  relations  de  toute 
espèce,  ne  font  en  quelque  manière  de  la  France  entière 
qu'une  grande  commune  ,  cette  distinction  ne  doit  plus  être 
admise,  et  la  prescription  |iar  dix  ans,  si  elle  subsiste,  doit 
frapper  contre  tous  ceux  qui  habitent  le  sol  continental  de  la 
république. 

Quant  à  ceux  qui  habitent  hors  du  sol  continental,  si  on 
restreint  le  terme  de  prcscri|ition  le  plus  long  à  vingt  ans, 
ils  ne  seront  plus  dans  l'espèce  de  celte  section. 

On  proposerait  : 

Art.  46.  «  Par  dix  ans,  si  le  véritable  maître  ou  le  créancier 
habite  dans  le  lerriloire  continental  de  la  république.  « 

Si  on  ne  restreint  pas  la  prescription  de  trente  ans  à  vingt, 
on  ajoulerait  : 

>'  Et  par  vingt  ans,  s'ils  habilent  hors  du  territoire  conti- 
nental de  la  république ,  dans  les  colonies,  dans  les  iles  ou 
à  l'étranger.  » 

Toujours  dans  la  même  supposition  ,  si  le  véritable  maître 
ou  le  créancier  habile  dans  le  territoire  continental  une  par- 
lie  du  temps,  et  hors  dudit  territoire  continental  une  autre 
partie  du  temps,  elc. 

La  créance  inscrite,  le  contrat  transcrit,  sont  notifiés  de 
droit  et  légalement  au  tiers  délenlcur;  il  ne  peut  pas  prescrire 
contre  eux  lant  que  leur  action  subsiste  :  en  conséquence,  on 
propose  d'ajouter  l'article  suivant: 

>■  La  prescription  ci-dessus  énoncée  ne  peut  pas  être  oppo- 
sée au  créancier  dont  la  créance  est  inscrite,  pourvu  que 
l'inscription  soit  antérieure  à  la  transcriidiun  du  titre  du 
tiers  accpiéreur  et  du  tiers  détenteur,  et  qu'elle  n'ait  jamais 
cessé  d'être  eu  valeur. 

(b)    VOTIFS. 

D'iscours.  —  GoupiL-PiiÉFi;i\,  orateur  du  tribunal  :  u  Les 
aclions  réelles  se  |ir'escrivaienl  ici  par  trente  années,  ailleurs 
jiar  quarante,  et  dans  quelques  lieux  par  vingt  et  même  par 
dix  ans. 

oll  y  avait  encore  plus  de  variations  relativement  à  la  pres- 
criiilion  des  actions  personnelles,  et  elles  recevaientbeaucoup 
de  modifications  cl  d'exceptions. 

.1  Si  le  la[is  de  liraps  pour  opérer  la  prescription  n'eut  pas 
été  le  même  pour  les  actions  réelles  personnelles  ,  celle 
distinction  aurait  conduit.!  définir cjuelles  aclions  sont  réelles 
et  (pielles  actions  sont  personnelles;  il  eiit  été  nécessaire  do 
statuer  sur  la  durée  de  la  prescription,  dans  les  cas  ou  les 
actions  seraient  mixles. 

i>  L'uniformité  devait  être  établie  dans  cette  partie  de  la 
législation  du  peuple  français,  comme  dans  toutes  les  au- 
tres. 

<i  La  prescription  trenlenaire  était  la  plus  généralement 
adoptée ,  et  le  code  civil  l'établit  pour  toutes  actions,  tant 
réelles  iiue  personnelles,  sauf  les  exceptions  portées  dans  le 
tilre  <pie  nous  discutons,  et  quelques-unes  relatives  à  d'autres 
objets  que  ceux  qui  y  sont  menlionnés  ;  ils  sont  réglés  par  les 
tilles  qui  leur  sont  propres. 

a  La  prescription  vaut  litre  :  celui  qui  s'en  prévaut  ne  peut 
donc  être  obligé  d'en  rapporter  de  titre;  ce  serait  exiger  de 
lui  qu'il  produisit  le  titre  de  son  litre. 

«  Si  l'usurpateur  a,  depuis  son  usurpation,  acquis  du  pro- 
priétaire le  bien  dont  il  s'est  emparé  ,  il  aura  couvert  le  vice 
de  son  usurpation,  et  il  sera  devenu  propriétaire  légitime  en 
vertu  du  litre  de  son  acquisition. 

>i  La  même  règle  s'a|i|iliipie  à  celui  qui,  depuis  son  usur- 
pation, a  eu  une  jouissance  continue,  non  interrompue,  pai- 
.siblc,  publiiiue,  non  équivoque  el  à  tilre  de  propriétair'e, 
pendant  le  temps  déterminé  par  la  loi.  La  jouissance  accom- 
pagnée de  ces  caractères  respeclables  ,  couvre  aussi  le  vice 
originel  et  primitif  de  l'indue  possession,  et  on  ne  pouvait 
admettre  le  moyen  déduit  de  la  mauvaise  foi,  sans  anéantir 
le  principe  exprimé  au  premier  article  du  projet  de  loi  , 
qui  porte  que  la  prescription  est  un  moyen  d'acquérir  et 
de  se  libérer. 
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Rrposê de  motifs. —  r.icoT  Pr.éiiiENEc,  au  corps  liîgis- 
Idlif  :  »  Hans  la  prcscriplion  rtcs  aclions  personnelles,  on  pié- 
sutue  i|u*cllcs  soiil  Jctpiitlt-es.  ou  on  considère  la  nét^ti{;cncc 
du  crOaacier,  et  on  pcul  sans  inconvénient  lui  accorJcr  con- 
tre son  dchilcur  le  temps  de  la  plus  longue  prescription,  celui 
de  trente  ans. 

«  Dans  la  prescription  pour  acqut'rir,  on  n'a  point  seule- 
ment h  considérer  riulùriït  du  pioprii taire  ;  il  faut  aussi  avoir 
»îgard  au  [tossesseur,  ((ui  ul'  doii  pas  rcslcr  daiis  une  cteruellc 
incertitude;  son  inti'i  l't  parliciiricr  se  trouve  lié  avec  l'intérêt 
central.  Quel  est  celui  qui  liàlira ,  qui  plantera,  qui  s'en- 
gagera dans  les  frais  de  défriclienicnl  ou  de  dessèchement, 
s'il  doit  s'écouler  un  trop  loug  temps  avant  qu'il  soit  assuré 
de  n'être  pas  évincé  ? 

»  Mais  cette  considération  d'ordre  publicest  nécessairement 
liée  à  une  seconde  distinction  entre  les  possesseurs  avec  litre 
et  bonne  foi.  et  ceux  qui  n'ont  à  opposer  que  le  fait  même  de 
leur  possession, 

B  Le  possesseur  avec  litre  et  bonne  foi  se  livre  avec  con- 
fiance à  tous  les  frais  d'améliorations.  Le  temps  après  le(iuel 
Il  doit  être  dans  uac  entière  sécurité,  doit  donc  être  beaucoup 
plus  court. 

0  (JuanI  aux  possesseurs  qui  n'ont  pour  eux  que  le  fait 
même  de  leur  possession,  on  n'a  point  la  même  raison  pour 
traiter  à  leur  éganl  les  proiriétairos  avec  plus  do  rigueur 
que  ne  le  sont  les  créanciers  à  l'égard  des  débiteurs.  I.'im- 
porlance  attachée  aux  propriétés  pourrait  même  élre  un 
motif  pour  ne  li'S  lai>scr  prescrire  que  par  un  temps  plus 
long,  comme  on  l'a  fait  dans  quelques  pays  ;  mais  d'autres 
motifs  s'y  opposent.  Si  le  possesseur  sans  litre  ne  veut  point 
s'exposer  .î  des  dépenses,  il  est  déjà  fort  contraire  à  linlérél 
général  que  toute  amélioration  puisse  être  suspendue  pendant 
trente  ans  ;  et  après  une  aussi  longue  révolution,  pendant  la- 
quelle le  propriétaire  doit  se  reprocher  sa  négligence,  il  con- 
vient de  faire  enfin  cesser  un  étal  précaire  qui  nuit  au  bien 
public. 

o  Pour  que  cette  Ibéoric,  conforme  à  l'économie  politique, 
le  fût  en  même  temps  à  la  justice  ,  il  fallait  encore  admettre 
la  distinction  faite  par  les  Itomains  entre  les  possesseurs 
avec  titre  et  bonne  foi  qui  prescrivent  contre  nu  proprié- 
taire présent ,  et  les  personnes  qui  prescrivent  contre  un 
absent. 

«  Dans  le  cas  où  le  vrai  propriétaire  est  présent,  d'une 
part  sa  négligence  est  moins  excusable,  et  d'une  autre  part 
»a  présence  donne  au  nouveau  possesseur  une  plus  grande  sé- 
curité. 


o  Le  propriétaire  qui  n'est  pas  à  portée  de  veiller  mérilo 
plus  de  faveur.  C'est  en  balançant  ces  considérations  que 
l'on  a  été  conduit  à  fixer,  dans  le  cas  de  la  possession  avec 
litre  et  bonne  loi,  le  temps  de  la  presci  iplion  à  dix  ans  entre 
présents  et  vingt  ans  entre  absents. 

»  Ainsi  la  règle  générale  sera  que  toutes  les  actions,  tant 
réelles  que  personnelles,  se  prescrivent  par  trente  ans,  sans 
que  celui  qui  se  prévaudra  de  cetlu  ])rescription  soit  obligé 
de  rapporter  un  litre,  ou  qu'on  puisse  lui  opposer  l'cxceptioa 
déduite  de  la  m.iuvaisc  foi  .  et  (|ue  celui  qui  aura  acquis  de 
bonne  foi  et  par  juste  litre  un  immeuble,  en  prescrira  la  i)ro- 
priélé  |iar  dix  ans,  si  le  véritable  piopriétaire  habite  dans  lu 
ressort  du  tribunal  d'appel  où  riuimeuhlc  est  situé,  et  pat- 
vingt  ans,  s'il  est  domicilié  hors  du  ressort. 

«  A  Rome  la  |iriscriplion  courait  entre  présents  lorsque 
celui  qui  prescrivait  et  celui  conlre  lequel  on  prescrivait 
avaient  leur  domicile  ilans  la  même  province,  sans  que  l'on 
eut  égard  à  la  situation  de  l'hérilagc. 

«  Le  plus  gén;  ralement  en  France  on  réputail  présents  ceux 
qui  demeuraient  dans  le  même  bailliage  royal  ou  dans  l.i 
même  sénéchaussée  royale,  et  il  n'y  avait  qu'une  coutume  où 
on  eiU  égard  à  la  distance  dans  laquelle  l'iiéritage  se  liouvait 
du  domicile  des  |>arlies. 

u  L'n  cbangument  important  a  été  fait  à  cet  égard  dans  l'an- 
cienne législalion. 

u  Le  but  que  l'on  se  propose  est  de  donner  à  celui  (|ui  pos- 
sède une  plus  grande  faveur  en  raison  de  la  négligence  du 
propriétaire;  et  celle  faute  est  regardée  comme  plus  grande 
s'il  est  présent.  Mais  ceux  cpii  ne  se  sont  allachés  qu".i  la 
pré.'cnce  du  propriétaire  cl  du  possesseur  dans  le  même  lieu 
ou  dans  un  lieu  voisin,  n'ont  pas  songé  que  les  actes  posscs- 
soircs  se  font  sur  l'héritage  même. 

»  C'est  donc  par  la  dislance  à  laquelle  le  propriétaire  sn 
tiouve  de  l'héritage,  qu'il  est  plus  ou  moins  à  portée  de  su 
mainlenir  en  possession;  il  ne  saurait  le  plus  souvent  retirer 
aucune  inslrnction  du  voisinage  du  nouveau  possesseur.  Ces 
lois  ont  été  faites  dans  des  temps  ou  l'usage  le  plus  général 
était  que  chacun  véciH  auprès  de  ses  propriétés. 

«  Celte  règle  a  dû  cljaniici'  avec  no.î  mœurs,  et  le  vœu  de 
la  loi  sera  rempli  en  ne  rc(;ardanl  le  véritable  propriéialre 
comme  présent.  i[uc  lorsqu'd  liabilera  dans  le  ressort  du  tri- 
bunal d'appel  où  l'immeuble  est  situé. 

*  C'est  aussi  à  raison  de  la  plus  grande  facilité  des  commu- 
nications <|ue  l'on  a  cru  qu'il  suISsail,  pour  être  consi.léi-J 
comme  présent ,  que  le  domicile  filt  dans  le  ressort  du  trilm- 
nal  d'appel,  o 
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Législation  étrangère. 


Louisiane.  —  ôi.îo,  3457.  Les  imiuctibles  se  pres- 
crivviil  par  dix  ans  entre  prcseiils  cl  viiigt  entre  ah- 
sciils,  lorsque  le  possesseur  a  été  de  boiiiic  lui  et  dc- 
posscdè  en  verlu  d'un  juste  litre  pcndaiil  ce  temps. 

Ô4iâ.  ConiMic  l'art.  2205,  C  V.  .Mais  la  rési- 
dence duil  avoir  lieu  dans  l'Elal  (nu  lieu  du  ressort  de 
la  cour  rovale). 

Deux-.Sicites.  —  -217Û.  Conf.  à  l'art.  2265,  C.  F. 

Canton  de  l'aud.  —  Voy.  sous  l'art.  2262. 

Hollande.  —  2000.  tlelui  qui  acquiert  de  bonne  foi 
et  par  juste  litre  un  iniiiieuljle  ,  une  rente  ou  toute 


par  juste  titre  un  immeuble,  en  prescrit  la  propriété 
par  dix  ans,  si  le  véril.ible  [jropriétairc  habite  dans  lo 
territoire  de  la  ré[)iil)li(jue  ;  et  par  quinze  ans,  si  le 
véritable  propriétaire  est  domicilié  hors  dudil  terri- 
toire, ou  s'il  a  eu  suii  domicile  en  diiréreiits  Icmps 
dans  lo  territoire,  et  hors  du  territoire  de  la  république. 
/Intriclie. —  1407.  I. "action  coiilre  la  possession  en- 
registrée d'un  immeuble  est  également  prescrite  par 
le  laps  de  trois  ans;  mais  si  elle  n'est  pas  enregistrée, 
il  faut  trente  ans.  Il  en  est  de  même  des  servitudes. 
1471-1484.  — Pour  acquérir  un  droit  qui  ne  s'e.xercc 
autre  créance  non  payable  au  porteur,  en  prescrit  la    que  rarement,  il  faut  trente  ans  et  la  preuve  qu'on  l'a 


propriété  par  une  possession  de  vingt  ans. 

Celui  qui  possède  de  bonne  loi  pendant  trente  ans, 
prescrit  la  [iropriélé,  sans  élre  obligé  de  produire  son 
tilio. 

Uaiti.  —  2033.  Celui  qui  acquiert  de  bonne  foi  et 


exerce  trois  lois. 

Prusse.  620.  l.a  prescription  s'acquiert  par  dis 
ans  de  possession  ;  mais  si  celui  contre  lequel  on  veut 
prescrire  réside  dans  une  autre  province,  la  prescrip- 
tion (Si  alors  de  vingt  uns. 


SOMMAIRE. 


84C.  Origine  de  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans.  Sa  riva- 
lité avec  l'usucapion.  Sa  victoire  sous  Juslinicn. 

TROPLO.'^G. 


8  i7.  (Juoiqu'clle  soit  de  droit  naturel ,  elle  n'était  pas  géné- 
ralcmcDt  admise  sous  l'ancienne  jurisprudence. 
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PnESCRlPTlON.  —  ART.  2â61>.  N-"  846-8i7. 


819. 


8jO. 


818.  Cause  pour  laqii.lle  cerlaiiics  provinces  ne  conniirciU 
que  1.1  prescriplion  ilc  Ironie  ans. 
Néanmoins,  la  riescription  cU-  dix  ans  form.iit  le  droit 
comnnin  dans  la  France  coutuniiire.  Le  code  civil 
l'adopte  malgré  «luelques  réclamations. 
La  prescriplion  de  dix  et  vingt  ans  n'a  pas  pour  olijct 
d'éteindre  les  obligations ,  mais  seulement  de  conso- 
lider la  propriété.  Elle  est  sans  doute  extinclive, 
mais  non  lilv  rative  en  égard  à  la  personne.  Elle  ne 
fait  que  libérer  la  propriété. 

850  -20.  Différences  cnractéristiquet  entre  la  prescrip- 
tion et  l'i/siicapion. 

850  30.  Cette  prescription  ne  regarde  pas  les  renies  fon- 
cières. 

.>S50  4».  L'art.  2265  n'est-il  applicable  à  aucun  meuble 
corporel  ? 

850  5».  Quelle  prescription  le  tiers  détenteur  pourrait-il 
opposer  à  l'action  paulienne  ? 

850  6o.  Cette  prescription  ne  s'applique  pas  aux  actions 

en  nullité  ou  en  rescision  entre  les  parties  con- 
tractantes. 
Sol.  Vice  de  rédaction  de  l'art.  2265.  Erreur  étrange  dans 
laquelle  il  entraîne  la  cour  royale  de  Paris,  qui  dé- 
cide que  la  prescriplion  de  dix  et  vingt  ans  ne  dé- 
charge pas  le  tiers  acquéreur  des  charges  qui  grèvent 
la  propriété. 

851  2».  Juire  critique  par  Duranlon  de  la  rédaction  de 

l'article. 
831  3o.  Le  tiers  acquéreur  prescrirait-il  la  rente  foncière 

que  le  vendeur  aurait  continué  à  servir? 
832.  Les   tiers  acquéreurs  prescrivent  naéme  par  dix  et  vingt 

ans  contre  les  clauses  résolutoires  suspendues  par  une 

condition.  Renvoi. 

852  i".  Les  sous-acquéreurs  prescrivent  par  dix  ou  vingt 

ans  contre  le  droit  d'un  premier  vendeur,  à  la 
résolution  pour  défaut  de  payement. 

Et  contre  toute  résolution  établie  par  la  loi  ou 
par  la  convention.  Exemple. 

Exception  pour  la  révocation  des  libéralités  par 
survennnce  d'enfants. 

Il  n'x  a  pas  d'exception  à  l'égard  des  tiers 
détenteurs  soumis  au  rapport  à  partage,  au 
retranchement ,  au  retour,  à  la  révocation  du 


852  3o. 
852  4». 

852  So. 


don ,  pour  cause  d'inexécution  des  conditions. 

853.  La  servitude  él.ililie  sur  un  inimcublc  vendu  IViinc  cl 
quille,  ne  pcul-clle  s'éleindre  que  par  Irenleans? 
Dissenlimcnl  avec  Touiller  et  Pardessus.  Elle  s'é- 
teint ,i  l'égard  du  tiers  détenteur  par  dix  et  vingtans. 

H'6i.  L'usufruit  s'éteint  aussi  par  dix  et  vingt  ans  à  l'égard  dn 
tiers  délenicur. 

855.  Examen   de   la  question  de  savoir  si  la  prescriplion  de 

dix  et  vingt  ans  peut  conquérir,  non  plus  la  pro- 
priété, mais  un  simple  démembrement  de  la  pro- 
priété, susceptible  de  possession,  lu  De  l'usufruit. 

856.  2»  Des  servitudes  continues  et  apparentes. 

857.  3»  Des  servitudes  discontinues  ou  non  apparentes.  Dls- 

spnliment  avec  Malleville,  Vroiidhon,  Dclvincourl, 
Touiller,  Duranlon,  etc.  Conclusion  que  le  tiers  dé- 
tenteur ne  peut  les  prescrire  contre  le  vérilable  pro- 
priétaire. 

858.  4o  Cas  exceptionnel  où   le  tiers  détenteur  ne  peut  ac- 

quérir la  propriété  par  dix  et  vingt  ans. 

859.  Des  conditions  exigées  par  l'art.  2265  pour  la  prescrip- 

tion de  dix  et  vingt  ans. 
Renvoi  pour  la  bonne  foi  et  juste  titre. 

860.  Ile  la  possession. 

861.  Suite.  Il  faut  tenir  compte  des  suspensions  et  interrup- 

tions.  Renvoi  à  cet  égard. 

862.  Différence  entre  le  cas  où  le  propriétaire  est  présent  et 

celui  où  il  est  absent. 
Origine  de  celle  distinction  dans  le  droit  romain. 

SGô.   Mais  le  code  la  perfectionne. 

86 i.  En  matière  de  prescription,  le  mot  absence  signifie 
l'éloignenient  du  ressort  de  la  cour  royale  dans  l'é- 
tendue duquel  l'immeuble  est  situé. 

865.  La  présence  du   véritable  propriétaire  résulte  de  son 

domicile. 

866.  Quid  si  la  résidence  de  fait  n'est  pas  la  même  que  le  do- 

micile de  droit? 

867.  Qidid  si  le  véritable  propriétaire  n'avait  de  domicile 

nulle  part  ? 
867  2°.  L'État  contre  lequel  on  prescrit,  est-il  réputé 
absent  ou  présent? 

868.  Quid  lorsque  l'on  prescrit  contre  deux  propriétaires, 

dont  l'un  est  présent  et  l'autre  absent  ? 

869.  Transilionà  l'art.  2266. 


COMMENTAIRE. 


846.  La  prescription  de  dix  et  vingt  ans  avec 
tilre  et  bonne  (oi .  qui  lait  l'objet  de  celle  section,  est 
celle  que  les  Romains  appelaient  prœscriptio  lonyi 
tem/wris  (1).  par  opposition  à  la  prescri|iliiin  de  trente 
ans,  qu'ils  tiomw^ient  prœscriptio  lovy.ssimi  leinpo- 
ris.  J'ai  fail  connaître  ailleurs  (mprà ,  n"  Vô  et  16) 
l'origine,  d'abord  limiile,  de  la  prescription  de  dix  el 
vingt  ans.  son  existence  limitée  aux  provinces  ,  son 
inleriorité  par  rapport  à  l'usucapion.  mode  d'acquérir 
tout  romain  et  par  conséquent  seul  privilégié,  ses  pro- 
grès sous  les  empireurs  et  sa  tendance  à  usurper  les 
mêmes  eîTeis  que  l'usucapion;  enfin  sa  victoire  com- 
plète sous  Justmien,  qui  lui  accorda  tous  les  avantages 
de  sa  rivale  ,  après  avoir  effacé  presque  toutes  les 
traces  de  celle-ci. 

(I]  Car  chez  eux  lo  ans  étaient  un  dîuturnum  lempus.  P-\i:L, 
I.  i6,  3  3,  D.  qui  et  aquibus  man.;  ULPIEJi,l.  i,  D.  de  ripa  mu- 
niendtï. 

(i)  ClIORlKR  sur  GlT-P\PF. ,  p,  33o.  On  n'y  admettait  que 
la  prescription  de  trente  et  quarante  ans.  MeRLIS,  Répert., 
V"  Prescription,  p.  575. 

Aon.  Voy.  aussi  1)1  port-Lavili.ette,  t.  V,  p.  Jl4.  n»  687. 


847.  Dans  l'ancienne  jurisprudence  française,  la 
prescriplion  de  dix  et  vingt  ans  n'était  pas  admise  gé- 
néralement, quoiqu'elle  soil  celle  qui  se  justifie  le 
plus  facilement  aux  yeux  du  droit  naturel.  Elle  était 
rejetée  par  plusieurs  parlements  de  droit  écrit;  par 
exemple,  dans  le  ressort  des  parlemenls  de  Gre- 
noble (2),  de  Toulouse  (5).  de  Bordeaux  (4),  de  Pro- 
vence ("y)  ;  et  il  est  permis  de  s'en  étoimer  si  l'on 
réfléchit  que  la  prescriplion  longi  Icmpoiis  était  le 
droit  commun  des  Gaues  romaines,  qui  la  coimurenl 
bien  avant  la  prescription  de  trente  ans,  elque  même 
depuis  la  conquête  des  Barbares,  elle  était  pratiquée 
et  enseignée  dans  les  écrils  de  jurisprudence  qui  nous 
restent  de  celle  époque  (G).  Il  est  vrai  que  les  juris- 
consulles  du  droit  écrit  expliquent  cette  anomalie  par 

(3)  Serres,  Inslil.  au  droit  français,  liv.  II,  t.  VI.  On  n'en 
avatl  conservé  l'usage  qu'à  l'égard  des  liypolhL-ques. 

(4)  Meri.IS,  Ioc.  cit.,  p.  575,  d'après  l'annolaleur  de  Lapev- 
RÈRE,  lettre  P,  n»  83. 

(o)  Idem. 

(6)  Par  exemple,  dans  le  Pétri  exceptiones  composé  dans  le 
territoire  de  Valence,  ver»  le  xi'  sièclci  suprà,  a°  au 
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In  novclle  119,  clinpitre  VH,  qui,  indi'pendaniincnt 
du  lilrc  1 1  de  la  bonne  foi  du  possesseur,  exigeait  que 
le  vérilahle  propriilaire  eùl  connu  le  droit  que  le 
prcscriianlavail  sur  la  cliosc  (1).  circonsl.\iice  si  ilidi- 
cile  à  riiiconlier,  qu'elle  rendait  presque  impossible 
la  prcscriplion  de  dix  et  Ningt  ans  {-I).  Mais  celte 
b'zarrc  innuv.ilion  do  Jusliniiii,  ou  plutôt  île  snn 
J'r.bonien ,  comme  dit  dédaigneusement  lienr>s{3), 
était  contraire  à  toutes  les  iilées  reçues;  elle  resta 
ignorée  des  Gaules  qui  n'élaient  plus  soumises  à  la 
dominai  ion  romaine:  et  il  semble  que  lorsqu'à  la  re- 
naissance des  éludes  du  droit,  le  code  de  Justinien 
cul  conquis  le  privilège  d'être  seul  enseigne  cl  de 
faire  loi ,  les  mœurs  locales,  profondément  imbues  de 
la  prescription  de  dix  cl  vin^'l  ans,  eussent  du  pro- 
tester conire  l'application  de  la  notclle  (î)  ;  mais  il  n'en 
fut  pas  ainsi  :  les  décisions  judiciaires  se  plièrent  à 
celle  autorité  eircmpurlèreul  sur  les  vieilles  traditions 
et  les  coutumes. 

818.  O'esl  probablement  au  retcnlissemcnl  du 
droil  de  Justinien  qu'il  faut  attribucren  partie  l'usage 
de  plusieurs  pajs  coutuniiers,  de  ne  rccounailre  que 
la  prescription  de  treme  ans  (S).  On  sait  d'ailleurs  que 
dans  les  ténèbres  du  moyen  âge  la  propriété  était  frap- 
pée d'immobilité;  les  échanges  étaient  exlrcineniciit 
rares,  mais  les  titres  l'étaient  encore  plus  par  la  difli- 
cullé  de  récriture,  par  l'absence  de  depuis  siirs,  et 
par  les  ravages  des  guerres  locales;  en  sorte  que  la 
presque  impossibilité  de  réunir  les  condilions  voulues 
pour  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans  en  lit  perdre  la 
pratique  et  la  plongea  dans  l'oubli  dans  plusieurs  con- 
trées. 

849.  Toutefois,  dans  le  plus  grand  nombre  de 
pro\  incis  couluiiiicrcs,  et  particulièrement  à  Paris  (6), 
la  prescription  de  dix  cl  vingt  ans,  avec  litre  el  bonne 


(1)  Suprà,  n»  519. 

(i)  .Sl.RRF.S,  toc.  cit. 

(5)  T.  Il,  |i.  j4o. 

(^)  In%Er.iis  en  a  fait  raullientlque  malce  fijci ,  C.  de 
pro'tcript.  tonyi  temporit. 

(.">;  Supra,  n°  81». 

(G)  Paris,  ii3;  Calais,  3o5i  Mcaui,  80  :  Basjicny,  171  i  Ver- 
dun ,  lit.  MU,  art.  I;  Biais,  193;  GranJe-Hcrclie,  309;  Amerre, 
itiU;  Vilry,  i34;Manles,  108  ;  MoDirort ,  60  ;  .Melun,  170;  Elam- 
pcs,  63i  Vt-rmandois,  i.'ii,  etc.,  etc.,  etc. 

(7;  Sur  lli:>iUV5,  l.  I!,p.  9o5. 

Ano  \  A/LU. LE  dil,  w  ^63  :  »  La  Dovelle  dispose  que  si  l'an- 
cien propriclairc  ilcs  thoscs  alitné<-s  ne  t-onnait  pas  son  dro:l  à 
ces  elioses,  cl  t'alitnalion  qui  en  a  tié  faile.  Ton  ne  pourra  lui  op- 
poser que  la  prescriflion  de  Ircule  ans.  CeUe  Jisposiiion  est  équi- 
table, et,  eommc  on  Ta  remanjuc- plus  liaut,  chap.  IV,  n»  160.  etc., 
on  aurait  pu  porter  dans  noire  code  la  condition  de  la  connais- 
sance de  l'aliénation.  » 

(U)  Cet  auteur  ,  plus  avancé  dans  les  notions  du  droit  civil  que 
dans  les  idées  religieuses,  ajoutait  que  la  diversité  des  scntimeiiU 
devait  disparaître  en  droit,  comme  dansl'tiglisc/MJrce^u'e//*  ne»/ 
pai  moins  Jangereuic  dans  lun  que  dans  l'aulre  .  et  que  li 
l'une  trouble  la  conscience,  l'autre  trouble  le  repos  des  famdlet. 
Mais  BnETON.MER  tomliait  ici  dans  une  étraDge  coofusioo  entre 
le  monde  intérieur  et  le  monde  e&lcricur. 

(9;  trtfrà,  0°  S6j. 

(10)  Aon.  Vazeili.E  dit,  n"  465  :  «  ...  Le  législateur  a  pensé 
qu'il  importe  de  ne  pas  laisser  l'acquéreur  de  bonne  foi  dans  une 
trop  longue  incertitude  sur  la  consolidation  définitive  de  sa  qua- 
lité de  propriétaire.  Il  lui  a  paru  que  la  translation  de  la  pro- 
priété d'un  immeuble  est  toujours  assez  notoire,  pour  que  le  vé- 
ritable propriétaire  soit  averti  de  l'acte  qui  doit  le  dépouiller. 
C'est  une  présomption  qui  trompe  quelquefois  ;  mais  le  législateur 
se  détermine  par  la  considération  des  situations  le^  plus  ordinjirts. 

O.  LECLtRCt}  dit,  t.  VIII  ,  p,  47  :  "  La  prescription,  par  la- 
quelle on  acqtiiert  irrérocableoieat  la  propriété  d'uo  imiDcuble, 


foi ,  formait  le  droit  commun ,  el  le  droil  romain  y 
était  suivi,  dégagé  de  l'embarras  de  la  novelle  119. 
•  '.'est  avec  grande  raison  que  le  code,  faisant  pré- 
valoir cette  jurisprudence  ,  a  rendu  générale  el  uni- 
forme la  prescription  décennale  ,  si  utile  à  la  consoli- 
dalion  de  la  propriété,  si  favorable  au  nioiivcmenl  des 
transactions  sur  les  immeubles.  Par  là  il  a  fail  cesser, 
potjr  le  pays  de  droil  écrit,  une  déviation  du  droit  ro- 
main .  qui  élail  pour  Brclonnicr  un  sujet  d'étonne- 
mcnt  (7),  el  il  a  accompli  le  vœu  de  cet  écrivain,  ad- 
versaire de  la  variété  des  coutumes,  et  qui  >■  priait 
li  Dieu  d'inspirer  au  roi  de  faire  cesser  le  schisme 
11  dans  la  jurisprudence  (8).   :> 

Au  reste,  lors  de  la  communication  du  projet  de 
code  aux  cours  d'appel .  plusieurs  ne  furent  pis  d'avis 
de  conserver  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans  (jk- 
prà,  n»819);  d'autres,  en  adoptant  le  principe,  pro- 
poscrenl  d'en  étendre  la  durée  à  quinze  ans  et  même 
à  vingt  ans,  sans  di^tinction  d'absence  ou  de  pré- 
sence (9).  Je  ne  pense  pas  que  les  rédacteurs  du  code 
civil  aient  manqué  de  discernement  en  donnant  la 
préférence  à  l'aniien  droit  ;  il  est  dangereux  de  porter 
atteinte  aux  idées  reçues,  quand  ce  n'est  pas  pour  eu 
retirer  un  avantage  évident  (10). 

850.  I.a  prescription  de  dix  et  vingt  ans  n'a  pas 
pour  objet  l'extinction  des  obligations;  son  but  unique 
est  de  consolider  les  acquisitions  d'immeubles  ,  et  de 
les  maintenir  franches  et  libres  dans  les  mains  des 
tiers  détenteurs  (11).  Pour  cela  elle  efface,  au  profit  de 
ceux-ci ,  ks  charges  et  droils  réels  dont  ils  élaieul  af- 
fectés avant  de  changer  de  mains  (\-l). 

Aussi  l'on  aurait  tort  de  croire  que  la  prescription 
doiit  il  s'agit  ici  n'est  pas  exlinctive.  Elle  éteint  les 
actions  réelles  contre  les  tiers,  et  les  limite  à  dix  et 
vingt  ans  :  elle  éteint,  en  faveur  des  tiers,  les  droils 

se  fonde,  comme  je  l'ai  dil,  sur  une  double  présomption  ;  le  silence 
du  propriétaire  fait  présumer  l'aliénation  ,  et  la  possession  fait 
présumer  l'acquisition.  Cttte  dernière  présomption  est  une  vé- 
rité, lorsqu'il  a  été  réellement  acquis  d'une  personne  que  l'acqué- 
reur crojail  en  avoir  la  propriété,  quoiqu'elle  ne  l'eût  pas  :  la  loi 
doii  donner  à  celui-ci,  beaucoup  plus  toi,  la  Irauquiililé  dont  j'ai 
parlé  au  eommencemrnt  de  ce  mémoire.  » 

(II)  Aoo.  >  .*ZEILI.E  dit,  n»  46j  :  "Cette  présomption  ne  sert 
ni  à  l'acquisition  ni  à  'a  libération  des  droils  incorporels,  elle  o'a 
pour  objet  que  tes  immeubles.  » 

Cet  auteur  ajoute,  n"  5ii  :  «  Il  convient  de  rappeler  peut-être 
que  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans  ne  sert  contre  les  tiers, 
créanciers  du  vendeur,  que  pour  soustraire  l'acquéreur  à  l'obli- 
gation de  payer  à  ces  crt'anciers  le  prix  qu'il  a  déjà  compté  au 
vendeur.  Si  l'acquéreur  était  demeuré  débiteur  de  la  totalité  ou 
d'une  portion  du  prix  de  son  acquisition,  il  ne  pourrait  repousser 
la  réclamation  du  cré.incier ,  non  plus  que  celle  du  vendeur ,  que 
par  la  prescription  ordinaire  de  trente  ans,  parce  qu'alors  ce  ne 
serait  pas  la  rccbercbe  bypothécaire.  La  cour  de  Grenoble  a  bit 
cette  disiinction  très-juste  par  un  arrêt  du  19  mars  1839  (Jur.  du 
XIX' siècle,  1819,  a,  j;5). 

(1-)  Ado.  Jurisprudence. — Celui  qui  a  acquis,  depuis  la  prO' 
mulgation  du  code  civil,  un  domaine  engagé,  et  l'a  possédé  pen- 
dant dix  ans,  de  bonne  foi,  sans  trouble  et  en  vertu  d'un  juste 
litre,  en  a  prescrit  la  propriété  vis-à-vis  de  ri^tal(33  février  i83i, 
civ.  r.,  Amiens.  Dai.i.OZ,  X\XI,  1,  76.  8  mai  |83],  Keq.,  Belia. 
Uai.I.OZ,  XXXII,  I,  136.  10  mai  |833,  Req.  DallOZ,  XXXll, 
«,  jaj). 

—  Il  n'a  pas  eu  besoin  de  faire  transcrire  son  titre ,  celte  for- 
malité n'a  rapport  qu'à  l'exlinction  des  privilèges  el  bypolhè- 
ques.  cl  non  à  la  consolidation  de  la  propriété  dans  sa  main  (9  juil- 
let 1833,  c.  civ.,Colmar,  Wignacourt.  Uai.i.oz,  XWIII,  i,  3oo. 
3  juin  1834,  c.  civ.,  Colmar,  préf.  du  Haul-I<liin.  Dai.LOz, 
XXXIV,  i,i67). 

Conf.,  11  août  i838,  Req.,  MeU,  préfet  de  la  Mcurtbe,  Dal> 
L0Z,\.\XV|I1, 1,404, 


468 


lM\ES(:l\IPÏIdN.  -  ART.  ââGîî.  N^^  8îi0  â^-Slil. 


réels  prosciipliblos  iiilre  parlios  coiitracliinlcs  par 
Ironie  ans.  'loul  ce  qu'on  peul  liiie,  c'est  qu'elle  n'est 
pas  libêralivo,  en  ce  sens,  qu'elle  ne  libère  jamais 
d'une  ()l)iii;alion.  Kn  cHet,  le  lirrs  (létenleur  n'est  pas 
obligé  envers  celui  contre  qui  il  prescrit;  aucun  lien 
conîracluel  ne  Turnl  à  ce  (lornicr  :  il  est  tiers  penitus 
e.riraneitSj  et  n'est  tenu  qu'à  cause  de  la  cbose.  Mais 
si  i:otre  prescri[)lion  ne  lil>ère  pas  la  personne,  elle 
libère  la  propriété .  et  la  fait  acquérir  lianrhc  et  en- 
lièie.  ("est  à  cause  de  cet  elTet  dominant  qu'on  lui 
donne  le  nom  de  prescription  à  refret  d'acquérir. 
«50  i2o{i). 

«50  4"  (."). 
.S50  u"(l). 
«50  G"  (ij). 

«5B.  Je  dis  qoe  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans 
ne  se  borne  pas  à  consolider  l'acquisition  faite  par  un 


{  î)  Dfférences  caractéristiques  entre  la  prescription  et  l'itsu- 
capîon  —'/t\i\\\\V,\.\'.  dit,  S  209  :  «  I.'usucapiun  ne  peut  avoir  pour 
ohjt't  que  (les  immcui)lL's  corporels  ou  certains  tiroils  de  scrvilniic. 
La  |>rts<riplion,  an  contraire,  atteint  toute  espèce  de  droits  ou 
d'actions.  L'iisiic.tpion,  ayant  pour  effet  de  consoliiler  à  tous 
t'jjards,  et  envers  toute  personne,  une  acquisition  préexistante, 
donne  à  la  fois  une  action  et  une  exception.  La  prescription, 
nVtant  qu'un  nuyen  do  repousser  une  action,  ne  confère  jamais 
qu'une  exception. 

iM^dgré  CCS  différences,  les  rédacteurs  du  code  civil  ,  entraînés 
par  l'cxem|)le  de  Juslinien,  dont  la  législation  leur  a  servi  de 
piiide  en  celte  matière,  ont  confondu  dans  un  même  liirc  les  rè- 
gles relatives  à  l'une  et  à  l'autre  espèce  île  |)re&eription.  » 

;2)  Cette  prescription  ne  regarde  pas  les  rentes  foncières.  — 
C'est  ccqu\nseii;nc  Va/.EM.m:,  r."  4<Ja  ;  "  La  coutume  de  Paris, 
n>  1 13,  appliquait  nonmicmenl  la  |irei^eription  de  dix  et  vînijt  ans 
aux  rentes  foncières  qu VI le  rcjjarda il  comme  des  Jroits  immolnlicrs. 
L'arl.  2a6Jducode  ne  les  comprend  pas  dans  sa  disposition  littérale, 
et  elles  ne  peuvent  s'y  trouver  implicitcnunt,  puisqu'elles  ne  sont 
plus  que  des  droits  mobiliers  ,  suivant  les  art.  5^9  et  5.io. 

Jurisprudence.  —  Le  tiers  acquéreur  tie  l>0[ino  foi  et  à  juste 
titre  de  biens  grevés  d  une  rente  foncière  avait  qualité,  parlieu- 
bèrcment  dans  la  coutume  de  Senlis,  pour  acquérir  Li  prescrip- 
tion contre  le  propriétaire  de  cette  rente  (29  juin  i8i3,c.civ., 
Amiens,  Varé.  IKm.loZ,  VllI,  498i  Oai.LOZ,XV,  i,  u3). 

—  La  prescription  établie  par  l'art.  22'i5,  relativement  aux  im- 
meubles, ne  i^'applique  pas  aux  droits  incorporels,  en  tant  que 
meubles  par  la  détermination  de  la  loi,  alors  même  qu'il  s'agirait 
de  renies  foncières.  Le  tiers  acquéreur  ne  peut  invoquer  que  la 
prescription  trentenaire  (code  civil,  azGj  ;  i^  août  itj^o,  c.  civ., 
Paris,  Laqutuille.  Daï.i.O/.,  XL,  i,   33i). 

(ô)  L'article  2265  n  est-il  applicable  à  aucun  meuble  corpo- 
rel? —  Après  avoir  établi  que  la  présomption  de  l'article  22-9  ne 
s'applique  pas  aux  navires,  I'.\Ki)LSSl'S  {Droit  comm.,  n«  6i8j 
ajoute  :  '<  La  vente  pourrait  avoir  été  faite  par  une  personne  se 
disant  propriétaire  du  navire,  et  en  faveur  de  laquelle  les  appa- 
rences seraient  assiz  furtcs  pour  que  l'aclicteur  fût  en  bonne  foi, 
comme  cela  a  lieu  dans  les  ventes  d'immeubks.  II  semble  naturel 
de  continuer  l'application,  par  annioyie,  des  principes  du  droit 
civil.  Dans  ce  droit,  l'acquéreur  de  bonne  foi  qui  acbèle  un  im- 
tneul)lc  de  celui  qui  n'en  est  pas  propiiétaire,  prescrit  contre  le 
véritable  propriétaire  par  le  même  laps  de  lemps  et  les  mêmes 
moyens  qui  servent  à  prescrire  contre  les  Iiypotliètiucs,  De  même 
il  paraît  convenable  de  décider  que  l'acheteur  de  bonne  foi  d'un 
navire  prescrirait  contre  le  véritable  propriétaire, lorsqu'il  l'aurait 
possédé  pendant  le  temps  et  avec  les  circonstances  <(ui  purgent 
les  droits  des  créanciers  sur  les  navires,  » 

(4)  Quelle  prescription  le  tiers  détenteur  pourrait-il  opposer 
à  l'action pauierine  ? — Celle  question  est  examinée  par  PKOLD- 
IIO\,   Usufruit,  n»  s^oS. 

(î5)  Cette  prescription  ne  s'applique  pas  aux  actions  en  nul- 
lité ou  en  resc'sion  entre  la  parties  contractantes.  — Dxi^X'SIO^ 


tiers,  mais  qu'elle  le  libère  dos  charges  assi.ses  sur  U 
chose.  Il  est  vrai  que  l'arliele  22015  ne  parle  que  de  la 
prescription  de  la  proprièli'  de  Cimmeitble ;  mais  c'est 
\\n  vice  de  rédaction  el  un  oubli  dans  lequel  la  cou- 
tume de  i*aris  n'élait  pas  tomi)éc;  car  elle  appliquait 
expressément  la  prescription  tle  dix  à  vingt  ans  aux 
rentes  (G).  Au  sur|)lus,  l'article  21S0,  relatif  à  la  pres- 
cription lie  l'hypothèque,  est  la  preuve  que  le  code 
civil  a  été  conçu  dans  le  même  esprit.  Si  en  eiïel  la 
prescription  de  dix  et  vingt  ans  laissait  subsister  les 
charges  qui  rendent  la  chose  ou  stérile,  ou  onéreuse  , 
ou  sujette  à  éviction  ,  elle  n'atteindrait  pas  son  but; 
elle  ne  serait  pas,  comme  disait  Cicéron,  finis  itu/uic- 
hidinis  liliuin,  et  le  législateur  serait  en  conlradiclion 
palpable  avec  lui-même. 

(i'est  cejcndaiit  celle  étonnaidc  erreur  qui  a  été 
consacrée  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Taris  du  4  dé- 
cendjrc  1S2G  (7).  Il  faut  absolument  connaître  en  cn- 


enseigne,  n»'  357,358  :  «  Il  n'y  a  pas  non  plus  preseripiion  lorsque 
c'est  le  propriétaire  de  l'immeuble  qui  l'a  vendu,  mais  que  le  con- 
trat se  trouve  entaclié  de  quelque  vice,  comme  erreur,  violence, 
dji  ou  incapacité;  dans  ce  cas,  l'acbeteur  ne  prescrit  pas  par  dix 
ou  vingt  ans,  à  r<lfet  rlc  devenir  propriétaire;  il  l'est  de  suite; 
seulement  son  contrat  peut  être  rescindé  ou  annulé,  mais  pourvu 
que  l'action  soit  iiilcntée  dans  le  délai  fixé  par  l'article  i3o'|.  Kt 
celte  action  n'appartient  qu'à  la  partie  contraclanlc,  ou  k  ses  re- 
présentants, et  non  à  un  lîers  qui  serait  propriétaire  de  l'ini- 
meuble. 

'<  Il  faut  donc  supposer  un  titre  <le  transmission  émané  d"ua 
auh-e  que  le  propriétaire  de  Tmimeuble  ;  c'est  à  ce  cas-là  seule- 
ment que  s'appliquent  nos  articles.  » 

Toc  IJJKH  ajoute  ,  Obliij.,  n*»  6o5  :  «En  parcoiiranl  les  règUs 
établies  pour  la  preseripiion  ordinaire,  on  en  trouve  qui  ne  peu- 
vent manifet.tcment  s'appliquer  à  la  p^e^eriptiou  île  l'aelion  en 
nullité  ou  en  resci.Mon.  Tel  est  l'arlicle  2267  qui  porte  que  :  u  i-e 
"  litre  nul  par  défaut  île  forme  ne  luut  servir  *!e  base  à  la  prcs- 
u  ciiption  de  tlîx  et  vingt  ans.  » 

«  Si  l'on  appliquait  cette  disposition  à  la  prescription  de  Tac- 
lioa  en  nullité,  il  s'ensuivrait  que  celle  action  csl  perpétuelle, 
c'e-t-à-dire  qu'elle  dure  Irentc  ans,  lorsqu'il  s'agit  d'une  nullité 
de  forme  ;  ce  qui  est  absolument  faux  sous  renij)ire  du  code,  qui, 
comme  nous  l'avons  dit,  ne  dislingue  point  entre  les  diflcrenlcs 
nullités,  et  qui  soumet,  dans  tous  les  cas,  l'ôction  en  nullité  h  la 
prescription  de  dix  ans.» 

(6)  An.  ii/(. 

(7)  Dalloz,  XXVIÏ,  2,69;  SiREv,  XXVII.  2,  75.  Ce  dernier 
recueil  contient  «ne  critique  raisonnée  de  i'arrét  que  je  cite. 

Add.  Voici  l'opinion  de  Dam.OZ  sur  cet  arrêt  :  a  Les  pres- 
criptions décennales  s'appliquent  à  toutes  les  espèces  de  droits 
réels  qui  grèvent  rimnieuble,  comme  à  la  propriété  même,  cl  à 
plus  forte  raison,  nulle  disposition  exceptionnelle,  et  dès  lors  né- 
cessairement explicite,  n'a  spécialement  soustrait  à  cette  pres- 
cription l'action  en  résolution  des  ventes  immobilières.  Que  si  U 
cour  de  Paris  a  voulu  restreindre  l'application  de  l'art.  2vCIJ  au 
cas  où  ie  presci  ivant  a  acquis  d'un  usurpatciu',  et  a  coiisu'i'ié 
cet  article  comme  étranger  au  cas  où  le  titre  du  possesseur  i  st 
émané  du  véritable  propiiétaire,  mais  sous  une  condition  résolu- 
toire, sa  décision  ne  semble  pas  mieux  londée  :  i^  parce  qu'il  cit 
de  principe  qu'en  matière  de  prescription  décennale,  on  doit 
exclusivement  considérer  la  possession  de  l'iTcquércnr ,  son  litre 
et  sa  liunne  foi,  sans  s'atlaclu  r  à  la  qualité  de  celui  qui  a  dis|)osé 
de  la  propriété  ;  a»  parce  que  la  pre-rription  ne  peut  invoquer  ta 
suspension  de  la  prescription,  à  raison  de  la  condition  à  laquelle 
son  droit  est  subordonné,  que  lorsque  celte  condition  est  suï|icii- 
sive,  el  non  lorsqu'elle  est  résolutoire  ;  et  que,  d'ailleurs,  cet  ar- 
ticle 2257  ne  suspend,  suivant  tous  les  auteurs,  le  cours  de  la 
prescription  au  profit  du  créancier  conditionnel  ou  in  diern^  qu'à 
l'égard  de  son  débiteur,  sans  rien  disposer  par  rapport  aux  tiers 
acquéreurs  qui,  dès  lors,  peuvent  prescrire  contre  ce  créancier 
coufoniiément  au  droit  commua.'»  (Dam.O/,  In-^^j  XI,  a^SjU»  a8.) 
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lier  lin  si  l'trange  cc.irl  de  jurisprudence;  c'est  en 
ciudiaiil  les  fautes  de  .-es  devanciers  qu'on  apprend  à 
s'en  garantir. 

Courcelles  s'était  rendu  adjudicataire  en  1809,  à 
l'audience  des  criées,  d'une  maison  située  à  Varis  et 
aji|>.irlenant  à  >yun.  l.e  caiiier  des  charges  énonçait 
(]iie  Nyon  avait  acquis  de  de  Maupeou,  par  acte 
de  1770  portant  quittance  ;  il  était  exprimé  que  le  con- 
trat d'acquisition  de  1770,  ensemble  les  autres  titres, 
ncseraient  remis  à  l'adjudicatairequ'après  le  payement 
intégral  du  prix. 

Courcelles,  voyant  que  son  vendeur  était  libéré  du 
prix  de  vente  à  l'égard  du  précédent  vendeur,  pensa 
(|iic  la  propriété  reposait  delinitivement  sur  sa  tcte. 
t/est  pourquoi  aucune  inquiétude  ne  le  dissuada  de  son 
]irojel  de  se  rendre  acquéreur. 

Mais  quelle  ne  fut  pas  sa  surprise,  lorsqu'on  181 1 
il  reçut  signilication  du  prélel  de  la  Seine  représen- 
l.int  les  hospices,  d'un  contrat  du  :2i  mars  178o  ,  par 
lequel  les  époux  Nyoïi  se  reconnaissaient  débiteurs  en- 
vers rarche\éiiue  de  llcims ,  d'une  rente  foncière  de 
1-JO  livres  non  rachetable,  à  la  charge  de  laquelle  la 
maison  avait  été  délaissée  le  ^2Ô  novembre  V6SÛ,  c'est- 
à-dire  ii9  ans  auparavant  ! 

Les  choses  en  restèrent  là  jusqu'en  1822,  époque  à 
laquelle  Mariette  ,  cessionnaire  des  hospices,  assigna 
Courcelles  pour  ([u'il  lui  [ia\  àl  1 1  o-  francs  d'arrérages, 
sinon  qu'il  vil  prononcer  la  résolution  du  bail  à  rente 
de  l!î82.  Courcelles  opposa  la  prescriptiou  de  dix  ans 
avec  titre  et  bonne  foi  à  compter  de  son  contrat,  et 
cette  excc|)tion  fut  accueillie  par  le  tribunal  de  la 
t-eine.  Mais  sur  l'appel,  la  cour  de  l'aris  eut  l'idée  de 
décider  que  la  prescription  trenlenaire  était  seule  ap- 
plicable, li  Considérant  que  l'article  2-iOo,  relatif  à  la 
>'  prescription  de  dix  et  vingt  ans  avec  titre  et  bonne 
«i  loi,  ne  s'applique  évidemment  (le  mot  est  bien 
«  choisi  !)  qu'au  (lossesseur  qui  acquiert  la  propriété 
«  vis-à  vis  du  propriétaire,  et  non  point  à  celui  qui, 
II  ayant  acheté  du  véritable  propriétaire,  voudrait  se 
«  libérer  par  prescription  du  payement  du  prix  ou  de 
«   toute  autre  charge  grevant  son  acquisition,  -i 

.Ainsi  la  cour  de  l'aris  dèciile  que  l'acquéreur  ne 
peut,  à  l'aide  de  son  titre  et  de  sa  bonne  loi,  prescrire 
par  dix  et  vingt  ans,  contre  une  charge  foncière  qui 
grève  son  immeuble;  qu'il  a  bien  pu  piescrire  la  pro- 
priété à  l'égard  du  véritable  |iropriélaire,  mais  qu'il 
n'a  pas  pu  la  libérer  d'un  droit  réel  de  nature  à  ame- 
ner son  éviction. 

Mais  d'abord  comment  la  cour  royale  a-t-elle  pu 
ignorer  les  précédents  fournis  par  rancie:ine  juris- 
prudence, et  principalement  |)ar  l'article  1 1  \  de  la 
coutume  de  l'aris,  qui  ell'açuil  ex|)rcssément  par  la  pres- 
cription décennale  toutes  rentes  et  Iijfollièqiics  pré- 
tendues sur  l'héritage  acquis  par  le  tiers  détenteur 
avec  titre  et  bonne  loi?  ce  qui  faisait  dire  à  l"'er- 


(1)  Sur  Paris,  arl.  1 13,  l.  II,  p.  335,  glose,  Hèrilage  ou  vente, 

D°  I. 

(2)  C'csl  lie  ce)  le  Je  dix  et  vin[;l  ans  qu'il  parle. 

(*'>)  AitD.  Vaxku.le,  II"  633.  adoplc  l'opinion  ensciunéc  par 
TrOPLOXO.  ■  Si  la  rente  furme  un  prix  de  veale.  aiii|uct  estai- 
lâche  le  droit  de  résolution  sans  le  secours  d'aucune  inacriplion, 
la  |>rcscription  décennale  doit  l'alleindre.  » 

(4)   Topiquei. 

(oj  Je  le  croyais  du  inoins  i  mais  depuis  j'ai  rencontré  une 
semlilablc  erreur  dans  tes  considérants  d'un  arrêt  de  Grenoble 
du  ;5  juillet  i43l  (U.ll.LO/.,  X\.\lll,  i,  a3l). 

(Oj  Dai.i.O/.,  XXIX,  2,  114. 

Aon.  J unsprudtnce .  —  L'action  en  résolution  de  vente  à  dé- 
faut de  payement  du  prix,  (juoii)uVl;e  dure  trente  ans  au  proKt 
du  vcnitiur  contre  sou  aeijuercur  direct,  ne  peut  plus  être  eier- 


ricrcs  (1),  que  les  renies  s'acquéraient  par  prescrip- 
tion comme  les  héritages,  et  qu'on  acquérait  aussi 
par  prescription  (2)  la  libération  et  la  décharge  de» 
rentes  (.■)). 

Ensuite,  quel  démenti  plus  éclatant  peut-on  donner 
à  l'article  2:265  du  code  civil  ,  qui  veut  que  celui  qui 
aC(]uiiTt  de  bonne  loi  et  par  juste  titre  un  immeuble, 
en  [irescrivcla  pro|)riélé  par  dix  ans?  Courcelles.  ac- 
quéreur de  bonne  foi  et  par  jusle  litre,  n'avait-il  pas 
consolitlé  sur  sa  tète  la  propriété  île  l'immeuble  par 
une  jtiuissance  paisible  de  dix  ans?  n'était-il  pas  pro- 
priélaire?  pourquoi  donc  la  cour  de  l'aris  a-t-elle 
ddiiné  effet  à  une  charge  qui,  en  amenant  la  résolu- 
tion de  la  vente,  anéantissait  sa  propriété?  Celle 
cour  aurait  bien  dti  se  rappeler  celte  maxime  de  Ci- 
céron  : 

Il  Valeat  îequilas,  qua;  in  parihus  causis  paria  jura   ' 
11  desiderat...  quod  in  rc  pari  valet,  valeat  in  hâc  quaî 
1;  par  est  (4).  » 

Au  surplus,  la  cour  de  l'aris  esl  peut  cire  la  seule 
qui  s'y  soit  trompée  (j),  et  l'on  trouvera  les  véritables 
principes  consacrés  dans  un  arrêt  de  la  cour  de  Tou- 
louse du  II)  août  1S27  ((>)  qui  maintient  par  refTcl  de 
la  prescription,  l'acquisition  d'un  tiers  contre  une 
clause  résolutoire  dont  l'inimeuble  acheté  par  lui  était 
grevé  à  son  insu.  En  cela  ,  celte  cour  n'a  l'ait  que  se 
conformer  à  la  juiispru  lence  de  tous  les  temps  ,  et  à 
l'opinion  de  tous  les  auteurs  (7).  11  nous  sullira  de  citer 
l'othier  (S). 

11  Ces  termes  de  la  coutume,»  acquis  la  prescrip- 
ti  tion  contre  toutes  rentes  et  hypotlicqucs  prétendues 
■I  sur  ledit  héritage,  ne  doivent  pas  se  prendre  reslric- 
11  tiré  :  sa  disposition  s'étend  généralement  à  toutes 
"  les  différentes  espèces  de  droits  réels  que  des  tien 
11  peurent  aroir  sur  t'Iiérilarjc,  qui  diminuent  la  per- 
Il  fection  de  domaine  de  l'héritage ,  que  l'acquéreur  à 
»  qui  ces  droits  n'ont  pas  clé  déclarés  par  son  contrat 
(t  d'acquisition,  croit  avoir  acquis  franc  et  libre  dcs- 
11  dits  ilroits.  :> 

El  c'est  là  le  grand  avantage  que  la  prescription  , 
d'ailleurs  fort  inrériciire  en  droit  romain  à  l'usucapion, 
a>ait  sur  ce  dernier  mode  d'acquérir  la  proiiriélé  ;  car 
l'usucapion,  en  transféranl  l'immeuble ,  le  transférait 
tel  que  l'avait  eu  le  précédent  propriétaire,  avec  les 
servituiles  cl  hypollièiiues  dont  il  était  grevé.  Le  pos- 
sesseur n'acquérait  que  les  droits  du  précédent  pro- 
priélaire  ;  ceux  qui  avaient  sur  la  chose  un  riroit 
de  gage  ou  servitude  le  conservaient  [ilein  et  en- 
tier (0).  Au  contraire,  lorsque  la  prescription  décen- 
nale el  vicennale  était  acconi[)lie  ,  la  même  exception 
qui  aurait  repoussé  la  revemlication  du  propriétaire, 
ie[.oussail  également  les  actions  exercées  pour  servi- 
luîlcs,  hypothèques,  et  autres  droits  ayant  alleclatioii 
sur  la  chose  (  10).  Eli  bien  !  c'est  celle  puissance  de  la 
prescription,  toujours  consacrée  par  les  lois,  les  usages 


cée  lis-.'i-vis  d'un  tiers  acquéreur,  lorsque  ccliii-ei  a  prescrit  I.1 
propriété  par  une  possession  de  ilix  ans  avec  titre  et  Ijonne  foi 
(ujanvier  i83i,Ueq.,  l'ari*,  Maillefcr.  Dai.i.O/.,  XXXI,  i,  3a3. 
6  mars  i83o  ,  Colniar,  SuttiT.  Uvi.i.O/.,  XXXIl,  a,  123.  4  août 
i83i  ,  Kouen  ,  Mestion.  Dai.I.O/.  ,  XXXIV  ,;  ,  4V  j4  Uévemlire 
i83a,  liorileauï.  Devaux.   Uai.1,0/.,  XXXIII,  a,  i;;). 

bans  le  même  sens,  i^  décembre  i83j  ,  Orléans.  Dali.O/., 
XXXIX,  î,  ij6. 

(ï)  Ui;i.viscoinT,  t.  I,  p.  585;  Dirajitox,  t.  IV,  p.  5^;; 
l'KOlUIIOX,  Ufu/'ruil,  n"  »i>3,  in/'rà,  n'  85i. 

(8;  Prcrtcripl.,  n""  i36  cl  suivants.  Voy.  aussi  n»  139,  cl  in/'rà, 
n"  853,  854. 

(9)  PAI'IMI'.N  ,  1.  4i.  Z  5,  D.  </«  usurpât.,-  DlCAlRnoi, 
ImtU.expliq.,  t.  I ,  i.o  4OÎ. 

(lOj  UilH-L.  el.HAltlu.,1.  a,Q.tiadver4iucridil.praticript-i 
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et  les  coutumes,  que  In  cour  royale  «le  Paris  est  venue 
méconnattreeii  se  fondaril  sur  un  mot  ilc  Pari.  "-2^60 
séparé  de  l'art.  ^2 ISO  et  de  tout  le  droit  antérieur  qui 
lui  a  donné  naissance!  On  ne  saurait  concevoir  une 
plus  prave  aberration  (1)! 

851  2Mi2). 

851  5°  (5). 


Pau.,   I.    l'j,  D.  de  diversU  tempor.  prœscript,-   POTHIEB, 
Pripscript.,  n«   n'y.  * 

(I)  Ado.  .Ha/.ERAT  sur  Dema\TE  ailople  l'opinion  de  TrOP- 
i.o:\G. 

(:2)  Jutre  crWqitê  par  Dvn.X^ros  de  la  rédaction  de  l'arti- 
cle. —  n  Celui  qui  acquiert,  fait  ol>servep  DrR.\>TO>,  n»  35i, 
on  veut  dire  ici  celui  qui  achète  ou  reçoit  par  donation,  etc., 
pour  devenir  propriélaire  ;  car  il  n'acquiert  pas,  par  It;  fait  seul 
de  son  contrat,  une  chose  dont  n'est  p<is  propriélaire  celui  qui  la 
lui  vend  ou  donne  ;  s'il  l'acquérait ,  il  n'aurait  pas  ensuite  à  l'ac- 
quérir par  le  moyen  de  la  prescription.  » 

(5)  Le  tiers  acquéreur  prescrirait-il  la  rente  foncière  que  le 
vendeur  aurait  continué  à  servir  ?  —  VazeIIJ.E  enscifjne  Taf- 
firmative,  n«5a2  :  «  Dunod  présenlail  comme  doulciise  et  contro- 
versée la  question  de  savoir  si  le  tiers  acquéreur  du  fond^  affecté 
à  la  rente  peut  en  prescrire  raffranchisscmcnt  pendant  que  le 
vendeur  en  continue  le  service.  La  solution  affirmative  nous 
paraît  sans  difficulté,  daprès  le  code.  Nous  avons  démontré 
chapitre  V,  n"  260 ,  que  l'inlerruptiou  produite  contre  le 
principal  ohlicé,  est  sans  effet  à  l'égard  du  tiers  délenteur,  et 
nous  devons  reconnaître  ici  qu'il  nVxiste  ni  condition  ni  terme 
qui  empêche  le  créancier  de  poursuivre  l'acquéreur.  Si  durant 
IVspaee  de  dix  ou  vinjt  ans  il  ne  s'est  adressé  qu'au  premier  dé- 
biteur, bien  qu'averti  par  la  transcription  de  la  vente,  on  doit 
présumer  que,  se  contentant  de  ce  débiteur,  il  a  renoncé  au 
droit  de  suite  qu'il  avait  contre  l'acquéreur,  m 

(4)  N-^ïjga  et  suiv. 

(iî)  Les  sous-acquéreurs  prescrivent  par  dix  ou  vingt  ans  con- 
tre le  droit  d'un  premier  vendeur,  d  la  résolution  pour  défaut 
de  payement.  —  \  AZEII.I.E,  n°  517,  résout  ainsi  la  question  : 
a  Le  code  civil  établit  et  règle  très-positivement  le  privilège  du 
vendeur,  pour  le  prix  de  la  vente,  contre  l'acquéreur  direet  et 
contre  les  tiers  acquéreurs  en  sous-ordre.  Le  tiroit  de  résolution 
n'est  pas  ordonné  de  même.  L'art.  i654  dit  seulement  :  u  Si  l'a- 
o  cheteur  ue  pave  pas  te  prix,  le  vendeur  peut  demander  la  ré- 
M  solution  de  la  vente.»  Le  silence  de  cet  article,  relativement  aux 
tiers  délenteurs,  a  pu  faire  penser  que  la  résolution  ne  s'étendait 
pas  contre  eux  ,  et  qu'à  leur  égard  tout  se  réduisait  au  privilège 
déterminé  par  les  ai  ticics  2io5,  2108,  2ii3.  Une  règle  certaine, 
dans  ces  termes,  serait  bien  préférable  à  celle  qui  ré^ullc  de 
l'explication  consacrée  par  la  coui-  de  cassalion,  du  principe  po>é 
dans  l'art.  218a.  Ces  mots  de  la  loi  :  «  Le  vendeur  ne  transmet  à 
n  l'acquéreur  que  la  propriété  des  droits  qu'il  avait  lui-même 
'<  sur  la  chose  vendue,  »  ont  fait  décider  que  les  tiers  acqué- 
reurs sont  soumis  à  la  résolution  aussi  bien  que  l'acquéreur  di- 
rect, indépendamment  du  privilège  pour  le  prix  accor<.lé  au  ven- 
deur ,  et  alors  même  qu'il  a  laissé  perdre  ce  priviJége.  Eu 
suivant  cette  règle  ,  on  a  dépouillé  des  adjudicataires  d'immeu- 
bles vendus  en  justice,  puur  un  précédent  vendeur  qu'ils  avaient 
ignoré,  et  que  sa  négligence  excluait  du  prix  de  leur  adjudica- 
tion. Suivant  cette  règle  ,  un  sous-acquéreur  peut  être  ilépouillé 
après  un  ordre  de  distribution  en  ju-tice  et  le  payement  des  col - 
locations.  Voy.  arrêts  cass.  ^Ualioz,  XXVIII,  p.  i_)j;  Ualloz,  XII, 
p.  6a,  et  XVIU,  p.  S^};  Htfpolh.  de  Grenier,  t.  ÏI,  no  3;8,  etc. 

'<  .Mais  si  le  droit  de  résolution  peut  s'étendre  aux  tiers  déten- 
teurs sans  le  secours  de  l'inscription  ni  d'aucune  notification,  ne 
pourrait-il  pas  au  moins  s'éteindre  par  la  prescription  de  dix  ou 
vingt  ans? 

«  La  cour  de  Montpellier  a  juge,  le  29  mai  1827,  e  que  l'action 
•  en  résolution  [)eut  être  exercée  contre  les  tiers  acquéreurs, 
«  aussi  bien  qu'tlle  pourrait  l'être  contre  l'ai  quéreur  primitif,  qui 
«  n'a  pas  pu  transmettre  plus  de  droits  qu'il  n'en  avait  lut-mênie, 
■  et  que  ia  transcription,  purgeant  utilement  les  actions  hypo- 
«  ihvcaire»,  ne  purge  pae  Tavliva  çn  résolution  du  contrat,  qui 


85^.  Nous  avons  mètuc  vu  aillcurs(l),  que  les  lîers 
sont  si  favoriihles  aux  yeux  de  notre  droil  français 
que  la  proscription  les  garanlit  contre  les  clauses  Vé- 
soluldires,  encore  bien  que  le  droit  de  résolution  fût 
suspendu  entre  les  parties  contractantes  par  quelque 
cotidition  ou  arrêté  par  quelque  terme. 

852  2'^  (o).  '^     ^      ^ 


«  peut  être  utilement  exercée  pendant  trente  ans.  «  (Jurdu 

XIX*;  siècle.  1838,  3,  263) 

«  La  cour  de  Paris  avait  jugé  auparavant,  le  l\  décembre  1836, 
«  qu'une  action  résolutoire  de  cette  nature  peut  toujours,  à  moins 
u  il'oplfon  pour  le  privilège,  être  exercée  par  le  vendeur  ou  par 
a  ses  ayantsdroil,  et  qu'i  lie  suit  rimmeul)le  en  quelques  mains 
o  qu'il  passe,  indépendamment  de  tout  privilège  et  toute  hypo- 
«  ihi^que.  On  voit  que  l'artiele  226^,  relatif  à  la  prescription  par 
«  dix  ou  vingt  ans,  avec  juste  litre  et  bonne  foi,  ne  s'applique 
»  évidemment  qu'au  possesseur  qui  acquiert,  par  laps  de  temps, 
a  la  propriété  vis-à-vis  du  véritable  propriétaire,  et  non  point  à 
«  celui  qui,  ayant  acheté  du  véritable  propriélaire,  voudrait  se 
"  libérer  par  laps  de  temps  du  payement  de  tout  ou  partie  du 
«  prix,  ou  de  toute  autre  charge  ou  redevance  grevant  son  acqui- 
«  sition  ;  que,  dans  ce  dernier  cas,  on  ne  peut  appliquer  que  l'ar- 
"  liclc  2.>62,  qui  établit  contre  les  actions,  tant  réelles  que  per- 
««  sonnelUs,  la  prescription  de  trente  ans.  »  (Jur.  du  xix«  siècle, 
1827,  2,  74.) 

a  Celte  décision  a  essuyé  la  critique  des  arrétisles  qui  l'ont 
rapportée  dans  les  recueils  qu'on  vient  d'indiquer,  et  ce  n'est 
pas  sans  quelque  raison.  Mais  les  auteurs  de  ces  articles,  confon- 
dant des  clioses  qui  nous  semblent  bien  distinctes,  font  porter 
également  leur  critique  sur  notre  première  explication  de  l'arti- 
cle 2557,  et  l'un  d'eux  la  présente  comme  si  elle  établissait  la 
même  base  que  l'arrêt  qu'il  censure.  Nous  avons  traité  des  droits 
soumis  à  la  condition  suspensive,  qui  ont  déterminé  la  suspension 
de  prescription  tie  l'article  225*  ,  et  l'arrêt  a  statué  sur  un  droit 
de  résolution  qui  n'avait  rien  de  suspensif.  Aussi,  dans  les  débats 
ni  dans  l'arrêt,  l'on  ne  trouve  pas  un  mot  de  cet  article  3357.  Il 
ne  s'agissait  pas  de  juger  si  ta  prescription  avait  été  suspenrlue 
pour  le  ti' Ts  détenteur  ;  il  n'élaît  question  que  de  savoir  laquelle 
des  deux  prescriptions  de  trente  ans  ou  de  dix  ans  ee  détenteur 
pouvait  invoquer.  Au  numéro  précédent,  nous  avons  rappelé  notre 
première  pensée  sur  Parlicle  2257,  et  exposé  les  raisons  qui  peu- 
vent f.iire  douter  de  l'exactitude  de  la  doctrine  contraire. 

a  Ici  nous  examinons  l'interprétation  donnée  par  les  cours  de 
Paris  et  de  Montpellier  aux  articles  165.^,  2182  et  2265.  Si  plus 
haut  nous  avons  été  fortement  porté  à  conclure  que  les  tiers 
détenteurs,  avertis  par  une  inscription,  ne  iloivent  pas  prescrire 
contre  la  créance  en  suspens,  nous  penchons  aussi  fortement  à 
croire  que  ces  détenteurs  ont  le  secours  de  la  prescription  de  dix 
ou  vingt  ans  contre  les  droits  de  résolution  qu'on  leur  a  laissé 
ignorer. 

i<  Pour  refuser  au  tiers  détenteur  la  prescription  de  dix  ans 
contre  le  droit  de  résolution  du  premier  vendeur,  on  se  fonde  sur 
la  maxime  :  Nemo  plus  j'uris  in  alium  transferre  potest  quàm 
ipse  habet.  On  ne  peut,  sans  doute,  conférer  à  d'auti-es  des  droits 
qu'on  n'a  pas  soi-même  ;  et  c'est  ce  qui  a  fait  décider  que  les  tiers 
ac(juéreurs  sont  soumis  à  la  résolution  aussi  bien  que  l'acquéreur 
direct,  pui^-qu'il  n'a  pu  leur  transférer  que  la  propriété  résoluble 
qui  lui  avait  été  cédée.  Mais  la  maxime  consacrée  par  l'article  2182 
ne  s'applique  |>oint  à  la  prescription.  Celui  qui  ne  peut  conférer 
la  propriété  peut  donner  un  titre  pour  fonder  la  poss^s^lon  et  pro- 
duire la  prescription.  Le  simple  possesseur  de  fait  qui  ne  pourrait 
prescrire  que  par  trente  ans,  et  le  détenteur  précaire,  qui  ne 
pourrait  prescrire  par  aucun  temps,  sont  pourtant  capables  de 
conférer  à  toutes  personnes  un  litre  valable  pour  la  prescription 
décennale.  L'art,  2266  est  conçu  en  termes  généraux  qui  accor- 
dent à  toutes  personnes,  comme  dédommagement,  la  faculté  d'ac- 
quérir, par  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans,  les  choses  qu'elles 
ont  cru  par  erreur,  mais  de  bonne  foi,  acquérir  du  véritable 
propriétaire  el  par  un  juste  litre.  Voy.  suprà,  n»*  10,  1D8,  ^65 
et  491. 

..  Mais  on  a  dit  tjuç  l'art.  2a65  n'a  trait  qu'«u  titre  donné  par 
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celui  qui  n'avait  pas  de  droits  et  qu'il  ne  doit  pas  protécer  la 
dispo^itinn  faite  par  le  voritatile  propriétaire.  Di-vant  la  cour  de 
Paris,  l'avocat  du  tiers  acquéreur  crut  voir  uno  plaisanterie  dans 
cède  olijeclion.  L'arrct  Va  prise  au  sérieux  L'art,  a  i65,  entendu 
sainement,  a  trait  à  la  disposition  faite  au  préjudice  des  droits 
d'un  tiers,  par  la  personne  qui  n'avait  que  des  droits  restreints 
ou  résoluh'es,  comme  par  la  personne  qui  n'en  avait  d'aucune 
sorte  Comment  refu-it  r  la  prescription  décennale  au  sous-acquc- 
rcu'-  df  bonne  foi,  muni  d'un  ju-le  tïlrc,  cintre  la  demande  en 
^é^ûlulion  du  premier  vendeur?  Cette  demande  tond  à  luienlever 
la  propricié  ;  et  rol»jet  de  la  loi  ,  dans  Tart.  aî65,  e>t  de  lui  (ja- 
ranlir  cette  propriété,  après  dix  ou  vingt  ans  de  possession.  Dira- 
l-on  que  l'action  du  vendeur  n'est  pas  absolument  réelle;  que 
d'anciens  auteurs  la  déclaraient  mixte  ;  qu'elle  n'attaque  la  chose 
qu'à  cause  du  prix,  et  qu'en  payant  le  prix,  le  détenteur  peut 
conserver  la  chose?  L'objcclion  sérail  insignifiante.  Purement 
personnelle  ou  purement  réelle,  l'action  dépendrait  également  de 
la  prescription  décennale.  Comme  mixte,  participant  du  person- 
nel et  du  réel .  l'action  ne  pourrait  avoir  plus  de  force  contre  la 
prescription  que  si  elle  tenait  tout  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces 
droits.  On  jugeait  bien  autrefois,  dan>  certains  pays  du  royaume, 
que  l'action  personnelle,  jointe  k  l'action  hy(»othéiaire.  prorogeait 
à  quarante  ans  la  prescription,  soit  de  dix  ans.  soit  dr  ircnte  ans  ; 
mais  une  règle  aussi  bizarre,  rejetée  en  beaucoup  d'autres  lieux, 
n'd  pas  été  adoptée  par  le  code  civil. 

■  Suivant  l'arlicle  3i8o,  combiné  avec  l'article  J265  ,  Taction 
bypothceaire  se  prescrit,  à  l'égard  du  tiers  déienleur,  par  le  Iips 
tic  dix  ans,  à  compter  du  jour  où  il  a  fait  transcrire  son  contrat 
(l'acquisition.  Daprès  la  disposition  seule  de  l'art.  aaCS,  le  tiers 
délenteur  prescrit  la  propriété  sans  le  secours  de  la  transcription, 
par  dix  années  de  possession.  Les  arrêts  qui  ont  applique  la  ré- 
solution contre  les  suii>-acquérenrs,  se  sont  accordés  à  dire  que 
ce  droit  est  différent  de  llypothéque,  qui  ne  porte  que  sur  la 
cho'C.el  qui  est  soumise  à  des  conditions  rigoureuses,  tandis  qu'il 
e»t  dans  la  chose,  et  qu'étant  réel,  in  re,  il  est  indépendant 
de  toute  transcription,  et  dispensé  de  toute  inseripiton.  Ainsi 
ces  arrêts,  loin  de  prouver  contre  la  prescription  décennale  de 
l'art.  3j65,  témoignent  pour  eUe,  en  signalant  une  recherche  de 
propriété  contre  le  tiers  détenttur  qu'elle  protège.  C'est  bien 
assez  que  l'action  résolutoire  sub-istc  contre  le  sous-acquéreur, 
iD<lépendammi  nt  de  t'hvpotbèque  durant  dix  années,  sans  aucun 
acte  de  la  part  du  vendeur  qui  annonce  ses  droits  au  posse  seur. 
Si  t'atlenlion  du  législateur  s*étail  mieux  fixée  sur  cette  matière, 
il  aurait  affranchi  les  sous-acquéreurs  d;;  la  résolution,  ou  bien 
il  ne  l'aurait  phicée  qu'a  la  suile  de  rii>pothè((ue  ,  en  la  soumet- 
tant aux  mêmes  conibtions.  H  est  vraiment  fâcheux  que  la  résolu- 
tion puisse  être  réc'ctméc  par  un  ancit  n  vendeur  négigent  ,  qui 
ne  parait  qu'après  ta  dislrdiution  du  prix  de  la  revente  et  le 
payement  des  créanciers  colloques  ;  mais  puisqu'elle  n'est  pas 
une  simple  hypothèque,  pour  prescrire  contre  la  résolution  par 
te  laps  de  dix  ou  vingt  ans,  il  faut  que  la  bonne  foi  se  joigne  au 
titre  ;  il  faut  qu'en  achetant,  le  tiers  détenteur  ait  pu  croire  qu'il 
actpiérait  la  propriété  franche  de  charges  envers  un  précédent 
vendeur.  La  bonne  foi  étant  présumée  de  »lroit,  il  ne  sera  pas  ré- 
puté en  mauvaise  foi  ,  parce  qu'il  aura  connu  un  premier  contrat 
de  vcnie  qui  ne  portail  pas  la  quittance  du  prix  ,  si  l'ou  voit  d^ail- 
Icurs  qu'd  n'a  payé  le  prix  de  sa  propre  acquisition  à  son  ven- 
deur direct,  que  parce  qu'il  lui  a  paru  que  celui-ci  était  quitte 
envers  le  précédent  ven'lcur. 

«  Un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  rendu  le  ao  janvier  1816,  avant 
celui  qu'on  vient  d'examiner,  est  encore  p  us  sévère;  il  a  pro- 
noncé la  résolution  d  une  vente  ,  après  différentes  mutations  suc- 
cessives, contre  un  troisième  et  un  quatrième  acquéreur,  sans 
égard  à  leur  possession  paisible  pendant  vin;;t-six  années,  et  à  di- 
verses circonstances,  qui  semblaient  justifier  la  lionne  foi.  La 
première  vente  avatt  été  faire  par  licitation  aux  enchères  publi- 
ques. :5uivant  l'usage,  le  procès-verbal  d'adjudication  ne  consta- 
tait pas  le  payement  du  prix  i  mais  il  était  en  papier-monnaie  de 
1796,  et  les  sous-acquéreurs  oui  pu  le  croire  acijuittê  ;  car  tous 
Ici  contraU  do  revculç  oal  ^lê  luivis  de  IçUfÇ»  ^V  raiificalioa  ou 


de  transcription,  sans  opposition  ni  inscription  «le  la  p.irt  des  pro- 
mit rs  vcmlcurs.  Les  sous-acquéreurs  ont  bien  cru  la  première 
adjudication  acquittée  ;  car  tous  les  prix  tle  revente  ont  clé  soldés 
et  toutes  inscriptions  rayées.  Cependant  les  vendeurs  de  1796 
ont  prétendu,  en  i^ai^  qu'ils  n'avaient  pas  été  payés,  et  leur  ad- 
judicataire insolvable  n'a  rien  contesté  ;  il  n'a  même  pas  comparu 
sur  la  demande  en  résolution.  Le  tribunal  de  première  instance 
Ta  repoussée,  comme  prescrite  ;  mais  la  cour  royale  a  jugé  «  que 
"  l'exception  de  prescription  opposée,  et  fondée  sur  la  possession 
u  de  bonne  fui ,  ne  peut  être  admise ,  parce  qu'ils  ont  connu  ,  par 
<i  les  contrats  d'acquisition,  que  leur  auteur  n'av.-iit  pas  pavé  le 
a  prix  de  U  vente,  et  que.  dès  lors,  n'ayant  possédé  que  sous  la 
<<  condition  de  ce  payement,  ils  sont  restés  soumis  pendant  trente 
'«  ans  aux  effets  de  l'action  résolutoire.  »  (Jur.  du  xix*  ^iècle, 
1827.  2,  73.) 

«  Dans  cette  affaire,  où  la  bonne  foi  des  sous-acquéreurs,  pré- 
sumée de  droit,  semblait  démontrée  par  leurs  procédés,  une 
seule  cireonslancc  les  a  fait  constituer  en  mauvaise  foi.  Leurs 
contrats  ont  rappelé  le  procès-verbal  d'adjudication  de  1796;  et 
parce  que  ce  procès-verbal  ne  con>lalait  pas  de  payt  nionl,  l'arrêt 
déclara  qu'ils  avaient  connu  le  défaut  de  payement.  Mais  la  quit- 
tance du  prix  total  d'une  vente  ne  se  trouve  pas  toujours  dans 
l'acte  même  de  la  vente.  Les  notaires  sont  dans  Tusage,  à  Paris, 
d'indiquer,  autant  qu'il  se  peut,  les  mutations  antérieures  à  celles 
dont  ils  font  le  contrat;  mais  ils  ne  visent  pas  les  quittances 
délaehées  des  actes  de  vente,  et  qui  souvent  peuvent  disparaître 
sans  laisser  de  trace.  Dans  la  plus  grande  partie  du  royaume, 
dans  les  campagnes  surtout,  les  notaire-^  ne  rappellent  pas  plus 
les  actes  de  vente  antérieurs  que  les  quittances.  Grenier  s'éicvc 
contre  l'usage  qui  s'établit,  d'exiger  du  vendeur  d'un  immeuble, 
avant  île  le  payer,  les  quittances  du  prix  de  ventes  antérieures  du 
même  immeuble.  U  observe  que  cet  usage  présente  des  dangers; 
qu'il  est  pernicieux  surtout  aux  habitants  des  campagnes,  peu 
soigneux  de  la  conservation  des  titres;  qu'une  foule  de  quittances 
ne  sont  qui;  sous  seing  privé,  et  qu'elles  se  montrent  ou  se  suppri- 
ment au  gré  des  intérêts  divers.  L'auteur  demande  jusqu'où  l'on 
s'enfoncera  dans  le  passé,  pour  chercher  des  ventes  cl  des  quit- 
tances ;  il  montre  qu'il  n'y  aurait  pas  de  raison  pour  s'arrêter  â 
trente  ans  en  arrière  de  la  dernière  vente;  que  ,  par  les  suspen- 
sions et  les  interruptions,  cent  ans,  et  pitis  encore,  pourraient  ne 
pas  fournir  trente  ans  utiles  à  la  prescription.  La  loi  ne  commande 
pas  cette  inquisition,  et  elle  ne  fait  dépendre  la  présomption  de 
bonne  foi,  pour  le  dernier  acquéreur,  <)Uc  de  la  justiHcalion  des 
quittances  du  précédent  acquéreur.  La  loi  n'impose  pointa  ceux 
qui  veulent  acquérir,  l'obligation  de  vérifier  les  titres  de  ceux 
qui  veuU  nt  vendre ,  sous  peine  tl'êlre  réduits  à  la  prescrip- 
tion trentenaire.  Cette  vérification  présente  trop  de  difficul- 
tés, cl  la  nécessité  de  la  faire  entraverait  trop  les  mutations  pour 
qu'on  ail  pu  l'ordonnir.  La  loi  n'éublit  pas  île  présomption  do 
mauvaise  foi;  elle  déclare  au  contraire  que  la  bonne  foi  est  tou- 
jours présumée,  et  que  c'est  à  celui  qut  allègue  la  mauvaise. fui 
qu'est  imposée  l'obligation  de  la  prouver.  La  simple  énoncialion, 
dans  le  dernier  contrat  de  \entc,  du  premier  contrat,  sans  men- 
tion 'le  quittances,  ne  démontre  pas  que  le  dernier  acquéreur  a 
connu  la  dette,  puisqu'il  peut  avoir  vu  des  quittances  séparées, 
qui  prouvaient  son  extinction.  Il  faut  plutôt  croire  qu'il  a  ignoré 
la  dette,  quand  son  vendeur  ne  lui  en  a  pas  fait  la  confession  ex- 
presse. « 

Jurisprudence.  —  Le  tiers  détenteur  qui  possède  avec  litre  et 
bonne  fui ,  peut  prescrire  par  dix  ans  l'action  en  résolution  diri- 
gée contre  lui  en  cette  qualité. 

La  nulification  de  la  contrainte  décernée  contre  ceux  dont  il 
tient  limmeuble,  ne  peut  interrompre  la  prescription  à  son  égard 
(Liège,  26  novembre  i8a8.  Jur.  du  xn« siècle,  1819,  3,  69). 

(t)  £e  contre  toute  résolution  établie  par  la  loi  ou  la  con- 
vention. Exemple.  —  La  prescription  décennale  ne  doit  pas 
servir  seulement  aux  tiers  ilétcnleurs  contre  la  résolution  pour 
dcfdut  de  payement  du  prix  d'une  première  vente  ;  elle  doit  It» 
défendre  également  contre  toute  condition  résolutoire  établie 
par  la  loi  ou  par  la  convenliop  des  parliculitr»,  Ainsi,  le  copcr 
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859  î"  (I). 

S59  y"  (2). 

S53.  C'est  avec  un  peu  plus  d'apparence  ilc  raison 
qii'oii  a  pu  soutenir  que  le  tiers  acquéreur  d'un  ini- 
meulilc  qualifié  de  franc  et  quitte  ne  se  déeiiargo  pas 
]i,\r  la  |)rescriptinn  décenn:de  et  viccnnale  des  servi- 
tudes qu'il  doit  en  réniilé.  Toullier  (5)  et  Pardessus  (1), 
partisans  de  celte  opinion,  ont  su  lui  doiuier  quelqtn' 
vraiscndjlance,  en  se  prévalant  de  la  loi  écrite,  qui 
]K)ur  les  serviludcs  a  établi  des  règles  pariieulicres. 
ils  argunienteid  en  clTet  deraiticle  706,  qui  dit  que 
la  servitude  s'éteint  par  le  non-usage  pendant  Ircnle 
a!is;  cl  de  l'article  2'J6î,  qui  renvoie  pour  les  objets 
non  menlioinié;  dans  le  présent  litre  aux  règles  expli- 
quées dans  les  titres  qui  leur  sont  propres  (j). 

Néanmoins,  je  crois  qu'il  est  plus  conlornic  à  l'es- 
prit du  code  civil  toujours  favoraLilc  aux  tiers  déten- 
teurs de  tempérer  l'art.  706  par  l'art.  22015.  L'art.  700 
n'est  pas  conçu  en  termes  exclusils.  Cela  suffît,  à  mon 
.•^etis,  pour  laisser  à  la  prescription  décennale  et  vi- 
ccnnale l'empire  que  le  droit  commun  lui  assure. 

('elle  question  s'était  présentée  sous  l'empire  de  la 
coutume  de  Paris  dont  l'article  18G  était  coid'orme  à 
l'article  706  et  l'article  11  î  à  l'article  22(5!)  du  code 
civil.  Mais  Polliier  (6)  la  résolvait  en  disant  que  l'ar- 


mutant  évince  du  fonds  qu'il  a  reçu,  doit  reprendre  celui  (|n'il  a 
donnd  ;  c'est  là  une  résolution  qui  s'opère.  Mais  si  ce  fonds  donne 
en  contre-cclian[;c  a  passé  dans  les  mains  d'un  tiers  qui  l'a  pos- 
sédé sans  li-ou))!e  depuis  plus  de  dix  ans,  ce  tiers  est  à  l'abri  de  la 
résolution,  et  l'écliangistc  évincé  n'a  plus  qu'une  aciion  en  doni- 
inages-inléréts  contre  son  copermutant.  Ce  n'est  point  ici  préci- 
sément raclion  en  garantie  dont  parle  l'article  2357,  et  pour 
laquelle  la  prescription,  à  l'égard  du  tiers  détenteur  même,  peut 
cire  su^penduejusqn'à  l'éviction  ;  c'est  bien  la  résolulion  qui,  aux 
termes  de  l'article  l;o5,  constitue  le  droit  de  reprendre  le  fonds, 
ou  d'obtenir  des  dommages-intérêts.  Elle  fait  revenir  le  fonds,  ou 
sa  valeur,  s'il  est  resté  dans  les  mains  du  copermutant  ou  s'il  n'eu 
est  sorti  que  di  puis  moins  de  dix  ans,  et  sa  valeur  seulement,  si 
son  aliénation  remonte  à  plus  île  dix  ans.  Pour  la  garantie  de  l'ar- 
ticle 225;,  à  l'éjjord  du  tiers  ilétcnteur,  on  a  l'iiypotlièque  inscrite. 
Pour  la  résolution,  l'inscription  bypoltiécaire  est  inutile;  mais 
aussi  la  prescription  décennale  court  en  faveur  du  tiers  dès  le 
jour  de  sa  mise  en  possession.  C'est  par  ces  motifs  seuls  que  nous 
adoptons  un  arrêt  de  la  cour  de  Toulouse,  du  i3  aoiit  1827,  qui, 
dans  la  position  que  l'on  vient  d'indiquer,  a  prononcé  la  pres- 
cription de  dix  ans  au  profit  du  tiers  acquéreur  (.lur.  du  xix«  siè- 
cle, 1S29,  2,  81). 

(Ij  Exception  pour  la  révocation  des  libèraitlcs  par  survc- 
nance  d'en/'ants.  —  Cette  exception,  comme  VA/.EIi.t.E  le  rap- 
pelle n'Sig,  résuite  de  l'art.  966  du  code  civil. 

(2)  Jl  n'y  a  pas  d'exception  à  l'iyard  des  tiers  détenteurs 
soumis  au  rapport  à  j>artnije,  au  retranchement,  au  retour,  à 
la  révocation  du  don,  pour  cause  d'inexécution  des  conditions.— 
Ainsi  l'enseigne  'V  A/,i.ii,!,K  ,  n"  520  :  o  En  est-il  de  même  pour 
les  tiers  détenteurs  qui  tiennent  leur  litre  d'un  donataire  soumis 
soit  au  rapport  comme  bérilier,  soit  au  retranchement  pour  les 
réserves  légales,  soit  au  retour  conventionnel,  soit  à  la  révocalion 
pour  cause  d'inexécution  des  conditions  de  la  libéralité?  Le  tiers 
détenteur  ,  dans  ces  positions  diverses,  sera-t-il  privé  de  l'avan- 
tage de  la  prescription  décennale  ?  Les  avis  peuvent  se  partager 
sur  cette  question.  Si  pour  ces  tiers  acquéreurs  il  n'existe  pas  de 
disposition  précise  qui  les  réduise  nommément  à  la  prescription 
de  trente  ans,  il  est  dans  la  loi  des  termes  irritants  qui  semblent 
repousser  la  prescription  décennale ,  et  ne  leur  laisser  le  moyen 
lie  prescription  que  dans  le  temps  où  il  pourrait  être  opposé  par 
leur  vendeur  lui-même.  L'article  S64  présuppose  l'obligation  du 
rapport  pour  le  tiers  acquéreur  égale  à  celle  du  donataire  ven- 
deur. L'article  g'io  dispose  que  la  revendication  ou  la  réduction 
pourra  être  exercée  par  les  liériliers  contre  les  tiers  détenteurs, 
de  la  même  manière  que  contre  les  donataires.  L'article  952  dé- 
c'are  que  l'effet  du  droit  de  retour  est  do  résoudre  toutes  les 


licle  186  ne  parlait  que  de  la  libération  de  la  servitude 
entre  ceux  qui  l'avaient  constituée  ou  leurs  bcriticrs, 
et  que  celte  prescription  n'avait  rien  de  commun  avec 
celle  que  l'artielelliatlribuaità  l'acquéreurde  hoime 
foi  d'un  liéritagc,  qui  a  possédé  librement  sa  chose 
liemlant  dix  ou  vingt  ans. 

(Alui-ci  en  efl'et  ne  demande  pas  à  se  soustraire  à 
une  obligation;  il  ne  cherclie  pas  à  échapper  à  une 
action  personnelle  ,  qui  dure  trente  ans.  Il  soutient 
que  rimtncuble  est  devenu  frano  et  libre  cuire  ses 
ntniiis  et  qu'il  en  a  acquis  la  propriété  entière  et  sans 
démembretnent. 

C'est  ce  qtt'avaient  senti  plusieurs  coutumes  an- 
ciennes qui  admettaient  que  l'acquéreur  d'un  héritage 
sujet  à  tics  droits  de  servitude,  en  acquérait  l'afTran- 
chissement  par  le  laps  de  dix  ans,  lorsqu'elles  ne  lui 
avaient  pas  été  déclarées  et  que  leur  exercice  avait 
cessé  pendant  ce  temps;  telle  était  aussi  la  volonté  du 
droit  romain  (7). 

Ces  dis|jositions  protectrices  de  la  propriété  avaient 
passé  dans  la  loi  du  11  brumaire  an  vu,  qui  décidait 
que  les  droits  de  passage,  droits  de  vue,  et  les  autres 
services  fonciers  occultes,  même  ceux  patents,  dont 
l'exercice  n'est  pas  continu,  fussent  prescrits  par  dix 
ans ,  si  dans  le  cas  d'une  expropriation  forcée  de  l'hé- 


aliénations  des  biens  donnés,  et  de  faire  revenir  ces  biens  au  do- 
nataire francs  et  quittes  de  charges  et  hypothèques.  L'article  gS.'j 
porte  que  le  donateur  aura  contre  les  tiers  détenteurs  tous  les 
droits  qu'il  aurait  contre  le  donataire.  Ces  expressions  diverses 
annoncent  lui  même  dessein  et  marquent  un  même  but.  Il  est 
permis  de  croire  que  le  législateur  a  voulu  assurer  la  masse  des 
successions,  le  complément  des  réserves  et  le  retour  au  donateur 
contre  les  tiers  acquéreurs  aussi  fortement  que  contre  les  dona- 
taires, et  qu'il  n'accorde  à  ceux-là  d'autre  prescription  que  celle 
qui  pourrait  servira  ceux-ci.  C'est  sûrement  cette  considération, 
autorisée  par  les  termes  de  la  loi,  qui  a  fait  décider  à  Delvincourt 
que  l'aetiou  en  réduction  ne  peut  être  prescrite  que  par  trente 
ans,  même  à  l'égard  des  tiers  détenteurs  (t.  11,  part.  II,  p.  a^^). 
«  IVlais  parce  que  la  loi,  dans  les  articles  précités,  n'établit  pas 
de  différence  entre  les  tiers  détentciu-s  et  les  donataires,  on  ne 
peut  pas  conclure  avec  certitude  qu'elle  a  voulu  que  le  ilélai  pour 
agir  fi'u  de  Irente  années  à  l'égard  de  tous  également.  Les  expres- 
sions de  la  loi  établissent,  sans  doute,  la  double  action  contre  les 
donataires,  et  contre  les  tiers  détenteurs;  mais  elles  ne  signifient 
pas  évidemment  qu'il  n'y  a  potu"  ceux-ci  comme  pour  ceux-là 
qu'une  même  prescription  de  trente  ans.  La  règle  générale, 
pour  les  acquéreurs  de  bonne  foi,  est  la  prescription  de  dix  ou 
vingt  ans,  et  cette  règle  ne  peut  fléchir  que  devant  une  exception 
formelle.  L'exceplion  se  trouve  bien  positivement  énoncée  dans 
l'article  9G6,  pour  la  révocalion  par  survenanec  d'enfants  ;  cl  le 
législatciu-  ayant  jugé  nécessaire  de  l'expi'inier  dans  cette  position, 
n'aurait  pas  cru  inutile  tie  le  faire  dans  d'antres  positions,  s'il 
avait  voulu  les  soumettre  à  la  même  règle.  Ainsi  reconnaissons 
que,  liors  le  cas  de  la  révocation  par  survenance  d'enfants,  les 
tiers  détenteurs  de  biens  compris  dans  des  donations  résolubles 
jouissent  de  la  prcsci-iption  de  tlix  ou  vin{;t  ans,  tandis  que  les  do- 
nataires ne  peuvent  avoir  que  la  prescription  trentenaire.  Gre- 
nier, ne  considérant  que  la  réserve  ,  comme  Dclvincoui-t ,  a  pu  ne 
pas  décider  comme  lui.  Toutefois,  l'auteur  tlu  Traité  des  Dona- 
tions (t.  11,  n»  673)  enseigne  que  l'exercice  tWi  di-oit  de  réserve 
sVteint  parla  prescription  de  trente  ans  au  profit  des  donataires, 
et  par  celle  de  dix  ou  vingt  ans  à  l'égard  des  tiers  acquéreurs.  » 

(5)  T.  111,  p.  5-...5,  u»  (iSS. 

(/()  Servit.,  n"  3o6,  p.  45?. 

(îîj  Cette  opinion  est  embrassée  dans  lui  arrêt  de  Grenoble 
du  25  juillet  18,12  (Dai.i.Oï.XXXIH,  2,  23i).  tille  déci<le  qu'un 
tiers  tiétenteur,  avec  titre  et  bonne  foi,  ii'a  pu  prescrire  par  dix 
ans  contre  im  di'oit  d'usage. 

(G)  Vrescript.,  n"  139. 

(7)  L.  i3,  C.  de  servit.;  I.  16,  §  1,  C.  de  usuf, 
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ritage  servant,  ces  droits  n'avaient  pas  clé  réserves  et 
s'ils  lie  s'étaient  pas  signalés  depuis  par  une  possession 
valable. 

J'ai  peine  à  croire  que  le  code  civil  se  soit  montré 
niniiis  favorable  aux  tiers  détenteurs,  cl  comme  l'ar- 
llcio  700  ne  coiilienl  aucune  expression  qni  détende 
de  le  combiner  avec  l'arliclc  iiiOo,  je  n'Iiésite  pas  à 
conclure  que  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans  doit 
conserver  ici  sa  (ilace  et  ses  droits  (1). 

I'"t  qui  pourrait  accuser  d'injustice  ou  d'anomalie 
celle  solution?  la  servitude  csl  un  dérncnibiemeiil  de 
la  pro|)riilé ,  qu'on  voudrait  enlever  à  l'acquéreur. 
Biais  ce  dernier  n'a-t-il  pas  aciieté  la  cbose  avec  un 
droit  de  propriété  complet .'  n'a-l-il  pas  cru  que  celle 
fraction  qui  lui  est  disputée  lui  appartenait  ''  et  |)uis- 
qu'il  l'a  possédée  avec  titre  et  bonne  foi  penilant  dix 
et  vingt  ans,  pourquoi  donc  ne  pourrait-il  pas  la  con- 
server par  la  prescription,  lui  qui  aurait  pu  se  rendre 
niailri'  par  ce  niovcn  de  la  chose  elle  même  pour  le 
total  (-J)? 

S54.  Si  de  la  servitude  nous  passons  à  l'usufruit , 
nous  trouverons  le  principe  d'une  difficulté  semblable 
à  celle  qui  vient  délre  examinée,  dans  l'article  (il7 
qui  porte  que  l'usufruit  s'éteint  par  le  non-usage  pen- 
dant trente  ans. 

Néanmoins  Touiller  (3)  n'a  pas  osé  nier  l'inlluence 
de  la  prescription  décennale  sur  la  perle  de  l'usulruil. 
Il   reconnail  que  l'arliclc  617   n'est  qu'indicatif;  il 


(I)  Il  a  plu  à  la  cour  de  Grenoble  Je  changer  la  rcilaction 
ènonciative  lie  Tari.  706  en  une  rédaction  limitative.  Avec  cette 
nianfùre  commode  de  se  créer  des  textes,  on  va  loin.  (\'oy.  l'arrêt 
r.T|>|>orlé  en  udio,  suprà.  n^bSi.) 

(-1}  Jttnije  l>l  RAVTOX,  t.  V,  n»  691,  p.  679;  DEI.VISiCOinT, 
t.  1,  |i.  !JSJ(  \  A/.KII.1.E,  l.  II,  n»  5i3.  Voy.  le  numéro  suivant, 
pour  forlificr  notre  eoiielusion. 

Add.  Voici  la  discussion  de  Vazeii.i.e  :  «  Toullicr  admet 
cette  prescription  pour  la  perle  comme  pour  rac<piisiliou  de  l'u- 
suFruil  :  mais  il  la  rcjeUe  enticicmenl  à  l'égard  des  servitudes, 
bien  *|u'il  reconnaisse  <|ue  l'usufruit  est  une  sorte  île  serviluile. 
li'un  colé,  laulcnr  sonlient  «  qu'd  serait  inulile  d'objecter  (pic 
«  l'article  C17  ne  parle  de  l'ixlinction  de  l'usufruit  «jue  parle 
«  non-u^.ijje  du  droit  pendant  trente  ans,  car  il  est  certain  que 

•  cet  article  ne  comprend  point  et  n'a  pas  prétendu  comprendre 
«  tous  les  moyens  dont  l'usufruit  peut  s'éteindre.  »  D'un  autre 
côté,  l'anlcur  dit  :  •  l/arl.  aj64  porte  que  les  règles  de  la  prcs- 
«  criplion    sur    d'autres    objets   que  ceux    mentionnés   dans   le 

•  litre  XX  du  livre  111,  sont  expliquées  dans  les  litres  qui  leur  sont 

•  propres.  Or  ,  au  litre  des  servitudes,  le  code  ne  parle  que  de 

•  la  prescription  de  trente  .Tiis,  soit  pour  l'acquisition,  soit  pour 
■  la  libération  des  servitudes;  on  ne  peut  donc,  eu  cette  matière, 

•  invoquer  d'autre  prescription  que  celle  de  trente  ans.  » 

■  Si  ce  raisonnement  était  juste,  il  s'appliquerait  à  l'usufruit, 
cl  cependant  tous  les  inl(  rprèlt-s  de  la  cour  de  cassation  admet- 
tent pour  l'usiifruil,  comme  Toullicr,  la  prescripliou  de  dix  ou 
vincl  ans  au  profit  des  tiers  acquéreurs.  D'où  vient  donc  la  diffé- 
rciK-e  que  fait  Toullicr  ?  L'auteur  n'en  donne  pas  de  raison.  Il 
avait  dit  dt-jà,  il  est  vrai,  pour  justifier  l'application  de  l'art.  aaGJ 
à  l'acfpiisiliun  de  l'usufruit,  qu'il  n'est  propreinent  ni  un  héritage 
ni  une  renie,  mais  qu'il  n'est  pas  douteux  qu'il  ne  soit  un  immeu- 
ble. Si  l'usufruit  est  immeuble,  il  lient  celle  qualité  de  larl.  5jG, 
qui  la  donne  également  aux  servitinles  ou  services  fonciers.  Si 
l'iisufruil  reçoit  la  prescription  de  l'art.  îi63,  pourquoi  Us  servi- 
tudes prcseriplibbs  pour  l'acquisition,  et  toutes  servitudes  pres- 
cripliblcs  pour  l'exlinction,  ne  la  recevraient-elles  pas  égale- 
inenl  ? 

«  l'ardcssus  repousse  aussi  l'application  de  l'article  J265  aux 
servitudes,  mais  par  une  raison  qui  contredit  celle  que  Tuullier  cl 
les  autres  inicrprèles  ont  donnée  pour  soumettre  l'usufruit  à  la 
prescription  de  cet  art.  2=65  L'auteur  du  Traité  des  servitudes 
ilit  que  la  possession  avec  titre  tt  bonne  foi  ne  fail  acquérir  que 
Ici  immeuble»,  qu'une  îcrvitudo  n'.st  par  c'Ic-mOmr  qu'une  cli^sc 


avoue  que,  ne  comprenant  pas  tous  les  cas  dans  les- 
quels s'éteint  l'usufruit,  l'article  2â0'j  vient  s'ajouter 
à  lui  pour  lui  servir  de  complément.  Toullicr  n'a  été 
arrêté  ni  par  l'article  2-2Gi  du  code  civil  dont  il  se 
prévaut  pour  le  cas  de  servitude  ,  ni  par  la  généralité 
des  termes  de  l'article  61 7,  dont  on  pourrait  dire  aussi 
qu'il  rejette  toutes  les  prescriptions  qu'il  n'admet  pas. 
Le  savant  professeur  s'est  vu  entraîné  soit  par  l'auto- 
rité des  lois  romaines  (1)  qui  éteignaient  par  la  pres- 
cription décennale  rusulrtiil  établi  sur  un  immeuble 
aci[uis  |iar  un  tiers  avec  titre  et  bonne  loi  ,  soit  par  la 
puissance  de  la  ilistinction  entre  l'action  personnelle 
ilonl  on  ne  peut  se  libérer  que  par  trente  ans  ,  et  l'ac- 
tion réelle  dont  rixlinction  ajirès  dix  et  vingt  ans 
laisse  au  tiers  délenteur  qui  a  acquis  cl  possédé  sui- 
vant les  conditions  de  l'article  22t)!j  du  code  civil,  la 
propriété  (ileine  et  entière  de  l'immeuble,  ('.elle  doc- 
trine de  Toullicr  est  sans  doute  une  contradiction 
avec  celle  qu'il  a  embrassée  sur  la  iion-prescrifitiliilité 
des  servitudes  par  dix  et  vingt  ans.  (;.ir.  quelle  diflé- 
rence  plausible  peul-on  faire  entre  l'usufruit  et  les 
servitudes,  lorsqu'il  y  a  identité  de  texte  et  de  raison? 
-Nous  nous  en  emparons  donc  comme  d'une  concession 
qui  nous  forlilie  dans  le  parti  que  nous  avons  adopte 
au  numéro  précéileiit;  et  elle  ajoute  à  noire  conviction 
sur  la  nécessité  d'étendre  la  prescription  déceimale 
à  l'extinction  de  l'usufruit.  C'est  du  reste  ce  que  Po- 
thicr  enseignait  dans  l'ancienne  Jurisprudence  (o)  et 


incorporelle;  quVIIc  n'est  immeuble  que  par  et  avec  l'objet 
auquel  elle  s'applique. 

a  Pardessus  ajoute  à  la  loi  :  elle  déclare  l'usufruit  et  les  servi- 
tudes immeubles  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent,  mais  elle  ne 
dit  pas  qu'ils  ne  sont  immeubles  que  dans  leur  union  avec  cet 
objet,  comme  les  récoltes  pendantes,  destinées  à  devenir  meu- 
bles, et  comme  les  elioses  mobilières,  immeubles  par  destination. 
L'usufruit  et  les  servitudes  qui  s'exercent  sur  un  objel  immobilier 
sont  de  la  même  nature  que  cet  objet  auquel  ils  s'appliipient.  Ils 
divisent  le  droit  de  propriété,  et  ils  forment  deux  propriétés  dif- 
féicntes  ilans  le  même  immeuble  ;  et  la  plus  faible  conserve, 
comme  la  plus  forte,  sa  nature  immobilière. 

«  L'usufruit  est  une  scrviiuilc  qui  se  rapporte  directement  à  la 
personne,  une  propriété  immobilière  qui  s'isole,  qui  peut  être  li}- 
potbéquéc  et  vendue  à  part.  La  servitude  proprement  dite  s'appli- 
que sur  un  fonds  et  se  rapporte  à  l'usage  d'uu  autre  fonds.  Luc 
fuis  établie,  elle  suit  le  sort  du  foiuls  pour  lequel  on  l'a  acquise; 
elle  ne  s'bypotlièque  pas;  elle  ne  se  vend  pas  isolément,  mais 
celte  dilTérence  ilans  la  destination  de  l'usufruit  et  de  la  servi* 
tude  ne  ebangc  pas  leur  nature  ;  chacun  de  ces  droits  constitue 
toujours  également  une  propriété  immobilière. 

«  Les  servitudes  ont  leurs  règles  spéciales,  l'usufruit  a  les  sien- 
nes propres  ;  mais  dans  leur  régime,  on  ne  trouve  pas  de  règle- 
ment complet  sur  la  prescription  qui  les  exempte  ilc  toutes  les 
dispositions  du  droit  commun.  Toullier  a  reconnu  que  l'usufruit 
appelle  le  droit  commun  de  la  prescription.  Il  en  est  de  même  de.« 
scrvitiiiles  ;  elles  se  présentent  à  la  prescription  avec  le  caractère 
et  les  traits  qui  leur  sont  propres  ,  avec  les  conditions  et  leur  ré- 
0ime  ;  et,  dans  cet  étal,  elles  sont  soumises  aux  règles  du  droit 
commun  (pii  ne  sont  pas  exeliies  par  leurs  règles  spéciales.  Celles 
qui  ne  peuvent  s'acquérir  par  la  prescription  ,  repoussent  certai- 
ncmiiit,  pour  l'acquisition,  le  mode  de  l'article  226.').  Les  autres 
que  la  prescription  pt  ut  faire  ac<iuérir,  et  toutes  quant  à  l'exlinc. 
tion,  reçoivent  des  articles  690  et  70G  une  mesure  de  prescrip- 
tion conforme  à  celle  de  l'article  asGa.  Cette  mesure  ,  dans  les 
deux  premiers  articles  comme  dans  le  dernier,  est  donnée  cit 
règle  (;éiiéralc  susceptible  irexeeption,  et  parce  qu'elie  ne  l'interdit 
pas,  elle  soutfre  rtxeeption  de  l'article  aaG.'i.  Dehinrourt  et 
Durantun  l'admettent  pour  la  servitude,  comme  pour  l'usufruit.» 

(ô)  T.  m,  p.  3i8. 

^^i)  L.  29,  D.  quib.  moitit  utuj'.  amitt.j  I.  iC,  ^  1,  C.  île  uiuf, 

(ii)  J'rescripl.,  w  iJg, 
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tous  les  auteurs  modernes  sont  d'accord  pour  le  dé- 
cider ainsi  (1). 

855.  Nous  venons  d'envisager  la  prescription  dé- 
cennale el  vicennale  comme  alïraiichissant  la  propriété 
en  la  portant  à  son  plus  haut  dogré  de  pléiiituile. 
Supposant  qu'un  imnicublo  avait  été  acquis  franc  el 
libre,  il  nous  a  paru  qu'une  possession  de  lionne  loi 
et  conlornie  au  titre  avait  tlù,  au  bout  de  dix  el  vingt 
ans  ,  purger  la  pro|iriélé,  rallier  à  elle  tous  ses  dé- 
menibreMienls ,  et  la  dégager  de  toutes  ses  charges. 

Examinons  maintenanl  si  la  prescription  dont  piwlc 
noire  article  a  une  énergie  suffisante  pour  conquérir 
non  plus  la  propriété  pleine  (cela  est  indubitable), 
mais  un  simple  déuicnibrement  de  la  propriété  d'au- 
Irui.  Il  Caut  supposer  avant  tout  que  ce  dcmeinbre- 
menl  est  susceptible  de  possession.  l/usulVuit  se  pré- 
sente le  premier.  Mais  les  doutes  ne  sont  |)as  longs  : 
l'usuCruit  est  un  immeuble  (art.  îji(i).  11  peut  servir  de 
siège  aune  hypothèque  (art.  211b).  l.'arlicle  2'26u 
l'atteint  donc  inévitablement.  Ainsi  la  jouissance  à 
lilre  d'usufruitier,  fondée  sur  un  titre  émané  du  pro- 
priétaire apparent,  fera  prescrire  l'usufruit  contre  le 
véritable  propriétaire  (2). 

856.  Il  y  a  plus  de  difficultés  pour  les  servitudes. 
Cependant,  à  l'aide  de  quelques  distinctions,  les  doutes 
disparaissent. 

Les  servitudes  continues  et  apparentes  s.mt  suscep- 
tibles d'être  acquises  par  la  prescription  (art.  090). 
D'un  autre  côté,  elles  sont  immeubles  par  l'objet  au- 
quel elles  s'appliquent  (art.  32(5).  Donc  elles  ne  peu- 
vent échapper  à  la  disposition  de  l'art.  22615.  Il  y  a 
analogie  parfaite  entre  elles  et  l'usufruit  (-■>). 

(.herchera-ton  à  se  prévaloir  des  termes  de  l'ar- 
ticle 690  pour  dire  que  la  loi  exclut  toute  autre  pres- 
cription que  celle  de  trente  ans  (4)?  ce  serait  une 
erreur.  L'article  690  ne  parle  que  de  la  prescription 
qui  s'appuie  sur  la  seule  possession  ;  il  ne  porte  pas 
ses  regards  sur  la  prescription  avec  titre.  «  Les  servi- 
ce tudes  continues  el  apparenles  s'acquièrent  ;)«;■////?, 
«  ou  par  la  possession  de  trente  ans.  "  Dans  ce  der- 
nier membre  de  la  phrase,  la  possession  est  séparée 
du  litre.  Partant  il  est  naturel  qu'elle  ne  conduise  à  la 
prescription  que  par  le  ilélai  de  trente  ans. 

Je  dois  dire  cependant  que  mon  opinion  a  contre 
elle  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  10  décem- 
bre I83i  (")).  portant  annulation  d'un  arrêt  de  la  cour 
de  Dijon.  l'(jur  arriver  à  ce  résultat,  la  cour  suprême 
convertit  en  une  disposition  limitative  les  termes  évi- 
demment ciionciatils  de  l'article  690,  et  elle  trans- 
porte dans  sou  texte  la  formule  restrictive  qui  n'est 
écrite  que  dans  l'aiticle  691.  C'est  changer  la  loi  et  la 
refaire  à  son  idée.  La  cour  de  cassation  ajoute  que 


(1)  Voy.  DlRASTOJI  ,  t.  IV,  n»  673  ,  et  surloul  PlîOl'DnON, 
Vtuf.,  n"*  2123  el  suiv. 

Ano.  C'est  dans  noire  Commentaire  des  commentaires  sur  le 
droit  d'u^u/ruit  (jue  la  question  sera  examinée  dans  son  rapport 
avec  la  doclrine. 

(2)  PnocDHOx,  t.  II,  n»  ;5i  ;  Toii.lier,  t.  111,  n"  393;  Du- 
RAXTOX,  t.  IV,  n»  5o3  ;  eassal.,  17  juillet  i»i6;  D.VM,OZ,  Pres- 
cription, p.  290;  SiREY,  XVII,  I,  i52, 

(5)  C'est  l'opinion  de  Dl  R.ïiVTO:^,  t.  V,  n»  SgS,  p.  6o3. 

(4)  Toii.l.iEIi  p.iraîl  èirede  cet  avis,  I.  111,  n»  63o. 

(.■>)  Sir.Ei.XXXV,  1,  3.'|. 

AoD.  Jurisprudence,  —  Jn[;é  depuis,  <lans  le  même  sens,  cjtie 
la  prescription  de  dix  et  vingt  ans  ne  s'applique  qu'aux  biens  im- 
meubles, et  non  aux  ctiarçes  réelles,  telles  cpie  les  servitudes 
dont  ces  biens  peuvent  êlre  grevés,  lesquelles  ne  s'étei{^nenl  que 
par  le  non  U'-ajje  pendant  trente  ans  (code  civil,  art.  706,  2264, 
3265.  20  décembre  ib3(i,  Req.  Orléans,  Jousselin.  DalLOZ, 
XXXVll,  i.aii). 


l'article  22Gi  s'oppose  à  ce  qu'on  applique  l'art.  2263  a 
au  litre  (/es  seniliides,  dans  lequel  la  preseriplion  est  " 
régie  par  des  principes  spéciaux.  Avec  ce  raisonne- 
ment,  il  faudra  donc  dire  que  l'article  706  est  aussi 
limitatif,  et  qu'on  ne  doit  pas  le  concilier  avec  l'ar- 
ticle 2263  (0)  !  On  sera  même  tenu  daller  jusqu'à  dé- 
cider que  l'article  617  est  exclusif  de  la  prescription 
décennale  (7)  !  Comme  il  m'est  im|iossible  d'accepter 
des  idées  aussi  ciuitraires  aux  vrais  principes  et  aux 
intérêts  de  la  propriété,  je  ne  me  sens  pas  ébranlé  par 
l'arrêt  de  la  cour  suprême, qui  y  conduit  nécessaire- 
ment. A  mes  yeux  la  prescription  de  dix  ans,  avec 
titre  et  bonne  foi.  est  trop  favorable  pour  la  placer 
dans  un  rang  si  inférieur  à  la  prescription  de  trente 
ans  (8).  Je  reste  donc  dans  ma  conviction  ,  jusqu'à  ce 
qu'on  me  donne  de  meilleures  raisons  pour  me  prouver 
que  je  suis  dans  l'erreur  (9). 

857.  En  ce  qui  concerne  les  servitudes  continues 
non  apparentes  el  les  servitudes  discontinues  appa- 
rentes ou  non  apparentes,  il  est  <lit  dans  l'ailiele  6!J1, 
plus  exeluif  que  le  précédent,  qu'elles  ne  peuvent 
s'établir  que  par  titre  ,  ce  qui  semble  exclure  toute 
espèce  de  preseriplion.  Néanmoins  tous  les  auteurs 
qui  ont  inlerprélé  cet  article,  hors  un  seul  ,  s'accor- 
dent à  penser  qu'un  lilre  coloré,  accompagné  de  la 
bonne  foi  et  de  la  possession,  rend  prescriptibles  les 
servitudes  dont  il  s'agit(lO).  L'unique  point  sur  lequel 
ils  dilTèrent,  c'est  sur  le  temps  requis  pour  prescrire, 
'l'oullier  (11)  et  Favard  (12)  veulent  une  possession  de 
Irenloaiis,  parce  qu'il  leur  parail  qu'en  matière  de  ser- 
vitude, la  loi  ne  reconnaît  d'autre  prescription  que 
celle  de  trente  ans.  Delvincourl  (15)  el  Duraiiton  (14) 
pensent  au  contraire  que  la  pos'-ession  de  dix  et  vingt 
ans  est  sulTisante.  Vazeilie  est  le  seul,  à  ma  connais- 
sance, qui  se  prononce  en  faveur  de  l'imprescriplibi- 
lilê  (13).  Je  vais  défendre  la  même  thèse,  quoique 
Malkville.  d'un  ton  confiant  et  superbe,  la  qualifie 
d'insoutenable  (16). 

Touiller,  qui  de  tous  les  écrivains  est  celui  qui  a  le 
mieux  établi  son  opinion,  a  clurché  des  précédents 
dans  I  ancienne  jurisprudence.  D'Argenlrée,  Pothier, 
Eerriêie,  sont  invoqués  par  lui  comme  tranchant  la 
difficulté  en  sa  faveur.  Mais  nous  croyons  qu'il  nous 
sera  aisé  de  lui  enlever  l'ap|)ui  decesnoms  imposants, 
La  coutume  de  Paris  avait  un  article  célèbre  qui 
avait  donné  lieu  à  la  maxime  nulle  serviluilc  sans  titre. 
Voici  coniiMent  il  était  conçu  :  il  faut  absolument  en 
peser  les  termes  pour  voir  en  quoi  il  dilTère  du  code 
civil. 

Il  Droit  de  servitude  ne  s'acquiert  par  longue  Jouis- 
11  sauce,  quelle  qu'elle  soit,  sans  titre,  encore  que 
Il  l'on  ait  joui  par  cent  ans  (17).  » 


—  Décide  pareillement  que  même  à  l"é(;ard  du  tiers  détenteur 
de  lionne  fui  el  avec  ju,le  litre,  les  scrviluilcs  ne  s'acquièrent  que 
par  une  possession  Irenlenaire  (code  civil,  arl.  690,  706,  2266. 
29  mai  i833,  Bordeaux,  Hotfmann.  UAI.L07,,  XXXVtli,  2,  169). 
Voy.  fiuprà,  Actions possessoires. 

(6;  Suprà,  n"  8r>3. 

(7)  Suprà,  n°  S54. 

(8j  Suprà,  no'8  tt  11. 

(0)  Aon.  Nous  renvoyons  au  titre  des 'servitudes  la  confé- 
rence de  la  doctrine  sur  la  question. 

(10)  Voy.  l*norDI10\,  Usufruit,  t.  VIII,  p.  280. 

(11)  T.  111,  h"  629,  63o,  elc. 

(12)  Ilêp.,  v"  ServitUfte,  sect.  III,  %  5,  n"  a. 
(15)  T.  I,  p.  4i3,  notes. 

(\'i)  T.  V,  n»  593. 

(13)  T.  I,  n»  /ii6,  p.  628. 

(10)  Sur  l'arl.  690,  1. 11,  p.  i4'. 
(17;  Avt.  186. 
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On  voit  avec  quelle  facililé  ce  texte  se  prèlnil  à  l'ad- 
missiiin  de  la  prescription  avec  litre  et  b^nne  foi  :  il 
ne  (lisait  pas  que  les  servitudes  ne  peuvent  jamais 
s'acquérir  par  la  j)ossessinn  en  quelque  cas  que  ce 
soit;  il  disait  qu'elles  ne  pouvaient  s'aïqiicrir  par  la 
possession  sans  titre.  Donc  la  possession  avec  titre 
était  un  moyen  légal  de  les  acquérir.  Ce  raisonnement 
était  irrésisiil)le;  il  avait  frappé  Perrière  qui  le  trou- 
vait sans  dilJicuUé  (I).  Avant  lui  lîrodeau  avait 
dit  (-J)  :  11  Le  même  Dumoulin  .  après  avoir  posé  la 
Il  maxime  qu'en  matière  de  servitudes  la  /nesciiptioii 
«  sans  lilie  est  absolument  interdite,  dit  que  cela 
Il  a  été  ainsi  établi  pour  obvier  aux  grandes  entre- 
II  prises  qui  se  faisaient  p  ir  succession  de  temps  entre 
Il  voisins,  et  qu'on  n'a  pu  trouver  un  meilleur  cxpé- 
u  (lient  que  de  n'avoir  aucun  égard  à  la  possession  , 
Il  laquelle  n'a_raiil  point  son  fondement  et  son  étahlis- 
II  sèment  sur  un  titre,  est  présumée  soulTrancc  et  fa- 
it iniliarité,  etc.  » 

C'est  sur  un  texte  pareil  à  celui  de  l'article  LSO  de 
la  coutume  de  Paris  que  l'otliier  émeltait  ro[)iiiion 
citée  par  Touiller.  «  Vues  et  égouts,  disait  l'arti- 
u  cle  •ii'i  de  la  coutume  d'Urléans .  et  tous  autres 
Il  droits  de  servitude,  ne  |iortenl  saisine  à  celui  qui 
Il  les  a.  s'il  n'a  titre  valable;  et  sans  litre  lalahle  ne 
n  les  peut  prescrire  par  quelque  laps  <le  temps  que  ce 
11  «0(7.  11  l'olhier,  commentateur  de  cet  article,  ne 
pouvait  donc  s'empêcher  de  tenir  compte  de  la  pres- 
cription avec  titre,  commandée  par  la  loi  munici- 
pale (5). 

Mais  est-ce  bien  ainsi  qu'est  conçu  l'article  691  ?  se 
bornait-il  à  exclure  la  possession  sans  titre?  laisse-t-il 
une  place  à  la  prescription  titrée?  non,  sans  doute. 
Voyez  ces  expressions  énergiques  dans  leur  portée  ex- 
clusive, ne  peuvent  s'élahlir  que  par  titres.  Donc  la 
prescription  ,  quelle  qu'elle  soit ,  est  positivement  rc- 
jetée  ,  et  la  presciiption  avec  titre,  malgré  sa  faveur 
ordinaire,  est  iiullicace.  (!ar  bien  que  le  titre  y  soit, 
il  n'y  est  pris  seul  ;  il  ne  s'y  sullit  pas  à  lui-même  ,  il  a 
besoin  lie  la  possession  décennale  ou  vicennale.  (^)ue 
parle-t-on  de  prescription  titrée?  sous  sa  frêle  égide, 
peut-on  dire  que  la  servitude  ne  s'est  établie  que  par 
litre?  au  titre,  n'a-l-il  pas  fallu  joindre  le  teinps?saiis 
la  possession  ,  le  litre  neùt-d  pas  succombé?  n'eslce 
pas  elle  qui  lui  a  servi  de  cortège  et  d  auxiliaire  pour 
couvrir  son  iiisudivance? 

iNous  repoussons  donc  les  analogies  tirées  des  cou- 
lunus  de  Paris  et  d'firicans  si  dilFerenles  dans  leur 
esprit  et  leur  réiiaction  de  l'arlicle  601 ,  et  nous  éli- 
minons comme  inopportunes  les  opinions  de  leurs 
interprètes. 

yue  dirons-nous  de  d'Argcntrée? 

Commentant  l'article  i'il  de  la  coutume  de  Breta- 
gne (4)  qui  adnuttait  la  presuripiion  quadragénaire 
et  sans  titre  du  domaine  direct  et  de  la  pleine  pro- 
priété, il  se  demande  si  cette  disposition  exclut  les 
prescriptions  |)lus  courtes  établies  par  le  droit  civil. 
Après  avoir  repondu  allirinalivement  à  cette  ques- 
tion (o),  il  s'occupe  de  la  prescription  des  servitudes 
et  jette  un  coup  d'œil  sur  la  législation  romaine.  Il 
rappelle  que  les  servitudes  réelles  et  prediales  se  pres- 
crivaient sans  titre  (6),  par  dix  ans  entre  préacnis  et 
vingt  ans  entre  absents,  pourvu  qu'elles  lussent  con- 


(I)  Sur  l'arl.   186,  glose  i,  n"  8. 

(^)  Sur  rc  mcme  aiiictc,  n"  8. 

(0}  Sur  Orléans,  introït,  au  t.  Xlfl,  n°  8. 

(4)  Sur  cc<  mol^  sans  titre,  p.    l?S5. 

(î>)  £*jo  omnfs  anti'juatas  puto.  ctc  ,  n*  3. 

(6j  L.  SI  (juis  Jiulurno,  l).  de  servi). 

(7)  N.  8. 


tlnucs,  comme  la  servitude  (Paqueduc  (7);  mais  que 
les  servitudes  discontinues,  comme  un  ilroit  de  pas- 
sage, d'abreuvage,  etc. .  étaient  imprescriptibles,  si 
ce  n'est  par  la  possession  immémoriale  (8). 

Puis  ,  combinant  ces  principes  avec  la  disposition 
de  la  coutume,  il  conclut  que  les  servitudes,  soit  con- 
tinues, soit  discontinues,  ne  s'acquièrent  en  Bretagne 
que  par  quarante  ans  ni  plus  ni  moins  (9).  Mais  si  la 
prescription  des  servitudes  continues  s'appuie  sur  un 
titre,  dix  ans  entre  présents  et  vingt  ans  entre  ab- 
sents sont  suffisants  pour  les  faire  ac(piérir(  10), 

Kn  est-il  de  même  des  serviluiles  discontinues.  Le 
titre  concédé  par  un  pro|)riétaire  apparent  les  rend-il 
presrriptibles  par  dix  et  vingt  ans?  D'Argcntrée  en- 
seigne l'allinnalive  avec  CaipoUa ,  ISalbus,  cl  il  se 
fonde  surtout  sur  la  loi  Si  eijo.  §  1,  1>.  de  public!.,  qui 
accordait  l'action  publicicnne  pour  ces  sortes  do 
droits. 

11  Sed  et  discontinuas  qunque  vis  tiluli  prœscripti- 
■1  biles  rcddil ,  cùin  evenit  tilulum  à  non  domino 
'■  haberi,  etc..  etc.  (11).  ii 

C'est  de  ce  passage  que  s'empare  Touiller  pour  éta- 
blir que  ce  qui  est  imprescriptible  de  sa  nature,  de- 
vient [irescriplible,  lorsqu'un  titre  sert  d'origine  à  la 
possession. 

Mais  d'abord  il  ne  serait  peut-être  pas  dilTicile  de 
prouver  que  la  distinction  entre  les  servitudes  conti- 
nues et  di^continues,  était  inconnue  du  droit  romain  ; 
qu'elle  csl  l'ouvnige  des  écrivains  du  moyen  <àge,  et 
particulièrement  de  (^aepolla  ;  que  dans  les  vrais  prin- 
cipes des  lois  romaines,  les  servitudes  de  toute  espèce, 
Soustraites  à  l'usucaplon  par  la  loi  .^crilionia  (li), 
tombaient  sous  le  joug  de  la  [irescription  lomji  teinpo- 
r/s  sans  distinction  de  fur  continuité  ou  de  leurdis- 
conlinuité  (13)  ;  qu'ainsi  d'Argcntrée,  en  attribuant  au 
litre  coloré  l'inllueiicc  extraordinaire  dont  Toullicra 
élé  frappe,  aurait  commis  l'eireur  grave  de  ne  pas 
apercevoir  qu'elle  ét.:it  la  coiiséquenec  fort  simple  de 
la  prescripiibilile  naturelle  aux  servitudes  disconli- 
nucs  cl  de  leur  assiniilation  aux  servitudes  eoiitinues. 

Knsuile  ,  d'Argcntrée  eùl-il  eu  raison  dans  ses 
déductions  cin|)runlces  aux  scolastiques,  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  l'oillicr  aurait  eu  tort  de  consi- 
dérer son  opinion  comme  propre  à  éclairer  l'art.  ii9l. 
^l'C  dit  en  cllél  le  coinmenlateur  de  la  coutume  do 
Bretagne?  ipie  la  servitude  imprescriptible  devient 
prescriptible  quand  il  y  a  un  titre  coloré,  prœscripli- 
hiles  reildit.  C'est  donc  à  la  prfteription  (|u'il  en  ap- 
pelle pour  coiiïtiluer  la  seiviiude,  et  il  se  garde  bien 
d'attribuer  au  titre  seul  un  résulial  qui  ne  res^ort 
que  de  l'alliance  du  litre  et  de  la  possession  de  bonne 
loi  !  Ur ,  comment  concilier  cela  avec  l'art.  091  ,  qui 
repousse  purement  et  simpleinenl  la  po>session,  et 
veut  que  la  servituile  ne  s'établisse  que  par  titre? 

tressons  donc  de  nous  égarer  dans  de  lautives  ana- 
logies :  la  question  est  neuve  ,  car  elle  sort  d'un  texte 
qui  ne  ressemble  à  aucun  de  ceux  qui   l'ont  précédé. 

I.li  bien  !  quiconque  consenlira  à  se  renleriner  dans 
l'ait.  GJI  d;i  code,  n  hésitera  pas  à  rejeler  les  servi- 
tudes discontinues  apparentes  ou  non  apparentes,  et 
les  servitudes  eonti'iuesnon  apparentes  qui  ne  seront 
pas  établies  par  un  titre  émane  du  véritable  proprié- 
taire. (^)iie  serait  eu  etl'el  un  titre  émané  d'un  faux 


(8)  N»  u,  I.  hoc  jure,  %  duelus  aqucr,  D.  de  ilinere  actujuc. 
(!))  N"  la. 

(10)  ^•  i3. 

(11)  V.4. 

(l'2    PoriTiEn,   Pan,l.,l.   IH,   p.    iS^S,   n»  7;C0WAXIS, 
lit>.  IV,  c.i|..  Xll. 
(15}  Héf.,  \->Servifude,  p.  547,  cl  Queit.  de  droit,  mOmemoti 
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propriolairo,  puisque,  livre  à  lui-nicnic,  il  s'érroiile- 
r;iit  sans  laissiT  ilo  tracts,  et  qu'il  ne  peut  trouver 
quelque  cousislauce  qu'eu  empruntant  le  secours  de 
la  possessioEi  rcpoussée  par  l'art.  091?  Cest  ici  que 
l'art.  2:261  est  siguilicalif;  car  eu  nous  renvoyant  à 
l'art.  091  ,  il  nous  met  en  présence  d'une  disposition 
limilalive,  et  l'ormant  un  droit  exceptionnel. 

Après  cela,  je  n'if;iiorc  pas  qu'on  peut  donner  quel- 
ques raisons  plausililes  pour  soutenir  qu'il  y  a  délaut 
d'harmonie  dans  la  loi  qui  n'a  pas  rendu  ccnnmune  à 
de  faibles  démenibrenu'iils  de  la  propriété,  comme 
sont  les  servitudes  dont  il  s'agit  ici,  la  disposition  de 
l'art.  is!6-j  créée  pour  le  droit  le  |)lus  précieux  de  tous, 
pour  la  propriété  elle-même.  Néanmoins,  des  raisons 
contraires  peuvent  i)alanccr  ces  objections.  Ces  sortes 
de  servitudes  ne  se  réalisent  que  par  des  actes  qui 
échappent  à  la  surveillance,  ou  se  tolèrent  eiUre  voi- 
sins. l,c  véritable  propriétaire  a  pu  les  soulîrir  par  le 
sentiment  qu'd  avait  de  son  droit  imprescri|)tible,  ou 
Jiar  le  peu  de  préjudice  qu'il  en  éprouvait.  MIcs  ne  lui 
ont  pas  causé  ce  trouble  éclatant  qui  est  la  suite  de 
l'occupalion  de  la  propriété  mémo.  Il  fallait  donc  se 
montrer  plus  diflicile  pour  les  convertir  en  droit. 

Au  surplus,  la  loi  existe;  elle  me  semble  formelle; 
et  quelque  disposé  que  je  sois  en  général  à  me  pro- 
noncer pour  les  déleideurs  de  bonne  foi ,  je  me  sens 
arrêté  par  une  disposition  trop  précise  et  trop  claire 
pour  nie  permettre  de  la  francliir  (1). 

Touiller  cite  comme  décisif  en  sa  faveur  un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation,  du  24  juillet  1810  (-2),  d'après 
lequel  la  possession  d'une  servitude  discontinue,  fon- 
dée sur  un  titre,  autorise  l'action  de  complainte.  Il 
aurait  pu  en  citer  un  plus  grand  nondire  (ô);  mais 
dans  aucune  des  espèces,  on  ne  niait  que  le  titre  fût 
émané  du  véritable  propriétaire.  La  servitude  pouvait 
donc  se  défendre  au  possessoire,  puisque,  établie  par 
un  litre  légal,  elle  se  réalisait  par  une  possession  non 
précaire.  iMais  le  juge  de  paix  devrait-il  accorder  la 
possession  s'il  paraissait  que  le  titre  émane  d'un  usur- 
pateur? Voilà  la  véritable  question.  Je  la  résous  pour 
la  négative  ,  et  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  m'opposcr 
un  seul  arrêt  contraire. 

85S.  Les  détails  dans  lesquels  nous  sommes  en- 
tré aux  numéros  précédents,  nous  ont  montré  la 
prescription  de  dix  et  vingt  ans  saisissant  les  immeu- 
bles, dégrevant  la  propriété,  et  acquérant  ses  déniem- 
bremciils  susceptibles  de  possession, 

(!)  Add.  Jurisprudence,  —  Jujé  qu'un  tiers  détenteur  avec 
titre  et  bonne  foi  ne  peut  prescrire  par  dix  ans  contre  un  droit 
d'usaje  (25  juillet  18J3,  Grcnoljlc.  25  août  i83.(,  Paris.  D.lI.i.O/., 
XXXV,  2,  I). 

(-2)  Mebi.IM,  Quesl.dedroil,  \'' Servitude,  S  6. 

(o)  ôjnillet  18(2  (  Rèp.,  \°  Servitude,  3  35,  n"  2  Ijis  ).  2  mars 
1820  (Quest.  de  droit ,  y  Servitude  ,36;  SinEV ,  XX  ,  1  ,  2.'|4  ; 
1>ALL0/.  ,  Action  possessoire ,  p.  257}.  17  mai  1820  (D.ïLI.Oz  , 
ibid). 

(4)  Comparez  en  eil'et  le  u"  799  avec  les  précédents. 

AiiD.  Jurisprudence.  —  Le  tiers  acquéreur  t|ui,  après  avoir 
acheté  de  bonne  foi  un  immeuble  d'im  usufruitier  qui  en  avait 
précédemment  cédé  la  propriété,  a  laissé  ce  dernier  en  jouissance 
do  cet  immeuble  à  titre  de  louage,  ne  peut  se  prévaloir  de  la 
prescription  tie  dix  ans  vis-à-vis  de  l'acquéreur  de  la  nue  pro- 
priété qui  a  ignoré  cette  seconde  vente  (14  mai  iS3o,  l'au,  Lalua- 
gne.  Dai.i.o/.,  XXXI,  2,83). 

(iîj  iNov.  1 1 9,  cb.  Vil,  et  authent.  i/ialœ  fulei,  C.  deprœscrlpt. 
lo7i(jt  temp. 

(tjj  Aiin.  C'est  ce  qui  fait  dire  à  Vazeii.LE,  n"'  466  et  467  : 
a  I,a  loi  étant  conçue  en  termes  généraux  ,  et  n'établissant  point 
d'exception,  il  n'y  a  pas  de  diliérenee  à  faire  ,  pour  la  prescrip- 
tion ,  entre  Ici  ilivurses  personnes  qui  se  pcrmellent  de  dis|ioser 
lie  la  cliose  d'autrui  ;  elles  peuvent  toutes  également  donner  à 


Il  y  a  cependant  certaines  combinaisons  juridiques, 
quioiddéterminé  le  législateur  à  écarter,  même  pour 
l'acquisition  de  la  propriété,  la  prescrijilion  de  dix  et 
vingt  ans.  Un  en  trouvera  un  exemple  dans  l'art.  150  j 
du  code  civil,  qui  rend  cette  prescription  inapplica- 
ble, lorsque  le  donateur  poursuit  sur  des  tiers,  pour 
cause  de  survenanee  d'eid'anls,  la  révocation  des  biens 
donnés.  jUais  notis  avons  vu,  au  n"  799,  que  cetlc 
disposition  est  tout  exeeplionnelle  (^). 

^5S*.  Il  faut  voir  à  présent  à  quelle  condition  s'ac- 
quiert la  prescription  consacrée  par  noire  article. 

Il  en  exige  trois  :  1"  la  boime  foi  ;  2"  le  juste  tilre  ; 
ô"  la  possession  de  dix  ans  entre  présents  et  de  vingt 
ans  entre  absents...  Nous  nous  occuperons  de  la 
bonne  loi  dans  le  commentaire  des  art.  2268  et  2269. 
Nous  raltaclierons  à  l'art.  2207  nos  observations  sur 
le  juste  tilre.  Parlons  en  ce  moment  du  laps  de  dix  cl 
vingt  ans. 

SCJîî.  5Iais  avant  lout ,  remarquons  bien  que  ces 
trois  condilions  sont  les  seules,  ^'ou5  avons  dit  ci- 
dessus  (n"'  ljI9  et  8'i7)  que  .lustinien,  plus  dilTicilc, 
avait  voulu  que,  lorsque  le  vendeur  était  de  mauvaise 
foi,  le  successeur  particulier  de  bonne  foi  ne  put 
prescrire,  par  dix  et  vingt  ans  ,  qu'à  la  condition  qtic 
le  véritable  propriétaire  avait  eu  connaissance  de  son 
aliénation;  mais  que  s'il  l'avait  ignorée,  le  succes- 
seur particulier  ne  put  prescrire  que  par  trente  aiis(o). 

('es  entraves  à  une  prescription  favorable  et  néces- 
saire pour  le  repos  [lublic,  ont  été  écartées  avec 
raisoi!  [lar  le  code  civil  :  j'en  ai  donné  plus  haut  les 
raisons  (11"  i>19). 

S6fi.  Ouant  à  la  possession  dont  nous  avons  h 
parler  ici,  il  est  itiulilede  dire  qu'elle  doit  réunir  les 
caractères  voulus  p;ir  l'art.  2229,  et  que,  pour  calcu- 
ler son  point  de  départ  et  sa  durée,  il  faudra  tenir 
compte  des  interruptions  et  des  suspensions  qui  ont 
pu  l'alleindre  (0).  <-in  |)Ourra  recourir  aux  ii°'7u2et 
suivaids,  pour  l'examen  de  quelques  questions  qui  se 
rattachent  à  la  suspension  de  la  prescription  décen- 
nale, vis-à-vis  le  tiers  détenteur. 

KG"?.  La  possession  doit  être  continue  penilant 
dix  ans,  si  le  véritable  propriétaire  habite  dans  le 
ressort  de  la  cour  royale,  dans  l'étendue  de  laquelle 
riinmcuble  est  situé  ;  et  pendant  vingt  ans,  s'il  est 
domicilié  hors  de  ce  ressort.  Cetlc  mesure  de  temps, 
suivant  la  présence  ou  l'absence  des  parties,  fut  eoin- 
baltuc  par  la  cour  de  cassation  lors  de  la  commuiii- 

des  tiers  des  litres  qui  les  autorisent  à  prescrire.  Qu'on  acquière 

de  celui  qui  détient  sans  litre  ,  de  celui  dont  la  détenlion  n'est 
fondée  que  sur  un  titre  précaire  ,  de  celui-là  même  qui  n'a  pas 
de  détention,  s'il  peut  faire  la  tradition,  du  mari,  du  tuteur,  de 
l'adminislrateur,  comme  du  fermier,  du  dépositaire,  et  de  celui 
qui  n'a  aucune  qualité,  si  l'on  agit  de  bonne  foi,  l'on  acquiert  le 
droit  de  prescrire  par  sa  propre  possession.  Qui  à  quolibet  émit 
quod  pulat  ipsius  esse,  bonâ  fiJe  émit.  L.  a-,  IT.  de  contrah. 
empt. 

(I  Mais,  parmi  les  détenteurs  précaires  proprement  dits ,  il  en 
est  de  qui  Ton  ne  peut  pas  obtenir  le  droit  *le  commencer  à 
prescrire  en  même  lem|is  <|ue  l'on  commence  à  posséder,  tjuand 
on  a  acquis  d'un  mari  rmmieiible  dotal  de  sa  femme  ,  la  prescrip- 
tion ne  prend  cours  qu'a[)rcs  la  dissolution  du  mariage,  ou  la  sé- 
paration de  biens.  Si  l'on  a  acquis  d'un  tuteur  le  fonds  de  son 
pupille,  la  prescription  ne  courra  (jue  du  jour  où  le  propriétaire 
sera  devenu  majeur. 

a  il  en  est  de  même  pour  les  ventes  faites  par  des  indiviilus 
qui  avaient  acquis  du  mineur  ou  de  la  femme  incapable  directe- 
ment. La  prescription  de  tlix  ou  île  vingt  ans  ne  peut  commencer 
qu'à  répot|ue  où  cesse  l'incapacité  du  premier  vendeur  ;  car  la 
suspension  de  la  prescription,  relativement  aux  femmes  incapa- 
bles, aux  mineurs,  aux  interdits,  est  établie  en  règle  générale,  et 
ne  reçoit  pas  d'exception  pour  les  tiers  acquéreurs,  » 
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cnlion  da  projet  du  code  civil  aux  cnirs  cl  tribunaux. 
«  I.a  cumniissiori  pense  (jn'il  coiivieiil  d'.Tl)olir  loulc 
«  (lisliiiclion  d";ibsciiceoii  do  présenco  de  ci'lui  con- 
«  Ire  lequel  court  la  proscri;ilion  :  la  facilité  des 
<:  cdniniunlcatiiMis  ne  permet  pas  de  supposer  qu'il 
«  est  trop  dillicileilc  veiller  à  ses  biens,  parce  qu'on 
«  n'csl  pas  dans  le  ressort  du  même  tribunal  d'ap- 
II  pcl  (II.  ;>  Cependant  celte  distinction  ne  manque 
pas  de  sagesse;  elle  est  enquiitilée  à  la  loi  deriiièieau 
C.  (le  prœ^vripl.  lon;/i  leiii/ioiis.  •  Sancimus  debere 
"  in  liujusniodi  specic  tam  pclentis  quàm  possideii- 
•(  tisspoetari  doniicilium  :  ul  tàn)  js  qui  quxstioneni 
11  inducit,  quàm  is  ([ui  rem  possidel,  domieilium  ba- 
il beat  in  uno  loco.  iil  est,  in  vnà  prorincià.  At  de 
11  rébus...  ntdia  est  differenlia.  sive  in  eàdem  provin- 
11  ci;i  fuit,  sive  in  vieinà,  sive  trans  mare.  » 

C'est  celle  idenlilé  de  domiede  que  nos  coutumes 
anciennes  voulaient  exprimer,  quand  elles  parlaient 
de  dix  ans  eiilie  inésenls.  Mais  quelle  était  h  leurs 
yeux  la  circonstriplion  à  laquelle  on  devait  avoir 
égard,  pour  savoir  s'il  y  avait  présence  ou  absence? 
Dans  l'ancien  droit  français,  on  réputait  absents  ceux 
qui  babitaienl  dans  des  diocèses  diflércnls  (-2);  mais 
plus  tard  la  jurispruileme  cbariïea .  cl  les  coutumes 
prirent  pour  poinl  de  départ  les  bailliages  royaux  ou 
les  sénécliaussées  royales.  Suiil  rc/julés  /^/ése;i/«,  disait 
l'art,  lit)  de  la  eoulume  de  Paris,  ceiu:  qui  sont  de- 
meurants en  la  rilte,  iiréiôlé  et  cicomté  de  Paris  (3). 
La  coutume  de  Meaux  portailaussi  dans  son  art.  Si  : 
On  lient  pour  présents  eeiix  qui  demeurent  au  même 
bailliatje  royal  (4).  Loiscl  érigea  celle  dernière  dispo- 
sition en  règle  de  droit  cunxnun  coutumier  (u);  elle 
était  généralement  suivie  (0).  Le  code  civil  a  substi- 
tué le  ressort  de  la  cour  royale  au  ressort  du  bailliage 
ou  de  la  sénéebaussée. 

SCS.  Un  voit,  du  resie,  qu'on  ne  considérait  pas 
la  situation  de  la  cliose  sur  laquelle  s'exerçait  la  [ires- 
criplion,  mais  seuleiiieiil  la  personne  contre  laquelle 
on  prétendait  avoir  prescrit.  D'après  la  loi  romaine 
précitée,  il  importail  peu  en  quel  lieu  lut  situé  l'héri- 
tage qui  faisait  l'objet  de  la  question  (7). 

Le  code  civil  a  cru  devoir  adopter  une  règle  dilTé- 


(1)  Fexet,  p.  ;:,3. 

(2)  Voy.  Éiabluiements  de  saint  Louii,  liv.  I,  au  lomc  I  île  la 
collecl.  lies  ordonnances,  |iar  Uki.ai  r.Iùr.E. 

(•>)  Aon.  Jurisprudence.  —  D'après  la  coiiliimc  Je  Paris,  l'ab- 
«tncc  ou  la  présence  pour  la  prescriplion  de  dix  ou  vingl  ans  se 
délorminail  suivant  que  les  parlies  avaient  leur  domicile  dans 
l'élcndue  de  la  même  cuuluine  ou  dans  des  coutumes  différcnlcs, 
Cl  non  pas  dans  le  même  bailliajc  ou  dans  des  l>ailliagcs  diflé- 
rcDls  (  n  mars  1817,  Paris.  Vai.i.oz,\1,  ago,  n«  1  ;  Ûai.i.oz, 
11.  ioo4). 

(4)  yunff» Calais,  jo8;  Molun,  i;o,clc. 

(;•)  l.iv.  lll.t    III,  n«7. 

(0)  Vixoi),  p.  1;.';. 

(7)    i'O'iniER,  l'rescript.,  n»  io3;  Dl\OD. 

(0)  Le  principe  de  celte  innovation  se  trouve  dans  l'art.  3i3  de 
la  coutume  de  Sedan  ;  elle  faisait  consister  l'.nbsencc  dans  l'cloi- 
gncmeut  de  dix  lieues  de  l'Iiéritacc. 

(!»)  Ano.  Utl.vixcoiHT,  in-8°,  t.  VI,  p.  i5i  ,  critique  aussi 
par  ce  motif  le  principe  de  l'ancien  droit. 

(10)  Sur  llrclacnc,  1S9,  \'' Contre  tous  ceux,  n»  i. 

(It)  Aoo.  H  n'eu  était  pas  ainsi  dans  l'aneico  droit  français. 
A  A/.KII.I.E,  au  n"  5o5,  rappelle  que  l'on  ne  peut,  dans  noire  lé- 
gislalion  acluelle,  admettre  (ilusicurs  domiciles  civils,  comme  le 
faisaient  les  lois  6,  S  >,  et  17,  ft.  ad  municipalem.  La  disposi- 
tion de  ces  lois  semble  avoir  été  reçue  dans  l'ancien  droit  fran- 
çais. M.niuer.d'Arjeiilrée,  Uouclicul,  Brillon,  Kodier,  etc.,  la  prc- 
!>cutcnt  comme  une  rijjle  certaine.  Rodier  (ord.  1667,  tit.  II, 
an.  -i;  lile  Jcui   arrêts,  l'un  de  Paris,  du  6  «eplembre   1-70,  et 


renie  ;  il  rallaclie  le  domicile  au  lieu  de  la  situation  de 
l'immeuble.  Il  fait  consister  l'absence  dans  l'éloigne- 
inent  où  la  personne  se  trouve  de  l'immeuble  possédé 
par  autrui,  cl  qu'elle  avait  intérêt  à  surveiller.  Celle 
innov.itiiin  est  sage  (S);  elle  améliore  l'aïuien  droit, 
qui  n'.ivaifpas  assez  considéré  que  la  présence  des 
iiiilividus  dans  le  même  lieu  ne  leur  apprend  rien 
sur  la  posscssiun  et  l'usurpation  d'un  immeuble  situé 
au  loin,  peutélre  même  au  delà  des  mers  (9). 

S6-Î.  Ouantà  la  terminologie  de  l'ancien  droit,  le 
code  l'a  trouvée  commode  et  il  s'en  est  emparé  (arti- 
cle -JitiU).  En  malièrc  de  prescription,  il  enlève  au 
mol  al)scnec  les  idées  qui  se  lient  aux  art.  112  et  sui- 
vants du  code  civil,  et  il  s'en  sert  pour  exprimer 
l'éloigiiement  du  ressort  de  la  cour  royale  dans  l'c- 
lemlue  duquel  l'immeuble  est  situé. 

^ti5.  I.a  (iresenee  du  véritable  propriétaire  résulte 
lie  Son  domicile  ;  c'esl  le  domicile  que  le  code  civil 
envisage  comme  servant  à  fixer  la  position  de  celui 
contre  qui  l'on  prescrit  (arl.  22C:j  et  2260;  le  mot 
domicile  y  est  inscrit  deux  fois). 

I'  Quare,  dit  d'Argenlrée  (10).  non  est  liicc  vcrbo- 
«  ruin  conceptio  sic  acci|)ienda  ut  quirris  prœsentia 
11  aut  lemporalis  liubitatio  laciat  Icicum  liuic  disposi- 
"  lioni  ;  sed  bis  vrrbis  {ceux  du  duché)  inlelligunlur 
i;  lu  dunlaxat,  qui  uomiciliim  in  ducalii  babeiit,  hoc 
II  esl.  qui  perpeluu  pra;ienles  sunl  facto  cl  aiiimi 
II  deslinatione.  » 

L'art.  226j  a  été  conçu  dans  les  mêmes  idées;  sui- 
vant lui,  en  etret,  il  y  a  absence  quand  le  véritable 
propriétaire  a  son  domicile  hors  du  ressort  de  la  cour 
royale.  Il  n'est  donc  censé  présent  que  quand  sa  rési- 
dence se  rattache  à  son  principal  établissement. 

860.  Jlais  que  devrait-on  décider  si  la  résidence 
de  lait  se  trouvait  en  opposition  avec  le  domicile  de 
droit/ 

Par  exemple,  ayant  mon  domicile  do  droit  à  Paris 
d'où  je  suis  originaiie  et  où  je  conserve  l'esprit  de 
retour,  je  demeure  habituellement  à  Nancy.  Nous 
pensons  que  l'unité  de  domicile, ([ui  est  une  des  bases 
du  code  civil  (11),  devra  faire  prononcer  que  je  suis 
absent ,  bien  que  l'immeuble  possédé  par  le  tiers  dé- 


l'aulre  de  Toulouse,  du  i«' juin  1753,90!  l'ont  appliquée  en  ma- 
tière d'ajournement.  Tronchet  l'a  contestée  au  conseil  d'Kiat,  el 
elle  ne  se  trouve  pas  dans  le  coiIe  civil.  Cependant  de  Mallevillc, 
sur  l'arlicle  111,  et  Merlin,  dans  un  plaiiloyer  qu'il  a  inséré  au 
lUpertoire  de  jurisprudence,  \^  Héclinaioire,  S  1,  ont  soutenu 
que  le  code  ne  l'a  pas  condamnée,  et  qu'elle  subsiste  cntorc. 
Mais  la  cour  de  cassation  ne  s'est  pas  arrêtée  à  celle  proposition  : 
son  arrêt  du  7  prairial  au  xiii  esl  fondé  sur  d'autres  motifs  qui 
l'excluent  implicitement. 

•  Le  sieur  Foulon  d'iscolier  avait  souvent  pris  la  qualité  de  pro- 
priétaire demeurant  commune  d'Ouzain,  et  il  avait  f.iil  beaucoup 
d'actes  propres  à  marquer  son  domicile  dans  cette  commune; 
mais  souvent  aussi  il  s'élait  dit  domicilié  à  Paris;  et  deux  arrêts 
en  règlement  de  juges,  rendus  par  la  cour  de  cassation,  contre  le 
sieur  Cbabert  de  Prailles,  avaient  reconnu  le  domicile  de  Paris, 
et  renvoyé  les  parlies  devant  le  tribunal  de  la  Seine.  Assigné  pos- 
térieurement par  les  bériticrs  Pean,  au  tribunal  de  lllois,  dans 
l'arrondissement  duquel  se  Iruuve  la  commune  d'Ouzain,  le  sieur 
il'Ëcolier  forma  une  nouvelle  demande  en  règlement  déjuges 
el  en  renvoi  au  tribunal  de  la  Seine.  La  cour  régulalriee,  celle 
fois,  ne  détermina  pas  le  domicile  à  Paris  :  elle  ne  reconnut  pas 
non  plus  deux  domiciles,  comme  le  procureur  général  le  propo- 
sait; elle  tira  une  fin  de  non-recevoir  contre  la  demande  en  renvoi 
de  la  eonslitutiou  de  l'avoué  du  sieur  d'ilcolier  à  Blois,  faite  sans 
réserve,  cl  des  conclusions  de  cet  avoué,  à  ce  que,  jous  la 
réserve  de  tout  ses  droits,  il  lui  fût  donné  acte  de  la  dénoncia- 
tion qu'il  avait  faite  des  oppositions  de  la  dame  Marconnay. 

«  La  cour  résulatrice  avait  uuc  belle  occa;ion  pour  consacrer 
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tcnleur  se  lionvo  d.ins  le  rcssoil  de  iiiarOsiilencc.  Le 
droil  l'enipailera  sur  le  fail,  cl  ce  parti  duit  (ranlaiil 
mieux  prévaloir  i]in' .  dans  le  doute  ,  il  y  a  plus  dliu- 
niaiiilé  à  adniellre  l.i  plus  longue  prcscri|)lioii  (1). 
Nous  verrous  au  u"  8'0.  par  l'explication  de  l'arli- 
clciii2Gli.  les  dangers  qu'il  y  aurailà  l'aire  prévaloir  la 
résidi'iice  sur  le  domicile. 

86Î.  Si  le  véritable  propriétaire  n'avait  de  domi- 
cile nulle  (lart.  Hunod  (p.  173)  el  l'ulhier  {-!)  pensent 
qu'il  devrait  cire  réputé  absent.  Cette  opinion  me 
seinlile  inconcilialile  avec  l'art.  2£G3 ,  et  voici  com- 
ment la  question  doit  être  résolue. 

Le  vrai  propriétaire  a-lil  sa  résidence  dans  le  res- 
sort de  la  cour  où  l'imnieuhle  est  situe?  ne  pouvant 
exeiper  d'un  domicile  situé  hors  du  ressort,  il  doit 
èlre  tenu  pour  présent.  L'art.  !22CS  le  veut  positive- 
ment ainsi  :  car  il  ne  laut  pas  perdre  de  vue  ces  mots 
par  itix  ans  s'il  dabite,  etc.,  par  riiiyC  ans  s'il  est 
DouiciLiË  hors  iludit  ressort. 


Ou  Lien  le  vrai  propriétaire  a-l-il  sa  résidence  liorS 
du  ressort  sans  qu'on  puisse  trouver  là  ni  ailleurs  son 
domicile  réel?  il  sera  censé  absent,  la  résidence  sup- 
pléera le  domicile. 

!S«7  2"  (5). 

SCS.  lorsque  quelqu'un  prescrit  un  héritage  con- 
tre deux  propriétaires  par  indivis  ,  dont  l'im  demeure 
dans  le  ressort  où  l'immeuble  est  situé  et  l'autre  dans 
un  aiitie  ressort,  le  possesseur  acquerra,  par  la  pres- 
cription décennale. la  part  du  propriétaire  présent. Mais 
il  loi  faudra  dix  antres  années  de  possession  pour  ac- 
quérir la  pari  de  l'an  Ire  (l'ulhier,  Prescri/it.,  n»  1 1 1)('i). 

Si  la  chose  était  indivisible,  la  prescription  ne  pour- 
rait s'accuinplir  que  par  vingt  ans  (Pothier,  ibiil). 

869.  Il  peut  arriver  que  lorsque  la  prescription 
commence,  le  véritable  propriétaire  soit  présent, 
mais  qu'avant  son  accomplissement  il  transfère  son 
domicile  hors  du  ressort;  nous  allons  voir  celle  diffi- 
culté décidée  par  l'article  suivant. 


Art.  2266.  Si  le  véiiLible  propriétaire  a  eu  son  domicile  en  différents  temps,  dans  le  ressort  et 
hors  du  ressort,  il  faul,  pour  compléter  la  pre'ciiption,  ajouter,  à  ce  cpii  manque  aux  dix  ans  de 
présence,  un  nombre  d'années  d'absence  double  de  celui  qui  manque  pour  compléter  les  dix  ans 
de  présence. 


RÉDACTIOI*  COHFARËE  DES  DIVERS  FROJETS. 

PROJET  DE  LA  COMMISSION  DD  GocVERNEMENT.  —  Art.  -47.  Si  k  véritable  maître  habite  dans  le  même  ressort 


l'opinion  du  procureur  général,  si  elle  l'avait  partagée  :  c'était 
une  inslniclion  fort  utile  à  répanJre.  Comment  pourrait-on  ac- 
corilcr  un  double  domicile  relativement  aux  droits  civils,  ([uand 
on  voit  (|Ue  le  code  ne  l'élablit  pour  personne  ;  qu'il  était  dans  le 
profet  de  la  commission  pour  les  fonctionnaires  publics,  que  la 
section  de  législation  du  conseil  d'État  le  supprimai;  qu'cnsuile 
on  propo-a  d'assigner  le  domicile  des  fonclionnaircs  publics  dans 
le  lieu  de  leur  résidence:  et  que,  sur  l'observation  du  tribunat, 
qu'il  importait  de  déterminer,  d'une  manière  précise,  le  domicile 
des  fonctionnaires  publies  et  des.  militaires,  en  distinguant  ceux 
qui  ne  remplissent  que  des  fonctions  temporaires  ou  révocables, 
d'avec  ceux  dont  les  fonctions  sont  à  vie,  l'on  adopta  les  art.  106 
et  107,  qui  font  cette  distinction,  règlent  un  domicile  unique,  et 
n'aliribuent  rien  à  la  simple  résidence  {Esprit  du  code,  par 
LotltÉ,  art.  107). 

(I)  DeiA'i>C01  RT  lient  l'opinion  contraire,  t.  II,  p.  658,  note  7. 
Va/.EII.I.E  lient  pour  le  domicile  de  droit,  n"  .^o^. 

Add.  Op.  conf.  de  DlRA-STO^i,  n"  377  ;  de    VazEII.I.E,  n»  5o^. 

Jurisprudence .  —  A  supposer  qu'une  simple  lubilaiion  de  fait 
ait  le  même  effet,  dans  le  sens  de  l'art.  2?.65  du  code  civil,  que 
le  domicile  tie  droit,  cependant  une  résidence  accidenlelle,  pour 
soutenir  ites  procès,  quoique  prolongée,  faite  dans  le  ressort  d'une 
cour  n-yale  par  celui  qui  réclame  la  propriélé  d'un  immeuble 
situé  ilaus  ce  ressort ,  ne  suffi!  pas  pour  faire  courir  contre  lui  la 
prescription  de  dix  ans,  lorsqu'il  est  constant  qu'il  avait  son  do- 
micile réel  dans  un  autre  département  ;  on  ne  peul,  comme  au  cas 
d'absence,  lui  0|>poser  (pie  la  prescriplion  de  vingt  ans  (il  mai 
iSjg,  Monipellier,  Massip.   DAI.i.07.,  XXX,  2,  8^). 

«  Celte  cour,  dit  DlIiAîVTOS,  n"  377,  a  évité  de  se  pi  ononccr 
nettement  sur  le  point  de  droit.  » 

—  Jugé,  conformément  à  l'opinion  de  TrOI'I.O>1C,  que  la  ques- 
tion de  présence  ou  il'absenee  en  matière  de  prcsciiplion  de  dix 
et  vingt  ans,  se  décide  d'après  le  domicile  de  ilroit  et  non  d'après 
riiabitation  de  fail.  Ainsi  le  tiers  détenteur  qui  a  acquis  de  bonne 
foi  et  à  juste  litre,  peut  invoquer  la  prescription  décennale  con- 
tre le  mililaire  qui  se  trouve  sous  les  drapeaux,  hors  du  ressort 
de  la  cour  rojate  où  est  silué  t'jmmeulile,  mais  dans  lequel  il  a 
conservé  son  domicile  (12  juillet  18J4,  Grenoble,  Perge.  Dai.lOZ, 
XXXV,  2,  i63). 

—  Ea  (eus  contraire,  Nlme»,  i>  mars  i834  (SlDEV,  XXXIV, 


I,  36o).  Dans  le  sens  de  cet  arrêt,  DeivikcOI'RT  et  Fa- 
yard DE  Laxgi.aDE  :  o  Ce  terme  habiter  employé  par  l'arti- 
cle 2265  ne  peut  s'appliquer  au  domicile  de  droit,  mais  à  la  rési- 
ilenee  de  fait  :  le  domicile  peut  être  à  cent  lieues  de  l'endroit  où 
un  tiomme  aurait  besoin  d'être  pour  surveiller  ses  intérêts.  » 
Dai.I.Oz,  sect.  VIII,  n°  3»,  rappelle  la  conlroverse  sans  prendre 
de  parii.  I^i'après  De.vIAXTE,  11°  ii.'|i,  c'est  à  l'/ia4//a/ion  qu'il 
fiiut  s'attacher.  Dei.ei  RIE  rapporte  les  termes  du  code  tans 
exprimer  d'opinion. 
("2)  Prescript.,  n"  109. 

(3)  L'État  contre  lequel  on  prescrit  est-il  réputé  absent  ou 
présent?  —  Jurisprudence.  La  dislinclion  établie  par  les  arti- 
cles 3265  et  22G6  du  code  civil  ,  n'est  pas  applicable  à  la  pres- 
criplion contre  l'iilat.  l.'Elat  est  à  cet  égard  censé  avoir  son  itomi- 
cile  sur  lous  les  points  du  royaume,  de  telle  sorte  qu'on  peut  lui 
opposer  partout  la  prescriplion  de  dix  ans.  Le  domaine  est  repré- 
senté dans  toutes  les  provinces  par  ses  agents  (Brux..  S  mai  1824. 
Liège,  3i  octobre  1825.  Jur.  de  B.,  182^,  j,  i836  ;  1826,  i,  3o8. 
Jur.  du  xix«  siècle,  iSîS,  3,  jfiS.  Rec.  de  Liège,  8,  468). 

Op.  conf.  de  Delviacoi  RT,  in-8'>,  I.  VI,  p.  i5i  :  0  L'État  est 
toujours  présent  par  le  moyen  de  ses  agents.  » 

(4)  Aiin.  Jurisprudence.  —  La  circonstance  que  la  prescription 
de  dix  ans  n'aurait  pu  courir  au  profit  d'un  acquéreur  de  partie 
d'un  immeuble  indivis  entre  plusieurs  héritiers,  conlrc  l'un  des 
cohéritiers,  à  cause  de  l'absence  de  ce  dernier,  ne  fait  pas  obsta- 
cle à  ce  que  la  prescription  ail  couru  contre  les  autres  cohcritieri 
qui  étaient  présents. 

Il  impoi  lerail  peu  qu'un  jugement,  intervenu  enire  les  héritiers 
seuil  ment  ,  eût  ordonné  la  licilaiion  de  l'immeuble  ;  ce  jugement 
ne  pourrait  avoir  inlerrompii  la  prescription  au  préjudice  du 
tiers  acquéreur  qui  n'y  aurait  pas  été  partie.  iJ  novembre  i833, 
c.  civ.  Colmar,  Celti.  (Dai.i.Oa,  XXXIV,  i,  i4). 

Usufruitier.  —  Propriétaire.  —  Tiers  possesseur.  —  En  sup- 
posant que  le  tiers  possesseur  ne  pourrait  prescrire  contre  le 
propriélairc,  à  cause  de  l'ulisence  ou  de  la  niiuorilé  de  ce  dernier, 
pourrait-il  prc<crire  le  droit  d'usufruit  contre  l'usufruilier  pré- 
sent et  majeur  ,  et  ce  droit  ne  suait-il  pas  éteint  en  faveur  du 
propriélairc  qui  revendiquerait  le  fonds  après  (lus  de  trente 
ans?  Celle  question  est  examinée  et  résolu^  par  PROIDHON, 
Vsu/'r.fW  Jl3B. 


CHAPITRE  V.  -  IiF.  I.A  l'RESCRirTION  PAR  10  ET  20  ANS.  ART.  22GC.  N«  870. 
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une  partie  du  temps,  et  hors  dudit  ressort  une  autre  partie,  soit  que  Falfeiice  ail  précédé  ou  suiri  la  pré- 
sence, fO't  qu'elle  tombe  dans  un  temps  intermédiaire,  il  faut,  pour  compléter  la  prescription,  ajouter,  à  ce 
qui  manque  aux  dix  ans  de  prétei.ce,  un  nombre  d'années  d'absence  double  de  celui  qui  manque  pour 
compléter  les  dix  ans  de  présence  'o). 

PKiiJET  Di>ciTÊ  Al-  coi^sEii.  D  ÉTAT.  —  Art.  -16.  Si  le  rérilablc  propriétaire  a  eu  son  domicile  en  différents 
temps,  dans  le  ressort  et  hors  du  ressort,  il  faut,  pour  compléter  la  prescription,  ajouter,  à  ce  qui  manque 
aux  dix  ans  de  présence,  un  nombre  d'années  d  absence  double  de  celui  qui  manque  pour  compléter  les 
dix  ans  de  présence. 


(a)   OBSERVATIONS  SES  TBIBDNACX.  , 

Trib.  de  Vo'ïiPELLiEn.  —  Arl.  IG.  I.a  différence  que  cet 
article  |iiésenie  unlrc  la  prcscriplion  de  riii)ineul)le  cl  celle 
des  aciîuns  me  nlionnécs  in  la  section  prcccdcnle,  parait  peu 
fonlce.  Le  temps  re>|uis  pour  accomplir  ces  deux  prcscrip- 
tiins  devrait  Olre  le  mfmc  sans  avoir  égard  au  mérile  ni  à  la 
forme  de^L  titres,  ni  à  la  l>onne  ou  m.'>u\aise  Foi,  ni  à  l'absence 
ou  priscDcc  de  celui  contre  lequel  on  prescrit. 


Il  est  aise  de  concevoir  a  quelles  ronleslalions  loules  ces 
proscripliiins  peuvent  exposer,  el  combien  il  importe  d'éta- 
blir, à  cet  éRaril .  une  rènic  simple  et  uniforme .  dont  on  a 
senti  les  avanl.i(;es  dans  les  pays  même  réRis  par  le  droit 
écrit,  oii  Icjpérience  a  fait  njiier  toutes  ces  dislinclions, 
dont  le  résullat  touinail  el  au  désavanlace  de  la  tranquillité 
publique,  et  à  celui  du  droit  de  propriété. 

Voy.aussià  l'art.  2255. 


SOIRCES. 

NovellellD.  —  Arrêtés  de  lamoignon.  Tit.  XXIX,  art.  ô5.  -  potbieh.  Prescription,  n"'  110,111.  —  Bail  à 
rente,  n°  1118. 

Législation  ctrangère. 


Louisiane.  —  5îi3.  Conf.  à  l'art.  2266,  code  fran- 
çais. 

Deux-Siciles.  —  2172.  Conf.  à  l'arl.  2266.  C.  F. 

Haïti.  —  2033.  Celui  qui  acquiert  de  bonne  foi  et 
par  juste  litre  un  iiiiincuble,  en  prescrit  la  propriété 


par  dix  ans,  si  le  vcrilable  propriétaire  habile  dans  le 
krriloire  de  la  rc|in|jlique  ;  it  par  quinze  ans,  si  le 
vorilablc  propriélairo  est  domicilié  hors  dudil  terri- 
toire, ou  s'il  a  eu  son  domicile  en  dilTérenls  temps  dans 
le  territoire,  el  hors  du  territoire  de  la  république. 


SOMMAIRE. 

870.  L'art.  2266  a  pour  objet  de  régler  le  cas  où  le  véritable  propriétaire  a  eu  son  domicile  en  différents  temps  hors  du 
ressort  et  dans  le  ressort. 

COMMENTAIRE. 


870.  Cet  article  est  emprunté  au  chap.  VIII  de  la 
novelle  119  de  l'empereur  Juslinien,  dont  la  disposi- 
tion élail  suivie  dans  l'ancienne  jurisprudence  (  l'o- 
Ihier,  Prescription,  w  1 1  ). 

La  cour  d'appel  de  Bourges  en  avait  critique  la 
disposition.  >;  O  calcul,  disait-elle,  sera  sujet  à  beau- 
II  coup  d'inconvénients,  souvent  même  impossible, 
«  surtout  si  on  réunit  les  divers  temps  d'absence. 
«  D'un  autre  coté,  celui  qui  ne  fait  que  des  absences 
Il  courtes  ne  perd  pas  ses  affaires  de  vue.  Ne  serait  il 
'i  pas  plus  prudent  de  dire  que  si  l'absence  dure 
«  moins  de  deux  ans  consécutifs,  la  prescriplimi 
«  s'i'pérera  par  dix  ans,  el  qu'il  en  faudra  vingt  si  elle 
u  est  de  deux  ans  el  au-dessus.  i> 

Mais  rexpéricncc  n'a  pas  coiiiirmé  les  alarmes  de 
la  CMur  de  Bourges;  l'art.  226G  est  un  de  ceux 
qui  ont  donné  lieu  au  moins  de  difRcultés  et  dont 
l'exécution  est  la  plus  simple.  Sans  doute,  d'assez 
grands  embarras  auraient  pu  survenir  dans  la  prati- 
que, si  la  lui  eût  voulu  qu'on  liiiL  compte  de  loules 
les  allées  el  venues,  de  tous  les  déplacemenls  du  pro- 
priétaire. .Mais  tille  n'a  jamais  éié  sa  pensée.  Elle  a 
pris  piur  base  lixc  le  domicile,  qui,  quoique  doué 
d'une  mobilité  lavorable  aux  intérêts  privés ,  ne 
change  pas  cependant  par  des  circonstances  légères, 
el  est  censé  rester  toujours  le  même  malgré  des  voya- 
ges ,  el  même  de  longues  absences.  L'on  verra  donc 


(1)  Ado.  Obtervntion.  —  A  ce  compte,  il  faudrail  seize  ans 
pour  r^icquisiiion  du  temps  nécessaire.  Mais  csl-ce  bien  ainsi 
qu'il    faut    calculer?    Le   mode   du   calcul    est  délerroinc  par 


ici  une  nouvelle  raison  d'adopter  l'opinion  que  j'ex- 
posais au  n"  f66,  savoir  que  la  présence  ou  l'absence 
du  véritable  propriétaire  se  règle  non  pas  sur  la  rési- 
dence,  mais  sur  le  domicile,  seule  base  qui  présente 
quelque  chose  de  fixe.  Sans  quoi  l'art.  22t)6  ne  serait 
qu'une  source  d'inconvénients  et  de  difiicultés. 

Ceci  enlendu  ,  voici  les  conséquences  qui  résultent 
des  dispositions  de  noire  article. 

Sup|iosons  que  Pierre,  véritable  propriétaire,  ail 
été  piésent  dans  le  ressort  lorsque  la  prescription  a 
commencé  contre  lui.  Au  bout  de  six  ans.  il  transfère 
son  domicile  hors  du  ressorl.  Pour  cumplcr  le  temps 
de  la  prcscriplion,  on  doiibleia  le  temps  d'absence, el 
on  l'ajoutera  au  temps  de  présence.  Pierre  avait  été 
présent  pendant  six  ans,  il  a  été  absent  pendant  qua- 
tre ans:  il  faudra  quatorze  ans  en  tout  pour  que  la 
prescription  soit  acquise. 

-Mais  prenons  le  cas  inverse.  Pierre  était  absent 
lors  du  c(/inmencemenl  de  la  prcscriplion.  Au  bout 
de  six  ans.  il  s'esl  rapproché  de  son  immeuble  el  est 
resté  domicilié  dix  ans  dans  le  ressort  de  la  cour  oii 
il  csl  situé.  Les  six  ans  d'absence  donneront  lieu  à 
douze  ans  de  possession,  el  les  huit  années  qui  eus- 
sent resté  à  courir  si  la  prescription  eût  continué 
entre  absents,  seront  réduites  à  quatre,  c'est-à-dire  à 
la  moitié  ,  par  la  présence  du  véritable  propriétaire 
(l'olhier,  ii°  110)  (1). 


l'état  par  lequel  commence  la  prescription.  Ain^i  dans  le  an 
de  présence  dans  le  ressort,  on  a  compte  les  six  ans  du  domicile. 
La  prescription  étant  commeDcée  entre  prêtants,  on  lui  supposait 
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PRESCRIPTION.  —  ART.  -liCyJ. 


Art.  2267.  Le  titre,  nul  par  défaut  de  forme,  ne  peut  servir  de  base  à  la  prescription  de  dix 
et  vingt  ans  (c). 


KÉDACTION  COMPARÉE  DES  DIVERS  PROJETS. 

PROJET  DE  tA  COMMISSION  DU  coiivERNEMEUT.  —  Art.  48.  Le  titre,  nul  par  dcfdut  de  forme,  n'autorise  pas 
la  prescription  de  dix  et  vingt  ans  (a). 

PROJET  DisctTÉ  AD  CONSEIL  d'éiat.  —  Art.  -47.  Conforme  à  l'art.  48  ci-dessus  (i). 


(a)   OBSERVATIONS  DES  TBIBDNADX. 

Trib.  de  I.yom.  —  Alt.  58.  Au  lieu  de  dix  et  vingt  ans  : 
la  prescription  ci-dessus  énoncée. 

l'ius  on  relit  ce  lili'e,  plus  on  voit  les  emliarras,  les  procès 
que  ce  genre  de  prescriplion  entraîne,  les  fraudes  aux(|uclles 
il  peut  donner  lieu,  l'inipossihilili5  de  prouver  la  mauvaise 
foi  cpii  doit  l'anéantir,  et  qui  subsiste  presque  toujouis,  plus 
on  est  convaincu  que  le  parti  le  plus  sage  que  puisse  prendi'e 
le  léBislateur.  est  d'adopter  le  principe  qui  réijissait  la  plus 
grande  partie  de  la  France  à  cet  cgard,  et  de  rejeter  ce  genre 
de  prescription. 

(b)   OBSERVATIONS   DD  TRIBDNAT. 

Art. 4  8. On  lit  clans  le  projet  :  o  Le  lilie  nul  par  défaut  de  forme, 
n'autorise  pas  la  prescriplion  de  dix  et  vingt  ans.  »  La  rédac- 
tion suivante  a  paru  plus  exacte  :  «  Le  titre  nul  par  défaut 
de  forme,  ne  peut  servir  de  base  à  la  prescriplion  de  dix  et 
vingt  ans.  » 

En  effet,  c'est  la  loi  qui  autorise  la  prescription.  Le  titre 


forme  la  base  sur  laquelle  le  droit  s'établit  d'après  l'aulorisa- 
liun  que  la  loi  lui  donne. 

(c)  MOTIFS. 

Exposé  de  motifs.  —  liicoT-PnÉAMENEU,  au  corps  légis- 
latif :  »  La  loi  exige  pour  celte  prescriplion  de  dix  ou  de 
vingt  ans  un  juste  litre  et  la  bonne  foi. 

«  Nul  ne  i)cut  croire  de  bonne  foi  qu'il  possède  comme  pro- 
priétaire, s'il  n'a  pas  un  juste  titre,  c'esl-ii-dire  s'il  n'a  pas 
un  titre  qai  soit  de  sa  n.iturc  Iranslalif  du  droit  de  propriété, 
et  «lui  soit  d'ailleurs  valable. 

0  11  ne  serait  pas  valable,  s'il  était  contraire  aux  lois;  et 
lors  même  qu'il  ne  serait  nul  ipie  par  un  vice  de  forme,  il  ne 
pourrait  autoriser  celle  prescription,  i' 

Discours.  —  GoupiL-PRÉFEtN,  orateur  <lu  tribunal  :  «  le 
juste  tilre,  dont  l'efFelcstde  rendre  propriétaire  inexpugnable 
celui  qui  se  prévaut  de  la  prescriplion  de  dix  ou  de  vingt  ans, 
est  donc  le  tili  e  qui  est  di'  sa  nature  translatif  de  la  propriété, 
et  d'ailleurs  valable  dans  ses  formes,  s'il  n'est  pas  promé 
(|ue  l'acquéreur  était  de  mauvaise  foi  au  moment  du  contrat. 
Quelques  objets  particuliers  ne  pouvaient  être  soumis  aux  rè- 
gles ci-dessus  établies,  o 


Leg.  57,  D.  de  iistirp.  et  ttsucap. 
88.  —  Possession,  n»  12. 


SOURCES. 
Arrêté',  de  iamoignon.  Tit.  XXIX,  art.  36.  —  potbier.  Prescriplion,  n»'  8o, 

Lcrjislation  dtrangcro. 


Louisiane.  —  ."444  à  5446.  Pour  pouvoir  acquérir 
la  propriété  des  immeubles  et  îles  esclaves  par  l'espèce 
de  prescription  qui  est  le  sujet  du  présent  paragraphe 
il  laut  le  concours  de  qualre  conditions  :  1°  la  bonne 
foi  du  possesseur;  2°  un  tilre  légal  et  capable  de  trans- 
férer la  propriété;  ô"  une  possession  pendant  le  temps 


ab  initia  une  durée  de  dix  ans;  mais  on  a  tloublé  les  années  d'ab- 
sence, pour  en  exiger  huit  au  lieu  de  qualre,  suffisantes  si  la  pré- 
sence avait  continué  dans  le  ressort. 

Pourquoi  ne  pas  procéder  de  même  dans  la  tlièse  inverse? 
C'est  entre  absents  que  la  prescription  commence,  elle  requiert 
donc  vingt  ans  ab  initia.  L'absence  dure  six  ans  ;  à  l'expira- 
tion de  ces  six  ans,  il  resterait  quatorze  ans  pour  accomplir  le 
terme,  si  l'absence  perdurait  Justprà  la  fin  ;  mais  au  bout  de  ces 
six  ans,  le  propriétaire  du  bien  usurpé  vient  s'établir,  fixer  son 
domicile  dans  le  ressort  de  la  situation  ;  alors,  au  lieu  de  <|ualorze 
ans  entre  absents,  il  n'en  faut  plus  que  sept  entre  présents.  Nous 
arrivons  ainsi  à  treize  années  au  lieu  de  seize. 

Il  y  a  évidemment  erreur  lypogiaphi(|ue  dans  ce  passage  de 
Ti'oplong;  il  suppose  qu'il  a  fallu  tenir  compte  des  dix  ans  de  pré- 
sence et  les  réunir  aux  six  ans  d'absence  ;  mais  alors  les  six  ans 
de  possession  entre  absents  seraient  complètement  superflus  ;  le 
possesseur  dirait  ;  Bilfcz-Ies  du  calcul;  il  restera  toujours  dix 
ans  de  possession  entre  présents  !  ce  qui  suffît. 

Reprenons  mainlenanl  le  texte  de  l'art.  2266  :  Il  faut  ajouter, 
à  ce  qui  manque  aux  dix  ans  de  présence,  un  tiombre  d  années 
d'absence  double  de  celui  qui  manque  pour  compléter  les  dix 
ans  de  présence. 

S  il  y  a  tu  dix  ans  de  possession  entre  présents,  il  ne  man- 
que rien  aux  dix  ans  de  présence  ;  il  ne  faut  donc  pas  aller  jus- 
qu'à exiger  ces  dix  ans  de  présence. 

Mais  au  bout  de  sept  ans  de  possession  entre  présents,  que 
manque-t-il  pour  compter  les  dix  ans  ?  Trois  années  entre  pré- 
sents. Si  nous  les  doublons,  nous  trouvons  six  années  ;  ainsi  sept 
cl  six  fout  bien  treize,  et  non  pas  seize. 


I 


détermine  par  la  loi ,  qui  ait  les  qualités  ci-après  re- 
quises; 4°  enfin  une  chose  qui  puisse  être  acquise  par 
la  prescriplion. 

Deicx-Siciles.  —  2173.  Conf.  à  l'art.  2267,  C.  F. 

Hollande.  —  2001.  Id. 

Haïti.  —  2034.  Id.  y«  fine. 


POTIIIKIi ,  au  n"  1 10 ,  procède  comme  nous  l'avons  fait,  et  ar- 
rive au  même  résultat  ;  en  voici  la  preuve,  nous  le  copions  : 
Cet  auteui-  s'occupe  d'abord  de  la  première  hypothèse  de  l'arti- 
cle 2266,  point  sur  lequel  aucune  difficulté  ne  se  présente  : 
fl  Lorsque  le  temps  de  la  prescription  a  commencé  entre  pré- 
sents, et  qu'avant  son  accomplissement  le  possesseur  qui  prescrit, 
ou  le  propriétaire  contre  qui  il  prescrit  ait  transféré  son  domicile 
dans  un  autre  bailliage,  il  faudra  pour  l'accomplissement  de  la 
prescription  doubler  le  temps  seulement  qui  restait  à  courir  pour 
la  prescription  de  dix  ans.  Par  exemple,  si  avant  (pi'ils  eussent 
cesse  de  demeurer  dans  le  même  bailliage,  il  s'élait  déjà  écoulé 
dix  ans,  il  faudra  doubler  le  temps  de  quatre  ans  qui  restait  à 
courir  pour  la  prescription,  de  manière  qu'outre  les  six  ans  <p(i 
ont  déjà  couru,  il  en  faudra  encore  huit  pour  accomplir  le  temps 
de  la  prescription.  » 

Voici  maintenant  ce  que  PoTiiiER  ajoute  quant  au  point  sur 
lequel  Tr.Oï»î,0\G  a  commis  une  erreur  de  détail  ; 

«  Dans  le  cas  inverse,  lorsque  la  prescription  a  commencé  à  cou- 
rir entre  absents,  et  qu'avant  l'accomplissement  du  temps  de 
vingt  ans  nécessaire  pour  la  prescription  entre  absents,  le  posses- 
seur et  le  propriétaire  se  sont  rapprochés  et  ont  demeuré  dans 
le  même  bailliage,  le  temps  pour  la  prescription  étant  la  moitié 
de  celui  pour  la  prescriplion  entre  absents,  il  ne  faudra  plus,  pour 
accomplir  la  prescription  ,  que  la  moitié  de  celui  qui  restait  à 
courir  de  la  prescription  de  vingt  ans,  lorsqu'ils  ont  commencé  à 
demeurer  dans  le  même  bailliage.  Par  exemple,  s'il  s'élait  «léjîX 
accompli  douze  ans,  il  ne  faudra  plus,  pour  accomplir  la  prescrip- 
tion, que  quatre  ans,  moitié  des  huit  qui  restaient  .à  courir  pour 
la  prescription  de  vingt  ans,  ce  qui  fait  en  tout  seize  ans,  » 
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,  Pour  piescrire  par  dix  cl  »  incl  ans ,  il  faut  deux  condi-  ' 
lions  insi'paral)li.s,  le  litre  cl  la  lionne  foi. 

2°.  Le  laps  de  temps  ne  siiffit  pas  pour  libérer  un 
acheteur  ou  un  donataire  des  obligations  con- 
tractées par  l'acte  de  vente  ou  de  donation.  Quid 
en  cas  de  dot  ou  de  lésion  ? 
,  Dans  le  droit  romain,  le  litre  n'ét.iil  pas  une  conililioo 
ni;ccss3ire  ;  il  suDisait  (|uc  la  bonne  foi  fùl  claire  et 
K'Biiimo.  Mais  Us  inlerprcles  nuTonnaissent  ce  sys- 
tème el  dcciilenl  i]ue  la  bonne  foi,  sans  le  titre,  est 
insufiisanle.  Celle  opinion  a  l'inconvénienldc  ne  pou- 
voir se  concilier  avec  Us  textes.  Mais,  en  soi ,  elle 
vaut  mieux  que  la  théorie  du  droit  romain. 
.  Du  Juste  titre.  Renvoi  pour  la  bonne  foi.  Sens  des 
mois  juste  litre.  Ils  fijoificnl  un  litre  non  précaire 
el  translatif. 
2».  La  prescription  de  d'x  ans  ne  protci/e  pas  l'u- 
surpateur qui  a  aliéné  la  chose  d'aiilrui.  Com- 
ment il  prescrit  lui-même.    l'oint  de  départ  de 
cette  prescription. 
.  Le  défaut  de  droit  de  l'auleur  ne  rejaillit  pas  ici  tout 

entier  sur  l'acquéreur. 
2».  Comment  expliquer  en  matière  de  prescription 
la  règle  res  i>teh  .\iios  acta  tertio  hon  nocet? 

Éoumération  des  litres  auxquels  on  peut  rattacher  la 
prescription  de  dix  el  vinfl  ans.  Du  litre  pro  suo. 

Du  titre  pro  emploie,  ou  de  la  vente. 

De  la  dation  en  pitjcmoit ;  de  l'échange;  des  con- 
trats do  ut  des. 

De  la  donation  ou  titre  pro  donato. 
,  Du  legs  on  tilrc;)ro /('i7«/o. 

De   la   dot  ou  litre  pro  dote.  Rejet  d'une  opinion  rie 
d'Aigentiéo. 
,  Du  litre p/o  soltilo. 

De  la  transaction. 

De  la  chose  jugée.  DissenlimCDt  avec  la  cour  de  cas- 
sation. 

Du  central  de  société. 

Du  contrai  de  maiiage  en  communauté. 
2".  Quid  si  la  femme  était  de  bonne  foi  dans  son  ap- 
port, et  que  le  t/iari  fut  de  tnauvaise  foi  î 
3".  Pendant  la   communauté,  la  mauvaise  foi  de 
l'un  (les  époux  met-elle  obstacle  ii  la  prescription 
de  dix  ans  ? 

Du  p.-iiingc. 

-•'.  Le  partage  d'une  succession  auquel  a  été  admis 
par  erreur  celui  qui  ne  devait  pas  être  admis, 
n'est  pas  un  juste  titre  qui  puisse  lui  faire  ac- 
quérir par  dix  ou  vingt  ans,  soit  vis  à-vis  des 
héritiers ,  soit  vis-à-vis- du  légitime  propriétaire. 

Du  titre  pro  dereliclo.  Il  est  en  désuétude  en  France. 
Supériorité  de  la  civilisation  française  sur  la  ciiilisa- 
lion  romaine. 

Du  lilri'  pro  harede.  II  tsl  entièrement  inconnu  dans 
notre  droit.  Dissentiment  avec  l'utbier,  Uunod  et 
Met  lin. 
2».  Quid  «  l'égard  du  tiers  et  qui  il  a  cédé  ses  pré- 
tendus droits  héréditaires  ? 
3».  Le  partage  n'est  pas  un  juste  titre  entre  les  vé- 
ritables héritiers,  quand  le  défunt  n'était  pas 
propriétaire. 

t».  Conséquence  du  principe  que  le  partage  est  sim- 
plement déclaratif,  lelalivement  à  un  immeuble 
possédé  par  le  défunt,  qui  appartenait  à  l'un  de 
ses  héritiers,  et  qui  est  échu  au  lot  de  cet  héritier, 
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5o.  Les  donataires  ou  légataires  universels  ou  à  litre 
universel  ne  prescrivent  pas  par  dix  ou   vingt 
ans  les  immeubles  que  le  donateur  ou  le  testateur 
ne  prescrivait  pas  de  cette  manière. 
6».  La  démission  de  biens  est-elle  un  Juste  titre? 

Fin  de  l'énuméralion  des  titres  pour  prescrire.  Qualité 
que  le  titre  doit  avoir. 

Le  titre  doit  être  réel  et  non  putatif  Dissentiment 
avec  Polhier.   Erreurs  cpi'il  arcrédile  sur  ce  point. 

Définition  du  titre  putatif.  Il  ne  faut  pas  le  confondre 
avec  le  titre  tacite. 

Ses  différences  avec  le  litre  présumé.   I.e  titre  présumé 

ne  peut  servir  pour  prescrire. 
2«.  Distinction  entre  les  titres  feints  et  les  titres  pré- 
sumés. Rejet  des  titres  feints. 

Il  en  est  de  même  du  litre  putatif.  Distinction  des  doc- 
leurs  entre  le  titre  ipie  l'on  présume  valable  par  er- 
reur de  droit  cl  celui  qui  est  présumé  valable  par 
erreur  de  fait.  U'ArRenlrée  la  repousse  avec  raison. 
Polhiir  la  r(  produit  sur  le  fondement  des  lois  ro- 
maines. Différence,  non  suffisamment  aperçue  par 
l'otbier,  entre  le  droit  français  et  le  droit  romain. 
Conclusion  que  l'opinion  de  Polhier  n'est  pas  ad- 
missible. 

Il  suit  de  là  que  l'héritier  putatif  ne  prescrit  pas  par  dix 

et  vingt  ans  contre  le  véritable  héritier. 
2".  Ouid  du  legs  de  la  chose  d'autrui ,  délivré  du  vi- 
vant du  testateur? 

De  même,  celui  qui  possède  par  dix  el  vingt  ans  un  im- 
meuble qu'il  cioit  (jue  son  mandataire  a  acheté, 
tandis  <pie  ce  dernier  n'en  a  rien  fait,  ne  le  preseiit 
pas.  r.ejel  iks  lois  roinaiues  et  de  lopinion  de  l'o- 
tbier. L'opinion  d'un  juste  titreo'équivautpos  aujusle 
titre. 

Renvoi  pour  une  espèce  qui  reçoit  la  même  solutioD. 

La  personne  non  légataire,  à  qui  un  legs  a  été  payé  par 
suite  d'une  erreur  de  nom,  n'en  prescrit  pas  la  pro- 
priété par  dix  (t  vingt  ans.  Dissentiment  avec  Polhier 
et  les  lois  romaines. 

Le  légataire,  à  qui  un  immeuble  a  été  livré  en  vertu  d'un 
testament  révoqué,  ne  prcscril  pas,  malgré  sa  bonne 
foi,  par  dix  et  vingt  ius.  Dissenliaienl  avec  Polhier, 
el  rejol  des  lois  romaines. 

Le  légataire,  inilitué  en  vertu  d'un  testament  irrégidier 
dont  il  ignore  les  vices  île  forme,  ne  prescrit  pas. 
Condamnation  des  lois  romaines  par  l'art.  2267. 

i".  //  en  est  ainsi  de  c<  lui  qui  a  pris  possession  d'un 
legs  ou  de  ta  succession  en  vertu  d'un  faux  tes- 
tament. 

Le  titre  doit  être  valable.  La  nnllilé  de  forme  em- 
pêche que  le  litre  ne  soit  juste;  il  oie  ir.émc  la  bonne 
fol. 

Qu/rf  si  la  nullité  est  couvei  le  liar  la  paitic  inlérejsi'c  à 
s'en  prévaloii? 

2".  La  nullité  de  l'acte  sous  seing  privé  pour  défaut 
d'exemplaires  en  nombre  égal  à  celui  des  con- 
tractants, s'c/face  par  l'exécution  du  l'acte. 

Des  nullités  de  forme  relatives.  L'acquéreur  qui  a 
acheté,  sans  formalités,  d'un  mineur,  qu'il  connais- 
sait pour  tel,  ne  prescrit  pas  par  dix  el  vingt  ans  , 
parce  qu'il  est  de  mauvaise  foi.  Mais  il  a  un  juste 
lilre,  parce  que  la  nullité  n'est  que  relative.  Autorité 
de  d'Argentrée  invoquée. 

2».  Qi.ii  des  ventes  d'immeubles  du  mineur  faite* 
par  le  tuteur,  sans  l'emploi  des  formalités  ? 
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005.  Tes  niillili's  proven.inl  i!u  iK'foiit  île  cnpacilc,  il'errour, 

de  ilol.dc  froiiilo,  etc. 
Difficulté  de  la  nialicre.  Diversités  d'opinions.  Lacunes 

dans  Punoil  et  dans  l'othier. 
901.  D'abord  la  vente  nulle,  parce  qu'elle  contient  vente  de 

la  chose  d'autrui,  est  bonne  pour  [irescrirc. 

905.  Les  nullités  d'ordre  public  rendent  le  titre  inhabile  à 

transférer  le  domaine. 
905  20.  Exemples  divers,  par  Duranton ,  de  nullités  de 

titre  résultant  de  l'incapacité  de  la  personne  in- 

ttituée  ou  gratifiée. 
905  ï".  Quid  à  l'égard  de  la  nullité  qui  tombe  sur  ce  qui 

a  fait  la  ynatière  du  contrat  ? 
905  4".  Quid  des  actes   qui  ne  sont  pas  susceptibles  de 

produire  d'action  ? 

906.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  nullités  relatives. 


908  ;».   l'nc  donation  non  transcrite  serait-elle  un  titre 

nul  en  la  forme  ? 
907.  Limitation. 
008.  Suite. 

909.  Objection  empruntée  à  Tothier,  examinée  et  réfutée. 

909  2".  L'article  2267  ne  s'applique  nullement  aux  dé- 

chéances. 

910.  Le  titre  doit  èlre  définitif  et  non  suspendu  par  une 

condition. 

911.  Mais  le  titre  soumis  à  une  condition  résolutoire  est  bon 

pour  prescrire. 

912.  Le  titre  doit  protéger  la  possession  pendant  tout 

son  cours. 
915.  C'est  au  possesseur  à  justifier  de  son  titre.  Fiissentiment 
avec  Potbier. 


COMllENTAIllE. 


871.  La  prescriplion  de  dix  et  vingt  ans  n'est  pas 
une  récompense  donnée  à  l'usurpation.  Née  d'un  be- 
soin de  stabilité  naturel  n  l'homme  ,  elle  est  un  hom- 
mage rendu  au  sentiment  de  la  propriété,  fortifié  par 
la  lionne  loi;  elle  n'existe  qu'à  la  condilion  d'une  con- 
viction profonde  manifestée  par  la  possession,  c'est- 
à-dire  par  l'activilé  et  le  travail ,  tandis  que  le  droit 
du  véritable  mailre  s'abdique  dans  un  long  oubli. 
I/erreur  du  possesseur  doit  donc  se  justifier  liu  repro- 
che de  légèreté  pnr  deux  réponses  pércmploires,  le 
juste  litre  et  la  bonne  loi.  Ces  deux  éléments  sont 
impéralivemeiit  exigés  par  l'art.  2i6d  du  code  civil. 
Eux  seuls  peuvent  éearler  l'idée  de  faute  et  de  préci- 
pitation dans  le  fait  de  celui  qui  a  possédé.  Il  faut 
qu'ils  marchent  réunis,  et  l'un  sans  l'autre  ne  suffirait 
pas.  La  bonne  foi ,  sans  le  titre,  dénoterait  une  con- 
fiance trop  crédule  et  souvent  étourdie:  elle  ne  vau- 
drait pas  même  pour  faire  acquérir  les  fruits  (arti- 
cle i5!)0).  Le  litre,  sans  la  bonne  foi,  attesterait  un  esprit 
d'usurpalion,  incompatible  avec  cette  conviclioii  pure 
et  lojale,  qui  seule  peut  procurer  la  plénitude  du 
droit  par  la  possession. 

879.  Dans  le  droit  romain,  la  bonne  foi  n'avait 
pas  nécessairement  besoin  d'un  juste  tilre  pour  se 
justifier.  Lorsqu'elle  était  claire,  évidente,  solcnnel- 
lenient  établie,  et  qu'on  n'avait,  sous  ce  rapport, 
aucun  reproche  à  faire  au  possesseur,  on  n'exigeait 
rien  de  plus  pour  l'acquisition  de  l'usucapionou  de  la 
prescriplion  ;  s'il  est  souvent  parlé  du  jusle  lilre  dans 
les  lois  romaines,  c'est  plutôt  comme  indice  liabilucl 
de  la  bonne  foi  et  fondement  d'une  erreur  plausible, 
que  comme  condilion  nécessaire  pour  lui  donner 
naissance.  Car  une  foule  d'exemples  prouvent  que  si 
la  bonne  foi  existe  dans  le  titre,  elle  suffit  à  elle  seule. 
Cette  théorie,  méconnue  par  un  grand  nombre  d'in- 
terprètes, n'en  est  pas  moins  la  seule  vraie  (1).  Ainsi, 
si  t^aius  avait  traité  avec  un  fou  ,  le  croyant  sain  d'es- 
prit, quoique  la  vente  fût  nulle,  l'usucapion  avait 
lieu  (2)  ;  de  même,  si  une  erreur,  fondée  sur  l'iden- 
tité de  nom,  faisait  croire  à  Tilius  qu'il  était  légataire, 


(1  )  DlCAlRROV,  Jnsl.  expliquées  ,  t.  i,  p.  382  ,  383  et  suiv.  ; 
Bl.OXDE.Vl',  Chrest.,  p.  Si;,  note  i. 
(2)  Pau.,  I.a,  S  iB,  ly.pro  emplore. 

(5)  POMP.,  I.  4,  S  "•  D.prosuoi  Hermog.,\.  g,  D.  pro  legato; 

Pau.,  I.  4,  D. 

(^)  Ainsi ,  par  exemple,  BaRTOI.B  ,  sur  la  loi  naluralitcr , 
D.  de  usucap.,  dit  qu'il  y  a  trois  conditions  substantielles  dans  la 
prescription  décennale  et  vicennale  :  i^  le  titre;  2°  la  possession  ; 
3°  la  bonne  foi. 

(6)  Jnfri,  n»'  883,  888,  890,  893,  894,  895,  896,  897,  898, 899. 


tandis  que  c'était  au  contraire  son  homonyme  qui 
l'était,  quoiqu'il  nianqu:U  de  lilre  réel,  il  ne  prescri- 
vait pas  moins,  il  en  était  de  même  si  Sempronius 
avait  possédé  par  un  codicille  révoqué  à  son  insu ,  ou 
par  un  leslanient  irrégulicr,  dont  il  aurait  ignoré  les 
vices.  L'opinion  qu'il  avait  de  son  droit  était  consi- 
dérée comme  une  jusle  cause  pour  motiver  l'usuca- 
pion (3). 

-Alalgré  l'évidence  dont  ce  système  était  environné, 
il  plut  cependant  à  l'imaginalion  des  interprètes  d'en 
fausser  la  vérité,  et  ils  firent  passer  en  pratique  que 
la  bonne  foi ,  sans  le  litre  ,  était  insiinisarile  (1).  Leur 
doctrine,  toujours  suivie  dans  le  droit  français,  n'é- 
prouvait d'embarras  que  pour  se  concilier*  avec  les 
textes  latins,  qui  la  condamnaient  implicitemenl. 
Nous  verrons  plus  tard  (n"  89o)  quels  tiraillemenls 
résultaient  de  cette  déviation  des  principes  du  droit 
romain,  dont  on  croyait  n'être  que  l'écho.  Pour  le 
luonient,  nous  nous  contenions  de  remarquer  qu'à 
noire  avis,  le  code  civil  a  fait  sagement  de  donner  la 
préférence  au  système  des  interprètes,  qui  n'était 
répréhensibic  qu'en  tant  qu'il  avait  la  prétention  de 
rendre  lidèlcnienl  l'esprit  du  droit  romain.  Car,  du 
reste,  il  est  moins  vague  cl  moins  arbitraire  que  la 
théorie  romaine.  II  laisse  moins  de  chances  à  l'erreur; 
il  force  celui  qui  possède  à  s'éclairer  sur  sa  position  ; 
il  pose  la  prescription  sur  une  base  plus  solide  que 
ne  l'est  une  simple  opinion.  Si  la  double  condition  dit 
lilre  et  de  la  bonne  foi  ne  se  fiil  pas  naturalisée  dans 
noire  droit  par  une  longue  jurisprudence,  il  ciit  fallu 
l'inventer.  Je  rappelle  donc  surtout  le  principe  ro- 
main pour  faire  ressortir  le  progrés  du  droit  français, 
par  rapport  à  lui.  Uu  reste,  nous  aurons  à  revenir 
souvent  sur  cette  différence  (3). 

873.  Nous  avons  annoncé,  au  n"  8a9,  que  nous 
traiterions  ici  du  jusle  titre;  nous  allons  accomplir 
notre  promesse. 

Ces  niolsy«s/e  titre,  employés  par  l'article  226u,sc 
retrouvent  dans  les  lois  romaines  (6)  et  dans  nos  an- 
ciennes coutumes  (7).  Quel  en  est  le  sens  (8)? 


(fi;  Dioer.  et  Maxim.,  1.  24,  C.  de  rei  vindical.;  1.  4,  C.  de 
prœscript.  longi  ternp. 

(7)  Paris,  art.  Il3. 

(U)  aJusltislitulus.M  TùET {ad Pand.,  liv.  XLI,t.  III,  n»4), 
a  est  causa  kabilis  ad  domintum  transferendum,  ut  emptio^ 
«  donatto  i  sic  ut,  ex  quibus  causis  Irailente  vero  domino  trans- 
u  irct  doniinium  ,  e\  iisdcm  ,  tradcnte  non  domino,  procédai 
«  usucapio.  »  POTUIEU  dit  aussi  {Patut.,  t.  III,  p.  147,  n»  64); 
«  Justum  titutum  accipimus  eum  ex  que  quid  rem  ex  causa  per- 
»  petuà  et  ad  Irans/erendum  dpminittm  idoneâ,  tanijuam  suanj 
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I.e  jusU'lilre  esl  celui  qui,  pai-  sa  naliiiL',  isl  li.ius- 
lalif  «le  [Hopriélé  (1),  5oil  qu'il  soil  graluil  ou  iifié- 
rcux(-2).  On  l'appelle  juste  ,  parce  qu'il  esl  l'expres- 
sion d'un  (les  modes  reconnus  par  la  lui ,  de  déplacer 
le  domaine  dcsclioses.  Du  reste,  il  n'est  pas  juste  en 
ce  sens  qu'il  transfère  nn  droit  incnniniulalile.  Sous 
ce  rapport,  un  litre  précaire  émané  du  vrai  proprié- 
taire, a  quelque  chose  de  plus  légal,  car  il  a  une  exis- 
tence pure  dans  sa  source  et  exemple  de  toute  lésion 
lioiir  autrui.  Mais  ce  n'est  pas  là  ce  que  la  loi  exige  en 
matière  de  |)rescription  .  elle  ne  rcclicrclie  pas  et  ne 
peut  pas  rechercher  un  lilr<'  invulnéiable,  puisque  la 
prescription  a  précisénienl  pour  objet  de  suppléer  au 
défaut  de  droit,  et  de  consolider  le  titre  susceplihlo 
d'être  détruit.  Ce  que  \ent  le  législateur,  c'est  une 
croyance  plausible  de  la  part  du  possesseur  qu'il  s'est 
passé  ini  événement  qui  l'.i  investi  de  la  propriété.  Or, 
celle  croyance  ne  peut  re^ulte|■  (]ue  de  l'exislencc  d'un 
titre  naturellenicnl  translatif.  Sans  doute  ce  litre  esl 
attaquable  au  fond,   puisqu'il  n'émane  pas  de  celui 


«  poMiiIct.  i>  /'oy.  enfin  in/'rd,  n»  goS,  la  iléfinilion  ilonntc 
|iar  UlCOT ,  orateur  du  gouvernement  ,  ilans  VExposé  des 
motifs. 

(!)  D'AnCESTnKK,  sur  nrclacnc,  art.  366,  (jlose  Par  quel- 
ques l'ilres,  n'  ■;  roTlIIF.r.,  Prescripl.,  n"  5S  ;  siiprn,  n"  5i6, 
.11-.  I.'.irl.  53o  ilu  roili'  civil,  <|iril  fnul  combiner  avec  l'art.  23C7, 
a|>|iulle  lilre  Iranstalil'  lie  propriété ,  ce  <|ue  l'arl.  226;  appelle 
juste  titre,  f^oi/.  aussi  l'nrl.  ■>r'i'). 

(•2)  L.  Il,  C.  de  praii-ripl.  lonrji  tempor. 
(5)  Aon.  C'est  ce  «pii  fait  tlirc  à  Htl.vivr.Ol  tiT  :  0  II  f.iul  bien 
tlistin{;ucr  le  litre  mi/ ilu  titre  vicieux.  Le  litre  nul  11c  peut  ser- 
vir pour  la  prescripiion  :  mais  il  ne  l'empêclie  pas.  I,e  litre  vi- 
cieux l'empèchc.  Ou  entenil  par  titre  vicieux,  celui  qui  ne  tienne 
(pi'unc  |iosscssion  précaire  tic  l'objet,  comme  un  bail,  une  conces- 
sion (rusiiri'Uil.  M 
Op.  ennf.  «le  I\0l,!.\XU  DK  Vll.I.AnCf  E.S ,  Prescripl.,  n»;». 
Voici  la  iléfiliition  .lu  juste  titre  par  ZlCinni.r,  S  217  :  "  On 
appelle  juste  litre,  tout  titre  qui,  à  ne  le  coiisiilcrer  <|ue  d'une 
minière  absiraitc,  in  t/tesi,  serait  de  fait  et  tic  tiroit  b.Tbilc  à  con- 
ft'rt-r  un  tiroit  tie  proprit-tti  ou  tic  scrvitutle.  En  d'autres  termes, 
lotit  litre  qui  a  pour  objet  ile  conférer  un  tiroit  de  proprititc  ou 
tic  servitude  est  un  ju-le  tiire,  lorstpi'd  est  légalement  auloi  istî , 
quant  à  son  jjenrc,  et  que  les  ■^olcnnittjs  auxquelles  la  loi  subor- 
donne sa  validitt;  ont  clii  ubîtrvtîes. 

"  D'après  cela,  on  ne  peut  consiilcrcr  comme  justes  titres  : 
•t  1"  t.cs  eonvenlions  ou  tlispositions  qui  ii'empurtent  pas  trans- 
mission lie  proprit-'lt:  ou  con^tllulion  de  servitude  :  tel  un  bail  ; 

o  a' Celles  à  l'i-çard  ilcsqutllc,  on  n'a  pas  observtj  les  soteniiitcs 
spéciales  que  la  loi  a  cxijtics  pour  leur  validili;  :  telle  une  dona- 
tion sous  sein(;  privt}  ; 

«  3°  Celles  enfin  qui  sont  proliibtjcs  quant  à  leur  genre  :  telle 
une  substitution.  » 

Dfi.ci  itii':,  n*  1.1G58,  prt}sente  cette  observalion  :  o  Le  titre 
est  juste  11  regard  de  l'aequijn  ur,  quoiqu'il  puisse  ne  pas  l'être  de 
la  part  ilu  vendeur  île  inauvai,c  foi.  » 

Op.  conf.  de  I>\i  1.07.,  cliap.  I,  scct.  VIII,  n"  10  :  «  Aussi  a-t-il 
clt5  jiigt;  que  Tarqutjrcnr  avec  titre  cl  bonne  foi  d'un  immeuble 
ipie  le  vtinlcur  possé-dait  par  tlol,  en  prescrit  la  propritîtt*  par  dix 
ans,  du  jour  de  son  acquisition,  sans  qu'on  doive  avoir  t'gard  à 
rt;poque  où  le  dol  du  vendeur  a  clt;  découvert  par  celui  auquel 
il  préjudicic  (arrtîl  de  la  cour  des  pair,  du  8  juin  iSîS,  Rec.  pér. 
182.5,  2,  265J. 

(4)  La  prescription  de  dix  ans  ne  protège  pas  l'usurpateur 
qui  a  aliéné  ta  chose  d'autrui.  Comment  il  prescrit  lui-même. 
Point  de  départ  de  cette  prescription.  —  \.\/.Ell.t.E,  à  l'appui 
de  ce  qui  vient  d'être  ilil  dans  la  note  t|ut  précètlc,  ajoute,  n"*  .^89 
et  .'190:  «La  presci  iption  n'esl  établie  qu'en  faveur  du  tiers acqtic- 
rcur  de  bonne  foi  ;  elle  ne  tiégage  pas  l'usurpateur  de  l'obliga- 
tion lie  ré|>onilre  de  son  usurpation.  Le  titre  qu^it  a  donné  à  une 
tierce  personne  n'est  rien  pour  lui,  vis-à-vis  ilu  propriétaire.  S'il 
n'avait  pas  alit'oé,  en   pourrait  lui  demander  la  chose  pendant 


qui  ,  Seul ,  avait  droit  île  disposer  tie  la  chose  :  le  vrai 
pro|iriélaire  peut  en  paralyser  les  effets  en  inlenlant 
l'action  en  revendication  en  temps  utile;  il  peut  dire 
qu'il  a  été  passé  sans  droit,  qu'il  est  injuste.  Mais  s'il 
ne  le  fait  pas  ;  si .  par  son  silence  il  laisse  se  forlilier 
de  plus  en  plus  la  croyance  liu  possesseur  qu'il  est 
vrai  propriétaire,  le  titre  attaquable  dans  l'origine  se 
place  au-dessus  de  tous  ces  reproches .  et  l'on  n'a  plus 
égard  qu'à  la  bonne  foi  du  possesseur,  tpii ,  ayant  \ti 
en  lui  une  juste  cause  de  transférer  le  ilomaine.  s'esl 
cru  propriétaire  légitime.  Kn  un  mot,  dans  cette  ma- 
tière, le  juste  titre  est  le  titre  non  |)récaire  el  trans- 
latif (.■>)  :  c'est  celui  qui  aurait  transféré  le  domaine 
de  la  chose,  si  le  cédant  etU  été  vrai  propriétaire  ; 
tout  cela  résulte  des  articles  îioO  el  -2!259  du  code 
civil,  combinés  avec  l'article  ;i-2Gli,  lequel  par  ces 
mots,  celui  qui  AcciciEitt.  reproduit  l'idée  du  titre 
translatif,  écrit  dans  l'article  UoO,  et  l'article  i-2ô9. 

H73  2"(i). 

874.  Il  suit  de  là  qu'on  n'a  pas  égard  au  défaut  de 


trente  ans  ;  et  parce  qu'il  n'est  pins  en  son  pouvoir  de  la  rendre  , 
il  n'c,t  pas  dispensé  d'en  restituer  la  valeur.  Le  droit  du  proprié- 
laiie  est  résolu  en  dommages-intérêts  ;  el  son  action  ,  au  lieu 
d'être  réelle,  n'esl  plus  que  personnelle  ;  mais,  à  ce  nouveau  litre, 
elle  n'esl  pas  soumise  à  une  prescription  jilus  abréjée. 

"  Le  détenteur  précaire  ,  ne  pouvant  jamais  proscrire  la  pro- 
priété tie  la  cliose  confiée  à  ses  ?oins,  reste-t-il,  quand  il  l'a  alié- 
née, sous  le  poids  triine  action  perpétuelle  en  dommages-intérêts? 
Non.  .-^a  condition  n'est  pas  différente  de  celle  des  autres  person- 
nes tjui  disposent  de  la  ehost;  irautnii.  l/impreseriptibililé  pour 
lui  était  attachée  à  la  détention  ilc  la  ebose.  Possédant  pour  un 
autre,  il  ne  pouvait  pas  prescrire  pour  lui-même.  'Vtais  quand  la 
ebose  a  passé  dans  I.1  main  d'un  tiers,  il  n'y  a  pins  trimprcserip- 
libilité  ;  il  y  a,  au  contr.iirc,  pour  celui  qui  l'a  acquise,  l'avantage 
de  la  prescription  de  dix  ans;  et  celui  qui  en  a  tlisposé,  n'étant 
plus  tenu  t|ue  d'une  obligation  personnelle,  en  prescrit  la  libéra- 
tion par  le  laps  tic  trente  ans.  Henrys  a  enseigné  celle  règle 
pour  le  tiéposilaire  qui  a  tliverli  ou  dénaluré  le  dépôt  ;  sa  déci- 
sion, qui  est  trè5-ju«te,  doit  être  une  règle  générale  en  cette  ma- 
tière. » 

Dl'Rl>TOX  ,  n»  .Ipg  ,  après  avoir  dit,  comme  VlzElI.I.r;,  que 
l'usurpateur  n'est  ,H  l'abri  de  l'action  personnelle  du  propriétaire 
véritable  que  par  trente  ans,  ajoute  :  «  La  seule  tlilHcntté  qu'il 
puisse  y  avoir  esl  relative  au  point  de  départ  de  la  prescription 
ilans  ce  cas  :  est-ce  le  jour  où  il  s'est  emparé  de  l'immeuble,  ou 
le  jour  où  il  en  a  disposé  ?  La  raison  tie  penser  ,  au  premier  coup 
tl'œil,  que  c'est  cette  ilernicre  époque,  se  tire  de  ce  qu'on  peut 
tlirc  que,  par  cette  aliénation,  il  a  contracté  l'obligation  irindem- 
niser  le  propriétaire  du  tort  qu'elle  pourrait  lui  causer,  puisque 
tout  fait  quelconque  de  l'homme  qui  cause  du  préjudice  à  autrui, 
oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  esl  arrivé,  à  le  réparer  (arti- 
cle i38a).  Mais  la  raison  de  déeiilcr,  au  contraire,  que  c'est  le 
jour  où  il  s'est  emparé  de  l'immeuble  qui  est  le  point  tie  départ 
de  la  prescription  trenlenairc  ,  est  que  s'il  n'en  eût  pas  tlisposé , 
cette  prescription  n'aurait  pas  moins  couru  contre  l'ancien  pro- 
priétaire, cl  à  partir  de  cette  dernière  époque.  Cette  aliénatioo 
n'a  rien  ajouté  au  préjudice  éprouvé  par  celui-ci,  puistpie  n'ayant 
pas  réclamé  sa  cbosc  dans  les  trente  ans  depuis  qu'il  avait  cessé 
tic  la  posséder,  on  le  suppose,  la  prescription  lui  serait  toujours 
opposable.  11  ne  s'esl  pas  formé,  par  l'indue  possession,  une  obliga- 
tion successive,  et  de  chaque  jour,  tie  restituer  la  chose,  car  s'il 
en  était  ainsi,  la  prescription  serait  en  réalité  tic  soixante  ans,  et 
le  code  n'en  reconnaît  pas  de  plus  longue  que  celle  tic  trente  ans  : 
oToutes  les  actions,  tant  réelles  cpic  personnelles,  dit  l'art.  3262,  se 
prescrivent  par  trente  ans,  sans  qu'il  y  ait  besoin  de  litre,  el  sans 
qu'on  puisse  opposer  l'exception  déduite  de  la  mauvaise  foi.»  Or,  à 
quelle  époque  l'ancien  propriétaire  a-t-il  pu  agir  contre  celui  qui 
a  disposé  indûment  de  son  immeuble,  pour  se  le  faire  restituer? 
Evidemment,  le  jour  même  où  ce  dernier  s'en  était  emparé;  donc 
c'est  de  ce  jour  que  la  prescription  a  dû  commencer  son  cours. 
S'il  s'agissait  d'une  succession  dont  quelqu'un  aurait  pris  possct- 
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droit  dans  la  personne  de  celui  qui  le  eonrèile.  Le  dol 
du  venileur  (I),  son  usurpalioii .  l'inlcivenlioii  do  sn 
possession  (-2)  ne  sont  p;is  un  obslacio  ;'i  la  prescrip- 
tion de  dix  cl  vint;t  ans  ;  ce  sont  au  contraire  cesviccs 
qui  la  rendent  nécessaire.  Quelque  toadaninablo  que 
soit  un  possesseur  précaire,  qui  pousse  l'audoce  jus- 
qu'à se  proclamer  maître  de  la  chose  ,  et  se  permet  de 
l'aliéner,  sa  faute  ne  rejailli!  pas  tout  entière  sur  son 
acquéreur  qui  n'en  est  pas  le  complice  :  en  faveur  de 
ce  dernier,  le  titre  crée  par  une  main  usurpatrice  se 
dégaine  par  une  possession  de  bonne  foi  de  ses  vices 
originaires. 
874  2°  (3). 


sion  tie  mauvaise  foi,  el  dont  il  .muait  vcnJii  succcssivenicnl  les 
biens  à  îles  lier»  qui  se  Iroiivaicnl  les  avoir  prescrits  par  dix  ou 
\in(;t  an«,  esl-ce  que  la  prescription  de  l'aclinn  en  pétition  d'hé- 
rédité dans  son  ensemble,  c'est-à-dire  pour  tous  les  olijels  de  la 
suci'cs'iion,  n'aurait  [as  commencé  ii  courir  ù  compter  du  jour  où 
il  s'est  emparé  de  cette  tiérédilc,  bien  qu'il  y  eût  des  ventes  faites 
depuis  bien  moins  île  trente  ans?  Inconteslablenicnt  ;  or,  il  en 
doit  être  de  même  dans  le  cas  d'un  objet  individuel  ;  il  n'y  a  au- 
cune raison  de  différence  sous  le  rapport  dont  il  s'ajjit.  Ulpien, 
dans  la  loi  i3,  g  3,  ff.  de  acquir.  vel  amitt.  possess.,  nous  ap- 
prend que,  dans  le  cas  d'une  vente  résolue  pour  vice  rédbibitoire, 
quelques  jurisconsultes,  il  est  vrai,  pensaient  que  le  temps  pendant 
lef^picl  la  chose  avait  été  dans  la  main  de  laclieteur  ne  devait  pas 
être  joint  à  la  possession  du  vendeur,  pour  opérer  Pusucapion  à 
son  profit  (a)  ;  mais  il  décîile,  ou  contraire,  que  ie  vendeur  peut 
très-bien  en  faire  usage.  Javolénus  illt  la  même  chose,  sur  ce  cas, 
dans  la  loi  19,  ff.  de  usurp.  et  usuc,  et  sur  le  cas  aussi  d'une 
vente  faite  sous  une  condition  résolutoire.  Enfin  Afi  ic;iin  dunne  la 
même  so'ution  dans  la  loi  6,  Q  i,  ff.  de  Uivers'is  temp.  prœscript. 
Pmirquûi  ilonc,  dans  notre  espèce,  le  vendeur  ou  donateur  ne 
prufilerait-it  pas  de  la  possession  de  son  successeur  à  la  chose  , 
pour  la  joindre  à  sa  propre  posseis^ion,  à  l'effet  de  compléter  la 
prescription  trentenaire  ?  Il  est  vrai  que,  dans  les  cas  prévus  à 
ces  lexles,  la  vente  est  censée  n'avoir  pas  existé,  qu'il  n'y  a  eu 
par  conséquent  ni  acheteur  ni  vendeur  ;  au  lieu  que,  dans  notre 
cas,  la  vente  ou  la  donation  faite  par  celui  qui  s'e^l  emparé  sans 
titre  de  l'immeuble  n'a  point  été  résolue.  Mais  qu'est-ce  <|ue  cela 
fait  à  la  solution  de  la  queslîon  ?  Nous  dirons  même  mieux  ;  dans 
te  cas  de  vente,  celte  circonstance  est  favorable  à  cet  ancien  pos- 
sesseur, car  son  acheteur  l'a  représenté  dans  sa  possession  :  h:  prix 
qu'il  en  a  reçu  lui  tenait  lieu  de  la  chose  ;  tandi-.que  tians  les  cas 
des  lois  romaines  précitées  le  posscsstur  qui  avait  vendu  la  chose 
par  un  contrat  qui  a  été  résolu  par  l'effet  d'une  action  rédliihi- 
toire,  ou  d'une  condition  résolutoire,  pouvait  très-bien  être  con- 
sidéré comme  n'ayant  pas  été  représenté,  ilaus  la  possession  qu'il 
avait  transportée  à  son  acheteur,  par  ce  même  acheteur,  puis(|uc 
la  vente  était  censée  n'avoir  pas  existé.  De  plus,  il  s'agissait  de 
l'usucapion,  dont  la  durée  n'était  alors  que  d'tuic  année  SLulenunt 
pour  les  meubles,  et  «.te  deux  ans  pour  les  immeubles  silités  en 
Italie  ;  anljeu  que,  dans  noire  cas,  il  s'agitde  la  prescription  tren- 
tenaire, qui  n'exige  ni  titre  ni  bonne  foi.  On  peut  donc  soutenir 
que  cet  ancien  possesseur  a  prescrit  contre  ractiori  réelle  comme 
il  a  prescrit  contre  l'action  personnelle  en  indemnité.  Sans  doute, 
celui  qui,  par  dol,  a  cessé  de  posséder  ,  e»i  réputé  possesseur,  el, 
comme  tel,  il  peut  être  adioiuié  comme  s'il  posséilait  encore  : 
qui  tiolo  (lesiit  possidere,  pro  possessore  habetur  ;  mai>  quelle 
est  l'action  qui  a  lieu  contre  lui  dans  ce  cas?  C'eat  l'action  connue 
en  droit  romain  sons  le  nom  tl'aclion  ad  exInOendiim,  action  y^er- 
sonnelle,  par  laquelle  le  propriétaire  ohlenait  des  domntnjcs- 
intérêts  à  la  place  de  la  chose,  qu'il  n'avait  pas  pu  reveiuli(|uer  à 
proprement  pailer  ,  faute  de  pouvoir  la  désigner  au  juge,  action, 
en  un  mot,  qui  lui  tenait  lieu  de  la  revendication  proprement 
dile.  Or,  soit  (|ue  l'on  voulût ,  dans  notre  cas,  considérer  le  re- 
court de  l'ancien  propriétaire  comme  action  réelle,  ce  qui  est  im- 
possible, soit  qu'on  veuille  la  regarder  comme  simple  action  per- 

(o)  P«rce  que,  dam  le  cas  d'une  vciile  ré;olue,  il  n'y  a  ni  vendeur  ni 
eche'ciif  :  toirfç  ratio  lUbitnnt/i. 


SîS.  Justinirn  a  passé'  on  revue  les  (liffércnles  es- 
pèces (le  jtisic  lilro,  que  le  possesseur  peut  invoquer, 
coninic  Source  de  son  droil  de  pro]>rié(é.  Il  en  est  un 
quiesl  générique,  et  que  les  Iloinaitis  appelaient  pro 
sito.  11  s'appliquait  à  tous  les  lilres  translatifs  de  pro- 
priété. Oiiand  ces  lilres  avaient  un  nom  particulier, 
connue  la  vente,  le  legs,  le  possesseur  possé-dait  en 
vertu  du  litre  de  vente  el  de  legs,  el  en  \ertu  du  lilre 
général  pro  sno  :  quand  le  titre  n'avait  pas  de  nom 
spécial,  (juniid  c'était  nu  contrat  iiuioinnié,  l'usucapion 
était  qualiliée  d'usucapion  /.ro  sito  (4), 

AtjJotiKriiui  que  les  mots  ont  peu  d'importance 
dans  le  dioit,  le  litre  proxito  est  rarement  imvoqué{;î), 


sonnelle  en  dommaf^es-inlércls,  ce  recours  est  atteint  par  la 
prescription  trentenaire,  à  i-ompter  du  jour  où  l'adverHaire  a 
commencé  à  posséiUr  l'immeuble  par  lui  v(  ndu  ou  ilonné.  Cela 
vient  d'être  déinoniré  qmnt  à  l'action  envisagée  comme  person- 
nelle, el  c'est  également  facile  à  établir  en  la  considérant  sous 
l'autre  rapport.  Kn  effet,  dès  que  celui  qnî,  par  dol,  a  cessé  de 
posséiler,  est  réputé  encore  possesseur,  l'action  réelle  doit  être 
étt.inte  par  la  prescription  trentenaire,  puisqu'elle  le  serait  s'il 
possédait  encore  récllenicnt. 

«Enfin,  si  celui  qui  a  vendu  ou  donné  l'JmniciiMc  à  quelqu'un 
qui  a  opposé  avec  succès  à  l'aneif-n  pi  opriélaiie  In  presciiplion  tic 
dix  ou  vingt  ans,  l'avait  lui  même  acheté  d\\n  tiers,  quoi(|ue  de 
mauvaise  foi,  ou  par  un  titre  nul  par  défaut  de  forme,  licn  ne 
l'empêcherait,  suivant  nous,  pour  compléter  le  temps  de  la  jircs- 
cri]tlion  trentenaire,  de  faiie  usage  du  lemjis  de  possession  île 
son  auteur,  dans  le  cas  où  celui-ci  ne  tenait  pas  la  chose  à  lilre 
précaire  ,  ni  clnndcslinement  ni  |)ar  violence.  Si ,  par  exemple, 
l'aut,  qui  possédait  depuis  huit  ans  l'immeuble  de  Jean,  Ta  vendu 
à  Pierre,  qui  savait  que  c'était  la  chose  d'antnii,  el  que  Pierre  à 
son  tour  l'ait  vendu,  api-ès  quinze  ans  de  possession,  à  JdC(|nes, 
qui  l'a  aciielé  de  bonne  foi  et  po.s^édé  rnsuiic  pendant  dix  ans  ré- 
volus le  propriétaire  étant  présent,  celui  ci  ne  peut  pas  plus  exer- 
cer de  recours  conire  Pierre  que  contre  Paul,  quoique  le  com- 
mencement de  la  possession  de  Pierre  ne  remonte  pas  à  plus  de 
vingL-cint{  ans  dans  l'espèce.  Ln  presciiplion  les  a  affianebis  tous 
trois,  le  piopriélaire  a  perdu  sou  ilroit  de  propriété  par  r3|iporl  à 
tous,  u 

(J)  Paiis,  8juin  iHaS  (D Al.r.O/,,  \XV,  a,  aJa). 

{'2)  Art.  2339,  suprà,  n"'  5j5,  Tn'i,  el  suiv. 

(ôj  Comment  expliquer,  en  matière  de  prescription,  la  rèijfe 

HES   INTIR    ALIOS   ACTA   TLBTIO   NON    N'  CKT  ?  XUl  I.I.IKIÏ  ,     t.      Vlll, 

n»  1^9,  dit  à  ce  sujet  :  «  Le  contrat  a  non  dom'mo  prtjudïcie 
encore  au  propriétaire,  en  ce  qu'il  confère  à  Pactiuéreur  le  drot 
de  presci'ire  les  biens  acquis  par  ime  possession  continuée  pen- 
dant dix  ans  entre  présents,  et  vingt  ans  entre  absents,  en  vertu 
de  l'art.  ua65. 

«  Mais  remarquez  bien  que  le  droit  de  faire  les  fi  uîts  siens,  1 1 
celui  d'acquérir  par  presciiplion  Tiinmeublc  vendu,  ne  sont  point 
eoiiféiés  par  l'clfut  île  la  eonvenliou  ou  du  contrat  ;  ils  sont  con- 
férés directement  par  la  tlisposilion  de  la  loi,  quoique  par  le 
moyeu  de  l'acte  (pii  pi-oiive  contre  les  tiers  l'existence  ou  la  réa- 
lité il'un  fait  auquel  la  loi  attache  un  eff'et  que  les  parties  ne  pour- 
raient lui  donner. 

M  C'est  ainsi  qu'il  faut  cnlondre  et  expliquer  la  règle  res  inttr 
altos  acia  tertio  non  Jiocet,  Cod.  hb.  VJI,  lit.  lA,  el  la  maxime 
enseignée  d'une  manière  trop  générale  par  les  docteurs  :  Inslru- 
mentum publicum  inter  exlraneos  non  probat.  A  pailcj-  propie- 
mcnt,  celle  maxime  est  fausse  par  trop  de  généralité,  b'acle  au- 
ihontiquc  est  auMicnliquo  euvtr.s  cl  contre  tous;  il  fait  conlie 
tous  une  preuve  conqjlètc  Dumoulin,  Par-is,  3  8,11"  iSj,  |)aice  qu'd 
est  le  critère  de  vérité  le  plus  certain  que-  l'on  connaisse  tUns  la 
vie  civile.  C'est  un  des  fondements  les  plus  solides  de  la  paix  dans 
la  société.  Mais  c'est  seulement  des  faits  qui  se  sont  passés  en 
présence  du  notaire,  tempore  yestî  instrument'!,  que  les  acles 
authentiijucs  font  foi  conlie  les  tierces  personnes,  ct'n^rd  omnes, 
jusqu'à  la  plainte  ou  rinseri|)lion  en  faux.  » 

(>i)  h.  i,D./?roiwt?;  P0TlllKlt,nt>;6;  D'All(;E>Tr»ÉE,p.  1016, 

(a)   D'AntiE.^URÉL,  ispenè  aine  usu,  n"-  Zi. 
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cl  la  possession  se  qualifie  par  le  lilrc  sp'cial  qui  a 
servi  de  base  à  sa  naissance  (1). 

Passons  ces  tilres  spéciaux  en  revue. 

H76.  Le  premier  qui  se  préscnle  rsl  le  lilrc  appelé 
l>io  emjitore  (i),  c'csl-à-iliie  le  coiilral  de  venle.  qui 
a  fail  |)asser  sur  la  léle  du  possesseur  la  chose  usiirp;'C 
par  le  vendeur.  Le  conlral  de  venle  csl  essenlielle- 
mcnl  translalilcle  propriété  ;  il  esl  donc  un  juslc  litre; 
il  csl  même  le  plus  fréquent  de  tous  ceux  qu'on  invo- 
que pour  servir  de  (jase  à  la  prescripiion  (ô). 

SÎ7.  Au  litre  pro  empfore  on  peut  assimiler  la  da- 
tion en  pavement,  car  dare  in  soliitiim  est  vcmlcre. 
I.'cclinn^e  est  de  même  nature,  ainsi  que  les  contrats, 
ilo  ul  ihs  (  i). 

H7S.  La  donation  sert  aussi  pour  la  prescription. 
Les  jurisconsultes  appelaient  pro  donito  la  possession 
de  la  chose  d"autrui  à  laquelle  elle  donnait  lieu  ,  et 
l'aul  disait  :  l'iodonalo  usacnpil  ciii  donalionis  causa 
rcs  Iradila  csl  (■>). 

S79.  Le  Icj's  clanl  Irauslalif  de  propriété  est  un 
juste  titre,  cl  le  légataire  de  la  chose  d'autrui  peut  la 
prescrire  par  dix  et  vingt  ans.  Sa  possession  est  celle 
que  les  Uoinains  appelaient  pioh'i/alo  (6). 

S.HO.  Le  litre  de  dot  était  translatif  de  propriété 
dans  le  droit  romain  ,  et  il  servait  au  mari  de  bonne 
foi  pour  acquérir  par  la  prescription  les  choses  que  la 
femme  s'était  constituées  en  dot  dans  la  fausse  suppo- 
sition qu'elles  étaient  siennes.  >  Titulus  esl  usucapionis 


(I)  Aoo.  COTEI.I.F,  l.  11,  p.  435,  >li(  ici  :  «  Quels  qiie  soient 
le  nom  rt  Totijcl  du  contrat,  il  suffit  qti'il  soil,  «l.ins  ses  cITols, 
(ranslalif  <K'  l.i  luoprii-lù  ;  cela  pcul  résulter  il'acles  pratiques 
«ujourilhui,  ou  qui  l'ont  été  ilans  les  temps  moilcnies,  qui  ét:irent 
inconnus  aux  Romains  ;  car  ces  pères  tic  la  juri-prtuU-nrc  n'ont 
pas  ijnoré  que  Ici  pro(;rès  du  eommercc  peuvent  amener  de  nou- 
veaux litres,  jus<|ue-!à  incfinnus  dans  le  droit  civil,  et  qui,  par 
cela  qu'ds  ont  le  même  effet  de  rendre  propriétaires,  se  raii{jenl 
p«rmi  les  litres  qui  fondent  la  prescription.  » 

Op  conf.  de  l)\l.l.07.,  eliap.  1,  secl.  VIII,  m»  i6  :  «  COTKI.I.K 
ne  voit  pas  île  juste  titre  d.ins  le  ùirc  pro  suo,  qu*,  ilit-il,  ne  sup- 
pose que  la  simple  possession  ci  vile  et  de  bonne  foi,  mais  <|tti  la  sup- 
pose dépourvue  ite  titre,  à  moins  que  l'on  ne  compreime,  sous  ce 
litre,  les  contrats  non  nommés  qui  y  ont  principalement  diMinc 
lieu  dans  le  droit  romain,  comme  réclian[;c  et  !a  transaction  ; 
mais  ces  contrats  n'ont  aucune  elifférence  des  autres  parmi  nous  , 
il»  auront  leur  place  dans  Texamcn  des  diiférenls  titres  utile, 
pour  la  prescription.   » 

("2)  D.  pro  tmpiort. 

Ado.  Jurisprudence.  —  L'acte  Je  vente  sous  la  loi  du  1 1  hru- 
maire  an  vu,  cl  non  transcrit,  ne  peut  à  l'égard  îles  tiers,  et 
nonobstant  la  survenancc  du  code  civil,  être  considéré  comme  un 
lilre  légitime  propre  à  servir,  au  profit  du  tiers  acquéreur  de 
bonne  foi,  tic  base  .i  la  prescription  par  dix  ou  vingt  ans  ;i;  fè- 
yrier  i83.i.  I.jou,  Ucclielus.  Dai.i.O/.,  XXXVIli.  a,  iGG). 

—  Lorsqu'une  adjudication  a  été  annulée  |  our  avoir  été  faite 
au  préjudice  de  la  partie  saisie,  qui  n'avait  pas  été  légalement  re- 
présentée, le  temps  pendant  lequel  l'inmieuble  est  resté  dans  les 
mains  de  l'adjudicataire,  ne  peut  compter  utilement  pour  la  pres- 
cription de  dix  et  vingt  ans  (li  mars  18.3^  Mmcs,  Arniild.  Dll.- 
I.O/.,  XXXV,  j,  iG'i). 

—  I.e  vendeur  ne  peut  transmctlre  .i  raequérriir  pins  de  droits 
qu'il  n'en  a  lui-même  ,  en  ce  sens  que  si  le  litre  du  vendeur 
était  une  ilonation  ou  tout  autre  acte  vicié  d'une  nullité  radicale 
pour  défaut  de  forme,  racqucrcur  doit  s'imputer  ,  soit  de  n'avoir 
pas  vérifié  ce  titre,  soit  de  s'être  soumis  aux  clianccs  d'une  acqui- 
sition hasardeuse,  et  que,  dès  lors,  il  ne  peut  se  prévaloir  de  la 
prescription  décennale,  contre  ceux  qui  demandent  la  nullilé  du 
litre  du  vendeur,  et  revendiquent  l'immeuble  (S  janvier  i818, 
civ.  c.  Cailleliolc.  1)\I.I.<)/.,  XXXVIII,  i,  :ioG). 

—  .luge  même  que  le  tiers  dclenleur  peut  opposer  au  vendeur 
primitif,  ou  échangiste,  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans,  pour 
se  gar.iiitir  Je  l'action  résolutoire  ,  Ircn  qu'il  ait  eu  connaissance 


c  ci  qiiidem  jmlissimnt ,  qui  appellaturpro  dole ;  ut, 
<!  qui  in  dote  rciii  aecipiat,  usucaperc  possil  spatio 
I'  solemni,  quo  soient  qui  pro  emplore  usucapiunt  :  • 
c'est  le  langage  d'LIpicn  (7). 

Il  iinporlall  [leu  que  l'héritage  fût  donné  en  dot 
sous  une  estimation  on  sans  cslimalion  (8);  car  ilans 
l'un  et  l'autre  cas  le  titre  de  dot  en  transférait  la  pro- 
priété au  mari,  avec  celle  seule  dilTérencc  que  lorsque 
la  femme  le  lui  avait  donne  avec  estimation,  clic  lui 
en  transférait  une  propriété  perpéliirlle  .  ,i  la  charge 
seulement  d'en  rendre  l'cstimalidu  lors  île  la  dissolu- 
lion  du  mariage,  au  lieu  que  lorsqu'elle  le  lui  avait 
donné  sans  estimation,  elle  lui  Iraiisférail  bien  le  do- 
maine rie  propriété,  mais  à  la  cli.irge  de  le  lui  rendre 
en  nature  lors  de  la  dissolution  tlii  mariage  (9). 

Ces  principes  doivent-ils  ('tre  suivis  aujourd'hui? 
n'après  ce  que  j'ai  dit  au  n"  iS.").  on  n'hésitera  pas  à 
les  ailopler.  l'olbier(IO)  les  enseigiiaitcomme  règle  de 
l'antienne  jurisprudence  française,  et  nous  croyons 
qu'il  n'y  a  rien  dans  le  code  civil  qui  soit  de  nature  à 
les  faire  rejeter.  L'intérêt  du  mariage  impose  mémo 
une  sorte  de  loi  de  se  rallier  avec  faveur  à  des  idées 
qui  ont  été  conçues  pour  rnnsoliilir  l'étal  des  épiuix  et 
l'avenir  de  leur  famille.  Il  est  trèsimporlant  pour  le 
mari  qui  reçoit  la  tlol  pour  soutenir  les  charges  du 
mariage ,  qu'il  puisse  s'en  assurer  la  conservation 
parla  prescription  avec  titre  el  bonne  foi.  Il  n'est  pas 
moins  digne   de   protection   que   l'acheteur  ou   loul 


que  son  propre  vendeur  ne  s'était  pas  encore  libéré  de  son  prix 
(19  février  1819    Mmes,  Combe.  DlI.I.O/.,  XXXIX,  >,  gj). 

—  Un  donataire  d'immeubles  ne  petit  opposer  la  prescription 
décennale,  lorsque  le  donateur  de  mauvaisi;  foi  s'est  réservé  I.T 
jouissance  de  rinimenbîc,  l'a  adV-rmé  pruir  son  compte  personnel, 
et  a  continué  d'en  jouir  pub'iquement  ;  le  vice  de  la  possession  du 
donateur  n'a  point  été  elt'.icé  pnr  celle  donation  occulte  (11  jan- 
vier 1S39.  lionrges,  Maratial.  Dm.I.OI,  XXXIX,»,  sna). 

(.">)  l'OTlIlKIt,  l'rescript.,  n'.'ig. 

(4|  Op.  conf.  de  I)\l. !.()/.,  chap.  I,  sent.  Vllt,  n»  il. 

Ann.  (jt)Ti;i.l.K  dit  à  ce  sujet  :  «  Le  titre  de  la  venle  renferme 
non-seulement  li;  contrat  de  vente  en  termes  directs  el  formels, 
mais  airssi  tout  acle  qui,  portant  un  Iransportdc  propriété  pour 
un  prix  ,  éqiiipoMe  à  la  venle.  Ainsi  il  doit  comprendre  le  don  en 
pavement,  l'eslinialion  de  la  eliose  litigieuse  et  l'abandon  sous 
cslimalion,  qui  ont  le  même  résultai  (I.  i,  K,  pro  empfore), 

m  Cependanl  il  faut  observer  que  l'ab.indon  sous  estimation  doit 
être  fornifllement  exprimé,  car  on  peut  avoir  fait  une  eslimalion 
dans  la  vue  de  donner  une  valeur  .i  la  chose ,  et  non  de  l'aliéner; 
il  n'i  II  résulte  pas  un  transport  de  la  pro}U-icté  ;  c'est  ce  qui  est 
obsersé  par  l'art.  l.'iûi  du  code,  qui  porte  que  l'aliénation  île  la 
dot  n'en  Irausporlcra  pas  la  propriété,  quant  aux  immeubles,  s'il 
n'y  en  a  la  déclaration  expresse. 

«  On  a  changé  par  là  cette  maximi',  dot  o'st'imata,  dos  ven- 
dtla,  que  l'on  a  réduite  aux  meubles  par  l'art.  i5Jo.  Il  y  a  pour 
les  meuliles  une  raison  qui  n'est  pas  pour  les  immeubles,  c'est 
leur  facilité  à  s'altérer  cl  à  dépérir,  ce  qui  fait  qu'on  les  met 
par  ec  moyen  aux  risques  de  celui  qui  s'en  sert  ou  qui  les  garde.» 

(ii^  L.  I,  li.  pro doiiato. 

(G)  L'lp.,1.  I,  \)  pro  leijalo. 

Add.  Remarquez  (|ue  cela  ne  s'entend  que  des  legs  à  litre  par- 
ticulier. 1)1.1. MM;0l  HT,  t.  VI  in-8',  p.  l'i''-  Voyez  ci-après  ce 
qui  sera  dit  du  tilre  pro  /tevrede. 

(7)  L.  I,  D.  pro  dole. 

(8)  Add.  Cependant  Dai.I.O/.,  chap.  I,  secl.  VIII,  n"  i5,  s'at- 
tache encore  il  cette  circonstance  :  »  Lorsqu'il  y  a  déclaration 
expresse  que  l'estimation  donnée  à  l'immeuble  constitué  en  dot 
en  transporte  la  propriété  au  mari,  conformément  à  l'art.  i55', 
celle  déclaration  constitue  au  profil  du  mari  un  juslc  litre  à 
l'efFet  de  prescrire  la  propriété  de  l'immeuble.  • 

(0)  l'OTlIlKIl,  t'rescript.,  n' ~o  i  luprà.  a'  4S3. 
ilOj  Loc.  cit.,  n»  81.   Voy.  in/r<i,  n"  897,  comment  ceci  doit 
s'entendre. 
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nutrc  tiers  dcicnleur.  On  peut  même  dire  qu'il  a  droit 
;i  des  garanties  encore  plus  solides,  puisqu'au  mariage 
viennent  se  joinilrc  drs  coiisidéralioiis  d'ordre  pu- 
lilic  plus  graves  encore  qnu  les  besoins  du  créiiil  par- 
ticulier. 

Je  sais  bien  que  d'Argcnlréc  enseigne  en  différeiils 
endroits  de  ses  ouvrages  que  le  dj'oil  romain  n'a 
plus  d'autorité  sur  le  sujet  que  nous  traitons  (1). 
Mais  il  faut  prendre  garde  que  ce  jurisconsulte  no 
parlait  ainsi  qu'en  coiinnenlant  la  coutume  de  lire- 
tagnc,  qui  n'a\ait  aucun  rapport  avec  le  légimc  dolal 
des  Romains,  ainsi  qu'il  nous  j'a[iprend  lui-même. 
Diximiis  nohis  nec  dotes  c.ssc  iillas ,  nec  dotium  jura 
nsurpar! ,  nec  lalium  quùlquam  jure  ivostuo  patrio 
usuri>ari  [-1). 

Ceci  étant  admis,  voici  quelques  points  qu'il  est  ulile 
de  préciser. 

1"  Si  la  constitution  de  dot  précède  le  mariage  et 
que  le  mari  soit  entré  en  possession  des  biens  qui  la 
loniposent  avant  la  célébration,  la  prescription  coni- 
mcncera  à  courir  avec  la  possession.  C'est  la  décision 
de  la  loi  1,  §i2,  D.  prodolc,  et  elle  est  approuvée  par  l'o- 
Ihier(ô). 

i"  Lorsqu'une  femme  a  donné  en  dot  à  son  mari 
un  héritage  qu'elle  savait  ne  pas  lui  appartenir,  le 
mari  qui  ignoiait  que  l'héritage  n'ajiparlenait  pas 
à  sa  femme  eu  acquiert  la  [iropriété  p.w  l'accomplisse- 
ment du  temps  de  la  prescri|)tiou.  Jlais  le  mari  élanl 
mort  depuis  ,  et  l'héritage  élant  retourné  à  la  femme, 
on  demande  .si  l'ancien  propriétaire,  qui  en  a  perdu  la 
propriété  par  la  prescription  accomplie  au  profit  du 
mari,  peut  néanmoins  donner  laclion  en  délaisse- 
ment conlre  la  femme.  l'uliiier  pense  avec  raison  qu'il 
y  est  fondé;  car  la  femme  ajant,  par  la  connaissance 
qu'elle  avait  que  l'héritage  ne  lui  appartenait  pas,  con- 
tracté l'obligation  de  le  rendre  au  propriétaire,  cette 
obligation  dure  toujours  jusqu'à  ce  qu'elle  l'ait  acquit- 
tée (î). 

S8B.  Le  payement  qu'on  nous  fait  d'une  chose  est 
un  juste  titre,  il  transfère  la  propriété  de  cette  chose. 
La  possession  îi  laquelle  il  doinic  lieu,  s'appelait  eu 
droit  romain  pio  soliito  (j). 

Ainsi  Je  puis  prescrire /;^o  solulo  la  chose  qu'on  m'a 
payée,  soit  qu'on  m'ait  payé  celle-là  même  qui  m'élait 
due ,  soit  qu'on  m'en  ait  payé  une  autre  que  j'ai  bien 
voulu  recevoir  à  sa  place  (G). 


(1)  Page  ioi5  ,  n»  17,  cl  p.  i5Si,  ifiSa  et  iGiCi. 

("2)  ïur  l'ail.  419,  11°  I,  p.  i6i3. 

(o)  Prescript.,  n»  68. 

(4)  l'oTHIKIi,  Prescripl..  n"  7^  ;  infrà,  n»  911. 

AoD.  CeUe  opinion  de  TllOri.OXG  est  comballiie  par  CO- 
TELI.E,  t.  Il,  p.  44^  •'  "  La  coiisliuuion  dolalc  furmait.  dans  le 
droit  écrit ,  un  tiu-c  pour  prescrire  en  faveur  du  inni-i,  sous  et; 
rapport  que,  suiv.int  les  principes  ihi  droit,  elle  lui  altriliuait  la 
propriété  du  bien  dolal  au  moins  pendant  lu  mai  iaj;e  ;  c'était  une 
des  signiBcations  du  titre y^ro  dote  qui  était  reconnue?.  Mais  celte 
acception  du  titre  pro  dote,  est,  dans  les  dispositions  du  code, 
absolument  sans  elTcl.  l.c  mari  n'a  que  l'administralion  du  liirn 
dotal;  il  a  bien  pour  lui  la  jouissance,  mais  il  possède  el  prescrit 
pour  la  femme.  Il  n'y  a  «lonc  plus  lieu  à  ia  (|Ucstlon  de  l'effet  de 
la  possession  du  mari,  quand  il  l'a  prise  de  bonne  foi,  quoique  sa 
femme  l'ait  eue  de  mauvaise  foi.  Tout  se  réduit  donc  à  ce  que, 
si  quelqu'un  a  ilonné  en  dot  à  la  femme  nn  bien  qui  ne  lui  ap- 
parlenait  pas,  la  femme  le  prescrit  parla  possession  dans  la({iielle 
le  mari  en  a  clé  ;  mais  le  mari  n'acquiert  rien  pour  lui.  La  dé- 
livrance faite  du  bien  dolal  au  m,?n  avant  le  mariage  ne  donne 
plus  lieu  non  plus  à  aucune  question.  La  femme  prescrit  du  jour 
de  l'entrée  en  possession  pour  elle  ou  en  son  nom.  Mais  si  celui 
qui  a  constitué  en  dot  la  chose  appartenant  à  autrui  l'a  fait  sciem- 
ment, il  suffit  que  le  mari  l't  la  fimmc  l'aient  igiinn-  pour  que  la 
I  r.-icrlplion  puisse  s'acquérir  si  le  morinjc  a  Mll)^i^tcj   mais  si 


Mais  il  y  a  cette  différence  que  lorsqu'on  rao  paye 
la  chose  même  qui  m'élait  due,  c'est  le  titre  en  vertu 
duquel  elle  m'élait  due,  (|ui  est  le  principal  titre  de 
la  possession  que  j'en  ai  et  de  la  prescri[)tioii  que  j'en 
acquiers;  le  lilre  ;j»o  so/«/o  ne  fait  que  concourir  avec 
ce  litre,  et  n'eu  est  que  l'exécution. 

Par  exemple,  vous  me  fûtes  le  payement  de  l'im- 
meuble que  vous  me  devez  en  vertu  de  la  vente  que 
vous  m'en  avez  l'aile;  mon  princi|)a!  titre  csl /no ciii/)- 
toic,  quoiqu'on  puisse  dire  aussi  que  je  possède  i>ro 
soluto. 

-Mais  lorsque  la  chose  qu'on  m'a  donnée  en  payement 
est  une  autre  chose  que  celle  qui  m'élait  duc,  c'est 
alors  le  litre  pro  soluto  qui  est  le  litre  de  ma  possession 
et  de  ma  prescription. 

Par  exemple,  vous  deviez  me  livrer  l'inimcuble  A,  cl 
vous  me  payez  en  place  rimmcuble  B  dont  je  me  coii- 
tcnle.  Mon  titre  n'est  pas  le  lilre  pro  coiptnre,  puisque 
l'immeuble  1!  n'est  pas  celui  que  j'ai  acheté.  Je  le  [)0S- 
sède  pio  soluto,  et  je  le  |)rescris  si  vous  n'en  êtes  pas 
propriétaire. 

Si  l'immeuble  m'a  élé  donné  en  payement  d'une 
somme  d'argent,  ma  possession  peut  cire  qualiliée 
de  deux  manières  :  pro  soluto  ou  pro  emptore ,  car  la 
dation  en  payement  d'une  somme  d'argent  est  une 
vente  (7). 

882.  La  transaction  est-elle  un  juste  litre  pour 
prescrire?  Cette  question,  fameuse  dans  l'école  (8),  tient 
peu  de  place  dans  nos  livres  modernes.  Pothier  l'ef- 
fleure à  peine  (9).  Uunod  et  \'azeille  la  passent  sous 
silence.  Je  lâcherai  de  l'éclaircir  parce  qu'elle  est  digue 
d'examen. 

La  lui  8  au  C.de  usucap.  pro  emptore  et  protrans- 
acto  sendjle,  au  premier  coup  d'œil,  devoir  écarter 
tous  les  doutes,  u  Ex  causa  transaclionis  liabentes  jus- 
"  lam  causam  possessionis,  usucaperc  possunt  (10).» 
-Mais  d'abord  on  sait  que  nous  sommes  beaucoup  plus 
difliciles  sur  le  litre  que  11e  l'étaient  les  Romains  ,  qui 
souvent  même  consentaient  à  ce  qu'on  s'en  passai  (11); 
ensuite,  il  s'en  faut  de  beaucoup  que,  dans  l'opinion 
des  docteurs,  qui  croyaient  le  titre  nécessaire  pour 
prescrire  suivant  les  principes  du  droit  romain,  le 
texte  dont  nous  parlons  fiit  considéré  comme  décidant 
la  question  d'une  manière  générale  et  absolue.  Les 
plus  anciens  interprèles  avaient  proposé  une  dislinc- 
lion  qui  avait  été  l'objet  des  plus  vives  coulroverses. 


le  mariage  est  annulé  ,  celui  qui  avait  constitué  la  dol  de  mau- 
vaise foi  ne  peut  pas  profiter  de  la  possession  de  bonne  foi  du 
mari,  et  tle  la  femme  qui  lui  est  étrangère,  le  bien  retourne  à  son 
premier  état.  Si  le  mariage,  (juoique  nul,  subsiste  dans  ses  cH'cIs 
à  l'égard  de  la  femme  et  des  enfants,  par  rapport  à  sa  bonne  foi 
ou  à  la  bonne  foi  du  mari  et  d'elle,  comme  la  constilulion  dotale 
conserve  aussi  son  effet,  la  prescription  subsiste  si  elle  est  acquise; 
sinon  elle  continue  de  courir,  si  l'on  continue  de  posséder  au 
même  lilre.  » 

(ij)  POTlIlEn,  n»  81. 
(0)  L.  46,  "•  de  usucap. 

(7)  Suprà,  n°  S;.';  ;  voy.  là-.lcssus  FOTHii'.R,  Prescription,  n»  8a. 

Ann.  ÏMr.l.O/,   ajoute,  cil.   I,serl.   Vlll,n»ll  :  "  Observez,  à 

regard  du  ÛU'C  pro  sotuto,  que,  quoiqu'un  payement  suppose  une 

dette  ,    néanmoins  celui  à  (|ui  on  a  payé  une  chose  qu'il  croyait 

par  erreur  lui  élre  ilue,  peut  la  prescrire  ;  1.  3,  ff.  pro  suo.  « 

Celle  opinion,  qui  est  aussi  partagée  par  COTELI.E,  t.  U,  A| 
p.  438,  lequel  regarde  ici  la  datio  insolutum  comme  juste  lilre  ,  ™ 
est  combatliio  par  TïiOrî.OIliG,  ci-aprcs,  n"  ^87. 

(H)  Voy.   'l'iliAoïEVe  ,   de    retract,  gentil-,   §   1  ,   glose  i4, 
n'"  60  et  suiv. 

(9)  Prescript.,  n»  77. 

(lOj  Voy.  aussi  1.  99  ,  D.  de  usnrp.,  et  la  loi  33,  S  ?,  même 
lilre. 
(U)  Si'pr»,  n"8;î. 
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Si  la  personne  avec  laquelle  je  transige  me  donne  un 
immeuble  que  je  ne  possédais  pas  ,  moyennant  un  sa- 
crincc  que  je  fais  de  mon  cùlc,  c'est  le  cns  dappliquor 
Il  loi  romaine  :  il  y  a  juste  litre  pour  prescrire  ;  mais 
si ,  par  l'effet  de  la  Iransaclion,  la  chose  reste  dans  les 
mains  de  celui  qui  la  dcliMiait  sans  juste  tilre,  il  n'en 
est  pas  de  même.  Le  domaine  est  philùt  consolide  et 
retenu  que  transféré;  en  effet,  le  domaine  des  choses 
ne  s'acquiert  pas  par  simple  pacte  (1).  H  faut  une  tra- 
dition, et  ici  il  n'y  en  a  pas.  L'on  ne  fait  que  se  suus- 
traire  h  un  procès  (2). 

Celledislinclion,  après  avoir  eu  beaucoup  de  faveur 
dans  IVooIc,  fut  p'us  laril  abandonnée,  et  l'on   tint 
que  soit  que  la  chose  qui  faisait  l'ubjet  de  la  transac- 
tion fiil  livrée  ou  retenue,  ce  contrat  était  un  juste 
titre  pour  [irescrire ,  pourvu  toutefois  que  celui  qui 
avait  livré  ou  renoncé  fut   le  maitie  présume  de  la 
chose  (5).  J'insiste  sur  celle  dernière  condition  parce 
qu'elle  est  importante.  Elle   n'est  pas  écrite  toutefois 
dans  la  loi  8.  Mais  on  va  voir  comment  la  force  des 
choses  oblige  à  l'y  sous-cnlendro.  Toute  transaction 
n'est  pas  translative  de  propriété  :  il  y  a  une  foule 
de  cas  où  les  parties  ne  font  que  reconiiaitre  un  droit 
préexistant  qu'elles  déclarent  et  qu'elles  ne  formenl 
pas.  On  doit  donc  remonter  à  la  cause  du  contrat  et 
voir  après  avoir  inlerrogo  les  faits,  si  la  chose  a  été 
rcelkiiient  transférée,  ou  bien  si  la  transaclion  ,  soit 
qu'elle  ait  ou  non  déplacé  la  possession,  n'a  fait  que 
confirmer  le  droit  ancien  et  n'en  a  pas  créé  un  nou- 
veau. Confirmalio  niliil  noii  juris  aMit ,  d'il  un  vieil 
adage    toujours    vrai.    La   confirmation    d'un   droit 
préexistant  n'est  donc  pas  un  litre  translatil'.  D'Argeii- 
Irée  a  vivement  insisté  sur  ce  point  :  •:   Si  transaclio 
u  est,   tituli  validitas  pendel  à  probatione  |ii\Texis- 
>■  teiilis  jurisquod  immulari  nequit  traiisactionis  ai)- 
«  pellatioiie,  quominùs  sit  vera  alienatio  et  doininii 
•1  translatio  (i).  " 
Puis  il  ajoute  : 

.(  Vulgaris  est  senlentia,  propter  noslrum  alTirmare 
«  vel  ncgare  nil  niutatur  in  rc;  qua; ,  si  qualis  sit 
»  nppareal,  transaclio  qua;  de  eà  juris  prasexisteiitià 
«  fit,  alienalionem  et  doininii  Iranslationem  confert , 
Il  aut  usucapiendi  coiidilionem  ,  si  ab  eo  qui  habet, 
«  ad  eum  qui  non  habet,  fit  translatio.  Onod  si  apud 
«  cumqui  jus  habet,  res  ex  traiisaclione  remaiieat, 
«  hauddubiè  titulus  dici  nequit,  sed  lilis  redemplio. 
«  Si  jus  non  habet,  titulus  est...  Est  igitur  traiisac- 
«  lionis   causa    referenda    ad    prineipium    esseatiaj 

«1  veri  (5).  "  •    .   „ 

C'est  pourquoi  si  quelqu'un  ,  étant  dépouille  d  une 
th.ise  qui  lui  est  propre  ,  transige  avec  le  possesseur, 
cl  l'abandonne  a  ce  dernier,  il  y  a  alors  translation  de 
la  propriété  au  profit  du  possesseur  qui  aura  ,  dès  ce 


tiers.  Ce  litre  ,  quoique  qualifié  de  transaction,  tien- 
dra de  la  vente,  et  la  possession  sera  à  vrai  dire  pro 
emploie  (6).  Ici  l'application  de  la  loi  8  au  Code  ne 
souiïre  pas  de  difilcullés.  Mais  ce  cas  est  rare,  et  le 
plus  souvent  les  prétentions  des  parties  sont  tellement 
spécieuses  qu'il  est  diflicile  de  savoir  de  quel  ci'ilé  est 
le  ilroit.  Alors  il  semble  que  le  caractère  de  la  trans- 
action est  moins  aisé   à  saisir,  et  au  premier  abord 
on  se  sent  porté  à  appliquer,  mais  par  d'autres  motils, 
rancieiine    dislinelion    des   docteurs.    Toutefois,   je 
pense  avec  d'Argentrée  qu'elle  ne  saurait  qu'égarer. 
Kii  eiïel  ,  soit  que  la  chose  soit  déplacée,  soit  ((u'ellc 
soit  inainlenue  entre  les  mains  du  possesseur,  celui 
qui  en  est  investi  est  censé  l'avoir  désormais  au  litre 
dont  il  s'était  prévalu  avant  la  transaction.  >;  Sed  ego 
u  jndico  ne  liini  quiilem  videri  iiovuni  lituliiin  Iribiii, 
u  sivc  dimiltalur  res,  sive  traiisferatur,  sed  eum  qui 
11  rem  ex  transaelione  obtinuit  rem  habere  videri  ex 
Il  eo  litiilo  quem  in  lile  deduxerat  et  allegaverat  ,el 
i;  cujiis  vigore  conl'essionein  juris  sui  ab  adversario, 
Il  per  transactioiiem  expressit,  et  si   non   expresse, 
Il  cerlè  implicite  et  conscquenter...  Ilaqiie   qui   sic 
Il  transigil,  ex  eo  tilulo  habere  videtur,  de  (juo  antè 
11  controversia  l'uerat,  qua;  transaelione  sopitur.  Ipsa 
Il  verô  transaclio  includit  confessimiem  juris...  llic 
u  igitiir    transaelio  litem   et  ambiguilalem   dirimil. 
Il  seil  maleriam  priniariam  jnris  nmi  gênerai  et  sub- 
11  jeelum  a  se  non  habet,  sed  alinndè  iniitiiatnr  (7).   " 
Ces  idées  sont  aussi  celles  de  l'olliier.  Voici  en  effet 
ce  que  je  lis  dans  son  Trailo  de  lu  Commuiiaulù  (W  \{i\) 
dont  nous  pouvons  nous  aider  ici. 

u  Lorsque  j'ai  acheté,  avant  mon  mariage,  un  lié- 
u  rilago,  de  quelqu'un  qui  me  l'a  vendu  comme  en 
Il  étant  propriétaire  ;  si,  depuis  mon  mariage,  une 
Il  autre  personne  a  donné  une  deiiiamle  en  revendi- 
11  cation  de  cet  héritage,  et  que  sur  cette  demande  , 
Il  par  une  transaclion,  sans  décider  la  question  du, 
u  droit  de  propriéli  de  cet  héritage,  la  personne  se 
Il  soit  désistée  de  sa  demande  pour  une  somme  que  je 
Il  lui  ai  donnée,  riiéritage  sera  propre  de  commu- 
nauté; car  la  transaction,  qui  est  de  sa  nature  de 
re  incerlâ  et  duhiâ,  n'ayant  pas  décidé  la  question 
de  la  propriété  de  l'iiérilage,  celui  qui  m'a  vendu 
l'héritage  avant  mon  mariage,  est,  en  conséquence 
de  la  possession  qu'il  en  avait,  réputé  en  avoir  clé 
le  propriétaire,  tant  que  le  contraire  n'est  pas  jus- 
tifié, et   m'en  avoir  en  conséquence   transféré  la 
propriété,  en  exécution  de  la  vente,  qui  est  mu:i 
seul  et  véritable  titre  d'acquisition  de   l'héritage, 
et  non  la  transaction  par   laquelle  je  suis  censé 
avoir  acquis  plutôt  le  désistement  du  procès  qu'un 
me  faisait  sur  cet  héritage,  que  l'héritage  même.  > 
Un  voit  combien  cette  doctrine  est  conforme  à  celle 


moine 


lit .    un  juste  tilre  pour   prescrire  contre   les    que  nous  avons  exposée  [S) 


(I)  L.  traJilionil>us,  C.  de  paclit. 

(-2)  Tir.  \oiE\L  lapptlli;  les  nooiliicux  scclaUiirs  do  celle 
o|iinioii  ;  It AUroi.K,  sur  la  loi  i,  D.  pro  tmptore.  m  ta  le  chef. 

(5)  Cl  JAS,  sur  U  loi  8,  C.  de  usueap.  pro  eniplore  ;  l'i.liK- 
ms,  C  lib.  7,  lil.  XXVI,  u"  30. 

(4)  Pacc  101»,  n»  5. 

(iS)  P.  1019,  n"  5. 

(())  /</.;  c'est  ainsi  qu'il  faut  expliquer  ce  que  ilil  roTlllEn  à 

cet  éG'"L  ""  77. 

(7)  Pocc  lojo.eol.  »,  n»  6. 

(8)  AoD.  C'csl  aussi  l'opinion  Je  COTKM.E,  l.  II,  p.  4Î6  :  «  L» 
transaction,  lorsqu'elle  porte  l'aliandon  d'un  fond>  en  propriélé, 
est  un  lilic  ccalemcnl  propre  .H  prescrire  ;  mais  sous  ic  rapport, 
elle  csl  aussi  iom|irise  dans  le  litre  pro  emplore,  dont  elle  ne 
diffère  en  rien.  Polliier  la  place  sous  le  litre  pro  uto,  sous  le 
rapport  que  U  Iransaclion  porte  ttu  moins  la  rctouuai«îUicc  Ju 


droit  de  celui  en  faveur  de  qui  est  le  dcsistemcol  qu'elle  porte, 
et  dès  cet  inslanl  il  conimeiico  .i  jouir  pour  lui,  et  peut  prescrire 
à  ce  litre.  Mais  celle  application  du  Mxc pro  suo,  n'esl  pas  moins 
illusoire  que  loulos  les  autres;  il  faut  avec  d'Ar(;<ntrcc  dis- 
lincucr  les  effets  diffèrcnls  de  la  transaclion  ;  si  celui  qui 
tran>i;;c  avec  vous  ne  fail  que  so  désister  de  sa  prétention,  il 
n'ajoute  rien  à  voire  tilre,  et  la  transaction  n'esl  pas  le  fondement 
d'une  nouvelle  possession,  elle  ne  formerait  pas  une  inlervenlioii 
pour  celui  qui  en  aurait  hesoin  ;  exemple,  un  fils  possède  un  do- 
maine dont  son  père  était  le  fermier,  il  s'en  croit  le  vrai  proprié- 
taire, un  tiers  qui  n'y  a  aucun  droit  forme  contre  celui-ci  une 
dem.indc  en  rcvendicalion,  dont  il  se  désiste  ensuite  par  Irans- 
action  et  inoycitnanl  une  somme.  Il  est  certain  ipu:  si  le  vrai  pro- 
priélolie  survient  après  les  dix  ans  de  cette  transaction,  on  ne 
peut  liipposer  pour  faire  valoir  la  prescription,  parce  qu'elle  n  a 
rien  fail  acpiérir  de  tclui  avec  qui  l'ou  a  Iramii;»',  ce  dernier 


^Î8S 


PRESCRIPTION. -ART.  :>267.  X>  HS:*, 


SS3.  La  Iransaclioii  est  snuvcnt  assimilée  à  la 
chose  jugée,  ("c  point  de  contact  nous  met  sur  la  voie 
«le  la  question  do  savoir  si  un  jugement  l'oinie  un 
juste  litre.  DWrgenlive,  par  un  contraste  sini^ulitr 
avec  sa  tloctriuL'  sur  la  transaction,  énonce  l'idlirnia- 
live!  Tne  sentence  est,  à  son  avis,  un  e,\cellenl  litre 
(optimus  tilulus  est);  Fcrrières  est  du  même  senti- 
ment (1),  et  il  se  fonde  si:r  la  loi  M,  I>.  (fc  acq.  rei\ 
ifoin.  {-2),  qui  porte  :  Junte  possûlct  qui  ex  aucton'tafe 
prœtoris  possitîvt  (Ôl.  Mais,  d'.iprès  ce  que  nous  avons 
dit  au  11°  872,  les  lois  romaines  sont  un  guiiJe  peu  sûr 
en  cette  matière.  Ou  reste,  l'opinion  de  ces  deux  au- 
teurs est  reproduite  dans  un  arrêt  de  la  eiuir  de  cas- 
sation du  "21  février  I8iï7  (4).  Dans  respccc  de  celte 
décision.  l'Ktat  avait  fait  séquestrer,  en  lîïJâ,  les  biens 
dcDumary,  éuiii:ré,  au  [lomlne  desquels  se  trouvait 
la  terre  de  d'Auncuil.  Eu  Pati  iii .  la  commune  de  ce 
même  nom  ayant  rcveuliqué  wna  partie  dos  biens 
composant  cette  terre,  une  scntcnee  arbitrale  la  dé- 
clara propriétaire  et  l'envoya  en  possession.  En  1SI9, 
la  dauie  de  Masiey  forma  tierce  opposition  à  la  sen- 
tence, comme  n'y  ayant  pas  été  représentée  malgré  son 
inlérêt  de  seule  et  unique  propriétniie.  .Mais,  par  arrêt 
de  la  cour  d'Amiens  du  18  juin  1825,  il  lut  décidé 
que  le  jugement  obtenu  par  la  commune  était  un  juste 


a  seulement  consr  nti  que  le  possesseur  continuât  de  |iossé(ier  au 
même  litre;  il  n'y  a  point  là  d'intervention  ,  la  pariic  qui  s'est 
désistée  n'ayant  entendu  rien  céder,  ni  celle  à  qui  la  (ransaction 
devait  profiter  rien  acquérir,  u 

Les  annolalcui's  de  Zaciiari  r,  §  21-,  ajoutent  :  «  D'onlinairc 
la  transaction  n'a  il'attrihut  que  de  reconnaître  ou  du  confirmer 
un  titre  antérieur,  dont  l'existence  ou  la  validité  était  contestée  ; 
elle  se  confond  des  lors  avec  ce  tiire,  et  n'en  forme  point  un  par 
elle-même.-  confivmalio  nil  dat  noi.-/.  Si  cependant,  en  transi- 
geant, une  partie  abandonne  à  l'autre  un  immcuMe  à  la  pro- 
priété duquel  cette  dernière  ne  pouvait  prétendre  en  vertu 
d'aucun  titre  antérieur,  la  Iransaclioa  devrait  être  considérée 
comme  un  litre  nouveau,  suscuphhlc  de  conduire  à  Pusucapion, 
en  supposant  <ju'ellc  ait  été  accompagnée  de  lionne  foi.  »>  (Civ. 
cass.,  14  mars  1809;  SlHEV,  X,  1,9^;  code  de  procédure.) 

(1)  Page  ioi5,  n«  19. 

(2)  Sur  Paris,  art.  1 13  ;  jjlose  3,  n°  ifi. 

(ÔJ  II  aur.nit  pu  ajouter  la  loi  3,  j  i,  D.  tle  public,  in  rem  act. 
4lans  laquelle  Ll.riK\  dit  :  Ita  ut  si  res  ex  causa  jwlicati  sit 
tradita. 

(4)  Dalloz,  WXIII,  I,  3oi  ;  Siuev,  XXVll,  i,  45i. 

(o)  Di\OD,  120;  lÎEnniAT,  p.  445. 

(6)  C'est  la  doctrine  de  PiGEAl ,  t.  I,  p.  700  ;  et  celle  de  Ya- 
/Ell.l.E,  n»  202. 

Add.  Voyez  ei•de^sus  n®  Gii,  p.  333,  note  4i  "^'  Favmïd 
dans  le  même  sens. 

(7)  Ano.  Cet  arrêt  est  aussi  critiqué  par  DrRAIVTOS,  n"  874,  où 
il  dit  :  «  Devant  la  cour  de  cassation,  on  citait  en  faveur  de 
l'arrêt  d'Amiens  divers  textes  de  droit  romain  qvn  n'étaient  pas 
d'un  lrès-{;rand  poids  dans  la  cause,  as>urémt.'nl.  On  invoquait 
notamment  la  loi  11,  fiF.  de  acquir,  vel  amitt.  poss-,  qui  ]»orte  : 
Jure  possidet  qui  auctore  pralorc  poss'nîet  ;  et  ia  loi  17,  If. 
de  usurp.  et  usuccip.,  ainsi  conçue  :  Si  per  errorem  de  alienis 
fundis,  quasi  de  communiùus,  Judicio  communi  dividundo  ac- 
cepta ,  ex  adjudtcatione  possiderc  cceperiin,  lomjo  tempore 
caperc  possutn. 

"  Ouant  au  premier  de  ces  textes,  il  o'a  rapport,  comme  on  le 
voit,  qu'à  la  possesMon  ;  et  puis,  de  qui  entend-il  parler?  Il  en- 
tend parierde  ct-liiiqui,  n'ayant  pu  avoir  l'hcrédiié  d'une  personne 
d'après  les  principes  du  droit  civil,  avait  obtenu  du  préteur  la 
possession  des  biens,  ôonorum possessio,  ce  qui  le  faisait  consiilércr 
en  quelque  sorte  comme  liérilicr  ;  cl  bien  certainement  ii  possé- 

(a)Toyci  Pothier.rff  la  procédure  civile,  Z'  partie, sccl.  Il,  JJ  2,  où  il  dit  ; 
n  Celte  opposition  {\n.  tierce  opposition)  peut  Olrc  formcc  en  quelque 
«  leinpt  que  co  soit.  » 

Et  Dunod   aVxprimc   aînei  :  «  On  pcul  <lons  trrn'c  an*  Hrpuis  la   fijjtiifi- 


litrc;  qu'il  suffisait  pour  fonder  la  prescription;  que 
la  commune  ayant  joui  à  l'ombre  de  ce  litre  et  pen- 
dant viuï^t  années  de  l)onnc  foi  était  devenue  proprié- 
taire ineommulable. 

Sur  le  pourvoi,  on  exposait  que  la  tierce  opposition 
dure  (reide  ans  (o);  qu'un  jugement  n'est  pas  un 
juste  titre;  c.ir  il  iTosl  [las  un  titre  d'acquisition,  ni 
litre  translatif,  il  n'est  (lue  déclarntif  :  il  ne  donne  pas 
un  droit  nouvciu  à  celui  qui  Tohlienl;  il  déclare 
setdoment  le  droit  qtii  lui  appartenait  ((>). 

Mais,  p;)r  l'ari-ét  précité,  il  fut  décidé  que  la  sen-  _- 
tenc(^  ay;!nt  été  rendue  avec  un  léi^itinie  coniradic-  É 
tour,  formait  un  Ihrii  aftn'buii'f  de  jyropn'cfc  sufîisant  " 
pour  proscrire  ;  d'autant  que  les  vices  qu'on  lui  rcpro- 
ciiail  et  qu'on  faisait  résulter  de  ce  que  tous  ks  pro-  ^ 
priétaircs  n'avaient  pas  été  appelés,  avaient  clé  ignores  m 
de  la  commune.  * 

Cet  arrêt  est-il  de  nature  à  faire  jurisprudence? 
Quoique  ce  soit  quelque  chose  de  grave  de  s'écarter 
de  fa  jurisprudence  d'une  cour  aussi  échiirée  que  la 
cour  de  cassation,  je  dirai  cependant  (lu'à  moti  avis  la 
la  chose  jugée  ne  doit  pas  être  envisagée  d'un  autre 
point  de  vue  que  la  tr.insaction,  et  que  les  mêmes  dis- 
tinctions s'appliquent  à  l'une  et  à  l'autre  (7). 

H  }  a  des  jugements  qui  sont  de  véritables  contrats. 


dait  et  ]>rescrivai(,  de  même  que  chez  nous,  l'enfant  naturel,  qui 
n'est  pas  non  plus  liéritier  (an.  756),  mais  qui,  à  défaut  d'héri- 
tier, obtient  du  tribunal  l'envoi  en  possession  de  la  succession 
(art.  773),  possède  et  prescrit  comme  le  faisait  le  défunt. 

«  F'^t  quant  à  la  seconde  loi  ci-dessus  citée,  personne  n'ignore 
que  les  jut;emen(s  rf/ï^î^o/r^j,  dans  le  droit  romain,  étaient  altri- 
Initifs,  translatifs  de  propriété,  en  un  mol,  de  véritables  titres 
d'acfjuisition,  car  c'était  ^cr  a//;'«rf/crt;/one*,  au  profit  de  chacun 
des  coparta[;cants,  que  le  juge  procédait  au  partage;  et  dans 
l'espùee  de  ce  texte,  c'était  en  vertu  d'un  jujjement  de  cette 
sorte  que  possédait  celui  à  qui  le  jurisconsulte  reconnaît  le  droit 
d'invoquer  la  prescription  /ojiyi  femporis  {e'est-à-dire  celle  de 
dix  ou  vinfjt  ans),  ÎVlais  dans  notre  droit,  pas  même  les  jugements 
départage  ne  sont  translatifs  de  propriété  :  tous  jugements  sont 
simplement  déclarati/i-  du  droit  des  parties  ;  ce  n'est  donc  pas  un 
juste  titre  pour  acquérir,  D  ailleurs,  (piand  bien  même  on  devrait 
admettre,  en  thèse  générale,  (|u'um  jugement  peut  être  considéré 
comme  un  titre  suffisant  pour  funilcr  la  prescription  de  dix  ou 
vingt  ans,  il  ne  résu'ternit  pas  nécessairement  de  là  que  celle 
prescription  pût  être  opposée  à  la  tierce  opposition  formée  au  ju- 
gement lui-même,  qui  lui  >ert  ilc  base  ;  et  comme  il  faut  un  litre 
irrévocable,  si  la  tierce  opposition  est  admise,  la  prescription  par 
ce  laps  de  temps  n'aura  plus  de  fondement.  Or,  le  droit  de  former 
tierce  opposition  à  un  jugement  qui  nous  préjudieie,  et  lors  du- 
quel nous  n'avons  été  ni  appelés  ni  représentés,  dure  trente  ans, 
puistjuu  la  lui  n'a  pas  fixé  un  délai  pins  court  (a). 

Les  annotateurs  de  Zac.UAHIï:,  disent  aussi  :  "  Nous  ne  con- 
sidérons pas  comme  jusic  titre  le  jugement  uidonnani  le  délaisse- 
ment d'un  immeuble;  un  jugement  ne  peut  èire  que  déclaratif 
ei  non  translatif  de  propriété.  L'argument  qu'on  voudrait  tirer,  à 
l'appui  de  l'opinion  contraire,  de  la  théorie  du  contrat  judiciaire, 
nous  parait  dénué  de  fondement.  En  formant  ce  contrat  sur  une 
action  en  rcvendieatioit,  les  paities  ne  rcconnaisst-nt  au  juge  que 
le  pouvoir  tic  déclarer  les  droits  du  véritable  ))ropriélairc,  et  ne 
l'autorisent  pas  à  transférer  ces  droits  à  celui  auquel  ils  n'appar- 
tiendraient pas.  L'engagement  que  les  parties  preiuient  de  se  sou- 
mettre à  la  décision  du  juge,  n'emporte  puiul,  de  la  part  de  celui 
qui  doit  succomber,  abandon  éventuel  d'un  droit  de  propriété 
existant  à  son  profit,  mais  simple  renonciation  à  faire  valutr  des 
prê'tentions  qui,  désormais  n'auront  plus  am  une  apparence  de 
réalité.  Quia  resjudicala  pro  veritate  habetur.  » 

Obversalur  l\\lTtn,  J'rocéd.,  S  69,  note  G,   qui  se  fonde 

(I  cation,  se  pourvuîr  en  npjmjHion  conirc  les  orrèl!)  cl  jugonicols  en  dcr- 
11  nier  ressort,  auxquels  Vun  n'a  pas  c(é  j^arlrc  uu  Oûaienl  0{i[)clô.  » 
Traité  dgla  PresaipHon,  part.  II,  cliaji.  I'T,  p.  120. 
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(le  vente  ;  tels  sont  les  jugements  d'niljiidii'ation.  Per- 
sonne ne  sera  tenté  de  leur  refuser  une  verlu  transla- 
tive. Il  y  en  a  qu'on  appelle  jiigeiiunls  conrenus ,  et 
qui,  à  l'instar  de  la  transaction  .  j)euveiit  renfermer 
lies  d.'pineenients  de  droits,  et  former  le  juste  titre 
d'aequisilion  nécessaire  pour  prescrire,  .l'ai  vu  des 
exemples  où  ces  sortes  de  jugements  étaient  de  vcri- 
lahles  ventes  ,  des  aliénations  de  nature  à  être  rangées 
dans  la  classe  des  contrais  </o  ul  îles,  do  ut  facias. 
-liais  quand  un  jugement  ne  fait,  comme  d'ordinaire  , 
que  statuer  sur  des  questions  conlentieuses.  il  n'est 
pas  possible  d>  le  considérer  comme  un  titre  transla- 
tif de  propriété.  D'un  côté  l'art.  22C'î,  par  l'énergie 
des  mots  :  celui qi>i  ACQriEnr,  exige  que  le  possesseur 
e\hd)e  un  litre  d'acquisition  ,  un  tilre  qui  se  rattaelie 
à  l'une  des  manières  d'acquérir  la  propriété;  de  l'au- 
tre, l'art.  SjO  ,  renilant  en  d'autres  lerjoes  la  même 
i<lée,  demande  nn  titre  Iranslalif  de  propriété.  Or,  un 
jiigement  n'est  rien  de  tout  cela.  La  chose  jugée  n'est 
claNsée  nulle  part  parmi  les  moyens  d'acquérir  la  [U-o- 
priélé;  elle  n'est  que  la  |)rouve  d'un  droit  (1),  elle 
n'eu  est  pas  la  source;  elle  ne  concède  jias  la  pro- 
priété; elle  la  déclare,  elle  sanctionne  un  titre 
préexistant  ;  elle  lui  assure  une  force  oliligatoire;  mais 
ce  n'est  pas  elle  qui  le  crée.  Ouand  on  cxcipe  de  la 
prescription  avecjusie  tilre  et  bonne  foi,  on  est  oblige 
de  nommer  son  auteur.  Eh  bien  !  où  trouver  cet  au- 
teur, (|uand  le  possesseur  n'invoque  que  la  chose  ju- 
gée'/  Ce  n'est  jias  le  juge,  car  il  y  aurait  injure  à  le 
sigiLilcr  comme  le  disjiensateiir  de  la  propriété  il'au- 
Irui.  Ce  n'est  pas  la  partie  adverse  qui  a  été  vaincue; 
elle  n'a  rien  doimé  ni  transmis;  elle  n'était  qu'un 
obstacle  qui  a  été  écarté;  mais  elle  n'est  pas  une 
cause,  une  source  de  droit.  I.e  juste  titre  d'aequisi- 
lion n'est  donc  pas  là,  et  pour  le  trouver  il  faut  procé- 
der comme  d'Argenlrée  voulait  qu'on  le  lit  pour  le  cas 
de  Iransaclion.  Il  faut  remonler  jusqu'au  tilre  primitif 
auquel  le  jugement  a  prêté  niain-furle.  Ces  noliuiis  me 
paraissent  d'u.ie  évidence  fra|ipaiite  ,  et  je  ne  doule 
pas  que  la  jurisprudence  ne  les  préfère  ;i  l'arrêt  de  la 
cour  régulatrice. 

SSI.  Le  contrat  de  société  est  translatif  de  pro- 
priélc  (2);  pendant  qu'il  dure,  il  attribue  à  l'être 
moral  que  forme  la  réunion  des  associés  {•■))  la  pro- 
priété des  mises  apportées  par  chacun  d'eux  (i).  A  sa 
dissolution  et  lors  du  partage,  il  peut  faire  acquérir  à 
l'un  des  associés  les  choses  que  les  aulres  associés 
avaient  mises  en  commun.  Il  semble  donc,  au  premier 
aperçu  qu'il  n'y  a  aneunc  dillieulle  à  dire  que  la 
prescrijitioii  de  dix  et  \ingt  ans  peut  prendre  sa  base 
dans  un  pareil  litre  :  cependant  un  obstacle  se  pré- 
sente, et  il  est  sérieux. 

Pierre  apporte  dans  la  société  un  immeuble  qui  ne 
lui  appartient  pas  et  qu'il  sait  être  a  Martin,  de  qui  il 
le  tient  à  titre  précaire.  Voilà  la  société  saisie  de  cet 
immeuble,  et  le  posséd;iiit  aniino  (toinini.  Elle  a  en 
sa  faveur  un  tilre  translatif,  et,  s'il  ne  s'agissait  que 


iiMti[ncm<-nt  siii'  le  contrai  jiiiltciaire  où  il  invoque  raulorilè  tic 
l'KOl  nnOX,  Usufruit,  n»  1^90.  Mais  ii  faut  voir  cel  auli-ur  ail 
le»  1397,  où  il  rïM-onnalt  au  vcritalilc  proprièlairc  ou  copropric- 
lairc  le  tiroil  de  former  une  oi)po.ilion  au  ju(jcmcnl  :  or  miellé 
est  la  prcsrripliun  à  opposer  à  une  ticrec  opposition  ?  1V\1  Tt:R 
invocjuc  cneore  le  n"  3328  tic  Proutllion  ;  mais  ta  question  qui  c»l 
là  tltjhaltuc  t'»t  loiit  autre. 

(1)  Art.  3jo,  n"  3.  Nous  n'atlinettons  mtimc  pas  les  principes  ilu 
droit  romain  qui  y  voyaient  une  sorte  Je  novalion.  {Hipert.,  v^ 
Novation.) 

(i)  PoTMIEn,  Vretcript.,  n-  79. 

(5)  L'existence  tic  cet  t}trc  moral,  tierce  personne  distincte  des 
associés,  est  crrlaine  en  ilroil  fLini^-iis.  (l)llt\^TO^,  t.  \\II. 


de  la  prescription  de  trente  ans  ,  tout  le  monde  serait 
d'accord  pour  décider  qu'il  y  a  eu  interversion  au 
prolit  de  la  société;  qu'une  possession  absolument 
neuve  a  pris  naissance,  et  que,  si  elle  se  prolonge 
pendant  trcnle  ans.  le  véritable  propriétaire  échouera 
dans  sa  réclamalion  contre  celle  même  société  (o). 
Mais  ce  n'est  pasde  la  prescription  trenteiiaire  que  nous 
nous  occupons  ici.  Nous  avons  en  vue  la  prescription 
de  dix  et  vingt  ans  ;  et  .  [lour  pouvoir  prescrire  par  ce 
moyen  ,  le  titre  ne  suffit  pas  :  il  l'aul  encore  la  bonne 
foi.  l!)r,  la  société  est-elle  de  bonne  foi,  puisqu'elle 
compte  dans  son  sein  Pierre,  qui  a  la  conscience  de 
rillégilimité  de  sa  |)ossession?  Une  réunion  de  plu- 
sieurs individus  peut-elle  aM)ir  un  privilège,  un  droit, 
que  n'auraient  pas  iudividuidiemeiit  les  membres  qui 
la  eoiistiluenl  ■'  {Infiii,  ii"9ôï.) 

Il  me  parait  dillicile  de  croire  que  la  bonne  foi 
puisse  être  reconnue  en  pareil  cas.  La  société  ne  pos- 
sède que  par  ses  membres;  et,  si  l'un  de  ceux  qui  en 
font  partie  est  de  mauvaise  foi,  comment  sa  possession 
pourra-l-elle  profiter  à  l'élre  moral  qui  n'est  quelque 
chose  que  par  son  concours,  qui  n'agit  que  par  son 
action?  Les  associés  possèdent  les  uns  |iour  les  aulres. 
L'associé  de  mauvaise  foi  est  ilonc  nécessaireinenl 
représenté  dans  les  actes  de  la  société,  il  y  a  sa  part 
de  coopération;  il  est  censé  présent  partout.  Il  y  ap- 
porte donc  le  vice  qui  est  eu  lui ,  et  les  actes  possessoi- 
res,  faits  suit  par  lui-inême,  soit  en  son  nom,  sont 
im|)régius  de  mauvaise  foi.  Ils  infeclent  donc  la  pos- 
session sociale,  qui  est  un  tout  composé  tics  posses- 
sions partielles. 

Ixci  posé,  on  se  convaincra  facilement  qu'il  est 
rare,  pour  ne  pas  dire  impossible,  que  le  contrat  de 
société  puisse  servir  de  base  à  la  prescription  décen- 
nale. En  effet,  celui  qui  a|iporle  ilans  la  société  Ici 
immeuble  qui  ne  lui  appartient  pas,  le  possédait-il 
avant  a\ec  tilre  et  bonne  foi,  la  société  n'aura  pas 
besoin  de  commencer  une  prescription  nouvelle;  elle 
continuera  la  prescri()lion  déjà  enlaméc  que  l'associé 
lui  Iransinet  avec  la  chose.  \\i  contraire,  cel  associé 
était-il  de  mauvaise  foi,  comme  le  vice  pénètre  forcé- 
ment dans  la  [lossession  sociale,  la  prescri|)tion 
décennale  devient  inadmissible  (C).  Vainement  vou- 
drait-on chercher  un  état  intermédiaire  entre  la  mau- 
vaise foi  et  la  bonne  foi.  \  ainement  su[)poserail-on 
que  l'associé,  manquant  de  litre  \alable,  a  pu  cepen- 
dant être  dans  la  bonne  loi ,  et  que  la  mise  en  société 
constitue  en  laveur  de  l'être  intermédiaire  qui  possède 
dés  ce  moment,  le  litre  translatiriini  maïuiuail  précé- 
demment :  <|ue  dès  lors  la  double  condition  du  titre 
et  de  la  bonne  foi  se  trouvent  réunies.  .Mais  ,  nous 
prouverons  plus  bas  que  cet  état  inlerniédiaire  est  une 
pure  chinière  ;  (ju'on  ne  peut  être  de  bonne  foi  qu'au- 
tanl  qu'on  a  un  litre  translatif,  et  que  celui  qui  inaii- 
(pie  de  ce  litre  n'est  pas  de  bonne  foi  {iiifrà  ,  n""  911> 
et  siiiv.).  Ainsi,  si  l'associé  est  de  bonne  loi,  c'est 
qu'il  avait  un  tilre;  et,  s'il  avait  un  titre,  il  pouvait 


n"*  334,  3t>tJ  )  Sujïrii,  1.0  3^4* 

(^)  Arj.  de  l'art.  iS^j,  qui  compare  la  socitjk-  à  un  actketcur, 
et  qui  rend  l'associé  i;arant  envers  elle  de  sa  mise. 

(oj  Ui:i.vixcot  HT,  t.  Il,  p.  6J4  (notes). 

;(!j  Aon.  Ccst  aii-si  l'opinion  lie  I>KIVI^(:OlllT,  t.  VI,  in-8», 
p.  1^5,  où  il  s'occupe  surtout  tie  l'clfet  du  pariajc  ;  u  Quant  au 
temps  rcquii  pour  la  prescription,  il  faut  distinguer  :  si  rassocit; 
qui  a  apport*}  l'immeulde  <:tait  de  bonne  foi ,  alors  il  suffira  de  la 
prescription  de  tlix  et  vinjtans:  s'd  possijdait  à  litre  prt;caire,  la 
prescription  trentenairc  ne  commencera  à  courir  que  du  Jour  <pic 
l'immeuble  aura  êtt:  apporlt;  à  la  socictt}.  »  (D il. !.(>/,  ne  parle 
que  du  cas  de  bonne  foi  ;  il  partage  l'opinion  tic  lielvincourt, 
cil,  I,  >ect.  VIII,  n"  17.) 
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prescrire  pnr  dix  et  vingt  ans;  la  société  ne  fait  que 
lui  succéder;  s'il  n'en  avait  pas,  il  n'était  pas  de 
bonne  foi ,  et  la  société,  dont  il  est  l'un  des  membres, 
ne  peut  échapper  à  riiillueiicc  de  ce  vice  qu'il  y  ap- 
porte avec  lui  (1). 

Voilà  le  point  de  dioit  tel  qu'il  nous  parait  devoir 
être  résolu  ,  tant  que  la  société  subsiste. 

.Mais  toute  société  a  une  fin  ,  et  le  partage  en  est  la 
conclusion  nécessaire  :  nous  examinerons  au  n"  88G  ce 
qui  avient  lorsque  ce  grave  accident  se  réalise.  Des 
conséquences  tontes  différentes  se  préscnlciontànous. 

SS5.  Avant  tout,  occupons-nous  d'une  espèce  de 
société  qui  ,  ayant  des  caractères  particuliers,  doit 
élrc  examinée  séparément.  Je  veux  parler  de  la  so- 
ciété qui  résulte  de  runioa  du  mari  et  de  la  l'cmm:- 
sous  le  régime  de  la  communauté. 

Si  la  femme  ap|)orte  à  la  communauté  un  imnicu- 
lilc  (|u'elle  savait  ne  pas  lui  appartenir,  le  mari  peut 
commencera  le  prescrire  avec  bonne  foi,  cl  à  l'ombre 
ilu  litre  qui  constitue  la  communauté  ('i).  Quelle  est 
la  raison  de  cette  solution  ,  si  différente  de  celle  que 
nous  avons  proiiosée  au  numéro  précédent?  C'est  que 
le  mari  est,  pendant  le  mariage,  seul  seigneur  et 
maître  pour  le  total  des  biens  qui  composent  la  com- 
munauté. C'est  qu'investi  par  le  contrat  de  mariage 
de  celte  propriété  lempnraire,  il  ne  puise  qu'en  lui- 
même  les  éléments  (|ui  forment  sa  conviction  de  pro- 
priétaire légitime.  XoWh  en  quoi  il  diffère  de  l'être 
moral,  appelé  société,  qui  n'a  en  dehors  du  fait  des 
associés  (|if  une  exislence  purement  métapiiysique  (3). 

Si  c'e>t  le  mari  qui  a  apporté  ù  la  communauté  l'hé- 
ritage dont  il  savait  n'être  pas  propriétaire,  laniisc 
en  communauté  ne  le  dessaisissant  pas  et  laissant 
toujours  reposer  sur  sa  télc  le  droit  de  propriété,  la 
jirescription  ne  pourra  commencer  à  son  profit  pen- 
dant le  mariage  (4). 

§85  2°  (y). 

SS5  5°  (6). 


(1)  Add.  Dei.viM'.OIRT  el  Dl'RAKTOni  n'examinent  |ia<i  spé- 
cialement celle  <|ncslion,  en  la  rallacliant  à  la  presciiplion  au 
|irofit  lie  la  sociélé  même,  an  piofit  ilc  l'èlrc  moral  :  cepeinlaat  il 
f^iut  admettre  qne  telle  est  aussi  leur  opinion,  ear  ils  adoptent 
le  même  principe  que  'j'ROl'I.ONG ,  ainsi  qnc  raltcsle  le 
passaGuci-joint  de  DlKASiTON,  n»  3^2  :  «  Du  reste  nous  pensons 
volontiers  avec  Delvincourl  que,  si  l'immeuble  a  élc  acheté  |iai-  la 
société  pendant  sa  durée,  on  devra  en  {jéiiéral,  pour  jujcr  s'il  a 
clé  aclicté  ou  non  de  lionne  foi,  considérer  la  lionne  ou  mauvaise 
foi  de  celui  des  associés  qui  était  chargé  de  faire  les  achats  pour 
le  compte  de  la  société,  et  qui  a  fait  celui  de  l'immeuljle,  et  cela 
par  argument  tiré  de  la  loi  3,  J  .'i,  ff.  pro  emptore.  .. 

(-2)  l'OTliiEii,  n»  80;  I)iii,vi\c.OLr,T,  t.  Il,  p.  6j5  (notes). 

(ô)  I>.\  1,1.0/.  élève  des  doutes  à  cet  égard,  sous  prétexte  que 
le  principe  que  lu  mari  est  seul  mallre  des  hiens,  n'est  pas  cer- 
tain!... Prescripl-,  p.  292,  n"  ai.  Mais  l'art.  i4'.i  ne  lève-t-il  pas 
tous  les  doutes?  V.  Suprà,  n°  4*'5. 

Add.  DrR-l>TO\  fait  plus  qu'émcltre  des  donlcs  à  ce  snjel;  il 
dit,  n"  373  :  "  Quant  à  la  possession  des  hiens  communs,  c'est  la 
communaulé,  qui  est  aussi  un  être  moral,  comme  une  société 
ordinaire,  qui  les  possède  par  le  ministère  du  mari;  el  Dei,- 
vncoinr  le  dit  positivement... • 

(-i)  Uiii.vi\(:0iur,  l.  Il,  p.  6J4,  C53. 

{iîj  Quid  si  lu  femme  élail  de  bonne  foi  dans  son  apport,  et 
que  le  mari  fût  de  mauvaise  foi .»— Dei.VIM.OI  r.T,  t.  VI,  in-ï", 
p.  i')K,  résout  ainsi  la  question  :  «  Si  l'immeuble  a  clé  apporté 
par  la  femme  de  bonne  foi,  on  a[ipliquera  ce  qui  vient  d'èlre  dit 
pour  le  cas  où  il  a  élé  apporté  par  le  mari  de  bonne  fol.  Si  cepen- 
dant le  mari  élail  de  mauvaise  foi,  je  pense  qu'il  ne  peut  y  avoir 
lieu  qu'à  la  presciiplion  de  Irentc  ans.  Je  fonde  celle  opinion  sur 
ce  que  la  possession  de  la  fciiinic  mariée  sous  le  régime  de  la 
communauté,  cesse  du  moment  du  mariage  pour  passer  à  la  cora- 


8S6.  Arrivons  maiiilenant  au  partage  qui  est  la 
conséquence  de  la  dissolution  de  la  société  ou  de  la 
communauté. 

D'Argenlrée  place  le  partage  au  nombre  des  titres 
translatifs  (7),  et  il  invoque  à  l'appui  de  celle  opinion 
la  loi  29,  I).  do,  usncap.  Mais  ce  texte  est  absolument 
étranger  à  la  pro[)osilioii  de  l'auleur.  Il  aurait  pu 
citer  avec  beaucoiq!  plus  d'à-propos  ce  fragment  des 
écrits  de  Mareellus  (8)  :  n  Si  per  errorem  de  alicnis 
u  funilis,  quasi  de  coinmuniluis ,  judicio  coinmuiii 
il  diridundo  ccccpto,  ex  adjudicalionc  possidcrc 
<i  cœpcrim,  longo  temporc  caperc  possum.   » 

Biais  celte  décision  ne  peut  servir  de  guide  dans  le 
droit  français,  qui  s'est  tout  à  fait  écarte  des  prin- 
cipes du  droit  romain  sur  l'effet  du  parlagc.  On  sait 
qno,  dans  nos  idées,  le  partage,  elTaçant  le  temps  de 
l'indivision,  produit  un  effet  rélroaclif  à  l'épofpic  de 
l'ouverture  de  la  succession  ,  de  la  mise  en  société,  de 
rentrée  en  communauté  (0).  ('e  point  de  droit  n'était 
pas  encore  bien  (ixé  du  temps  do  d'Argenlrée  (10). 
C'est  ce  qui  explique  pourquoi  cet  écrivain  est  allé 
chercher  dans  les  lois  romaines  des  autorités  qui  ne 
peuvent  plus  nous  servir.  Aujourd'hui,  le  [lartage  est 
purement  déclaratif  et  jamais  allributif.  Il  ne  peut 
donc  servir  de  base  à  la  prescription  décennale  et 
vicennale  dont  le  point  de  départ  doit  toujours  se 
trouver  dans  un  acte  translatif. 

Mais  si  le  partage  n'est  d'aucune  considération 
comme  titre  aequisitif,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il 
opère  une  révolution  grave  dans  l'élat  des  personnes 
qui  vivaient  dans  j'inilivision,  et  que,  par  son  effet 
rétroactif,  il  fait  nailrc  par  rapport  à  la  prescription 
des  complications  de  faits  et  d'inlércts  dont  il  est  in- 
dis[iensal)le  de  s'occuper  avec  soin.  Nous  les  avons  fait 
pressentir  au  n°  884. 

Parcourons  donc  les  diverses  hypothèses  qui  se  rat- 
tachent à  soii  existence.  Nous  commencerons  par 
celles  que  le  partage  d'une  société  nous  offre.  Nous 


munaulé,  représentée  par  le  mari.  II  faut  donc,  dans  ce  cas,  con- 
sidérer la  eonimiinaulé,c'i'st-à-dirc  le  mari,  comme  un  aeipiéreur 
à  titre  singulier.  Or,  un  semblable  acquéreur,  s'il  est  de  mauvaise 
foi,  ne  peut,  nonobstant  la  bonne  foi  de  son  anlciir,  prescrire  par 
dix  ou  vingt  ans.  Donc  dans  l'espèce  la  communauté,  ou  le  mari, 
ne  pourra  prescrire  que  par  trente  ans  ;  mais  alors  il  pourra 
joindre  au  temps  do  sa  possession,  celle  que  sa  femme  avait  au 
monienl  du  mariage.  » 

Cette  solution  pariilt  être  Implicilement  adoptée  par  TnOP- 
I.O\G  qui  fail  remonter  au  fait  du  mari  l'origine  el  la  nature  de 
la  possession  ulile  à  la  prescription. 

(G)  Pendant  la  communauté  la  mauvaise  foi  de  l'un  des 
époux  met-elle  obstacle  à  la  prescription  de  dix  ans.  —  S)  \I.- 
I.oz,  Prescript.,  ch.  I,  sect.  Vlll,  n°  ai,  dit  à  ce  stij.  t  :  «  Le 
préleiulu  principe  qui  aUribuc  au  mari,  durant  le  mariage,  la 
propriélé  exclusive  des  biens  de  la  communauté,  est  robjet  de 
graves  contcsialions.  Aussi  iiicrnionsnoiis  à  penser  que  dans  le 
concours  de  la  mauvaise  foi  de  l'un  des  conjoints  cl  de  la  bonne 
foi  de  l'autre,  si  le  véritable  propriétaire  agit  en  revciidicatiou  de 
l'immeuble  ameubli  après  dix  années  écoulées  depuis  le  mariage 
mais  avant  la  dissolution  de  la  comnuuiaulc  et  l'aecomplissemcnt 
de  la  piescri|ilion  trcnlcnaire,  son  action  pourra  en  raison  de  la 
bonne  fui  de  l'un  des  époux  élrc  déclarée  éteinte  pour  une  partie 
égale  à  celle  appartenant  à  cet  époux  dans  les  biens  de  la  com- 
munauté. « 

(7)  Page  1014. 

(}?)  L.  17,  l).  de  usucap. 

(D)  Art.  88i,  1476,  iS7a,cod.civ.;POTniEB,  Communauté, 
n<"  i4o  et  suiv.;  mon  Contm.  de  la   ^enle,  t.  I,  ii='  11,97,  1711. 

(10)  Mon  Comm.  de  la  rente,  n»  11,  expose  la  naissance  de 
cette  innovation. 
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poserons  ensuite  celles  que  l'un  peut  lier  au  partage 
(le  la  comniunaulé. 

1"  Ndus  supposons  que  pnr  l'olTcl  du  partage  je  re- 
prenne rininieiiblo  (juc  j'avais  mis  en  sociclé.  C'est  la 
conséquente  juriiliquc  du  partage  que  je  suis  prc- 
sunié  n'avoir  pas  cessé  d'être  prupriilaire  de  cet  iin- 
ineiiblc  (I).  Donc  ma  possession  se  réglera  par  les 
anléeédenls  du  contrat  de  société,  et  la  question  de 
prescription  se  décidera  comme  si  la  société  n'était 
pas  intervenue  (i). 

^"  Sujiposons  maintenant  que,  par  le  partage, 
l'immeuble  que  j'ai  mis  en  société  tombe  dans  le  lot 
de  Pierre  mon  coissocié;  celui-ci  sera  censé  c:i  être 
devenu  propriétaire  dès  l'instant  de  noire  réunion  en 
société;  il  sera  présumé  l'avoir  acquis  de  moi  directe- 
ment.  C'est  donc  à  ce  moment  que  la  tran-lalion  <le 
la  propriété  se  sera  opérée,  et  le  contrat  de  société  aura 
engendré  alors  un  elTet  acquisitif  égal  au  contrat  de 
vente  ou  d'échange. 

Or,  de  deux  choses  l'une  :  ou  Pierre  était  de  mau- 
vaise foi  ou  il  était  de  l/oimc  foi. 

S'il  était  de  mauvaise  foi,  il  ne  se  prévaudra  que  de 
la  prescription  de  Ircnlje  ans  à  conipl.r  de  l'entrée  en 
société.  Ce  point  est  de  toute  évidence  (.3). 

Mais  s'il  était  de  bonne  foi,  il  semble  rationnel  de 
dire  que  la  prescription  île  dix  et  vitigt  ans  est  admis- 
sible et  qu'elle  proiilera  à  Pierre  à  coinpterdu  jour  on 
il  est  censé  saisi.  Néanmoins  Potliier  (1)  et  Deh  in- 
court (U).  tout  en  reconnaissant  que  la  prescription 
déceiniale  doit  proliler  à  Pierre,  veulent  cependant 
qu'elle  ne  commence  à  courir  que  du  jour  iln  partage. 
(x  n'est  pas,  disent-ils,  que  le  litre  d'ac(|uisition 
cesse  de  remonter  au  moment  de  la  formation  de  la 
société;  c'est  que,  pour  la  possession  de  dix  et  vingt 

(I)  PoTunii,  Sociélc,  «•  179;  Dirantos,  t.  XVII,  11°  4S0. 

Ai>i>.  Op.conf.  ik- Dki.vivc.oi  r.T,  i.  VI  iri-8".  p.  147  ;  !)ira!(- 
TO>i,  n"  37Ï  :  •  Si  l'associû  qui  a  apporte  l'immcul>Ie  prcsL-rivail 
au  U-Dips  ilii  contrat  tte  société  par  dix  ou  vinjjt  ans  parce  qu'il 
avait  litre  et  bonne  foi.  cl  que  l'immculitc  5oit  venu  à  lui  échoir 
p/ir  le  parta^jc,  il  peut  sans  JilïicuUé  opposer  celte  prescription, 
s'il  y  a  lieu,  cl  à  cet  elTet  joindre  à  la  possession  qi^il  avait  au  temps 
Je  l'ajtporl,  celte  qu'a  eue  la  société,  et  le  temps  écoulé  ilcptiis 
Je  partaije.  tit  si  la  prescription  sVtait  accomplie  itur.int  la  socx'lé, 
ou  inèoie  ilcjjuis  sa  <tissoliitioii  cl  avant  le  partage,  c'est  comme  si 
la  chose  avait  ai>pai-tcnu  à  la  société  îles  le  princijic  :  il  ne  peut  y 
avoir  diffîciillé  sur  ce  cas. 

•>  Si  celui  qui  a  fait  l'apport  a  conimcncû  à  posséder  Je  mau- 
vaise foi,  ou  s'il  n'avait  pas  de  litre,  cl  que  l'immcuhle  vienne  à 
lui  échoir  )iar  le  partage  de  la  société,  il  ne  pourra  invoquer  ({iic 
la  prescription  Irenlcnaire,  quand  hicn  même  la  société  aurait  eu 
une  possession  complète  de  dix  au»  entre  présents  et  de  vinjt 
ans  cuire  absents,  et  que  tous  les  autres  associés  auraient  été  de 
bonne  foi  dès  le  principe;  autrement  il  faudrait  a!lcrjusqu*,\  dire 
qu'il  pourrait  invoquer  celte  prescription  quoiqu'il  ne  possédât 
l'immeuble  qu'à  titre  préc:iire  au  niomt-iil  où  il  l'a  mi,  dans  la 
société;  or,  cette  prétention  serait  évidemment  ahsurdc.  Il  n'a 
pas,  eD  effet,  tiré  du  contrat  de  société  une  nouvelle  cause 
•le  possession;  c'est  la  même  que  celle  qu'il  avait  quand  il 
a  mis  l'immeuble  dans  la  société  ;  il  ne  pouvait  lui-même 
l'intervertir  que  par  un  titre  procé,tant  d'un  tiers  ou  par 
une  contradiction  opposée  au  droit  de  propriétaire,  et  rien  de 
semblable  n'a  eu  lieu  dans  t'espère  » 

Ce  principe  n'est  pas  toujours  avoué,  et  ainsi  la  doctrine  et 
la  jurisprudence  y  ont  parfois  résisté  quand  il  s'est  a{ji  du  rè{;le- 
ment  des  droits  de  mutation  danslecas  où  unassocié  acquéraildans 
son  lot  l'immeulile  qu'il  avait  apporté  en  société.  Le  fisc  n'nban' 
donne  pas  alors  facilement  celle  idée  qu'il  y  a  eu  transmission  de 
propriété  au  corps  moral,  cl  ainsi  dépossession  de  la  part  de 
l'associe  qui  a  fait  l'apport  de  rinuneubtc.  \  la  société  ibssoutc, 
succède,  dans  ce  système,  une  simple  communauté  ou  communia, 
une  simple  copropriété  de  l'avoir  social ,  dans  laquelle  les  ex- 


ans,  il  ne  stiITil  pas  d'avoir  acquis  et  de  posséder,  il 
faut  encore  savoir  que  l'on  a  acquis  et  que  l'on  pos- 
sède (G).  Car  la  bontie  foi  est  nécess.iirc  pour  celle 
prescription,  et  l'on  ne  peut  avoir  la  bonne  b)i ,  c'est- 
à-dire  l'iipinion  que  l'on  est  propriétaire,  que  du  mo- 
ment que  l'on  sait  que  l'itnmeuble  nous  est  ac(]iiis. 
Or,  dans  l'espèce,  l'associé  n'a  cette  connaissance  que 
du  motneiit  du  partage.  Donc  la  prescription  ne  peut 
courir  que  de  ce  moment. 

I.c  recueil.de  Dalloz  élève  îles  doutes  sur  la  légi- 
timité de  cette  solution  (7).  L'auteur  pense  que  l'as- 
socié est  copropriétiiire  sinis  utie  condition  résolu- 
toire; que,  n'ayant  pas  ignoré  son  droit,  lotit  ce 
dont  il  a  pu  douter  avant  le  partage ,  ce  n'est  [)as  de 
savoir  s'il  dcricnilmil  propriétaire,  mais  bien  s'il 
ilcmtiiieiai/  tel;  que  dès  lors  il  a  pu  avoir  ta  Jusia 
opiitio  que  Potliier  et  Dehiiicourt  liésilent  à  voir  en 
lui. 

Cette  seconde  opinion  me  parait  très-vraisemblable, 
et  dans  tous  les  cas  elle  est  plus  équitable  que  celle 
qui  lui  est  opposée.  La  possession  de  l'associé  est,  si 
je  puis  parler  ainsi,  une  possession  à  toutes  lins  ,  et 
c'est  par  le  partage  qu'elle  prend  son  caractère  dcli- 
iiilif.  Chaque  associé  jouit  avec  la  certitude  qu'il  est 
Copropriétaire  actuel  et  que  par  révénemcnt  il  pourra 
être  propriétaire  exclusif.  Il  possède  donc  uiiinio  do- 
mini  ;  à  la  vérité,  il  subordonne  son  droit  exclusif  à 
l'événement  du  partage.  jMais  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  le  partage  arrivant  et  réalisant  ses  espérances,  sa 
possession  devient  pure  et  sim|ile  |iar  la  puissance  ré- 
troactive du  partage,  qui,  clfaçant  l'indivision,  doit 
aussi  effacer  l'idée  de  condition  qui  en  était  la  consé- 
quence forcée  (S). 

Si  celui  qui  avait  apporté  l'imnicuble  dans  la  société 


coassociés,  devenus  communistes,  oui  une  copropriété  proportion- 
nelle ù  leur  part  d'intérêt  dans  la  société  (cass.,  17  août  18.I6). 
L'effet  du  p.irlage,  dans  ce  système,  ne  devrait  rcmouler  iju'au 
moment  de  la  dissolution  sociale.  Ce  n'est  pas  le  lieu  d'insister 
davauta{;e  sur  celle  conliuvcrsc,  qui  sera  examinée  déplus  près 
à  l'occasion  du  Contrat  de  société . 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  système  no  délruirail  pas  i  l'éçard  de  la 
prescription  les  conséquences  déduites  du  sien  par  TlïOI*I.U\(i  : 
d'.iprés  lui,  la  société  a  continué,  et  en  lui  conscrv.-int  le  mémo 
caraelère,  la  possession  de  l'associé  qui  a  fait  l'apport.  Ce  principe 
admis  et  nous  le  croyons  fondé,  l'effet  du  partage  rcmonlant 
à  la  dissolution  de  la  société,  mettrait  l'associé  dans  le  loi  duquel 
tomberait  l'immeulile  au  lieu  et  |i!ace  de  l'être  mora',  cl  il  serait 
dans  les  mêmes  conditions  que  l'élrc  moral  pour  prescrire.  Il  n'y 
aurail  donc  rien  à  chaiijjcr  de  la  conséquence  déduite  par  Trop- 
long  n"  1". 

(•2)  l'OTHIER,  Preicript.,  n-  80,  in  fine. 

(.■>)  AoD.Op.  conf.  del)EI.VIACOinT,  t.  VI,  in-S",  p.  i.i7.Dl- 
fl-*^TO^  dit,  no  37s  :  a  L'acquéreur  à  titre  particulier  ne  peutcon- 
linuer  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans  commencée  par  son 
auteur  qu'autant  qu'il  est  lui-même  de  bonne  foi  au  temps  de  son 
acquisition;  or,  dans  I espèce,  l'associé  est  censé  avoir  acquis  du 
jour  où  l'objet  est  entré  dans  la  société,  et  en  faisant  rcmouler 
jusqu'à  celte  époque  le  princi]ic  de  son  acquisition,  c'est  tout  ce 
qu'on  peut  faire  pour  lui.  bii  reste  il  peut  faire  valoir,  s'il  y  a 
lieu,  la  prescription  trcntcnairc,  en  faisant  us.igc  non-sciilemenl 
de  la  possession  qu'a  eue  la  société,  mais  encore  de  celle  de  l'as- 
socié qui  a  .ipporlé  l'immeuble,  lors  même  que  celle  dernière 
aurait  été  de  mauvaise  foi ,  si  d'ailleurs  elle  n'élail  ni  violeolc  ni 
clandestine,  ni  à  litre  précaire.  » 

{\j  Pre script  ,  n*  49- 

(iîj  Tome  II,  p.  654. 

((»)  L.  4/.  U.  de  usurpât. 

(7j  Prescript.,  p    jgj,  ii°  19. 

(ît)  Suprâ,  n"  3Gi. 

Ann.  Op.  conf.  de  Dtr.ASTO.V,  n'JjJ. 

Observation.  Il  y  a  cependant,  dans  ce  système,  une  bizarrerie 
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i'iail  (le  mauvaise  foi ,  ne  poiirrait-on  pas  opposer  à 
l'autre  assoeié  dans  le  lot  ihiquel  il  esl  loinbé,  que  la 
possession  qui  a  en  son  cnurs  penilanl  la  ilurée  de  la 
société  élanl  de  mauvaise  foi .  ainsi  qu'il  a  été  dit  au 
n°884,  il  ne  peut  s'en  prévaloir  pour  fonder  une  pres- 
cription do  dix  et  viiiLjl  ans;  que  dès  lors  celle  pres- 
cription ne  peut  eonniicncrr  à  courir  que  du  moment 
oi'i  le  partage  a  eu  lieu  ,  et  qu'au  moins  «ous  ce  rap- 
port l'opinion  de  l'otliier  et  de  Delvincourl  doit  l'em- 
porter. Dalioz  n'a  pas  pensé  à  ce  cas;  il  est  cependant 
(ligne  d'être  examiné. 

I-orsquc  le  partage  a  fixé  les  lots,  et  assigné  à  cha- 
cun sa  qualité  avec  effet  rétroactif  à  compter  de  l'en- 
trée en  société,  il  ne  faut  pas  juger  la  possession  avec 
les  mêmes  préoccupations  que  si  la  soiiélé  durait  en- 
core. Les  rôles  sont  en  effet  complètement  changés. 
Tel  qui  possédait  pendant  la  société  uniiiw  doinini, 
ne  peut  plus  être  censé,  après  le  partage  ,  avoir  joui 
qu',i  titre  de  niandalaire.  Telle  possession  qui  était  vi- 
cieuse pendant  la  société,  parce  qu'on  comptait  Titius 
au  nomine  des  copro|n-iétaires ,  peut  devenir  jjonne 
par  l'événement  du  |)ailagc ,  si  en  le  retranchant  du 
nondjredcs  propriétaires,  on  retranche  avec  lui  le  vice 
iidièrent  à  sa  personne. 

Kxpliquons  cette  idée  par  un  exemple. 

Pierre  met  en  société  avec  Martin  l'immeuble  B 
dont  il  sait  n'élre  pas  propriétaire.  Pierre,  cotisidéré 
comme  membre  de  la  société,  a  imprégné  la  posses- 
sion sociale  d'un  vice  qui  a  exclu  la  borme  foi  au  pro- 
fit de  cette  société.  Mais  le  partage  arrive,  et  l'im- 
meuble échoit  <à  Martin;  suivons  jusqu'au  bout  les 
conséquences  de  ce  fait.  Martin  est  censé  tenir  lacliose 
immédiatement  de  l'ierrc.  La  société  est  effacée  rétro- 
activement; l'indivision  est  censée  n'avoir  jamais 
existé;  c'est  comme  si,  au  temps  de  l'entrée  en  société, 
Pierre  avait  vendu  à  Martin.  Il  suit  de  là  qu'on  ne 
pourra  oj,|i0SLr  à  Martin  le  vice  des  faits  de  possession 
dus  à  Pierre  pendant  la  société;  car  ces  faits  ne  sont 
rcprochables  qu'aulanl  qu'on  considère  Pierre  comme 
propriétaire,  agissant  de  nianvaisc  foi  pour  son  propre 
compte.  Mais  dès  le  niomenl  que  le  partage  nous  a 
appris  (|ue  Pierre  a  abdiqué  sa  qualité  de  propriétaire, 
à  l'instant  de  la  formation  de  la  société,  il  n'a  plus  été 
à  l'égard  de  Martin  qu'un  procureur;  sa  possession 
n'a  été  que  celle  d'un  simple  mandataire,  instrument 
passif,  incapable  de  qualilier  la  possession.  Et  puis- 
qu'il a  joui  par  .Martin ,  c'est  donc  la  pensée  de  celui- 
ci  qu'il  faut  interroger  pour  savoir  s'il  a  été  de  bonne 
foi.  t)r,  sa  bonne  loi  est  certaine;  donc  il  pourra 
prescrire  par  dix  cl  vingt  ans,  et  on  ne  sera  pas  fondé 


qui  jioun-ait  parfois  se  présenter.  D'après  la  llicorie  de  TuOP- 
I.OXC ,  la  ni.Tiivaisc  foi  tl'un  seul  associe  rend  la  possession  de 
l'êtie  moral,  de  la  sociélé  entière,  cnlaclice  de  mauvaise  foi. 
En  voiei  une  eL-nSL-cjucnec  :  Une  soeiclé,  à  cause  de  la  mauvaise 
foi  de  I*i(  rre,  ne  pouvait  prescrire  que  par  trente  ans.  Un  im- 
meuble a  clé  apporic  par  ï'aul  ;  la  dissolution  arrive  au  bout 
lie  dix  atis  de  société,  et,  le  véritable  propriétaire  présent,  Tim- 
meultle  éclioit  à  Jean  par  le  partage.  Jean  était,  lui,  de  bonne 
foi.  Dans  le  sjstcmc  de  Tr.OPI.ONG,  D.VI.t.O/.,  I>tl.vn(;Ol T.T  cl 
X)ll'.  VXTUX,  Jean  aura  prescrit  par  dix  ans,  au  jour  même  de  la 
dissolution  de  la  société,  car  le  partage  esl  déclaratif  et  rétroac- 
tif; car  lui,  associé  de  bonne  foi,  est  censé  avoir  acquis  au  jour  de 
l'apport  de  l'immeuble  en  société  I...  Et  la  société  enlicre  cepen- 
dant, l'élie  moral  lout  entier,  qui  a  réellement  possédé,  n'aurait 
pu  prescrire  que  par  trente  an^  !  Et  d'iui  autre  côté,  il  est  incou- 
teslé  que  cet  assoeié  de  lionne  foi  pourrait  profiter  de  la  pos- 
session par  l'être  moral!  ^'est-ce  pas  porter  bien  loin,  dans  une 
parettte  lijpotliêsc,  la  fiction  du  parta{je  déclaratif?  Le  système 
de  (;iI.\MI'10.XMl'.ItK  tt  llir. Al  n,  auquel  nous  avons  fait  ei-des- 
sus  allusion,  et  sur  lequel  nous  re\iendroiis  à  l'occasion  du  Con- 


.'i  lui  opposer  les  vices  reprochés  à  Pierre;  car  il  im- 
porte peu  que  le  représentant  d'aulrui  soit  de  mau- 
vaise foi ,  si  le  possesseur  réel  a  la  conscience  de  son        11 
droit  (I).  I 

On  opposerait  vainement  que  Pierre  n'a  pas  pos- 
sédé comme  mandataire;  qu'il  n'a  posséilé  que  pour 
lui,  et  qu'il  y  a  arbitraire  .à  convertir  sa  possession 
en  possession  pour  autrui  ;  mais  je  répotids  :  Les  com- 
munistes possèdent  tous  les  uns  pour  les  autres.  .\  la 
vérité  ils  possèdent  aussi  pour  eux  mêmes,  et  sous  ce 
rapport  ils  ne  sont  pas  possesseurs  précaires,  parce 
que  l'idée  de  pro|irielé  actuelle  et  éventuelle  esl  insé- 
parable de  leur  position  (ii"»  498  et  o^Si.  Mais  ils  sont 
aussi  procureurs  les  uns  des  autres  pour  l'intérêt 
conimiin;  ils  sont  censés  s'être  donné  un  [louvoir 
récipro(|uc  de  gérer  la  chose,  .\insi,  leur  possession 
contient  des  éléments  divers  et  complexes  dont  il 
faut  savoir  tenir  coinple,  possession  à  litre  de  pro- 
priétaire, possession  à  titre  de  procureur.  Eh  bien! 
le  partage  ayant  éliminé  le  droit  de  propriété  ,  et  par 
conséquent  la  possession  pour  soi  cl  unimo  domini,  il 
ne  reste  plus  qu'une  possession  pour  autrui,  qui  doit 
sejuger  par  la  loi  de  toule  possession  à  litre  de  procu- 
reur. 

■l'elle  est  la  conclusion  à  laquelle  je  crois  devoir 
m'arrêler.  On  sera  d'autant  plus  porté  à  l'adopter  que 
la  société  est  un  être  distinct  de  ses  membres,  et  que 
ce  qui  est  vrai  à  son  égard  peut  ne  l'être  pas  à  l'égard 
de  ceux-ci. 

\'oyons  maintenant  les  effets  du  partage  de  commu- 
nauté entre  époux. 

Nos  solutions  seront  dirigées  par  les  mêmes  idées. 

Si  l'immeuble  de  communauté  échoit  au  mari  de 
mauvaise  loi ,  qui  en  avait  lait  l'apport,  comme  il  n'a 
pas  cessé  d'en  être  propriétaire  (-1),  ni  la  mise  en  com- 
munaulê,  ni  le  partage  ne  changeront  rien  à  la  mar- 
che de  la  prescription  (5). 

Si  l'immeuble  apporté  par  le  mari  échoit  à  la 
femme  f|ui  est  de  bonne  foi,  elle  est  censée  en  avoir 
été  propriétaire  immédiatement  lors  de  l'entrée  en  so- 
ciété ;  elle  commence  donc  à  prescrire  dès  l'instant  (le 
l'entrée  en  communauté  par  dix  et  vingt  ans.  Nous 
nous  referons  aux  raisons  que  nous  donnions  il  n'y  a 
qu'un  instant,  pour  le  cas  île  société.  I.a  possession 
que  le  mari  a  eue  pciulant  le  mariage  ne  sera  qu'une 
possession  à  titre  de  procureur  pour  le  compte  de  la 
femme;  l'elTet  rétroactif  du  partage  effacera  l'élément 
de  propriélé  qui  s'y  était  mêlé  pendant  la  commu- 
nauté {'\). 

Si  l'héritage  a  été  apporté  par  la  femme  de  mau- 


trat  de  société t  ne  serail-il  pas  plus  vrai,  plus  juridique  et  plus 
équitable.'  Troplonjj  a  prévu  rubjeclion  cl  il  y  répond  ilans  un 
(•xemple  analogue  à  celui  posé  par  nous  ;  mais  l'argumentalion 
n'est-elle  pas  un  peu  subtile? 

(I)  Suprà,  n"  360. 

(i2)  Suprà,  n»  885. 

(3)  Ann.  Op.  conf.  de  Dei.vixc.OIBT,  t.  VI  in-S",  p.  i^S  : 
«  Pourvu,  dit-il,  que  son  titre  ne  fût  pas  vicieux  ,  il  faudra  la 
prescription  trentenairc  avant  ,  pendant  le  mariage,  et  depuis  sa 
dissolution.  « 

(-4)  Dai.i.O?,  loc.cit  ;  conirà,  POTniER,  el  DEI.VIJiCOlRT, 
loc.  cit. 

Ami.  D.AI.I.OZ  ,  II»  21  ,  combat  l'opinion  de  PoTIllER,  parce 
qu'il  n'admet  pas,  comme  lui,  que  pendant  le  mariage  le  mari  soit 
seiijneitr  pour  le  total  de  tous  les  biens  qui  composent  la  com- 
munaiilé  (voy.  ci-dessus,  n"  885  a»). 

Dei.vixcOIRT  et  POTIIIEB  n'admettent,  en  faveur  de  la 
femme,  la  prescription  décennale  qu'à  compter  du  partage; 
mais  leur  opinion  est  aussi  combattue  par  DcR.lSiTO^,  n»  SjS  ; 
«  Ici,  nous  ne  sommes  plus  tl'accord  avec  Dclvincourt.  I.e  partage 
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v.iisi!  foi,  et  qu'il  lotiibe  dans  son  loi.  cet  héritage 
étant  censé  .  on  ce  c.is  .  lui  avoir  toujours  appartenu  , 
et  n'avoir  jamais  élo  la  propriété  du  mari,  la  prescrip- 
tion n'aura  pas  lieu  (1).  cl  cela  quaii'l  même  le  mari 
aurait  prescrit  par  dix  et  vinpt  ans  pondant  le  ma- 
riage, tiar,  dans  ce  cas,  quoique  la  lemmc  eùl  cessé 
de  posséder,  elle  était  néanmoins  toujours  passible 
d'un  recours,  quia  ilolo  ilesiciat  pos^iderc ;  et  ce  re- 
cours ne  pouv.iil  cire  prescrit  que  par  trenlo  ans  (2). 
Ce  serait  en  vain  que  la  femme  parlerait  de  la  pros- 
cription acquise  par  la  comniuiiaiilé  .  [)uisque  cette 
communauté  a  été  dissoute,  et  nicnie  réiroactivemcnt 
effacée  par  le  partage  :  que  d'ailleurs  ce  quia  pu  avoir 
lieu  à  l'égard  de  la  communauté,  n'a  pas  d'aulorilé 
nécessaire  à  l'éganl  de  la  feinnie.  qui  est  une  personne 
distincte  de  la  communauté  (ô). 

.'^i  la  femme  était  de  lionne  foi ,  et  que  le  partage 
lui  fil  rolourner  l'Immeuble  de  communauté,  Dclvin- 
courl  pense  qu'elle  ne  prescrirait  par  clix  et  vingl  ans 
qu'à  compter  du  partage,  parce  que  sa  possession  an- 
térieure au  mariage  ne  pourrait  lui  proliler,  ayant  élé 
interrompue  par  celle  du  mari  (4). 

Olle  opinion  me  semble  erronée.  La  possession 
du  mari  n'a  pu  être  que  conforme  à  son  titre  :  or,  son 
litre  était  résoluble  sous  condition,  cl  soumis  à  un 
événement  qui  pou\ail  le  réduire,  lui  clief  de  la  com- 


munauté, à  la  simple  condition  de  détenteur  pour  au- 
trui. Donc  sa  possession  a  été  mélangée  de  l'idée  de 
resliluer  la  cliosc  à  la  femme,  dans  le  cas  où  l'événe- 
ment du  partage  le  voudrait  ainsi  ;  donc  elle  n'a  pas 
été  étrangère  à  la  volonté  de  posséder  pour  le  compte 
de  la  femme  dans  le  cas  possible  où  la  femme  retrou- 
verait la  cliose  <lans  son  lot  :  donc  ,  enlin  ,  la  femme 
réinvcslie  par  le  partage,  qui  la  f.iil  considérer  comme 
n'ayant  jamais  cessé  d'Olre  la  maiircsse  de  la  ciiose, 
joindra  à  sa  possession  antérieure  au  mariage,  celle 
que  son  mari  a  eue  pour  elle  pendant  l.i  communauté. 
Au  resic.  toutes  ces  questions  sont  délicates  et  sub- 
tiles: j'ai  clil  l'opinion  qui  me  parait  la  plus  probable, 
sans  avoir  la  |)réleiition  d'avoir  mieux  fait  que  mes 
savants  (irédécesseurs.  Mais  jusqu'à  ce  qu'on  me  dé- 
montre mon  erreur,  je  crois  logique  et  équitable  à  la 
fois.  (lue  la  possessio.-i  se  plie  sous  les  n)nililiealions 
que  le  partage  imprime  à  la  propriété.  Si  l'on  veut 
bien  se  pémnrer  de  celle  idée,  que  la  possession  a  été 
.à  double  (in  avant  le  partage  destiné  à  la  qualilior, 
idée  qui  n'a  rien  que  de  conforme  au  priiicipe  que  l.î 
possession  se  règle  par  le  litre,  on  inrlinoia  peut-être, 
avec  quelque  conliance,  vers  lesentimcnl  que  j'oppose 
à  celui  de  l'otbier  et  de  Delvincourt  (d). 

HSO  -2°  (6). 

Sfi7 .  Les  Romains  avaient  imaginé  une  sorte  de 


ii'ol  (lai  |>lii»  allrihulif  de  |irO|>riclc,  tiaiis  le  cas  ilc  conimimanlc 
tn(re  époin,  qne  ilaiis  le  cas  tic  sucrcssion  (arl.  1-476)  ;  cl  qii.inl 
à  la  |)Os^c^&iull  itc&  liiiiu  coninitins ,  c'csl  la  communauté  ,  qui  c&t 
an«.>i  un  être  moral  ,  C'juime  une  société  ordinaire,  qui  les  pos- 
iêJe  |>ar  le  niiuiitèrc  du  utari,  tl  D.Iviiicourl  le  ilit  |io>ilivcmenl 
un  peu  plus  lurn  ;  mah  n'importe:  toujours  est-il  que  le  mari  ne 
le»  possède  pas  dans  son  seul  iirtérét;  il  les  possède  aus>i  ilans 
celui  <le  sa  femme,  au  cas  où  celle-ci  accepterait  la  communauté  ; 
il  fait  r»'ffice  iTiinc  société  4|«i  possède  dans  rintérêt  de  tous  ses 
memlircs.  I,a  fcuinic,  en  adoptant  le  régime  en  communauté,  est 
censée  lui  avoir  di>nné  le  mandai  de  pos-édcr  pour  elle  tout  ce 
qui,  par  le  partage,  éclierra  à  son  lot.  Or,  s'il  en  est  ain.i ,  «t 
nous  crovùns  cette  idée  vraie,  pourquoi  ne  pourrail-ellc  ,  lors- 
qu'elle est  de  lionne  foi  dès  le  principe,  prcser.rc  par  ilix  ou 
viitCl  ans  l'immeuble  apporté  par  le  mari,  el  à  elle  éeliu  p.ir  le 
parta(;e,  quoique  le  Diari  lui-même  ne  puisse,  à  raison  de  ïa  mau- 
vaise foi,  invoquer  celte  prescription?  Elle  doit  pouvoir  le  faire, 
comme  un  associé,  placé  dans  le  même  cas,  te  peut,  suivant  nous. 
Pour  prétciulrc  le  contraire,  cl  faire  courir  cetre  prescription  au 
profil  de  la  femme  à  compter  seulenicnt  du  parla{;e,  c'est  dire 
que  le  parta^^c  de  la  communauté  est  ^l:ril>utif  de  propriété,  que 
c't-sl  pour  la  fentmc  le  lilre  de  son  acquisition,  le  juste  titre  c^igé 
}iar  rarlicle  3j(.5,  tandis  qu'il  est  seulcmenl  tlcclaratif,  c'esl- 
â-tlire  qu'il  fait  supposer  que  chacun  des  ép^ux  est  censé  pro- 
priétaire des  olijels  éxlius  à  son  lot,  à  compter  du  jour  où  ils  sont 
entrés  dans  la  communauté  ,  el  non  pas  seulement  à  compter  du 
partage.  Par  l'adoptiou  du  régime  en  comiuunaulé,  la  femme, 
ainsi  que  lions  l'avons  dit  sur  le  cas  de  société,  a  fait  un  écliangc 
dfi  olijetsqui  y  entreraient  de  son  chef  et  qui  viendraient  à  échoir 
au  loi  du  mari,  mo>eimaiil  ceux  que  le  maria  apportés  el  qui 
composeraienl  le  lot  de  la  femme  ;  or,  cet  échange  ,  que  le  par- 
tage i/fr/arr  ensuite,  est  le  véritable  litre  de  U  femme,  et  c'est 
un  juste  litre  pour  prescrire  :  el  ta  pos.ession  qu'a  eue  le  mari  du- 
rant la  coiniiiiinaulé  a  élé  par  ce. a  même  dans  l'iiitérêl  de  la 
femme.  C'e>l  celle  possession  ,  que  Delvincourt  n'a  p.  s  vue  avec 
assez  de  netteté,  et  ccl  elTet  qu'il  attribue  au  partage,  qui  fout  la 
ililTérenee  de  sou  sv.tèmc  d'avec  te  nôtre.  » 

[\l  POTIIlrn,  Prescripl.,  11»  80. 

[i)  Dl.l.viM.olRT,  l.  II,  p.  655  (notes). 

(ôj  Aoo.  Ut.r.A\TOX  ,  n»  3;3,  ne  fait  aucune  observation  sur 
celte  solution. 

(■5)  T.  Il,  p.  655  (notes). 

Aoo.  ULLVl%COir.T  ajoute  :  «  Si  ccpendaDt  le  mariage  avait 
duré  moins  d'une  ,innce,  la  prescription  ne  serait  pas  censée  avoir 


été  iiilerrompuc.  Si  la  femme  était  de  mauvaise  foi  à  l'époque  ilii 
partage,  elle  ni  pourra  f.iire  valoir  que  la  prescription  de  Ircnle 
ans  ;  mais  alors  elle  pourra  joindre  à  sa  possession  actuelle  ,  celle 
qii  elle  a  eue  anlériiuremeiit  au  mariage  ,  cl  celle  qui  a  eu  lieu 
pcmlanl  le  mariage  même.  Il  en  e»l  de  même  ,  si ,  quoique  étant 
de  lionne  foi ,  elle  trouve  plus  d'avanl.ige  à  invoquer  la  prescrip- 
tion trentinaire.  w 

(i>)  Voj-.  sujirà,  w  ."iC;,  les  principes  que  j'ai  exposés. 

Add.  Op.  coiif.  de  UlR.»MO\  ,  n<>3;.l  :  .  I.a  femme  a  conti- 
nué de  posséiler  par  le  ministère  de  la  communauté,  dont  le  mari 
était  l'agent,  ^ous  croyons  niêmc,  qiiciqiie  cela  soit  un  peu  plus 
délicat,  que  bien  que  le  mari  fût  de  mauvaise  loi,  la  communauté 
a  pu  prescrire  par  dix  ou  vingt  am  piopUr  jiersoiiammutier'it. 
au  cas  où  l'immeiihle  viendrait  à  éi.lii.ir  à  la  femme.  ;Mais  si  la 
prescription  ne  s'est  pas  accomplie  durant  la  communauté,  et  «pic 
rimmcuhje  vienne  à  échoir  au  lot  tlu  mari,  celui-ci  ne  pourra 
invoquer  que  la  prescription  de  trente  ans,  pour  l.iqucllc ,  au 
surplus,  il  f(  ra  usage  de  la  possession  de  la  femme  antérieure  au 
mari.ige  el  de  cel'e  de  la  communauté.  » 

(0)  Le  jiarlaije  d'une  succession  auquel  a  tlè  admis  yar 
trreur  celui  qui  ne  devait  pos  y  être  admit,  n'est  pas  un  juste 
titre  qui  puisse  lui  faire  acquérir,  par  la  prestription  de  ilix 
ou  vingt  ans,  la  propriété  des  objets  qui  lui  ont  été  mat  à  pro- 
pos attribués,  soit  vis-à-vis  des  héritiers,  soit  vis-à-vis  des 
tiers  dans  le  cas  où  le  défunt  n'en  était  que  simplement 
possesseur.  —  l)ll>i>TO\  du  à  ce  sujet,  n»  3U8  :  «  Le  partage 
anqui  1  a  été  admis  par  erreur  celui  qui  n'était  pas  liérttiLT  à 
cause  de  son  degré  de  parenté,  n'est  pas  non  plus  un  juste  litre 
qui  puisse  lui  faire  acquérir  par  dix  ou  vingl  ans  la  propriété  des 
hiriis  qui  lui  ont  mal  à  propos  été  rehnehés,  soit  que  ce  fût  aux 
véritables  iiériliers  qu'il  opposât  cette  prescription,  soit  que  ce 
fût  à  des  tiers  tians  le  cas  où  le  défunt  n'était  que  simplement 
possesseur.  Car ,  comme  l'observe  le  jurisconsulte  Paul  dans  la 
loi  36,  IF.  familiœ  erciscundce.  non  est  Judiciwn  /amUiœ  ercit- 
cundrr,  n'si  inter  cohceredes,  Ln  tel  acte  n'est  donc  pas  un  juste 
litre.  Ce  n'est  pas  la  non  plus,  suivant  nous,  un  cas  de  simple  de- 
mande en  rescision  pour  cause  d'erreur  tie  ce  prétendu  partage, 
demande  à  formi  r  |iar  les  héritiers  dans  les  dix  ans,  .i  compter 
de  la  découverte  de  l'erreur;  c'est  un  acte  qui  ne  pourrait  avoir 
lieu,  un  acte  nul  de  plein  droit  ou  du  moins  qu'on  pourrait  tou- 
jours repousser  par  exception  de  nullité,  en  agissant ,  dans  le» 
Ircnle  ans,  en  restitution  des  biens  contre  le  faux  cohéritier.  C'est 
là  un  cas  de  répétition  de  ce  qu'on  a  livré,  payé,  relâché  mal  k 
propos,  un  cas  de  condictio  sine  causa ,  cl  lis  actions  de  cette 
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juste  lllro.  qu'ils  appolaii'iil /)/o  ilcrcUclo.  T.orsqn'iinc 
pcisoaiic  s'clait  ciniiaiéo  (ruiie  rliosc  dont  file  n'élail 
pas  propriétaire,  l'abandon  qu'elle  en  faisait  clait, 
pour  celui  qui  s'on  emparait,  une  cause  d'usuca- 
pion  (1).  Aujourd'luii  que  le  sol  est  disputé  par  une 
population  pressée  et  jalouse  de  parvenir  à  l'élat  de 
propriétaire,  les  abandons  de  terre  sont  absolument 
inconnus  ;  chacun  conserve  la  part  que  le  sort  ou  son 
industrie  lui  ont  faite  :  on  songe  à  acquérir  et  non  à 
abandonner,  et  le  titre  du  Digeste  pro  deicliclo  n'est 
I)lus  pour  nous  qu'un  souvenir  scientifique  ,  sans  uti- 
lité pratique  en  jurisprudence.  Toutefois  l'histoire  du 
droit  y  trouve  un  contraste  IVa|ipant  entre  notre  civi- 
lisation et  celle  des  Romains.  Chez  nous  tout  est  en 
progrès  ;  la  population  se  multiplie  cl  serre  ses  rangs  ; 
la  paix  et  la  liberté  encouragent  les  arts,  l'industrie, 
l'agriculture  ;lecito)eii  prend  coniiauccdans  l'avpnir, 
et  les  ramilles  semblent  surgir,  comme  une  moisson 
d'hommes,  sur  ce  sol  fécondé  par  les  bienfaits  de  la 
civilisation.  Dans  Rome,  au  conlrairc,  les  guerres 
sans  cesse  renaissantes,  les  misères  de  l'esclavage, 
l'avarice  ilu  lise  avaient  iini  par  tarir  les  sources  de  la 
population  ,  et  les  générations  s'éteignaient  dans  le  dé- 
couragement, laissant  aux  bêles  (éroccs  et  aux  forets 
des  pays  entiers,  devenus  d'immenses  solitudes.  I.c 
litre  de  la  loi  romaine,  pro  dcrclicto,  atteste  donc  l'une 
des  misères  de  l'ancien  monde.  Son  oubli  dans  le  nou- 
veau est  la  preuve  que  l'hunianitc  ne  s'arrête  pas  dans 
la  roule  du  progrès. 

8SS.  Le  titre  pro  lucrcilo ,  qui  est  à  peu  près  in- 
connu thez  nous,  jouait  chez  les  Romains  un  grand 
rôle. 

La  découverte  des  inslitutes  de  Gaïus  a  jeté  de  vives 
lumières  sur  ce  point  de  droit,  fort  obscur  aupara- 
vant. Lorsqu'une  chose  dépendait  d'une  succession 
que  le  véritable  héritier  n'avait  pas  encore  acceptée, 
celui  qui  s'en  mettait  en  possession  pouvait  l'usucaper 
sans  bonne  foi ,  et  [lar  une  année  seulement  de  jouis- 
sance (2).  C'est  ce  qu'on  appelait  nsucapio  pro  liœ- 
reile,  ou  bien  nsucapio  lucratiia.  C'était  un  genre  par- 
ticulier d'usucapion,  et  une  exception  aux  principes 
généraux  en  celle  matière.  On  avait  cru  devoir  abré- 
ger le  temps  ordinairement  voulu  pour  l'usucapion  , 
afin  d'obliger  les  héritiers  à  se  hâter  d'accepter  les  suc- 
cessions qui  leur  étaient  dévolues,  de  peur  que  les  sa- 
crifices ne  fussent  interrompus,  et  que  les  créanciers 
n'éprouvassent  des  relards  dans  le  recouvrement  des 
sommes  prêtées. 


sorte  ilui-ciit  Irenlc  ans.  Celui  riiii  a  reçu  à  tort  une  pnrt  ilaris 
celle  litn'illlé,  s'est  olilicé,  par  un  quasT-conlral  ,à  la  rcbliliicr,  cl  les 
actions  c|ui  naissent  Jcs  quasi -conliats  lUirent  ce  laps  île  temps.  » 

Op.  cdnf.  lie  BEI.vncoi  RT  relativement  aux  liériticrs.  Il 
n'cnvisaçc  pas  ta  question  dans  des  rapports  avec  les  tiers. 

Jurisprudence.  —  I.a  prescription  positive  do  dix  ans  ne  peut 
êlrc  invoquée  par  celui  ipii,  n'étant  pas  liériticr,  a  possédé  en 
vertu  d'un  acte  de  partage,  une  liérédilc  sans  counaitrc  les  vices 
de  sa  possession. 

Un  tel  acte  de  parlajc  entre  héritiers  n'est  pas  ailiiljulif  de 
propriété. 

En  matière  d'usucapion,  l'erreur  de  droit  ne  profite  jamais 
(ISrus.,  20  juin  1828.  Jur.  du  xix' siècle,  1828,  3,  i43). 

(1)  t..  4,  D.pro  threliclo,  l'OTIllER,  n»  G6. 

Add.  II.II.I.OZ,  n"  11,  cite  le  IcMe  de  la  loi  romaine  sans  autre 
observation. 

(2)  Gaiis,  Comm.,  a,  gg  5a,  53  et  suiv. 

(3)  Idcni,  3  5;.  Voy.  aussi  I.  a,  C.  deusucap.  pro  liœrede. 
C'est  faute  d'avoir  connu  ce  fait  liistorique,  «pic  l'OTIilKii  n'a 
pu  expliquer  plusieurs  textes  du  titre /^ro /kitci/c  qui  Cii  offrent 
des  traces. 

(4)  Supri,  n«  495  et  suiv. 


^lais.  par  la  suite,  un  séiialus-consulle  de  Pempcrctir 
Adrien  aliolil  ce  génie  iFiisucapion  (3). 

On  continua  cepeiul.iiil  à  observer  une  nuire  espèce 
d'usiica|iion  ,  dans  laquelle  le  possesseur  invoquait  la 
qualité  d'héritier  comme  base  de  sa  possession.  Cette 
sorte  d'usucapion  ,  appelée  aussi  pro  licerede,  n'a- 
vait rien  de  commun  avec  la  précédente,  et  se  ralla- 
cliait  aux  principes  de  l'usucapion  ordinaire.  Voici  1 
(juelle  en  était  la  porlée.  L'héritier  succédant  au  dé-  1 
fiint ,  hérite,  en  tlièsc  générale  ,  du  vice  qui  affectait 
la  cluise  entre  les  mains  de  ce  dernier.  Ainsi,  si  le 
défiMit  possède  sans  titre  un  immeuble  ,  son  héritier 
auia  beau  le  posséder  par  dix  et  vingt  ans,  et  invo- 
(pier  l'uuverturc  de  la  succession  comme  événement 
Iranslatifde  propriété ,  il  n'y  sera  pas  fondé;  car  il 
représente  le  défunt  qui  était  un  jiossesseur  de  mau- 
vaise loi ,  et  il  ne  peut  avoir  plus  de  droit  que  lui  (i). 
Néanmoins  il  y  a  un  cas  ot'i,  suivant  les  juriscon- 
sultes romains,  l'héritier  peut  prescrire  :  c'est  celui 
où  l'héritier  trouve  dans  la  maison  du  défunt  une 
chose  appartenant  à  autrui ,  et  dont  le  testateur 
ignorait  l'existence.  L'héritier  qui  l.i  possède,  et  qui  a 
juste  sujet  de  croire  qu'elle  fait  partie  des  biens  de  la 
succession,  la  possède  comme  héritier  ;  il  commence 
une  possession  dont  l'hérédité  est  la  source,  il  pres- 
crit donc  avec  bonne  foi.  C'csl  la  décision  de  Pompo- 
niiis  (:>). 

A  en  croire  l'utliier  (6)  et  Dunod  (7) ,  cette  prescrip- 
tion ]>ro  hœrcile  est  encore  admissible  dans  le  droit 
français ,  et  Henrion  et  Jierlin  suivent  cette  opi- 
nion (S).  Pour  mon  cotnpie.jela  considère  comme 
une  erreur  capitale.  La  décision  du  droit  romain  est 
puisée  tout  enlière  dans  des  principes  particuliers  que 
nous  avons  exposés  au  n"  872  el  que  le  droit  moderne 
a  repoussés.  Nous  exigeons  un  litre  translatif.  Or, 
quel  est  celui  de  l'héritier  dans  le  cas  pose  par 
Pomponius?  A-t-il  succédé  au  défunt  dans  la  chose 
qu'il  dit  avoir  acquise  par  prescription?  Non  !  le  dé- 
funt n'en  était  pas  propriétaire;  il  n'avait  pas  même 
la  prétention  d'en  être  le  niaitre,  puisque  l'existence 
lui  en  était  inconnue;  son  héritier  n'en  a  donc  pas 
hérité,  et  il  n'y  a  pas  eu  translation  d'une  tête  sur 
une  autre.  Si  l'héritier  a  possédé,  c'est  évidemment 
sans  titre,  et  la  prescription  de  dix  ans  ne  le  concerne 
pas. 

Ainsi  donc  le  titre  pro  hœrcdc  doit  être  entièrement 
cfTacc  de  notre  droit  moderne  (9). 


(!!)  L.  3,  D.  pro  hœrede.  Voy.  PoTlilER,  Prescripl.,  n»64, 
et  l5l.OXDF.Ali,  Chrest;  p.  34 1,  note  a, 

(G)  Lac.  cit. 

(7)  P.  Il  et  la. 

(15)  Rép.,  v  l'rescripl.,  5o8,  col.  a. 

(9)  Y  \7,Eli.i.r,  le  repousse  aussi,  n»  tf;!i.  Mais  cet  auteurne 
me  paraît  pas  avoir  parfaitement  compris  les  principes  sur  les- 
quels il  s'appuie  dans  le  droit  romain. 

Ano.  Op.  conf.  de  Dai.i.OZ,  cli.  I,  sect.  VIII,  n"  la  et  i3  j  ilc 
COTKi.l.F.,  t.  Il,  p.  436.  Va/.eii.i.f,  dit  n"476.-  «  Balhus  croyait 
que  riiéritier  sous  licnéfice  d'inventaire  ne  devait  pas  être  tenu, 
comme  l'héritier  pur  et  simple,  de  la  mauvaise  foi  de  son  auteur. 
Covarruvias  a  combattu  ce  sentiment  ;  et  Dunod,  p.i;;e  46,  pense 
<|u'rl  l'a  fait  avec  raison,  parce  que  l'iiéritier  bénctieiaire  est  «n 
véritable  successeur  universel ,  qui  n'a  d'.iutre  avanlafjc  sur  riié- 
ritier pur  et  simple  ,  que  de  n'être  point  oblijjé  au  dcl.i  des  forces 
de  la  succession. 

Jurisprudence.  —  I.c  litre  pro  hœrede  n'est  pas,  dans  le  sens 
de  l'artielc  a265  du  eole  civil,  un  juste  litre  qui  puisse  servir  de 
base  à  la  prescription  de  dix  ans.  En  d'autre,  ti  rmes  r  l'héritier  ne 
peut,  en  vertu  de  sa  qualité  seule,  acquérir,  1  ar  la  prescription 
de  dix  ans,  des  immeubles  que  possédait  le  défunt  et  qui  ont  été 
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lroM\r«  iTnns  sa  mccoision  (Rrux.,  î'j  janvier  iRi'i,  cl  ag  mai 
1S38.  J.tirn..  i8î5,  i.fio,  et  i8i8.i,  391.  DaïLOZ.  \XII,  4»:. 
n-'  i3cl  433). 

—  Mais  la  prescription  Jtcrnnalc  accAmplic  .m  bcnt'ficc  des 
nrqui'rcurs  il'un  immculile,  pr».tfilcà  celui  auquel  ils  ont  rcvcmlu 
lo  mOmc  immcuhic,  liien  qui*  ec  ilcrnicr  soit  »le»ccnilanl  îles 
vcnileur*  priniilifs  (4  février  i83j.  Rcq.  préfet  ilc  la  Meurliie. 
Pai.i.oz,XXXV,  ï,  i43). 

(I)  Out.l  à  réjartl  if  un  tiers  auquel  il  aurait  cctlé  tes  pré- 
tendus droits  héréditaires,  ou  sa  part  héréditaire.  —  DiniA- 
TO>,  n»  ?69,  (lit  :  «  Mais  7u/(/s'iI  a  vendu  <ia  prélrnihio  part  hé- 
rédiloire  ?  I.t  cour  de  T)ouai,  par  arrêt  du  17  août  182^,  que 
nous  avons  déjà  en  occasion  de  citer,  a  jujjé  que  le  tiers  ac- 
quéreur no  pouvait  invoquer  la  prc^icriplion  de  dix  .ins  entre 
présciils  et  de  vingt  an?  entre  aliNcnt^,  attendu  que  cette  pres- 
cription n'a  lirn  que  pour  des  immeubles  déterminés,  tandis  que 
le  ce^sionnairc  d'un  droit  liéré.lîtaire  est  détenteur  d'une  univer- 
salité qui  ne  sp  prescrit  que  par  (rente  ans;  que,  puisque  l'Iié- 
rilicr  apparent  est  passible  de  la  pétilion  d'hérédilépendanl  trcnîe 
ans,  son  ccs'-ionnairc  est  également  pa'-siï)lc  de  la  même  action, 
et  pendant  le  même  laps  de  tcnqis.  Hans  IVspècc.  il  s'.ii;i>sail 
d'un  partage  de  succession  qui  avait  été  fait  avec  un  collatéral 
qui  n'v  élait  point  appelé  par  son  degré  de  parenté,  mais  qui, 
par  une  fausse  manière  d'cnlcmlrc  alors  la  loi  du  17  ni\ûçc  an  11, 
y  «Toil  éié  admis  siins  contestation,  en  vertu  du  prétrndti  système 
dêref'ente.  La  juri^prudenee  de  la  ccur  de  cassation  ayant  f.iit 
ilepuis  justice  de  ce  système  dans  un  grand  noml>re  de  cas  sem- 
ldalde<.ceux  qui  avaient  mal  à  propos  admis  ce  collalcral  au 
partage,  demandèrent  ensuite,  et  après  un  long  temps,  la  resci- 
sion de  cet  acte,  pour  cause  d'erreur,  et  comme  le  collatéral 
avait  vendu  ses  droits  héréditaires,  ils  mirent  en  cause  les  ac- 
quéreurs, qui  leur  opposèrent  li  presrriptifu  de  dix  et  vingt  ans. 

•  Selon  nous,  les  héritiers  n'avaient  pas  pris  nnehonnc  voie  en 
agissant  en  resei»iun  du  partage  pour  cause  d'erreur  ,  d'autant 
mieux  que  l'action  ayant  été  intentée  après  les  dix  ans  depuis 
qu'il  avait  été  effectué,  cela  a  donné  lieu  à  la  question  de  .savoir 
si  c'était  à  eux,  ticmandcurs,  à  prouver  qu'ils  n'avaient  connu  leur 
erreur  que  di  puis  moins  de  *Iix  .Tn>  à  l'époque  où  iU  avaieiil 
formé  leur  demande,  ou  si  c'était,  au  contraire,  aux  liéfendeur» 
à  prouver  qu'ils  l'avaient  découverte  depuis  plus  de  dix  ans,  ce 
qui  aurait  rendu  l'aelion  non  rcecvaldc  {a).  Ils  auraient  dû,  sui- 
vant nous,  agir  tout  simplement  par  action  en  répétition  des 
liicns  mal  à  propos  allrilmés  à  ce  collatéral,  et  si  on  leur  avait 
opposé  le  p.irlage,  ils  l'auraient  repoussé  par  exception  tie  nullité. 
Mais  raclion  avant  été  considérée  par  les  demandeurs  eux-mêmes 
comme  re*c  soire,  ta  cour  n*a  eu  à  la  juger  que  sous  ce  rapport, 
et  le  délai  ne  se  trouvant  pas  expiré  en  fait  {b),  alors  les  tiers  ac- 
quéreur* ont  tu  recours  À  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans, 
<|uc  la  cour  a  jugé  ne  leur  être  point  applicable,  attendu  qtrils 
élaient  acquéreurs  d'une  universalité  ou  quote-part  d'tme  uni- 
versalité, et  que  l'article  3i63,  suivant  la  cour,  ne  s'applique  qu'à 
des  immeuble»  déterminés. 

«  Cela  parait  en  elFel  conforme  aux  principes.  D'après  la  loi  i3, 
es  'l*M1  '  ff-  *'*  hœredU.  peUt.,  dans  le  e.is  de  vente  de  l'Iiéréditc 
ou  d'une  quote-part  de  l'hérédité, du  jus  hirredilarium,  \i?r  le 
simple  possesseur  de  la  succession,  In  pétition  tl'hérédilé  utilis  a 
lieu  contre  Taequércur,  ermme  la  pétition  héréditaire  directa  a 
lieu  contre  le  possesseur  lui-même,  qui  pos<^ède  encore,  ou  qui, 
par  dol,  a  cessé  de  posséder;  et  suivant  les  lois  7,  au  code,  de 
petit,  heredîl.f  et  4,  au  code,  in  quib.  caus.  cessai  longi  lemp. 
pra script. ,  la  pétilion  d'hérédité,  comme  d'une  nature  mixte, 
ne  se  prescrivait  que  par  trente  ans  ;  elle  ne  s'éteignait  pas  par  la 
prescription  longi  temporis,  qui  était  de  dix  ou  vingt  ans  seule- 
ment. » 

(■2)  Le  partage  entre  véritables  héritiers  n'est  pas  non  plus 

(o)  Ln  cour  de  Uouai  avait  jugû  que  c'était  aux  dùrrndcur*  h  Taire  la 
preuve  ;  maii  ton  arrêt  a  ÛU  coiià  lur  ce  chef,  par  arrât  du  2û  juill.  1525. 
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un  juste  titré  servant  de  base  à  la  prescription  de  dix  ou  viti;/t 
ans  contre  les  tiers  propriétaires  des  biens  dont  le  défunt  n't- 
tait  que  simplement  possesseur,  et  pourquoi?  —  DlltAMO\, 
n"  3;o,  dit  ici  :«  Te  partage  même  entre  véritables  héritiers  ne  peut 
être  considéré  comme  un  titre  capable  de  fonder  la  prescription 
de  dix  et  vingt  ans  au  profit  de  celui  au  lot  duquel  est  échu  tui 
immeuble  possédé  par  le  défunt  et  dont  ce  dernier  n'était  poiiil 
propriétaire,  de  manière  que  cet  héritier  puisse  racquérir  par 
cette  prescription  dans  le  cas  où  le  défunt  ne  le  pouvait  pas,  soit 
parce  qu'il  péchait  ilu  côté  du  titre,  soit  parce  qu'il  n'avait  pas  la 
bonne  foi. 

"  En  effet ,  dans  notre  droit  ,  le  partage  est  simplement 
déclaratif  de  la  propriété  entre  les  héritiers,  et  non  translatif: 
c'c>t  à-dirc  que  chaque  héritier  cl  censé  avoir  succédé  seul  et 
immédiatement  à  totis  les  objets  échus  h  son  lot,  cl  n'avoir  jamais 
eu  la  propriété,  pour  aucune  part,  des  objets  échus  aux  lots  de 
ses  cohéritiers  :  il  y  a  effet  rélronctif  ;  et  il  en  est  de  même,  par 
l'effet  de  la  saisine,  quant  à  la  possession  qu'avait  le  défunt. 
Chacun  des  héiiliers  ne  prescrit  donc  que  comme  prescrivait  sou 
auteur,  avce  le  même  titre,  si  celui-ei  en  .nvait  un,  sans  titre,  dans 
le  cas  contraire;  et  In  poïses^ion  du  défunt  s'est  eonlinuée  tians  (a 
personne  de  riiéritier ,  avec  les  vices  el  les  qualités  qu'elle  avait 
dans  ta  personne  du  premier  au  temps  de  sa  mort.  Mais  elle  s'est 
continuée  sans  interruption,  quoique  l'Iiéréilité  ne  fût  point 
ennore  acceptée  (si  routefois  un  tiers  n'a  point  acquis  lui-même  la 
possession  de  l'immeidilo  par  une  jouissance  d'une  année  au 
mnins)  ;  car  l'aeceiilation  de  l'hérédité  nyanl  un  effet  rétroactif 
au  jour  de  son  ouverture,  l'Iiéritier  est  censé  posséder  dès  ce  jour- 
là  même  les  choses  échues  à  son  lot  ;  l'hérédité  jacentca  possétié 
pour  lui.» 

Jurisprudence.  —  On  ne  peut  considérer  comme  un  juste  titre 
à  l'effet  de  prescrire  la  propriété  par  le  laps  de  dix  ans,  un  acte 
de  partage  entre  associés  ou  cohéritiers  lorsque  les  biens  qui  eu 
ont  fait  l'objet  n'appartenaient  pas  aux  copartageants  lors  du  par- 
tage (Brux.,  3i  octobre  1839.  J.  de  !>.,  i83o,  i,  3i.  Jur.  du 
XIX* siècle,  iS3o,  3,  a). 

(o)  Conséquence  du  principe  que  le  partage  est  simplement 
déclaratif  de  propriété,  relativement  d  un  immeitble  possédé 
jmr  te  défunt,  qui  appartenait  à  l'un  île  ses  héritiers  et  qui  est 
échu  au  lot  d'un  autre  héritier.  —  I)li;\>TO\,  n*»  3;i,  dit  ici  : 
«  De  ces  principes  il  s»iit  aussi  que  ,  si  le  défunt ,  au  temps  de  sa 
mort,  possédait  un  fonds  qui  appartenait  à  l'un  de  ses  bcriticrs, 
et  qui,  par  le  partage,  esl  venu  à  échoir  au  lot  d'un  autre  héri- 
tier, celui-ci  a  continué  la  possession  el  la  prescription  du  défunt; 
cl  il  peut,  pour  la  compléter,  faire  usage  du  temps  écoulé  depuis 
le  décès  jusqu'au  partage,  l/héritier  propriétaire  qui  a  découvert 
ensuite  des  titres  décisifs,  ne  pourrait  prétendre  que  la  prescrip- 
tion a  été  inUrrompue,  au  moins  quant  à  sa  part  héréditaire,  par 
l'effet  de  sa  double  qualité  d'iiérilier  cl  de  propriétaire,  qui  fai- 
sait, dit-il,  obstacle  à  ce  qu'il  prescrivit  contre  lui-même, jacen/« 
hcereditate;  car  précisément,  au  contraire,  il  est  censé  n'avoir  ja- 
mais eu  de  part  dans  ce  même  objet,  comme  héritier;  il  est,  à 
cet  égard,  comme  un  étranger,  contre  lequel,  sans  la  moindre 
difficulté,  etit  pu  prescrire  celui  au  lot  duquel  est  échu  l'im- 
meuble, n 

(4)  Les  donataires  ou  légataires  universels  on  à  titre  univers 
sel,  ne  prescrivent  pas  par  dix  ou  vingt  ans  les  immeubles  que 
le  donateur  ou  testateur  ne  prescrivait  pas  de  cette  manière,  — 
Dt  n^\TOS  dit,  n»  36o  :  "  Kt  quand  nous  donnons  comme  exem- 
ples d'un  juste  titre  capable  de  servir  de  base  à  la  prescription  de 
dix  ou  vingt  ans  à  l'cffcl  d'acquérir  l'immeuble  d'un  tiers,  la  do- 
nation el  le  legs,  nous  entendons  parler  de  la  donation  ou  du  legs 
à  titre  particulier,  el  non  de  la  donation  ou  du  legs  universel  ou 
à  titre  universel.  Fn  effet,  le  donataire  ou  légataire  universel  ou  à 
titre  universel,  représentant  (quoique  imparfaitement)  le  dona- 

[It)  Par  suite  de  l'arrêt  de  casiation  dont  oousparlaDs  &  lu  note  prccd* 
dente. 
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8S8  fi"  (1). 

SS9.  Nous  venons  do  faire  connailre  quels  sont  les 
litres  piiiK-ip.iux  que  le  pos^csseiii-  peut  invoquer 
comme  source  de  son  droit.  Il  faut  ajouter  ici  que  ce 
n'est  pas  assez  de  mettre  en  avant  un  titre  translalif 
de  propriété,  il  faut  encore.  1°  que  ce  titre  soit  réel 
et  non  putatif;  2»  qu'il  soit  valable;  ô°  qu'il  soit 
définitif  et  ne  soit  pas  suspendu  par  une  condition  ; 
4°  qu'il  ne  soil  pas  remplacé  pendant  le  cours  de  la 
possession  par  un  titre  injuste  et  insuffisant  pour  pres- 
crire. 

lleprcnons  une  à  une  ces  conditions  diverses. 

890.  D'abord,  nous  soutenons  que  le  titre  doitélre 
réel  et  qu'un  titre  putatif  n'est  d'aucune  considéra- 
tion. Nous  avons  à  combattre  ici  le  sentiment  de  To- 
tliier  (2),  qui  a  accrédité  sur  ce  point  beaucoup  d'idées 
fausses  et  incompatibles  avec  notre  droit  français.  La 
préoccupation  des  lois  romainesa  jctécejurisconsulte, 
ordinairement  si  sage,  dans  des  fictiojis  dont  il  faut 
l'aire  ressortir  tout  le  danger.  Mais  d'abord  expliquons 
ce  que  c'est  qu'un  titre  putatif;  tous  les  auteurs  ne 
l'ont  pas  bien  dédni. 

891.  In  titre  peut  être  certain  et  vrai  sans  avoir 
une  existence  explicite,  sans  reposer  sur  une  conven- 
tion expresse  des  parties.  Par  exemple,  il  y  a  des  titres 
tacites.  Ce  sont  ceux  dont  la  loi  fait  sortir  l'existence 


leur  ou  le  testateur,  île  Jeux  clioses  l'une  :  ou  ces  Jerniers  pres- 
crivaient euï-mcmes  par  dix  ou  vingt  ans,  ou  ils  ne  prescrivaient 
que  par  trente  ans  seulement,  ou  même  pas  ilu  tout ,  parce  qu'ils 
posscilaicnt  à  litre  préciire  j  dans  la  première  livpollièsc,  le  suc- 
cesseur prescrit  comme  son  auteur,  parce  qu'il  continue  sa  pos- 
session et  sa  prescripiion,  ni  plus  ni  moins,  sans  qu'il  y  ail  ii  re- 
cherclier  s'il  savait  ou  non,  lorsque  les  biens  lui  sont  parvenus , 
qu'ils  n'appartenaient  pas  au  défunt  ;  il  a  succède  à  ses  vices  et  à 
ses  qualités.  Dans  la  seconde  supposition,  le  successeur  ne  pres- 
crit que  par  trente  ans,  ou  mente  pas  du  tout,  si  le  défunt  lui- 
même  ne  prescrivait  pas,  et  il  est  indifférent  aussi  qu'il  fùl  ou  non 
de  bonne  foi  au  temps  où  les  biens  lui  sont  parvenus.  C'est  ce  que 
nous  avons  expliqué  sur  l'article  2237 ,  et  c'est  la  décision 
formelle  de  Potliier,  dans  son  Traité  sur  ta  prescription  à  l'effet 
d'ac</uérir^  n"  1 18,  où  il  assimile,  quant  au  point  dont  il  s'agil,  les 
donataires  ou  légataires  universels  ou  à  litre  universel,  aux  béri- 
liers  légitimes.  El  dans  le  droit  romain,  on  ne  faisait  non  plus  au- 
cune différence  à  ce  sujet,  entre  les  héritiers  légitimes  et  les 
béritiers  testamentaires,  lesquels,  dans  notre  droit,  sont  les  léga- 
taires universels  ou  à  litre  universel.» 

(1)  La  ilémissiont/e  biens  est-elle  un  Juste  titre  P—CoTEIA.F., 
t.  II,  p.  4(7,  dit  k  ce  sujet  :  "  On  a  mis  en  question  si  la  démission 
de  biens  était  un  titre  propre  pour  prescrire;  il  était  bien  reconnu 
que  cet  acte  était  translatif  de  la  propriété.  Mais  il  tenait  de  la 
nature  de  la  donation,  ou  plutôt  il  ressendtlail  à  un  tcstanienl 
entre-vifs  du  père  entre  les  enfants;  de  là  s'élevaient  deux  cpies- 
lions  ;  la  première,  s'il  saisissait;  la  deuxième,  s'il  était  irié- 
vocablc. 

"  La  première  n'était  pas  douteuse,  et  sur  la  deuxième  on  dé- 
cidait communément  «jue,  quoique  f.iite  par  acte  entre-vifs,  elle 
était  toujours  révocable;  au  cas  de  la  révocation,  le  saisissement 
cessait  ;  d'où  il  suit  que  pemlanl  la  vie,  cl  jusqu'à  la  révoealiun, 
comme  en  cas  de  mort  sans  révocation,  la  démission  faisait  dans 
les  enfants  un  titre  de  propriété,  d'où  naissait  la  question  de  la 
prescription,  au  cas  où  les  père  et  mère  avaient  compris  dans  leur 
démission,  soit  sciemment,  soit  de  bonne  foi,  quelque  bien  appar- 
tenant à  autrui. 

a  Mais  on  considérait  que  la  démission  n'étant  qu'une  anticipa- 
tion de  succession,  les  enfants  la  recevaient  au  titre  d'héritiers,  le 
litre  qui  tn  résultait  se  confondait  donc  avec  le  ùirc  pro  hœrcile,  il 
ne  donna  il  donc  pasplusdetlroil  que  ee  litre,  cl  il  obligeait,  comme 
lui,  à  reconnaître  le  droit  des  père  et  mère  démenants,  il  n'était 
par  conséquent  pas  plus  propre  à  prescrire  que  le  titre  pro 
hœrede. 

f  C'est  à  cela  que  se  réduit  la  longue  disstrtation  de  d'.^rgen- 


de  cerlaines  cifconslances  données  (3).  t.e  litre  Iricile, 
qu'il  ne  faut  pas  confoiidie  avec  le  lilre  pulalif,  peut 
servir  pour  la  prescripiion  de  tlix  et  vingt  ans  ;  car  il 
a  une  existence  certaine  et  réelle  :  il  vaut  un  lilre  ex- 
plicite; il  a  la  même  vertu  {\).  Si  je  me  marie  sans 
faire  de  contrat  de  mariage,  la  loi  sous-cntend  un  con- 
trat lacitede  comniitnautc  ;  dès  lors,  je  prescrirai  [jar 
dix  et  vingt  ans  avec  lionne  loi,  les  immeubles  que  ma 
femme  fera  entrer  dans  la  communauté  ,  quoique  de 
son  côté  les  conditions  de  la  prescripiion  décennale 
n'existent  pas  (snpiù,  n"  SSiî). 

892.  Après  les  tilres  tacites,  vieiiitcnt  les  litres 
présumés  et  les  tilres  putatifs.  Les  premiers  sont  ceux 
que  l'on  ne  produit  pas  et  dont  la  loi  présume  l'exis- 
tence dans  le  doute  (!j).  Les  seconds  sont  ceux  qu'une 
personne  n'a  pas,  mais  que,  par  une  erreur  plus  ou 
moins  excusable,  elle  croit  avoir  (6).  Le  titre  présumé 
et  le  titre  putatif,  quoique  fort  différents  l'un  de 
l'autre,  se  confondetit  cependant  en  un  point  :  c'est 
qu'ils  manquent  de  réalité  et  qu'ils  sont  inclTicaees 
pour  la  presci  iption  décennale  et  vicennale. 

Cette  assertion  est  évidente  pour  les  titres  présu- 
més ;  car  leur  existence  ne  peut  être  érigée  en  pré- 
somjilion  qu'à  l'aide  d'une  prescripiion  Irenlenairo. 

8S'>  2'^  (7). 

893.  La  question  est  plus  conlroversée  à  l'égaril 


Irée,  en  en  retranchant  ce  qui  y  était  particulier  à  la  coutume 
de  Bretagne,  sur  laquelle  il  écrivait.  Les  art.  1075  et  suivantsdii 
code,  qui  ont  réduit  la  démission  de  biens  à  Teffel  d'un  don  ou 
d'une  disposition  portant  jiartage  entre  les  enfants,  prêtent  d'au- 
tant plus  :i  l'application  île  ces  principes  que,  par  Icuis  dispusi- 
lions,  qui  déclarent  le  partage  nul  s'il  n'est  pas  entre  tous  les 
enfants  au  jour  du  décès  ,  et  qui  ouvrent  l'action  en  rescision  s'il 
y  a  pour  l'un  des  enfants  un  avantage  excédant  celui  permis  par 
la  loi,  marquent  bien  que  cet  acte,  quoique  entre-vifs  et  irrévo- 
cable, n'est  qu'un  arrangement  de  succession  ;  par  conséquent,  les 
enfants  reçoivent  ce  partage  à  titre  d'héritiers. 

"  Il  ne  fait  donc  pas  plus  un  titre  particulier  pour  preserii-e, 
qu'il  ne  le  faisait  dans  l'ancien  droit.  » 

(ï2)  Prescript ,  n»  95. 

(t"îj  L.  I,  C.  de  rei  uxoriœ  actione.  La  loi  feint  dans  cette  es- 
pèce qu'il  y  a  eu  une  stipulation  i|ui  n'a  jamais  existé  ;  de  mênu', 
les  époux  qui  se  marient  en  communaulé  sont  censés  avoir  ac- 
cepté le  régime  de  la  communauté.  D'AlîGEXTRÉE,  art.  aGG,  de 
qualit.  titulor.,  n"  4. 

(-4)  D'Ar.GKMRiiE,  loc.cit.,  n"  4. 

(o)  Comme  quand  la  loi  suppose,  après  trente  ans,  qu'il  y  a  eu 
un  lllie.  yAr.GEXTilÉE,  n°4. 

(0)  Comme  quand  on  se  croit  héritier  sans  l'être.  Jbid.,  n"  5. 

AtiD.  COTEI.I.E,  t.  Il,  p.  438,  dit  à  ee  sujet  :  ■>  Le  titre  présumé 
est  celui  qui  ne  paraît  pas,  mais  que  l'on  itoit  croire  exister,  jus- 
qu'à ce  que  le  contraire  soit  prouvé;  lel,  selon  l'.arlole ,  le  titi-c 
d'une  redevance  d^nt  le  payenicnt  a  eu  lieu  uniformément  sous 
ce  titre  de  temps  immémorial,  ou  au  moins  ilepuis  dix  ans,  cette 
prestation  fait  présumer  le  litre  ;  mais  cette  présonqilion,  qui  était 
bien  rteue  dans  les  termes  de  la  coutume  de  Paris,  malgré  que  le 
bcns  en  fut  coiiteslé,  n'est  plus  reçue  d'a[.rès  les  dispositions  de 
l'art.  1337  du  code,  <pii,  rejetant  même  ta  reconnaissance  non  ap- 
puyée du  titre  constitutif, et  iradmellant  la  reconnaissance  du  tilre 
que  lorsqu'elle  est  géminée  et  soutenue  de  ta  possession,  signifie 
bien  que  la  seule  possession  ne  peut  établir  une  redevance  ;  et 
c'était  vérilahlement  la  dernière  jurisprudence  des  rentes.  D'ail- 
leurs, les  rentes  étant  aujourd'hui  déclarées  toutes  biens  meu- 
bles par  le  code,  elles  devieiinint  tout  à  fait  étrangères  à  la  pres- 
cription de  dix  et  vingt  ans  qui  requiert  lilre.  n 

(7j  Distinction  entre  les  titres  feints  et  les  titres  présumes, 
liejel  des  titres  feints.  -  CoiEI.I.E,  t.  Il,  p.  436,  dit  ici  :  •  Lo 
titre  feint  el  le  titre  présumé  sont  ditFéreiils,  en  ee  que  le  lilre 
présumé  est  celui  que  la  loi  liinl  pi>ur  existant,  jusqu'à  la  preuve 
du  contraire,  et  cela  par  le  rapport  dis  circonstances  avec  ce 
qui  a  dû  cire;  au  lieu  que  le  titre  f<int  est  une  supposition  ail» 
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dos  lilros  putatifs.  Los  inter|irolcs  du  droit  romain 
oui  coulmne  do  faire  une  disliiiolion  entre  l'orrciir  do 
droit  et  l'erreur  de  fait.  Si  la  personne  a  posséiié  en 
vertu  d'un  litre  sans  existence  léi;alc,  mais  qu'elle  a 
cru  valal)lc  par  une  erreur  de  droit,  clic  ne  prescrit 
pas  (1).  Si  elle  a  possédé  en  vcrlu  d'un  litre  sans  exis- 
tence légale,  mais  qu'elle  a  cru  valable  par  erreur  de 
fait,  elle  pourra  se  prévaloir  de  la  i)rescriplion  (2). 

Mais  cette  distinction  ne  paraissait  |)as  ratioimollc 
à  d'Argcrïtrée,  V.vl  auteur  déclarait  no  pouvoir  con\- 
preridrc  que  dans  une  matière  aussi  grave  que  l'ac- 
quisition de  la  propriété  d'autrui  par  la  prescription, 
on  put  se  contenter  d'une  opinion  vague  et  contraire 
aux  faits;  il  ne  concevait  pas  qu'on  no  fit  aucune 
difTcrcnce  entre  celui  qui  avait  acquis  réellement  et 
celui  qui  par  erreur  crovait  avoir  acquis.  Suivant  lui, 
les  jurisconsultes  romains  auraient  été  divisés  sur  la 
question  du  titre  putalif,  et  doux  dos  plus  célèbres 
parmi  eux,  Celsus  (5)  et  Paul  (1).  auraient  voulu  in- 
distinctement qu'on  n'y  eut  aucun  égard;  si  l'on  lrou\c 
des  textes  qui  paraissetit  contraires  dans  lo  Digeste, 
et  prouvent  que  cette  opinion  n'était  pas  unanime,  il 
s'en  prend  à  Trihonien,  qui  a  jeté  pole-méle  les  doc- 
trines les  plus  disparates,  au  lieu  de  faire  un  choix. 
«  Triboniani  cerlè  incogitanlia  fuit,  qui  tàm  adversas 
"  sentenlias  uno  volumine  coiiipingeret  et  digla- 
K  diantos  in  tlieatruin  intlucerot,  cùm  licerct  eli.;ere 
Il  è  multis  moliorcs  et  ca>leras  rescindere  (o).  :>  Eiilin 
il  se  félicite  que  la  coutume  de  Bretagne  ail  posilivc- 
mcnt  rejeté  lo  titre  pulatil;  car  son  admission  lui  pa- 
raissait pleine  de  porils.  Le  \ont  et  la  va:;ue,  disait-il 
dans  son  style  chargé  de  figures  de  rhétorique,  ne 
sont  pas  pins  incertains  que  ne  le  serait  lo  domaine 
des  choses  livré  à  un  si  grand  arbitraire;  il  n'y  aurait 
que  piégc  dans  lu  prescription  fondée  sur  une  opinion 
sans  consistance,  sur  un  bruit,  sur  un  nionsungo.  Et 
quoi  de  moins  favorable  d'ailleurs  que  rinciMic  de 
Celui  qui,  pendant  dix  ans,  a  cru  ce  qu'il  n'a  p:is  vu, 
qui  ne  s'inquiole  ni  d'approfondir  sa  position,  ni  d'en 
connailrc  les  causes,  ni  don  voir  les  litres,  it  Ouaic 
Il  prutleiiler  et  ciim  t>iu;/ii(i  nttione  illa  usiis  icje- 
«  cil  ((«).  11  Tout  cela,  je  l'avoue,  nie  parait  très-juslc- 
nient  pense. 

Des  idées  analogues  avaient  frappé  Lemaitrc,  com- 
nicntatcur  ignoré,  mais  souvent  judicieux,  de  la  cou- 


mise  par  la  loi,  ilc  ce  qui  n'a  pas  éli:  réc-ilcmcol,  tl  qu'elle  sup- 
plée, comne  on  le  voit  ilan^  la  loi  i,  C.  <U  rct  uxor.  act.,  où  le 
législateur,  pour  ô(cr  l'oci-asion  de  loulcs  les  Ji^pulcs  sur  les  r.ip- 
porls  et  la  iljfférencc  *le  raclion  simple  en  paycnienl  de  la  ilol,  et 
lie  Paclion  fx  ttipulatu,  comme  si  In  stipulation  y  était  inter- 
venue ;  et  dans  la  loi  /|7,  ff.  de  rei  viniî.,  où  l'on  voit  que  l'c^ti- 
malion  ilii  fonds  duut  le  demandeur  s'est  contenté  forme  un  litre 
de  propriété  dans  le  puà>esseiir,  même  lorsque  la  clio^e  n'est  pas 
représentée,  pourvu  que  le  défendeur  assure  qu'il  n'est  point  en 
son  pouvoir  de  faire  que  le  deniandeur  recouvre  sa  possession. 

a  Mais  il  faut  avouer  que  le  deukièrac  cas  ne  présente  pzs  une 
fiction,  mais  plutôt  l'idée  d'un  transport  tacite.  Au  lieu  que  la  loi 
feint  au  profit  des  femmes  la  remise  de  la  dot  au  mari ,  ou  au  moins 
la  stipulation  qui  rol>li(;c  à  la  rendre. 

«De  même,  lorsque  quelqu'un  adonné  en  payement  une  chose 
qu'il  savait  ne  pas  devoir,  la  loi  qui  lui  refuse  l'aetion  en  répé- 
lilioa  feint  ou  supplée  en  lui  l'intention  d'en  faire  une  donation. 

«  Or,  ce  sont  les  titres  ainsi  feints  que  l'on  a  mi»  au  TanQ  des 
titres  propres  à  prescrire,  ce  qui  ne  peut  être  que  dans  le  cas  où 
il  y  a  eu  tradition  réelle,  car  on  n'admettrait  pas  la  double  fiction 
et  du  titre  et  de  ta  tradition. 

«  Mais  cette  ilottrine  est  réfutée  par  Dumoulin,  art.  i  de  la 

coutume  de  Paris,  gl.  5,  n°  39;  il  montre  que  des  exemples  des 

lois  qu'on   vient  d'alléguer,  on  ne  peut   pas  conclure  que  dans 

aucun  cas  la  loi  feigne  ou  supplée  des  lilres  iraoslalifs  de  la  pro- 
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tumedo  Paris.  La  nécessité  de  produire  un  juste  litre 
aux  lerincs  de  l'art.  113  de  celle  coutume,  lui  avait 
fait  croire  que  le  droit  français  exigeait  quoique  chose 
do  plus  qu'une  opinion,  pour  acquérir  par  la  proscrip- 
tion déconnalc.  A  ses  yeux  ,  l'opinion  erronée  d'un 
litre,  quelque  fondement  (juVlloeùt,  ne  pouvait  équi- 
poller  à  un  titre  et  remplir  lo  but  de  la  coutume.  Il 
voulait  donc  qu'on  se  montr.àl  d'autant  plus  difTicilc, 
qu'il  s'agissait  de  dépouiller  le  véritable  propriétaire 
et  de  faire  acquérir  à  un  tiers  le  bien  d'autrui. 

-Mais  Pothier  reprend  Lemaitrc  d'avoir  tenté  de 
s'écarter  des  textes  du  droit  romain.  .;  L'opinion  qu'a 
Il  le  possesseur  que  sa  possession  procède  de  quelque 
"  Juste  titre,  quoiqu'elle  soit  fausse,  est  elle-même  un 
Il  juste  litre.  Lin  tel  possossour  peut  donc  dire  qu'il 
"  est  dans  les  termes  de  la  coutume  de  Paris  et  qu'il 
"  a  possédé  ajuste  titre.  La  coutume  de  Paris  en  l'ar- 
'I  ticle  II.')  et  les  autres  couluines  semblables  n'ont 
Il  enloiidu  faire  antre  chose,  qii'adopler  la  décision 
1;  du  droit  romain  sur  la  presciiplioii  do  dix  et  vingt 
«  ans.  Les  dispositions  de  ces  coutumes  doivent  donc 
Il  s'entendre  et  s'inlorprétcr  suivant  les  principes  du 
Il  droit  romain ,  lorsque  rien  n'oblige  de  s'en  écar- 
1;  (cr  (7).  11 

Je  n'hésite  pas  à  penser  que  Polhier  a  été  mal  ser\i 
ici  par  sa  raison  solide  et  sa  profonde  érudition  ;  faute 
d'a\oir  eu  des  idées  tout  à  lait  exaclos  sur  la  théorie 
du  droit  romain  relative  au  juste  titre,  il  n'a  pas 
aperçu  la  profonde  dilTérencc.  la  ligne  de  démarca- 
tion Iranchoe  qui  s'élève  entre  lui  et  lo  droit  français; 
il  n'a  pas  assez  fait  attention  qu'aux  yeux  desKo- 
inaiiis,  la  question  de  conviction  plausible  chez  le 
possesseur  dépondait  toujours  dos  circonstances  ; 
qu'aucune  règle  invariable  n'eiichaiiiait  la  conscience 
du  juge;  que  tanlùt  le  juste  litre  est  exigé  comme 
preuve  de  celle  coiuietioii  ;  que  tantôt  il  est  rejeté 
comme  inutile  pour  l'étalilir;  qu'au  contraire,  dans  le 
droit  français,  la  lui  a  pris  soin  de  formuler  elle-inéine 
les  conditions  do  la  croyance  du  possesseur;  qu'elle 
la  Ciil  dépondre  de  l'existence  d'un  juste  lilre  dont  les 
vices  sont  ignorés;  que  la  coiiluino  de  Paris,  par 
exemple,  en  voulant  toul  à  la  fois  un  juste  titre  et  la 
boiiiio  foi  (8).  avait  posé  une  règle  bien  plus  rigide  que 
le  droil  romain  ;  et  que  la  bonne  foi  seule,  c'est-à-dirc 
une  opinion  loyale  et  sincère,  n'avait  quelque  force 


priété  que  l'on  n'a  pas  eu  en  vue.  Il  assure  qu'il  n'y  en  a  aucun 
exemple  dans  le  droit,  que  c'est  donc  une  pure  imagination  des 
docteurs,  l.a  loi  peut  bien  suppléer  luie  slipulaliun  omise  el  qui 
est  nécessaire,  mais  iiu  titre  translatif  de  propriété  ne  peut  pas  se 
suppléer  de  même. 

«  Mais  cette  erreur  vient  de  ce  que  l'on  a  confondu  avec  lui  ; 
en  cITet,  dans  le  don  en  payement  d'une  eliosc  indue,  la  donation 
n'est  pas  feinte,  mais  elle  est  présumée.  D'.\rgentrée  a  persisté  à 
soutenir  qu'il  n'y  a  des  titres  feinis,  mais  comme  cittc  lliéoric 
n'a  point  d'application  dans  l'us.igc ,  il  faut  passer  au  litre  pré- 
sumé. " 

(1  ;  D'AuGF.XTKKE,  n'>  5.  Ca'Urum,  dit-il,  errorjnris  ad  usu- 
capionem  nunquam prodetl  (I.  nunquam,  t).  de  usucap.). 

(■2)  D'.Vruextiike,  n»  5. 

(•"J}  I,.  37,  D.  de  usucap. 

(•i)  L.  I,  D.  pro  Jonalo.  Cela  est  inexact  à  l'égard  de  PaU., 
qui  dans  plusieurs  cas  a  eu  égard  au  tilre  putatif.  Jnfrà,  n**  9^1 
el  903. 

(iî)  N»  6,  loc.  cil. 

(6)  Id.,  n-  6. 

(7)  Vretcript.,  n»  9-. 

(Il)  Si  aucun  n'a  joui  et  possédé  héritage  cl  Tcnlc,à  Juste  litre 
et  de  bonne  foi ,  tant  par  lui  que  par  ses  prédécesseurs  dont  il  a 
droit  cl  cause. 
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(lirnulaiil  inrellc  piniaK  sa  liaso  dans  nn  jiislo  tilrc. 
M.:is  t;"i'st  suiloiil  sous  le  coile  civil  que  loiiiiiioii 
lie  l'olliicr  est  iiisouleiinlile.  [.es  art.  liJjO  et  l^iîGîi, 
beaucoup  plus  expressifs  dans  leur  rédaction  que  les 
anciennes  coutumes,  veulent  nécessairement  un  li(rc 
«racquisitioii,  un  lilre  Iranslalif  de  propriété.  Or,  je 
le  dei.iande.  la  croyance  à  un  tilre  faux  ou  supposé 
esl-elle  classée  par  le  code  civil  parmi  les  moyens 
d'acquérir  la  propriété?  la  confiance  en  une  vente 
imaginaire  est-elle  une  vente?  Iransfère-t-elle  quelque 
chose?  est-il  politique  et  juste  après  tout  d'encoura- 
ger la  folle  légèreté  de  celui  qui  va  rêvant  des  litres 
sans  fondement,  et  qui  met  des  châteaux  en  Espagne 
à  la  place  de  ce  juste  lilre,  de  cet  acte  sérieux,  qui 
seul  peut  légitimer  la  prescription  décennale?  n'est-ce 
pas  assez  que  do  lui  laisser  la  prescription  de  trente 
ans(l)? 

S94.  A  l'aide  de  ces  idées,  nous  pourrons  résoudre 
sans  peine  quelques  questions  soulevées  par  les  juris- 
consultes romains. 

I"  Un  hnmmese croit  héritier,  parce  qu'il  n'y  a  pas  sur 
les  lieux  d'héritier  plus  proctie,  et  qu'il  ignore  s'il  y  a 
d'autres  parents  plus  liabiles  que  lui  à  succéder?  Il 
possède  de  Lionne  foi  la  succession  pendant  dix  et  vingt 
ans.  Aura-t-il  prescrit  au  bout  de  ce  temps  contre  le 
véritable  héritier  qui  intentera  l'action  en  pétition 
d'hérédité? 

Le  pour  et  le  contre  sont  consignés  dans  les  lois  ro- 
maines. D'une  part,  Julien  pense  qu'il  aura  acquis 
l'usucapion  (2);  de  l'autre,  les  empereurs  Dioclétien 
et  Maximien  décident  que  la  prescription  de  dix  et 
vingt  ans  ne  forme  pas  une  fin  de  non-recevoir  contre 
la  pétition  d'hérédité  (.ï).  Comment  concilier  ces  deux 
lexlcs?  l'cnlrcprise  serait  din[icile(4);  je  ne  veux  pas 
m'en  charger.  Je  dirai  seulement  que  sous  le  code 
civil  rien  n'est  plus  facile  que  de  résoudre  cette  ques- 
tion (b).  L'héritier  putatif  n'ayant  que  l'opinion  d'un 
juste  titre  et  pas  un  lilre  réel,  manque  de  l'une  des 
conditions  nécessaires  pour  acquérir  la  prescription 
de  dix  et  vingt  ans.  Il  ne  pourra  donc  échapper  à  l'ac- 
tion eu  revendication  que  par  la  prescription  trente- 
naire  (G). 

894  2°  (7). 

895.  2°  l'ierre  possède  une  ferme  pendant  dix  et 
vingt  ans,  croyant  que  son  mandataire,  à  qui  il  avait 
donné  commission  de  l'acheter,  en  a  passé  contrat  de 
venle.  Convaincu  qu'il  a  un  jusle  titre,  et  fort  de  sa 


(1)  Add.  0|).  coiil^.  de  COTEI.I.E,  t.  Il,  p.  438  :  Il  11  faut  un  lilre, 
dit-il,  et  non  l'opinion  d'un  tilre.  Il  faut  donc  conclure  que  pour  la 
prescripliou  il  faut  un  titre  vrai ,  présent  et  translatif  de  la  pro- 
priété, et  qu'aucune  fiction  ni  présomption  de  la  loi  ne  peut  y 
suppléer.  » 

(2)  I,.  33,  "  1 ,  D.  Je  usurpât.;  glose  sur  la  loi  dernière,  C.  pro 
bœredt  ;  D'AiiGEJiTBÉE,  p.  ioo5,  n»  5. 

(ô)  L.  4,  C.  in  quib.  caus.  cessât. 

(4)  Voy.  Rl.ONDKAi,  Clirest.,p.  3.'|3,  note  i. 

(j!)  Voyez-en  une  semblable,  inf'rà,  n»'  897,  898. 

(G)  Add.  Op.  conf.  de  DlRA.\TO\,  n»  36i.  Cet  auteur  lui  ac- 
corde seulement  le  droit  de  gagner  les  fruits  sur  le  pied  de  l'ar- 
ticle i38  du  code  civil.  Op.  conf.  de  ZachmîI/E,  %  217. 

Dir.WTOX  ajoute,  n°  362  :  «  A  plus  forte  raison,  n'y  a-l-il  pas 
lieu  à  celle  prescription  dans  le  cas  où  quelqu'un  s'est  mis,  à  litr  e 
il'liérilier,  en  possession  des  biens  de  son  parent,  qu'il  croyait 
mort,  tandis  qu'il  était  vivant;  car  il  n'a  pas  de  titre,  parce  qu'il 
n'y  a  pas  d'hérédité  d'une  personne  vivante,  l'ro  hœrede  ex  vivi 
bonis  nihil  usucapi  potest,  eliamsi  possessor  mortui  rem  fuisse 
exislimaverit  (1.  1,  ft'  j>ro  Awreile).  Et  non-seulement  il  ne  pres- 
crira pas,  par  dix  ou  vingt  ans,  les  biens  de  ce  parent,  soit  contre 
lui,$oitt  dan»  le  ca^  où  il  serait  ensuite  venu  îi  mourir,  contre  de 
plus  proches  héritiers  ;  mais  il  ne  prescrira  pas  non  plus  contre 


■  pns.^fçsion  de  b(miie  foi.  il  résisie  à  la  demande  on 
î  revendication  dirigée  coiili'c  lui  par  le  véritable  pro- 
priélaire.  Y  sera-t  il  fondé?  "Veratius  n'hésite  pas  à  se 
prononcer  pour  l'aUlrmalive.  Car  il  y  a  ici  une  erreur 
sur  le  fait  d'aulrui.  Quia  in  alieni  facti  ignorantiâ 
loleiahilis  crior  est  (8).  Sans  doute,  celui  qui  croit 
avoir  acheté  luiniértic ,  quoiqu'il  n'en  ait  rien  fait, 
invoquerait  à  tort  sa  conviction,  car  il  ne  peut  sans 
une  extrême  légèreté  se  tromper  sur  son  propre  fait. 
Sa  croyance  a  été  frivole,  et  l'on  ne  doit  prendre  en 
considération  qu'une  opinion  plausible  (9).  Hais  il  en 
est  autrement,  quand  l'erreur  se  fonile  sur  le  fait 
d'aulrui;  elle  s'excuse  facilement;  elle  engendre  une 
opinion  raisonnable;  et  cela  suflil.  Celle  tlécision  île 
Neratius  est  aussi  celle  que  donne  Africain  dans  un 
cas  semblable  (loi  1 1,  D.  pro  empior.). 

Les  iiilerprèles  qui  ont  cru,  comme  Polhier,  que  le 
titre  était  absolument  nécessaire  dans  le  droit  romain, 
ont  été  fort  embarrassés  pour  expliquer  la  doctrine 
de  Neratius  et  d'Africain,  qui  admettent  ici  l'usuca- 
pion sans  lilre;  pour  s'en  rendre  compte,  ils  ont  ima- 
giné en  désespoir  de  cause  celle  idée  bizarre,  que 
l'opinion  d'un  jusle  lilre  qui  n'a  pas  existé  est  ello- 
niénie  un  juste  titre  (10).  Mais  rien  ne  me  paraît  plus 
paradoxal  et  plus  arbitraire.  Il  était  bien  plus  simple 
de  voir  que  le  juste  titre  n'est  quelquefois  requis  que 
comme  moyen  justificatif  de  l'opinion  du  possesseur, 
el  pour  savoir  si  le  possesseur  n'a  pas  cru  trop  facile- 
ment qu'il  était  propriétaire;  mais  que,  lorsque  la 
conviction  peut  s'expliquer  sans  l'existence  du  juste 
tilre,  on  se  contente  de  la  bonne  foi  seule;  voilà  pour- 
quoi Keratius  et  Africain  se  prononcent,  dans  l'hypo- 
thèse prévue,  pour  la  prescription.  C'est  une  question 
de  fait  qu'ils  jugent  par  les  circonslances. 

Mainlenaiil,  il  esl  manifeste  quePothierest  un  guide 
peu  siir,  quand  il  propose  d'adopter,  dans  le  droit 
français,  les  décisions  de  Neratius  et  d'Africain.  Nous 
l'avons  dit,  et  l'on  ne  saurait  trop  le  répéter,  il  nous 
laul  un  juste  litre.  Nous  voulons  que  le  possesseur 
nous  nomme  son  auteur;  nous  exigeons  de  lui  un 
lilre  d'acquisition  !  Or,  aucune  de  ces  conditions  n'est 
remplie  par  une  vaine  croyance  <à  un  tilre  qui,  n'ayant 
jamais  existé,  n'a  rien  transmis,  n'a  rien  fait  acqué- 
rir, n'a  créé  ni  auleur  ni  ayant  cause. 

896.  5"  Nous  avons  parlé,  au  11°  888,  d'un  cas  qui  se 
résout  en  droit  français  par  les  règles  que  nous  ve- 
nons de  rappeler. 


un  tiers  un  immeuble  trouvé  dans  ces  mêmes  biens,  et  qui  appar- 
tiendrait à  ce  tiers.  » 

(7)  Quid  du  legs  de  la  chose  d'autrui,  délivré  du  vivant 
du  testateur?  —  DlRA^TOX  ,  après  avoir  considéré  comme 
n'ayant  pas  tilre  celui  qui  a  appréhendé  la  succession  d'un  homme 
vivant  et  qu'il  croyait  mort,  ajoute,  n"  362  ;  «  Cependant  les  lois 
romaines  décident  que,  si  une  chose  léguée  à  (juelqu'un,  et  qui 
appartenait  à  un  tiers,  lui  a  été  délivrée  du  vivant  du  testateur, 
il  peut  l'acquérir  par  prescription ,  s'il  a  cru  qu'elle  appartenait  à 
celui  qui  la  lui  a  léguée,  lia  res  quœ  leijati  nomine  tradita  est, 
quamvis  domimis  vivat,  leyatorum  nomme  usucapietur  (I.  5, 11'. 
pro  leyato).  Si  is  cui  tradita  est,  mortui  esse  existimaverit  (1.6, 
ff.  dict.  lit.). 

«  La  raison  de  différence  de  ce  cas  d'avec  le  précédent,  c'est, 
dit  Cujas,  qu'il  peut  y  avoir  des  legs  d'un  homme  vivant,  un  tes- 
tateur pouvant  très-bien  délivrer  d'avance  à  quelqu'un  les  choses 
qu'il  lui  a  léguées.  Mais  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  succession  d'un 
homme  vivant.  Il  est  douteux  que  cela  fût  admis  sous  le  code, 
quoique  Potbier  cite  la  disposition  de  la  loi  romaine  sans  observa- 
tion, paraissant  ainsi  l'approuver.  » 

(8)  L.5,S  i,l).pro  suo. 

(9)  Ll.PlEX,  I.  27,  D,  de  usucap, 

(10)  l'OTlilEB,  n"  95  el  37, 
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897.  4"llciiesl  une  autre  qui  ne  présorile  pas  plus 
de  (linicultcs,  ilu  moins  d'après  les  idées  déduites  il 
n'y  a  qu'un  instant. 

L'erreur  occasionnée  par  l'idenlilé  de  nom  peul 
autoriser  une  personne  à  se  croire  légataire,  sans 
qu'elle  le  soit  véritablement.  Si  le  legs  lui  a  été  payé 
par  erreur,  en  prcscrira-t-elle  la  propriété  contre  le 
véritable  légataire  p:irdix  et  vingt  ans? 

L'aflirniativc  était  cerl.iiiie  dans  le  droit  romain  (1); 
fnais  elle  est  fausse  aujourd'hui.  Le  possesseur  est 
sans  titre  réel  ;  il  n'a  en  place  qu'un  titre  putatif, 
c'est-à-dire,  une  erreur  :  jamais  il  n'a  été  légataire, 
cl  aucune  cause  légale  ne  s'esl  mise  en  action  pour 
créer  en  sa  faveur  un  droit  quelconque.  (>iriinporte 
sa  bonne  foi  si  elle  ne  s'appuie  pas  sur  un  titre  valable 
et  sérieux?  Oliercliera-lil  à  se  prévaloir  du  payement 
qui  lui  a  été  fait  par  l'Iiéritier,  pour  colorer  sa  pos- 
session du  litre  ;j/o  soluto?  Mais  un  payement  sans 
cause  n'est  pas  un  litre  translatif  de  propriété  ;  on  ne 
peut  l'assimiler  à  une  vente  de  la  chose  d'autrui  ;  car 
le  vendeur,  quelque  tort  qu'il  ait  eu,  en  disposant 
d'une  chose  qui  n'était  pas  à  lui ,  est  tenu  par  la  na- 
ture du  contrat  de  vente  de  défendre  son  acheteur,  et 
d'assurer,  autant  qu'il  est  en  lui,  la  possession  pai- 
sible de  son  ayant  cause;  il  ne  peut  demander  la 
nullité  de  la  \ente  ('1)  :  ici,  au  contraire,  ce  qui  a  été 
payé  par  l'héritier  [leut  être  retiré  par  lui  ,  au  moyen 
de  l'action  de  chose  non  due,  des  mains  de  celui  que 
l'erreur  d'un  moment  a  fait  croire  légataire;  car  on 
sait  que  ce  qui  a  élé  payé  sans  être  dû,  est  sujet  à  ré- 
pétition (125:3).  Ouand  nous  avons  indiqué  le  litre  pro 
toluto,  comme  source  de  la  prescription,  nous  avons 
entendu  parler  d'un  payement  fait  en  vertu  d'une 
cause  réelle,  mais  non  d'un  payement  lait  sans  obli- 
gation préexistante  ,  et  par  suite  d'une  erreur  sur  le 
fond  du  droit. 

l'otliier,  je  le  sais,  enseigne  le  contraire  (ô),  en  se 
r.itlachant  à  la  loi  3  au  11.  pio  suo  (1).  "  Observez, 
«i  dit-il,  à  l'égard  du  titre  jjio  snliilo,  que,  quoiqu'un 
«  payement  suppose  une  dette,  néanmoins  celui  à  qui 
«  on  a  payé  une  chose  qu'il  croyait,  de  bonne  foi,  lui 


(1)  Ditunnov, /n»/.  «jr;<//y.,  1. 1,  p. 385;  POMPOSIUS,  I.4, 
$  1,  0.  pro  tuo,  surlout  l'Ai  i.,  I.  4>  0.  pro  legato.  Il  prévoit  le 
cas  eiprès. 

(2)  Voy.  mon  Comm.  de  la  fenle,  t.  I,  n°  238. 
(S)  Pretcript.,n"ii. 

(4)  Ï'O-UPOMIS. 

(iî)  Ado.   Dai.i.OZ  rcpclc  sans  observation  (cli.  I,  scct.  Vill, 
■i<>3o)  celte  opinion  de  POTUII'.R. 
(C)  L.  4  et  9,  D.  pro  legato. 

(7)  L.  9,  D.  pro  teijalo. 

(8)  lli.ltHO(;i:MF.Si,  1.  9, 1).  prolegato. 

(0)  Voyez  cepenJant,  in/'rà,  [a^  903,  le  cas  où  la  nullité  serait 
couverte. 

AiiD.  Op.  conF.  de  DlR.tXTON,  n°  363.  (Voyez  la  note  ci-des- 
sous.) 

(*rl  auteur  ajoute,  n°  364  -  "  M^me  décision  dans  le  cas  oii  le 
leslamenl  étant  nul  d'après  une  cause  (pic  les  héritiers  )é(;ttimes 
ne  pouvaient  connaître  à  la  seule  inspection  de  racle,  par  eieoi- 
ple  l'incapacité  ignorée  d'un  lêmuin  instrumenlaire,  ils  oui  fait  au 
légataire  délivrance  des  biens  compris  dans  la  disposition,  ou  l'ont 
laissé  en  prendre  possession  ilc  lui-même,  ^ous  disons  une  cause 
que  les  héritiers  ne  pouvaient  connaître  à  ta  seule  inspection  de 
l'acte,  car  si  la  nullité  se  fût  montrée  dans  le  testament,  et  qu'ils 
eussent  eux-œéme  fait  la  délivrance  des  biens  à  l'inslilué,  cette 
exécution  volontaire  les  rendrait  non  reccvables  à  agir  en  resti- 
tution, du  moins  généralement,  et  par  conséquent  l'institué  u'au- 
rait  pas  besoin  de  la  prescription  à  leur  égard.  Mais  si,  même  dans 
ce  cas,  il  se  trouvait ,  parmi  les  biens  à  lui  délivrés,  un  immeu- 
ble qui  u'appartenail  pas  au  défunt,  l'institué,  (juand  même  il 
serait  de  booa«  foi,  qc  prescrirait  point  par  dix  ou  vingt  ans,  cn- 


II  être  dut;,  peut  la  prescrire  ;  c'est  ce  qu'enseigne 
Il  l'omponius.  1  Sans  doute  il  peul  la  prescrire;  mais 
ce  n'esl  que  par  trente  ans.  tamlis  que  l'olhier  parle 
de  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans.  Son  erreur 
vient  (le  ce  système  singulier  qui  égalait  l'opinion 
d'un  titre  à  un  Juste  litre  lui-même,  et  croyait  conci- 
lier par  là  la  nécessité  du  juste  litre,  professée  par  les 
docteurs,  avec  les  lois  romaines  qui  n'en  faisaient  pas 
une  condition  indisiiensable.  Ces  tours  de  force  ne 
sont  plus  de  mise  aujourd'hui,  et  notre  jurispru- 
dence vil  de  données  plus  droites  et  plus  ration- 
nelles (!î). 

598.  i!»  Un  testateur  a  fait  un  premier  testament 
dans  lequel  il  a  institué  l'ierre  pour  son  légataire  du 
quart  de  sa  succession.  l'Iustard  il  en  l'ail  un  second 
qui  révoque  ce  legs.  Il  meurt  et  sa  succession  s'ouvre 
sans  qu'on  ait  connaissance  du  dernier  testament  qui 
déroge  au  premier.  Pierre,  légataire  putatif,  est  mis 
en  possession  et  jouit  avec  bonne  foi  pendant  dix  cl 
vingt  ans.  Suivant  les  jurisconsultes  Paul  et  Hermo- 
génien,  il  acquerra  au  bout  de  ce  temps  la  propriété 
de  la  chose  léguée  (C).  Il  parait  cependant  que  la 
question  avait  été  vivement  controversée  chez  les 
Romains;  car  Ilermogénicn  dit  :  Pio  leijalo  usucapi 
posT  MVGiAs  VARiETATEs  oblinuit  (7),  et  l'on  conçoit  en 
effet  quelles  graves  objections  s'élèvent  contre  cette 
décision. 

Quant  à  nous,  nous  n'hésitons  pas  à  la  rejeter,  et 
les  raisons  que  nous  avons  développées  ci-dessus 
nous  dispensent  d'insister  plus  longtemps  sur  l'im- 
possibilité de  tenir  compte  d'une  conviclion  qui  ne 
s'appuie  que  sur  un  titre  révoqué.  Le  légataire  pu- 
tatil  lie  pi'ut  évidemment  prescrire  dans  noire  droit 
que  par  trente  ans. 

599.  G°  Suivant  les  Romains,  le  légataire  institué 
en  vertu  d'un  testament  irrégulier  dont  il  ignorait  les 
vices  de  forme,  pouvait  acquérir  par  l'usucapion  la 
chose  ainsi  léguée  (8).  Ayant  un  titre  putatif  accom- 
pagné de  bonne  foi,  il  trouvait  un  solide  appui  dans 
une  opinion  ainsi  formée.  Mais  l'article  22G7  s'oppose 
expressément  à  l'adoption  de  celte  décision  (9). 


core  que  le  défunt  prescrivit  de  cette  manière  i  car  son  titre  cLint 
nul  par  défaut  de  forme,  l'article  536;  ferait  obstacle  !{  cette  pres- 
cription. Peu  importe,  ainsi  que  nous  le  supposons,  que  les  héri- 
tiers légitimes  aient  reconnu  la  validité  du  testament,  en  l'exécu- 
tant en  connaissance  de  cause:  cela  purge  bien  le  vice  de  forme 
en  ce  qui  les  concerne,  mais  non  en  ce  qui  touclic  le  tiers  pro- 
priétaire auquel  celle  prescription  serait  opposée.  Le  code,  d'ail- 
leurs, suppose  bien  que  celui  de  qui  émane  le  titre  nul  par  défaut 
de  forme,  l'a  exécuté,  par  la  délivrance  de  l'immeuble,  puisque, 
sans  cela,  celui  qui  invoque  la  prescription  par  suite  d'une  posses- 
sion de  dix  ou  vingt  ans,  ne  posséderait  pas ,  et  n'aurait  point  par 
conséquent  à  invoquer  cette  prescription,  pas  plus  celle-là  que 
celle  de  trente  ans.  • 

V.%;rKII.I.E  est  d'une  opinion  contraire.  Dans  tous  les  cas  de 
legs  nul,  il  considère  la  délivrance  par  l'Iiéritier  comme  un  juste 
titre  pour  prescrire.  ■  Il  n'y  a  il'execption  à  celte  règle,  dit-il, 
qu'alors  que  l'incapacité  du  légataire  est  absolue,  suivanl  l'ordre 
public...  n  Ht  après  avoir  passé  en  revue  différentes  liypotbèses, 
où  il  ne  rencontre  pas  cette  nullité  absolue  ,  il  ajoute,  n^  486  : 

«  On  ne  voit  guère  que  l'individu  frappé  de  mort  civile  pour 
que  la  prohibition  de  recevoir  par  acte  entre-vifs,  comme  par 
tcstanieut,  soit  absolument  d'ordre  public,  et  auquel  la  délivrance 
d'un  legs  par  l'bérilicr  ne  peut  élre  plus  utile  pour  la  prescrip- 
tion que  le  tcstamenl  même  qui  conlienl  ce  legs.  L'acte  de  déli- 
vrance est  aussi  nul  pour  lui  que  l'acte  de  dernière  Tolooté  dont 
il  est  l'exéeulion.  « 

Voy.  ci-après,  n">  9o5,  des  exemples  de  nullité  de  cette  nature. 

C'est  après  avoir  établi  la  difiFérence  entre  les  nullités  absolues 
et  relatives,  différence  approuvée  par  Tr01'I,0\C,  quanta  ses 
effets  (voy.  ci-après,  n»  90»),  que  V.l/tlI.l.E  ajoute,   r.»  48;  : 
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A  l'aide  (te  ces  exemples,  on  évilera  facilement  re- 
cueil où  l'on  pourrait  tomber  en  prenant  ])Our  guide 
les  lois  romaines  et  Potliier,  leur  élève  trop  docile  et 
leur  défenseur. 

S99  i"  (I). 

900.  J'ai  dit  au  n°  889  que  l'une  des  conditions 
expressément  requises  pour  que  le  titre  serve  de  base 
à  la  prescription,  c'est  qu'il  soit  valable.  Ceci  nous 
ramène  au  cas  s|iccial  prévu  par  l'article  2267.  Il  y  a 
des  nullités  qui  procèdent  de  la  forme.  Notre  article 
s'en  occupe  exclusivenieni,  et  il  décide  qu'il  faut  que 
lelilreail.sousle  rapport  des  solennités,  une  existence 
légale.  11  rejette  le  titre  nul  par  défaut  de  forme.  La 
raison  en  est  puisée  dans  une  logique  sévère.  L'exis- 
tence du  titre  est  une  condition  subslantielle  de  la 
})rcscriplion  de  dix  et  vingt  ans.  Or,  un  titre  nul  par 
défaut  de  forme  n'est  pas  un  titre;  il  n'est  même 
rien  ;  il  ne  fait  premc  d'aucun  fait;  il  ne  donne  ou- 
verture qu'à  une  possessiim  non  titrée.  N'oublions  pas 
d'ailleurs  que  l'article  22G!i  exige  un  justrc  tilrc.  Et 
comment  pourrait-on  appeler  juste  litre  celui  qui 
manquerait  des  solennités  exigées  par  la  loi  pour 
prouver  son  existence?  Le  juste  titre  emporte  avec 
lui  ridée  de  validité.  Justus  titulus  non  est  titulus 
inralidus,  dit  Polliier  (2). 

On  peut  donner  une  autre  raison  pour  justifier  la 
disposition  de  l'article  2267.  .le  l'emprunte  à  la  né- 
cessite dans  laquelle  se  trouve  le  prescrivant  d'avoir 
la  bonne  foi  jointe  au  tilrc  (art.  226'j,  2268).  La 
l'orme  des  actes  est  tracée  par  la  loi  et  nul  n'est  censé 
ignorer  ses  dispositions.  Celui-là  donc  qui  est  por- 


.1  Polhier,  se  fondant  sur  la  loi  7,  ff.  pro  legato,  a»ail  pourtant 
ilt'ciclé  un  peu  plus  liaul,  n»  85,  que  si  l'iiérilier  n'avait  délivre  le 
legs  que  parce  qu'il  ignorait  l'incapacité  du  légataire,  celui-ci  ne 
pourrait  user  de  la  prescriplion  de  dix  an«,  par  la  raison  que  le 
iegs  d'où  la  possession  procède  est  un  titre  nul  qui  ne  peut  sub- 
sister en  la  personne  que  la  loi  a  déclarée  incapalde.  La  loi  dont 
Polhier  arsumenle,  ne  parle  pas  de  la  délivrance  faite  par  l'héri- 
lier,  sans  l'ignorance  de  l'incapacilc  du  légataire  ;  elle  déclare 
seulement  que  les  personnes  auxquelles  il  est  interdit  de  recevoir 
des  legs,  ne  peuvent  pas  prescrire  à  titre  île  légataires.  Celle  dé- 
cision n'a  jamais  forme  une  ri'-glc  générale  dans  le  rojanme.  » 

Puis  il  dit  au  n»  4H8  :  •.  Hevenant  à  l'hypolliése  de  l'olhicr,  on 
doit  dire  que  si  l'iicrilier  a  fait  la  délivrance  du  legs,  sans  se  pré- 
valoir de  l'incapacité  dn  légataire,  il  a,  pendant  dix  ans,  l'aclion 
rescisoire,  jiour  prouver  qu'il  a  ignoré  celle  inc3|iacilc,  cl  faire 
annuler  la  délivrance  ;  que  le  tiers,  propriétaire  de  l'olijcl  légué, 
peut  exercer  lui-même  celle  action,  du  ihcf  de  l'Iicrilier,  dans  le 
même  délai  ;  que  si  la  prescription  a  confirmé  la  délivrance,  l'acte 
qui  la  conslaleest  censé  avoir  élé  un  juste  tilrc  des  son  origine,  et 
a  pu  dès  lors  servir  de  fondement  à  la  prescriplion  de  dix  ou 
\ingt  ans  contre  le  tiers  propriétaire.  » 

Voy.  ci  après  TnOPI.OXG,  n»  90;. 

(1  )  Il  en  est  ahtsi  île  celui  qui  a  pris  possession  d'un  legs  ou 
de  la  succession,  en  vertu  d'un  faux  leslament.  —  C'est  ce 
qu'enseigne  I)l  BAXTOX,  n»  3G3,  :  «  Car,  dil-il,  un  tilrc  faux  n'est 
jias  un  jusie  titre,  et  il  est  l>icn  nul  aussi  par  défaut  de  forme.  » 

(2)  l'ami.,  t.  III,  p.  i^;,  n»66. 

Add.  Op.  conf.  de  Y.VZEII.I.E,  n»'  491,  !\ijt. 

(o)  Voy.  en  effet  ce  que  je  dis  de  la  bonne  foi,  infrà,  n*"  giS 
et  suiv.,  sur  l'art.  2268, 

(4)  Sur  l'art.  2C9,  p.  123^,  n^g. 

(o)  PoTiiiF.n,  PrwcW/j^.,  n"89. 

Add.  ÎSous  allons  voir  à  la  note  suivante  que  telle  est  aussi 
l'opinion  de  V.MEll.l.E. 

(C)  Nullité  de  l'acte  sous  seing  privé,  pour  défaut  d'exem- 
plaires en  hombre  égal  à  celui  des  contractants,  s'efface  par 
l'exécution  de  l'acte. —  AAZEII.I.E,  n<*  493,  ^l'I  à  ce  sujet  :  «  Sauf 
le  cas  de  l'acte  public  qui,  nul  à  ce  titre,  peut  valoir  comme 
écriture  privée,  s'il  est  signé  des  contractants,  l'art.  i365  veut 
«jne  les  actçs  sous  seing  privé,  qui  contiennent  des  ongagcmenU 


tcur  d'un  titre  vicié  par  une  nullité  de  forme,  toujours 
apparente  et  palpable,  ne  peut  avoir  eu  dans  son 
droit  celte  confiance  ferme  et  entière  sur  laquelle 
repose  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans  (3).  C'est 
pourquoi  d'Argentrée  dit  avec  tous  les  docteurs  : 
"  Simili  modo,  qui  sprctis  solemnibus  his,  qua;  in 
(I  ciijiisque  rei  alienalione  pro  forma  requiruntur, 
K  contraxerunt,  malœ  fidci  suni;  qui  a  minore  sine 
1!  tuloris  auclorilale,  aut  dccreto  ab  ccclesiâ  cnic- 
c  runt.  ejusniodi  sont  (î).» 

Les  Romains  élaient  fort  loin  de  s'être  placés  dans 
une  disposilion  aussi  nette.  On  a  vu  au  n°  89!)  qu'à 
leurs  yeux  l'usucapion  n'était  pas  incompatible  avec 
un  litre  nul.  La  coniparaison  des  deux  jurisprudences 
sur  ce  point  fortifiera  quiconque  voudra  y  réOcchir 
dans  l'opinion  que  nous  avons  émise  contre  les  litres 
putatifs. 

901.  Si  la  nullité  de  forme  a  été  couverte  par  la 
partie,  intéressée  à  s'en  prévaloir,  cette  renonciation 
formera  pour  le  possesseur  un  juste  litre  auquel  on  ne 
sera  pas  fondé  à  opposer  l'arl.  2267. 

Par  exemple,  un  testament  nul  investit  Pierre  du 
legs  d'un  immeuble.  Mais  l'héritier  naturel  du  testa- 
teur consent  à  regarilcr  celle  nullité  comme  non 
avenue,  et  fait  à  Pierre  la  délivrance;  rien  n'empê- 
chera ce  dernier  de  prescrire  par  dix  et  vingt  ans  ('ô). 

90B  2°  (6). 

902.  Dans  les  règles  du  droit  commun,  lorsqu'un 
acte  est  nul  en  la  forme,  toute  partie  intéressée  est 
recevable  à  en  proposer  la  nullité.  Car  les  formes  so- 
lennelles des  actes  appartiennent  au  droit  public  dont 


synallagmatlqucs,  ne  soient  valables  que  lorsquVn  en  a  fait  autant 
d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct.  11  veut 
aussi  que  chaque  original  contienne  la  mention  ilu  nombre  d'ori- 
ginaux qui  ont  élé  fails,  et  il  ajoute  que  néanmoins  le  défaut  de 
celle  mention  ne  peut  être  0|q»osé  par  celui  qui  a  exécuté  la 
convention  portée  dans  l'acte.  Ainsi  racqucreur  ilont  le  tilrc  sous 
seing  privé  n'exprime  pas  qu'il  ait  clé  fait  double  ou  triple,  etc., 
n'en  prescrit  pas  moins  du  jour  de  sa  mise  en  possession. 

<t  11  faut  donc,  pour  la  prescriplion  de  dix  et  vingt  ans,  que  le 
possesseur  ail  acquis  de  bonne  fui,  par  un  tilrc  translatif  ilc  pro- 
priélé  en  forme  probante,  ou,  an  moins,  par  un  titre  dont  le  vice 
de  forme  simplement  relatif,  ait  élé  couvert  par  l'exécution  tic 
celui  qui  l'a  conféré,  ou  de  son  héritier.» 

Celle  dernière  proi)osilion  de  A'.AZEIM.E,  quant  aux  effets  de 
l'exécution,  est  comballiie  par  DlR.\^TO^,  n"  38o,  en  ces  termes  : 
"  Cet  aclc  n'est  pas  valable,  d'après  l'art.  i325  ;  il  est  nul  par 
défaut  de  forme,  cl,  comme  tel,  il  ne  peut,  selon  nous,  servir  tie 
base  à  la  prescription  de  dix  eu  vingt  ans  contre  le  tiers  proprié- 
taire- Peu  iiuporle  que  l'exéculion  volontaire  de  la  part  de  celui 
qui  a  vendu  on  é(liani;é  l'immeuble,  l'ait  rendu  non  recevable  à 
opposer  le  défaut  de  celle  mention,  suivant  ce  même  article,  et 
même  le  défaut  réel  de  double,  ainsi  que  nous  l'avons  démonlré 
quand  nous  l'avons  analysé;  celle  exécution  que,  encore  u:ic 
fois,  suppose  évidemment  noire  article  2267,  ne  fait  pas  que  l'acte 
ne  fût  nul  par  vice  de  forme  ;  elle  ne  peut  pas  plus  avoir  d'effel  A 
l'égard  du  tiers  propriétaire  de  l'immeuble,  que  n'en  aurait  l'exé- 
cution volontaire  de  tout  autre  acte  nul  aussi  par  défaut  de  forme, 
ou  le  silence  de  la  partie  pendant  le  délai  pour  obtenir  l'anuu'a- 
tion  de  racle;  or,  on  vient  de  voir  que  ces  circonstances  ne  font 
pas  que  le  litre  nul  par  celle  cause  puisse  servir  de  base  à  la 
prescription  de  dix  ou  vin.'jt  ans.  n 

Mais  l'opinion  de  V.IZEU.EE,  quant  à  la  nullité  de  l'acte  non 
exécuté,  est  combaltue  par  les  annotateurs  de  ZACIlAfil.E  ;  la 
règle  que  la  force  probante  tic  l'acte  sous  seing  privé  ne  remonte 
<|u'au  Jour  où  il  a  acquis  date  certaine  à  l'égard  des  tiers,  ne 
s'applique  pas  aux  actes  sous  seing  privé  qui,  renfermant  des 
conventions  synallagmatiques,  n'auraient  pas  élé  rédigés  en  double 
original  (art.  i325)  ;  ils  forment  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  (art.  i3^7),  susceptible  d'être  corroboré  par  la  preuve  tes- 
limoniale. 
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la  faveur  peut  clro  invoquée  par  tous  les  citoyens. 
Nul  n'est  obligé  d'ailleurs  (le  croire  à  un  acte  qui  ne 
porte  pas  avec  lui  les  conditions  extérieures  de  sa  va- 
lidité. Il  y  a  cependant  des  nullités  de  forme  qui  ne 
sont  que  relatives,  telles  sont  celles  qui  intéressent  les 
mineurs  cl  les  interdits.  On  deniamle  donc  si  l'acte 
étant  vicié  par  une  de  ces  nullités  relatives,  intlrme  la 
prescription  décennale. 

(A'tte  question  est  sans  difRoulté  lorsque  l'acqué- 
reur a  connu  la  qualité  de  la  persornie  qui  a  porte  la 
loi  à  établir  la  solennité  particulière  destinée  à  la 
protéger.  Car  il  est  alors  de  mauvaise  loi.  ainsi  que 
nous  l'avons  vu  au  numéro  précédent.  C'est  ce  qui  a 
été  jugé  par  un  arrêt  de  la  cour  supérieure  de  Bru- 
xelles du  14  décembre  1821  (1).  Un  peut  l'ortilier 
cette  décision  de  la  loi  2,  'j  13  au  I).  pro  emploie,  ein- 
prunlée  aux  écrils  du  jurisconsulte  l'aul. 

Toutelbis  laisons-y  bien  attention;  en  recherchant 
la  bonne  ou  la  niaiivaisc  loi  comme  le  nœuil  de  notre 
dilliculté,  nous  sortons  de  la  question  directe  qui  est 
posée.  Oue  demande-t-on  eu  ciïet?  si  le  titre  nul 
d'une  nullité  relative  est  un  juste  litre?  .Nous,  nous 
répondons  qu'il  y  a  mauvaise  foi.  C'est  éluder  la  dilli- 
culté et  non  pas  la  résoudre.  Car  on  peut  avoir  uii 
juste  titre  et  être  de  mauvaise  foi. 

Ramenés  sur  ce  terrain,  nous  conviendrons  que  la 
question  n'est  pas  sans  embarras.  Car  l'art.  2:iÔ7  est 
général;  il  ne  lait  aucune  distinction.  Kl  cependant 
on  conçoit  qu'on  ait  une  vive  répugnance  à  adnictlre 
le  tiers  qui  combat  la  prescription,  à  argumenter 
d'une  nullité  que  la  personne  intéressée  laisse  dormir, 
cl  que  peut-être  la  prescri[>lioii  a  déjà  effacée  entre 
les  contractants. 

Après  avoir  balance  le  pour  et  le  contre,  je  me  dé- 
cide à  penser,  malgré  l'art.  22C7,  que  le  titre  qui 
pèche  par  une  nullité  relative  n'est  pas  moins  un 
juste  litre.  Voici  pourquoi. 

Lorsque  le  mineur  conlraclc  sans  les  formalités 
légales,  le  titre,  quoique  nul  aux  yeux  de  la  loi,  pro- 
duit cependant  une  obligation  naturelle,  dont  l'exis- 
tence est  si  réelle  que  l'art.  2012  du  code  civil  per- 
met de  la  cautionner.  Me  là  il  suit  que,  tant  que  le 
mineur  ne  se  prévaut  pas  du  bénélice  de  la  loi  civile 
j)our  faire  annuler  son  obligation,  le  contrat  produit 
ses  effets  et  csl  translatif  de  propriété.  C'esl  en  vain 


(1)  DaI.I.O^,  Prescript.,  p.    Jflî. 

(2)  AnD.Op.  conf.  JcCOTELI.E.t.  Il,  p.  4io  :  «  L'ait.  i3o^  ilii 
code  Ayant  étatili  que  tutile  action  en  nullité  et  en  rescision,  non 
limitée  ii  un  muinilre  délai  par  une  loi  ):articnlièrc,  ilnrc  dix  ans,  il 
en  résulte  (jne  la  prescription  de  dix  ans  s'élève  contre  le  mineur, 
même  pour  des  actes  par  lui  faits  sans  les  formalités  prescrites 
par  les  art.  /^G;  et  suivants.  Cette  prescription  est  plus  ripou- 
rcnsc  que  celle  ordinaire  avec  tilre,  puisqu'elle  court  contre  les 
absents  comme  contre  les  présents  ;  il  s'agit  d'attaquer  l'acte,  et 
non  lie  se  prévaloir  d'une  simple  possession.  Aussi  tout  le  privi- 
lège de  la  minorité  sur  la  prescription  consiste  à  déduire  le  temps 
relativement  au  silence  tpii  peut  être  opposé  au  mineur.  Il  en 
est  de  même  de  l'interdit,  pour  qui  l'on  déduit  le  ternies  de  la 
durée  de  l'interdielion  pour  la  prescription  ordinaire,  mais  qui 
n'a  également  que  dix  ans  pour  se  pourvoir  contre  les  aliénations 
indûment  faites  par  lui  ou  son  curateur  depuis   l'interdiction. 

a  11  s'agit  cependdDl  d'une  aliénation  encore  plus  rigoureuse- 
ment nulle,  l'art.  5oî  portant  que  tout  acte  fait  depuis  l'inlenlic- 
tion  est  nul  de  plein  droit.  L'article  ajoute,  ou  sans  assistance 
ilc  conseil,  pour  comprendre  l'interdiction  moins  pleine,  soit  de 
ceux  dont  l'interdiction  avait  été  provoquée,  et  <|ue  la  justice  a 
sim|ilcment  soumis  à  la  dation  d'un  conseil,  soit  des  prodigues. 
Mais  d'un  c6té,  l'art.  ioo4  ne  fait  aucune  distinction  de  la  nullité 
des  actes  ;  d'un  autre  côté,  l'art.  5o9  porte  :  •>  L'interdit  est  assimilé 
tu  mineur  pour  sa  personne  et  pour  ses  hicns  ;  les  lois  tur  la  tu- 


quc  le  tiers  qui  lutte  contre  la  prescription  appuyée 
sur  ce  ciintrat  parlerait  de  nullité  et  placerait  sa  dé- 
fense sous  la  protection  de  l'art.  2267.  On  lui  répon- 
drait, avec  avantajje,  que  le  contrat  n'est  pis  nul, 
ipi'il  est  au  contraire  valable  tant  que  le  mineur  s'en 
contente,  qu'il  proiltiit  même  certains  clfets  dont  le 
législateur  lui-même  est  forcé  de  tenir  compte  (2). 

On  sera  d'autant  plus  porté  à  se  ranger  à  cette  opi- 
nion que  très-souvent,  lorsque  la  question  se  débattra 
entre  le  posseseur  et  le  tiers  à  qui  on  oppose  la  |)res- 
cription,  l'acte  nul  dans  l'origine  sera  purgé  de  son 
vice  par  le  silence  que  le  mineur  aura  gardé  sur  la 
nullité.  Son  caractère  translatif  ne  sera-lil  pas  alors 
llagraiil? 

Un  peut  fortifier  celte  opinion  par  une  considéra- 
tion em[irunlée  à  l'art.  '6M)  du  code  civil;  cet  ar- 
ticle, embrassant  d'un  coup  d'reil  tous  les  vices  quel- 
conques dont  le  titre  est  infecté,  fait  consister  la 
bonne  foi  dans  l'ignorance  oii  le  possesseur  se  trouve 
à  leur  égard.  Notez  bien  les  expressions  dont  il  se 
serl  :  les  vices  !  {'.a  n'est  donc  pas  seulement  le  défaut 
de  droit  île  propriété  ilans  la  personne  ilu  vendeur 
que  cet  article  considère.  Ce  n'est  par  conséquent  pas 
l'ignorance  du  droit  du  véritable  mailre  qu'il  a  exclu- 
sivement en  vue.  Car  il  aurait  parle  au  singulier. 
.Mais  |)oint  du  tout!  il  cm()loie  le  nombre  pluriel;  ce 
qui  est  ici  furt  sigiiilicalif.  Il  en  résulte  qu'un  tilre 
peut  être  un  juste  tilre,  et  cependant  avoir  plusieurs 
vices,  c'esl-à-dire,  avoir  non -seulement  le  vice  de 
défaut  de  propriété  dans  celui  ([ui  vend,  mais  encore 
d'autres  vices  susce|)tibles  d'êlre  ignorés  par  l'acqué- 
reur. Donc  un  tilre  vicié  par  le  défaut  de  capacité  du 
venileur,  et  par  conséquent  pir  le  déf.iul  des  formes 
voulues  |iour  suppléer  à  celle  incapacité,  est  un  tilre 
Iraiislalif.  si  l'acquéreur  a  ignoré  qu'il  traitait  avec 
un  incapable. 

Uu  reste,  la  manière  dont  je  résous  cette  question 
csl  aussi  celle  de  il' Argeiilrée.  Après  avoir  exposé 
quelles  sont  les  nullilés  qui  paralysent  la  prescription 
(léccnnale,  il  ajoute  :  Secus  veto  si  talis  e.sset  peisona 
ijiKB  iiatiiialiler  ohlii/arelur;  liant  proccsiu  teiiipoiis, 
vliain  civilis  icralesceret.  jier  exclusiuncm  aycnlis,  vo 
piœscriptâ  ex  tali  titiilo  (5). 

Après  cela,  je  sais  tout  ce  qu'on  pourra  objecter  au 
possesseur  sous  le  rapport  de  la  bonne  foi.  lUais  c'esl 


telle  du  miiK'ur  s'appliquent  à  la  tutelle  des  interdits.  »  Cependant 
il  f:uit  rem.'trqiier  que  cette  action  limitée  pour  les  interdits  n'est 
qu'au  cas  où  ils  ont  été  relevés  de  leur  interdiction  ;  d'où  il  suit 
ipie  les  aliénations  faites  par  un  interdit  non  relevé  sont  perpé- 
tuellement nulles,  et,  comme  titre  nul,  ne  peuvent  fonder  la  pres- 
cription. Mais  hors  ce  cas,  il  faut  conclure,  pour  l'interdit  comme 
pour  le  mineur,  que  l'obstacle  de  la  minorité  et  l'interdiction  su 
réduisent  à  une  déduction  du  temps  qu'elles  ont  subsisté,  pendant 
lequel  la  prescription  est  demeurée  suspendue. 

M  Le  même  principe  regarde  les  femmes,  à  l'égard  desquclleiî 
on  a  également  expliqué  la  cause  des  exceptions  et  des  suspen- 
sions, dont  le  code  a  simplement  fixé  ce  qui  était  déjà  constant 
dans  la  jurisprudence.  Cependant  il  reste  à  dire  que  celui  qui  a 
acipiis  le  bien  dotal  contre  la  prohibition  de  l'art.  155^,  ou  de  la 
femme  on  du  mari,  ou  des  deux,  ne  peut  pas  trouver  dans  une 
semblable  acquisition  le  fondement  de  la  prescription  qui  re- 
quiert ce  litre  ;  mais  la  femme  ou  ses  héritiers  ne  peuvent  recou- 
vrer le  bien  qu'en  attaquant  l'aliénation  de  nullité  ;  c'est  ce  qui 
résulte  de  l'art.  i.'tGo,  et  ils  retombent  dans  la  prescription  du 
cette  action  en  nullité,  qui  court  du  jour  de  la  dissolution  du  ma- 
riage :  c'est  une  deuxième  application  de  notre  art.  130^.  »  Op. 
conf.  implicitement  par  1>1  niXTOX  ,  n»  38i,  et  explicitement 
n"  383,  où  il  cite  la  loi  a,  5  i5,  D.  pro  emptore. 

(5)  Sur  Bretagne,  arl.  a66,  loio,  lettre  l>. 


iOÎ 


PRESCRIPTION.  —  ART.  2267.  N»'  902  2°-90S. 


une  autre  question  ilonl  nous  nous  occuperons  plus 
lard.  Nous  ne  parlons  ici  que  (Injuste  titre,  et  nous 
pensons  que  le  titre  dont  il  s'agit  n'est  pas  incompa- 
tible avec  la  prcscii[ilion  de  dix  et  vingt  ans  (1). 

Il  n'était  pas  inniile.  du  reste,  de  poser  la  question 
ainsi  que  nous  l'avons  fait.  Car  s'il  se  rencontre  un 
concours  de  circonstances  tel  que  le  possesseur  soit  de 
lionne  foi,  parce  que,  par  exemple,  il  aura  ignore  que 
celui  avec  qui  il  a  traite  était  mineur,  la  bonne  foi 
se  trouvant  alors  unie  au  juste  titre ,  l'admission 
delà  prescription  décennale  sera  exempte  de  diflicul- 
tés  (->). 

C'est  ce  que  nous  verrons  plus  tard  (n"  92'd)  dans 
noire  commentaire  de  l'art.  2:i67. 

90*  2"  (3). 

903.  Nous  venons  de  parler  de  l'omission  des 
(ormalilcs  voulues  par  la  loi  ;  c'est  le  seul  cas  de  nul- 
lité que  l'art.  2i2G7  ail  prévu.  Mais  un  aclc  peut  être 
nul  par  un  grand  nombre  de  causes  prises  ailleurs 
que  dans  la  forme.  Valable  quant  aux  solennités,  il 
lirul  être  entaché  de  quelque  vice  intrinsèque,  par 
exemple  être  attaquable  soit  pour  cause  d'erreur,  de 
dol,  de  fraude,  soit  pour  violation  des  lois  d'ordre 
public  et  (les  bonnes  mœurs.  Dans  tous  ces  cas,  la  loi 
est  muette  sur  l'aptitude  du  titre  <à  seconder  la  pres- 
cription décennale. 

Mais  si  la  loi  a  gardé  le  silence,  la  doctrine  s'est  en 
revanche  étendue  avec  une  incroyable  diffusion  de 
subtilités  et  de  disputes  sur  ce  point  de  droit  (i).  Bar- 
tole  avait  ouvert  le  champ  des  distinctions,  en  fai- 
sant une  séparation  très-sensée  entre  les  nullités 
d'ordre  public  et  les  nullités  d'ordre  privé.  Mais  dans 
l'application  il  s'y  était  perdu  comme  dans  un  laby- 
rinthe inextricable.  Imola,  après  trente  pages  in-folio 
de  clasbilicalions  et  de  limitations,  succombait  à  la 
peine,  et  finissait  par  demander  au  pape  une  inter- 
prétation législative  sur  ce  problème  de  la  jurispru- 
dence; d'Argcnlrée  convenait  des  ditîicultés  qui 
l'environnaient  (i>),  et  pour  l'éclaircir  mieux  que  ses 
devanciers,  il  y  a  employé  Irenle-deux  colonnes  (6). 


(I)  Vazeim.e,  n»"  479  *t  suivants,  s'aUache  à  rincfficacilcj 
«lu  (lire  en  le  considérant  uniquement  dans  ses  rapports  avec 
la  bonne  foi.  Il  ajoute  dans  ce  système  :  «  Mais  ne  peut-on  pas 
d-re,  au  moins,  que  le  titre  est  utile  à  la  prescription,  aussitôt 
<]ue  sa  nullit(5  est  couverte  par  l'expiration  du  délai  de  l'action 
rcscisoirc  ? 

«  Si  la  prescription  de  la  nullité  de  l'acte  pouvait  se  juger  avec 
k  tiers  auquel  on  oppose  cet  acte  qui  lui  est  étranger,  aussi  bien 
(|u'avec  la  partie  qui  t'a  consenti,  la  loi  aurait  pu  établir  que  le 
titre  dont  la  prescription  a  efFacé  les  vices  originels,  est  propre  à 
uiidcr  une  nouvelle  prescription  contre  le  tiers  propriétaire. 
Mais  on  ne  peut  ju^fcr  avec  ce  tiers  que  la  prescription  qui  le 
rcfjarde,  c'est-â-dirc,  celle  de  trente  années  sans  titre,  ou  celle 
lir:  dix  ans  fondée  sur  un  litre  qui  porte  en  soi,  indépendamment 
('c  toute  vérific.ilion  ullérif^ure,  la  preuve  de  sa  validité,  respec- 
tivement à  ceux  dont  il  émane.  Le  lii:rs  pourrait-il  aisément 
]'ruuvcr  que  la  prescription  (le  l'action  en  nullité  du  titre,  a  été 
suspendue  ou  interrom])ue  par  ceux  ([u'cllc  regarde?  Il  peut  ne 
pas  les  connaître  ;  et  s'il  les  connaît,  pcut-il  les  contraindre  à 
mettre  à  sa  disposition  leurs  moyens  contre  celte  prescription?  La 
loi,  rtlativcmcnt  au  tiers,  ne  considère  le  titre  qu'à  son  origine; 
et  elle  ne  lui  attribue  la  puissance  de  servir  de  fondement  à  la 
prescription  décennale,  qu'autant  qu'il  a  pu  être  un  juste  titre, 
au  moment  oii  il  a  été  formé. 

«  Cependant,  s'il  était  intervenu  un  nouvel  acte  confirmatif  de 
celui  qui  était  nul  dans  le  principe,  il  y  aurait  un  nouveau  litre 
qui,  s'il  était  Iui-m(*me  un  juste  litre,  servirait,  du  jour  de  sa 
naissance,  à  fonder  contre  le^  tiers  la  prescription  de  dix  ans,  » 
(Polliier,  lie  la  preseripL,  n"  87.) 
(■2)  Ann.  Cl  si  ,inssi  l'opinion  de  V  VZKIl  '  E. 


Danod  a  jugé  plus  prudent  de  n'en  rien  dire,  sous 
prétexte  que  dans  la  Franche-Comté  on  ne  connaissait 
que  les  très-longues  prescriptions  sans  titre  (7).  Enfin, 
l'olliier,  l'exact  Pothicr  lui-même,  a  glisse  entre  les 
lois  romaines,  sans  approfondir  ce  sujet  scabreux  (8). 
En  sorte  que  les  rédacteurs  du  code  civil  avaient  beau 
jeu  pour  nous  donner  le  dernier  mot  de  l'énigme,  et 
faire  briller  le  trait  de  lumière  législative,  réclamé 
par  Iniola.  Pourquoi  ne  l'ont-ils  pas  fait  ?  Est-ce 
impuissance?  est-ce  dislraclion?  Les  procès-verbaux 
du  conseil  d'Etal,  si  maigres  sur  toute  la  matière  de 
la  prescription,  ne  nous  fournissent  aucune  donnée  à 
cet  égard.  Essayons  cependant  d'offrir  à  nos  lecteurs 
quelques  idées  capables  de  les  guider  à  travers  celle 
obscurité.  Consultons  les  autorités,  soit  anciennes, 
soit  modernes,  et  faisons  nos  efforts  pour  en  faire 
jaillir  la  vérité. 

904.  J/arlicle  2263  exige  un  juste  titre,  et  nous 
avons  dit  ailleurs  que  le  juste  titre  est  celui  qui  eût 
transporté  sur  la  télé  du  possesseur  la  propriété  de  la 
chose  ,  si  son  auteur  en  eût  clé  le  maître  (9).  L'ar- 
ticle 226ij  suppose  qu'il  y  a  un  propriétaire  véritable 
autre  que  celui  qui  transmet  la  chose  :  il  le  dit  même 
en  termes  exprès.  Il  résulte  de  là  que  la  nullité  du 
titre,  provenant  de  ce  qu'il  contient  une  vente  de  la 
chose  d'aulrui  (10),  n'est  pas  un  obstacle  à  la  pres- 
cription de  dix  et  vingt  ans.  C'est  précisément,  en 
effet,  pour  couvrir  ce  vice  que  cette  prescription  a  été 
introduite.  Ainsi  une  pareille  nullité  n'est  d'aucune 
considération;  elle  n'empêche  pas  le  litre  d'être 
/«i/e.  Quelle  en  est  la  raison?  c'est,  comme  je  l'ai  déjà 
dit ,  parce  que  le  vendeur  est  lié  aussi  bien  que  s'il 
eût  transmis  sa  propre  chose,  et  qu'il  ne  saurait,  sous 
aucun  prétexte,  échapper  à  son  obligation  (11).  De  lui 
à  son  acquéreur,  il  y  a  un  vinculiini  juris  valable.  Le 
titre  translatif,  c'est-à  dire  habile  à  déplacer  le  do- 
maine de  la  chose,  se  rencontre  donc  ici. 

905.  Ce  moyen  de  nullité  écarté,  parlons  des  au- 
tres vices  intrinsèques  qui  peuvent  affecter  un  titre. 

Ce  que  je  connais  déplus  raisonnable  à  cet  égard, 


(5)  fjuid  des  ventes  d'immeubles  dé  mineur  /'ailes par  le  tu- 
teur sans  l'emploi  des  formalités— DvKA^TOS,  a"  38j,  dit  à  ce 
sujet  :  "  Si  le  tuteur  a  vendu  l'immeuble  comme  appartenant  au  mi- 
neur, t'aequcreur  est  réputé  de  mauvaise  foi  ;  il  n'a  pas  opinionem 
quœsiti  domina ,  quand  bien  même  le  vendeur  se  serait  porté 
fort  de  faire  ratiticr  le  mineur  à  sa  majorité.  Dans  ce  cas  la  pres- 
cription ne  peut  être  que  celle  de  trente  ans,  non  pas  parce  que 
le  litre  ttcvrait  être  considéré  comme  nul  par  défaut  de  forme, 
car  il  ne  l'est  pas,  mais  parce  que  l'actieleur  est  de  mauvaise  foi  ; 
et  la  prescription  aura  pareillement  été  suspendue  pendant  la 
minorité. 

«  On  voit  que  nous  ne  regardons  pas  ce  cas  comme  un  sim- 
ple cas  de  rescision ,  dont  le  délai  serait  seulement  de  dix 
ans,  à  compter  de  la  majorité,  c'est  un  cas  de  prescription 
ordinaire,  puisque  ce  n'est  point  le  mineur  lui-même  qui  a 
Iraité,  mais  l>icn  le  tuteur;  or,  te  tuteur  ne  représentait  point  te 
mineur  dans  ces  ventes,  car  \\n  tuteur  n'est  «pruii  manitatairc 
légal,  et  un  mandataire  n'oljligc  point  le  propriétaire  hors  des 
limites  du  ninudat.  » 

(-5)  Voy.  D'.VltCEXTnÉE,  sur  Bretagne,  art  366,  p.  1007  et 
suiv.mtes. 

(iî)  Quod  ut  reprchendere  sit  facile,  tamen  metiora  tradere 
non/'acile.  (Sur  Bretagne,  art.  166,  p.  io53,  n"  i) 

(G)  Page  1007  et  suiv.,  et  io5i  et  suiv. 

(7)  P.   II. 

(fl)  Prescript.,  n»  85. 

(0)  Suprà.  Il"  8;.3. 

(10)  Art.   ulgg,  C.  c. 

(llj  Suprà,  n»  897, 


CHAPITRE  V.  -  DE  LA  PUESCUiniON  PAR  10  ET  20  ANS.  ART.  2267.  90^  2--90G.       S03 


c'est  la  dislinclioii  empruntée  par  d'Argcntrée  à 
liartolc  entre  les  nullités  absolues  et  les  nullités  rela- 
tives. 

Les  premières,  fondées  sur  îles  raisons  d'intérêt  pu- 
blic .  ou  de  bonnes  mœurs,  frappent  l'acte  dans  son 
essence,  et  lu  rendent  iiiliabile  à  transférer  le  domaine 
(art.  1131)  (1)  :  elles  sont  un  perpétuel  combat  contre 
la  loi .  qui  ne  saurait  voir  en  elles  ce  qui  constitue  le 
juste  titre.  La  |)rcscription  ne  peut  donc  s'appuyer  sur 
le  titre  qu'elles  inleclenl. 

«  Quare,  dit  d'Argcntrée,  et  ratione  civili.  et  sensu 
<;  ctiam  cdmmuiii,  isla  milii  pronnnciala  fixa  sunt, 
«  cuni  d' iiullilalibus  litulorum  agilur,  et  inquirilur 
«  an  liiuli  nulli  ad  pra;scriptiones  causandns  valcanl  ; 
•I  qua;  nullitales  ex  liis  causis  proveniant,  guœ  perpe- 
II  tuas  et  publicat  prohibitioncs  coiniiieicii  cl  conlra- 
«  hentli  habcani ,  cas  a  quocumque  oljjici  possc,  sive 
"1  cxlraneo  sive  contratientibus,  et  probatas  prœscrip- 
11  tionum  cursuni  iinpediie{i).  )> 

Et  il  en  donne  plus  bas  la  raison  :  i;  Sunt  igilur 
«  contra  proliibitiones  ex  talibus  causis  fadas ,  om- 
it nino  et  omnium  rcspeclii  nullœ;  ytc  t.\  nis  pri- 
«  SCRIBI  POTEST.  qiiia  lex  consensttm  anniillal ,  et  ad 
"i  nihilum  tedigil  acliim,  negatione  et  piicationepo- 
>t  tcntiiv,  lia  ut  infectum  n'dcatur,  effectujun's,  tjiioU 
K  (le  facto processit  [ô).  > 

Cette  vérité  est  si  palpable  qu'elle  ne  saurait  être 
contestée  ;  elle  était  accordée  par  tous  les  interprètes 
soit  civilistcs,  soit  canonistes  {i),  et  elle  ressort  de 
l'exposé  des  motifs  du  titre  de  la  |)rescription,  par  lîi- 
gol  de  Préameiicu.  <;  Nul ,  disait-ii,  ne  jieut  croire  de 
«1  bonne  foi  qu'il  possède  comme  propriétaire,  s'il  n'a 
"1  pas  un  juste  litre,  c'csl-à-dire,  un  titre  qui  soit  de 


(1)  Dl!(OD,  p.  47,4';  Toii.i.iKn,  i.  Vil,  p.  6u. 

(2)  Pace  loog,  in  fine. 

(3)  P.  loSj,  lenre  B. 

(4)  D'.iRCK:«TitÉF,  p.  ic5i.  toc.  cil. 

(iî)  Ado.  CoTKi.i.K  ,  t.  II,  p.  4'i>> ''■^^'"■''c  ^  <^csconlrats  ceux 
qui  sont  nuls  pour  dcfaut  Je  cause  ou  pour  une  cause  conlrarrc 
aux  lois  et  aux  mœurs,  car  je  prouve  ailleurs  que  ces  derniers 
tODt  perpétuellement  nuls  et  peuvent  être  écartés  par  l'exeoptioni 
d'où  il  suit  qu'ils  ne  peuvent  être  le  fondement  de  la  prescription 
<jui  acquiert  titre. 

(C)  Art.  iSg;,  C.  c;  mon  Comm.  de  ta  fente,  1. 1,  n°  igj. 

(7)  Page  1010;  art.  909,  C.  c. 

(8)  Aoo.  Voir  ci-dessus,  à  l'art.  889,  note,  l'opinion  de  V.l- 
/.EII.I.E. 

{QjExemptet  divers  par  Duranton,  denuttiti  du  titre  rèsuttant 
de  l'incapacité  de  ta  personne  instituée  ou  gratifiée.  —  Dl' . 
n  \^T0:«  dit,  n«'  365,  J66  cl  .3C7  :  «  Comme  l'observe  l'OTniF.R  , 
n"  85,  l'institution  'l'iiérilier  (  ou  aujourd'hui  il'un  lé{;atairc 
universel  ou  à  titre  universel;  d'une  personne  qui  en  était  inca- 
pable par  les  lois ,  par  excm|'le  d'un  mort  civilement,  art.  iS  du 
code,  étant  un  titre  nul,  si  cet  iueapabic,  dont  l'incapacité  pou- 
vait o'ctrc  pas  connue,  s'est  mis  en  possession  des  biens  de  la  suc- 
cession de  celui  qui  l'a  institué  son  héritier,  il  ne  peut  rien  acqué- 
rir par  prescription  (de  dix  ou  vingt  ans)  des  biens  tle  cette 
succession  ;  constat  eum  {demùm)  qui  testamenti  factionem  ha- 
bel pro  hœrede  usucapere posse  ;  loi  4,  S.  pro  hccrede. 

n  Et  par  la  même  raison,  il  ne  peut  prescrire  par  dix  ou  vingt 
ans  contre  les  tiers,  les  immeubles  dont  le  défunt  était  simple- 
ment possesseur;  car  il  n'a  pas  un  juste  titre  dans  le  testament 
qui  Ta  institué,  puisqu'il  ne  pouvait  l'être. 

«1  11  en  serait  de  même  s'il  s'a{;issail  d'une  donation  entrc-TÎfs 
qui  lui  aurait  été  fjitedo  fimnieublc  d'autrui;  comme  il  était  in- 
capable de  recevoir  cette  don.-ilion,  ou  le  suppose  ,  le  titre  qui  la 
lui  a  conférée  n'était  p.is  un  juste  litre. 

•  l'othier  dit  é|;alcmcnt  que  le  simple  legs  fait  a  (juelqu'uu  qui 
était  incapable  de  recevoir  du  tcslalctir,  uc  peut  lui  faire  ac<|uc- 


«  sa  nature  translatif  du  droit  de  propriété ,  et  q\U 
1:  soit  d'ailletirs  valable. 

"  Il  ne  serait  pas  valable  s'il  était  contraire  aux 
"  lois,  et  lors  même  qu'il  ne  serait  nul  que  par  un 
>;  vice  de  forme,  il  ne  pourrait  autoriser  la  prescrip- 
1;  lion.  ■> 

Ainsi  un  contrat  qui  aurait  une  cause  di'shonncle  , 
illicilc,  contraire  aux  mœurs  Ci)  par  exemple  ,  l'achat 
d'un  immeuble  litigieux,  fait  par  un  avoué  (G),  ne 
pourrait  justifier  la  prcscriplion  de  dix  et  vingt  ans. 
A  cet  exemple  d'Argcntrée  assimile  la  donation  faite 
par  un  malade  au  inédecin  qui  le  soigne  de  Li  nialailio 
dont  il  vient  ;'i  mourir  ensuite  (7)-,  il  est  facile  d'en 
trouver  d'analogues. 

D'ailleurs,  on  conçoit  aisément  que  celui  qui  met- 
trait à  rorij;inc  de  sa  possession  ce  cachet  d'illégalité 
et  de  mépris  pour  des  prohibitions  si  morales ,  ne  se- 
rait pas  de  bonne  foi.  C'est  ce  que  nous  ferons  ressor- 
tir plus  tard  (8). 

n05  i!°  (9). 

905  0°  (10). 

90.»  4°  (11). 

90G.  Mais  si  la  nullité  n'est  pas  d'ordre  public, 
si  elle  a  été  pronoticée  par  la  loi  dans  un  intérêt  pu- 
rement privé,  et  par  égard  pour  certaines  personnes 
cxclusivenuiit,  elle  ne  vicie  pas  tellement  le  titre 
qu'il  n'ait  une  existence  relative.  II  n'est  nul  que  par 
rapport  aux  personnes  qui  ont  le  droit  d'en  deman- 
der la  nullité ,  et  tant  qu'il  n'est  pas  attaqué  par 
elle,  il  subsiste  et  doit  être  respecté  par  les  tiers. 
<■  Quod  si,  dit  toujours  d'Argcntrée,  cas  nullitales 
<;  non  prosequantur  illi  quorum  interest  haud  dubic , 
1;  rcspectu  cxtraneorum,  prœscriptioncs   ex  talibus 


rirpar  prescription  la  chose  que  l'héritier,  qui  ne  connaissait  pai 
son  incapacité,  lui  a  délivrée  :  Xemo  potest  tegalorum  nomine 
usucapere,  nid  it  cum  quo  testamenti  factio  est,  quia  ta  pos- 
sessio  ex  jure  testamenti  profîciscilur  ;  loi  7,  S.  pro  leg.  Ce  qui 
doit  s'entendre  aussi  à  l'éjard  des  tiers,  dans  le  cas  où  le  testa- 
teur n'était  pas  propriétaire  de  l'objet  légué.  » 

COTEI.I.F.  enseigne  que  pour  les  interdits  non  relevés  de  l'in- 
terdiction, le  titre  déclaré  nul  de  droit  par  l'art.  5o),  est  iierpé- 
tuellcment  nul,  peut  être  écarté  par  l'csceplion,  et  par  conséquent 
ne  peut  être  le  fondement  de  la  prescription  ;  ce  qui  embras&u 
aussi  les  actes  prouvés  avoir  été  faits  dans  l'état  de  fulic  notoire, 
quoique  avant  l'interdiction. 

(10)  Quid  à  regard  de  la  nullité  qui  tombe  sur  ce  qui  a  jail 
la  matière  du  contrat.  —  COTKI.f.E,  t.  II,  p.  4  i».  dit  à  ce  sujet  : 
t>  A  l'égard  de  la  nullité  qui  tombe  sur  ce  qui  a  fait  la  matière  du 
contrat,  elle  regarde  toutes  les  choses  qui  sont  hors  du  commerce, 
car  il  ne  faut  pas  confondre  avec  elles  celles  sujettes  à  une  ina- 
liéuabilité  relative,  parce  que  celles-ci,  comme  la  vente  des  biens 
grevés  de  l'obligation  de  rendre,  tombent  dans  le  cas  dus  nullités 
relatives,  dont  il  a  été  suffisamment  traité  ci-des,us.  .. 

(M)  Quid  des  actes  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  produire 
d'action?—  Uol.LA^U  nv.  ^  II.I.ARblES,  Prescripi.,  u"  m, 
se  demande  s'ils  peuvent  servir  de  fondement  à  la  prcscriplioa  '/ 
a  Par  exemple,  dit-il,  le  contrat  de  vente  intervenu  entre  nous 
manquant  de  l'une  de  ses  parties  esseuliellcs  et  con>tilutivcs,  le 
consentement,  la  chose,  le  prix,  peut-il  servir  de  base  à  la  pres- 
cription de  dix  ou  de  vingt  ans  ?  Il  faut  répondre  que  non.  La 
loi  tlistiugue,  comme  autrefois,  entre  les  actes  faussement  qua- 
lifiés contrats  qui  n'engendrent  aucune  action,  cl  les  contrats 
renfermant  une  obligation  réelle  cl,  par  suite,  le  princijie  d'une 
action  qtti  peut  seulement  être  repoussée  par  une  exception.  C'est 
à  ces  derniers  contrats  que  s'applique  le  principe  poséfu/i.,  n*  71, 
à  l'éjard  de»  nullités  relatives  qui  peuvent  se  tuuvrir.  Qujuit  aux 
autrcj,  ils  uc  sauraient  être  lousidirés  eomuie  lu  ju.tu  t:trc  du^l 
parle  la  lui.  o 


oOi 


rUF.SCRIPTION. 


AKT.  2i>67.  N"«  S06  2^>-907. 


K  ///u/Aç  ;>rofM'W/;  qnos  ill.T  non  rcspiciunt,  et  ap- 
i:  proprimenta  periicientur.  Otiod  Alexander  sciibit, 
«c  n^'  iiS  (I).  n 

El  plus  bas  :  «  Sunt  igitur  nullilatcs  (privali  rcs- 
ti  peclu  scniper  iiiloUt^o)  pra^scriplionuni  impcdiliva? 
«  rcspoclu  l'oruin  qiioscontingunt  ;  sed  rcspoctu  cx- 
<E  Iraiiooruiii  laK-s  non  sunt;  qiioad  qiios  in  promptu 
u  est  rospunsio ,  quand  te  l/'beins  crdes  habvo  :  et, 
it  sivo  dolus  iiisil,  qui  pL'rsonalissirnus  est,  modo 
«  extra  piiblicam  causani ,  sive  aliud  vilii  persona- 

«   lis  (2).   :' 

Du  resle,  lo  tiers  qui  se  débat  eoiitrc  la  prescrip- 
tion aura  toujours  le  droit  de  scruter  les  circonstan- 
ces qui  ont  aecompaçrnê  le  titre,  pour  voir  s'il  y  a  eu 
bonne  ou  mauvaise  foi  (5).  Mais  c'est  là  un  autre  point 
de  vue  que  i;oas  examinerons  en  comnionlant  l'ar- 
ticle i>r2GS. 

007.  A  noire  décision  sur  les  nullités  relatives  ,  je 
pense  cependant  qu'il  l'audiait  apporter  une  excep- 
tion si  les  circonstances  étaient  telles  que  le  véritalile 
jiropriélaire  à  qui  la  prescription  est  opposée,  pûl 
exercer  les  droits  du  vendeur,  d'après  l'article  1)66 


(1)  P.  loop,  letlre  A. 

(2)  P.  1009,  letlroC. 

Ano.  Op.  coiif.  de  COTELLF,  t.  II,  p.  45°  '•  "  C'est  un  principe 
reconnu  que  la  ]  ropriété  peut  s'acquérir  en  vertu  d'un  titre, 
feimplenient  nul  pour  lies  causes  qui  ne  louchent  que  l'intcrèt 
prive,  si  la  Iradilion  a  été  faite  par  le  vrai  propriélairo,  parce 
que  la  loi  donne  contre  de  tels  actes  le  remède  de  la  resci>ion  ; 
c'cât  par  une  conséquence  de  ce  principe  qu'elle  accorde  l'effet 
au  lilrc,  puisque  sans  cela  la  rescision  serait  sans  objet. 

«  D'un  autre  côté,  lorsque  la  délivrance  a  été  faite  en  vertu 
d'un  contrat  inutile,  la  lui  accorde  la  répétition  ;  cette  action 
s'accorde  au  maître  contre  celui  qui  a  pris  la  chose  en  vertu  du 
contrat;  jusquc-îà  le  contrat  a  donc  eu  l'effet  de  transférer  la 
propriété. 

«  Knfin,  toutes  les  fois  que  le  titre  nul  peut  être  confirmé  par 
un  nouveau  consentement,  et  qu'il  est  seulement  sujet  à  l'aelion 
en  nullité  ou  en  rescision,  il  peut,  tant  qu'il  n'est  pas  aUaqué,  être 
le  fondement  île  la  prescription.» 

Celte  opinion  de  TrOPLO^G,  qui  est  aussi  celle  de  Ya/EIï-LF, 
pour  le  cas  d'actes  rescindal)lcs  pour  tlol,  violence  et  erreur,  est 
ainsi  condjattue  par  DA!,L0Z,  chap.  ï,  sect.  VIII,  n""  aS  et  26  : 
"  V'azeillc  établit  une  exception  à  celte  règle,  pour  le  cas  où 
le  titre  émané  d'une  personne  capable,  serait  susceptible  de  res- 
cision pour  cause  de  violence  ou  de  dol  ;  il  pense  que  le  silence 
gardé  par  le  souscripteur  de  l'aclc  pendant  le  délai  de  i'aution 
rcscisoirc,  élève  contre  les  tiers  une  présomption  inattaquable  de 
la  validité  de  Pacte  à  son  orifjine.  Mais  nous  ne  pensons  point  que 
cette  décision  doive  être  suivie.  Sous  (|ucl  prétexte  accorder  plus 
trcfficacilc  à  des  actes  originairement  rescindables  pour  violence 
ou  dol,  qu'à  ceux  dont  la  nullité  tiérivait  de  l'incapacité  de  la  per- 
sonne dont  ils  émanent  ?  I.cs  prLn.iers  ne  sont-ils  même  pas,  pour 
nous  servir  de  l'expression  tie  ^'azcille,  moins  justes  encore  que 
les  autres?  Vainement  cet  auteur  prétend-il  <pie  le  défaut  ».l"ac- 
tion  dans  le  délai  prescrit,  fait  supfioser  seulement ,  dans  le  cas 
d'iucapacité,  que  le  souscripteur  de  l'acte  a  renoncé  à  faire  u^aje 
du  moyen  de  nullité,  tandis  que,  lorsqu'il  i'agit  d'un  acte  surpris 
par  dol  ou  extorqué  par  violence,  le  même  défaut  d'action  pro- 
duit la  présomption  qu'il  n'y  avait  pas  de  vice  dans  l'acte.  Alors 
même  que  l'on  trouverait  dans  la  loi  la  trace  de  cette  distinction, 
tlle  nous  paraîtrait  inapplicable  à  l'espèce.  La  présomption  qu'il 
n'y  a  pas  de  vice  dans  l'ade  existe  dès  l'inslant  du  contrat,  jusqu'à 
preuve  contraire.  Cette  preuve  de  la  part  du  souscripteur  de 
l'acte,  n'est  recevable  que  pendant  dix  années,  parce  que  la  loi 
a  expressément  limité  à  ce  temps  la  durée  de  son  action  ;  mais  de 
la  part  du  véritable  propriétaire  ,  celle  même  preuve  est  receva- 
ble pendant  trente  ans,  parce  que  l'art.  aaSJ  ne  fait  fléchir  à  son 
préjudice  la  règle  générale  de  la  prescription  trentcnaire  qu'en 
faveur  de  celui  qu'un  litre  acquis  de  bonne  foi,  et  par  consé- 


du  code  civil  ;  car  alors  il  relèverait  le  moyen  de  nul- 
lité ,  comme  le  ferait  le  vendeur  lui-méine,  et  il  pri- 
verait le  possesseur  de  la  base  de  la  prescription. 

Je  su|>pose  que  Pierre,  mon  fermier,  intervertissant 
sa  possession,  transporte  à  François  l'immeuble  qu'il 
exploite  pour  mon  eom|)te;  le  contrat  de  vente  passé 
entre  ces  deux  individus  ayant  été  extorqué  à  Pierre 
pnr  des  manœuvres  frauduleuses  pratiquées  par  Fran- 
çois ,  qui  du  reste  ignorait  mon  tiroit ,  est  nul  et  sujet 
à  rescision.  François  possède  pendant  dix  ans;  au 
bout  de  ce  temps  j'agis  en  revendication  contre  ce 
dernier,  qtii  m'oppose  la  prescription.  J'examine  son 
litre;  je  m'aperçitis  qu'il  contient  un  vice  de  nature  à 
le  faire  annuler  ;  et  je  m'en  prévaiis  pour  soutenirquc 
mon  adversaire  n'a  pas  dejusle  titre  (3).  MaisFrançois 
me  répond  que  ce  vice  est  purement  relatif,  et  qu'il 
n'emjicclie  pas  le  contrat  de  valoir  à  l'égard  de  Pierre 
qui  n'en  a  jamais  excipé.  Dans  ces  circonstances  ,  j'ai 
un  moyen  sur  de  parer  ce  moyen.  Je  puis  soutenir 
que  Pierre  mon  fernncr  est  tenu,  par  une  obligation 
personnelle,  à  me  rendre  la  chose  que  je  lui  ai  domice 
à  bail  ;  qu'en  cette  qualité,  il  est  mon  débiteur  de 
l'immeuble  en  question;  que  dès  lors  je  puis  exercer 


quent  sans  dol  ni  violence,  recommande  à  la  protection  spéciale 
de  la  loi. 

"  A  ré0ard  des  actes  rescindables  pour  cause  d'erreur,  la  ques- 
tion de  savoir  s'ils  peuvent  servir  de  base  à  la  prescrijUion  ex- 
ceptionnelle de  dix  ou  vingt  ans,  nous  semble  sulionlonnée  à  une 
distinction  ilérivanl  de  ce  qu'un  acte  peut  èlrc  de  la  part  île  l'une 
i\cà  jiartics  le  résultat  d'une  erreur,  sans  que,  de  la  pari  de  l'autre, 
il  y  ait  eu  mauvaise  foi;  si,  par  exemple,  un  héritier  a  fait  la 
délivrance  d'un  legs  dans  l'ignorance  de  l'incapacité  du  légataire, 
et  s'il  n'a  point  demandé,  dans  les  délais  de  droit,  la  nullité  de 
l'acte  constatant  cette  délivrance,  nous  pensons  que  le  légataii'e 
ne  pourra  se  prévaloir  de  cet  acte,  comme  tl'un  juste  titre,  contre 
le  tiers  projtriétairc,  qu'autant  que  ce  dernier  ne  parviendrait  pas 
à  prouver  qu'à  l'époque  de  la  délivrance  du  legs  le  légataire  abu- 
sait sciemment  de  l'erieiu"  où  se  trouvait  l'héritier.  C'est  dans  ce 
cas  seulement  que  la  bonne  foi  du  légataire,  étant  possible,  doit 
par  cela  même  être  présumée.  « 

SOï-OiN  fait  aussi  remarquer,  NulH/cs  ,  n^  102,  que  la  diffé- 
rence du  titre  nul  de  plein  ilroil  et  du  litre  seulement  annulable, 
se  retrouve  m  matière  de  prescription  de  dix  et  vingt  ans. 

(5j  POTHILIt,  Frescripi.,  n"  88. 

Aon.  Celte  oiiinion  de  TuOPIjOXG  n'est  pas  admise  par  Z.l- 
CIIARI.î:.  Il  dit,  ^  217  :  «  Le  tiers  au  préjudice  duquel  s'est  ac- 
complie une  usuca[iion  fondée  sur  un  titre  de  cette  espèce,  ne 
j)eul,  pour  la  repousser,  contester  Pefficacité  de  ce  titre,  lors 
même  que  les  personnes  dont  il  émane  se  trouveraient  encore  dans 
le  délai   utile  pour  l'allaquir  par  voie  de  nullité  ou  de  rescision. 

Les  annotateurs  de  ZACïl.iRï.î;  ajoutent  ;  «  Troplong,  n"  906, 
en  émettant  une  o]>inion  contraire,  a  oublié  que  le  véritable 
propriétaiic  ne  saurait  se  prévaloir  de  nullités  relatives,  établies 
dans  tout  autre  inlérél  que  dans  le  sien,  et  qui  doiveni,  par  cela 
même  qu'elles  lui  sont  étrangères,  rester  sans  intlncnce  sur  l'usu- 
capion  qu'on  lui  oppose.  » 

ToiM.iER,  ObH(j.,  n"  6o5,  dit  aussi  :  «  Supposons,  par  exem- 
ple, qu'une  femme  non  autorisée  tIe  son  mari  ait  vendu  le  bien 
d'aulrui  à  un  acquéreur  de  bonne  foi,  qui  a  possédé  pendant  dix 
ans.  Le  véritable  propriétaire  ne  peut,  pour  se  défendre  de  la 
prescription,  opposer  à  l'acquéreur  la  nullité  de  son  contrat,  qui 
n'est  établie  qu'i-n  faveur  de  la  femme.  » 

(-5)  Une  donation  non  Iranscr'Ue  serait-elle  un  titre  nid  en  la 
forme? —  CoîLU.K,  tome  II,  p.  4^5,  considère  le  délaut  de 
Iranï^cription  comme  inic  nullité  qui  ne  peut  èlrc  opposée  par  le 
donateur  et  ses  héritiers  ,  mais  seulement  par  ceux  qui  y  ont 
intérêt.  «  A  l'égard  de  ceux-ci,  dit-il,  il  n'e^l  pas  douteux  (]ue  le 
défaut  tIe  transcripiion  forme  une  exception  perpétuelle  contre 
la  donation,  laquelle  dure  autant  qvic  l'aLliou  qu'ils  ont,  et  pour 
laquelle  ils  peuvent  opposer  le  défaut  de  transcription.  » 

(«5)  Quant  à  présent,  nous  laissons  de  côté  la  bonne  foi. 
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m  son  nom  toutes  les  actions  auxquelles  il  aurait  droit 
lui-même  pour  recouvrer  celte  rliosc  qu'il  a  aliénée; 
qu'ainsi  je  puis,  en  son  lieu  et  place,  l'aire  valoir  le 
(loi  qui  inlecle  le  contrat;  et  comme  entre  Pierre  et 
iTançois  la  prescription  de  l'aclion  personnelle  de  dul 
acte  interrompue  par  un  moyen  (lurleoiique ,  dorjt 
nous  supposons  ici  l'existence,  j'arriverai  par  ce  moyen 
indirect  à  enlever  au  possesseur  le  titre  avec  lequel  il 
croyait  me  fermer  la  liouclie  (1). 

90S.  Du  reste,  il  est  iruilile  de  dire  que  cette 
limitation  à  noire  rè;;le  i^énérale  sur  les  nullités  re- 
latives, n'aurait  pis  lieu  si  le  délai  de  l'action  person- 
nelle en  nullité  était  écoulé,  ou  bien  si.  avatil  que  le 
vrai  propriétaire  n'agisse,  rusur|)ali'ur  avait  couvert 
par  transaction,  renonciation  ou  autrement,  la  inillilé 
relative. 

909.  Avant  d'en  finir  sur  la  nullité  <lu  tilre,  je 
dois  |)révoir  une  ohjecliori  que  l'on  pourra  peul-éire 
emprunter  à  ce  passage  de  Polliier  :  l'autorité  de  ce 
juriïconsultc  ne  me  permet  pas  <le  la  passer  sous  si- 
lence. 

i'  Une  donation  entre  conjoints .  dit-il  (i),  étant  un 
II  tilre  nul  ,  c'est  une  conséquence  que  le  conjoint 
i(  donateur  ne  peut  ,  ni  pendant  son  mariage  ,  ni  de- 
«  puis  sa  dissululion,  acquérir  par  prescription  la 
u  chose  qui  lui  a  élc  donnée  par  l'autre  conjoint.  > 

On  dira  sans  doute,  pour  ébranler  notre  ilocirinc  : 
la  donation  entre  mari  et  femme  n'est  j)as  nulle  par 
un  motif  d'ordre  puhlic;  elle  a  été  établie  dans  l'inté- 
rêt seul  des  héritiers  de  l'époux  donateur.  (A-pcndant 
Polhier  en  fait  un  obstacle  absolu  à  la  prescription, 
et  l'othier  n'a  pas  porté  légèrement  cette  décision  ;  il 
ra|)piiie  sur  la  loi  I,  j  i.  It.  pro  doitalo ;  si inicr  rirui/i 
et  ii.Torcin  tlona'.io  fada  $il ,  cessât  iisiica/iio. 

Je  réponils  que  Polhier  a  certainement  mal  compris 
la  loi  dont  il  a  voulu  se  rendre  l'inlerpréle.  Paul,  aux 
écrits  duquel  elle  est  cmprnnlée,  .suppose  que  la  chose 
apparicnait  non  pas  à  un  tiers,  mais  au  donateur  lui- 
même,  et  qu'il  s'agit  de  convertir  le  domaine  boni- 
tairc  acquis  par  la  femme,  en  domaine  quirilairc  (ô). 


(1)  Voy.  ausM  Vaaf.ii.i.e,  l.  II,  n"  .'i»;,  p.  34,  35. 

(2)  Prefcription,  n»  87. 

(.")    Ill.O>r)K\l,  r/irfî/  ,  p.  3(i.'(. 

(4)  L  article  iib-]  ne  s'applique  nullement  aux  déchéances. — 
On  ft  vu  C(-<U'ssus,  à  Poccisioii  de  larliclc  226^,  que  I.i  prescrip- 
tion dont  il  s'.tçit  ici  est  l'ii^ucapion  des  Kom.iins.  Mt;iïl,l>,  lièp-t 
\«  Âppet,  sort.  I,  S  f>,  0*4,  .iprcs  avoir  ri'pctc  celte  oljsrrvation, 
.-"joute  "  que  l'art,  sjt*)-  est  absolument  clranjer  aux  dèiliéanccs, 
inqiroprcineiit  appelées  prescriptions,  qui,  tlans  les  procédures, 
iont  IVïTel  4le  l'expiration  de  ccrl.tins  délais;  qu'il  a  uniquement 
en  vue  le  {jcnre  de  prescription  que  les  législateurs  romains  ap- 
pelaient utucapion i  que.  par  ce  qu'il  en  dit,  il  n'introduit  pas  un 
ilroit  nouveau  ;  qu'il  ne  fait  que  confirmer  l'aucien  tiroit  ;  et 
(,u'ainsi  il  laisse  suhsister  dans  tonte  leur  vigueur  les  anciennes 
niaximep,  tl'après  lesquelles  on  a  toujours  assujetti  l'appel  des 
sculcnccs,  vicieuses  dans  la  forme,  aux  mOmes  délais  que  l'appid 
des  sentences  parfaitement  régulières,  w 

(iî)  l>OTIIIi:r.,  Prcscripl.,  n»  90. 

(6)  L.  a,  j  a,  pro  emptore. 

(7)  J'rescript.,  n"  91. 

(!()  Add.  Op.  conf.  de  Tori.I.IEn,  I.  VIl.u-Gog;  de  Ztr.li.V- 
Rl.i:,  "  J17. 

J)lRA>TO\  n'est  pas  Je  cet  avis.  Après  avoir  rapporté  le  texte 
des  lois  romaines  cl  la  controvers»-  entre  Polhier  et  Lemaître  (voy. 
ci-dessus,  p.  49;),  il  ajoute,  n°  376  :  «  Nous  concevons  très-bien 
que,  dans  le  droit  romain,  la  prescription  no  pût  commencer  à 
courir  qui  compter  du  jour  de  r.ieconqdissement  de  la  condition, 
cl  la  raison  en  était  simple  :  la  condition  suspendant  l'effet  du 
contrat  et  l'aelieteur  ne  possédant  pas  comme  pro|iriélairc  ,  il  ne 
pouvait  avoir  l'opinion  qufs'ti  dominii.  nécessaire  pour  prescrire 


Mtiis  qu'a  de  commun  cette  hypothèse  avec   notre 
prescription  décennale? 

Je  dis  que  le  jurisconsulle  romain  n'a  eu  en  vue  que 
la  transformation  du  ilomainc  bonilaire  en  domaine 
quirilaire.  Kn  cfTet ,  si  celte  loi  ne  s'occupait  pas  do 
ce  genre  il'usucapion,  elle  serait  en  opposition  avec  la 
loi  '■IVi,  D.  dedonat.  intcr  vir.  et  ujror.,  qui  porte  : 
Il  .Sed  et  si  conslantc  malrimonio  res  aliéna  uxori  à 
<i  inarilo  donata  fuerit,  dicendum  est  toiifcsliin  ad 
Il  usucapionem  ejus  uxorcm  admitti.  » 

909  2"  (i). 

910.  Nous  avons  dit  au  n"  889  que  le  tilre  ilont  se 
prévaut  le  possesseur  doit  être  délinilif  et  non  sus- 
penilu  par  une  eonililion.  (In  ne  peut  en  effet  avoir 
lia  IIS  un  tilre  qui  est  en  suspens,  celle  conliance  inébran- 
lable, lotijoiirs  requise  pour  conslituer  ce  que  les  ju- 
risconsultes ap|)ellent  Junta  opiniodoininii (jiiœsitHii)  ; 
et  puis,  quand  le  tilre  est  suspendu,  l'exécution  est 
presque  toujours  ajournée,  et  l'acheteur  n'enlre  pas 
en  possession.  Or,  l'on  sait  qu'il  n'y  a  pas  de  prescrip- 
tion sans  possession.  C'est  ce  qui  a  fait  dire  à  Paul  : 
11  Si  sub  cmiditione  cmptio  fada  sit,  pendcntc  condi- 
1;   liiineemplor  usu  non  capiet(t)).  ■< 

Suivant  ces  principes,  l'olhicr  décide  (7)  que  lors- 
que Primus,  se  faisant  fort  pour  Sccundus,  a  vendu 
un  héritage  à  Terlius,  quoi(]u'il  ait  mis  ce  dernier  en 
possession  inconlinent  après  le  contrat,  le  temps  de 
la  ptescription  ne  commencera  à  courir  que  du  jour 
de  la  ralilicalion.  La  vente  faite  à  Terlius  étant  un 
titre  qui  dépend  de  la  coiulilion  .si  Secundus  ratifie, 
la  preseriplion  ne  peut  commencer  à  courir  que  lors- 
que la  ralidcaliiin  aura  réalisé  la  condition  suspen- 
sive ;  tant  qu'elle  n'est  |ias  intervenue,  il  y  a  incerti- 
tude, cl  Terlius  n'est  pas  certain  que  Secundus  lui  ait 
transféré  le  droil  qu'il  est  répulé  avoir  sur  l'héritage; 
Terlius  n'a  pas  eu  opiiiioiicin  dvininii  cjtia-sili.  En  vain 
objeclerait-on  que  la  ratilication  a  un  effet  rétroactif 
au  contrat  ;  cela  n'est  vrai  qu'entre  les  parties  contrac 
tantes,  et  non  pas  au  préjudice  des  tiers,  contre  les- 
quels court  la  prescription  (8), 


par  dix  ou  vin{;l  ans,  car,  dans  les  principes  de  cette  Ié|;islation,h 
condition  accomplie  n'avait  pas  d'effet  ntroaclif  ;  ce  n'était  que 
du  jour  de  son  accomplissenieut  que  l'acheteur  était  devenu  pro- 
priclairc,  et  encore  p:ucc  que  la  tradition  lui  avait  été  faite  avant 
celle  époque  ;  aulreniciil  il  ne  le  serait  devenu  que  par  la  tra- 
dition siiliséquente  :  si  bien  que,  si  le  vendeur  eût  vendu  la  mémo 
chose  à  nue  autre  personne  avant  l'accomplissement  de  la  condi- 
tion, et  lui  en  avait  fait  une  tradition  quelconque,  ce  second  ai  lic- 
teur eût  été  propriétaire,  nonobstant  l'aceomplissemenl  survenu 
ensuite  de  la  condition  mise  à  la  première  vente.  Or,  en  est-il  de 
même  dans  notre  droit  ?  Non,  assurément,  puisque  la  condition 
accomplie  a  un  effet  rétroactif  au  jour  du  contr.it  (art.  1 179),  et 
cet  effet  rétroactif  est  absolu  ;  il  a  lieu  non-seulement  dans  les 
rapports  de  rachetcur  avec  le  vendeur  et  ses  représentants,  mais 
encore  dans  les  rapports  de  l'aelieteur  avec  ceux  qui  ont  Irailé 
avec  lui  relativement  aux  mêmes  biens  depuis  te  contrat  cl  avant 
raceomplissemenl  de  la  condition  :  par  exemple,  les  li>potlièqucs 
fju'il  a  consenties  sur  lesdits  biens  dans  cet  iiilervalle,  auront 
raii(;  du  jour  où  elles  auront  été  régulièrement  établies,  et  non 
pas  seulement  du  jour  île  l'accomplissement  de  la  condition  ;  et 
s'il  se  marie  depuis  le  contrat,  qu'il  adopte  le  régime  de  la  com- 
munauté. 01  que  la  condition  vienne  à  s'accomplir  pendant  le  ma- 
ri.ige,  l'immeuble  lui  sera  propre,  ce  ne  sera  point  nn  coiiquét 
de  sa  commiiiiauté.  Les  principes  étant  si  différents  dans  les  deux 
droits,  la  question  de  prescription,  ce  nous  semble,  devrait  cire 
résolue  d'une  manière  différente. 

«  En  effet,  si  l'aelieteur  sous  condition  suspensive  auquel  la 
chose  a  été  livrée  avant  l'accomplissement  de  la  condition,  ainsi 
qu'on  le  suppose  dans  l'espèce,  ne  possède  réellement  pas  avec 
l'opinion  quarsili  dcminii  lanl  que  la  condition  n'est  pas  accom- 
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PRESCRIPTION.— ART.  L'267.  N»  911. 


911.  Mais  ce  que  nous  venons  de  dire  des  condi- 
tions suspensives,  ne  doit  pas  êire  étendu  aux  condi- 
tions résoluloires.  Ces  conditions  n'arrétenl  pas  rettVl 
du  contrat;  elles  ne  laissent  aucune  incertitude  sur  le 
droit  du  possesseur;  il  Jouit  comme  propriétaire  ac- 
tuellement saisi,  en  vertu  d'un  litre  qui  a  tous  les  ca- 
ractères translatifs.  Paul  a  fait  ressortir  cette  différence 
entre  les  conditions  suspensives  et  résolutoires,  dans 
la  loi  1,  §  3,  4,  a  au  D.  pro  eviptoie  (t).  On  a  vu  un 
exemple  de  celte  règle  aux  n"'  880  et  886  (2). 

Mais  qu'arrivera-t-il  si  celui  qui  possède  avec  un 
pareil  titre,  après  avoir  acquis  la  prescription  décen- 
nale contre  un  tiers  qui  aurait  prélendu  la  troubler, 
rendait  la  chose  à  celui  au  profit  de  qui  la  chose  réso- 
lutoire aurait  été  stipulée?  Ce  dernier  pourrait-il  se 


plie,  et  lors  même,  comme  ilit  la  loi  romaine  ci-Jessiis  citée,  qu'il 
croirait  qu'elle  est  accomplie  ,  du  moins  on  ne  peut  nier  qu'il  a 
Ijicn  celte  opinion  d'une  manière  conditionnelle,  c'est-à-dire  pour 
le  cas  où  la  condition  mise  à  la  vente  viendrait  à  s'accomplir;  il 
est  tout  aussi  de  bonne  foi  que  celui  qui  achète  purement  et  sim- 
plement la  chose  d'autrui  d'une  personne  qu'il  en  croit  être  le 
véritable  propriétaire  :  la  seule  différence  qu'il  y  ait  entre  eux, 
c'est  que  l'un  croit  être  devenu  propriétaire  de  suite,  tandis  que 
l'autre  pense  que  c'est  l'événement  de  la  condition  qui  le  rendra 
tel  ;  mais  il  sait,  d'après  l'article  1179  du  code  civil,  que  si  la  con- 
dition vient  à  s'accomplir,  il  sera  devenu  propriétaire  du  jour  du 
contrat,  et  non  pas  seulement  du  jour  de  l'accomplissement  de  la 
condition,  ce  qu'il  n'aurait  pu  penser  dans  le  droit  romain.  Il  a 
donc  dès  le  principe  l'opinion  queesili  dominii,  pour  le  cas  où  la 
condition  viendrait  à  se  réaliser,  sachant  qu'elle  se  réalisera  avec 
effet  rétroactif  pour  lui.  Aussi  nous  croyons  que  si  Pothicr  avait 
été  plus  attentif  à  cette  importante  différence  dans  les  principes 
des  deux  droits,  il  y  aurait,  comme  on  dit  vulgairement,  regardé 
à  deux  fois  avant  de  décider  que  l'acheteur  conditionnel  de  bonne 
foi,  mis  en  possession  de  la  chose  avant  l'événement  de  la  condi- 
tion, ne  peut  commencer  à  prescrire  par  dix  ou  vingt  ans  avant 
cet  événement.  S'il  en  devait  être  ainsi ,  la  condition  acconi|ilie 
n'aurait  pas,  dans  notre  droit,  un  effet  rétroactif  absolu,  tandis 
que  le  code  ne  fait  aucune  distinction  ni  restriction;  et  c'est  sur- 
tout particulièrement  à  l'égard  des  tiers  que  cet  effet  est  impor- 
tant, et  celui  à  qui  la  prescription  est  opposée  est  un  tiers.  Sans 
doute,  en  matière  de  prescription  tout  est  de  droit  étroit,  puisqu'il 
s'agit  de  dépouiller  un  propriétaire  de  son  droit  de  propriété, 
mais  les  jurisconsultes  romains  eux-mêmes  ne  se  contentaient-ils 
pas,  à  la  place  d'une  vente  réelle,  de  Vopinion  d'une  vente,  pourvu 
qu'elle  eût  un  fondement  raisonnable?  iNe  se  contentaient-ils  pas 
d'une  fiction  au  lieu  de  la  réalité  ?  Nous  n'allons  pas  aussi  loin,  et 
en  cela  nous  sommes  parfaitement  du  sentiment  de  Lemaître 
contre  celui  de  Polhier,  mais  du  moins,  dans  le  cas  d'une  vente 
faite  sous  condition,  il  y  a  un  contrat,  il  y  a  un  titre,  quoique 
l'effet  en  soit  suspendu;  et  si,  d'une  part,  l'acheteur  ne  peut, 
ptndente  condilione,  se  croire  propriétaire  actuellement,  d'autre 
pnrt  il  sait  très-bien  qu'au  moyen  de  l'effet  rétroactif  de  la  con- 
dition, il  sera  propriétaire  à  compter  du  jour  de  ce  contrat,  et  il 
peut  être  de  bonne  foi  tout  aussi  bien  qu'un  autre  acheteur,  il 
peut  tout  aussi  bien  ignorer  que  c'est  la  chose  d'autrui  qui  lui  a 
clé  vendue  de  celte  manière. 

«  Nous  croyons,  au  surplus,  devoir  reproduire  rapidement  ici 
ce  que  nous  avons  dit  au  sujet  de  l'effet  rétroactif  de  la  condition 
suspensive  accomplie,  et  qui  se  rattache  à  la  prescription. 

•■  Dans  le  cas  où  la  chose  vendue,  donnée  ou  léguée  sous  con- 
dition suspensive,  appartiendrait  à  un  tiers,  le  vendeur,  le  donateur 
ou  l'héritier  grevé  du  legs  conlinueut  de  prescrire  pendant  que  la 
condition  est  en  suspens,  si  toutefois  la  loi  ne  fait  pas  obstacle  à  la 
prescriplion,  soit  à  raison  de  la  qualité  de  leur  possession,  soit 
pour  autre  cause;   mais  après  raccomplissement  de  la  condition, 

fa)  ITous  diflont  dt  ion  chef,  parce  quo,  si  aon  auteur  avait  prescrit,  il 
pourrait  faire  valoir  la  prp,cri|)tîon  &  raisou  do  la  posscssiou  de  coluî-ci, 
rt,  pour  cela,  i!  pourrait  joindre  lo  temps  écoulé  depuis  qu'il  détiendrait 
Il  choie,  au  terapt  de  possession  de  l'auteur,  parce  «{uo  ce  dernier  a  con- 


prévaloir  tle  la  prescription  acquise  dans  le  tcmpS  îrt-1 
Icrmédiairc  par  le  possesseur? 

Par  exemple,  je  possède  de  mauvaise  foi  un  im- 
meuble qui  ne  m'appartient  pas,  et  je  le  donne  à  Pierre 
qui  n'accomplit  pas  les  charges  sous  lesquelles  je  lui 
ai  fait  cette  libéralité.  J'ai  droit  à  faire  résoudre  la 
donation,  atix  termes  des  articles  9!i5  et  9'j4  du  code 
civil.  Il  est  à  remarquer  qu'avant  que  je  n'intente  mon 
action  ,  Pierre  a  élé  troublé  par  François ,  véritable 
propriétaire  de  la  chose,  et  qu'il  a  repousse  sa  tlc- 
mande  en  revcndicalion  par  une  prescriplion  dé- 
cetinalc  avec  titre  et  bonne  foi.  Quelque  temps 
après,  je  fais  résoudre  la  donation  et  je  reprends  la 
chose. 

Alors  François  m'actionne  en  désistement.  Serai-je 


l'acheteur,  le  donataire  ou  le  légataire  peut  joindre  à  sa  propre 
possession  celle  de  son  auteur,  dans  le  cas  où  celle  de  ce  dernier 
ne  suffisait  pas  pour  compléter  la  prescription  (ai-t.  a?..'15),  et  en 
admettant  d'ailleurs  qu'elle  fût  elle-même  propre  à  l'effet  de 
prescrire,  parce  qu'elle  n'était  ni  précaire,  ni  violente,  ni  clan- 
destine. 

»  Et  si,  par  des  raisons  particulières,  l'acheteur  ou  donataire 
sons  condition  suspensive  a  été  mis  en  possession  du  fonds  appar- 
tenant à  un  tiers  avant  l'accomplissement  de  la  condition,  ce  que 
suppose,  à  l'égard  d'un  acheteur,  le  jurisconsulte  Paul,  dans  la 
loi  8,  If.  ite  per'tcitlo  et  commodo  rei  vendittv ,  il  ne  prescrira 
point  au  litre ^ro  emptore,  tant  que  la  condition  ne  sera  pas  ac- 
complie, quia  nondùm  est  vera  venditio  {dicta  leije  8,  ff.  de 
peric.  et  comm.  rei  vend.;  I.  4i  ff-  '^^  '"  diem  addict.,-  ,1.  2,  §  2, 
ff.  pro  emptore  ;  et  Cujas  sur  cette  loi  8J.  En  conséquence,  s'il 
était  ailatmè peiidente  conditione,  il  ne  pourrait  opposer  de  son 
chef  (a)  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans,  qui  exige  un  juste 
titre  {art.  3265),  quoique  le  temps  requis  pour  cette  prescription 
se  fût  écoulé  tiepuis  sa  possession.  Mais  s'il  n'était  attaqué  qu'après 
l'accomplissement  de  la  condition,  comme  la  condition  accomplie 
a  un  effet  rétroactif  au  jour  du  contrat ,  il  nous  paraît  conforme 
aux  principes  qu'il  pût  opposer  cette  même  prescriplion,  s'il  avait 
possédé  le  temps  suffisant  à  cet  effet  ib).  Au  surplus,  pendenie 
conditione,  l'acheteur  ou  le  donataire  possède  pour  le  vendeur 
ou  donateur,  et  si  le  tiers  |)ropriétaire  agit  en  revendication  avant 
l'accomplissemenl  de  la  condition,  celte  possession  sert  à  ces  der- 
niers, s'ils  peuvent  eux-mêmes  prescrire,  soit  par  dix  ou  vingt 
ans,  soit  par  trente  seulement;  et  si  l'acheteur  ou  le  donataire  est 
attaqué  après  l'événement  de  ta  condition,  alors,  dût-on  considérer 
cette  même  possession  comme  étant  celle  du  vendeur  ou  du  do- 
nateur, et  exercée  par  son  ministère,  on  ne  pourrait  lui  contester 
le  droit  de  l'invoquer,  conformément  à  l'art.  2î3.'),  en  admettant 
toutefois,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit ,  que  son  auteur  eût  qualité 
pour  prescrire.  Mais,  suivant  nous,  après  la  condition  accomplie, 
il  peut  faire  valoir,  pour  la  prescriplion  invoquée  de  son  chef, 
sa  possession  même  antérieure  au  temps  de  l'événement  de  la  con- 
dition. Tels  sont,  nous  le  croyons,  les  vrais  principes  du  code  civil. 

(I)  Jimge  POTIIIEli ,  l'rescripl.,  wg^.  Voy.  aussi  la  loi  25, 
D.  de  donat.  inter  vir.  et  uxor. 

(^2)  Op.conf.  deZACiiAni.i:,  S  ai?;  de  Dl'R.\^'TOi«,n».l75,  où 
il  dit  ;»  Ainsi,  dans  le  cas  d'une  donation  d'immeubles  appartenant 
à  autrui,  et  faite  sous  la  condition  que  les  biens  retourneront  au 
donateur  en  cas  du  prédécès  du  donataire,  rien  n'empêche  ce- 
lui-ci de  prescrire  à  compter  de  la  donation,  quoiqu'il  soit  alors 
incertain  si  la  propriété  des  biens  donnés  lui  est  irrévocablement 
acquise. 

0  Et  dans  le  cas  de  vente  faite  à  réméré,  ce  qui  esl  bien  là  une 
vente  faite  sous  une  condition  résolutoire,  mais  potestative  de  la 
part  du  vendeur  (à  la  différence  du  cas  précédent,  où  la  condition 
est  casuelle)  ,  l'acheteur  peut  très-bien  prescrire  dès  la  vente, 
«|Uoiqu'il  soit  incertain  alors  si  les  biens  lui  ilemeureront.  » 

linué  de  posséder  par  Bon  roînislère. 

(i)  Sans  préjudice  du  droit  do  joiudrc  à  ocllo  possession,  s'il  y  avait 
lieu,  celle  du  vendeur,  soit  pour  la  prcscri^'llou  de  dix  ou  vingt  aos,  suit 
pour  celle  de  trente  ans  Geulemcut, 
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fondé  à  lui  opposer  la  prescription  acquise  par  Pierre 
qui  m'a  risliUié  la  chose  ? 

Non,  sans  doule  !  je  reprends  l'imnicuhlc  en  ques- 
lion  au  même  litre  que  je  l'avais  avant  la  donation.  Ce 
n'est  pas  un  lilrc  nouveau  qui  nie  le  lransn)et.  Je  suis 
censé  n'avoir  pas  cessé  d'être  propriétaire,  tellement 
que  les  charges  et  hypothèques  établies  par  mon  do- 
nataire seront  elTacées  (article  911  i,  C.  c.).  Les  droits 
de  François  à  mon  égard  seront  donc  les  mêmes 
que  si  Pierre  n'avait  pas  été  possesseur;  el  si  son 
action  contre  moi  n'est  pas  prescrite  par  trente  ans, 
il  sera  en  droit  de  me  forcer  au  désistement.  A  la 
vérité,  je  pourrai  ajouter  à  ma  possession  celle  de 
Pierre  pour  compléter  le  temps  qui  m'est  nécessaire 
pour  prescrire  (1):  mais  je  ne  pourrai  pas  hériter 
de  la  prescription  particulière  qu'il  avait  acquise  (2). 
I/cffel  rétroactif  de  la  clause  résolutoire  la  fera  dispa- 
raître. 

Il  en  serait  autrement  si,  au  lieu  de  reprendre  l'im- 
meuble en  vertu  d'une  clause  résolutoire  qui  elTacc 
le  temps  intermédiaire,  j'acquérais  la  chose  du  posses- 
seur de  bonne  foi  par  un  litre  absolument  nouveau. 
J'ai  donne  ailleurs  un  exemple  de  ce  cas  (5). 


91  î.  Nnns  avons  dit  enfin  au  n»  880  que  le  jnsle 

litre  d'où  procède  la  possession  doit  se  continuer  pen- 
dant tout  le  cours  de  la  po'^session  tel  qu'il  était  à  son 
origine.  Si.  avant  l'accomplissemeiil  de  ce  temps,  il 
survient  au  possesseur  un  nouveau  titre  qui  change 
les  caractères  de  sa  |)ossessioii,  la  prescription  est  ar- 
rêtée cl  devient  impossible.  C'est  ce  qu'enseigne  Pom- 
ponius  :  Qui  quiim  pio  emptorc  usucaperel,  precario 
rogarit,  usucapcrc  non  polcst  (4). 

913.  C'est  au  possesseur  à  montrer  le  conlral  qu'il 
prétend  élre  le  juste  titre  de  sa  possession. 

Si  la  vente  est  sous  seirif;  privé,  le  possesseur 
pourra  s'en  prévaloir,  ^lais  le  tiers  ne  sera  obligé  d'y 
avoir  égard  qu'à  partir  du  jour  du  l'enregistremcnl 
ou  de  l'événement  qui  lui  a  donné  date  certaine  (ar- 
ticle 1Ô2S.  C.  c.).  .S'il  en  était  autrement,  un  usurpa- 
teur aurait  mille  l'acililés  désastreuses  pour  se  faire 
souscrire,  par  le  premier  comi)laisaiit  venu,  un  acte 
antidaté.  I.e  point  initial  de  la  presrription  décen- 
naleel  vicennale  est  trop  important  à  discuter,  soilsous 
le  rapport  du  litre,  soit  sous  le  rapport  de  la  bonne 
foi,  pour  qu'on  le  fasse  dépendre  d'une  date  sans  cer- 
titude (o). 


Art.  2268.  La  bonne  foi  est  toujours  présumée,  et  c'est  à  celui  qui  allègue  la  mauvaise  foi  à 
la  piouver  (6). 


RÉDACTION!    COMPARÉE    DES    DIVERS    PROJETS. 

PROJET  BELA  conMissioTi  Dc  coi  vERiiEMEi^T. —  Art.  49.  La  hontie  foi  csl  toujours  présumée,  et  c'est  à  celui 
qui  allègue  la  mauvaise  foi  à  la  prouver  {a). 

{ti)  OBSERVATIONS  DES  TBIBONADS.  |  qucreur  qui  aura  iiossédé  |iai$lblemen(  el  à  litre  de  propri(!- 

TniB.  dVAgen.  -  Alt.  V.),  Le  moyen  d'établir  la  mauvaise     ^^^'''^  P*^"**'^"^  '^  ^^"'^'  '"'-**'"*'  *"*"'  '*^  ^'"'^  ''"  prcscriplion, 
foi? 


prOsenterA  son  titre  ;  le  litre  sera  juste,  si  cet  actiuéreur  a  éié 
de  bonne  foi ,  si  celui  iiui  revendique  la  iMOpritlé  ne  prouve 
pas  la  mauvaise  foi.  » 


{h)  MOTirs. 
Discourt.  —  GocPiL-PRÉrEL^,  orateur  du  trihunat  :  «  L*ac 

SOVRCES. 

DOHAT.  Lots  ciriie.%  liv.  Hl,  lit.  VU,  sect.  III,  n-^  G.  —  pothier.  Propriétêj  \v^  244.—  Prescription,  n"  36.  —  Pos- 
session, n'>  18.  —  bail  à  rente,  n'>  201.  —  fente,  n"  52G. 

Législation  cirangère. 


Louisiane.  —  54  î7.  Conf.  à  Part.  2268,  C.  F. 
Deux-Siciles.  —  2174.  Id. 


(1  )  Suprà,  n»  \Y>. 

CÎ)  Suprà.  :«otui.  scmlilabic,  n»88o,  donnée  par  POTniER. 

(5)  Suprà,  n»  48»,  in  fine. 

(4)  TOTHIKR,  Pretcript.,  n»  y4. 

[o]  PoTIllKfl  ,  Prescript.,  n»  99,  semble  croire  le  contraire, 
mr  le  fondement  d'un  arrêt  du  a5  dûctmbre  1716  {Journal  des 
aud.,  I.VI).  VazeiI-I.E,  I.  II,  a"  49^1  3  *■'"  raison  de  rejeter  celte 
irrcur. 

Add.  Vaxkille  dil  à  ce  sujet:  a  Nous  venons  de  parler  de 
r.iclc  soui  seing  privé,  en  termes  qui  annoncent  qu'il  peut  servir 
lie  ba»e  à  la  prcscripliun  décennale.  Sans  le  moindre  doute,  il  a 
telle  vertu,  lorsqu'il  est  cerlifié  par  renregisiremenl  ou  pnr  le 
dcccs  de  l'un  des  contractants,  ou  par  sa  mention  dans  un  autre 
acte  public;  mai»  quand  sa  date  n'est  point  assurée  par  l'un  do 
ces  moyens,  lui  atlribucra-t-on  la  même  puissance?  Polbier  a 
connu  l'objection  de  l'antidate  possible ,  et  il  a  cru  la  repousser  à 
l'aide  d'un  arrêt  du  partemout  de  Paris,  par  une  ar{;umentalion 
qui  a  paru  eoQcluaitlê  à  Touiller,  cl  qui  n<nis  semble  bien  faible. 
Polhier  te  borne  à  dire  que  «  Le  possesseur  qui  1  justifié  du  titre 
«  d'vù  sa  possession  procède,  par  le  rapport  de  l'acte  sous  seing 
«  privé  qui  en  a  été  passé,  doit  d'ailleurs  prouver  par  témoins  le 
»  temps  qu'a  duré  sa  possession,  qui  a  procédé  de  ce  titre.  C'c-t 


Hollande.  —  2002.  Conf.  5  Kart.  2268,  C.  F. 
Haïti,  —  205cî.  Conf.  aux  art.  2268  cl  2269,  C.  F. 


'■  la  disposition  d'un  arrêt  du  jg  novembre  1716.  »  Nous  compre- 
nons bien  que  l'auteur  a  entendu  nous  présenter  la  crainte  de 
l'antidate  comme  vaine,  parce  que  l'acte  n'opère  pas  seul,  qu'il 
doit  être  accompa{;né  d'une  possession  anima  domini,  pendant 
dix  ou  vingt  ans;  que  l'acic  po^scssoire,  eommencc  et  continué 
eomme  maître,  faisant  supposer  une  cause,  appelle  ta  confiance 
sur  l'acte  qui  déclare  cette  cause,  el  dont  ta  date  est  celle  du 
commencement  de  la  possession  ;  qu'ainsi  la  po»ession  el  l'acte  se 
prêtent  un  mutuel  appui  cl  se  justifient  l'un  par  l'autre.  Ces  rai- 
sons ne  nous  toucbent  pas;  nous  voyons  Irop  combien  il  serait 
faeile  à  l'usurpaU  ur,  attaqué  après  dix  ans  de  détention,  de  se 
faire  souscrire,  par  un  imlividu  quelconque,  un  acte  de  vente 
d'une  date  antérieure  à  dix  an*.  La  loi  veut  un  juste  litre  pour 
donner  de  la  force  contre  des  tiers  à  une  possession  abrégée,  et, 
selon  l'arlicle  i.laS  du  code  civil,  dont  la  disposition  est  générale, 
l'acte  tous  scinj;  privé  qui  n'a  pas  de  date  ceriaïne  est  impuissant 
contre  les  tiers.  Dans  l'affaire  jugée  en  1716,  l'acte  au  moins  avait 
acquis,  par  le  décès  de  l'une  des  parties,  une  date  antérieure  de 
deux  ans  à  la  demande.  ■  Op.  conf.  de  UlRl^TO>,  n"  3So,  et  de 
Fa\ARD,  Acte  tout  teimj  privé.  Mais  l'opinion  de  Toil.MKIl 
est  partagée  par  Uoi.l..lliD  DE  Vii.i.ARGlE»,  Prescription, 
0"  ai 3. 


B08  l'RESCRU'TIÛN.  -  ART.  2i69. 

Arl-  2269.  Il  suffit  que  la  bonne  foi  ail  existé  au  moment  de  l'acquisition  (b), 


RÉDACTION  COMPARÉE  DES  DIVERS   PROJETS. 

PROJET  DE  LA  COMMISSION  DD  GocvERîlEME^T.  —  Art.  i50.  //  sit/fil  que  la  boiuie  foi  ait  existé  au  moment  do 
r acquisition  [a). 

PROJET  DISCUTÉ  AU  CONSEIL  d'état.  —  Art.  49.  Coiif.  à  l'art.  30  ci-dessus. 


(a)   OBSERVATIONS   DES  TRIBDNADX. 

TniB.  BE  P*nis.  —  Suivant  l'arl.  50,  ■'  il  siifHl  (dans  la 
prescriplion  de  ilix  oii  vingt  ans)  que  la  bonne  foi  ail  exislO 
au  moment  de  l'acquisition.  »  C'est  ce  que  décide  le  droit 
lomain  ;  mais,  en  cette  partie,  nous  l'avions  abandonné  :  le 
droit  naturel,  qui  oblige  de  rendre  le  bien  d'aulrui,  et  défend 
de  se  l'approprier,  nous  avait  paru  préférable. 

Tbib.  de  Bourges.  —  Art.  50.  u  II  suffit  que  la  bonne  foi 
ait  existé  au  moment  de  l'acquisition.  «  Cette  régie  vient  des 
lois  romaines,  mais  n'en  vaut  pas  mieux.  Dans  les  prescrip- 
tions de  dix  ans ,  le  temps  n'est  abrégé  qu'en  faveur  du  titre 
coloré,  et  surtout  de  la  bonne  foi. 

Mais  si  la  cause  cesse,  l'effet  doit  cesser.  Quant  au  titre,  il 
ne  peut  que  donner  un  droit  apparent  ;  mais  la  simple  pos- 
session  produit  le  même  effet. 

Si  donc  la  bonne  foi  manque  ,  il  n'y  a  plus  de  différence 
entre  le  porteur  d'un  tilre  et  le  simple  possesseur,  à  qui  la 
loi  ne  permet  de  prescrire  que  par  trente  ans. 

On  propose  de  substituer  à  l'article  cette  disposition  :  »  l.a 
bonne  foi  doit  durer  pondant  tout  le  cours  de  cette  pres- 
cription. » 

(b)    UOTIFS. 

Exposé  de  molifs.  —  Bicox-PnÉvMEMEU,  au  corps  légis- 
latif :  »  Il  suffis.iit,  dans  le  droit  romain,  que  l'on  eût  acquis 
de  bonne  fui  et  par  juste  litre.  On  n'étail  pas  admis  à  oppo- 
ser au  possesseur  qu'il  eût  depuis  el  pendant  le  cours  de  la 
prescription  appris  que  la  cbose  n'appartenait  pas  à  celui  dont 
il  la  tenait.  Cette  régie  est  consignée  dans  plusieurs  textes  du 
Digeste  et  du  code. 

»  Elle  est  fondée  sur  ce  que  la  prescription  de  dix  et  vingt 
ans  est,  comme  celle  de  trente  ans,  mise  au  nombre  des  lon- 
gues prescriptions,  que  la  prospérité  et  la  paix  publiques  ren- 


dent également  nécessaires.  Si  le  temps  de  la  prescription  de 
dix  et  vingt  ans  est  moins  long  que  le  temps  de  la  prescrip- 
tion trcnlenaire,  on  n'a  eu  et  on  n'a  pu  avoir  en  vue  que  le 
juste  titre  et  la  bonne  foi  au  temps  de  l'acquisition.  Ces  deux 
conditions  étant  remplies,  la  loi  assimile  le  possesseur  de  dix 
et  vingt  ans  a  celui  qui  prescrirait  par  trente  ans. 

u  C'est  le  laps  de  temps  sans  réclamation  de  la  part  dn 
propriétaire  et  la  possession  à  lilrc  de  propriété,  qui  sont  éga- 
lement le  fondement  de  ces  prescriptions.  Tels  sont  les  seuls 
rapports  communs  à  celui  qui  prescrit  et  à  celui  contre  lequel 
on  prescrit. 

o  Quant  à  la  mauvaise  foi  qui  peut  survenir  pendant  la 
prescription,  c'est  un  fait  personnel  à  celui  qui  prescrit;  sa 
conscience  le  condamne  :  aucun  motif  ne  peut,  dans  le  for 
intérieur,  couvrir  son  usurpation. 

»  Les  lois  religieuses  ont  dû  employer  toute  leur  force  pour 
prévenir  l'abus  que  l'on  pourrait  faire  de  la  loi  civile  ;  et  c'est 
alors  surtout  que  le  concours  des  unes  dans  le  for  intérieur, 
el  de  l'autre  dans  le  for  extérieur,  est  essentiel. 

u  Mais  aussi  on  ne  peut  pas  douter  que  la  nécessité  des 
prescriptions  ne  l'emporte  sur  la  crainte  de  cet  abus,  et  la 
loi  ci\ile  sur  les  prescriptions  devicndrail  elle-même  pure- 
ment arbitraire  et  incobérente  si ,  après  avoir  posé  des 
régies  fondamentales  on  les  détruisait  par  des  régies  qui 
seraient  en  contradiction.  Ce  sont  ces  motifs  qui  ont  em- 
pêché de  conserver  celle  qu'on  avait  tirée  des  lois  ecclésiasii- 
ques,  et  suivant  laquelle  la  bonne  foi  était  exigée  pendant  tout 
le  cours  des  prescriptions  de  dix  et  vingt  ans. 

<■  Il  est  un  grand  nombre  de  cas  relatifs  aux  obligations, 
et  dans  lesquels  la  loi  a  limité  à  dix  années,  ou  même  à  un 
moindre  temps,  celui  des  prescriptions. 

«  Tels  sont  ceux  où  il  s'agit  de  faire  annuler  ou  rescinder 
des  actes.  Les  motif.s  en  ont  été  exposés  en  présentant  les 
titres  qui  coatieuneol  ces  dispositions.  » 
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Louisiane.  —  5 ii8.  Coiif.  à  l'arl.  2269,  C.  F. 

3449  à  54b2.  l'uur  pouvoir  acquérir  par  l'espèce 
de  prescription  nieiilioiiiice  dans  ce  paragraphe,  il 
faut  un  litre  légal  et  Iraiislalif  de  propriété  dans  le 


possesseur,  ce  que  l'on  appelle  en  droit  un  Jusle  lilrc. 
3o09.  Conl.  à  l'art.  2269,  C.  F, 
.«^o«rt«<^e.  —  2003.  Id. 
Haïti.  —  Voy.  sous  l'art.  2268. 
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9H.  La  bonne  foi  doit  être  réunie  au  litre  pour  pouvoir 
prescrire  par  dix  el  vingt  ans.  Nécessité  de  cet  élé- 
ment. 

915.  Définition  de  la  bonne  foi.  Conditions  nécessaires  pour 

qu'elle  se  rencontre. 

916.  Ignorer  que  celui  qui  vous  transmet  la  chose  n'est  pas 

propriétaire. 

917.  Etre  convaincu  que  celui  dont  on  acquiert  avait  droit  et 

capacité  d'aliéner  la  chose. 

918.  Recevoirla  chose  parun  contrat  de  toute  nullité  absolue. 

Cette  condition ,    exigée    par  les   lois   romaines ,   a 
échappé  à  la  sagacité  de  Colhier. 
918  2».  Cas  oit  l'on  ne  s'attacherait  pas  sous  le  code  à 
la  décision  du  droit  romain  et  à  celle  de  Pot/iier 
gui  l'a  suivie. 

919.  Il  suffit  même,  pour  empêcher  la  bonne  foi,  que  la  nul- 

lité soit  relative,  par  exemple  si  elle  provient  de  dol, 
fraude,  Erreur  de  Dunod  réfutée  par  Cujas. 


9i0.  Les  vices  de  forme  écartent  aussi  la  bonne  foi. 

9il.  La  mauvaise  foi  subsisterait  toujours,  quand  même  la 

nullité  ou  la  cause  de  la  rescision  serait  purgée  par  la 

prescription. 
922.  Quid  si  la  nullité  avait  été  couverte  lors  de  la  tradition 

par  la  personne  ayant  intérêt  à  s'en  prévaloir. 
925.  L'ignorance  du  possesseur,  fondée  sur  l'erreur  du  fail, 

est  excusable. 

924.  Premier  exempta.  Achat  de  cbose  d'aulrui. 

925.  Deuxième  exemple.   Achat  fait  auprès  d'un  mineur, 

qui  se  dit  majeur  cl  qui  passe  pour  tel. 
92G.  Mais  l'ignorance,  fondée  sur  l'erreur  du  droit,  n'est  pas 
excusable. 

927.  Celui  qui  doute  de  son  droil,  n'est  pas  dans  la  bonne 

foi. 

928.  La  bonne  foi  doit  s'étendre  à  toute  la  chose  possédée. 

929.  La  bonne  foi  se  présume  toujours.  Moyen  de  détruire 

celle  présomption. 
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La  mauvaise  foi  est  suffisamment  promi'e  parla  remise 
enlpe  les  mains  de  l'acheteur  des  litres  oii  sontiîcrits 
les  droits  du  tiers. 

Elle  résulte  aussi  de  la  connaissance  extrinsèque  que 
l'acquéreur  aurait  eue  du  droit  d'aiilrui  avant  son 
acquisition.  Arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris. 

•2".  La  simple  connaissance  qu'a  l'acheteur  que  son 
vendeur  doit  encore  tout  ou  partie  du  prix,  fait 
obstacle  à  ce  qu'il  oppose  In  prescription  de  dix 
ou  vingt  ans  contre  l'action  en  résolution  du  pre- 
mier vendeur,  pour  défaut  de  paiement. 

On  est  encore  de  mauvaise  foi  (|nand  on  est  héritier 
d'un  possesseur  de  mauvaise  foi. 

11  importe  peu  qu'on  ne  soit  qu'héritier  bénéficiaire. 
Erreur  de  Rallius. 

De  la  bonne  foi,  quand  c'est  une  société  qui  acquiert. 

Et  quand  c'est  une  commune. 

Il  suffit  que  la  bonne  foi  ait  existé  au  moment  de  l'ac- 
quisilion.  Vice  de  celte  disposilion,  qui  met  le  code 
civil  en  opposition  avec  la  morale. 
i".  La  prescription  fondée  sur  un  titre  court-elle 


du  jour  de  la  date  du  titre  ou  du  Jour  de  la  tra- 
dition > 

936  3».  La  mauvaise  foi  survenue  depuis  l'acquisition 
empêche  l'acquéreur  de  continuer  à  faire  les 
fruits  siens,  à  moins  qu'il  ne  finisse  par  prescrre 
l'immeuble. 

93G  i".  ylutre  différence  entre  la  prescription  et  l'acqui- 
sition des  fruits. 

937.  L'héritier  de  mauiaise  foi  d'un  possesseur  de  bonne  foi, 

a  la  possession  suffisante  pour  prescrire  par  dix  et 
>ini;t  ans. 

938.  De  même,  le  successeur  parliculier  d'un  possesseur  de 

bonne  foi,  ipii  avait  commencé  à  prescrire,  peut 
accomplir  la  prescription  quand  même  il  serait  de 
mauvaise  foi. 
938  2».  Quel  est  l'effit  de  la  possession  d'un  usufruitier 
soit  relativement  à  lui ,  soit  relativement  à  celui 
qui,  comme  propriétaire,  lui  a  concédé  le  droit 
d'usufruit  d'un  fonds,  si  l'un  est  de  bonne  et 
l'iiutre  de  mauvaise  foi  ? 


COMMENTAIRE, 


914.  Il  ne  suffit  pas  d'avoir  un  juste  titre  soulcnu 
d'une  possession  de  dix  et  vingt  ans.  Sans  la  bonne 
foi,  la  prescription  décennale  ne  peut  être  invoqut'e. 
C'est  elle  qui  purifie  le  titre  de  ses  vices,  et  le  réha- 
bilite aux  yeux  de  la  conscience;  c'est  elle  qui  ap- 
pelle sur  le  possesseur  celle  faveur  et  cet  inlérèt  qui 
le  font  préférer  au  véritable  propriétaire  coupnblc 
d'avoir  négligé  l'exercice  de  son  droit.  C'est  elle  enlin 
qui  fait  de  la  prescription  décennale  un  moyen  d'ac- 
quérir tout  aussi  pur  et  tout  aussi  légitime  dans  le  l'or 
intérieur  (1).  que  les  contrats  et  les  titres  successifs. 

015.  l,a  bonne  foi  est  la  croyance  ferme  et  intacte 
qu'on  est  propriétaire.  Elle  n'a  lieu  qu'avec  la  con- 
viction que  nul  autre  n'a  droit  à  la  chose,  qu'on  en 
est  le  maître  exclusif,  qu'on  a  sur  elle  une  puissance 
absolue.  On  a  souvent  donné  des  définitions  plus  res- 
treintes de  la  bonne  foi,  et  par  une  erreur  assez  com- 
mune,  quelques  personnes  la  font  uniquement  con- 
sister dans  l'ignorance  du  droit  du  tiers  contre  qui 
l'on  prescrit.  La  bonne  foi  est  quelque  chose  de  bcau- 


(1  )  Add.  .  Dans  le  for  intérieur,  dit  Dr.l.vlXf.Ol  HT,  tome  VI, 
p-  i55,  à  l'eiccption  ilc  quelques  cas  qni  sont  Irés-rares.  le  dél>i- 
tturqui  n',1  pas  réellement  satisfait  à  IVlili{;alron,  ne  peut  opposer 
la  prescription  à  l'effet  de  $e  libérer.  (Juant  S  la  preseriplîon  â 
l'effet  d'acquérir,  on  ne  peut  l'invoquer  ou  l'opposer  qu'autant 
qu'on  a  clé  de  bonne  foi  pendant  tout  le  temps  requis  pour  la 
prescription,  » 

^•2)  Patut.,  t.  m,  p.  i49,  n»77. 

(3)  De  usucap.,  n»  6. 

(4)  AoD.  Telle  n'est  pai  l'opinion  de  COTP.I.I.F.,  I.  Il,  p.  43o, 
où  il  dit  :•>  Nous  avons  entièrement  rejeté  les  principes  ties  cano- 
niales dans  celle  malîère,  et  fîié  l'incenilude  qui  en  était  résultée 
dans  les  termes  de  la  coutune  de  Paris.  On  ne  doit  donc  pas  s'ar- 
rêter à  ces  questions  des  auteurs  français  qui  s'y  rapportaient, 
qui  élaient  «le  savoir  si  le  doute  suffit  pour  constituer  en  mau\ai'ie 
foi  ;  car  il  ne  s'agit  pas  ifime  bonne  foi  positive,  qui  consisterait  à 
être  assuré  que  nul  n'a  droit  à  la  possession  dont  il  s'agit,  mais  de 
celle  qui  consiste  dans  l'ignorance  du  droit  d'autrui,  et  encore  elle 
se  rétluit  à  ce  qu'on  ne  puisse  pas  opposer  au  prescrivant  qu'il 
n'a  pas  pu  être  dans  cette  ignorance,  parce  qu'elle  est  toujours 
présumée. 

•  Il  semble  que  ce  dernier  mot  suffit  pour  décider  la  question, 
«i  l'erreur  est  excusable,  ou  pluiùt  pour  décider  qu'elle  ne  peut 
pas  être  présentée;  car  il  s'agit  d'un  droit  que  l'on  n'ait  pas  pu 
ignorer,  il  n'y  a  point  d'erreur  à  alléguer  ;  dans  le  eus  contraire, 


coup  moins  étroit.  Elle  embrasse  un  plus  grand  nom- 
bre de  rapporis.  Ecoulons  ce  qu'en  ont  dit  les  juris- 
consulles  qui  ont  pénétré  à  fund  celle  maliére.  Boiia 
fuies,  dit  l'olhicr,  niliil  aliud  est  quiiin  jusia  opinio 
quœsili  dominii  (i).  \  oct  exprime  la  niénie  pensée  : 
it  Bona  fides  est  illœsa  conscientia  putanlis  rem  suain 
«  esse  (3).  ;>  On  le  voit;  il  y  a  dans  ces  idées  une  vue 
plus  large  que  le  tiers,  dont  on  prescrit  la  propriété. 
Le  possesseur  doit  aussi  avoir  la  conscience  en  repos 
sur  la  validité  île  son  lilrc.  sur  le  droit  et  la  capacité 
de  celui  avec  qui  il  a  trailé.  Car  sans  cela  comment  se 
eroirait-il  propriétaire  de  la  chose'/ 

Voici  donc  quelles  sont  les  conditions  que  le  pos- 
sesseur doit  reunir  pour  qu'il  ait  celle  croyance  noa 
douteuse  qu'on  a|ipelle  la  bonne  foi. 

Il  faut  'l»  ignorer  qu'un  aulre  que  celui  qui  vous 
transmet  la  chose  en  est  propriétaire;  2°  être  con- 
vaincu que  celui  qui  vous  la  transmet  avait  le  droit 
et  la  capacité  de  l'aliéner  (4)  ;  3"  la  recevoir  par  un 
contrat  pur  de  fraude  et  de  tout  autre  vice.  Voyons 


comme  on  est  présumé  avoir  ignoré,  on  n'a  point  lieu  de  recourir 
à  l'allégation  de  l'erreur.  » 

'\'.tZEIi.l.E,  n»  470,  prend  sa  dcHnilion  dans  la  b'i  109,  D.  ile 
verb.  signif.;  il  en  est  de  même  de  l'itolDIiO,  J)om.  privé, 
n»  455,  455,  et  de  D  VI. 1.0/.,  n»  j. 

D'après  Dl'RAXTO^',  n"*  igt  et  353,  c'est  la  croyance  où  l'on 
est  que  la  personne  qui  nous  livre  la  chose  en  est  propriétaire 
elle-même,  ou  a  qualilé  pour  l'aliéner.  Mais  au  n''  386  il  explique 
plus  clairement  sa  pensée,  en  abondant  dans  le  sens  de  TliOP- 
I.OXG  :  »  Si  la  loi,  dit-il,  se  fut  contentée  simplement  de  l'absence 
de  mauvaise  fui,  ou  autrement  dit  de  l'ignorance  que  c'était  la 
chose  d'autrui,  on  pourrait  prétendre,  jusqu'à  un  certain  point, 
que  celui  qui  a  des  doutes  sur  le  droit  de  son  vendeur,  it'c^t  pas 
de  mauvaise  foi,  puisqu'il  ne  sait  pas  si  c'est  la  chose  d'autrui 
qu'on  lui  vend;  il  ignore  cela  comme  il  ignore  que  c'est  la  chose 
du  vendeur.  Mais  la  toi  exigeant  positivement  la  bonne  foi,  elle 
exige  par  cela  même  dans  l'acheteur  la  croyance  positive,  for- 
melle, quoique  erronée,  que  le  vendeur  en  est  propriétaire  ;  elle 
ne  se  contcnle  pas  de  la  simple  supposition  ou  conjecture  que  cela 
peut  être.  Celte  prescription  est  une  dérogation  aux  principes  sur 
le  droit  de  propriété,  et  même  une  exception  à  la  prescription  en 
général,  dont  le  lemps  est  de  trente  années;  il  n'y  a  donc  rien  d'é- 
tonnant que  la  loi  y  ait  mis  Iclle  et  telle  condition  ;  or,  au  nombre 
de  ces  conditions  est  la  bonne  foi.  » 

Dll<\»TO.>l  cite  alors  l'exemple  de  la  loi  romaine,  diins  le  cm 


t;to 


PRESrftiPTION.  —  ART.  22C9.  N»»  916-919. 


la  preiuo  quC  ci'>  coiiililions  sont  iinlispcnsnliles. 
9I«.  I,a  première  se  juslific  par  ce  texte  cm pru nié 
à  Mixleslin,  et  ronuiint  laloi  109  au  P-r/e  re/fi.  sùjnif. 
.■  Boiia;  (idiM  eiiiptor  esse  viJetur  qui  igiioravit 
«  cam  rem  alioiiam  esse.  >■  C'est  aussi  ce  que  disait 
le  droit  canonique.  Oportet  ut  qui  prœscnhit  in  nullà 
lemiioris  paih;  lei  luibeat  conscienliam  alieiiœ(\). 

917.  I.a  seconde  condition  résulte  d'une  foule  de 
lois  romaines.  «  Si  ab  co  emas,  dit  Paul,  qucm  pi;c- 
.1  tor  vetuit  alienare,  idquc  tu  scias,  usucapere  non 
II  potes  (i).  » 

Ainsi,  si  j'achète  d'un  pupille  non  autorisé  et  non 
assisté  de  son  tuteur,  sachant  qu'il  est  encore  dans 
les  liens  de  la  tutelle,  je  ne  suis  pas  de  bonne  foi. 
«  Qui  .1  quolibet  rem  émit,  quant  pulat  ipsiusesseC^), 
.1  bonâ  lide  émit.  At  qui  sine  tuloris  auctorilale  à 
Il  pupille  émit...  non  vidclur  bonâ  lide  cmcre ,  ut  et 
»  Sabinus  scripsit.  »  C'est  encore  l'aul  qui  s'exprime 
en  ces  termes  (4). 

Il  en  est  de  même  si  j'achète  du  mari  un  fonds  do- 
tal ,  ou  si  je  me  fais  céder  par  un  interdit  non  auto- 
risé un  immeuble  que  je  sais  lui  appartenir.  J.c 
défaut  de  capacité  dans  la  personne  du  vendeur  est 
une  circonstance  que  l'acquéreur  n'a  cherché  à  ex- 
ploiter que  par  un  esprit  de  ruse  et  de  mauvaise  foi. 
Il  ne  doit  pas  profiter  d'une  manœuvre  pratiquée  pour 
éluder  la  prévoyance  des  lois  (o).  C'est  pourquoi  dans 
l'ancienne  jurisprudence  où  l'on  pensait  que  l'accusa- 
tion d'un  crime  capital  rendait  le  prévenu  incapable 
ipso  facto  d'aliéner  (6),  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  par- 
lement de  Paris,  du  2j  juin  1619,  que  celui  qui  avait 
acheté  d'un  accusé  de  crime  capital  ne  pouvait  pres- 
crire par  dix  et  vingt  ans,  parce  que  cet  achat  fait 
auprès  d'un  interdit  le  plaçait  en  mauvaise  foi  (7). 

918.  La  troisième  condition  a  échappé  à  la  saga- 
cité de  Pothier  (8).  Elle  est  cependant  extrêmement 


d'acliat  lie  plusieurs  esclaves  dont  une  partie,  à  la  connaissance 
de  l'acheleur,  appartenait  au  vendeur.  Voy.  ci-après,  n°  927,  où 
cet  eitmple  est  reproduit,  d'après  TOET,  par  l'nOPI.OBIG. 

Z.ICHARI  E  n'est  pas  si  rigoureui.  Il  dit,  §  ai;  :  «  Un  posses- 
seur est  de  bonne  foi,  dans  le  sens  absolu  de  ce  mot,  lorsqu'il  a 
la  conviction  que  sa  possession  est  Icgilime  à  tous  égards  ;  ou,  en 
d'autres  termes,  lorsqu'il  est  dans  l'ignorance  de  tous  les  vices 
sans  exception  dont  son  titre  peut  èlre  entaché.  C'est  dans  cette 
acception  que  la  bonne  foi  semble  devoir  s'entendre  en  fait  de 
perception  de  fruits  (arg.  do  l'art.  S^gdu  code  de  procéd.,  §  201). 
Mais  en  matière  d'usucapion  ,  elle  se  prend  dans  un  sens  plus 
restreint,  tt  consiste  uniquement  dans  la  croyance  où  est  l'acqué- 
reur que  la  cliose  appartient  à  celui  qui  en  dispose  en  sa  faveur, 
ou  mieux  encore,  dans  l'ignorance  où  il  se  trouve  que  le  dispo- 
sant n'en  est  pas  le  léjjitime  propriétaire. 

«  Les  appréhensions  que  peut  avoir  un  acquéreur  sur  la  vali- 
dité de  son  acquisition,  considérée  sous  tous  autres  rapports,  ne  le 
constituent  pas  en  mauvaise  foi.  » 

AinRY  et  Rai;  ajoutent,  en  combattant  l'opinion  de  TliOP- 
I.OSG,  et  en  se  rapprochant  de  celle  de  CorEI.I.E  ;  »  l.'usucapion 
n'a  d'aulrc  but  que  de  couvrir,  par  rapport  au  véritable  proprié- 
taire, le  vice  résultant  du  défaut  de  droit  de  propriété  dans  la 
personne  de  celui  duquel  émane  le  litre  translatif  de  |iropriélé, 
ce  but  relatif  n'exige  qu'une  bonne  foi  relative.  Demander  une 
bonne  foi  absolue,  ce  serait  renouveler  les  controverses  que  l'ar- 
licle  1267  a  eu  pour  but  de  faire  cesser.  La  nullité  relative,  dont 
un  titre  e^t  entaché,  ne  lui  dte  pas  le  caractère  de  juste  titre 
(arg.  de  l'art.  2267  du  code  de  procéd.,  note  6,  p.  191,  et  note  i, 
p.  19a).  Or,  ce  principe  serait  pour  la  plupart  du  temps  illusoire, 
si  la  reconnaissance  d'une  nullité,  dont  l'existence  n'ote  pas  au 
litre  le  caractère  de  juste  litre,  ilevait  ccpenilanl  être  un  ob^acle 
à  la  bonne  foi.  Pious  différons  sur  cette  question  d'opinion  avec 
Ti'oplong  (n"  u,  916,  91a),  qui,  du  reste,  parait  détruire,  par  la 
concession  qu'il  fait  au  n°  92a,  I3  base  du  système  exposé  dans  les 
puiiiér«<  pr«c«(l«ot<.  * 


remarquable.  Elle  se  tire  de  la  loi  6  au  C,  ûe  pnc- 
script.  lonçji  tfiiiporis,  dans  laquelle  les  cnq)creurs 
Dioclélienel  Maximien  s'expriment  en  ces  leriiies  : 

«  Si  fraude  et  dolo  (licet  inter  majores  2S  annis) 
"  faela  venditio  est,  hanc  conlirmarc  non  potuit  con- 
11  sequens  tempus,  cuin  longi  teinporis  prœscriptio  in 
11  tiialœ  fidvi  contiactibtis  locum  non  liaheal.  » 

Il  suit  de  là  que  la  mauvaise  foi  ne  se  considère  pas 
seulement  par  rapport  au  tiers  qui  est  le  véritable 
propriétaire  de  la  chose  ;  il  faut  encore  examiner  toutes 
les  positions  qu'occupe  l'acquéreur  :  il  faut  le  consi- 
dérer soit  dans  ses  rapports  avec  son  cédant,  soit 
dans  ses  rapports  avec  la  chose,  soit  dans  ses  rapports 
avec  le  véritable  propriétaire,  et  il  doit  sortir  pur  de 
toutes  ces  épreuves. 

Ainsi  celui  qui  achète  contre  la  prohibition  de  la 
loi,  ou  qui  reçoit  une  chose  pour  récompense  d'un 
crime  ou  pour  toute  autre  cause  contraire  aux  bonnes 
mœurs  et  à  l'ordre  public,  manque  de  bonne  foi.  Il 
objecterait  en  vain  qu'à  l'égard  du  tiers  qui  réclame 
cette  chose  comme  sienne,  il  a  été  dans  l'ignorance 
incontestée  de  son  droit  de  propriété,  qu'ainsi  il  a  été 
de  bonne  loi  à  son  égard.  LMais  la  bonne  foi  n'est  pas 
seulement  l'ignorance  du  droit  d'autrui  :  c'est  la  cer- 
titude qu'on  est  propriétaire  !  Et  assui  émeut  une  con- 
viction de  cette  nature  n'existe  pas  chez  celui  qui  a 
acquis  en  vertu  d'un  acte  prohibé  par  la  loi.  La  chose 
ne  lui  appartient  pas,  et  il  a  dii  savoir  qu'un  acte  nul 
ne  transfère  pas  le  domaine,  car  la  loi  n'accorde  pas 
d'elTets  civils  à  ce  qu'elle  défend  (9).  Malœ  fidei  nam- 
que  possessoiem  esse  nullus  ambiyit,  qui  aliquiJ  con- 
tra legum  inlerdicta  mercatur.  Ce  sont  les  expressions 
dont  se  servent  les  empereurs  Valentinien  et  Va- 
lcns(lO). 

918  2°  (U). 

919.  Il  n'est  pas  même  nécessaire  de  se  placer 


(1)  Décret.  Gregor.,  de prœ script.,  lib.  II,  lit.  XXVI,  cap.  XX. 

(2)  I..  12,  D.  de  usucap. 

(5)  Ceci  confirme  encore  la  nécessité  de  la  première  condition. 
(4)  L.  27,  D.  de  conl.  empl.  Voy.  aussi  I.  g,  C.  </e  usucap.  pro 

empt. 
(!î)  Argument  delà  loi  7,  C.  de  agricolit.   \oy.infrà,  n'jlS. 

(6)  Ferru^reS  sur  Paris,  art.  n3,  p.  342,  n°  28. 

(7)  Lerret,  n«  4,  chap.  I V;  Ferriéres,  loc.  cit. 
(tJ)  Pand,  I.IU,  p.  149. 

(9)  Dl  \00,  p.  47,  48.  «  Le  titre  d'une  nullité  absolue,  dit-Il, 
n'a  jamais  transféré  le  domaine.  »  Junge  TotLLIER  ,  tome  Vll> 
p.  622;  suprà,  n"  906. 

(10)  L.  7,  C.  de  agricol.  et  censit. 

(11)  Cas  où  l'on  ne  s'attacherait  pas  sous  le  code  à  la  diei- 
sion  du  droit  romain  et  à  celte  de  Pothier  qui  l'a  suivie.  — 
DtRAIvrOIV  dit  ici,  n»'  386  et  387  :  «  Les  jurisconsultes  romains 
décidaient  que  si  j'ai  donné  à  quelqu'un  mandat  de  m'acheter 
une  certaine  chose  dont  il  a  pris  possession  en  mon  nom,  et  sans 
que  je  le  sache ,  je /ïowè(/c  bien,  il  est  vrai,  par  son  ministère, 
avant  même  d'avoir  appris  qu'il  a  pris  possession  (I.  i^  C.  de  acq. 
vel  rclin  poss.),  mais  que  je  ne  commencerai  à  prescrire  que 
lorsque  je  l'aurai  appris.  C'est  la  décision  de  Paul  dans  la  loi  4?, 
ff  de  usurp.  et  usucap.  En  effet,  celiii  qui  ne  sait  pas  même  qr'il 
possède,  ne  peut  pas  se  croire  possesseur  de  bonne  foi,  et  Pothier 
adopte  cette  décision,  ainsi  que  les  précédentes. 

«  Mais,  dans  notre  droit  actuel,  on  ne  suivrait  probablement  pas 
la  dernière,  et  voici  pourquoi.  Le  mandant,  quoique  cela  n'eût 
pas  expressément  été  dit  dans  l'acle  de  mandat,  serait  censé  avoir 
donné  aussi  au  mandataire  le  pouvoir  de  recevoir  la  délivrance 
pour  lui,  mandant,  et  ctluiei  serait  par  conséquent  censé  avoir 
eu  la  volonté  de  posséder  non-seulement  du  jour  où  celte  déli- 
vrance aurait  lieu,  mais  même  du  jour  de  la  vente  ;  car,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit  plus  d'une  fois ,  l'acheteur,  sous  le  code,  doit 
être  considéré  comme  possédant  dès  le  contrat;  il  possède  par  le 
minislirc  J«  s»n  vvaU«ur,  si  celui-ci  a  pris  terme  pour  la  dsli- 


niAPnnr,  v. -de  i,\  ri\F,3f,mPTio\  par  lo  et  ^o  ans.  art.  22ca.  n»»  920-924.     nn 


dans  le  c.is  irmic  imlliU'  alisriliio  pour  liuiivir  In  iiinii- 
v.iisc  loi.  I..1  iiiilliu':  rc'sullanl  ilii  diil  t't  ilo  la  IVauilo, 
liiiii  (juc  rtlalivc,  écarlc  loiile  idée  de  bonne  foi;  elle 
s'oppose  à  ce  que  le  possesseur  se  crnie  k-gilinie  pro- 
priélaire,  cl  nous  avons  vu  par  la  loi  6,  ('.  <lf  prœ- 
scii/il.  long.,  que  les  empereurs  Dioelétien  et  Maxi- 
niicM  avaient  précisiMiienl  eu  en  vue  cet  (d)Slacle  à  la 
prescriplioii.  Je  nrétonnc  donc  que  Dunod  ail  signalé 
les  acles  sujets  à  rescision  coinine  capables  de  Irans- 
niellre  une  possession  de  boinie  loi  (1).  C.ujas  avait 
bien  mieux  dit  quand  il  ensei|jnail  datis  ses  récitations 
solennelles  sur  le  Digeste  :  tiiiplor  quoque  est  malœ 
fitici  gui  dulo  iiiilii.ril  vcndiloiviit  ut  ceinlvivl  (i). 

9'iO.  Des  nullités  de  forme  peuvent  élre  classées 
aussi  parmi  les  circonstances  qui  empêchent  la  bonne 
foi.  En  commentant  l'art.  2207,  nous  les  avons  con- 
sidérées comme  enlevant  au  lilre  Tune  de  ses  conili- 
lions,  celle  d'élre  un  juste  litre.  C'est  sous  un  autre 
point  de  vue  que  nous  les  envisageons  ici  ;  nous 
voyons  en  elles  un  obstacle  à  la  boime  foi  ;  car  les  nul- 
lités de  forme  privetit  l'acte  de  son  existence  légale 
et  elles  empêchent  que  le  jiossesseur  se  croie  proprié- 
taire. On  ne  peut  supposer  que  le  possesseur  les  ail 
ignorées -,  elles  sont  visibles  et  extrinsèques,  et  nul 
n'est  censé  ignorer  la  loi  (3). 

921.  C'est  en  vain  que  l'acte  sujet  à  rescision  ou 
infecté  de  nullité  serait  devenu  inattaquable  par  le 
laps  de  temps.  La  prescription  de  l'action  en  rescision 
ou  en  nullité  peut  bien  opposer  une  lin  de  iioii-rece- 
voir  contre  les  attaques  dirigées  dans  le  but  d'ébran- 
ler l'exislence  inalériellc  de  l'acte.  Mais  elle  ne  change 
pas  le  dol  ou  la  fraude  en  bonne  foi.  Ur,  l'on  remar- 
quera qu'il  ne  s'agit  ici  que  d'une  question  de  bonne 
foi.  C'est  donc  à  l'origine  de  l'acte  qu'il  faut  remonter 
pour  trouver  si  la  bonne  foi  a  existé  à  celte  époque  ; 
car,  suivant  l'art.  22C9,  c'est  le  moment  de  l'acquisi- 
tion qui  seul  est  décisif.  La  mauvaise  foi  existante 
lors  de  l'acquisition,  ne  peut  se  purger  que  par  un 
délai  de  Irentc  ans,  et  pendant  ce  délai  le  tiers,  viai 
propriélaire  de  la  chose,  pourra  mettre  à  découvert  le 
dol  et  la  fraude  dont  elle  découle.  11  est  vrai  que  de 
la  part  du  souscripteur  de  l'acte,  l'articulation  de 
fraude  et  de  dol  n'est  recevable  que  pendant  dix  ans 
(art.  lôOi,  code  civil).  Mais  le  tiers  dont  la  chose  a 
été  usurpée,  se  trouve  dans  une  position  plus  fa\ora- 
ble.  Il  n'exerce  pas  une  action  en  rescision  ou  en  nul- 
lité; peu  lui  importent  le  maintien  cl  l'annulation  de 
l'acte  entre  ceux  qui  l'ont  souscrit.  Car  c'est  pour  lui 
tes  inter  alios  acta.  Il  ne  recherche  qu'un  fait.  1  al-il 


vrancc.  Le  vendeur,  qui  cesse  aujourd'hui  d'élre  propriétaire  par 
le  fait  seul  de  la  vente  (si  elle  n'est  pas  (aile  sous  condition  sus- 
pcn^ivl•),  n'a  pas  licsoin  ilc  constrvcr  la  possession  civile:  il  lui 
suffit  d'une  simple  dcluntion  de  la  cliose;  il  n'cnlend  plus  la  pos- 
séder comme  par  le  passé,  cl  t'acliclcur,  devenu  aussitôt  pro- 
priélaire, entend  luimcmc  avoir  de  suite  la  possession  légale,  élrc 
canslllué  in  causA  usucapiendi,  si  la  prescription  un  jour  lui 
était  néeessairc.  El  comme,  ainsi  que  nous  allons  le  démontrer, 
la  lionne  foi,  «ous  le  colc,  n'e>t  requise  qu'au  temps  de  l'acquisi- 
tion ,  par  conséquent  au  temps  du  contrat,  cl  que  l'acquisition  a 
élé  faite  pour  moi  par  mou  mandataire  à  compter  du  jour  où  il  a 
acheté,  il  est  vrai  de  dire  que  j'ai  commencé  à  prescrire  à  partir 
de  ce  jour-là,  quoique  je  n'aie  appris  que  plus  tard  et  l'achat  et 
la  délivrance.  En  donnant  le  mandat,  j'entendais  posséder  dès  le 
moment  où  mon  mandataire  achèterait  la  chose  que  je  le  cliar- 
(jeais  de  m'aciieter  ;  la  simplicité  de  notre  droit  le  veut  ainsi,  et 
Irès-probablcmeot  nos  tribunaux  le  jugeraient  de  la  sorte.  » 

(I)  P.  48. 

C2)  Sur  la  loi  57,  b.decont.  cm/il.,  t.  II,  p.  491. 

Aud.  Telle  n'est  pas  l'opinion  de  DlRAMOX.  Après  avoir  exa- 
miné, au  n»  384,  divers  cas  de  Dullité  dam  leurs  rapports  avec  la 


eu  bniiiic  foi?  el  c'est  pour  établir  qu'elle  n'a  pas 
existé  au  moment  de  l'acquisition,  qu'il  parle  de  dol, 
de  fraude  on  de  nullité. 

L'article  2207  du  code  civil  nous  ofrre  un  argument 
invincible  en  faveur  de  celte  proposition.  Il  déclare 
que  l'.icte  nul  par  défaut  de  forme  ne  peul  servir  de 
base  à  la  prescription  de  dix  el  vingt  ans;  ainsi  pen- 
dant trente  ans  le  véritable  propriélaire  a  le  droit  de 
soutenir  que  l'acte  sur  lequel  s'appuie  le  possesseur 
est  entaché  de  nullité;  el  ccpemliiiit  on  sait  que  l'ac- 
tion en  nullité  est  limilée  à  dix  ans  entre  les  j)arties. 
N'cst-il  pas  in.inifesle  dès  lors  que  la  prescription  , 
qui  cITace  la  imllitéde  l'acte  entre  les  parties,  n'em- 
péchc  pas  le  vrai  propriélaire  do  la  faire  ressortir 
pendant  un  temps  considérable  pour  écarter  la  pres- 
criptioti  d'un  autre  genre  qu'on  lui  oppose,  et  pour 
inainleiiir  qu'il  y  a  eu  mauvaise  foi  au  moment  de 
l'acquisilion  ,  c'est-i'i-dire  ,  à  l'inslant  décisif  aux  ter- 
mes de  l'arlicle  2209? 

9'i'î.  Il  faudra  voir  cependant  si  la  nullité  n'a  pas 
été  couverte  lors  de  la  tradition  par  celui  qui ,  ayant 
intérêt  à  s'en  prévaloir,  a  bien  voulu  y  renoncer. 

Polhier  nous  donne  l'exemple  suivant. 

"  Lorsqu'il  y  a  dans  un  legs  quelque  défaut  de 
Il  furme,  si  l'héritier  a  bien  voulu  n'y  avoir  pas  égard 
<i  et  a  fait  au  légataire  la  délivrance  de  la  chose  lé- 
••  guée,  le  légataire  en  acquiert  la  propriété  si  l'hcri- 
«  lier  en  était  propriélaire,  ou  le  droit  de  l'acquérir 
li  par  prescription  ino  kijalo,  s'il  ne  l'était  pas  (4).  » 

La  raison  en  est  sensible;  la  renonciation  de  l'héri- 
liir  forme  pour  le  légataire  un  lilre  nouveau  exempt 
de  tout  vice,  et  fondenieiil  d'une  juste  opinion  (/o»imii° 
quœsiti.  La  bonne  foi  du  légataire  n'est  niécoiuiaissa- 
blc  pour  personne. 

De  même  si,  lors  de  la  tradition,  le  vendeur  avait 
renoncé  à  faire  valoir  les  moyens  de  dol  qu'il  avait  à 
laire  valoir  cotilre  l'acquéreur,  celui  ci  commencera 
dés  cet  instanl  même  une  possession  de  bonne  foi, 
londée  sur  un  lilre  dont  les  vices  auront  disparu. 

923.  Comme  la  conliance  que  le  possesseur  a  dans 
son  droit  a  pour  corrélatif  l'ignorance  du  droit  d'au- 
trui  et  des  vices  du  titre,  il  faut  voir  en  quoi  doit 
consister  celle  ignorance  et  s'il  faut  tenir  un  égal 
compte  et  de  son  erreur  de  fait  et  de  son  erreur  de 
droit  (u). 

L'erreur  de  fait  est  toujours  excusable;  appliquons 
celte  vérité. 

924.  1°  Jacques  achète  de  Pierre,  qu'il  ajuste 
sujet  de  croire  propriélaire,  l'immeuble  A.  On  peut 


condition  du  titre,  il  ajoute,  n"  385  :  «  Par  la  même  raison,  le 
tiers  propriétaire  à  qui  cette  prescription  est  opposée  n'est  pas 
recevable,  même  dans  le  cas  où,  par  extraordinaire,  le  délai  de 
la  rescision  ne  serait  point  encore  expiré,  à  prétendre  que  l'acte 
était  infecté  de  quelque  vice  de  fraude  ou  de  contrainte  com- 
mise par  l'acquéreur  :  cela  ne  le  regardait  pas.  Le  point  impor- 
tant, à  son  é{;ard,  est  que  l'acheteur  crût,  lors  du  contrat,  qu'il 
traitait  avrc  le  propriétaire  de  la  chose,  et  c'est  ce  que  nous  sup- 
posons {  c'est  là  ce  qui  ét.ilt  consliiutif  de  la  bonne  foi  dans 
l'acbeteur  par  rapport  à  lui.  » 

(ô)  Suprà,  n»  901. 

Aoo.  l)lnA^TO>i  ne  le  pense  pas  ainsi;  il  dit,  n»  38i  :  «Au 
surplus  il  est  bon  d'observer  qu'un  vice  de  forme  dans  le  litre  ne 
fait  pas  supposer  que  l'acquéreur  est  de  mauvaise  foi,  el  qu'il  ne 
l'empêche  par  eonséqueul  pas  de  gagner  les  fruiu  s'il  esl  réelle- 
ment de  bonne  foi,  quoique  d'ailleurs  il  ne  [luissc  prescrire  par 
dix  ou  vingt  ans.  » 

Ci)  Prescript,,  n"  88. 

(ij)  J'ai  traité  ci-dessus  de  l'erreur  de  fait  en  ce  qui  ctncerne  )o 
titre  ;  il  faut  y  recourir,  n"  898. 


il^ 
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dire  de  lui  :  enavit  in  faclo  in  qno  pniclenlissimi 
fallunlur.  Il  prosi-rira  sans  diflicullé  (D- 

9*25.  2°  .l'acholc  de  François,  qui  se  dil  majeur 
quoiqu'il  soil  niinour.  Au  fond  l'acle  que  je  passe 
avec  lui  csl  nul,  ot  si  j'avais  connaissance  de  son  in- 
capacilc,  je  ne  pourrais  exciper  de  ma  bonne  foi, 
parce  que,  connaissant  son  état  de  minorité,  je  devrais 
aussi  nécessairement  coniiailre  les  lois  qui  restrei- 
gnent la  capacité  des  mineurs.  Mais  l'âge  d'un  indi- 
vidu consiste  en  fait,  et  les  hommes  les  plus  prudents 
peuvent  être  trompés  par  les  apparences.  Mon  erreur 
sera  donc  excusable  et  ma  bonne  foi  me  servira.  Ost 
la  décision  de  Paul  (2),  et  de  tous  les  auteurs  anciens 
et  modernes  (5). 

Et  comme  l'acte,  quoique  nul  à  l'égard  du  mineur, 
contient  cependant  une  obligation  naturelle,  qui  a 
une  existence  certaine  à  l'égard  des  tiers  (î),  il  s'en- 
suit qu'avant  tout  à  la  fois  un  titre  translatif  de  pro- 
priété et  "la  bonne  foi,  je  pourrai  prescrire  par  dix  et 
vingt  ans. 

9'26.  Mais  si  l'erreur  consiste  en  droit,  elle  ne 
peut  pas  servir  d'excuse.  Paul  a  écrit  avec  infiniment 
de  sens  celte  règle  de  droit  qui  n'est  jamais  trom- 
peuse :  Nunquam  in  nsucapionibus  Jtuis  ekror  yos- 
sessoribus  protlest  {")). 

Les  canoiiisles,  toujours  enclins  h.  ces  distinctions 
de  cas  de  conscience  qui  ont  rendu  les  jésuites  si  fa- 
meux, avaient  cherché  à  ébraider  celte  vérité.  Sui- 
vant eux,  on  devrait  excuser  celui  qui  erre  en  droit 
sur  une  matière  épineuse,  et  condamner  celui  qui  se 
trompe  sur  un  droit  clair,  ou  dont  on  peut  facilement 
s'instruire  (6).  Mais  on  voit  jusqu'où  l'on  pouvait  aller 
avec  cette  commode  doctrine  des  cas  diniciles  et  des 
cas  faciles.  C'était  la  ruine  de  toute  règle  et  l'arbitraire 
substitué  à  la  loi.  Les  tribunaux  civils  rejetèrent  ces 
subtilités. 

Ainsi,  par  exemple,  si,  traitant  avec  François,  que 
je  sais  être  mineur,  je  vais  me  persuader,  par  une 
ignorance  supiiie,  que  les  mineurs  peuvent  contracter 
librement,  cette  lourde  erreur  ne  pourra  me  sauver  ; 
nul  ne  pourra  ajouter  foi  à  un  oubli  si  grossier  des 
principes  les  plus  élémentaires  du  droit,  et  je  serai 
condamné  comme  étant  de  mauvaise  foi.  On  ne  pourra 
trouver  en  moi  justa  o/iinio  dominii  quœftili  (1). 

L'espèce  suivante  s'est  présentée  devant  la  cour  de 
Nancy.  Noiset  possédait  un  immeuble  considérable, 
d'origine  domaniale  ,  dans  le  département  de  la 
Meuse.  Parmi  les  litres  qui  lui  avaient  clé  remis,  et 
qui  tous  constataient  la  mouvance  de  cette  terre,  il  y 
en  avait  un  que  son  vendeur  avait  obtenu,  et  qui  con- 
sistait dans  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture ,  déci- 


(1  )  AnD.  Il  est  presque  inutile  de  remarquer  avec  Ya/.EII.I.E, 
no477,  «que  te  sous-acquéreur  iicsucccile  point  à  la  mauvaise  foi  du 
premier  acquéreur,"  etn"  468,  «que  quand  même  on  aurait  acquis 
d'un  premier  acquéreur,  dont  le  litre  est  susceplible  de  rescision 
pour  erreur,  dol  ou  violence,  on  ne  prescrirait  pas  moins  du  jour 
de  sa  propre  acquisition.  » 

(2)  L.  3,  j  i5  cl  16,  V.  pro  emptore. 

(3)  POTIIIEIt,  Prescript.,  a"  96;  A'AIEILI.E,  I.  II,  n»  4/9. 

(4)  Suprd,  n"  902. 

(î>)  L.  3i,  D.  de  usucapîon, 

AoD.  Op.  conf.  de  COTEI.I.E,  t.  Il,  p.  43o  :  "  S'il  s'a(;it,  d'un 
lîroit  que  l'on  n'ait  pas  pu  ignorer,  il  n'y  a  point  d'erreur  à  allé- 
guer. » 

pROlDiiON,  Domaine  privé,  n»'  454  et  453.  Drm>TO^, 
n*»  388,  où  il  cite  aussi  les  lois  7  et  8,  D.  de  juris  et  factï  'ujnor., 
et  l'exemple  de  celui  qui,  achetant  d'un  mandataii-e  général,  ne 
peut  être  de  bonne  Foi...  C'est  aussi  l'opinion  de  Dai.i.Ox,  ehap.  1, 
sect.  VIII,  n»  a.  Va/.eii.i.e,  n»47i. 

DeeviscOI RT,  t,  VI  in-8",  p.   i5o,  dit  à  ce  «ujcl  :  «  te  n'est 


danl  que  l'immeuble  dont  il  s'agit  n'était  pas  sujet 
aux  recherches  autorisées  par  la  loi  de  ventOse 
an  XI.  Noiset,  attaqué  par  le  ilomaine,  opposa  la  pres- 
cription décennale,  acquise  depuis  le  code  civil,  en 
vertu  d'un  titre  public  translatif  de  propriété  et  sou- 
tenu d'une  possession  de  bonne  foi.  Au  système  du 
domaine  qui  articulait  que  Noisrt  avait  eu  une  con- 
naissance parfaite  du  droil  do  l'Etat,  toujours  écrit  et 
rappelé  dans  les  titres  qui  lui  avaient  été  remis,  et 
que  par  conséquent  il  était  de  mauvaise  foi,  ^'oiset 
répondait  :  I, 'arrêté  de  l'administralion  du  déparle- 
ment de  la  jMeuse  a  décidé  que  le  domaine  était  sans 
qualité  pour  inquiéter  mon  auteur.  J'ai  du  ajouter  foi 
à  cet  acte  de  l'aulorité  publique;  il  est  à  la  fois  ma 
garantie  et  mon  excuse. 

La  question  étant  ainsi  posée,  il  s'agissait  desavoir 
si  l'erreur  de  \oiset,  fondée  sur  un  acte  émané  d'une 
autorité  incompétente,  le  constituait  en  bonne  foi.  A 
mon  sens,  il  n'était  pas  possible  do  le  soutenir;  car 
c'était  là  précisément  l'erreur  de  droit,  condamnée 
par  Paul,  nul  n'éiarit  censé  ignorer  que  le  jugement 
des  questions  de  propriété  appartient  aux  tribunaux, 
et  non  à  l'administration.  Noiset  n'avait  donc  pu  avoir 
une  confiance  sincère  et  exempte  d'inquiétudes  dans 
un  tel  abus  do  pouvoir.  D'ailleurs,  sa  bonne  foi  avait 
dii  chanceler,  d'autant  plus  que  cette  décision  de 
l'administration  était  encore  attaquable  auprès  du 
conseil  d'Etat  lorsqu'il  avait  acheté;  qu'elle  n'était 
pas  passée  en  force  de  chose  jugée;  qu'elle  n'avait 
rien  de  définitif  (<S) ,  tellement  que,  pendant  le  procès 
ou  quelque  tem|is  auparavant,  le  domaine  l'avait  fait 
annuler.  Dans  ces  circonstances,  l'arrêt  n'aurait  pu 
soufTrir  de  dilTiculté  qu'à  raison  de  la  défaveur  que 
les  recherches  domaniales  excitent  dans  quelques 
esprits,  plus  attentifs  aux  intérêts  privés  qu'au  res- 
pect dii  à  une  loi  vivante.  Mais  je  dois  dire,  à  la 
louange  de  l'impartialité  de  la  cour  royale,  que  les 
magistrats  se  prononcèrent  contre  la  bonne  foi  de 
Noiset,  ainsi  que  plusieurs  dos  membres  de  la  cham- 
bre me  l'ont  déclaré  (9),  mais  qu'une  circonstance 
particulière  de  la  cause  fit  décider  le  procès  par  un 
autre  moyen  (10). 

S'ÎT.  La  définilion  que  j'ai  donnée  de  la  bonne 
foi  rendra  sans  diiïiculté  une  question  posée  par  les 
casuisles  du  droit,  cl  qui  consiste  à  savoir  si  celui  qui 
doule  de  la  sincérité  et  de  la  force  de  son  droit,  a  la 
bonne  fui  requise  pour  la  prescription.  Vasquius  sou- 
tient que  le  domaine  des  ciioses  est  si  incertain,  que 
tout  homme  prudent  qui  voudra  faire  réflexion  à  celle 
incertitude,  sera  toujours  dans  le  doule;  que  si  l'on 
estimait  que  le  doute  est  un  obstacle  à  la  prescrip- 


pas  qu'on  doive  être  regardé  comme  étant  de  mauvaise  foi,  parce 
qu'on  erre  sur  le  droit  (Icg.  25,  S  6,  D.  de  liœredil. petit.),  mais 
c'est  parce  qu'en  général  l'ignorance  de  droil  non  prodest 
acquirere  votentibus.  » 

((î)  Voy.  les  opinions  de  LessuS  ,  V.\SQIIIS  et  CuVARRU- 
VIAS  rapportées  dans  Dr  \0D,  p.  4o. 

(7)  Pau,,  I.  2,  S  i5,  V).pro  emplore. 

(8)  Sttprà,  n»  g[o. 

(9)  En  faisant  connaître  des  opinions  émises  en  chambre  i(u 
conseil,  je  ne  fais  que  me  conforuicr  à  un  usage  utile  à  la  science 
et  établi  par  tous  les  arrêtisles  des  anciens  parlements.  A  Iml 
moment  nous  les  voyons  publier  l'opinion  du  rapporteur  ou  du 
eompartileur,  compter  les  voix,  disciiler  les  avis.  On  peut  consul- 
ter d'Oi.ive,  qui  émit  conseiller  au  parlement  de  Toulouse,  et 
autres  magistrats  distingués  qui  nous  ont  conservé  la  jurispru- 
dence des  parlements. 

(iO)  Voy.  in/'rà,  r.»  çi3o,  l'arrêt  de  la  cour  de  Bourges,  qui  vient 
à  l'appui  de  ceci. 
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lion,  ce  serait  ôler  ce  moyen  aux  personnes  aviçccs  et 
priiilcnus,  et  leur  laisser  iiidiiis  d'avantage  qu'à  celles 
qui,  toujours  pleines  de  confiance,  ne  doutent  de 
rien  (1). 

l.i-dcssus  les  canonistos,  qui  souillèrent  la  simpli- 
cité du  droit,  lanlôt  par  un  rel.iclienicnl  jésuiriquo. 
tantôt  p:ir  une  sévérité  outrée,  faisaient  des  distinc- 
tioMS  à  perle  de  vue  sur  le  iloule  spéculalilct  le  doute 
pratique  :  le  premier,  qui  eoosistail,  suivant  eux,  à 
douter  si  la  chose  était  ou  non  au  possesseur;  le  se- 
cond, à  douter  s'il  pouvait  la  retenir  sans  péel).'(2). 

'l'out  cela  n'a  plus  aucune  valeur  aujouriPhui  :  pour 
preserire  il  ne  stiflit  pas  d'être  exenjpt  de  mauvaise 
foi,  il  faut  encore  éire  de  lioiuie  loi  (5).  et  la  bonne 
loi  est  une  croyance  positive,  une  coiitiance  entière 
dans  le  droit  qu'on  exerce.  I.e  mol  latin  fidcs  l'indique 
suUisannnenl.  Aussi  les  juiiseonsulles  qui  uni  étudié 
la  question  avec  les  texte»,  plutùl  qu'avec  une  imagi- 
nation sceptique,  n'ont-ils  pis  liésilé  à  enseigner  que 
le  doute  est  exclusif  de  la  Ijonnc  foi.  A'oici  le  langage 
de  Connanus  :  f.  ideùque  iiun  salis  est  lionâ  opinione 
«  esse,  niifi  fuies  ailtil,  hoc  est,  rei  toiK/uam  cxi'io- 
ic  ralœ  et  cvinpiuhatœ  fiiluvia...  cerla  tanijuain  rei 
11  exploraia;  et  vera;  persuasio;  nain  in  (Inbiis  ceita 
«  fitlis  essi:  non  po(vsl ;  nec  caret  iniquilale  qiioil 
■<  facis,  si  dubitas  liene  sil  an  sertis  (1).  » 

iMais  personne  n'a  placé  celte  vérité  dans  un  joui 
plus  éclatant  que  Voet.  Je  citerai  ses  propres  paroles. 
en  ayant  soin  de  les  traduire  pour  ceux  qui  n'aiment 
pas  les  textes  latins  :  <:  In  qiià  lamen  lioiià  lide  esse 
•I  non  inlelligilur.  qui  dubltal  iilruin  is  à  quo  rem 
Il  lialiel,  dominus  fueril  cl  alicnandi  facullatem  ha- 
11  bucril,  iieciie;  cùin  almd  sit  credere.  aliud  dubi- 
<i  tare;  imi)  diibilaliii  sit  quid  médium  inter  bonam 
•1  (idem  et  malaiii,  inter  scieiitiam  el  ignorantiain. 
11  sieul  sileiitiuin  ejus  (jui  iiilerrogalur.  in  se  specla- 
11  tuni,  iieque  confessioneni  cunliiicl  neque  ricgaiio- 
11  ncni  (i.   I  li,  11.  de  re<jul.  juris).  » 

•1  t'elui-là  ne  duil  pas  elle  considéré  en  élat  de 
bonne  foi,  qui  doute  si  sou  auteur  était  ou  non  maître 
de  la  chose,  et  avait  ou  non  le  droit  de  l'aliéner  ;  car 
autre  chose  est  croire,  autre  chose  est  douter,  et  le 
doute  n'est  qu'un  milieu  entre  la  bonne  el  la  mau- 
vaise fol,  entre  la  science  cl  l'ignorance;  de  même 
que  le  silence  de  celui  qu'on  interroge,  n'est,  si  on 
remisage  en  lui-même,  ni  une  négation,  ni  une 
allirmation.  i> 

"  Et  saiiè  ilubilanlem  ab  usucapione  semoveri , 
Il  nianifeslissimum  esl  ex  eo,  qiioiJ,  si  ex  deccnj 
Il  icivis,  quos  emerini,  aliquos  pulem  alienos,  usuca- 
«  père  possuin  reliquos,  ubi  scio  q.ii  alieiii  sinl.  ^ed 
"1  si  igiMreiii.  (pii  inler  islos  deceiii  alieiii  sinl,  neiiii- 
Il  neni  ex  iis  usucapere  queam  (1.  G,  ^  1,  I).  piv 
Il  emploie).  .< 

11  l.a  preuve  manifeste  que  celui  qui  doulc  ne 
prescrit  pas,  ressort  de  la  loi  (j,  ^  1,  au  1).  pro  enip- 


(l ,  lonl.,  Iil>.  Il,  c.ip.  7;.  DlKOD  rapporte ceUe  opinion  uns 
prendre  parli.p.  40. 

(2)  Voy.  F.\Cim,  Conl.,  lib.  I,  cap.  65. 

(5)  Arl.  336J. 

(4)  Lib.  III,  cap.  i3,  u»  I,  p.   199. 

(iî;  Voy.  aiis>i  la  loi  !^,  U.  pro  emptore,  el  POTnltn,  Prêt- 
cr'iplion.  n«  33. 

(tîj  De  usucap.t  n"  6. 

(7)  l'ont.,  tib.  1.  cap.  63. 

(«)  T.  IV,  h'USi. 

(9)  L.  4,  s  I,  1).  pro  emplorii  PoTDIEn,  Prescript.;  luprà, 

n»  917,  le  lassajc  ilu  \  OET. 

Ado.  Op.  coùf.  de  DlRA.IiTOX,  n»  386,  où  il  cite  la  loi  4,  S  ■. 
t      <• 

tropioug. 


tore,  d'après  laquelle,  si  j'ai  acheté  six  esclaves,  el 
que  je  sache  (|u'il  y  en  a  parmi  eux  qui  appartiennent 
à  autrui,  je  ne  pourrai  prescrire  les  autres  qu'autant 
que  je  saurai  (aire  la  dillérencc  ciilie  ce\i\  qui  sont  .i 
moi  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas;  mais  si  j'ignore  quels 
siint,  parmi  les  six.  ceux  que  mou  vendeur  ii'aiait  pas 
le  droil  de  me  transineltre,  je  n'en  acquerrai  aucun 
par  la  preseription  (:i).  1 

11  Nec  est  quod  diras  diibilanlem  igiioraiili  simi- 
li Icmesse;  quia  8Di|uè  is  qui  dululat  an  dehcat  el 
<:  tamen  solvil.  iiidebili  cmidiLtioiiem  hibel,  ac  is, 
11  qui  |)lenà  facti  ignnranlià  lapsus,  indebilum  prae- 
11  stitil  (I.  ull.,  ('..  ilecontl.  imleh). 

•1  (Juod  enim  illie  dubitanti  non  minus  quani 
11  crr.inti.  condiclii)  iinleliili  aecommodata  fiierit ,  id 
11  indé  esl  quia  de  dubilanle  concipi  non  poiest  do- 
«  nandi  prnpo'^ilum 

11  Ne  dites  pas  que  celui  qui  doute  doit  être  assimilé 
à  celui  qui  ignore,  parce  que  la  loi  permet  à  l'un  et  à 
l'autre  di'  répéter  ce  (ju'ils  ont  payé  par  erreur.  La 
ré|ionse  esl  que  le  doule  exclut  l'idée  de  donation, 
qui  seule  ser.iil  de  iialuie  à  valider  le  j)a)emcnt  d'une 
chose  qui  n'est  pas  due.  :■ 

Ainsi  paile  Voet  (Cl  :  celte  Ojiinion  esl  la  seule  ad- 
missible; je  dois  dire  de  plus  que.  inéine  à  l'époque  à 
fiijiiillc  les  caiioiiisics  étaient  le  plus  en  faveur,  elle 
éiaii  dominante.  Fachinéc,  giand  compilaieur  d'opi- 
nions probables,  nous  l'appieiid  en  ces  termes  :  «  Si 
'1  piissessor  ab  hulio  iliihHuverit  an  res  sil  sua  vel 
11  aliéna,  inler  omnes  constat  eum  praescribere  non 
«  posse  (7).  " 

Ce  qui  avait  délerminé  ccriains  Jurisconsultes  d'au- 
trefois à  adnieitre  le  doule  comme  équi\aleiit  de  la 
bonne  foi.  c'est  que  par  le  droit  caimn  la  bonne  loi 
devait  se  soutenir  depuis  le  commencemeiil  jusqu'à  la 
lin  de  la  prescription,  el  que  celle  cundiiion  rigou- 
reuse les  portail  à  se  n  làelier  des  docirines  juridi- 
ques sur  la  bonne  foi.  .Mais  ces  capilulalions  avec  les 
principes,  ne  doneiil  faire  aucune  impression  sur  les 
bons  esprits.  J)  ailleurs,  nous  devons  nous  montrer 
d'aulaul  plus  exigeants  que  le  code  civil,  d'accord 
avei-  les  lois  romaines,  ne  demamle  la  bonne  foi  qu'u 
l'origine,  comme  nous  le  \crroiis  plus  taid. 

(.elle  discussion  m'a  paru  nécessaire  parce  que  j'ai 
vu  des  écrivains  distingues  hésiter  de  nos  jours  sur  un 
point  si  certain.  On  trouve  dans  mon  Commentaire 
lies  Hypothèques  (8),  la  preuve  du  danger  d'un  pareil 
écart. 

Î>*2S.  La  honiic  foi  doit  s'étendre  à  la  tolalité  de  la 
chose  possédie  ;  il  ne  .'•iiflirait  pas  d'être  de  bonne  foi 
sur  une  partie  pour  jirescrire  le  tout.  La  prescription 
n'aurail  pas  lieu  pour  la  partie  possédée  de  mauvaise 
loi  ;  elle  ne  ferait  acquérir  que  la  partie  acquise  de 
bonne  loi  (0). 

9*J9.  l.a  bonne  foi  est  toujours  présumée  et  le 
possesseur  n'a  rien  à  l'aire,  en  llièse  oidiuaire,  pour 


n.  lie  umrp.  et  utucap.   Même  exemple  el  même  opinion  dan» 
V  A/llI.l.i:,  n»  499. 

Dai.i.o/.,  après  celle  citation,  «joule,  n"  5  :  •  Mais  celui  qui, 
avant  le  partage  d'une  succe>sion  composte  de  plusieurs  immcu- 
tiles.  .lurail  actieli:  lund'cui  d'un  seul  des  colicriliers,  bien  qu'il 
n'ignorât  i-oiiit  rpic  par  rûvèni  mnit  du  pariafjc  cet  iirimcuhln 
pouvait  énc  cxc'u  en  loul  ou  in  partie  du  loi  de  son  vendeur, 
devrait  être  considéré  comme  n'ayant  rien  acquis  de  bonne  foi, 
it  n'aurait  pas  de  tilre  pour  ta  prescription.  f.^ue  si  le  sendeur 
devait  néerssairement  avoir  une  part  dans  l'inimeubte  aliéné,  il 
est  indiiftrenl,  dit  Vazcille,  ix"  5oo,  que  l'acquéreur  ait  ignoré  en 
quoi  consistait  cette  portion  ;  il  t'a  valablemLiii  acquise  quelle 
qu'elle  Tii.  Celle  dernière  décision  est  contraire  à  l'opinion  do 
l'olhier,  Preicription,  n"  33,  mais  nous  la  croyons  préférable.  • 
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rétablir;  c'est  à  Celui  qui  allègue  la  mauvaise  foi  à  la 
prouver,  d'après  la  ilisposilioii  de  l'article  2268  du 
code  civil  (1).  Il  peut  du  rcsle  faire  cette  preuve  tant 
par  titre  que  par  témoins  (2).  11  y  a  néanmoins  des 
circonstances  de  fait  tellenionl  indicatives  de  la  mau- 
vaise foi ,  que  leur  existence  non  contestée  dispense 
de  toute  autre  preuve  celui  qui  l'articule. 

930.  L'une  des  plus  significatives  est  la  remise 
entre  les  mains  de  l'acquéreur  des  titres  du  vendeur 
dans  lesquels  le  droit  d'un  tiers  se  trouve  écrit. 

Le  27  nivôse  an  xii,  les  époux  Bargeot  avaient 
acheté  en  communauté  la  terre  de  Cloiscau.  Le 
1"  juin  1807,  après  la  mort  de  sa  femme,  Bargeot 
vend  seul  et  sans  prendre  la  qualité  de  tuteur  de  ses 
enfants,  au  sieur  Petit,  la  terre  de  Cloiscau.  On  a  soin 
de  relater  dans  l'acte  de  vente  le  contrat  primitif 
d'acquisition  du  27  nivôse  an  xii.  Néanmoins  Petit 
paye  la  totalité  du  prix. 

Plusieurs  années  après,  les  enfants  de  la  femme 
Bargeot  actionnent  Petit  en  désistement  de  la  part 
qui  leur  avicnl  dans  la  terre  de  Cloiscau.  Petit 
oppose  la  prescription  décennale,  et  il  essaye  de  prou- 
ver sa  bonne  foi,  en  s'appuyant  sur  la  circonstance 
qu'il  a  payé  le  prix  comptant,  ce  qu'il  n'aurait  certai- 
nement pas  fait  s'il  eût  connu  le  droit  d'un  tiers  sur 
l'immeuble  qu'il  achetait.  Mais  on  lui  répondait  que 
le  contrat  du  ï"  juin  1807  rappelait  celui  du  27  ni- 
vôse an  XII  qui  jirouvait  que  la  terre  de  Cloiseau  était 
un  bien  de  communauté;  que  Petit  ne  pouvait  d'ail- 
leurs ignorer  l'article  1402  d'après  lequel  tout  im- 
meuble est  réputé  acquêt  de  communauté;  qu'ainsi 
son  erreur  était  une  erreur  de  droit  inexcusable.  C'est 
ce  système  que  la  cour  de  Bourges  adopta  avec  raison 
par  arrêt  du  10  janvier  1820  (5). 

On  peut  consulter  aussi  l'espèce  que  j'ai  rapportée 
au  n°  926,  et  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  20  jan- 
vier 1826(4),  rendu  dans  des  circonstances  analogues. 

93t.  A  la  communication  des  titres  on  peut  assi- 
miler la  connaissance  extrinsèque  que  l'acquéreur 
aurait  eue  du  droit  d'autrui  avant  son  acquisition. 
Cette  connaissance,  une  fois  établie,  estcensée  se  con- 
tinuer de  plein  droit  ultérieurement  et  celui  qui  com- 
bat la  prescription  a  rempli  sa  tâche  en  prouvant  son 
existence.  C'est  au  possesseur  à  justifier  (chose  difficile 
et  rare)  qu'au  moment  même  de  son  acquisition,  celte 
connaissance  primitive  s'était  effacée  de  son  esprit. 

Voici  à  ce  sujet  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  dont 
les  faits  méritent  d'être  rappelés. 

Louis  XV  avait  donné  au  sieur  Maillet  l'usufruit 
d'un  immeuble.  En  1765  il  donna  le  même  immeuble 
à  Henriot,  en  survivance  de  Maille/,  pour  en  jouir  sa 
vie  durant,  et  après  lui,  à  la  dame  Petrement  sa 
femme,  aussi  sa  vie  durant. 


(1)  L.  penull.,C.  de  evict.,-  1.  5i,  D.  pro  socio;  VOET,  rfe 
ujucap.,  n»  g. 

(2)  Vazeili.E  a  prouvé  longuement  cette  vérité  palpaMe, 
n<>  495. 

Add.  Op.  conf.  de  DrlîANTOX,  n"  390  :  o  AlleniUi  qu'il  n'a  pas 
dépendu  de  la  partie  à  qui  la  prescription  e&l  opposée,  de  s'en 
procurer  une  preuve  écrite  ;  ce  qui  rend  applicable  le  principe 
de  l'art.  i348. 

(ô)  Dai.i.oz,  XXVI,  i,  aog. 

(■ij  Idem,  XXVII,  i,  71. 

(o)  Daixoz,  Prescript.,  p.  389. 

(C)  Dai.loz,  loc.  cit. 

(7j  La  simple  connaissance  qu'a  l'acheteur  que  son  vendeur 
doit  encore  tout  ou  partie  de  son  prix  d'acquisition,  fait  obsta- 
cle à  ce  qu'il  puisse  se  prévaloir  de  la  prescription  de  dix  ou 
vingt  ans  contre  l'action  en  résolution  du  premier  vendeur 
fow  difwt  4*  paytmtn(  d»  prix,  —  Di'RAKton  (F«nt«, 


Maillet  céda  ses  droits  aux  époux  Henriot  sous  la 
réserve  néanmoins  de  tous  ses  droits  dans  le  cas  où  il 
leur  survivrait.  Cette  cession  est  du  13  juillet  1763. 

Au  commencement  de  la  révolution,  Dominique 
Henriot,  salpêtrier  du  roi  et  fils  des  époux  Henriot, 
ayant  vu  tous  ses  ateliers  dévastés  dans  une  émeute, 
obtint,  le  7  février  1790,  un  arrêt  du  conseil  qui  lui 
accorda  par  forme  d'indemnité  l'immeuble  dont  il 
s'agit  pour  en  jouir  en  survivance  de  son  père. 

En  1791  ,  décès  des  époux  Henriot.  Dominique, 
IcUr  fils,  se  met  en  possession  et  jouit  paisiblement 
jusqu'en  avril  1807.  Mais  alors  Hiaillct,  prétendant 
exercer  la  réserve  portée  dans  l'acte  du  13  juil- 
let 1763,  actionna  Henriot  en  délaissement. 

Henriot,  qui,  pendant  seize  ans,  avait  possédé  avec 
titre,  opposa  la  prescription  décennale  autorisée  par 
l'article  113  de  la  coutume  de  Paris.  11  soutenait  du 
reste  qu'il  avait  été  de  bonne  foi,  et  quand  même  il 
aurait  eu  connaissance  des  droits  de  Jlaillet,  il  avait 
eu  juste  sujet  de  croire  les  droits  de  cet  individu 
éteints  par  suite  du  silence  qu'il  avait  gardé  depuis 
1763,  c'est-à-dire  pendant  quarante-quatre  ans. 

Mais  Maillet  opposait  un  inventaire  fait  en  1783 
après  le  décès  de  la  dame  Henriot  la  mère,  inven- 
taire dans  lequel  Dominique  Henriot  avait  été  partie 
et  oùse  trouvait  mentionné  l'acte  de  1703.  Il  en  con- 
cluait que  Dominique  Henriot  avait  connu  le  droit 
d'usufruit  réservé  à  Maillet. 

C'est  en  ce  sens  que  le  procès  fut  jugé  par  arrêt  do 
la  cour  de  Paris  du  1"  mars  1808  (3).  Celte  décision 
a  été  trouvée  rigoureuse  (6),  et  on  peut  dire  à  l'appui 
de  cette  opinion  qu'il  est  fort  possible  qu'en  1790, 
époque  de  son  acquitision,  Henriot  eut  perdu  de  vue 
des  droits  rappelés  dans  un  inventaire  remontant  à 
1783;  que  la  bonne  foi  se  suppose  toujours,  et  que 
dans  le  doute  on  doit  se  prononcer  en  sa  faveur.  D'un 
autre  côté  cependant,  il  est  difficile  de  croire  que  cet 
individu  eût  oublié  une  circonstance  qui  apportait 
une  restriction  si  grave  au  droit  de  ses  parents;  tout 
ce  qui  tient  aux  intérêts  de  l'homme,  laisse  des  traces 
profondes  dans  sa  mémoire,  et  comme  rien  n'est  plus 
intime  que  le  sentiment  de  la  propriété,  rien  aussi 
n'est  plus  durable  que  le  souvenir  des  faits  qui  s'y 
rattachent.  Un  inventaire  a  pour  objet  de  faire  con- 
naître les  droits  du  défunt,  de  constater  son  actif  et 
son  passif.  Les  héritiers  s'arment  d'une  vigilance 
extrême  pour  ne  rien  laisser  échapper  dans  celte  in- 
vestigation. H  est  donc  difficile  de  croire  que  le  droit 
d'autrui,  rappelé  expressément  dans  une  circonstance 
aussi  importante  soit  passé  inaperçu  ou  se  soit  effacé 
dans  l'oubli. 

931  2°  (7). 

932.  Le  véritable  propriétaire  est  également  dis- 


no  364),  résout  ainsi  la  question  ;  n  Le  sous-acquéreur  peut  op-. 
poser  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans  à  l'action  en  rcsolulioiï, 
s'il  a  juste  titre  ;  et  la  connaissance  qu'il  aurait,  au  temps  de  la 
vente,  que  son  vendeur  doit  encore  tout  ou  partie  du  prix,  ne  le 
constituerait  pas  en  mauvaise  foi,  à  l'effet  de  l'cmpêclier  d'invo- 
quer celle  espèce  de  prescription  :  car  il  a  du  raisonnaMemcnt 
croire  que  son  vendeur  payerait  son  prix.  Ce  cas  n'est  point  sem- 
blable à  celui  d'un  individu  qui  achète  sciemment  la  cliose  d'au- 
trui. Toutefois  ,  il  ne  pourrait  joindre,  pour  la  prescription  de  dix 
ou  vingt  ans,  la  possession  du  premier  acheteur  à  la  sienne,  at- 
tendu que  ce  premier  acheteur  ne  prescrivait  pas  à  l'effet  d'ac- 
quérir, il  prescrivait  seulement  à  l'efFet  de  se  libérer  de  son 
obligation  de  payer  le  prix  de  la  vente  qui  lui  a  été  faite.  Mais  un 
troisième  acquéreur  pourrait  joindre  à  sa  possession  celle  de  ton 
propre  \endeur  pour  opposer  la  prescription  de  dix  ou  vrngt  ans 
au  premier  vendeur  non  payé  Ue  son  prix  par  toa  acquérsw.  | 
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}cnsc  de  toulc  preuve ,  ou  pour  mieux  dire,  il  fait 
arcuvc  coniplcle  de  la  mauvaise  foi  du  possesseur, 
orsqu'il  prouve  que  celui-ci  csl  licrilior  d'un  posscs- 
icur  de  mauviiisc  fui.  L'hcrilior  succède  aux  vices  de 
la  possession  de  son  aulcur;  il  ne  saurait  commencer 
:1e  son  chef  une  possession  bonne  pour  prescrire  (1). 
Nous  n'avonsjamais  suivi  en  l'rance  la  dis|iosilion  du 
koil  canon,  qui  aduiettail  l'Iiérilier  du  possesseur  de 
lionne  foi  à  donner  naissance  à  une  possession  iiou- 
relle,  dislinclede  celle  de  son  auteur,  et  valable  pour 
aire  acquérir  la  prescription  (-2).  Les  héritiers  sont  la 
;ontinualioii  de  la  personne  du  défunt;  leur  posses- 
iion  n'est  ([u'une  seule  et  même  possession  avec  celle 
Je  l'individu  dont  ils  tiennent  la  place  (3). 

933.  lîalbus  prétendait,  dans  son  Trailc  tles  Pies- 
'riiilions,  que  l'héritier  bénéliciaire  peut  commencer 
\  prescrire,  nonobstant  la  mauvaise  loi  de  son  auteur. 
Hais  il  est  très-bien  réfuté  par  Covarruvias  (i).  L'hé- 
ritier bénéficiaire  est  un  vrai  héritier,  un  vrai  succcs- 
ieur  universel.  Il  rc|)réseiilc  toujours  le  défunt  en  ce 
\\i\  concerne  les  liiens  de  la  succession.  II  n'a  d'autre 
ivantage  que  de  ne  pouvoir  être  obligé  à  payer  au  delà 
Jes  forces  de  l'Iirrcdilé  (-j). 

934.  Lorsque  c'est  une  société  qui  acquiert,  il 
n'est  pas  toujours  facile  de  décider  si  elle  a  acheté  de 
bonne  ou  de  mauvaise  fui.  Je  pense  d'abord  qu'il  fau- 
Jra  considérer  la  boinie  ou  mauvaise  foi  de  celui  des 
issociés  qui  était  chargé  de  faire  les  achats  pour  le 
compte  de  la  société.  Sa  mauvaise  foi  empêchera  la 
prescription,  quand  même  les  autres  membres  de  la 
société  seraient  de  bonne  foi  ;  car  il  est  membre  de 
la  société,  et  sou  fait  rélléehil  sur  tous  les  actes 
sociaux  dans  lesquels  il  est  censé  être  partie  active  et 
nécessaire  (C).  Celte  raison  me  parait  plus  décisive 
Ijue  certaines  lois  romaines  que  j'ai  vu  quelquefois 
invoquer  ici  par  un  argument  qui  me  parait  forcé.  On 
cite,  par  exemple,  ce  texte  de  Paul  (7)  :  «Si  servus 
«tuus,  iicculiari  nomine ,  emal  rem  quam  scit  alic- 
<i  nam  .  licet  tu  ignores  alienam  esse,  taiiien  usu  non 
«capies."  Le  jurisconsulte  suppose  que  l'esclave  a  acheté 
en  son  nom  ;  mais  il  faut  bien  remarquer  que  sa  déci- 
sion aurait  été  la  même  d'après  t;ujas(8)et  l'othier  (9), 
si  l'achat  eût  été  fait  au  nom  du  maitre.  Or  ces  solu- 
tions tiennent  à  ce  que,  dans  le  droit  romain,  les  vices 
Je  la  volonté  du  procureur  réagissaient  de  plein  droit 
sur  celui  qu'il  représentait  (10).  Mais  j'ai  prouvé  ailleurs 
que  ce  système  n'est  pas  suivi  dans  le  droit  français (11)  ; 
il  est  donc  fort  hasardeux  de  s'en  prévaloir  pour  le  cas 
qui  nous  occupe  :  ajoutons  que  c'est  même  inutile. 
(^>uand  la  raison  parle  haut,  il  n'est  pas  nécessaire 
de  demander  consed  à  des  autorités  équivoques. 

Si  l'acheteur  chargé  d'acheter  pour  la  société  était 
de  bonne  foi ,  et  que  les  associés  connussent  que  la 
chose  appartenait  à  autrui  ,  la  société  serait  de  mau- 
vaise foi.  Les  raisons  de  décider  sont  les  mêmes  que 
celles  que  j'ai  exposées  tout  à  l'heure ,  ainsi  qu'au 


(I)  Suprà,  n"  495etsuiv.,  art.  aaS;. 
C^)  Supràt  DO  5oo. 

(3)  i'UTIIIEIi,  Frescript.,  n'  Ml. 

(4)  Jncapil.posiessor,,  p.  >,  $  ii,  a'  6. 
(U)  Dixui),  p.  46, 

(G)  Suprd.w  884. 

(7)  Loi  1,  S  10,  D.  pro  emplore.  Voy.  Ti.M.l.Ol,  Preteripl., 
p.  >9i,  cl  l>ELTnC0lRT,  U  11,  p.  654,  qui  s'en  prtvaleut, 

(8)  Sur  celle  loi,  lib.  LIV,  Pauli  ad  edicl, 

(9)  rand.,t.  m,  p.  i5r. 

(10)  Suprà,  11»  atio,  l.  I. 

(II)  loc.  cit. 

(1-2)  L.  43,  $  I,  D.  d»  luurpal. 

U5j  ^«nd-,  ,  |I1,  p.  j5i,  le,  81,  Voy.  luprà,  q»  6B4. 


n»  88L  Après  cela  je  ne  m'oppose  pas  à  ce  qu'on  les 
fortifie  par  ce  texte  de  Papimen,  beaucouj)  plus  appli- 
cable que  le  précédent  :  <:  Palrem  usu  non  caplurum 
«i  quod  filius  émit,  propicr  suant  vel  lilii  «f/cji//fl«i, 
eertum  est  (12)  ;  ;•  et  c'est  d'après  ce  texte  que  Pothier 
disait:"  Licèt  servus  tuusbonà  fidc  comparavcril,  non 
''■  usucapies,  si  tu  initio  possessionis,  scienliam  rei 
'-.  alienœ  habucris  (13).  n  La  boime  fui  de  l'associe 
aclieleur  et  mandataire  de  ses  coassociés,  ne  sau- 
rait elïaccr  la  mauvaise  foi  de  ceux  pour  qui  il  a  fait 
achat. 

935.  C'est  à  peu  près  par  les  mêmes  règles  que  les 
auteurs  jugeaient  de  la  bonne  ou  mauvaise  foi  d'une 
commune  :  ils  enseignent  qu'il  faut  voir,  n  un  mem- 
'■■  hia  ejiis  aul  prœpositi,  traditionis  facla;  tempore, 
1;  haheant  scientiam  rei  aliciix.  »  Je  cite  les  expres- 
sions de  Voet  (14). 

Si  tous  les  membres  de  la  communauté  et  leurs 
représentants  qui  avaient  part  à  la  mauvaise  foi  sont 
décédés  ,  il  ne  faut  pas  dire  avec  Dunod  que  la  com- 
mune pourra  commencer  une  prescri|)lion  de  bonne 
foi  (1^).  C'est  toujours  le  même  corps  qui  possède  sans 
aucun  changement  (16);  et  d'ailleurs,  d'après  l'arti- 
cle iii2C7  du  code  civil,  dont  nous  verrons  tout  à 
l'heure  la  disposition,  la  bonne  foi  doit  exister  au  mo- 
ment de  l'acquisition;  quand  même  elle  surviendrait 
plus  tard,  la  cause  de  la  possession  ne  serait  pas 
changée. 

Du  reste ,  cette  question  a  clé  jugée  en  ce  sens  par 
arrêt  du  parlement  de  Toulouse,  du  7  février  1702. 
n  II  y  avait  un  ancien  partage  du  temps  de  Fran- 
1;  cois  I",  suivant  lequel  de  neuf  portions  d'une  cer- 
II  tainc  dimc,  le  syndic  du  collège  d'Auch  devait  en 
"  avoir  six  et  les  niarguilliers  de  l'église  de  Sarraga- 
■I  ciliés  trois  seulement.  Le  syndic  prélendit,  en  1699, 
"1  que  les  niarguilliers  avaient  usurpé  sur  lui  une  de 
«1  ses  six  portions,  et  il  en  demanda  la  restitution. 
II  Les  niarguilliers  soutenaient,  au  conlraire,  avoir 
li  joui  (le  quatre  portions  et  non  pas  de  trois  seulc- 
«  ment.  Malgré  des  baux  multipliés  qui  s'étaient  sue- 
II  cédé  |)endant  quarante  ans,  et  qui  confirmaient 
II  cette  assertion  des  niarguilliers,  il  fut  jugé  qu'ils 
Il  n'avaient  pu  prescrire  au  préjudice  du  partage, 
II  parce  que  la  seule  possession  sans  bonne  foi  ne 
«  pouvait  pas  opérer  d'église  à  église;  cl  qu'il  ne 
II  pouvait  pas  y  avoir  bonne  foi  quaml  il  paraissait 
II  un  tilre  conlraire.  On  décida  parla  que  la  bonne  foi 
II  que  les  niarguilliers  avaient  pu  avûir«;  simjuli,  ne 
II  suffisait  pas,  parce  qu'il  fallait  une  bonne  foi  compa- 
«  lible  avec  la  connaissance  qu'ils  devaient  avoir  à 
"  l'occasion  de  leur  odice  de  niarguilliers  (17).  » 

936.  D'après  l'article  2269,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  la  bonne  foi  se  continue  pendant  tout  le  temps 
requis  pour  la  prescription.  11  sullit  qu'elle  ait  existé 
au  moment  de  l'acquisition  :  cette  disposition  est  em- 
pruntée aux  lois  romaines  (18),  el  elle  n'en  raut  pas 


(14)  Ad  Pand.,  de  usurpai.,  n»  8. 

(liî)  P.  46. 

(IG)  I'achix,  Cont.,  lili.  8,  cap.  XXV,  p.  6491  IlEXRvs.t.  U, 
p.  904,  n»  I9i  VOET,  </e  utucap.,  n»  8;  illERLix,  Preteripl., 
p. 519. 

Aon.  Op.  conf.  de  A'AZEII.LE,  n«  4;8  ,  cù  il  rappelle  quo 
Dl.^OD  suivait  l'opinion  de  LOVSEAU. 

il7)  Journal  du  Palaii  de  Toulouse,  l.  III,  p.  >5»;  JUp.,  da 
IHEIti.iX,  loc. cil.,  (I.  519. 

(18)  Llpieji,  I.  10,  U.dtunteap.i  PoiHIEn,  Panrf.,  t,  IlI, 
p.  i5o,  wS}. 

AoD.  Vazeii.i.e,  n»  496,  elle  la  loi  48,  J  i,  D.  da  acq.  rer. 
dom.  DuRAsioji,  V  3^1,  cit9  1«  l«t  «ni*.,  C»U.  rff  (ranif' 
II»  «cap. 
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viieux,  romnie  disait  la  cour  de  Bourses,  dans  ses 
oliscr\alioi)S  Mir  le  projet  de  code  civil.  Connaniis 
chirchc  n  rcxpliqucr,  en  inp|iclanl  la  règle  :  ^ul  ne 
rnil,  j'ar  un  simple  inouieinenl  de  son  esprit,  se 
rlionr/er  la  cause  tie  sa  possession.  Hr.  dit-il  ,  la  seule 
funcnance  de  la  mauvaise  foi  ne  rhanpcant  pas  la 
cause  de  la  pnssessinii,  la  prcscriplion  doit  se  conli- 
nticr  suivant  les  errements  qui  ont  préside  à  sa  nais- 
sance (I). 

Mais  cette  explication  .  la  plus  plausible  de  loulcs, 
est  ecpiMulanl  mauvaise;  dans  la  prescription  de  dix 
ftl  vingt  ans,  le  temps  n'est  alirégé  qu'en  considéra- 
lion  du  litre  coloré  et  surtout  de  la  lionne  loi.  Or,  si 
la  cause  cesse,  l'elTet  doit  cesser  aussi.  I.e  manque  de 
bonne  loi  lève  toutes  les  ililïérences  entre  le  porteur 
d'un  titre  (  l  le  simple  possesseur,  3  qui  la  loi  ne  per- 
met de  prescrire  que  par  trente  ans. 

C'est  ce  qu'on  avait  senti  dans  l'ancien  droit  fran- 
çais; l'on  y  avait  embrassé  la  disposition  du  droit 
canon  (2) ,  qui  pénétré  de  tout  ce  que  la  conscience 
d'uti  honimc  de  bien  peut  opposer  contre  la  subtile 
doctrine  du  droit  romain,  voulait  que  la  bonne  loi  se 
soutint  pcMilant  tout  le  cours  de  la  possession,  l'otbier 
trouvait  cette  prcIVrence  très-équitable  (ô)  et  deux 
cours  d'.ippcl,  celles  de  Bourges  et  de  Taris,  avaient 
demandé  que  le  nouveau  code  civil  se  l'appropriât. 
Mais   le  législateur  en  a  pensé  autrement,   sans  que 


(1)  Lil).  III,  csp.  XIII,  n»9. 

(2)  Dtcrel.  Gregor.,  lili.  Il,  t.  XXVI,  cap.  XX. 
(S)   Prescript.,  n»  3^. 

(^)  Expo<é  (le  moli/i  (FEBiET,  t.  XV.  p.  .Ig»,  .^gi). 

(iî)  La  prescription  foniiée  sur  un  titre  courC^elle  <lu  Jour  de 
la  date  du  titre,  ou  du  jour  de  la  tradition  ?  —  Maierat  sur 
Deuame  ri'ponil  :  "  C'cel  de  la  date  de  la  tradilion  e[  non  de  la 
ilalc  du  lilre,  que  courent  Us  dii  ou  vinjl  ans  ;  car  c'est  une  pos- 
session de  dij  ou  vingl  ans  <|iie  la  loi  exige  pour  l'accomplissc- 
inent  de  la  prescription.  » 

Op.  conf.  de  1)EI.VI\C01RT,  t.  VI  iu-S»,  p.  i5o,  dont  l'opinion 
est  comballue  par  1>UIIA>T0!«,  n»  394  :  «  .^lais  la  possissiou  csl 
la  détention  d'une  chose  que  nous  tenons  par  nous-mêmes,  ou 
<ju'un  autre  tient  en  notre  nom,  dit  aussi  l'article  S22S.  Or,  nous 
soutenons  que,  ilan*  les  principes  aciucis  où  le  vendeur  cesse 
aussilôL  d'être  i)roiirictaire,  il  ne  possède  plus,  qu'il  détient  icu- 
lement,  qu'il  possède  pour  l'aclieleur,  quand  Ijien  même  cela 
n'aurait  pas  été  expressément  dit  tians  le  contrat,  ou  que  les 
litres  de  propriété  ou  les  clefs  des  bâtiments  vendus  n'auraient 
pas  été  remis  de  suite  à  l'acheteur,  et  à  plus  forle  raison  dans  le 
cas  contraire.  La  tradilion,  dans  notre  droit  actuel,  n'est  plus 
qu'une  simple  atfaire  d'exéculion  du  contrat.  D'ailleurs,  dans  le 
droit  romain  lui-même,  ce  n'était  pas  dans  tous  les  cas  que  la 
possession  ne  s'acquérait  que  cor/;orf ,- nous  avons  ilonné  quel- 
ques exemples  de  cas  conlrairi-ï,  quand  nous  avons  traité  tIe  la 
possession.  Esl-co  qu'un  acheteur,  en  effet,  n  entend  pas  posséder 
lie  suite,  même  lorsqu'il  y  a  un  terme  pris  pour  la  délivrance? 
Cela  est  évident,  ne  fût-ce  que  pour  pouvoir  commencer  lui- 
iLcmc  à  prescrire,  au  cas  oit  il  m  sirait  hcboin.  Et  le  vendeur 
cntend-il  conserver  une  possession  civde  t|ui  lui  est  mainlcnant 
sans  utilité  |>uiiiiuil  n'est  plus  propriétaire  ?  Mais  à  quoi  bon,  dès 
qu'une  sim;  le  di  t -tition  li  i  suffit?  fs'y  auiail-il  pas  tradition 
suRîïante  pour  conférer  la  possession,  si,  lors  du  contrat,  il  avait 
«lêclaré  qu'il  faisait  dès  à  présent  délivrance?  Incontestablement, 
puisque  cela  sutîirait  s'il  s'agissait  même  de  meubles,  dont  le 
transport  ne  pourt-ait  s'effectuer  au  moment  de  la  vente(arl.  1606). 
Faudrait.il,  (n  outre,  la  remise  d'une  clef,  s'il  s'agissait  de  bâti- 
ments ?  .Mais  cette  condition,  dans  les  principes  actuels,  serait 
vraiment  puérile.  Or  ,  nous  croyons  que  c'est  comme  si  le  vendeur 
avait  fait  cette  tiéclaration.  Ainsi,  la  prescription,  aujourd'hui, 
court  au  profit  de  raelielcur  .i  partir  ilu  ccnir.it,  sous  les  mo- 
«lificaliuns  loutttoii  que  nous  avons  rapportées  louchant  le 
cas  où  ss  possession  n  aurait  pu  être  connue  du  tiers  proprié- 
taire. 


Bigot,  son  inlerprèle  officiel,  en  ait  donné  aucune 
explication  plausible  (4).  Il  y  a  plus,  c'est  qu'à  voir 
l'obscurité  de  ses  idées  et  l'i  niorlillage  de  son  style, 
ordinairement  simple  et  clair,  on  serait  lenic'  de 
croire  (|u'il  regrellail  le  système  qu'on  abrogeait!  En 
délinilive.  je  pense  que  sur  ce  point  le  code  civil  man- 
que d'équité;  il  est  toujours  fâcheux  de  mettre  la  loi 
en  opposition  avec  la  morale. 
936  'i"  (>)). 

936  4"  (7). 

937 .  Puisque  le  moment  initial  de  l'acquisition  est 
le  setd  point  à  considérer,  il  s'ensuit  que  lorsqu'un 
individu  a  possédé  de  bonne  foi  un  héritage  et  qu'il 
meurt  avant  l'accom[ilisscment  de  la  prescription, 
l'héritier  qui  lui  succède  continuera  valablement  à 
lirescrire,  quoiqu'il  soit  de  mauvaise  foi.  Si defuttclus 
boiiâ  fille  emerit,  usucapietur  tes,  quamvit  hœres 
se  il  alienain  esse  (S). 

938.  De  même,  le  successeur  h  titre  particulier 
qui  acquiert  de  mauvaise  foi  un  immeuble  possédé 
avec  lilre  et  bonne  foi  par  son  vendeur,  peut  conti- 
nuer la  prescription  commencée  par  ce  dernier  et  la 
Conduire  .i  lin  sans  qu'on  puisse  lui  objecter  sa  mau- 
vaise loi  (9).  C'est  à  peu  près  comme  si  le  vendeur 
lui-même  fiJt  devenu  de  mauvaise  foi  depuis  son  ac- 
quisition. On  sait  que  celle  circonslanc*  ne  changerait 


•  Au  surplus,  la  question  ne  présente  d'intérêt  qu'autant  que 
l'auteur  ne  prescrivait  pas  lui-même  par  dis  on  vingt  ans,  parce 
qu'il  péchait  du  colé  du  titre  on  tlu  côté  de  la  bonne  foi  ;  car  au- 
trement, l'aeipiéreur  pouvant  joindre  sa  possession  à  la  sienne 
propre,  il  tle\ Ternirait  indifférent  que  le  temps  écoulé  entre  le 
contrat  et  la  dé>livrance  fît  partie  de  la  première  possession  ou  de 
la  seconde   >> 

"  j^u  moment  de  l'acquisition,  disent  Al'BRY  et  Rait,  ce 
n'est  donc  pas  la  date  tlu  titre,  mais  celle  du  moyen  d'arqué- 
rir,  <|u'il  faut  coiisiilcrer,  pour  déterminer  l'époque  à  laquelle 
la  bonne  foi  doit  exister,  tenant  aux  dix  années,  elles  ne  com- 
mencent jamais  à  courir  que  du  moment  de  l'acquisition  delà  pos- 
session. • 

(<î)  La  mauvaise  foi  survenue  depuis  l'acquisition  emptchê 
l'acquéreur  de  continuer  à  faire  les  fruits  siens,  à  moins  qu'il 
ne  finisse  par  prescrire  l'immeuhle.  —  Cette  0|>inion,  émise  par 
I)l  RASiTO^,  n»  397,  est  aussi  professée  par  Pboidiiok,  Comnin» 
privé,  n"*  4^'V4'»*^' 

(7)  Autre  différence  entre  la  prescription  et  l'acquisition  dei 
fruits.  —On  lil  ilans  DlRASTOS,  n"  .IgS  1  n  11  y  a  aussi  celle 
autre  différence  entre  l'acquisition  des  fruit»  par  la  prescription 
de  bonne  foi,  et  l'acquisition  île  l'immeuble  lui-même  par  la 
prescription,  que  s'il  s'agit  d'un  bien  de  mineur  ou  d'interdit,  le 
possesseur  aura  bien  gagné  les  fruits  par  lui  perçus  tant  que  les 
vices  de  son  titre  ne  lui  aurent  pas  été  connus  ;  mais  comme  ,  en 
principe,  la  prescription  ne  court  pas  contre  les  mineurs  et  les 
inlerdtts,  il  ne  pourra  la  U  ur  opposer  qu'auiant  (ju'ellc  se  sirait 
trouvée  accomplie  avant  l'échcanec  de  l'immeuble  ftu  mineur,  ou 
avant  l'inlcrdiclion  ,  ou  qu'autant  qu'elle  se  sérail  accomplie  de- 
puis la  majorité  ou  la  cessation  de  l'interdiction.  • 

(8)  L.  ;,  5  ig,  U.  pro  tmptore ;  tuprà,  n»  43j. 

(9;  Suprà,  11°  43j  ,  j'ai  prouvé  ce  peint  du  droit  nouveau  con- 
tre les  lois  romaines. 

Ai)D.  Celle  opinion  est  combattue  par  Dei.VINCOIRT  cl  Dl'- 
RA^TO^  .  dont  nous  avons  rappelé  l'argumentalien  ci-dessus, 
n°  43^-  Nous  avons  également  cité  à  cet  endroit  l'observatitu  tle 
Dam.OZ  en  faveur  do  l'opinion  de  'i'ROri.OXK  ,  partagée  aussi 
par  Va/.EII,I.E,  11"  497,  où  il  dit  :  «  Le  litre  qu'une  persann»  de 
mauvaise  foi  obtient  d'un  précédent  acquéreur  de  banne  foi  n'est 
pas  celui  qui  sert  tle  foiutement  à  la  prescription  ;  il  n'opère 
qu'une  siibro{;alion  au  titre  du  premier  acquéreur  ;  il  «si  le  litre 
d  acquisition  île  la  possession  qu'avait  c»  pr«mi«r  acquéreur  el 
non  pas  le  titre  d'acquisition  d'une  possesaion  ucuvelle.  • 
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rien  aux  conditions  el  à  la  marche  de  la  prescription  '      038  2°  (2). 
coramencce  légalement  (1). 


Art.  2270.  Après  dix  ans.  l'archilecte  et  les  entrepreneurs  sont  dCxhargés  de  la  garantie  des  gros 
ouvrages  qu'ils  ont  faits  ou  dirigés. 


BÊDâCTIO.T    COSlrARtE    Dis    DIVERS    rROJETS. 

PRo;iT  DE  L\  conMissio:*  DO  corvER?iEîiE:«T.  —  Art.  31.  ^près  dix  ans,  l'archilecte  est  déchargé  de  la  ga- 
rantie des  gros  ouvrages  qu'il  a  faits  (a). 

PROJET  DISCITE  AU  coiiSEiL  u'état.  —  Aft.  50.  Conf.  à  l'art.  SI  ci-dessus,  sauf  qu'où  ajoutait  '-'qu'il  a 
faits  iT  ùlMUts  {b}. 


(a)   OBSERVATIONS   DES  TBIIORACZ. 

TniB.  DE  PtRis. —  Art.  .il.  Au  mot  architecte  il  faut  siih- 
!liliier  iTiix  iVentri'prenrur  de  liiitiments,  on  ooiix  de  ma- 
çon et  charpenlier.  Il  n'y  a  que  les  maçons  el  clurpi'nliers 
coDsiriicleuis  d'un  ti.1licnenl ,  on  un  mol  les  entieprunenrs, 
qui  soient  Raranls  des  malf.iruns  ;  l'aroliilcclc  n'est  sujet  à 
celle  t;arantie.  que  lor.^qu'd  esl  enl repreneur. 

La  jurisprudence  avait  admis  nneaulre  prescriplinn  de  dix 
ans,  relative  i  une  autre  es|iùcc  de  caranlie,  celle  duc  par  les 
procureurs  ou  avoués,  pour  les  nullités  ((ui  se  rencontrent 
dans  leurs  procédures  ,  et  qui  proviennent  de  leur  fait  ;  il 
conviendrail  <ren  parler. 

TniB.  DE  Lto^.  —  Art.  51.  ta  conséquence  de  ce  qu'on  a 


I  demandi5  au  lilre  du  louage  d'ouvrafjes.  on  ajoute  a  l'arlicle  : 
I       «    Après  dix  ans,  l'architecle  et  les  entrepreneurs  de  con- 

slruclions  sont  décliargés  de   la  oaranlie  des  gros  ouvrages 

qu'ils  ont  faits.  » 

(b)   OBSERVATIONS   DU  TBIIDIfAT. 

Art.  ."jl.  Après  dix  ans  l'architecte  est  déchargé,  etc. 
On  oliscrve  i|u'il  y  a  beaucoup  de  lieux  en  Frame  ou  le  in'jt 
architecte  esl  à  peaie  connu,  cl  oii  le  mot  entrepreneur  est 
le  seul  u.tilé, comme  équivalent  à  celui  d'arcliileete.  On  pense 

j  qu'il  convienl  d'employer  l'un  el  l'aulre.  Ainsi  l'on  dira  ; 
«  Après  dix  ans,  l'archilecte  et  les  entrepreneurs  sont  dè- 

I  cliart;és,  etc.» 


SOURCES. 


Leg.  8,  Cod.  de  operib.  publ.  —  pothieb.  Louage,  w-  425,  426.  —  Obtig.,  n»  1G3. 

Législation  étrangère. 


Sardaigne.  —  2409.  Coiif.  à  l'art.  2270,  code  fraii-  |      Deux-Sicikt.  —  il 76.   Conl.  à  l'art.  2270,   co  .e 
çais.  I  frniiçais, 

somniAiRE. 


939,  Prescription  particulière,  au  moyen  de  laquelle  les  ar- 
chitectes et  enlrepreneurs  sont  décliargés  de  la  ga- 
rantie des  gros  ouvrages. 

9(0.  Que  doit-on  entendre  par  entrepreneur? 


94 1 .  I.a  responsaliilité,  pendant  dix  ans,  n'a  lieu  que  pour  les 
gros  ouvrages. 
A  l'éijaril  des  menus  ouvrages,  elle  cesse  après  la  récep- 
tion des  travaux. 


COMMENTAIRE. 
939.  Cette  prescription,  déjà  clahlic  dans  Parti- ;  compte  do.<  partictiliors  ;  mais  qu'à  l'i'gard  des  n)cnus 


cle  1792  du  code  civil,  a  p  jur  ori;;i;ie  la  jurispru- 
dence suivie  au  l'.hàlelel  di'  l'.iris.  I,a  loi  omiiis  8, 
C.  </c  operib.  public,  accord.iit  ï'ô  ans,  alin  de  rccl.i- 
nier  jiour  r.iisiiu  des  b.Uiiiniits  ou  édili -es  |iiil)!ies  mal 
faits.  Il  parait,  pir  ce  que  nous  apiircnd  l'itliuu.qii'aii- 
cicniieinciil  on  suivait  celle  lui  en  France,  eu  te  qui 
concerne   les  vices  des  yros   murs ,    élevés  pour   le 


ouviai;es  ou  repaialiuiis,  les  ouvriers  n  étaient  alla- 
qiiablcb  que  pcMilanl  trois  ans. 

Mais,  plus  t.ird.  I;i  jurisprudence  changea,  et  le 
(diàti-let  jugeait  (5)  que  les  entrcpreMears  n'éiaiiiit 
respoiisables  des  ^ros  ouvrages  que  pendant  dix  ans. 

tacite  jurisprudence  rormail  le  droit  cuininun  (i). 
I.e  code  ci\  il  l'a  consacrée  par  notre  ariiele  (li). 


(1)  Voy.,  au  surplus,  sur  d'autres  questions  (jui  se  raltaclieut 
à  l'art  3363,  le>  n'**  911  et  surtout  935.  i^n  Terra,  à  ce  dt-riiier 
numéro,  la  preuve  que  la  cotiversioii  do  la  mp.uvai.c  foi  en  bonne 
foi,  quand  le  titre  reste  le  même,  ne  doiuto  pav  naiâsaiiee  ii  uue 
prescription  de  dix  ou  vingt  ans. 

(2)  Quel  ett  l'effet  île  la  posteition  d'un  usufruitier,  toit  re- 
lat'tvement  à  lui,  so  t  relativement  à  celui  qui,  comme  proprié- 
taire,  lui  a  concédé  le  droit  d  usufruit  d'un  fonds,  ti  t'un  est 
de  bonne  et  l'autre  de  mauvaise  foif  —  Cette  question  est  exa- 
minée par  l'ROl  UIIOX,   Viufruit,  n"  754. 

(.ï)  FKIiillËnES,  sur  l'aris,  art.  1 13,  p.  366,  n»  j3. 

(4)  UlGOT,  exposé  lies  motifs. 

(U)  Adu.  DtitVATO^,  n*'.^oo,  lionne  sur  l'article  les  explica- 
tions suivantes,  en  rcnvuvant  au  Traité  du  Lo:iaye  :  «  Où  noui  di- 
lous  qu?  ccî  ilix  ans  ne  »;jo'  qu'ua  lemp,  d'i'preuvc  di;  la  solidité 


de  l'édifice,  el  non  une  tiuiitalion  de  la  durée  lie  raclion  eu  ga- 
rantie, au  cas  où  il  viendrait  à  périr  dans  ce  délai,  par  l'une  de* 
causes  dont  l'arcliiteete  serait  respun^able  ;  (|ue  tlaiis  ce  cas  l'ac- 
tion ilure  trente  ans  à  partir  du  jour  où  la  garantie  s'est  ouverte  ; 
c'e>l-à-dirc  à  compter  du  jour  de  la  cliute  île  l'édifice.  Autrement 
comme  le  point  de  départ  des  dix  ans  est  évidemment  la  réce]  - 
lion  des  travaux,  il  arriverait  que  si  la  chute  n'avait  lieu  que  quel- 
ques jours  seulement  avant  l'expiration  de  ces  dix  ans,  la  durée 
de  l'action  ne  serait  que  de  ces  quelques  jours ,  ce  qui  si  rail  ab- 
surde, tt  l'on  ne  peut  pas  non  plu.,  prétendre  que  c'est  une  pies- 
cripliun  de  dix  ans  commençant  à  courir  du  jour  de  la  cbute  île 
l'édifice,  arrivée  dans  les  dix  ans  de  la  réceplion  des  travaux,  car 
aueun  des  lieux  articles  ci-dessus  ne  ilit  rien  de  semblable.  L'est 
donc  une  prescription  ordinaire  soumise  à  la  règle  générale  de 
l'art   ij6j,  el  qui  dure  par  conséquent  trenie  an>,  h  compter  du 
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PRESCRIPTION.  -  ART.  2271. 


940.  I/nrliclc  1799  définit  ce  qu'on  doit  entend^-e 
par  ciiireprcncur.  Ce  sont  tous  les  ouvriers  quelcon- 
ques qui  font  ilirectenicnl  ilos  marches  à  prix  fait  (  1). 

941.  Du  reste,  la  responsabilité  des  areliiiecles  et 
entrepreneurs  pendant  dix  ans,  n'a  lieu  que  pour  les 


gros  ouvrages,  tels  que  construclions  d'édifices  ou  de 

gros  murs  (û). 

Quant  aux  menus  ouvrages  et  aux  réparations,  l'ou- 
vrier cosse  d'en  Otrc  responsable  après  la  réception  des 
travaux  (5). 


SECTION  QUATRIEME. 

PE  QDELQUES  PRESCRIPTIONS  PARTICULIÈRES. 


Art.  2271.  L'action  des  maitres  et  instituteurs  des  sciences  et  arts,  pour  les  leçons  qu'ils  donnent 
au  mois  ; 
Celle  des  hôteliers  et  traiteurs,  à  raison  du  logement  et  de  la  nourriture  qu'ils  fournissent  ; 
Celle  des  ouvriers  et  gens  de  travail,  pour  le  payement  de  leurs  journées,  fournitures  et  salaires, 
Se  prescrivent  par  six  mois  (c). 

Rédaction  comparée  des  divers  projets,  —  Voy.  sous  l'art,  2272. 

SOURCES. 
COUT.  DE  PABis.  Art.  12G.  —  Arrêtés  de  lamoignon.  Tit.  XXIX,  art.  17.  —  poTniEa.  Oblig.,  n»«  709,       . 

Législation  étrangère. 


Louisiane.  — 3399.  L'action  des  juges  de  paix  et 
des  notaires  et  autres  officiers  en  remplissant  les  fonc- 
tions, ainsi  que  des  constables,  pour  les  droits  et  émo- 
luments qui  leur  sont  dus  en  leur  qualité; 

Celle  des  maitres  et  instituteurs  des  sciences  et 
arts,  pour  les  leçons  qu'ils  donnent  au  mois  ; 

Celle  des  hôteliers,  aubergistes  et  traiteurs,  à  raison 
du  logement  et  de  la  nourriture  qu'ils  fournissent; 

Celle  des  marchands  de  comestibles  et  de  liqueurs 
en  détail,  pour  leurs  fournitures  ; 

Celle  des  ouvriers,  gens  de  travail  et  de  service, 
pour  le  payement  de  leurs  journées,  gages  et  sa- 
laires ; 

Celle  en  payement  du  fret  des  navires  et  autres  em- 
barcations, des  gages  et  loyers  des  officiers,  matelots 
et  autres  gens  de  l'équipage; 

Celle  pour  fourniture  de  bois  et  autres  choses  né- 
cessaires aux  construclions,  équipement  et  avilaillc- 


jûiir  où  la  garantie  t'est  ouverte  conformément  à  l'art.  2257,  et  les 
«lix  ans  d'épreuve  de  la  solidité  courent  I)ien  certainement 
contre  toutes  personnes,  mais  lu  prescription  contre  l'action  en 
garantie,  une  fois  ouverte,  ne  court  pas  contre  les  mineurs  et  les 
interdits.  » 

Op.  conf.  de  Mazer AT,  sur  Dr.MANTE,  n"  1 146  ,  et  de  TbOP- 
I.O\C,  Louaf/e,  n"'  ioc6,  1007  et  1008,  où  il  combat  l'opinion  con- 
traire de  Dl  VEBGltn,  et  revient  sur  la  disposition  de  l'art.  2270 
da  code  civil. 

(1)  Add.  De  la  combinaison  des  deux  articles  1793  et  2270,  il 
résulte,  dit  Dei.A'IKCOI  RT,  que  la  responsabilité  des  arcbitccles 
cl  eulreprencurs  ne  doit  point  être  restreinte  au  cas  d'un  marché 
A  prix  fait,  comme  cela  paraîtrait  s'induire  au  premier  abord  des 
irrnnes  de  l'art.  1792  ;  elle  doit  être  étendue  à  toutes  sortes  de 
gros  ouvrages  que  les  architectes  et  entrepreneurs  ont  faits  ou 
dirigés. 

("2}  Add.   Elle  s'applique  aux  grosses  réparations  comme  aux 


ment  des  navires  et  autres  embarcations,  se  prescri- 
vent par  un  an. 

Surdairjne.  —  2399.  L'action  des  hôteliers  et  trai- 
teurs, à  raison  du  logement  et  de  la  nourriture  qu'ils 
fournissent,  se  prescrit  par  six  mois. 

Deux-Siciles.  —  2177.  Conf.  à  l'art.  2271,  C.  F. 

Canton  tic  l'aud.  —  1672.  L'action  des  maîtres  et 
instituteurs  des  sciences  et  arts,  pour  les  leçons  qu'ils 
donnent  au  mois  ; 

Celle  des  hOdelicrs  et  traiteurs,  à  raison  du  logement, 
de  la  nourriture  et  des  boissons  qu'ils  fournissent  ; 

Celle  des  ouvriers  et  gens  de  travail,  pour  le  paye- 
ment de  leurs  journées,  fournitures  et  salaires; 

Celle  des  huissiers,  pour  le  salaire  des  actes  qu'ils 
signifient  et  des  commissions  qu'ils  exécutent. 

Se  prescrivent  par  un  an. 

Hollande.  —  2003.  Conf.  à  l'art.  2271,  C.  F.  Mail 
la  prescription  est  d'un  an  (au  lieu  de  six  mois). 


constructions  nouvelles  (ro  février  i835.  I\eq.  Rouen,  Pichon. 
Dai.loz,  XXXV,  I,  i3o). 

Et  au  cas  de  perte  parlielle  comme  de  perte  totale  (3  décem- 
bre 1834,  civ.  c.  Paris.  DAI.L07.,  XXXV,  1,  6^). 

Mais  elle  est  limitée  aux  ouvrages  réparés,  à  moins  que  ces  ou- 
vrages n'aient  été  la  cause  de  la  ruine  du  reste  de  rédifice 
(Rouen,  Dai.1,0/.,  eod  ). 

(3)   \A7.E1I.LE,  n»  606. 

Add.  Où  il  dit  :  "  Selon  DescooetS,  les  aulrcs  ouvriers  qui 
contribuent  à  la  construction  des  édifices  sont  garants  de  leurs 
ouvrages  particuliers  pendant  un  an  après  qu'ils  ont  été  achevés. 
Cette  règle  n'est  écrite  dans  aucuneloi  ;  l'usage  avait  pu  s'établir; 
mais  cet  usage,  s'd  a  exi..té,  est  abrogé  par  la  disposition  des  ar- 
ticles 1788  et  suivants  du  code  civil ,  d'après  lesquels  l'ouvrier 
n'est  plus  responsable,  lorsque  l'ouvrage  a  été  vérifié  et  ap- 
prouvé. » 


CHAPITRE  V.  -  DES  PRESCRIPTIONS  PARTICULIÈRES.  ART.  2272.  S19 

Art.  2272.  L'action  des  médecins,  chirurgiens,  apothicaires,  pour  leurs  visites,  opérations  et 

médicament*;  ; 
Celle  des  huissiers,  pour  le  salaire  des  actes  qn'ds  sif;nificnt  et  des  commissions  qu'ils  exécutent- 
Celle  des  marchands,  pour  les  marchandises  qu'ils  vendent  aux  parlindiers  non  marchands  ;     ' 
Celle  des  maîtres  de  pension,  pour  le  prix  de  la  pension  de  leurs  élèves;  et  des  autres  maîtres, 

pour  le  prix  de  rapprenlissaiV"  ; 
Celle  des  domestiques  qui  se  louent  à  l'année,  pour  le  payement  de  leur  salaire, 
Se  prescrivent  par  un  an  (c). 


R£DACTtO:t  COMPARÉE  SES  DIVERS  PROJETS. 

l"  PROJET  RE  CAMBACÉRts.  —  Afl.  112.  jiprès  s{.v  viols,  tout  marchand,  tout  fournisseur  en  détail 
les  artistes,  médecins,  chirurgiens,  hommes  de  métier,  sont  censés  payés  des  fournitures  et  travaux  faits 
à  raison  de  leur  commerce,  art  ou  profession,  s'ils  n'ont  fait  arrêter  et  signer  leur  compte, 

La  continuité  de  fournitures  depuis  moins  de  six  mois  n'interrompt  pas  la  prescription  pour  ce  qui  est 
antérieur. 

Art.  1 13.  Le  fabricant  qui  rend  en  gros  au  marchand  ;  le  marchand  qui  rend  en  gros  ou  en  détail  à 
un  autre  marchand  faisant  le  même  commerce,  doit  demander  dans  les  deux  ans  le  payement  de  ses  four- 
nitures :  pansé  ce  délai,  il  est  censé  payé,  s'il  n'a  fait  arrêter  et  signer  son  compte  par  le  débiteur,  qiiand 
même  il  y  aurait  eu  continuité  de  fournitures  depuis  moins  de  deux  ans. 

Art.  114.  Les  sommes  ou  les  choses  qui  sont  payables  ou  délicrabfes  par  année,  semestre,  trimestre  par 
mois  ou  quinzaine,  tels  que  les  intérêts  des  créances,  les  rentes  foncières  ou  autres,  les  pensions,  les  nra- 
tipcations,  les  loyers  de  maisons  ou  apparlemenis  garnis  ou  non  garnis,  les  fermages  des  champs,  les  ré- 
tributions des  instituteurs,  des  compagnons  de  liaraux  et  autres,  qui  engagent  leurs  serriccs  pour  un  temps 
déterminé  et  à  prix  fixe,  se  prescrivent  de  la  manière  ci-après,  saioir  :  quarriranl  la  troisième  échéance 
il  y  a  prescription  acquise  pour  la  première,  et  ainsi  successicemcnl  ;  de  manière  que  l'action  ne  soit  ja- 
mais admise  que  pour  deux  échéances,  sans  que  cette  prescription  d'arrérages  opère  celle  du  capital 
ou  du   titre  à  l'égard  duquel  la  prescription  n'a  lieu  que  par  les  autres  règles  de  la  présente  loi. 

Art.  1  lo.  Ce  qui  est  payable  par  les  caissiers  généraux  ou  particuliers  de  la  république,  en  celte  qua- 
lité, est  excepté  de  la  disposition  de  l'article  précédent. 

2°  PROJET  DE  CAMBAcÉRÈs.  —  Art.  138.  Le  prix  dcs  marchandises  vendues  en  détail,  celui  des  travaux 
et  des  journées ,  se  prescrirent  par  six  mois. 

Art.  130.   Le  prix  des  marchandises  rendues  en  gros...  se  prescrit  par  deux  ans. 

8*  PROJET  DE  CAMBACÉRÈs.  —  Art.  692.  Le  prix  des  marchandises  vendues  en  détail ,  celui  des  travaux 
et  des  journées...  les  demandes  des  médecins,  chirurgiens,  apothicaires,  pour  visites  ou  médicaments  etc.. 
le  salaire  des  gens  de  serricc,  se  prescrirent  par  six  tnois. 

Art.  693.  Conf.  à  l'art.  139  du  2»  projet. 

Art.  694.  La  continuité  de  fournitures  et  de  travaux  n'interrompt  pas  la  prescription  pour  ce  qui 
est  antérieur  au  terme  de  six  mois  ou  de  deux  ans. 

PROJET  DE  lA  COMMISSION  Dc  Goi vER'sEME^T.  —  Art.  52.  L'actiou  dcs  mottrcs  et  instituteurs  des  sciences 
et  arts,  pour  les  leçons  qu'ils  donnent  au  mois; 

Celle  des  hôteliers  et  traiteurs,  à  raison  du  logement  et  de  la  nourriture  qu'ils  fournissent  • 

Celle  des  ourriers  et  gens  de  travail,  pour  le  payement  de  leurs  fournitures,  journées  et  salaires 

Se  prescrirent  par  six  mois. 

Art.  33.  L'action  des  médecins,  chirurgiens  et  apothicaires,  pour  leurs  visites,  opérations  i.ct  médi- 
caments ; 

Celle  des  huissiers  et  sergents,  pour  le  salaire  des  actes  qu'ils  signifient,  et  les  commissions  qu'ils 
exécutent  ; 

Celle  des  marchands,  pour  les  marchandises  qu'ils  vendent  aux  particuliers  non  marchands  • 

Celle  des  maîtres  de  pension  contre  leurs  élèces,  pour  le  prix  de  cette  pension;  et  des  autres  maîtres 
contre  leurs  apprentis,  pour  leur  apprentissage  ; 

Celle  des  domestiques  qui  se  louent  à  l'année,  pour  le  payement  de  leur  salaire, 

Se  prescrirent  par  un  an  (a), 

PROJET  DISCUTÉ  Ac  CONSEIL  d'état.  —  Art.  51.  Coof.  à  l'art.  2271. 

Art.  52.  Corresp.  ;i  l'art.  2272  du  code. 

L'action  des  médecins,  chirurgiens  et  apothicaires,  pour  leurs  visites,  opérations  et  médicaments  ' 

Celle  des  huissiers  et  sergents,  pour  le  salaire  des  actes  qu'ils  signifient,  et  des  commissions  qu'ils 
exécutent; 

Celle  des  marchands,  pour  les  marchandises  qu'ils  rendent  aux  particuliers  non  marchands  ■ 

Celle  des  maîtres  de  pension  contre  leurs  élèces,  pour  le  prix  de  cette  pension,  et  des  autres  maîtres 
contre  leurs  apprentis,  pour  le  prix  de  leur  apprentissage  ; 

Celle  des  domestiques  qui  se  louent  à  l'année,  pour  le  payement  de  leur  salaire 

Se  prescrirent  par  un  an  {b). 

{a)   OBSERVATIONS  DES  TBIBURADX.  |  ,.„ .  .    v   .• 

.      ^j  autres 


Ilavcrniers,  cabaretiers,  cafetiers,  etc..  pour  vins  i 
choses  par  cm  vendues,  en  détail  et  par  assiette,  en  1 


Tbib.  de  Caen.  —  Art.  5i.  L'action  doit  (tre  diîniCe  aux  I  choses  par  eux  vendues,  en  détail  et  par  assiette,  en  leur  mai 
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PRESCIUPTION.— ART.  iili. 


son,  sauf  l'exception  pour  logemonl  et  nourriture  fournis  aux 
\uyagiins  et  gens  vivant  liaMluellrment  cliez  eux. 

Tric.  nt  I.VOM.  —  Art.ri2.  Ajouter  à  la  n  menclalui'e  des 
celions  dont  cet  article  pruncince  la  pre.«cri|iIion  par  six  mois: 

»  Celle  il.  s  loiii-nr;  île  mi'iililes  clievaux.  carros<es,  l)ateaux 
et  autres  effets  lunbiliers,  jréneraleinent  queleomiues.  » 

Tr.iB.  D'Or.LTASS.  —  Arl.  23.  Ajouter:  <.  Les  ealiaieliers, 
lavcrniers.  traiteurs,  restaurateurs,  limonailiers  ou  eafetiers, 
n'ont  point  li'aelion  pour  le  vin.  la  Iiit-re.  1rs  liqueurs  et  au- 
tres clioscs  par  lUX  foiunis  en  leur  maison,  aux  personnes 
qu'ils  ui-  nourriss;  nt  pas  hahilurllcment.  « 

Ce  Ile  ilisposilion  lie  la  rculiinie  de  Paris  et  de  plusieurs 
autres  .  quiut  aux  eabaritiirs,  la\eiuiers,  est  trop  morale 
poin-  cti'e  exclue  de  notre  code.  On  pi'opose  de  l'étendre  aux 
traiteurs  et  limonadici  s. 

Les  dépenses  faites  eliez  les  uns  ne  sont  pas  plus  favorables 
que  celles  faites  cliez  les  autres.  Lorsque  c'est  le  plaisir  qui 
y  eouduil,  elles  doivent  être  payées  à  l'inst.int  même  nii  elles 
.«ont  faites;  mais  lorsipie  ces  personnes  fournissent  haliituel- 
Itment  les  alinienls  à  quelqu'un,  leur  action  est  ouverte  pen- 
dant le  temps  de  la  loi. 

TniB.  D'Aix.  —  Art.  .'>",  section  IV,  des  autres  prescrip- 
tions. H  parait  qu'on  devrait  ajouter  au  troisième  alinéa  du- 
dit  article  .lô,  ces  mots,  oit  leurs  parents  ou  tuteurs,  et  que 
cet  alinéa  devrait  être  ainsi  conçu  : 

Il  Celle  lies  maîtres  de  pension  contre  leurs  élèves,  o«  /eurs 
parents  ou  tuteurs ,  pour  le  prix  de  cette  pension,  et  des 
autres  maîtres  contre  leurs  apprentis  pour  leur  apprentis- 
sage, n 

TniB.  DE  P,vRis.  —  Art.  •'iô  (.'>  alinéa).  «  Celle  des  domes- 
tiques qui  se  louent  à  l'année."  Il  f  lUt  i etrancher  ces  mois, 
qui  se  louent  à  l'année.  C'est  bien  une  des  raisons  qui  font 
«lu'on  ne  peut  étahlir  un  espace  moindre  pour  la  |iresci'iplion 
des  gages  des  domestiques,  i>uisi|ue,  dans  les  campagnes,  les 
flomestiques  se?  louent  nrdinairemenl  à  l'année  ;  mais  quand 
ils  se  sciaient  loués  pour  un  moindre  terme,  ou  ipi'il  n'y  en 
aurait  même  aucun  île  convenu,  il  fauilrail  toujours  un  an 
pour  prescrire  contre  eux,  d'autant  c|ue  le  projet  ne  marque, 
a  cet  égard,  aucun  autie  temps  de  prescription. 

Trib  de  Poitiers.  —  Art.  j3  à  57.  Suivant  l'art.  55,  l'ac- 
tion des  huissiers  et  sergents  se  prescrit  par  un  an,  mais  par 
l'art,  hl ,  l'action  qu'on  a  contre  eux  pour  la  remise  des  iiiè- 
ces,  ne  se  prescrit  (pie  par  deux  ans.  Il  semlile  tpie  la  réci- 
procité devrait  rendre  ces  deux  prescriiitions  égales,  et  qu'on 
devrait  accorder  aux  huissiers  le  même  délai  qui  est  accordé 
contre  eux. 

(b)    OBSERVATIONS    DD  TRtBDNAT. 

Art.  ;jô,  §  2.  Huissiers  et  sergents ,  etc.  Supprimer  le 
mot  sergents.  On  ne  connaît  [dus  aujourd'hui  que  le  mot 
huissier,  dans  l'acception  que  la  loi  donne  ici  au  mot  ser- 
gent. 

Même  article,  §  i.  La  rédaction  suivante  a  paru  plus  pré- 
cise que  celle  du  |>rojet  ;  «  Celle  des  maîtres  de  pension  pour 
le  prix  de  la  pension  de  leurs  élèves,  et  des  autres  maitres 
pour  le  prix  de  l'apprentissage  de  leur  métier.  » 

Exposé:  de  motifs,  —  IilGOT-PRÉ.^.'aE^Eu,  au  corps  légis- 
latif. 

u  Le  temps  de  la  prescription  à  l'égard  des  huissiers  ne 
doit  pas  être  aussi  long. 

a  Leur  ministère  n'e^l  point  employé  pour  des  actes  mul- 
tipliés et  se  prolongeant  aulant  que  ceux  des  avoués  ;  il  est 
il'usage  de  les  payer  plus  pi'oin[ilemenl.  Leur  action  sera  pres- 
crite par  une  année. 

«  Les  presci  i|itions  de  six  mois,  d'un,  de  deux  ou  de  cimi 
ans,  dont  on  vient  de  parler,  étant  loules  principalement  fon- 
ilées  sur  la  présomption  de  payement,  il  en  résulte  plusieurs 
conséiiucnces  déj.i  reconnues  par  ronionnance  de  1673.» 

Discours.  —  Goupil-Préfelm,  orateur  du  trihunat.  Voy. 
ci-après  (motifs). 

(c)  MOTIFS. 

BicoT-rRÉAvii.>tu,  au  corp".  législatif:  n  11  est  encore  quel- 
fpies  prescriptions  qui  sont  paiiiculières  au  droit  français,  et 
dont  l'usage  a  fait  sentir  la  nécessité. 

«  Il  avait  été  statué  par  l'article  C8  de  l'ordonnance  de 
Louis  XII,  en  l.'iI2,  que  les  drapiers,  apothicaires,  boulan- 
gers, pâtissiers,  serruriers,  eliaussetiers,  taverniers ,  coutu- 
liers,  cOHlonnicrs ,  selliers,  bouchers  ou  distiibuant  leurs 
marchandises  eu  détail ,  seraient  tenus  de  demander  leur 
payement  dans  six  mois,  [lour  ce  qui  aurait  élé  livré  dans  les 
six  mois  précédeul»,  lors  même  que  les  livraisons  auraient 
CQtitinué, 


0  Ce  genre  de  prescription  fut  établi  sur  les  présomptions 
de  payement  qui  résultent  du  besoin  que  les  créanciers  de 
celte  classe  ont  d'être  promptement  payés,  de  l'habitude  dans 
laquelle  on  est  d'aequiller  ces  dettes  sans  un  long  relard,  et 
même  sans  exiger  de  quittance,  et  enfin  sur  les  exemples  trop 
souvent  répétés  de  débiteurs,  et  surtout  de  leurs  héritiers 
conirainis.  en  pareil  cas,  à  |iayer  [ilusieurs  fois.  Sunt  intro- 
ductce  (dit  Oumoulin  en  partant  île  ces  prescriptions .  tract, 
de  usur/s,  ipia'st.  2?).  in  favorrm  dehilorum  qui  sine  in- 
strumentn  et  teslibus,  ut  fit,  solverunt,  et  prœcipuâ  hœ- 
redum  eoruin. 

Il  Les  rédacteurs  de  la  coutume  de  Paris  observèrent  avec 
raison  ipi'en  s'appuyant  sur  ces  bases,  le  délai  de  six  mois 
n'éiait  pas  suffisant  dans  tous  les  cas,  et  ils  y  firent  la  distinc- 
tion suivante. 

u  Ils  ne  donnèrent  que  six  mois  aux  marchands,  gens  de 
métiers  et  autres  vendeurs  de  marchandises  et  denrées  en 
dçlail.  comme  boulangers,  pâtissiers,  couturiers,  passemen- 
tiers, m.iréchaux,  rôtisseurs,  cuisiniers  et  autres  semblables. 

"  lis  donnèrent  un  an  aux  médecins,  chirurgiens  et  ajiothi-    ^     _ 
caires.  ainsi  qu'aux  drapiers,  merciers,  épiciers,  orfèvres  et       ■ 
autres    marchands  grossiers,    maçons,    charpentiers,    cou-       ^ 
vrciirs,  barbiers,    serviteurs,    laboureurs   et   autres  merce- 
naires. 

»  Celte  distinction  a  été  confirmée  sans  presque  aucune  m 
différence ,  dans  l'ordonnance  rendue  sur  le  commerce  en  ■ 
IC/.".  1 

i'  M.nis  il  est  à  observer  que  cette  ordonnance  ayant  parti- 
culièrement pour  objet  le  commerce,  ne  porte  point  dans  sa 
disposition  finale  une  déiogatinn  formelle  aux  coutumes  con- 
traires, de  manière  que  dans  la  plupart  de  celles  ou  il  y  avait 
(loiir  ces  divers  objets  des  prescriptions  plus  longues ,  on  a 
contin  é  de  s'y  conformer. 

Il  Une  autre  observation  sur  ces  dispositions  de  la  coutume 
de  Paris  et  de  l'ordonnance  de  1673  est  qu'il  serait  difficile 
de  trouver  des  motifs  satisfaisants  pour  ne  pas  mettre  dans 
la  même  classe  tous  les  marchands,  à  raison  des  marchan- 
dises (pi'ils  vendent  à  des  particuliers  non  marchands.  S'il  est 
quelques  marchands  en  détail  pour  lesquels  le  délai  d'un  an 
soit  long,  il  faut  songer  qu'il  s'agit  d'une  déiogatiiui  au  droit 
commun,  cl  qu'il  vaut  encore  mieux  éviter  le  reproche  tWs 
diminclions  ai  biliaires,  et  s'en  tenir,  dans  une  maiière  aussi 
délicate,  à  une  règle  générale,  sur  la  nécessité  de  laquelle  il 
ne  puisse  y  avoir  aucun  doute. 

0  Ces  motifs  ont  délerminé  à  soumetirc  également  à  la 
prescription  d'une  année  tous  les  marchands  pour  les  mar- 
chandises qu'ils  veuileiit  aux  particuliers  non  marchands. 

o  On  a  seulement  excepté  les  liôlclicrs  et  traiteurs,  à  rai- 
son <lii  logement  et  de  la  nuuriituie  qu'ils  fournissent,  parce 
([u'il  est  uutnire  ijue  ce  sont  des  objets  dont  le  payement  est 
rarement  dilTi'ié. 

«  On  a  limilê  leur  action  ,a  six  mois,  et,  par  des  considé- 
rations senihlahles,  on  a  fixé  au  même  temps  l'acliun  des 
maitics  et  insliluteurs  dis  sciences  el  aris,  pour  les  leçons 
qu'ils  donnent  au  mois;  celle  des  ouvriers  et  gens  de  tra- 
vail, pour  le  payement  de  leurs  journées,  fournitures  et  sa- 
laires. 

u  On  a  maintenu  le  droit  commun,  suivant  lequel  la  pres- 
cription d'un  an  court  contre  les  médecins,  chiiurniins  et 
apothicaires,  pour  les  visites,  opérations  et  méilieaments. 

Il  Les  mêmes  raisons  se  sont  présentées  à  l'égard  des  maî- 
tres de  pension,  pour  le  prix  de  la  pi  nsion,  et  des  autres 
maîtres  pour  le  prix  de  l'apprentissage. 

Il  On  a  aus.si  conservé  à  l'égard  di  s  domestiques  l'usage  lo 
plus  général,  suivant  lequel  l'action  pour  le  payement  de  leur 
salaire  est  |iiesciit  par  un  an,  s'ils  se  sont  loués  à  l'année. 
Les  autres  sont  dans  la  classe  des  gens  de  travail,  dont  l'ac- 
tion se  prescrit  par  six  mois  » 

Discours.  —  GonPiL-PRticu.'i.  orateur  du  liibunat  :  u  Des 
foiiiuitures,  des  livraisons   sont  laites  journellement,  même 
sans  notes  ni  mémoires  ;  des  services  sont  rendus  ;  des  tra 
vaux  de  bras  sont  exéculés. 

u  Le  payement  de  ces  fournitures,  de  ces  livraisons,  île  ces 
services  et  de  ces  travaux  se  fait  au  comptant  ou  à  de  courts 
termes,  et  on  ne  prend  aucune  précaution  pour  les  constater. 

»  Le  ternie  de  six  mois,  appliqué  à  certains  cas.  celui  d'un 
an  pour  d'aulres  objets,  sont  réglés  conformément  à  des  usa- 
ges anciens  et  épiouvés;  il  en  est  de  luême  du  temps  accordé  . 
aux  avoués  pour  réclauier  leurs  frais  et  salaires,  el  de  celui  )i  ■ 
l'expiration  duquel  les  juges  et  avoués  sont  déchargés  des  I 
pièces  qui  leur  ont  été  remises  à  raison  de  leurs  fonctions,  el  1 
les  huissiers  depuis  l'exécution  de  la  commission  ou  la  signi-  f 
fiealion  de»  actes  dont  ils  claient  chargés.  ■> 
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Législation  étraiicjvre. 


Louisiane.  —  ôiOO.  Vny.  sous  l'arl.  2271. 

Saiilaigne.  —  2500.  Les  aclioiis  di-s  niailrcs  et  in- 
slitiiteurs  des  sciences  et  arls,  pour  li-s  leçons  qu'ils 
donnent  au  mois  ; 

Celles  (les  luiissiers.  pour  le  salaire  des  actes  qu'ils 
signirient  et  des  commissions  qu'ils  exéculent; 

Celles  (les  niaieliands,  pour  les  riiaichaiidiscs  qu'ils 
Tendent  aux  particuliers  no[i  marchands; 

Celles  des  mallres  de  pension,  pour  le  prix  du  lo- 
gement el  de  la  nourriture  de  leurs  pensiuntiaires.  et 
pour  le  prix  de  l'insiruclion  de  leurs  élèves  et  appren- 
tis; 

Celles  des  domestiques  qui  se  louent  à  l'année  ou 
pour  lin  moindre  lemps,  ainsi  q;:c  celles  des  ouvriers 
el  des  journaliers  piur  le  pajcmenl  de  leurs  journées, 
fournitures  1 1  sal. lires , 

Se  prescrivent  par  un  an. 

Deiix-Siciles.  —  2178.  Coiif.  à  l'art.  2272,  C.  F. 

Canton  de  f^auil.  —  l(j73.  l/actioii  des  médecins, 
cliirur;^iens  et  apo'.liicaircs,  pour  leurs  visites,  opéra- 
tions el  médicaments  ; 


Celle  des  mallres  de  pension,  pour  le  prix  de  la  pen- 
sion de  leurs  élèves,  et  des  autres  maîtres  pour  le 
prix  de  l'appreiilissa^c  ; 

("elle  des  niircliamls.  pour  les  niarrliaiidiscs  qu'ils 
vendent  aux  pirticuliers  non  marcliamls, 

Se  prescrivent  par  deux  ans; 

Celle  des  iloniesliqucs  qui  se  louent  à  l'année,  pour 
le  payemrnl  lie  leur  salaire,  se  prescrit  au'-si  par  deux 
ans;  mais  cette  prescription  ne  court  que  du  moment 
qu'ils  ont  quille  le  service  du  mailre  dont  ils  récla- 
ment leur  salaire. 

Ilollanile.  —  2000.  Conf.  à  l'art.  2272,  C.  F.  Mais 
la  prescription  est  de  deux  ans  (au  lieu  d'une  année). 
//  est  ajouté  au  ô'  'j  ces  mots  :  ou  à  d'autres  marchands 
ne  faisant  pas  le  même  conimcree. 

Haïti.  — ^21)07.  Conf.  à  lart  2272,  C.  F.  Le  dernier 
paragraphe ,  ainsi  conçu  :  l'.iclion  des  domesliqucs 
qui  se  louent  à  l'année,  pour  le  payement  de  leurs  sa- 
laires, csl  supprimé. 

/lulriche.  —  1  i80.  Les  actions  pour  rentes,  intérêts 
et  créances  se  prescrivent  par  trois  ans. 


SOMMAIRE. 


912. 


912 
9i" 


94  i. 
915. 


946. 

947. 
948. 


919. 
950. 


951, 

•931 
952, 
953 
954. 


De  quelques  prescriptions  parlictillères,  qui  n'ont  pas 
Iroiivi.'  plaoc  clans  les  litres  du  code  civil,  qui  pré- 
cèdent le  litre  de  la  prescriplion.  Aperçu  de  celle 
seclion. 
2».  Diirircnce  entre  ta  prescription  de  trente  ans 
et  les  i>rtscriplions  aliri^jécs. 

Fund.ilion  des  presciiplions  de  six  mois  et  d'un  an,  trai- 
tées dans  Us  an.  2271  el  2272. 

§  1.  Prescription  de  six  mois.  Elle  csl  éiablic  pour 
l'acliou  des  maîtres  cl  insliiiileuis. 

(j^uid  des  précepleiirs  qui  vivent  chez  les  parents  et 
dont  l'engagement  est  au  niuis? 

5i  l'engaEenienl  des  insliluteurs  était  à  l'année,  il  fau- 
drait se  prononcer  puur  la  presci  iplion  de  cinq  ans. 
Anomalie  de  celle  soliilinn,  quoique  juildique.  In- 
cohérence des  disjii.'silions  de  notre  section. 

Du  marché  fait  atec  un  nialliedcs  sciences  el  arls,  pour 
un  prix  unique  puur  phisieuis  années. 

Iles  leçons  .n  tant  |iar  cachet. 

L'aclion  des  hùlcliers  et  traiteurs  se  prescrit  par  six 
mois,  pour  le  Ingénient  et  la  nourriture. 

De  même  celle  des  ouvriers  et  gens  de  travail.  Ancien 
druil. 

Classement  du  code  civil,  peu  rationnel. 

La  pi  esc  iplion  de  six  mois,  conlre  les  logeurs  el  hô- 
leliei  s ,  a  lieu  quand  même  leur  marché  serait  à 
l'année. 

I.'ai  1.2:^71   s'applique-l-il  aux  boulangers,  bouchers  , 
pâtissiers  et  autiis  marchands  de  comestibles?  Ano- 
malies de  cet  article. 
2».  Sous  le  nom  d'/iàteliers  faut-il  comprendre  les 
maîtres  d'Iiôlets  garnis  ? 

Des  ouvriers.  Ciitique  de   la  disposition  qui  n'accorde 
que  six  mois  aux  inalties  ouvriers. 
.  De  quelle  époque  commence  la  prescription  de  six  mois 
contre  les  ouvrier?. 

Les  architectes  el  cnlreprcDcurs  ne  sont  pas  compris 
dans  l'art.  2271.  Ils  ne  sont  pas  des  ouvriers.  Quid 
tJcî  oiiviieis  ea  lejircnears  .' 


955 .  Des  ouvriers  qui  sonl  aussi  marchands ,  comme  les  tail- 

leurs. 

956.  Des  mécaniciens,  orfèvres,  elc. 

957.  Des  gtns  de  travail.  Élendue  de  ces  mots. 

958.  t'n  commis  aux  écritures  cfl-il  homme  de  travail?  Dis- 

sentiment avec  la  cour  de  Metz.  Lacune  de  l'ar- 
ticle 2.'71. 

959.  §  2.  Prescription  d'un  an.  Médecins  ,   chirurgiens  , 

apothicaires.  De  quelle  époque  commence  la  pres- 
cription qui  les  concerne?  Uisseutiment  avec  un  arrél 
de  la  cour  de  cassation. 

959  2".  L'aclion  des  médecins  se  prescrit-elle  à  partir 

de  la  visite  ou  à  partir  de  la  mort  du  malade  ? 

960.  Huissiers,  pour  leurs  salaires.  Quid  des  gardes  du  com- 

merce ? 

960  £".  La  prescriplion  d'un  an  s'appliguc-t-elle  non- 

seulement  nu  salaire,  mais  encore  aux  déboursés 
dis  liuissiers  ? 

961.  Marchands.  Anél  Cramoisy. 

962.  Suite. 

905.  Ancien    droit.    Sens    étendu    du   mot  marchand.  Lrs 

imprimeurs  sont-ils  marchands .'  Imperfection  de  noli  e 

section. 
963  2».  L'article  ne  distingue  pas  entre  les  marchands 

en  gros  et  les  marchands  en  détail. 
963  3°.  Cette  prescription   peut-elle  être  opposée  aux 

bourgeois  vendant  les  denrées  de  leur  cru? 
Obi.   De  ipiand  date  la  prescription  contre  les  marchandi? 

965.  Maîtres  de  pension  et  d'apprentissage. 

966.  Suite. 

967.  De  la  prescription  de  la  pension  des  clercs  de  notaire, 

d'aioué,  elc. 

968.  Des  pensions  des  nourrices.  Disseolimcnt  avec  Brodeau 

et  Vazeille.  Lacunes  de  l'art.  2272. 

969.  Des  personnes  qui  font  étal  de  tenir  pension,  sans  don- 

ner l'instruction. 

970.  De  ceux  qui  donnent  à  manger  à  un  ami  par  obligeance. 

Exemple  emprunté  à  Dumoulin, 
'irl.  S-.ii'e. 
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PRESCRIPTION.  —  ART.  â272.  N»'  042-943. 


87 1  2».  Quid  det  fownltutvi  faîtes  par  les  maîtres  de 

pension  f 
971  30.  qwiA  des  maUres  d'externat? 

972.  Des  domesliiiiies  qui  se  louent  à  l'arnitSc. 

973.  Quid  si  rcngacemenl  est  au  mois? 

971.  Chaque  année  de  gage  donne  lieu  à  une  prescription 


particulière. 

975.  .Sens  du  moi  domestique. 

075  2o.  Ouid  de  l'action  accordée  aux  entrepreneurs  de 
pompes  funèbres  ? 

976.  Liaison  avec  les  articles  suivants.  Moyen  de  comliatlre 

les  prescriptions  abrégées,  établies  par  notre  article. 


COMMENTAIRE. 


9 19.  La  grande  prescription  de  trente  ans  et  la 
prescription  nioyeiiiic  de  dix  et  vingt  ans  forment  le 
droit  commun.  Mais  l'usage  et  rintérèl  public,  ont 
créé  des  prescriptions  plus  courtes  pour  certaines 
obligations.  Dans  les  titres  du  code  civil  qui  précè- 
dent le  nôtre,  des  dispositions  spéciales  ont  montré 
plusieurs  actions  prescriptibles  par  moins  de  trente, 
de  dix  et  de  vingt  ans  (I).  La  section  que  nous  allons 
analyser,  traite  des  prescriptions  particulières  qui 
n'ont  pu  trouver  place  dans  ces  dilTércnts  titres. 

L'article  2271  commence  par  la  plus  courte  de 
toutes ,  celle  de  six  mois.  L'article  2272  va  un  peu 
plus  haut  ;  il  s'occupe  de  la  prescription  d'un  an  ;  les 
articles  suivants,  jusqu'à  l'art.  2:!77  inclusivement, 
amènent  progressivement  à  la  prescription  de  cinq 
ans,  qui  est  la  plus  longue  des  prescriptions  abrégées. 
Toutes  ces  prescriptions  éteignent  des  droits  person- 
nels. Aucune  d'elles  no  concerne  des  droits  réels. 

Puis,  dans  l'art.  2279,  le  législateur  s'occupera  de 
la  prescription  de  l'action  de  revendication  en  l'ail  de 
meubles. 

Enlin,  des  dispositions  transitoires  Icrminerontla 
section  4  dans  laquelle  elles  n'ont  été  placées  que  par 
distraction.  Car  elles  s'appliquent  à  tous  les  paragra- 
phes contenus  dans  le  titre  de  la  prescription,  et  la 
section  qu'elles  concernent  le  moins  est  peut-être  celle 
sous  la  rubrique  de  laquelle  elles  se  Irouveiit  coor- 
données. 

949  2»  (2). 

943.  Les  prescriptions  de  six  mois  et  d'un  an  dont 
nous  allons  nous  occuper  dans  le  commentaire  des 
articles  2271  et  2272  réunis,  sont  basées  sur  une  pré- 


somption de  payement.  Elles  ont  pour  but  d'éteindre 
des  actions  qui  ne  sont  fondées  sur  aucun  titre 
écrit  (3).  On  a  pensé  que  là  oii  les  conventions  étaient 
verbales,  et  où  le  payement  se  faisait  d'habitude  de  la 
main  à  la  main  et  sans  relard  ,  c'était  se  conformer  à 
la  marche  ordinaire  des  choses  que  de  supposer  que 
l'obligation  avait  été  acquittée  après  un  certain  temps. 
On  a  donc  admis  une  présomption  de  payement  qui 
sort  du  droit  commun  (4).  Seulement,  celte  présomp- 
tion légale  se  forme  sur  un  temps  plus  ou  moins  long, 
suivant  les  circonstances.  Parcourons  les  cas  divers 
embrassés  dans  les  articles  2271  et  2:272. 

1"  L'action  des  maîtres  et  instituleurs  des  sciences 
et  arts  pour  les  leçons  qu'ils  donnent  au  mois  est  pres- 
criptible par  six  mois.  Le  motif  de  cette  prescri|)tion 
abrégée  est  maintenant  connu  ;  c'est,  comme  je  viens 
de  le  dire,  que  les  leçons  données  à  tatit  par  mois 
sont  ordinairement  payées  sans  retard,  de  mois  en 
mois,  parce  que  le  maître,  plus  dévoué  à  l'étude  que 
favorisé  de  la  fortune,  est  presque  toujours  pressé  de 
recevoir  son  salaire  ;  que  ses  honoraires  se  payant  sans 
quittance,  il  serait  dangereux  de  laisser  subsister 
trop  longtemps  des  réclamations  qui  CNposcraient  les 
débiteurs  et  leurs  héritiers  à  payer  plusieurs  fois  ; 
sunt  nitroduclœ ,  dit  Dumoulin  (d).  i?i  famrem  debi- 
torum  qui  sine  instrumenta  et  testibus ,  ut  fit,  solce- 
runt,  et  prccipuè  hœrctlum  eorum  (6). 

Un  ne  peut  se  dissimuler  cependant  que  cette  pres- 
cription ne  suit  gênante  pour  des  pcrsoimes  que  leur 
position  sociale  et  leur  éducation  portent  à  des  ména- 
gements (7).  Au  surplus,  l'art.  22715  leur  présente  un 
correctif  dont  nous  parlerons  lorsqu'il  en  sera  temps. 


(1)  Art.  i6Co;  art.  189  du  code  de  commerce.  Junge  loi  du 
3  j  frimaire  an  vu  ,  sur  la  prescription  des  droits  d'enrc(;islrcment 
cl  de  mulalion.  Aulrc  du  24  mars  1806,  et  décret  du  13  juillet 
1808;  loi  du  16  mai  1824.  Art.  ii5,  187,  183  du  code  de  com- 
merce ;  loi  du  I"  dcccmlire  1790,  sur  la  prescription  des  conlri- 
liulions  foncières,  et  loi  du  3  frimaire  au  vu.  Art.  369,  370,  371, 
373,  373  du  code  de  commerce.  Art.  j3  du  code  de  procédure  ci- 
vile. Art.  io5,  ic8,  433  du  code  de  commerce.  Art.  aiu,  iG43  du 
code  civil,  etc.,  etc. 

A»o.  Voy.  ci-aprùs  les  tableaux  synoptiques. 
Voici,  d'après  Lkci.ebcQ,  t.  Vllt ,  p-  57,  les  articles  du  code 
de  ISapoléon,  dans  lesquels  se  trouvent  des  prescriptions  particu- 
lières: 37,  3o,  65,  121,  127,  129,  i33,  181,  i83,  i85,  249,  563,264, 
365,  266,  377,  291,  394,  3i6,  317,  3i8,  328,  329,  33o,  354,  357  , 
319,  43i,  438  et  439,  475,  .^3o  troisième  partie,  fiSg,  C17  qua- 
trième partie,  6r9,  642,  690,  691,  704,  706,  707,  708,  709,710, 
î/'ij^g,  809  deuxième  partie,  8i5  deuxième  partie,  816,  880, 
886,928,957,966,  984,987,996,  ioo5,  1047,  io56clio57,  1199, 
1206,  121  3,  i3o4,  l335,  1337  troisième  partie  ,  1429,  i444,  ^'fi'^< 
i465,  1569,  1622,  1648,  1660,  1676,  1718,  1724  deuxième  partie, 
';-''9.  '79')  ''*'^'  '8^0>  '^i^'  '9"  deuxième  partie,  1912  2», 
so32  5°i  2102  I»  cinquième  partie,  3102  4"  deuxième  partie, 
2io3  4",  2109,  2111,  2154,  2176,  2180,  2183,  21 85  1°  et  3°,  2186, 
aigS,  2198. 

(2)  Différence  entre  la  prescri/ilion  de  trente  ans  et  les  pres- 
criptions ubréijées.  —  Toi  I.I.IKU,  Prescript.,  n"  .54,  enseigne 
ce  qui  suit  :  "  Il  faut  faire  une  distinction  essentielle  entre  la 
prescription  proprement  dite  d'une  dette  par  le  laps  de  trente 
ans,  et  les  courtes  prescriptions  dont  parlent  l'art.  3271   et  le» 


suivants.  La  première  éteint  absolument  l'action  parce  qu'elle 
est  fondée  sur  ce  que  le  créancier,  qui  a  négligé  d'agir  ou  de  ré- 
clamer, en  un  mot  d'user  de  son  droit  pendant  le  temps  fixé  par 
la  lot,  est  présumé  y  avoir  renoncé,  et  sur  celte  présomption 
comme  sur  une  vérité  certaine,  super prœsumpto,  tanquam  si6i 
coinperto  statuens,  la  loi  déclare  la  dette  éteinte  ou  prescrite,  et 
n'accorde  point  d'action  pour  l'exiger,  quelque  certitude  qu'il  y 
ait  d'ailleurs  qu'elle  n'ait  point  été  acquittée  ;  en  sorte  que  lo 
créancier  ne  serait  pas  admis  à  déférer  le  serment  au  débiteur, 
qui  pourrait  lui  répondre  :  Que  j'aie  payé  ou  non,  j'use  du  bienfait 
de  laîoi  qui  a  éteint  ma  dette. 

«  Les  courtes  presei'iptions,  au  contraire  ,  ne  sont  foiulées  que 
sur  une  présomption  de  payement.  La  loi  présume  seulement  qu'il 
y  a  eu  un  payement  effectif;  s'il  est  prouvé  qu'il  n'y  eu  a  point 
eu,  la  présomption  cesse.  La  loi  ne  dénie  donc  point  l'action  ;  elle 
l'autorise  au  contraire  formellement,  en  permeilant  au  créancier 
(art.  2275)  de  rendre  le  débiteur  juge  dans  sa  propre  causi^ et  de 
lui  déférer  le  serment  :  d'où  l'on  peut  imluire  qu'il  peut  aussi  le 
faire  interroger  sur  faits  et  articles,  et  produire  d'autres  preuves 
de  non-payement,  s'il  eu  existe.  »  Voy.  ci-après  n»  995. 

(,>)  liOlRJO^V,  t.  11,  p.  577.  Rubrique  de  la  section  4.  Infrà, 
n»  989,  sur  l'art.  2274. 

(4)  Ai)D.  Op.  eonf.  de  Dl  r,A^TO>,  n»  4o2,  où  il  donne  la  raison 
pui,ée  dans  1>1 .1I0l:l.l\  et  qu'apporte  TROrLO^G,  n"  943. 

(iî)  Tieusiiris,  quaîst.22. 

(0)  JiLnije  ISlCOT,  lixposè  des  motifs.  (FESET,t.XV,  p.  SgS). 

(7)  La  coutume  d'Orléans,  qui  paraît  èlro  l'origine  de  cet  arti- 
cle, donnait  uq  an  (art.  2,  65). 


CnAPITRE  V.  -  DES  PRESCMPTIONS  PARTICUMÊRËS.  AHT.  2272.  N"  944-947. 
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9-14.  Les  préceplenrs  qui  virent  cher  les  parents 
de  leurs  élèves  cl  dont  l'cngai^cmciil  est  au  mois  sont 
soumis  à  celle  prescription  de  six  mois, 

9-15.  L'article  ^i-lll  ne  parle  pas  du  cas  où  il  au- 
rait clé  convenu  que  les  leçons  seraient  payées  à  tant 
par  an.  C'est  que  dans  l'usage  l'engagement  des  insli- 
lulcurs  des  sciences  et  arts  est  toujours  au  mois  ,  et 
que  les  conventions  à  l'année  sont  chose  tout  à  fait  in- 
solite. Mais  cidin  si  le  cas  se  présentait,  que  faudrait- 
il  décider  ?  Je  pense  que  l'article  2:277  sera  seul  appli- 
cable et  cnlraJnera  la  prescription  de  cinq  ans  (1).  Kl 
voici  comment  je  raisonne.  Un  ne  peut  prendre  sa 
règle  dans  l'article  2:271,  puisqu'il  ne  prévoit  que  le 
cas  où  les  leçons  sont  payées  à  tant  par  mois  (2)  ;  ni 
dans  l'article  2272  qui  soumet  à  la  prescription  d'un 
an  l'action  des  mailres  ouvriers  pour  l'apprentissage 
de  leurs  élèves  :  car  on  ne  peut  assimiler  renseigne- 
ment des  arts  libéraux  et  des  sciences  à  l'enseigne- 
ment d'un  mélier:  les  deux  professions  sont  trop  di- 
verses pour  qu'on  applique  ù  l'une  les  usages  pratiqués 
chez  l'autre.  Il  faut  donc  prendre  l'article  2277  comme 
Seul  applicable. 

Je  sais  bien  qu'on  pourra  attaquer  cette  opinion  en 
faisant  ressortir  ce  qu'il  y  a  de  bizarre  dans  la  diiïé- 
rciicc  qu'elle  place  enire  les  mailres  de  pension  et  les 
Iirofesseurs  des  arts  libéraux  dont  les  leçons  ne  seraient 
pas  données  au  mois.  On  dira  qu'il  est  impossible  de 
penser  que  le  code  civil  ait  voulu  faire  leur  condition 
meilleure  que  celle  des  maîtres  de  pension  et  des 
mailres  d'apprentissage  dont  l'action  se  prescrit  par 
un  an  (arlicle  2272);  que  les  raisons  de  décider  sont 
absolument  les  mêmes  ;  que  les  convcnlionsdont  nous 
parlons  se  forment  sans  écrit;  que  le  prix  convenu  se 
paye  d'habitude  à  l'cxpiralion  de  l'année,  et  que,  lors- 
qu'il s'est  écoulé  un  an  après  le  terme  convenu,  il  y  a 


(1)  "^'AZEILIX,  t.  II,  11°  ;56.  Cependant  il  n'cmet  ce  sentiment 
qu'en  hcsilanl. 

Ans.  Op.  conf.  Je  Dai.I.OZ,  chap.  I,  sect.  IX,  arl.  5,  n"  i. 

>  .IZtILl.t  adopte  LcLle  opinion  ;  il  dit,  n^  756  :  «  Dans  quelle 
classe  ranjera-t-on  les  j>rèccptcurs  qui,  loin  de  tenir  pension  , 
vivent  en  la  compagnie  des  parents  de  leurs  élèves?  Lorsque  leur 
enlacement  est  au  mois ,  ils  sont  sans  diOicnltc  sujets  à  la  pres- 
cription de  six  mois.  Si  leur  cnçajemeul  est  à  ranni-e,  la  loi  ne 
rè{;te  pas  po>ilivement  quelle  prescription  leur  sera  applicalitc. 
La  loi  ne  s'explique  pas  davanl.ifje  sur  l'enseignement,  en  général, 
des  sciences  et  des  arts  libéraux,  donné  à  l'année,  ou  mo)'en- 
naut  une  somme  fixe,  pour  tout  le  temps  nécessaire  h  cet  cnsei- 
Cnement  pour  qu'd  soit  complet.  L'art,  aî-a  ne  parle  que  de 
l'apprentis.age,  qui  ne  s'entend  que  des  métiers  d'artisans ,  et 
qu'il  soumet  à  la  prescription  il'un  an.  Assimilera-t-on,  par  analogie, 
les  instituteurs  des  sciences  et  aris  aux  maîtres  d'apprentissage? 
Ce  serait  bien  le  mieux,  mais  c'est  la  loi  qui  devait  f.iire  l'assimila- 
liûn  :  et  quand  elle  ne  l'a  pas  faite,  il  est  permis  de  douter  qu'elle 
puisse  s'opérer  par  la  voie  de  l'interprétaliou.  Lorsque  le  prix  de 
l'instruction  est  payable  par  année  ,  ou  à  des  termes  périoiliqucs 
plus  courts,  pcnilant  le  temps  de  sa  durée,  si  l'on  n'admet  pas  la 
prescription  d'un  an  de  l'art,  a  172,  on  ne  peut  point  échapper  à 
celle  de  cinq  ans  de  l'art.  3177.  .Mais  lorsque  le  prix  est  fixé  in 
g'obo  pour  tout  le  temps  de  l'enseignement,  et  payable  à  des 
termes  non  périodiques,  d'un  an  ou  au-dessous,  si  l'on  rejette  la 
prescription  d'un  an,  l'on  est  forcément  renvoyé  à  celle  de  trente 
ans,  qui  ferait  une  trop  grande  différence. 

■  Un  arrêt  »le  la  cour  de  cassation  du  ao  janvier  i8ao,  déclare 
liieu  que  le  prit  de  l'enseignement  de  son  arl,  donné  par  un  elu- 
rurgien,  pendant  trois  ans,  moyennant  une  somme  non  divisée  de 
quatre  cents  francs,  ne  reçoit  pas  la  prescription  de  six  mois; 
mais  l'arrél  ne  décide  pas  quelle  est  la  prescription  applicable  en 
pareil  cas.  Nous  croyons  que  la  règle  doit  être  une  pour  tout  en- 
seignement de  sciences  et  d'arts,  qui  ne  se  donne  pas  au  mois,  quel 
que  soit  le  mode  tic  payement  du  prix  ;  et  nous  oc  voyons  rien  de 


présomption  de  payement,  fondée  d'une  part  stir  l'ur- 
gence de  pireilles  délies,  et  de  l'autre,  sur  les  be- 
soins du  créancier,  rarement  en  mesure  d'attendre 
plus  d'un  an  ;  qu'avant  le  code  civil  c'était  le  droit 
commun  ("),  et  que,  si  l'arlicle  2271  y  a  dérogé  pour 
les  leçons  données  au  mois  ,  il  n'est  pas  probable  qu'il 
ait  entendu  s'en  écarter  hors  du  cas  qu'il  a  spéciale- 
ment prévu. 

Je  réponds  que  les  anomalies  qu'on  reproche  à  noire 
système  viennent  de  l'incohérence  des  dispositions  du 
code  civil  qui,  ayant  sous  la  main  d'excellents  élé- 
ments pour  mieux  faire  que  l'ancienne  jurisprudence, 
a  tout  brouillé  et  a  slalué  au  hasard  et  sans  suite. 
Quand  il  s'agit  de  sortir  du  droit  commun,  il  faut  des 
textes  posilifs  et  clairs.  Où  les  Inuiver  ici?  avec  la 
meilleure  volonté  du  monde,  on  ne  fera  pas  qu'un 
professeur  qui  se  borne  à  donner  des  leçons  indivi- 
duelles soil  un  maître  de  pension.  On  ne  fera  jias  qu'un 
répéliteur  de  droit,  de  médecine,  de  malhémali- 
ques,  poil  un  rnailre  d'apprentissage  ;  l'arlicle  2277  du 
code  civil  doil  doncresler  en  possession  de  la  question. 

O-iC.  Si  le  marché  fait  sans  écrit  entre  le  profes- 
seur et  l'élève  porte  un  prix  unique  pour  plusieurs  an- 
nées de  leçons,  ce  coniral  ne  sera  pas  soumis  à  l'in- 
fluence des  dis|)osiiions  de  notre  section.  L'action  du 
maiire  sera  une  action  oriliiiaire  prescriptible  par 
trente  ans.  Car  les  articles  2271  el  2272  supposent  un 
payement  au  mois  ou  à  l'année. 

947.  .Si  les  leçons  sont  doimées  à  lanl  par  cachet , 
comme  cela  se  pratique  pour  renseignement  de  la  mu- 
sique ,  du  dessin  et  de  la  danse,  je  pense  que  c'est  la 
prescription  de  six  mois  qui  sera  applicable  aux  ter- 
mes de  noire  arlicle.  Car  si  l'aclion  pour  les  leçons 
données  au  mois  est  prescriplible  par  ce  délai,  com- 
bien à  plus  forle  raison  celle  qui  a  lieu  pour  des  leçons 


plus  convenable  que  de  lui  appliquer  la  prescription  d'un  an,  à 
partir  des  termes  fixés  pour  le  payement.  > 

Dt  ItAXTOX  n'est  pas  de  cet  avis  :  «  Si,  au  lieu  de  convenir  avec 
un  maître  ou  un  instituteur  des  sciences  et  arts  ,  de  leçons  à  tant 
par  mois,  l'on  est  convenu  qu'il  en  donnera  par  exemple  pendant 
six  mois  ou  une  année,  moyennant  une  somme  fixée  pour  tout  ce 
temps,  ce  n'est  plus  le  cas  prévu  à  l'art,  aa-i;  l'action  n'est  point 
prescriptible  par  six  mois.  Tel  serait  le  cas  où  uii  cbirurgicu  trai- 
terait avec  un  jeune  homme  pour  lui  apprcntire  les  premiers  élé- 
ments de  son  art  pendant  une  année,  par  exemple  :  on  devrait , 
dans  ce  cas,  selon  nous,  dpitli(]uer,  par  évidente  analogie,  la  pres- 
cription relative  aux  apprentissages,  qui  est  d'une  année  (arti- 
cle 3373)  ;  el  elle  aurait  commencé  son  cours  à  compter  de  l'expi- 
ration du  temps  convenu,  ou  même  du  jour  où  les  h  eons  auiaient 
cessé,  si  elles  n'avaient  pas  été  continuées  pendant  tout  ce  temps. 
Si  l'on  n'appliquait  pas  cette  dernière  prescription  ,  sur  le  motif 
que,  par  apprentissage ,  les  réilaeteurs  du  code  ont  eu  en  vue 
l'inslruetiou  donnée  par  les  artisans  ilans  leur  mélier  ou  profes- 
sion, et  qu'il  s'agit  ici  de  celle  donnée  par  un  maiire  ou  un  insti- 
tuteur des  sciences  et  arts,  il  n'y  aurait  plus  que  celle  de  trente 
ans  qui  serait  applicable,  puisqu'il  n'y  en  a  pas  de  particulière 
pour  ce  cas  ;  or,  ce  système  serait  inadmissible.  L'élève  a  fait  un 
appreniissagc  sous  le  maître  qui  lui  a  donné  des  leçons  pendant 
un  temps  déterminé,  comme  un  apprenti  en  fait  un  sous  l'artisan 
qui  lui  apprend  son  étal ,  et  il  y  a  présomption  naturelle  que  le 
prix  de  l'enseignement  donné  au  premier  a  été  payé  d.vns  l'année, 
à  compter  de  l'expiration  du  temps  convenu,  comme  il  y  a  pré- 
somption légale  que  le  prix  de  renseignement  donné  au  second  a 
été  acquitté  dans  ce  même  laps  de  temps.  » 

(2)  Arrêt  lie  la  eour  de  cassation  du  1^  janvier  i8ao  (81REV, 
X\.  I,  i4^).  1).%I.I.0/.  ne  donne  pas  cet  arrêt. 

(5)  Inf'rà,  il»  965.  l>r,  L\MOI(:.\0>  proposait  aus-i  la  pres- 
cription d'uu  an  pour  les  précepteurs,  t.  I,  p.  168,  n»  »o  ;  mais  il 
supposait  qii'i's  étaient  à  demeure  chci  les  parents. 
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données  à  tant  pnr  séance!  Chaque  leçon  est  payable 
après  qu'elle  est  (lojiiioe;  aucun  délai  ne  diffère  le 
pnyenu'tit,  et  tous  les  inolils  que  nous  exposions  au 
n"  9i."  (levieiiiieiil  ici  encore  plus  instanls. 

94S.  2"  l.a  prescriplion  de  six  mois  èleint  encore 
l'aclion  des  liùleliers  et  traiteurs,  à  raison  du  logement 
et  de  la  nourriture  qu'ils  fournissent; 

Celle  des  ouvriers  et  gens  de  travail  pour  le  paye- 
ment de  leurs  journées,  lournitures  et  salaires. 

Ces  dispositions  sont  empruntées  au  droit  coulu- 
mier.  l-'art.  l'^9  de  la  coutume  de  Paris  portail  en 
effet  :  u  .Marchands,  (jens  île  métiers,  et  autres  ven- 
«  deurs  de  marchandises  et  denrées  en  détail,  conune 
11  boulangers,  pâtissiers,  couturiers,  selliers,  passc- 
«:  nientiers,  maréchaux,  rôtisseurs,  cuisiniers  et  au- 
«  très  semblables,  ne  peuvent  faire  aucune  action 
«  après  les  (j  mois  passés  du  jour  de  la  première  dé- 
"  livranee  de   Icurdite  marchandise  et  demée,  sinon 

n  qu'd  y  eut  arrêté  de  compte,  so lation,  ou  inler- 

11  pellalion  laite  ,  cédule  ou  obligation  (I).  » 

Déjà  une  ordonnance  du  roi  Kouis  XIl  de  11Î12  (ar- 
ticle 08)  avait  déclare  que  <i  les  drapiers,  apothicaires, 
it  boulangers,  pâtissiers,  serruriers,  chaussetieis, 
II  tavcriiiers  ,  couturiers,  cordonniers,  selliers,  boir- 
II  netiers  ou  distribuants  leurs  marchandises  en  dé- 
i:  tail,  seraient  tenus  de  demander  leur  payement 
"  dans  six  mois,  pour  ce  qui  aurait  été  livré  dans  les 
<i  six  mois  précédents,  lors  même  que  les  livraisons 
•I  auraient  continué.  » 

Ce  genre  de  |)rescriptiou  avait  été  établi  sur  la  pré- 
somption de  payement  qui  résulte  du  besoin  que  les 
créanciers  de  celte  classe  ont  d'être  promplemcnl 
payés,  cl  de  l'habitude  dans  laquelle  on  est  d'acquitter 
ces  ditles  sans  un  long  retard,  el  même  sans  exiger 
de  quittance  ;  des  exemples  trop  souvent  répètes  de 
débiteurs  et  surtout  d'héritiers  eoi;traiiils  en  pareil 
cas  à  pay  er  plusieurs  fois,  avaient  fait  sentir  la  nécessité 
d'abréger  le  délai  ordinaire  de  la  |irescriplion  (ï2). 

Mais  lor.-qu'oii  reusa  la  coutume  de  Paris,  on  re- 
connut ()ue  ce  délai  de  six  mois  n'était  pas  sullisant 
dans  tous  les  cas  prévus  par  l'ordonnance  ,  et  les  ré- 
dacteurs de  cette  eotilume  étendirent  la  prescription 
à  un  an  jiour  les  apotliicaires,  ainsi  que  pour  les  dra- 
piers, nieieurs,  épiciers,  orfèvres  et  autres  marchands 
grossiers,  maçons,  eliarpentiers,  couvreurs,  barbiers, 
serviteurs,  laboureurs  et  autres  mercenaires  (3). 

Cette  distinction  fut  cuiilirniée  .  avec  une  modifica- 
lion  ,  par  rordonnaiice  du  commerce  de  lG7ô  ,  qui 
pensa  qu  il  ne  convenait  pas  de  laisser  subsister  la 
dillereiice  que  la  cuuuime  de  Paris  mettait  entre  les 
inarcliaiids  en  gros  et  les  marchands  en  détail  :  en 
con>é(iueiice,  elle  soumit  leurs  actions  à  la  prescrip- 
tion d'un  an  {i). 

Voici  son  texte  :   >    Les  marchands  en  gros  et  en 


(l)  Junije  An'jou,  sifl.  ùoS;  Bar,  ig^l  ;  Blois,  244;  Bourlionnais, 
cil.  lll.nrl  l3;  Breiagnc.arl.  aga;  Calais,  116;  Cliartres,  82;  Cliau- 
moul,  ii9:lJi'L'Ux,  -0;  Maine,  Oo;  Normandie,  533;  Sedan,  i36,  3iâ; 
'fours,  211  ;  Triiycs,  320. 

(^/  l>l.«OH.lS,  lie  usuris,  i|ii,-Bst.  23,  n"  128;  FebriÉRES, 
»llr  l'aiis,  art.  2x7  ;  lilGOT,  Lx/iosé  des  motifs  (Fe^ET,  t.  XV, 
p.  5ii5). 

(5;  Ail.  127  cl  123. 

(4)  l'EKiiii,r.fcS,  sur  l'aris,  art.  22;,  n»'  4  cl  i3. 

(o;  Art.  7. 

(G)  An.  8. 

(7,  l-'LUnii.BES,  sur  Paris,  art.  127,  p.  54o,  n»  i3. 

\fij  Aoi).  Oii.conf.  lit  Favard  de  V,\fi(il.M>¥.,  Prescriplion, 
n.  4 la,  ou  il  enseigne  que  la  prescriplion  court  à  partir  de  l'c- 
po'pie  à  laquelle  la  chose  est  due.  '  Ainsi,  dit  il  ,  pour  un  instilu- 
leur  qui  donne  des  leçon*  an   mois,  les  six  mois  de  prescriplion 


11  iléiail,  et  les  maçons ,  chapentiers,  couvreurs,  Ser- 
II  ruriers,  vitriers,  plombiers,  paveurs,  et  autres  de 
Il  pareilles  qualités,  seront  tenus  de  demander  paye- 
II  ment  itcdans  l'an  après  la  délivrance  (îi). 

II  L'action  sera  intentée  dans  six  mois  pour  mar- 
II  chandises  et  denrées  vendues  en  détail  par  boulan- 
II  gers,  pâtissiers,  bouchers,  ri'itisseurs ,  cuisiniers, 
11  couturiers,  passementiers,  selliers,  bourreliers  et  au- 
II  Ires  semblables  (6).  i> 

Il  était  assez  diflleile  de  signaler  le  motif  pour  le- 
quel la  coutume  et  l'ordonnance  ne  donnaient  que  six 
mois  à  une  certaine  catégorie  d'individus  et  un  an  h 
l'autre.  On  ne  pouvait  pas  dire  que  c'était  à  raison  du 
prix  des  ouvrages  et  de  leur  importance;  car  les  bar- 
biers avaient  un  an  fiour  faire  leur  demande,  de 
même  que  les  merciers,  dont  la  plupart  no  sont  pas 
capables  de  faire  des  avances  considérables,  tandis 
qu'au  contraire  les  bouchers,  les  boulangers  et  autres 
de  même  espèce,  en  peuvent  faire  d'assez  fortes  (7). 

9-SÎ>.  Le  code  civil  a  fait  un  classement  qui  n'est  ' 

guère  plus  rationnel;  il  fait  des  distinctions  où  il  n'y 
en  a  pas  à  faire,  et  il  ne  distingue  pas  là  oii  il  devrait 
distinguer.  Nous  insisterons  tout  à  l'heure  sur  celte 
confusion  tie  personnes,  de  classes  et  d'industries. 
Pourquoi  un  an  est-il  accordé  aux  marchands,  tandis 
que  six  mois  seulement  sont  accordés  aux  bouchers  et 
boulangers?  Pourquoi  les  domestiques  ont-ils  un  an 
pour  agir,  tandis  que  les  gens  de  travail  n'ont  que  six  i 

mois'.'  Ces  premiers  ne  sont-ils  pas  aussi  pressés  que         I 
les  seconds  de  recevoir  leur  salaire.''  N'ciit-il  pas  mieux 
valu  régler  sur  le  même  délai  les  prescriptions  dont 
s'occupent  les  articles  i'21l  et  227!ii? 

Quoi  qu'il  en  soit,  parcourons  les  divers  paragra- 
phes de  ces  doux  articles,  qui  nous  restent  à  coin- 
menter. 

950.  Les  hôteliers  et  les  traiteurs  n'ont  que  six 
mois  pour  se  faire  payer  du  logement  et  de  la  nourri- 
ture qu'ils  fournissent,  soit  qu'ils  logenl  ou  nourris- 
sent accidenlellenienl  des  voyageurs  el  élrangcrs  qui 
liassent  chez  eux  ,  soit  qu'ils  logent  et  fournissent  ao 
mois  ou  à  raiinée.  Kn  effet,  lorsque  les  hôteliers  et 
traiteurs  ont  fait  marché  à  tant  par  mois,  chaque  nmis 
échu  donne  lieu  à  un  capital  [irescriplible  par  le  délai 
induiiie  dans  notre  article.  Si  la  convention  est  faite  à 
tant  par  an,  c'est  aussi  le  délai  de  six  mois  qui  domine 
l'action  en  payement  de  la  somme  due  au  bout  de 
chaque  année.  Il  ne  faudrait  pas  songer  à  appliquer 
l'article  ::!^77,  qui  soumet  à  la  prescription  de  cinq 
ans  ce  qui  est  payable  par  année;  car  l'article  '-Mil 
est  spécial  pour  les  individus  qu'il  désigne  ,  et  le  §  i2 , 
fortdiirérent  du  §  1,  ne  fait  point  de  dislinclion,  et  ne 
s'enquiert  pas  si  les  payements  doivent  être  faits  au 
mois  ou  à  l'année  (8). 

951.  L'article  iiiîl  s'applique-l-il  aux  boulangers, 


partiront  à  compter  de  chaque  mois  échu  et  non  payé.  »  Voyez 
ci-après,  n»  9H7. 

Jurisprudence, —  I,a  prescription  de  six  mois,  élablio  par  l'ar- 
ticle 2271  du  code  civil,  contre  les  liôleliers  el  traiteurs,  à  raison 
du  logement  et  de  la  nourriture  qu'ils  fournissent,  s'applique  au 
cas  où  les  fournitures  auraient  été  faites  à  un  marclianil,  et  spé- 
ciaiemeiil  à  un  routier  faisant  journellement  ses  dt'penses  dans 
lanicineaul)er|;e{20Juin  i838.Civ.c.  Descols.  Dam, Oî,  XXXV 111, 
1,275). 

—  Dette  prescription  n'est  pas  interrompue  par  la  continuation 
des  fournitures,  ou  par  la  circonstance  que  l'hôtelier  et  le  con- 
somnialeur  seraient  en  compte  courant,  ou  parce  qu'elles  seraient 
déclarées  constituor  des  actes  de  commerce  de  la  part  de  celui  à 
qui  elles  ont  été  faites  ;  il  faudrait  qu'il  y  eùlcomi>te  arrêté,  cédulo 
ou  obligation. 

Ar.lUAWI)  Dai.i.O/.  .ijoHlc  ■«  Ces  décisions  paraissent  c  nformçs 
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aux  bouchers,  nux  pâtissiers,  aux  confiseurs  et  aux 
marchands  do  cnnioslihlcs,  qui  (Irbiloril  ;i  boutique  ou- 
verte lies  objets  rois  en  veiilc  cl  prëpnrés  à  l'avance, 
que  Tachetiur  eni|iorte  chez  lui? 

On  a  VII  que  la  coutume  de  Paris  cl  l'ordonnance  do 
1073  assimilaient  tous  ces  individus  aux  liùleliers  et 
aux  traiteurs;  mais  le  code  n'a  pas  parlé  des  boulan- 
gers, des  bouchers  et  autres  marchand*  de  comesti- 
bles, à  côte  des  traiteurs.  11  ne  les  nomme  pas  d'une 
manière  expresse,  et  on  ne  iieut  les  assimiler  aux  trai- 
teurs, bien  qu'ils  aient  avec  ceux-ci  ce  rapport  [larti- 
culier.  que  les  uns  et  les  autres  font  commerce  de 
choses  servant  à  la  iiourriliire.  Ce  sont  plutôt  des  mar- 
chands en  drlail  qu'il  faut  coiiqiremlre  dans  le  §  3  de 
l'article  â27'2  (1).  Je  dis  la  même  eho^c  des  cabare- 
ticrs  qui  font  des  fournitures  hors  de  h  urs  maisons. 
Quoique  îlcrlin  les  égale  aux  Iraileurs  (-2),  j'aime 
mieux  1<  s  conqUer  parmi  les  marchatids. 

Mainteiiaiil.  qui  dira  pourquoi  un  restaurateur  sera 
déchu  de  son  acliiui  s'il  ne  l'intente  pas  dans  les  six 
mois,  tandis  qu'un  boucher  et  un  boulanger  ont  un 
an  pour  réclamer  ce  qui  leur  est  dû'.'  Les  anciens 
usai^es  ne  peuvent  expliquer  celle  dilTérence.  pui.-qu'au 
contraire  ils  la  proscrivaient.  Les  rédacteurs  du  code 
civil  ont  donc  (losé  une  ligne  de  démarcation  tout  à  lait 
arbitraire.  Au  reste,  que  les  disciples  d'.\[iicius  qui 
eut  fait  faire  de  si  grands  |)rogrès  ,a  lart  culinaire,  se 
consolent  de  cette  rigueur.  Ils  sont  assimilés  aux  pro- 
Icsseurs  (ks  sciences  qui  nourrissent  l'esprit,  et  des 
arts  qui  rembellisscnl! 

951  2"  (ô). 

Qi'i.  I.es  ouvriers  et  gens  de  travail  n'ont  aussi 
que  six  mois  pour  le  paj cnicnl  de  Kurs  journées  et  de 
leurs  salaires. 

Celte  disposition,  juste  en  ce  qui  concerne  les  gens 
de  journée ,  dont  le  salaire  doit  toujours  suivre  le  tra- 
vail,  contrarie  les  usages  reçus,  tu  ce  qui  concerne 
les  ouvriers  maîtres, serruriers,  menuisiers,  cbcuistes, 
selliers  ,  etc.,  qui  ne  iirésenlent  leur  mémoire  qu'à  la 


à  l'esprit  lie  l'arlicle  U71  du  coile  ciiil.  Jonl  les  termes  {ji'ncram 
indiquent  a^sex  que  le  Irçislaleur  n'a  <lù  ni  voulu  considérer 
comme  actes  de  commerce  les  dépenses  pour  lopi-mf-nt  cl  nourri- 
ture que  ferait  un  man  haiid  dans  utic  auberge.  Toulefois,  on 
comprend  que  presque  toujours  un  compte  courant  pourra  èirc 
déclare  présenter  tm  arrête  de  compte.  » 

(1)  Inf'rd.  n»  961. 

(2)  De'perl.,  V»  Cabarelier.  S  j,  n»  3. 

Add.  Op.  couf  à  celle  de  .'Hr.lil.ix  p.ir  VA7FII  I.E,  n'^SS,  où 
il  dit  ;  «  Les  cainretiers  entrent  dans  la  clas-e  des  liôteliers  et 
traiteurs,  et  leur  action  dépend  tie  la  prescription  de  six  mois. 
I.es  fournitures  que  les  uns  et  les  autres  font  au  deliors,  ne  sont 
pasdi-linpiiéet  de  celles  qu'ils  font  consommer  dans  leur  mai.ion  ■ 

Dl'nAXTOX,  ii®.'(û5.  ne  s'occupe  pas  di  s  caliarcliers  d'une  ma- 
nière expri  sse,  mai>  il  estime  que  l'-irticle  ne  distin;;ue  pas  si  la 
nourriture  cil  fournie  air  di  liort  ou  dans  fliilel. 

On  lit  dans  le  Rrperloirt  de  .tlciil.ix  ,  v  J'reicripl.,  secl.  II, 
C  fi,  no  II  :  ■  Le  geùlier  qui  fournit  des  nourritures  à  un  prison- 
nier pour  dette,  au  dcl.i  de  ce  qui  est  avancé  par  le  créant  ier,  ou 
à  an  prisonnier  pour  crime  ou  délit,  au  delà  de  ce  qui  est  payé 
par  le  Iréaor  pulilic,  doit  être  considéré  comme  traiteur,  et  par 
conséquent  soumis  «i  la  prescription  de  six  mois.  » 

(5)  Sout  le  nom  </'lioIelicrs  faut-il  comprtntîre  tes  maitres 
H'hôleli  garnis?  -  ]'1ah.RAT  sur  Demaate  répond.  n«  11^8: 
•  Sou*  le  nom  d'hôteliers  («tl.  2371)  il  faut  comprendre  les  rr^alircs 
d'hôtels  garnis  et  tous  les  cas  d'appartements  meublés.  Ordinai- 
remeut  ces  locations  se  font  au  mois ,  et  l'on  n'a  pas  Thaliitude 
d'en  ettendrc  longtemps  le  prix.  1,'arlicle  3377  ne  p.irlc  que  des 
loyers  des  maisons;  il  les  met  sur  la  niêmc  ligue  que  le  prix  des 
baux  À  ferme;  il  suppose  donc  qu'ils  ne  se  payent  que  par 
«Dné«.  De  plut,  cette  disposition  est  tirée  de  l'art.  i4>  de  l'ordon- 


fin  de  l'année  (i).  T.a  condition  de  ces  artistes  s'est 
élevée  depuis  la  révolution  de  178!).  11  en  est  tingr-ind 
nombre  qui  tuit  su  rendre  leur  industrie  honorable 
par  leur  économie,  par  leur  amour  ilti  travail  et  par 
leur  liabilelé.  Possesseurs  d'un  (■ri''dit  réel,  et  d'une 
fortune  dtic  à  leur  a|iplicalioii .  ils  ont  le  temps  il'at- 
tendre  le  payeineiit  (l'un  compte,  et  c'est  .à  In  fin  de 
l'année  qu'ils  opèrent  h  iirs  rccoiivrenienls.  Pourquoi 
donc  le  code  ci\ il ,  fermant  les  veut  ,i  ce  progrès, 
les  a-l-il  traités  comme  les  plus  pauvres  ouvriers  du 
xv  siècle? 

î>53.  D'après  une  ancienne  jurisprudence,  on  déci- 
tlaii  que  la  prescriplion  coniro  les  oinrii-rs  i;e  com- 
menciil  .à  courir  que  du  jour  île  la  délivrance  de  la 
marchandise  contenue  au  dernier  article  du  compte; 
de  sorte  que  si  un  artisan  avait  fait  des  onvragc;  [lour 
un  pirlictiliiT  pendant  dix  ans.  il  siiiïi'^ail  qu'il  l'il  la 
demande  de  tous  les  ouvrage*  dans  l'année,  à  cotiifiler 
du  jour  du  dernier  tpi'il  a\ail  fait.  C'était  évidem- 
nient  conlraiier  l'inlenlion  de  l'ordonnance  de  I  j12. 
I.es  articles  12G  el  127  de  la  1  ouliime  de  Paris  remc- 
ilièrent  à  cet  abus  .  et  aujourd'hui  comme  alors  il  faut 
ilécider  que  chaque  fournilure  (aile  pour  différentes 
causes,  cli.iqiie  iiiivra;^c  fait  en  ilncrs  icmps.  chaque 
journée  de  travail .  Inrmeiit  autant  de  créances  di- 
verses donnanl  lieu  ch.icuiie  à  une  prescriplion  di- 
verse de  six  mois.  .Ainsi  toutes  les  fournilures  faites 
avanl  les  six  mois  sont  prescrites;  chaque  journée  rc- 
moiilanl  .i  une  époque  antérieure  aux  six  derniers 
mois  .  ne  peut  être  recouvrée  (3). 

954.  Du  reste,  les  archilecles  et  entrepreneurs  ne 
sont  pas  soumis  à  la  [irescription  de  six  mois;  ce  ne 
sont  pas  des  ouvriers  (G).  Que  si  un  ouvrier  est  aussi 
entrepreneur,  les  entreprises  auxqucllis  il  se  livre  font 
dominer  en  lui  le  caractère  de  spieiilaleur  ;  et  comme 
la  prescription  de  l'action  des  architectes  et  des  en- 
trepreneurs n'est  liniitée  par  aucun  ternie  spécial,  elle 
dure  trente  ans.  Ainsi  les  maçons,  charpentiers,  ser- 
ruriers, et  autres  ouvriers  qui  feront  p!usquc  le  tra- 


nancede  iGij.qul  ne  faisait  courir  les  cinq  ans  que  de  l'expiration 
d(s  haux.  Tout  cola  nous  porte  h  décider  que  l'art.  2177  ne  s'oc- 
cupe pas  des  locations  en  garni,  et  que  c'est  l'art.  2271  qui  tes 
régit  (prescriplion  de  six  mois),  d 

(■î)  L'article  J571  s'applique  aux  maîtres  comme  aux  sim|>lc> 
compagnons  (lîrtixclles,  23  octobre  iiii7;  Dai.1.07,  Prescript., 
page  .lo;). 

(6)  FuRRll'liF.S,  sur  l'art.  117  de  la  coutume  de  P.iris,  p.  536 
n*  5.  Vov.  art.  3374. 

Ano.  •■  Il  importe  peu,  enseigne  Dl  PORT-L  ivii.i.kttk,  I.  V, 
p.  303,  n*  67H,  que  les  ouvrages  aient  été  précédés  d'un  prix 
fait  par  aile  public.  »  Voy.  ci-après,  n°  989. 

Dl  R  VXTOX  dil,  n»  406  :  o  L'n  chef  d'atelier  employé  à  tant  par 
jour,  est  réputé  ouvrier  dans  le  sens  de  l'ariicle  337  1,  et  par  con- 
séquent il  est  passible  de  la  prescription  de  six  mois,  n 

Jurispruitetice.  —  La  prescription  de  six  mois  élablic  par  l'ar- 
iicle 3371  du  code  livil.  est  applicable  à  un  chef a'atelier employé 
dans  une  manufacture,  moyennant  un  salaire  convenu  par  jour 
tP.,  7  janvier  1834;  J-  de  B.,  1K34,  a,  333). 

—  Il  y  a  lieu  à  la  prescription  de  six  mois  pour  les  salaires  do 
celui  qui  travaille  en  qualité  de  malire  dans  une  manufacture 
(Liège,  3  mars  iSîS;  Jur.  du  xix<  sit'cle,  |S25,  3,  100). 

—  La  prescription  de  six  mois  établie  par  l'art.  3371  du  code 
civil.  s'applii|ue  aux  maîtres  maçons  (Brux.,  aa  cet.  1817;  J.  de  B., 
1817,  a,  3!*,). 

(U)  Comparer  l'art.  1793  avec  l'art.  1799. 

.\nD.  Jurisprudence.  —  Il  y  a  lieu  à  la  prescription  établie  par 
l'arl.  3371  du  code  civil,  contre  l'action  des  ouvriers  cl  gens  de 
travail,  pour  le  payement  de  leurs  journéts,  fournitures  et  sa- 
laires i  elle  est  non  appiical>te  aux  architecles  el  directeurs  do 
conslriiclion  (  Liège,  a  juin  1816;  Jur.  du  xix'  «iccle.  i8a8,  3,  jo). 
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vail  lie  ilolail  de  leur  luctier,  et  qui  prendront  un 
marclic  à  lorlail,  seront  affranchis  de  la  disposition  de 
rarticlo2i71  (1). 

955.  Il  arrive  souvent  qu'un  ouvrier  est  aussi 
marchand.  Lorsqu'un  tailleur  laçoiinc  un  habit  avec 
le  drap  qu'on  lui  fournit,  il  n'est' qu'ouvrier  ;  mais  il 
est  uiarthand  lorsque  avec  le  drap  qu'il  vend  d.nns  sa 
boutique,  il  confeelionne  les  vêlements  qu'il  livre  à 
ses  pratiques.  In  ébéniste  peut  tenir  magasin  de  meu- 
bles. Dans  ces  cas  et  autres  pareils,  l'ouvrier  devra 
cire  traité  comme  marchand.  La  prescription  d'un  an 
lui  sera  seule  applicable,  et  ce  serait  (orcer  l'article 
2i71  que  de  l'étendre  jusqu'à  cette  classe  de  travail- 
leurs (2). 

95G.  Faut-il  en  exempter  aussi  les  mécaniciens  , 
dont  les  travaux  ne  sont  pas  purement  matériels,  et 
comportent  des  combinaisons  de  l'esprit?  Les  mécani- 
ciens doivent-ils  être  placés  parmi  ceux  qui  professent 
des  arts  libéraux? 

L'allirmative  a  été  jugée  par  arrêt  de  la  cour  de 
Bruxelles,  du  19  janxier  1809  (5).  On  objectera  peut- 
être  contre  la  légalité  de  cette  décision,  que  la  cou- 
tume de  Paris  assimilait  les  orlévres  aux  ouvriers 
maçons,  charpentiers,  etc.  (4);  mais  il  faut  répondre 
que'  cette  assimilation  n'avait  lieu  que  pour  le  temps 
de  la  prescription.  (^)uant  au  classement  par  catégorie 
lait  par  la  coutume,  il  était  loin  d'englober  dans  le 
même  rang  les  orfèvres  et  les  ouvriers.  La  coutume, 
au  contraire  ,  mettait  les  orlévres  dans  la  classe  des 
marchands  u  Urapiers,  merciers,  épiciers,  orfèvres  et 

«    AtTRES  MARCHANDS  giOSSieiS,  CtC.    l> 

Ceci  posé,  je  crois  qu'un  mécanicien  qui  vend  le 
fruit  de  son  travail  n'est  pas  dans  une  condition  plus 
élevée  que  celui  qui  exerce  la  profession  d'orlèvrc  et 
se  livre  à  cet  art  qui  a  illustré  le  nom  de  Benvcnuto 
Cellini.  Il  sera  réputé  marchand  conmie  l'orfèvre,  et 
si  la  prescription  de  six  mois  ne  lui  est  pas  applicable, 
ce  serait  la  prescription  d'un  an  portée  par  l'art.  2272. 


(l)Arg.  Je  l'art.  1799.  Voy.  cass.,  I  j  mars  i834(SiREï,XXXV, 
1,63). 

Aoo.  TazEIM-E  dit  sur  la  (juestion,  n»  169  :  a  le  maçon,  le 
couvreur  et  te  cliarpenlicr,  sont  plutôt  îles  ouvriers  (|ue  îles  mar- 
chands pour  la  prcscriplion.  Ils  ne  travaillent  pas  chez  cuï  cnli- 
nairement,et  ils  font  peu  Je  fournitures;  mais  ils  sont  quelquefois 
entrepreneurs,  fournissant  tous  les  matériaux.  Si  l'entreprise 
n'est  que  il'une  partie  ilc  eonstruclion  peu  consiJcrable,  on  ne  les 
considérera  toujours  que  comme  ouvriers.  Mais  si  l'entreprise  est 
granile,  et  surtout  si  elle  comprend  des  constructions  qui  sortent 
du  métier  ou  de  l'art  particulier  à  celui  qui  l'a  faite,  il  ne  sera 
même  pas  un  simple  marchand  ;  il  sera  un  entrepreneur  propre- 
ment dit,  à  l'égard  duquel  le  lé'cislaleur  a  omis  d'établir  une  pres- 
cription particulière,  et  dont  l'action  peut  durer  trente  ans.  Mais 
ces  circonstances  ne  sont  pas  difficiles  à  distinguer,  car  on  ne  fait 
pas  de  grands  marchés  sans  écrit;  et  toutes  les  fois  qu'il  y  a  pro- 
messe ou  obligation,  il  n'y  a  plus  lieu  aux  prescriptions  brevislem- 
poris  (art.  2274).  ■ 

Jurisprudence.  —  Un  peintre  en  bâtiments  aTcc  qui  il  n'a  point 
été  passé  de  marché  à  prix  fait,  est  un  ouvi-ier  dans  le  sens  de  l'ar- 
ticle 2371  du  code  civil,  et  par  suite  l'action  en  payement  de  ses 
fournitures  et  salaires  se  prescrit  par  six  mois,  quelle  que  soit 
l'imporlance  de  ses  travaux  (code  civil,  art.  1799,  257 1)-  (11  jan- 
irier  1841.  Rouen,  Fleuriérc.  1>AI,I.07„  XL],  2,  107.) 

(2)  Un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  22  novembre  i833,  décide 
qu'un  entrepreneur  de  serrurerie  est  marchanil  (Daï.LOZ, 
XXX1V,2,  118;  SiRET,XXXlV,  2,  i84).  /n/rô,  n<'9t;3et956,où 
ceci  se  confirme. 

Ai>D.  \a/e1I.I,e  dit  sur  la  question,  n»  769  :  «  Le  menuisier 
devient  aussi  quelquefois  entrepreneur  ;  mais  le  plus  souvent  il 
est,  pour  la  prescription,  tantôt  simple  ouvrier,  tantôt  marchand. 
L«rsqu'oD  l«  f«it  tritvalll«r  chet  lui,  i;  |«  jaurn«e,  nu  mitre,  «u 


C'est  en  quoi  l'arrêt  de  Bruxelles  nic  semble  fautif. 
Il  a  refusé  d'appliquer  la  prcscriplion  annale  portée 
par  l'article  7  de  l'ord.  de  1675;  s'il  eût  éclairé  cet 
article  par  l'art.  217  de  la  coulume  de  Paris ,  il  en 
aurait  [irobablement  jugé  autrement. 

Si  le  mécanicien  ne  fait  que  réparer  une  machine, 
si  l'horloger  raccommode  simplement  une  montre,  si 
l'orfèvre  se  borne  à  fournir  son  travail  pour  souder 
une  |)ièce  d'argenterie,  je  crois  qu'ils  seront  alors  plus 
ouvriers  que  marchands,  et  que  la  prescription  de  six 
mois  dominera  (o). 

957.  A  cùté  des  ouvriers  ,  le  §  III  de  l'art.  2271 
place  les  gens  de  travail.  Quel  est  le  sens  de  ces 
mots? 

Dans  leur  acception  la  plus  étroite,  ils  signifient  les 
moissonneurs,  mélivicrs,  laboureurs,  hommes  de 
peine  qui  travaillent  à  la  journée.  C'est  ce  qui  résulte 
de  ces  mots  de  notre  article  :  pour  le  pa/ement  de  leurs 
journées. 

Ils  s'appliquent  généralement  aussi  à  quiconque 
fournit  son  travail  à  la  journée,  quant  même  le  tra- 
vail serait  moins  pénible  et  plus  relevé  que  celui  des 
individus  que  nous  venons  d'ènumérer.  Ainsi,  un 
chef  d'atelier  employé  dans  une  manufacture,  moyen- 
nant un  salaire  convenu  par  jour  pour  conduire  et 
sur\  ciller  les  travaux  ,  ne  saurait  échapper  à  la  pres- 
cription portée  par  notre  article  (0). 

Ils  s'appliquent  encore  à  tous  ceux  de  ces  travail- 
leurs qui  reçoivent  un  salaire  fixé  autrement  qu'à  la 
journée.  Le  mot  salaire,  placé  à  la  fin  de  ce  §,  en  est 
la  preuve.  Il  contraste  avec  le  mot  journées  qui  se 
trouve  dans  la  même  phrase,  et  il  a  été  employé  à 
dessein  pour  exprimer  une  idée  différente. 

95S.  Un  commis,  un  employé  aux  écritures  et 
autres  de  même  genre  qui  louent  leur  travail  moyen- 
nant une  rétribution,  sont-ils  compris  dans  la  classe 
des  gens  de  travail  ? 

La  cour  de  Metz  a  jugé,  par  arrêt  du  4  mai  1820, 


prix  fait  en  bloc,  il  n'est  qu'un  ouvrier,  et  quoiqu'il  puisse  faire 
quelques  fournitures  de  bois  et  de  clous,  on  ne  le  considérera 
pas  comme  marchand.  Il  en  est  de  même  du  pUlricr,  du  vitrier, 
du  serrurier,  qui  font  presque  toujours  des  fournitures;  mais  ils 
peuvent  tous  cire  marchands  pour  les  choses  qu'ils  exposent  en 
vente  dans  leurs  magasins,  ateliers  ou  boutiques.  Le  menuisier  a 
l'année  pour  réclamer  en  justice  le  prix  du  meuble  qu'il  a  fait 
avec  le  bois  qui  lui  appartenait,  et  qu'il  a  vendu.  S'il  n'a  fait 
qu'employer  le  bois  qu'on  lui  a  donné,  n'ayant  vendu  que  sa  peine, 
quoiqu'il  ait  travaillé  chez  lui,  il  n'aura  d'action  que  pendant  six 
mois. 

1.  Il  nous  semble  que  ,  lorsque  la  même  personne  peut  être  en- 
visagée sous  lieux  qualités,  l'on  doit  rechercher  celle  qui  est  do- 
minante, soit  hahiluelkment,  soit  dans  une  circonstance  donnée, 
et  lui  faire  produire  son  clïet.  Dans  le  doute,  la  règle  la  moins 
sévère  iloit  être  appliquée. 

Il  Le  cordonnier  qui ,  après  l'avoir  mise  en  œuvre  ,  revend  la 
marchandise  qu'il  a  achetée,  est  toujours  marchand  pour  la  pres- 
cription. Le  boulanger,  le  pâtissier,  le  boucher,  le  cbarcutien 
sont  de  la  même  condition.  » 

Jurisprud.  —  Jugé,  conformément  à  l'opinion  de  TnOPLO.^G, 
que  les  artisans  (charron,  maréchal,  bourrelier)  qui  ont  fait  des 
fijurnitures  où  le  prix  de  la  matière  excède  celui  de  la  main< 
d'œuvre ,  doivent ,  quant  à  ces  fournitures,  être  considérés,  non 
pas  comme  de  simples  ouvriers  ou  gens  de  travail  passibles  de  la 
prescription  de  six  mois  ,  mais  comme  des  marchands  passibles 
seulement  de  la  prescription  annale  de  l'art.  2272  du  code  civil 
(2onovcndu-e  1837.  Amiens,  Brisse.  Uai.loz,  XXXVIll,  2,  i56). 

(5)  Dxi.l.Ol,  ïrescript.,  p.  3o8  ;  SlREY,  X,  J,557. 

(4)  Art.  227. 

(îj)  Voy.  infrà,  n»  963,  ce  qui  concerne  l'imprimeur, 

(6;  Cessât.,  7  janvier  i8î4  (BiLi-Oz,  Prescripi.,  p.  398)1 


CHAPITRE  V.  -  DES  PRESCRIPTIONS  PARTICI'LII'RES.  ART.  5272.  N»  9îi9. 


i\w  le  commis  principal  il'uno  maison  de  commerce 
(Imil  ic  salaire  élail  fixé  à  ÔOO  francs  par  mois,  élail 
un  homme  de  service  dans  le  sens  de  rarticle  2101. 
n"  î,  du  code  civil,  et  que.  d'après  l'arlicle  2271  du 
même  code,  son  traitement  était  prescriptible  par  six 
mois  (1). 

Oti  peut  donner  des  raisons  assez  plausibles  à  l'ap- 
pui de  celle  décision.  On  dira  :  ("es  mots,  yctis  de  tra- 
rnil,  qui  ne  se  trouvent  ni  dans  la  coutume  de  Paris, 
ni  dans  aucune  autre  coutume,  ont  un  sens  Iroslarge 
qui  s'applique  aussi  bien  aux  liommes  de  bureau  qui 
Iduenl  leur  travail  qu'à  ceux  qui  se  livrent,  moyennant 
un  salaire,  à  des  travaux  do  bras  plus  matériels  et  plus 
pénibles.  Si  l'on  n'admettait  pas  ce  parti,  dans  quelle 
classe  pourrait-oii  mcltre  les  iiidi\iilus  dont  il  s'agit? 
Ce  n'est  pas  dans  la  catégorie  des  domestiques:  car 
leur  condition  est  jilus  relevée  et  |ilus  honorable. 
D'ailleurs,  ils  ne  demeurent  pas  liabituellcnieiit  dans 
la  maison  de  celui  qui  les  em|)loie  (2).  Ainsi  donc, 
faute  de  leur  trouver  une  place  dans  les  articles  2271 
et  2272,  on  ne  pourrait  trouver  une  disposition  qui 
les  concerne  que  dans  ces  mois  de  l'article  2277  :  et 
généialcmetit  tout  ce  qui  est  j  ayahle  ]  ai-  année  ou  à 
des  termes  périodiques  plus  courts,  se  prescrit  par 
cinq  ans.  Mais  quelle  apparence  que  la  loi  ait  voulu 
les  traiter  plus  favorablement  que  les  médecins  (arti- 
cle 2272)  ou  les  avoués  (art.  227o)? 

îlalgré  ces  raisons,  qui  ne  sont  pas  sans  force,  je 
suis  d'avis  que  notre  J  est  étranger  aux  personnes  que 
nous  avons  en  vue.  Si  l'on  remonte  à  l'urigine  de  l'ar- 
licle 2271  et  aux  dispositions  des  coutumes  qui  en 
ont  fourni  l'idée,  on  se  convaincra  que  cet  article  n'a 
eu  en  vue  que  les  individus  qui  se  livrent  à  des  travaux 


(1)  Dm.lOI,  Hi/polhig.,  p.  3o;  mon  Comm.  det  Hypolhèq., 
t.  1, 11°  i4i. 

(2)  Art.  109  du  coJe  civil. 

{Z>)  Tll.  III,  arl,  10,  a»  3;  LePEC,  t.  I,  p.  i3o. 
(4)   IlEXniOH,  Compét..  cliap,  XXX  -,  injrà,  n°  9;.^. 
(iî)  Ado.  Op.  conf.  de  A  AZEll.LE,  n»  ^â;  :  a  I.a  cour  de  Metz, 
tlit-il,  a  trcs-liicn  juge  o  que  par  l'art,  aïoi,  n''  4,  le  code  civil  a 

■  placé  parmi  les  créances  privilégié-cs  sur  ta  généralité  des  mcu- 
0  Ides,  les  salaires  des  gens  de  service;  que  la  dénomination  gé- 
«  nériquc  de  gens  de  service^  employée  ici  par  le  code,  annonce 
w  qu'il  n'a  pas  voulu  restreindre  le  privilège  aux  seuls  gages  des 
«  domestiques,  comme  l'avait  fait  la  loi  du  11  hrumaire  an  vti; 
o  que  son  intention  a  été  d'assurer  quelques  re.sources  à  tous  les 

■  individus  qui  louent  leur  travail,  qui  engagent  leurs  services  à 
«  temps,  et  dont  l'existence  est  ainsi  dans  la  dépendance  d'aulrui, 

■  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  nature  des  services  et  le  monlaiit 
«  AfLi  salaires  ;  que  les  commis  des  marchands  doivent  naturellc- 
«  ment  être  compris  dans  cette  classe  de  gens  de  service,  olijet 
«  de  la  sollicitude  du  législateur.  »  Mais  on  ne  retrouve  plus  au- 
tant de  raison  dans  ce  qui  suit  :  »  Que  les  Jugements  en  dernier 
n  ressort,  qui  ont  fixé  à  3,^93  francs  le  montant  de  la  créance  île 
«  Briard,  ne  peuvent  avoir  l'autorité  de  la  chose  jugée  sur  la  ques- 
«  tion  du  privilège;  qu'il  résulte  des  dispositions  comhiiiées  des 
m  articles  atoi,  32-1  et  33-3  du  code  civil,  que  la  loi  n'accorde 
a  de  privilège  pour  les  salaires  îles  domestiques  et  gens  de  ser- 
a  vice,  que  pour  le  temps  par  lequel  leurs  actions  pourraient  se 
u  prescrire;  que  l'action  de  Briard,  pour  ses  services,  convenus 
«  à  trois  cents  francs  par  mois,  étant  susceptible  de  se  prescrire 
a  par  six  mois.  Briard  ne  peut  avoir  de  privilège  que  pour  six 
>  mois  de  ses  salaires.  -  (D.VEI.O/.,  t.  XVII,  p.  3;;  SiREV,  t.  XX, 

p.   103). 

«  Que  l'omission  du  commis,  dans  la  lettre  de  la  loi,  fasse  juger 
nécessaire  de  le  ranger  dans  la  classe  des  gens  de  service  ,  et 
qu'en  expliquant  les  articles  3101  et  2373,  l'un  par  l'autre,  ou  dé- 
cide, d'une  part,  que  les  domotiques  ont  droit  au  privilège  des 
gens  de  service,  cl,  d'un  autre  côté,  que  toute  personne  qui  en- 
gage sc>  services  «  temps  iiidégiii,  est  sujette  i.  la  pretcriptioa  èta- 


rudes  et  grossiers.  L'usage  a  fixé  le  sens  de  ce  qu'on 
doit  enlcnilre  par  r/cnsdv  travail,  et  ce  sont  précisé- 
ment ces  mois,  dont  la  valeur  n'est  équivoque  pour 
persoiine,  qui  déiiKiiIrenl  que  le  code  a  voulu  suivre 
les  idées  de  l'ancien  droit.  Les  gens  de  travail  sont 
exclusivement  les  manouvricrs  ,  les  gens  de  bras, 
comme  disaient  quelques  coutumes,  les  terrassiers, 
les  moissonneurs,  les  vendangeurs,  les  faucheurs,  et 
en  général  lous  ceux  qui  font  un  travail  de  peine  et 
]iurement  matériel.  Ces  mots  de  gens  de  travail  se 
Ii^ouvenl  aussi  dans  la  loi  du  2i  août  17!lO  (3),  et  c'est 
ainsi  qu'ils  ont  été  interprétés  [lar  les  auteurs  de  la 
jurisprudence  (4). 

(luanl  à  la  comparaison  qu'on  fait  entre  ces  indivi- 
dus et  les  avoués,  tout  ce  qui  |)eut  en  résulter,  c'est 
que  le  législaleur  a  agi  avec  élourderie.  Jlais  l'inler- 
préle  ne  |ieut  fabriquer  de  son  chef  des  dispositions 
pour  corriger  ces  disparates.  Je  soutiens  donc  que 
l'art.  2277  est  seul  applicable  (:i). 

950.  Arrivons  à  la  presciiplion  d'un  an  établie  par 
l'art.  2272. 

I.a  première  classe  de  personnes  auxquelles  clic 
s'applique,  ce  sont  les  méilecins,  chirurgiens  et  apothi- 
caires pour  leurs  visites,  opérations  et  médica- 
ments (G).  C'est  au  droit  coutumier,  et  particulière- 
ment à  l'art.  12o  de  la  coutume  de  Paris,  que  le  code 
a  emprunté  cette  disposition  (7). 

La  créance  d'un  médecin  et  d'un  chirurgien  qui 
ont  eu  soin  d'un  malade  pendant  une  maladie  qui 
n'est  qu'accidenlelle  et  n'a  rien  de  permanent  et  d'ha- 
biluel,  n'est  pas  composée  d'autant  de  créances  sépa- 
rées que  le  médecin  a  fait  de  visites,  le  chirurgien  de 
pansements  ;  ce  n'est  qu'une  seule  cl  même  créance 


blie  contre  les  domestiques,  le  procédé  est  juste.  Alais  pourquoi  no 
faire  qu'un  simple  ouvrier  du  commis  qui  consacre  ses  services 
dans  un  emploi  qui  n'est  ni  d'un  jour,  ni  d'un  moisj  qui  est  ordi- 
nairement pour  un  temps  indéterminé  ?  L'instituteur  qui  donne 
des  liçûiis  au  mois,  a  pu  être  mis  dans  la  même  classe  que  l'ou- 
vrier, parce  qu'il  ne  s'engage  que  pour  un  temps  limité  et  très- 
court.  Le  commis  qui,  comme  le  juge  inamovible,  doit  recevoir 
chaque  mois  le  ilouzicme  de  son  traitement  de  l'année,  n'est  pas 
inamovible  toutefois;  mais  aussi,  il  n'est  pas  seulement  engagé 
pour  un  mois.  Si  l'on  doit  l'assimiler  à  l'ouvrier,  quand  on  est 
certain  iju'il  n'a  pris  d'engagement  que  pour  un  temps  qui  n'ex- 
cède pas  un  mois ,  et  lui  appliquer  la  j>rescriplion  de  six  mois,  it 
est  très-douteux  alors  qu'on  puisse  le  faire  profiter  du  privilège 
de  l'art.  3  loi.  p.irce  que, en  le  donnant  pour  une  année  échue  et 
l'année  courante  aux  gens  de  service,  qui  ne  sont  soumis  qu'à  l.-ï 
prescription  annale,  l'article  3 lot  ne  l'accorde  pas  de  mémo,  pour 
six  mois,  aux  ouvriers  sujets  à  la  prescription  de  six  mois.  Gre- 
nier en  fait  la  remarque  dans  son  Traité  des  Hypothèques^  n°3o3. 
Lorsque  l'engagement  du  commis  est  pour  un  temps  indéterminé, 
bien  que  son  traitement  soit  payable  par  mois ,  il  est,  au  moins , 
dans  la  classe  des  gens  de  service  loués  à  l'année,  cl  il  n'est  sujet 
qu'à  la  prescription  d'un  an,  de  l'art.  3373  ;  et  il  profile  du  privi- 
lège de  l'art,  sioi .» 

A  .\7.Eii.EE  débutait  en  disant  :  «  L'écrivain  copiste  qu'on  n'em- 
ploie que  passagèrement,  dans  des  circonstances  extraordinaires, 
ne  se  distingue  pas,  pour  la  prescription,  de  tout  autre  ouvrier 
qui  travaille  à  la  journée,  ou  à  prix  fait;  et  son  acUon  ac  doit  pas 
durer  au  delà  de  six  mois.  ■• 

Jurisprudence.  —  La  prescription  de  six  mois  n'est  pas  appli- 
cable au  salaire  des  commis  des  négociants  (Liège,  i3  août  l83!i; 
J.  de  B  ,  iS36,  3,  340). 

((>)  Ann.  »  Cette  disposition  doit  évidemment  s'appliquer  à  tonte 
personne  qui  exerce  légalement  quelque  branche  de  l'art  de  gué- 
rir. .  (Dem.WTE,  n=  1 148.) 

(7)  Calais,  art.  333:  Meaux,  art.  61;  POTUIER,  ObVg  .U'^i'i 
Bot  BJO.'«,  t.  Il,  p.  S80,  D>  19, 
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qui  n'a  élé  consoniniéo  que  lorsque  la  mal.nlie  a  pris 
fin  par  mort  ou  gucrison.  Ainsi  la  prescription  ne 
court  que  dis  le  jour  do  la  iiiorl  du  malade  (1),  ou 
dès  l'instant  que  le  niédccin  et  le  eliirurgicn  ont  élé 
congédiés.  C'est  la  doctrine  de  Polliicr  :  elle  est  con- 
forme à  un  grand  nombre  d'arrêts  du  parlement  de 
Paris  (-2)  ;  le  contraire  a  élé  jugé  cependant  par  arrêt 
de  la  cour  do  cassation  du  29  octobre  1810  (3).  îlais 
je  n'adopte  pas  celle  dernière  jurisprudence.  A  force 
de  voidoir  rester  fidèle  au  texte  de  l'article  227i  du 
code  civil,  elle  en  fausse  l'esprit,  comme  nous  le  ver- 
rons plus  bas  (4). 

Jlais  s'il  y  a  eu  plusieurs  assislances  pour  différen- 
tes maladies  ,  il  y  aura  prescription  pour  tout  ce  qui 
est  hors  de  l'iiilcrvalle  d'un  an  (j). 

Par  exemple,  un  médecin  a  traité  un  malade  pen- 
dant l'année  18")2.  jusqu'au  commencement  do  jan- 
vier 1853.  Il  soigne  encore  la  inome  personne  aux 
mois  de  juin,  juillet  et  août  1S33,  d'une  aulre  mala- 
die. Au  mois  de  décembre  suivant,  il  lail  sa  demande 
pour  ses  visites  et  assislances  pendant  les  aniu'es  1832 
et  1833.  Il  y  est  bien  fondé  et  on  ne  peut  lui  opposer 
la  proscription  pour  ses  visites  de  1832.  parce  que, 
comme  je  l'ai  dit,  la  dernière  assislance  de  cette  ma- 
ladie, finie  en  janvier  1833,  se  rapporte  à  la  première, 
et  la  première  à  la  dernière.  Mais  si  la  dernière  assis- 
lance  de  la  malailic  avait  élé  faite  au  mois  de  décem- 
bre 1832  et  que  la  demande  fut  faite  au  mois  de  jan- 
vier 1834,  il  y  aurait  prescription  pour  les  \isiles  de 
celle  maladie.  La  seconde  seule  pourrait  moliver  une 
répétition  en  temps  uli!e. 

Quant  aux  [iliarniaciens,  comme  ils  ne  suivent  pas 
le  cours  de  la  maladie  et  que  leurs  fournitures  ne  se 
lient  pas  les  unes  aux  autres,  je  pense  qu'il  y  a  autant 
de  créances  diverses  que  de  fournitures. 


(1)  Add.  En  supposani,  bien  enlenilii,  que  le  médecin  lui  don- 
nait encore  des  soins  à  ceUe  t'pofjue.  C'esl  là  le  sens  de  ropiiiion 
de  TROPI.OXG.  En  un  mol,  c'cil  à  parlir  de  la  dernière  visile. 
Voy.  ci-après,  n^gSj. 

(2)  Ferbilcls  les  cite  sur  l'art,  jjj. 

Adh.  Op.conf.  derOTUiER,  OA%..n'>68i.  Vazf.ii.i.e,  n»733, 
émet  du  doute  ,  mais  ne  se  prononce  pas.  Le  doute  parait  naître 
on  lui  à  cause  de  rarrcl  de  cassation  de  1810,  cité  ci-dessous. 
Mais  dans  cet  arrêt  la  question  n'y  est  ilécidée  que  per  tran- 
sennam. 

DallOZ  se  borne  à  dire  :  «  Le  sentiment  de  Potliierne  parait 
pas  pouvoir  se  concilier  avec  la  dispos-lion  de  l'art.  227^.  » 

(3)  Palais,  t.  XI,  p.SgJi  SiKEV,  XI,  1,  j3. 

(4)  N«  988. 

(OJ  Op.  contraire  dans  Favard,  Preurript..  p-  i5i3,  où  il  dit  : 
■  Mais  une  maladie  peut  durer  tles  aimées  et  une  affaire  aussi,  et 
puis  les  visites  du  niéileein,  les  actes  île  l'huissier  peuvent  avoir 
lieu,  sans  qu'il  y  ait  maladie  proprement  dite,  ou  procès,  il  i»araît 
doue  raisonnable  (rassimiler  ce  cas  aux  autres  où  il  y  a  conlinuilé 
de  services,  et  de  dire  que  c'est  à  compter  de  chaque  visite  ou 
acte  que  la  prescription  doit  courir   » 

«  Évidemment,  au  reste,  dit  Dkmaxtf.  ,  n"  ï  148  ,  sans  que  la 
loi  ait  eu  besoin  de  s'en  expliquer  particulièrement ,  le  délai  de 
CCS  diverses  prescriptions  doit  coui'ir,sc'on  les  cas,  tanlùl  à  parlir 
de  chaque  service  ou  fourniture,  tantôt  à  partir  de  récliéance  du 
terme  pour  lequel  les  services  et  fournitures  étaient  promis  et 
payables.  » 

•  Il  faut  observer,  dit  ROM.AXD  DE  V1I.I.AIICI  ES,  Prtscript., 
!!•  afiS,  que  la  prescription  dont  il  s'agit  a  heu  ,  quoiqu'il  y  ail 
continuation  de  fournilures,  livraisons,  services  et  travaux.  Ainsi, 
il  a  été  décidé  que  bien  qu'un  médecin  ail  donné  à  un  malade  des 
«oins  continus  peuilaiU  plusieurs  années,  sans  rien  recevoir,  les 
héritiers  peuvent  lui  op|:Oser  la  prescription,  alors  même  que  quel- 
ques-uns denire  eux  n  coiiiiaitraicnt  «pi'ii  n'a  rien  reçu  (cass., 
aajuin  i83oi  Jiir.  du  xu'  siècle,  i83o,  1,  429;. • 

(tJ)  L'action  det  médecins  se  prescrit-elle  à  parlir  de  la  visite 
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960.  I,a  seconde  classe  de  personne 
prescription  d'un  an,  sonl  les  huissier 
laire  des  actes  qu'ils  signifient  et  des 
qu'ils  exécutent.  Ce  §  de  l'artiele  2272 
à  la  coutume  do  lîouilionnais. 

Chaque  acie  signifie  forme  une  créanc 
donnant  lieu  à  une  prcscriplinn  distincle.  « 
un  huissier  est  chargé  d'une  commission,  je  p 
la  prescription  ne  commence  à  courir  que  du 
la  conclusion  de  l'affaire  ou  de  la  révocation  ( 
voirs  (7). 

Si  l'on  voulait  procéder  par  analogie,  on  dcv. 
siniilor  aux  huissiers,  sous  le  rap[iort  de  la  près 
tioni,  les  gardes  du  coinnuTce  clablis  à  Paris  pour 
l'exéculion  de  la  eonlrainle  par  corps  (8).  Néanmoins, 
faisons  altenlion  que  notis  sommes  ici  dans  une  ma- 
tière exceplionnellc,  et  que  les  analogies  sont  peu  de 
chose  l(U''qu'il  s'agit  de  sortir  du  droit  commun.  l,es 
gardes  du  coniiuerce  ne  sont  pas  des  huissiers;  ils 
n'ont  élé  organisés  que  par  le  iléeret  du  14  mars  1808, 
c'est-à-dire  loiiglem|)s  après  le  code  civil,  et  aucune 
disposition  de  ce  décret  ne  les  souniet  pour  leurs  sa- 
laires À  la  proscription  abrégée,  cdiclée  par  notre 
arlicle.  Il  est  si  vrai  qu'ils  Ibrnienl  un  corps  distinct 
dos  huissiers,  que  leurs  obligations  ne  sont  pas  les 
mémos,  et  que,  par  exemple,  aucun  règlement  de  po- 
lice inlérioure  ne  les  assnjetlit  à  avoir  des  regisires 
eonime  les  huissiers.  Il  y  aurait  donc  ixlension  aibi- 
Iraire  de  l'art.  2272,  si  on  l'appliquait  à  celle  classe 
d'agents  (9).  tlriera-ton  à  l'anomalie?  Je  ne  m'y  op- 
pose pas!  mais  persuadons-nous  bien  que  c'est  chose 
habiiuelle  dans  notre  section,  et  il  faut  savoir  en  pren- 
dre son  [larti  (10)  ! 

960  1»  (11). 


ou  à  partir  de  la  mort  du  malade  ?  — C'est  cette  question  qu'a- 
vait à  juger  et  qu'a  décidée  la  cour  de  cassation,  le  29  octobre 
1810  :  elle  a  cassé  le  jugrmeiil  en  «Icrnier  ressort  déciihint  que  la 
prescriplion  courait  seuiement  à  partir  de  la  mort  du  malade. 
Voy.  ci-après,  no  987. 

(7)  Ani).  Op.  conf.  de  Vazeii.I.E,  i,"  'J^t^  :  «  I,a  loi  par  ces 
termes,  des  commissions  qu'ils  exécutent,  indique  celte  distinc- 
tion. »  Dxi.l.OZ  rejiroduit  l'opinion  de  Yazeii.I.E  sans  observa- 
lion. 

(8)  Art.  6?5  du  code  de  commerce,  et  décret  du  i^  mars  1808. 

(9)  C'est  ce  qu'a  décidé  une  sentence  du  juge  de  paix  du  lo^ar- 
rondissenieitt  de  Paris  ,  en  date  du  a;  lévrier  i835  {Gazette  des 
Tribunaux,  ilti  4  niars  i835j. 

(lO;  Voyez  en  une  analogue  in/'rà,  u°  983,  pour  les  agréés  des 
tribunaux  de  commerce. 

(il)  La  prescr'ptiOTi d'un  au  établie parl'art.  -)■).--}  s'applique- 
t-elle  non-itulement  au  salaire,  mais  encore  aux  déboursés  des 
huissiers  ?  —  «  Une  distinction  est  généralement  accueillie  en  ce 
qui  concerne  les  payements  fails,  les  avances  effectuées  au  nom 
du  client  par  l'huissier  .'tgissant,  non  comme  officier  ministériel, 
mais  comme  mamiataire.  .Ainsi,  quajul  un  huissier  a  eliargé  un 
agréé  d'occuper  pour  la  partie  au  nom  de  latpielle  il  a  inslru- 
menté,  et  lui  a  payé  ses  honoraires,  le  tribunal  n'hésite  pas  à  or- 
donner le  re'niboursement  de  l'huissier,  et  repousse  l'application 
qu'on  vouelrait  faire  à  ce  cas  de  l'art.  2272  du  code  civil.  Celle  solu- 
tion n'a  rien  que  de  rationnel  ;  elle  vient  tout  l'écemmenl  encoie 
il'ètre  consacrée  par  un  jugement  de  la  cinquième  chambre  du 
Iribiinal  de  la  ijcinc  ,  rendu  sous  la  présidence  de  M.  ftlichelin 
(jugement  du  3l  mai  1842). 

"  Mais  laut-il  étendre  cette  distinction  aux  débourses  propre- 
ment dits  de  l'huissier,  et  n'appliquer  l'art.  2273  qu'à  sonsalaire.^ 
Fant-ii,  par  exemple,  ordonner  le  reniboursement  des  frais  de 
timbre  et  trenregislrement  d'un  exploit,  et  ne  taiie  atteindre  par 
la  pn  scriptioii  que  ['émolument  de  l'oliicier  qtii  a  instrumenté? 
Ceci  est  p. us  douteux. 

<i  Si  l'on  consulte  le  leste  de  l'art,  ai;  3,  et  siirloul  si  on  le  rap- 
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9CI.  Il  (Si  une  Iroisièmc  clns<c  d'individus  soumis 
par  iKilrc  ailiile  à  la  iiroscriplioii  aniinle.  Ce  sont  les 
inari'li.iiids  pour  les  n)arcliaiidlscs  qu'ils  vendent  aux 
particuliers  non  niarcliaiids  (I). 

Les  expressions  de  notre  arliclc  prouvent  que  celle 
prescription  ne  peut  pas  s'opposer  de  marcliand  à 
niarclianil.  C'est  ce  qui  avait  lieu  dans  l'ancien  droit. 
Tous  les  auteurs  citent  un  arrêt  du  j^rand  conseil,  du 
12  juillet  107'2.  rendu  ilans  l'espèce  suivante  (2). 

].a  veuve  Slarlin  et  ses  cnianls  demandaient  la 
somme  de  20,000  livres  pour  [ilusieurs  ouvrages  d'in)- 
prcssionquc  le  sieur  Martin,  iinpiinicnr  à  Paris,  avait 
faits  à  Cranioisy,  libraire  de  la  même  ville.  Cramoisy 
opposa  la  prescription  d'un  an  portée  par  la  coutume 


proche  lie  l'art.  Ji:3,  il  semble  i|nc  la  question  iloil  cire  tran- 
clice  en  f.Tveiir  Je  l'huissier.  Si,  mi  conlrsire,  on  chercljc  à  pc- 
nélrcr  ilans  \a  pensée  île  la  loi,  si  on  consulle  son  cspril,  on  se  sent 
peu  porté  h  admettre  une  interprétation  qui  ne  conduit  qu'à  une 
anomalie. 

«  Onvrc-t-pn  les  procès- verbaux  du  conseil  d'Ét.it,  on  n'y 
trouve  rien  qui  indique  l'intrution  lie  placer  les  huissiers  d,Tns 
une  position  différente  de  celle  des  avoués,  si  ce  n'est  quint  au 
temps  nécessaire  pour  la  prescription  :  mais  aussi  on  n'y  voit  rien 
qui  explique  d'une  manière  satisfaisante  la  différence  qu'on  re- 
marque dans  les  termes  des  articles  îîji  et  3273. 

•  S'adresse-t-on  aux  autiurs,  on  n'est  pas  plus  «atisfall.  Les  uns, 
cl  c'<  st  le  plus  cranil  nombre,  gardent  un  silence  absolu  sur  la 
question.  I-es  autres  copient  simplement  l'opinion  émise  dans  le 
Commentaire  du  Tarif, 

«  Reste  donc  la  jurisprudence.  Mais  ici,  même  embarras.  D'a- 
bord, les  monuments  qui  touchent  à  la  question  sont  fort  peu 
nombreux  et  la  plupart  inédits.  D'un  autre  coté,  ils  sont  contra- 
dictoires. 

«  ^'oici,  par  exemple,  un  jugement  de  la  cinquième  chambre 
du  tribunal  de  la  Seine,  du  38  mars  1837,  qui  est  conforme  à 
l'i'piuiou  que  nous  avons  soutenue  : 

H  Attendu  que  si  la  jurisprudence  a  paru  distinguer  dans  les 

•  actes  et  procès-verbaux  d'buissit-rs  deux  parties  ,  l'une  com- 
a  prcn.int  le  droit  émolumcntaire  alloué  par  le  tarif  pour  la  ic- 
o  ilaction  et  la  signification  des  actes  de  leur  ministère  ,  laquelle 

•  seule  aurait  été  frappée  de  la  prescription  i!e  l'art.  327»,  l'au- 
a  tre  comprenant  l'enregislrcmcnl  et  le  timbre,  ainsi  que  les 
«  autres  déboursés  tlcsdils  actes  à  laquelle  la  prescription  trente- 
n  naire  seide  aurait  été  applicable,  et  en  raison  de  laqui.lle 
«  l'huissier  devrait  être   considéré  uniquement  comme  nianda- 

•  taire,  rien  dans  la  loi  n'admet  cette  distinction  ;  -     tju'cn  effet, 

•  les  actes  du  ministère  des  huissiers  ne  peuvent  avoir  cette  qua- 
«  lité  qu'autant  tju'ils  sont  complets,  c'csl-à-dire  revêtus  de  ton- 

•  tes  les  formalités  exigées  par  la  loi,  les  termes  généraux  de 
«  l'ait.  1373  s'af>pli(|uent  à  rensemble  des  actes  et  procès-verbaux 
<•  iles  huissiers  ;  qu'en  vain  l'on  tiierail  un  arjumenl  des  ternies 
«  de  l'ai  t    3373  qui  établit  à  l'égai-d  des  avoués  la  prescription  de 

•  leurs  frais  et  salaires,  tan.lis  que  l'art.  3373  qui  statue  à  l'égard 
«  des  huissiers  ne  se  sert  que  de  cette  dernière  expression  ;  que 
a  la  double  énonciation  employée  dans  l'art.  3373  est  fondée  sur 

•  la  nature  même  du  ministère  des  avoues  qui  les  oblige  nou- 
«  seulement  .i  l'avance  des  actes  à  eux  attribués,  mais  encore,  en 
«  certains  cas,  qui  les  pousse  dans  l'intérêt  de  leurs  clients  à  des 
«  dépenses  et  à  rac(|uittemeul  de  droits  dont  la  loi  les  rend  per- 

•  sonnellement  responsables;  —Qu'en  se  reportant  aux  procès- 
"  verbaux  de  discussion  du  conseil  d'F.tat,  on  trouve  dans  l'ci- 
o  posé  des  motifs  fait  à  la  séance  du  S  mars  iSo'j  que  linlention 
»  du  législateur  a  été  portée  sur  la  différence  à  établir  entre  les 
«  frais  des  avoués  et  ceux  îles  huissiers;  différence  déterminée 
«  par  la  nature  du  ministère  de  chacun  d'eux,  et  fondée  d'ailleurs 
«  sur  les  dispositions  d'articles  de  règlements  des  anciens  parle- 

•  ments  de  France;  —  Qu'en  cet  état,  on  ne  saurait  prétendre 
a  justement  qu'il  existe  dans  l'art.  3373,  rapproché  de  l'art.  3373, 
a  une  lacune  favorable  aux  huissiers,  puisque  chacune  de  ces 
«  dispositions  a  été  motivée  par  la  différence  déjà  signalée  et  en 
«  connaissance  de  cause,  s 


de  l'ans  et  par  l'ordonnance  de  1C7.-;.  Mais  il  ftit  jugé 
que  la  lui  (le  iinn  recevoir  n'était  pas  (diidee  et  qu'elle 
ne  pouvait  être  opposée  que  par  les  indi\idus  non  nc- 
gocianls  (3). 

96*i.  Du  reste,  un  marchand  à  qui  il  aurait  élé 
fait  des  fournitures  pour  des  causes  élrantjères  à  sou 
commerce,  par  un  aulre  manliand,  iiourrai'lsansdilTt- 
culte  invoquer  la  prescription  annale;  par  exemple, 
un  banquier  ne  sera  pas  déclaré  non  recevable  à  se 
relraneher  derrière  elle,  si  son  bouclier  léelame  de 
liii  des  fournitures  qui  renionlent  à  plus  d'une  année. 
C'est  ce  que  porlaieiit  les  coutumes  de  Troyes  (4).' 
\ilry  etChaumonl;  le  code  civil  n'a  pas  eu  l'intention 
de  proscrire  celle  limitation  dictée  par  la  raison  (5). 


«  Ce  jugement  a-l-il  fixé  la  jurisprudence,  au  moini  pour  Paris? 
Nullement.  Depuis  cette  époque,  et  cette  année  même,  il  est 
intervenu  à  la  cinquième  chambre  plusieurs  décisions  en  sens 
contraire,  qui  admettent  la  distinction  entre  les  déboursés  et  le 
salaire  des  huissiers.  On  volt  donc  que  la  jurisprudence  nous 
laisse  dans  la  même  incertitude  que  les  auteurs,  et  qu'il  n'y  a  pas 
un  grand  parti  ."l  en  tirer  quant  ,i  la  soluiion  de  la  question. 

..  Que  conclure  de  tout  ceci  ?  C'est  que  la  difficulté  est  réelle- 
ment plus  grave  qu'elle  ne  l'avait  paru  jusqu'ici,  et  que,  tant  que 
la  jurisprudence  ne  sera  pas  complètement  fixée,  les  huissiers 
feront  bien  de  se  prévaloir  do  l'art.  2373  du  code  civil,  et  de  dc- 
mauilci- qu'on  distingue  le  salaire  des  déboursés.  0 

(  >)  Paris,  art.  337;  ord.  de  1673,  art.  7  ;  suprà.  n»  6'fi. 
Add.  Jurisprudence.  —  t.a  prescription   biennale   établie  par 
l'ancienne  législation  de  la  Hollande  n'avait  lieu  qu'en  faveur  des 
consommaieurs,  et  non    de  marchand  à   marchand  (la   Haye, 
1 3  juillet  iS35i  Jur.  du  xixc  siècle,  1827,3,  95). 

(2)  Ann.  Op.  conf.  de  Dtn.i.xrox,  n»  409;  deDEl.vi%C0l'RT, 
t.  VI  in-S",  p.  I  33. 

(ô)  Fkiihikiiiks,  sur  Paris,  art.  237,  p.  536,  n"  10;  PoTIIIEn, 
Oblig.,  n°67S. 
(-4)  Art.  103. 

(o)  M.M.I.EVII.I.E,  sur  l'art.  3373  j  Vazeime,  t.  H,  n<>7.36. 
Aon.  Op.  conf.  do  Dai.1.0/.,  sect.  IX,  n»  3.  Voici  lopinion  do 
>  A/.KII.I.i; ,  n»  736:  «  L'ordonnance  de  i5io,  la  coutume  d.' 
Paris  et  ledit  de  1G73,  en  établissant  la  prescription  contre  les 
marchands,  ne  la  limitaient  pas  textuellement  aux  ventes  qu'ils 
faisaient  aux  particuliers  non  marchand»;  mais  la  coiiiunie  de 
rioyes,  art.  301  ,  portait  :  ..  Sinon  que  les  marchandises  fussent 
«  baillées  et  délivrées  par  marchand  à  marchand  jiour  le  fait  et  en- 
o  trctcnement  de  leurs  mareliaudises.  >,  Cette  règle,  qui  se  trou- 
vait dans  les  coutumes  de  Vitry  et  de  Chaumonl  ,  .nvait  élé  gé- 
néralement adoptée,  et  formait  le  droit  eomuiun  de  la  France.  Un 
arrêt  du  grand  eonsuil,  du  13  juillet  i(;7:i,  inséré  au  Journal  du 
Palais,  en  a  fait  ra|qilicalion,  à  Paris,  entre  la  veuve  de  Martin, 
imprimeur,  et  les  héritiers  de  Cramoisy,  libraire.  On  jugeait  de 
même  à  Kouen,  selon  K-nsnage,  sur  l'art.  334  île  la  rnulunie  de 
Norniaiidic  ,  à  liesaiieoii,  d'après  Dilnod,  p.  16S.  Jousse,  dans 
son  Coumientairc  sur  les  art.  7  et  y  de  l'ordonnance  de  i6-3  ,  et 
Pothier,  Trailé  des  ObUijalioiis,  enseignent  également  cette  ex- 
ception. 

•  I.c  code  civil  l'a  reproduite,  mais  en  termes  plus  généraux, 
sans  la  borner  aux  ventes  qui  ont  lieu  cuire  niarehauds,  pour 
l'exercice  du  commerce  de  l'aclieleur  comme  du  vendeur.  Malle- 
ville,  sujiposant  la  règle  ancienne  conçue  comme  celle  du  code, 
et  les  expliquant  de  la  même  manière,  dit  qu'il  croirait  qu'il  faut 
distinguer  les  li»rai>ons  faites  de  mareliaiid  à  marchand,  d'objets 
de  leur  commerce  commun,  d'avec  les  fournitures  qu'ils  se  font 
d  objets  qui  ne  sont  pas  la  matière  de  ce  commeree.  H  pense  que 
la  prescription  est  applicable  dans  le  second  cas,  et  qu'elle  ne 
l'est  point  dans  l'autre.  H  ne  voit  pas  pourquoi  un  banquier  ne 
pourrait  j.oint  opposer  la  prescription  d'un  an  au  boucher  qui, 
après  ce  laps  de  temps,  viendra  réclamer  le  payement  de  la 
viande  qu'il  lui  aura  fournie.  Mais,  se  figurant  que  Dunod  a  clc- 
d'un  avis  contraire,  parce  qu'il  a  écrit  que  les  marchands  sont 
tenus  à  plus  de  bonne  foi,  et  qu'ils  doivent  tenir  un  registre  exact 
de   toutes  leurs  affaires,  de  IMalleville  terinlnc  en  disant  :  «  Je 
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96S.  L'ancienne  juiispnulence  française  nVlait 
pas  uniforme  sur  te  dilai  de  la  prescription  de  l'ac- 
lion  des  marciiands;  les  uns  étaient  non  rcccvables 
après  six  mois,  les  autres  après  un  an  (1);  le  code  les 
a  tous  soumis  à  la  même  prescription  :  il  a  fait  cesser 
par  là  des  distinctiojis  peu  raisonnables. 

Du  reste,  le  mot  «m;  f/in/n/ comprend  tous  les  indi- 
vidus quelconques  qui  se  livrent  au  commerce,  depuis 
le  marchand  le  plus  humble  ,  jusqu'au  négociant  le 
plus  opulent.  ÎVous  a\ons  vu  ci-dessus  (2)  qu'il  em- 
brasse même  les  plus  simples  ouvriers,  qui  exposent 
en  vente  le  produit  de  leur  art  mécanique.  On  clas- 
sera donc  sous  ce  ^  de  notre  article  les  bouchers,  les 
boulangers,  les  marchands  cordonniers,  les  mar- 
chands serruriers  (5),  tailleurs,  etc.;  les  marchands 
de  vin  qui  fournissent  à  l'approvisionnement  du  con- 
sommateur, et  même  les  cabaretiers  (i)  ;  les  épiciers, 
merciers,  drapiers,  orfèvres  (a),  horlogers  el  autres 
dont  l'cnumération  serait  infinie  (6). 

Les  imprimeurs  sont  des  marchands  lorsqu'ils  yen- 
dent  au  public  le  produit  de  leurs  presses  (7).  Mais  je 
crois  qu'il  serait  difficile  de  les  considérer  autrement 
que  comme  des  ouvriers,  quand  ils  ne  font  que  mettre 


.1  regreUe  presque  il  avoir  émis  ma  dislinolion  ;  cependant  Jousse 
«  paraîl  la  favoriser,  et  maintenant  que  tant  de  gens  se  mêlent 
n  du  commerce,  nos  deux  articles  seront  presque  sans  applica- 
«  lion,  si  l'on  en  excepte  les  mardiands  Indlstinclemenl.  » 

n  On  yienl  de  voir  que  la  disposition  de  la  coutume  de  Troycs 
n'avait  trait  qu'aux  ventes  faites  par  un  marchand  à  un  autre 
marchand,  pour  son  commerce.  L'arrêt  de  l6;3  n'a  prononcé  que 
dans  le  tas  de  marchandises  qui  faisaient  l'ohjet  du  commerce  de 
celui  qui  les  avait  délivrées ,  el  de  celui  qui  les  avait  reçues  :  il 
s'agissait  d'impression  d'ouvrages  faite  par  un  imprimeur  pour 
un  lihraire.  Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  afi  novembre 
iSoo,  est  dans  des  termes  semblal>les  (Dalioz,  vol.  de  1791  à 
fan  su,  p.  3oo).  C'est  à  ces  termes  que  Pothier  réduit  la  règle:  il 
l'applique  lorsque  les  fournilurcs  ou  les  ouvrages  d'un  marchand 
ou  artisan  ont  clé  fails  pour  un  autre  marchand  ou  arli«an,  pour 
raison  de  son  commerce  ou  de  son  art  :  «  Par  exemple,  dit-il, 
«  un  cordonnier  à  qui  un  corroyeur  fournit  du  cuir,  un  menui- 
o  sier  à  qui  un  marchand  de  hois  fournit  du  bois,  ne  peuvent 
«  opposer  celle  prescription  au  corroyeur  ou  au  marchand  de 
•  bois,  qui  représentent  un  journal  par  lequel  il  parait  qu'd 
«  est  en  compte  courant  avec  le  cordonnier  ou  le  mcnuUicr.  » 

«  Jousse  ne  s'exprime  pas  aussi  direclement  ;  mais  il  s'énonce 
de  manière  à  faire  supposer  qu'il  lient  à  celte  doclrlnc  Dunod 
également  ;  car  il  ne  s'occupe  que  de  la  question  de  savoir  si  la 
prescription  courte  doit  avoir  lieu  de  marchand  à  marchand, 
pour  le  fait  de  leur  négoce  ;  et  il  montre  que  la  jurisprudence 
n'admet  pas  celte  prescription. 

«  Les  délibérations  du  conseil  d'État  et  les  discours  des  ora- 
teurs qui  ont  présenlé  ou  soutenu  la  loi  nouvelle,  n'ont  rien  qui 
annonce  que  les  auteurs  du  code  aient  voulu  étendre  la  règle 
ancienne.  La  disposition  relative  aux  marchands  a  été  adoptée 
sans  discussion,  telle  que  l'avait  rédigée  la  première  commission 
de  quatre  jurisconsultes  dont  de  Malleville  faisait  partie  ^  et  il  a 
bien  prouvé,  par  son  commentaire,  qu'd  n'avait  pas  entenilu  que 
la  prcscriplion  d'un  an  n'eût  jamais  lieu  entre  marchands  pour 
aucune  espèce  de  ventes.  Il  faut  bien  que  Bigot  de  Préameneu,  qui 
a  fait  aussi  partie  de  la  première  commission,  ne  l'ail  pas  entendu 
non  plus,  puisque  en  exposant  au  corps  législatif  le  litre  de  la 
prescription,  il  n'a  pas  fait  remarquer  d'innovation  par  rapport 
aux  marchands.  C'est  donc  la  règle  préexistante  qu'on  a  voulu 
consacrer  dans  les  termes  les  plus  concis.  ]\Ialheureuscment  on 
B'a  pas  réfléchi  sur  ce  que  ces  expressions  peuvent  avoir  de  trop 
général  ;  mais  la  jurisprudence  pourra  les  apprécier  el  les  res- 
Ireindre  à  une  juste  valeur.  » 

(1)  Suprà,a'g^S. 

(2)  Pi»  955. 

(3)  AoD.  Jurisprudence.  —  Les  entrepreneurs  de  terurrerle 
sent  dei  marchands  dans  le  sens  de  l'art,  nyi  du  code  civil 


leurs  presses  au  service  d'un  auteur;  ouvriers  fort 
honorables  sans  doute,  et  bien  capables  de  relever  le 
sens  de  ce  mol,  souvent  employé  dans  une  acception 
moins  noble.  Mais  les  qualilicr  du  nom  de  marchands, 
lorsque  aucun  acte  de  librairie  ne  se  mêle  .à  l'exercice 
de  leur  art,  ce  serait  forcer  le  sens  des  mots  (8)  ;  j'ajoute 
qu'.à  mes  yeux  l'impropriété  serait  la  même  lorsqu'ils 
fourniraieni  le  papier  ;  car  ce  n'est  là  qu'une  fourni- 
ture secondaire  et  inférieure  en  valeur  au  prix  de  la 
inain  d'œuvre  (9). 

Au  surplus,  la  nécessité  où  se  trouve  l'interprète 
d'entrer  dans  toutes  ces  distinctions  délicates  et  fugi- 
tives, suffît  pour  montrer  à  quel  point  notre  section  a 
été  légèrement  traitée  par  les  rédacteurs  du  code  ci- 
vil :  ils  n'ont  pas  vu  combien  de  professions  s'étaient 
agrandies  et  illustrées;  combien  louchaient  à  la  fois 
et  à  un  travail  manuel  et  à  un  art  libéral  ;  ils  auraient 
dû  sentir  cependant  qu'ils  ne  faisaient  qu'embarrasser 
la  pratique  en  se  servant  de  mots  ,  formés  jadis  sous 
l'influence  d'autres  idées,  et  siiigulièrcnienl  modifies 
par  les  usages  modernes. 

9C3  2°  (10). 


(J3  novembre  i833.  Paris,   Hor....  DaU.OZ,  XXXIV,  a,  118). 

{^)  Suprà,  no  65t. 

(ii)  Coutume  de  Paris,  article  337.  Voy.  cependant  une  restric- 
tion, n"  956. 

((5)  Aro.  Jurisprudence. —  Les  enirepreneurs  de  travaux  sont 
commerçants  clans  le  sens  de  l'arlicle  3379.  Et  spécialement  l'ac- 
tion en  payement  de  travaux  et  fournitures  livrés  par  un  entre- 
preneur de  serrurerie  se  prescrit  par  un  an  (23  novembre  i833, 
Paris.  Dai.i.oz,  XXXIV,  2,  iiS). 

(7)  Agen,  5  juillet  i833  (Dai.i.OZ,  XXXIV,  3,  66;  SlREY, 
XXXIV,  3,  46). 

(8)  Même  arrél  d'Agen. 

(t))  Aon.  La  cour  d'Agen  n'admet  pas  cette  manière  de  voir  : 
elle  considère  la  livraison  de  papier,  comme  livraison  de  marchan- 
dise, pour  laquelle  n'exige  que  la  prescription  d'un  an. 

DiI'ORT-Lavu.I.F.TTH,  t.  V,  p.  206,  enseigne  que  si  dej 
préls  d'argent  avaient  été  faits  en  même  temps  que  dos  fourni- 
tures tie  march.TUtlises  par  un  marchand  il  un  particulier  non 
marchand, Jces  dernières  >culcment  seraient  soumises  à  la  prescrip- 
tion d'un  an;  l'argent  pourrait  toujours  être  réclamé  pendant 
trente  ans. 

(10)  Varticîe  jie  distingue  pas  entre  les  marchands  en  gros  et 
les  marchands  en  détail.  —  «  Quant  à  l'action  des  marchands 
pour  les  marchandises  vendues  aux  particuliers  non  marchands, 
il  est  besoin  de  donner  quelques  explications  au  sujet  des  mar- 
chands en  détail,  que  le  code  ne  distingue  point  ici  des  marchands 
en  gros,  ainsi  qu'il  le  fait  au  titre  des  privilèges  et  hypothèques^ 
art.  3)01.  Dans  cet  article,  en  effet,  il  n'accorde  aux  premiers  le 
privilège  que  pour  les  fournitures  faites  pendant  les  six  derniers 
mois,  tandis  qu'il  l'accorde  aux  derniers  pour  celles  qu'ils  ont 
faites  pendant  la  dernière  année  ;  et  ici  il  parle  d'une  manière 
générale  île  l'action  des  marchands^  pour  les  marchandises 
qu'ils  vendent  aux  particuliers  non  marchands,  pour  les  sou- 
mettre tous  à  une  prescription  d'un  an  ;  d'oi'i  nous  avons  conclu, 
contre  la  décision  de  Troplong,  que  les  uns  et  les  autres  ne  sont 
effeclivcmenl  soumis  qu'à  celte  prcscriplion.  il  résulte  de  là,  il 
est  vrai,  en  ce  qui  louche  les  marchands  en  détail,  un  défaut 
irhnrmonie  tlans  la  loi,  en  comparant  la  prescription  et  le  privi- 
lège, mais  nous  n'y  pouvons  rien.  11  est  impossible, en  effet,  de 
placer  les  marchands  en  détait  dans  aucune  des  dispositions  de 
l'ai'l.  3371,  si  ce  n'est  dans  celle  relative  aux  hôteliers  et  trai- 
teurs, qui  ne  sont  même  généralement  pas  appelés  marchands  ; 
mais  alors  il  faut,  pour  que  celte  même  tlisposition  soit  applica- 
ble, que  ces  marchands  en  détail  soient  des  hôteliers  ou  traiteurs; 
s'ils  ne  soEit  pas  de  ces  professions,  cet  article  leur  est  étranger  ; 
ils  restent  dans  la  classe  générale  des  marchands,  el  ceux-ci, 
d'après  l'article  3373,  qui  ne  fait  aucune  ilistinction,  ne  sont  sou- 
mis qu'à  une  prescription  d'un  an.  La  prescription,  en  généralj 
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06»  3°  (1). 

964.  La  prescription  contre  les  marchands  court 
depuis  le  jour  de  chaque  fourniture,  i'.hncune  d'elles 
est  une  créniice  dislincle  qui  iloiinc  naissance  à  une 
aclidu  parliculiére  (2). 

9C5.  L'article  2272  s'occupe  d'une  autre  classe 
d'individus,  dont  raction  est  prcscriplililo  par  un  an  ; 
ce  sont  les  niailrcs  de  peiision.  pour  le  prix  de  la  pen- 
sion de  leurs  clé\cs,  et  les  autres  pour  le  j)rix  de  l'ap- 
prcntissa^'e. 

Oci  est  emprunté  aux  coutumes  de  lîourhonnaiset 
de  Bar,  et  à  l'art.  2Gj  de  la  coutume  d'Orléans,  qui 
limitait  à  un  an  l'action  pour  nounilure  et  insiruclion 
des  enfants  (3). 

Le  code  a  eu  raison  de  ne  pas  placer  sur  la  même 
ligne  les  traiteurs  qui  fournissenl  seulement  la  nour- 
riture, et  les  niailrcs  de  pension  qui,  outre  l'entre- 
tien journalier,  donnent  à  leurs  élèves  une  éducation 
libérale.  Ces  derniers  sont  tenus  envers  les  parents  à 
des  ménagements  qui  rendent  nécessaire  une  proro- 
galinii  (le  délai  à  leur  égard. 

966.  Les  frais  d'apprentissage  se  prcfcrlvenl  aussi 
par  un  an.  soit  que  le  mailrc  fournissc'la  nourriture 
à  SCS  compagnons,  soit  qu'il  ne  leur  donne  que  dus 
leçons.  Celle  assimilalion  des  mailres  de  pension  cl 
des  maîtres  artisans  est  conforme  à  la  raison  (i). 

967.  Les  pensions  des  clercs  chez  les  avoués  et 
chez  les  notaires  sonl  prc-criplibles  par  le  même  Inps 
de  temps  (ij).  Les  clercs  font  un  apprentissage  dans  le 
sens  le  plus  relcNC  du  mot.  Ils  sonl  élevés,  et  leurs 
patrons,  qui  président  à  leur  insiruclion,  sonl  leurs 
mailres.  L'on  peut  donv;,  sans  forcer  le  sens  des  ex- 
pressions, leur  appliquer  noire  Ç. 

965.  lirodeau  proposait  de  déclarer  les  pensions 
des  nourrices  sujettes  à  la  prescription  annale  (0). 
Vazeille  accepte  cette  opinion  (7).  Elle  s'adaptait  par- 
faitement aux  expressions  de  l'article  2(ju  de  la  cou- 
tume d'Orléans.  On  a  plus  de  peine  à  la  plier  à  notre 


n'c»t  pas  favorable  d'^ns  son  appliLallon;  on  ne  doit  donc  pas 
l'étendre  fdciicmcnt  d'un  ca>  à  un  .luire,  pour  en  diminuer  les 
conditions  de  (cnips.  n  (I>LBAXTO\,  n"  408.) 

UlBA^TO>  cite  ensuite  le  texte  des  coutumes  et  ordonnan- 
ces, cl  il  s'oppuie  sur  le  discours  de  BlCOT-PRKAMrsri  au 
corps  Iéf;i3lattf,  et  finit  par  dire:  u  Ilien  de  plus  jmsitif  que  ces 
expre>sions  d'un  dis  primicrs  organes  de  !a  pensée  du  lé- 
gislateur; et  dans  I,1  coutume  d'Orléans  ,  dont  on  a  suivi  en  ce 
point  la  disposition  ,  de  préférence  a  celle  de  Paris,  c'était  cette 
prescription  qui  était  applicable  à  l'action  des  marcliantls,  sans 
aucune  di,;inction  de  grosses  ou  menues  denrées  ou  marchandi- 
ses. On  doit  doue,  par  les  mêmes  motifs ,  rejeter  toute  distinction 
arbitraire  entre  les  diverses  espèces  d'ouvriers  et  ^cns  de  tra- 
vail, e/ j'en  tenir,  dans  une  matière  aussi  délicate,  à  une  ri  y  te 
générale,  sur  la  nécessité  de  laquelle  il  ne  puisse  y  avoir  aucun 
doute.  La  coutume  d'Orléans  n'en  faisait  pas  non  plus  à  l'éjard 
des  ouvriers  :  seulement,  la  prescription  était  d'un  an  à  leur 
égard,  comme  pour  les  marchand,,  tandis  que  le  code  l'a  réduite 
i  six  mois.  » 

(i)  La  prescription  d'un  an  peut-elle  être  oppoiie  aux  bour- 
geoit  vendant  les  denrées  de  leur  cru?  —  Dki.VIXCOI  RT, 
I.  VI  in-b",  p.  ij5,  dit  à  ce  sujet  :  "  Quid  à  l'éjard  dos  hour- 
geois  qui  vendent  les  denrées  de  leur  cru  ?  Je  crois  qu'il  faudrait 
distin^^ucr:  s'ils  les  vendent  en  gros,  je  ne  crois  pas  que  la  dispo- 
sition de  l'art.  »2-3  leur  soit  applicahle.  Secùs,  s'ils  les  vendent 
en  détail;  car  il  y  a  même  raison  de  décider  ,  et  d'ailleurs  ils  ne 
peuvent  vendre  en  détail  qu'en  prenant  une  patente,  et  alors  ils 
sont  censés  marchands.  » 

IUBAMO\dlt  aussi,  n'^oj  :  "  L"  expressions  de  notre  arti- 
cle 5573,  faction  des  marchands  pour  tes  marrhandi^es  qu'ils 
vendent  aux  particuliers  ton  /narcAam/f,  indii|uent  clairement- 

1»  (Juc  cette  prescription  n'tsl  point  applicable  à  iin  proprié- 


artielc,  et.  malgré  tout  ce  qu'on  pourrait  dire  de  l'ori- 
gine de  l'article  s>272,  je  ne  puis  y  souscrire,  parce 
que  le  texie  de  noire  §  s'en  éloigne  trop  ouverlcment. 
Il  faudra  donc  se  rejeter  sur  le  dernier  3  île  l'art.  2277. 
.^lais  alors  quelle  bizarrerie  dans  la  loi  !\)ne  d'anoma- 
lies et  d'inexplieablis  classifications  dans  une  section 
si  facile  à  rédiger  dan?  un  esprit  homogène! 

969.  Les  personnes  qui  font  élat  de  tenir  pension, 
sans  donner  d'instruction,  ne  sonl  pas  régies  par  no- 
ire V  Le  mot  élèrcs  qu'il  emploie  est  incompatible 
avec  ceux  qui  premienl  leur  nourrilnre  à  la  table  de 
CCS  individus  ;  ils  sonl  de  véritables  traiteurs  à  l'égard 
de  leurs  pensionnaires  (8). 

970.  Du  reste,  il  ne  faut  assimiler  ni  aux  trai- 
teurs, ni  aux  mailres  de  pension  ,  ceux  qui  par  obli- 
geance ou  commiséralion  fournissenl  des  aliments  à 
un  individu  dans  le  besoin.  C'est  à  ce  sujet  que  IJu- 
muulin,  dans  son  apostille  sur  l'arlicle  313  de  l'an- 
cienne coutume  d'Orléans,  propose  l'espèce  d'une  lille 
de  treize  ;'i  quatorze  ans,  qui  .  chassée  par  sa  mère, 
s'élail  retirée  dans  la  maison  de  son  oncle  qui  l'avait 
nourrie  pendant  deux  ans  et  demi.  On  0|(posa  après 
son  mariage  la  prescription  contre  la  demande  d'ali- 
ments faite  par  l'oncle  qui  avait  rendu  ce  service  à  sa 
nièce.  Dumoulin  décida  que  l'oncle  élait  bien  fondé 
dans  sa  réclamation  :  non  ohstantc  lapsii  bieiinii  Inijus 
coiisncttidinis  tel  conslilulioniim  letjiarum,  quœ  non 
cxchiduiit  œquitalein  liiijiis  casiis  (9). 

97  1.  Je  pense  qu'on  devrait  rendre  une  décision 
sendilable  pour  les  personnes  qui,  sans  es[)rit  de  spé- 
culation et  par  pnic  amitié,  reçoivent  à  leur  table, 
niojennant  une  indemnité,  tme  personne  dont  la  com- 
|)agnie  leur  est  agréable.  Les  arlicles  2271  et  2272  ne 
font  figurer  dans  leurs  catégories  diverses  que  des  in- 
dividus qui  font  métier,  état  ou  profession  (Je  leur  tra- 
vail,  de  leur  art  ou  de  leurs  fournitures.  Il  n'en  esl 
pas  de  même  dans  notre  espèce. 


taire  qui  a  vendu  des  denrées  provenant  de  ses  réeobes,  soit  à  na 
non-marchand,  soit  à  un  marchand; 

«  >»  Qu'elle  ne  l'est  pas  non  plus  à  un  marchand  de  profession 
qui  a  vendu,  même  à  un  particulier  non  marchand,  une  chose 
qui  n'était  pas  de  son  commerce  ;  par  exemple,  du  vin  de  ses 
vignes  ;  car  l'arlicle  parle  de  marchandises,  c'est-à-dire  de  elio- 
scs  de  l'objet  du  commerce  du  marchand  vendeur,  et  ce  vin  n'é- 
tait point  pour  lui  une  marchandise,  mais  seulement  une  denrée: 
le  ïindeur  n'en  faisait  pas  marchandise,  il  n'ctait  pas  marchand 
quant  à  cet  objet,  o 

(2)  POTniER,  Ublii/..  n'ZSo. 

(5)  Junge  Buurbonnai's,  art.  \'^■,  Dar,  art.  114.  Voy.  iUr.r.l.l\, 
Rép  ,  V»  Frescriplion,  p.  5i6,  n"  i3.  l^i:(;i!I.XD  dit  que  les  pré- 
cepteurs ont  lin  an  pour  demander  la  pension  de  leurs  écoliers. 
Sur  Troyes,  art.  300,  glos.   1,  n°  10.  Mais  voyez  suprà,  u"  g\Z 

{'i)  Ano.  Op.  conf.  de  \azeii.i.e,  n»  739. 

(6)  llnODEAl ,  sur  Paris,  art.  a-,  n»  1  ;  Répert.,  toc.  cit. 
AoD.  Op.  conf.  de  VAZIill.I.i;,  n»  j.lg  :  .,  Mais  dans  tous  le»  cas, 

dit-il ,  la  prescription  ne  doit  courir  qu'à  l'expiration  de  chaque 
terme  fixé  par  la  convention  ou  par  l'usage,  o  Voy.  ci-apK-s , 
n»  987. 

(6)  Loc.  cit. 

(7)  N«  739. 

AoD.  C'est  aussi  l'opinion  de  Cl'RASSOX  ctdeCAROd. 

(8)  Add.  Op.  conf.  de  VazkIII.E,  n»  ;4o. 

(9)  Voy.  aussi  Rrodeai:,  sur  Paris,  art.  117,  n»  i. 

Ado.  Op.  conf.  de  Vazf.ii.i.e,  n"  740;  de  Dai.i.uz,  sccl.  IX, 
n»  6;  de  l'A\.ARI),/'rMfri/»/.,  p.  4iJ. 

Dl  RAXTOX  dit,  n»  4ao  :  ■  I.e  code  ne  s'explique  en  aucune  fa- 
çon sur  le  cas  en  question.  >0U5  décidiricns  le  contraire  si  la  per- 
sonne tenait  une  table  où  elle  recevrait  facilement  ceux  qui  s'y 
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PRESCRIPTION.  — ART.  2:^72.  N<"  971  2''-970. 


971  2°  (1).  971  3°  (2).  ^      . 

97*J.  La  dernière  classe  d'individus  dont  l'action 
est  prcscripliblc  par  un  an  aux  termes  de  notre  arti- 
cle, ce  sont  les  domestiques  qui  se  louent  à  l'année. 

Le  code  civil  s'est  conlormc  à  l'ancienne  jurispru- 
dence (3). 

973.  -Mais  s  il'engagoment  du  maître  et  des  servi- 
teurs est  au  mois,  la  prescription  sera  celle  de  six 
mois  d'après  la  disposition  finale  de  l'article  2271  du 
code  civil  (i). 

974.  Chaque  année  de  gage  donne  lieu  à  une  pres- 
cri|ilion  particulière. 

Dans  l'ancienne  jurisprudence,  plusieurs  écrivains 
enseignaient  que  l'action  du  serviteur  ne  s'ouvrait 
qu'autant  qu'il  était  sorti  de  service,  <:  n'étant  pas  rai- 
..  sonnable,  dit  Lcgrand  ,  qu'un  serviteur  demeurant 
«  encore  au  service  de  son  maître,  entreprenne  de  lui 
«  l'aire  une  sommation (!5).  "C'est  conlormémenl à  cela 
que  le  parlement  de  Toulouse  conlirma  une  sentence 
qui  condaiiinail  une  maîtresse  à  payer  à  ses  cliam- 
Lrières  sept  ou  huit  années  de  service  à  compter  de 
ia  sortie  de  cellos-ci  (G). 

Aujourd'hui  il  faudrait  juger  autrement  d'après 
l'art.  2274. 

975.  A  prendre  le  mol  domestique  dans  son  accep- 
tion la  plus  large,  il  embrasse  toutes  les  personnes  qui 
sont  payées  par  une  personne  et  demeurent  dans  sa 
maison.  Mais,  dans  l'acception  populaire,  il  signifie 
simplement  les  laquais,  portiers,  suisses,  cochers, 
cuisiniers,  femmes  de  chambre,  etc.,  en  un  mot  les 
serviteurs  à  gages  qui  se  louent  pour  des  services  ré- 
putés humbles  et  entrainant  un  assujettissement  pei- 


Iircsenteraient,  ce  qu'on  nomme  pension  Ijourgcoise,  cl  alors  ce 
serait  la  preseriplion  Je  sis  mois  qui  serait,  selon  nous,  applicable, 
parce  que  celle  personne  s'assimilerait  par  là  à  un  reslauraleur, 
•lans  SCS  rapporls  avec  ceux  à  qui  elle  donnerait  la  nourriture. 
Mais  ilans  le  premier  cas,  le  Iml  n'a  point  élé  île  faire  un  lucre.  » 

(I)  (JuiJ  des  /burnilures  /'ailes  par  les  mailres  de  pension  ? 
—  «  La  loi ,  (lit  IJoiI.El  X,  ne  parle  pas  de  l'aclion  des  maîtres 
pour  les  fournitures  qu'ils  peuvent  avoir  faites  à  leurs  élèves  et 
apprentis.  11  nous  semble  dès  lors  qu'on  ne  peut  leur  appliquer,  à 
raison  de  ces  fournitures,  la  prescription  annale  ;  celle  disposition, 
en  effet,  est  exceptionnelle  ;  or  ,  les  exceptions  ne  peuvent  rece- 
voir d'extension  ;  celle  action  ne  se  prescrit  i|ue  par  trente  ans. 
On  ne  peut,  en  effet ,  les  assimiler  à  des  marchands,  à  moins  qu'il 
n'existe  des  circonstances  particulières,  par  exemple  s'ils  font 
liabituellcment  ces  fournitures.  » 

Op.  conf.  de  Mazer.vt  sur  De.m.\xte. 

Mais  cette  opinion  est  combattue  par  DinAiVTOJI,  n"  419,  où  il 
dit  :  a  Au  surplus,  quoique  le  code  ne  parle  expressément  que  du 
prix  de  la  pension,  il  ne  faut  pas  douter  que  la  même  prescriidion 
ne  soit  également  applicable  aux  fournitures  fditcs  à  l'élève  pour 
livres,  papier,  et  autres  menues  dé]>enses  qu'il  a  faites,  parce 
«nie  ces  choses  se  pajcnt  d'ordinaire  avec  le  prix  de  la  pension  ; 
le  maître  est  présumé  en  avoir  élé  paye,  des  qu'il  est  présumé 
avoir  été  payé  de  la  pension  elle-niémc.  » 

Ci)  Quid  des  mailres  d'externat  ?  —  llOII.ELX  répond  :  «  A 
l'égard  des  mailres  d'externat,  comme  ils  ne  donnent,  en  réalité, 
que  des  leçons,  leur  action  se  prescrit  par  six  mois  ou  cinq  ans, 
selon  qu'ils  donnent  leurs  leçons  au  mois  ou  à  l'année  (arg.  do  ces 
termes  de  l'art.  2271  :  les  mailres  et  les  inslituleurs,  ttc.).»(Cass., 
u  janvier  1820  ;  SlIiEV,  XX,  1,  i^j). 

Op.  conf.  de  .'>1a/.ER  \T  sur  Demaxte. 

(5)  Voy.  l'art.  6a  de  l'ord.  de  i5io;  IIexrv.s,  l.  I,  I.  4,  eli.  VI, 
q.  20;  Paris,  art.  i2;;Troycs,  art.  200,  etc.;  UotnJOX,  t.  II, 
p .  58o,  n"  I 2 . 

(\)  Add.  Op.  conf.  de  Dl  RAXTOX,  n»  4i4.  où  il  dit  :  «  Du 
reste,  quoiqu'il  soit  dans  l'usage,  en  beaucoup  d'endroits,  notam- 
ment à  Paris,  dans  beaucoup  de  maisons,  surtout  depuis  l'élablis- 
semeot  des  caisses  .l'épargne  ,  de  payer  les  domestiques  tous  les 
mois,  il  ne  faut  pa^  moins  les  regarder  comme  loués  à  Tannée,  si 


sonnel.  C'est  dans  ce  sens  que  notre  §  emploie  Celte 
expression  ;  l'autre  n'est  plus  ilans  nos  habitudes;  elle 
a  même  quelque  chose  de  choquant  pour  ceux  qui, 
sans  consulter  l'étymologie  dti  mot,  n'ont  égard  qu'à 
l'éducation  des  personnes  et  à  la  culture  de  leur  esprit, 
qualités  qui  de  nos  jours  égalisent  les  conditions  et 
rapprochent  les  rangs.  Ainsi,  je  ne  mets  pas  un  secré- 
taire, un  aumônier,  un  bibliolliétaire,  un  précepteur, 
dans  le  nombre  des  domestiques,  et  je  no  leur  appli- 
que pas  la  prcscri|)tion  annale  établie  conlre  ceux  qui, 
suivant  les  expressions  énergiques  et  peut  être  un  peu 
dures  de  noire  article,  se  louent  à  l'année.  Ces  per- 
sonnes ne  se  louent  pas;  elles  n'engagent  pas  leurs 
personnes;  elles  fout  un  travail  honorable  et  libéral, 
et  pour  le  surplus,  elles  ne  sont  pas  dans  la  dépen- 
dance de  ceux  qui  les  emploient  (7)  ;  elles  rendent  des 
services,  mais  elles  ne  servent  pas  (8). 

Ainsi  donc,  faute  de  trouver  dans  les  articles  2271 
et  2272  une  disposition  qui  concerne  ces  personnes, 
on  ne  peut  que  recourir  à  l'art.  2277  qui  fait  pres- 
crire par  cinq  ans  tout  ce  qui  est  payable  par  année 
ou  à  des  termes  périodiques  plus  courts. 

975  '■À"  (9). 

976.  Telles  sont  les  classes  diverses  pour  lesquel- 
les les  articles  2271  et  2272  ont  établi  .les  prescrip- 
tions'particulières.  On  verra  par  l'arlicle  227S  par 
quel  moyen  il  est  permis  de  combattre  ceux  qui  op- 
posent ces  prescriptions  exceptionnelles.  L'art.  2274 
nous  fera  savoir  aussi  dans  quel  cas  elles  n'ont  pas 
lieu.  Enfin  ,  l'art.  227C  déclare  qu'elles  ne  sont  pas 
suspendues  par  la  minorité  et  l'interdiction  des  créan- 
ciers. 


effectivement  le  prix  de  leur  gage  ou  loyer  a  élé  fixé  par  année 
et  non  par  mois  ;  et  en  conséquence  ee  n'est  que  la  prescription 
d'un  an  qui  leur  est  applicable  pour  les  mois  qu'ils  se  trouvent 
avoir  reçus  :  ce  sont  des  à-comple  donnés  par  anticipation.  » 

(îî)  Sur  Troycs,  art.  200,  gios.  1,  n*»  7. 

(C)  I.iv.  VI,  cb.  LWXVII. 

(7)  Voy.  en  ee  sens  un  arrêt  de  la  cour  de  Bourges,  du  ."îo 
mai  1829  (Dai.i.OZ,  XXX,  2,  i4o.  SiREV,  XXX,  3,  118).  Il  dé- 
cide qu'un  secrétaire  n'est  pas  un  domestique.  On  y  dit  à  tort,  du 
reste,  qu'un  secrétaire  reçoit  iin  traitement  et  non  un  salaire. 
L'art.  2273  se  sert  tlu  mot  salaire  pour  désigner  ee  qui  est  dû  aux 
avoués.  Si  le  mot  est  bon  pour  les  avoués,  pourquoi  pas  pour  un 
secrétaire?  De  même,  un  arrêt  de  la  cour  de  l'ai-is  du  i4  jan- 
vier 1825,  a  décidé  qu'un  clerc  d'huissier,  quoiqtie  logeant  chez 
son  patron  et  mangeant  à  sa  table,  n'est  pas  un  domestique  (Sl- 
REY,  XXV,  2,  342;  Dai.eOz,  XXV,  2,  149). 

(B)  Le  président  IIexriox,  C'omp.  des  Juges  de  paix,  eh.  XXX, 
entend  le  mot  domestique,  qui  se  trouve  dans  l'art.  10,  lit.  III,  do 
la  loi  du  24  août  1790,  dans  le  sens  que  je  lui  donne  ici. 

Add.  Jurisprudence.  —  La  prescription  établie  conlre  les  do- 
mesli(|ucs  ne  s'applique  pas  au  facteur  qui  est  chargé  de  la  di- 
rccliou  d'une  usine,  et  qui  ne  reçoit  de  son  maître  ni  la  table,  ni 
le  logement  (22  janvier  1824.  Liège,  Josson.  Dai.L0z,XI,  3u6, 
n"  3;  Dali.OZ,  II,  loio,  n»  i). 

—  Celui  qui  a  reçu  des  services  non  gratuits  de  quelqu'un  qui 
n'est  pas  son  domestique,  son  ouvrier  ou  son  commis,  ne  doit  i>as 
en  être  cru  sur  son  aFHrmatioii  pour  la  quotité  du  salaire  ou  pour 
les  payements  faits  à  compte. 

Dans  le  cas  ci-dessus,  le  salaire  dont  la  quotité  cl  les  époques 
de  payement  sont  indéterminées,  ne  se  prescrit  point  par  six  mois, 
un  an  ou  cinq  ans  (13  aoùl  1834,  cass.  de  liilg.;  Bull.,  i83(J, 
p.  21 5). 

(9)  (ia'\A  de  l'action  accordée  aux  entrepreneurs  de  pompes 
funèbres?— On  lit  dans  Kor.I.AM)  nE  \li.l,Ai:(;rES,  Frescripl., 
no  2  06;  "  L'aclion  accordée  aux  entrepreneurs  de  pompes  funè- 
bres, ou  à  tous  ceux  ((ui  ont  avancé  les  frais  funéraires,  était  re- 
gardée autrefois  comme  annale.  Il  nous  sendde  que  celte  juris- 
prudence peut  se  fonder  aujourd'hui  sur  l'art.  2372.  Civ,  c. 
(Persil,  p.  22,  sur  l'art.  2101). 
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Ar(.  2273.  L'action  des  avoués,  pour  le  payement  de  leurs  frais  et  salaires,  se  prescrit  par  dent 
ans,  à  compter  du  .jiif;ement  des  procès  ou  de  la  conciliation  des  parties,  ou  depuis  la  révoeation 
des  avoués.  A  l'éf^aid  des  affaires  non  terminées,  ils  ne  peuvent  former  de  demandes  pour  leurs  frais 
et  salaires,  qui  remonteraient  à  plus  de  cinq  ans  (6). 


RtDACTIO:*  COMPARÉE  DES  DIVERS  PROJETS. 

PROJET  DE  LA  COMMISSION  Di"  GorvERSEME-^T.  —  Art.  S-î.  L'action  des  aroués,  pour  le  payement  de  leurs 
frais  et  salaires,  $e  prescrit  par  deux  ans,  à  compter  depuis  le  jugement  des  procès  ou  de  la  conciliation  des 
parties; 

Ou  depuis  la  rérocalion  des.lil.i  aroués. 

yi  l'égard  des  a/f'aires  non  terminées,  ils  ne  peurent  former  de  demandes  pour  leurs  frais  et  salaires, 
au-dessus  de  cinq  ans  (a). 

PROJET  DisciTÉ  AT  coiïSEiL  d'état.  — Aft.  î)3.  Conf.  h  l'art.  2273. 


(a)   OBSEBTATIORS  DES  TBIBDNADX. 

Tbib.  de  Pvris.  —  Le  projet  de  code  ne  parle  de  prcs- 
rriplion  qu'à  Pcgard  des  huissiers  et  avou<!s  ;  il  n'a  rien  dit 
des  noiaircs.  H  paraîtrait  raisonnable  d'étendre  à  ces  officiers 
la  prescription  de  cinc|  ans,  qui  est  la  plus  longue  de  celles 
étahlies  rclalivement  aux  avoui's. 

Il  y  a  encore,  à  l'écird  des  officiers  ministériels,  une  es- 
pace de  prescriplion  ou  de  fin  de  nourecevoir,  rcsullant  de 
ia  maxime  pièces  rendues,  pièces  parées.  Suivant  celte 
règle,  les  liuissiers,  les  avoués  et  les  notaires  sont  non  rece 
val>lcs  à  demander  à  leurs  clients  le  salaire  des  exploits  dont 
ils  ont  remis  les  oiij;in3HX.  des  procédures  dont  ils  ont  rendu 
les  dossiers,  et  des  acies  dont  ils  ont  délivré  les  expéditions. 
On  aurait  pu  fjire  mention  de  cclti'  fin  de  non  recevoir  au 
titre  des  convenlions  en  général ,  parmi  les  présomptions 
de  payement  ;  mais  il  faut  en  parler  quelipie  part,  et,  à  dél'aut 
d'un  autre  endroit,  on  peut  la  mettre  ici. 

Knfin,  les  avoués  étant  obligés,  par  les  règlements,  d'av«ir 
un  livre  journal,  sur  lequel  ils  écrivent  les  payements  qui 
leur  sont  faits  par  leurs  parties,  le  déf.iul  de  représentation 
de  ce  journal  forme  encore  contre  eux  une  fin  de  nou-rcce- 
voir. 

Art.  .'il.  Après  ces  mots,  ou  depuis  la  révocation  des- 
dits  avoués,  il  faut  ajouter  :  ou  le  décès  de  la  partie  qui 
Ifs  a  constiluis.  C'est  ce  que  parlait  le  règlement  de  IGI)2. 
Le  mandat  finit  par  le  décès  du  constituant  comme  par  la  ré- 
vocation du  constitué. 

{Il)   VOTIFS. 

Exposé  de  motifs,  —  I!igot-Pi\év«exec,  au  corps  légis- 
latif :  •  Quant  aux  olficiers  miaistériels,  le  temps  pcadanl  le- 


quel l'action,  soit  à  leur  profil,  soit  centre  eux,  doit  durer, 
dé|>end  de  la  nature  de  leurs  fonctions. 

«  Il  y  avait  sur  la  durée  de  l'action  des  procureurs  contre 
leurs  clients,  pour  le  payement  de  leurs  frais  et  salaires,  une 
grande  variété  de  jurisprudence. 

«  Un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  2S  mars  1612,  avait 
réglé  que  les  procureurs  ne  pourraient  demander  le  paye- 
ment de  leurs  frais,  salaires  et  vacations  .  deux  ans  après 
qu'ils  auraient  été  révoipiés.  ou  que  les  parties  seraient  dé- 
cédées, quoiqu'ils  eussent  continué  d'occuper  pour  les  mêmes 
parties  ou  pour  les  bériliers  en  d'autres  affaires. 

o  11  portail  encore  que  les  procureurs  ne  pourraient,  dans 
les  affaires  non  jugées,  demander  leurs  frais,  salaires  et  vaca- 
tions pour  les  procéilurcs  faites  au  delà  des  six  années  précé- 
ilant  immédiatement,  quoiqu'ils  eussent  toujours  continué  d'y 
occuper,  à  moins  ((u'ils  ne  les  eussent  fait  arrêter  et  recon- 
naître i)ar  leurs  clients. 

"  Le  parlement  de  Normandie  avait  adopté  ces  dispositions 
dans  un  règlement  du  15  décembre  17(13.  en  limitant  dans  li; 
seconil  cas  le  temps  5  cinq  anm-es  au  lieu  de  six. 

»  [>ans  il'autres  pays,  l'action  des  procureurs  était  d'une 
plus  longue  ilurée. 

o  H  a  paru  que  l'intérêt  des  parties  et  celui  de  leurs  avoués 
seraient  conciliés  en  maintenant  la  prescription  de  deux  ans. 
à  compter  du  temps,  soit  du  jugement,  solide  la  conriliatioii 
des  parties,  soit  de  la  révocation  des  avoués,  et  la  prescription 
de  cinq  ans  à  l'égard  dis  affaires  non  terminées  ;  l'événement 
(le  la  mort  du  client  n'a  jioint  paru  un  motif  suffisant  pour  ré- 
duiic  ,i  deux  ans  l'aclion  de  l'avoué  à  raison  des  affaires  non 
finies.  » 

Discours.  —  GoDPii.-PntFEL»,  orateur  du  tribunal.  Voy. 
à  l'art.  2271. 


SOIRCES. 

Lcfî-  ô-î,  §  fi.  —  Le^,.  38,  D.  de  jurejur.  —  Ordonnance  de  \\K,  arl.  53.  —  chopin.  De  morih.  —  pabis.  Lil).  II, 
lit.  VIII,  n'>  12.  —  GUENOis.  Conf;  liv.  Il,  lit.  IV,  ^  -1.  —  potbieb.  Ohliij.,  n"  '!'>.  —  Mandat,  \r  Iô8. 


Législation  étrangère. 


Louisiane.  —  ô'jOi.  Conf.  à  l'art.  2273,  C.  F.  (mais 
trois  .iiis  au  lieu  de  deux). 

Sardairjne.  —  2501.  Les  aclions  des  iiiallrcs  ol  iii- 
slilulcurs  des  sclcticos  cl  arls,  dont  le  salaire  est  con- 
venu pour  plus  d'un  mois; 

(."elles  dos  médecins,  chirurgiens  et  apolliicaircs , 
pour  leurs  visites,  o|)éralions  cl  médicamcnls, 

8c  pre'criveiil  par  deux  ans. 

Il  eu  est  de  iiK-mc  des  aclions  de';  avoeals  cl  pmcii- 
reurs,  pour  le  payement  de  leurs  frais  el  lionorairos  : 
les  deux  ans  conrent  à  compter  du  jugement  des  pro- 
cès ou  de  la  conciliation  des  parties,  ou  (le|)uis  la 
rcvocalion  des  procureurs.  A  l'c'gard  des  afTiires  non 
Icrminccs,  ils  ne  peuvent  former  de  demandes  pour 
leurs  frais  el  lionoraires  qui  remonleraienl  à  plus  de 
cinq  ans. 

SUI2.  L'aclion  des  notaires,  pour  le  payemcnl  de 
leurs  frais  el  honoraires,  se  prescrit  par  le  laps  de 
cinq  ans,  à  compter  de  ia  date  des  actes  qu'ils  ont 
rcciis. 


Deux-Sicilcs.  —  2079.  Conf.  à  l'art.  2273,  C.  F. 

Canton  de  t^aud.  —  167 i.  L'aclion  des  avocats  et 
procureurs,  pour  le  payement  de  leurs  lionoraires, 
irais  el  salaires,  se  prescrit  aussi  par  deux  ans,  .i 
complcr  du  jugement  des  procès  ou  de  la  conciliation 
des  parties,  ou  depuis  la  révocation  desdils  procu- 
reurs ou  la  cessation  du  ministère  de  l'avocat.  .\  l'é- 
gard des  affaires  non  lerminéees,  ils  ne  peuvent  for- 
mer de  demandes  pour  leurs  honoraires,  frais  et 
salaires,  qui  remonleraienl  à  plus  du  cinq  ans. 

Hollande.  —  2007.  L'aclion  des  avocats  pour  lo 
payemcnl  de  leurs  honoraires,  cl  celle  des  procureurs 
pour  le  payemcnl  de  leurs  frais  cl  salaires,  se  prescri- 
vent par  deux  ans,  à  compter  du  jugement  du  procès 
ou  de  la  conciliation  des  parties,  ou  depuis  la  révoca- 
tion desdils  procureurs. 

A  l'égard  des  affaires  non  lerminécs,  ils  ne  peuvent 
former  de  demandes  pour  leurs  frais,  honoraires  et 
salaires  qui  remonleraienl  i  plus  de  dix  ans. 

L'aclion  des  notaires  pour  le  payement  de  leurs 


Soi 
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frais  et  salaires,  se  proscrit  par  deux  ans  à  compter 
(lu  jour  où  les  acles  imlarics  ont  été  (lassés. 

2008.  l/aclii)ii  (les  cliiiipentiers,  maçons  et  autres 
ouvriers  pour  leurs  travaux,  et  des  marcliands  pour 


les  marchandises  livrées  aux  consommateurs,  se  pres- 
crivent par  cinq  ans. 

Uaiti.  —  2038.  Conf.  à  l'art.  2273,  C.  F. 


SOMIVIAIEE. 


977.  De  la  presciiplion  de  l'action  des  avoues.  Ancien  dioil. 

978.  Iiisposilions  de  l'art.  2273.  Elles  embrassent  deux  cas 

distincts. 

979.  Sens  des  mots  frais  et  salaires. 

980.  De  la  cessation  des  pouvoirs  de  l'avoué. 

981.  Qtiid  si  le  lilijje,  terminé  sur  un  point,  dure  sur  l'autre. 
981   2o.   Quand  t'nvouc  a  di/férentes  affaires  du  même 

client,  la  prescription  s'applique  à  chacune  sé- 
parément. 


982.  La  prescription  de  l'article  2273  ne  s'applique  pas  aux 

avocats. 

983.  Ni  ^ux  agréés  près  les  tribunaux  de  commerce. 

985.  Ni  aux  greffiers,  notaires  et  agents  d'affaires.  Anomalies 
de  notre  section. 

985.  Ni  aux  avoués,  agissant  pour  des  affaires  étrangères  au 

ministère. 

986.  Liaison  de  l'art.  2273  avec  les  articles  suivants. 


COMMENTAIRE. 


9T7.  Avant  le  code  civil,  il  y  avait  une  grande  va- 
riété de  jurisprudence  sur  la  durée  de  l'action  des 
procureurs  eonire  leurs  clients. 

Un  arrêt  du  |iarlcnient  de  l'aris  ,  du  2S  mars  1692, 
avait  réglé  que  les  procureurs  ne  pourraient  demander 
le  payement  de  leurs  liais,  salaires  et  vacations, deux 
ans  après  qu'ils  auraient  été  révoqués,  ou  que  les  par- 
ties seraient  décédées,  quoiqu'ils  eussent  continué 
d'occuper  pour  les  mémos  parties  ou  pour  leurs  héri- 
tiers,  en  d'autres  affaires  (1). 

Il  portait  encore  que  les  procureurs  ne  pourraient  , 
dans  les  affaires  non  jii;;écs,  demander  leurs  frais, 
s  ilaires  et  vacations  pour  les  procédures  l'ailos  au  delà 
des  six  années  précé(Jant  immédiatement,  quoiqu'ils 
eussent  continué  d'y  occuper,  à  moins  qu'ils  no  les 
eussent  ('ait  arrêter  ou  reconnaitre  par  leurs  clients. 

Le  parlement  de  Normandie  avait  adopté  ces  dispo- 
sitions dans  un  règlement  du  V6  décembre  1705,  li- 
niilant,  datis  le  second  cas,  le  temps  à  cinq  années  au 
lieu  de  six. 

Dans  d'autres  pays  ,  l'action  des  procureurs  était 
d'une  plus  longue  durée.  A  Toulouse,  elle  durait 
trente  ans  (2). 

©78.  Les  rédacteurs  du  code  civil  ont  pensé  que 
l'intérêt  des  parties  et  celui  de  leurs  avoués  seraient 
conciliés  en  maintenant  la  prescription  de  deux  ans, 
à  couq)ter  du  temps  soit  du  jugement ,  soit  de  la  con- 
ciliation des  parlii/s,  soit  de  la  révocation  des  avoués; 
cl  la  pri  scriplioii  de  cinq  ans  à  l'égard  des  all'aires 
uofi  terminées. 

l'elct ,  conseiller  d'Etat,  avait  combaltu  cette 
disiinetion,  aliu  d'enipccher  que  les  avoués  n'abusent 
de  la  disposition  de  notre  article,  pour  prolonger  iiiu- 


;1)  BnODEAl',  sur  Piiris,  art.  125,  n«  4;  Legiî.v.\d,  sur 
Troycs,  art.  200,  g!osc  i,  u"  i3;  lîiEr.f.IA,  iîcyjcr/.,  \o  Frescr''pt., 
|i.  56i;  BoiT.JOS,  t.  il,p.5bo,  n°  11). 

(2)  Pau,  ig  novembre  1821  (D.M.I.O/ ,  Frcscript.,  p.  434  , 
note  5). 

Add.  Jurisprudence,  ancienne  et  transitoire.  —  Dans  le  ressort 
du  parlement  de  Toulouse,  raclion  des  piûcureiirs  pour  leurs  dé- 
boursés et  Iionoraires  ne  se  prescrivait  que  par  trente  ans.  (19  no- 
vembre 1821.  l'an.  Benqucz.  Dlî.i.oz,  Xl,  3o4,  u«  5  ;  D.tLI.OZ, 
XXII!,  2,  .3). 

—  Il  en  était  de  même  d'après  la  jui-ispruilcnce  ilu  parlement 
de  Bordeaux  (eo  di'c.  1828.  Heq.  Texier.  Uai.i.o/,,  XXIX,  1,  6r). 

—  L'arrêt  de  règlement  élu  6  mars  1692,  par  lequel  le  jiarle- 
menl  de  Paris  déclarait  l'action  des  procureurs  en  payement  de 
leurs  frais  et  salaires  prescrite  après  six  ans,  a  perdu  sa  forée 
oblit;aloire  après  la  suppression  de  ee  parlement  (5  frimaire 
an  IV.  Paris,  Jobelin.  D.AI.i.OZ,  XI,  3o2  ,  n"  ii;  D'.I.I.OZ,  II, 
1009,  n°7j. 


tilement  des  procédures  dispendieuses;  il  voulait 
qu'on  réduisit  à  deux  ans  au  lieu  de  cinq  ans  leur 
action,  même  pour  les  aiïaircs  non  encore  termi- 
nées. 

Mais  voici  comment  Bcrlier  justifia  l'arlicle  2273. 

II  Quand  une  affaire  est  terminée,  dit-il,  l'avoué 
doit  plus  spécialement  songer  à  se  faire  payer,  et  la 
prescription,  qui  n'est  qu'une  présoniplion  lé/jale  de 
payement,  peut  en  ce  cas  s'acquérir  par  un  moindre 
temps. 

«  Mais  tant  que  l'affaire  dure,  la  loi  peut  et  doit 
présumer  quelques  ménagements  de  plus  envers  le 
client,  et  dans  ce  cas  la  présojnption  légale  ne  doit 
s'établir  que  par  un  plus  grand  laps  de  temps. 

i:  Ne  serait-ce  pas  d'ailleurs  aggraver  la  condition 
des  clients  que  d'obliger  l'avoué ,  même  peirdant  le 
litige,  à  poursuivre  son  payement  dans  le  terme  de 
deux  ans  sous  peine  de  prescription?  On  peut  bien 
croire  qu'il  n'y  manquerait  pas,  et  la  règle  qui  le  for- 
cerait à  êlrc  dur  envers  son  client  ne  tournerait  cer- 
taineiueiit  pas  au  profit  de  celui-ci.  n 

l'orlalis  (briilia  ces  observations  ,  en  ajoutant 
que  si  la  proposition  de  l'elet  était  adoptée,  le 
pauvre  ne  trouverait  plus  d'avoués  qui  voulussent 
l'aire  des  avances  pour  lui  ;  que  ,  d'ailleurs  ,  elle  ncn- 
chainerait  pas  la  cupidité,  car  il  serait  impossible  de 
l'aire  en  deux  ans  des  frais  aussi  considérables  que 
dans  un  laps  de  temps  beaucoup  plus  long. 

L'article  l'ut  adopté. 

Ainsi  donc  ,  il  faut  distinguer  deux  cas  :  ou  le  pro- 
cès est  terminé,  ou  il  ne  l'est  pas.  S'il  est  terminé  , 
soit  parjugement  détinilif,  soit  par  la  conciliation  des 
parties  (3),  la  prescription  est  de  deux  ans  ;  il  en  est 


—  Jugé  en  sens  contraire,  attendu  que  la  prescription  île  deux, 
trois  ou  six  ans,  établie  conti'e  l'action  des  anciens  procureurs, 
devait  son  origine,  non  à  de  simples  arrcis  de  règlement  du  par- 
lement de  Paris,  qui  n'ont  fait  qu'en  régulariser  l'exercice,  m.TÏs 
à  des  ordonnances  royales,  notamment  à  celles  de  Cbartes  VII,  de 
144^,  art.  4^J,  et  de  i4^>3,  art.  44  (-'9  janvier  1817,  Civ.  c..  De- 
brosse.  Dn.l.Oz,  XI,  3o3,  n»  2). 

■ —  L'aelion  il'un  avoué  en  payement  de  fi-ais  et  avances  faits 
dans  une  instance  instruite  avant  le  code  civil,  et  sous  une  juris- 
prudence qui  ne  déclarait  cette  action  prescriptible  que  par 
Ircnte  ans,  a  continué  d'être  soumise  à  la  même  prescription  ,  et 
n'a  pu  être  atteinle  par  celle  de  deux  à  cinq  ans,  introduite  par 
l'art.  227O  du  code  civil,  quoiipie,  depuis  ce  code,  plus  de  cinq 
ans  se  soient  êeoidés  sans  réclamation  de  leur  part  (10  décem- 
bre l8n8  l!eq.  Texier.  I>A!,l,OA,  XXIX,  1,  Gl). 

(0)  Va/.i;im,f,  ajoute,  n"  482  :  «  Si  la  conciliation,  opérée  par 
l'avoue  on  (ru  sa  présence,  est  constatée  par  un  acte  dans  lequel  d 
figure,  il  est  très-convenable  que  la  prescription  coure  du  j"ur  de 
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«le  même  lorsque  les  pouvoirs  de  l'avoué  expirent  par 
révocation. 

Si  le  procès  n'est  pas  terminé  «  les  frais  et  snlaires 
qui  remontent  à  plus  de  cinq  ans  sont  prescrits.  On  ne 
suppose  pas  que  l'avoué  soit  resté  plus  longtemps  sans 
se  faire  payer  d'une  partie  de  ses  avances  et  de  son 
salaire. 

On  remarquera,  du  reste,  que  la  mort  du  client  n'a 
pas  paru  au  législateur  un  motif  siifli-iant  pour  réduire 
à  deux  ans  l'action  de  l'avoué,  à  raison  des  alTaires 
non  nnics  (1). 

979.  Ces  mots,  frais  et  salaires,  comprennent 
tous  les  déboursés  que  les  avoués  font  dans  le  cuurs 
de  la  procédure  pour  en  activer  la  marche;  leurs 
avances  y  sont  comprises .  quelle  qu'en  soit  la  cause. 
On  a  vu  que  c'est  ain^i  que  l'entendait  Porlalis. 
Ainsi  les  frais  tl'actes  retirés  de  l'étude  des  notaires, 
ou  lies  grelTes,  ou  tles  aroliives  des  administrations, 
ou  des  bureaux  d'hypothèque,  les  avances  de  droits 
d'enregistrement,  de  greffe,  de  transcription,  de 
taxes  de  témoins,  de  salaires  des  huissiers,  de  consul- 
tations, etc.,  tout  cela  est  soumis  à  la  [)roscription 
abrégée  portée  dans  notre  article  (2). 


cet  At'lc.  Si  son  client  s'est  coneitic  sans  son  aîsislaiicc,  latlale  du 
traité  scra-t-cllc  absolue  pourdi'tcrminer  te  commencement  de  la 
prescrijilion?  Si  l'acte  est  sous  seinç  prive,  il  n'a  de  date,  scion 
Tari.  i3afi,  vis-à-vis  de  ravoiu'  qui  est  un  tiers,  que  du  jour  de 
son  enrtGi^'tremeiil,  ou  du  jour  de  la  mort  de  l'une  des  parties,  ou 
du  jour  où  sa  substance  est  constatée  dans  un  autre  aclc  dressé 
par  un  officier  puhlîc.  M.iis  la  date  d'un  acte  peut  devenir  cer- 
taine, sans  que  les  tiers  in(cre>>scs  à  le  coon^illre  soient  instruits 
de  son  existence.  On  peut  ignorer  la  mort  d'uhe  partie  ;  et  quand 
on  ta  connailrail,  elle  n'apprend  pas  m  cetle  partie  avait  Iraitt-  <-ur 
un  procès.  La  mention  du  traité  dans  un  acte  public,  rt^Drc{;ist re- 
nient de  ce  traité  n'arrivent  pas  nécessairement  à  la  conn-iissancc 
de  l'avoué.  Le  traité  même  reçu  par  un  notaire,  n'esl  pas  fait  pour 
lui  apporter  la  nouvelle  de  son  existence  ;  et,  en  approcbaot  du 
lermc  de  deux  ans,  un  avoué  n'est  pas  tenu  d'avoir  des  surveil- 
lants auprès  de  tous  les  nolaircs  du  royaume,  pour  se  faire  infor- 
mer des  traités  que  tes  clients  pourraient  consenlir  sur  les  procès 
dont  ils  l'ont  char{jé. 

d  II  est  hors  de  doute  qu*en  mettant  la  conciliation  des  parties 
au  nombre  des  causes  qui  donnent  cours  à  la  prescription  de 
deu\  ans  contre  les  avoués,  la  loi  n'a  eutemlu  attribuer  cet  effet 
qu'à  la  concilialion  dont  l'avoué  a  connaissance,  el  que  la  pres- 
cription ne  court  que  du  jour  où  il  a  obtenu  celte  connaibs^ince- 

n  Mais  quand  l'avoué  n'a  point  assisté  à  rairangemcnt ,  com- 
ment pourra-t-on  établir  qu'd  en  a  été  instruit  ?  Il  n'est  pas  be- 
soin ()uc  l'acte  de  conciliation  lui  ait  élé  notifié,  puisque  la  loi  ne 
l'exige  point-  On  pourra  faire  cette  preuve  par  sa  correspondance, 
par  d'atitrts  actes  connus  de  lui,  et  dans  Ici-queU  celui-là  se  trou- 
verait relaté,  enfin,  par  toutes  circonstances  (graves  et  précises , 
que  le  juge  aura  le  droit  d'apprécier,  peut-être  même  par  des  té- 
moins. Mais  on  croit  que  la  preuve  testimoniale  ne  devrait  être 
admise  que  dans  les  cas  où  il  existerait  déjà  de  très-forles  pré- 
Boniptions  résultant  des  écrits.  » 

Op.  conf.  de  CarrÉ,  LoU  d'organ.,  art.  1.S7,  t.  II  in-8',  p.  7.3. 

Ou  lit  au  contraire  dans  Favard  ,  Pretcript  ,  p.  4i>  :  «  Mais 
la  loi  ne  distingue  point  ce  cas  de  celui  où  l'avoué  a  eu  connais- 
sance de  la  conciliation.  Aucune  distinction  ne  peut  donc  être 
faite.  » 

(I)  Bigot,  Motifs  {tuprà,  pajc  533). 

(^2)  Jumje  VAZtlI.I.E,  t.  Il,  n»  684. 

(5)  \AiEII.I.E,  /<?:?.  ci/.,  n«ti84. 

Adi>.  Où  il  dit  :  a  Les  avances  de  toute  nature,  qui  tiennent  à 
la  même  cause,  contposrnt  avec  les  salaires  une  même  créance 
pour  laquelle  il  ne  doit  y  avoir  qu*unc  seule  action  qui  ne  peut 
pas  être  soumise  à  des  prescriptions  différentes.  Il  n'y  a  pas  de 
subro(;ation  légale  aux  droits  des  avocats  pas  plus  qu'à  ceux  îles 
huissiers  ;  el  de  même  que  pour  la  répétition  des  droits  de  greffe 
cl  d'hypothèques,  et  dr s  salaires  d'huissiers,  on  ne  peut  point  op- 


On  a  prétendu  cependant  que  l'avoué  qui  paye  les 
honoraires  de  l'avocat  est  subrogé  à  ce  dernier  et  doit 
avoir  pour  son  reniboursernetit  une  action  aussi  longue 
que  celle  de  Tavocat,  c'est-à-dire  di;  trente  ans.  Cette 
opinion  est  fausse.  Elle  est  repoussée  par  noire  arti- 
cle; toutes  les  avances  de  l'avoué  sont  soumises  à  une 
prescription  uniforme,  et  la  présomption  de  paye- 
ment établie  par  notre  article  les  atteint  sans  distinc- 
tion (5). 

980.  Il  est  indifférent  que  les  pouvoirs  de  Pavoué 
cessent  par  révocation  ,  par  décès  (i) ,  ou  par  destitu- 
tion fî5)  ou  suppression  de  son  oflicc  (6). 

9SI.  Si  le  litige  est  terminé  sur  un  point  et  sub- 
siste sur  d*aulres  chefs,  on  ne  peut  dire  que  l'affaire 
soit  terminée.  Maillard  cite  un  arrêt  du  parlement  de 
Paris  du  6  septembre  1700,  qui  décide  que  la  pres- 
criplioii  de  deux  ans  ne  s'applique  à  aucune  portion 
des  frais  et  salaire  du  procureur  (7). 

982.  La  prescription  de  deux  ans  n'a  pas  lieu  à 
l'éjjard  des  avocats.  Pour  établir  cetle  proposition, 
Rrodeau  (9)  a  mis  à  contribution  l'antiquilc  tout  en- 
tière, Aristophane  el  Lucain  ,  Juvénal  et  Ciccron  , 


poser  aux  avoués  la  prescription  de  deux  ans,  de  même  Ils  ne 
peuvent  pas  avoir  le  délai  de  (rente  ans  pour  réclamer  le  rembour- 
sement des  sommes  qu'ils  ont  payées  aux  notaires,  aux  experts, 
aux  avocats  ;  la  répétition  doit  être  prescrite  après  deux  ans. 

— Jugé  cependant  que  la  prescription  établie  par  l'art.  3^73  du 
code  civil  ne  peut  être  opposée  à  l'avoué  qui  réc'ame  les  hono- 
raires qu'il  a  payés  à  l'avocat  de  son  client.  Son  action  dure,  dans 
ce  cas,  aussi  lon{;Iemps  que  celle  de  l'avocat,  c'esl-à-Llire  (rente 
ans(3bjudlct  i8ai.  Grenoble,  Accarlas.  D.ll.l.Oz,  IV,  6o3;  Dal- 
r.OZ,  XXII,  »,  168).  Voy.  n"  35  et  i34. 

(4)  Cassât.,  18  mars  1807  ;DallOz,  Pretcript.^  p.  3o3;  Si- 
REV,  VII,  a,  1109). 

Add,  DrRAXTO\,  n"  4>*'>  dit  au  contraire  :  •  Mais  sa  mort  ou 
même  sa  destitution  donnant  simplement  lieu  à  son  remplace- 
ment, et  l'affaire  supposée  non  terminée,  se  continuant  par  le  mi- 
nistère de  son  successeur,  s'il  n'y  a  pas  eu  révocation,  le  temps  uc 
court  pas  à  l'époque  où  Tune  et  l'autre  de  ces  circonstances  a 
eu  lieu. 

■  A  l'égard  des  affaires  non  terminées,  les  avoués  ne  peuvent 
former  de  demandes  qui  remonteraient  à  plus  de  cinq  ans,  » 

(ô)  AoD.Xoy.,  note  ci-dessns,  l'opinion  contraire  de  DLR\'\TO^. 

(Gj  Cassai,  19  août  tHi6  (DlI.I.O/,  Frescript.,  p.  3o4  ;  Si- 
REl,  XVII,  I,  3;8.  Palais,  i.  XVIII,  p.  6;»). 

Op.  conf.  de  Vazlii.i.e,  n"  687. 

(7)  Sur  Artois,  art.  ^3,  n»  54;  ^f ERLn ,  Réperf.,  loc.  cit. 

Add.  Op.  conf.  de  Vazeii.I.E,  n»  688  :  «  Le  jugement  qui 
donne  cour-ï  à  la  prescription  de  deux  ans  ne  peut  être  que 
le  jugement  définitif,  qui  met  fin  au  procès.  La  raison  l'indique  ; 
et  la  finale  de  l'art.  3173  le  prouve  clairement,  puisqu'elle  ne 
soumet  qu'à  la  prescription  de  cinq  ans  les  frais  des  procès  non 
terminés.  L'ne  affaire  n'est  pas  terminée,  lorsque  embrassant  divers 
chef»  lie  contestation,  il  a  été  f-tatué  définitivement  sur  les  uns, 
tandis  qu  il  n'a  été  prononcé  que  des  interlocutoires  «ur  les 
autres.  » 

(8j  Quand  l'avoué  a  différentes  affaires  du  même  client^  la 
prescription  s'applique  à  chacune  séparément.  —  Vaxeiele 
dit,  n»  689  :  «  Mais  si  l'avoué  a  différentes  affaires  du  même  client, 
la  prescription  de  deux  ans  court,  relativement  à  chacune,  du 
jour  du  jugement  qui  la  terminée.  L'art.  aa;4  dispose  que  la 
prescription ,  dans  les  deux  cas  déterminés  par  l'article  précé- 
dent, cuurt,  quoiqu'il  y  ait  eu  continuation  de  fournitures,  livrai- 
sons services  et  travaux.  Ctllc  di'po>-ilion  Cirnccrne  la  prescrip- 
tion lie  cinq  ans,  par  rapport  aux  affaires  non  terminées,  comme 
celle  de  deux  ans  pour  les  affaires  jujées.  La  prescription  ne 
cesse  de  courir,  dins  ces  deux  cas,  que  lorsqu'd  y  a  eu  compte 
arrêté,  cédule  ou  ohli^jatîon,  ou  citation  en  justice  non  péri- 
mée. i> 

(0)  Sur  Paris,  art.  î-»?,  n"  4  *-'l  *"'v- 
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Fronton  et  Martial,  etc.  Notre  t.'iche  sera  plus  simple, 
el  le  silence  de  l'article  iii'~>  nous  suffira  pour  dire 
que  leur  action  n'est  prescriptible  que  par  trente 
ans  (I). 

953.  Il  en  est  de  même  de  celle  des  agréés  près 
les  tribunaux  de  commerce.  Explique  qui  pourra 
celte  dilTércncc  entre  les  avoués  et  les  agréés  ,  d'au- 
tant que  le  plus  souvent  ce  sont  les  avoués  qui  exer- 
cent les  fonctions  d'agréés  (2). 

954.  Les  greffiers,  les  tu)taircs ,  les  agents  d'af- 
faires (3)  sont  également  affranchis  de  la  prescription 
spéciale  portée  par  notre  article  ;  ils  sont  placés  sous 
l'empire  du  droit  commun.  Ouand  on  cherche  Phar- 
inonicdans  les  dispositions  de  notre  section,  on  oublie 
que  cette  partie  du  litre  de  la  prescription  est  l'une 
(les  plus  négligées  du  code  civil  ;  cependant  ses  rédac- 
teurs auraient  du  savoir  qu'au  parlement  de  Greno- 
ble, on  assimilait  les  greffiers  aux  avoués  pour  la 
prescription  de  leur  action  (4).  La  raison  le  veut  ainsi. 


Mais  la  loi  n'a  pas  pensé  à  se  niellre  d'accord  avec 
elle. 

Au  surplus,  ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  durée 
trentenaire  de  l'action  des  greffiers  ne  doit  s'entendre 
que  des  vacations  qui  leur  sont  dues  pour  procès- 
verbaux  et  autres  actes  extraordinaires  qui  n'ont  pas 
été  levés  et  non  de  ceux  qui  ont  été  délivrés  aux 
parties;  car  la  délivrance  est  une  preuvede  payement, 
sans  quoi  on  serait  obligé  de  tirer  quittance  des  gref- 
Hers  pour  chaque  acte  qu'ils  délivrent ,  ce  qui  est  con- 
traire à  l'usage  (o). 

955.  Ouand  un  avoué  agit  pour  des  affaires  étran- 
gères à  son  ministère,  il  est  simple  agent  d'affaires  et 
peut  profiter  du  bénéfice  de  la  prescription  trente- 
naire (6). 

956.  On  devra  combiner  du  reste  l'art.  2275  avec 
l'art.  227i  et  l'art.  227.'5  qui  lui  servent  d'interpréta- 
tion et  de  correctif.  On  recourra  au  commentaire  que 
nous  en  donnerons. 


Art.  2'274.  La  prescription,  dans  les  cas  ci-dessus,  a  lieu,  quoiqu'il  y  ait  eu  continuation  de  four- 
nidiros,  livraisons,  services  et  travaux. 

Elle  ne  cesse  de  courir  que  lorsqu'il  y  a  eu  compte  arrêté,  cédule  ou  obligation,  ou  citation  en 
justice  non  périmée  (i). 


RÉDACTION    COMPARÉE    DES    MVERS    PROJETS. 

PROJET  DE  r.A  coaîiissroN  DU  GOUVERNEMENT. —  Art.  53.  La  prescription,  dans  les  cas  ci-dossut  exprimes, 
a  lieu,  quoiqu'il  y  ait  eu  continuation  de  fournitures,  livraisons,  services  et  travaux.  'S^ 

Elle  ne  cesse  de  courir  que  lorsqu'il  y  a  eu  compte  arrêté,  cédule  ou  obligation,  ou  citation  en  justice 
7ion  périmée  (a). 

PROJET  DISCUTÉ  AU  coivsEii  d'état.  —  Art.  34.   Conf.  à  l'art,  2274  du  code. 


(a)   OBSERVATIONS  DES  TBIBUNADS. 

Tbib.  de  I.to\.  —  Art.  55.  Dis  que  !a  prescriplion  s'ac- 
quiert nonot)sl,int  la  conlinualion  des  fournitures,  elle  doit 
élre  acquise  pour  chaque  arlicle  séparément,  le  jour  où  il  s'est 
écoulé  six  mois  depuis  sa  livraison.  On  propose  la  rédaction 
suivante  : 

«  La  prescription,  dans  les  cas  ci-dessus  exprimés,  a  lieu 
pour  chaque  article,  et  de  jour  en  jour,  quoiqu'il  y  ait  eu 
continuation  de  fournitures,  livraisons,  services,  louages  et 
travaux. 

«  Elle  ne  cesse  de  courir  que  lorsqu'il  y  a  eu  compte  ar- 


rêté ,  cédule  ou  ohlijation,  ou  citation  en  justice  non  pé- 
rimée, a 

(Jl)   MOTIFS. 

GicoT-PnLvjiENEC,  au  corps  législatif:  o  La  première  con- 
séquence de  la  présomption  de  payement,  est  que  la  conti- 
nuation di's  fournitures,  livraisons,  .services  ou  travaux  pou- 
vant également  avoir  eu  lieu  ,  soit  (|ue  le  payement  ait  été 
fait,  soit  (pi'il  ne  l'.Til  pas  été.  n'altrre  point  la  présomption 
de  payement;  ainsi  la  prescri[»tion  ne  doit  cesser  dr?  courir 
<|ue  lorsqu'il  y  a  eu  compte  arrêté,  cédule  ou  obligation,  ou 
citation  en  justice  non  périmée,  n 
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SOMMAIRE. 


987.  De  quelle  époque  date  la  prescription  établie  dans  les 

articles  précédents? 
Ouid  quand  il  s'agit  d'un  même  travail,  d'une  seule  et 
même  maladie? 

988.  Quand  cessent  les  prescriptions  établies  dans  les  arti- 

cles 2271,  2274,  2275?  Du  cas  où  il  y  a  compte,  ce- 
llule, obligation  ou  citation  non  périmée. 


9S9.  Les  prescriptions  abrégées  n'ont  pas  lieu  non  plus  quancl 

les  parties  ont  traité  par  écrit. 
990.  Quelle  prescription  aura  lieu  lorsqu'il  y  aura  compte 

arrêté,  cédule.  oblicalion  on  citation  ? 
901.  Distinction  pour  résoudre  cette  question.  Cas  où  il  y  a 

reconnaissance,  obligation  ou  compte  arrêté. 

992.  Cas  où  il  y  a  citation. 

993.  Du  cas  de  commandement. 


COMMENTAIRE. 


987.  Les  prescriptions  établies  par  les  arl.  2271, 
2272,  2273,  ont  lieu  encore  qu'il  y  ait  eu  continua- 
lion  (le  fournitures,  d'ouvrantes,  (le  services  et  de 
travaux.  C'est  ce  que  portail  aussi  l'art.  9  de  l'ordon- 
nance de  1673. 

La  raison  en  est  que  la  cr<?ance  du  rnareliaiid  ou  de 
l'artisan  qui  a  fait  plusieurs  fournitures  ou  plusieurs 
ouvrages  csl  coinpos(?c  d'autant  de  créances  particu- 
lières qu'il  a  fait  de  fournitures  cl  d'ouvrages  ,  et  que 
chactjne  de  ces  créances  donne  lieu  à  une  prescription 
spéciale .  qui  coinincncc  du  jour  de  la  livraison  ou  du 
travail  terminé  (1). 

La  continuali<in  de  fournitures  .  de  services  ou  de 
travaux  ne  saurait  d'ailleurs  ébranler  la  présomption 
de  payement  sur  laquelle  reposent  les  prescriptions  de 
six  mois,  un  an,  deux  et  cinq  ans,  élahlies  par  les 
articles  2271 ,  2272,  2273;  il  semble  même  qu'elle  la 
rorlilic ,  l'ouvrier,  le  marchand,  l'uflioicr  ministé- 
riel ,  etc.,  n'ayant  continué  leurs  travaux,  leurs  four- 
nitures et  leur  patronage,  que  parce  qu'ils  n'ont  pas 
eu  à  se  plaindre  de  l'insdlvaliililé  ou  de  la  mauvaise 
volonté  de  ceux  avec  qui  ils  ont  eu  des  rclnlioris. 

Je  pense,  au  reste,  que  lorsque  l'ouvrage  se  com- 
pose d'un  certain  nombre  d'articles  de  compte  liés 
entre  eux.  cos  articles  doivent  être  pris  en  bloc,  et 
qu'on  fausserait  la  pensée  de  noire  article  si  on  les 
divisait.  C'est  là  un  seul  et  même  travail  qui  ne 
donne  lieu  qu'.i  une  seule  action,  et  non  à  autant 
d'actions  distinctes  qu'il  y  a  d'articles.  L'ouvrier  n'a 
pas  présenté  son  mémoire  avant  d'avoir  iini  ;  il  n'a  pu 
exiger  un  payement  avant  d'avoir  livré  son  ouvrage 


(1)  POTiiiF.n,  Oblig.,  n'  Cbo. 

(2)  Pari»,  9  Ihcrmiilur  an  xi  (Dir.I.O/,  Prescription,  p.  3o6, 
ti  SiREY,  Vil,  j,  111^);  Ferrures,  turP.iris,  tome  II,  p.  536, 
n°5. 

Ado.  Voy.  ci-dessus,  n""  9G7,  gSo. 

MeRI.IV  n'est  pas  de  l'opinion  de  TrOPI.OXC. 

IIemïIOX,  auteur  de  l'arliclc  Prescription,  disait  {Bcpert., 
T"  Prescript.,  sert.  Il,  j  3,  n»  1 1)  :  «  Remarquez  ccpcndiiiit  «[ue 
cette  jnri*|>ruilcnce  ne  doit  s'entendre  que  des  fournitures  et  ou- 
vrages faits  en  diffcrenis  temps.  Par  exemple,  un  charpentier 
fournit  des  matériaux  pour  un  bâtiment ,  et  il  y  fait  travaillcrdc 
son  métier  pendant  deux  ans  :  on  ne  peut  pas  dire,  dans  ce  cas, 
que  ce  qui  aura  été  fourni  par  dc!à  raniice,  à  compter  du  jour 
de  la  demande,  soil  prescrit,  parce  que  la  dcriÉicre  fourni- 
lurc  se  rapporte  à  la  première,  cl  que,  comme  toutes  les  fi.ur- 
nitures  ont  été  faites  pour  la  perfection  et  l'accomplissement  de 
l'ouvraj^c  ,  on  doit  les  considérer  comme  si  elles  avaient  été 
faites  toutes  au  temps  de  la  dernière  fourniture.  Il  en  est  tie  même 
des  assistances  îles  médecins,  et  des  médicamenls  fournis  par  les 
ihirurgiens  et  apothicaires,  s 

Et  Meri  1^  ,  p.  jo^,  «joule  :  •<  Mais  cette  doctrine  est  imp'iri- 


ct  l'avoir  fait  recevoir,  et  la  réception  n'a  été  possible 
que  lorsque  toutes  les  parties  ont  été  terminées  et 
qu'on  a  pu  juger  de  leur  ensenible  (2), 

De  même,  lorsqu'une  itialadie  a  quoique  durée, 
sans  cependant  élre  babiluelle,  l'assistance  du  méde- 
cin ne  se  terminant  qu'avec  la  maladie,  le  service  qu'il 
rend  n'est  accompli  que  lorsque  son  ministère  csl  de- 
venu inutile  par  la  cessation  de  la  cause  qui  l'avait 
fait  a()peler;  donc,  toutes  les  visites  faites  pendant  le 
cours  (le  la  maladie,  devront  être  cumulées  dans  le 
même  inétnoire,  pour  donner  naissance  à  une  pres- 
cription unique.  L'article  2274  ne  s'oppose  nullcnienl 
par  son  texte  à  celle  opitiion  qui,  comme  nous  l'avons 
vu  ailleurs  (3),  était  générale  sous  l'ancienne  jurispru- 
dence, malgré  l'ordonnance  de  1073. 

On  objecterait  en  vain  l'art.  2273,  qui,  quoique  le 
procès  ne  soit  pas  Icrmitié,  oppose  une  prescription 
abrégée  à  la  répétition  de  l'avoué.  Mais  c'est  prc'cisé- 
metit  cet  article  ,  saiiicmenl  entcndti,  qui  confirme 
notre  distinction.  Car  pourquoi  étendre  à  cinq  ans, 
lorsque  l'affaire  n'est  [las  jugée  .  une  prescription  qui 
esl  de  deux  ans  quand  le  procès  est  terminé?  ("est 
que  la  circonstance,  que  le  inim'slèrc  do  l'avoué  n'est 
pas  encore  venu  à  fin,  a  paru  au  législateur  de  nature 
à  cire  prise  en  grande  considération,  t'.'est  qu'il  a  vti 
qu'il  y  avait  une  notable  différence  entre  ce  cas  et 
Cl  lui  où  le  ministère  de  l'avoué  cesse  par  la  fin  du 
procès.  Or,  si  celle  circotislance  a  quelque  poids  en 
ce  qui  concerne  l'avoué,  pourquoi  serait-elle  sans  in- 
fiuence  .à  l'égard  des  autres  personnes  énuinérées 
dans  les  articles  2271  cl  2272?  Il  esl  vrai  que  l'arti- 


tement  conilamnéc  par  l'nrl.  3575  du  code  civil,  a  I.a  prescription 
"i  d.ins  les  cts  ci-dessus ,  y  est-il  dit,  a  lieu,  quoiqu'il  y  ait  eu  con- 
u  tinuation  île  fournitures,  livraisons,  services  et  travaux.  Elle  ne 
«  cesse  de  courir  que  lorsqu'il  y  a  eu  arrêté  de  compte,  cédule  ou 
«  obligation,  ou  citation  en  justice  non  périmée.  " 

(.">)  Siiprà,  n'  g'ig. 

AoD.  Op.  conf.  de  DlRVXTOX,  n»  V,  et  de  Dei.vixcOIRT, 
qui  suivent  ici  l'OTIIIER.  Toutefois  I)eIvinrotirl  modifie  l'opinion 
de  Potliier,  pour  le  cas  où  la  maladie  est  chronique  ;  dans  ce  ca., 
les  visites  antérieures  à  l'année,  en  remontant  du  jour  où  la  dc- 
nianile  a  été  formée,  seraient  prescrites.  • 

DlRVXTO^  donne  ainsi  raison  de  celle  solution  :  «  Il  n'est  ni 
d^ns  l'usajc  ni  dans  la  bienséance  qu'un  métiecin  demande  le 
payrmcnl  d'une  première  visite  qu'il  fait,  aussitôt  qu'il  l'a  faite, 
ainsi  qu'on  peut  supposer  qu'un  ûuvrirrou  un  marchand  demande 
de  suite  le  payement  de  son  ouvrage  ou  île  sa  fourniture,  quoi- 
qu'd  doive  en  faire  d'autres  pour  la  même  personne  ;  le  médecin 
est  morak-mcnl  obligé  d'attendre  la  fin  de  la  maladie;  dès  lor,, 
la  preserijitiou  ne  doit  courir  contre  lui  qu'à  compter  de  celle 
époque. > 
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cle  2270  a  prt'vu  le  cas  pour  les  avoués  et  que  les  arti- 
cles 2-271  et  2272  g.irdriit  le  silence  [imir  les  nulres. 
Mais  ce  n"esl  pas  innir  proscrite  une  tlistinclioii  que  la 
raison  couimamle  ;  c'est  parce  que,  les  procès  élaut 
de  nature  à  avoir  une  durée  prolongée,  il  fallait  de 
toute  nécessité  apporter  un  ternie  fixe  aux  réclama- 
lions  de  l'avoué,  qui,  se  mettant  journellement  à  dé- 
couvert pour  des  avances  considérables,  ne  saurait 
être  censé  n'avoir  pas  demanilé  (les  à-compte  à  son 
client  pendant  plus  de  cinq  ans.  Mais  un  motif  sem- 
lihdjle  ne  se  présente  pas  lorsqu'il  s'agit  de  travaux 
do  peu  d'imporlauce  qui  consistent  en  réparations 
assez  promptes  à  opérer,  ou  d'une  maladie  acciden- 
telle. Le  législateur  n'avait  donc  pas  besoin  de  pré- 
voir ce  cas  ;  il  lui  sullisait  de  s'en  rapporter  au  dis- 
cernement des  juges. 

9S8.  I.e  second  §  de  l'article  2274  établit  dans 
quelles  circonstances  n'ont  pas  lieu  les  prescriptions 
abrégées  portées  aux  articles  2271,  2272,  2273. 

Klles  cessent  de  courir  lorsquil  y  a  eu  1°  arrêté  de 
compte  entre  les  parties;  2°  cédule  (c'est-à-dire  aclo 
sous  seing  privé),  ou  obligilion  (c'est-à-dire  un  acte 
devant  notaires)  (1);  ô"  citation  en  justice  non  péri- 
mée. Cesl  ce  que  décidaient  aussi  l'article  127  de  la 
coutume  de  Paris  et  Part.  9  de  l'onlomiancc  de  1G73. 
':  Si  ce  n'est,  disait  cette  dernière  loi,  qu'avant  l'an- 
u  née  ou  les  six  mois  il  n'y  eût  un  compte  arresté  , 
«  siimmation  ou  interpellation  judiciaire,  cédule, 
Il  obligation  ou  contrat.  » 

On  cotiçoit  la  justice  de  cette  disposition.  La  (în  de 
non-rcce\'oir  de  six  mois  ou  d'un  an  est  fondée  sur  la 
présomption  de  payement. Or,  cetteprésomption  cesse 
lorsqu'un  compte  arrêté  ,  ou  une  reconnaissance  de  la 
dette  ont  mis  entre  les  mains  du  créancier  un  titre 
écrit.  La  vraiscndjlaiice  est  que  le  débiteur  n'aurait 
pas  acquitté  ce  qu'il  devait  sans  se  faire  doimer  une 
quittance  écrite.  Des  présomptions  ,  justes  sans  doute 


(1)  Ou  reconnaissance.  Voy.  les  cas  cle  reconnaissance,  suprà, 
u"  6i2  et  suiv.  Même  si  celte  reconnaissance  résuUait  d'oB'rcs 
(Paris,  juillet,  iSoS),  suprà,  n"  èi-^. 

Add.  Jurisprudence.  —  La  picscription  ailmise  contre  les  ou- 
vriers, pour  payement  de  leurs  ouvrajes,  n'a  pas  lieu  quand  il 
eiiite  une  riconnais,aiicc  de  la  dette  consignée  dans  un  acte 
(70  juillet  i8o3.  Paris,  Fournier.  Dai.LOZ,  IX,  j,  ;6). 

—  Ainsi,  l'action  en  [laycmcnt  d'un  compte  arrêté  de  travaux  et 
de  fournitures,  uc  se  prescrit  que  par  trente  ans(5judlct  ifciJJ. 
Ajen,  Richard.  Dai.i.Oï,  XXXIV,  a2,66). 

—  Jucc  de  même  que  lorsqu'un  règlement  de  com|)tc  est  à 
faire  entre  un  ouvrier  et  un  maître,  la  prescription  de  l'art.  2^71 
n  été  justement  déclarée  n'être  pas  applicaljle  (la  mars  1834.  Req. 
Villa.  D.M.1.07.,  XXXIV,  1,344). 

—  La  reconnaissance  par  une  veuve,  dans  un  inventaire  d'une 
dette  en  faveur  d'un  huissier,  pour  acte  de  son  ministère,  u'em- 
|.cche  pas  les  héritiers  du  débiteur  d'opposer  à  cet  huissier  la 
j-rcscriplion  de  l'art.  s'JJ,  alors  surtout  qu'ils  ont  fait  des  protes- 
t  tons(lomai  i836.  Civ.  c.  Narjot.  Dai.i.OZ,  XXXVl,  1,  2  1  7). 

(2,  Suprà,  n»943;   lîOlRJOX,  t.  Il,  p.  4io. 

Ano.  On  a  vu  ci-dessus,  11»  953,  à  la  note,  que  telle  n'est  pas  l'o- 

|,inion  de  DirORT-LAVll.LETTK. 

Observalion.  Cette  opinion  de  TrOPI.OXG  nous  p.ualt  sujeOe 
à  contest.ition.  (Juc  fait  ici  un  litre  écrit  ?  Il  constate  l'engagement 
réciproque;  il  prouve-un  fait,  un  engagement,  une  obligation 
contractée,  et  cpilhlc  finit  probablement  avec  précision.  Il  est  alors 
vraisemblable,  dit  'rr.Ol'I.OAC,  au  n°  988,  que  le  débiteur  n'au- 
rait pas  aiquuté  ce  qu'il  devait,  sans  se  faire  donner  une  <|uit- 

lancc  écrite Ce  n'est  là  qu'une  vraisemblance.   I/eng.igemenl 

écrit  a  surtout  pour  objet  d'éviter  tout  débat  sur  l'aeeomplisse- 
mcnl  des  obligations  respectives.  La  nature  du  travail,  le  salaire 
fixé,  etc.,  voilà  le  but  de  cette  précaution.  Il  ne  s'agit  donc  là 
encore  que  d'un  engagement  à  accomplir;  on  s'oblige  pour  le 


et  raiisonnables,  pour  le  cas  oii  il  n'y  a  qu'un  marché 
verbal,  ne  suffisent  dinic  plus  dès  que  le  contrat  a 
pris  un  earaclère  plus  solennel  par  sa  rédaction  par 
écrit.  Le  payement  ne  peut  donc  plus  s'établir  sur  de 
simples  indices  légaux;  il  faut  qu'il  soit  justifié  par 
les  moyens  ordinaires. 

I!ne  citation  en  justice  non  périmée  produit  le 
même  effet  ,  mais  par  des  motifs  ijifférents.  Une  cita- 
tion en  justice  interrompt  d'une  part  et  conserve  tic 
l'autre.  Il  faut  se  rappeler  ce  que  nous  avons  exposé 
dans  noire  commentaire  de  l'article  2211. 

989.  Il  suit  de  là  qu'aucune  des  prescriptions 
dont  nous  avons  vu  la  iiomenclalure  dans  les  arti- 
cles 2271  et  2272  n'aurait  lieu  si  les  parties  avaient 
traité  par  écrit.  Car  la  piésomplion  de  payement  sur 
laquelle  elles  reposent  n'est  admissible  qu'autant 
que  l'action  personnelle  qu'elles  tendent  à  combattre, 
n'est  fondée  sur  aucun  lilre  (2).  C'est  ce  qui  explique 
pourquoi  les  articles  2105  n°  4  et  21 10  du  code  civil 
supposent  que  les  ouvriers  ont  un  plus  long  délai  que 
six  mois  pour  se  faire  payer  par  privilège  de  leurs 
créances.  Dans  l'hypolbèsc  prévue  par  ces  articles,  le 
marché  est  constaté  p,ir  écrit,  et  les  procès-verbaux 
de  l'état  des  lieux  dans  lesquels  le  propriélaire  déclare 
quels  ouvrages  il  vent  faire  faire,  sont  des  titres  posi- 
tifs qui  rendent  inapplicables  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 2271. 

990.  Mais  quelle  est  la  prescription  qui  aura  cours 
lorsqu'il  sera  itilervenu  un  compte  arrêté,  une  cé- 
dule ou  obligation,  une  citation  en  justice  non  pé- 
rimée? 

Les  anciens  auteurs  disent  sans  hésiter  que  c'est  la 
prescription  de  trente  ans  (3).  Mais  cette  opinion  ,  in- 
contestable sous  l'empire  de  la  législation  qu'ils  inter- 
prétaient ,  ne  saurait  être  admise  aujourd'hui  qu'avec 
des  dislinctions. 

99t.  Occupons-nous  d'abord  du  cas  où  il  y  a  re- 


fulur.  Quand  la  loi  parle  de  reconnaissance,  cédule  ou  olflii/a~ 
lion,  c'est  de  la  reconnaissance  de  la  dette  qui  a  pris  naissance 
par  suite  de  rexécution  du  travail  promis  ;  c'est  une  dette  à  raison 
d'un  fait  accompli,  (l'un  engagement  rempli  :  or,  reconnaître  qu'on 
doit,  c'est  reconnaître  qu'on  n'a  pas  payé.  Supposez  que  l'enga- 
gement primitif,  celui  qui  a  donné  naissance  au  travail ,  source 
de  ladelte,  eût  été  contracté  par  écrit,  cela  ne  change  rien  à 
[n  présomption  qui  a  guidé  le  législateur.  La  dette  est  plus  cer- 
taine, elle  est  mieux  déterminée,  mais  voilà  tout  :  y  a-t-il  eu  paye- 
ment? Mais  c'est  un  fait  aussi  douteux  pour  ce  cas  que  pour  celui 
où  il  n'y  a  pas  eu  de  convention  écrite  sur  la  nature  du  travail  et 
son  salaire,  et  ce  n'est  pas  par  une  vraisemblance  qu'on  peut  dé- 
truire \a  présomption,  base  de  la  loi. 

Voici  maintenant  l'opinion  de  DipORT-Lavim.ETTE,  p.  203  : 
«  Peu  importe  que  les  ouvrages  aient  été  précédés  d'un  prix  fait 
par  acte  public;  le  prix  fait  n'est  point  un  obstacle  à  la  pres- 
cription dont  il  s'agit,  car  ce  n'est  point  une  obligation  de  la  somme 
due  à  l'ouvrier  à  raison  tles  ouvrages ,  c'est  seulement  une  obli- 
gation, de  la  part  de  l'ouvrier,  d'exécuter  le  prix  fait  dont  on  le 
charge.  La  dette  qui  résulte  de  cette  exécution,  ne  dérive  que  du 
fait  que  les  ouvrages  et  les  travaux  ont  été  exécutés,  et  non  pas 
de  l'acte  dans  lequel  les  ouvrages  et  travaux  étaient  projetés;  car 
si  l'ouvrier  n'avait  pas  travaillé,  celui  qui  a  donné  le  prix  fait  ne 
serait  obligé  à  rien. 

0  La  préexistence  d'un  prix  fiil  n'est  donc  pas  un  obstacle  à  la 
prescription  de  six  mois  à  l'égard  des  ouvriers;  aussi  le  coilc  civil 
admttil  cette  prescription  en  général,  sans  excepter  le  cas  où  il  a 
existé  un  prix  fait,  et  il  n'y  a  qu'un  arrêté  de  compte,  une  pro- 
messe, ou  une  obligation  intcivciiue  sur  le  payement  des  somme» 
dues,  après  que  les  travaux  et  fournitures  ont  été  faits,  qui  puissent 
empêcher  celte  prescription.  >i 

(5)  I'errières,  sur  Paris,  art.  127,  glose  2,  n"  1  ;  BnODEAl', 
sur  Paris,  art.  126,11°  3   l)ET.vi%tOlRT  les  5«it,  (,  Jl,  p.  643, 
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connaissance,  obligation  ou  compte  arrélc.  Nous  par- 1 
Icroiis  ciisuilc  du  cas  où  il  y  :i  iiilcrpcllnlion. 

Supposons  qu'un  père  de  famille  f;issc  un  contrat  , 
par-dcvanl   nolaires  a; oc  un  mailrc  dos   sciences  et 
aris  pour  qu'il  dor.uc  des  leçons  à  son  fils  pendant 
cinq  ans  à  lanl  par  mois.  Sans  doiilc  il  sera  vrai  de  ; 
dire  que  la  prescription  de  six  mois  n'aura  pas  lieu  ' 
d'après   notre  article,   puisqu'il  y  a  convention   par, 
écrit  (1).  Mais  il  ne  sera  pas  moins  inexact  de  prclen-  , 
drc  c|ue  la  seule  prescription  admissible  sera  la  pres- 
cription de  Irenlc  ans.  I.'arlicle  2277  veut  qu'en  pareil 
cas  on  applique  la  prescription  de  cinq  ans  qui  l'ornie 
le  droit  conimuji   pour  loul  ce  qui  est  payable  par 
année  ou  à  des  Icrnics  périodiques  plus  courts  (2). 

Il  en  sérail  de  même  si,  contre  l'usage.  \t[\  mailre 
dressait  un  conlral  avec  son  domcsiiquc  pour  régler 
la  durée  du  service  de  ctlui-ci  et  fixer  à  tant  par  an 
son  salaire  {ôj. 

Jedisdoncquc.  dansces  cas  et  aulrcs  semblables  on 
l'obligation  portera  sur  une  somme  pajable  à  des 
termes  périodiques  d'un  an  ou  au-dessous ,  l'arti- 
cle 2277  donnera  la  règle  de  la  prescription. 

On  arrivera  à  un  lésultal  lont  diirérent  quand  l'o- 
bligation sera  d'une  somme  fixe  dont  le  pajenieut  ne 
dépendra  pas  d'une  créairce  soumise  à  des  termes  pé- 
riodiques. Ainsi  je  conviens  avec  un  ouvrier  qu'il  nie 
fera  tant  de  mélres  de  fossés  pour  200  Irancs,  cl  j'en 
passe  conir.it  avec  lui.  Son  action  contre  moi  ne  se 
prescrira  que  par  Irente  ans  (i). 


On  portera  la  même  décision  si  la  reconnaissance 
du  dél)ilcur  ctnhrassait  le  passé,  cl  convertissait  en  un 
capital  unique  des  sommes  payables  précédemment 
par  mois  ou  par  amiéo.  Par  exeini)le,  Pierre  doit  six 
années  de  gages  à  son  domestique,  el  après  un  compte 
arrêté  il  lui  en  passe  obligalion  devant  notaire.  I.c 
domestique  aura  trente  ans  pour  exercer  son  aclion  ; 
car  celle  créance  rentrera  dans  la  classe  des  contrats 
ordinaires  (S). 

992.  (^luand  il  y  a  citation  en  justice,  le  droit  de 
demander  les  sommes  ducs  en  vertu  des  causes  énu- 
niérées  dans  les  art.  2271.  2272,  227î.  dure  anlant 
que  la  citation  :  il  faut  recourir  à  la  doctrine  que 
nous  avons  exposée  au  n"  (iS'i. 

993.  I.'arlicle  222i  ne  parle  pas  du  commande- 
ment. On  ne  peut  douter  cepeiidanl  que  le  comman- 
dement ne  soit  un  moyen  d'interrompre  les  prescrip- 
tions abrégées  dont  nous  avons  [larle.  Mais,  suivant 
les  principes  que  nous  avons  soutenus  ailleurs  (n°6S7), 
la  prescription  qui  naît  immédialement  après  qu'il  a 
été  signifié,  esl  la  même  que  celle  qui  courait  an  mo- 
ment de  l'inlerruplion.  I.e  code  ne  devait  donc  pas 
placer  le  eoinniandemcnl  sur  la  même  ligne  que  la 
recormaissanee  el  la  cilalion  non  périmée;  en  ne  le 
faisant  pas,  il  nous  lournit  un  argument  de  plus  en 
laveur  de  l'opinion  que  nous  avons  soutenue  conire 
Duiiod  cl  Uourjon  ,  opinion  il'après  laquelle  nous  re- 
fusons au  commandement  la  propriété  de  donner 
naissance  à  une  prescription  Irentenaire  ^n"  637). 


Art.  2"27.^.  Ncanmoiii.s.  ceux  auxqui-Ls  ces  presciiplions  seront  opposées,  peuvent  déférer  le  scr- 
inenl  à  ceux  qui  les  op|)Oseiit  sur  la  question  de  savoir  si  la  chose  a  été  i-éeileineut  payée. 

Le  serineiil  pourra  éUe  déféré  aux  veuves  el  héritiers .  ou  aux  tuteurs  de  ces  deriîiers ,  s'ils  sont 
mineurs,  pour  qu'ils  aient  à  déclarer  s'ils  savent  (jue  la  chose  soit  due  (c). 


B£DlCTIO:f  COnPARtE  DES  DIVERS  PROJETS. 

PROJET  DE  n  co.iiMissio:!  DC  Goi vERi^EsiEST. —  Art.  36.  Cependant,  ceux  auxquels  ces  prescriptions  seront 
opposées,  peuvent  déférer  l'a//iriiialion  à  ceux  qui  les  opposent,  sur  le  fait  de  saruir  si  la  chose  a  été  réel- 
lement payée. 

L'affirnialion  pourra  également  être  déférée  aux  veuves  et  héritiers ,  ou  aux  tuteurs  de  ces  derniers, 
s'ils  sont  mineurs,  pour  qu'ils  aient  à  déclarer  s'ils  ne  savent  pas  que  la  chose  esl  due  (a). 

PROJET  DisctTE  M  cosstiL  d'état.  —  Art.  00.  Couf.  à  l'art.  227i5  ,  sauf  que  le  mol  question  a  été  sub- 
stitué à  celui  de  fait  (6). 


{a)   OBSEUTATIONS   DES   TBIBONAOX. 

Tbib.  de  ^.l^cï.  —  Art.  50.  1,'olijet  de  cet  article  est  de 
prévenir  ralius  que  l'on  pcul  faire  des  arliclcs  précédenls,  el 
il  sérail  utile  de  lerinirier  l'arlicic  par  dire  :  u  Tous  autres 
moyens  de  défense  demeurent  résenés,  quand  bien  niéine 
l'action  aurait  clé  intenlcc  dans  les  délais.  » 

(1/)   OBSEBVATIONS   VV   TBIBDNAT. 

Art.  56,  5  I.  Sur  le  fait  de  savoir;  dire  :  sur  la  question 
de  savoir  un  fait;  d'oii  il  résulte  que  ,  sans  la  rectification 


(I  )  Aoo.  I>'aprc5  ce  qui  a  clé  dit  à  l'occasion  du  n"  989,  on  re- 
garde cc'fic  cirronslancc  comme  indilTérenle. 

(2)  Add.  l.a  solution  est  juste,  mais  pourquoi?  l'arec  que  la 
fikatiou  du  prii  A  tant  par  mois  tic  comporte  pas  ici  un  eupajc- 
ment  mcii.uel,  mais  n:^  ^crt  qu'à  fixtr  k'^'7*^eou  la  rétribution  an- 
Duellf,  puisqu'il  y  n  tu  ;a(jc;ueiit  pour  ciiiq  ans. 

(3)  Ado.  Oliiervalion.  L'en;;a(;cmcnl  Bxé  par  ceril,  n'aurait 
pas  Ici  plus  d'effet  que  IVnjijemeiit  convenu  sans  preuve  écrite . 


proposée,  ce  serait  la  même  chose  que  si  l'on  disait  :   sur  le 
fait  de  savoir  un  fait. 

(c)   MOTIFS. 

Bicot-Préasened,  au  corps  législatif  :  •  La  seconde  consé- 
quence du  principe  «[ue  la  prcscriptiou  est  ici  fondée  sur  la 
présomption  lic  payement,  c'est  o  que  le  serment  peut  être 
I»  déféré  à  ciux  qui  opposent  ces  prescriptions,  sur  le  fait  de 
i>  savoir  si  la  chose  a  été  payée,  ou  à  leurs  lepréseatanls, 
a  pour  qu'ils  déclarent  s'ils  ne  sateot  pas  que  la  chose  suit 
•  due.  > 


(4)  AOD.  Pourquoi  en  serait-il  ainsi?  Ce  ne  pourrait  être  que 
parce  qu'ici  il  s'agirait  d'un  ouvrier  entrepreneur.  Voy.  ci-des- 
su<,  n«  95^- 

(i!)  Add.  D'après  Dei.VIXCCIRT  il  en  serait  de  même,  n'y 
cùl-il  que  compte  arréli.  «On  entend  par  arr£lcile  compte,  selon 
lu!,  iim..  reconnaissance  de  la  dette  au  ha,  du  mémoire  des  fourni- 
tures. Dans  tous  ces  cas,  l'aclion  ne  se  prtscrii ail  que  par  Irente 
ans...» 
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Hollande.  —  iÇiXO.  Néanmoins,  ceux  auxquels  les 
proscriptions  mentionnées  aux  art.  200:»  à  iJOOS  se- 
ront opposées...  (Le  reste  conforme  à  l'art.  227a  du 
code  français.) 


SOMMAIRE. 


991.  La  pii'soniplion  de  payement  ,  rcîsultant  des  arti- 
cles 2271,  2272,  2273,  peut  être  délruite  par  le  ser- 
ment. 

995.  Msis  non  pas  un  interrogatoire  sur  fails  et  articles. 

995  2».  1^'x  a-l-it  aucun  autre  mo^en  de  preuve  ?   Le 


Juge  ne  pcut-it  admettre  les  prisomptîons  ordi- 
naires de  parement  ? 

995  3o.  Quiil  s'il  s'agit  d'une  somme  pour  laquelle  la 
preuve  testimoniale  est  admise? 

99G.  A  qui  peiit-on  déférer  le  serment? 


COMMENTAIRE. 


994.  Les  prescriptions  portées  dans  les  art.  2271, 
2272,  2273,  re[)osont  sur  une  prcsoinplion  de  paye- 
ment. Mais  cette  présomption  n'est  pas  telienient  cer- 
taine, que  la  loi  refuse  au  créancier  tout  moyen  de 
l'ébranler.  11  l'autorise  en  conséquence  à  déférer  à 
l'adversaire  qui  se  retranche  dans  la  prescription 
abrégée  le  serment  dceii=oire,  sur  la  question  de  sa- 
voir s'il  a  réellement  [layé  (I).  L'article  227 j  est 
cm|iruiilé  à  l'ancienne  jurisprudence  (2) ,  qui  avait 
senti  que  dans  des  matières  uù  tout  se  passe  enlre  les 
parties,  de  confianee  et  sans  écril,  il  fallait  eidever  à 
la  mauvaise  foi  une  arme  dont  elle  pourrait  abuser. 

995.  .Mais  je  crois  que  le  créancier  ne  serait  pas 
fonde  à  demander  que  le  débiteur  fût  interrogé  sur 
fails  et  articles,  si  sa  seule  défense  se  puisait  dans  la 
prescription. 


(1)  Adi>.  Après  trente  ans  ,  ilepuis  l'exigibilité  de  la  dette  ,  dit 
Dir.AXTON,  n» /(?-!,  le  seimcnt  ne  pourrait  être  déféré,  parce 
qu'alors  on  serait  placé  dans  le  droit  commun. 

Cet  auteur  fait  aussi  rcmar((ucr,  n"  4^3,  qu'on  ne  pciU  suivre 
ici  l'opinion  de  I*OTIili:r.  qui  admettait  le  serment  supplétoire 
ordonné  ex  cfjicio  par  le  juge  (n)  ;  il  dit  cependant  :  «  Mais  si 
le  temps  de  la  prescri[ilion  n'était  pas  encore  écoulé  au  jour  de 
la  citation,  et  que  la  dcmaiule  et  la  défense  ne  fussent  pas  totale- 
ment dénuées  de  preuve,  le  juge  pourrait  déférer  le  serment, 
conformément  à  l'art.  136;,  soit  pour  en  faire  dépendre  la  déci- 
sion de  la  cause,  soit  pour  déterminer  le  montant  île  la  condam- 
nation. » 

(2)  Orléans,  art.  261,  et  l'OTIlIER  sur  ce  texte  ;  et  ordon- 
nance de  i6;3,  art.  10;  FlinRIÈîlES,  sur  Paris,  art  126,  glos.  i, 
n»3. 

(ô)  Deusuris.,  q.  aa,  no  128. 

(4)  Ano.  Telle  n'est  pas  l'opinion  de  TOILI.IKR;  vojcz  ci- 
dessus,  n"  942  a".  V.\7.F.II,I.E,  no  74^,  pense  aussi  (jue  le  juge 
peut  ordonner  l'interrogation  et  la  comparution  des  parties. 

Jurispruilciîce.  —  Voir  n"  995  a». 

(o)  iV'//  a-t-il  aucun  autre  moyen  de  preuve  ?  Le  juge  ne 
peut-il  admettre  les  prvsomptions  ordinaires  de  payement  ?  — 
Contrairement  à  l'opinion  que  vient  d'exprimer  TltOI'I.O^G  en 
rejetant  l'inlerrogatoire  siu"  faits  et  articles,  «  ces  prescriptions, 
dit  P.MïDtssrs, /);oi/  commun^  n"  239.  sont  tics  prescriptions 
légales  simples^  contre  lesquelles  les  tribunaux  ne  peuvent  ad- 
mettre (|ue  eerl.Tins  moyens  spécialement  déterminés  par  la  loi. 
Ceux  à  qui  on  li  s  oppose  peuvent  déférer  le  serment  à  leurs  ad- 
versaires, et  même,  jusqu'à  un  certain  point,  à  leurs  héritiers; 
mais  le  juge  ne  peut  l'ordonner  d'office,  o 

DlPORT-Lmi.i.ErrK  dit,  dans  le  même  sens  et  plus  explici- 
tement :  '*  Si  le  débiteur  refuse  de  prêter  le  serment  qui  lui  est 
déféré,  il  n'est  plu»  admis  à  opposer  la  prescription  d'un  an,  parce 

[a)   Op.  conf.  de  ToiTllEB,  rfu  .Çflrmenf,  n'^  421, 


Il  est  vrai  que,  dans  l'ancienne  jurispruilciîce,  nu- 
moulin  enseignait  le  contraire  (3).  «  Sunt  etiiin  intro- 
ït ducla  in  favorem  debilorum  qui  sine  apochà  et 
u  Icstibus ,  ul  fil,  solvcruiit  ac  prœcipuè  ha;retluin 
ce  corum  :  unde  non  impcdit  quin  débita  cxcipieiis 
11  tcneatur  ad  petilionem  mercatoris  agentis  itilerro- 
K  gationibus  de  calutnnià,  boiià  fide  et  verilatc, 
e  etiam  spcciatim  et  cum  jurejurando  respoiiilere.  » 
Et  conformément  à  celle  opinion  ,  l'ordonnance  do 
1673,  article  10,  autorisait,  avec  le  serment,  l'inlcr- 
rogaloire  sur  fails  et  articles.  —  Mais  celle  jurispru- 
dence n'est  pas  en  harmonie  avec  l'article  227.;,  qtii 
ne  permet  d'ébranler  la  présomption  résultant  de  lu 
prescription  que  par  le  serment  décisoire  (i). 

995  2°  (o). 


qu'alors  la  présomption  qui  résnlle  de  son  refus  fait  tomber  la 
présomption  qui  résulte  du  silence  gardé  par  le  marchand  pen- 
dant une  année  révolue. 

«  Si,  par  voie  de  conséquence,  il  résulte  des  explications  don- 
nées par  le  débiteur  sur  la  manière  dont  il  s'est  acquitte,  qu'd 
est  invraisemblable  que  les  payemmts  aient  réellement  eu  lieu  ; 
si  d'autres  circonstances  se  joignent  encore  à  la  première,  pour 
prouver  la  mauvaise  foi  du  débiteur  qui  oppose  l'article  227), 
tous  ces  effels  ne  peuvent  donner  naissanec^  une  présomption 
contraire  plus  forte  que  celle  t{ui  a  donné  lieu  à  la  réilaction  île 
cet  article.  » 

Voici,  sur  la  question,  l'état  de  la  jurisprudence. 

Jurisprudence.  —  Lorsque  dans  une  instance  où  l'une  des  par- 
ties invoque  la  prescription  annale,  il  résulte  contre  cette  partie 
des  présomptions  de  fraude,  les  juges  peuvent  rejeter  la  pres- 
cription, sans  être  tenus  ile  lui  déférer  le  serment  (22  août  iSafi. 
Paris,  \'adulorge.  D.VLLOi,  XXV,  a,  a.jô). 

—  La  présomption  de  iiayement  sur  la<pielle  reposent  les  pres- 
criptions des  articles  2271,  2372  et  2373  ne  peut  être  détruite 
que  par  le  serment  décisoire  (Bruxelles,  la  aoitt  iS3ôi  J-  de  li  , 
i836,  a,  246). 

—  Les  prescriptions  particulières  qui  résultent  de  la  seet.  IV, 
titre  XX,  liv.  III  tlu  code  civil,  sont  sans  aucune  relation  entre 
elles;  chacune  est  régie  par  ses  règles  spéciales  ;  ainsi  on  ne  sau- 
rait rien  induire  des  termes  de  Parliclc  2273,  relatif  à  la  pres- 
erijition  annale  pour  expliquer  l'article  3271  ,  qui  établit  l.t 
prescription  de  six  mois  (ao  juin  i83G.  Civ.  c.  Oe>eols.  DxM.O/, 
XXXVIll,  1,27.1). 

—  La  prescription  de  deux  ans ,  établie  contre  l'action  des 
avoués  pour  le  pajement  de  leurs  frais,  est  fondée  sur  une  pré- 
somption j'uris  et  de  jure,  contre  laquelle  aucune  preuve  n'est 
admissible,  sauf  à  l'avoué  à  déférer  le  serment  à  son  client  (co.Ie 
civil,  art.  i35o,  i352,  2273  et  3575.  10  juin  i834.  Kouen,  Lefèvre. 

D.M.1.07.,  XXXV,  2,  23). 

—  Jugé  que  la  prescription  établie  par  l'ait.  2271,  peut  être 
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995  ô"  (1).  -  I  (iilcur  (1rs  liirilicrs  miiictirs.  pour  leur  faire  dédarrr 

990.  I,c  serment  peut  cire  défère  non-seulonienl    s'ils  s.ivnieiil  que  l.n  chose  esl  due.  C.Vsl  riussi  ce  (]uc 
au  dcbiltur,  mais  encore  à  ses  hcrilicrs  ,  cl  même  au     purlait  Tarliclc  10  de  rordonuancc  de  1073  (2). 


>EE:^=>SS^^Ea< 


Art.  2276.  Les  juges  et  avoués  sont  déchorgés  des  pièces  ciiKi  ;iiis  après  le  juGoincnt  des 
lirocès. 

Les  huissiers,  après  deux  ans,  depuis  rcxéculion  de  la  commission  ou  la  signification  des  actes 
dont  ils  étaient  chargés,  en  sont  pareillement  déchargés  (c). 


RÉDACTION  COSIPAKÉE  DES  DIVERS  PROJETS. 

PROJET  DE  lA  COMMISSION  DU  COI VER11EME5T. —  Art.  57.  Lcs  jutjes  ct  (iroiivx  soiit  ilvcliargés  dcf  pièccs  cino 
ans  après  le  jugement  des  procès. 

Les  huissiers  et  sergents  ,  après  deux  ans  depuis  l'exécution  de  la  commission  ou  la  signification  des 
actes  dont  ils  étaient  chargés  [a). 

proji:t  DisctTÉ  Al'  CONSEIL  d'état.  —  Art.  56.   Conf.  à  l'art.  137  ci-dessus  [h]. 


(a)   OBSEBVATIONS   DES  TRIBDNAIIX. 

Trio,  de  Nascy.  —  Art.  57.  U  |>.ir3ilr,iit  conven.ilile  de 
riiliiiro  i'E.iIen)cnl  à  duiix  ans  la  iirescriplion  de  ciiic|  ans 
donl  il  csl  parlé  dans  la  prcniii'rc  parlie  de  l'arlicle. 

TniB.  DE  l'Ai\is.  —  An.  .i7.  <■  les  ju|;es  cl  avoués  sont  dé- 
rli.irgi's  des  pièces,  cini|  ans  après  lo  jui;enieDt  ries  procès.  » 
I.C  rèelenicnl  de  1(!9J  dit  trois  ans  pour  les  Juges;  ce  qui 
parait  pins  juste,  le  jut;i"  n'ayant  ces  pièces  entre  les  mains 
que  momonlaoémcnt,  et  n'étant  pas,  comme  l'avoué,  1  homme 
du  1.1  parlie. 

TnrD.  DE  lltN.iES.  —  Art.  :i7.  ta  commission  observe  qu'il 
n'est  pas  convenable  de  ilonner  une  action  aux  parties  contie 
les  juges,  après  le  jugement  du  procès  ;  les  juges  n'ont  aucun 
rapport  direct  avec  elles.  Autrefois ,  intéressés  à  retenir  les 
pièces  pour  la  sûreté  de  leurs  épiées,  il  pouvait  être  juste  de 
les  rendre  responsables  ;  aujourd'hui,  les  juges  étant  sans  in- 
térêt, celle  responsabilité,  après  jugement,  n'a  plus  de  prin- 
cipe. 

Au  surplus,  quant  i  l'avoué,  l'action  de  la  partie  contre  lui 
ne  iloit  [)a.s  éire  de  plus  longue  durée  (|ue  l'action  de  l'avoué 
contre  elle;  cl  il  en  esl  de  mcmc  de  l'huissier. 

L'n  mcmlire  propose  de  rajer  le  mol  sergent,  ce  mot,  (|ui 
désignait  jadis  les  huissiers  des  juridictions  seigneuriales, 
n'étant  plus  d'usage. 

Un  autre  membre  propose  de  déterminer  la  durée  do  la 
responsabililé  des  greffiers,  pour  les  pièces  déposées  dans  leurs 
greffes,  sauf  leur  recours  en  vertu  des  récépissés  donl  ils  peu- 
vent élre  saisis. 


détruite   par   les  circonstances  de  la  cause   (aa  octobre    1S17, 
Hrui.;  J.  deC,  181;,  >,  a8i). 

—  Jugé  au  contraire  qu'il  suffit  que  l'action  d'un  ouvrier  pour 
le  payement  de  ses  ouvrages,  soit  décimée  prescrite  ,  pour  que  le 
dtltileur  ne  puisse  élre  soumis  à  un  interrogatoire  sur  faiU  ct 
arireles,  relativement  à  l'objet  de  l.i  ilcmandc. 

On  ne  |ieut,  dans  ce  cas,  que  déférer  le  serment  décisoirc  sur 
le  seul  fait  de  la  libération  (code  civil,  art.  aaji,  1275.  18  jan- 
vier i83G.  I.jon,  Dubuisson.  Dvi.l.OA,  XXX VI,  1,  i3i). 

—  Jugé,  cnBn,  qu'un  ne  peut,  pour  énerver  la  preseription 
de  l'art.  4^3  du  code  de  commerce,  déférer  le  serment  décisoire 
sur  le  point  de  savoir  si  les  gages  cl  loyers  ont  été  payés  (1  juin 
18J6,  Gan.ljJ.  del!.,  183;,  1,  35;). 

(l  )  Ouid  *'//  s'agit  d'une  somme  pour  laquelle  ta  preuve  lesti- 
moniale  est  admise  ?  —  l)l  Il,\>TO\  ,  n«  ^a.'i,  dit  :  «  Indépen- 
il.immenl  du  droit  qu'a  le  créancier  de  déférer  le  serment  au  dé- 
biteur, dons  les  eas  où  ces  prescriptions  sont  ai>plicables,  il  peut, 
suivant  l'otliicr,  et  suivant  nous  aussi,  si  la  somme  demandée 
n'cïcédc  pas  celle  jusqu'à  concurrence  de  laquelle  la  preuve 
testimoniale  est  admissible,  prouver  par  témoins  que  le  débilcur 
a  offert  de  payer  la  delte  depuis  la  demande,  ou  même  avant  la 
demande  et  depuis  qu'd  dit  l'avoir  payée.  La  raison  csl  que, 
quoique  l'action  qui  nall  du  marché  soit  prescrite,  celle  qui  naît 


Sur  toutes  ces  propositions  le  tribunal  csl  d'avis, 

1"  t^ue  dans  l'art,  .lô  le  mol  sergent  soit  rayé  ; 

'J"  (.lue  l'ait.  .'.7  soit  réformé,  et  qu'd  y  soit  substitué  les 
disiiositions  suivantes  : 

»  1  es  avoués  sont  ilécbargcs  des  pièces,  deux  ans  après 
leur  révoealiiin  ou  le  jugement  des  jirocès. 

u  Les  greffiers,  pendant  ciiu|  ans  à  compter  du  jugemerit, 
sont  responsables  îles  pièces  des  procès  déposées  dans  leurs 
greffes,  sauf  leur  recours  en  veitu  des  récépissés  dont  ils  jieu- 
vent  être  saisis.  Api  es  cinq  ans,  ils  sont  déchargés  de  toute 
responsabililé. 

»  Les  huissiers  le  sont  après  un  an.  à  compter  du  jour  du 
complément  d'exéculion  des  commissions  donl  ils  étaient 
cliari;és.  n 

Tiuii.  DEnonntvix.—  Art  57.  Les  juges  et  avoués,  csl-'ii 
dit,  sont  déchargés  des  pièces  cinq  ans  après  hsjuge- 
mcnls  des  procès. 

Il  csl  on  ne  peut  pas  plus  incooMnanl  de  rendre  les  juges 
responsables  des  procédures  dont  ils  oui  été  chargés  de  faire 
le  rapport. 

Celle  responsabilité,  qu'on  n'avait  jamais  imaginé  de  faire 
peser  sur  leur  léte,  ne  lient  que  les  mettre  en  butte  aux  tra- 
casseries des  plaideuis  qu'ils  auront  été  forcés  de  condamner, 
cl  a>ilir  la  magistrature. 

L'avoué  qui  aura  égaré  les  pièces  d'une  procédure  après  le 
jugement  ne  manquera  jamais ,  pour  se  disculper  aux  yeux 
de  la  partie,  de  diriger  ses  soupçons  sur  le  rapporteur. 

Jusqu'ici  les  procureurs  ou  les  avoués  étaient  seuls  chargés 
de  la  garde  des  procédures  ;  seuls  ils  étaient  tenus  de  les  re- 


lie la  promesse  qui  a  été  faite  de  payer,  lorsque  celle  promesse 
est  justifiée  par  les  moyens  de  droit,  esl  une  nouvelle  action, 
laquelle  n'est  point  prescrite. 

••  lit  il  faut  décider  la  niéme  chose  s'il  a  reconnu  la  di  lie  de- 
vant témoins  depuis  l'époque  à  laquelle  remonterait  le  p.nycmenl 
qu'il  prétend  eu  avoir  fait,  quoiqu'il  n'eût  pas  d'ailleurs  formelle- 
ment promis  de  le  payer  ;  car  celui  qui  reconnaît  devoir,  s'oblige 
par  cela  mémo  à  payer  ce  qu'il  doit.  D'ailleurs,  celle  prescriplioa 
étant  uniqueincnl  fondée  sur  la  présomption  de  payement  de  la 
dette,  la  reconnaissance  qu'il  a  faite  détruit  complètement  celle 
présomption.  » 

(■2)  Ann.  n  S'il  y  a  plusieurs  héritiers,  soit  demandeurs,  soit 
défendeurs,  dit  l)l  n  \>T0\,  n»  4a4,  le  serment  ne  fait  preuve 
qu'en  faveur  de  celui  qui  l'a  prêté,  ou  contre  celui  qui  a  refusé 
de  le  prêter  ou  de  le  référer  k  sou  adversaire;  cl  pareillement  le 
serment  déféré  à  la  veuve,  cl  refusé  par  elle,  dans  le  cas  de 
communauté,  n<  fait  aucune  preuve  contre  les  héritiers  du  mari. 
Op.  conf.  de  1)1.1. Vi^t.OinT,  t.  M  in-8»,  p.  Ij8. 

Dki.vi>C01  RT  continue  en  se  demandant  :  «  Çui^  si  l'obliga- 
tion est  indivisible?  Je  pense  qu'elle  ne  peut  étie  exécutée  en 
auiUne  manière  ;  mais  que  l'on  estimera  le  préjudice  que  l'inexé- 
cution cause  au  créancier  cl  que  ceux  qui  refuseront  d'affirmer, 
devront  en  payer  leurs  parts  (.irgument  tire  de  l'art    I23j).  > 
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PRESCIllPTION.  -  ART.  227C.  N"'  997-998 


prcsonlcp  aux  p.li-lio?;  iesju(;ps  iri'laienl  oMi(;i's  c|iio  ilc  foiio 
constDlcr,  sur  les  icp.islies  il»  griffe,  le  jour  oii  ils  les  en 
avaient  relirfcs  cl  celui  où  ils  les  y  avaient  fait  létaMii'. 

Nous  pensons  qu'il  faut  maintenir  cet  usage,  et  rayer  le  mol 
juges  de  l'an.  57. 

(h)    OSSEBVATIONS   DD   TRISnN&T. 

Art.  .i",  \  •-.  Les  huissiers  ou  sergenis;  supprimer  le  mol 
sergents.  Sliîme  raison  que  ci  dissus. 

f\rt.  it't.  Il  a  [larii  aussi  (|ue  la  cons'.rnclion  île  ce  para- 
graphe sérail  iniparfaile,  si  l'on  n'ajoulait  pas  ces  mois  : 
CM  sont  pareillement  déchargés. 

(c)   MOTIFS. 

BicoT-PnÉiMESEti,  au  corps  législatif  :  o  La  prescriplion 
établie  contre  les  avoués  et  les  huissiers  élanl  fondée  sur  la 
présomption  de  leur  payement,  celte  présomption  fait  naître 


celle  que  les  pirlies  onl.  après  le  jiigemenf  de  leurs  affaires, 
relire  leurs  pièc{'S. 

Il  f.illail  donc  aussi  (îvcr  un  délai  après  lecpiel  ni  les  linis- 
siers.  ni  1rs  avoués,  ni  les  juges  eux  mêmes  ne  pourraient 
être  à  cet  égard  inquiétés. 

"Il  y  avait  encore  sur  ce  jinint  une  grande  variété  de  juris- 
prudence. 

»  Quel(|ues  parlemenis  rejelaient  l'action  en  remise  de 
liiéces  après  trois  ans  depuis  que  les  affaires  étaient  termi- 
nées ;  mais  dans  le  plus  grand  nombre  les  procureurs  ne  |iou- 
vaienl  plus  être  à  cet  égard  recherchés  après  cinq  ans,  |)our 
les  procès  jugés,  et  après  dix  ans  pour  les  procès  indécis;  et 
celle  prescription  était,  en  faveur  de  leurs  héritiers,  de  cinq 
ans,  soit  que  les  procès  fussent  jugés,  soit  qu'ils  ne  le  fussent 
pas. 

(I  Dans  la  loi  proposée,  on  conserve  la  prescription  de  cinq 
ans  après  le  jugement  des  procès,  n 
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COMMENTAIRE. 


997.  La  prescription  établie  contre  les  avoués  et 
les  huissiers  étant  fondée  sur  la  présompiion  de  leur 
payement,  celte  présomption  l'ait  nailre  par  contre- 
coup celle  que  les  parlies  ont,  après  le  jugement  de 
leur  affaire,  retiré  leurs  pièces. 

Il  fallait  donc  fixer  aussi  un  délai  après  lequel  ni 
les  avoués,  ni  les  juges  eux-mêmes  ne  pourraient  être 
inquiétés  à  cet  égird. 

i/aiicienne  jurisprudence  n'était  pas  uniforme  sur 
ce  point. 

Quelques  parlements  rejetaient  l'action  en  remise 
de  pièces  après  trois  ans  depuis  que  les  affaires  étaient 
terminées  ;  mais  dans  le  plus  grand  nombre,  les  pro- 


(1)  POTHIER,  Orléans,  t.  XIV,  inlrod.,  n'ii;  L.lM0ir.XO\, 
Prcicript.,  art.  74;  ItOlRJOX,  t.  Il,  p.  5So. 

(2)  ItiGOT,  Molila,  suprà,  note  (c). 

(3)  Op.  conf-  de  VA7.K1I.I.E,  n«  6j3  :  o  Relativement  aux  piè- 
ces de  ces  affaires,  l'action  doit  durer  trente  ans.  n  Op.  conf.  de 
Dll.I.Oz,  ch.  I,  sect.  IX,  n»  g;  de  C\nriK,  n'  2,83;  do  FAVinn 
DE  L.tXGI.AnF.,  n«  1 1  ;  de  COTEI.I.E,  t.  Il,  p.  462. 

Cependant  Dei.apORTF,  t.  I,  p.  la^,  limite  dans  ce  dernier 
cas  la  responsabilité  à  dix  ans,  conformément  à  l'ancienne  jiiri*- 
pruilence.  liais,  dit  -Vlill  IXD  D  VI.I.07.  (Inslr.  par  écrit,  n°98), 
la  loi  ilu  3o  vent,  an  xtr,  ahniitive  îles  usages  anciens  sur  les  ma- 
tières réglées  par  le  code,  condamne  cette  opiidon.  » 

Jurisprudence.  —  L'avoué  qui  a  pris  en  conuTiunteation  des 
pièces  de  la  partie  adverse  ne  peut  opposer  à  cellc-ei  la  pres- 
cription de  cinq  ans,  établie  par  l'art,  i^'}'}  du  code  civil. 

La  prescription  établie  par  cet  article  ne  cominence  à  courir 
qu'à  dater  du  jour  du  jugement  définitif  (Brux.,  11  octobre  i8ja; 
J.dc  B.,  iSaa,  2,  3oi;. 


curcurs  ne  pouvaient  plus  être  recherchés  après  cinq 
ans  pour  les  procès  jugés,  et  après  dix  ans  pour  les 
procès  indécis  (1),  et  cette  presciiption  élait,  en  fa- 
veur de  leurs  hériliers,  de  cinq  ans,  soit  que  les 
procès  fussent  jugés,  soit  qu'ils  ne  le  fussent  pas. 

99§.  L'article  2276  conserve  la  prescription  de 
cinq  ans  après  le  jugement  des  procès  (2).  Mais  lors- 
que le  procès  n'est  pas  jugé,  l'avoué  et  le  juge  restent 
soumis  à  la  prescription  ordinaire.  Le  silence  gardé 
par  l'ariicle  2276  sur  le  cas  où  le  procès  est  indécis, 
laisse  le  droit  commun  reprendre  son  empire  (3). 

998  2°  (4). 

998  3"  Ci). 


(-5)  Les  greffiers  ne  sont  pas  compris  dans. la  disposition  de 
l'article  2276.  —  Va/.eii.i.e  dit,  n"  6^3  :  «  Les  greffiers  ne  sont 
pas  compris  dans  la  disposition  de  l'art.  2J76.  A  leur  égard,  il  ne 
peut  y  avoir,  conséquemment,  que  la  prescriplion  de  trente  ans. 
On  a  même  pensé  autrefois  que,  comme  tli'positaires  publies,  ils 
ne  pouvaient  jamais  prescrire.  I.apeircre,  lettre  P,  n"  160,  rapporte 
libux  arrêts  du  p.Trlement  de  Bordeaux,  qui  l'ont  jugé.  Ces  déci- 
sions ne  peuvent  convenir  que  dans  les  circonstances  où  il  est 
certain  que  le  dépôt  csislc.  IMcrlin  dit,  avec  raison  :  «  Sans  con- 
«  tredit,  le  dépositaire,  soit  putdie,  soit  privé,  ne  peut  jamais  de- 
't  venir,  p.ir  prescriplion,  propriétaire  de  la  chose  qu'il  a  reçue 
o  en  dépôt  ;  mais  quanil  celle  chose  n'existe  plus,  l'action  que 
'<  l'on  a  pour  l'obliger  à  h  représenter  se  prescrit  par  trente  ans 
«  (/!i>7.,  V»  Prescript.,  sect.  II,  S  8,  n»  6).  »  Op.  conf.  de  Dai,- 
I.OA,  eh.  I,  sect.  W,  k>  10. 

(o)  Quid  des  avocats?  —  Mazerat  sucDema^TE,  n»  ii5i, 
regarde  la  prescription  de  trente  ans  comme  seule  admissible; 
mais  il  ajoute  ;  «  Si  l'avocat  a  reçu  les  pièces  des  mains  de  l'a» 


CHAPITRE  V.  —  DES  PRESCRIPTIONS  PARTICULlf: RES.  ART.  2277, 


J4S 


{)9î>.  Cnninu' le  niini«l("i<' des  huissiers  eomporlc  ]  comiiiniidenicnt  on  une  exéciilinn  .   a  reçu   pniir  le 


plus  (lo  pruniplilinlo  que  relui  des  juges  et  des 
avoués,  la  loi  a  Ihé ,  pour  l'aclion  eu  remise  des 
pièces,  une.  prcscriplion  inoins  Joufiue.  Elle  est  de 
deux  ans  à  parlir  de  la  signincalion  des  aclcs,  ou  de 
l'exérulion  de  la  eoniniissi(Hi. 

Qiiid  si  la  connnission  n'a  pas  élc  cxéculée?  le 
silence  de  l'arliclc  ii-2'li  nous  fail  sortir  de  l'exception 
pour  nous  ramener  au  droit  commun  (I). 

1000.    Lorsqu'un   huissier,  chargé  de   faire  un 


CHMiicier  les  sommes  réelnmées,  l'oiiligilion  de  rendre 
compte  de  ces  recettes  dure  trente  ans,  et  l'olTieier 
ministériel  n'en  est  pas  déchargé  par  la  prescription 
spéciale  iniroduile  [lar  notre  arliele.  (l'est  ce  qu'a 
décidé  la  cour  de  Rouen  ,  par  arrêt  du  là  juil- 
let 1828  (2).  I,a  remise  des  pièces  ne  tloit  pas  cire 
confondue  avec  la  restitution  des  deniers  perçus  par 
riiuissier  en  sa  qualité  de  mandataire. 


Art.  2-277.  Les  arrérafïes  de  rentes  perpi'tuellcs  cL  viagères  ; 
Cettx  (les  pensions  alimiMiliiires; 

Les  loyers  des  maisons  et  le  prix  de  ferme  des  biens  ruraux  ; 

Les  iniéréts  des  sommes  iirtHées,  et  gént-ralement  tout  ce  qui  est  payable  par  année  ou  à  des 
termes  périodiques  plus  courts ,  ^ 

Se  prescrivent  par  ein(i  ans  (6). 


KÉDACTIOII  COMPARÉE  DES  DIVERS  PROJETS. 

2'  PROJET  DE  fAMBxrÉRÈs.  —  Art.  l-'iO.    Tout  Ce  qui  est  payable  par  années,  semestres,  tiimeslres,  mois 
se  prescrit  par  le  laps  de  deux  termes  de  payement. 

3'  PROJET  DE  CAMnACÉRÈs.  —  Art.  G9.5.  J^nul  ce  qui  est  payable  par  années,  semestres,  trimestres  on 
tnois,  se  prescrit  par  trois  ans,  quand  le  droit  du  demandeur  est  établi  par  acte  on  par  deux  termes  do 
payements,  s'il  s'agit  de  contentions  verbales. 

PROJET  BE  n  COMMISSION  Di  covvERNEMEM.  —  .\rt.  !58.   Les  arrérages  dcs  rentes  perpétuelles  ou  viagères; 

Ceux  des  pensions  alimentaires  ; 

Les  loyers  des  maisons,  et  le  prix  de  ferme  des  biens  ruraux; 

Les  intérêts  des  sommes  prêtées  ; 

El  généralement  tout  ce  qui  est  payable  par  année  ou  à  des  termes  périodiques  plus  courts, 

Se  prescrivent  par  cinq  ans  (c). 

PBOJET  pisciTÉ  Al'  CONSEIL  d'état.  —  Art.  ij".  Conf.  à  l'art.  2277  du  code. 


(n)  OBSERVATIONS   DES  TMBDN&UX. 

Tbib.  d'Amieiis.  —  Art.  SS.  Que  les  arrt'ra(;cs  de  renies,  les 
inli^réts  des  sommes  prùlées,  les  prcslalions  lie  pensions  ali- 
mentaires sa  prosirivcnl  p.ir  cini(  ans.  à  la  lionne  heure: 
mais  cette  |iresciiplion,  à  l'éRaiil  des  fermages  et  loyers,  ne 
doit  courir  que  de  la  ces-satiun  de  jouissance. 

Cependant  ,  on  ne  peut  Jamais  exiger  que  vingt-neuf 
annf^es. 

Tniii.  DE  Caex.  —  .\rl.  r,S.  II  serait  lion  d'ajouter  à  cet  ar- 
ticle la  mi^me  faculté  de  déférer  le  serment,  autorisée  par 
l'article  56. 

Trib.  de  I.to^. —  Apri^s  l'art.  .")8  il  serait  essentiel  d'ajouter 
d'autres  presciiplions  absolument  omises  : 

I"  Les  lettres  cl  liillcls  de  rliange  sur  lesquels  l'ordonnance 
du  commerce  l'avait  prondnrée; 

•2"  Le?  lettres  et  l>illcls  payables  à  vue  ou  à  volonté,  sur  la 
prescription  desquels  les  lois  ont  gardé  jusqu'à  présent  un  si- 
lence funeste: 


voué,  ce  dernier  étant  lilicrv  après  cinq  ans  depuis  la  fin  tlu  pro- 
cès, l'avocat  le  ser.!  par  contre-coup  après  ce  laps  de  lemps. 
L'ordre  des  avocats  ^'(-&i^Ui(  pns  lors  du  la  rédaclion  de  l'arti- 
cle 3377  ■  voilà  sans  doute  pourquoi  ou  n'en  a  rien  dit.  » 

(1)  S  A/.Kii.l.E,  l.  Il,  n»  693. 

Ado.  Op.  conf.  de  Carrk,  /,ott  (t'organisât  ,  art.  190,  n"  171; 
de  COTKl.l.E.  t.  II,  p.  465;  de  Dai.i.o/,  Pre'cripl.  civ.,  n»  5, 
où  il  ajoute  :  «  Non  pas  que  le  dépositaire  de  pièces  quelconques 
en  puisse  devenir  propriétaire,  par  ce  laps  de  temps;  mais  il  se 
libère  de  l'action  en  dommages-intérêts  pour  défaut  de  repré- 
sentation, n 

(2)  Dai.loz,  XXIX,  3,  57;  SiBF.v,  XXIX,  3,  33. 
Aoo.  Op.  conf.  de  \  A/.EII.i.K,  n'OgJ. 

Juritprudence,  —  L'action  du  débiteur ,  en  remise  Je  litres 


H"  Les  créances  résultant  de  toutes  les  autres  opérations  de 
commerce. 

On  a  une  foule  d'exemples  de  créances  répétées,  quoiqu'elles 
eussent  été  acquiltées.  soit  parce  (jiie  les  tilrcs  de  libération 
ont  été  perdus,  soit  parce  (jue  l'extinction  des  créances  s'élanC 
opérée  par  compensation,  on  avait  négligé  de  les  constater  et 
de  retirer  les  litres. 

r>'ailleurs,  on  ne  peut  pas  présumer  que,  dans  une  pro- 
fession où  on  a  le  plus  (;rand  intérêt  de  f.iirc  mouvoir  conti- 
nuellement son  argent ,  on  tarde  longtemps  d'exiger  une 
créance  réelle  et  légilimc. 

Le  bien  du  commerce,  la  silreté  des  négociants,  l'intérêt 
qu'ils  ont  à  éirc  vigilants  el  exacts,  la  nécessité  d'assurer 
l'ordre  el  la  ponctualité  dans  tontes  les  opérations  de  com- 
merce, provoquent  les  dispositions  suivantes  : 

«  Les  promesses,  lactuies  el  créances  de  banquiers,  négo- 
ciants ,  marchands ,  manufacturiers  et  artisans,  ii  d'autres 
banquiers,  négociants,  marchands,  manufacturiers  el  arti- 
sans, pour  fail  de  commerce  ou  banquej  les  lettres  el  billets 


acquittés  ,  contre  l'huissier  qui  en  a  poursuivi  l'cxcculion,  n'est 
pos  ,  comme  l'action  du  créancier  qui  a  chargé  l'huissier  de  celle 
exécution,  prescriptible  par  deux  ans  (uo  décembre  tSsS.  Paris, 
Brision.  Dai.i.o/.,  XXXI,  3,  178). 

—  L'hui&sier  ipii  a  été  condamné  à  remettre  au  débiteur  une 
grosse  d'obligation  acquittée  par  ce  dernier  cl  demeurée  entre  le» 
mains  de  l'huissier,  jusqu'au  payement  des  frais  restés  dus,  ne  peut, 
«lors  d'ailleurs  que  depuis  le  jugement  la  remise  du  litre  a  élc 
effecluée,  se  soustraire  au  payement  des  frais  faits  ilans  l'instance 
en  revendication  ,  sous  le  prétexte  qu'au  monicnl  où  la  réclama- 
tion a  été  failc,  il  s'était  écoulé  plus  ile  Jeux  années  depuis  ta 
signification  des  actes  el  qu'ainsi  il  se  trouvait  décliargé  de  toute 
remise  en  vertu  de  la  prescription  (30  décembre  iftsS.  Paris, 
Brision.  Dai.i.o/,,  XXXI,  3,  178}. 


!5<i 


rRF.éCRIPTlON.  — Ar.T. 


lie  chanfie,  et,  en  b.'iu'imI.  Ions  l.'S  billets  cl  cff.ls  ile  roni- 
inercc,  prescihciil  par  ciiii|  ans,  à  campl"'  il"  i'»"'  'l''  leur 
échéance ,  s'ils  sont  [layaliles  à  jour  délcrminé,  ol  du  jour  ilc 
leur  (laie,  s'ils  sonl  payables  à  vue,  à  lanl  de  jours  de  vue,  à 
volonté  et  sans  terme  fixe. 

•  Les  complts  courants  entre  marchands,  négociants,  Iian- 
(|uiers,  manufacturiers  et  artisans,  soit  pour  marchandises, 
soit  pour  affaires  de  banque,  prescrivent  par  cinfi  ans,  pour 
chaciue  article,  de  jour  à  jour,  iiuoiqu'il  y  ait  continuation 
d'alïdires. 

»  Les  comptes  en  participai  ion  se  prescrivent  par  cinq  ans, 
h  compter  du  jour  de  la  dernière  opération  de  l'affaire  en  par- 
ticipation entre  les  mêmes  personnes. 

^  Les  comptes  entre  associés  se  prescrivent  par  cinq  ans, 
ii  compter  du  jour  de  la  dissolution,  s'il  n'y  a  point  eu  de 
compte  de  liquidation  arrêté  ;  et  s'il  y  en  a  eu,  par  cini|  ans, 
à  compter  de  la  date  de  chaque  arrêté  de  compte  de  liqui- 
dation. I 

(6)  MOTIFS. 

BifiOi-PKÉAMESEU,  au  corps  législatif  :  o  II  est  une  antre 
prescription  établie  dans  le  droit  français,  concernant  les  ar- 
rérages de  rentes.  Elle  n'est  pas  seulement  fondée  sur  la  pré- 
somption de  payement,  mais  plus  encore  sur  une  considéra- 
tion d'ordre  public  ,  énoncée  dans  l'ordonnance  faite  paj' 
Louis  XII,  en  I5III;  on  a  voulu  empêcher  que  les  débiteurs  ne 
fussent  réduits  à  la  pauvreté  par  des  arrérages  accumulés  : 
l'action  pour  demander  ces  arrérages  au  delà  de  cinq  années 
a  été  interdite. 


o  II  ne  fut  question  dans  celle  loi  (pie  des  renies  eonsli- 
Uiées,  (pii  étaient  alors  d'un  grand  usage.  Une  loi  du  '20  août 
I7112  étendit  celle  prescription  aux  arrérages  des  cens,  rede- 
vances et  renies  foncières. 

«  La  ruine  du  débiteur  serait  encore  rapide,  si  la  prescrip- 
tion ne  s'étendait  pas  aux  arrérages  de  rentes  viagères;  et  les 
auteurs  ni  les  tribunaux  n'ont  pas  toujours  été  d'accord  sur  le 
point  de  savoir  si  ces  arrérages  étaient  prescriptibles  par  un 
temps  moindre  de  trente  années. 

o  La  crainte  de  la  ruine  des  débiteurs  étant  admise  comme 
un  motif  d'abiéger  le  temps  ordinaire  de  la  prescription  ,  on 
ne  doit  excepter  aucun  des  cas  auxquels  ce  motif  s'appliipie. 

"  On  a  pour  ce  motif  étendu  la  prescription  de  cin([  ans 
aux  loyers  des  maisons,  au  prix  de  ferme  des  biens  ruraux, 
et  généralement  à  tout  ce  (pii  est  payable  par  année,  ou  à  des 
termes  périodiques  plus  courts.  » 

Discours.  — Goupil-Pbkieln.  oraleur  du  tribunal  :  »  Les 
arrérages  de  rentes  et  des  pensions  alimentaires,  les  loyers, 
les  fermages,  les  intérêts  des  sommes  prêtées  et  généralement 
tout  ce  qui  est  payable  par  année  ou  à  des  termes  périodiques 
plus  courts,  se  prescrivent  par  cinq  ans. 

((  Le  créancier  est  averti  de  ce  terme  f.ilal  et  il  doit  se  re- 
procher de  laisser  accumuler  un  plus  grand  nombre  d'années; 
s'il  a  assez  de  bienveillance  pour  accorder  à  son  débiteur  de 
plus  longs  délais,  sans  cependant  vouloir  le  gratifier,  il  pourra 
lui  faire  consentir  à  son  profit  une  obligation  qui  sera  sou- 
mise aux  règles  générales  sur  la  prescription  des  actions  per- 
sonnelles, « 
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Lcgislatioli  étrangère. 


Louisiane.  —  3305.  L'aclion  en  payonicnt  des  ar- 1 
rtirages  de  rentes  perpétuelles  ou  viagères,  ou  de  pen- 1 
sioiis  alimentaires,  ou  de  loyers  ou  fermages  des  biens  ' 
nieuhlcs  et  immeubles; 

Celle  en  payement  des  sommes  prêlt^'es; 

Celle  pour  appoinlemeiils  des  gérants,  économes, 
commis,  secrélnircs,  ainsi  que  des  mailres  et  inslilu- 
leurs  des  sciences  pour  les  leçons  qu'ils  donnent, 
payables  par  année  ou  par  quartier  ; 

Celle  des  médecins,  chirurgiens,  apolliicaires,  pour 
leurs  visites,  opérations  et  médicaments; 

Celle  des  juges  de  paroisse,  shérils,  greffiers,  avo- 
cats et  procureurs,  pour  leurs  droits,  salaires  cl  émo- 
luments, 


Se  prescrivent  par  trois  ans,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
compte  arrêté,  billet,  obligation  ou  demande  inlenlée 
en  justice  avant  ce  terme. 

3yOG.  La  prescription  mentionnée  dans  l'article 
précédent  et  celles  décrites  dans  les  §5  1  et  2  ci  des- 
sus, courent  contre  les  mineurs  et  les  interdits,  sauf 
leur  recours  contre  leurs  tuteurs  ou  curateurs. 

Elles  courent  également  contre  les  absenls. 

Sarduigne.  —  !210(S.  Conf.  à  l'art.  2277,  C.  F. 
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Importance  de  la  prescription  de  cinq  ans  qui,  dans  le 
droit  français,  éteint  les  rentes,  intérêts,  arrérages, 
et  tout  ce  qui  est  payable  par  année  ou  à  termes  pé- 
riodiques plus  courts.  Son  origine. 

2".  La  moindre  sommation  si  ffit-clle  pour  inler- 

rompre  ta  prescription  ? 
Arrérages  de  renies  perpétuelles  et  viagères. 
Comment  se  compte  la  prescription.  Critique  d'un  arrêt 
de  Paris,  ([ui  décide  que  les  cinq  dernières  années 
ne  sont  soumises  qu'à  la  prescription  de  trente  ans. 

2o.  En  rejetant  la  prescription  pour  le  capital 
d'une  rente,  on  peut  l'admettre  pour  les  arré- 
rages. 

ô".  Lorsque  le  payement  des  arrérages  d'une  rente 
foncière  est  réclamé,  et  que  te  débiteur  oppose 
la  prescription  de  la  rente  même,  oppose- t-il 
implicitement  la  prescription  rjuinquennalc  des 
arrérages  ? 

.  Arrérages  de  pensions  alimentaires. 

,  Loyers  de  maisons  et  prix  de  ferme  des  biens  ru- 


raux. Éloge  du  code  Marillac.  Origine  de  cette  dis- 
position du  code  civil.  Mais  l'art.  2277  modifie  cette 
ancienne  ordonnance  en  un  point, 
lOOG.  Intérêts  des  sommes  prêtées.  Innovation  du  code 
civil,  qui  les  soumet  à  la  prescription  de  cinq  ans. 
Le  code  Marillac  avait  vainement  essayé  de  les  sou- 
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contre  cette  sage  ordonnance. 

1007.  Qu'entend  on  par  sommes  prêtées?  Latitude  de  ces 

expressions. 

1008.  Une   somme  prêtée   dans  l'origine,  cesse  d'être  telle 

lorsqu'il  est  intervenu  un  jugement  ([ui  condamne  à 
la  rendre.  Citation  d'une  consultation  de  Ravez. 

1009.  Les  intérêts  des  capitaux  dont  le  débiteur  est  saisi,  sans 

qu'ils  lui  aient  été  prêtés,  ne  sont  pas  des  intérêts  de 
sommes  prêtées.  Quelle  prescription  leur  est  appli- 
cable. Renvoi. 

1010.  Cas  où  les  inlêrêts  de  sommes  prêtées  ne  sont  pas  pres-i 

criptibles  par  cinq  ans,  parce  que  le  créancier  n'ai 
pu  se  faire  payer.  liypotUèse  d'une  procédure  en 
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purgemcnl,  nui  force  les  cn'anciers  inscrits  à  at- 
tendre le  résultat  de  l'ordre,  pour  pouvoir  toucliir 
les  iotériMs. 

Hypolhi^se  d'une  adjudication  sur  expropriation  forci'c. 

Fausse  interprétation  donnée  par  Dalloz  h  un  arrêt  de 
la  cour  de  cassation. 

Tout  ce  gui  est  payable  par  année  ou  à  des  termes 
périodiijiies  plus  courts. 

Vice  de  rédaction  de  ce  paragraphe  de  l'art.  i277. 

Il  s'apiilique,  1»  aux  appointements  des  commis  ,  pré- 
cepteurs, employés,  à  tout  ce  qui  est  salaire,  le  loyer 
d'un  travail;  i"  aux  affouages,  aux  us3|;e=.  etc. 

S'applii|uc-t-il  aux  intérêts  moratoires.  Oulili  tic  l'ar- 
ticle 2277.  qui  n'a  pa<  su  profiler  de  la  rédaction 
de  l'art.  l'jO  de  l'ordonnance  de  IC2!t.  Embarras  de 
la  question,  el  aniorit's  pour  et  contre.  Iiisrussion 
d'une  savante  consiillalion  de  Ravez.el  disscnlimeiit 
avec  ce  jurisconsulte.  Preuves  que  les  intérêts  mo- 
ratoires se  prescrivent  par  cinq  ans. 

Esprit  de  la  loi. 

Elle  se  fonde  sur  l'intérêt  public,  et  elle  n'a  pas  voulu 
punir  la  demeure  du  débiteur  par  sa  ruine.  Son  in- 
tention a  été  au  contraire  de  la  prévenir.  Eile  u'a 
voulu  punir  que  la  négligence  du  créancier.  Défa- 
veur des  accumulations  d'intérêts. 

Nouveaux  arpnmcrits,  pour  prouver  <iue  la  demeure  du 
débiteur  n'est  pas  un  motif  d'ccai  ter  l'acticle  2277. 
De  la  demeure  conventionnelle,  et  de  celle  qui  est 
amenée  par  une  simple  sommation. 

Réfutation  d'une  objection  de  fiavcz  ,  qui  met  ime 
diffirence  entre  la  demeure  produite  par  un  juge- 
ment el  la  demeure  produite  par  un  autre  acte  légal, 
el  qui  pense  i|u'un  jugement  est  une  interruption  de 
lous  les  instants. 

Autorités  empruntées  à  l'ancien  droit,  pour  répondre 
aux  autorités  citées  par  Raver.  el  pour  montrer  la 
défaveur  de  l'accumulation  des  intérêts  dus  ex  ju- 
tlicio. 

Analyse  du  texte  de  l'art.  2277.  Il  est  moins  clair  que 
son  esprit. 

Réponse  aux  arguments  spécieux  que  Ravez  en  lire. 


1021.  Suite. 

1022.  Réponse  li  l'objection  tirée  de  l'indivisibilité  du  capital 

et  des  intérêts  dus  ex  judicio. 
Conclusion. 

1022  2».  Ln  demande  ou  la  poursuite  en  payement  d'ar- 
rérages de  prix  de  ferme  ou  de  toutes  autrei 
prestations  annuelles,  interrompt-elle  simple- 
ment la  prescription  de  cinq  ans,  ou  bien  pro- 
roge-t-elle  cette  prescription  à  trente  ans  ? 

1025.  Les  intérêts  du  prix  de  vente  se  prescrivent  par  cinr| 
ans. 

I»2i.  Quiil  si  par  un  empèchemcnl  légitime  le  créancier  n'a 
pu  se  faiie  payi  r.  Rcn\ui. 

I02.";.   Les  intérêts  de  la  dot  se  prescrivent  par  cinq  ans. 

I02(j.  De  même  les  intérêts  d'un  billet  ili-  commerce  pro- 
testé. 

1027.  Il  en  est  autrement  des  intérêts  de  sommes  non  liqui- 

des, el  que  le  créancier  n'a  pu  se  faire  payer. 
Exemple  tiré  des  intérêts  courus  depuis  la  cessation 
de  la  tiilelle  jusqu'au  compte. 

1028.  Exemple  tiré  des  intérêts  de  sommes  dues  par  le  man- 

dataire avanl  le  compte. 

1029.  Exemple  lire  des  négociants  qui  sont  en  compte  cou- 

rant. 

1030.  Exemple  tiré  des  intérêts  de  sommes  détouraêes. 
lO.'l.  Exemple  tiré  d'un  arrêt  de  Poitiers. 

10."2.  Exemple  tiré  des  intérêts  produits  par  des  sommes  su- 
jettes à  rapport  entre  héi  itiers. 

1033.  A  part  ces  exceptions,  l'arlicle  2277  forme  une  rè|;te 
générale. 

lOôf.  Celui  qui  paye  des  intérêts  pour  autrui  a  une  action 
en  répétition  ([ui  dure  trente  ans.  Dissentiment  aveu 
Vazeille. 

1 03 1  2".  Celui  qui  a  reçu  des  intérêts  et  des  loyers  pour 
le  compte  d'un  autre ,  ne  peut  invoquer  ta  pres- 
cription de  cinq  ans. 

1031  3o.  /,«  prescription  de  cinq  ans  n'est  pas  applicable 
aux  leslilulions  de  fruits. 

103.';.  I.a  prescription  de  l'art.  2277  ne  peut  être  écartée  par 
serment. 

lO'fi.  Ni  par  l'aveu. 


COM.MENTAlllE. 


1001.  Il  y  a  dans  le  droit  français  une  prescrip- 
tion cplél)rc  :  c'est  celle  de  cinq  ans.  qui  Iraipo  les 
arrérages,  el  lous  les  revenus  qui  se  lalculent  par 
année  ou  à  des  termes  périodiques  plus  courts. 

Son  origine  reinunlc  à  Tari.  7^  de  l'oriloinKincc  de 
Louis  Ml.  de  IjIO.  qui  souniellail  à  la  prcfcriplion 
de  cinq  ans  les  ai  rér.iges  des  rentes  conslituées.  Des 
tentatives  furent  laites  plus  t.ird.  pour  élendre  celte 
courte  prescription  à  d'aulres  créances  analo;;ues. 
Mais  les  iniio\:itions  les  plus  utiles  ne  peuvent  faire 
leur  cluiniii  que  lenlcinent  el  à  force  de  combats.  La 
routine  el  d'elroitb  in.érèls  se  coaliscrenl  contre  l'ex- 
Icnsion  du  principe  déposé  dans  l'ordonnance  de 
liilO.  il   lui  fillut  plusieurs  siècles  pour  faire  quel- 


ques conquêtes  partielles.  Le  code  civil  seul  l'a  mis 
en  possession  de  ses  eiin<équences  logiques.  Nous 
allons  voir  dans  ce  comminlairi'  à  quelles  créances 
noire  article  s'est  appliipié  .'i  rétendre. 

lOOl  SMl)- 

HOO'Î.  Ce  sont  :  Les  arrérages  des  renies  per- 
pétuelles et  viasère?. 

Il  est  nécessaire  de  citer  ici  l'arl.  72  de  ronloniiancc 
de  l'jlO,  créateur  de  la  prescription  i|iiinqiiennalc 
diinl  iidus  nous  occupons  ici.  Car  nous  v  trouverons 
à  la  fois  le  point  inilial  et  la  raison  décisive  de  celle 
prescripliim  abrégée. 

«  La  plufiart  de  nos  sujets,  au  temps  présent, 
'1  usent  d'achats  el  ventes  de  renies  à   prix  d'argent, 


(I)  La  moindre  lommalion  suffit-elle  pour  interrompre  la 
/>rfjrr//)//on  .' lI()Ti:i.l-E  dit,  p.  4*>i.  t-  H  :  «  1!  faut  examiner  si 
DupleSïis  a  raison  île  dire  que  la  moindre  sommation  l'inlerrompt. 
Il  parait  que  cette  proposition  n'a  pas  une  véritable  application, 
car  si  l'on  convient  que  le  vrai  fondement  de  cette  prescription 
est  pour  empêcher  l'accumulation  dts  arrérages,  on  ne  peut  pas 
y  admettre  un  mode  d'iulerruption  qui  n'a  pas  lieu  même  dans 
les  irescriplions  moins  rigoureuses  fondées  sur  une  présomption 

THopiovr,. 


de  payement.  Il  faut  donc  une  demande  ou  »n  moins  un  comman- 
dement pour  interrompre  :  il  faut  tlone  que  Diiplessis  ail  enfemtu 
parler  du  eommandenient  ens'exprimant  atn.i  On  iloil  ajouter  que 
le  commandement  ne  potivant  embrasser  que  les  cinq  ans  qui  le 
précèdent,  il  f.int  qu'il  soil  renouvelé  de  cinq  ans  en  cinq  ans 
et  qu'il  ne  soit  pas  tombé  en  péremption,  c'est-à-dire  qu'il  ait  été 
suivi  de  poursuites  dans  le  temps  utile  (art.  6^4  tlu  code  de  pio- 
cédure). 


6)6 


î'RKSCmPTION.  -  ART.  2267.  N"  1002. 


.:  qiio  aiiciins  appollont  iphIps  ;i  prix  d'argciil,  les 
Il  aulres  rentes  volatiles,  pensions  el  hypolhèqucs,  ou 
«  renies  h  rachat ,  à  cause  desquels  coiilrats  plusieurs 
<i  sont  mis  à  pauvreté  et  deslruction,  pour  les  giands 
>i  arrérages  que  les  acheteurs  laissent  courir  sur  eux, 
>'.  qui  montent  souvent  plus  que  le  principal...  Et 
<;  auçsi  souvent  les  aciieteurs  perdent  leur  principal  et 
.1  arrérages  pour  ce  que  leur  vendeur  auparavant 
i:  avait  vendu  à  plusieurs  autres  semblables  rentes  ; 
«!  les  payements  desquelles  et  des  arrérages  surmon- 
(1  lent  les  biens  du  vendeur. 

Cl  Four  ce.  nous,  désirant  pourvoir  à  l'indemnilc 
«  de  nos  sujets,  ordonnons  que  les  acheteurs  de  telles 
<i  rentes  el  hypothèques,  ne  pourront  demander  que 
u  les  arréraf/es  de  cinq  ans  au  moins,  cl  si  outre 
Il  iccux  cinq  ans,  aucune  année  des  arrérages  était 
«  échue,  dont  n'eussent  fait  question  ne  demande 
«  en  jugement,  ne  seront  admis  à  les  demander  ; 
II  ains  (1),  en  seront  déboutés  par  fin  de  non-rece- 
«1  voir,  et  en  ce  ne  sont  comprises  les  rentes  foncières 
11  portant  directe  ou  cession.  " 

Cette  loi  ne  concernait  que  les  rentes  constituées 
qui  étaient  alors  d'un  grand  usage;  elle  fut  trouvée 
si  juste  qu'elle  fut  suivie  sans  difïiculté  dans  les  pro- 
vinces les  plus  fermement  attachées  au  droit  ro- 
main ("2).  On  voit  du  reste  qu'elle  laissait  sous  l'empire 
du  droit  commun,  les  arrérages  des  renies  foncières 
qu'on  considérait  comme  beaucoup  plus  favorables 
que  les  arrérages  des  rentes  constituées  (3).  Elle  ne 
s'élendait  pas  non  plus  aux  arrérages  de  la  rente  due 
pour  prix  d'un  immeuble,  parce  qu'ils  ne  sont  que  la 
balance  des  fruits  que  l'immeuble  produit  au  débi- 
teur (4),  ni  aux  rentes  viagères  (y).  Elle  n'était  pas 
fondée  seulement  sur  une  présomption  de  payement, 
mais  plus  encore  sur  une  considération  d'ordre  pu- 
blic ;  c'était  de  ne  pas  pousser  les  débiteurs  à  l'indi- 
gence par  des  arrérages  accumulés  (6). 


(I)  Ce  vieux  mot,  qui  est  resté  dans  la  langue  italienne  (anzi), 
signifie,  mais,  au  contraire,  etc.,  etc. 
('2)  LAROC.IIE-FtAvm,  Droits  seigneuriaux,  ch.  VI,  art.  lo; 

CvTKI.LA\,t.  1,    I.I.ch.  Vil;    BltETONMEK  sur  liliMll  S,  t.  Il, 
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(3)  POTIIIER,  Constitut.,  cil.  V,  art.  5,  n'a. 

(i)  lloinJOX,  t.  Il,  p.  56g,  n»  33,  cite  des  arrêts  formels  et 
nombreux. 

(iîj  lERItliil'.ES,  sur  Paris,  art.  n^,  s'ose  3,  n»  7;  Répert., 
v  Arrérages,  p.  368. 

(C)  Bigot,  Motifs  ,-  inf'rà,  n"  ioi3.  Écoulons  1IE^UÏS(1.  H, 
p.  5o3)  ;  «'  C'est  donc  une  fin  de  non-recevoir  que  le  bien  public 
et  le  soulagement  des  débiteurs  ont  inlroduitc,  et  contre  laquelle 
il  n'y  a  plus  rien  à  dire.  Le  créancier  ne  peut  demander  des  ar- 
rérages pour  lesquels  il  n'a  pas  d'action.  11  est  même  censé  les 
avoir  quittés  pour  n'en  avoir  fait  la  demande.  Son  silence  tient 
lieu  de  quittance  et  de  rémission,  outre  que  la  loi  fait  pour  lui. 
On  peut  remarquer,  à  ce  sujet,  que  le  docte  Aymon  a  dit,  sur 
l'art.  7  du  litre  des  Prescript.  de  la  coutume  d'Auvergne  :  «  Sa- 
«  voir  que  la  coutume,  lorsqu'elle  ne  veut  pas  qu'on  puisse  de- 
«  mander  les  arrérages  de  cens  et  rentes  que  des  trois  dernières 
«  années,  n'a  pas  voulu  blâmer  la  demeure  du  débiUur,  mais  la 
«  seulr  négligence  du  créancier;  et  que  c'est  en  haine  d'icelle 
«  qu'elle  le  forclôtde  pouvoir  agir,  etc.,  etc.  » 

(7)  Ferrières,  loc.  cil. 

(tï)  Artn. ./urii^ruf/cnce.  — La  loiduzo  août  1792,  qui  a  suspendu 
pour  cinq  ans  la  prescription  des  arrérages  des  renies  foncières, 
n'a  pas  eu  pour  effet  de  les  conserver  aux  propriétaires,  et  de  ne 
les  soumellre,  à  leur  égard,  qu'à  la  prescription  trentenaire.  Ils 
sont  devenus  prescriptibles  par  cinq  ans  à  dater  du  terme  fixé 
par  celte  loi  (P.,  16  avril  1828;  J.  de  B.,  1828,  3,  4o4). 

(9)  Add.  Meri.1\,  Jtép.,  v»  Prescription,  sect.  H,  §  8,  rap- 
pelle l'avis  du  conseil  d'État  du  24  décembre  1808,  approuvé  le 
^4  mars  1809.  Suivant  l'avis  du  conseil  d'État  du  i3  avril  1809, 


Il  y  avait  cependant  quelques  provinces  nti  les  eou- 
lumcs  avaient  fait  sortir  du  commun  les  ariér.if;es 
de  renie,  respcelcs  par  l'ordonnance  de  1S10.  l'ar 
exemple,  l'art.  18  de  la  coutume  de  bourbonnais  sou- 
nictlait  à  la  prescription  de  dix  ans  les  arrérages  de 
cens  et  autres  deniers  portant  direcle  seigneurie,  el 
on  l'étcndait  jiar  parité  aux  arrérages  des  rentes  et 
pensions  viagères  (7).  n'aulres  eoulumes  réduisaient 
la  prescription  à  trois  ans,  comme  la  coutume  d'Au- 
vergne (eh.  17,  art.  7). 

Tel  était  <à  peu  près  l'étal  des  choses  en  France 
avant  la  révolution.  La  loi  du  20  août  1792  appliqua 
la  prescription  de  cinq  ans  aux  cens,  aux  rentes  cl  rede- 
vances foncières.  Il  faut  en  connalire  le  lexle.  n  Les 
c  arrérages  à  échoir  de  cens,  même  de  renies  fon- 
11  eières  ci-devant  perpétuelles,  se  prescriront  «  l'a- 
it venir  par  cinq  ans,  à  compter  du  jour  de  la  publi- 
II  calion  du  présent  décret,  s'ils  n'ont  été  conservés 
«  par  la  reconnaissance  du  redevable  ou  par  des 
II  poursuites  judiciaires  (S).  11 

Les  rentes  viagères  restaient  soumises  à  la  pres- 
cription trentenaire.  Par  son  article  liîG,  la  loi  du 
25  août  1793  en  affranchit  celles  qui  étaient  à  Id 
charge  de  l'Etal,  en  déclarant  pour  toutes  les  rentes 
dont  il  était  grevé  qu'aucun  créancier  ne  pourrait 
réclainer  que  les  cinq  dernières  années  avant  le  sc- 
meslre  courant  (9). 

Les  rédacteurs  du  code  civil  ont  soumis  à  une  loi 
uniforme  les  arrérages  de  toutes  les  renies  perpé- 
tuelles ou  viagères  (10).  Frappés  de  celle  pensée 
d'ordre  public  qui  dominait  l'ordonnance  de  11510, 
il  ont  eftacé  des  caprices  de  jurisprudence  que  rien  ne 
juslifiait.  Pourquoi,  en  effet,  les  renies  viagères  ne 
seraient-elles  pas  soumises  à  la  même  loi  que  les 
renies  perpétuelles  cl  autres?  La  ruine  du  débiteur 
ne  serait-elle  pas  encore  plus  rapide  si  la  prescription 
de  cinq  ans  ne  s'étendait  pas  aux  renies  viagères (11). 


cité  par  Fayard,  Prescription,  sect.  III,  §  3,  n«  7,  les  arrérages 
de  la  dette  publique  de  France  se  prescrivent  aussi  par  cinq  ans. 

(10)  FOEi,i.\  et  I1e\RI0N,  Rentes  foncières,  n<"  214  et  sui- 
vants. 

Add.  «i  Le  conseil  d'État  a  décide,  le  5  février  1841,  que  la 
prescription  quinquennale  établie  par  l'art.  2277  du  code  civil  est 
applicable  à  l'individu  nommé  membre  de  la  Légion  d'honneur 
qui  laisse  passer  plus  de  cinq  ans  sans  faire  connaître  sou  titre  et 
sans  réclamer  le  traitement  qui  y  est  attaché  »  (Arrêts  du  con- 
seil d'État,  parLEROJi,  1841,  p.  49.) 

(11)  Bigot,  Exposé. 
ADD.0nlitdansFoEI,lXetIiE5iRIOSi,i!c«/M/'oncièref,  p.  4^3  : 

«  L'applicabilité  de  l'article  2277  aux  arrérages  des  renies  fon- 
cières, a  été  révoquée  en  doute  devant  la  cour  royale  de  Paris  ; 
mais  celte  cour  s'est  prononcée  pour  la  prescription  dans  ses  ar- 
rêts des  17  janvier  1823,  10  février  et  4  décembre  ]826(SlREY, 
XXV,  2,  j33  ;  XXVI,  2,  285  ;  XXVll,  2,  74). 

Jurisprudence.  —  Lorsque  le  créancier  d'une  rente  a  été  payij 
des  arrérages  par  la  caution,  on  ne  peut  lui  opposer  la  prescrip- 
tion de  l'article  3277  du  code  civil  (Brux.,  i3  avril  1829;  Jur.  du 
xix-^  siècle,  1829,  3,  147). 

—  De  ce  que  l'art.  2277  n'est  pas  fondé  sur  une  présomption  de 
payement,  on  en  a  conclu  que  la  prescription  de  cinq  ans  doit, 
si  elle  est  invoquée,  être  appliquée,  encore  qu'il  y  ait  aveu  de 
non-payement  (10  février  1826.  Paris,  Depully.  Dam.OZ,  XXVÏ, 
3,  2t4i  i4  mai  i832.  Bourges,  Mazille.  Dai.i.O/.,  XXXIll,  2,  5i). 

—  La  reconnaissance  que  des  arrérages  n'ont  pas  été  payés, 
n'empêche  pas  que  les  arrérages  postérieurs  à  cette  reconnais- 
sance, ne  tombent  sous  le  coup  de  la  prescription  de  cinq  aiis 
(10  mars  1834.  Civ.  r.,  Bourges,  Brachet.  Dai.i.OZ,  SXXlV,  i, 

•7>)- 

—  Jugé  que  cette  prescription  a  été  établie  comme  peine  de  la 
négligence  du  créancier  (7  novembre  i8.!0.  Liège  ,  Dclrixhc. 
DALI.OZ,  XI,  396,  n"  3;  Dai.lo/.,  Il,  1007,  n«  l). 
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1003.  Les  cinq  anncos  doivent  ?c  calculer  àj 
pnrlir  ilo  l'échcance  jusqu'à  la  dcniamle  jiiiliciairo 
lailo  par  les  créanciers,  ou  i)e  rinlcri  nplinn  jéfiale. 
La  raison  en  esl  que  chaque  année  d'arrérages  donne 
lieu  à  une  action  qui  dure  cinq  ans  cl  que  l'interrup- 
tion seule  empêche  qu'elle  ne  lonihe  sous  le  coup  de 
la  prescription.  Si  donc  la  demande  a  lieu  cinq  ans  et 
plus  après  que  la  rente  avait  cesse  de  courir,  les  der- 
nières cinq  années  d'arrérages  ne  pourront  |ilus  être 
répétées. 

Le  contraire  a  cependant  été  jugé  par  arrêt  de  la 
cour  royale  de  Pari?  du  i-2  juillet  lS-i(i  (\).  Le  comte 
d'Apchier  devait  à  Uarhot  une  renie  viagère.  Harbot 
étant  décédé  le  y  décend)re  1818.  la  rente  s'étei- 
gnit; plusieurs  années  d'arrérages  étaient  dues.  Le 
21  février  1821,  Passot,  légataire  de  Barbot,  en  ré- 
clama le  [)avcmeiil. 

Le  tribunal  de  la  Seine  considérant  que  les  arrérages 
lies  rentes  viagères  ne  [leuvcnl  èlrc  réclamés  (jnc 
pour  les  cinq  années  antérieures  à  la  demande,  liniila 
la  coNdamnalion  de  d'Apchier  aux  arrérages  conser- 
vés par  la  demande  de  1821,  c'est-à-dire  à  deux  ans, 
plus  le  teni|]S  de  la  troisième  année  jusqu'au  ','>  dé- 
cembre 1818,  date  de  l'extinction  de  la  renie. 

Le  légataire  interjeta  appel  de  ce  jugement  en  se 
fondant  sur  ce  que  le  tribunal  avait  pris  pour  point  de 
départ  de  la  |)rescriplion  la  demande,  tandis  qu'il 
aurait  du  allouer  les  cinq  années  antérieures  au  décès. 

C'est  ce  dernier  sjslème  qui  fut  ailoplé  par  la  cour 
royale  par  une  pétition  de  principe  familière  aux 
arrêts  de  cette  cour. 

«  Considérant  que  les  cinq  années  d'arrérages  ac- 
II  cordées  par  le  code  doivent  être  calculées  en  re- 
•1  montant,  à  partir  du  décès  du  rentier,  a  mis  et 
«1  met  l'appellation  au  néaid,  émendanl  quant  à  ce, 
«  condamne  le  comte  d'Apchier  à  payer  à  l'assot 
«  les  cinq  ans  d'arrérages  de  la  renie  viagère  dont 
«  s'agit,  antérieurs  au  décès  du  rentier,  n 

La  cour  royale  de  Paris  ne  nous  dit  pas  pourquoi 
la  preseriplion  s'arrélc  au  décès  du  crédirentier. 
Lorsqu'une  preseriplion  esl  commencée,  elle  marche 
nécessairement,  à  moins  qu'elle  ne  soit  interrompue 
ou  qu'elle  ne  soit  légalement  suspendue.  Quelle  est  la 
cause  qui  a  opposé  un  temps  d'arrêt  au  cours  de  la 
prescription?  Est-ce  la  mort  du  créancier  qui  en  a 
tranché  le  (il?  Je  n'ai  jamais  ouï  dire  qi:c  le  décès  de 
la  personne  intéressée  lut  un  motif  d'inlerruption,  pas 
plus  qu'elle  ne  saurait  suspendre  le  cours  de  la  pres- 
cri|)lion.  Ouelle  est  donc  cette  puissance  magique  qui, 
sans  citation,  ni  conimaiidement,  ni  reconnaissance, 
fait  cesser  le  cours  de  la  prescription  ?  Le  problème 


(1)  D.ii.i.oz,  xxvill,  >,  j'i;  SinFv,  XXVII,  j,  177. 

(2)  Voy.  Icsobstrv.  Je  D.ii.i.oz.XXVllI,  j,  i^,  el  Vazeii.i.e, 
l.  II,  p.  611. 

Ado.  Où  il  dil  :  c  A  l'cxpiralion  du  bail  on  peut  réclamer  les  .ir- 
rérajcs  des  einq  années;  après  un  an  on  ne  pcnl  les  demander 
que  de  quatre  ;  après  deux  ans,  de  trois  années;  après  quatre 
ans,  d'une  année  seulement,  et  einq  années  étant  accomplies, 
tout  est  prescrit...  La  loi  Fait  prescrire  chaque  prestation  par  le 
laps  de  cinq  ans.  » 

lu  HAMO>  enseigne  ,  n^  4^9  '■  «  Quoiqu'il  s'apissc  ici  de  fruits 
civils,  et  que  les  fruits  civils  soient  réputés  s'acquérir  jour  pir 
jour,  néanmoins  la  prescription  ne  court  pas  de  die  ad  diem^ 
mais  seulement  pour  chaque  annuité,  ou  semestre  ,  ou  quartier, 
du  jour  de  l'exigibilité,  conformément  au  principe  général  établi 
cil  l'art.  aa57,  relativement  aux  créances  avec  terme.  Aussi  lors- 
que, dans  un  prêt  fait  pour  plusieurs  années,  il  est  convenu  que 
les  intérêts  ne  seront  payables  qu'avec  le  capital  au  jour  fixé  par 
le  contrat,  la  prescription  de  cinq  ans  ne  court  pas  pour  chaque 


valait  la  peine  d'èlrc  expliqué  par  la  cour  de  P.iris. 

Serait-ce  que  les  cinq  dernières  années  ne  sont 
soumises  qu'à  la  prescription  de  trente  ans?  Mais  oit 
trouver  dans  la  loi  une  différence  entre  les  dernières 
années  et  celles  qui  précèdent  ?  L'article  2277  n'est  il 
pas  général  et  abiîolu?  Est-il  permis  de  l'accommoder 
à  des  idées  auxquelles  il  répugne? 

()n  dira  peul-êtrc  que  la  reide  étant  éteinte  parle 
décès,  on  n'a  plus  à  cr.iindre  l'accumulation  des  arré- 
rages pour  l'avenir,  et  que  le  ilanger  de  ruiner  le  dé- 
biteur s'évanouissant  ici,  l'article  2277  reste  inappli- 
cable. Mais  on  a  vu  ci-dessus  (n"  1002)  que  ce  motif 
n'est  pas  le  seul.  Il  y  a  aussi  dans  l'article  2277  utie 
présomption  de  payement,  il  y  a  un  désir  judicieux 
d'épargner  au  débileur  le  soin  de  conserver  pendant 
trente  ans  des  qinttances  qui  ordinairement  ne  se 
font  pas  par  ncle  aulhenlique  et  qu'il  est  si  facile 
d'égarer;  il  vaeiirm  une  iicinc  contre  le  créancier  qui 
néglige  pendant  einq  ans  de  réclamer  des  sommes 
qui,  par  leur  nature  de  revenus,  sont  destinées  à  être 
annuellemcnl  utilisées. 

D'ailleurs,  lorsque  la  presciiplion  a  cominencc,  il 
n'était  pas  encore  question  du  décès  du  créancier,  et 
l'arlicle  2277  a  présidé  dans  toule  son  énergie  cl  sans 
restriction  à  un  état  île  choses  formé  hors  de  l'in- 
lluence  de  cet  événement.  Donc  les  cinq  années 
d'arrérages  dues  avant  le  moment  du  décès  sont 
écloses,  si  je  puis  parler  ainsi,  sous  l'empire  ilu 
même  droit  qui  a  présidé  à  la  prescription  des  années 
antérieures,  et  le  débiteur  et  le  créancier  ont  dii  les 
croire  soumises  aux  mêmes  règles  et  à  la  même  limi- 
tation. (Jr,  est- il  possible  d'admettre  que  le  décès 
survemi  plus  lard  ait  change  celte  position,  qu'il  ait 
I)i'(i(luit  un  elTct  rélroactif  el  converti  en  prescription 
de  trente  ans  une  prescription  bornée  à  cinq  ans  à 
son  origine?  Peut  on  surtout  supposer  une  anomalie 
aussi  forle,  lorsque  l'article  2277  ne  dit  pas  un  seul 
mol  qui  ne  la  condamne,  loin  de  l'autoriser,  et  que 
l'arlielc  2281  du  code  civil  indique  suflisamment  par 
tm  puissant  argument  d'analogie  que  la  prescription 
se  continue  suivant  les  règles  qui  ont  présidé  à  sa 
naissance? 

Au  surplus,  l'opinion  que  je  défends  a  été  consacrée 
par  un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  du  9  décem- 
iire  1831  qui  décide  que,  bien  que  les  arrérages  récla- 
més n'excèdent  pas  ceux  de  cinq  années,  ils  ne  peu- 
vent plus  être  alloués  s'il  s'est  écoulé  plus  de  cinq  ans 
d.  puis  l'époque  oii  ils  pouvaient  être  exigés  jusqu'au 
jour  de  la  demande.  Cet  arrêt  est  seul  destiné  à  faire 
jurisi)rudencc,  tandis  que  la  décision  de  la  cour  de 
Paris  a  clé  unanimement  repousséc  (2). 


années  d'intérêt  à  compter  de  la  fin  de  celte  année  ;  elle  coart 
seulement,  et  pour  tous  les  intérêts,  à  compter  du  jour  oii  ils  sont 
devenus  exigibles  tl'après  le  contrat  de  prêt.  » 

l*liOII)IIO\,r'jM/'r.,n''^'j5,  ilit  également,  en  invoquant  laloî.), 
D.,lib.  XWIll.  lit.  I,  que  les  arrérages  se  trouvent  successivement 
périmés,  après  cinq  ans,  et  s'éteignent  par  autant  île  prescrip- 
tions qu'il  y  a  d'années,  comme  autant  de  dettes  particulières. 

Jurisprudence.  —  ba  doctrine  de  la  cour  de  tiordcaax  esl  celle 
de  la  cour  de  lliom,  4  août  iSïti.  Bordeaux,  f^  mars  i833  (Dai.- 
I.07.,  XXXIII,  î,  37);  11  février  i8.18  (Dai.I.OZ,  XXXVIII,  j,  146). 

—  Lorsque  dans  une  distribution,  le-i  intérêts  ont  été  réunis 
au  capital,  ils  ne  sont  plus  prescriptibles  par  cinq,  mais  par  trente 
années.  16 juin  18^7.  Nancy  Hully  (Dtt.I.DZ,  XXXVIII,  j,  319). 

—  La  prescription  quinquennale  des  intérêts  d'une  créance  snr 
un  émigré,  interrompue  par  la  demande  en  liqiiid<ition  de  cette 
créance,  formée  en  conformité  des  lois  des  i,"!  janvier  et  aS  juil- 
let 179.3,  a  couru  de  nouveau  après  le  décret  de  1810,  qui  a  pro- 
noncé la  déchéance  contre  Içui  le»  créanciers  non  liquidé»,  mimq 
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PllESCUlPTION.  —  ART.  :2277.  N"'  1003  2<M00fi. 


Ï003  i"(l). 

1003  3"  (a). 

1004.  Les  arrérages  des  pensions  alimcnlaires 
sont  soumis  aussi  à  la  prescription  de  cinq  ans. 

C'est  ce  qui  n'avait  pas  lieu  dans  l'ancien  droit. 
Mais,  malgic  la  laveur  des  alimcnls.  le  code  civil  a 
agi  ralioiinellenient  en  y  soumettant  les  arrérages  des 
autres  rentes.  Il  y  a  identité  de  motifs  (3). 

Les  cinq  dernières  années  se  calculent  ainsi  que  je 
l'ai  indiqué  au  numéro  précédent.  On  n'essayera  pas 
de  sepréialoirde  l'arrêt  île  la  cuur  de  Paris,  dont  j'ai 
démontré  l'erreur  et  l'arbitraire. 

1003.  .Sont  également  soumis  à  la  prescription 
lie  cinq  ans  les  loyers  des  maisons  et  le  prix  de  (erme 
(les  biens  ruraux. 

Celte  disposition  est  empruntée  à  l'art.  112  du 
code  Marillac,  que  Polhier  appelle  la  belle  oidonuance 
lie  IG'29  (i),  mais  qui  eut  le  défaut  d'clre  trop  en 
avant  des  idées  du  siècle,  et  que  les  contemporains  ne 
surent  pas  apprécier.  On  sait  qu'elle  fut  rejelée  prcs- 
(lue  partout  et  que  les  préjugés  parlementaires  se 
roidireni  avec  obstination  contre  ses  dispositions.  Ce- 
pendant il  en  est  quelques-unes  qui  échappèrent  à  ce 
naufrage.  On  peut  citer  l'article  142,  qui  soumettait 
les  fermages  et  loyers  à  la  prescription  de  cinq  ans  à 
compler  du  jour  de  l'expiration  des  baux.  Cette  pres- 
cription fut  reçue  à  Paris  (li) ,  malgré  la  défaveur  que 
l'urdormancedê  1639  y  avait  encourue  ;  à  Toulouse  (C), 
en  lirelagne  ^7).  Mais  .à  bordeaux  (8),  à  Uouen  (9)  et 
dans  d'autres  ressorts  (10),  la  preseriplion  des  loyers 
et  fermages  était  de  trente  ans  :  tant  il  était  difficile 
d'assurer  au  principe  posé  dans  l'ordonnance  de  liilO 


.-1  l'cjard  (le  lotis  les  inlcrêls  tclius  onlcrieuiemenl  à  ce  décret 
(a  juin  183.';.  Civ.  r.,  S.  Sillae.  Dil.1.0/. ,  XXXV,  i,  Sîg). 
—  Lorsque  jiar  une  prccé. lente  liquidation  faite  en  1808,  et 
non  exécutée,  un  associé  a  élé  reconnu  ci-éain  Itr  de  son  coasso- 
lié  pour  une  somme  de  l;oo  fr.,  el  que  |]ar  une  nouvelle  liquida- 
lion  faite  en  l83i,  cettu  même  cré.ini  e  de  i;oo  fr.  a  élé  reconnue 
au  profit  de  l'associé,  les  intérêts  de  celle  somme,  pendant  les 
cinq  dernières  années,  ont  pu  seuls  être  alloués,  et  non  les  inté- 
rêts à  partir  de  la  demande  ;  ceux  qui  renionli  ni  au  delà  de  cinq 
ans  sont  éttinls  par  la  presciiption  {20  avril  iSSg.  liordcaux,  La- 
lial.  Dai.I.OZ,  XXXIX,  !,  191). 

(1)  En  rejclant  In  prescription  pour  le  capital  d'une  rente,  on 
peut  l'ailmellre  pour  les  arréraijcs.  —\\7.r.U.\.V.  Vlit,  11»  6ip  : 
SI  Si  la  prescription  de  cinq  ans  n'élail  fon.Ice  que  sur  une  pré- 
somption de  payement,  le  débiteur  de  rentes  qui  oppose  la  pres- 
cription du  capilal,  déclarant  par  la  qu'il  n'a  point  payé  d'arré- 
ra^ies  depuis  trente  ans  au  moins ,  devrait  perdre  le  liénéfice  de 
la  preseriplion  quinquennale  pour  ces  arrérages,  s'il  était  jujéqne 
le  fonds  de  la  rente  n'est  pas  prescrit.  Mais  la  preseriplion  de 
cinq  ans  a  plus  d'une  cause  ;  elle  s'appuie  aussi  iiien  sur  la  pré- 
.sonqition  de  la  remise  de  la  dette  que  sur  celle  du  payement.  Elle 
est  d'ailleurs  une  peine  infligée  au  créancier  négliseni,  et  un  se- 
cours au  déhileur,  qu'une  trop  grande  masse  d'inlércls  pourrait 
aceahUr.  Il  nous  semlile  que  ces  raisons  seules  dev.iient  motiver 
le  rejcl  prcmoncé  par  la  cour  de  cassation,  le  1"  avril  1S26,  du 
pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  Rouen  ,  qui  écarta  la  prescrip- 
tion trentenaire  opposée  contre  le  fonds  d'une  rente,  cl  admit  la 
prtscription  de  cinq  ans,  invoquée  subsidiairemenl  contre  les  ar- 
rérages. »  (D/ii.i.o/.,  XXIX,  ï0(j). 

(2)  lorsque  le  pat/emeni  îles  arrérages  d'une  rente  foncière 
est  ric'aïué ,  et  que  le  débiteur  oppose  ta  prescription  de  la 
rente  même,  oppose-t-it  implicitement  ta  prescription  quinquen- 
nale des  arrcraijes?  —  Celle  question  a  été  décidée  pour  l'affir- 
malive  par  la  cour  de  cassation  de  France,  le  i3  mai  1823. 

'o)  Voy.  n"'  loù?  el  ioo3. 

AriD.  Op.  conf.  de  I)l:l.V  ISCOIHT,  t.  VI  in-S»,  p.  122  :  "  La 
faveur  des  alimeiits  ne  doit  être  ici  comptée  pour  rien.  En  cliét, 
elle  est  fondée  uniquement  sur  ce  que  l'on  suppose  qu'ils  sont 


et  adopté  généralement  pour  les  rentes  constituées, 
ses  conséquences  rationnelles .' 

Le  code  a  sagement  fait  de  se  prononcer  pour  la 
prescription  quinquennale.  I.a  raison  qui  avait  vaincu 
d'anciens  el  trop  longs  pn-jugés  en  ce  qui  concerne 
les  arrérages  de  renies  foncières ,  viagères  et  alimen- 
taires ,  devait  aussi  prévaloir  pour  ne  pas  laisser  écra- 
ser le  déliileur  par  des  loyers  accumulés  pendant  un  j 
nombre  d'années  considérable.  I 

.^lais  l'article  2277  a  élé  plus  loin  que  l'ordonnance  ' 
de  1()2'.)  ;  celle-ci  ne  f.iisait  courir  la  prescription  qu'à 
partir  de  l'expiration  des  baux  (11).  Le  code  a  pris  une 
autre  base.  Chaque  annuité  donne  lieu  à  une  prescrip- 
tion spéciale.  I.a  preseri[itioii  court  à  l'égard  de  cha- 
cune d'elles  à  partir  du  moment  oii  le  créancier  esl  en 
droit  d'exiger  l'année  échue  de  loyer  (12).  . 

lOOC.  1,'arlicle  2277  soumet  encore  à  la  près-  I 
cription  de  cinq  ans  les  intéiéls  des  sommes  pré-  • 
tces. 

C'est  une  heureuse  innovation  du  code  civil.  Avant 
sa  promulgation,  les  esprits  rebelles  à  la  vérité  n'a- 
vaient pas  voulu  cotiiprendrc  qu'en  faisant  prescrire 
par  trente  ans  seulement  les  intérêts  des  sommes 
|irétées,  on  compromettait  la  fortune  du  débiteur, 
écrasé  sous  le  poids  de  redevances  accessoires,  plus 
lounles  souvent  que  le  capital.  Et  cependant  lorsqu'il 
s'agissait  des  arrérages  d'une  renie  constituée,  on 
trouvait  la  prescription  de  cinq  ans  équitable  et 
utile! 

La  sage  ordoiiiiaiice  de  1029  avait  essayé  de  rame- 
ner les  choses  à  la  logique  en  lirant  les  conséquences 
de  rordoiinance  de  liSlO  et  en  faisant  disparaitre  des 


absolumcnl  nécessaires  pour  la  subsistance  de  celui  h  qui  ils  sont 
dus.  Or,  cette  présomplion  ne  peut  avoir  lieu  dans  l'espèce,  puis- 
que l'on  suppose  que  le  créancier  a  laissé  passer  cinq  ans  sans  les 
tleniandcr.  o 

Jurisprudence.  —  En  supposant  que  les  frais  de  l'entretien 
fourni  ilans  un  liospice,  *T  la  décbarjje  d'une  commune  qui  y  était 
tenue,  ne  soient  pas  sujets  à  la  même  prescription  que  les  pensions 
alimcnlaires  ordinaires,  le  payement  de  ces  frais,  lorsqu'il  est 
réglé  par  trimesire  ou  termes  annuels,  se  prescrirait  au  moins 
par  c*nq  ans,  en  vertu  de  l'article  2277,  S  dernier, 'comme  toul 
ce  qui  est  payable  par  année  ou  à  des  termes  périodiques  plus 
courts. 

La  preseriplion  de  cet  article  n'est  pas  fondée  sur  la  présomp- 
tion de  payemeni,  et  partant  !e  srrnicut  sur  la  réalité  «lu  [layc- 
ment  ne  peut  élre  déféré  au  déliileur  ipii  oppose  celle  prescrip- 
tion.   (3i  juillet   1833,  Bruxelles;  J.  de  B.  i83.i,  j,  iU). 

ci)  Inlioduclion  au  titre  XIV  de  la  coulume  d'Orléans, 
n   r„,S7. 

(i!)  Poillltn, /oe  ci/ ;  cassai.,  i3  germinal  an  xii  (U.vi.I.OZ, 
Prescript.,  p.  297),  tl  25  octobre  i8i3  (/(/..  p.  290). 

(G)  Cassai.,  25  octobre  i8i3  ;I)AI.1.0/.,  loc.  cit.). 

(V)  Cassât.,  35  janvier  1816  (O.ll.l.O/.,  Frescripl.,  p.  299; 
Sifii'.ï,  XVll,  1,  29). 

(8)  Cassât.,  7  septembre  1808  (Sllilîï,  VII,  2,  1  ii3i  DaM.OZ, 
Prescript.,  p.  297). 

(9)  Cassât.,  19  avril  1809  (Dali.OZ,  Prescript.,  p.  297;  Si- 
REï,  IX,  1,  3o3). 

(10)  Ani).  En  llauphiné,  avant  le  code  civil,  les  arréraftes  de 
prix  de  ferme  se  prescrivaient  par  trente  ans,  à  compter  du  jour 
de  l'écliéaiiee  de  cba<jue  paye. 

La  prescription  ne  s'ctemlait  pas  h  quarante  ans  ,  même  quand 
elle  dériiail  d'un  bail  public,  surlout  si  les  arrérages  provenaient 
de  jouissance  par  lacile  reconduction  à  fin  tle  bail,  la  tacite  re- 
conduction postérieure  à  un  bail  publie  ne  renouvelant  pas  les 
Iiypolbèqucs  eonveiitionnelles  qui  en  résultaient  (1)1!P0RT-La- 
vii.i.r.T'rii,   43i-5o'i). 

(1!)   l'aris,   18  lévriiT  iSll   (DaI.I.OZ,  Pr«eW/;(.,  p.  J98). 

(12)  Aan   Oiiant  au  point  df  départ,  voy.  la  note  du  n«  ioe3  »". 
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dilTiTcnccs  impossibles  à  justHicr  aux  ^cux  de  la  rai- 
son. Sun  arl.  IJO  élnil  ainsi  conçu  :  «  l.'iiiti'r()el- 
"  lalion  ou  demande  en  justice  des  inléréls  d'une 
>t  somme  principale,  ores  qu'elle  oui  élo  suisie  de 
«  scnlence,  ou  que  Icsdils  inléréls  soient  adjugés  par 
«  sentence  ou  arrêt,  n'acqnerra  inlcrét  [)our  plus  de 
«  cinq  ans,  si  elle  n'esl  CDMliiiure  cl  rcilcrée.  '> 

("(■'tait  soumetlre  tous  les  inléréls,  même  les  inlé- 
réls mnraloires ,  à  la  règle  po>ée  par  l'ordoMuance 
de  1610. 

Mais,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  relie  ordon- 
nance souleva  les  plus\ives  résistances.  Enri'i^islrée 
à  Paris  dans  un  lit  de  justice  tenu  le  l!j  janvier  1G29. 
elle  tund>a,  aussitôt  après  la  disgrâce  de  Marillac,  son 
auteur,  arrivée  le  15  novcmb;e  Hi.'îO,  dar)S  nn  dis- 
crédit tel  que  les  avocats  de  Paris  osaient  à  peine  citer 
ce  beau  monument  de  la  léj^jislalion  (I).  Presque  tous 
les  parlements  de  province  refusèrent  de  In  recevoir. 
A  Toulouse  et  à  Dijon,  elle  ne  lui  enregistrée  qu'avec 
des  niodilicjlions,  et  il  est  certain  qie  l'art.  130  était 
du  nombre  de  ceux  qui  ne  s'y  idxirvaient  pas  (2).  lin 
Bcarn ,  elle  tomba  en  désuétude  après  avoir  élé  exé- 
cutée pendant  assez  longtemps,  et  l'on  y  tenait  que 
les  intérêts  n'élaienl  soumis  qu'à  la  prescription  de 
trente  ans  (3).  Suivant  Salviat,  elle  ne  lut  pas  enre- 
gistrée au  parlement  ilc  Bordeaux  (i).  On  trouve  ce- 
pendant .  dans  le  recueil  de  Néron  ()i),  un  arrêt  d'cn- 
regislremenl  attribué  à  cette  cour  souveraine.  Mais 
celle  pièce  est  suspecte.  L'arrêt  porte  en  léle  cl  à  la 
marge  la  date  du  G  mars  lOiO,  et  à  la  lin  celle 
du  G  mars  ISôO.  Il  parait  signé  IJa//is,  procureur  i/c- 
néral.  Or,  le  [Mocurcur  général  au  pirlemcnt  de  Bor- 
deaux en  IG-2'J  et  IGlOélail  M.  de  Ponlac,  reçu  le 
11  mai  lOâO  et  qui  en  exirçail  les  lonclioiis  en  lii;)3. 
Le  premier  président  D.illis  elait  niorleii  oelidjie  IGIO. 
La  place,  étant  ensuite  de\enue  v  icanle  le  0  sc|itein- 
bre  lG'2iS,  ne  lui  remplie  qu'au  mois  de  janvier  par  la 
réception  de  l'aïeul  du  clianielier  d' Aguesseau  (G).  Au 
surplus,  il  est  conslant  que  l'art,  loO  de  l'ord  ninaîice 
de  IGiO  n'était  pas  observé  dans  le  ressort  du  parle- 
ment  de  Bordeaux  (i). 

Tel  elail  l'elat  des  choses  lorsque  le  code  civil  est 
intervenu.  On  remarquera  que  l'arl.  '■2-211  n'est  pas 
rédigé  dans  les  mêmes  termes  que  rordonnaiiee 
de  102!!;  on  verra  plus  lard  que  celle  dill'oience 
donne  lieu  à  une  quchlion  de  la  plus  liaule  impur- 
lance,  dont  nous  lêruns  un  examen  pailiculier  quand 
il  en  sera  temps. 

1U07,  La  l'«  pallie  de  notre  'j  ne  s'occupe  pas  de 
tous  les  inléréls  (|ueUoii(iues  produits  par  des  ea|ii- 
laux.  Il  ne  parle  que  des  intérêts  des  sommes  prêtées, 
cl  il  veut  qu'ils  se  prescrivent  pur  cinq  ans.  t.eS  inté- 
rêts se  payent  ordiiiairemeiil  d  année  en  année,  et  le 
créancier  qui  laisse  passer  cmq  ans  sans  lus  retirer 


est  censé  les  abandonner.  Celle  présomption  a  élé 
établie  pour  empêcher  la  ruine  du  débiteur  sous  le 
poids  d'arrérages  accumulés. 

Par  sommes  prêtées  on  doit  entendre  ici  toules 
celles  qui  sont  laissées  en  crédit  entre  les  mains  du 
débiteur  avi-c  (d)ligation  d'en  servir  les  inléréls  à  des 
époques  fixes.  Ainsi  ,  par  exemple  ,  je  vends  à  Pierre 
ma  maison  île  la  rue  des  Dominicains,  siliiée  à  Nancy, 
nioyennanl  la  somme  de  ô!5,OllO  francs  qu'il  me  rendra 
dans  cinq  ans  en  me  payinl  les  inléréls  de  six  mois 
en  six  mois,  Ouoique  ro|)éralion  inlervcnue  entre 
l'ierrc  el  moi  ne  soit  pas  un  prêt  pur  et  simple,  elle 
en  est  cependant  mélangée,  et  l'on  peul  raisonnable- 
ment soiilenir  .  sans  forcer  les  idées  el  les  mots,  que, 
dès  l'inslanl  que  j'ai  suivi  la  foi  de  Pierre  .  el  que  j'ai 
laisse  mes  fonds  entre  ses  mains  pour  qu'il  m'en  serve 
l'inlérét,  je  lui  ai  fait  un  prêt  du  prix  de  veiile  (8). 

De  même,  si  une  maison  de  commerce  paye  les  bil- 
lets d'une  autre  maison  de  commerce,  c'est  i;'i  un  prêt 
dont  les  inléréls  se  prescriront  par  trcnlc  ans.  Le 
eonlraire,  jugé  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris 
du  IS  mars  ISio  ,  ne  nous  parall  pas  admissible  (9). 

lOOS.   Mais  il  y  a  aussi  des  cas  où    une  somme 

prêlée  dans   l'origine  cesse  de  devenir  telle  e.r  post 

fado.  C'est  ce  qui  arrive  lorsque  le  créancier,  n'ayant 

()as  payé  à  l'échéance,  est  condamné  par  sentence  à  se 

libérer.   Le  jugement  ajoute  au  conlral  de  prêt  une 

force   nouvelle;  il  ne  se  borne  pas   à  le  déclarer;  il 

renvironne  de  garanties  plus  énergiques;   il  change 

même  la  nature  de  la  convention.  Il  substitue  au  prêt, 

qui  est  épuisé  et   lini  et  qui  n'a  plus  pour  lui  la  vo- 

lonlé  du    prêteur,   une  nbligalion   tout  autre.  Car, 

comme  le  dit  irès-liien   Kavez    dans  la   consullation 

profonde  et  savante  que  je  citais  loul  à  l'heure  (10), 

i;  on  ne   prêle  pas  en  jugement,    et  rien   n'est    plus 

<i  op|)osé  à   la   volonté  de  prêter  el  à  la  eontiniialioii 

Il  d  un  conlral  de  prêt  (juc  la  condamnalion  obtenue 

"  par  le  créancier  couire  le  débiteur  qui  ne  satisfait 

"  pas    à   son   obligation.  Oite   condamnation   forme 

II   une  ubligalioii  noinelle  qui   lait  nuvation  à  la  prc- 

1   mièrc  .  converlil  l'aclion  primitive  en  action  juiti- 

;  lati,  et  rend  ainsi  meilleure  la  condition  du  creaii- 

I  cicr    :    ncijiie   eniin    tielerioretn   cuusam    tiostrain 
il  facinius  aeliunem  ejcrcenlcs ,  sat  ineliorem,  ut  so- 

II  let  dici   in   liis  aclioiiihus  quw  temporc  rcl  vtortc 
Il  fiuiri  ]>ossunl  (I.  i2i),  D.  <le  norat.  et  deleg.). 

Il  S'il  re^^ail  quelque  doute  sur  la  novalion  qui 
Il  résulte  des  jugements,  la  doctrine  de  (^ujas  Inrtc- 
•;  rail  la  coii\ielion  :  lilis  cunteslatio  contra  jus  est  et 
i;  obUijutio  iiuva  j  nain  seculà  condemnutione  acio 
11  pnslina  conreilitur  >n  actionein  judicuti  alque  ità 
i;  noviilur  (ad  leij.  suprà  cit.).  Les  inléréls  dus  en 
Il  \ertn  d'une  condamnation,  ne  sont  donc  pas  des 
11  intérêts  de  sommes  prêtées  (11).  » 


(I)  néperl.,  >»  Code.  Voy.,  sur  l'cnri'cistrcmeni  foret'  ilc  celle 
ordonnance,  W^  mémoires  île  'I'ai.OX.  t.  III,  p.  3af)  ;  cl  lltAAl  T, 
Abrctjc  chronolojique  de  (' Hi\toire  de  France,  an  1639. 

(-)  On  jujea  à  Ti>uluu,c ,  le  18  mars  1701,  au  ra|ipi>rL  ile 
RiiriR ,  ajircs  parlaje ,  ipie  Ivs  inléréls,  njjiipés  par  eoinlnnina- 
tion,  ne  pensaient  exceller  le  ilonhle  ilii  principal  ;  el  le  1.I  juil- 
let 1736,  qu'ils  pouvaient  rexeéilcr.  Ce  qui,  ilans  l'un  el  l'autre 
cas,  exclnail  la  prescription  de  cimj  ans.  (C\TKi.l.\>  et  VllDFI-, 
Iiv.  V,  cil.  LXX:  Supplément  nu  Journat  du  Putais  de  Toulouse, 
t.  VII, q.  196)  A  Dijon,  l'cnniKlt  (l.  Il,  q.  an,  p.  lo.'ij  nous 
apprend  que  le  premier  président  lui  as-ail  dit  que  l'art,  i5o  de 
l'ordonnanci'  de  1659  ne  s'observait  pas,  et  plusieurs  arrêts  l'uut 
aussi  jut;é. 

(5)  Riperl.,  v«  Arrèraijts,  p.  36-,  368  . 

(4)  P,  404,  n'>  6, 

(!?)  T,I,p.84.. 


((>)  J'cmprinite  ces  dclails  à  une  savante  consullation  dclibérce 
puur  haviil  (jrailis  cl  fils,  jur  Bavez,  ilc  Saj;el  cl  Brochon  jeune  , 
[1    6  ;  j'aurai  plus  lanl  occasion  d'en  faire  un  nouvel  u*a[;e. 

(7)  S\I.VI  \T,  cl  la  consul  t. ilinn  prucilèe,  où  ce  fait  e*t  prouvé 
par  (k-ux  nlU-^taiions  ilu  barrrau  tic  168,),  cl  par  un  extrait  de  ^ea 
repislrcs  du  19  ilcc*  nibrc  1G9». 

(ï{)  Inf'rà,  n"  ioa3. 

(i))  DaI.I.OZ,.   XXVI,  a,  75;  VA7.EIM.E,  t.  II.  p.  218,  «19. 

(10)  Suprà,  n°  ioo6-  Voy.  la  p.  9  de  cette  consullation. 

(11)  Quelle  sera  la  prescription  applicable?  Nous  le  verrons  plus 
bas,  D''  ioi3.  Au  surplus,  pour  une  entière  exaclilude,  nous  ilc- 
vons  dire  que,  dans  le  droit  franrais,  la  litisconlcslation  ne  produit 
pas  une  véritable  novalion  comme  cbez  les  Romains,  et  qu'il  iic 
faut  pas  prendre  trop  a  la  lettre  celte  doctrine  de  Ciijas,  qui  n  a- 
vail  en  vue,  dans  ses  Commentaires  y  que  le  pur  droit  romain 
(voy.  Ripert.  de  MEni,l\,  v  Sovation),  Mais,  au  cas  parlicu- 
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3000.  Il  cil  est  de  mémo  des  intcrcts  produits 
par  les  capitaux  dus  par  le  dibilcur  sans  qu'ils  lui 
aient  été  prêtés;  ces  iiiléiéls  tic  doivent  pas  être  con- 
l'oiidus  pour  le  moment  avec  ceux  des  sommes  pré- 
Iccs.  Nous  dirons  plus  lard  quelle  prcscriiilioii  leur  est 
.Tpplicablc.  Ouant  à  présent,  nous  nous  occupons  de 
fixer  le  sens  de  la  première  partie  de  notre  §,  et  nous 
croyons  élre  fidèle  à  l'exactitude  dont  le  commenta- 
teur ne  doit  jamais  s'écarter,  en  délaciiant  ces  som- 
mes et  les  intérêts  qu'elles  produisent  de  la  disposition 
qui  nous  occupe. 

tOlO.  La  règle  que  les  intérêts  des  sommes  prc- 
lécs  sont  aiïraneliis  de  la  prescription  de  cinq  ans, 
n'est  pas  sans  exception.  Il  faut  la  limiter  lorsque  le 
créancier  n'a  pu  se  l'aire  payer  avant  un  événement 
dont  il  a  fallu  attendre  la  réalisation;  car  alors  les 
intérêts,  quoique  suivant  toujours  leur  cours,  n'ont 
pas  été  payables  à  des  termes  périodiques;  la  condi- 
lion  sur  laquelle  repose  l'art.  2277  leur  a  manqué  , 
cl  l'on  rentre  dans  le  droit  commun. 

On  peut  citer  pour  exemple  le  cas  oii  l'acquéreur 
iiolilie  son  contrat  aux  créanciers  inscrits,  et  où  ceux- 
ci  sont  obligés  d'attendre  l'ordre  pour  se  faire  payer 
lion-sculemenl  du  prix  capital,  laissé  en  crédit  entre 
les  mains  de  l'acquéreur,  mais  encore  des  intérêts. 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  deux  arrêts  de  la  cour  de 
Crenobic  des  20  janvier  1832  (1)  et  50  août  1853  (2). 
Je  me  contenterai  de  citer  l'espèec  de  la  dernière  de 
ces  décisions.  Rosalie  iSj  Iveslrc  avait  venilu  en  l'an  xii, 
à  Antoine  Jlaurcl,  une  maison  pour  le  prix  de  5,700  fr. 
payables  au  bout  de  trois  mois  avec  intérêts.  Maurel 
transciit  et  notilie  son  contrat  aux  créanciers  in- 
scrits. 

En  1852  le  sieur  Long,  l'u.i  de  ses  créanciers,  fait 
ouvrir  l'ordre.  Question  de  savoir  si  l'on  doit  com- 
prendre dans  la  somme  à  distribuer  plus  de  cinq  an- 
nées d'intêréls.  Un  jugement  du  tiibunal  d'Kmbrun 
ordonne  que  l'acquéreur  tiendra  compte  des  intérêts 
depuis  la  date  de  son  contrat  jusqu'à  la  clùture  défi- 
nitive de  l'ordre.  Sur  l'appel,  l'arrêt  conlirme  ce 
système  ,  «  attendu  que  dans  l'espèce  les  créaiiciers 
"  n'a\aient  point  d'action  pour  réclamer  annuelle- 
11  ment  le  payement  des  inléiêls  contre  le  débiteur  du 
«  prix  de  la  vente  dont  il  s'agit,  et  que  parconséquent 
II  lu  prcscri|)tion  de  cinq  ans  ne  peut  lui  être  op|iosée; 
•I  attendu  qu'aux  termes  de  l'article  2186  du  code 
•1  civil,  ce  n'est  qu'en  vertu  d'un  ordre  ou  en  coiisi- 
"  gnant  que  l'acquéreur  peut  se  libérer  du  prix,  qui, 
«  par  suite  de  la  nolilicalion  aux  créanciers  inscrits 
Il  et  du  silence  de  ceux-ci  ,  était  dèlinitivement  lixé 
■1  comme  au  contrat;  que  l'acquéreur ,  n'ayant  pas 
Il  consigné,  ne  pouvait  donc  se  libérer  qu'en  vertu 
•i  d'un  ordre;  que  de  même  les  créanciers  ne  pou- 
11  valent  se  faire  payej'  qu'au  moyen  d'un  ordre;  que 
11  l'art.  2277  est  donc  inapplicable;  qu'ainsi  les  inté- 
11  rets  doivent  s'accumuler  et  ne  sont  soumis  coiniiie 
Il  le  capilal  qu'à  lu  picsciii>tion  Irciileiiaire.  » 

Une  décision  analogue  a  été  rendue  par  la  même 


lier,  les  circonstances  autoriseiil  à  Jiie  ijue  la  cliose  jugée  a  opéré 
une  grave  niotlification  dans  la  ijositiun  des  parties,  pnisqne  la 
somme  cesse  d'èlrc  prêtée,  que  te  créancier  n'a  plus  foi  dans  le 
déliileur,  et  que  ce  dernier  est  placé  sous  le  poids  d'une  condam- 
nation exécutoire. 

(1)  Dali.O/.,  XXXII,  j,  96;  SiREï,  XXXII,  2,  617. 

(2)  Jd.,  XXXlV,  2,3. 

(ô)  JiC,  XXIX,  2,  6oi  SlREï,  XXIX,  2,  a;5. 
(4)  Jd-,  XXXII,  3,  77. 

(ij)  Jd.,  XXXIV,  1,3091  SiKi:v,  XXXIV,  i,5o4. 
(0)  La  pensée  de  D.Vi.LOz  devient  surtout  très-claire  par  le 
fcnvoi  qu'il  fait  à  des  ar'èls  qui  statueni  sur  le  cas  Je  {jiicrrc  et 


cour  pour  le  cas  d'une  adjudication  sur  expropriation 
loreée  ,  par  la  raison  que  l'adjudicataire  qui  ne  con- 
signe pas  ne  peut  se  libérer  qu'à  la  suite  de  l'ordre, 
et  que  les  créanciers  doivent  attendre  cette  opération. 
Son  arrêt  est  du  19  mars  1829  (3). 

Je  fortifie  cette  jurisprudence  par  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation  du  '6  juillet  1831. 

Uujardin  avait  \endu  un  immeuble  à  Dumont,  Cil- 
lot  et  Poullain,  et  par  une  des  stipulations  du  contrat 
en  date  du  50  mai  1810,  le  prix  avait  été  intégrale- 
ment délégué  à  trois  ciêaneiers  seuls  inscrits  à  celle 
époque.  Les  délégations  faites  à  deux  de  ces  créan- 
ciers, Lcvrat  et  la  femme  Doni,  n'avaient  été  exécutées 
qu'en  iiartie,  parce  qu'avant  l'écliéance  des  délais  do 
payement,  un  sieur  Saint-Denis  avait  formé  une  de- 
mande en  nullité  de  la  vente  faite  par  Dujardin.  Les 
acquéreurs  s'élaient  prévalus  de  cet  obstacle  [lour  ne 
pas  se  dessaisir  du  prix,  et  ce  n'est  que  le  14  mars  1828 
que  le  tribunal  de  Mortagne  déboula  le  sieur  Saint- 
lîenis  de  sa  demande.  Lcvrat  et  la  femme  Doni  exigè- 
rent alors  vingt-deux  ans  d'intérêts,  et  ils  leur  furent 
alloués  par  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  7  décem- 
bre 1831  (i).  Les  acquéreurs  se  pourvurent  en  cassa- 
tion ;  mais,  par  décision  de  la  chambre  civile  du 
9  juillet  185  i,  il  fut  statué  ainsi  qu'il  suit  : 

11  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  jugé  en  fait  que 
11  Levrat  et  la  femme  Doiii  ont  élé  dans  l'impossibi- 
II  lité  d'agir  pour  le  payement  des  intérêts  à  eux  dus, 
II  contre  les  vendeurs  Dumont,  Gillot  et  Poullain, 
11  tant  que  l'instance  n'a  pas  été  vidée  par  le  tribunal 
II  de  Mortagne;  ce  qui  rend  l'art.  2277  inapplicable 
11  à  la  cause,  rejette  (5).  » 

Dalioz  a  cru,  avec  le  demandeur  en  cassation,  que  la 
cour  de  Paris,  et  après  elle  la  cour  de  cassation,  ont 
déclaré  en  fait  l'existence  d'un  cas  de  force  majeure 
de  nature  à  susjicndre  la. prescription  (G).  Cette  inter- 
prétation me  semble  erronée  ;  les  magistrats  n'ont 
pas  entendu  dire  que  la  prescription  avait  été  arrêtée 
par  un  obstacle  légal,  mais  seulement  que  la  prescrip- 
tion de  cinq  ans  cessait  d'être  applicable,  et  cédait  la 
place  à  la  prescription  trcntenaire.  Et  quel  a  été  leur 
motif?  11  est  clair  et  sim|ile:  (^'est  que  l'art.  2277  sup- 
pose que  le  créancier  a  été  négligent,  qu'il  n'a  pas 
profité  de  l'écliéance  pour  recouvrer  avec  exactituilc 
une  somme  payable  (7);  tandis  qu'ici  aucun  retard 
n'est  imputable  au  créancier,  par  la  raison  qu'il  s'est 
trouvé  dans  l'impoisibilitê  d'exiger  son  dii. 

flOBE.  Lnlin  ,  l'art.  2277  soumet  à  la  prescrip- 
tion de  cinq  ans ,  non-seulement  tous  les  cas  qu'il  a 
énumérés  en  termes  exprès;  mais  encore,  et  d'une 
manière  générale,  tout  ce  qui  est  payable  par  année 
ou  à  des  termes  périodiques  plus  courts  (8).  J 

Ce  paragraphe  est  équivoque  et  obscur  ;  il  dit  trop    -m 
et  pas  assez  peut-être  ;  il  est  une  source  de  procès, 
tandis  que  son  but  était  de  les  prévenir. 

Je  dis  qu'il  va  beaucoup  plus  loin  que  le  but.  En 
elTet,  il  n'est  pas  vrai  que  tout  ce  qui  est  payable  par 
année  ou  à  des  termes  périodiques  plus  courts,  se 


autres  Je  force  majeure. 

(7)  Jn/'rà,  n»  1020. 

(îj)  Add.  Mais  il  faut  la^eri(7(//c//^ dans  Ja  dette.  Ainsi  la  prescrip- 
tion quinquennale  ,  pour  arrérages  mentionnés  eu  l'art.  2277,  ne 
s'applique  i}as  au  cas  où  il  s'agit  d'iuléréts  de  capitaux  à  raison 
desquels  le  Jébilcur  peut  être  actionné  à  chaque  instant. 
1»1>.01  l)IIOi\,   l\lif'.,  n»  234. 

Mais  jugé  que  la  prescription  de  cinq  ans  peut  être  opposée  à 
une  demande  en  payement  d'intérêts  échus,  encore  que  l'oMiga- 
tiou  porte  qu'ils  soient  payables  de  temps  à  autre,  à  la  demande 
du  créancier  (Bruxelles,  17  mars  1^25;  J.  de  B.,  iSaS,  2,  44' 
J.  du  xix"  siècle,  iSafi,  3,  84J. 
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prescrive  sans  exception  par  cinq  ans.  Par  exemple  , 
je  prèle  10.000  fr.  à  Pierre  et  je  roinicns  qu'il  nie  les 
rendra  île  six  mois  en  six  mois  p.ir  payenieiils 
de  'i.iiOO  Ir.  chacun.  Je  vends  à  François  une  maison 
pour  le  prix  de  !>0,000  fr.  et  je  stipule  que  cette 
somme  me  sera  payée  d'année  en  année  en  dix  termes 
égaux  de  5.000  l'rancs  chacun.  Bien  que  ces  sommes 
soient  payables  par  année  ou  à  des  termes  périodiques 
plus  courts,  personne  ne  soutiendra  cependant  que  si 
le  créancier  laisse  écoulercinq  ansaprès  chaque  terme 
sans  former  de  réclamation ,  il  sera  non  reeevabic 
dans  sa  demande.  Tout  le  monde  est  d'accord  que  , 
s'agissanl  ici  ile  ca|)ilaux,  la  seule  prescription  ajtpli- 
cable  est  la  prescn|ition  Ircnlenaire.  (^ar  le  bon  sens 
public  ,  plus  fort  que  les  termes  de  la  loi ,  leur  enlève 
ce  qu'ils  ont  de  trop  absulu  et  les  réduit  à  leur  juste 
valeur.  Pourquoi  donc  le  législateur  s'est-il  servi  d'ex- 
pressions générales  qui  semblent  englober  dans  la 
prescription  de  cinq  ans  cl  les  capitaux  et  les  intérêts 
payables  par  année  ou  à  des  ternies  périodiques  plus 
courts?  Pourquoi  n'a-t-il  pas  fait  entendre  que  cette 
prescription  abrégée  n'était  faite  que  pour  les  revenus 
et  arrérages,  pour  les  accessoires  des  capitaux  et  non 
pour  les  capitaux  eux-mêmes. 

L'on  tiendra  donc  pour  constant  que  la  disposition 
finale  de  l'art.  2277  doit  être  restreinte  aux  créances 
qui  ont  quelque  chose  d'analogue  aux  arrérages  de 
rentes,  aux  pensions  alimentaires,  aux  loyers  et  fer- 
mages ,  aux  intérêts  des  sommes  prêtées  ;  qu'il  n'a  en 
vue  dans  son  ensemble  comme  dans  ses  détails  que  ce 
qui  est  revenu;  qu'il  ne  s'occupe  que  des  produits 
d'une  chose  et  de  ses  accessoires  destinés  par  leur  na- 
ture à  être  consommés  pour  les  besoins  journaliers  de 
l'individu;  mais  qu'il  laisse  intacts  les  capitaux  dont 
la  conservation  e.-l  plus  précieuse,  et  devait  être 
assurée  par  une  |iius  longue  prescription. 

1019.  (A-ci  pnsé,  nous  dirons  que  le  dernier  para- 
graphe de  l'art.  2i77  gouverne  les  appointements  à 
tant  l'année  ou  à  tant  le  semestre,  ou  le  trimestre,  des 
commis,  des  employés,  des  précepteurs  et  autres  dont 
les  créances  ne  tiouvent  pas  place  dans  les  art.  2271 
et  2272.  Ces  appointements  sont  les  loyers  d'un  tra- 
vail; ils  subissent  la  même  loi  que  les  loyers  des  mai- 
sons et  des  biens  ruraux  (1). 

Notre  paragraphe  s'applique  encore  aux  droits  d'af- 
fouage dans  les  forêts  et  à  toutes  les  prestations  en 
nature  dont  le  service  s'elleclue  à  des  termes  pério- 
diques. 

1013.  Je  disais,  au  n"  1011,  que  notre  paragraphe, 
après  avoir  été  trop  loin,  tinil  par  n'en  pas  dire  assez, 
cl  que  le  défaut  de  précision  qui  se  lait  remarquer 
dans  sa  rédaction  a  donné  lieu  à  une  foule  de  débats 
qu'il  tut  été  si  facile  de  prévenir  par  un  seul  mol. 

Il  est  en  elTel  beaucoup  moins  com|ilet  que  l'arti- 
cle loOde  rordonnancede  1629;  il  ne  parle  pas,  aussi 


(1)  Aoo.  Jurisprudence.  —  Oo  peut  inroquer  la  prcicriptioD 
de  cinq  ans  cUhlic  par  l'art.  2377  du  code  civil  ,  pour  les  traite- 
DiCDls  arricrci  d'uD  miiiiïlre  du  culte  ^Licgc,  19  aovembre  iâ3ii 
J.  de  D.,  iS33,  3,  69.  J.  du  Mi*^^  siècle,  itJ^s,  3,  iiS). 

(■2j  Arrclés  ;  det  J'reicripl.,  n»  j^. 

(0}  Sur  Bretagne,  art.  366,  p.  loio,  n°  1. 

(4)  18  mari  i8i5  (Dai.i.OZ,  XXVI,  1,  »43  ;  SiBEY,  XXY, 
a,  340;  Palais,  1836,1.  I,  p.  535). 

(o)  iG  janvier  i8j8  (Dallo/.,  XXIX,  1,  56;  SiRET,  XXIX, 
},  3691  Palais,  i83i,  t.  II,  p.  4pi  >l  est  motivû  d'uae  manière 
rcmarquahlcj. 

(G,  5  mai  iS3o  (Uvi.l.Ol,  XXX ,  3,  333;  SlREV,  XXX,  3,  313, 
3;6.  Palais,  iS3o,  t.  lit,  p.  iS.-). 

(7)  ai  décembre  iSj^  (DaLLOZ,  XX.Xl,  3,  6JI;  SlRtï,  XXX, 
3, 319,  3^6,  Palais,  i83i,l,  II,  p.H;3;. 


clairement  que  le  faisait  celle  célèbre  ordonnance,  des 
intérêts  moratoires,  de  ces  intérêts  qui  ne  sont  pas  le 
proiluit  d'une  somme  prêtée  et  qui.  échéant  à  tous  les 
instants  et  avec  une  incessante  continuilé,  ne  M>nl  pas 
arrêtés  par  des  termes  de  payement  d'une  année  ou 
d'autres  termes  périodiques  plus  courts. 

De  là  la  grande  question  de  savoir  si  sous  1  •  code 
civil  ces  intérêts  se  prescrivent  par  cinq  ans.  I.'arli- 
cle  2277  a  t-il  entendu  les  laisser  sous  l'empire  du 
droit  commun?  ou  bien  a-t-il  voulu  imiter  l'esprit  lo- 
gique de  l'ordonnance  de  1029,  et  les  restreindre  par 
la  prescription  de  cinq  ans,  afin  de  ne  pas  surcharger 
d'intérêts  ruineux  le  débiteur?  (,)uel  que  soil  le  parti 
qu'on  tienne  sur  cette  sérieuse  difficulté  ,  on  tombera 
toujours  d'accord  que  le  législateur  est  impardonnable 
de  n'avoir  pas  formulé  sa  pensée  d'une  manière  plus 
claire.  Il  avait  certainement  sous  les  yeux  l'ordonnance 
de  l(j29;  il  savait,  sans  aucun  doute,  les  obstacles 
qui,  dans  l'ancienne  jurisprudence,  avaient  arrêté 
Son  exécution  ;  il  ne  pouvait  ignorer  que  des  réforma- 
teurs d'une  grande  autorité,  entre  autres  de  Lamoi- 
gnon,  tout  en  admettant  la  prescription  de  cinq  ans 
pour  les  intérêts  des  sommes  principales  quelconques, 
faisaient  cependant  une  exception  pour  les  intérêts 
dus  en  vertu  dune  condamnation  (2).  En  présence  de 
tant  d'êlénients  propres  à  éclairer  le  législateur  et  à 
préparer  un  texlo  irréprochable,  quelle  précipitation 
inconsidérée  l'a  porté  à  laisser  planer  sur  ce  grave 
point  de  droit  une  si  fâcheuse  incertitude? 

C'est  à  la  faveur  de  cette  imperfection  de  l'art.  2277 
que  nous  voyons,  dans  nos  recueils,  les  arrêts  s'entre- 
choquer, et  transformer  en  une  question  pour  l'ami 
une  dilliculté  qui  touche  à  tant  d'intérêts.  D'Argentrée 
se  plaignait  que  de  son  temps  les  décisions  judiciaires 
étaient  presque  une  loterie  :  IViiuquam  eniin  tcrius 
tlici  ilcbiiit  aléa  quant  nuttc  (ô).  N'est-ce  pas  le  mot 
qui  vient  à  la  bouche  lorsqu'on  compare  entre  elles 
les  décisions  opposées  rendues  par  les  cours  sur  la 
prescription  des  intérêts  moratoires? 

Les  cours  royales  de  Bourges  (4) ,  de  Limoges  (S) , 
de  Niines  (0),  d'Amiens  (7),  se  sont  prononcées  pour 
la  prescription  de  cinq  ans,  en  se  fondant  sur  la  gé- 
nérahté  des  termes  et  sur  l'esprit  de  l'art.  2277.  C'est 
en  définitive  le  parti  qu'a  adopté  la  cour  de  cassation 
par  un  arrêt  du  12  mars  1833  portant  cassation  d'un 
arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris  (8),  cl  l'affaire  ayant 
élé  renvoyée  devant  la  cour  d'.Amiens,  il  est  intervenu 
en  audience  solennelle  un  arrêt  du  18  juillet  1853  (9) 
qui  adopte  l'opinion  de  la  cour  suprême. 

Parmi  les  auteurs  et  les  jurisconsultes,  on  compte 
au  nombre  des  sectateurs  de  cette  doctrine  des  noms 
illustres  et  respectés,  Merlin  (10),  de  Vatimesnil,  Persil 
et  Dupin  (II),  auxquels  on  peut  joindre  l'estimable 
Vazeille  (12).  Dans  les  rangs  opposés,  on  trouve  les 
cours  royales  de  Lyon  (13),  Agen(li),  Paris(lo)elBor- 


Aoo.  18  juillet  i833  (Dam.OZ,  XXXIV,  3,  84). 

(8)  Dai.L07.,XXX1II,  I,  153;  SiBEV,  XXXIII,  I,  399. 

(9)  l>Al.l.o/,  XXXtV,  3,  8. 

(lO;  Répcrt.,  v°  Intérds,  %  4.  n*  17,  et  S  7,  n»  9.  Il  appuie  en- 
core son  opinion  dans  une  consultation  rapportée  par  Dvi. 1.0/ f 
XXXI,  3.  65. 

(11)  Leurs  consultations  sont  rappelées  dans  DalLOZ,  XXXI, 
3,65. 

(12)  T.  Il,n»6n. 
AuD.  EiDai.i.oz,  n«8. 

(15)  4  février  1823.  (DallOZ.  XXV,  3,  u8;  SlREV,  XXV,  3, 

(14)  Sfcvrier  1835  (DallOZ,  XXVI,  2,  34). 

Ado.  18  mars  1834- 

;liîj  a  mVi  i8i5,  3  m»!  i8j6  (  Dali.OZ,  Prescript.,  p.  3oo; 
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ilcaux  (1),  qui  pnr  sept  arrêts  ont  protesté  en  favctir  rie 
lo  prescription  trenleiinire.  l'iiseiijnée  aussi  par  l'roud- 
hon  (2).  I,a  cour  royale  de  Paris  parait  tiicme  avoir  une 
jurisprudence  arrOtie  eu  ce  sens,  à  moins  que  la  ca<- 
salioM  éprouvée  par  celui  de  ses  airèls  qui  a  clé  rendu 
;"i  la  date  du  21  iléeenibre  I8i9  ne  la  détermine  à  se 
rOtracler.  A  Itordeaux,  la  question  a  pris  récemment 
un  plus  haut  dc^re  d'intérêt;  elle  vient  d'y  élre  traitée 
à  lond  par  l'oracle  du  droit  dans  le  Midi  ,  par  Ilavez  , 
dont  la  cousullalion,  ilélibérée  avec  deux  savants  avo- 
cats, de  Saget  et  Brochon  jeune  .  me  parait  un  cliel- 
'i'œuvre  de  proloudeur.  de  science  et  de  raisonnement. 
L'autorité  dont  jouissent  les  o|iinionsdc  Uavcz  n'a  ce- 
pendant pas  eiitrainé  en  laveur  de  la  prescription 
Irenleuaire  la  décision  de  la  cour  royale,  qui,  se  dé- 
jugeant sous  le  léu  même  des  arguments  les  plus 
propres  à  faire  maintenir  son  anciciuio.iurisprudence, 
est  passée  dans  les  rangs  de  la  cour  de  cassation  (ô). 
Ainsi  donc  la  question  est  encore  toute  vive  et  toute 
pleine  d'à-propos  ;  elle  tient  en  suspens  les  meilleurs 
esprits. 

Forcé  par  de  mures  rédexions  à  embrasser  le  parti 
contraire  à  Kavez,  je  ne  puis  aborder  qu'avec  défiance 
la  discussion  de  son  travail,  où  se  trouve  la  double 
empreinte  d'une  coiniction  énergique  et  d'un  rare 
talent.  Au  surplus,  l'exposé  de  mes  doutes  aura  du 
moins  un  avantage  :  c'est  de  faire  connaître  à  mes 
lecteurs  les  points  principaux  d'une  consultation  qui 
n'a  pas  eu  toute  la  publicité  qu'elle  mérite,  et  qui  sera 
toujours  l'une  des  pièces  essentielles  de  ce  procès. 

1014.  Je  commencerai  par  faire  une  concession 
à  Ravez.  Ce  jui  isconsulle  montre  en  premier  Heu  que 
les  intérêts  dus  eu  vertu  d'une  condamnation  judi- 
ciaire ne  peuvent  être  considérés  comme  des  iiitéiéls 
de  somme  prêtée,  quand  même  le  jugement  ne  ferait 
qu'urdouner  la  reslitution  d'un  argent  prêlé.  J'ai  cité 
plus  haut  le  passage  de  sa  consultation  (4).  J'acquiesce 
a  cette  manière  de  voir,  et  j'avoue  que  je  ne  puis  élre 
aussi  rigoureux  que  Merlin  ,  qui  soutient  dans  sa  cou- 
sullatluii  (S)  que  la  condamnation  ne  modifie  pas  la 
posilion  des  parties.  Le  jugenienl  est ,  ce  me  semble  , 
un  élément  énergique  qui  régénère  le  titre  primitif 
et  lui  imprime  une  pbysionomie  nouvelle. 

Puis,  llavez  se  demande  si  les  intérêts  moratoires 
sont  régis  par  ces  expressions  de  notre  article,  el 
'jénéralemeiit  tout  ce  qui  est  /jo}  able  par  année  ou  à 
des  termes  /jériodigues  plus  courts.  L'e^t  ici  que  nait 
ma  dissidence  avec  le  savant  jurisconsulte. 

J'interroge  avant  tout  l'esprit  de  la  loi  ;  car  la  lettre 
sans  l'esprit  n'est  qu'un  texte  mort  à  qui  il  n'est  pas 
donné  de  convaincre. 

Ur,  l'intention  du  législateur  n'a  rien  de  douteux. 
<•.  La  crainte  de  la  ruine  des  débiteurs  étant  admise, 
"  disait  iiigot  (C),  comme  un  motif  d'abréger  le  temps 
•;  ordinaire  de  la  prescription  ,  ou  ne  doit  en  ejccejiter 
>:  aucun  des  cas  auxquels  ce  motif  su  ppUque.  » 

Uien  n'est  plus  sigiiilicatif  que  ces  paroles.  Le  motif 
de  Id  loi  ajiparait  ici  en  caractères  éclatanls  ,  et  ce 
n'est  pas  seulement  parce  que  liigut  le  dit  que  j'accepte 
cet  expose  de  la  raison  de  l'article  22i7;  car  je  n'ai 
pas  coutume  de  jurer  sur  la  loi  des  orateurs  du  gou- 


Palais,  l.  WllI,  11.367);  ai  décembre  1829  (D  VLI.OZ,  XXX,  2, 
4a;SlRKV,XXX,  2,  loii  Fa/ah,  iS3o,  l.  111,  p.  36;);  a6  m-irs 
i83i  l)M.I,0/,,  XWl,  5,  139);  a  juillcl  i83i  (D.lI.LOi,  XXXI, 
a,  149;  Valais,  i83i,  t.  Il,  p.  477). 

(i)  i3  mars  1820  (.SlIiKV,  XXII,  a,  a3i  ;  Palais,  I.  XXII 
p.  a65i  D.VLI.OI,  Prescripl.,  p.  3oi). 

Add.  El  Bruiellcî,  18  janvier  1837;  (J.  de  B.,  1837,  a,  3«.î). 

(2;  L'tuf'ruit,  1. 1.  p»  j35,  p.  jS^. 


vernement  ;  c'est  parce  que  tous  les  termes  de  l'arti- 
cle 2277  y  conduisent;  c'est  surtout  parce  que  le 
même  motif  est  écrit  tout  au  long  dans  le  préambule 
de  l'ordonnance  de  liilO,  et  que  notre  article  n'est 
que  la  réalisation  large  el  complète  des  promesses 
failes  par  cette  ordonnance. 

Eli  bien'  s'il  est  vrai  que  les  inléréts  moratoires 
sont  aussi  ruineux  pour  le  débiteur  que  les  intérêts 
des  sommes  prêtées;  si,  comme  le  disait  l'ordounaiice 
de  lolO,  ils  le  mettent  en  paurreté  et  destruction, 
comment  hésiter  ;'i  recoimaitre  que  le  législateur  a 
cnlendii  les  soumettre  à  la  prescription  de  cinq  ans'? 
Comment  croire  qu'il  soit  rc^té  en  arrière  de  celle 
belle  ordonnance  de  1G-"J  qui  lui  marquait  la  roule 
qu'il  avait  à  suivre?  Pourquoi  d'ailleurs  une  exception 
en  faveur  des  intérêts  moratoires,  lorsque  les  rentes 
de  toute  espèce,  les  intérêls  convcnticuinels,  les 
loyers  et  les  pensions  alimeiilaires  elles-mêmes,  celle 
créance  si  favorable,  subissent  la  prescription  quin- 
quennale'? 

lOlâ.  La  sagacité  de  Ravez  lui  a  suggéré  une  ob- 
jection à  celte  conclusion  ;  mais  je  crains  qu'elle  ne 
reste  s;ins  portée.  Ecoutons-le  parler  : 

«  Bira-t-on  que  l'intention  du  législateur  a  été  de 
»  punir  la  négligence  du  créancier,  et  d'empêcher 
"  que  le  débiteur  ne  soit  ruiné  par  l'accumulation  des 
«'  intérêts  dont  on  n'aurait  pas  exigé  de  lui  le  paye- 
II   ment? 

"  Ce  raisonncineiit  explique  fort  bien  les  motifs  de 
«  la  prescri|)tion  quimiuennale  des  inléréts  payables  à 
«1  des  termes  périodiques  et  que  le  débiteur  n'aurait  1 
Il  pas  été  mis  en  demeure  d'acquitter.  11  ne  prouve  " 
«  rien  quant  aux  inléréts  judici;iires .  parce  qu'il  n'y 
"  a  point  de  négligence  ;i  imputer  au  créancier  qui  a 
«  poursuivi  et  fait  condamner  son  débiteur.  N'est-ce 
"  pas  celui-ci  qui  est.  en  vertu  du  ju  jeiiient ,  dans 
"  une  perpéluelle  demeure?  Ou'il  obéisse  et  qu'il  se 
«  libère,  s'il  veut  éviter  l'accumulation  des  dommages 
o  et  intérêts  auxquels  il  n'ignore  pas  que  l'expose  sa 
11  persévérance  à  se  jouer  de  son  obligation  !  S'il  ne  le 
1;  fait  pas,  sa  ruine  proviendia  de  sa  projire  négii- 
1!  geiice  ,  et  non  de  celle  de  sou  créancier. 

'■  Le  législateur  ne  peut  avoir  eu  rintciilion  de  fa- 
■I  voriser  la  mauvaise  fui  du  débiteur.  Il  la  l'avorise- 
«  rait  cependant,  si,'  malgié  le  jugement  signilié  et 
1:  obtenu  par  le  créaiieitr.  il  élail  possible  d'étendre 
11  aux  inléréts  dus  en  vertu  de  celle  condamnation  la 
!■•   prescripliou  de  cinq  ans. 

';  Voila  pourquoi  Eerrières  (7) ,  après  avoir  établi 
';  sur  plusieurs  auluriti;s  que  les  intéiêls  dus  ex  morâ, 
II  et  dont  1  adjudication  se  trouve  prouoncée  par  arrêt 
'1  ou  par  senlence,  courent  toujours  jusqu'au  paye- 
1:   ment  elTectifdu  capital,  continuait  iiiuM  : 

II  Doctrine  très-ra:sonnable  :  l'équité  ctut  in  effet 
11  que  l'intérêt  se  troucant  dû  ex  inoia,  il  coure  tant 
II  que  le  débiteur  est  en  dcmeurr  de  payer  le  ca/jitat; 
11  s'il  en  était  autrement,  le  débiteur  proftlerail  de  sa 
K  niaiiraise  foi  contre  la  rèijle  :  unicuique  sua  mura 
■I  nocel  (1.  1  ;5,  5  2  ,  l).  de  reg.  juris).  lyuilleurs  étant 
«  de  principe ,  suivant  Cujas  (8)  et  Catellan  (9),  que 
«  l'action   qui  nait  d'un  arrêt  ou  d'une  sentence  est 


(ô)  Arrêt <lu  i3  août  18T,  (voy.  le  Jouniil  ,lfs  Arrêts  du  Bo 
deaux,  I.  IX,  p.  ^93)  :  celto  décision  aurait  pu  élre  molivée. 
(4)  N"  1008. 

(o)  Dll.l.OZ.XXM,  a,  63. 
(G)  Exposé  des  motifs  ^FliXtr,  t.  XV,  p.  599). 

(7)  Des  Tutelles,  p.  !,oy . 

(8)  De  divers  tempor.  prœscript.,  C.  3o. 

(9)  Liv.  VII,  H,.  XXI, 
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«  perpétuelle  et  dure  trente  ans,  il  faut  hicn,  sant 
li  conliedit ,  que  les  intérêts  a/ljui/ès  par  sentence  oit 
11  par  l'arrêt  piiisxenicourirpenilant  le  même  temps.  » 

C.tlle  olijeclion  scrail  (le  qiieliiuo  ^alc^lr ,  si.  pour 
fixer  rélinilue  île  l,i  prescription,  le  iègisinleur  aviiit 
lenu  compte  de  la  dennure  du  di'liilcur,  et  de  sa  né- 
glii;ence  à  la  purger;  mais  je  sonlieris  que  cette  con- 
sidération n'est  pas  ciilrée  dans  les  cléments  de  sa  dé- 
cision. Déjà,  dans  l'ancienne  jurisprudence,  des 
auteurs  pénétrés  du  motif  d'inlérét  public  qui  avait 
introduit  la  prescription  de  cinq  nu'i.  rrconnaissaieiil 
que  le  snula^iement  du  débiteur  aiait  seul  influé  sur 
cette  innu>atiiin  du  droit  français  ;  écoulons  Ilrtirys(l): 
11  Un  peut  remarquer  à  ce  sujet  ce  que  le  docte  Aytnon 
■1  a  dil  sur  l'art.  7  du  titre  des  prescriptions  de  la 
Il  coutume  d'Auvergne  -.  savoir,  que  la  coutume. 
11  lorsqu'elle  ne  veut  pas  qu'on  puisse  demander  les 
11  arrérages  des  cens  et  rentes  que  îles  trois  années 
11  dernières,  n'a  pas  roulu  blâmer  la  demeure  du  ilé- 
II  hileur,  mais  la  seule  né/jlii/ence  du  ciéancier,  et 
11  que  c'est  en  haine  it'icelle  qu'elle  le  forclot  île  pou 
Il  roi';-  agir.  Kn  suite  de  quoi  il  ajoute  que,  suiv.int 
Il  la  diictrine  de  Paul  de  (Castre  et  de  Jason  .  la  ciiu- 
11  lume  peut  l'.iire  que  le  dibileur  prescrive  sans  niau- 
II  vaisc  lui  ;  ce  qui  a  lieu  sans  diliiculté  quand  il  s'agit 
11  de  droits  cl  d'arrérages  qui  ne  sont  dus  qu'autant 
Il  qu'ils  sont  demandés;  car  en  ce  cas  la  demeure  du 
11  débiteur  n'est  point  blâmable  .  mais  la  seule  négli- 
«  gence  du  créancier  qoi  ne  demande  pas.  n 

(lui,  en  ce  cas  le  débiteur  n'csl  pas  blâmable,  puis- 
qu'il n'est  pas  en  demeure,  et  l'rt  fortiori  d'ilenrys  est 
exempt  d'objeilion  ;  mais  quand  même  le  débiteur 
serait  en  demeure,  quand  mêiiic  il  serait  répréliensi- 
blc  sous  ce  rapport,  qu'impoile.  puisque,  comme  le 
dil  cet  auteur,  la  loi  n'a  voulu  punir  que  la  seule  né- 
gligence du  créancier?  Le  débiteur  e^t  en  demeure  , 
qui  ei\  diiute?  Alais  ce  n'csl  pas  par  sa  ruine  que  la 
lui  a  voulu  le  punir.  Ne  l'allail-il  pas  tenir  compie 
aussi  de  la  lejiteur  du  créancier  qui.  ayant  une 
créance  écbue  cl  pouvant  se  laire  payer  à  chaque  in- 
stant.  est  rcstéilaUN  une  peifide  iiiavlion? 

l)ii  dil  (|u'il  s'est  miiiilre  diligonl  puisqu'il  a  requis 
et  obtenu  une  sentence  de  couilaninalioti.  Mais  ce  n'esl 
pas  là  l'evcuscr  suflisaniment ,  puisque,  depuis  le  jn- 
gcmenl .  créance  nouvelle  reiuise  cotre  ses  mains  et 
poinl  de  départ  de  la  prescription,  il  a  laisse  sommeil- 
ler ce  titre  exécutoire. 

(l'est  ce  qu'avait  parfailemenl  aperçu  l'ordonnance 
de  lGi9,  (|iii ,  lidclc  à  cette  pensée  généreuse  et  sage 
de  ne  pas  immoler  le  débiteur  pour  des  inleréts,  c'est- 
à-dire  pour  un  accessoire  toujours  moins  fa\oi'.ible 
que  le  principal,  avail  déclare  ([ue  la  denicure  du  dé- 
biteur n'elail  pas  un  empcciicnient  à  la  prescription. 
Elle  voyait  d'une  pari  un  créancier  qui  laisse  >'accu- 
iniilcr  lies  intérêts  ruineux  sans  in  exiger  le  pa)enient. 
et  qui  cnnsenl  à  se  passer  peu  Janl  dix  ans.  vin^t  ans. 
xingl-nculans  nicmc,  de  ce  re\enu  ,  produit  eh.i(|ue 
jour  par  la  somme  capitule  portée  durs  la  condamna- 
tion ;  de  l'aiitie,  un  débiteur  frappé  de  ruine,  si  on  le 
contraignait  après  un  si  long  temps  à  acquitter  ces 
fruits  civds  arréragés  et  dépassant  soutcnl  le  prin- 
cipal. Entre  ces  deu\  positions,  l'urdonnance  de  1G:I0 
n'hésitait  pas.  Elle  picièiail  l'humanité  à  la  rigueur 
du  droit;  et.  compensant  la  négligence  du  debileiir 
par  la  lenteur  du  créancier,  elle  voulait  que  celui  ci 
fût  satisfait  de  retirer  son  ca|iital  el  cinq  années  d  in- 
lérets;  elle  laisait  plier  au  bien  public  des  exigences 
désastreuses  [larce  qu'elles  étaicnl  tardives. 


(1)  T.  Il,  p.  5o3. 

(2)  Suprà,  n"*  looi,  ion-»,  «ooS. 


I       .le  snisque  celle  disposition  de  l'ordonnance  de  1()l29 
n'avait  été  goûtée  pres(|ni'  nulle  part  d.uis  rancienne 
jurisprudence.   Mais  ce  n'esl  pas  là  ce  dont  je  m'in- 
I  quiète  en  ce  moment  ;  car  qui  ne  sait  les  préjugés  que 
I  rencontra  dans  son  développemenl  cette  idée  de  l'or- 
[  ilonnaiice  de   lolO.  de  ne  pas  ruiner  le  débiteur  par 
I  des  accessoires?  Qui  ne  se  rappelle  qu'elle  avail  été, 
pour  ainsi  dire,  cantonnée  dans  la  rente  coiistiluée, 
'et  que,  par  d'inexplicables  contradictions,  on  avait 
soustrait  à  son  inlliience  presi|ue  tous  bs  autres  arré- 
rages ou  revenus  des  capitaux  (;J)?  Ce  n'est  donc   pas 
'  au  niiliiu  de  ces  anomalies  de  notre  ancien  droit  que 
'j'irai  clu relier  la  logique.   Il  me  siiHit  que  quelques 
esprits  avancés  l'aient  aperçue  el  prciclainée.  Ce  sera 
pour  moi  une  grande  raison  pour  peiisi'r  que  le  code 
I  a  \iiulu  en  faire  son  prolil.  car  il  nsume  tous  progrès, 
el  il  est  rare  que  la  vérité,  vaincue  en  d'autres  temps, 
]  n'ait  pas  triomphé  sous  ses  auspices.  Ici.  son  inlenlion 
csl   maiiileste;  elle  éclate  dans  toutes  bs  parties  de 
l'art.  :2:;77  :  de  cet  article  (pii  aiiplicpie  à  tous  les  arré- 
rages ,    aux    pensions,    aux   loyers,   aux   inléréls  de 
sommes  prêtées  .  à  tout  ce  qui  est  payable  par  année 
ou  à  des  termes  périoiliques  plus  courts,  une  [irescrip- 
lion  timidement  élablio  par  I  ordonnance  de  1510  pour 
j  une  seule  espèce  de  revenu;  de  cet  article  enfin  ,  au- 
près duquel   l'orateur  du  giiuveniemenl  a  gravé  ce 
commentaire  lumineux  :    i;  Que  la  crainte  de  la  ruine 
'■■  des  débiteurs  étant  admise  comme  un  motif  d'a- 
11  breger  le  temps  ordinaire  de  la  prescription,  on  ne 
11  doit  excepter  aucun  des  cas  auxquels  ce  motif  s'ap- 
11  pliqiie.    '  Ur.  je  le  lienianile.  ne  serait-ce  pas  faus- 
ser la  volonté  de  l'article  2:277  que  d'en  excepter  le 
cas  préiu  par  rordoiuiance  de  IGii'),  auquel  s'applique 
si  directi-nieiit  la  crainte  de  pre.  ipitcr  la  ruine  du  dé- 
biteur? I.e  code  ne  s'esl-il  pas  toujours  montré  sévère 
contre    les  accumulations  d'intérêts?  I.'arlicle   2lal 
nous  a  montré  ailleurs  {■>}  cette  scvérilé  s'exerçant  sur 
riiy|io:lièque  des  intérêts  lésultant  des  condamnation  . 
juiiiciains.  1,'arl.  iUl  n'est  que  le  reflet  de  lu  même 
dèfaviur  s'excrçanl  dans  un  autre  ordre  d'idées. 

I0S6.   Mais  ajoutons  quelques  raisons   pour  dé- 
montrer que  la  circonstance  de  la  demeure  du  débi- 
teur ne  doit  rien  changer,  dans  l'intintion  de  l'aiti- 
cle  an  ,  à  la  prescription  de  cinq  ans.  Je  suppose 
que  je  prèle  à  Pierre  une  somme  de  iî.O.iOfr.  avec  in- 
térêt à  5  p.  °/o  p.iyable  de  six  en  six  mois  jusqu'à  par- 
fait reinbourseiiienl  et  sous  la  condition  qu'il  me  reii- 
I  dra  mon  cagiilal  dans  deux  ans.  Au  bout  de  ce  temps , 
Pierre  ne  satisfait  pas  à  sa  promesse.  Je  le  mets  e:i 
IdeiiHUre   de   me  rembourser,  par   une   sommation, 
'conformément   à   l'.irt.  115!)  du   code  civil;  le  voilà 
I  constitué  en  eial  de  négligence.  Il  devait  me  restituer 
mon  argent,  el  il  a  manqué  à  son  obligation;  je  lui  ai 
déclaré   légalement    mou    inlenlion    de    vouloir    être 
remboursé,    el  cipendanl,    il   est  encore  en  relard. 
Diral'On  ncaniiioins  que  les  intérêts  qui  courent  tou- 
jours jusqu'à  piriait  rembour-ement  ^OIll  prescripli- 
Ijics  par  irente  ans  seulemenl,  el  non  par  cinq  ans? 
I  Coinmenl  le  pourrail-on  en  présence  des  termes  posi- 
I  lifs  de   l'art,   i-lll ,   qui   limite   par   la    prescription 
;  quinquennale  les   inlerêls  des  soinines    prêtées?   iNc 
I  s'agit  il  pas  d'un  prêt?  V  a-t-il  des  distiiiclions  dans 
la  lui?  Des  lors  dune  ,  qu'importe  la  mise  en  demeure 
du  débiteur?  Cet  êvénemeiil  reste  indiirereiil  !   il  ne 
dispense  pas  le  créancier  de  réclamer  de  cinq  eu  cinq 
ans  des  intérêts  aux(|uels  on  est  présume  renoncer 
quand  on  ne  les  exige  pas  exactenieiil  avanl  la  révolu- 
tion de  ce  teriiK-.  I.a  lenteur  du  débiteur  étant  un 


(5)  Vuyiz-cii  le  $cn»  iUds  mon  Comm.  des  Hypoth  ,  l.  lit. 
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mal  moins  grand  que  sa  ruine,  il  faut,aujourd'luii  plus 
que  jamais,  dire  avec  llonrys,  que  la  loi  ne  s'oceupc 
pas  (le  blâmer  su  demeure,  mcu's  la  sciito  néijlirjence  du 
créancier.  Il  esl  vrai  que  ce  créancier  a  fait  une  som- 
inalion.  Mais  quand  il  s'agit  d'inléréls ,  un  créancier 
est  toujours  négligent  lorsiiu'il  laisse  passer  cinq  ans 
sans  exiger  ce  qui  lui  esl  du. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  des  cas  où  la  demeure 
estO[iérée  par  une  sommation,  aura  lieu  dans  les  cas 
où  elle  résulte  de  la  couvenlion  elle-même  d'après 
l'arliele  1 159  du  code  civil.  La  raison  de  décider  est  la 
même  ,  et  je  crois  que  mon  savant  adversaire  ne  con- 
tredira pas  mon  assertion. 

Or,  pourquoi  en  serailil  autrement  quand  c'est  un 
jugement  qui  conslilue  le  débiteur  en  demeure?  Je  ne 
puis  l'apercevoir. 

Mais  ce  n'est  pas  encore  tout. 

Supposons  qu'un  propriétaire  de  maison  ait  fait  un 
commandement  à  sou  locataire  de  lui  payer  deux  an- 
nées de  loyers  écluis.  Celui-ci  esl  en  demeure  :  est-ce 
à  dire  pour  cela  que  le  commandement  prorogera  à 
trente  ans  la  prescription  quinquennale?  Non,  sans 
doute;  je  crois  avoir  démontré  ci-dessus  (1)  que  la 
prescription  de  cinq  ans  éteindra  ces  deux  années  de 
loyers,  si  avant  l'expiration  des  cinq  ans  écoulés  de- 
puis le  comuiandement  ,  le  créancier  n'a  pas  lait  de 
nouvelles  diligences.  f'i'jUuvtibus  jura  scripta  siiiil. 
Disons-le  donc  sans  hésiter  :  rien  n'est  plus  déplace, 
à  mon  sens,  que  celle  importance  attribuée  par  Ter- 
rières  à  la  mise  en  demeure.  C'est  avec  ces  idées  de 
summum  jus  que  l'ancien  droit  ruinait  le  débiteur 
sous  le  poids  des  intérêts.  Le  code,  au  contraire,  a  eu 
la  ferme  volonté  de  venir  à  son  secours  par  un  lenipc- 
rament  équitalde. 

1017.  Ici,  Rayez  nous  arrête  par  une  objection 
spécieuse  :  c'est  que  le  jugement  met  en  demeure  à 
tous  les  instants,  et  empêche  par  conséquent  la  pres- 
cription de  commencer;  il  faut  le  laisser  parler. 

Il  Si  les  jugements  ne  sont  eux-mêmes  que  des 
li  contrats  judiciaires,  ils  ont  par  leur  nature  un  effet 
«  qui  n'appartient  pas  aux  contrais  Ibrmés  sans  l'in- 
«  tervenlion  de  la  justice.  Les  premiers,  pendant  les 
Il  Irente  ans  de  durée  que  la  loi  leur  doime,  ont  l'cf- 
II  licaeilé  de  mettre  chaque  jour  en  demeure  le  débi- 
le leur  condamné.  Pour  mettre  en  demeure  le  débi- 
«  leur  par  contrat  volontaire  ,  d'autres  actes  sont 
«  indispensables.  Il  y  a  donc  entre  ces  deux  situa- 
is lions  une  différence  absolue.  La  prescription  de 
«  cinq  ans  ne  pourrait  jamais  commencer  contre  les 
Il  intérêts  jiur  juijement,  puisque  la  condamnation  est 
«  pendant  trente  ans  une  interpellation  de  tous  les 
II  instants.  lille  court,  au  contraire,  à  l'égard  des 
II  intérêts  dus  par  de  simples  contrats,  puis(iu'il  faut 
«1  pour  l'interronqjre  une  citation  en  justice,  un  coni- 
II  mandement  ou  une  saisie,  ou  la  reconnaissance  de 
«  la  dette  par  le  débiteur. 

II  Loin  donc  qu'il  y  ait  aucune  contradiction  à  ne 
II  pas  soumettre  les  intérêts  moratoires  aux  disposi- 
II  lions  de  l'art.  2277  du  code  eivil,  il  n'y  en  aurait 
«I  véritablement  qu'à  les  confondre  avec  les  intérêts 
«  dont  le  débiteur  n'a  pas  été  mis  en  demeure  de  se 
II  libérer,  et  qui  seuls  peuvent  être  atteints  par  la  pres- 
u  cription  de  cinq  ans. 

11  Cette  disiinclion  n'avait  pas  échappé  au  prc- 
II  mier  président  de  Lamoignon  ,  qui  admettait  aussi 


Il  par  ses  arrêtés  la  prescription  quinquennale  des 
II  inlérêts  des  sonmies  et  des  arrérages  des  rentes 
II  constituées  à  prix  d'argent  (2). 

C'est  aussi  par  ces  motifs  que  Ravez  explique  pour- 
quoi le  président  Favre  soutenait  que  les  intérêts  des 
sommes  déclarées  par  jugement  ne  se  prescrivaient 
que  par  trente  ans,  malgré  l'édit  renilu  sur  son  rap- 
port par  le  duc  de  Savoie  et  établissant  la  prescrip- 
tion de  cinq  ans  pour  les  arrérages  de  pensions  an- 
nuelles et  des  redevances  emphytéotiques. 

0  Edictum  serenissimi  ilueis  Einanuelis  Philibcrti, 
II  de  reliquis  aiwiuarum  pensionum  aut  canonum  em- 
II  phyleulicorum,  non  nisi  pro  ([uinquennio  praestan- 
II  dis,  dixi  non  habcre  loeura  in  debilis  jani  per 
II  senlenliam  declaralis,  proptereà  quod  singulis  ma- 
II  meidis,  a  die  condemnationis ,  moram  facere  Intel- 
Il  ligatur  is  qui  condemnatus  fuit;  quem ,  ad  impe- 
11  diendam  edicli  polestatem  ,  scmel  extra  judicium 
II  dum  lamen  teslalo  et  in  seriptis,  inlerpellalum 
Il  esse  sufTiceret  (3).  " 

Quelque  grave  que  soit  à  mes  yeux  une  opinion  du 
président  Favre  et  de  Lamoignon,  fortifiée  par  l'adhé- 
sion de  Ravez,  j'avoue  que  celle-ci  ne  saurait  me  sa- 
tisfaire, .le  ne  comprends  pas  que  la  demeure  opérée 
par  une  sentence  soit  dilîérenle  de  celle  qui  esl  pro- 
duite par  d'autres  actes  légaux  {i).  Je  ne  comprends 
pas  surtout  qu'un  jugement  soit  une  interpellation  ou 
une  interruption  de  tous  les  instanls.  U'abord  l'arti- 
cle llôO  déclare  équivalents  tous  les  actes  de  mise  en     la 
demeure.  L'un  n'est  pas  plus  privilégié  que  l'autre,     Ç 
et  dès  qu'il  y  a  mise  en  demeure,  les  elïels  sont  les 
mêmes  à  l'égard  du  débiteur.  Ensuite,  il  faut  faire 
attention  qu'une  mise  en  demeure  ne  suflit  pas  pour 
interrompre  la  prescription.  L'article  1150  attribue  à 
une  sommation  l'en'ot  de  constilucr  le  débiteur  en 
demeure.  Mais  l'article  2244  du  code  rejcUe  la  som- 
mation comme  moyen  d'interruption.  Si  un  jugement 
produisait  une  interruption  de  tous  les  instanls  pen- 
dant Irente  ans,  il  faudrait  dire  que  la  prescription 
d'un  jugement  ne  commencerait  que  Irente  ans  après 
sa    prononciation ,    ce   qui    serait   inadmissible.   La 
preuve  qu'un  jugement  n'interrompt  pas  à  tous  les 
instants,  c'est  que,  i>our  empêcher  le  jugement  de 
s'éteindre  i>ar  la  prescription,  il  faut  un  commande- 
ment,  ou   une  saisie,  ou  une  recoimaissancc.  Sans 
l'une  de  ces  causes  d'inlerruplion,  il  s'évanouit  et  dis- 
paraît comme  les  simples  contrats.  "  Si  après  avoir 
II  obtenu  un  arrêt  ou  une  sentence,  dilUunod  à  l'un 
II  des  endroits  cités  par  Ravez  lui-même  (3),  l'on  de- 
II  meurait  trente  ans  sans  y  doimer  suite,  le  jugement 
II  n'aurait  plus  d'elVet,  et  l'action  qui  en  résulte  serait 
Il  prescrite  parce  qu'elle  n'est  pas  d'autre  nature  ni 
Il  plus  privilégiée  que  celle  qui  vient  d'un  contrat.  » 
Que  les  jugements  subissent  donc  la  loi  des  con- 
trais. Sans  doute,   ils  ne  peuvent  être  cbraidés  que 
par  trente  ans  pour  les  sommes  principales  qu'ils  ad- 
jugent; c'est  aussi  la  règle  pour  les  contrats  ordinai- 
res. Mais  je  pense  qu'à  l'égard  des  intérêts,  ils  doivent 
plier  sous  la  règle  générale,  et  ne  réclamer  aucun  pri- 
vilège. Ainsi  le  veulent  la  raison  et  le  principe  de  l'ar- 
ticle 2277. 

lOlS.  Au  reste,  si  dans  l'ancienne  jurisprudence 
on  trouve  des  auteurs  qui  oui  voulu  faire  des  dilféren- 
ccs  entre  les  intérêts  des  sommes  adjugées  ex  judicio 
et  les  intérêts  conventionnels,  ou  dus  par  suite  du  re- 


(!)  N»687. 

(2j  «  On  ne  peut  ilcnianilcr  que  cinq  années  îles  arrérages  des 
■  renies  con^tiluêes  ,i  prix  d\irj;ent  et  îles  sommes  pour  une  fois 
B  payées,  ilc  quelque  nature  qu'elles  soient,  s'ii  n'y  a  une  tie- 


«  7nande  Judiciaire  suivie  de  condamnation  [Prescript-tUvl.  35). i 
(ôj  Cuil.,  Iib.  VU  ,  lit.  Mil,  ilcfiuit.  lO. 
{'4)  Art.  1139,  coJ,  eiv, 
(3)P.  no,  lu, 
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tard  du  débiteur,  il  n'est  cependant  pas  impossible  de 
citer  des  aulnrités  graves  qui.  considérant  les  dangers 
de  l'accuiiiulalion  des  intérèls,  les  sounicltaient  tous 
sans  dislinelion  au  nu'itie  niveau  de  rediielinn. 

I.or,'(|Ue  riin|i(reur  Jusliriicn,  frappé  de  rinconvc- 
nient  des  iiilércls  a?;^loniérés,  déclara  que  le  créan- 
cier ne  pourrait  jamais  exiger  ilcs  intérêts  excédant 
le  capital  (1),  celte  délense,  dictée  par  un  niotil'  d'or- 
dre public  (2),  fui  appliquée  aux  intérêts  judiciaires 
comme  à  tous  les  intérêts  quelconques,  et  aucune  fa- 
veur ne  fut  léclamée  pour  eux.  (,)uelqucs  parlements 
avaient  adopté  la  lui  romaine  (5).  D'autres  l'avaient 
rejetée  en  totalité.  Jlais.  dans  leur  ressort,  de  bons 
esprits  trouvaient  qu'il  était  exorbitant  de  laisser  s'é- 
lever jusqn'à  trente  ans  dis  accessoires  arréragés  par 
la  négli|;ence  rlu  cré.intier.  Uretonnier.  après  avuir 
cité  l'ordonnance  de  10:29  comme  plus  iiidulgiute  en- 
core que  la  loi  romaine,  demandait  une  loi  qui  liornàt 
à  une  juste  mesure  le  cours  des  intérêts.  Eli  liiiii  ! 
cette  loi  désirée,  c'est  le  code  civil  qui  l'a  faite.  Sa  sa- 
gesse ne  sera  contestée  par  personne.  Mais  ne  serait-ce 
pas  la  corroiiqjre  que  de  placer  liors  de  ses  disposi- 
tions les  intérêts  moratoires?  Eli  quoi?  ces  intérêts 
étaient  atteints  sans  contestation  |)ar  la  loi  27.  5  1. 
C.  de  usiiiis,  qui  voulait  qu'on  ne  put  demander  que 
vingt  ans  d'intérêts!  ils  étaient  frappés  par  l'ordon- 
naiice  de  1029  qui  réduisait  ces  vingt  ans  à  cinq  !  et 
l'on  penserait  que  le  code  civil,  moins  conséquent  que 
la  loi  romaine  et  l'ordonnaMCL' ,  a  mis  une  dill'ercncc 
entre  des  intérêts  jusqu'alois  assimilés,  luiqui,  comme 
Juslinien  et  Louis  Mil ,  a  voulu  (ju'on  ne  put  acca- 
bler le  débiteur  sous  le  poids  des  inlérêls  !  On  sou- 
tiendrait qu'il  s'est  placé  nonseulemcnt  en  arrière 
de  l'ordoimanee  de  lOi'J,  si  renommée  [lar  sa  sagesse, 
quoique  dédaignée  par  un  siècle  encore  peu  miir  pour 
ce  progrès,  mais  encore  plus  bas  que  la  législation 
justiniennc.  si  indulgente  cependant,  comparative- 
ment  h  l'article  2i77  !  Un  voudrait  qu'il  autorisât  un 
créancier  qui  a  pu  demander  ce  qui  lui  était  du,  et 
qui  ne  l'a  pas  fait,  à  venir  réclamer  par  une  rigueur 
tardive,  et  comme  [lar  réniim'scence,  non-seulement 
vingt  ans,  mais  même  trente  ans  d'intérêts,  c'est-à- 
dire,  autant  que  le  capital  et  la  moitié  en  sus  !  Je  ne 
croirai  jamais  que  le  législateur  moderne  soit  tombé 
dans  cette  inii)révoyance  (i). 

1019.  Eu  voilà  assez,  sur  les  motifs  de  la  loi,  sur 
son  esprit  et  sur  sa  volonté.  \  oyons  maintenant  son 
texte.  Ici  nous  conviendrons  francbenient  qu'elle  pré- 
sente de  l'obscurité,  et  que  llavez  la  commente  très- 
habilement  en  sa  (a\eur.  Cependant  nous  ne  sommes 
pas  convaincu  par  ses  arguments,  et  nous  ne  pouvons 
consentir  à  ce  qu'on  sauve  les  intérêts  moratoires  par 
la  lettre  d'une  loi  dont  l'esprit  les  coinlamne. 

Suivant  Ravez ,  ces  expressions,  et  tjcnéialemcnt 
tout  ce  qui  esl  payable  par  année  ou  à  des  termes  pé- 
riodiques plus  courts,  n'embrassant  que  ce  qui  est 


(1)  L.  «7,  S  I,  C.  de  usurit. 

(2)  Réperl.,  v«  Inlèrél,  p.  473,  n»  10. 

(3)  ItRETOXXItR,  Quesi.  alpliab.,  \»  Jntiiil. 

(4)  Voy.,  pour  contirnicr  ceci,  un  avis  du  conseil  it'Elat,  ilu 
34  dccemliro  1808,  approuvé  te  24  mars  1809,  par  l'empereur,  fpii 
décide  que  la  caisse  d'amorlisscmcot  doit  rejeter  toute  demande 
d'intérêts  quelconques  excédant  cinq  ans. 

(iî)  AoD.  C'est  sur  ce  raisonnement  que  PnOl'OUOX,  Vtuf., 
n«  a35,  fonde  son  opinion.  TnoproxG  s'efforce  d'eo  atléDucr  la 
portée,  voyez  la  suite  de  sa  discussion. 

Dl/H.taiTOJf,  n"  434,  M  borne  à  rappeler  les  moDumcnls  divers 
de  la  j'iri>prudencc  et  se  ranjjc  ,  s.in»  juilificr  son  opjiiiun,  k  celle 
émise  par  l'iiot  DHOX  et  Rave/.,  il  ajoute  seulement  :  «  Notre 
opinion  e>t  qu'ils  ne  sont  tournis  qu'^  celte  prescription,  &  moins 


payable  à  des  époques  fixes  et  successives,  après  cer- 
tains délais,  ne  s'a(ipliquent  pas  aux  intérêts  mora- 
toires, u  Les  intérêts  moratoires,  dit-il,  ne  font  pas 
Il  périndiqiies.  Ils  ne  font  pas  [)ayal)les  succesfi\e- 
«  ment  à  des  époques  fixes  et  réglées.  Us  ne  forment 
<!  pas  une  delte  particulière  à  terme,  indépendante  et 
1:  séparée  «lu  capital,  mais  une  dette  toujours  aetuel- 
•  lemenl  exigible,  payable  à  chaque  instant  avec  le 
"  capital  auquel  elle  est  si  étroitement  unie,  que  le 
"  débiteur  ne  pourrait  pas  offrir  \alal)lenient  le  caj)!- 
1:  tal  sans  les  intérêts  ou  les  inléréts  sans  le  capital  (3). 

•  On  ne  réfutera  pas  cette  objection  en  répondant 
"  que  c'est  précisément  parce  que  les  intérêts  mora- 
le toires  sont  exigibles  chaque  jour,  à  chaque  moment, 
1;  qu'ils  sont  compris  dans  l'arliclc  2277  du  code.  De 
"  ce  qu'ils  sont  exigibles  tous  les  jours  cl  à  chaque 
'i  instant,  s'ensuit  il  donc  qu'ils  soient  payables  à  des 
"  termes  périodiques?  Connnenl  x  aurait  il  des  ler- 
'  vies  pcriodiqucs  de  pajenunt  là  oii  il  n'y  aurait 
it  pas  de  ternies?  Comment  une  dette  légalement 
1:  échue  à  tous  les  instants  serait-elle  une  dette  à 
"  terme?  Conmient  le  débiteur  piuirraitil  se  libérer 
«1  des  intérêts  moratoire  s  jour  par  jour,  semaine  par 
«  semaine,  mois  par  mois ,  lorsque  la  loi  lui  refuse  la 
11  faculté  de  les  payer  par  parcelles  et  séparément  du 
"  ca|)ilal,  etc.,  etc.  (C)?  •■< 

Et  plus  loin,  répondant  à  l'objeelion  tirée  par  la 
cour  lie  cassation  de  ce  que  les  inléréts  moratoires  se 
calculent  cl  accroissent  aux  sonnnes  adjugées  par 
chaque  année,  Ravez  ajoute  :  «  Le  législateur  ne  s'est 
•I  pas  occupe  de  la  manière  dont  on  calculerait  la 
«  dette  ni  de  son  accroissement  progressif,  mais  uni- 
■1  quvtiient  de  la  n.vtche  ues  termes  auxquels  elle  est 
11  payable.  Il  a  voulu  que  la  prescription  ne  frappât 
11  que  ce  qui  esl  payable  à  des  termes  périodiques. 
11  Dès  lors,  il  n'est  pas  du  tout  exact  de  dire  que  les 
Il  intérêts  judiciaires  se  calculant  cl  s'accroissanl  par 
«1  année,  il  importe  peu  que  le  créancier  lU'  puisse 
11  être  contraint  à  les  recevoir  séparément  du  princi- 
11  pal.  Car  si  le  créancier  ne  peut  pas  y  être  conlraint, 
11  si  le  débiteur  est  lenu  de  les  payer  avec  le  eapilal 
»  en  un  seul  payement,  ils  ne  sont  pas  évidemment 
a  payables  à  des  termes  périodiques  ,  et  cela  importe 
Il  d'autant  plus ,  qu'il  n'y  a  que  ce  qui  esl  payable  à 
1;  des  termes  périodiques  qui  se  prescrive  par  cinq 
Il  ans. 

II  Le  raisonnement  que  nous  discutons  change  la 
II  lettre  de  la  loi,  substitue  une  autre  volonté  à  celle 
Il  du  législateur,  et  suppose  que  la  luescrijUiou  quin- 
11  quemiale  s'applique  à  tout  ce  qui  se  calcule  et  s'ac- 
11  croit  chaque  année,  quelles  que  soient  les  époques 
Il  auxquelles  cette  dette  est  payable  ;  tandis  qu'au 
<t  contraire  la  loi  ne  fait  porter  ladite  prescription 
11  que  sur  ce  qui  est  payable  à  des  termes  pénodi- 
11  qucs,  sans  s'occuper  de  la  manière  dont  la  dette  se 
1;  calcule  et  s'accroit.  il  y  a  donc  dans  le  raisoiine- 


quc  depuis  1c  jugement  il  ne  fût  intervenu  une  convention  entre 
fcs  parties,  d'apri-s  laquelle  ils  devaient  se  payer  annuellement 
ou  à  des  termes  périodiques  plus  courts.  ■ 

■>  AZKII.I.E,  qui  parlacc  l'opinion  de  TllOI'I.OXG,  dit,  n»  6ia  : 
<i  It  y  a  prêt  dans  le  fait  du  créancier  qui  accorde  des  délais  pour 
le  payement  de  ces  condamnations;  quand  il  n'existe  pas  de  con- 
vention expresse,  il  y  a  toujours  au  moins  convention  tacite  pour 
le  payement  des  intérêts  année  par  année.  »  Op.  couf.  de  Ma- 
z.Elt  \T  sur  I)K)i  t>TE,  d'après  l'esprit  de  la  loi  ;  noi.L.t>o  HE 
VlI.I.Anct T.S,  n"  a36. 

Pour  bien  compri-ndrc  l'objet  réel  du  déliai,  il  est  bon  de  com- 
biner ce  que  dit  ici  Tnopi.oxt,  avec  ce  qu'il  enseigne  u"  683, 
in  pne. 
(C)P.  11. 
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PUESf.RlPllÛN.  —  ART.  ^^77.  N»  10-20. 


«  ineril  dont  il  s'agit  autre  chose  qu'une  simple  inler- 
11  prélnlioii  île  la  loi.  Il  l'ait  cii  icalilc  une  aiilre  lui.  » 

HO'iO.  ("cite  ai'guiiuMilation  roule  sur  deux  mots 
de  l'arliclo  iii77,  sur  le  mol  parahle  el  sur  le  mol 
terme  ;  c'est  à  eux  que  Ravez  s'allaclie  avec  énergie  : 
il  y  ramène  ses  aijversaires  avec  une  inllexible  persé- 
vérance ;  c'est  la  [lartie  la  plus  forte  de  sa  consulla- 
lion  :  car  ((joiirquoi  ne  le  dirais- je  pas?)  le^  mois  de 
l'art.  2;i77,  en  s'en  tenant  à  l'écorce,  se  plienl  plus 
facilement  à  sou  système  qu'au  nùtre  ,  et  si  nous  né- 
lions  soutenu  par  lesprit  de  la  loi  qui  nous  parait 
éiident,  nous  n'enlreprcndrions  pas  de  leur  Iroiiver 
un  autre  sens.  Mais  rcsjirit  qui  vivifie  tandis  que  la 
lettre  lue  nous  force  à  iulerpréler  celle-ci  dans  un  sens 
plus  large  que  Uavez. 

Le  (exie  de  l'arlicle  iTil  est  par  lui  même  on  ne 
saurait  plus  inexact;  au  n"  1011,  j'ai  démoulré  qu'en 
le  prenant  à  la  leltre  il  devrait  englober  les  capitaux 
qui  se  payent  i\  des  termes  périodiques;  ce  qui  serait 
le  comble  de  l'extravagance!  Acceptez-le  purement  cl 
simplement  et  sans  explication  sur  la  question  qui 
nous  occupe,  el  vous  iiez  droit  à  l'inconséquince  et 
heurterez  les  motils  de  la  loi.  Je  ne  crois  donc  pas 
qu'on  doi\e  incliner  la  léte,  sans  en  appeler  à  sa  rai- 
son devant  un  texte  déjà  convaincu  d'absurdité.  La 
volonté  du  législateur  doit  être  toujours  présente  pour 
corriger  Terreur  des  mots.  Or,  elle  est  Irop  niamfesie 
ici  pour  ne  pas  nous  aider  puissamment  dans  celle 
seconde  partie  de  notre  discus-ion. 

Le  législateur  avait  à  résumer  dans  le  'j  final  de  l'ar- 
ticle !2'277  loiis  les  cas  exprimes  dans  les  §5  précédents 
el  à  end)rassiT  en  outre  beaucoup  d'hypothèses  dont 
il  n'a\ait  pu  ikuiner  le  détail.  11  fallait  choisir  une 
formule  qui  s'adaptât  à  tous  les  cas  même  les  plus 
divers.  A  mon  avis,  le  code  aurait  |)u  en  choisir  une 
beaucoup  meilleure  que  celle  dont  il  s'est  servi.  Il  a 
été  très-mal  secondé  par  les  mots  destinés  à  rendre  sa 
pensée.  .Mais  précisément  parce  qu'il  voulait  saisir 
d'un  même  coup  d'icil  les  ntiances  multipliées  d'un 
même  lait,  il  ne  faut  pas  donner  à  ces  mots  un  sens 
trop  fixe  el  trup  absolu. 

Expliquons  cette  idée. 

L'arlicle  i2i77  parle  des  inlérèls  des  sommes  prê- 
tées ;  ce  cas  comporte  des  positions  fort  diiïérenles  les 
unes  des  aiilres.  On  peut  supposer  en  premier  heu 
que  le  déb;leur  a  pris  auprès  du  ciéancier  une  somme 
qu'il  conserve  en  crédit,  et  dont  les  intérêts  doivent 
être  servis  de  pétioile  en  période  jusqu'à  parfait  reni- 
boursemcil.  Dans  celle  hypollièsc  les  intérêts  sont 
payables  à  lernie  el  non  jour  par  jour  ;  leur  échéance 
n'est  jias  actuelle  ;  elle  n'a  lieu  que  successivement  el 
de  lernie  en  terme.  Le  créancier  ne  peut  rien  exiger 
avant  l'échéance.  C'est  là  que  se  rencontrent  toutes 
les  cireonslanccs  exigées  par  Uavez  pour  que  l'arti- 
cle i:i77  soil  applicable.  (Chacun  des  mots  du  §  linal 
y  trouve  son  sliis  direct  et  naturel. 

iMais  ehingeoiii  les  termes  de  la  question.  Suppo- 
sons que  le  nioniiiil  de  rembourser  le  capital  soit  ar- 
rivé el  que  le  débiteur  ne  s'esl  pas  libéré.  Une  som- 
malioii  l'a  mis  en  demeure  de  rendre  l'argent  prêlé  ; 
cinq  ans ,  dix  ans  s'écoulent  sans  qu'il  cherche  à  la 
purger.  On  ne  peut,  sans  fausser  les  expressions  de 
l'article  2:!77,  les  iiitéiêls  des  sommes  /jiêtées  se  /ires- 
criienl  par  cinq  ans,  allouer  au  créancier  [ilus  que  les 
cinq  dernières  ani«;es.  La  lettre  y  oblige  et  l'esprit 
aussi ,  car  ce  sont  bien  des  intérêls  de  sommes  prê- 
tées, et  la  lui  ne  veut  p as  que  leur  poids  écrase  le  dé- 
biteur. Or,  je  dis  que  ce  cas  n'est  pas  moins  englobé 
que  le  précédent,  dans  le  ^  final  de  l'article  !iâ77.  En 
effet,  SI  le  précédent  s'y  trouve,  pourquoi  celui-ci,  qui 
roule  également  sur  des  sommes  prêtées ,  en  serait-il 
exclu  ?  L'article  2:177  fait  d'abord   une  énmnéralion 


p.ar  forme  d'exemple,  puis  il  conclut  par  une  formule 
générale.  Les  cas  signalés  en  commençant  ne  sont 
que  des  espèces  de  l'idée  générique  qui  résume  tout. 
L'est  ce  qui  résulte  évidemmenl  de  ces  mots  :  et  géné- 
ralement, etc.  Ils  prouvent  que  jusque-là  la  loi  n'avait 
parle  que  d'espèces,  landis  que  niaiiitenant  elle  va 
aborder  le  grnre.  Je  soutiens  donc  que  le  !)  linal  de 
l'article  '■Hn  fait  allusion  à  l'espèce  que  j'examine  en 
ce  momenl  ,  et  qu'il  n'est  même  pas  possible  raison- 
nablement de  l'en  exclure.  Et  ce|)cnilaiit  les  inlérèls 
échus  depuis  la  sommation  ne  peuvent  êlre  payés  sans 
le  capital;  il  n'y  a  plus  de  leinie  de  payement;  la 
délie  est  légalement  échue  .i  tous  les  instants  !  En  un 
mot.  tous  les  arguments  que  Ravez  déduit  en  faveur 
des  intérêts  moraloires  dus  ex  j'ndhio  se  pressent  ici  ; 
ce  qui  n'empêche  pas  que  l'article  HT  7  ne  les  repousse 
expiessérnenl  et  ne  persévère  dans  la  prescription 
quin(|ueniialc. 

Il  taut  donc  que  les  mois  de  ce  ^  final  n'aient  pas 
le  sens  restreint  que  leur  prête  le  savant  juriscon- 
sulte; dès  lors  l'on  ne  peut  s'empêcher  d'en  agrandir 
la  portée. 

Ceci  posé ,  on  reconnaîtra  que  le  §  :  payable  à  îles 
termes  périodiques,  ne  doit  pas  s'entendre  nécessaire- 
ment d'uiio  somme  dont  l'exigibilité  est  dilTérée  par 
des  ternies  périodiques.  Ces  mots  veulent  dire  aussi 
une  somme  qui ,  loin  de  rester  fixe  et  immuable 
comme  un  simple  capital,  est  de  nature  à  s'augmenter 
jour  par  jour,  mois  par  mois,  an  par  an,  el  qui,  lors- 
qu'on la  paye,  se  divise  en  aiitanl  de  parties  qu'il  y  a 
de  jours ,  de  mois,  d'ans  qui  ont  contribué  à  son  ac- 
croissement ,  en  sorte  que  le  débiteur  paye  tant  par 
chaque  jour,  ou  tant  par  chaque  mois,  tant  par  cha- 
que an. 

Il  signifie  de  plus  (el  c'est  ici  que  le  mot  payable  a 
une  énergie  particulière),  que  le  créancier  doit  avoir 
la  faculté  de  se  faire  payer,  el  le  débiteur  l'obligation 
de  s'acquitler.  llemarquez-le,  en  effet  !  Il  ne  suffit  pas 
que  les  intérêts  s'accroissent  el  se  calculent  chaque 
année  ou  par  époques  périodiques  plus  courtes;  car 
tous  les  inlérèls  se  composent  de  celle  manière;  el 
cependant,  il  en  est  qui  ne  sont  pas  soumis  à  la  pres- 
cription de  cinq  ans  :  coninie  .  par  exemple  ,  lorsque 
le  créancier  ne  peut  se  faire  payer  (1).  l'our  que  lu 
prescription  de  cinq  ans  soit  applicable,  il  faut,  outre 
cet  accroissement  périodique,  la  faculté  positivement 
existante  chez  le  créancier  de  se  faire  payer,  soit  parce 
que  la  créance  principale  est  liquidée,  soit  parce  qu  il 
a  connu  chaque  échéance  quotidienne,  mensuelle  ou 
annuelle,  el  qu'il  a  pu  s'en  faire  payer.  Or,  le  mot 
payable  rend  cette  idée  ;  il  lie  le  payement  au  droit 
lie  l'exiger,  (domine  il  s'agit  d'une  preseri|)lion  à  iiiQi- 
ger  au  créancier  négligent  ou  Irop  facile,  c'est  parli- 
culièremenl  le  droit  de  se  faire  payer  que  le  législa- 
teur a  dû  considérer. 

Ceci  entendu,  il  me  semble  que  l'art.  2277  ne  ré- 
siste plus  par  sa  lettre  au  système  que  je  défends. 
1°  Il  exige  une  succession  périoiliqm'  :  nous  la  trou- 
vons sans  didicullé,  puisque  la  composilion  des  inté- 
rêts ne  peut  s'opérer  sans  le  retour  périodique  do 
certains  délais  qui,  s'ajoutanl  les  uns  aux  autres,  for- 
ment 1  année,  le  mois,  la  semaine  de  ce  qui  est  du 
pour  l'accessoire  du  principal.  2°  Il  parle  de  lermes  ; 
mais  ce  mot  cesse  de  nous  effrayer,  car  il  ne  peut  y 
avoir  de  périoilicilé ,  sans  mesure  de  temps,  c'esl-à- 
dire  sans  époques;  et  puisque  nous  avons  établi  que 
l'aecroissemenl  des  intérêts  est  périodique,  nous 
avons  justifie  ,  par  là  même,  qu'il  est  soumis  à  des 
époques,  ou,  si  l'on  veut,  à  des  termes  qui  fixent  s.i 


(!)  Suprà,  n°  loio. 
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ilurée.  Enfin,  l'arl.  2277  veut  que  la  somme  soil  paya- 
ble à  CCS  termes,  à  cos  époques.  Elle  le  sera  ;  car  ce 
qui  sera  paye  se  répnrlira  (lé(inque  en  époque,  d'an- 
née en  année,  île  nxii^  en  mois  sur  In  période  lnlilc 
parrournc.  Chaque  période  partielle  aura  la  somme 
qui  lui  sera  allouée;  et  celte  iiilerptétation  nous  pa- 
rait d'autant  plus  naturelle  ,  que  qiiarul  il  s'agit  île 
prescription,  comme  dans  l'espèce,  ce  n'est  pas  le 
règlement  de  l'avenir  que  le  législateur  a  à  considé- 
rer ;  au  contraire,  du  présent  il  doit  remonter  dans  le 
passé  pour  iiilcrroger  des  l'ails  accomplis.  I.ors  donc 
qu'il  parle  de  terme  et  de  payement ,  ne  peut-on  pas 
soutenir  sans  sophisme  qu'il  ne  parle  pas  nécessaire- 
ment de  termes  à  échoir,  de  termes  suspensifs;  mais 
qu'il  peut  aussi  avoir  en  vue  l'époque ,  considérée 
comme  mesure  de  temps  et  comme  moyen  de  fixer 
ce  qui  est  dû  à  raison  de  relards  plus  ou  moins  pro- 
longés'' 

Du  reste,  en  raisonnant  ainsi  ,  je  ne  crains  pas  que 
Ravez  me  dise  que  j'accommode  la  loi  à  mes  idées; 
comme  il  le  reproche  à  \'azeille,  peut-être  avec  raison. 
J'accommode  un  texte  obscur  et  trompeur  à  la  vo- 
lonté hautement  manilVstée  par  le  légi>laleiir.  Je  mets 
en  harmonie  les  membres  d'une  même  disposition  , 
qui  sans  cette  coiieilialion  se  heiirleraient  réciproque- 
Mirnt,  au  lieu  de  furmer  un  tout  liiiii  comliiné.  lie- 
jelez  cette  inlerprétalion  qui  n'a  rien  de  forcé  (|nand 
l'esprit  de  l;i  lui  est  connu  ,  et  vous  écliouirez  tou- 
jours à  expliquer  la  soumission  à  la  prescriplion  de 
cinq  ans  des  inléréls  d'un  capital  exigible  qui  a  clé 
prélé.  \ilnplez-la  au  eonlraire  ,  tout  devient  clair,  pal- 
pable et  harmoniiiue  dans  la  loi. 

iMais  si  on  consent  à  y  acquiescer  lorsqu'il  s'agit 
des  intérêts  du  capital  exigible  d'une  somme  préléc , 
pourquoi  y  résislerait-un  quand  on  s'occupe  de  régler 
le  sort  des  intérêts  des  somnus  produites  par  un  ju- 
gement? N'y  a-t-il  |)as  identité  de  positions  ? 

<,)u'on  choisisse  donc  !  Ou  soustraire  à  la  prescrip- 
tion de  cinq  ans  les  intérêts  moratoires  dus  ex  scn- 
tcnliâ,  mais  y  souslraire  aussi  les  inléréls  des  som- 
mes prêtées  exigibles,  car  leur  comlitioii  e^t  ex.iele- 
nu'ul  la  même;  iieurlcr  par  conséquent  la  volonlé 
formelle  et  le  lexlc  explicite  de  l'article  i2:i77  :  ce 
qui  serait  fort  de  la  part  d'une  opiniun  qui  prend  son 
point  d'appui  dans  la  lettre  de  la  loi!  Ou  bien  faire 
dominer  par  la  prescription  de  cinq  ans  les  inléréls 
des  sommes  prêtées  arrivées  à  échéance,  et  leur  ap- 
pliquer sans  hésiter  l'article  2-2J7  qui  à  cet  égard 
parle  iiautement  ;  et  comme  les  intérêts  accessoires 
dus  ex  juilicio  sont  gouvernés  par  des  régies  analo- 
gues, les  plier  à  la  même  prescription,  et  rejclei  toutes 
les  exceptions  qui,  à  la  laveur  de  quelques  mots  lou- 
ches et  sans  précision ,  cherchcraienl  à  fausser  l'arti- 
cle 2277. 

10*21.  A  ces  raisomienicnts ,  .ajoutons  encore  un 
mot  pour  prouver  combien  lUi  risque  de  s'égarer  en 
preiianl  pour  boussole  les  mots  auxquels  lta\ez  ra- 
mène sans  cesse  la  suliilion.  Ce  jurisconsulte  veut 
qu'on  écarte  tout  ce  qui  tient  à  la  manière  dont  la 
dette  s'accroit  et  se  calcule,  et  qu  on  se  borne  à 
tenir  compte  exclusivement  de  la  périodicité  des 
payemenls.  seule  circonstance  délermiiiante  de  la 
prescription  de  cinq  ans;  mais  il  n'est  guère  possible 
de  se  renfermerdanscetteétroite  limite.  Uisons  mieux  : 
il  y  a  les  plus  graves  dangers  à  accepter  ce  cercle  de 
l'opilius. 

Si,  en  effet  ,  on  ne  se  préoccupait  que  de  la  pério- 
dicile  des  payements,  sans  porter  plus  haut  sa  pen- 
sée, on  se  trouverait  amené  ,i  faire  planer  la  pres- 
cription quinquennale  sur  les  capitaux  payables  a  des 
ternies  périodiques.  Un  dirait  :  >■■  Ce  sont  des  sommes 
1  qui  se  payciitpar  anouàdeslcnnespcriodiquesplus 


■1  courts,  cela  suffit  :  l'article  2277  les  embrasse 
11  dans  les  expressions  générales  qu'il  emploie  avec 
11  une  sorte  d'affectalion  alin  de  ne  rien  excepter.  " 
A  ce  rai«onneii>enl  .  il  n'y  aurait  rien  à  répondre  ; 
car  il  part  de  rindicaliuii  donnée  d'une  manière  limi- 
tative par  Itavez.et  il  s'y  n  nfirmc.  VA  toutefois  la 
fausseté  de  la  conclusion  est  éclatante  :  elle  blesse  la 
raison,  (".'est  donc  que  la  nature  des  termes  auxquels 
la  chose  est  p.iyable  n'est  pas  ce  qu'il  y  a  de  décisif 
dans  l'article  2-J77?  C'est  donc  qu'il  faut  considérer 
dans  noire  paragraphe  autre  chose  que  la  périodicité 
des  payemenls? 

Nous  ne  somnies  donc  pas  blâmable  d'avoir  dé- 
passé l'enceinte  que  des  mots  incomplets  avaient  tra- 
cée, et  nous  ni'  pouvions  nous  dispenser  de  remonter 
à  la  nature  de  la  délie,  qui  est  d'êire  accessoire  et 
nécessjiirement  siisce|)lible  d'accroiss; nient  jour  par 
jour,  mois  par  mois,  an  par  an.  Os  traits  une  lois 
découNCils  ,  nous  y  avons  reconnu  des  revenus,  c'est- 
à-dire  des  accessoires  d'un  capital  quelconque.  Kt 
comme  tous  les  accessoires  d'un  principal  je  forment 
de  la  même  manière,  c'est- à  dire  progressivement 
et  périodiquement,  nous  n'avons  pas  liésilé  à  leur 
appliquer  à  tous  une  règle  unironiie  de  prescription  , 
quel  que  soit  le  mode  de  payement.  Car  peu  iinpiirte 
la  manière  dont  le  debileur  peut  se  libérer.  (;'est  la 
nature  de  la  dette  qui  décide  de  tout;  c'est  elle  qui, 
la  mettant  dans  la  classe  des  accessoires,  explique  une 
prescriplion  abrégée  qui  ne  serait  qu'une  énigme  et 
une  cause  de  perturbation  ,  si  on  l'appliquait  à  des  ca- 
jiilaux. 

1029.  Noire  savant  adversaire  objecte  que  les  in- 
térêts moratoires  sont  unis  avec  le  capital  par  des 
liens  si  intimes  que  le  débiteur  ne  peut  les  en  sépa- 
rer; ([u'ainsi  c'est  la  même  prescription  qui  s'applique 
et  aux  inléréls  et  au  capiial  ;  tandis  que  lorsqu'il  s'agit 
de  prestations  ou  d'arrérages  qui  n'échoient  qu'il  clés 
termes  lixes,  il  \  a  réellement  autant  de  délies  dis- 
tinctes les  unes  des  autres  qu'il  y  a  de  termes  échus; 
que  ces  dettes  ne  sont  pas  seulement  distincles  entre 
elles,  mais  encore  du  capital  luiinênie.  puisque  leurs 
échéances  sont  absolument  ditférenles  de  la  sienne; 
(|ue  dès  lors  il  n'y  a  rien  d'étonnant  à  ce  qu'elles  su- 
bissent une  prescription  autre  que  celle  qui  régit  le 
principal. 

Celte  objection,  qui  déjà  avait  été  faite  [lar  l'roiid- 
hon ,  ne  nous  parait  pas  la  plus  Irappanle  de  la  con- 
sultation que  nous  essayons  de  cumballre.  Les  inté- 
rêts moratoires  produits  par  une  créance  déclarée  par 
un  jugement .  sont  quelcpie  chose  de  liés-disliiict  du 
capital.  Ils  en  dilférent  par  leur  nature  comme  lac- 
cessoire  dillére  du  principal  ;  ils  en  dilTéreiil  par  la 
laveur  de  la  cause.  Car  rien  n'est  plus  sacré  qu'un  c  i- 
pital  !  tous  les  efforts  de  la  loi  tendent  à  son  entière 
conservation.  Kndira-lon  autant  de>  intérêts  dont  le 
rang  hypothécaire  doit  être  conservé  par  des  inscrip- 
liohs  triennales,  taudis  qu'un  inscripiuiii  unique  con- 
serve le  capital?  Ils  en  dillérent  enfin  par  leur  lorma- 
tion.  Lorsque  la  sentence  est  prononcée,  le  capital 
existe;  il  est  déclaré;  les  intérêts  moratoires  n'exis- 
tent pas  encore.  Le  capital  reste  immuable;  les  intérêts 
s'accroissent  avec  le  temps,  ils  naissent  périoili(|ue- 
mcnt  de  vingt-quatre  iieures  en  vingt-quatre  heures; 
chaque  jour  amène  sa  créance  partielle,  jusqu'à  ce 
qu'une  année  soil  révolue. 

Ou'y  a-t-il  donc  de  plus  naturel  que  de  les  séparer 
du  capital  pour  les  soumettre  à  une  prescription  par- 
ticulière? (^)uoi  de  plus  raisonnable,  quand  on  a  pris 
la  resolution  de  ne  [las  permettre  que  le  débiteur  suc- 
combe sous  l'accumulation  des  intérêts,  que  de  les 
restreindre  comme  tous  les  autres  intérêts  par  une 
prescription  moins  longue  que  celle  du  capital?  Kt 
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que  fiiil  ;i  la  loi  que  le  dcltilciir  ne  luiissc  les  payer 
sans  le  principal  ?  Qu'importe  celle  ubligaliou  iiilro- 
duite  en  faveur  du  créancier,  et  à  laquelle  celui-ci 
pouvait  renoncer?  l.e  renil-elle  plus  excusable  d'avoir 
laisse  dormir  son  titre,  ou  d'avoir  eu  pour  son  débi- 
teur une  complaisance  ruineuse?  empèche-t-cllc  que 
la  nature  des  clioses  ne  divise  les  intérêts  d'avec  le  ca- 
pital, quoique  l'obligation  de  payer  les  réunisse?  Et 
s'il  est  vrai  que  cette  créance  des  intérêts  se  lornie  et 
s'agrandit  par  des  lois  qui  lui  sont  propres,  si  elle 
constitue  quelque  chose  de  distinct  du  capital,  ne  se- 
rait-ce pas  tomber  dans  une  sorte  d'hérésie  panthéiste 
(qu'on  nie  passe  le  mol)  que  de  rejeter  la  prescri|)lion 
S|)éciale  qui  gouverne  les  intérêts,  sous  le  vain  pré- 
texte de  leur  inlimilc  avec  le  capital? 

Nous  en  avons  dit  assez  pour  justifier  noire  ma- 
nière de  voir  sur  cette  question  grave.  Au  surplus, 
nous  en  conviendrons  avec  lia  icliise,  nous  concevons 
que  le  texte  de  la  loi ,  resté  en  arrière  de  la  pensée  du 
législateur,  empêche  de  voir  l'unanimité  d'opinions 
s'établir  sur  ce  point  de  droit.  Il  y  aura  toujours  des 
esprits  sérieux  qui  ,  nourris  des  idées  si  respectables 
de  l'ancien  droit,  aimeront  à  en  retrouver  la  con- 


(I)  La  cour  royale  île  liordeaux,  dans  son  arrêt  du  i3  août  i835, 
croit  (jiie  le  texte  de  l'art.  2277  est  aussi  clair  que  son  esprit.  Je 
ne  suis  pas  tout  ^  fait  de  son  avis.  \oy.  au  surplus,  le  n"  ioa5.  tl 
est  lion  lie  le  lier  h  ceci. 

C^)  La  demande  ou  la  poursuite  en  pai/ement  d'arrérages 
de  prix  de  ferme  ou  de  toutes  autres  prestations  annuelles, 
inlerrompt'elle  simplement  la  prescription  de  cinq  ans  ,  ou 
bien  proroge-t-elle  cette  prescription  à  trente  flnf?  — Cette  ques- 
tion, déjà  traitée  par  l'nOPI.OAG,  n"  683,  est  tiécidcedcla  même 
manière  par  Dt  rom-LwiI.I.CTTE ,  t.  Ili,  n»  4^2  :  "  Lors- 
que, avant  !"acconiplissement,dc  la  prescription  de  cinq  ans  ou 
d'iuie  prescription  plus  courte,  le  créancier  a  fait  ses  diligences 
pour  être  paye  ,  soit  en  faisant  oblifjer  le  débiteur,  soit  en  for- 
mant contre  lui  une  demande  judiciaire,  soit  en  le  poursuivant  de 
toute  autre  manière  autorisée  par  les  lois,  la  prescription  de  cinq 
ans  se  trouve  valablcmenl  interrompue,  et  dès  lors  le  créancier 
ne  pouvant  plus  être  taxé  de  néglij;ence,  et  la  présomption  île 
payement  ne  pouvant  plus  avoir  lieu,  l'action  de  ce  eréaneier,  à 
raison  des  arréra^jes  par  Ini  demandés,  ne  peut  plus  s'éteindre 
que  par  le  temps  prescrit  pour  les  actions  ordinaires,  c'est-à-dire 
par  trente  ans.  Et  quand  il  s'agit  d'arrérages  de  rentes,  de  loyers 
ou  de  prix  de  ferme,  ces  arrérages  se  trouvent  capitalisés  et  de- 
viennent susceptibles  de  produire  des  intérêts,  soit  du  jour  de  la 
demande  constatée  par  une  simple  sommation,  soit  lorsque  ces 
intérêts  ont  été  stipulés  par  une  convention,  ainsi  que  le  dispose 
formellement  l'art.  ll55ilu  code  civil. 

a  On  opposera  peut-être  qu'en  règle  générale,  les  actes  inler- 
ruptifs  de  la  prescription  ne  prorogent  la  durée  de  l'action  que 
pour  le  même  temps  qu'elle  devait  durer  dans  l'origine,  à  partir 
du  jour  de  l'interruption. 

■  Mais  celte  règle  n'a  jamais  clé  observée  que  relativement 
aux  prescriptions  de  trente  et  quarante  ans,  et  en  qui  concerne 
les  prescriptions  plus  courtes,  fondées  sur  des  motifs  parliculierg 
tels  que  ceux  qu'on  a  ci-dessus  énoncés  :  on  a  toujours  tenu  en 
principe,  que  si  la  prescription  était  interrompue  par  la  recon- 
naissance du  débiteur,  ou  par  des  poursuites  judiciaires  formées 
contre  lui,  cette  interruption  avait  l'effet  de  donner  à  l'action  la 
durée  des  actions  ordinaires,  lesquelles  ne  peuvent  s'éteindre, 
que  par  la  prescription  de  trente  ans. 

«  C'est  ce  iprattcste  ttunod,  en  son  Traité  des  Prescriptions, 
part.  II.  cliap.  VII,  p-i;  t ,  et  c'est  ce  qui  a  toujours  été  observé  à 
l'égard  des  arrérages  prescriptibles  par  cinq  ans,  et  de  toutes  les 
antres  prescriptions  particulières,  fixées  à  un  moindre  terme.  On 
n'a  jamais  révoqué  en  doute  que  l'action  poiu- les  arrérages  léga- 
lement demandés  avant  qu'ils  fussent  prescrits,  ne  fût  perpétuée 
à  trente  ans. 

»  Il  n'y  a  plus  que  les  arrérages  échus  postérieurement  qui 
puissent  continuer  de  se  prescrire  par  cin<j  ans,  si  on  néglige 


servalion  dans  l'article  2277  isole  des  motifs  qui  l'ont 
fait  établir.  Knlie  eux  et  nous,  il  y  a  la  lulle  de  la  , 
lettre  et  de  l'esprit;  s'ils  sont  séduisants  par  le  Icxtc, 
nous  croyons  être  fort  de  la  volonté  du  législateur, 
et  de  la  nécessité  d'interpréter  la  loi  dans  un  esprit 
d'unité  coid'orme  <à  la  raison  (1).  Blaintenant  qu'on 
choisisse;  nous  avons  fait  connaître  avec  soin  et  im- 
partialilé  le  colé  attaquable  de  notre  opinion,  et  les 
argiiinents  par  lesquels  nous  croyons  qu'il  peut  se 
dclendre  avec  succès.  En  nous  ])roiionçanl  pour  l'es- 
pi  il  contre  la  lellre,  peut-être  dira-t-on  de  nous  :  op- 
tiniaiit  partcm  elcf/it.  (,'esl  un  mol  de  l'Evangile  qui, 
lui  aussi,  ne  veut  pas  que  la  lettre  l'emporte  sur  l'esprit. 

a  022  i!»(2). 

I0*J3.  l.cs  développements  dans  lesquels  nous  ve- 
nons d'entrer,  rendent  facile  la  solution  d'une  ques- 
tion voisine  de  la  précédente.  C'est  celle  qui  consiste 
à  savoir  si  les  intérêts  du  prix  de  vciile  se  prescrivent 
par  cinq  ans.  l.cs  arrêts  se  sont  partagés  ici  comme 
pour  les  intérêts  moratoires.  Les  cours  de  Metz  (3), 
d'Agen  (4),  de  Caen  (j),  de  Poitiers  (6),  de  lîaslia  (7) 
et  de  Paris  (8),  ont  admis  la  prescription  Irenlenairc , 
et  c'est  l'avis  de  Fœlix  (9)  et  de  Duranlon  (10).  Au 


d'en  former  la  demande  dans  cet  intervalle  de  temps. 

«  Le  code  civil  ne  renferme  à  cet  égard  aucune  disposition 
conlraircaux  anciens  principes,  lesquels,  par  conséquent,  n'ont 
pas  été  abrogés.  On  n'y  a  pas  même  explique  quel  doit  être 
l'effet  de  l'interruption  des  prescriptions.  On  s'est  contenté  d'y  dé- 
signer de  quelle  manière  l'interruption  pouvait  avoir  lieu  ;  en 
sorte  que  cet  effet  doit  continuer  d'être  réglé  conformément  aux 
lois  et  aux  usages  antérieurs,  selon  la  diverse  nature  des  actions 
prescriptibles.  » 

(ôj  5  février  1S22  (Dai.i.O/,  Frescript.,  p.  Soo;  Palais,  iS33, 
t.  Il,  p.  5i4  ;  Sir.EV,  XXIll,  2,  i36).  Mais  elle  s'est  déjugée 
(SirtEV,  XXVII,  i,36S). 

(4)  10  mai  j82:i  (D.ll.I.Oz,  id.;  SlREV,  XXIV,  2,  377). 

(iîj   19  juin  1816  (Oai.i.oz,  id.;  SlREV,  XXV,  2,  214). 

(G)  23  juin  1825  (Dai.i.Oz,  XXV,  2,  253;  Palais,  1825,  t.  III, 
p.  4a8;  SinEY,  XXVI,  2,  7). 

(7)  i5  mai  1827  (DAI.I.OZ,  XXVm,  2,  189;  SlREV,  XXIX, 
',547). 

(8)  28  février  iSjS  (Dai.1.07,,  XXVI,  2,  60)  ;  7  décembre  i8:îi 
(Dai.loz,  XXXII,  2,78;  Palais,  i832,  t.  I,  p.  437);  25  mai  i8:j3 
(Dai.i.07.,  XXXIII,  2,  2o3). 

(9)  Des  rentes  foncières,  p.  447. 
(iO)  T.  XVI,  n"  343. 

Ado.  Dans  ce  sens,  3  mars  1823,  Bruxelles  (J.  île  B.,  1823,  I, 
18?.).  l\Iais,  depuis,  cette  cour  a  jugé  le  contraire. 

Dans  son  Traité  de  la  Prescription,  Kt  RAîiTON,  n'  433,  persiste 
dans  son  opinion;  «La  cour  de  cassation,  par  sonarrêldu  i4  juil- 
let i83o,  a  dit  :  "  Attendu  que  les  expressions  générales  dans  les- 
"  quelles  l'art.  2277  est  conçu  ne  permettent  aucune  exception, 
«  et  comprennent  nécessairement  dans  la  prescri|ttion  de  cinq 
«  ans,  les  intérêts  dus  pour  prix  de  vente  d'immeubles ,  surtout 
ft  quand  ces  intérêts,  comme  dans  l'espèce,  ont  été  stipulés paya- 
«  blcs  par  année...  »  Cette  circonstance  a  donc  paru  à  la  cour 
de  cassation  ajouter  quelque  chose  aux  motifs  qui  peuvent  faire 
penser  que  l'art.  2277  est  applicable  aussi  aux  intérêts  d'un  prix 
de  vente;  ces  motifs  ne  sont  donc  pas  complets  par  eux-mêmes, 
dans  les  cas  où  les  intérêts  n'ont  pas  été  stipulés  payables  par 
année  ou  à  des  termes  périodiques  plus  courts...  Mais  celte  cir- 
con>tance  ne  suliit  point  encore,  selon  nous,  pour  les  soumettre 
à  cette  prescription,  parce  que  cela  ne  leur  donne  point  le  ca- 
ractère de  prestation  annuelle  de  la  nature  de  celle  que  cet  ar- 
ticle a  eu  en  vue  ;  ces  intérêts  n'en  sont  pas  moins  la  compensa- 
tion des  fruits  qu'a  perçus  l'acheleur,  et  il  ne  serait  pas  juste 
qu'il  eût  les  uns  et  les  autres. 

«  Anciennement,  plusieurs  des  objets  qu'il  mentionne  étaient 
bien  soumis  aussi  à  une  prescription  de  cinq  ans,  mais  les  intcrcts 
d'uQ  prix  de  vente  n'y  étaient  pas  assujetlis.» 
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coiilr.iirc,  les  cours  de  Colmar  (I),  de  Grenoble  (2), 
•le  Limoges  (ô),  de  Nancy  {i)  .  de  Mnies  (îî) ,  de 
Toulouse  (6),  ont  consacré  la  prescriplinn  quinquen- 
nale, r.'esl  de  ce  coléque  la  cour  de  cassnlion  a  (inrlc 
le  poids  de  sa  grave  aulorilé  par  un  arrèl  du  1  i  juil- 
let 1850.  portant  cassation  d'un  arrèl  d'Apeii  (7). 
Nous  n'Iicsilons  pas  à  croire  que  celle  jurisprudence 
est  seule  conforme  à  Tespril  de  la  loi  ,  et  le  texte  de 
l'arliclc  5-277  est  loin  de  la  coiiliaricr  (8). 

On  devra  surtout  la  faire  provaloir  si  le  prix  a  clc 
stipulé  payable  à  des  termes  fixes  avec  intérêts  an- 
nuels (9)  ;  car  ce  seraient  alors  des  intérêts  de  som- 
mes prêtées  (10);  ou  bien,  si  le  prix  avait  été  converti 
en  une  renie  perpétuelle  (11),  on  rentrerait  alors  dans 
le  cas  exprès  d'arrérages  de  renies. 

1094.  <Juiil,  si  par  un  empêchement  légitime  le 
créancier  du  prix  de  vente  n'a  pu  se  faire  payer?  Voy. 
suprà,  n°  1010. 

109.).  Les  intérêts  de  la  dot,  jadis  prescriptibles 
par  trente  ans,  se  prescrivent  aujourd'hui  p.ir  cinq 
ans;  la  jurisprudence  des  cours  royales  se  prononce 
de  jour  en  jour  dans  ce  sens  avec  fermeté.  Si  cepen- 
dant on  consenlail  à  admettre  les  principes  soutenus 
par  Ravez  et  discutés  par  nous  aux  numéros  précé- 
dents .  il  en  résulterait  que  ces  intérêts  ne  sont 
prescriptibles  que  par  trenlc  ans  ;  car  ks  capitaux 
dotaux  sont  productifs  d'ititércts  dès  le  moment  de 
leur  exigibilité  ;  le  débiteur  de  la  dot  est  de  plein 
droit  en  demeure  de  la  payer  aux  époques  conve- 
nues, et,  ces  époques  arrivées,  les  intérêts  sont  dus  à 
litre  de  dommages  et  inlérêls  et  de  peine  de  la  de- 
meure du  débiteur.  Ainsi ,  tous  les  raisonnements  faits 
par  Uavoz  pourraient  s'appliquer  ici .  et  il  faudrait 
faire  une  nouvelle  brèche  à  la  disposition  générale  de 
l'article  2277  ! 

Mais  je  ne  sache  pas  que  jusqu'à  ce  jour  celle  opi- 
nion appliquée  aux  inlérêls  dotaux  ait  trouvé  des  par- 
tisans. Irois  arrêts  ont  été  rendus  sur  la  question  (13). 
Tous  trois  se  prononcent  pour  la  prescription  quin- 
quennale. 

Je  me  contenterai  de  citer  l'espèce  suivante  de  l'ar- 
rêt de  la  cour  d'Agen  du  19  novembre  1830(13). 

Par  contrat  de  mariage  de  1789,  la  veuve  Daber- 
nard  constitua  à  sa  fille  une  dot  de  1,000  fr.  payable 
après  le  décès  d'elle  'constituante,  sans  inlérêls,  La 


(1)  ïSjuin  1850  DAI.r.OZ,  Pretcripl.,  p.  jgg;  SinEV,  XXII, 
3,  148);  17  novemljre  i83o  {Palais,  i83i,  t.  I,  p.  iij). 

(2)  8  juin  i8ja  (DALI.07.i  iJ.,  p.  3oo);  6  juin  1829  (Dli.I.OZ, 
XXIX,  j,  76ù;l>alait,  i83o,  t.  I,  p.  ii3;  SlIiEV,  XXIX,  3,  ï;5). 

(ô)  17  juillet  iSji  fDlI.i.Oi,  IV,  p.  3oo;  SlItEï,  XXII,  jg;). 

(^)  50  juin  i8i5  (DAI.I.or. ,  XXVI,  j,  128;  SlIiEV,  XXV,  2, 
301). 

(iî)  »3  janvier  1817  (Dai.i.oz,  XXVII,  7,  171  ;  Falalt,  18:8, 
t.  It,  p.  1^8  ;  SlKEV,  XXVllI,  J,  189). 

(G)  i4  fcvrier  i8j6  (Dali.OZ  ,  XXVI,  3,  76;  SinEï  ,  XXVII, 
a,  348J. 

(7)  DaI.I.OZ,  XXX,  I,  3l6;  SiRET,  XXX,  I,  146. 

l8)Ai>i>.  Op.  conf.  de  DeI.VIXCOI  lîT  ,  t.  Vil  in-8',  p.  iî3; 
lie  DAi.i.oi,  cil.  I,  secl.  IX,  n»  7  ;  de  M  \/En  \t  sur  Demaxte, 
D"  iiji;  de  Roi.I.AXD  DE  VlI.I.AIK;!  ES,  Pretcripl.,  a'  a35. 

A  AZEII.I.E  dit,  o'>  613  ;  u  l  OC  vente  n'est  pas  un  prêt.  Le  ju- 
gement qui  ordonne  un  payement  est  encore  plus  éloigné  du 
pr^'t.  Cependant  ta  raison  de  la  loi  s'applicpie  â  ces  circonstances, 
et  sa  lettre  peut  également  s'y  accommoder. 

n  Si  l'ol>Ii{jalion  contractée  pour  prix  d'une  acquisition,  se  dis- 
tingue de  l'obligation  pour  cause  de  prêt,  il  y  a  néanmoins  une 
sorte  de  prêt  ou  de  location  d'argent,  dans  la  stipulation  qtti 
atermoie  le  prix  de  ta  veute.  Le  vendeur  ne  dit-il  pas  à  l'acqué- 
reur, expressément  ou  implicitement  :  Je  vous  laisse  mon  capital 
iusqa'i  telle  époque  ;  et  aussi  longtemps  que  je  l'attendrai,  vou« 


veuve  Dabornard  décéda  en  1801.  Plus  lard  ;  s.i  flllc, 
la  dame  Calabel.  assigna  Pabernard  son  frère  tu 
payement  des  1.000  francs  avec  intérêts  depuis  le  dé- 
cès de  la  donatrice.  Dabcrnard  soutint  qu'il  ne  devait 
des  intérêts  qu'à  compter  de  la  demande. 

Celle  prétenlion  était  peu  soutenablc  :  car  sous  le 
co(!ecivil,dc  même  qiiesoiis  ranciennejurisprDdence, 
les  inléi^éts  de  la  dnt  sont  dus  de  plein  droit  es  naturA 
tci.  Mais  une  question  plus  grave  s'engagea  snr  le 
point  de  savoir  si  ces  intérêts  étaient  prescriptibles  par 
cinq  ans  ou  par  trenlc  ans.  Le  Iriliunal  de  première 
instance  pensa  qu'ils  ne  |)ouvaicnl  êlre  atteints  que 
par  la  prescriplinn  Irenlcnaire.  .tlais,  sur  l'appel,  la 
cour  ruyale  réfdrnia  ainsi  (pi'il  suit  : 

«  Attendu  que  d';iprés  l'ancienne  jurisprudence  les 
«  intérêts  ne  se  prescrivaient  que  par  trente  ans  ; 
«  qu'ainsi  les  intérêts  courus  avant  l'émission  du  code 
<!  civil  ne  peuvent  pas  être  assujettis  à  la  prescription 
'■■  introduite  par  ce  code. 

i:  Attendu  que  l'article  2277  du  code  civil ,  d'après 
<■■  la  généralité  des  expressions  finales,  comprend 
>:  néciss.-iirenienl  toute  espèce  d'intérêts  provenant 
<i  de  capitaux,  comme  loule  espèce  de  payement  pé- 
'■.  riodiquc  par  année  ou  à  des  termes  plus  courts, 
i:  puisque  tout  intérêt  provenant  de  capitaux,  est 
<'■  payable  et  réglé  nécessairement  par  année;  que  les 
CI  ilfrcis  cns  posés  dans  cet  ailkle  ne  peuvent  être 
u  considérés  que  comme  démonstratifs  et  non  limita- 
■1  tifs  ;  que  si  on  veut  rechercher  enlin  l'iiitcnlion  du 
i:  législateur,  on  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaitro 
■:  qu'outre  la  nécessité  d'admettre  pour  tout  Icrovaume 
i:  une  règle  uniforme  pour  la  prescription  des  fer- 
it  mages,  des  rentes  ,  des  intérêts,  il  a  senti  aussi  le 
Ci  besoin  de  punir  la  négligence  des  créanciers  et  de 
(I  venir  surtout  au  secours  des  débiteurs,  dont  la  ruine 
<:  devenait  inévitable  par  l'accumulation  d'une  trop 
«  grande  masse  d'intérêts  ou  de  prestations  annuelles  ; 
CI  réformant  le  Jugement  emrepris  (14).  n 

lO'JG.  Les  nicmes  raisons  feront  décider  que  les 
intérêts  produits  par  un  eflet  de  commerce  prolesté 
se  prescrivent  par  cinq  ans.  C'est  ce  qu'a  jugé  la  cour 
royalede  Itordeaux  par  un  arrêt  du  13  n)arsl828  (lo). 

80Î7.  .Mais  si  les  intérêts  sont  le  produit  d'une 
somme  que  le  créancier  n'aurait  pu  se  faire  payer,  ils 
ne  seront  prescriptibles  que  par  trente  ans  (16). 


m'en  paycrci  l'intérêt  en  représentation  des  fruits  ou  de  rutililc 
de  la  chose  qcce  je  vous  vends?  L'acquéreur  qui  prend  cet  en<"a- 
gcmcnt  est  dans  une  position  semblable  à  celle  de  l'emjirunteur, 
du  locataire  et  du  fermier.  L'accumulation  des  intérêts  serait 
aussi  fâcheuse  pour  lui  que  pour  eux  :  la  prescription  doit  être  la 
même.  » 

(9)  Cassât.,  9  juin  1839  (Dai.I.OZ,  XXIX,  i,  387  ;  SiREï, 
XXX,  1,  346J. 

(10)  Suprà,  n"  IC07. 

(11)  Cassai.,  5  décembre  1837  (DaLI.OZ,  XXVIII,  i,  46). 

(12)  Bordeaux,  8  fCTricr  183»  (Dai.I.OZ,  XXVIII,  s,  9J;  Sl- 
REV,  XXVIII,  3,  116);  Limoges,  36  jaurier  1838  (Dai.I.OZ, 
XXIX,  1,  56;  Palait.  iS3i,  t.  Il,  p.  475}. 

(13)  Dai.I.OZ,  XXXI,  j,  353,  et  XS XIII,  j,  r.4.  Cet  arrêt  est 
rapporté  deux  fois  {Palait,  iS3i,  I.  III,  p.  343). 

(1 4)  Le  mot  est  liiiarrc. 

(lu)  Dil.i.oz,  XXVIII,  3,  3i3i  SiREV,  XXVIII,  3, 384. 

(16j  Add.  Jurisprudence.  — \,h  prescription  de  cinq  ans  auto- 
risée par  la  loi  du  30  aocll  1793,  cl  par  le  code  civil,  ne  court 
point  pcnlant  l'appel  d'un  jugement  portant  reconnaissance  de 
rente  à  l'égard  des  arrérage*  échus  depuis  ce  jugement,  quelqtce 
lorgne  que  soit  la  duiée  de  l'instance  d'appel  (a6  janvier  1820. 
Amiens,  Clouel.  Dai.I.OZ,  II,  sjS,  r.'  i;  Dai.lOZ  ,  II,  looG, 
n"  3). 

Vazeim.e,  n»  6i5,  enscipne  anssi  que  les  Inlérêl*  qui  courent 


iîfiO 


rT\ESCI\lPTION.  —  ART.  2-277.  N"'   1028-lflôâ. 


Plusieurs  exemples  vont  servir  de  confirmalion  à 
celle  règle. 

1"  l,:i  |irc?crip!i')n  de  Irenle  ans  ne  s'applique  pas 
aux  iiilérèts  des  summes  dont  le  tiileinesl  coiiiplalilc 
et  qui  ont  couru  depuis  la  cessation  de  la  tutelle  jus- 
qu'à la  reddition  du  compte.  La  cour  de  Nancy  l'a 
ainsi  juge  sur  mes  conclusions  conformes,  par  arrèl 
du  19  mars  1850  (I).  lin  elTel,  le  mineur  devenu  ma- 
jeur ignore .  jusqu'à  l'apurement  du  compte,  ce  qui 
peut  lui  cire  da.  et  il  n'a  aucun  moyen  d'en  exiger  le 
|)avemenl. 

On  sent  qu'il  en  serait  anlremeiit  pour  les  inlerèls 
courus  depuis  la  reddition  du  compte  et  la  liquiilalion 
du  d<Miel. 

10*J8.  Le  manilalaire  qui  doit  un  compte  a  son 
ninndant  esl  dans  la  même  position  que  le  tuteur. 
S'il  emploie  à  son  profil  les  sommes  qu'il  clait  chargé 
de  retirer,  il  en  doil  les  intérèls  (2);  mais  ces  inle- 
rèls ne  seront  pas  réduits  par  la  prescripli(Mi  de  cinq 
ans;  car  comment  le  mandant  aurait-il  pu  les  exiger 
avant  que  sa  créance  ne  lût  fixée  par  le  compte  défi- 
nitif (ô)? 

10^9.  On  en  dira  autant  de  négociants  qui 
sont  ensemble  en  compte  courant  (4).  Les  inlércls  des 
sommes  capitales  portées  au  compte  ne  commence- 
ront à  se  prescrire  par  cinq  ans  qu'à  compter  du  rè- 
gleriieril. 

1030.  Les  intérêts  des  sommes  détournées  se 
prescrivent  par  Irenle  ans  et  non  [lar  cinq. 

Louis  Vidal  avait  fait  donation  à  Bernard  Vidal  son 
fds  aîné  de  la  moiiiède  lous  ?cs  biens,  à  charge  de 
payer  une  réserve  à  cbaciine  de  ses  deux  sœurs. 

A  la  mort  du  père,  ses  deux  filles  formèrent,  contre 
Casimir  Vidal,  héritier  de  Bernard,  une  demande  en 
supplément  de  légitime,  sous  prétexte  que  les  avan- 
tages faits  audit  Bernard  excédaient  la  portion  dispo- 
nible. Casimir  fit  signifier  aux  demoiselles  Vidal  des 
quittances   qui    semblaient    prouver   qu'elles  avaient 


ilepuU  la  demande  ilu  capiLil  ne  peuvent  se  prescrire  pendant 
l"insl.ince.  Il  cite  l'arrêt  >lc  la  cour  île  Paris  (lu  a;  juin  1816; 
SlREV,  XVI,  7,81, 

(1)  Dxi.i.OZ,  XXX,  î,  18S;  SlREV,  XXX,  5,  345. 

Ann.  Jurisprudence.  —  ,lu!;c  ainsi  que  la  prescriplion  de  l'ar- 
ticle 1J-7  du  code  civil  ne  court  que  du  moment  où  il  y  a  créance 
reconnue  dont  le  créancier  puisse  exiger  le  p.iycmenl.  Ainsi  elle 
n'est  pasappliiableaus  intéiéls  du  reliquat  d'un  compte  de  tutelle 
qui  n'a  pas  encore  été  rendu  (3o  avril  i83'!,  Req.,  Aix,  Spita- 
lier.  Dai.i.OZ,  XXX\  III,  i,  881.  Voy.  aussi  Dictionn.  r/cnér.,  v« 
Prescriplion.  n»  879. 

(2)  Art.  1996,  coJ.  civ. 

Add.  Jurisprudence.  -  La  prescriplion  de  cinq  ans  de  l'ar- 
ticle 2377  du  code  civil  ne  peut-elle  être  appliquée  aux  inlércls 
dus  par  un  mandataire  infidèle  qui  a  détourné  ^  son  usage  les 
•leniers  perçus  en  vertu  <lc  son  mandat?  (20  novcml)re  i834  , 
Liéi;ei  J.  de'fl.  i835,  2,99,) 

(3)  Arrêt  de  la  cour  de  Liège,  du  10  juillet  i833  (Dali.OZ, 
XXXIV,  j,  iJg).  Il  dit  avec  raison  dans  les  considérants,  «  que 
..  la  prescription  établie  par  l'art.  2277  du  code  civil  ,  a  été 
.  principalement  introduite  comme  une  peine  de  la  néglicencc 
«  du  créancier:  qu'elle  ne  s'applique  naturellement  que  daiis  les 
«  cas  où  le  créancier,  muni  d'un  titre,  avait  la  faculté  d'en  pour- 
u  suivre  l'exécution.  » 

Aoo.  Op.  conf,  de  Vazeille,  n"  6i3.  où  il  rap|ielle  cet  arrêt. 

(■î)  Vaieii.i.e,  t.  II,  n"  614,  p.  219  ;  Paris,  18  mai  1825  (Sl- 
REV, XXV,  2,  390). 

(O)  l)\l,l  O/.,  XXX,  I,  377,  378,  379, 

((i)  I>M,I,0/.,  \XX1V,  -A,  ijg. 

Adb.  Jurisprudence.  —  Ainsi  encore,  quand  un  capital  n'a  été 
«lipulé  payable  qu'à  tm  événement  dont  l'époque  est  incertaine, 
les  intérêts  de  ce  capital,  éclius  lors  de  révénemenl,  n'ayant  pas 


élé  iiilégialement  payées  du  moulant  de  leurs  droits, 
i^lais  elles  les  firent  écarter  parce  que  les  sommes 
portées  dans  CCS  quillaiices  a\aientélé  payées  à  des 
tiers  (lui  n'avaient  pas  (|ualilé  |)our  les  recevoir,  et 
qu'elles  n'avaient  jamais  approuvé  ce  payeinenl. 

Casimir  actionne  alors  en  reslilulion  ceux  qui 
avaient  inih'iment  perçu  ces  sommes,  .ivec  les  inlerèls 
depuis  l'indue  réceplion,  et  il  obtient  de  la  cour 
royale  de  Monlpellier  des  arrérages  longlemps  accu- 
mulés. Les  débiteurs  de  ces  sommes  se  pourvurent 
en  cassation,  mais  en  vain;  et  par  arrêt  de  la  section 
des  reqiiéles  du  21  juillel  I8ÔO,  il  l'ut  décidé  que, 
s'agis^anl  de  sommes  détournées  de  leur  destination, 
l'arlicle  2-277  n'était  pas  applicable  (.5). 

Il  existe  encore  un  arrêt  de  la  cour  de  Liège  du 
10  juillet  liS.'î."  qui  consacre  la  niêiiie  doctrine  (0); 
elle  se  lie  à  l'espèce  que  nous  avons  posée  au  n°  1028. 

8031.  On  peut  y  rattacher  aussi  le  cas  suivant 
jugé  par  la  cour  de  Poitiers. 

Un  acheteur  et  un  vendeur  avaient  dissimulé  dans 
le  contrat  de  vente  le  prix  véritable  convenu  entre 
eux,  et  une  somme  do  l'j,000  francs  avait  été  payée 
au  second  par  le  premier,  avec  des  précautions  mys- 
térieuses employées  pour  tromper  les  créanciers  hy- 
pothécaires. 

Ceux-ci,  ayant  découvert  celle  ruse,  actionnèrent 
l'acquéreur  pour  rapporter  celte  somme  et  le  firent 
condamner,  pararrct  du  2"!  juin  IS-îl,  à  plus  de  cinq 
ans  trinlérèls  (7).  Il  est  clair  que  la  prescriplion 
quinquennale  ne  pouvait  être  opposée  là  oii  la  dette 
n'iiail  pas  connue. 

103*3.  On  exclura  encore  l'article  2277  lors- 
que lis  cohériliers  se  devront  le  rapport  de  sotnmes 
produisant  intérêts.  Tant  que  l'indivision  dure,  et 
que  la  position  respective  des  liéritiers  n'est  pas  fixée 
par  le  partage,  on  ne  peut  reprocher  à  celui  que  la 
liquidation  constitue  créancier  de  n'avoir  pas  agi  au- 
paravant (8).  Toutefois,   il  serait  à  désirer   que  ces 


pu,  en  leur  qualité  d'accessoire,  être  réclaniés  avant  Pcvénement, 
n'oni  pastlû  cire  prescrits  par  cinc]  ans,  surtout  si  l'événement  qui 
devait  rendre  le  cajiilal  exigible  a  été  relardé  par  le  fait  du 
déliileur,  sans  négligence  de  la  part  tlu  créancier  (27  mai  |83^. 
Ueq.  Poiiai,  Dilcroix.  DAI.i.07. ,  XXXI V,  i,  266). 

—  Il  a  élé  jugé  que  les  tribunaux  pour  s'abstenir  de  prononcer 
la  prc'Crijttion  <le  cinq  ans  pour  inlérêts  des  sonmies  tlues,  peu- 
vent apprécier  les  circonstances  desquelles  il  résulterait  que  le 
débilcur  a  été  empêché  d'agir.  Et  qu'ainsi  les  tribunaux  ne  sont 
pas  rigoureusement  obligés  de  déclarer  éteints,  par  la  prescrip- 
tion de  cinq  années,  les  intérêts  dus  à  une  femme  sc'paréc  de 
bi<ïns  pour  ses  droits  matrimoniaux,  dont  elle  n'a  fait  fixer  le 
montant  que  plus  de  cinq  ans  après  sa  séparation,  s'il  résulte  des 
actes  et  faits  de  la  cause  que  le  mari  était,  dès  avant  la  sépar.T- 
lîon,  tians  im  état  de  détresse  qui  aurait  rendu  toute  poursuite 
inuiile  et  qu'elle  a  agi  dès  qu'il  y  a  eu  quelques  ressources  dans 
le  patrimoine  du  mari  (6  juillet  1824.  Poitiers,  Ranger.  l)Af- 
1.0/,  XXV,  2,  120). 

ic  Mais,  dit  An.1IAiVD  Dai.i.oz,  nous  avons  déjà  eu  occasion 
de  repousser  l'appliealion  <pie  fait  cet  arrêt  ilu  principe  qu'il 
établit.  La  pauvreté  du  débiteur  n'empêche  point  le  crcancu  r 
de  veillera  ses  intérêts  par  des  mesuies  conservatoires.  » 

(7)  Oai.i.oa,  XXXII,  J,  i5. 

(B)  Op,  conf.  de  '^  A/.EII.I,E,  t.  II,  n°6i6,  et  t.  1,  n"  370. 

AnD.  Jurisprudence.  —  Le  cohéritier  qui  délient  soit  un  im- 
meuble, soit  une  somme  d'argent  faisant  partie  de  la  masse  héré- 
ditaire qui  est  encore  à  partager,  ne  peut,  tant  qu'il  n'est  pas  in- 
tervenu une  liquidation  définitive,  prescrire  contre  ses  cohériliers 
soit  les  fruits  de  l'immeuble,  soit  les  inlérêts  de  la  somme  d  ar- 
gent ;  il  e.l  censé  posséder  au  nom  <le  tous  ses  eohérilier»  Jusqu'au 
partage  {  code  civil,  2229,  2277). 

—Spécialement,  lorsque  après  un  partage  qui  n'a  porté  que  -ur 
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jouissances  fussent  rodiiites  par  une  loi  spéciale  .i 
cinq  années  ;  j'ai  eu  connaissaiico  de  cas  où  rubl'fça- 
lion  rie  rapporlcr  de  longues  jouissances,  réduisait  à 
rien  la  pari  de  l'Inrilier  snjel  au  rapport. 

1033.  En  voilà  assez  pour  faire  connaître  dans 
quels  cas  l'article  2277  no  reçoit  pas  d'application; 
mais  toutes  les  fois  que  des  circonstances  analo;;urs  .i 
celles  que  nous  venons  de  pisser  en  revue  ne  se  ren- 
coritnronl  pas,  on  reviendra  à  cet  article  qui  pose 
une  règle  générale  pour  tout  ce  qui  est  revenus,  arré- 
rages cl  inléréts  (I). 

003-1.  Il  ne  nous  reste  plus  qu'ujic  question  :  elle 
consiste  à  savoir  si  celui  qui  paye  pour  aulrui  des 
prestations  susceptibles  de  se  prescrire  par  cinq  ans, 
n'a  contre  celui  dmit  il  a  géré  l'afl'aire  qu'une  près 
cription  quinquennale.  !.a  né^alivc  me  p.irill  cer- 
taine, cl  je  ne  crois  pasqu'on  puisse  s'arrêter  à  lopiiiion 
de  Vazeille  (2l  qui  pense  que  l'action  en  répeiilion  se 
prescrit  par  cinq  ans.  Vaim-inenl  cet  auteur  appnio- 
t-il  sa  manière  de  voir  sur  un  arrêt  de  la  cour  de  l.yini 
du  1!)  mars  \iidT)  qu'il  dit  avoir  très-bien  jugé.  Je 
soutiens  au  contraire  que  c'est  juger  fort  mal.  la 
prcscri|)tion  de  cinq  ans  iresl  applicable  qu  :  du  débi- 
teur nu  créancier  des  intérêts.  Mais  (juind  un  lieis  a 
payé  à  la  décharge  <ln  ilébileiir.  il  ne  s'agit  plus  d'in- 
tcrcts;  c'est  un  ca|iital  qui  est  réclamé  pir  le  nigo- 
lioriiiii  gestor,  cl  son  action  et  une  action  ne/joliorunt 
gcsioruin  ou  en  répétition,  souojiscau  droitcommun. 
Mon  opinion  a  pour  elle  deux  a:réls  que  je  crois 
bien  plus  juridiques  que  celui  de  Lyon.  L'un  émane 
de  la  coiir  de  cassation  (ô)  ;  l'autre  a  été  rendu  le 
22  août  1.^26,  sur  mes  conclusions  conformes,  par  la 
cour  de  Nancy  Ci).  Ils  ne  reposent  [)as  sur  une  ques- 
tion de  prescri|)lion  d'inléréls;  ils  ont  Irait  à  la  pres- 
cription des  contributions  directes  qui  est  aussi  une 


les  immeubles  reconnus  partagoalilcs,  cl  non  sur  les  valeur,  mo- 
bilières cl  les  immeultlcs  iin|t.nrt.i{jeaI)!os  lesquels  sont  rcslc's  in- 
divis, un  eohciilit-r  se  remt  aitjiuticalaire  sur  licilation  d'un  Je 
ces  derniers  immeulile>,  il  doil  teitir  complc  à  ses  coliéritiiTs  de 
tous  les  intérêts  du  prix  jusqu'à  la  liquidalion  dctînilive  de  la 
niasse  mobilière,  dont  le  |>rix  tait  p.irlie,  sans  qu'il  [luissc  opposer 
la  prescrtptiun  de  cinq  .in.  pour  les  intérêts  qui  ont  couru  pen- 
dant l'instance  en  liquid.Uion,  les  coliéi  iliers  ayant  élé  dans  I  im- 
possil)itilé  tra{;ir  corilre  lui  (-16  juin  1839.  Req.  OuiLlanl.  1>.\I,- 
I.Ol,  XXXIX,  i,»9<")). 

—  Les  iolérêts  des  sommes  sujettes  à  rapport  entre  coliéritiers 
ne  sont  prescriptililcs  que  par  Irenlc  ans(i'''  mars  iî>36.  C6!mar, 
Mullcr.  Dai.I.O/,  \X\\  II,  1,  4G.  ai  uoveniîu-e  :S3o.  Paris,  Bé- 
guin. D\l.l.07.,  XXXIX,  a,  iJ).  Voy.  aus,i  Dicton,  yénér.,  \» 
Itapjort^  n««  3i5  et  suivanis. 

(I)  Af'D  J  tir  If  prudence.-  La  presciipl-on  i!e  l'arl.  3377  du  code 
civil  ne  s'applique  pas  aux  iu:êrcts  des  avances  faites  par  le  man- 
dataire pour  le  compte  du  niaïulaiil  (code  civil,  looi,  aa--  ;  xij  fé- 
vrier i836.  Heq.  Codoï.  Du.î.o/.,  XXWIll,  1,  SjS). 

(•2,N>6.7. 

Aon.  Dt.l.vixcoi  RT,  t.  VII  in-8",  p.  ii^,  émet  la  même  opi- 
nion en  se  bornant  à  citer  cet  arrêt  [SlRKV,  XXIII,  a,  a4')- 

(3)  >j  janvier  iHiH  (Dai.lOZ,  XWIll,  I,  36;). 

(4)  Dai.I.O/,  XXVlll,  :..  j5i. 

(3)  AoD.  Op  conf.  de  OU'OnT-LAVII.I.F.TTE,  1.  Il,  p.  i3l. 
Mais  cet  auteur  admet  que  ta  >omme  .litisi  dél)OUr<ée  pour  compte 
du  pi'oprictaire  serait  de  plein  droit  ]irotluelivc  tt'iiitérèts,  et 
que.  quatil  à  ces  intérêts  ,  ils  seraient  pi-cscriptil>los  par  cinq  ans. 

Jurispruifence. — I.a  pr4  sci  ipiion  de  trois  ans  fixée  par  la  loi  de 
frimaire  an  vu,  art.  i^g.  cl  l'arrêté  du  l6  llicrmidor  an  viu,  ar- 
ticle 17,  serait-elle  applicable  à  ta  demande  en  remboursement 
des  contributions  payées  par  le  propriétaire  à  la  dccliargc  des 
usa(;ers,  pour  la  part  qui  leur  incombe? 

—  La  prescription  de  cinq  ans  établie  par  l'art,  a  Jj;  du  code  civil 
ne  pourrait  être  invoquée  (17  juillet  iSîg,  Bruxelles:  J.  de  B., 
18^9,  a,  4**). 

TROPIOWG. 


prescription  abrégée.  Ces  arrêts  décident  l'un  cl 
l'autre  fine  celui  qui  |i,iye  les  impols,  tant  pmir  lui  que 
poiir  son  copropriétaire,  a  contre  ce  dernier  une 
actiiin  en  répétition  qui  dure  trente  ans,  et  non  pis 
seulement  une  action  triennale  (:i).  Or,  on  voit  tout 
de  suite  l'analogie  qui  existe  entre  ce  cas  et  le  nôtre. 
(;'est  toujours  l'aclion  en  répétition  jugée  par  lo 
droit  commun,  quiiiquc  applicable  à  des  espèces  dif- 
férentes. 

Vazeille  pose  une  hypothèse  dans  laquelle  les  in- 
térêts étaient  (layés  par  un  codébiteur  ou  une  caution 
solidaire  au  nom  d.j  C(iîn;éressé  et  du  sien.  Quelles 
raisons  pourraient  empêcher  la  prescription  trente- 
naire?  Voulez-vous  tneiire  le  deoiandeiir  en  répéti- 
tion à  la  place  du  créancier  des  intérêts  '  Eh  bien  !  le 
payement  a  iiiterion»4iu  la  prescription  à  l'égard  de 
ce  dernier,  et  aucune  lin  de  non-rcccvoir  ne  saurait 
s'élever  contre  soi  repre-ientaiil.  D'ailleurs,  c'est 
faire  une  étrange  co.iliisinn  que  de  pirler  de  la 
subrogation  établie  dans  rintérc.  de  celui  qui  a  payé; 
la  subrogation  ne  s;:tiiait  li)nrii;;r  coiilrc  lui,  et  il  peut 
renoncer  à  s'en  prc\.!lo:r.  si  d  ins  son  propre  liroil  il 
trouve  plus  d'énergie  et  un  plus  sur  moyen  de  réus- 
sir: nciiin  riilehir  cc.i.tisse  lonliu  se.  £t  pourquoi 
liserait-il  ici  de  la  subrogaîiuir.'  .N'a-t-il  pas  plus  de 
dioit  comme  ne;io!ioniiii  f/i's!or  que  le  créancier  de- 
mandeur de  simples  intérêts '/  Cuminent  Vazeille 
peut-il  confondre  une  action  en  répéiiiioii  pour  de; 
soninies  (|iii,  à  l'égard  de  celui  (jui  les  e\ige,  sont  un 
capit;il  et  110:1  des  intérêts,  avec  l'aclion  exercée  par 
celui  qui  réclame  une  somme  comme  un  revenu, 
comme  accessoire  d'une  autre  somme  principale  (C)''' 

1034  2"  (7). 

1034  ô"(8). 

8035.  Uu  reste,  la  déchéance  du  créancier  qui  a 


(C)  Ano.  Op.  conf.  dcDrnAMOX,  n»43i,  où  il  dit  que  ce  tiers 
demander  te  p.iyement  d'un  eapifat. 

(7j   Celui  qui  a  reçu  des  intirils,  loyert,  etc.,  pour  le  compte 

d'un  autre,  ne  peut  invoquer  la  prescription  de  cinq  am. 

Dm  WTOJi,  n"  43o,  dit  ici  :  "  El  celui  qui  a  reçu  pour  le  complu 
d'un  autre,  soil  en  vertu  de  mandat  cunvcnliunnel  ou  légal,  soil 
yivr  pure  gestion  d'dffairts,  des  arrérages  ou  intérêts,  de»  loyers 
ou  fermages,  ne  peut  se  prévaloir  de  cette  prescription  contre 
celui  à  qui  ils  étaient  dus;  it  ne  peut  invoquer  que  la  prescrip- 
tion treiiteiiaire,  ou  du  droit  coniniun,  encore  qu'il  olfi  il  de  prou- 
ver que.  s'il  n'avait  pas  ri  ru  te  payemeni,  la  chose  serait  perdue 
pour  le  créancier,  soil  par  l'i  ffel  de  la  prescription  de  cinq  an;, 
soil  |iar  suite  de  l'insoivabitilé  su:  venue  cliez  les  dibileuis.  tu 
recevant,  il  a  eoitlraelê  l'ubligatioii  de  r<-ndre  compte,  et  celte 
obligation  n'était  potiit  de  la  mênie  nature  que  eefes  pour  les- 
quelles le  eoilc  a  ét;ibli  une  prescription  de  cinq  ans.  (Vcy.,à  ce 
sujet,  une  décision  du  mini-Ire  <les  finances,  en  dile  du  14  dé- 
cembre  iSio,  conire  la  régie  des  doni.iines,  qui  avait  reçu  Ae% 
iraérêls  ou  arrérages  pour  te  créant  iir,  U  qui  pensait  qu'elle' 
piuvait  lui  opposer  ta  pfeseription  que  tes  débilenis  eux-mêmes 
auraient  pu  lui  opposer.)  " 

Op.  conf.  lie  DKI.Vlxr.oiIlT,  l.  IV  in-S".  p.  |33;  de  Itni.l.AMi 
DE  \  II.I.AItGl'ES.  n»  537.  (Voy.  ci-dessus,  i.»  1028  ) 

(8)  La  prescription  decinq  ansn'esl  pas  applicable  aux  resti- 
tutions de  fruits.  —  Dl  llA^TO^,  n"  43  j,  dit  à  ce  sujet  :  <  Les 
reslilntions  de  fruits  à  faire,  suit  par  un  possesseur  de  mauviiso 
foi  de  l'immeulile  d'antrui,  soil  par  un  cohéritier  ou  coproprié- 
taire qui  a  joui  seul  de  fliérédilé  ou  des  biens  communs,  ne  sont 
pas  assujetties  .\  celle  prescription,  mais  seulement  à  celle  d» 
trente  ans,  la({Uellc  encore  n'a  lommencé  <on  cours  que  itaiis  le 
cas  de  droit.  »  Op.  conf.  de  l'KOl  lill<>\,  Vsuj'ru  I,  ii«a34. 

Jurisprudence.  —  Les  fruits  i  resiiiuer  par  suite  de  possession 
indue,  ne  sont  pas  prescripl  blesparcinq  ans(Liége,  7  juillet  i83;; 
J.  de  B.,  i»35,  a,  96;  Bruxelles,  >4  janvier  |838;  J.  de  B.,  iSSg, 
»,  307). 


r.ci 


rnKsr.RiPTioN.  —  art.  2278.  N"  1037. 


ju'uligo  pondiinl  cinq  an?  ilc  lairo  vaUiir  ses  dioils,  ne 
pourra  èlre  écarU'e  par  une  allirnialion  comme  dans 
lo  cas  lie  larliclp  -2:27;;  (1)  ;  car  t'arlicle  2277  n'est  pas 
exclusivement  l'onde  sur  une  préscimption  de  paye- 
ment, comme  nous  ra\ons  dit  ailleurs  (2)  :  il  est  aussi 
une  peine  de  la  négligence  du  créancier;  il  est  un 
secours  donné  au  débiteur  pour  que  sa  fortune  ne  soit 


pas  absorbée  par  des  remboursements  d'tniérêls  ('). 
"S 036.  Il  suit  du  là  que  l'aveu  fait  par  le  débiteur, 
qu'il  n'a  pas  payé,  ne  l'empécbc  pas  de  pouvoir  so 
placer  sous  l'égide  Inlélaire  de  notre  article.  C'est  ce 
qu'a  jugé  la  cour  de  Paris,  avec  grande  raison,  par 
arrêt  du  10  lévrier  182(j  (4). 


Art.  2-278.  Les  proscriplions  donl  il  s'agit  dans  les  articles  de  la  présente  section,  eonrent  contre 
les  mineurs  et  les  interdits,  sauf  leur  recours  contre  leui's  tuteurs. 


RÉDACTIO?!  COIIPARÉE  DES  DIVERS  PROJETS. 


PROJET  DE  LA  coMMissioiii  Dti  cocvERHEjiENT.  —   Art.  S9.   Les  prescriptions  rlont  il  s'agit  dans  les  articles 
précédents  courent  contre  les  mineurs  cl  interdits,  sauf  leur  recours  contre  leurs  tuteurs  (a). 
PROJET  DISCITÉ  AU  CONSEIL  u'état.  —  Art.  S8,  Conf.  à  l'art.  2278  du  code  (i). 


{a)   OBSERVATIONS   DES   TRIBnNADX. 

TniD.  DE  Ltox.—  Arl.  ^9.  Doit  élre  le  dernier  de  celle  sec- 
lion,  parce  que  la  presciiplion  do  la  levendicalion  du  meuble 
perdu  ou  volé  court  contie  te  mineur. 

Tr.iB.  DE  RouEX.  —  Alt.  59.  Il  est  nécessaire  de  désiencr 
les  ai  licli  s  précédents  dont  on  cnlend  parler,  afin  que  cet  ar- 
ticle Ô9  se  concilie  avec  l'arliole  ■>". 

{t>}   MOTIFS. 

Bicot-Pré.i.hexeii,  au  corps  législatif  :  »  I.a  faveur  due  aux 
mineurs  et  aux  interdits  ne  saurait  les  garantir  de  ces  pres- 
criptions. 

u  Si  un  mineur  remplit  quelqu'un  des  états  pour  lesquels 
l'action  est  limitée,  soit  à  six  mois,  soit  à  un  an,  soit  à  cinq 
ans,  il  est  juste  qu'il  soit  assujetti  aux  règles  générales  de  la 


profession  qu'il  exerce  ;  il  ne  pourrait  même  pas  l'exercer,  s'il 
n'obtenait  le  payement  de  ce  qui  lui  est  di'i  à  mesure  qu'il  le 
gagne;  lorsqu'il  a  l'iiidiislric  pour  gagner,  il  n'est  pas  moins 
qu'un  majeur  présumé  avoir  l'intelligence  et  l'activité  pour  se 
faire  payer. 

o  Quant  aux  arrérages  et  à  tout  ce  qui  est  payable  par  an- 
née, déjà  suivant  le  droit  commun  cette  prescription  courait 
contre  les  mineurs  et  interdits,  à  l'égard  des  arrérages  de 
renies  constituées. 

Il  On  avait  pensé  à  cet  égard  qu'ils  avaient  une  garantie 
suffisante  dans  la  responsabilité  des  tuteurs,  dont  la  fonction 
spéciale  est  de  recevoir  les  revenus ,  et  (jui  seraient  tenus  de 
payer  personnellement  les  arrérages  qu'ils  auraient  laissés 
prescrire.  Les  mêmes  considérations  s'appliquent  aux  autres 
prestations  annuelles.  « 


SOURCES. 

FABEB.  In  Cod.,  lib.  III,  lit.  \XIII,  def.  2.  —  ioïsel.  Instil.  roiit.,  tit.  des  Prescriptions.  —  pothieb.  Oblig., 
no  718.  —  Const.  de  rente,  n°s  159,  140,  141, 142. 

Législation  étrangère. 


Sardaigne.  —  2410.  Conf.  à  l'art.  2278,  C.  V. 
Deux-Sici/es.  —  2184.  Id. 
Canton  de  l'aud.  —  1G81.  Id. 


Hollande.  —  2015.  Conf.  à  l'art.  2278,  C.  F. 
Haiti.  —  2043.  Id. 


sonsniAîRE. 


1037.  Les  prescriptions  abrégées  ne  courent  pas  contre  les 
mineurs  et  les  interdits.  liaison  de  cela. 

10Ô8,  Exemple  tiré  de  la  prescription  de  l'action  en  réméré, 
de  l'action  en  rescision  pour  lésion  ;  de  la  péremp- 
tion ;  des  déchéances,  etc.;  des  prescriptions  abré- 
gées portées  par  les  lois  commerciales. 


10j8  20.  Les  prescriptions  particulières  itnl/lies  en  fa- 
veur de  l'Etat  courent  contre  tous. 

1058  3°.  Les  prescriptions  des  lois  pénales  courent  con- 
tre lotis. 

1039.  Mais  dans  tous  les  cas  ou  il  ne  s'agit  pas  de  prescrip- 
tion abrégée  ,  la  suspension  est  de  droit  au  profit 
des  mineurs  et  interdits. 


COMMENTAIRE. 
1037.  Les  prescriptions  abrégées  donl  il  est  ques-    tion  dans  celte  section  courent  contre  les  mineurs  et 


(1)  He\RY  a  prouvé  ce  point,  t.  Il,  p.  5o3. 

(2)  N»  1001,  note,  et  n»  ioo3. 

(^)  Ar>n.  Op.  conf.  de  ^'.l/EI!.I.E,  n^  620,  où  il  enseigne  que  le 
droit  de  iléférer  le  serment  ne  s'applique  pas  à  la  prescription  de 
cinq  ans.  Op.  conf.  de  LECI.Er.ciJ,  l,  XIII,  p.  55. 

^  AZ.Eii.i.E  rappelle  l'arrêt  de  la  cour  de  Bourges,  du  6  juillet 
1824,  qui  avait  méconnu  ces  principes,  et  il  cite  comme  rendu 
en  sens  contraire  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  10  fé- 
vrier 1826. 

(ft)  «Ar.LOZ,  XXVI,  a,  ai4. 


Aon.  Op.  conf.  de  Vazeii.I.E,  n»  621  :  0  Cette  prescription, 
dit-il,  repousse  les  présomptions  et  non  les  preuves  de  non-paye- 
ment, n 

Jurisprudence.  —  La  prescriplion  de  cinq  ans,  établie  par  l'ar- 
ticle 2277  (lu  code  civil,  n'est  pas  fontlée  sur  la  présomption  de 
p;iyement(lîi-ux.,  17  mars  1824  et  25  juin  1S29;  .1.  de  B.,  1824,  l,  96, 
et  1829,  2,  263;  Jur.  du  xix"  siècle,  1829,  3,  221). 

—  Cette  prescription  doit  être  appliquée  lorsqu'elle  est  opposée 
par  le  débiteur  bien  qu'il  y  ait  aveu  de  non-payement  (P.,  a'i  mai 
i83ai  J.  de  B.,  i832,  J,  102;  Dai.i.O/.,  XXII,  437}. 


i 
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les  inteitlils.  C'c'l.iit  .ia??i  l'opinion  soulonuc  par  l'o- 
lliior  (J;iiis  l'niicioiHio  jurispruilencc  (I),  et  depuis 
loiigloiii[is  clic  ol.'iit  érigée  en  axiome  par  Loisel  {-2). 
I.e  Cdile  civil  s'est  (létenniiic  par  les  considérations 
suivantes  à  l'adopter. 

Si  un  mineur  remplit  quelques-uns  des  étals  pnur 
lesquels  l'aclion  est  limitée,  S'iit  .i  six  mois,  soit  à  un 
an,  soit  .1  cinq  ins,  il  est  juste  qu'il  soit  assujetti  aux 
réfîles  générales  de  la  proj'essinn  qu'il  exerce  (3). 

Ouanl  aux  arrérages  et  à  lout  ce  qui  est  payable  par 
année,  les  raisons  d'ordre  public  qui  ont  fait  elablir 
les  [ireseriplioiis  de  ciM(i  ans  ont  paru  plus  fortes  en- 
eoreqnela  protection  due  aux  mineurs,  (|ui  ont  d'ail- 
leurs une  gar  inlic  sudlsante  dans  la  responsahililc  des 
luleurs  dont  la  fonction  spéciale  est  de  recevoir  des 
revenus  (i). 


(Il  ObligaL.n'  C8'|. 

(2)  Toute  prescription  annAlc,  ou  mointirc  couliiniiùrc,  court 
contre  Ici  ab^cnt'^  et  mineur»,  sans  espcrancc  ile  restitution  [des 
Preicript.,  n"  w  ;  î)l  XOI>,  p.  a',3  ;  Faviie,  C,  lib.  Il,  tit.  XXIK, 
ilef.  a  ;  TiR\Q.,  de  relract.  gentil.,  J  33,  glose  »i  Feiuiikucs, 
sur  l'.iris,  art.  i3i). 

(3)  Ilir.OT,  lîjposc  ci-dcsius. 

(4)  IJem. 

Adi>.  Op.  conf.  (le  Dr.l.VIXCOinT,  t.  VI  in-S»,  p.  u3. 

{l^)  AnD.  Jitrhprttttence.  —  I.a  prescription  ilc  tlix  ans,  fixée 
pour  l'action  en  nulliic  ou  en  rescision  t!es  conventions,  est  sns- 
peuiluc  par  la  niii)"ri(c  tic  celui  qui  succède  h  la  partie  coutrac- 
lanlc  (iG  mai  iSSS,  I.iniojts;  Slliliv,  XX.MK,  s,  69). 

—  I.a  prescription  île  »lix  ans  fixée  pour  l'action  en  nullité  ou 
en  résolution  îles  conventions,  est  suspendue  par  la  minorité  de 
celui  ipii  siu'cède  à  la  partie  constituante  (30  juin  1839,  ISimes; 
SlRfi,XX\IX,  j,  53r.). 

(0)  Aon.  Op.conf.  deCOTEILE,  t.  II,  p. /|03,  OÙ  il  donne  celle 
raison  :  a  I.c  privilège  tie  minorité  ne  s'oppose  à  la  prescription 
que  dans  les  cas  de  droit;  c'est  pourquoi  les  prescriptions  légales 
et  conventionnelles  ne  reçoivent  point  il'.ilteintc  par  cette  cause. 
Ainsi  le  terme  du  réméré  élaldi  par  la  eonvenlinn  ,  conformément 
k  l'art.  1660,  la  prescription  de  l'inscription  liypothécaire  établie 
par  l'art.  3  1 54,  et  toutes  les  prescriptions  établies  par  les  art.  2371, 
J3;3,  3i;3,  3374,  J37G,  3377,  ne  sont  ni  arrêtées  ni  suspendues 
par  la  minorité.  » 

(7)  1) '.Vrr.EXTnÉl-,,  sur  Rrctajnp,  p.  logt),  n"  8. 

(0)  Ann.  Op  conf  <le  V.\7.K1I,I.E,  n"  267,  où  il  dit  :  «  On  sent 
aisémi  nt  que  l'étnt  ilc  minorité,  l'état  iriuter.liction,  non  plus  que 
celui  ilc  la  femme  ijui  est  sous  la  puissance  de  son  mari,  ne  doit 
pas  arrêter  le  cours  de»  procédures  et  la  décision  des  procès.  » 
Op.  conf.  de  lloi.I.\M>  DE  Vll.l.ARULES,  n»>  ij8  et  iGi  ;  de 
Dïl.l.o/.,  cbap.  I,  sect.  V,  n»  .T. 

Jurisprudence.  —  I.a  déchéance  prononcée  contre  celui  qui 
n'a  pai  surenchéri  sur  une  vente  volontaire,  dans  le  ilélai  de  la 
loi,  est  a|)plicab!c  aux  majeurs  comme  aux  miuctu's;  ici  ne  s'ap- 
plique pas  l'art.  3253  du  code  civil  (37  iléc.  i8ai.  Grenoble,  Brun. 
Dil.io»,  XI,  3,  7701  Dm.iOZ,  XXIII,  2,  53). 

S  .\/.i:il.l.E,  n"*  a56  <^  3C6,  adopte  l'opinion  énoncée  parTnOP- 
I.OXt;  relativement  aux  prescriptions  spéciales  dont  il  y  est  qucs- 
lion.  C'est  en  s'occupant  de  ces  matières  spéciales  que  la  question 
devra  être  examinée  avec  plus  île  détails. 

(9)  Anu.  Op.  conf.  de  \  IZEII.I.E,  n"  268  et  169,  où  il  dit  :  ..  Il 
est  étonnant  qu'une  question  aussi  importante  puisse  exister, 
après  une  réforme  générale  de  la  législation.  Comment  n'a-t-elle 
été  prévue  et  décidée  nettement  dans  aucun  des  nouveaux  codes 
qui  régissent  la  France? 

"  Ces  diverses  prcscri|)tions  ou  déchéances  ont  une  puissance 
absolue  qui  n'admet  pas  de  distinction  dans  les  personnes  ;  elles 
courent  contre  toutes,  sans  exception.  Cette  proposition  est  cer- 
taine ,  et  cep(  nilant  elle  n'est  pas  facile  à  démontrer.  La  décla- 
ration de  l'art.  235a  est  d'un  grand  empccliement.  Nous  ne  disons 
pas  qu'elle  n'est  point  générale  :  que  son  application  est  restreinte 
aux  matières  purement  civiles,  entre  particuliers;  que  le  code  de 
commerce,  les  codes  criminels,  ainsi  que  les  lois  spéciales  qui  rè- 


I03S.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  prescrip- 
lions  abrégées,  mentionnées  dans  noire  seclion,  qui 
courent  contre  les  mineurs  et  les  interdits;  toutes 
celles  que  nous  trouvons  ailleurs  dans  le  code  civil  et 
dans  le  code  de  procédure  sont  soumises  à  la 
même  rèple.  On  peut  citer  l'action  en  rescision  pour 
lésion  {:;)  (art.  IfiTG);  l'action  en  réméré{G)  (art.  1G65); 
l.i  péremption  irinstance  (art.  3!).S  du  eoJc  de  proc. 
civ.);  le  di'd;ii  d'appel  (.irt.i  1  i  du  eod.' de  proc.  civ.); 
toutes  les  décliéanccs  de  procédure  (7);  le  délai  pour 
faire  inventaire;  la  péremplion  tlécennalc- des  in- 
scriptions, etc.,  etc.  (S). 

Je  pense  aussi  que  la  mitiorité  et  l'inlerdiclion  ne 
suspendent  pas  les  prescriptions  édictées  par  le  code 
de  commiTce  (9). 

Ainsi  la  prescription  de  cinq  ans  pourra  être  oppo- 


glent  les  droits  et  les  obligations  des  créanciers  de  l'Ktal,  sont  dc« 
lois  d'exception  sans  rapport  avec  le  code  civil.  Nous  pensons,  au 
conlrairc,  que  ces  lois  d'exception  reconnaissent  le  droit  commun; 
que  les  principes  généraux  du  code  civil  sont  la  loi  supérieure 
<|ui  commande  dans  toutes  les  cii-constanccs  où  des  lois  spéciales 
n'ont  pas  substitué  leurs  règles  d'exception  h  ses  règles  générales; 
que  les  lois  spéciales  ne  présentent  pas  un  régime  si  complet  et  si 
absolu  sur  tous  les  points ,  qu'il  se  suffise  à  lui-même  et  ne  per- 
niellc  jamais  de  recourir  au  droit  commun.  Elles  se  r  T  renl  aux 
principes  de  ce  droit  commun  ,  dans  toutes  les  circonstances  ù 
elles  n'y  ont  pas  dérogé,  et  toutes  les  fois  qu'elles  peuvent  se  con- 
cilier avec  ses  dispositions. 

o  En  déclarant,  dans  l'art.  aaSa  du  code  civil,  que  la  preserip- 
liou  ne  court  pas  contre  les  mineurs  et  les  interdits,  le  législateur 
pose  un  principe  général ,  susceptible  d'exceptions,  à  la  vérité, 
mais  qui ,  sous  les  exceptions  déterminées,  domine  toutes  les  ma- 
tières sujettes  à  la  prescription,  ù  quelque  branche  de  la  législa- 
tion qu'elles  appartiennent.  Le  code  civil  établit  un  assez  grand 
nombre  d'exceptions,  et  admet  encore  toutes  celles  qui  sont  por- 
tées par  d'autres  lois.  Mais  il  s'agit  de  savoir  s'il  ne  les  admet 
qu'autant  qu'elles  sont  expressément  déterminées,  ou  s'il  reçoit 
aussi  celles  qui,  sans  être  exprimées,  ressorlent  virtuellement  de 
l'eiprit  des  lois  spéciales  qui  attachent  des  prescriptions  aux  droits 
et  actions  qu'elles  déterminent. 

«  L'article  33.O?  n'exige  pas  que  les  exceptions  que  son  principe 
doit  subir,  soient  lilléralemenl  manifestées;  et  il  permet  consé- 
qucmmcnt  de  les  chercher  dans  la  raison  des  différents  ordres  de 
presci-ijition  qu'd  n'a  pas  développés.  Sans  doute,  il  est  fâcheux 
que  cette  latitude  existe  ;  elle  n'est  pas  sans  inconvénients;  mais  la 
loi  l'a  rendue  nécessaire  par  son  imprévoyance  ;  et  la  Jurispru- 
dence finira  |)ar  fixer  toutes  les  incerlilmtes,  si  une  nouvelle 
disposition  législative  ne  vient  pas  les  résoudre. 

«  Voyous  donc  successivement  le  système  des  diverses  pres- 
criptions relatives  au  commerce,  aux  crimes,  délits  et  contraven- 
tions, et  aux  droits  et  actions  des  particuliers  contre  l'ittal. 

«  L'argent,  raclivitc  et  la  bonne  foi  sont  les  éléments  du  com- 
merce. La  multiplicité  de  ses  opérations  produit  leur  rapidité,  et 
la  bonne  foi  est  indispensable,  parce  qu'il  est  impossible  de  con- 
stater toutes  les  négociations  dans  les  formes  ordinaires,  cl  que 
les  engagements  doivent  être  exactement  remplis.  L'on  achète  et 
l'on  vend  :  il  fanl  que  le  prix  des  ventes  ramène  des  fonds  pour  de 
nouveaux  achats.  La  loi  n'a  pas  dû  accorder  une  trop  longue 
durée  aux  effets  de  commerce  ;  elle  a  dû  circonicrire  les  actions 
dans  un  espace  de  temps  réglé,  par  une  juste  condjinaison  de  l'in- 
térêt particulier  des  individus,  considérés  sans  distinction  de  leur 
âge  et  de  leur  état  civil,  avec  l'tntérêl  général  du  commerce  (Dal- 
loz,  t.  XXII,  p.  .198,  n»  4). 

0  Les  mineurs  émancipés ,  de  l'âge  de  dix-huit  ans,  pouvant 
faire  le  commerce  comme  les  majeurs,  sont,  comme  eux,  soumis 
aux  prescriptions  commerciales,  et,  par  conséquent,  hors  de  la 
question.  Les  interdits  ,  dépourvus  de  toute  capacité  ,  ne  pouvant 
pas  s'engager  valablement ,  la  prescription  ne  peut  pas  faire  va- 
loir contre  eux  les  engagements  qu'ils  ont  pris.  Les  femmes  ma- 
riées, quoique  marchandes  publiques,  ne  pou\anl  s'obliger  sur 
leurs  biens  dotaux  iaalicaablcs,  la  prescription  ne  saurait  j>i9« 
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séc  pnr  le  diltitour  iVune  lettre  de  change  contre  les 
mineurs  et  les  inUrdits  {I). 

Ainsi  Tiiction  accordce  pnr  l'arlicle  (îî  du  code  de 
roniiiierce  contre  les  associés  non  liquidateurs,  leurs 
veuves,  héritiers  ou  avants  cause  courra  malgré  la  mi- 
norité et  1  inlerdiclion  (-2). 


Il  en  est  de  même  dans  le  cas  des  articles  443  et  444 
du  (ode  de  commerce.  Mais  le  développement  de  ceci 
se  rattache  au  commenlaire  de  ce  dernier  code,  et 
nous  f*e  pouvons  pas  nous  en  occuper  ici, 

I03S  :i"  (5). 


iluire  niiciin  effet  de  naliirc  à  compr-nrn  tire  ce*  I»icns.  D.ins  ces 
tleux  cas.  rinefficacilétU:  l.i  pro-icriplion  (itiit  h  la  millilé  de  l'eii- 
îjagemenl  ;  et  œ  nVsl  pas  là  l'objet  de  la  question.  Elle  se  rtdiiit 
jt  savoir  si  des  liérrliers  mineur^  on  iiit<'r(!it4  .  ilcs  mnrchands  ou 
antres  personnes  qui  ont  contracte  dts  en{;a{îements  de  com- 
inei  ce,  peuvent  invoquer  en  leur  faveur  la  suspension  de  la  pres- 
«Tiptioii. 

'«  En  m.iliùre  de  comniorre,  Ii  s  motifs,  pour  que  la  priseriptlon 
n'éprouve  pas  de  suspension,  sont  au  moins  aussi  forts  que  ceux 
<|ui  ont  délcrniinè  l'art.  3378  du  code  civil.  Pourquoi  une  icltre 
de  elianpe  durernil-cHe  plus  de  cinq  ans,  pour  des  héritiers  mi- 
neurs ou  interdits,  lorsque  le  prix  de  ferme  et  de  loyer  se 
prescrivent  toujours  par  ce  laps  de  temps  contre  toutes  per- 
sonnes ? 

"  Les  prescriptions  du  code  de  commerce,  de  même  que  celles 
que  l'on  retrouve  dans  la  section  IV,  citap.  V  t\u  code  civil,  étaient 
aulrefois  qualifiées  de  prcscripliuns  slaUitaires,  parce  qu'elles 
élaient  Indépendantes  du  droit  romain,  et  étal>lies  par  les  ordon- 
nances et  les  coutumes,  statuts  propres  au  roj anme  ou  à  des  pays 
du  ro\auniP.  Diinod,  p.  a')!  et  suiv  ,  résume  la  iloclrïne  «les  au- 
teurs sur  ces  preseriplions,  d  conc'utque,  régulièrement,  I(s 
dé'ais  élahlis  par  l'ordonnance,  le  î^talut  ou  la  coulume,  courent 
contre  les  mineur*,  parce  que  ces  iiél.iis  sont  de  la  substance  de  la 
disposition,  cl  sa  condiliun  nécessnire;  <pi'il  importe  au  public 
qu'ils  lient  tout  le  monde,  et  que  la  loi  pi'ononcc  la  nullité  ou 
refuse  l'action,  après  rexjiirfition  ilu  temps  qu'elle  tlétermïne.  Il 
rappelle  ces  expressions  de  Cujas  sur  la  bil  3o,  ff .  Je  ininorib-  : 
Quce  tempore  ipso  perewtt.  hœc  pereunt  minon... 

«  Les  prescriptions  de  ror.Ionnance  de  iIj;3,  jonl  dans  les  ter- 
mes d'une  proliibilion  générale  île  tontes  actions;  et,  en  outre, 
l'article  32  du  titre  V  déclare  que  la  près;  l'iplion  de  trois  ans,  en 
faveur  des  cautions,  pour  cause  de  lettres  de  ehanf^e  adirées,  et 
celle  de  cinq  an»  (la  p'ns  lonjjue  de  celle  ordonnance)  ont  lieu  à 
l'éfjard  des  mineurs  et  des  absents. 

u  Le  rode  île  commerce  n'a  ,  dans  aticun  de  ses  arliclcs,  celle 
disposition  textuelle;  miiis  II  établit  ses  preserîplions  dans  des 
termes  absolument  néfjatifs  de  raelion  ,  lorsqu'elle  n'a  pas  été 
exercée  ilans  le  délai  fixé  (art.  69,  189,  t\!\?i  et/j^^  ;  Dalioz,  t.  XXI!, 
j>.  399,1.06). 

•i  Locré,  Esprit  du  roJe  de  commerce,  t.  II.  p.  .T^'').  ensei;^ne 
positivement  que  ces  mol^i,  toutes  actions,  <[ui  excinent  toute 
exception,  quelle  qu'elle  soit,  font  aussi  courir  la  prescription 
contre  les  mineurs  non  mardi  uids  el  contre  les  inlerdJls,  confor- 
mément au  droit  établi  par  l'ordonnance  de  1673  ,  nuiis  pour  les 
lettres  de  chance  seulement.  Il  ne  faut  pas,  pnicc  qu'une  Icllre 
lie  cbanjje  ou  un  billet  à  ortire  tombe,  par  succession  ou  anlre- 
nient ,  entre  les  mains  d'nn  incapable,  que  lonle»  les  opérations 
commerciales  dont  cet  effet  a  été  ou  est  encore  l'insli-nmcnt,  soient 
suspendues.  Aux  pages  359  et  36o ,  Paulenr  élcnd  sa  proposition 
aux  prcscripliuns  des  art.  .'173,  ^^3  et  4'li-  ^b'is,  dans  le  premier 
volume,  p.  a^S,  sur  l'art.  6^,  portant  :  w  Toutes  actions  contre  les 
«  associés  non  liquidateurs,  et  leurs  veuves,  héritiers  ou  ayanis 
«  cause,  sont  pic^crites  cinq  ans  après  la  fin  de  la  sutièlé,»»  Locré 
avance  que  ces  prescriptions  ne  courent  pas  contre  les  mïneui's, 
et  il  annonce  que  Real  et  Cambacérès  l'ont  soutenu  au  conseil 
trEtat,  dan-,  la  séance  du  19  février  1807.  Nous  ne  connais.'-ons 
pas  les  motifs  de  cette  opinion.  Si  Ton  a  cru  la  justifier  par  l'ar- 
ticle aaiî  du  code  civil,' rarguracnt  s'applique  à  tontes  les  pres- 
criptions du  code  de  commerce,  cl  il  va  contre  l'opinion  commune 
et  les  usages  du  commerce.  La  prescription  de  l'art.  64  1  a  rien 
qui  la  diïtin^uc  des  autres,  -.ous  le  rapport  de  la  suspension  :  il  ne 
peut  y  avoir  qu'une  même  rèjle  pour  toutes. 

«  Pardessus,  dans  son  Cours  de  droit  commercial ,  tome  I, 
page  |33,  n»  240,  ne  fait  pas  de  diuinclion,  cL  dit  ;  «  Toutes  ces 
«  prescriptions  pai  liciU'èrcs  au  code  de  commerce,  conrcnl,  même  , 


«  Ciintre  les  mineurs  cl  les  interdits,  nonobstant  la  suspension  que 
"  prononce  en  leur  faveur,  d;ms  les  cas  ordinaires,  l'art.  aaSa  du 
u   code  civil.  » 

M  En  invoquant  l'avis  de  Pardessus  ,  nous  ne  le  prenons  que 
dans  son  résultat,  car  nous  douions  fort  que  les  motifs  dont  il 
s^appuie  soient  exacts.  Il  se  fonde  sur  Part.  3278  ilu  code  civil, 
qui  ne  comprend  pas  dans  sa  disp<. sillon  les  prescriptions  qui  ont 
Irait  aux  enj^afjcmcnts  de  commerce.  Il  arf^uniente  encore  de  l'ar- 
ticle 1107  du  mémo  code  civi',  et  du  silence  du  code  <le  com- 
mt  rec  sur  la  suspension.  L'art.  1 107  annonce  bien  que  les  règles 
particulières  aux  trnnsaclions  commerciales  sont  établies  par  les 
lois  relatives  au  commerce  ;  et  le  code  de  commerce  ,  il  est  vrai , 
n'exempte  pas  de  la  presci  iption  les  mineurs  et  les  interdits  ;  mais, 
nous  l'avons  déjà  remar(|ué,  pour  avoir  des  règles  qui  leur  sont 
particulières,  les  transaetidns  commerciales  ne  sont  pas  affranchies 
des  règles  générales  el  fondnmenlales  du  droit,  posées  dans  le 
code  civil.  La  |)rcseriptiou  n'est  point  une  règle  particulière  au 
commerce  ;  et  si,  pour  les  engagements  commerciaux  ,  elle  court 
contre  des  hériliers  mineurs  ou  interdits ,  c'est  parce  que  cette 
execplion  de  la  règle  généialc  est  dans  l'rsprit  comme  dans  l'u- 
sage dn  commerce,  el  qu'tlle  peut  résulter  do  la  lettre  n;émc  du 
code  de  commerce,  qui  refuse  toutes  actions,  ou  l'attlon  de  toute» 
pci-sonnes,  après  l'expir  aiion  îles  tiélals  qu'il  dé;erniine.  «> 

Op.  cunf.  de  Fayard.  Prescription,  l.  II,  p.  405  ;  de  Dali.O/, 
chap.  I,  secl  V,  u* S  :  u^om  incfinon \  à  penser,  dit  ce  dernier. qu'elles 
coui'cnt  conlre  les  mineurs  el  les  interdils.  L'intérêt  du  commerce 
l'exige,  et  les  articles  qui  prononcent  ces  prescriptions  sont  conçus 
tians  des  termes  absolument  nt';;atifs  de  raction,  lorqu'elle  n'a 
point  été  Intentée  dans  le  délai  ilelcrminé  (voy.  Pardessus,  Cours 
de  droit  commercial,  3*  édil.,  t.  Il,  p.  i8S,  et  t,  IV,  p.  3a5).  » 
'I  La  prescription  est-elle  itilcriompue  el  suspendue  par  la  mi- 
norité, l'inlerdiciion  et  l'absence  ?  On  ne  le  pense  |)as;  l'art.  189 
du  code  de  commerce  est  conçu  en  termes  tellement  généraux, 
qn'd  exclut  i'appiicatïon  de  l'art.  3a5a  du  code  civil.  D'ailleurs, 
il  scriiil  fune^te  au  commerce  que  toutes  les  opérations  connner- 
ciales  dont  une  lettre  de  change  ou  un  billet  à  ordic  a  élé  ou  est 
encore  l'instrument ,  se  trouvasse  ni  suspendues  ,  parce  que  cette 
lettre  de  change  ou  ce  billet  à  ordre  est  tombé,  par  succession  ou 
aulremcul,  entre  les  mains  d'un  incapable.  L'ordonnance  de  1C73, 
art.  ?2,  décidait  aussi  la  question  en  ce  sens,  a  (LOCItK,  sur  l'ar- 
llclc  1^9;  Daij.Oz,  VI,  3,  731.) 

(1)  LOCRK,  sur  l'art.  189  du  code  de  conmicrce  ;  PAIïDESStS, 
Des  lettres  de  chaï.rje.  n"  33i  ;  Meui.i>,  t   XVII,  Société,  p.  .'190. 
L'ordonnance  de  x^-^à  le  illsait  posilivement.  Dl>OD,page  ^4*  » 
ClJAS,  sur  la  lui  3o,  0.  de  minor<l>. 
(t2)   MtRLIK,  loc.  Cit. 

(o)  Les  prescriptions  particulières  établies  en  faveur  de 
l'État,  courent  conlre  tous.  —  Va/.i:im,i-;  dit,  u°  271  :  a  L'Elat 
est  soumis  aux  prescriptions  du  droit  commun;  mais  il  a  en  sa 
faveur  lies  prescriplions  particulières, qui  ne  font  pas  acception  de 
personnes,  et  qui  courent  contre  tous  individus,  sans  dislinclion 
d'âge  ni  de  qualité.  L'Etal  fait  la  loi  à  ses  débiteurs;  tl  sauf  les  ' 
régies  publiques,  contre  lesquelles  it  doiuie  action  en  justice,  il 
règle  sa  dette,  le  temps  el  le  mode  de  payement  ;  il  exige  que  des 
réclamations  soient  présentées  à  ses  agents,  dans  un  délai  fixe, 
après  lequel  on  ne  reçoit  plus  de  demandes,  et  les  créaneitrs  sont 
déchus  lie  leurs  droils.  Ces  dispositions  tiennent  à  r«.Tdre  général, 
et  obligent  lous  les  créanciers  indistinctemcnl.  Le  budget  est  ar- 
rêté cliaquc  année  ;  la  reccUe  et  la  dépense  sont  réglées,  par  ap- 
proxinialiou  seulement,  à  la  vérité  ;  mais  on  en  vicul  bientôt,  dans 
les  années  suivantes,  à  élablir  une  jusle  balance.  Il  paraît  résulter 
de  ci-t  oïdic  de  clio>e';,  que  les  dettes  île  l'Elat  ne  doivent  pas 
élrc  loiigtciii|is  incerlaim-s,  el  que  la  prescription,  pour  les  étein- 
dre, doit  courir  contre  tout  créancier, 

«  Souvent  au<sl  la  loi  impose  des  conditions  aux  personnes  qni 
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1038  3"  (1).  'rc  IP5  tiiiiidirs  ,  n  l'exception  des  cns  délcrmincs  par 

1039.  Au  surplus,  ou  n'oubliera  pa^  que  iliius  le    la   loi.  Dans    le    silciue  de  dispdsilioiis  spéciales  du 

droilcivil(arl.2'2o-2)lapresciiplioiiMecourlja»iaiscou-    code  civil,  ou  prendra  donc  pour  règle  la  suspension. 


Art.  2279.  En  fail  de  moiiblcs  la  possession  vaut  litre. 

IVéanmoins,  eeliii  qui  ;i  pcnlu  ou  auiiiiel  il  a  élé  volé  une  chose,  peut  la  revendiquer  ])endant  trois 
ans,  h  coniiiter  du  joui-  de  la  jierle  ou  du  vol,  contre  celui  dans  les  mains  duquel  il  la  trouve  ,  sauf 
à  celui-ci  son  recours  contre  celui  duquel  il  la  tient  (6). 


ntDACTIOM  COMPARÉE  DES  DIVERS  PROJETS. 

1"  PROJET  DE  CAUBACÉRÈs.  —  Art.  116.  La  posses.tion  des  nieuh'cs  et  effets  mobiliers  tenus  (iiilreinenl 
qu'à  titre  uiiirerse!,  et  hors  le  cns  de  roi,  en  opère  la  prescription  par  deux  ans. 

Les  actions  et  créances  ne  sont  point  comprises  dans  cette  disposition . 

2' PROJET  DE  CA«B\cÉRts.  —  Art.  130.  . . .  Les  iiicuhics  vt  c/fcts  tnohilirrs  possédcs  autrement  qu'à  litre 
d'héritier,  el  hors  le  cas  de  roi,  à  l'égard  de  celui  qui  a  commis  le  délit,  se  pre.scrirent  par  dcu.r  ans. 

^^  PROJET  DE  c\MBA(,Eii£s.  — .\rl.  088.  La  posscssion  d'un  meuble  en  fait  présumer  la  propriété^  hors  à 
l'égard  de  celui  qui  l'a  rolé. 

PROJET  DE  1.A  (:oM>llsslo^  Di  Goi  VER^E>IEM.  —  Alt.  00.  Enfuit  de  meubles  la  possession  raul  titre. 

Cependant,  celui  qui  a  perdu  nu  auquel  il  a  élé  volé  une  chose,  peut  la  rereudiipicr  pendant  trois  ans, 
à  compter  du  jour  de  la  perle  ou  du  roi,  contre  celui  dans  les  mains  duquel  il  la  trouve,  sauf  à  celui-ci  son 
recours  contre  celui  duquel  il  la  tient  (o). 

PROJET  oisciTË  Ac  co^sEIl.  d'etat.  —  Art.  o9.  Coiif.  h  l'art.  Î279. 


(a)  OBSEBVATIOtfS   DES  TBtBONADX. 

TniB.  b'Aj!ie>s.  —  Arl.  00.  le  terme  do  trois  .ins.  fixé  par 
cet  article,  rstt  Irop  lonj;  ;  la  possession  annale  iloil  suffire. 

Tnio.  ue  l.ïos.  —  Deux  coroniissiires  troiuenl  le  terme  de 
trois  ans  trop  lont;  pour  une  pareille  revendication,  et  pro- 
posent (!<:  le  fixer  à  six  mois  on  tiii  .in  Innl  au  pins  ;  sans  cela, 
il  pont  )•  avoir  des  recours  si  mnllipliOs.  (|iic  les  frais  snr- 
p.issenl  proili|;ieiisetnent  la  laleiir  de  la  chose.  On  a  vu  diffé- 
rents rec<nrt>  pour  un  i-|nrvat.  melire  en  cause  ^inl:t  personn  's 
dont  chacune  rieniandail  ,i  pron»er  des  f.iits  ditîéreiits  qui 
s'étaient  passés  dans  ties  Irciix  éloignés  les  uns  des  autres. 

Un  commissaire  est  d'avis  de  l'article. 

TiiiB.  ut  Mo>TrELiiKn.  —  Arl.  GO.  Ce  principe  qu'en  fail 
de  meuhl'  s  la  possession  vaut  titre,  pris  dans  si  généraliié, 
conduit  aux  plus  danijerenses  consOipiences.  Il  nicl  ,i  coinert 
le  vol,  par  rol>li[;aiiun  qu'il  impose  à  la  partie  volée  de  le 
justifier  d'une  inmiiTe  dnei-le  et  positive  ;  ce  c|ui  ne  peut  se 
faire  que  par  le  temoJ[;n3|;e  le  ceux  qui  auraient  vu  l'cnltve- 
nienl  ou  la  soustraction  de  la  chose. 

I,a  difficulté  de  cette  preiuc,  qui  n'est  pas  |ietitc  dans  le  cas 
de  vol ,  est  encore  plus  cni!)arrassanle  dans  le  cas  de  la  perte 
de  la  chose. 

Ainsi,  les  consé<)uenccs  du  principe  doivent  le  faire  rejeter. 


ont  des  droits  immobilier),  contre  l'I-itat,  el  ces  cnnili>ioii«  fr.ipptnl 
encore  tous  les  înléressês,  s.tos  <li,li:iclioii.  Oii-iiui  la  li>i  n'j  rien 
statué  de  particulier,  on  se  trouve  dans  les  lermcs  4lc  la  prcs- 
.cription  ordinaire,  qui  ne  court  point  contre  les  personnes  qui 
n'ont  pas  le  lilire  exereiec  de  leurs  droits. 

«  Quant  aux  dioils  des  pnrtietdicrs  contre  les  réfjies  ptildiqu'*)^, 
ils  se  prescrivent  ilaiis  les  déLii^  fixé»  |'ar  des  lois  sjiéeiâle,  ;  el 
ces  lois  sont  toutes  coniques  de  uiaiiière  à  ne  paa  perinellre  ile 
penser  que  la  prescription  puisse  être  >iispi  uduc  pir  aucune  cir- 
constance relative  k  l'étal  des  personnes.  C'e»t  ce  qu'où  voit  par 
l*examen  des  lois  du  3i  août  i^ga,  sur  le>  douanes  ;  du  it  frimaire 
an  Tii,  sur  l'enreçislrement,  el  du  décret  du  i*^  germinal  an  xm, 
sur  les  droiU  réunis. 

a  Ces  prescriptions  tiennent  toutes  à  des  délais  au-dessous  de 
dix  ans,  el  sont,  tl'ailleurs,  par  p.irilé  de  raison,  dans  la  calé(joric 
de  celles  des  arl.  2271  cl  suivants  du  code  civil,  lesquelles,  suivant 
Fart.  3a;8,  courent  contre  les  mineurs  et  les  interdits  ,  sauf  leur 
recours  contre  leurs  tuteurs. 


surtout  à  l'égard  des  choses  mohiliéres  d'une  certaine  valeur, 
ou  le  l'aire  restreindre  à  cet  tains  cas. 

l'ar  exemple,  quel  iuciinvéi  ieiit  y  a  t-il  qu'en  achetant  un 
cheval,  les  parties  passent  une  police  de  vente?  Alors,  le  titre 
en  vertu  duquel  ou  possède  est  justifié',  ou  par  écrit,  si  la  va- 
leur excède  une  certaine  somme,  ou  par  téuioius  si  elle  est 
moindre. 

l.c  propiiét.iire  originaire  qui  rever.di(|iic  la  chose,  a  pour 
titre  son  aucii  une  piisses>ij:i.  nn  pouvant  eu  avoii-  d'autre, 
surfont  si  la  clio<e  ne  lui  3  pas  été  tnustnise  |i,ir  autrui,  «'il 
l'a  trouvée  parmi  ses  luens,  ou  si  elle  est,  couiini;  l'on  liit,  de 
îon  cru. 

C'est  à  ces  cas  et  autres  senililahles  qu'il  faillirait  restrein- 
dre le  piincipe  la  possession  vont  lilte;  mais  lorsqu'il  y  a 
eu  transmissiun  de  la  chose  niuliilicre,  lorsque,  par  exemple, 
un  cheval  n'est  (ilus  dans  la  luai.-on  du  piuprieiaiie  orn;inaiie 
quit'a\ait  eu  de  ses  piojires  jiiuiciUs  ,  le  dLri.ier  posses- 
seur devrait  justifier  son  titie,  ou  par  éi:rit,ou  par  léinoins  ; 
et  alors  la  difficulté  de  jtistih  r  I1  peric  ou  le  vol  cesserait 
d'exister. 

Ce  même  principe  devraif  recevoir  exception  lorsque  les 
ventes  ont  été  faites  piibliqiuineiU  dans  les  foires  et  niaixliés, 
cncaiiS  pulitics,  etc.;  auxquels  cas  le  i>ropriélaire  oritîinaire, 
d'apns  Ij  picuie  que  la  venie  a  été  pulilique,  serait  tenu  de 


w  Ains'.  l'on  doit  poser  comme  un  principe  sùr^  que  les  prc*- 
crïptiuiis  étaldies  par  le  coile  de  commerce,  par  le  code  d'iiistriic- 
tioii  criminelle,  par  les  lois  spéciales  concernant  les  délits  el  les  con- 
traventions, cl  par  les  lois  re'atives  aux  droits  moliiliers  des 
parliculiers  contre  l'Htat  et  les  régies  puliliques,  1 1,  en  général, 
toutes  prescriptions  nu- lessons  de  slix  ans,  ne  sont  pis  sujettes  à 
la  snspensioi),  et  qu'elles  courent  toujours  contre  toutes  persoune<, 
îndisliiieteuient.  n 

Op.  coiif  de  l)AI.I.O/.,chap.  I,  sect.  V.n'j.où  il  citel'vVAIlD  : 
•*  Les  comptes  de  l'f^lat,  dit-ii,  sont  réglés  chaque  année  à  la  cham- 
bre des  iléputcs.  Un  tel  étal  de  chos<^s  ne  permet  pas  de  suspen- 
sion de  prescription  à  raison  de  minorité,  n 

Vov.,  en  Belgique,  la  loi  (lu  8  novembre  i8i5. 

(l)  Les  pretcriptioni  det  lois pcnatet  courent  contre  tout.  — 
Ainsi  l'envisage  \  A/.i:ll.l.F.,  n*  a;o.  Cette  proposition  n'est  guère 
contestée.  Nous  reviendrons  sur  cel  objet  ilans  notre  Commen* 
taire  tiet  commentaires  sur  te  code  d'instruction  criminettc. 
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PRESCRiniON.  —  ART.  2280. 


icniboiiiser  le  prix  qu'elle  a  coiMc,  en  justifiant  néanmoins 
ta  possession  précédcn'.e,  cl  sauf  son  recours  contre  le  ven- 
deur. 

7bib.  iiF.  Ki)iLs.  —  Alt.  60.  Fn  fait  de  meiiMes  la  posses- 
sion vaut  litre,  quand  le  prêt  n'est  pas  prouve. 

Que  la  possession  triennale  vaille  lilre  en  faveur  du  posses- 
seur de  l)0nnc  foi  des  clioscs  vokes  on  prnliics.  il  y  a  de 
lionnes  raisons  pour  cela  ;  mais  Ton  ne  pense  pas  ipie  l'arlicle 
puisse  s'applicpier  au  possesseur,  voleur  ou  inventeur  lui- 
niime.non  plus  qu'à  ceux  qui  auraient  achetil'  d'eus  sciemment 
la  chose  volée  ou  perdue. 

La  possession  annale  ne  serait-elle  pas  suffisante,  lorsque 
le  possesseur  est  de  bonne  foi.' 

TniD.  l'E  Paris.  —  Le  terme  de  trois  ans,  indiqué  pour  la 
icvrniliealion  dont  parle  l'art.  fiO,  est  bon  ;  ni.iis  il  faut  dire 
que  la  revendication  pourra  êlre  faite  en  tout  temps,  si  l'etret 
volé  est  entre  les  mains  du  voleur  ou  du  receleur,  suivant  la 
maxime  rei  furtivm  œterna  aucloritas  eslo. 

(b)    UOTIFS. 

EicoT-PiiÊAjiENEU,  au  corps  législatif  :  »  Le  droit  romain 
accordait,  sous  le  nom  i\'in/erilicliim  iilruh'i,  une  action 
possessoire  à  ceux  qui  étaient  troublés  dans  la  possession 
d'une  chose  mobilière;  mais  dans  le  droit  français,  on  n'a 
l)Oint  admis  à  l'égard  des  meubles  une  action  iiossessoire  dis- 


linele  de  celle  sur  la  propriété;  on  ;  a  même  regardé  le  seul 
fait  de  la  possession  comme  un  lilre  :  on  n'en  a  pas  ordinai- 
rement d'antres  pour  les  choses  mobilières.  Il  est  d'ailleurs 
le  plus  souvent  impossible  d'en  constater  l'identité  et  de  les 
suivre  dans  leur  circulation  de  main  en  main.  11  faut  éviter 
des  procédures  qui  seraient  sans  nombre  ,  et  qui  le  plus  sou- 
vent excéderaient  la  valeur  des  objets  de  la  conteslation. 

«  Ces  motifs  ont  du  faire  m.iintcnir  la  ré(;le  (iénérale  sui- 
vant l.iquHlIe  en  fail  de  meubles  la  possession  vaut  titre. 

«  Cependant  ce  tilre  n'est  pas  tel  qu'en  cas  de  vol  ou  de 
perle  d'une  chose  mobilière,  celui  aucpiel  on  l'aurait  volée 
ou  qui  l'aurait  perdue,  n'ait  aucune  action  conire  celui  qui  la 
possède. 

u  La  durée  de  celle  action  est  fixée  à  trois  ans  :  c'est  le 
même  temps  qui  avait  été  ré;;lé  à  Rome  par  Juslinien;  c'est 
celui  ((ui  était  le  plus  généralement  cxi|;é  en  France,  n 

Discours.  —  Gonpii-Pr.KFi;LX,  orateur  du  Iribunal  ;  u  Lfs 
meubles  se  transmettent  parla  seule  tradition  :  ainsi,  en  fait 
de  meubles  la  possession  vaut  titre.  Mais  si  le  meuble  a  été 
perdu  ou  volé,  le  propriétaire  pourra  le  revendiquer  pendant 
trois  ans  à  compterdu  jour  de  la  perle  ou  du  vol,  contre  celui 
qui  en  esl  saisi,  sauf  le  recours  de  ce  deruirr  fwr  relui  duquel 
il  le  lient.  Ce  délai  est  le  même  que  celui  que  la  législation 
acUielle  établit  pour  prescrire  les  actions  criminelles,  correc- 
tionnelles ou  de  police,  si  pendant  ce  temps  il  n'a  été  fait  au- 
cune poursuite.  » 


SOURCES. 

Arg.  e.x  Icg.  47,  D.  tic  acq.  rel  amilt.  poss. — Lep.  unie.,  Cod.  <le  nsurp.  irmisform.—  cobt,  be  fabis.  Art.  170.— 
Arrêtés  de  LMaoïCNON.  Titre  XXI,  art.  9i.  —  pothieb.  Prescription ,  n^  200,  202,21)4.  —  Cheptels,  w>'  40, 
41,  42,  47. 

Législation  ctrangcrc. 


Louisiane.  —  5172.  Si  quelqu'un  a  posscflé  rlc 
boîiiic  foi,  à  juslc  lilre  et  tumttie  propriétaire,  une 
chose  mobilière  peinlaiit  Irois  années  successives  et 
sans  iiilerruplioii ,  il  en  acquerra  la  pro|irielé  par 
prescription,  à  moins  que  la  cliose  n'ait  clé  volée  ou 
penluo. 

ÔÎ73.  Le  possesseur  d'un  bien  meuble  qui  l'a  pos- 
sédé peiidanl  dix  ans  sans  inlerrunlion,  tandis  que  le 
propriétaire  résidait  dans  l'Elal,  ou  |ieii(laiit  vitigt 
ans  lorsque  celui-ci  élait  absent,  en  accjncrra  la  pro- 
priété sans  être  oblige  de  justilier  d'aucun  litre  ou 
sans  que  sa  mauvaise  loi  puisse  lui  être  opposée. 

Deux-Siciles.  —  2173.  Conf.  à  l'arl.  2279,  C.  F.  // 
est  ajouté  ces  mots  :  Parce  qu'elle  (la  bonne  foi)  est 
présumée  avoir  continue  pendant  loul  le  temps  re- 
quis pour  prescrire.  I^a  mauvaise  foi,  survenue  pus- 
lérieureiTienl,  empêche  la  prescriplion  ;  mais  la  preuve 
ne  pourra  résulter  que  de  documents  écrits. 

Hollande.  —  2011.  La  possession  vaut  titre  en  l'<iit 
de  biens  meubles  autres  que  les  renies  et  créances 
non  payables  au  porteur. 


Le  reste  conforme  à  l'art.  2279,  code  français.  Il 

est  ajouté  :  Et  sauf  l'art.  657. 

Haili.  —  204  î.  Conf.  à  l'art.  2279,  C.  F, 
Autriche.  —  1466.  La   propriété   des   meubles  se 

prescrit  par  une  possession  légitime  de  trois  ans. 

567.  Le  pro[iriétaire  ne  peut  réclamer  sa  chose 
mobilière  lorsque  le  possesseur  est  de  bonne  foi,  et 
qu'il  l'a  aciielée  aux  enchères  publitpies,  à  un  mar- 
chand autorisé,  ou  à  la  personne  à  laquelle  le  proprié- 
taire l'avait  remise  ou  confiée.  Dans  ce  cas  il  n'a  droit 
qu'à  des  dommages-intércls  de  la  part  des  responsa- 
bles. 

568.  Si  le  possesseur  est  de  mauvaise  foi ,  il  est 
tenu  de  restituer. 

Prusse.  —  1)85.  Le  possesseur,  même  de  lionne  foi, 
de  choses  volées  ne  peut  pas  en  prescrire  la  possession 
ni  la  propriété. 

Un  est  présumé  les  avoir  achetées  d'un  voleur  lors- 
qu'on ne  pcul  pas  indiquer  son  vendeur. 

6  58.  On  acquiert  les  choses  volées  (art.  |j48)  par 
une  possession  paisible  de  quarante  années. 


Ail.  2280.  Si  le  po.sscsseur  actuel  de  la  chose  voltie  ou  perdue  l'a  acheLi'e  dans  une  foire  ou 
dans  tin  mai'i^hé,  on  dans  une  vente  publique,  ou  d'un  niaicliaiul  vendant  de  pareilles  cho.ses,  le 
proiiriC'laire  orisinairc  ne  peut  se  la  faire  rendre  qu'en  remboursant  au  pos.se5seur  le  \m)i  qu'elle 
lui  a  coûté  (i). 


RÉDACTION    COMPARÉE    DES    DIVERS    PROJETS. 

3°  PROJET  DE  CA5IEACÉRÈS.  —  Art.  689.  Nul  iic  pcitt  réclamer  un  meuble  volé  ou  perdu,  sur  celui  qui  l'a 
acheté  dans  nue  vente  par  justice,  dans  une  foire  ou  marché. 

PROJET  UE  i.A  cojiaissio.'v  DU  GOD VERivEsiEitT.  —  Art.  01.  Si  le  posscsscitr  actuel  de  la  chose  perdue  ou  rolée 
Va  achetée  dans  une  foire  ou  marché,  ou  dans  une  renie  publique,  ou  d'un  marchand  rendant  des  choses 
jiareilles,  le  propriétaire  originaire  ne  peut  se  la  faire  rendre  qu'en  remboursant  au  possesseur  le  prix 
qu'elle  lui  a  coûté  (a). 

PROJET  pisciTÉ  AU  co>sEii  d'état.  —  .4rt.  60.  Conf.  à  l'art.  2280  du  code. 


CHAPITRE  V.  —  DES  PRESCRIPTIONS  PARTICULIÈRES.   ART.  2-i80. 


«67 


(n)  OBSEBV&TIONS   DES   TBIBDNADX. 

Trib.  df.  Paris.  —  Il  finirait  aussi  ajouler  quoique  chos»! 
à  l'arMcIo  fil;  cps  mots,  par  exemple,  -iprè»  qu'il  a  0\é  fait 
nicntirin  ilu  marchand  :  Ou  en  yénèral  d'une  personne  cun- 
niie,  el  qu'on  ne  pouvait  nattirellement  soupçonner  de 
l'ol.  Voy.  Dunod,  liv.  III  ilu  droit  public,  litre  Vlll  ,  arti- 
cle 10. 

{h)   MOTIFS. 

Exposé  de  motifs.  —  nicnT-Pi\éAaE\F.i'.  au  corps  I(!|;is- 
lltif  ;  u  Si  le  droit  de  l'ancien  propriétaire  est  reconnu,  la 
c'iose  perdue  ou  volée  doit  lui  cire  rendue;  le  possesseur  a 
son  recours  contre  celui  qui  la  tient  :  mais  si  ce  possesseur 
prouvait  l'avoir  aciietée   sur  la   foi  publique,  soit  dans  une 


foire  ou  dans  un  marchi!,  soit  dans  une  vente  puliliquc,  soit 
d'un  mucliand  vcnd.int  di's  choses  pareilles,  l'intértH  du  com- 
merce exige  que  celui  qui  possède  à  ce  titre  ne  puisse  être 
évincii  «ans  indemnité;  ainsi,  l'ancien  propriétaire  ne  peut, 
dans  ce  cas,  se  faire  rendre  la  chose  volée  ou  perdue  qu'on 
remboursant  au  possesseur  le  prix  qu'elle  lui  a  coulé. 

»  S'il  s'ajîissail  d'une  universalité  de  meubles,  telle  qu'il 
échoit  ,1  un  hirilier,  le  litre  universel  se  conserve  par  les  ac- 
tions qui  lui  sont  propres.» 

Discours.  —  Goupii-Pkéfelv,  orateur  du  tribunal  :  »  Si 
la  chose  volée  a  été  achetée  dans  une  foire  ou  dans  un  marché, 
dans  une  venlepnblicpieou  d'un  mirchand  vend.inl  des  choses 
pareilles,  la  revendication  n'aura  lieu  cpi'à  la  charce  de  rem- 
bourser ù  l'acheteur  le  prix  (|ue  la  chose  lui  aura  coûté. 

Il  Cette  exception  est  fondée  sur  l'intérêt  du  commerce  et 
de  l'acricullure,  el  sur  un  usage  constant.  « 


SOURCES. 


Lcg.  48,  D.,  lib.  XLI,  lit.  I.  —  Arrêtés  de  iamoignon.  Tit.  XXI,  art.  60.  —  potbieb.  Cheptels,  n"  43,  48,  50. 
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Disposition  du  droit  romain  sur  la  prescription  des 
meubles. 

Ancienne  jurisprudence  française.  Variété  dans  les 
usages  locaux.  Opinion  de  ceux  qui  pensaient  qu'en 
fail  de  meubles  la  prescription  n'était  pas  néces- 
saire, el  que  la  possession  suffisait  pour  metirc  à 
l'abri  de  la  rcvendiialion.  Opinions  contraires. 

Du  reste,  on  était  d'accord  pour  ne  pas  accorder  l'ac- 
tion possessoire  en  fail  île  meubles. 

Volonté  du  code  civil.  Système  de  Touiller.  Système 
de  Delviocourt.  Système  de  l'auteur  plus  rapproché 
de  celui  de  Dehincourt,  mais  absolument  coDiraire 
à  celui  de  Touiller. 

La  présomption  posée  par  l'article  2279  n'a  pas  lieu 
lorsque  le  meuble  est  possédé  par  suite  d'une  con- 
vention passée  entre  le  demaudcur  et  le  poises- 
«eur. 

Critique  d'un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris,  qui  n'a 
pas  aperçu  cette  nuance.  La  cour  de  cassation  ne 
condamne  pas  sou  erreur. 

Arrêt  de  la  cour  de  Montpellier,  qui  se  rapproche  da- 
vanlacc  du  véritable  sens  de  l'article  227:1,  sans  ce- 
pendant le  renfermer  dans  sa  vérilable  portée. 

Pareil  reproche  fait   à  un  arrêt  de  la  cour  de  Ror- 
dcaux. 
.  Espèce  décidée  par  l'auteur,  d'après  le  sens  qu'il  donne 
à  l'art.  2279. 

L'article  2279  est  encore  inapplicable,  lorsque  la  pos- 
session est  parvenue  dans  les  mains  du  possesseur, 
nonseulemeni  par  un  contrat ,  mais  encore  par  un 
quasi-contrat,  un  délit,  un  quasi-délit. 

o.  Les  soustractions  entre  cohéritiers  ne  se  couvrent 
que  par  ta  prescription  de  trente  ans. 

Concluiion  sur  le  système  de  Delviucourt  qui  veut  que, 
hors  le  cas  de  vol  ou  de  perte  ,  le  possesseur  d'un 
meuble  ne  puisse  jamais  être  inquiélé.  Cette  pro- 
position csl  fausse  toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  entre 
le  possesseur  et  le  demandeur  un  contrat,  tin  quasi- 
conlrat,  etc. 


IO.".I.  Suite. 

10.'j2.  L'article  2279  ne  pose  une  présomption  juris  et  de 
jure,  que  lorsque  le  meuble  csl  passé  en  mains 
tierces.  Le  licrs  acquéreur  d'un  meuble  n'a  pas  be- 
soin de  prescription  pour  en  rester  maître  vis-à-vis 
du  véritable  propriétaire;  c'est  ici  qu'on  applique 
la  maxime  en  fait  de  meubles  la  possession  vaut 
titre. 

Réfutation  dn  système  de  Toullier,  qui  exige  une  pres- 
cription de  trois  ans. 

C'est  arbitrairement  que  Touiller  a  supposé  qu'il  faut 
une  prcscriplion  de  trois  ans.  Le  code  ne  connaît 
pas  une  telle  prcscriplion  ;  il  n'en  fixe  aucune,  si  ce 
n'est  pour  le  cas  de  vol  ou  de  perte. 

Suite  de  l'erreur  de  Toullier. 

Preuve  que  l'article  2279  ne  requiert  la  prcscriplioa 
triennale  que  pour  le  cas  oii  l'acheteur  possède  un 
meuble  volé  ou  perdu. 

C'est  à  Bourjon,  attaqué  hors  de  propos  par  Toullier, 
que  l'art.  2279  a  emprunté  son  système. 

Toullier  oppose  en  vain  Denizarl  à  Bourjon. 

Il  n'est  pas  plus  heureux  en  se  rattachant  à  Polbier. 

Preuve  que  le  système  de  Bourjon,  consacré  par  le 
code  civil,  n'est  pas  faux  et  absurde,  comme  le 
dit  Toullier.  Conclusion  sur  le  vrai  sens  de  l'ar- 
ticle 2279. 

Conditions  nécessaires  pour  que  le  possesseur  puisse 
invoquer  l'art.  2279. 

Est-il  uéccssaiie  que  la  possession  soit  i  litre  de  pro- 
priétaire ?  Le  gagiste  peut-il   repousser ,  par  l'ar- 
ticle 2279,  le  vérilable  mallre  qui  poursuit  la  chose 
en  ses  mains. 
lOGI.  Il  faut  que  la  possession  soit  de  bonne  foi. 
10u2.  Il  faut  que  la  possession  soit  certaine,  matérielle,  écla- 
tante. 
1063.  Dans  quel  cas  y  a-l-il  particulièrement  des  doutes  sur 

la  question  de  possession  ? 
1061.  A  quels  meubles   s'applique  la  présomption  de   l'ar- 
ticle 2279  ? 
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1065.  SVtend  elle  aux  créances? 

1066.  I.'.irt.  2279  ne  concerne  pas  les  universalités  de  meu- 

Mes.  Ce  qu'on  entend  parla. 
U166  i".  La  prescription  de  l'art,  ii'd  court-elle  contre 

les  mineurs  ? 
!066  ;».  Qu\A  (fit  7ninetir  émancipé? 

1067.  Exceptions  à  l'art.  2279.   1»  Perte  de  la  chose. 
I0S8.  2"  Vol  de  la  chose.  C'est  au  demandeur  à  prouver  le 

vol. 
1069.  hn  vol  on  doit  .Tssimiler  l'escroquerie. 
H170.  Mais  non  pas  l'abus  de  coufi^noe. 


1071.  I.a  revendication   ne  peut  avoir  lieu,  si  la  chose  a  été 

achetée  dans  une  foire,  marché  public,  etc.,  qu'en 
renibour-sant  le  prix. 
1071  2».  Le  propriétaire  d'une  chose  volée  et  ensuile 
achetée  d'un  marchand  vendant  des  choses  pa- 
reilles, doit-il  offrir  le  remboursement  d'une 
manière  explicite  ? 

1072.  Mais  le  propriétaire  a  son  recours  contre  le  voleur  ou 

celui  qm  a  trouvé  la  chose. 
1075.  A-t-il  son  recours  contre  le  vendeur  de  bonne  foi? 
1071.   II  doit  rendre  au  possesseur  ses  frais  de  conservation. 


COMMENTAIRE. 


1040.  T)'n|irès  le  droit  roin:iiii  priinili'f ,  les  meu- 
bles s'.icqtièraie.it  par  tiiic  posse-sinii  triiii  an  avec 
lionne  loi.  et  cetic  possession  prociirait  l'iisucapion , 
<|iii .  comme  on  lésait,  était  une  niniiièrc  (J'.iccjiiérir 
l.i  propriété  ciiilc  (IL  Mais  celte  acquisiliim  était  e\- 
Iréniemetit  tliflicile;  car  i'usucapion  des  choses  volées 
élail  prohibée  (i) ,  cl  l'acquisition  de  bonne  foi  par 
un  licis,  jointe  à  la  possession,  ne  purgeait  jtas  ce  vice 
originaire.  D'ailleurs  on  doiniait  une  grande  élcndue 
un  vol.  Il  y  avait  vol  toutes  les  fois  qu'on  déplaçait 
sciemincnl  et  rraudnlcusenient  la  chose  d'aulrui  .  par 
exemple  en  la  vendant  ou  en  la  donnant  de  mauvaise 
foi  (.-)). 

Sous  Jnslinion,  il  s'opéra  un  chingenient  ;  Pusuca- 
|M0n  ayant  été  fondue  dans  la  prescription,  de  nouveaux 
délais  lurent  sub^ldiies  aux  anciens.  Les  meubles  ne 
purent  s'acquirir  désonnais  que  (lar  une  possession 
de  trois  ans  de  boiiii  l.ji  (4).  Mais  les  incines  motifs 
qui  rendaient  l'usiicapion  si  diflicile ,  coatinuèrent  à 
paralyser  la  prescri[ilion. 

Du  reste,  lorsqu'on  était  troublé  dans  la  possession 
d'une  chose  mobilière  le  droit  romain  accordait  une 
action  possessoire  connue  sous  le  nom  d'iiitcnlic- 
tnm  utrubi.  l'our  prescrire  il  faut  posséder  tranquil- 
lement; pour  posséder  Iranqudlement ,  il  faut  une 
action  pour  se  laiie  garantir  contre  le  trouble  et  la 
violence.  (_;'est  ainsi  que  les  Kumains  étaient  arrivés  à 
séparer  la  pos-ession  des  meubles  de  la  propriété  et 
à  maintenir  le  iait  de  la  possession  dans  les  meubles 
coninic  dans  les  immeubles. 

S043.ils'en  laulde  beaucoup  que  ces  dispositions 
fussent  reçues  en  l-'ranee  sans  exception.  11  est  même 
assez  ditlicile  de  direquel  clait,  soiis  l'unca'n  droit  fran- 
çais, le  sjstènie  dominant  en  matière  de  prescription 
de  meubles.  Car  la  variété  des  usages  et  des  opinions 
était  inliiiie. 

En  Berry  (j)  et  dans  la  coulume  d'Uudenarde  (G), 
on  n'admettait  que  la  prescrqition  de  trente  ans.  i'.n 
Hretagne  (7),  les  choses  moijiliéres  se  prescrivaient  par 
cinq  ans,  à  moins  qu  il  iiy  eui  obligation,  lettre  ou 
promesse  par  écrit.  Dans  le  ressort  du  p  irleiuent  de 
Toulouse  (ti)  et  du  parleiiienl  de  liardeaux  (Uj,  la  pres- 
cription des  meubles  était  la  même  que  celle  des  im- 
meubles, et  c'était,  au  jugement  de  beauci)U|)  d'au- 
teurs, le  droit  commun  dans  les  pajs  coutumiers  (10). 


(1)  Caiis,  Inst,  lib.  Il,  cap.  XLVl. 

(2)  lustil.  de  usucap..  Z  3. 

(3j  L.  1 ,  C.  de  uiucap.pro  empt  ,1.  i,C.  de  usucap.  pro  <lo- 
tiatOi  Insl.  de  usucap.    ^  'i  DlCAlIlIiOV,  t.  I,  p.  3;5,  3;6. 

(4)  L.  unic.,C.  de  usucajj.  transj'.,  2  Jure  civili;  In^l.  de 
usucap.;  Aulli.  quai  actioncs,  C.  de  sacrosanctis. 

(ïi)  Des prescript..  ayi.  i  cl  lo. 

(6)  Rubriq.  |5,  art.  2. 

(7)  Art.  î84. 

(8)  Serrk.S,  Inst.  au  droit  fraiirait,  liv.  Il,  ili.  VI. 


11  n'est  pas  inulile  ile  connallrc  un  arrêt  du  parlement 
de  Paris  du  II  juillet  17ô8,  sur  lequel  nous  aurons 
plus  lard  oc  asion  de  revenir.  En  1718.  le  sieur  de  Mon- 
tnrgis  s'était  rendu  adjudicalaire  de  la  terre  du  I!ou- 
chet ,  qui  était  saisie  réellemeiil  sur  le  sieur  Dubosc. 
Il  y  avait,  dans  le  château  de  celte  lerre  ,  niic  galerie, 
où  étaient  douze  bustes  rcprésenlant  les  douze  empe- 
reurs romains.  Ils  n'étaient  ni  incorporés  ni  attachés 
au  mur;  maison  les  avait  placés  sur  des  piédestaux 
scellés  à  chaux  et  à  ciment  sur  le  plancher.  En  1730, 
la  veuve  Dubosc  prétendit  que  ces  bustes  ne  faisaient 
pas  partie  de  la  terre  du  Kouchet  et  les  fit  saisir 
coinine  meubles  en  vertu  des  créances  qu'elle  avait 
sur  la  succession  de  son  mari.  Senlence  des  requêtes 
du  palais  qui  conlirme  cette  saisie.  Appel  par  Mon- 
targis.  Il  soutenait  (ju'en  supposant  que  ces  statues 
fussent  de  vrais  meubles  (ce  qu'il  niait  positiieinenl), 
il  se  trouiait  à  l'abri  de  la  demande  de  la  dame  Du- 
bosc pai'  ui;e  piescripiion  six  fois  réilérée  ,  puisqu'il 
ne  lui  fallait  que  trois  ans  par  le  droit  romain  adopté 
parmi  nous.  Mais  la  dame  Dubosc  répondait  qu'en 
France  on  ne  suivait  pas  ce  droit  pour  la  presciiption 
des  meubles  par  trois  ans;  et  que,  dans  les  cou- 
tumes muettes,  comme  la  coutume  de  l'aris ,  les 
meubles  ne  se  presciivaicnt  que  ]>ar  treille  ans  Sur 
ces  moyens,  la  sentence  lut  conlirmée  après  un  déli- 
béré (11). 

il  faut  convenir  ce|)eiidanl  qu'il  y  avait  plusieurs 
couliimes  qui  avaient  unité  les  dispositions  du  droit 
romain,  thi  peut  citer  les  coulunies  de  la  coinlc  de 
bourgogne  (12),  de  Meluu  (article  l'iS),  Amiens  (ar- 
ticle 105),  Anjou  (article  i44),  Maine  (article  4Ô4), 
Sedan  (article  ô'2!)  etc.  (15).  La  l'rovcnce suivait  aussi 
la  prescription  Iricnnale  (14),  et  ces  usages  avaient 
servi  de  prétexte  à  plusieurs  graves  auteurs  pour  en- 
seigner que  celle  i/rescri[ition  avec  litre  et  bonne  foi 
l'ormail  le  droit  commuii.  Tels  étaient  Brodeaii  (115), 
l'ocqiiel  de  l.ivoiiière  (IC).  Duiiod(l7)  et  autres,  l'o- 
thier  convenait,  dans  son  commentaire  sur  la  cuu:umc 
d  flrléans,  que  ce  point  elait  lortdouieux  (l.S).  "  Mats, 
11  diSait-il,  il  est  rare  qu'il  y  ait  lieu  à  la  question,  le 
11  possesseur  d'un  inutiblc  en  éiatil  parmi  nous  pre- 
11  s  unie  le  j/iopriétane,  sans  qu'U  suit  bisoiii  d'acuir 
«  recours  à  lu  preicriplion,  à  moins  que  celui  qui  lé- 
11  clame  et  s'en  prétend  propriétaire  ne  jiisldiat  qu'il 


(9)  L  IPEYP.ÈRE,  lettre  P,  n"  98. 

(10)  Rcpert.  de  Miir.i.iN,  p.  5li6. 
(H)  Réperl.,  v°  Freacrijit.,  p.  ,i66. 
(j'2)  Des  presrripl.,an.  1. 

(i"  ■  liépert.,  toc.  cit. 

(1^)  Loc  cit.  Lcllres  patente^  de  Krançt 

(Siij  Sur  l*iins,  art.  1 18,  11"  a. 

(10;  Jtétjles  du  droit  français,  p.  324. 

(17)  Page  i5o. 

tl8j  Tome  XIV,  Iiilroil.,  n»  4. 


l'il  !9  mal  I  -II; 
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"  en  a  perdu  l.n  possession  par  qiiclqi^e  .necident, 
<i  comme  p.Tr  un  vol  qiri  lui  on  .lur.iil  olr  f:iit.  nuqnel 
«  CMS  il  n<'  poiiiT.iit  p;;s  y  .ivoir  lieu  n  relie  prcscrip- 
«  lion  de  trois  ans  qui.  aux  lernu-s  du  droit,  n'a  pas 
«  lieu  pour  1rs  choses  lurtives.  " 

On  voit  ici  le  principe  d'une  opinion  originale  et 
tout  à  lait  inconnue  dans  le  droit  romain,  ('.'est  d'at- 
Irihiicr  la  propricli}  au  pciscsseur  du  meuble  (hors  le 
cas  de  vol  )  par  la  seule  puissance  de  la  possession  et 
sans  le  secours  ordinaire  de  la  prcscr  plion.  Celte  opi- 
m'on,  mise  en  avant  par  l'olhicr.  était  loin  dV-Ire  un 
rêve  de  son  ima-'inalion.  Bourjon  l'a  exprimée  d'une 
manière  |ilus  l'ormelle  encore.  Il  déclare  qu'cxi;;er  la 
]irescri|)tion  pour  l'acquisilion  <run  meuble  qui  est 
possédé  par  aulrui .  c'est  aller  contre  la  Irsiiquillilé  (  l 
le  Lien  du  commerce;  il  blâme  Muplessis  d'avoir  cru 
a  une  certaine  prrseri|ili"M  pour  les  meubles.  Il  n'ac- 
corde d'action  en  revendication  que  dans  le  cas  de 
vol  (I).  Écouton*-le  parler  :  «  la  prescriplion  n'est 
"  d'aiieune  eotjsidér.ition ,  elle  ne  peut  être  d'anctin 
■I  usage  quant  nii.r  meubles,  puisque,  par  tapoort  à 
"  ces  biens,  la  sinqile  possession  protluil  tout  l'vlfct 
«  il'un  titre  parfait  ;  principe  qui  aplani!  les  dillicul- 
«  les  que  le  silence  que  la  Ciiolumc  a  gardé  sur  cette 
«  prescription  fai-ait  naitre:  en  elFet .  quelques-uns 
«  prétendaient  que  pour  acquérir  cette  prescription  , 
"I  il  fallait  une  possession  de  trente  ans;  mais  cela 
«  n'était  pas  raisonnable,  vu  que  pour  les  imnieublrs, 
«  lorsqu'il  y  a  litre  et  bonne  foi ,  elle  ne  requiert 
"i  enlie  présents  qu'une  possession  de  dix  ans  :  inc.in- 
«  vén.enl  qui  .ivail  conduit  U'aetres  >à  dire  que.  con- 
•i  loiniénuni  à  la  disposilion  des  institules,  il  fallait, 
"  pour  prescrire  les  meubles,  une  po-session  de  trois 
"  ans.  Ces  Ci'iilradictions  cessent  par  le  princi|ic 
>i  adojite  et  qu'on  vient  de  po-cr...  Suivant  la  juris- 
"  prudence  (lu  Lluilelet ,  la  pcisession  d'un  meuble, 
•I  ne  fiitclle  i/uf  il'un  jour,  vaut  litre  de  propriété 
"  saut  l'cNcepiion  ei-après  (  Ci  lie  de  volj.  Duplessis 
11  estime  qu'avrc  binno  fji .  il  tant  trois  ans  pour 
"  prescrire  la  projineté  d'un  meuble  et  Irdile  ans 
"  lorscju'il  n'y  a  pas  de  bonne  loi.  lîrodiau  est  du 
«  même  sentiment  ;  j'ai  toujours  vu  celte  opinion  re- 
11  jetée  au  l.'li.ilelet  (l). 

■1  Venons  à  rcxceplion  qu'on  a  déjà  annoncée.  I,a 
Il  chose  furtive  |)cut  cire  re\  endiquée  pariout  oi'i  on  la 
Il  trouve  :  c'est  la  seule  exception  qu'on  puis.-e  appor- 
11  1er  il  la  règle  ci-dessus  {qu'en  malière  de  meuOles 
11  la  possession  ruul  lilie-,  (ô). 

On  voit  que  liourjoii  fond  lil  sa  proposition  sur  l'u- 
sage constant  du  Chàlelel;  ecpemianl  un  aiiieur  qui 
écrivait  à  peu  près  dans  le  même  len;|)S  que  Bourjon  , 
cl  qui  elait  pocureur  auprès  de  ce  triounal ,  Uenizarl, 
est  loin  de  dumii-r  une  si  grande  cxleiisiuii  à  sa  juris- 
prudence. Il  1/1  eoutuiiie  de  Paris,  dit-il,  n'a  |ioint 
11  ré^le.  et  je  n'i-Ji  connais  pas  qui  fixe  le  temps  peu- 
11  liant  lequel  il  faut  possùilcr  un  meuble  pour  en  ac- 
K  qucrir  la  propriélc  {i).  ^0LiS  tenons,  au  Ijliàtelet, 
11  pour  maxime  certaine,  que  celui  qui  est  en  posses- 
11  sion  de  meubles,  bijoux  et  argent  cuinptaiil,  en  est 
1!  réputé  propriétaire,  s'il  n'y  a  titre  contraire.  » 

Celle  opmiiiii  de  Weiiizarl  ne  va  a  rien  moins  qu'à 
ne  Illettré  presque  aucune  ditiérenec  entre  les  meu- 
bles cl  les  inimeiiides.  Car  en  lait  d'immeubles  aussi; 
la  possession  (du  moins  la  possession  annale)  lait  pré- 
ï-unur  le  droit  de  propriété,  el  le  [losse^seur  est  traite 


(I  )  Tome  I,  p.  458,  459  et  1094. 
(•2)  Tome  l,p.  1094. 
(5)   lilcm. 

(■4)  CcUc  asscriion  esl  singulière,  si  on  se  rc|>orlc  .ntix  1  outumcs 
ci-dessus. 


'  comme  propriélaire  jusqu'à  ce  que  son  adversaire 
prodiii-c  lin  titre  contraire  qui  fasse  cesser  celle 
présomplinn. 

I      .le  pourrais  allonger   le  tableau   de   ces    opinions 

I  diverses  en  citant  d'autres  auteurs  chez  qui  je  trouve- 
rais de  nouveaux  aperçus.  Mais  j'en  ai  dit  assez  pour 
monlrerqiie  trois  systèmes  s'étaient  manifeslés  dans 
l'ancien  droit  :  le  premier,  qu'on  dev.iit  appliquer  aux 
meubles  les  mêmes  princifus  el  les  mêmes  délais  de 
prescription  qn'.iux  immeubles;  le  second,  qui,  sui- 
vant le  droit  romain  ,  fixait  à  trois  an;  le  temps  de  la 
prescriplion  des  meubles;  le  troisième  enfin  qui, 
pour  mettre  tout  le  monde  d'accord,  n'exigeail 
aucune  prescription  et  donnait  à  roccupalioii  tout 
l'effel  de  la  (iropriété  ,  à  moins  que  la  chose  n'eùl  été 

I  volée. 

lOi'J.  Il  y  avait  du  reste  un  point  sur  lequel  on 

}  s'était  généralemi  ni  écarté  du  droil  romain.  C'était 
sur  l'aciion  pisiessoire  pour  meubles.  I.e  droil  fran- 
çais la  refusait  l'ornul'ement.  n  l'uiir  simples  meubles, 
11  disait  l.oisel .  on  ne  peut  in!enter  complainle.  >lais 
11  en  iceiix  échet  aveu  el  contre  aveu  ('1).  1  avouer  un 
meuble,  c'était  le  réclamer,  le  revendiquer  (ti).  On 
n'adnielîait  donc  pas  une  action  réelle  dislincte  de 
celle  pour  la  propriété. 

l!Oflt3.  Sur  tout  cela,  qu'a  fail  le  code  civil?  Rien 
n'est  plus  certain  que  la  dél'ense  qu'il  admet,  avec 
l'ancien  droit,  irinlenlcr  l'aciion  possessoire  pour  un 
meuble  (7).  Ainsi,  à  cet  ég.ird,  il  a  lail  plein  ilivorcc 
avec  le  droit  romain  (S).  Mais  quand  on  demande 
quille  esl  la  pensée  du  législ.ileur  sur  la  prescription 
des  meubles,  on  épreuve  beauroup  plus  d'embarras: 
car  la  rédaelion  de  l'.irtiele  2279  est  loin  d'être  com- 
plète; elle  re|iroiliiit  un  ancien  adage  assez  mal  for- 
mulé par  ceux  qui  l'avaient  ima;;iné.  Elle  a  fait 
naitre  de  grandes  diversités  d'opinions  parmi  les  au- 
teurs el  les  tribunaux. 

Suivant  Toullicr ,  la  maxime  écrite  dans  notre  ar- 
ticle .  en  fail  de  ineiihles  la  possession  ruti!  titre,  ne 
signilie  rien  autre  cliose,  sinon  que  celui  (pii  [lossède 
un  meuble  n'est  pas  tenu,  pour  pmivoir  le  prescrire, 
de  réunir  au  laps  de  temps  la  bonne  loi  el  le  titre, 
(ioinme  la  translation  de  la  [iropriélé  des  meubles  se 
fait  vcrbaiemenl  dans  l'usage,  le  code  a  retranché  la 
nécessité  d'un  titre  1  Cril.  requise  pour  la  prescriplion 
des  immeubles;  il  sullil  que  le  possesseur  ail  la  bonne 
loi  et  qu'il  jo'iisse  pendant  trois  ans,  délai  de  la  pres- 
criplion pour  les  meubles.  Ainsi,  suivant  loudier, 
une  femme  se  consiitue  en  dol  un  taliliMU  de  David, 
ou  une  st.ilue  delianov.i,  ou  des  diaminls  précieux. 
I.e  luaii  (jui  vi  n  1  ci  s  riches (djjels,  vend  é\ iileiiiinenl 
la  chose  li'auliui.  Kli  bien!  à  la  dissolution  du  ma- 
riage, la  femme  aura  trois  ans  pour  revendiquer  les 
meubles  dont  il  s'agit,  b'arlicle  227!)  n'y  lormera  pas 
un  obstacle.  L'aclieieur  ne  ser.iil  à  l'abri  de  l'action 
en  revendication  tprautanl  qu'il  aur.iit  possédé  la 
chose  avec  bonne  loi  [leiidanl  trois  ans.  Dans  ce  cas, 
la  femme  ne  pourrait  lui  leproelnr  l'absence  du  litre 
écrit,  el  c'est  en  cela  que  la  maxime  consacrée  par 
l'article  'J2J!)  serait  d'une  grande  utilité  pour  le  pos- 
sesseur, 'iouliitr  a  développé  ses  idées  sur  ce  point 
dans  une  dissertation  insérée  dans  sou  qualorzièiiic 
volume  (!)). 

Delvincourl  a  une  opinion  difTcrenlc;  il  pense  que, 
hors  le  cas  de  vol  ou  de  perte ,  nul  ne  peul  agir  en  rc- 


(«)  Uv.  V,  lil.  IV,  n»  i5. 

(G)  Uci.Ainii.iiK  sur  LoiSEl.. 

(7)  lîiGOT,  Moli/i  (Fexet,  l.  XV,  p.  600). 

(B)  Voy.  tujirà,  n»  jBi,  les  raisons  de  cela. 

(9;  P.  ii5  ol  suir. 
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vcndicalioii  conlrc  celui  qui  possède  un  meuble  (1). 
Ouaiit  à  moi  .  je  pense  qu'iuicuii  de  ces  syslèmcs  ne 
salisljil  pleiiieiiiCMl  l'espiil.  Celui  de  Touiller  suilout 
csl  le  uuiins  soulciinhle  .  el  quoique  I)el\iiicouit  soit 
plus  près  de  la  vérilc,  il  s'en  éloigne  ccpeiiflarit  par 
quelque  chose  do  Irop  absolu,  qui  égare  quand  on  n'y 
lait  pas  atleiilion.  Uuianton  a  exposé  des  idées  beau- 
coup plus  justes  et  plus  précises  ('2).  Mais  ce  ne  sont 
que  des  aperçus,  el  notre  devoir,  à  nous,  est  de  donner 
le  sens  approfondi  de  l'arliele  '2279.  Essayons  d'en 
lixcr  la  portée,  tout  en  fais;:nt  ressortir  les  erreurs  de 
ceux  qui  l'ont  jusqu'à  présent  interprété. 

li'artiele  2279  a  été  écrit  sous  l'induence  de  celle 
aneienne  règle  du  droit  français  ,  inconnue  dans  le 
droit  romain,  et  qui  porte  que  les  meubles  n'ont  pas 
do  suite;  ce  qui  signiiio  que  tout  possesseur  à  qui  le 
demandeur  eu  revcndicalion  ne  prouve  pas  qu'il  lient 
la  chose  de  lui,  demandeur,  à  titre  précaire  ou  à  tilre 
résoluble,  el  qu'il  est  possesseur  de  mauvaise  foi , 
trouve  dans  le  seul  fait  de  sa  possession  une  réponse 
victorieuse  à  l'attaque  dirigée  contre  lui.  Celte  posses- 
sion seule  fait  supposer  le  litre  le  plus  légitime  et  le 
l)lus  parfait,  l'eu  importerait  que  le  demamleur  fût  en 
mesure  de  prouver  que  la  chose  lui  a  a|)parlenu,  el 
que  le  possesseur  actuel  la  lient  d'un  individu  à  qui 
elle  avait  été  confiée;  peu  importerait  qu'il  se  préva- 
lut des  dispositions  de  la  loi  pour  prétendre  que  la 
,venlc  de  la  chose  d'autrui  esl  nulle.  Tous  ces  moyens, 
excellents  quand  il  s'agit  de  la  revendication  d'un 
immeuble,  échouent  lorsque  l'action  en  revendication 
a  un  meuble  pour  objet;  car,  en  lait  de  meubles,  il 
n'y  a  pas  de  droit  de  suilc,  à  moins  que  la  chose  n'ait 
été  volée  ou  perdue.  Pour  pouvoir  demander  un 
meuble  à  quelqu'un,  il  faut  que  le  défendeur  le 
tienne  du  demandeur  à  tilre  précaire  ou  résoluble  ou 
avec  quelque  droit  qui  l'affecte,  et  que  l'objet  ne  soit 
pas  passé  en  mains  tierces.  Alors  seulement  la  posses- 
sion est  insigniliante  el  sans  valeur,  et  l'nrlicle  2279 
n'a  pas  fait  pour  ce  cas  la  présomption  inébranlable 
contenue  dans  son  premier  paragraphe.  Il  esl  vrai 
qu'au  premier  coup  d'œil  il  parait  général  cl  absolu 
dans  ses  termes ,  el  c'est  ce  qui  lait  que  quelques  ju- 
risconsultes s'y  sont  laissé  tromper.  Mais  a\ec  un 
peu  d'attention  et  en  comparant  le  premier  para- 
graphe avec  le  second  et  avec  l'arliele  22i30,  on  aper- 
çoit bien  vile  qu'il  suppose  que  la  chose  est  passée 
dans  plusieurs  mains,  qu'un  tiers  aciiuércur  esl  in- 
téressé dans  la  poursuite ,  cl  que  le  droil  du  véritable 
propriétaire  entend  se  signaler  par  un  droit  de  suite, 
(/est  alois  que,  fidèle  à  la  règle,  que  les  meubles 
n'onl  pas  de  suite,  il  fait  prévaloir  la  possession  sur 
la  propriété,  et  élève  un  obstacle  contre  la  revendica- 
tion. 

De  là  résulte  la  nécessité  de  faire  une  dislinclion 
capitale  entre  le  eus  où  celui  qui  réclame  un  meuble 
agit  par  urie  action  personnelle  ou  mixte,  fondée  sur 
un  titre  passé  avec  le  possesseur;  et  le  cas  où,  agis- 
sant contre  un  tiers,  d  intente  une  action  réelle.  t!elle 
distinction  est  la  clef  de  l'art.  2279  ;  et,  quoiqu'elle  ne 
soit  posée  nulle  pari,  elle  n'en  esl  jkis  moins  le  seul 
moyen  d'arriver  à  en  pénétrer  le  sens.  Un  va  voir 
qu'elle  résout  toutes  les  diflicultés  de  la  manière  la 
plus  simple,  et  qu'elle  ne  fournit  pas  une  seule  solu- 
tion qui  ne  soit  également  approuvée  par  la  raison  el 
l'équité. 

lO-âJ.  Lorsque  le  demandeur  agit  en  vertu  d'un 
tilre  ou  d'une  convention  passée  avec  celui  qui  pos- 


(1)  Tome  II,  p.  e.'ii. 

(2)  Tome  IV,  n»  433. 

(3)  MoD  Comm.de  la  /^atle,  t.  II,  n''6iG,  cl  mon  Comm.  îles 


scde,  son  droit,  pour  réclamer  le  meuble,  ne  se  pres- 
crit que  par  le  délai  ordinaire  voulu  pour  prescrire 
l'aetion  résullanl  de  la  convenlion  ,  el  l'art.  2279  est 
sans  application.  C'est  là  noire  premier  point. 

Par  exemple,  je  vous  doinie  un  meuble  à  titre  de 
dépôt,  ou  à  litre  de  |irét,  ou  à  titre  de  location.  Votre 
possession,  qui,  du  reste,  n'est  qu'une  possession  pré- 
caire ,  n'a  aucune  vertu  en  présence  du  titre  que  je 
lui  oppose.  Je  la  réduis  à  sa  jusle  valeur  en  faisant 
paraître  voire  obligalion,  el  ce  n'est  pas  ici  qu'est 
ajiplicable  la  maxime  en  fuit  de  meubles  la  j)osscs- 
sion  vaut  tilre.  Ou  du  moins,  si  la  possession  est  un 
indice  de  la  propriété  d'un  meuble  ou  d'un  immeuble, 
ce  n'est  qu'aulanl  qu'on  ne  montre  [)as  un  litre  con- 
traire qui  prouve  que  vous,  possesseur,  vous  ne  tenez 
que  de  moi  votre  délention. 

11  en  est  de  même  du  cas  où  deux  parties  seraient 
convenues  de  jouir  en  commun  d'un  meuble.  La  re- 
présentation du  tilre,  contenant  celle  convention,  fe- 
rait tomber  la  présomption  résultant  de  ce  qu'un  seul 
des  communistes  posséderait  la  chose. 

Enfin,  pour  eonlirmer  notre  assertion,  on  peut  cilcr 
le  droil  du  vendeur,  de  demander  contre  I  acheleur 
la  résolulion  d'une  vente  mobilière  (5).  L'acheleur 
possède  le  meuble;  cependant ,  malgré  la  règle  ,  e/i 
fait  (le  meubles  la  possession  ixitil  lilre ,  il  n'est  jamais 
venu  dans  la  pensée  de  personne  de  prétendre  que  ce 
titre,  quelque  gra\e  qu'il  soit,  put  avoir  la  moindre 
énergie  conlrc  le  vendeur  non  payé  qui  réclame  la 
résolulion  de  la  vente. 

Je  dis  doiic  que  lorsque  la  demande  esl  fondée  sur 
une  obligalion  passée  entre  le  demandeur  el  le  pos- 
sc>seur,  l'art.  2279  est  inap[)licable  et  ne  change  rien 
au  droil  commun. 

ÎO-55.  C'est  ce  que  n'ont  pas  toujours  aperçu  ceux 
qui,  n'enirant  pas  assez  dans  l'esprit  de  la  loi,  ont  pris 
l'art.  2279  isolément  el  sans  le  rattacher  au  sujet 
qu'il  traite.  Ainsi  il  est  arrivé  que  la  cour  de  Paris  a 
vu  une  présoniptiony»r/s  el  de  jure  de  propriété  dans 
l'art.  2279,  invoqué  contre  un  demandeur  qui  se  pré- 
valait d'(nie  convention  passée  entre  lui  et  le  défen- 
deur. Voici  cet  arrêt  é\  ideninjent  fondé  sur  une  erreur 
de  droit;  s'il  a  élé  maintenu  devant  la  cour  de  cassa- 
tion, je  crois  que  ce  n'est  que  par  des  raisons  de  fait 
de  nature  à  le  justifier.  On  va  en  juger  : 

Les  deux  frères  Crcps  s'étaient  associés  pour  une 
entreprise  de  voitures  publiques.  La  sociélé  fut  dis- 
soute en  JSiô,  et  les  objets  qui  la  composaient  furent 
partagés,  l'eu  de  temps  après,  Creps  jeune  prélendit 
qu'une  voiture  déposée  par  sou  frère  chez  un  serru- 
rier pour  la  réparer  était  resiée  indivise  lors  du  ]>ar- 
ta/je.  11  demanda  à  prouver  que  son  frère  lui  avait 
oITerl  4,000  fr.  pour  sa  part.  Crcps  aîné  répondit  qu'il 
était  en  possession  de  la  voilure;  que  cette  possession 
était  une  preuve  de  propriété  qui  ne  pouvait  être 
combattue  par  la  preuve  contraire  qu'en  deux  cas, 
celui  de  vol  ou  de  perle.  Par  arrêt  du  8  octobre  1814, 
la  cour  royale  de  Paris  déclara  la  preuve  inadnussible 
par  le  motif:  «  que  la  première  disposition  de  l'arti- 
u  clc2279,  portant  qu'en  fait  de  meubles  la  possession 
u  vaut  litre,  établit  en  faveur  du  possesseur  d'une 
<i  chose  mobilière  une  présomption  de  propriété  juris 
(1  et  de  jure,  qui  ne  peul  être  combattue  par  la  preuve 
II  contraiie.  » 

Sur  le  pourvoi,  la  section  des  requêtes  statua  ainsi 
qu'il  suit,  par  arrêt  du  4  juillet  1816  (4)  : 

II  Attendu  que  s'il  est  vrai  qu'en  général  la  posses- 


Hi/poth'ei]ues,  t.  I,  ii"  193. 

Ci}  SmEï,  XVIII,  I,  iG6i  jPafaiV,  t.  XVllI,r.56i   Jcn'ai  r^s 
trouvé  dans  Dai.i.QZ  cet  arrêt  important. 
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11  sion  vaul  lilrc  en  fait  de  meubles,  il  est  conslaiil  I 
'■  que  l'ail.  2-279  n'y  apporlc  que  deux  resirictinn.s 
i(  expicïsis,  rallégalioii  de  la  perle  ou  du  >ol  de  la 
>■■  chose  réclaniéc,  lorsqu'elle  est  daus  la  possession 
11  d'un  liers  ;  que  le  demmuleur  n'alléguail  ni  perle  ni  i 
i:  vol  de  la  voilure;  qu'il  y  a\ail  eu  une  sociëlc  par-  < 
i;  lagéc  cuire  lui  el  son  Inre;  qu'aucuiic  diflicullé 
u  n'avail  eu   lieu   après  le  partage  ;  que  ce  dernier  | 
i;  était  en  possession  publique  de  la  voilure,  qu'il  a 
Il  cunlite  à  un  serrurier  pour  y  faire  des  réparations; 
i;  que  le  denianiieur  en  cassation  a  fait  faire  à  ce  ser- 
II  rurier  défense  d'en  faire  h  remise  à  son  frère,  sou- 
11  tenant  qu'il  en  élail  le  propriétaire;  que,  sur  celle 
I.  uppusilion  il  y  a  eu   procès  cuire  les  deux  frères; 
Il  qu'après  les  plaidoiries  coniradicloires  en  première 
«1  instance  el  en  cour  d'appel,  le  premier  tribunal  et 
Il  l'arrêt  allaqué  ont  reeoîiiiu  en  appréciant  Ivs  cxi'h- 
11  calùits  res/.'ee/i'rcs  tics  purlics,  que  le  princi|ie  gé- 
i:  néral  élail  applicable,  ce  qui  sulîit  pour  juslilicr 
Il  l'arrêt  :  rojclle.  » 

A  mon  sens,  la  cour  de  cassation  aurait  pu  motiver 
d'une  manière  bien  plus  précise  son  arrêt  de  rejet  ; 
elle  aurait  pu  aborder  de  front  la  dillicuilé,  el  établir 
que  l'art.  2279  n'avait  ici  rien  de  (lireclemenl  appli- 
cable puisque  le  demandeur  se  prévalait  d'une  con- 
vention passée  avec  son  frère,  el  que  cet  arlielc  ne 
pose  une  présomption  inflexible  que  lorsque  l'action 
est  dirigée  contre  un  tiers,  ainsi  que  nous  le  verrons 
plus  bas.  La  cour  de  cassation  a  mieux  aimé  biaiser 
ou  uièmc  se  rendre  coni|ilicc,  par  quelques  expres- 
sions complaisantes,  de  l'erreur  de  la  cour  Je  Paris. 
Il  n'importe!  le  soin  qu'elle  met  à  interroger  les  faits, 
à  les  peser,  prouve  que  dans  son  esprit  ils  ont  rendu 
peu  vraiteniblable  la  prétention  du  demanileur,  et  que 
celle  circonstance  a  sufli  pour  justiOer  l'arrél  de  la 
cour  royale  (1). 

10-26.  (luoi  qu'il  en  soit,  voici  un  arrêt  de  la  cour 
royale  de  .Monlpelliir.  ilu  :i  janvier  1827  (2),  qui  se 
rapproche  un  peu  plus  du  véritable  sens  de  l'art.  2279. 

l'apinauil  vint  en  18 lli  s'établir  dans  le  domicile  de 
sa  sœur;  il  mourut  en  1819.  l.a  demoiselle  Papinaud 
décéda  elleinénic  en  182j;  elle  avait  légué  à  sa  ser- 
vante, Marie  Jalabert,  tous  les  meubles  garnissanl  la 
maison  qu'elle  habitait. 

Les  héritiers  du  sieur  Papinaud  en  réclament  une 
|iartie;  ils  ofl'renl  de  prouver  qu'ils  apparticnricnl  à 
leur  auteur,  comme  les  ayant  fait  transporter  dans  la 
maison  de  sa  sœur,  lorsqu'il  vint  habiter  avec  elle. 
-Vinsi  le  fondement  de  leurs  prétenliuns  était  une 
sorte  de  convention  tenant  de  la  nature  du  dépùl, 
convention  plus  ou  moins  diflieile  à  prouver,  mais 
(jiii  du  muiris  av.iit  pour  objet  d'établir  que  la  posscs- 
siuu  de  la  demoiselle  Papinaud  n'était  pas  ain'iiio 
tlomini,  qu'elle  n'avait  eu  lieu  qu'à  titre  précaire. 
D'après  les  demandeurs,  la  demoiselle  Papinaud, 
saisie  des  meubles  au  nom  de  son  frère,  élait  obligée 
à  les  rendre,  et  c'était  par  action  persnnncllc  qu'ils 
réclamaient  celle  resliluliun  contre  sa  légataire  ù  titre 
universel. 


(1)  Toi  I.I.IF.n  est  »\kù  de  cet  avis.  I.  \,  p.  83,  note.  )l'<is  je 
crois  qu'il  va  trop  loin  qii<inil  il  cnscitjnc  que  la  cour  de  cfiS«ation 
b'csl  mise  en  oppoâilioii  de  docirinc  avec  la  cour  de  Pari^. 

AïiD.  \  A/.EILI.E  critique  aussi  ctl  arrdl,  n«  674,  el  il  en  lire 
la  conséquence,  pour  l'appliquer  à  tous  les  cas  prévus  par  l'ar- 
ticle i2;î>,  que  1.1  présomption  n'est  pas  une  préstniplronywrfj  et 
ite  jure.  Cet  auteur  s'é'oignc  ainsi  ilu  système  de  TR,'>Pf.()Xn, 
pour  le  cas  où  il  s'agit  d'un  tiers  acquéreur  de  lionne  (ei,  qui, 
possédant  à  litre  de  nintlre  el  d'une  minière  non  équivoque,  n'a 
pas  de  prescription  à  invoquer. 


Un  jiigrmenl  du  tribunal  de  première  instance 
admet  la  preuve.  Appel  de  Marie  Jalabert  ;  elle  excipe 
de  la  présompliiiii  él.iblie  par  l'arl.  2279.  Mais  la  cour 
royale  déclara  en  droit  que  l'art,  2279  ne  formait  pas 
une  présomption  Juris  cl  île  jure;  toutefois,  d'après 
les  circonstances,  elle  rejeta  la  preuve  comme  inad- 
missible, vu  le  long  temps  qui  s'était  écoulé  entre  la 
mon  du  frère  et  le  décès  de  la  sœur,  et  le  silence 
g.irdé  pendant  cet  intervalle  par  les  héritiers  ilu  pre- 
mier. 

Cet  arrêt  me  semble  au  fond  dans  le  vrai;  seule- 
ment j'aurais  voi.lu  que  la  cour  île  Moiilpellier  dit 
d'une  manière  expresse  que  l'art.  2279  n'était  pas  la 
loi  de  la  conteslalion.  Car  il  est  fait  pour  un  cas  tout 
différent,  et  nous  verrons,  quand  nous  y  serons  arri- 
vés, que  la  présomplinn  qu'il  établit  ne  le  cède  jias  à 
des  preuves  contraires.  La  cour  de  .Alontpellier  a  donc 
mal  saisi  la  portée  de  l'art.  2279,  Il  fallait  dire  tout 
simplement  (]uc  la  présomption  tic  possession  invo- 
quée contre  la  demande  n'était  autre  que  la  présomp- 
tion que  la  possession  fait  naiire  dans  tous  les  cas  au 
profit  du  possesseur,  soit  d'un  meuble,  soil  même 
il'un  immeuble;  présomption  de  nature  à  élrc  ren- 
versée |)ar  la  |  reuve  contraire,  cl  toute  dilTérenlc  de 
la  présnmplion  rerite  dans  l'art,  2279. 

10(7.  J'adresserai  le  même  reproche  à  un  arrêt 
de  la  cour  de  liordeaux,  du  la  avril  1829. 

Favolle  avait  fait  opérer  une  saisie  sur  un  de  ses 
débiteurs.  Lu  sieur  Faux  se  présenta,  porteur  d'un 
acte  de  vente  qui  faisait  passer  sur  sa  tête  une  partie 
des  objets  saisis;  el  il  est  à  remarquer  que  cet  acte 
avait  par  renrcgistrement  une  ilalc  certaine  anlé- 
rieuic  à  la  saisie;  par  arrêt  du  3  avril  1829,  la  cour 
ordonna  au  profit  (le  Faux  la  dislr^ictioii  des  meubles 
([u'il  prouvait  lui  appartenir,  par  le  niolil  que,  si,  aux 
termes  de  l'art,  2279,  en  fait  de  meubles  possession 
vaut  tilrc  .  ce  n'est  évidemment  qu'en  l'absence  d'un 
tllre  contraire  (5).  Cet  arrêt  doit  recevoir  au  fond 
l'approbation  des  jurisconsuUes.  Le  créancier,  |)ar  sa 
saisie,  n'avait  pas  une  possession  propre;  il  n'avait 
mis  sous  la  main  île  justice  que  ce  qui  appartenait 
légilimement  à  ses  débiteurs;  il  ne  pouvait  donc  être 
de  meilleure  condition  que  ces  derniers  vis-à-vis  des 
tiers.  Or,  si  le  vendeur  du  meuble  eut  prétendu  nier 
le  droit  de  l'acheteur,  en  se  fondant  sur  le  fait  de 
(lOfsession.  celui-ci  lui  aurait  promptemenl  fermé  la 
liouche  par  la  reprcscnlation  de  l'aele  de  vente  ayant 
date  certaine.  Le  saisissant  devait  donc  êlre  vaincu  , 
commecelui  qu'il  re[irésentail,  parcet  acte  formel,  qui 
établissait  la  relation  du  vendeur  et  de  l'atheleur,  cl 
formait  une  obligation  personnelle  indissoluble.  -Mais 
quand  la  cour  de  Bordeaux  cite  l'art,  2279  el  l'inler- 
prèle  comme  elle  le  fait  pour  écarter  une  présomi);ion 
invoquée  à  tort,  je  ne  reconnais  plus  sa  sagesse  ordi- 
naire. Il  csl  évident  que  l'art,  2i79  n'a  été  créé  que 
pour  le  cas  où  il  s'agit  d'une  action  réelle  intcnléc 
coiilro  un  tiers  acquéreur,  el  qu'il  n'a  rien  à  faire 
avec  celui  que  la  cour  royale  avait  à  juj.er(i). 

lO-âS.  Ces  notions  nous  serviront  à  décider,  d'a- 


(■2)  Dai.i.07.,  XXX,  J,  Ii5;  Palais,  1838,1.  I,  p.  5;S;Sinr.V, 
XX\,;,  1S8, 

(.■>)  1>UI.0»,  XXtX,  J,  SiS;  SirEV,  \XIX,î,33i. 

(•il  liM  r.07.  eiie,  dans  le  mcmc  sens,  un  airél  ilc  ISlmcs,  du 
s  JauTier  i833  (XXXIV,  j,  155).  Je  suis  .isscz  poité  h  croire  que 
celle  cour  n'.i  vu,  dans  l'arl,  2379,  qu'une  règle  de  nature  à  cire 
détruite  par  la  preuve  contraire  ;  cependant  son  arrêt  u'cst  pas 
motivé  en  droit,  ['ans  tous  les  cas,  la  conr  a  liien  fait  d'admeltic 
la  preuve  contraire;  mais  ce  n'est  pas  parce  que  l'art.  S379  ne 
pose  pas  une  présomption  j'urit  et  de  Jure  ;  c'est  parce  qu'il  u'cst 
pas  applicnldc.  Voy.  aussi  SlItEY,  XXXIII,  9,  !C2, 


riUiSCl'.Il'TlOX.  —  AlVr.  -J-JMO.  .N'-  lOiO-lOol, 


près  l'iiinucncc  cl  l'aiilmili-  ilii  omlo  civil,  l'cspcco 
que  IIDUS  ;uoiis  ia|iporli'c  an  n"  1051.  I/aclii)ii  iiilcii- 
téc  par  la  veuve  Diihiisc,  exerçant  les  aclimis  de  son 
iiiari,  était  une  .ictiun  e.v  vciuli/o,  lemlnnle  à  l'aire  in- 
Icrpréler  le  contrat  de  vente  qui  avait  mis  le  sienr  de 
Slonlargis  en  posses-ion  de  la  terre  du  RducIicI  et  des 
statues  renfermées  dans  le  château.  Procédant  d'un 
contrat  passé  entre  le  vendeur  et  l'acquéreur,  renier- 
niée  dans  des  droits  que  le  premier  avait  l'ait  passer 
au  second  ,  ne  inetlanl  enjeu  aucun  sous-acquéreur. 
et  se  restreii;nanl  enlin  à  la  répétition  d'une  chose  li- 
vrée cl  payée  sans  cause,  on  ne  pourrait  lui  appliquer 
l'art.  2-i79,  qui  n'a  pour  liut  que  de  régler  la  position 
des  tiers  possesseurs  de  meubles  vis-à  vis  du  véritable 
propriétaire.  1,'action  dont  il  s'agit  devrait  donc  du- 
rer trente  ans.  (lar,  quelle  est  la  loi  qui  la  limite  à  un 
moindre  temps'?  .'^i  donc  la  question  se  présentait  sous 
le  code  civd,  et  qu'il  l'ut  décidé  que  les  statues  ne  sont 
point  conqirisis  dans  la  vente,  l'acquéreur  ne  pour- 
rail  les  prescrire  que  par  trente  ans. 

10 m.  O-  que  je  viens  de  dire  de  rexislence  d'un 
contrat  qui  lixe  le  cararlèrc  d(!  la  possession  entre  ks 
parties  conlraelanles,  a  également  lieu  lorsque  la  pos- 
session esl  par\cnue  entre  les  mains  du  ditenteur  par 
un  quasi-ciinlrat,  un  délit,  un  quasi-delit.  Si  le  voleur 
est  aflVanclii  de  la  poursuite  criminelle  après  trois 
ans,  il  n'est  [)as  à  l'abri  d  une  action  civile,  et  le  véri- 
table propriétaire  a  trente  ans  pour  se  laire  restituer 
la  chose  \olée.  (lu  ne  saurait  se  prévaloir,  dans  son 
intérêt,  de  l'art.  2'27i)  qui  ne  profite  qu'au  tiers  ac- 
quéreur, et  ce  serait  le  comble  de  l'absurdité  que  de 
ne  melire  aucune  dilTerence  entre  le  voleur  et  celui 
qui  aurait  acheté  de  lui  de  bonne  loi  (1). 

BO-SS>  2»  (2). 

1050.  ^ous  concluons  de  tout  ceci  que  Delviii- 
courl  a  été  au  delà  de  toutes  les  bornes,  lorsqu'il  a  en- 
seigne ab^olumcllt  que.  hors  le  cas  île  perle  et  île  vol, 
on  ne  peut  jamais  agir  en  re\eiidicalion  contre  le 
possesseur  d'un  meuble.  On  vient  de  voir  un  gi-anil 
nombre  de  cas  où  le  possesseur  d'un  meuble  peut  être 
forcé  de  le  délaisser.  I.a  proposition  de  Uelvincourl 
est  fausse  toutes  les  luis  ([u'il  s'agit  de  régler  la  [losi- 
lion  de  parties  liées  entre  elles  par  le  nœud  d'un  con- 
trat ou  d'un  (piasi-coiilrat,  duo  délit  ou  d'un  quasi- 
délil;  sans  cela  la  loi  ciil  consacré  l'absurde  au  plus 
haut  drgré.  I.a  co!l|■u^ioll  qui  régne  dans  la  pensée  de 
cet  éLTivain  vient  de  ci'  qu'il  n'a  pas  songé  à  séparer 
l'art.  2-J7!)  d'espèces  diverses  [lour  lesquelles  il  n'a  pas 
cic  lait,  'laiit  qu'un  ne  fera   pas  la  distiiicliuii   que 


(I)  Ai)n.'%'.\/.tII,I.F.  ilil,  ii»6;i  ;  «  I.a  prescription  de  l'arl.  aaSo 
ne  regarilc  (pic;  le  lier*  possesseur  de  ta  cIioîc  voIcc  cpii  IVi  ac- 
quise tie  l>o[Hie  foi.  I>e  vuteiir,  ni  le  coni[ilicc  du  vol,  ni  le  receleur, 
conscfpicmnient,  rpii  est  ranjê  dans  la  classe  des  complices,  ne 
peuveni  invofjucr  (ivie  la  prescriplinn  de  l'action  relative  au  crime 
et  au  délit,  s;  ton  les  dispusitions  du  chapitre  V  du  code  d'instruc- 
tion criiniiiellc.  II  tst  vr.Ti  (juc,  si  ie  vol  se  réduit  à  un  délit  de 
police  correctionnelle,  la  prescription  esl  aussi  réduite  à  trois  ans.» 

Di;i.M>C(>l  IlT.l.VI  111-8°,  p.  1.3 1, dit  aussi  que  te  voleur  ne  peut 
invi'qiMT  i|ue  la  prescription  élaltlie  par  les  lois  criminelles.  C'est 
aassi  l'opinion  de  flOTI'.I.r.lc,  tome  It,  ]<.  /109.  Contre  le  voleur, 
l'action  ne  serait  que  1.1  poursuite  du  vol,  qui  a  sa  prescription 
pariîcnlièrc. 

(2j  Les  soustractions  entre  cohéritiers  ne  se  couvrent  que  par 
fa  prescri//tioti  tic  trente  ans. —  C'est  ce  qu'enseigne  V.\/.i;n.l,K, 
n»  6;.^,  ou  il  dit  :  u  II  tst  l)on  d'ol)servcr  que  les  soustractions  com- 
mises jiar  des  héritiers  au  préjudice  de  leurs  cohéritiers,  ne  se 
couvrent,  dans  l'intérêt  privé,  que  par  la  prescription  de  l'action 
en  partage.  On  doit  mènie  décider  que  les  soustractions  commises 
par  les  personnes  mentionnées  dans  l'art.  .3Ho  du  code  pénal,  n'é- 
tant pHs  classées  parmi  les  crimes  et  les  délits,  et  ne  donnant  lieu 


nous  avons  proposée,  on  se  trouvera  arrêté  par  les 
ililliciillrs  les  plus  insolubles,  et  les  non-sens  les  plus 
choquants. 

B05Ï.  Puisque  je  suis  sur  ce  chapitre,  j'ajouterai 
que  toutes  les  l'ois  qu'il  s'agira  d'invoquer  la  possession 
d'une  eliuse  mobilière  pour  connaître  quel  est  son 
vrai  propriétaire,  qui  est  ignoré,  l'art.  :!27i)  ne  sera 
d'aucun  secours;  car.  ni  en  logique,  ni  en  raison  ,  la 
possession  seule  ne  sulTit  pas  pour  lixer  la  pro|iriété  ; 
il  faut  toujours  remonter  à  la  vérité  lorsqu'on  le  peut, 
iiilerroger  les  titres,  et  consacrer  ledroit  plutôt  que  des 
fictions.  Si  l'art.  2270  semble  au  premier  coup  d'oeil 
dite  le  contraire,  c'est  pour  un  cas  ot'i  la  possession  est 
loin  d'être  seule;  li'ailleurs,  quand  on  interprèle  cet 
article  comme  il  doit  l'être,  on  acquierl  la  conviction 
qu'il  n'a  rien  de  forcé  :  c'est  ce  qu'on  verra  plus  lard. 
Oiiant  à  présent ,  nous  n'hésitons  pas  à  atliriner  que 
lorsqu'on  recherche  la  possession  comme  moyen  de 
remonter  à  la  iiropiiêtc ,  abslracliiui  faite  de  toute 
question  lie  prescription  ,  il  n'y  a  aucune  difl'érencc 
entre  li'S  immrtibli's  el  les  meubles.  La  possession 
peut  toujours  être  détruite  |)ar  la  preuve  contraire,  et 
l'art.  2279,  fait  pour  un  autre  cas,  est  loin  de  s'y  op- 
poser ("). 

Je  ne  puis  donc  assez  m'éloniier  de  voir  poser  dans 
les  tribunaux  les  questions  suivantes. 

le  mari  étant  possesseur,  el  par  conséquent  pro- 
priétaire présume  des  meubles  qui  garnissent  une 
maison  dont  la  propriété  appartient  à  sa  (cnime, 
peut-un  détruire  celle  présomption  par  un  acte  de 
vente  consenti  en  faveur  de  la  lenime  séparée  île 
biens  pour  le  remboursement  de  ses  droits'!* 

Peut  on  a()pi)ser  les  scellés  sur  des  meubles  situés 
dans  une  maison  que  le  déluiil  avait  qtiiltéc  quelque 
temps  avanl  son  décès,  lorsque ,  d'après  les  circon- 
stances, il  ne  résulte  pas  qu'il  eût  enlièremenl  démé- 
nagé? La  présomption  de  propriété  que  la  posses.sion 
élève  en  faveur  tIe  celui  (pii  habite  la  maisoti  au  iiio- 
menl  du  décès,  est-elle  tellement  forte  qu'on  ne  puisse 
la  détruire  par  des  preuves  ou  des  indices  contraires'.' 

J'avoue  que  je  ne  conçois  pas  comment  on  peut  hé- 
siter à  voir  que,  dans  lous  ces  cas  et  autres  analo- 
gues, l'art.  22T9  n'a  rien  à  faire,  et  que  la  présom|)- 
tion  de  |)ropiiéto  formée  par  la  possession  doit  céder 
à  des  lueuves  ou  même  à  des  indices  plus  forts.  Ainsi, 
dans  la  prrniière  espèce,  le  droit  île  la  femme  ne 
pourra  cire  contesté  (4);  et  tians  la  seconde,  rien  ne 
s'opposera  à  ce  qu'en  cas  d'indices  graves,  les  scellés 
ne  soient  apposés  (o). 


qu'à  des  réparations  civiles,  ne  se  couvrent  <jue  par  la  prescription 
de  trente  ans.  Si  la  loi  les  a  dépouillées  du  caractère  criminel, 
si  elle  met  leurs  auteurs  à  Piihi'i  de  l'action  et  de  ta  réparation 
pidiliqucs,  <jui  pouvaient  les  rendre  moins  fréquentes,  il  esl  juste 
que  ceux  qui  en  soulFrent  aient,  par  comi)ensation,  un  plus  lonj; 
délai  pour  l'exercice  de  leur  aeliou  civile.  » 

Jurisprudence.  —  La  rè{;te  en  (oït  de  meubles,  etc.,  n'est  op- 
plicalile  ni  au  cas  où  la  possession  n'a  été  exercée  que  sur  une 
chose  iinhvisc,  ni  à  celui  où  il  existe  un  titre  qui  conlredit  la  pos- 
session de  celui  qui  s'est  emparé  de  la  chose,  même  de  tjiiniie  foi. 

Spéciuîement,  le  léjalaii  e  univer><-l  qui  s'est  emparé  des  valeurs 
mohilières  de  la  succession,  en  vertu  du  lestameui,  ne  peut  oppo- 
sei-  ta  règle  ci-dessus  aux  héritiers  naturels  qui  réclament  ces  va- 
leurs après  avoir  fait  annuler  le  teslameni,  la  (pialité  d'Jicritiers 
des  demandeurs  consliluaut  uu  titre  qui  contredit  la  possession 
exercée  par  le  défendeur. 

Il  importe  peu  que  ce  défendeur  soit  lui-même  héritier  naturel 
(lo  février  i8:io.  Civ.  c.  Aix,  Vallet.  Dai.i.O/,,  XL,  i,  m). 

(ô)  Suprà,  u"  i'iS. 

(4)  Mmes,  9  juillet  i83c!  (Du. 1,0/.,  XXXIV,  2,^9). 

(i!)  Bourges,   17  janvier   iS3i   (D.\I.I.O/.,  XXXI,  j,  i5i  ;  Pi. 


CflAPITRK  V.  —  DKS  PRESCRIPTIONS  PAUTICULIKIU-S.  ART.  ùiSO.  N"  10o-2-1034.         !i7S 


105*2.  Venons  niainlenanl  nii  cas  où  li-  dcnianilciir 
inlenic  l'arlion  en  icvenilirition  contre  un  liersqui  ^i 
achclé  le  meuble  de  celui  qui  n'en  él;iil  pas  proprié- 
taire. C'est  ici  que  l'opinion  de  Delvincourt  doit  plei- 
iicnienl  Irioniplicr  coiilre  celle  de  Tmillier.  A  mon 
sens,  le  code  a  enleiidu  consacrer  la  doctrine  si  é(iui- 
tahlc  enseii»née  par  liourjon  dans  l'aïuienne  jurispru- 
dence. Fn  lui  empruntant  la  maxime  en  fait  ilv 
tiwuhles  la  possession  raiil  titre,  il  l'a  fait  passer  dans 
l'art.  â279  avec  le  sens  que  cet  auteur  lui  .Tllriluiail. 
Kn  d'autres  termes,  le  tiers  acquéreur  d'un  meuble 
n'a  pas  besoin  de  prescription  sons  le  code  civil,  pour 
consolider  l'achat  qu'd  en  a  fait  à  non  domino.  I.c 
code  s'est  écarté  à  la  fois  et  du  droit  romain  el  des 
anciens  auteurs  qui  .  oubli.inl  qu'en  l'raacc  les  meu- 
bles n'ont  pas  .le  suite,  croyaient  qu'il  était  nécessaire 
qu'un  sous-acquéreur  forliliiit  sa  possession  par  le 
laps  de  temps.  1,'occupatiiui  du  tiers  détenteur  est 
un  obstacle  invincible  contre  toute  action  en  reven- 
dication exercée  par  le  vrai  propriét.iire ;  il  n'y  a  d'ex- 
ception à  cela  que  dans  les  deux  seuls  cas  prévi;s  par 
l'art.  ^:i79.  c'est-à-dire  de  vol  el  de  perte.  Hors  de  là. 
l'art,  aid  est  absolu,  el  il  ne  comporte  aucune  limi- 
tation; et,  reniarqiionsie  bien,  son  énergie  est  telle, 
que  le  tiers  possesseur  n'a  riiri  à  prou\er.  Fort  de  la 
ré^le  po^siJco  quia  ]>ossi(ko,  il  n'a  pas  à  montrer  un 
titre  commi'  dans  le  c.is  de  la  prescription  décennale. 
et  à  justifier  de  sa  bonne  foi.  (.'est  à  son  adversaire  à 
établir  qu'il  est  de  mauvaise  foi;  car  la  biuine  foi  se 
sup|Mise  toujours;  c'est  à  son  adversaire  à  prouver 
que  sa  possession  se  fonde  sur  un  titre  précaire,  réso- 
lub'e  ou  vicieux  venant  de  lui.  demandeur,  et  qui  ne 
nu't  en  jeu  la  présence  d'aucun  tiers.  Tant  que  le  de- 
mandeur ne  fait  pas  es  justifications,  le  possesseur 
reste  avec  son  droit  sur  la  chose,  et  le  magistrat  n'a 
pas  besoin  de  connailre  la  source  où  il  l'a  puisé.  I,a 
possession,  qui,  disent  nos  anciens  auteurs,  est  de  si 
rjianilu  di/nilé  au  procîs,  couvre  tout.  Kde  est  le 
meilleur  de  tous  les  titres  :  elle  les  lait  tous  suppo- 
ser (I). 

Maintenant,  nous  .liions  prouver  cette  manière  de 
voir  par  les  arguments  les  plus  concluants.  L'on  se 
conv.uiicra  que  Toullier  a  méconnu  tout  à  lait  l'es- 
prit et  la  lettre  du  code  civil,  lorsqu'il  a  parle  d'une 
prescription  nécessaire  pour  l'acquisition  des  meubles 
possèdes  par  un  tiers. 

B053.  D'abord  une  première  question  se  présente 
dans  le  svstèmc  de  Toullier.  Ouel  est  le  laps  de  temps 
nécessaire  pour  la  prescription  d'un  meuble  par  un 
possesseur  de  bonne  lui  '  t^ar.  si  le  code  a  voulu  éta- 
blir une  prescription  pour  les  meubles,  il  est  de  toute 
nécessité  qu'il  en  ail  lixé  la  dorée. 

Toullier  répond  avec  coidiance  que  c'est  trois  ans. 
suivant  le  droit  romain,  el  suivant  raiicieiine  juris- 
prudence, telle  que  l'olliier.  Ituiiol  et  laiil  d'autres 
célèbres  jurisconsultes  nous  l'enseignent.  Je  pourrais 


Gt;  AI.  lome  It,  p.  Si^}.  La  cour  «l'Amiens  a  rendu  un  arrOl  con- 
traire (D.VI.I.O/,  v«5ffr//c'/.  |i.  .176^.  Ctl  arrci  c>l  m.-iu\ais. 

(I)  .\d».  Op.  conf.  lie  DlIllXTOX.  n"  iî'),  où  il  dit  :  «  La 
maxime  en  fait  de  meubles  postetsion  vaut  litre.  prolé{;e  ceux 
r)ui  ont  arliclc  de  l>otinc  F.>i,  du  mari.  di-&  meid>tcâ  itonl  ta  pro- 
pricté  était  demeurée  à  la  femme.  A  ce  &iijet  nou>  sommes  euti  c 
dans  une  tliscussioo  approfondie  sur  le  sens  el  la  portée  de  cette 
m.^xime  souî  le  code  civil,  au  tome  XV,  n<"*  a85  et  suiv.,  où  nous 
itémontrons,  contre  unir  nouvelle  opinion  île  Toullier  (car  il  avait 
auparavant  enseigné  le  contraire,  et  il  le  dit  lui-même),  rju  un 
posses^^eur  de  bonne  foi  d  un  meuble  ne  peut  en  être  évincé  *|Uc 
dans  les  deux  seuls  cas  de  perle  ou  de  vot,  el  non  dans  ceux  cù 
In  pc^^on^e  qui  le  lui  a  transmis  a  conimis  sinijilenienl  un  abus  de 
confiance,  comme  Uéposilaire,  commodalaire,  locataire  ou  créan- 


objecler.  avant  tout,  que  rien  n'est  moins  cerlain  que 
celle  assertion  examinée  d'après  les  monuments  qirc 
l'ancien  droit  nous  a  laissés;  mais  ceci  est  iiidilféieiit 
quant  à  présent.  Peu  nous  importent  et  le  droit  ro- 
main et  l'ancienne  jurisprudence.  C'est  le  code  civil 
qu'il  faut  exclusivement  iniciroger.  Or,  c'est  prccisé- 
meiil  là  ce  que  l'oiillier  a  oublié  de  faire. 

lili  bien  !  si  cet  aiileiir  eut  pnrlé  dans  cette  recher- 
che son  esprit  jndicicux.  il  aurait  vu  que  le  code  n'a 
livé  aucun  délai  pour  la  prescription  des  meubles  par 
11:1  liers  de  bonne  foi.  cl  que  la  prescription  de  trois 
ans,  [las  plus  que  celle  de  dix,  de  vin-t  el  de  trente, 
ne  saurait  li'tir  éln-  a|ipli(|uée. 

Parlons  d'ab.>rd  de  la  prescriplit-n  de  Ireiile  ans  : 
nul  ne  voudra  prétendre  que  l'aclieleiir  de  bonne  foi 
•  l'un  meuble  a  besoin  île  trente  ans  pour  cire  à  l'abri 
des  recliercbes  du  véritable  propriétaire.  Les  héri- 
tages se  prescriveiil  par  dix  et  viiigl  ans.  avec  titre  cl 
bonne  foi  :  il  sciait  ridicule  (j'emprunte  les  expres- 
sions (b-  Duplessis.  citées  par  Toullier)  d'en  demander 
trente  pour  les  meub'es,  quorum  est  rilis  posspssio. 
.le  crois  qu'ici  personne  ne  sera  tenté  de  me  coiilrc- 
dire. 

I'audra-1-il  une  possession  de  dix  ou  vingt  ans?  Pas 
davantage.  La  pre-cri()tii)ii  décennale  n'a  été  établie 
que  pour  r.icqiiisilioii  des  imineubles  (art.  25Go);  ja- 
m.iis  elle  n'a  clé  applicable  aux  meubles. 

Ser.icc  donc  la  prescription  de  trois  ans  élablio  par 
.lustiiiieii  cl  par  quelques  coutumes,  et  dont  certains 
auliurs  franc. lis  avaient  parlé  avant  le  code  civil'.' 
C'esl  ici  qu'.ipparall  d'une  manière  éclatante  la  dis- 
traction lie  loullier,  lorsqu'il  sup]()se  que  l'art.  2279 
a  voulu  se  faire  l'écho  de  ces  autorités. 

Le  code  ne  dit  pas  un  mol  d'où  l'on  puisse  inférer 
qu'il  a  enlenilu  créer  une  prescription  triennale  pour 
consolider  entre  les  mains  d'un  liers  l'acquisition  d'un 
objet  niobilier  qui  n'a  été  ni  volé  ni  perdu.  L'arti- 
cle -lili)  ne  requiert  une  possession  de  trois  ans  que 
de  la  part  de  celui  qui  a  acquis  un  meuble  volé  ou 
peidu.  itans  tous  les  autres  cas,  il  ne  lixc  aucun  dé- 
l.ii ,  el ,  p.irler  d'une  possession  triennale,  c'esl  créer 
une  disj.osilioii  ;  c'esl  faire  le  législateur  au  petit  pied, 
el  non  inlerprelcr  la  loi. 

1054.  Lt  ce  qui  me  frappe  surloul  d'élonnemcnt, 
t'est  que  Toiilber  a  cru  voir  la  consécration  du  droit 
roiii.iin  ci  des  iloclrincs  des  auteurs  qu'il  cite,  dans 
celle  disposition  île  l'art.  -2279.  qui  soumet  à  la  iié- 
cessilé  il'une  prescription  tic  tros  ans  l'acheteur  du 
meuble  vole  ou  (lerdu.  Car  c'esl  précisénienl  là  que 
se  manile?le  le  divorce  complet  du  code  civil  avec  le 
droit  romain.  Lu  ell'el,  d'après  ce  droit,  la  piescrip- 
tion  de  trois  ans  faisait  sans  doute  acquérir  la  pro- 
priété du  meuble  non  volé;  mais  elle  était  impuissante 
pour  l'acquisition  de  la  chose  lurtive,  le  déplacement 
bauduleiix  étant  un  vice  réel  qui  rendait  la  chose 
impresuripiible.  C'esl  ce  que  Polluer  a  pris  suiu  d'ob- 


eier  caQisle.  Voyez  aussi  lome  IV,  n»  433,  où  nous  citons  Voel  i 
l'appui  de  noire  sentiment.  Vojei  pareillement  au  lome  XI, 
n«4-^'.  le  sens  (|ue  nous  allriliuons  à  l'arliele  ii^i,  en  ce  qui 
loucbe  la  possession  réelle  d'une  cbose  purement  mobilière  par 
celui  à  rpii  elle  a  été  veniliie  ou  donnée,  p.ir  quelqu'un  qui  l'avait 
préct'ileiitmeut  vendue  ou  donnée,  mais  non  encore  livrée,  a  une 
autre  personne. 

a  Enfin,  quant  au  privilège  du  l)ailleur  ou  locateur  d'héril;*çes 
ruraux  ou  de  maisons,  sur  les  ol>jets  garnissant  la  ferme  ou  la 
maison,  et  qui  ont  été  déplacés  sans  sou  consentenient,  voyez  au 
tome  \l\,  w*  100,  où  nous  démontrons  que  le  droit  de  revendi- 
eatiju,  qui  lui  est  accordé  par  l'art.  7ioa,  est  une  modification 
du  principe  en  fait  de  meubles  poxtession  vaut  titre,  modifiea- 
ticD  dont  nous  expliquons  Us  motifs  au  mOmc  endroit  >• 
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server  (la:is  5011  cnmni.^nlnirc  fie  la  coutume  irOrlcaiis: 
<t  auquel  cas  (Uo  vol)  il  ne  pourrait  y  avoir  lieu  à  cctlc 
«  iircscriplion  de  trois  ans  qui,  aux  termes  du  droit, 
11  n'a  pas  lien  pour  les  choses  fiirlircs  (1).  n  Maiiito- 
nantque  faille  code  civil?  Suit-il  ces  errements?  l'as 
le  moins  du  monde.  11  rend  prescriptible  par  Irois 
aeis  ce  qui  était  imprescriptible  d'après  le  droit  ro- 
main ;  et  sur  les  objets  que  les  lois  romaines  faisaient 
prescrire  par  trois  ans  il  garde  un  silence  absolu  ;  il 
ne  prononeb  pns  un  seul  mot  d'emprunt  aux  eonstitn- 
lions  de  Justinien.  Bien  plus,  il  écrit  sur  le  froiilispice 
de  l'art.  Hli)  :  En  fait  de  meubles  la  possession  raiil 
titre.  Je  le  demande,  n'est-ce  pas  créer  un  système 
tout  nouveau?  N'est  ce  pas  alTranchir  do  la  nécessité 
de  la  prescription  l'acbat  de  la  chose  non  volée  par  le 
tiers  de  banne  loi?  N'est-ce  pas  renfermer  la  prescrip- 
tion triennale  dans  le  seul  cas  de  perte  ou  de  vol  ? 
N'esl-ee  pas  établir  la  diflëreiice  la  plus  tranchée 
entre  le  cas  d'exception  et  de  faveur  spéciale  où  il  y  a 
perte  et  vol,  et  celui  où  des  faits  aussi  graves  ne  se 
rencontrent  pas? 

Ceci  i)osé,  il  est  clair  que  le  système  de  Touiller 
viendra  toujours  échoticr  contre  cet  écueil  inévitable, 
savoir,  qu'il  n'y  a  dans  lart.  2:i79  id  prescription,  ni 
délai  de  trois  ans  indiqués  pour  la  consolidation  de  la 
propriété  de  la  chose  non  volée  ou  non  perilue  acquise 
avec  bonne  loi.  Toute  cette  argumentation  de  Toullier 
me  ra[ipi.lle  la  fameuse  histoire  de  la  dent  d'or.  Avant 
de  disserter  sur  la  dent,  il  aurait  fallu  s'assurer  si  elle 
existait.  Avant  d'opposer  la  prescription  de  trois  ans, 
Toullier  aurait  bien  du  voir  si  l'art.  "2279  en  conte- 
nait le  moindre  soupçon  pour  tous  les  cas  étrangers 
au  vol  (Ui  à  la  perle  de  la  chose. 

"8055.  J'ai  dit  que  l'art.  2279  ne  limite  le  para 
graphe  qui  concerne  la  maxime  en  fait  de  meubles 
la  possession  vant  titre,  que  dans  deux  cas  d'excep- 
tion. Outre  que  cette  assertion  résulte  clairement  des 
termes  de  l'art.  2279  du  code  civil,  elle  se  fortifie  de 
l'opimon  de  l'uralcur  du  gouvernement. 

K  bans  le  droit  français  on  n'a  point  admis  à  l'égard 
Il  des  meubles  une  action  possessoire  distinctede  celle 
«1  sur  la  propriété;  on  f  a  même  rerjardé  le  sent  fuit 
11  de  la  possession  comme  un  titre.  On  n'en  a  pas  or- 
11  dinairemcnt  pour  les  choses  mobilières;  il  est 
Il  d'ailleurs  le  plus  souvent  impossible  d'en  constater 
II  l'identité  et  de  les  suivre  dans  leur  circulation  de 
11  main  en  main.  Il  faut  éviter  des  procédures  qui 
H  seraient  sans  nombre,  et  qui,  le  plus  souvent,  ex- 
«  céderaient  la  valeur  des  objets  de  la  conlestalion. 
«  Ces  motifs  ont  du  faire  maintenir  la  règle  générale 
11  suivant  laquelle,  en  fait  de  meubles,  la  possession 
Il  vaut  titre. 

'I  (xpcndant  ce  litre  n'est  pas  lel  qu'en  cas  do  vol 
11  ou  de  perte  d'une  chose  mobilière,  celui  auquel  oii 
11  l'aurait  volée  ou  qui  l'aurait  perdue,  n'ait  aucune 
Il  action  contre  celui  qui  la  possède.  La  durée  de  cette 
11  action  a  été  fixée  à  trois  atis.  n 

Ainsi  donc  ,  comme  toute  prescription  doit  avoir 
une  durée,  et  que  le  code  n'en  fixe  aucune  puisqu'il 
ne  parle  id  de  prescri|ilion  trentenaire,  ni  de  [)rcscrip- 
lion  décennale,  ni  de  prescription  de  trois  ans,  il  faut 
dire  que  le  code  a  voulu  que  les  meubles  fussent 
imprescriptibles,  ou  que  leur  transmission  à  un  aciic- 
teurde  bonne  foi  rend  loute  prescription  inutile.  Jinlre 
ces  deux  extrêmes,  c'est  à  Toullier  de  choisir. 

1056.  Maintenant,  n'esl-il  pas  fort  difficile  de 
comprendre  comment  Toullier  a  pu  avoir  l'idée  de 


(1)  Inlroil.  au  iHre  des  Pretcnpt-,  n' tj.  Il  est  vrai  que,  dans 
son  Traité  de  la  Prescription,  n»  20^  ,  il  pense  que  celte  disposi- 
Jion  est  contraire  au  droit  naturel,  et  il  déclare  douter  qu'elle 


rattacher  au  droit  romain  l'art.  2279,  et  de  préférer 
les  auteurs  qui  s'en  étaient  fails  l'écho,  à  lîourjon, 
dont  la  doctrine  est  si  claircnicnt  rcllélée  dans  ce 
même  article.  Toullier  convient  pourtant  que  les  c;i- 
pressions  de  l'art.  2279  sont  empruntées  à  lionr- 
jon  (2)  :  mais,  par  une  préoccupation  singulière,  il  ne 
veut  pas  qu'on  leur  donne  le  même  sens!  et,  pour 
mettre  hors  de  cause  cet  écrivain,  il  lui  sullil  de  dire 
que  l'art.  2279  porte  :  "  Kn  fait  de  meubles  la  posses- 
i;  sion  vaut  titre  ,  n  tandis  que  Bourjon  enseigne 
qu'elle  vaut  titre  parfait,  titre  de  propriété  :  ce  qui 
lui  semble  une  dilTérence  si  capitale  qu'il  n'est  pas 
permis  d'interpréter  le  code  par  Bourjon.  Mais  si 
Toullier  eut  poussé  un  peu  plus  loin  ses  regards,  il 
aurait  vu  que,  pour  cet  auteur  comme  pour  le  code, 
les  termes  sacramentels  de  la  maxime  en  question 
sont  :  En  matière  de  meubles  la  possession  vaut  titre. 
Car,  au  n°  2,  Bourjon  la  formule  dans  des  termes 
évidemment  copiés  par  l'art.  2279  ;  et  si  dans  le  nu- 
méro (|ui  précède  il  a  parlé  de  titre  parfait,  de  titra 
de  propriété ,  c'est  pour  en  expliquer  la  portée  et  en 
déterminer  le  sens. 

'lîî.'éî.  Toullier  oppose  à  Bourjon  les  assertions  de 
Denizart,  qui,  invoquant  comme  lui  la  jurisprudence 
du  Chàtelel,  déclare  qu'on  y  tient  pour  maxime  cer- 
taine que  celui  qui  est  en  possession  de  meubles, 
bijoux,  argent  comptant,  en  est  réputé  propriétaire 
jusqu'à  preuve  contraire.  Cette  restriction  ,  jusqu'à 
preuve  contraire ,  plait  à  Toullier;  il  y  voit  l'exines- 
sion  de  la  pure  et  raisonnable  doctrinedu  droit.  Il  s'ef- 
force de  la  transporter  dans  le  code.  iMais  c'est  pour 
le  coup  que  la  différence  de  rédaction  entre  l'arti- 
cle 2279  et  la  phrase  de  Denizart,  repousse  toute 
an.'ilogie  entre  le  code  et  cet  auteur.  Pourquoi,  en 
cil'et,  supiirimer  ces  mots  précieux,  «n»/'  la  preuve 
contraire,  doiniés  par  Denizart  cl  saisis  par  Toullier? 
Si  le  code  avait  voulu  entrer  dans  la  doctrine  de  De- 
nizart, n'en  aurait-il  pas  été  frappé  conuiic  le  savant 
professeur  que  je  combats?  Au  surplus,  quiconque 
voudra  y  rélléchir,  pensera  comme  nuus,  que  le  légis- 
lateur n'a  pu  avoir  l'idée  puérile  de  rédiger  pompeu- 
sement et  tout  exprès  pour  les  meubles  une  maxime 
qui,  restreinte  comme  elle  l'est  par  Denizart,  s'appli- 
que à  tout,  aux  immeubles  comme  aux  meubles; 
maxime  si  vulgaire  et  si  triviale,  qu'il  était  fort  inu- 
tile de  lui  donner  place  dans  la  loi.  Car  enfin  qui  ne 
sait  qu'en  toute  matière  la  possession  forme  pour  le 
possesseur  une  présomption  de  propriété  qui  ne  peut 
être  détruite  que  par  la  preuve  contraire  ?  La  posses- 
sion n'est-clle  pas  le  signe  ordinaire  de  la  propriété? 
Convenons-en  donc ,  lorsque  le  législateur  a  rédige 
l'art.  2279,  et  qu'il  a  énonce  si  expressément  que  la 
disposition  qu'il  allait  créer  était  spéciale  pour  les 
nieul)les,  il  a  voulu  faire  autre  chose  que  consacrer 
ridée  de  Denizart;  il  a  attaché  un  autre  sens  que  lui 
à  sa  disposition. 

tOâH.  Toullier,  qui  va  frapper  à  toutes  les  portes 
plutôt  que  d'entrer  dans  la  voie  facile  ouverte  par 
Bourjon,  a  cru  trouver  l'explication  de  l'article  2279 
dans  un  passage  de  l'olhier,  Guide  principal  du  code 
civil,  p.  117. 

Mais,  à  mon  avis,  ce  passage  prouve  deux  choses  : 
la  première,  que  les  rédacteurs  du  code  ont  bien  po- 
sitivement entendu  se  séparer  de  l'othier;  la  seconde, 
que,  si  l'art.  2279  a  le  sens  que  lui  donne  Toullier, 
c'est  encore  ailleurs  que  dans  Pothier  qu'il  faut  en 
chercher  l'origine. 


doit  être  observée  dans  les  pays  coutumiers.  Je  le  laisse  s'accorder 
avec  Iui-Di£me. 
(■s!)  Page  ia3. 
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"  La  prcsciipiioi)  des  meubles,  dit  Polliicr,  jinr  la 
<i  possession  de  trois  ans  étant  l'ancien  droit  d'usu- 
i;  tapion...  il  faut  pour  celle  prescription  que  !e  pos- 
«  sesscnr  jiistilie  d'un  litre  d'où  sa  possession  pro- 
•I  cède,  el  qu'elle  soit  de  lionne  foi.  Mais  comme  il 
«  n'est  pas  d'usage  de  passer  des  actes  par  écrit  pour 
«  l'acquisition  des  clio?cs  mobilières,  il  sndit  an  pns- 
"  scsseur.  pour  justifier  d'un  titre  d'où  procède  la 
«  possession  de  la  chose  pour  laquelle  il  aura  la  prcs- 
«  cription,  qu'il  fasse  reconnaître  celte  chose  par  les 
"  personnes  de  qui  il  l'a  achetée,  soit  par  d'autres 
«  personnes  qui  aient  connaissance  de  l'acquisition 
«  qu'il  en  a  laite.  ■> 

Ce  fragment,  emprunté  au  Traité  de  la  Piescriplion 
de  l'olhier  (1)  peut  parailre  en  opposition  avec  la  doc- 
trine qu'il  a  émise  sur  la  coutume  d'Orléans,  et  qui 
se  rapproche  tout  à  fait  de  celle  de  lîourjon  (2).  Mais 
ce  n'est  pas  là-dessusque  j'entends  élever  la  discussion 
en  ce  moment.  Les  coniradiclions  sont  fréquentes 
dans  l'olhier.  C'est  un  défaut  comnnin  à  tous  les  au- 
teurs qui  écrivent  beaucoup.  On  Ta  reproché  avec 
raison  au  grand  (^ujas.  Tout  ce  que  je  veux  faire  res- 
sortir en  ce  moment,  c'est  que  le  passage'  dont  Toul- 
licr  s'est  emparé,  contredit  plutôt  qu'il  n'explique 
l'art.  2'279  entendu  à  la  manière  du  savant  professeur. 
En  effet ,  suivant  Touiller,  le  rotle  n'a  eu  d'autre  but 
que  de  retrancher  la  nécessité  du  titre  parce  qu'on 
n'est  pas  d'usage  d'en  passer  pour  les  choses  mobi- 
lières. Mais  de  bonne  foi  est-ce  là  ce  que  dit  l'olhier? 
]'cnse-t-il  qu'un  titre  est  iimtile?  Veut-il  que  la  posses- 
sion dispense  de  le  produire?  Nullement,  (^ar  il  exige 
une  [irouve  testimoniale  pour  suppléer  au  titre  qui  n'a 
pas  été  dresse;  il  veut  une  enquête  dans  laquelle  on 
entendra  le  vendeur  ou  les  pcrsotmes  qui  auront  eu 
connaissance  de  l'acquisition.  Eh!  quel  rapport  y 
at-il  donc  entre  celle  théorie  de  l'olliier  et  la  règle 
qu't'M  fait  lie  meubles  la  ijos^ession  raul  litre? 

1059.  Il  ne  nous  reste  plus  maintenant  qu'à  justi- 
fier aux  yeux  de  la  raison  le  système  de  Bourjon  que 
Touiller  appelle  /'aux  el  absurde  ('>).  En  réduisant  nu 
silence  ces  reproches  hasardés,  nous  laverons  d'un 
seul  coup  des  mêmes  accusations  les  rédacteurs  du 
code,  dont  le  judicieux  éclectisme  a  emprunté  à  Bour- 
jon une  excellenle  idée. 

La  transnn'ssion  des  meubles  est  prompte  et  déga- 
gée de  formalités  ;  on  se  les  passe  de  la  main  à  la  main 
parties  conventions  verbales.  Il  n'est  pas  d'usage  de 
dresser  acte  dqs  contrats  dont  ils  sont  l'objet .  et  la  loi 
encourage,  au  lieu  de  paralyser,  celle  circulation  ra- 
pide, toute  favorable  au  commerce.  Ouand  j'achète 
un  meuble  de  celui  qui  en  est  possesseur,  je  ne  puis 
le  plus  souvent  vérifier  les  causes  qui  lui  en  ont  procuré 
la  jouissance.  Irai-je  lui  demander  ses  litres?  Il  me 
dira  qu'il  n'en  a  pas  ,  cl  sa  réponse  sera  d'autant  plus 


vraiscndiiable  que  l'habitude  est  de  traiter  verbale- 
ment de  ces  sortes  d'objets.  Ce  n'est  pas  comme  lors- 
qu'il s'agit  d'un  immeuble.  Alors  tout  cst^conslalé  par 
écrit,  et  moi  qui  achète  je  suis  inexcusable,  si  je  ne 
me  suis  pas  fait  représenter  tous  les  contrats  écrits 
qui  font  connaître  la  filiation  de  la  chose.  Ici .  au  con- 
Iraire.  il  m'est  impossible  de  remonter  plus  haut  que 
la  pos-ession  de  celui  avec  qui  je  traite.  Cette  posses- 
sion était  donc  pour  moi  l'indice  le  plus  certain  de 
propriété,  et  je  suis  exempt  de  reproches  lorsque  j'a- 
chcle  de  lui  comme  du  véritable  propriétaire.  S'il 
était  permis  à  celui  qui  se  prétend  seul  maître  de  la 
chose,  de  venir  m'inquiéler  plus  lard,  sous  prétexte 
que  celui  dont  j'ai  acliclé  n'était  pas  propriétaire,  la 
confiance  serait  bannie  du  commerce  des  choses;  on 
n'oserait  plus  rien  acheter,  et  les  meubles  devien- 
draii'ut  d'une  transmission  aussi  lente  cl  aussi  com- 
pliquée que  les  immeubles;  il  fauilrait  un  droit  de 
suite  sur  eux  ,  des  droits  d'hypothèque,  des  droits  de 
résolution,  et  le  mot  wiei(ft.'es  serait  dans  nos  idées  un 
mensonge.  Car  ce  qui  nous  frappe  en  eux  ,  c'est  la 
facilité  d'en  déplacer  la  propriété  avec  une  prompti- 
tude indispensable  dans  nos  besoins  commerciaux, 
("elui-là  donc  qui  a  acheté  de  bonne  foi  un  meuble  de 
la  personne  qui  le  possédait  en  a  la  propriété  pleine, 
entière,  iricommutable  ;  ainsi  le  veut  l'intérêt  public. 
La  prescription  n'est  nullement  nécessaire  pour  venir 
à  son  secours  :  car  elle  supposerait  qu'on  aurait  contre 
lui  une  action  réelle.  3Iais  qu'est-ce  que  l'action  réelle 
contre  un  tiers  possesseur,  sinon  un  droit  de  suite? 
Or,  les  meubles  n'ont  pas  de  suite  en  France  et  en 
général  dans  les  Etals  modernes  (i).  Il  n'est  donc  pas 
nécessaire  de  recourir  à  la  prescription  pour  éteindre 
une  action  qui  n'existe  pas.  Voilà  ce  qu'a  voulu  dire 
lîourjon.  Voihà  ce  qu'a  aussi  enseigne  Voet  (j)  sous 
l'empire  d'un  statut  qui  portait:  MoblUa  non  habeiit 
scquelam.  (;'cst  celle  doctrine,  utile  au  commerce, 
que  les  rédaclcurs  du  code  civil  ont  consacrée.  Si 
dans  tout  ceci  le  reproche  d'absurdité  pouvait  èlre 
fait  à  quelqu'un,  ne  serait-ce  pas  à  ceux  qui ,  admet- 
tant la  règle  qu'en  fait  de  meubles  il  n'y  a  pas  de  droit 
de  suite,  discutent  sérieusement  à  quelle  prescription 
on  soumettra  un  droit  de  suite  qui  n'existe  pas  et  une 
aciion  Imaginaire  (G)! 

E060.  Après  avoir  ainsi  exposé  dans  tout  son  jour 
la  règle  générale  écrilc  dans  l'article  :2:i7S),  je  vou- 
drais pouvoir  in'occuper  sur-le-champ  des  exceptions 
qu'elle  comporte.  .Mais  avant  tout  je  dois  insister  sur 
les  circonsiances  qui  doivent  se  vérifier  pour  que  la 
\  première  partie  de  l'article  :2-279  soit  applicable  au 
tiers  acquéreur  d'un  meuble. 

La  première,  c'est,  suivant  quelques  jurisconsultes, 
que  la  possession  soit  à  titre  de  pro|)riétaire  (7).  C'est 
ce  qui  a  été  jugé  par  la  cour  de  cassation  de  Belgique. 


(1)  N»  >o5. 

(2)  Suprà,  n»  io4i. 
(5)  p.  uSin"  ii6. 

(4)  VotT,  dere'i  v'mdical.,  ii«  la.  On  peut  voir,  sur  le  droit 
lie  suite,  mes  observations  dans  mon  Comm.  det  îîypolheq-,  t.  I, 
n"'  loi,  i6i,  i83  bit.  On  y  a  vu  <|uc  le  vendeur  perd  son  privilège 
quand  la  chose  a  été  revendue  par  l'aclteleur.  J'ai  dit  aussi,  dans 
mon  Comm.  de  la  l'ente,  que  le  vendeur  n'a  pas  lu  droit  de  ré- 
solution contre  le  tiers  à  qui  le  roeut>Ie  a  été  revendu,  t.  Il, 
p.  63i,  Addition. 

Ado.  Jurisprudence. — La  femme  qui  a  reçu  deson  maricnpa>e- 
mcnl  de  ses  reprises  dotales,  des  tifcts  moljilicrs,  uc  peut  ^Ire 
Irouldée  dans  sa  proprie-lé,  bien  que  ces  effets  aient  été-  délai-sés 
à  son  mari  par  un  tiers  à  litre  de  location  ,  et  que  le  revendi- 
quantproduise  un  litre  antérieur  à  celui  de  la  femme  maisiju'elle 
il  toujours  ignore  (4  août   i838-  Grenoble,   Pallud.  D.lLLO/., 


.\XXIX,  a.  69). 

(iï)  Loc.  cil. 

(G)  Add.  Pour  la  confirmation  de  ce  principe,  voyez,  ci-aprè<, 
les  notes  du  n»  1061. 

Les  annotaleurs  de  Zaciiarie  disent  aussi,  j  1S6  :  <■  Le  prin- 
cipe établi  par  l'art.  2279  dans  riiilérél  seul  du  tiers  possesseur, 
ne  peut  être  invoqué  par  celui  qui,  en  vertu  d'une  convention, 
d'un  quasi-contrat,  d'un  dé!il,  ou  d'un  quasi-délit,  est  personnel- 
lement obligé  à  la  reslilulion  d'un  effet  mobilier.  \'oyez  aussi 
S  18a,  code  de  procédure,  sur  l'art.  J179,  JUsterlalio  de  vi  alque 
effeclu  postetsionis  rerum  mobilium,  ad  art.  2j;9,  c.civ.,  par 
Aitl.  Ilauer,  Garninju'?,  i8i3.  in--|<». 

(7)  Voy.  un  arrêt  de  la  cour  de  l'>ordeau\  du  16  août  i83i, 
dont  la  rubrique  me  paraît  inexacte  dans  Dai.i.07.(X\\1,  i,  a^ç»). 
Au  surplus,  cet  arrêt  se  réfère  beaucoup  plus  au  cas  exposé^ 
u"  10^7,  qu'a  la  véritable  espèce  de  l'art.  »f/j. 


!7C 


i'PvESt'Rll'TlON.  —  AUT.  'J-280.  N»  lOfil. 


Carasco,  négociant  à  Soville,  cxpéilia  ISS  balles  do 
laide  avec  Iniis  comiaissciiuMils  à  la  toiisignalioii  (k' 
Dep...,  coiiiiiiis'ioMiiairo  à  Anvers,  avec  cliargi-  de  les 
vendre.  Dep...  ayant  négocié  à  la  bourse  d'Anvers  iine 
traite  de  900  livres  sterliii?,  duniie  au  coiiiploir  d'as- 
surances maritimes  de  celte  ville  les  trois  connaisse- 
ments pour  garantie  du  payement  de  la  traite.  I.a 
traite  n'est  pas  payée.  I.e  bureau  d'assurances  niari- 
linics  la  fait  prolester.  Plus  lard,  l'aillilc  de  Hep...  Le 
4  septembre  IS.'O,  Carasco  assigne  le  bureau  d  assu- 
rances rnariliiMCS  devant  le  tribunal  de  commerce 
d'Anvers,  rédamatit  la  restiliilion  des  connaisse- 
nienls.  Jugement  qui  adjuge  à  Carascoses  Cfluclusions. 
.Sur  l'appel,  arrêt  qui  conlirine.  Le  bureau  (J'assu- 
ranccs  se  pourvoit  en  cassation,  et  toute  sa  défense  se 
l'onile  sur  l'article  i!â70.  La  possession  dans  la  main 
de  Dep...,  disait-il,  établissait  un  titre  suffisant  pour 
permettre  au  Imreau  de  contracter  avec  lui  relative- 
ment aux  marchandises  que  les  connaissements  re- 
Ijrcsenlaienl.  Il  a  cru  qu'il  pouvait  traiter  sans  danger 
à  la  vue  de  ce  titre  légal.  C'est  au  propriétaire  à  se  re- 
proclicr  d'avoir  donné  sa  confiance  à  un  mandataire 
infidèle. 

iMais,  par  arrêt  du  4  juin  1835,  ce  système  fut  re- 
poussé par  les  motifs  suivants. 

I!  Attendu  que  l'arrél  attaqué  constate  que  le  do- 
it niandeura  reconnu  n'élrc  propriétaire  ni  des  con- 
«  naisscments  ni  de  la  marchandise,  et  qu'en  déci- 
«  dant  d'après  les  circonstances  que  l'article  ne  peut 
«  s'appliquer  à  une  i/os-be-ision  iccoinine  piireineiil 
u  précuiie  jiur  le  tieiiiandeur  lui-même,  l'arrct  n'a  pu 
K  violer  m'  cet  article  ni  l'article  "2-280(1)...  " 

Je  crois  qu'au  fond  cet  arrêt  peut  se  soutenir  à  rai- 
son de  diverses  circonstances  dont  la  cause  se  compli- 
quait. Le  contrat  de  gage  dont  le  bureau  d'assurance 
se  prévalait  n'avait  pas  été  constaté  par  écrit;  il  était 
difficile  dès  lors  qu'il  put  s'en  prévaloir,  quoique  la 
matière  lut  purement  commerciale  (2).  De  plus,  le 
bureau  n'était  pas  saisi  de  la  marchandise;  il  n'avait 
que  la  possession  du  titre  et  pas  de  la  chose  même,  et 


(1)  Dai.1.07.,  XXXIV,  3,  1^5;  SlKEV,  XXXIV,  î,  6;9. 

(2)  Mon  Comm.  des  Hi/iiotlièq,,  t.  I,  n"  170. 

(3)  Mun  Comm.  de  la   fente,  l.  I,  1.0  28a. 

(4)  Mon  Comm.  des  Hi/polhèq  ,  t.  I,  n"  187  bis. 

(i5l  Add.  CcUc  crîli(]ue|iar  Tr.Ol'I.OXC  est  confiimccpar Par- 
DESSIS,  Droit  eomm.,  n«  .'Joa,  cù  il  eiiîcigne  que  c'est  surlout  on 
matière  comnii  rcialc  qu'il  faut  tenir  à  la  rèfjlc  en  fait  de  meu- 
bles la  possession  vaut  titre  :  «  Celui  (|ui  a  aciielc,  loué,  ou  reçu 
en  narttis>emcnl  la  eliose  que  le  dêpo&ilaire  infidèle  faisait  aii.sî 
sortir  »Ie  ses  mains,  n'est  pas  moins  favorable  que  celui  qui  acliète, 
d'un  vendeur  infidèle,  une  cluise  que  celui-ci  a  déjà  vendue; 
il  trouve  dans  le  l'ait  de  la  tradition  elîective  à  son  piofit  et  tlans 
sa  bonne  foi,  une  fin  de  non-reccvoir  contre  toute  revendication 
possible. 

'"  Enfin  il  en  est  de  même  ([uc  du  cas  dont  nous  avons  parlé, 
n*>  363,  où  celui  qui  est  porteur  «l'un  effet  de  commerce,  par  en- 
dossement irrégulier,  qui  n'a  pu  l'en  rendre  propriétaire,  le 
transporte,  par  enjossemeul  régulier,  à  un  tiers  de  bonne  foi.  Il 
n'y  a  pas  lieu  d'invoquer  la  faculté  qu'a  celui  à  qui  une  cliose  a  été 
volée  ou  qui  l'a  perdue,  de  la  revendiquer  pendant  trois  ans.  Ou 
ne  pourrait  voir  tlans  l'infiilélilé  du  détenteur,  ce  qrre  le  législa- 
teur appelle  vol,  cl  dans  la  fiaude  qui  le  déin.uiltc,  ce  qu'il  ap- 
pcUeperte. 

•  Le  déposant  n'a  d'autre  ressource,  dans  ce  cas,  que  d'atta- 
quer, pour  cause  de  connivence,  le  titre  du  possesseur,  ou  de 
faire  rescindfr  ce  litre,  s'il  est  résoluble;  par  exemple,  si  lui- 
même  n'a  la  chose  (pi'à  tilre  de  dépol  ou  de  procura  lion.  Lorsque  le 
prix  en  est  tli'i,  il  peut  le  réclamer;  en  un  mot,  il  est,  sauf  son  re- 
cours idtéricur  contre  le  dépositaire  infidèle,  subrogé  de  plein 
ciroil  à  toutes  les  actions  et  à  tous  les  droits  que  celui-ci  pour- 


j  Caras(;o.  pour  le  compte  de  qui  elle  .ivait  été  chargée, 
pouvait  s'en  dire  (lossessetir  réel  tout  aussi  bien  que 
le  bureau  (.■>).  Aussi  rien  d'exlraonlinaire  que  sou 
riroit  ail  paru  devoir  prédominer  aux  jeux  des  magis- 
trats. 
j  Mais  il  n'en  est  pas  moins  \rai  que  le  considérant 
i  donné  par  la  cour  de  cassation  de  l'.clgiqtie  est  vi- 
cieux, et  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  que  l'art.  2279 
n'est  pas  applicable  lorsque  la  possession  du  délenteur 
esl  précaire,  (hiand  un  créancier  reçoit  un  meuble  en 
gage,  sa  possession,  quoique  précaire,  lui  donne  cc- 
|iendaiit  un  privilège.  Il  est  préférable  même  au  ven- 
deur non  payé  (î).  i'oiirejuoi  ne  serait  il  pas  préférable 
au  propriétaire  qiii  a  suivi  la  foi  d'un  mandataire  in- 
fiilèle?  Je  suppo-e que  dans  l'espèce,  Dep...  se  rc|irc- 
sentant  comme  pro|)riélaire  de  la  chose  ,  l'etil  remise 
en  gage  au  bureau  d'assurances  et  qu'il  et'il  été  passé 
acte  de  celle  négocialion.  La  cotir  de  Belgique  aurait- 
elle  [)u  se  décider  à  ébranler  ce  droit  de  gage  reçu  de 
bonne  foi?  Je  ne  le  crois  pas.  En  elTel  la  transmission 
<)|!érce  par  le  contrat  de  gage,  fait  pnsscr  sur  la  lêle 
du  créancier  un  droit  précieux qu'oit  ne  peut  lui  ravir. 
Son  privilège  doit  subsister  et  il  n'est  pas  permis  de 
reinuceiicr  tic  l'exercer  sous  préUxle  d'un  vice  île  pré- 
cariié  qui  n'est  pas  inroiiipalib!e  avec  son  existence. 
L'assertion  de  la  cour  de  Belgique  n'est  donc  pas  vraie 
dans  le  cas  oit  il  y  a  coniral  de  gage  légal.  l'Jle  n'est 
exacte  qu'aulaiit  que  la  possession  du  dèlenteur  ne  lui 
attribuerait  aucun  privilège  sur  la  chose,  et  qu'il  pos- 
séderait pleinement  pour  autrui,  comme  un  manda- 
taire, 1111  dépositaire,  etc.  (j). 

30G2.  La  sccomle  condilion,  c'est  que  la  posses- 
sion soit  de  bonne  foi  (6).  Le  véritable  propiiélairc 
sera  toujours  admis  à  prouver  que  le  tiers  détenteur 
a  acheté  de  mauvaise  loi.  La  lot  a  voulu  venir  au  se- 
cours lie  ceux  qui  ont  agi  loyalement;  elle  favorise  la 
confiance,  mais  elle  reste  sourde  pour  Clux  qui,  avant 
acquis  avec  la  coaviclion  du  droit  d'autriii ,  se  sont 
rendus  complices  de  la  spoliation  el  ne  sont  que  do 
véritables  receleurs  du  bien  dautrui  (7). 


rait  avoir  contre  la  personne  à  qui  il  a  ti'ansnu's  la  chose.  » 
Pi'.OlDriOX,  Vsu/'ruit,  no  107.'»,  semble  se  ranger  à  cet  avis 
ior.-qu'il  dit  :  «'  .Si  l'usufruitier,  abusant  de  la  position  où  il  se 
trouve,  se  portait  à  vendre  des  meubles  qu'il  doit  conserver,  la 
vente  ne  serait  pas  sans  effet,  dans  l'intérél  de  l'acquértur,  qui 
aurait  Irailé  de  bonne  foi  avec  lui,  parce  <pt'en  fait  de  meubles  la 
possession  vaut  titre,  et  que,  si  le  pro]»*iétaire  peut  les  revendi- 
quer peudaut  trois  ans  contre  celui  qui  les  a  acquis  d'un  tiers, 
sans  son  cousi  ntement,  ce  n'est  (jue  quand  ils  lui  auraient  été 
volés  ou  quand  il  les  aurait  perilus.  » 

On  lit  dans  .lllir.I.lX,  Quest.  de  droit,  v  Vonalion,  J  6,  n»  a: 
«  Aussi  ai-je  vu  i-endre  au  Cbàlelet,  en  1777,  une  seulence  con- 
tradictoire par  laquelle  le  duc  de  la  II fut  déclaré  non  rcceva- 

ble  à  revendi(|uer,  sur  un  tiers,  dos  tableaux  que  celui-ei  tenait 

d'une  actrice  qui  prétendait  les  avoir  reçus  du  duc  tle  ta  R à 

titre  de  donniion.  » 

Jurisprudence.  —  La  règle,  en  fait  de  meubles,  possession  vaut 
titre,  n'o[ière  qu'en  faveur  d'une  possession  réunissant  les  con- 
ditions requises  par  l'art.  2:^39  du  code  civil. 

L'arrêt  qui  reconnaît  en  fail  qu'il  y  a  eu  détenliou  pour  antiiii 
ne  viole  aucune  loi  en  refusant  d'apjdiqut  r  la  présompiion  atia- 
chée  à  la  possession  d'objets  mobiliers  (18  juin  i834  ,  cass.  de  Bel- 
gique; Uult ,  1834,  p.  3.'i6). 

(G)  Ar^;.  de  l'art.  11  |l  du  code  civil;  DF.I.VIXCOri'.T,  l.  Il, 
p.  64,1;  DURANTOJi,  t.  IV,  p.   373,  37^. 

(7)  Ann.  Op.conf  de  DlRAîVTOlv,  n"  435,  où  il  tire  argument 
de  l'art.  ii4i  tlu  code  civil. 

COTLI.i.i;,  qui  ne  s'occupe  pas  de  la  elislinction  faite  par 
TkOPI.OXC  comme  base  de  sou  système,  uc  partage  pas  l'opinion 
de  cet  auteur  quant  à  la  bonne  foi  requise  :  «  La  bonne  foi  esl- 


CIIAPHRK  V.-DF.S  PRESCUIPTION.-^  PaIITI-TIJÈRES.  art.  :îâ80.  N*»  10G2. 


:Î7Î 


1069.  La  Iroisii'nïC  condition,  c'est  que  U  posses- 
sion soit  certain!^,  non  équivoque^  cl  pour  ainsi  dire 
inalérielle  cl  ècliitnnle. 

Supposons,  par  exemple,  que  racheleur  soit  con- 
venu que  la  chose  restera  pcndanl  un  certain  Icnip^ 
entre  les  mains  du  vendeur,  qui  Iaconser\era  pour 
lui  à  litre  de  précaire.  Une  telle  possession  n'est  pas 
assez  visible  et  assez  caractérisée  à  l'égard  des  tiers 
pour  qu'il  soit  permis  de  s'en  prévaloir  contre  eux. 
Ainsi  le  véritable  propriétaire  pourrait  revemliquer 
sa  chose  sur  celui  qui  la  tiendrait  de  lui,  et  la  revente 
faite  par  ce  dernier  ne  sérail  pas  un  obstacle.  Car 


n'ayant  pas  êlé  suivie  du  déplacemcril  de  la  chose , 
elle  cfl  sans  valeur  pour  ceux  qui  n'y  onl  pas  élé  par- 
lie.  C'est  ce  qui  faisait  dire  à  llourjon  (I)  : 

•t  La  \cnlc  des  meubles  (aite  sans  déplacement  e.l 
it  nulle  à  l'égard  des  créanciers  du  vendeur  ;  de  là  il 
t(  s'ensuit  que  les  créanciers  de  celui  qui  a  fait  une 
i:  telle  vente  peuvent,  nonobst.tnl  icellc,  les  faire 
»!  saisir  et  vendre  sur  leur  débiteur  qui  eu  esl  resté 
t(  en  possession»  etc.  •* 

On  peut  recourir  à  ce  que  j'ai  dit  à  ce  sujet  dans 
mon  Cotttmvutaite  de  la  l'ente  (:*).  On  y  verra  ce  qtii 
concerne  la  prise  en  possession  des  meubles,  et  les 


elle  davantage  requise?  On  voit  cpic  la  loi,  en  ne  donnant  que  trois 
anspour  revendiquer  la  chose  volée  coi. Ire  celui  entre  les  maîn^  de 
qui  elle  se  trouve,  autorise  a('rè>  ce  terme  le  possesseur,  snns  en- 
trer dans  l'examen  du  titre  auquel  il  l'est  devenu;  d'un  autre 
c6lé  ,  qu''en  n'autorisant  ,  en  c»s  d'éviction,  que  celui  qui  l'a 
aciieléc  en  foire  ou  mari  lié  public,  ou  d'un  marchand  de  choses 
p.ireilles,  à  en  répéter  le  prix,  elle  ne  requiert  la  bonne  foi  <|ue 
pour  ce  seul  objet. 

n  II  résulte  de  cette  double  observalion  qu*il  n'y  a  point  à  d.>- 
tingucr  pour  les  meubles,  si  la  poâses>ion  est  de  bonne  ou  de 
mauvaise  foi.  C'était  déjà  une  rèclc  de  noire  juri.-pruJence  de 
n'accorder  la  répétition  du  prix  au  possesseur  que  dans  ces  circon- 
stances. M 

\  AZEIM.F.  parlapc l'opinion  de  TrOPI.OXG  cl  dcDt  BAXTOX; 
il  dit ,  n»  6;3  :  «  Les  dépositaires  ol  aftcun^  détenteurs  précairc-i 
d'immeubles  ne  peuvent  jirclendrc  à  la  projiriéléparla  possession, 
puisqu'ils  ne  pt's>.èdcnt  que  pour  le  maUre.  S'ils  vendent  les  eliosC:. 
qu'ils  devaient  conserver,  ils  commetlenl  wn  abus  de  confiance 
dont  iU  auront  à  répondre  civilement,  et  non  pas  un  vol  caractérisé 
qui  puisse  tes  faire  poursuivre  en  justice  criminelle.  Avant  la  déli- 
vrance, le  propriétaire  éiablis^ant  ses  droits  empèclicra  l'excLU- 
tiou  de  la  vente.  I.a  «lélivrance  opérée  sans  récl.«mation  de  sa 
p:irt,  racbeleur  de  bonne  fui  aura  de  suite  la  possession  qui  vaut 
litre  et  fait  obstacle  à  toute  revendicntion.  C'est  là  principale- 
ment le  but  de  la  première  disposition  de  l'art.  3379.  Comme  on 
ne  p«  ul  fl-'Weintlre  ucui  qui  veulent  vendre  ilc*  objets  meubles  à 
ju>li6er  qu'ils  en  sont  propriétaires,  on  est  censé  avoir  bien  ac- 
quis quand  on  a  obtenu  la  délivrance,  et  on  a  la  pu:»session  qui 
%aut  litre.  1,'aitirle  1.^199,  qui  déclare  nulle  la  vente  de  la  chose 
d'autrui,  est  modiHé,  pour  les  meubles,  par  Tarlicle  3379.  Si  on 
lui  reproche  alors  même  de  la  m.iu\aiïe  foi  ;  si  l'on  soutient  qu'il 
a  acheté,  bien  instruit  (|ue  le  vendeur  n'avait  pas  le  droit  de  ven- 
dre, on  sera  reçu  à  prouver  le  f.iil,el,en  le  prouvant,  on  étaMira 
que  la  délivrance  n'a  pas  pu  fonder  une  ju»lc  possession,  douée 
de  la  force  d'un  titre  valable. 

«  Ilevatit  la  eour  ilo  Poris,  eu  iSi3,  on  a  prélerulu  f^iirc  assimi- 
ler au  vol  l'abus  du  dcpùt  p^r  la  veule  des  objets  déjio^és  ;  et 
l'on  réclamiil  contre  r.ubcteur  l'application  île  la  r^gle  d'excep- 
tion, établie  dans  la  seconde  partie  de  l'art.  3379-  l.'iirréi.  a  furl 
bien  jtt{;c  ■  que  les  auteur»  du  dépôt  ont  volontairement  suivi  la 
a  foi  du  ilépositaire,  et  que  si  l'on  pouvait  supposer  que  celui-ci 
«  eneùlabusé,  ils  ne  devrait  ni  s'en  prendre  qu'à  lux-ménies  d'a- 

■  voir  mal  placé  leur  confiance  ;  que  l'exci  plion  pertée  en  l'arli- 
«  de  3379  ne  peut  pas  être  invoquée,  l'abus  de  confiance  de  la 
•  pirt  <t'un  dépositaire   volouldii-e,  quoique  lrès-réprélicnsib!e, 

■  n'étant  pas  ee  que  ta  loi  qualifie  de  vol.  »  On  avait  lia<>trilc  ile 
dire  qu'd  y  avait  eu  collusion  entre  l'acheteur  <l  le  vendeur; 
mais  on  ne  fondait  ectt';  imputation  que  sur  une  prétendue  vilelé 
de  prix.  L'arrêt  a  déclaré  que  la  vdelé  du  prix  n'élatl  pas  prou- 
vée, et  qu'elle  serait.  tl'ailUurs,  sans  conséquence  en  vente  mo- 
bilière (arrêt  du  j  avril  i8i3  Daîioz,  t.  I,  p.  3H3  j  Sirey,  t.  XI V, 
a,  p.  3o6). 

«  La  vileté  du  prix,  insignifiante  pour  la  rescision  des  ventes 
de  meubles,  n'est  pas  sans  qiic!(|ue  considération  relativement  au 
concert  de  fraude  dans  ces  ventes.  Seule,  sans  doute,  elle  ne 
prouvera  jamais  la  collusion  ;  mais  elle  pourrait  concourir,  avec 
d'autres  tireonstances,  dans  les  éléments  de  cette  preuve.  » 

Plus  loin,  au  n"  67^,  \  A/.Llï.l.E  dit  encore  :  aCe  n'est  point  à 
la  timple  détention  du  moment,  c'est  à  la  possession  que  l'art.  3379 
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attache,  en  général,  la  présomption  de  propriété.  II  n'est  pas  de 
possession,  différente  île  la  ilétcntîon.  propre  à  faire  présumer  et 
garantir  la  propriété  sans  les  conditions  marquées  par  l'art.  3379. 
Elle  doit  être  continue,  paisible,  publique,  sans  équivoque  cl  à 
titre  de  projiriétaire  ;  et  si,  par  l'art.  2279,  elle  n'a  point  de  con- 
dition de  durée  fixe,  il  faut  moralement  qu'elle  ail  une  durée  suf- 
fisante pour  qu'on  puisse  la  reconnaître  et  l'apprécier.  Uelvïn- 
court,  qui  juge  la  présor.piion  de  propriété,  pour  le  possesseur 
de  meubles,  exclusive  de  toute  preuve  contraire,  ne  croit  pour- 
tant pas  qu'une  simple  détention  puisse  fonder  cette  présomp- 
tion ;  il  veut  une  possession  de  bonne  foi.  La  loi  n'exige  la  boiuie 
foi  précisément  que  pour  la  prescription  de  itix  ans;  mais  eeitu 
qualité  ne  peut  pas  être  tout  à  fait  étrangère  à  la  posse-sion  qui 
doit  se  présenter  un  peu  de  temps  sous  les  traits  de  la  jouissanco 
tlu  maître.  On  n'exigera  point  que  le  possesseur  prouve  sa  bonne 
foi  ;  mais  ou  admettra  la  preuve  de  sa  mauvaise  foi.  » 

IVlIïDESSlS,  l.  I,  1.0  a8o  ,  partage  l'opinion  de  TrOPI.OXC  : 
a  La  possession  valant  titre  en  fait  de  meubles,  on  ne  peut  refu- 
ser de  regarder  comme  valable  la  vente  de  la  chose  d'autrui,  que 
celui  qui  en  e^t  délentcur,  fûl-t  e  même  à  tïlre  de  ilépi^[,dorit  il 
abuserait,  ferait  à  un  acheteur  de  bonne  foi.  Peu  importe  mêinc 
que  l'acheteur  n'ait  pas  ignoré  que  le  vendeur  n'était  pas  pro- 
priétaire et  qu'il  promettait  de  livrer  une  chose  dont  il  n'av:iit  ipnt 
la  possession,  ou  même  une  chose  dont  il  aurait  fait  connaître 
qu'un  autre  avait  la  possession  et  la  propriété  à  la  fois.  L'ael»'- 
leur  a  pu  avoir  juste  sujet  de  croire  que  le  vendeur  prenilrait 
les  moyens  nécessaires  pour  se  la  procurer,  parce  que,  dan<  \\: 
commerce,  tout  est  spéculation,  el  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de 
détenir  la  chose  que  l'on  vend.  Ce  principe  n'e-l  modifié  que  dans 
le  cnsoù  la  lui,  par  des  raisons  de  polii-e,  défendrait  de  vendre  ee 
qu'on  n'a  pas.  On  en  a  un  exemple  dans  la  loi  du  la  octobre  ï'^*\'^i 
(30  vendémiaire  an  iv}  ;  le  code  pénal  en  donne  un  autre  pour  bs 
effets  ptiblies.  » 

MtRI.I>,  Quesi.  de  droit,  v«  Action,  Actionnaire,  ^  5,  ap- 
prouve l'arrél  de  cabsaliun  du  la  mai  iSa^  où  la  bonne  foi  esl  n- 
quise  pour  transférer  la  propriété  sur  le  pied  de  l'artiile  3-79. 
t^p.  conf.  de  I)EI.VI\(:Oi  HT,  t.  \I  in-S",  p.  i3o.  Cet  auteur 
s'appuie  sur  l'art,  ii^odu  code  civil. 

bnfin  les  annotateurs  de  Zaciiari.E,  %  itjG,  disent  aussi  : 
"  Le  possesseur  actuel  ne  peut  invoquer  la  m:i\inio ,  qu'en  fait 
de  meubles  possession  vaut  litte,  que  pifce  qu'il  a  pu  croiru 
en  vertu  de  celle  même  maxime,  à  la  prnpiiéîé  du  préeédeui 
pi. ssesM  ur:  c'est  ce  qu'exprime  1res  l>i;.n  l'ni'.aj::  du  droit  a!lo- 
m-iiiJ  :  llaud  muis,  hand  wœ/i-en.  Le  possesseur  de  niau^a  »iï 
foi.  ce  l-à-dirc  celui  tpii  a  connu  II:»  vices  du  la  possession  *Uf 
son  auteur,  ne  peut  donc  se  prévaljiriïe  l'ar!.  3^79.  d'.iul.inl  p'iu 
qu'il  s'est  rendu  coupable  du  délit  ou  ilu  quasi  délit  par  suite  d.i- 
quel  la  chuse  est  sortie  d^s  mains  de  ei  lui  auquel  elle  apparte- 
nait, et  qu'ainsi  il  est  oblijé  à  réparer  le  préjudice  qu'il  a  caufé 
{arl.  i38a  el  i383).  » 
(1)  T.  I,  p.  146,  n<^  II. 

Aoo  Jurisprudence.  —  Jugé  ccj'endant  que  celui  ,1  qui  des 
meubhsont  été  vendus  par  acte  aulhentiquc,  et  qui,  sans  les  dé- 
placer, les  a  laissés  en  totalité  en  location  au  vendeur,  peut-il 
venir  les  revendiquer  au  détriment  d'un  créancier  du  vendeur, 
qui,  sur  la  foi  de  la  possession  dans  laquelle  celui-ci  se  trouve, 
les  a  saisis  comme  chose  appartenant  à  son  débiteur  (6  juillet 
|S33.  Bruxelles,  J.  dp  B.,  i«34,  »,  io3). 


urs 
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divers  dcgiosilc  |ios5cssion  plus  on  moins  intime  ilunl 
ils  sont  susceptibles  (I).  Je  me  Ijonicrai  i\  dire  qu'il  y 
a  apprélicnsion  de  la  chose  mobilière  .  1"  lorsqu'on  la 
saisit  avec  les  mains  (2);  S"  lorsqu'elle  tombe  dans  les 
pièges  ou  les  filets  de  la  personne  (5);  ô"  lorsqu'on  a 
placé  près  du  meuble  quelqu'un  pour  le  garder  (1); 
4»  lorsqu'on  l'a  mise  an  milieu  des  elTels  du  posses- 
seur qui  cependant  ne  l'a  pas  touchée  (u)  ;  a"  quand  on 
n  les  clefs  du  lieu  où  le  meuble  se  trouve  déposé  ((i)  ; 
G"  quand  on  met  son  sceau  sur  la  chose,  et  qu'elle  n'est 
plus  dans  la  possession  d'une  autre  personne  (7); 
7"  par  la  remise  des  titres  (8). 

lOC.t.  Pvons  ferons  observer  au  surplus  que  les 
principales  difficultés  qui  s'élèvent  sur  la  possession 
des  meubles  se  présentent  beaucoup  moins  dans  le  cas 
précis  de  notre  article,  qui  est  celui  où  un  tiers  ac- 
quéreur est  enjeu,  que  lorsqu'il  s'agit  tout  simple- 
ment de  considérer  la  possession  comme  indice  de 
propriété  et  abstraction  faite  de  toute  prescription. 
D'après  le  point  de  vue  de  l'article  2i279,  il  s'agit  de 
juger  un  déplacement  de  la  propriété  même.  Tel  indi- 
vidu prouvant  qu'il  est  propriétaire  d'un  meuble,  son 
droit  de  propriété  doit-il  l'emporter  sur  le  droit  du 
tiers  qui  possède  la  chose  avec  un  acte  translalil? 
voilà  la  question  que  résout  notre  article  en  faveur 
du  tiers  possesseur.  Dans  celle  hypothèse  le  tiers  est 
presque  toujours  en  possession  réelle,  el  j'ai  rarement 
vu  des  difficultés  surgir  sur  la  nature  de  sa  posses- 
sion. Il  n'est  cependant  pas  impossible  d'en  voir  arri- 
ver lorsque,  par  exemple,  la  délivrance  s'opère  par  re- 
mise des  lilrei  et  que  la  possession  matérielle  reste 
dans  les  mains  d'un  autre  ^9).  L'arrêt  que  j'ai  rap- 
porté au  n"  lOoO  en  offre  un  exemple. 

Mais  c'est  surtout  lorsque  le  propriétaire  d'un 
meuble  est  inconnu  et  que  l'on  interroge  la  possession 
pour  arriver  par  lis  indii  es  et  les  présomptions 
qu'elle  fournit  à  la  pro|>riété  qu'on  ignore,  c'est  alors 
surtout,  disons-nous,  que  des  difficultés  peuvent  em- 
barrasser le  juge.  Kous  avons  vu  ailleurs  que  quelque- 


(1)  Voy.  du  resteBl.OADKM,  Chresl.,  p.  J^S. 

(2)  L.  i,S  I,  D.  de  acq.  possess.;  suprà,  n»  aSi. 
(5)  L.  .^.%  n.  acq. possess. 

(4)  L.  5i,  D.  idem. 

(o)  L.  i8,  §  2,D.  idem. 

(G)  L.  1,  S  Ji,D.  de  acq.  rer.dom.;  I.74.D-  deconl.  empl. 

(7)  L.  14,  S  I,  1).  de  acq-  rer.  dom. 

(8)  Voj.  moaComm.  de  la  fente,  n'aSa. 

Ann.  COTEIXE,  l.  II,  p.  45a,  partage  cette  opinion  ;  il  dit  : 
1.  Cependant  dans  les  meubles  comme  ilans  les  immeubles  la  pos- 
session doit  être  exempte  des  vices  de  la  violence,  de  la  clandesti- 
nité et  du  précaire. 

'i  Ainsi,  lorsque  te  meuble  dont  it  s'agit  a  été  enlevé  de  force, 
le  détenteur  ne  possède  que  du  jour  où  la  violence  a  cessé  ;  de 
même  celui  qui  lient  la  cliose  à  litre  de  prêt  ou  de  gage  ne  com- 
mence à  posséder  que  du  jour  qu'il  y  a  eu  une  interversion  légi- 
time, selon  les  règles  précédemment  expliquées  ;  aussi  celui  qui, 
ayant  dérobe  une  chose,  l'a  tenue  cachée,  n'a  commencé  à  être 
possesseur  que  du  jour  qu'il  l'a  possédée  publiquement,  mais  la 
simple  mauvaise  foi  qui  résulte  de  n'avoir  pas  un  juste  litre  d'ac- 
quisition ne  s'oppose  pas  à  cette  prescription.  Au  reste,  on  lui 
applique  aussi  les  règles  loucijant  les  causes  qui  suspendent  la 
prescription,  et  louchant  l'interruption.  » 

Jurisprudence.  —  Décide  que  la  prescription  légale  d'après 
laquelle,  en  fait  de  meubles  ta  possession  vaut  titre,  peut  être 
détruite  par  la  preuve  contraire. 

Spécialement,  un  arrêt  a  pu  valalilement  décider  qu'un  déten- 
teur de  vins  n'en  avait  que  la  possession  apparente,  et  valider, 
par  suite,  ta  saisie  de  ces  vins  faite  par  un  créancier  de  celui  qui 
en  est  resté  le  véritable  propriétaire  (code  civil,  art.  i35o,  21179. 
p  juillet  i84l,Req.  Guichet.  D.VI.LOZ.XLl,  1,  344)- 


fois  la  possession  est  lellcmenl  mélangt'e,  qu'il  est 
nécessaire  de  l'aljandonncr  pour  se  rejeter  sur  d'au- 
tres preuves,  comme  le  serment,  la  preuve  teslimo- 
nialc.  cic.  (10).  (l'est  ce  qui  a  lieu  presque  toujours 
lorsqu'un  père  el  un  fils  habitent  ensemble,  lorsque 
des  frères  et  soeurs  vivent  en  rommun.  el  qu'un  tiers 
vient  pratiquer  une  saisie  sur  l'un  il'eux.  Il  est  rare 
alors  que  des  difficultés  ne  s'élèvent  pas  entre  le  sai- 
sissant et  ceux  qui  prétendent  que  les  meubles  qu'il  a 
fait  mettre  sous  la  main  de  la  justice  ne  sont  pas  la 
propriété  du  saisi,  ("'est  par  les  circonstances  que  le 
juge  doit  alors  se  décider.  J'ai  donné  plus  haul  quel- 
ques règles  qui  serviront  do  guide  (11). 

1064.  Reste  ,1  savoir  ntainlenant  de  quels  meu- 
bles l'article  2270  entend  parler,  lorsqu'il  dit  qu'en 
fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre. 

Je  ne  pense  pas  qu'il  n'ait  en  vue  que  les  choses 
censées  meubles  d'après  l'article  Siôl).  Sans  quoi  il 
faudrait  dire  que  l'acheteur  de  pierreries,  do  mé- 
dailles, de  livres,  de  linge  de  corps,  de  chevaux,  etc., 
serait  exposé  à  des  recours  sans  fin  incompatibles 
avec  la  sûreté  du  commerce,  (luoiqne  le  mot  de  meu- 
ble.i  soit  employé  seul  dans  l'article  2279,  cependant 
on  ne  saurait  sans  absurdité  l'inlcrpréler  dans  le  sens 
de  l'arliclo  !j)3.  C'est  ici  un  de  ces  cas  qui  prouvent 
cond)ien  le  législateur  agit  avec  légèreté  lorsqu'il  en- 
treprend de  donnerd'unc  manière  absolue  la  significa- 
tion lies  mots.  Un  titre  de  reiboriDii  sUjni/icalionc , 
dont  quelques  jtirisctvisultes  regrettent  l'oubli  dans  le 
code  civil,  ne  ferait  qu'une  impossibilité  et  une  en- 
trave. 

B005.  L'art.  2279  s'appliquera-t-il  aux  créances? 

On  sait  que  les  créances  ne  se  transmettent  que  sui- 
vant certaines  formalités  (12).  La  sim[ile  possession  ne 
suflit  donc  pas  entre  les  mains  du  cessioruiairo  pour 
justifier  la  prupiiété  à  l'égaril  des  tiers  (1,5). 

Il  en  est  aulrement  des  elTels  au  porteur  ou  des  ef- 
fets à  ordre  transmis  par  endosseniiiit  régulier  (li). 

1066.  L'article  2279  ne  concerne  pas  une  uni- 


(9)  Voy.  mon  Comm.  de  la  f^enle,  n»  aSa. 
(  10)  Suprà,  11°  246. 

(11)  N-a^fi. 

(12)  Voy.  mon  comm.  des  art.  i68g  et  suiv.  du  code  civil,  au 
litre  de  ta  fente. 

(15)  Di >0D,  p.  i/jf)  ;  Vazeii.i.e,  t.  II,  p.  280. 
(l-î)  Ado.  Op.  conf.de  Vazeii.I.E,  n»  670,  où  il  restreint  l'ar- 
ticle 3?79  aux  meubles  corporels  et  aux  billets  au  porteur;  de 

DaI.I.O/,  ch,  I,sect.  IX.  n»  4;  de  Itl  POnT-LAVII.LETTE,  t.  II, 

p.  297  ;  de  I)Et.VI.\C,OlRT,  t.  VI  in-8»,  p.  i3o,  où  il  considère  la 
disposition  comme  non  applicable  aux  renies  :  "  i.}tte  pouvait-on 
entendre  par  ces  mots  simple  jossession  ,  appliqués  aux  rentes?» 
dit-il  ;  de  ll01.I.A\I>  nr.  VlI.I.Arci  ES  ,  Fretcripl. ,  n»  a^o  ;  de 
CIIAlî^O^,  Traité  du  dol,  n"  4'^-  L'art.  2279  ne  s'applique  pas 
aux  navires,  régis  par  le  code  de  commerce  {'S  AZEIEI.E,  n"  C70). 
Jurisprudence.  —  La  maxime  en  /ait  de  meubles,  etc.,  peut 
s'appliquer  à  l'argent  iléposé  dans  des  meubles  affectés  à  l'usage 
personnel  il'un  domestique  et  parmi  des  effets  servant  à  sa  per- 
sonne, meubles  dont  il  possédait  seul  les  clefs.  En  conséquence, 
ce  domestique  neiloil  pas  êlre  tenu  de  justifier  de  sa  propriété  à 
regard  de  cet  argent  (18  février  1839.  Beq.  Paris,  Bouclier. 
Dai.eo/.,  XXXIX,  1,  125). 

—  L'arl.  2279  du  code  civil  ne  s'applique  pas  au  cas  où  il 
s'agit  il'un  meut)Ie  déclare  inaliénable  par  la  loi  comme  faisant 
partie  de  la  dotation  de  la  couronne  (10  août  i84i ,  Civ.  c,  Cou- 
sin. Oai.I.O/,,  XLI,  1,332). 

—  Jugé  pareillement  que  la  règle  en  fait  de  meubles ,  etc., 
ne  s',ii>plique  pas  aux  meubles  incorporels,  notamment  à  une 
créance  d'indemnité  reçue  du  propriétaire  apparent;  la  Irans- 
mission  ne  peut  en  être  faite  valablement  que  par  un  acte  de 
cession  dans  les  formes  tracées  par  les  articles  1689  et  1690  dn 
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cofle  civil,  el  la  «.impte  possc«<^ion,  même  de  bonne  foi.  ne  fail  pas 
ob-ilaclc  à  ce  que  le  propriêlaire  véril^ïhlc  se  fasse  rcslîlucr  la 
créance  ou  va!(  itr  loiiclice  par  le  tiers  po>scsscur  (4  mai  i856. 
Civ.  p.,  Dr<iiit.  Dii.r.nz.  XWVI.  i,  a5;). 

—  Dccltlt-  Je  nicnu'  que  ccUc  i  èjjlc  ne  s'applique  pas  aux  droits 
incorporels  et  (^t'uci.tliin^  nt  aux  clioses  mobilières  insusccplibles 
de  1.1  tradition  tn.inuellc  et  de  la  possession  corporelle. 

Ainsi  la  cession  de  droits  incorporels,  tels  que  des  droits  à  une 
indemnité  pour  confiscation  trimmcubles  vimlus  natloiialemcnt, 
f,iile  par  Iv  propriélaîrc  apparent  à  dis  lier>,  tombe  s  >us  la  nul- 
lité qui  frappe  la  vente  de  la  eb)se  dautriti,  alors  même  que  les 
cessionnaircs  auraitnt  été  sai>is  des  droit.-,  par  un  transport  régu- 
lier, et  quMs  se  seraient  fait  in>^ci'irc  en  leurs  nomspcrsontieb,surIc 
(«rand-livre  de  la  dette  pubiique,  pour  unc^  partie  des  cinquièmes 
*lc  riudemnrlé  liquidée.  Us  inxoqurraicnt  en  vain  la  règle  en  /ait 
de  meubUs  la  potsess'ion  vaut  titre,  pour  mtUrc  la  cession  à 
l'abri  df  la  nullilé  et  échapper  à  i'.-)ctioii  en  rcnliluiion  du  vôrila- 
Iile  propriùtaire  (i  i  mars  i8  19,  Civ.  c  ,  Dijon,  Kcculat.  DaI.I.OZ, 
XXXIX,  1,  11;). 

—  Jugé  de  niéme  enr<re  que  la  règle  tffï /cl/7  (/c  meu6/cj,  etc., 
ne  s'applique  pa*  à  des  rentts.  La  iraiivcriplion  des  dro'.s  Incor- 
porels cu  régie  par  I  art.  1690  du  code  civil  (i^  août  l8^o,Civ.  c, 
Paris,  Laq  lenitle.  Dvi.I.O/.,  XL,  lf33i}- 

—  Mais  celui  qui  piéteiitl  qu'une  créance  dont  îl  est  en  pos- 
session e^l  l'oljet  d'uïi  don  manuel,  doit  le  prouver  par  un  ai  te 
valable  (t"  février  iS.',2.  Keq.  lîouigcs,  Pcraixdies.  DlM.Oz, 
XUI,  1,9  0- 

—  Qwtl  >i\  i'.içtl  tl'un  lion  au  porteur? 

—  L*art.  ii^i  ne  s'appliiiuc  qu'aux  clioses  purcincnl  moliilîè- 
rcs,  cVst-à-Jire  au\  oliJL-t»  moIjiliiTs  corporels ,  susceptibles 
tritnc  (raiîiuon  réelle  .  el  non  aux  droits  incorporels  (lo  fvvricr 
lb3).  Caen,  Marcco  le.   Dll.l.O/.,  XXXII,  a,  30J). 

—  Le  véritalile  propriétaire  tt'uu  effet  au  porteur,  par  exem- 
ple une  reconnaissance  Je  liquidation  ,  perdu  ou  volé ,  peut  le 
revendiquer  contre  l'agent  de  change  qui  en  est  encore  dt'ten- 
teur,  sauf  le  recours  de  celui-ci  contre  son  cticnl,  attendu  qu'atix 
ternies  de  l'art-  5579  du  code  civil,  tout  propriétaire  d'un  effet 
moliilicr  perdu  ou  volé,  peut  le  revend. quer  pend^inl  trois  ans; 
(|u'une  reconnaissance  de  liqu  dation  n'e^l  pas  monnaie  ile  rtt.il  ; 
que  sa  transmission  ,  Itien  qu'exemple  de  formalités ,  donne  lieu  à 
une  vente  oti  iiéjorialion  qui  l'assimile  à  toute  autre  marchandise 
ou  ohjet  moliilier;  que  la  qualité  d'effet  au  porteur  ne  p<  ut  être 
utilement  alléguée  quand  riilcntitc  delà  pièce  est  prouvée  el  re- 
connue ;  el  que  si  tout  effet  an  porteur  appartient  à  celui  qui  le 
possède,  il  y  a  exception  de  ce  <lroit,  lors(|ue  rtff.--t  a  été  volé, 
ou  lorsque,  ajanl  été  perdu,  il  c-sl  dans  les  mains  de  ctliii  qui  l'a 
trouvé  (î6  déccmlire  l8ai.  l'aris,  Vanderniîrcq.  Dai.I.OZ  , 
XI,'|J9i  D.II.I.O/.,  Il,  io83;  Mon..,  n«  3S3). 

—  La  possession  d'un  manuscrit  élalilit  une  grave  présomption 
de  propriété  en  faveur  du  possesseur  (1. 3  novembre  1841.  l'aris, 
Ilroussnis.  D.ll.l.OI,  XI. Il,  1,  t^'^). 

—  Elle  peut,  en  raison  des  circonstances,  être  réputée  l'effet 
d'un  don  manuel  (même  an  èi^ 

—  La  seule  possession  île  la  copie  manuscrite  d'un  ouvrage 
certifiée  par  le  propiiélairc  de  cet  ouvrage,  peut-elle,  aux  ter- 
mes de  l'art.  3379  du  code  civil,  ou  de  la  loi  du  25  janvier  1817, 
donner  au  porteur  le  droit  exclusif  de  publier  cet  ouvrage 
(6  août  i835,  Bruxelles:  J.  de  li  ,  ig35,  i,  407). 

—  Si  la  possession  d'un  manuscrit  n'en  vaut  pas  titre  d'une 
manière  aussi  absolue  que  lorsqu'il  s'agit  de  meubles  orilinaires, 
cette  possession  établit  cependant  en  fareur  de  celui  qui  en  jouit, 
même  à  rein  outre  de  l'auteur  ou  de  ses  héritiers,  une  grave 
présomption  qui  impose  à  ceux  qui  la  combattent  le  devoir  de 
prouver  qu'elle  est  irréjulière  ou  illégitime  (i3  novembre  1841. 
l'aris,  ISroussais.  I)\|.I.07..  XLII,  a,  44). 

—  Et,  par  exempte,  des  rapports  d'intimité  entre  un  auteur  et  son 
ami  font  présumer  qu'il  a  inti  ndu  donner  manuellement  à  celui-ci 
sa  profession  de  foi  philosopliiiiiie  (consistant  en  quelques  pages), 
même  vis-â-vis  du  fils  Je  l'auteur,  el  encore  bien  que  celui-ci 
fcriiit  chargé  par  le  testament  de  publier  ses  œuvres  [même  arrêt). 


La  cour  ilc  l'aris  avail  cru  cepcndanl  pouvoir  dé- 


Cetle  décision  est  critiquée  par  AltMtM)  Dm.I.OZ  :  ■>  Le 
principe  Je  celle  Jéci.sion  ne  semble  pas  admissib  e  ;  il  ne  le  se- 
rait qu'à  l'égai-J  .Il  s  tiers  et  non  vls-àvi,  de  l'auteur  ou  de  ses  re- 
présenlaiils.  En  effet,  la  transmission  des  manuscrits  ne  .se  fait 
presque  jamais  ,1e  la  main  à  la  main;  elle  est  toujours  précédée 
d'un  traité  qui  fixe,  soit  le  titre  en  vertu  duquel  il  a  eu  lieu,  soit 
le  prix.soil  le  nombre  des  éditions  el  exemplaires.  Il  y  a  plus, 
c'est  que,  dans  le  silence  des  contractants,  l'auteur  n'est  présume 
avoir  cédé  que  la  première  édition.  Tout  cela  ne  démonlre-l-il 
pas  que  la  simple  possession  ne  saurait,  en  cette  matière,  former 
un  litre  contre  l'auteur  .'  Mais  combien  d'aulres  considérations  se 
présentent;  Le  nombre  des  personnes  qui  font  d'or.linairc  l'ac- 
quisition des  manuscrits  est  fort  restreini;  l'auteur  peut  cesser 
d'être  momentanément  détenteur  de  son  manuscrit  par  suite 
d'une  foule  de  circonstances  ;  ce  manuscrit  peul  être  l'ouvrage 
de  sa  vie  entière  et  cimprcndre  toute  sa  fortune,  et  cependant 
la  présomption  admise  par  larrét  e,t  générale.  Mais  si  l'on  exa- 
mine le  droit,  on  n'est  p.is  moins  frappé  de  la  singulière  position 
dans  laquelle  il  place  l'auteur.  ..\u  lieu  de  le  proté(;er  par  la 
maxime  que  nul  n'est  iirésumc  abdic/ucr  sa  propriété,  on  l'oblige, 
au  contraire,  à  se  débattre  contre  le  principe  d'après  lc.|uel  la 
fraude  ne  se  présume  point.  Et  c'est  ainsi  que  son  droit  périt,  mal- 
gré les  règles  qui  gouvernent  la  propriété,  malijré  les  usages  gé- 
néralement admis  en  librairie  toucbanl  la  cession  de  la  propriété 
littéraire.  On  pourrait  encore  appliquer  sur  ce  point  l.i  jnri.pru- 
Jeiuc  qui  décide,  pour  la  plupart  des  meubles  incorporels,  que  la 
propriété  n'est  pas  susceptible  d'être  transmise  par  tradition.  .. 

—  Les  détenteurs  de  manuserits  d'ouvrages  posthumes  en  sont 
censés  propriétaires,  sauf  la  preuve  contraire. 

Le  principe  qu'en  fait  <ie  meubles  possession  vaut  titre, 
s'applique  aux  letlres  missives  comme  aux  autres  écrits  ;  elles  sont 
présumées  la  propriété  de  ceux  qui  les  possèdent  en  original  ou 
en  copie,  sauf  les  octinns  civiles  el  pénales  auxquelles  leur  pu- 
blication pourrait  donner  lieu. 

Les  manuscrits  des  archives  du  ministère  des  affaires  élran- 
gères,  ceux  des  bibliothèques  royales  sont  la  propriété  de  rÉtal, 
soil  que  ces  manuscrits  existent  dans  les  dépèts  auxquels  ils  ap- 
partiennent, soit  qu'ils  en  aient  été  soustraits,  ou  que  leurs  minu- 
tes n'y  aicnl  pas  été  déposées  aux  termes  des  anciens  rcglemcnls 
(décr.  du  20  février  1809).  L'État  a  donc  seul  le  droit  de  pu- 
blier les  manuscrits  dont  il  s'agit  ou  d'autoriser  leur  publication. 

L"n  fonctionnaire  ne  saurait  se  prétendre  propriétaire  des 
pièces  et  documents  qui  ne  sont  ariités  dans  ses  mains  qu'à  rai- 
son de  ses  fonctions.  Une  ordonnance  du  roi  du  24  mars  i8j4 
commit  un  maître  des  requêtes  pour  assister  h  la  levée  des  scel- 
lés ap|)osés  sur  les  papiers  de  la  succession  de  Cambaccrès,  et 
prescrivit  que  les  pièce  s  appartenant  à  l'État  après  avoir  été  seu- 
lement role'es  et  paraphées,  fussent  rem  ses  à  ce  magistral,  el  par 
lui  ilé|iosées  aux  mains  du  garde  des  sceaux,  char,-;é  de  les  faire 
invcnloriiT  et  remettre  ensuite  à  qui  de  droit.  Lhériticr  ne  con- 
sentait .1  rcxéculion  de  ces  mesures  qu'en  ce  qui  concernerait 
les  pièces  qui  seraient  reconnues,  contraJieloiremenl  avec  lui, 
être  la  propriété  du  gouvernement.  Jlais  il  fut  statué  en  référé 
que  les  pièces  dont  l'héritier  refusait  la  remise  étaient  présumées 
n'avoir  existé  entre  les  mains  du  défunt  qu'à  raison  des  fonctions 
dont  il  avail  été  revêtu,  et  que  si,  parmi  ces  pièces,  il  s'en  trou- 
vail  qui  pussent  être  considérées  comme  propriété  pr  véc,  il  était 
suffisamment  pourvu  à  la  conservation  des  droits  de  la  succession 
par  les  nusurcs  prescrites  par  l'ordonnancf  royale.  Sur  l'appel, 
un  arrête  de  eot.Hit  fut  rendu,  puis  confirmé,  et  enfin  l'affaire  se 
termina  à  l'amiable. 

—  lia  également  été  jugé  qu'au  ilécès  d'un  écrivain,  Lemonley, 
auquel  des  pièces  originales  avaient  été  confiées  p.ir  le  gouver- 
nement, il  y  avait  heu,  en  cas  de  revendication  par  celui-ci,  tant 
des  pièce-  confiées  que  de  la  partie  des  manuscrits  du  défunt  qui 
pouvaient  en  contenir  des  copies,  d'ordonner  les  mesures  propres 
à  conserver  les  droits  de  toutes  les  parties,  et,  |iar  exemple,  le 
dépôt  cliei  un  notaire  des  objets  litigieux. 

(I)  llltOT.  .Vo///i(Ft>Er,  t.  XIII,  p.  600);  Dl'^OD,  p.  l5ii 
SiREV,  XXXIV,  2,  680. 
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ci(kT,  par  arrêt  Ju  l"ni;ii  1830  (1),  que  In  vciile 
(l'une  universalilc  de  nuublcs  faile  par  rliOrilicr  ap- 
p.ireril  à  un  liers  élait  garantie  jiar  l'article  -iiTO. 
.Vais  cette  liarilicsse  a  été  répiimée  par  arrêt  de  la 
cour  de  cassation  tlu  29  août  1835  (i). 

Ilu  reste,  il  ne  faudrait  pas  assimiler  à  une  univer- 
salité de  meubles  un  troupeau,  un  haras;  car,  comme 
je  l'ai  dit  ailleurs,  on  possèile  bien  plus  cliacnn«  des 
parties  individuelles  qi:e  la  cliose  elle  inéme  (3). 

Ï96«  -i-Mi). 

1060  ô"  (U). 

1067.  Venons  mainicnant  aux  deux  grandes  ex- 
cepl  ions  que  reçiiil  l'arlicle  i-^'d. 

l.a  première  a  lieu  lersque  le  propriétaire  a  perdu 
la  cli'.ise.  Il  peut  alors  la  revendiquer  pendant  trois 
ans  dans  les  mains  du  tiers  dél<nleur.  quand  même 
ec  dernier  aurait  aclielc  de  bonne  loi  de  celui  qui  au- 
rait trouve  la  chose.  (In  n'aperçoit  pas  l'acilenient  la 
raison  de  celte  sévérilé  contre  r.icheteur  de  bonne  foi. 
<Jn  ne  peut  l'expliquer  qu'en  disant  qu'entre  celui  qui 
a  perdu  sa  chose  par  un  de  ces  événumenls  qui  tiom- 
jient  les  plus  dilii;enls  ,  cl  celui  qui  l'a  achetée  sans  sa- 
voir qu'elle  avait  élé  perdue,  la  loi  a  dii  se  prononcer 
contre  celui-ci  parce  qu'il  a  un  recours  contre  l'indi- 
vidu de  qui  il  la  lient;  que  d'ailleurs,  la  peisoiinc  qui 
a  trouvé  une  cliose  aurait  trop  de  facilités  pour  faire 
périr  le  droit  du  vrai  propriétaire,  en  simulant  avec 
un  tiers  une  vente  dont  il  serait  le  plus  souvent  im- 
pnssiblede  démonUer  la  fraude. 

106S.  La  seconde  exception  à  l'art.  2-279  a  lieu 
dans  le  cas  de  vol. 

(.'est  ce  qu'enseignait  Rourjon  dans  l'ancien  droit  : 
«  Cependant  l'elVel  mobilier  furtif  peut  être  revendi- 


(1)  D.w.i.Oz.XXV,  1,  17. 

(2)  D.vl.LOî,  XXMll,   I,  3(17.  Voy.  mon  Comm.  de  la  rente, 
i.»6„o. 

(ô)  Suprà,  11"  J75. 

Add.  Op.  conf.  dt  D.vr.I.O/.,  Lli.ip.   I,  sdl.  iX,  n«  4  ;  de  Dei.- 
VlACOl  r.T,    l.  VI  ill-il°,  p.  l30i  de  U0LI..4.>O  DE  \  lI.LARGltS, 

Vrescript.t  ii"  2ii. 

(4)  La  prescription  de  L'art,  2279  court-elle  contre  les  mi- 
neurs?—  Celle  ijutsllon,  dans  le  syslèmc  de  TilOPI.O\(i.  ne 
peut  s'agilcr  qu'à  l'oceasion  de  choses  perdues  ou  volées.  Co- 
TELI.E,  qui  n'a  pas  fait  ia  <lislinetion  cnU'e  le  cas  où  il  s'agit  d'un 
tiers  possesseur  et  celui  d'une  réclamation  entre  parties  eonlrae- 
tantcs,  résout  ainsi  la  diffieuilé  :  «On  a  soutenu  que  cette  pres- 
cription citurail  contre  les  mineurs  cuinme  contre  les  majeurs; 
mais  il  suffit  irobsi  rver  que  la  li>i  n'a  excepte  de  la  cause  de  sus- 
))ension  de  la  minorité  ,  que  les  prescriptions  particulières  réglées 
par  les  articles  préeédenis,  et  que  cette  exception  a  été  prononcée 
p.-ir  l'aili.  le  inimédialemt  r.t  aniérieiir  à  celui  qui  règle  la  pres- 
cription des  meubles.  On  a  réj)ontlu  à  cela  que  la  loi  ne  s'est  arrê- 
té»; a  l'art.  2277  que  parce  (jue  l'art.  2?79  ne  statue  pas  une 
vérilalde  prescription.  Il  n'est  pcs  concevable  qu'on  ait  pu  ima- 
jjiner  de  ne  pas  mettre  a»  rang  des  prescriptions  la  disposition 
qui  exclut  de  la  revendication  lim  meubles  celui  qui  a  cessé  de 
les  posséder  depuis  trois  ans.  Il  est  vrai  que  dans  cette  nouvelle 
explication  de  la  prescription  ,  on  s'attache  moins  à  la  possession 
«le  celui  qui  dct  eut  qu'à  la  négligence  tic  celui  qui  prétenil  la 
propriété,  et  qui  a  cessé  de  détenir.  Mais  c'est  précisément  de 
«reite  négligence  que  relève  la  suspension  ilu  temps  de  la  mino- 
rité. 

u  l.a  prescription  des  choses  est  fondée  sur  le  défaut  tle  récla- 
mation du  propriétaire  pcnilant  la  possession  d'un  autre  ,  soit 
avec  titre,  soit  sans  titre,  pendant  lui  temps  défini.  C'est  ce  dont 
il  s'agit  ilans  les  meubles  comme  dans  les  immeubles.  La  pro- 
|iriétc  lies  nu  ublcs  est  confirmée  par  trois  ans  de  possession  , 
sans  que  le  propriétaire  ait  exerié  sa  rcvcndicalion.  C'e-t  donc 
une  véritahie  prescription  fondée,  comme  tiaiis  les  immeubles, 
sur  la  possession  et  le  silence  ;  mais  elle  a  ses  règles  particu- 
lières. 


•:  que  même  des  mains  de  l'actiuéreur  de  bonne  foi  , 
1;  l'oiirru  que  le  finie  soit  constaté  (C). 

Remarquons  ces  expressions,  pourvu  que  le  roi  soit 
LOHsIalé.  Pothicr  voulait  aussi  que  celui  qui  revendi- 
quait son  nuuble  sur  un  liers  y!(s7(//fi(  qu'il  en  avait 
perdu  la  possession  parvol  (7).  <;'esldoiiC  au  demandeur 
à  prouver  la  circonstance  de  vol  qui  donne  ouverture  à 
son  a^'lliin. 

B0G9.  Au  vol  la  jurisprudence  de  la  courdcParis 
assimile  l'escioquerie  (S).  Le  mot  vol  est  générique, 
dit-elle;  il  s'ap|ilique  à  lous  les  ncles  à  l'aide  desquels 
on  pourrait  élre  dépouille  furtivement  d'un  objet  mo- 
bilier; les  résultais  de  l'escroquerie  sont  les  mêmes 
que  ceux  du  vol  ;  dans  le  cas  (le  l'escroquerie  ,  il  n'y 
a  pas  eu,  à  proprement  parler,  de  consentiriunt , 
puisque  la  volimlê  du  propriétaire  a  été  viciée  pardes 
m.inœuvres  d'une  nalure  [larlieulière  auxquelles  il  n'a 
pu  se  soustraire,  et  qui,  qualiliées  délit  par  la  loi 
pénale,  sont  assimilées  par  elle  à  une  souslractioii 
frauduleuse. 

On  pourra  pcul-èlre  faire  contre  celle  opinion  les 
olijeclions  suivantes  :  La  première  partie  de  l'art.  2279 
pose  une  règle  générale  fomlée  sur  rinlérét  du  com- 
merce; le  legislaietir  n'y  appoitc  que  deux  excep- 
tions, pour  le  cas  de  vol  et  le  cas  de  perte.  Or.  l'es- 
croquerie n'est  pas  un  vol ,  elle  en  dilTère  par  des 
circqnslances  caraclérisliqucs  ;  elle  est  placée  dans  le 
coilc  pénal  sous  une  rubrique  autre  que  le  vol.  C'est 
donc  sortir  dis  lernies  île  la  loi  que  d'élendre  jusqu'à 
lescroquerie  lexceptioii  qui  n'a  élé  établie  que  pour 
le  vol,  c'est-à-dire  pour  le  cas  où  il  n'y  a  aucun  con- 
sentement même  apparent. 

H  faut  dire  ncaninoitis  que  ces  raisons  ne  doivent 


o  Ces  règles  sont,  10  la  possession  vaut  titre,  pourexcepttr 
cette  esjiècc  de  biens  de  la  règle  qui  veut  (juc  la  possession  qui 
acquiert  par  un  temps  cturt  soit  fondée  sur  un  juste  titre;  2"  la 
revendication  contre  tous  poiscsscurs  pour  l'cxceplcr  delà  règle  qui 
veut  que  la  pusscssiuii  ipii  acquiert  soit  fondée  sur  la  bonne  foi  de 
l'acquisition.  Mais,  hors  ces  t\c\i\  exceptions,  c'est  une  vr.iie  pres- 
eripl:nn  qui.  par  conséquent,  reçoit  les  règles  de  la  suspension  et 
de  riuteiruptioi:.  Il  n'y  n  ilonc  aucune  raison  pour  rejeter  l'excep- 
tion de  la  mnorité;  il  en  résultirail  que  le  mineur  pourrait  être 
dépouillé  de  ses  meubles  sans  ressource,  ce  qui  tondn  rail  sur  le 
pupille  en  bas  âge,  comme  sur  le  mineur  émancipé  ou  suscepti- 
ble tic  l'être.  » 

(îîj  Ouid  du  mineur  émancipé? —  «  On  tbjeetc,  continue 
COTEI.I.E,  t.  Il,  p.  .'(J4,  que  le  mineur  émancipé  est  réputé  mi- 
jour  pour  la  disposition  de  ses  meubles.  Ce  pourrait  être,  au  plus, 
une  raison  il'excepter  les  miiuiu's  émancipés  de  la  suspension  de 
la  minorité  ilans  la  presci  iptioti  des  meubles;  inais  il  faudrait  que 
l'cxeeptioii  fût  prononcée  par  la  loi.  Il  est  bien  vr.ni  ipie  le  mineur 
n'est  pas  plus  restituable  que  le  nîajeur  dans  ce  qui  regarde  h  s 
actes  tradmini,lr.<tlon  et  la  disposition  îles  meubles;  mais  comme 
il  n'est  pas  égalé  au  majeur  pour  ses  actions,  telles  que  celles  i  n 
revend  ici  tion,  e!Iesnejn-uvi  ni  pas  se  pie-erire  contre  lui.  Or,  c'est 
une  prescription  d'action  dont  il  s'agit  ici;  c'est  pourquoi  la  loi 
n'a  pas  f.iit  cette  distinction,  et  n'a  compris,  sous  aucun  rapport, 
la  rcvenu'iL-alion  des  meubles  parmi  les  prescriptions  qui  courent 
contre  les  mineurs. 

u  Ce  qui  se  ciit  des  mineurs  s'applique  également  aux  inler- 
dits,  qui  leur  sont  assimilés.  » 

(0)  T.  I,  p.  1^5,  n»  2. 

(7)  Introduction  au  tit.  XIV  de  la  Coutume  d'Orléans,  n"  4- 

(8)  i3  janvier  iS3')  (0x1.1.0/,  XXXI  V,  »,  i4  i  ;  SlKEV,  XXM  V  , 
2,  91)  Jugement  du  tribunal  de  la  Seine  (Gazette  des  Tribunaux, 
ilu  12  septembre  18J4). 

Ado.  Jurisprudence.  —  Jugé  de  même  que  la  revendication 
aiilori,ée  par  l'art.  2^79  du  code  civil  an  cas  de  vol,  ne  s'applique 
point  au  cas  d'i  scrcquerie  (21  novembre  i83j.  Paris,  Bicketls. 
D.tl.l.Oir,  XXXVI,  2,  20.  10  mars  iSJtJ.  P.onen,  Baillenl.  Du.- 
I.OZ,  XXXVI,  2,  166). 


CIIAl'lïRK  V. -DES  PUliSf.KlPTIOXS  IVARTICUI.lIillKS.  ART.  2280.  N"'  107Ô-1071.        «SI 


pnç  Iriiunplirr.  Celui  ilonl  le  niciildc  a  clé  escroqué  n'a 
«ioriiié  .uieiiii  coiisonlciiiL'iil  sérieux.  I.n  chose  esl 
sortie  (le  ses  m.Tiiis  sans  son  aveu.  (Iti  ne  peut  lui  l'aire 
aucun  reproche  ,  et  l'esprit  <le  la  loi  empêche  de  met- 
tre une  dilïereuce  entre  l'escroipierie  el  le  vol. 

I070.  Un  se  saurait  en  dire  autant  lorsque  le 
propriétaire  a  confié  son  meuljle  à  un  délenteur  qui 
So  permet  de  le  vendre.  Ici  ,  quelle  dillÏTcnce  avec  fc 
tas  de  vol  ou  d'escroquerie!  I.e  propriélaire  a  livré  la 
possession  de  son  plein  gré  ;  c'est  tatit  pis  pour  lui  s'il 
a  mal  choisi  celui  à  qui  d  l'a  remise,  et  dans  les  mains 
duquel  il  a  déposé  les  moyens  de  tromper  les  tiers  et 
de  le  tromper  lui-même. 

Oui  croirait  cepenilant  qu'il  s'est  trouve  des  tribu- 
naux qui  ont  déclaré  que  le  propriétaire  qui  a  conlié 
Son  iiieuhle  à  litre  dégage,  de  prêt  ou  de  dépôt  à  un 
individu  ,  peut  le  revendiquer  pendant  trois  ans  con- 
tre le  tiers  de  bonne  foi  à  qui  ce  dépositaire  inli- 
dcle  l'a  vendu  en  s'en  représentant  comme  le  mailre! 

Ce  système  abusif  a  été  consacre  par  les  cours  de 
Lyon  (1),de  Mines  (:!),  cl  Tuulliers'cn  est  porte  le  dé- 
lenseur  (ô). 

l'our  iiiiii ,  je  pense  que  c'est  avec  raison  qu'il  a  été 
comhattu  par  la  cour  de  lîorileaux  (i)  lI  par  la  cour 
(le  Paris  {'■}),  ainsi  que  par  Durantoii  (0)  el  Vazeillc  (7); 
l'alius  de  conliancc  n'est  pas  un  vol;  la  loi  le  pu- 
nit de  peines  moins  sévères.  I.e  propriétaire  n'a  pu 
se  mettre  en  garde  contre  le  voleur  ou  l'escroc  qui  a 


(I)  25  dcc(-ml>rc  i83o  {où  il  critique ju>lcmcnt  cet  arrclj  SlïïF,Y, 
XXXil,  1,  348;. 

(i)  7  mai  i8a7  (Uali.O/.,  XXVIll,  j,  ^i). 

(S)  T.  XIV,  p.  ui,  n°  11». 

(4)  i4  juillet  i83>  (U.tl.l.07.,  XXXll,  j,  i55;  SlRF.l,  XXXIll, 
>.  i8>. 

;i!)  5  avril  i8i3  (SiRET,  XIV,  j,  .3o6  :  Palais,  I.  XIV,  p.  3>:). 

(0)  T.  IV.  p.  3-5. 

(7)  T.  Il,  p.  j83,  n»6;4. 

(0)  De  rei  vend.,  n»  u. 

(0)  l'our  cire  exact,  je  iXax^  dire  que  île  Lavii)I(;\OX  propose 
IVpiiiion  c.Milraire  dans  ses  ArrOlês  {l.  XXI,  n^gi).  il  VDuI.iil  f.iire 
durer  ta  revendication  trois  ans.  Mais  du  moins,  il  s'en  explique 
ouvertement  dans  son  travail,  qui  est  un  projet  de  loi.  Le  code 
civil  en  fait-il  autant? 

Aon.  (Jp    eonF.  de  /VCIIVRI  F.,  g   186. 

Telle  n'est  pas  l'opinion  de  Cll\RI>0.\<  Traili  <lu  Dol , 
n»  4o.  où  il  critique  l'arrêt  de  Pans  du  5  avril  i8i3  ;  m  Ainsi, 
dit-il,  une  cliose  ne  poiiirait  être  revendiquée  qu'autant  qu'i  Ile 
aurait  clé  déroWée  par  un  vo!  (|ualifié  tel  par  -e  ode  péiri!.  et 
toutes  celles  soustraites  à  leur,  nuiircs  par  de  siinplcs  liicins, 
filouteries,  escroquerie»,  aliii.  de  emifi  inee  et  manœuvres  Traii- 
iliiieiiscs,  scraunl  iriévocaliUineiil  peiilues  pour  eux  !  \'uiià  la 
doctrine  que  cet  arrêt  sciidi'e  auluriscr,  et  qu'infa:!  ilikmeul  ta 
cour  royaic  ilésavouirait  etle-niême  si  la  question  se  présentait 
de  nouveau  devant  elle. 

«  Les  rédacteurs  du  code  civil ,  n'cnvisajcanl  le  vol  que  dans 
l'inlcrét  des  personurs  qui  l'éprouvent,  ont  dû  se  l-orner  h  ce 
terme  géiuriquc  qui  cuniprriid  toutes  les  c>pèees.  I.e  code  pénal, 
au  contraire,  ayant  à  punir  ceux  qui  le  coninicttcnt  et  à  [;railucr 
les  peines  suisant  le  plus  ou  moins  de  (;ratité  des  moyens  em- 
ployés, il  a  fallu  ilési^iii  r  les  t  spéces  par  le,  termes  S|iéciH  pies  de 
larcins,  filouteries,  etc.,  que  I  usage  a  eonsicrc>. 

"  11  est  laeile  de  se  convaincre  de  la  justesse  de  cet  apririi. 
On'on  consulte  le  procés-verbal  des  conférences  qui  ont  préparé 
le  code  civil  et  les  discours  îles  orateurs  lors  de  ta  discussion,  on 
y  verra  qu'on  n'a  |iasentcnilu,  par  lart.  jajg,  donner  à  la  France 
UDC  nouTclle  loi,  mais  seulement  adopter  la  jurisprudence  tub- 
si&lanle. 

•  Or  les  seijc  coutumes  citées  dans  le  Répertoire  de  jurispru- 
dence., au  mol  Pretcripl.on,  ainsi  que  les  auteurs,  notauimenl, 
Uuplessis  sur  la  coutume  de  l'aris,  p.  a'io  ;  Bourjon,  t.  I",  p.  91  i; 
et  Potliicr  dans  son  Introduction  au  lit.  \S  de  ta  Coutume  d  Or- 


surpris  sa  vigilance;  au  contraire,  il  doit  s'impuler 
d'a\oir  placé  sa  conliancc  dans  un  mandataire,  un 
em|iruiileur  ou  un  dépositaire  sans  prohile,  et  d'avoir 
volintairemeiit  remis  la  possession  de  la  chose  dans 
les  tiiains  de  celui  qui  n'était  pas  dij^iie  ((u'on  suivit 
sa  foi.  Que  pourrait-il  reprocher,  en  ellel,  au  tiers 
achcleiir?  D'avoir  contracté  avec  légèreté  avec  un  in- 
ilividu  qui  n'était  pas  propriélaire  du  meuble'.'  .Mais 
n'a-t-il  pas  commis  une  faute  plus  gramlc  encore,  lui 
qui  s'est  livré  à  sa  discrétion,  cl  qui  l'a  constitué  son 
re[irésentant.'  Au  surplus,  la  (lucslion  n'a  jamais  paru 
douteuse  .a  Voet  et  aux  juriscoiisulles  hollandais  qui 
suivaient  la  maxime,  que  les  meubles  n'ont  pas  {le 
suite  i8).  lîourjon  ,  à  qui  le  coile  a  cniprunli;  celle 
autre  règle,  eu  fait  de  mcuhlc^  ta  possession  tant 
titre,  résout  cette  (luesliou  dans  le  même  sens.  I.e 
code  est  si  conforme  à  celle  opinion  par  son  esprit  et 
par  son  texte,  que  je  ne  comprends  pas  tpie  des  doutes 
aient  pu  s'éliver  (!)). 

lOÎI.  L'exception  établie  pour  le  cas  de  vol  ou 
de  perte  en  reçoit  une  elle-inème;  c'est,  d'après  l'ar- 
ticle ;i2S(),  lorsque  le  possesseur  actuel  a  acheté  li 
chose  volée  ou  perdue  dans  une  foire,  ou  dans  nu 
marché,  ou  dans  une  place  publique,  ou  d'un  mar- 
chand vendant  de  pareilles  cliuscs.  Dans  ce  cas  It; 
propriétaire  originaire  ne  peut  se  la  faire  rcnilre  qu'i  ;i 
remlioursanl  au  possesseur  le  prix  ((ue  ce  dernier  t 
déboursé  (10).  La  bonne  foi  du  possesseur  est  ici  teli:  - 


Icans,  eu  pirlant  de  ta  revendicalion  des  choses  moliilières,  ap- 
pellent clio^c  fiirlive ,  res  furtiva  ,  ce  que  nous  appelons  aujou  - 
d'iuii  chose  volée  ;  et  ces  aiiteui  s,  pour  le  sens  de  ces  mots  rcf 
furtiva,  se  réfèrent  aux  Ins'ililles  de  Justinien. 

n  Hcuionlanl  eiifiu  à  celte  siiurce,  tiuis  les  doutes  se  ili,siptiil  ; 
les  choses  volées  sont  toutes  celles  soustraites  à  leurs  molli  es,  de 
quelque  manière  que  ce  ïoii.  i'itrtwn  fit  non  solùin  cùm  tpi  t 
itUercipieudi  causa  rem  alicuttin  amovet  ,  srd  ijeneraliter  cùm 
quis  aiienam  rem  inv  to  domii.o  conirectnt  lUu.  I\,  til.  I,  n"  •  ;. 
I.a  vente  de  la  clio-c  d'aulrni  e^l  parlieu'ièrcment  désignée  eomni  ; 
vol.  (,liii  sciers  aUennm  rem  vend'iterii,  aut  atio  tradider.t,  fir~ 
tiim  ejuscommisît  Jili.  I,  til-  VI  et  lit).  I.n  vio',lliou  du  dépôt  l'e-l 
éjali  lui-nt.  Jtaipte,  sive  rrcditor piijnnre,  sive  it  apud  q-.tein  rcs 
depoiila  est,  cd  re  ulatiir,  sre  is  >/ii(  rem  uleiidam  accrpif, 
in  aliuin  usum  eam  transférât  i/uàm  cnjus  ijratià  ei  data  ett, 
jurtum  commitlit  (}\U.  IV,  til.  1.  u»  l'j,. 

n  Kt  comuiciil  pourrait-on  supposer  à  nos  léi;i>!atcurs  mo- 
dernes des  iiileuioiis  moins  favoral)  cs  aux  propriéuiiics,  quau.l. 
dans  la  di.posiliou  mê.nc  q.ii  nous  oecup;; ,  ils  oui  mis  la  clio*u 
perdue  sur  le  niênic  ranj  que  la  c!ii»sc  vo  éc  ?  C  ries,  d,:  loulcs 
les  sousîr.îclions,  la  injiii.»  cou,tab*e  est  celle  tpii  c-  n.isle  à  suc- 
eonili'  r  .i  la  icuialioii  de  dispes  r  il'uu  ol>j,.l  trousê  » 

(-Oj  I>ki.ii.H!i'.î;e  sur  Lc-:i;i.,   iv.  ni,  li..  IV,  1.»  i. 

Au-.  \il!.*.RUC-\  ajoute,  i.°  il  :  t  C'est .  u  possesseur  .ju',  pii'.:r 
rxijsr  la  reluise  du  prix,  idlèjue  cire  dan,  un  des  e  ■sd'cxei  plu.u, 
à  le  prouver,  suivant  la  iè|;leccuérale,reux  erci/i  endo  /it  acii  r. 

a  Ces  préU  niions  exceplionnelles  duivenl  être  jiijées  avec 
sévérité.  Celui  qui  les  oppose  n'a  inlérêt  à  réussir  que  lorsqn'-l 
a  acheté  d'un  inconnu  ou  d'un  insolvable,  puisque  la  loi  lui 
donne  un  recours  contre  son  vendeur.  Ainsi,  plus  il  insiste  sur  U 
remise  île  son  prix  auprès  du  firopriélatre,  sans  lui  indiquer  !e 
veuileiir  de  qui  il  lient  la  chose,  plus  il  prouve  que,  quand  il  a 
ae'ielé,  sa  eondtiile  a  élê  coupable  ou  irréflécliie  ;  cl  moins  il  a 
droit  à  la  protection  ilc  la  justice.  C'est  dans  ce  sens  que  ^'ex- 
prime  la  loi  5,  cod.  de  furt.  et  serv.  ■•  Civile  est,  qiiod  a  te  al- 
versarius  tuus  exiyit ,  ut  rei  quam  apud  te  fuisse  jateris, 
exhibeas  venditorem.  Xam  à  transeunte  et  ii/noto  émisse , 
dicere  non  convenu,  volenti  evitare  aiienam  bono  viro  suspi- 
cioncm.  «* 

Citte  preuve,  comme  l'cnseiçue  Toi  I.I.IKR,  Preuve,  n'*2Jî, 
peut  être  faite  par  témoins. 

Quant  au  principe  de  la  loi  qui  permet  l'e  n'clamcr  le  prix,  en 
cas  d'achat  en  foire  ou  chez  un  marchand,  ou  lil  dans  \  Ixci-Xs, 
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ment  éclatante  el  son  erreur  est  si  légitime  qu'il  y  au- 
iMJl  injustice  à  lu  traiter  plus  rii;oiireujcmeiit.  On 
peut  consulter.  Un  reste,  ce  que  j"ai  dit  dans  nutri 
Coin meiitu ire  de  la  I  ciito  (I),  île  quelques  esi)èces  qui 
inetlenl  dans  tout  son  jour  le  sens  île  l'ait.  2280.  Onj 
ajoutera  un  arrél  de  la  cour  de  Mines,  du  7  mars  1827. 
qui  déeidi-  que  l'individu  qui  colporte  clandes- 
tincnient  des  choses  dont  il  ne  fait  pas  le  com- 
merce, n'est  pas  un  des  vendeurs  dont  [jarlc  l'ar- 
ticle 2280(2). 

Mais  il  en  est  autrement  d'un  commissionnaire,  ou 
d'un  courtier.  C'est  ce  que  décidait  Uc  l.anioi^non  (3). 

103  1   2"('t)- 

■  G7'l.  En  rendant  le  prix,  le  demandeur  aurat-il 
son  recours  contre  le  voleur  pour  se  faire  indemniser? 
J'ai  décidé  radirinalive  dans  mon  Commculaiic  de  la 
f  en(e,  d'après  les  lois  romaines  (u"  -Àio). 

Le  propriétaire  aurait  la  même  action  contre  celui 
qui,  avant  trouve  la  cliose,  se  serait  permis  de  la 
vendre,  sachant  qu'elle  n'était  pas  à  lui  ('i). 

103S.  Mais  si  le  meuble  vient  à  passer  de  main 
en  n)ain  par  plusieurs  reventes ,   le  vendeur  de  bonne 


foi  scra-t-il  tenu  à  l'égard  du  propriétaire?  Par  exem- 
ple. Pierre  a  vnlé  le  cheval  de  Paul  ;  il  le  vend  à  Jean  ; 
Jean  le  revend  à  François.  Paul  revendique  le  cheval 
coiilre  François,  possesseur.  François  a  son  recours 
en  garanlie  contre  Jean.  Mais  si  nous  supposons  que 
le  cheval  a  été  acheté  à  Jean  dans  une  loiie,  Paul,  qui 
est  obligé  de  rembourser  le  |irix  à  François,  aura-l-il 
le  droit  de  se  l'aire  indemniser  [lar  Jean,  acheteur  el 
vendeur  de  b  inne  foi? 

On  trouve  cette  question  résolue,  avec  ses  diffé- 
renles  nuances,  dans  mon  Commentaire  de  la 
rente  (6). 

(,)ue,  si  Jean  était  de  mauvaise  foi,  il  serait  traite 
comme  le  voleur  lui-même.  Car  il  serait  son  complice 
et  il  aurait  commis  un  recèle  (7). 

B07  J.  Si  le  possesseur  a  fait  des  dépenses  néccs- 
sairis  p mr  la  conservation  de  la  chose  ,  elles  doivent 
lui  être  remboursées  (8).  Il  parait  incine  que  le  pro- 
priétaire devrait  rembourser,  au  possesseur  de  bonne 
foi.  ses  frais  et  loyau.x  coùls.  De  liamoi^^nmi  le  déci- 
dait ainsi,  cl  celle  opinion  est  trop  équitable  pour 
être  rejelée  (9). 


Art.  2:281.  Les  iirescriplioiis,  commencées  à  l'époque  de  la  publication  du  présent  titre,  seront 
réglées  conformément  aux  lois  anciennes. 

Néanmoins  les  prescriptions  alors  commencées,  et  pour  lesquelles  il  faudrait  encore,  suivant  les 
anciennes .Jois,  plus  de  trente  ans  à  compter  de  la  même  époque,  seront  accomplies  par  le  laps 
de  trente  ans  [b] . 


RÉDACTION    COMPARÉE    DES    DIVERS    PROJETS. 

PROJET  DE  LA  coii MISSION  DU  GOCVERivEMENT.  —  Disposition  générale.  ./  compter  dit  jour  de  la  publication 
du  présent  code,  les  lois  romaines,  les  ordonnances,  les  coutumes  générales  ou  locales,  les  statuts,  les  rè- 


1.  11,  [».  45  ;  «  On  aurait  pu  mellre  on  (toute  si  celte  rè[jlc  est 
applical>le  aux  commerrants;  on  pourr.iit  Jirc  même  f|uc  la  plu- 
part lies  marclianJisci  manquent  île  ces  earaclères  tridenlité 
que,  dans  ta  pratique,  la  revendication  doit  exiger  pour  condition; 
mais  la  mention  expresse  des  maichands,  des  foires,  etc..  et  le 
défaut  d'une  dis|)Osition  didertntc  dans  le  code  de  conmierce,  ne 
permettent  pas  de  borner  l'application  de  celle  du  code  civil.  » 

(Je  cette olili^ation,  pour  te  propriétaire,  de  rembourser  le  prix 
d'aihat  au  possesseur  qui  a  acquis  eu  foire  ou  chez  un  marchand, 
ZvCHAni  ï:  tire  cette  conséquence  :  «  Il  suit  de  là  que  la  re- 
vendication est  en  généra!  non  recevahie  en  matière  mobilière. 
Ce  n'est  que  par  exceptiou  à  cette  règle  que  la  loi  admet  celui 
qui  a  perdu  une  chose  mohilièrc,  el  celui  auquel  une  pareille 
chose  a  été  volée,  à  la  revendiquer,  pendant  trois  ans,  entre  les 
mains  du  possesseur  quel  quM  soit.  Encore  le  revendiquant  ne 
peul-il  se  la  faire  restituer  qu'en  rend»oiir..Tiit  au  possesseur  le 
\tnx  qu'il  en  a  pajé.  jorsipie  celui-ci  l'a  achetée  dans  une  foire, 
ilans  un  marché,  on  d'un  marchand  vendant  des  choses  pareilles,  o 

(1)  T.  I,  n»  2.|i. 

(2)  Dai.I.OZ,  XXVIII,2,45. 

Aon.  C'est  aussi  l'opinion  de  Cli  \UDO>i,  du  dol,  n"  l\2  4*  :  «  Le 
Diarch-ind  auprès  duquel  la  loi  vent  qu'on  ait  acheté  pour  avoir 
droit  au  renihoursement  du  prix  doit  s'entendre  de  celui  qui 
exerce  publiquement  et  lialiitueltement  son  négoce  dans  la  com- 
mune ou  la  contrée  où  il  est  connu  el  rc.îdant.  On  ne  peut 
pis  regarder  comme  tels  les  colporteurs  et  brocanteurs,  voya- 
geant sans  cesse  et  ne  se  fixant  jamais,  la  plu])art  cherchant  tou- 
jours des  pays  où  ils  ne  soient  pas  connus  pour  y  venilre,  acheter 
cl  revendre  toute  espèce  de  marcliandise  ;  il  faut,  avec  le  com- 
mun des  hommes,  voir  dans  ces  êtres  errants  les  suppôts  naturels 
«t  ordinaires  des  voleurs,  chargés  de  vendre  ce  qu'ils  ont  dérobé.  » 


(5)  Loc,  cit.,  n**  96. 

A  DR.  Jurisprudence.  —  Si  le  propriétaire  d'une  lettre  de 
ciiangc  volée  ou  perdue  n'a  pas  usé  des  moyens  que  lui  donnait 
la  loi  pour  réparer.. celle  perle,  ou  s'il  lui  a  été  impossible  d'éta- 
Idir  judiciairement  sa  propriété,  il  lui  reste  encore  une  ressource, 
celle  de  revendiquer  la  traite  pendjut  trois  ans  aux  mains  des 
tiers  porteurs. 

Celui  qui  a  escompté  c.';lte  traite  revendiquée  comme  volée  ou 
perdue  doit  justifier  de  l'existence  de  son  cédant  (i4  janvier  18:43. 
Caen,  rellzer.   1>AI,I.0«,  VI,  68ti  ;  Dali.O/.,  I,  i.'|-j). 

{^i)  Le  propriétaire  d'une  chose  votée  et  ensuite  achetée 
d'un  marchand  vendant  des  choses  pareilles,  est-il  tenu,  pour 
être  admis  à  en  exercer  la  revendication  contre  i'af^uéreur  de 
bonne  foi  .  de  faire  l'ofj're  expresse  de  rcmtjourser  le  prix 
d'achat?  Cette  offre  de  remboursement  est-elle  implicitement 
comprise  dans  l'action  en  revendication  i'  —  La  dernière  ques- 
tion a  élé  résolue  .nffirmalivement  pur  l'arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation de  France  du  i"  août  i8i5,  rapporté  dans  l'AVARD  , 
1* rescript  ■ ,  p.  4  ■  7  ■ 

(il)  Ano.  Il  faul  consulter  ici  notre  Commentaire  des  Commen- 
taires sur  le  domaine  de  propriété,  par  l'noiDHO.X,  u  "  4*7  ^°t 
el  suiï.,  p.  iTij. 

(G)  T.  I,  n»  ï43. 

Aoo.  Cjurdo^,  ni  4'-  5",  résout  la  question  aflirmalivemenl 
lorsque  le  veudeur  n'était  pas  lui-même  dans  le  cas  de  l'excep- 
tion. 

(7)  Dtt.Al  RllinE, /oc.  c;/. 

(8)  Argiiniciit  de  ce  que  dit  de  L\.nOIG\OSI,  t.  XXI,  n"  96. 
(9;  Loc.  cit. 

Adii.  Op.  couf.  de  ChaRBOS,  n'  4a. 
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glements  cesseront  d'acoir  force  de  loi  générale  ou  partlnilière,  dan.i  len  matières  qui  sont  l'objet  du  pré- 
sent code,  conformintcnl  à  ce  qui  est  explique  diini  le  lirre  préliminaire  [a]. 

PROJET  uisciTË  AU   CONSEIL  d'état.  — -  lU'daclioli  tlofliiitive  le  12  veiil6se  an  xil.  Conf.  àrarl.  2281  de  la 
prescription  dans  le^iode.  C'est  qlors  seulement  qu'apparaît  pour  la  première  fois  l'art.  2281. 


(a)   OBSERVATIONS   DES   TRIBDNAITS. 

TniB.  DE  BES\«çaN.  —  Comliicn  faudrait  il  encore  de 
temps  pour  prescrire  à  celui  qui,  par  exemple,  aurait  depuis 
huitaii'-  la  possession  d'un  objit  qui  ne  se  prescrirail  que  par 
(renie  ans,  et  qui.  aprrs  la  pulilicatioD  du  nouveau  code,  se 
Jiiesi'iira  par  dix  années  ? 


(*) 


lOTirs. 


Bicoi-Piii»»E>Ei'.  au  corps  li'cislallf  :  »  Enfin,  il  a  été  ni!- 
cessaire  de  prévoir  qu'au  moment  ou  ce  litre  du  code  aurait 
force  de  loi,  des  prescriptions  de  tout  genre  seront  com- 
meacc'es. 

•  C'est  snrloul  en  maliùrc  de  propriété  que  l'on  doit  éviter 
tout  effet  rétroactif.  I.c  droit  évenhid  résultant  d'uni'  près 
criplion  commencée,  ne  peut  pas  dépendre  à  la  fois  de  deux 
loi»,  de  la  loi  aucienne  et  du  nouveau  code,  l'r,  il  sulfil 
qu'un  droit  évcnlucl  soit  allaclié  à  la  prescripliou  comnancée, 
pour  que  ce  droit  doive  dépendre  de  l'ancienne  loi,  et  pour 
que  le  nouveau  code  ne  puisse  pas  régler  ce  qui  lui  est  anté- 
rieur. 

i>  Ce  principe  giïnéral  étant  admrs,  il  ne  se  présentera  aucun 
cas  difficile  à  résoudic. 

"  Si  la  presciiplion  qui  serait  acquise  par  le  droit  nouveau 
ne  l'est  pas  par  l'ancien,  là.  soit  à  raison  du  lemps.  soil  i  jair 
son  de  la  bonne  foi.  il  faudra  se  conformer  à  l'ancienne  loi, 
comme  si  la  oou\clle  n'existait  pas. 

«  Une  seule  eTccplioo  a  été  jugée  nécessaire,  pour  qu'il  y 
eût  un  terme  après  lequel  d  fut  certain  que  la  loi  nouvelle  re- 
cevra partout  son  exécution.  I.e  temps  le  plus  long  qu'elle 
exige  poui'  les  prescriptions,  est  celui  de  trente  années. 

o  S'il  ne  s'agissait  ici  qiic  des  proscriptions  qui .  dans  cer- 
laios  pays,  exigent  quarante  ans  ou  un  temps  plus  long,  il 
n'y  eût  point  eu  lieu  au  reproche  d'effet  rélruactif,  en  sla- 
luanl  que  les  trente  années  piesciites  par  la  lui  nouvelle, 
étant  ajoutées  au  temps  qui  se  serait  écoulé  avant  ci'lle  loi , 
sutfîrâien:  pour  accomplir  la  prescription.  Le  droit  des  pro- 
priétaires du  pays,  contre  lesquels  la  prcscriplion  qui  ne  de- 
vait s  accomplir  (juc  par  quar.inle  ans.  est  déjà  commincée. 
D'est  pas  plus  faturable  que  le  droit  des  propriétaires  de  ce 
mén)''  pays,  contre  li'Si|uels  il  n'y  a  pas  de  prescription  com- 
mencée, mais  contre  lesquels  la  plus  longue  prescription  va, 
en  vertu  de  la  loi  nouvelle,  s'accomplir  par  iiciite  ans. 

a  Ces  motifs  ont  déterminé  la  disposition  finale  de  ce  litre, 
qui  porte  que  les  prescriptions  coium'-ucées  à  l'époque  de  la 
publication  du  présent  titre.  s'accum|diront  conformément 
aux  anciennes  lois,  et  que  néanmoins  ks  prescriptions  com- 
mencées, et  pour  lesquelles  il  faudrait  encore,  suivant  les  lois 


anciennes,  plus  de  trente  ans,  à  compter  de  la  même  époque, 
seront  accomplies  par  ce  laps  de  temps. 

a  Quoi(|ue  ce  dernier  article  du  lilre  des  prescriptions  ne 
soil  que  pour  le  passage  d'un  régime  à  l'aulre,  il  était  néan- 
moins nécessaire  de  l'insérer  dans  le  code,  à  cause  de  la 
longue  durée  de  lemps  pendant  lequel  il  recevra  son  cxé- 
ciilion.  * 

Discours.  —  GocriL-PntrELS.  orateur  du  tribunal  :  «  I.e 
dernier  ai  licle  prévieot  toute  rétro3Ctivilé,  et  le  passage  ilc 
l'ancienne  législation  à  celle  que  votre  décret  va  établir,  ne 
portera  point  de  préjudice  à  ceux  qui,  dans  le  pays  oii  l,i 
prescripliou  était  plus  que  IreAlenaiic ,  auront  des  droils  à 
conserver. 

»  Telles  sont  quelques-unes  des  disposilions  principales  île 
ce  titre.  J'aurais  abusé  de  vos  moments,  si  j'avais  tout  ana- 
lysé, cl  je  n'aurais  fait  que  répéter  ce  que  déji  vous  avez  en- 
tendu lors  de  l'exposé  (les  motifs  du  projet  de  loi. 

«  Vous  avez,  législateurs,  décrété  dans  voire  dernière  ses- 
sion loule  la  législation  civile  relative  à  l'élat  des  personnes. 

»  Ile  toutes  pirts  on  avait  réclamé  la  prompte  réformalion 
lie  ces  lois  nouvelles,  repoussées  par  nos  anciennes  habitudes, 
ut  qui  distribuaient  les  successions  jusques  aux  degrés  les 
plus  éloignés  de  parenté,  au  préjuilice  des  membres  de  la  fa- 
mille souvent  élevés  sous  le  même  toit,  et  qui  avaient  reçu 
une  éducation  commune.  On  .s'était  élevé  principalement 
contre  le  système  qui  restreignait  picsque  à  un  simple  usu- 
fruit le  droit  de  propriété,  en  privant  celui  qui  n°a\ail  point 
d'héritiers  directs  de  la  faculté  de  disposer  de  ses  biens  par 
acte  de  liliéralilé,  soit  enlrc-vifs,  soil  de  dernière  volonté,  et 
en  l'assujeltissanl  à  conserver  à  des  parents  éloignés,  dont 
peiil-élre  il  ignoiait  le  nom,  une  porlion  de  ses  biens,  qui  ex- 
cédait celle  iiu'aucuue  législation  ci'il  établie  en  faieur  des 
enfants  légitimes. 

■  Ces  plaintes,  ces  réclamations  furent  entendues,  el  le 
gouvern.'mcnl  s'empressa  de  vous  présenter  les  projets  des 
lois  sur  les  successions  el  sur  les  donations  enlrc-vifs  et  les 
testaments, que  vous  décrétâtes  le  l'.l  germinal  elle  15  floréal 
de  l'an  dernier. 

•  Ces  bienfaits  étaient  insuffisants,  cl  le  lemps  qui  s'est 
écoulé  entre  votre  dernière  session  et  celle-ci,  a  été  ulilcnient 
employé  à  préparer  la  rédaction  des  titres  du  code  civil  rela- 
tifs à  la  propriété,  à  ses  modificalions,  el  aux  différentes  ma- 
nières de  l'acquérir. 

u  l,a  reconnaissance  publique  accompagnera  au  delà  même 
du  tombeau  chacun  de  ceux  qui.  par  leurs  travaux,  leurs  mé- 
dilalions  et  leurs  connaissances  acquises,  ont  rechciché,  ras- 
semblé cl  mis  en  œuvre  av;c  autant  de  méthode  que  de  jus- 
tesse el  de  clarté,  les  principes  qui  nous  ont  été  transmis  par 
la  législation  des  peuples  de  l'anliquilé,  en  les  rapprochant  de 
nos  habitudes  el  de  nos  mœurs.» 


Législation  étrangère. 


Sar,lalgne.  —  <i\\i.  Coiif.  à  l'art.  2281,  C.  F. 

Deiix-SfCilcs.  —  2287.  Les  prescriptions  coinmen- 
cécs  avant  le  1"  janvier  180i)  dans  nos  doninines  du 
Contiiiciit  (al  ili  qua  tlel  l-'aro)  et  dans  les  autres  \al  di 
là  del  i-'iiro),  avant  le  jour  oii  les  préscnies  lois  civiles 
y  seront  mises  en  vigueur,  auront  respeclivcnienl  la 
durée  lixce  par  les  lois  antérieures.  Cependant  si  les- 
diles  prescnplions  claient,  aux  termes  des  lois  anté- 
rieures, (Je  plus  de  trente  ans,  elles  seront  élcintcs 
par  ce  laps  de  temps.  Toulcl'uis  pour  les  domaines 


hors  du  conlincnt ,  si  les  trente  ans  s'accomplissent 
dans  le  cours  de  l'année  à  partir  du  jour  où  les  pré- 
sentes lois  civiles  y  seront  mises  en  vigueur,  les 
trente  ans  ne  seront  accomplis  que  le  51  déc.  18iO. 

Canton  de  /'a«(/.— lliSô.  C^oiil.  à  l'art.  2281,  CF. 

Hollande.  —  20.'>0.  Les  prescriptions  commencées 
avaiil  la  publicalion  du  [irésenl  code.  Seront  réglées 
conlormémciil  aux  disposilions  du  code  précéilent. 

//ai7(.— 2056.  Conl'.  à  l'art.  2281,  C.V.,  sauf  que  la 
[ircscriplion  de  vingt  ans  y  remplace  celle  de  trente  ans 


SOMMAIRE. 
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une  autre.  Mais  en  principe,  une  prescription  com- 
mencée ne  forme  pas  un  droit  acquis.  Erreur  de 
iiigot-Préamcneu,  orateur  du  gouvernement. 

Iiiîti.  1,'arl.  22SI  embrasse  tous  les  titres  du  code  civil. 

IU77.  S'applique-t-il  aux  matières  étrangères  au  code  civil? 


Arrêt  contraire  de  la  cour  de  cassation,  renversé  par 
Merlin. 

1079.  II  ne  s'applique  pas  aux  maiièies  spéciales;  par  exem- 

ple, aux  matières  d'enregistrement. 

1080.  Règlement  des  arrérages  échus  avant  le  code  civil. 


SiSi 


l'RESCRIPTlON.  —  ART.  ^281.  N^  1073. 


1080  2".  Ouid  des  prix  de  loyers  et  fermages  et  des  inté- 
rêts éclius  avant  le  code  ? 

lOSl.  Rcglcmcnl  ilo  l'aclion  en  rescision.  Elle  se  termine  par 
la  loi  en  vigueur  à  l'époque  du  eonlrat.  Quid  de 
l'action  en  nullilé? 

10S3.  On  ne  peut  introduire  dans  les  prescriptions  commen- 
cées avant  le  code  civil,  des  conditions  iiuelconques 
que  la  loi  aloi-s  en  \igiieur  n'exigeait  pas. 

IU35.  .iinsi,  on  ne  peut  leur  appliquer  la  condition  de  la 
transcription  exigée  par  l'art.  2180,  pour  que  la 
prescription  coure  contre  les  tiers. 

lOSi.  On  ne  peut  convertir  en  prescription  décennale  une 
pi-escription  trentcnaire  commencée  sous  une  cou- 
tume iiui  rejetait  la  prescription  décennale. 

lOi.'i.  Une  prescription  ,  colnmrncée  sous  une  loi  qui  n'ad- 
mettait pas  la  suspension  pour  cause  de  pupillarilé, 
ne  peut  être  suspendue,  pendant  son  prolongement 
sous  le  code  civil,  si  elle  rencontre  quelques  mineurs 
dans  son  cours. 

lOSIi.  L'art.  2i50  ne  peut  régir  une  prescription  commencée 


sousunecoulumequi  avait  une  di«positionconlraire. 

1087.  L'art.  2281  ne  protège  que  les  prescriptions  commen- 

cées avant  sa  promulgation. 
Quid  il  la  prescription,  suspendue  avant  sa  promul- 
gation, n'avait  commencé  «on  cours  que  sous  le  code 
civil? 

1088.  Le  code  civil  a  aboli  certaines  prescriptions  commen- 

cées. 

1089.  11  en  a  abrégé  d'autres.  Il  veut  que  les  plus  longues  ne 

dépassent  pas  trente  ans. 

1090.  Quid  s\,    depuis   la    promulgation  du   code  civil,   il 

restait  encore  trente  ans  ou  moins  à  courir  pour 
compléter  la  prescription  de  quarante  ou  cent  ans? 

1091.  Critique  d'un  arrêt  de  cassation  rendu  sur  cette  (pies- 

tion.  Les  arrêts  sont  une  source  féconde  de  lumières 
cl  d'erreurs. 

1092.  Question  que  les  arrêlistes  ont  rattachée  à  l'art.  2281, 

et  qui  n'y  a  aucun  rapport. 
109".  Renvoi  pour  plusieurs  principes  relatifs  à  l'effet  ré- 
troactif. 


COMMENTAIRE. 


I035.  I, 'article  2-281  du  code  civil  conlicnl  une 
(lispnsilioii  Iransiloire  imporlaiili».  Il  a  élé  conçu  pour 
ini-iiagcr  le  passage  d'une  législation  à  une  autre, 
cl  concilier  les  droits  nouveaux  avec  les  droits  an- 
ciens. 

En  principe,  une  prescription  commencée  ne  forme 
pis  un  droit  évinluel  acquis;  en  effet,  si  on  la  consi- 
dère conimc  moyen  d'acquérir,  elle  est  si  peu  un  droit 
Jicquis  qu'elle  peut  cire  à  toul  moment  elTacée  par  une 
inlcrruplion  ;  elle  n'est  encore  qu'un  germe  facile  à 
ilélruirc  .  qu'une  espérance  sujette  à  déception.  Si  on 
la  toiisiilère  comme  moyen  de  se  libérer,  et  comnjc 
peine  prononcée  contre  la  négligence  du  créancier  à 
laire  valoir  ses  droits,  il  est  clair  que  le  législateur 
peut  toujours  allonger  ou  abréger  les  délais  pendant 
lesquels  celui-ci  est  tenu  d'agir.  Car,  alors  même  qu'il 
reconnaît  un  tiioit  comme  acquis  et  comme  ilélinitif, 
il  est  maître  d'imposer  pour  sa  conservation  telle  ou 
telle  condilio:!.  Il  y  en  a  en  juris|iruilencc  une  foule 
d'exemples  (1).  En  cela  le  législateur  ne  blesse  aucun 
intérêt  et  ne  fait  aucune  surprise,  (^ar  celui  qui  est 
appelé  il  remplir  cette  condition,  en  a  connaissance 
l)ar  la  publication  de  la  loi  nouvelle  ;  il  a  tout  le  temps 
nécessaire  pour  s'y  conformer,  et  s'il  ne  le  fait  pas, 
c'est  par  l'eirct  d'une  mauvaise  volonté  qui  ne  mérite 
aucune  faveur.  La  loi  aurait  donc  pu,  sans  encourir 
le  reproche  de  rétroaclivilé,  déclarer  que  les  prescrip- 
tions commencées  seront  réglées,  quant  au  temps  et 
aux  conditions  requises  pour  prescrire,  par  les  nou- 
velles dispositions  qu'elle  venait  de  consacrer  ;  c'est  ce 
que  reconnaissent  tous  les  auteurs  (2),  et  l'ancienne 
jurisprudence  vient  par  de  graves  précédents  à  l'appui 
de  cette  doctrine. 

Avant  ronionnance  de  lolO  les  arrérages  de  renies 
constituées  ne  se  prescrivaient  que  par  trente  ans. 
<-ctte  loi  les  ayant  déclarés  prescriptibles  par  cinq,  on 
éleva  la  question  de  savoir  si  ceux  qui  étaient  éclius 
avaiit  sa  proniulg.ition  étaient  régis  par  cette  nouvelle 
disposition ,  ou  s'ils  restaient  soumis  à  ranciennc 
prescription  irenlenairc.  Voici  comment  ce  doute  fut 
résolu.  11  l.e  règlement  (pii  a  élé  fait  en  ceci  par  les 
Il  arrêts  de  la  cour  du  |)arlcineiit,  dil 'liieveiie.iu  (.)), 
i;  est  que,  si,  depuis  ronionnance,  cinq  ans  se  sont 


(Ij  .Heri.i1«,  t.  XVI,  E/pet  rétroactif,  scct.  IIL  S  3,  ii»  1 1. 
(2)  .>Ieri.i>'.  Pretcript.,  I.  XVII,  p.  409:  l{l,0.\DEAl  dans 
SlREl,\lV,5.  j83. 


II  passés  sans  qu'il  ail  élé  demandé  des  arrérages  ,  tl 
11  y  a  prescription  pour  les  arrérages  précédents; 
Il  mais  s'ils  sont  demandés  dans  les  cinq  ans  depuis 
11  l'ordonnance,  on  peut  demander  entièrement  ceux 
Il  du  passé.  !i 

.Viiisi  l'on  fait  régir  par  la  loi  nouvelle  les  arrérages 
éclius  avant  sa  promulgation  et  pour  lesquels  une  prcs- 
criplion  de  trente  ans  était  commencée. 

Avant  lo:  (ionnaiicc  de  167ô,  les  lettres  et  les  billets 
de  cliange  étaient  exigibles  pendant  trente  ans;  celle 
loi  en  disposa  autrement.  Mais  s'étendait-elle  aux 
billets  et  lettres  de  change  créés  auparavant?  La  ques- 
tion fut  proposée  à  Savary  en  1688  au  sujet  d'un  billet 
qui  avait  alors  vingt-cinq  ans  de  date.  Il  décida  que 
la  prescription  de  cinq  ans  avait  comniciicé  à  courir 
depuis  l'année  1(57-",  (iate  de  renregislremenl  de  l'or- 
doiinanee  au  parlement  (4). 

Rien  n"enipécliedonc  !c  législ.ileurdc  siibstilucr  une 
prescription  plus  courte  à  une  prescription  déjà  com- 
mencée, et  e'esld'aillcurs  ce  que  l'article  2281  du  coile 
civil  faitdanssa seconde  partie, lorsqu'il  ranièiieà  treille 
ans  les  prescriptions  immémoriales,  centenaires,  qua- 
dragénaires, etc.,  commencées  avant  sa  promulgation. 

Si  donc  la  première  pariie  de  l'art.  22SI  porte  que 
les  autres  prescriptions  commencées  avant  le  code  se 
continueront  suivant  les  errements  qui  ont  présidé  à 
leur  origine,  c'est  là  une  disposition  de  faveur,  afin  de 
rendre  moins  dur  le  passage  d'un  régime  à  l'autre. 

Il  est  vrai  que  Bigot,  en  exposant  les  motifs  de  l'ar- 
ticle 22S1  ,  a  laissé  croire  que  ,  sans  ce  ménagement , 
le  législateur  aurait  encouru  le  reproche  de  rélroaeti- 
vilé.  u  C'est  surtout  en  matière  de  propriété,  disait-il, 
11  que  l'on  doit  éviter  tout  eflél  rétroactif.  Le  liioil 
11  éventuel  résiiltanl  d'une  prescription  coinmencéc  ne 
11  peut  pas  dé|ien(Jre  à  la  fois  de  deux  lois,  de  l'ancien 
«  et  (lu  nouveau  code.  Or,  il  sulfil  qu'un  droit  évcii- 
11  luel  soit  attaché  à  la  |)rescriptioii  commencée  pour 
u  que  ce  droit  doive  dépendre  de  l'ancienne  loi  ,  el 
11  pour  que  le  nouveau  code  ne  puisse  pas  régler  ce 
u  qui  lui  est  antérieur.  »  .Mais  il  csl  évident  que 
Bigot  a  érigé  à  tort  en  un  devoir  impérieux  ce  qui 
n'était  qu'une  précaution  prudente,  mais  toul  arbi- 
traire, du  législateur.  Merlin  l'a  sévèrement  repris  de 


.Hdh.  Et  Va/.EIEI.E,  n»  790,  où  il  cite  DOMAT. 

(5)  Comm.  sur  les  ordonnances,  liv.  Il,  lit.  MV,  art.  3. 

(4)  Weri  i\,  toc.  cil. 


CUAIMTUi:  V.-DES  PRESCRIPTIONS  PARÏlCULiftUKS.  ART.  -2iSl.  N"  1076-1078. 


S83 


cvi'.c  méprise  (I);  c'est   une  ilos  mille  erreurs  qu'on  j 
peul  reprocher  aux  or.ilciirs  du  j;ouvoriieiiietil. 

1076.  l^es  iiulioiis  prcliiiiiiiiiircs  roiiiiroiil  Cicilola 
soluliDn  (le  (rois  questions  posées  piir  .Merlin,  l/.nrti- 
cle  mi\  est  il  applicible  aux  prescriptions  établies 
par  d'autres  litres  du  code  ci\il  ()ue  celui  dont  il  l'ait 
partie  (â)?  l.'est-il  aux  prescription?  établies  par  le 
code  de  cnninicrce'  L'esl-il  aux  prescriptions  établies 
|)ar  le  code  de  procédure? 

Sur  la  première,  il  faut  dire  que  l'art.  2:281  em- 
brasse tous  les  litres  du  code  civil,  et  se  rélére  à  toutes 
les  prescriptions  qu'ils  organisent;  car  le  législateur 
a  rappelé  ces  piescriptioiis  dans  l'art.  2:264  |)lacé  au 
lilre  que  nous  coinmenlons.  Notre  article  se  lie  donc 
nécessairement  à  leur  établissement,  et  personne  ne 
voudra  supposer  un  défaut  d'bojno^énéile  assez  grand 
pour  qu'une  disposition  aussi  générale  que  celle  de 
l'art.  2281  reste  étrangère  aux  titres  qui  précèdent. 
Il  y  a  dans  le  code  un  plan,  un  ensemble  et  des  rap- 
ports intimes  qu'il  ne  faut  pas  méconnaître  (ô). 

107?.  Sur  la  seconde  question,  la  jurisprudence 
n'est  pas  lixée.  Un  arrél  de  la  cour  de  Rouen  du 
fi\  septembre  ISI.'ï  (i)  a  décidé  que  l'art.  2-.;Sl  n'est 
pas  applicable  aux  matières  de  commerce.  C'est  aussi 
ce  qui  a  été  juge  p  ir  l'ariél  de  la  cour  de  liruxellc'.  du 
2  lévrier  1821  (.J),  et  par  deux  arrêts  de  la  cour  de 
Paris  des  21  IcNrier  et  2  mai  1816  (C). 

.Mais  l'opinion  contraire  a  prévalu  devant  la  cour  de 
cassalii)ii  par  arrêts  des  12  juin  1822,  21  juillet 
182'»  (7)  et  20  avril  1830  (8).  Celle  cour  s'est  loiidee 
sur  ce  qu'aux  termes  de  l'arl.  2  ilu  code  civil,  la  loi 
ne  doit  pas  avo.r  d'elTel  rctioaclil  cl  qu'elle  rétroagi- 
rail  si  l'on  vouiait  l'aire  gouverner  par  la  loi  nouvelle 
les  prescriptions  commencées  sous  les  lois  anciennes. 
Ainsi,  elle  a  d>cidé  que  les  billels  à  ordre  qui,  sous 
lempire  de  rordoiinance  de  Uu't,  étaient  soumis  à  la 
prescription  de  trente  ans,  n'avaient  pu  être  atteints 
par  l'art.  18iJ  du  code  de  commerce  qui  les  soumet  à 
la  prescripiiiii)  (|uiiK|ueniiale. 

Je  n'Iiesile  pas  à  dire,  avec  Merlin,  que  cette  juris- 
prudence e-t  mauvaise.  La  duiée  des  actions  n'est 
pas  un  iJroit  contractuellement  établi  ;  c'est  une  cma- 
natioii  immédiate  de  la  loi  qui,  par  des  niotils  d'ordre 
public,  peul  sans  rétroagir  niodilier  le  terme  des 
prescriptions  cnmmencées,  et  même  rendre  impres- 
criptible ce  qui  était  prescriptible  auparavant.  Une 
prescription  commencée,  on  ne  saurait  trop  le  répé- 
ter, ne  lormc  pas   un  droit  éventuel  acquis.   I.a  se- 


eoiide  ])ir!ie  de  l'art.  22S1  n'esl-elle  pas  le  démenti 
le  plus  éclatant  donné  aux  idées  de  la  cour  de  cassa- 
tion'!' 

«  Si  une  loi  nouvelle,  dit  Blondcau  (9),  vient  elian- 
«  ger  les  délais  (accordes  pour  exercer  une  action), 
•1  elle  ne  peul  empêcher  l'elTet  de  ceux  qui  sont  déjii 
Il  accomplis  ;  mais  tous  les  délais  qui  sont  seulemenl 
<t  commencés  doivent,  pour  ce  qui  reste  à  courir,  être 
"  régis  par  la  loi  nouvelle,  avec  cette  resiriction,  que 
i;  si  elle  en  diminue  la  durée,  les  individus  (|ui  avaient 
11  encore,  au  moment  de  la  loi  nouvelle,  un  délai 
'■  déterminé  par  celle  loi.  devront  conserver  au  moins 
"  tout  le  délii  qu'elle  accorde,  de  manière  que  ce  dé- 
11  lai  commence  à  courir  à  rinstniit  même  de  la  pu- 
>■  blicalion  de  la  loi.  l'.ii  cU'et .  on  ne  peut  pis  leur 
<i  reprocher  de  n'avoir  pas  agi  sous  la  loi  ancienne. 
Il  puivqu'ils  avaient  un  délai  indelini  et  très-long; 
Il  mais  ces  individus  n'auraient  aucune  excuse  s'ils 
u  restaient  inaclils  pendant  tout  le  délai  que  la  lui 
■I  nouvelle  a  jugé  siillisant. 

11  Lorsque  la  loi  nouvelle  prolonge  au  contraire 
Il  l'ancien  délai,  ceux  qui  n'ont  point  encore  encouru, 
«  par  Son  expiration,  la  perte  de  leur  droit,  jouironl 
11  de  la|)roloiigatiijndela  loi  nouvelli',  par  le  motif  que 
11  si  celle  loi  a  jugé  l'ancien  délai  insuni>nnt  ,  il  est 
Il  insullisanl  aussi  pour  ceux  cmitre  qui  on  avait  com- 
.1  niencé  de  prescrire.  Cette  prolungatiun  ne  détruit 
II  d'ailleurs  aucune  alleiite  solide,  parce  que  toute 
Il  prescription  peut  toujours  être  interrompue  tant 
Il  que  le  délai  n'est  pas  encore  expiré (10).» 

Dira  ton  avec  Locrc  que  le  code  de  commerce 
n'est  qu'une  loi  d'exception  qui  vient  s'enter  sur  le 
code  civil,  pour  ce  qu'il  n'a  pas  prévu?  .le  l'accorde; 
mais  quelle  disposition  du  code  civil  appliquera-ton? 
Est-ce  l'article  2:;81?  Non.  sans  doute!  D'abord  il  dé- 
cide le  pour  et  le  contre  sur  la  question;  car  il  ébranle 
à  la  lois  et  il  respecte  les  prescriptions  commencées 
avant  sa  promulgation.  De  plus,  il  ne  crée  qu'une 
règle  transitoire  faite  pour  1rs  prescriptions  commen- 
cées à  l'époque  de  sa  |Momulgiitioii.  Il  ne  saurait  être 
repute  loi  pnur  des  chaiigemenls  de  |ire.-criptioii  in- 
irodiiils  beaucoup  plus  tard,  par  une  loi  spéciale. 
Sera-ce  l'art,  i?  J'y  consens.  .Mais  quelle  objection 
peut-on  puiser  dans  cet  article  contre  la  doctrine  que 
je  soutiens,  puisque  nous  venons  d'établir  que  la  sul- 
stitutioii  d'une  prescription  à  une  autre  n'a  rien  de 
rétroactif  (I I). 

10 J^.  t^)uaiil  à  la  troisième  question,  elle  se  rc- 


(I)  Mbni.ix,  t.  Wll,  (oc.  cH. 

(i)  Par  exemple,  au<  arl.  181,  iSi>,  i83,  SSçi,  690,  ;o6,  809, 
886,  9r>7,  iii>,  ittai,  16^8,  16711,  18S4,  3180,  [lublic's  avant  le 
lilrc  lie  la  Prescn/lioti . 

(5)  Voy    .Mkui.ix,  I.  Wll,  y.  '(il. 

Aoo.  0(1.  cui.f.  lie  1)  II. 1.0/.,  ili.  I,  sccl.  X,  n»  5. 

(4)  SinEV  ,  \IV,  J,  loi;  Ull.l.Oi,  Lffets  lie  commerce, 
p.  734. 

(o)  D.VI.I.O/.,  l'retcript..  p.  3ii  ;  .Mtni.ix,  lièperl.,  t.  Wll, 

p.  4 ■■'■>• 
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Ano.  ai  novcniliix*  1806,  Uruxclles;  36  février  iS33,  cais  rcq  ; 
Dvi.1.07..  XXXVlll,  I,  3J8. 

(7)  Dai.i.o/.,  Effelî  île  comm.,  p.  73.'> ;  Mehi.i's,  loc.  tit.; 
SinKV,  XXIV,  i,3..4- 

(8)  D.vi.i.oi!,  XXX,  1,  3ia  ;  Sinev,  XXX,  i,  195. 

Ado.  6  mai  iSiâ,  t'aris;  DlLLOt  ,  £ffèls  de  commerce; 
1 3  juin  1K18,  Riom  ;  D\I.I.07.,  ibiil.;  3  3  mars  1832,  Part!!  ;  37  jan- 
vier 1834,  l.ièjjc;  igmarsiS^i,  BurilciUK  ;  Dll.l.O/.,  XLI,  2,  3o(). 

(9)  Uisserl.  sur  Vefftl  rilroaclii;  Jaiis  .Sirev,  IX,  3,  383. 

(10)  Aon.Op  conflit;  V  V/.Eii.i  E,  n"8on;ile  F.lV.vno,;;  .J,  n'  1. 


Dvi.I.O/.,  apris  avoir  approuve  le  principe  qu'il  est  permis  île 
souincllrc  à  une  règle  commune  les  |ireMriplions  commcnccis 
a»anl  le  coile,  n'e.l  jiiiis  ici  île  l'.ivi,  .lu  .'>lEll!.IX  ;  il  ilil,  i."  5  : 
«  De  ce  (ju'nne  tlispo-ili"!!  csl  conlraire  au»  princi|ics  ilu  droil. 
il  s'en.uiL  liicn  qu'elle  n'esl  [loinl  susciplilile  il'élre  clenJuc  par 
analojie  à  îles  ca*  non  prévus  par  ecUe  ilisposilion  (1.  i^  tl  1:1, 
If.  tic  letjibus)  ;  mais  en  ié>ulle-t-il  éjjlinicnl  que  lorsque  la  loi 
csl  conçue,  comme  dans  l'opèce,  en  lernies  gcnéraut,  île  ma- 
nière que,  sans  le  secours  d'aucune  analogie ,  elle  sélendc  à  Ions 
les  1  as,  il  Ijille  néanniuins  faire  violence  a  son  lexle,  si  l'on  peul 
ain-.i  purlir,  pour  reslreiiiilre  ses  appliealious  dans  les  liniilcs  les 
pins  clroilcs  possibles?  iSous  ne  le  pensons  point.  Aussi  ne  nous 
liornerons  nous  point  à  due,  avec  Merlin,  que  la  disposition  de 
Ton.  3aSl  doit,  à  quelques  exeiplion  prés,  èlre  plus  élendile  aii\ 
prL»cri|ilions  élalilies  par  les  divers  lilres  du  code  civil,  parce 
que  ces  prcscripiious  étant  rappelées  au  tilre  même  de  la  prc:- 
criplion,ilcsl  clair  que  l'art.  3381  les  a  eues  en  vue  aussi  bien  que 
celles  établies  par  le  lilre  dont  il  fait  partie  ;  mais  nous  ajouterons 
que  la  disposiiion  dont  il  s'agit  est  applicable  même  aux  pres- 
criptions établies  soit  par  le  code  de  commerce,  soit  par  le  code 
de  procétlnre  civile. 
I       ;llj  Aoo.  Va/.EII.LE,  o-  800,  partaçe  celle  manière  de  voir  de 
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soûl  pnr  les  «lèmes  observations  que  la  préccdenlc. 
Cesl  ce  que  Merlin  a  pioiixé  avec  la  siipérioiilé  ilc 
loiçique  qui  le  cai aelirise.  contre  nn  arrèl  de  la  cour 
de  cassation  du  19  mars  IS-JO  (I).  Ainsi  une  procédure 
coniniencée  avant  le  code  tombera  en  péremplion,  si 
depuis  le  code  de  procédure  il  j  a  eu  disconlinuiilion 
penilanl  trots  ans  {•!). 

I03  9.  De  là  il  suit,  à  plus  forte  raison,  que  l'arti- 
cle 2:i8l  est  inapplicable  aux  prcscriplions  portées 
par  les  lois  spéciales;  pnr  exemple,  eu  matière  d'eu- 
regislrcmeul.  La  cour  de  cassation  elle-même  l'a  ainsi 
jiigi'  par  arrêt  du  30  novembre  lcSl3  (ô). 

EOSO.  Venons  maintenant  aux  applications  di- 
verses de  la  première  |)artie  de  l'article  2:i81.  1"  La 
prescription  de  cinq  ans,  établie  par  l'art.  2-i77  pour 
les  inlérets  de  soninus  prêtées,  n'est  pas  applicable 
aux  arrérages  échus  avant  la  promiilgalion  de  cet  ar- 
ticle. La  prescri|)tion  qui  a  conimcucé  pour  les  arré- 
rages étant  celle  de  treide  ans,  elle  a  dû  se  continuer 
eu  vertu  de  l'article  2-iSl  jusqu'à  sa  consommation. 

li'est  aussi  ce  que  l'on  décidait  sous  l'empire  de  la 
loi  du  20  août  1792  ([ui  étendit  aux  renies  l'oncières 
la  prescription  de  cinq  ans  établie  pour  les  arrérages 
de  rentes  constituées  par  rordunnance  de  l'ôIO.  Car 
elle  ne  parlait  que  des  arrérages  à  échoir,  et  il  résul- 
tait de  son  texte  que  les  arrérages  antérieurs  restaient 
soumis  à  la  prescription  ancienne  (4). 


LOCRÉ,  et  après  avuir  cilû  comme  preuve  l'application  aux  so- 
ciétés Je  comnierce  des  règles  générales  sur  cette  matière  ilaus 
le  cotle  civil,  il  ajoute  :  '«  Le  cotte  île  commerce  n'ayant  pas  ex- 
pressément imj)osé  SCS  prescriptions  nouvclies,ù  partir  «le  sa  pu- 
blication, aux  enjjagemrnts  préexistants,  et  parliculièremenl  aux 
billets  à  ordre  destinés  à  d'autres  prescriptions,  ces  engagements 
sont  restés  soumis  aux  prescriptions  anciennes.  i> 

(1)  T.  XVll,  Voy.  Presvript.,  p.  417,  Voy.  autre  arrêt  de  cns- 
at.,du  17  avril  iS33  (Dali.O/.,  XXXllI,  i.  176). 

(2)  Cassât.,  18  février  1828  (Dvi.I.OZ,  XWllI,  i,  1.37). 

Add.  V  AZElLLi;,  n"  796,  se  range  à  l'avis  de  la  cour  de  cassa- 
lion  ;  "  La  cottr  régulatrice  avait  dé|à  établi  sur  ce  lonilemcnl 
un  arrêt  de  rejet,  le  4  mai  1813  ,  et  le  i5  mai  1821  elle  a  porté 
encore  une  décision  semblable.  Merlin  critique  ces  arrêts  r|u'âl 
avait  approuvés  d'abord.  Il  est  eei  taiu  que  la  loi  pouvait  établir 
nne  règle  ijifférente  de  celles  qu'ils  ont  appliquées,  mais  elle  ne 
la  pas  fait.  »  Voy.  D.M.LOZ,  XX,  p.  i6g,  et  \\1,  6ii  ;  Ré/iert., 
ï»  Frescripl.,  sect.  I,  g  3,  n»  l3. 

Nous  avons  indiqué,  sous  l'art.  2a4^,  1^  question  transitoire  éle- 
vée en  matière  de  procédure. 

Ano.  Voy.,  note  ci-dessus,  l'opinion  contraire  de  Daij.OZ. 

Jurisprudence — La  prescription  ne  s'ap(>lique  pas  à  un  juge- 
ment par  défaut  rendu  sous  l'ordonnance  de  1G67,  ce  jugement 
peut  être  mis  à  exécution,  même  sous  le  code  de  procéilure,  pen- 
dant trente  ans  à  partir  de  sa  date  (17  avril  i833.  Civ.  c,  Couppé. 
Dam.Oz,  XXXllI,  1,  176). 

Mais  quant  à  la  péremption  IVpinion  contraire  a  généralement 
prévalu.  Voy.  notre  Cominentaire  des  Coninientuircs  sur  /a pro- 
cédure civile. 

—  Contrairement  à  l'opinion  de  Tr.OlM.OXG,  jugé  que  l'arti- 
cle 2281  est  applicable  aux  matières  de  procédure  (19  mars  1820, 
c.  c  ;  17  avril  i8;s3,  cass.  civ.  ;  Uai.i.OZ,  XXXllI,  i,  i7tij. 

(5:  SiREÏ.Xlll,  1,75. 

(4)  Suprd,  n»  1002.  Voy.  SlREÏ,  XXVI,  2,  170  1  XXV,  2,  340; 
XXX,  I,  346. 

Add.  <i  février  1819,  Bi  uxelles  i  J.  de  B.,  I,  275,  ."igS,  4o3. 

Ado.  Op.  conf.  de  \  A/.EH.I.E,  n"  791 . 

(iî)  Cassât.,  28  déccml)re  i8i3  (SlREV,  XIV,  1,  92);  3o  j.in- 
vier  1816  (SlREï,  XVI,  1,  221;  Dil.1,0/. ,  Prescript.,  p.  309, 
note);  21  décembre  1812  (SiREY,  XllI,  iS-,  ;  Dai.lo/.,  loc.  cit.). 

(0)  Cis^at.,  25  avril  1H20  (SiREV  ,  XX,  1,  407);  Limoges, 
3o  juin  1825  (Dai.i.oz  ,  XXVI,  2,  171);  Amiens,  21  décem- 
bre 1824  (Uai.I.O/,  Prescript.,  p.  i3o). 

(7)  SiREï,  XIX,  2,  34.  Mais  celte  cour  est  revenue  aux  vrais 


Ces  deux  propositions  ont  été  consacrées  par  une 
foule  d'arrêts  (ii). 

Du  reste,  il  a  été  jugé  (et  l'on  conçoit  à  peine  que 
cela  ait  pu  faire  doute)  que  la  loi  nouvelle  est  appli- 
cable aux  arrérages  échus  depuis  sa  promulgation  , 
quoii^uc  le  contrat  l'iit  antérieur  au  code  et  que  sous 
l'ancien  droit  ils  n'eussent  été  preseiiplibles  que  par 
trente  ans  EnefTet,  les  arrérages  échus  sous  le  cotle 
civil  sont  autant  tle  créances  nées  sous  une  même  iii- 
llucnce  et  l'article  2277  les  a  saisies  au  moment  oii 
elles  se  formaient  ((i). 

Comment  se  lait-il  donc  que  la  cour  de  l'aris  ait  pu 
juger,  par  un  arrêt  du  23  juin  1818  (7),  que  les  arré- 
rages de  îlot  échus  depuis  le  code,  ne  sont  prescrip- 
tibles que  par  trente  ans  lorsqu'ils  découlent  d'une  dot 
coiisliluée  avant  sa  promulgation?  Ne  faut-il  pis  que 
les  véritables  notions  sur  l'elTet  rétroactif  soient  bien 
lentes  à  pi'iiélrer,  mérrie  dans  les  esprits  les  plus 
droits,  pour  qu'on  trouve  dans  les  recueils  de  juris- 
prudence de  semblables  décisions';' 

B«>SO  2"  (8). 

S08B.  L'action  en  rescision  d'un  contrat  pour 
cause  de  lésion  nail  du  jour  oii  ce  contrai  a  été  passé. 
Car  la  lé.sion  fournit  une  exception  contemporaine  au 
contrat.  C'est  donc  de  ce  jour  que  la  prescription 
commence  à  courir.  En  conséquence,  la  duice  de  l'ac- 
tion est  déterminée  par  la  loi  de  cette  époque  (9).  On 


principes  par  arrêt  du   10  février   1826   (Sirey,  XXVI,  2,  aSj  ; 
Daei.oz.XXVI,  2,  ai4). 

(8)  (Juid  des  prix  de  loyers  et  fermeiijes,  et  des  intérêts 
échus  avant  le  co(/e.-- Va/.lii.i.e  dit  k  ce  sujet,  n"*  792  et  793  : 
«  ^ous  avons  déjà  lait  rcmaripier  que,  dans  les  pays  où  l'ordonnance 
de  i6;>9  avait  éié  reçue,  les  arrérages  de  prix  de  ferme  et  de  loyer 
ne  se  prescrivaient  qu'en  masse,  par  le  laps  de  cinq  ans  depuis 
l'expiralion  ilu  bail,  tandis  que  les  arrérages  de  rente  étaient 
soumis  partiellement  à  la  prescription ,  à  partir  de  ebaque 
échéance,  et  qu'aujiiurd'liui  cette  dernière  règle  s'applitjue  par- 
tout également  au  prix  de  ferme  et  de  loyer,  comme  aux  rentes, 
et  à  tout  ce  qui  se  paye  annuellement,  ou  à  des  termes  périodi- 
ques plus  courts.  11  résulte  de  cet  état  de  choses,  (pie,  pour  les 
pays  où  les  loyers  et  fermages  se  prescrivaient  anciennement  par 
cinq  ans,  Ton  a  pu,  lorsque  le  bail  a  pris  fin  avant  le  code  civil, 
demander,  après  la  pidilicalion  ilc  ce  coilc,  le  prix  de  toutes  les 
années  de  la  ferme,  dans  les  cinq  ans  qui  ont  suivi  son  expira- 
tion ;  que,  si  le  bail  n'a  pris  Bu  que  sous  le  code,  tous  les  arré- 
rages antérieurs  ont  pu  élre  tlem.rudés  dans  les  cinq  ans  de  sa 
publication  ;  et  qu'au  contraire  les  arrérages  postérieurs  ont  dû 
se  prescrire  partiellement  par  le  laps  de  cinq  ans,  à  partir  de 
ciiaque  écliéanee. 

"  .Mais  les  arrérages  de  redevances  et  d'intérêts  qui  n'étaient 
sujets  autrefois  qu'a  la  prescription  de  trente  ans,  et  qui  étaient 
écbiis  et  non  prescrits  avant  le  code  civil,  n'ont  pas  forme,  après 
sa  publication,  un  tout  indivisible,  mis  pour  trente  ans  ii  l'abri 
de  la  prescriplion.  Ils  l'ont  reçue,  ou  ils  la  reçoivent  successive- 
nient  pour  chaque  échéance  remontant  à  trente  ans  accomplis. 
.Vinsi,  dans  l'année  qui  a  suivi  le  code,  l'on  a  pu  réclamer  vingt- 
neuf  ans  échus  antérieurement  à  sa  publication.  Dans  la  se- 
conde année,  l'on  n'a  pu  demander  que  vingt-huit  ans...  A  la 
trenliènie  année,  l'on  ne  pourra  exiger  qu'une  annuité. 

»  La  cour  régulatrice  u  coniiiiandê  rapplieation  de  ce  point 
de  droit,  par  arrêt  du  25  avril  1820.  Eu  jugeant  eiicoro  que  les 
arrérages  de  rente  échus  avant  la  publication  de  la  loi  du 
30  août  1792  ont  continué  depuis  celle  loi  à  être  prescriptibles 
par  trente  ans,  elle  a  déciilé  (pie  ces  arrérages  ont  dû  se  prescrire 
partieilemenl,  à  compter  île  l'expiralion  tle  chacune  des  années 
non  payées  ,  au  lieu  ite  former  un  capital  prescriptible  seulement 
par  trente  ans,  à  partir  de  l'époque  où  la  loi  a  été  promulguée.  « 

ItAEI.UZ,  XX,  p.  4i0i  SiKEV,  t.  VXIV,  2,  p.  143. 

iDj  Cassât.,  SiRi:»,  XXVll,  1,200;  i5  décembre,  1825;  DAI.- 
I.OZ, XXVI,  1,  60. 


CHAPITRE  V.— DES  PRESCRIPTIONS  PARÏICD MÈRES.  ART.  22SI.  N"  1082-1086. 


SSv 


doit  en  dire  autant  de  toutes  les  exceptions  appelées 

coiilcni|)oraiiics  par  les  jurisconsulles  (1). 

(Vcsl  pourquoi  In  cour  do  Toulouse  a  pensé  qu'en 
uialièri'  du  prescription  de  l'.iclion  en  nullilé  d'un 
Iraito  sur  une  succosiion  future  consenti  fous  les  lois 
anciruues,  le  rodeélail  inapplicalilc.  encore  l)iefi  que 
la  personne  à  la  suece-sioii  de  laquelle  on  avait  re- 
nonce ne  lût  décédée  que  sous  ce  code  (  ;). 

10^*3.  l/ari.  22K1  rend  iiiap|ilicable  aux  pres- 
criptions cununenci'cs  aianl  sa  pruniulgalion,  toutes 
les  conditions  diverses,  tous  les  accidents,  toutes  les 
suspensions,  de.  créés  par  le  cuilc  civil  cl  qui  n'é- 
taient pas  admis  sous  le  droit  antérieur. 

B0!l(3.  Ainsi,  1"  la  loi  qui  exii;c  la  transcription 

du  tiirc  pour  que  la  iir^scriplion  commence  .i  courir 

en  faveur  de  laequéreur,  nu  peut,  sans  violation  de 

l'art.  2281.  s'étendre  aux  prescriplions  antérieureinenl 

'  coinnieniées  (ô). 

10S4.  Ainsi,  2°  l'art.  226o  qui  attribue  à  un  titre 
accomp.igné  île  bonne  loi  la  vertu  de  prescrire  par  dix 
et  vingt  ans,  est  inapplicable  à  mie  prescription  com- 
niencce  sous  l'empire  d'une  législation  qui  ne  recon- 
naissait que  la  prescripiion  ln.nteMaire,  et  le  titre 
passé  a\jnt  la  promulgation  de  l'art.  22Go  ne  peut 
tiouvcr  dans  cette  dispo.-ition  une  vertu  qu'il  n'avait 
pas  auparavant  (i). 

I0!i5.  .■)°  l'nc  prescription  commencée  sous  une 
lui  qui  n'admettait  pas  de  suspension  au  prolil  des 
ninieurs.  n'a  pu  être  suspendue  depuis  le  code  civil 
l>ar  la  pupillarite  de  ceux  cotitre  qui  elle  a  été  dirigée, 
cl  cela  no/i-sculenienl  quand  elle  a  commencé  contre 
un  mineur,  m.iis  encore  quand  ayant  cuinmcncc  con- 
tre un  majeur,  celui-ci  a  pour  successeur  un  mineur 
qui  prenij  sa  place  depuis  la  promulgation  du  code 
civil. 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  inédit  de  la  cour 
de  ,\anc\  du  51  juillet  Kô'i  (H}. 

11  En  ce  qui  touclie  Joseph  Thom.is  devenu  majeur 
"1  en   1797,  Catherine  Thomas  devenue   majeure  en 


(I)  Mais  VOJ-.  infrà.  n"  1087,  une  (xccption. 

(-2)  3;  avril  i831  (Dvi.l.Oz,  XX\IV,  a,  169». 

(5)  Ca»al.,   l'f  avril  1810  {.Sllw;v,  X,  1,  319). 

Ado.  Op.  conf.  de  V A/.EII.I.K. 

Quant  à  ta  prcscripltoii  ilu  l»icn  en  lut-mèaïc,  ce*  auteur  ajoul<*, 
n"  83l  ;  •  Les  contrats  U'acqui^itioii  anlcricur»  à  la  loi  tle  179S 
(11  brumaire  an  vu)  ont  été,  sans  le  secours  de  la  transcription, 
,  de  justes  titres  pour  toute  prescription  décennale.  Les  contrats 
olitenus  dans  l'intervalle  de  celle  loi  au  code  civil  ont  dû  ûlre 
transcrits  |iour  amener  la  prescrijition  de  dix  et  vingt  ans,  soil 
qu'elle  fdisc  aitpiérir  ta  propriété,  soil  qu'elle  éteigne  les  tiypo- 
Ittéqncs.  Depuis  le  code  civil,  un  contrat  non  transcrit  ptut  con- 
stituer un  juste  titre  pour  la  prescription  du  I.1  propriété  ;  niais 
il  est  sans  vertu  pour  la  prescription  des  liypotlièques. 

•I  Va  arrêt  de  ea»ation,  du  i«'  août  iSio,  doune  dus  éclaircis- 
sements -sur  celle  matière  ;  et  uu  oouvet  arrêt  île  c-issation  , 
rendu  le  38  avril  i8i3,  après  la  première  publication  de  ce  traite, 
confirme  ce  que  nous  avons  dit  de  rimpuis,aiicc  du  titre,  obtenu 
sous  la  loi  de  179^,  pour  fonder  la  prescripiion  s'il  n'a  pas  été 
IraDscrit.  Enfin,  la  cour  ruvale  de  Pans  a  ju{;é,  le  sS  février  183IJ, 
qu'un  litre  antérieur  à  ti  loi  de  179S,  tl  qui,  d'après  ta  cou* 
tume  de  l'aris,  faisait  prescrire  les  tijpotlièques  par  le  laps  de 
dix  ans,  a  déterminé  celte  preseripliuii  s.in»  avoir  été  Iransciil, 
bien  que  la  créance,  qui  n'était  qu'éventuelle,  ne  se  fût  réalisée 
qu'en  iSo5,  tt  encore  que  la  prescription  n'eût  pu  coniracncer 
qu'en  1K13.  à  cause  de  (a  minorité  du  créancier,  l^n  effet,  ni  la 
loi  de  1798,  ni  la  lot  des  hypoibèqiies  de  1804,  dans  le  code 
civil,  d'oui  subordonné  à  la  transcriplioa  ta  vertu  de  prescrire 
allachée  au  litre  ancien  ;  et,  comme  l'oiil  dil  les  juges,  l'effet  de 
ta  minorité  n'est  point  d'élcinJrc  le  droit  de  prescrire,  mais  seu- 
lement d'en  suspendre  l'exercice  jusqu'à  la  majorité.  »  \'oycz 


«  1799.  et  Nicolas  Thomas  devenu  m.njeur  en  1800. 

"  Considérant  qu'ayant  alleinl  tous  trois  leur  ma- 
1!  jorilé  avant  le  co  le  civil,  mais  étant  ilccci/ès  ilcpuis 
11  ce  code,  laissant  po!ir  héritiers  des  enfants  mineurs 
•  qui  aujourd'hui  les  représentent,  il  y  a  lieu  d'exanii- 
11  lier  si  la  prescription  ilc  trente  ans  conimeiicée  à 
■i  leur  prc'judice  sous  l'empire  do  la  coutume  (G)  n'a 
Il  pas  éié  inlorroinpue  p.ir  la  minorité  de  leurs  hori- 
«  tiers  susdits; 

11  (Considérant  qu'à  la  différence  du  code  civil  la 
11  coutume  de  Lorraine  n'admettait  pis  l'interruption 
11  des  prescriptions  .i  raison  des  minorités  survenues 
11  peiiilanl  son  cours; 

11  Hue  l'art.  2281  du  code  civil  dispose  impérativc- 
11  ment,  que  toutes  les  |iresrriplions  commencées  à 
11  l'époque  de  sa  piiblicnlion  doivent  être  réijlùes  con- 
•i  formémciit  aux  lois  aiiciiiines; 

•■  Oue  ces  expressions  ,  placées  dans  l'article  final 
•1  tlu  titre  des  prescriptions,  s'appliquent  non-scule- 
II  ment  au  laps  do  temps  nécessaire  |iour  prescrire, 
•1  mais  à  toutes  les  rèijles  et  à  tous  les  principes  des 
11  lois  anciennes  sur  la  matière; 

11  f,'ue,  quelles  que  soient  les  raisons  qu'on  pour- 
11  rait  donner  pour  établir  que  le  code  aurait  pu  sans 
1.  rétroactivité  permetlre,  piur  le  fait  de  minorité 
11  subséquente,  rinlerruption  des  prescriptions  com- 
11  mencées,  le  juge  ne  peut  pas  faire  de  distinctions 
II  là  où  la  loi  n'en  a  pas  l'ail  ; 

«  Qa'enlin  on  doit  rester  convaincu  que  la  seule  ex- 
11  ception  à  l'application  absolue  des  rèylcs  anciennes 
11  est  Celle  portée  par  le  deuxième  paragraphe  de  l'ar- 
11  tide  22NI  relativement  aux  prescriptions  do  qua- 
11  rantc  ans  et  au  delà,  lesquelle^,  quoique  conimen- 
■1  cées  avant  le  code,  ont  éle  restreintes  depuis  au 
11  laps  uniforme  de  trente  années  (7).  » 

10S6.  i°  Suivant  une  ancienne  jurisprudence  ad- 
mise dans  le  parlement  d'.Mx  ,  l'iiilerruplion  opérée 
contre  le  débiteur  principal  était  sans  etVet  contre  la 
caution  simple.  La  cour  de   cassation  a  décidé  que 


Uvl.LOZ,  t.  XVtl.  p.  5o7  ;  SiREV,  l.  X,  l,  p.  319,  t.  XXIII,  !, 
p.  ?9i. 

(4)  Cassai.,  10  mars  181S  (D.vi.toz,  XWtll,  1,  168;  SinET, 
NXMIl.  1, 139);  Brux.,  :')  avril  i.'iig  (D\I.LOZ,  trescripl.,f.  Sog). 

.\dd.   Op.   conf.   de  \  A2E11.1.E,  u"  ^29. 

Junspruttence.-  Celui  qui  avant  le  code  civil  a  été  constitué 
in  conditione  usucajjiendi,  et  qui,  d'après  les  lois  alors  existantes 
ne  pouvait  prescrire  la  propriété  que  par  trente  ans,  ne  peut 
invoquer  la  j^reseriplion  île  dix  ans,  si,  depuis  le  code,  il  a 
conservé  ta  possession  durant  cet  espace  de  temps  (Bruxelles, 
5  a\rd  1819;  Jur.  de  B.,  tKig,  40J. 

—  L'aiiiclc  »3bi  ilu  code  civil  portant  que  les  prescriptions 
coniuicncécs  à  l'époque  de  la  publication  de  ce  co.le  seront  ré- 
glées conformément  aux  lois  anciennes ,  s'applique  au  cas  où, 
depuis  la  publication  du  code,  il  s'est  écou'é  un  temps  suffisant 
d'après  la  nouvelle  loi  pour  prescrire.  En  matière  de  prcseriplioa  à 
l'ilfet  d'acquérir,  l'erreur  de  droit  ne  peut  profiler  au  possesseur 
(Urux.,  39  mars  i8a8;  J.  de  B.,  1838,  1,  391  ;  Ull.LUZ,  Wll, 
!,.■;,  a'  i3  cl  433). 

(i)}  Conclus,  cou/'.,  PoiREL,  avocat  général,  a'  cliaml>rc. 

(G)  Il  s'agis^ait  de  savoir  ^i  leur  action  en  reddition  de  compte 
de  tuiclle  était  prescrite.  Leur  tuteur  leur  opposait  la  prescrip- 
tion de  treille  ans  ;  et,  dans  leur  intérêt,  ou  se  prévalait  de  la 
suspension  provenant  de  la  pupillaritc. 

(7;  Add.  u  La  coutume  du  l'oilou  avait  élab^i  la  prescripiion 
de  dix  ou  vingt  ans  avec  litre  cl  bonne  foi  entre  âr/ct  et 
non  privdéf/tét  :  les  communes  comptaient  au  nombre  des  privi- 
légiés. Cepindanl,  la  cour  de  BorJeauv  prononça  celte  prescrip- 
tion contre  une  commune,  au  profit  d'un  acquéreur  dont  le  titre 
était  plus  ancien  que  le  code  civil.  Celle  décision  a  élé  cassée.  " 
Vazeili.k,  n-  83j. 
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l'article  2i;j0  n'i-l.iil  pas  un  niolif  pour  Oiii-e  réagir 
contre  la  caution  ili-s  interruptions  laites  sons  le  coile 
civil  et  ailressces  an  il(l)ilenr  principal.  I,'arlirlc  i2:JSI 
est  la  base  île  cette  jurispruiience.  (;'e>t  hii  qui  s'op- 
pose à  ce  (|ue  le-  conilitions  orif;iiiaires  de  la  piescnp- 
tion  soient  changées  pendant  sa  durée  par  la  loi  iu)ii- 
vellc  (I). 

I0S7.  il  est  du  reste  une  observation  iinporlanle. 
C'est  que  l'article  :!^S1  ne  jirotége  que  les  prescrip- 
tions coinniencées  avant  sa  proniulgalion. 

.Mais  si  à  cette  é|iOi|ue  la  prescri[ilion  était  légale- 
îDent  suspeiulue,  et  qu'elle  n'eùl  commencé  à  prendre 
cours  que  sous  le  rode  civil,  il  faudrait  lui  appli(|uer 
les  dispositions  de  la  loi  nouvelle,  encore  qu'elle  eût 
son  principe  dans  un  acte  antérieur  au  eoile.  La  cour 
de  cassation  a  consacré,  par  un  arrêt  du  '2  i  mai  18Ô0, 
cette  inlerprét.ilidn  (-2). 

Ainsi,  si  l'action  d'un  mineur  contre  son  tuteur 
pour  la  reddition  de  son  compte  de  tutelle,  s'est  ou- 
verte sous  le  code  ci\il  parce  que  sa  majorité  n'a  eu 
lieu  qu'alors  ,  le  délai  de  l'action  sera  gouverné  par  le 
code  ,  quoique  la  gestion  ait  eu  lieu  antérieurement. 
I,a  preseriplion  ne  peut  concourir  qu'avec  l'aelion,  et 
l'action  est  toujours  gouvernée  par  la  loi  sons  laquelle 
clic  s'ouvre.  I,a  cour  de  cassation  l'a  ainsi  jugé  dans 
une  espèce  trés-rcmarquable ,  où  la  tutelle  avait  fini 
sous  la  loi  ancienne  et  avant  la  majorité  qui  n'était 
arrivée  que  sous  la  loi  nouvelle  (5).  La  cour  pensa 
que,  l'aelion  prenant  son  |)oin!  initial  au  moment  de 
la  majorité,  c'était  le  code  (jui  devait  régler  la  jires- 
cription  du  droit  otiveit  sous  son  empire  (i). 

A  cetle  jurisprinlcnce  consacrée  par  deux  graves 
arrêts,  on  (leut  ojiposer  une  décision  de  la  cour  de 
cassalioii  du  llj  décembre  18'JJ5  dans  une  espèce  où 
(III  nuneur  lésé  par  une  vente  de  ses  biens  laite  par 
autorité  de  justice  avant  le  coile ,  demandait  sous  ce 
même  code  sa  reslilution  pour  cause  de  lésion.  L)a- 
prés  la  législation  ancienne  suivie  au  ();niemenl  de 
(irenoblc  dans  le  ressort  duquel  la  vente  avait  été 
faite,  l'action  en  rescision  pour  lésion  dans  une  vente 
durait  dix  ans,  et  on  pouvait  la  diriger  même  contre 
les  licilalions  de  biens  des  mineurs  laites  en  justice. 
Le  mineur  (le  sieur  Alalliicu)  ayant  donc  agi  depuis  la 
promiilgation  du  code  plus  de  deux  ans  après  sa  ma- 
jorité, l'aclieleur  (le  Meur  blanc)  lui  opposa  en  pre- 
mier lieu  que  l'article  Ititii  ne  permettait  pas  d'atta- 
quer les  \eiiles  judiciaires.  Mais  ce  moyen  était 
mauvais  puisqu'il  esl  de  principe  que  toutes  les  l'ois 
qu'une  cvcepiion  est  conlcmpoiaine  au  contrat  qu'elle 
a  (lour  but  de  faire  crmiler,  elle  est  réglée  [lar  la  loi 
qui  a  présidé  à  la  naiss  iiice  de  ce  coniral ,  et  elle  est 
à  l'abri  des  alleinles  de  la  loi  nouvelle  (o);  sans  quoi 
celle-ci  aurait  un  ellet  rétroactif.  Ainsi,  il  n'y  avait 
nul  moyen  d  enlever  à  Alalhieu  son  action  pour  lé- 
sion. Puis  le  sieur  blanc  opposait  que  l'action  était 
tardive.  Il  soulenad  que  Alalhicu  n'avait  eu  pour 
l'exercer  (jue  deux  ans,  d'après  l'article  tlj76,  qui  ré- 
duit a  ce  laps  de  lenqis  les  dix  ans  accordes  par  l'an- 
cienne législaiiijii.  Ouauta  l'article  :^-2<Si  ,  il  l'écartail 
en  disant  qu'il  ne  s'ap|)lique  qu'aux  prescriptions 
coninuiieécs  avant  sa  promulgation  ;  qu'ici  la  pres- 
cription n'avait  pas  eu  de  conimcncement  avant  l'ar- 
ticle 1G76,  |)uis(iu'elle  avait  été  suspendue  par  la  nii- 
iiorilé  de  Alailiieu,  et  que  son  principe  datait  de  la 


(1)  Cassai.,  jCjuiii  1877  (D.W.I.O/.,  XXVII,  i,  284iSinEV, 
XXVIll,  1,61). 

Ann.  >  ,\zi;n.i.i;  qui  rappoi  te  cel  ai-rcl,  n"  797,  parait  ilouler 
de  son  mérite  :  ■<  La  mi-me  cour,  <lil-il,  apporté  loin  le  respect  à 
la  règle  de  l'art.  2281,  en  mainttiiam...,  etc.  0 

(2;  24  mai  i83o  (D,\l,I.OZ,  \\\,  i,  jjo).  Cel  arrêt  est  troïKjué 


majorité  arrivée  sous  le  code  civil.  Oucl(|uo  puissant 
que  lut  ce  système,  il  fut  rejeté  par  la  cour  de  (ire- 
noblc  cl  par  la  cour  de  cassalion.  Ecoutons  la  cour 
suprême  :  «  Attendu  que  l'aelion  en  rescision  d'un 
11  contrat  pour  cane  de  lésion  nail  du  jour  où  le  coii- 
«  trat  a  été  passé,  cl  que  c'est  de  ce  jour  même  que 
"  coinincrice  à  courir  la  prescription  de  cette  action  ; 
"  (|ue  les  prescriptions  commencées  à  l'époque  de  la 
"  publication  du  code  civil  doivent  êlre  réglées  con- 
1;  formémeut  aux  lois  anciennes  ;  qu'enfin  la  niiiio- 
«1  rite  suspend  seulement  et  n'interrompt  pas  la  prcs- 
'■'  cription  qui  reprend  sou  cours  h  la  majorité  du 
I-  mineur  (G).  i>  Il  me  parait  diUicilc  d'accumuler  jilus 
de  propositions  sujettes  à  la  critique  qu'il  n'y  en  a 
dans  cet  arrêl. 

Sans  doule,  le  droit  de  demander  la  rescision  du 
contrat  prend  sa  source  dans  le  cinitrat  même;  c'est 
un  droit  acquis  que  la  loi  ne  peut  enlever.  Mais  elle 
peut  le  subordonner  à  cerlaines  comlilions;  elle  peut 
dire  :  Failes  valoir  ce  droit  dans  tel  délai ,  sans  quoi 
vous  en  serez  dérliu,  et  en  cela  elle  n'aura  aucun  ell'et 
rétroactif.  Il  ne  faut  donc  pas  confondre  le  droit  lui- 
même  avec  le  mode  de  son  exercice.  t)n  a  toujours 
distingué  les  droi;s  contemporains  du  contrat,  d'avec 
ceux  qui  en  sont  la  suite  et  qui  naissent  après  lui  par 
le  moyen  de  certains  lails  postérieurs.  Du  nombre  de 
ces  suiies  des  contrats  est  la  prescription  ;  car  on  ne 
l'acquiert  pas  par  des  circonslances  concomilanles 
avec  le  contrat,  elle  dépend  d'une  snile  de  lails  ullé- 
rieuis  qui  doivent  se  répéler  pendant  un  cerlain 
tem|is.  Ue  là  vient  que  le  législateur  esl  maiire  de  la 
changer  à  son  gré  ,  |iarce  que,  n'étant  pas  acquise  lors 
du  coniral,  il  peut,  tout  en  conservant  l'action  à  la- 
quelle elle  s'applique,  obliger  le  demandeur  à  agir 
dans  lel  délai  plus  court  que  celui  qui  existait  aupara- 
vant. Or,  qu'a  fait  le  code  à  ce  sujel'.''  l'ar  une  indul- 
gence que  nous  sommes  loin  de  condamner,  il  veut 
que  les  preseriplious  commencées  soient  régies  par 
les  lois  anciennes;  il  consent  que  les  prescriptions, 
quoique  suites  des  contrats,  soient  respectées  a  l'égal 
des  droits  ciinleniporains  du  contrat  lui-même;  mais 
c'est  à  une  condition  :  il  faut  que  la  preseriplion  soit 
commencée.  Eh  bien  !  dans  l'espèce  qui  nous  occupe  , 
la  presciiption  élait-elle  commencée  .'iNon,  sans  doue, 
puisque  dès  l'inslant  même  du  conirat  elle  élail  sus- 
pendue par  le  fait  de  minorilé.  Comment  donc  la  cour 
de  cassalion  a-t  elle  pu  dire  que  c'èlail  à  conipler  du 
jour  du  eoulral  que  la  preseriplion  avait  cnmnienc,; 
à  courir';'  Est-ce  que  l;i  prescriiition  court  contre  Us 
mineurs? 

Le  dernier  ciuisidéraut  de  l'arrêt  que  je  conibais 
contient  un  artilice  de  langage  qui  frapi/e  d'abord  l'ieil 
inaltentil,  mais  qui ,  examiné  de  prés,  n'a  pas  de  sens 
pour  l'esprit. 

La  minorité,  dit  la  cour,  suspend  seulement  et  n'in- 
terrompt pas  la  prescription  qui  reprend  son  cours  à 
la  majorité.  Jjepniid son  cours!  voilà  des  expressions 
aussi  séduisantes  que  commodes.  lUais  ne  leur  inan- 
que-til  pas  ce  qui  lait  la  valeur  des  mois,  savoir  :  l.i 
vérité?  Pour  qu'une  prescription  reprenne  son  cours, 
il  faut  qu'ayant  cmnnieneé  a  courir,  elle  ait  éprouvé 
une  suspension  intermédiaire.  Mais,  de  bonne  foi ,  l.i 
prescription  avait-elle  eu  le  moindre  principe  d'exis- 
tence réelle  avant  la  majorité?  La  minorité  ayant  été 


dans  SinEV,  X\X,  1,  2i6. 

(5)  Cass.1t.,  26juillel  1819  (SinET,  XX,  1,  4-3). 

(-5)  Va/.eii.i,i:,  crili<|uc  à  tort  eet  arrèl,  t.  II,  p.  481  et  481. 

(o)  C'est  ce  que  IVvRTOrE  a  exposé  avec  beaucoup   de  péné- 
tration sur  la  loi  oinncs  popiiU,  \).  de  justitià  et  jure, 

(G;  D.iLi.o/.,  XWI,  1,01 1  Siniiv,  \XVI1,  i,  320. 
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l't'tal  (lu  vendeur  nu  iiiomeiil  de  In  vonle.  la  prescrip- 
tion n'n\nil-('lle  p;is  ('le  inipêchOe  dès  Tinslanl  mémo 
du  L'(>n(rnl  ?  Kst-ii  possible  de  trouver  nu  trait  de  temps 
aussi  rapide  que  passible  pour  jil.icer  son  bi neau 
avant  la  uinjorilé?  Il  nie  parait  mille  fois  évident  que 
la  prescription  n'avait  pas  cessé  de  Munineillcr,  etipie 
son  cours  avait  commencé  pour  la  première  l'ois  à  la 
majorité  survenue  sous  le  code  civil,  tin  devait  donc 
lui  appliquer  la  prescription  de  deux  ans  introduite 
par  le  code  civil;  à  moins  qu'on  n'aitnàt  mieux  dire 
(pic  l'article  1G7G  ne  doit  s'applitpier  qu'aux  ventes 
]>assées  sous  le  code  civil .  et  j'avoue  (]ue  ce  serait 
assez  mon  avis  ;  car  larlicle  ICTti,  en  faisant  cmirir  le 
délai  du  jour  de  la  venle  même,  n'a  pu  appliquer  la 
prescription  de  <ieu\  ans  aux  contrais  passes  avant  sa 
promulgation.  ()uoi  qu'il  en  soit  de  cet  aspect  particu- 
lier de  la  (pieslion,  H  n'est  pas  moins  vrai  que  la  cour 
de  cassation  n'en  a  saisi  que  le  C(Jlé  le  moms  solide. 
Elle  s'est  jetée  dans  des  principes  appliqués  à  faux, 
et  de  plus  elle  a  heurté  de  Iront  sa  propre  jurispru- 
dence (I I. 

lOSS.  I.c  code  civil  n'a  pas  seulement  saisi  les 
prcscriplious  connnencées  siius  son  empire  ,  quoi- 
que se  raltacliant  à  des  contrais  ou  à  des  faits  aiilé.- 
rleur^,  il  y  a  même  cerl aines  prescriptions  qui.  qiioiijue 
oinmencees  avant  lui,  ont  été  paralysées  par  son 
iniluence.  Ce  sont  c(  Iles  que  la  loi  a  abolies  en  décla- 
rant imprescriptibles  les  objets  auxquels  elles  s'appli- 
quaient. 

Ainsi,  la  prescription  d'une  servitude  discontinue, 
commencée  avant  le  code  dans  un  pays  où  ces  sortes 
de  drots  pouvaient  s'acquérir  de  cette  manière,  n'a 
pu  se  eOMtiimer  sous  le  code  civil,  i.a  possession  écou- 
lée depuis  la  promnlgatiou  du  litre  des  S(rvitudcs 
reste  sans  efTel  ,  bien  qu'elle  se  rattache  à  une  posses- 
sion anlérieiire  (jui  aurait  été  elTieacc  sous  les  lo.s 
d'alors  (-2).  Tant  il  est  vrai  que  les  prescriptions  com- 
nnrieées  ne  forment  pas  de  droits  acquis  !  il  n'y  a  que 
les  |)rescri|ilioiis  de  servitudes  disconlinues  ,  acquises 
avant  le  code,  qui  ne  sont  pas  ébranlées  par  lui.  (^)uaiil 
à  celles  qui  ne  s(Uil  que  commencées,  elles  sunî  consi- 
dérées comme  non  avenues  {'>). 

lOHt).  Si  la  loi  a  pu  annuler  entièrement  des  pres- 
cri|>tions  commcMcées,  elle  a  pu,  à  plus  forte  raison  , 
abréger  des  ]ireseriptions  commencées  avec  la  per- 
speclive  d'un  plus  long  délai  pour  acquérir  ou  pour  se 
libérer.  Ceci  nuus  conduit  au  deuxième  paragraplie  de 
l'article  2281. 

Dans  l'ancienne  jurisprudence  ,  il  y  avait  des  pres- 
criptions plus  longues  que  treille  ans:  par  exemple,  la 
prcscriplion  quadragénaire,  la  preseri|)lion  cente- 
naire, la  prescription  immémoriale  (1). 

I.e  code,  qui  a  (i\é  à  trente  ans  le  délai  des  plus 
longues  pre.~en|)lions ,  n'a  pas  voulu  que  sous  son 
empire,  et  depuis  sa  promulgation,  ii  y  eût  des 
ciloyens  qui ,  soit  pour  acquérir,  suit  pour  se  libérer, 
fussent  dans  l'obligation  d'attendre  une  période  plus 
longue  que  trente  ans.  En  conséquence,  l'article  :i281 
décide  dans  son  paragraphe  final  que  si ,  depuis  sa 


il)  La  cour  de  Paris  a  adopte  un'sy^tùmc  conforme  k  celui 
q'ic  je  %iciis  (te  coniUalli-c,  |iar  arrûl  itu  sS  février  1816  Dvi.- 
1.0/,  WVIII,  1,  Dg;  SinKV,  WVItl,  2,  i4a).  A  son  avis,  une 
prescription,  quoique  suspendue,  commence,  et  la  levt-e  de  la 
su^pen^io^  existante  à  l'épotiue  de  l'ouvcrlure  du  droit,  lui  fait 
rejirenilre  son  court!  Tout  cela  csl  contradictoire;  et  c'est  à 
peine  si  l'on  comprend  :  el  cependant  les  cours  royales  paraissent 
ineliniT  vers  ces  idées  ,  si  difficiles  à  juslificr  !  Toulouse , 
j;  août  iS33  (SlRF.v,  XXXIV,  j,  98);  Pau,  4  février  iS3o(Sl- 
ni.l,  \\\,  3,  101);  Grcncl)le  30  janvier  (834  (SlIlEV,  \\\VI, 
3,  618J.  Mais  je  crois  que  mes  remarques  subsistent. 


proniiilgation  ,  il  faut  plus  de  Ireiile  années  pour 
compléter  les  prescriptions  centenaires  ou  quadragé- 
naires commencées  auparavant .  ce  temps  sera  réduit 
à  trente  ans.  .\insi  ,  trente  années  ajoutées  au  temps 
écoulé  sous  la  loi  ancienne  acromplisscnl  la  prescrip- 
tion. 

Par  exemple  :  une  pres;riplion  de  quarante  ans  a 
pris  naissance  avant  le  code  civil.  Deux  ans  seulement 
se  sont  écoulés  depuis  sou  coiiriieiieement  jusqu'au 
moniciil  ot'i  le  code  civil  a  été  promulgué.  Si  l'on  vou- 
l.iit  rester  lidè!e  à  rancieiinc  loi.  trenle-liiiit  ans  se- 
raient nécessaires  pour  compléter  la  prescription. 
Mais  l'article  2281  réduit  les  irenle-luiil  ans  à  trente; 
par  conséquent  ,  lie.'ile  deux  nus  en  tout  auront  suffi 
pour  prescrire,  au  lieu  de  quarante  exigés  par  ran- 
cieiinc loi. 

Voilà  le  cas  prévu  par  notre  article.  H  esl  résolu  par 
le  pnrngrnphe  dernier  d'une  manière  positive  et  con- 
forme à  la  raison  et  à  l'équité. 

SOUO.  Mais  si  depuis  la  promiilgalion  du  litre  de 
la  pre!cripli(Ui ,  il  restait  encore  à  ciurir  Irenle  ans 
seulement  ou  moins  de  trente  ans  pour  coin|iléter  la 
prescription  de  quarante  ans  ou  de  cent  ans,  etc., 
coMimencée  avant  le  code,  que  devrait-on  décider? 
Celte  In polhèse  n'est  pas  prévue  par  notre  article. 
Miis  il  me  semble  (prelle  ne  présente  aucun  embar- 
ras sérieux  ,  et  voici  comment  je  pense  qu'on  doit  la 
décider. 

Puisque  le  code  ne  réduit  le  temps  ij  courir  qu'au- 
tant qu'il  excède  Irenle  ans  ,  il  s'ensuit  que,  (|uand  il 
ne  l'excède  pas,  il  doit  s'écnuler  en  entier,  et  la  loi 
nouvelle  ne  change  rien  à  la  prescription  centenaire, 
qiiiidragénaire,  ou  autre  plus  que  treiitenaire  .  com- 
mencée avant  sa  promulgation.  Eu  elTet,  d'une  part,  il 
csl  dans  sa  pensée  de  respecter  ce  qui  a  été  commence 
sous  un  autre  principe  que  le  sien  .  et  de  ne  [ins  lou- 
clier  au  temps  éc(nilé  avant  (ju'il  lut  publié.  D'autre 
part,  il  ne  s'arme  d'une  réduction  eoiilre  le  temps  a 
courir  qii'aulant  que  le  temps  dépasserait  trente  ans  ; 
donc  si  le  délai  à  échoir  de|iuis  sa  promulgalion  est 
inférieur  à  trente  ans  ,  l'art.  ^2S1  ne  s'en  occu|ie  pas, 
il  le  laisse  s'écouler  tranquillement,  parce  qu'il  ne 
voit  dans  sa  durée  rien  qui  contrarie  son  système  gé- 
néral. 

-Ainsi. je  commence  à  |posséder  douze  ans  avant  le  code 
civil  sous  l'enqiire  d'un  statut  (pii  exige  quarante  ans 
de  possession.  A  la  promulgalion  du  code  civil,  vingt- 
huit  ans  me  restent  à  parcourir  pour  arriver  au  terme 
de  1,1  prescription.  Je  serai  obligé  de  posséder  vingt- 
huit  ans.  et  l'art.  2281  n'atleniiera  en  rien  l'obligation 
qui  m'était  imposée  par  la  loi  ancienne. 

10i>l.  Ouelque  évidente  que  soit  cette  interpré- 
tation, elle  n'a  cependant  pas  toujours  été  consacréo 
par  la  juris|)rudenee;  et  je  trouve  dans  les  recueils 
d'arrêts,  source  féconde  de  lumières  et  d'erreurs,  un 
système  contraire  qu'il  m'est  impossible  d'approuver; 
il  appartient  à  la  cour  de  cassation,  el  se  trouve  ren- 
ferme dans  uii  arrêt  du  12  novembre  1852  ('■>)  ,  qui , 
par  la  manière  dont  il  est  motivé,  semb'ail  décider 


(2)  Cassât  ,  10  février  i8ia  (SiREY,  XIII,  I,  3);  3i  août  iSiS 
(l)\i.i.(>7,  X\V,  1,433). 

,.")  Art.  691  du  code  civil. 

AoD.  Op.  coiif.  de  1)  Vi.l.O/.  ,  cil.  1,  secl.  X,  r.»  3  :  .  Il  dit 
n"  a,  une  première  el  incontestalilc  conséquence  du  principe  Je 
la  nun-rétroactivité  des  luis,  c'est  que  si  la  loi  nouvelle  permet 
de  prescrire  ce  que  l'ancienne  déclarait  imprescriptible,  la  pos- 
session antérieure  à  la  loi  nutivelle  est  inutile  pour  la  prescrip- 
tion. • 

[\)  Suprà,  sur  l'art.  a?-6'*. 

^o    I)Al.l.OZ,\\MII,  1,  00,  Sinhi,  XXMII,  1,  396. 
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que  le  paroginiilu'  final  ilc  rarliclc  2^81  a  mluit  à 
trcnle  ans  loutos  les  prescriptions  plus  longues  coni- 
nieiicoes  auparavant,  de  telle  sorte  qu'en  prenant  le 
point  initial  tle  la  possession  ,  il  suffît  de  parcourir 
treille  ans  pour  arriver  à  la  prescription. 

l'raneiil'  avait  oblenn  contre  le  domaine  do  l'Etat 
un  jugement  du  "28  mars  I79Ô;  il  ne  le  nolifin  qm- 
le  9  mai  18-2» ;  le  préfet  en  interjeta  appel;  mais  la 
cour  rovalc  de  Nancy  décida  qoe  le  droit  d'appel  du 
préfet  était  éleint  par  la  prescription  de  tretilc  ans, 
parce  que  la  faculté  d'appeler  d'un  jugement  constitue 
un  droit  qui  ne  rentre  pas  dans  la  classe  des  actions 
domamales  auxquelles  s'appliquait  la  prescription  (le 
quarante  ans.  Sur  le  (lourvoi  en  cassation,  le  domaine 
tliereha  à  comliatlre  ce  moyen.  Mais,  par  l'arrêt  pré- 
cité ,  la  cour  y  lit  deux  réponses,  l'une  rentrant  dans 
la  doctrine  consacrée  par  la  cour  de  Nancy,  l'autre  en 
quelque  sorte  subsidiaire  et  lirée  de  ce  qu'en  suppo- 
sant que  la  prescription  de  quarante  ans  fut  appli- 
caLile,  elle  avait  été  remplacée,  par  l'art.  i!"J81,  par 
une  prescriptidu  de  trente  ans. 

Voici  par  quels  motifs  la  cour  de  cassation  a  résolu 
la  question  de  réiroaclivilé  qui  seule  doit  nous  occu- 
per ici  :  ''.  Allendu  d'ailleurs  que  toute  difficulté  sur 
.t  ce  point  a  élé  levée  par  l'art.  2281  ;  que  cet  article 
((  a  réduit  en  elTet  à  trenle  ans  les  pi  escri|itions  com- 
te mencées  lors  de  la  promulgation  du  titre  dont  il  fait 
«i  partie,  quoiqu'elles  excédassent  ce  laps  de  temps, 
«  (l'a[irès  les  lois  antéi  ieuremenl  en  vigueur  ;  que  par 
u  conséquent  en  décidant  dans  l'espèce  que  l'appel 
«  éniisle  22jmllet  182!!  du  jugement  du  '.8  mars  179) 
«1  exécuté  depuis  plus  de  trente  ans,  n'était  plus  reec- 
<t  vaille,  bien  qu'il  lùtété  rendu  en  matière  doma- 
II   niale,  la  cour  de  Nancy  n'a  viole  aucune  loi.  » 

On  voit  la  portée  de  cet  arrêt.  Vingt-neuf  ans  res- 
taient à  courir  depuis  la  promulgation  du  code;  et  il 
fallait  allerjiisqu'en  1835  pour  que  ce  lapsde  lem|is  tut 
écoulé!  Or,  le  préfet  avait  interjeté  appel  en  182:1.  l.a 
cour  de  cassation  a  donc  pensé  qu'il  n'était  pas  néces- 
saire que  ces  vingt-neuf  ans  s'écoulassent  sous  le 
code;  qu'il  suffisait  d'ajouter  aux  onze  ans  écoulés 
avant  sa  promulgation,  le  nombre  d'années  nécessaire 
pour  arriver  jusqu'à  trente  ans. 

yuel  que  soit  le  respect  que  m'inspirent  les  hautes 
lumières  de  la  cour  de  cassation,  Je  ne  puis  m'empc- 
clier  de  dire  qu'eUes  me  semblent  avoir  éprouvé  ici 
une  éclipse  nioineiitanéc,  et  que  le  sens  de  l'art.  2281 
n'a  pas  été  saisi  sous  son  véritable  jour,  (^et  article  a 
consacré  toutes  les  prescriptions  commencées  avant  sa 
promulgation.  11  n'apporte  qu'une  exception  à  cette 
règle  de  pruilence,  dictée  par  un  respect  scrupuleux 
pour  de  justes  espérances.  El  cette  exception,  quelle 
est-elle?  1,'estque.  si  la  prcïcriplion  excède  quarante 
ans  et  qu'il  faille  plus  de  trenle  ans  à  compter  de  la 
promulgation  de  la  loi  nouvelle  pour  compléter  la 
prescrijiHon  comincncéc,  ce  terme  est  réduit  à  trente 
ans.  On  doit  donc  limiter  cette  exceplioii  au  cas 
qu'elle  prévoit.  Il  ne  faut  pas  surtout  laire  dire  au 
législateur  que  toutes  les  prescriptions  centenaires  en 
quadi.igénanes  sont  réduites  à  trenle  ans;  car  il  dit 
luut  le  cunlraire!  et  puisqu'il  veut,  dans  le  cas  qu'il 
prévoit,  qu'on  ajoute  trente  ans  au  temps  écoulé  sous 


(Ij  Aon.  Op.  conf.  (le  \.\/.ElI.I.E,  n»  790;  de  FAV.vnD,  Pres- 
cript.,  S  4»  ""  '1  ((((  ''  (l'I  (ju'à  quelque  (5|)oq(ie  que  la  pres- 
cri)jni  11  ait  con»mi  ne<î ,  si  t'est  tientc  ans  tlL-puis  la  piihlicalton 
llu  code  civil,  la  prcscriplion  est  acquise;  de  iiJll.VMl.,  n»  1  i56i 


l'ancienne  législation,  c'est  bien  une  preuve  manifesie 
qu'il  n'a  pas  enlendu  reiifernicr  l'ancienne  prescrip- 
tion dans  le  cercle  de  trente  anm'cs  seulement  (1). 

S09'J.  Sous  les  législations  spéciales  qui  ont  pré- 
cédé le  code  civil ,  il  est  souvent  arrivé  qu'une  pres- 
cription privilégiée  était  remplacée  par  une  prescrip- 
tion ordinaire.  Le  domaine,  dont  les  droits  ne  se 
piescrivaient  que  par  quaraiile  ans  pouvait  céder  une 
propriété  à  un  individu  soumis  au  droit  commun,  et 
alors  la  prcscriplion  trenlenaire  prenait  la  place  de  la 
prcscriplion  de  quarante  ans.  Dans  ce  concours  de 
deux  prescriplions  difTérenles  comment  devait-on  cal- 
culer le  temps  nécessaire  pour  prescrire?  Celte  ques- 
tion, tout  à  fait  étrangère  à  l'article  22S1  du  code 
civil ,  s'est  présentée  devant  les  cours  de  Poitiers  {■!) 
cl  deCirenoblc  (■">), cl  voici  la  solution  qu'elle  y  a  reçue. 
Je  la  reirace  ici  pour  faire  voir  que,  quoi  qu'en  dise 
le  recueil  de  Dalloz  ,  elle  n'a  aucun  rapport  avec  l'ob- 
jet de  l'art.  2281. 

Une  prescription  de  quarante  ans  s'élait  ouverte  le 
2  septembre  1792  contre  le  domaine.  En  1802  l'Elat 
Iransmil  tous  ses  droits  au  sieurde  I.ablanclie,  émigré 
réintégré.  Dès  ce  moment  la  prescription  devint  tren- 
lenaire. On  aperçoit  que  celle  substitution  lient  tout 
entière  à  la  qualité  des  parties  el  nullement  à  la  modi- 
(Icalion  législative  portée  par  l'art.  22SI  ,  puisque  ce 
n'csl  qu'en  1801  que  cet  article  a  élé  |iublié. 

Dans  cet  élat  de  choses,  une  dillicullé  se  présenlait. 
D'une  pari,  on  ne  pouvait  laisser  dans  l'oubli  les  dix 
ans  pendant  lesquels  la  prescription  de  quarante  ans 
avail  eu  cours;  de  l'autre,  on  ne  jiouvait  pas  non  (ilus 
faire  proliler  l'émigré  ainuislic  de  celle  prescription 
privilégiée  de  la  même  manière  que  si  l'Etat  avail  con- 
tinué d'élre  propriélaire. 

Ees  magisirals  pensèrenl  que,  dans  le  concours  de 
deux  preseri|)lions  difTérenles,  il  était  juste  de  retran- 
cher sur  les  dix  ans  courus  un  temps  proportionnel  à 
la  différence  qu'il  y  a  enlre  la  prescription  de  quarante 
ans  et  celle  de  trenle  ans,  c'est-à-dire  le  quart. 

Ainsi,  ils  ajoutèrenl  aux  vingt-quatre  ans  écoulés 
depuis  le  1 4  août  1802  les  trois  quarts  de  la  périodede 
dix  ans  écoulés  précédeinmcnl,  el  trouvèrent  par  cette 
union  la  prcscriplion  trenlenaire  invoquée  par  le  pos- 
sesseur. 

Ce  système  est  ingénieux  et  équitable.  Je  pense  qu'il 
doil  être  suivi.  .Alais  on  sent  qu'il  faut  le  renfermer 
dans  les  espèces  auxquelles  nous  venons  de  le  voir 
s'appliquer;  car  il  deviendrait  une  hérésie  choquante 
si  on  tcinait  de  le  transporter  dans  l'inlerpretalion 
de  l'article  2282  qui  concerne  un  tout  autre  ordre 
d'idées. 

IiO!>3.  Au  surplus,  j'aurais  pu  m'étcndre  bien 
davantage  sur  les  ]irinclpes  londamenlaux  en  matière 
d'effet  rétroactif,  principes  subtils  el  trop  souvent 
méconnus  dans  la  pratiqi.e,  parce  que  l'étude  en  est 
compliquée  d'une  foule  iraperçus  qui  viennent  à  lout 
moment  faire  surgir  des  combinaisons  ini|)révues. 
Mais  c'eut  été  fondre  l'article  2  du  code  civil  dans 
l'article  2281,  et  je  réserve  pour  le  comnienlaire  de 
la  partie  de  ce  code  qui  précède  la  vente,  l'emploi  des 
mauriaiix  que  j'ai  recueillis  sur  celle  disposition  im- 
portante. 


de  3lA!.l.r.VII.I.E,  sur  l'article  2^81;  et  dans   les  rAM)i;c;rES 

l'n.VXÇAlSKS. 

(2)  1"  mais  i83j  (Dai.i.OZ,  XXXII,  2,  ia5). 
(.">)  9  août  i8i»  (DAI.I.OZ,  XXXIV,  a,  5»J. 


RÉPERTOIRE  ALPHABÉTIQUE. 


(t.m  clnffros  rciivo'cnl  nux  niimOros  cl  non  ù  la  p.iCC-) 


ABAILA8D.  Il  Se  Vante  de  savoir  toutes  les  lois  romaines  , 
il  échoue  cepemlant  dans  riiileiprélalion  «le  la  loi  qtihujue 
pctiiim.  r.  finiiim  regund.  T^'A. 

ABROGATION.  L'ne  loi  ali!Ot;i-e  ne  revit  pas  de  plein 
droit.  70S. 

ABSENT.  I.a  prescription  court  contre  les  absents  ,  709. 
Sens  particulier  du  mot  absent  en  matière  de  prescription, 
710,  SG4.  En  quoi  consiste  l'absence  dans  la  preseriplinn  de 
10  pl  20  ans,  86i.  Qu'id ,  si  la  résidence  de  fait  n'est  pas  la 
même  que  la  résidence  de  droit ,  8G6.  Qiiid,  si  le  véritable 
luopriétairc  n'aiait  de  domicile  nulle  part,  867.  Quid,  lois- 
qu'on  prescrit  contre  deux  propriétaires  dojit  l'un  est  préseut 
et  l'autre  ab'^ont,  SCS.  l.'Élat  e^t  présent  partout,  807  -». 

ACCESSION  des  diverses  possessions,  }J8  et  suivants.  Voyez 
Bonne  foi,  Succeisetir,  AuUur,  Possession,  etc. 

ACCESSOIRE.  La  possession  du  tout  fait  présumer  la  pos- 
session (1rs  acccssoiies,  271,  27.'»,  27G. 

ACBETEDR.  Celui  qui  achète  sous  la  clause  de  réserve  du 
domaine  p.ir  le  vendeur  n'est  pas  possesseur  précaire,  47:î. 

ACQUISITION.  La  prescription  est  un  moyen  d'acquérir,  SG. 
Celui  au  profit  de  qui  on  renonce  à  la  prescription  n'acquiert 
pas  en  vertu  d'un  titre  nouveau,  jI,  7ô,  78. 

ACTES.  Niccssilé  de  les  rédijjer  avec  concision.  Usage  des 
notaii  es  d'accumidcr  les  paroles  oiseuses.  Exemples  de  clauses 
ridicules,  02. 

ACTE  SOCS  SEING  PRIVÉ.  Nullité  de  l'acte  sons  seing 
privé  pour  délaul  d'un  nombie  d'exemplaires  égal  à  celui 
dis  contractants  ;  sert  de  base  à  la  prescription,  (luaml  il  est 
exécuté.  ilOl  2». 

ACTION  CIVILE.  Se  prescrit-elle  par  le  même  temps  que 
l'action  publique?  SO  3».  Quid  dans  le  cas  d'un  délit  rural 
prescriptible  par  un  mois? 

ACTION  PADLIENNE.  Voy.  Prescription  de  dix  ans. 

ACTIONS  perpétuelles  et  temporaires;  i/uid,  81.  Action  pu- 
bliviinne.  sur  (|Uoi  fondée  ,  2ôO.  Actions  possessoires.  Voyez 
Possession.  Elles  n'ont  pas  lieu  pour  les  choses  imprescrip- 
tibhs,  2i!).  Quid,  quand  les  deux  possessions  sont  également 
prouvées,  2ol.  Henrion  de  Pansey  s'est  trompé  sur  l'ori- 
gine de  nos  actions  possessoires,  200.  Différence  entre  le  nou- 
vel œuvre  et  le  trouble  ordinaire,  ôI8  à  .■)28.  Ce  qui  distingue 
les  cas  possessoires  des  actions  en  dommages  et  intérêts.  528. 
L'action  en  indemnité  du  déposant  contre  le  dépositaire  se 
prescrit  par  trente  ans,  178.  Ile  même  celle  du  bailleur  contre 
le  fermier  et  l'emphytéote,  171,  175.  Prescri|ilion  de  l'action 
en  reildilion  du  compte  de  tutelle,  188;  et  de  mamlal,  i!IO. 

Iléveloppemcnt  de  la  règle  (pie  l'interruption  n'a  pas  lieu 
d'une  action  à  Pautre,  G.'.s  et  suiv.  à  674.  De  la  règle  acliones 
incluscc  judiçio  non  pereunt,60Z.  683,  72i), 


Les  actions  non  ouvertes  ne  se  prescrivent  pas.  Exemples, 
767  ,  768  et  suiv.  Quid  en  cas  d'aliénation  par  le  mari  d'un 
conquêt  de  la  communauté.  La  femme  est-elle  PX|iosécà  voir 
prescrire  son  droit  d'bypnibèque  légale,  et  comment?  767  2°. 
Quid,  si  le  mari  n'a  pas  aliéné  le  conquêt ,  mais  qu'il  l'ait 
usurpé  sur  lui-même,  767  ~<>.  La  prescription  ne  courrait 
pas  pendant  la  communauté  ,  si  un  immeuble  ameubli  par  la 
femme  avec  la  condition  de  reprise ,  était  usurpé  contre  la 
communauté,  767  !°.  Il  n'en  serait  pas  ainsi  dans  le  cas  où 
l'ameublissemcnt  serait  indéterminé,  767  i'i".  L'action  de  la 
femme  ne  dépend  pas  de  son  option  dans  le  cas  d'une  créance 
pour  laquelle  elle  a  stipulé  le  droit  de  reprise  en  cas  de  re- 
nonciation ,  767  6».  Ouand  coniinence  la  prescription  de 
l'action  hypothécaire  à  l'égard  des  tiers,  792  ,  793.  Et  de 
l'action  en  reprise  de  la  femme  usufruitière  ,  722,  et  Addi- 
tion . 

La  prescription  de  trente  ans  éteint  toutes  les  actions.  Elle 
est  la  plus  longue,  820  et  S2I. 

Éteint-elle  les  exceptions?  827.  He  l'action  déguisée  sous 
forme  d'exception  ,832.  De  l'action  de  dol.  Conmient  elle  se 
prescrit,  852.  De  l'action  de  dol  cachée  sous  la  couleur  d'uDe 
exception,  832. 

AFFECTATIONS.  Sont  précaires  de  leur  nature,  168. 

AISANCES  des  rues.  A  quoi  elles  sont  consacrées  dans  les 
villages,   loi. 

AJOCRNEUENT.  Interrompt  la  |)rescription,  .161.  En  quoi 
diffère  de  l'assignation,  561. 

ALIÉNATION.  La  prescription  est  une  aliénation,  78,  108. 
Fausseté  de  la  règle  inalienabile,  ergo  prcescriptibite,  108, 
168. 

ALiCNEHENT.  L'obligation  de  suivre  un  alignement  est  iiD- 
pi'esci  iplible.  131. 

ALIMENTS.  Voy.  Prescription  de  trente  ans. 

AN  t.r  JOUR.  Ln  possession  d'an  et  jour,  ou  saisine,  est  une 
innovation  du  droit  français,  295,  238. 

ANTICBRÈSE.  ANTICORÉSISTE.  Possède  pour  autrui  et  ne 
presciit  pas  ,  .i79.  Le  déluteiir  peut  en  tout  temps  retirer  la 
chose  donnée  à  antichrèse  en  payant  ce  qu'il  doit ,  179.  Au- 
cune prescription  ne  l'en  empêche,  179,  531.  L'anticbrésiste 
commence  à  posséder  pro  suo  quand  le  débiteur  a  tout  payé 
et  ne  relire  pas  la  chose,  180.  Voy.  Précaire. 

ANTICIPATIONS.  Règles  pour  les  juger,  352,  353,  351.  On 
peut  prescrire  un  petit  terrain  usurpé  aussi  bien  qu'un  grand. 
Erreur  de  quelques  auteurs,  33i. 

APPEL.  Si  on  peut  renoncer  à  la  déchéance  d'appel,  51. 
Lorsque  l'appel  n'est  pas  interjeté  dans  les  délais,  la  sentence 
passe  en  force  de  chose  jugée,  51.  L'appel  est  suspensif  de  la 
prescription  contre  le  jugement,  085,  086. 

APOTHICAIRES.  Prescription  de  leur  action,  969. 

ARBITRES.  Une  assignation  devant  arbitres  est  interrup» 
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live,  r>81,  591.  I.'arbiliaBo  n'est  pas  le  meilleur  moyen  de  se 
faire  jui;ei',  ô'ii. 

ARCHITECTES.  Qiianil  sont  déchargés  par  la  prescription 
de  la  garantie  des  gros  ouvrages,  959. 

ABBBE.  Est  un  indice  de  possession  continue.  Quand  il  est 
planté  à  une  dislance  moindre  de  celle  indiquée  par  l'arti- 
cle 671,  il  devient  à  l'abri  des  dispositions  de  l'arlicle  G71,  s'il 
acquiert  trente  ans  de  durée,  346.  Mais  il  faut  que  la  plantation 
soit  publique,  ôl6.  Droit  de  couper  les  racines  qui  avancent 
sur  le  voisin,  3o5. 

ABGENTBÉE  (o').  SoD  élogc.  Utilité  de  son  ouvrage  sur  la 
prescription.  Préface,  p.  xj.  Est  un  peu  rhéteur,  iO.  Et  quel- 
quefois vague,  1  M.  Dissenliment  avec  lui,  I7'2.  Il  est  le  guide 
des  rédacteurs  du  code  civil  en  nialière  de  présomplion  de 
possession,  j7>S.  Son  discernement,  i4l.  Il  est  préférable  à 
Uunod,  44i.  Dissentiment  avec  lui,  467.  Son  slyle  est  véhé- 
ment, mais  prétentieux,  709.  Sa  fougue  contre  les  scolasti- 
ques,  714. 

ABPENTAGE.  I.es  arpcnlages  sont  souvent  fautifs,  j'iâ. 
ABPENTEUENTS.  Restitulion  dcs  Communes  contre  les  ar- 
pentemenls  lésionnaires  opérés  par  les  seigneurs,  209. 

ABB^BAGESi  Ne  Se  prescrivent  pas  de  plein  droit  par  cinq 
ans  ,  93.  Comment  le  créancier  pculil  prouver  (ju'il  a  reçu 
les  arrérages?  6'JI,  6iJ.  Comment  ils  se  prescrivent,  1002  et 
suiv. 

ABBtTiSTES.  Ne  font  pas  toujours  pénétrer  assez  profon- 
dément dans  le  citur  d'une  affaire,  3.V2.  Omission  des  arrélis- 
tes,  610.  Elles  rendent  l'élude  des  arrêts  souvent  périlleuse, 
610,  621.  I.es  recueils  négligent  quelquefois  des  arrêts  impor- 
tants, 118.')  (noie).  Erreur  d'une  rubrique,  1092. 

ABBÊTS.  Exagération  de  quelques  arrêts  de  la  cour  de  cas- 
sation en  matière  d'interprétation  d'une  renonciation,  69  et  56. 
La  cour  de  cassation  est  souvent  contraire  à  elle-même,  56. 
Dissentiment  avec  un   arrêt  de  Bordeaux  sur  une  question 
de  renonciation  à  la  prescriplion ,  56.  Arrêt  où  la  cour  de 
cassation  s'est  approprié  l'erj  eiir  de  fait  d'une  cour  royale,  70. 
Mobilité  de  sa  jurisprudence  ,71.  Arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation à  consulter,  74.  Reproche  de  sévérité  fait  à  une  de  ses 
décisions  ,  77.  Dissentiment   avec  un  arrêt  de  ISancy  sur  le 
droit  des  créanciers  d'attaquer  la  renonciation  faite  par  leur 
débiteur,  lUI.  Dissentiment  avec  la  cour  de  Bordeaux  sur  la 
nature  des  droits  facultatifs,  121.   Dissenliment  avec  la  cour 
de  cassation  sur  les  raisons  qui  rendent  les  eaux  vicinales  im- 
prescriptibles, 147,   148.  Erreur  de  la  cour  de  Metz  qui  croit 
qu'une  rente  viagère  ne  peut  s'éteindre  par  prescription, 182. 
Erreur  d'un  arrêt  de  Douai  sur  la  maxime  :  frustra  petis 
quod  inlùs  habes,  et  sur  la  maxime  :  giiœ  sunt  lemporalla 
ad  ugendum,  ad  excipiendum  sunt  perpétua,  211.  Erreur 
de  la  cour  de  cassation  qui  croit  iiu'il  y  a  un  droit  de  posses- 
sion, 234.  Erreur  de  la  cour  de  l.yon  sur  l'appréciation  d'une 
possession  inlenlionnelle,  215.  Dissentiment  avec  la  cour  de 
cassation,  qui  décide  que  l'usage  illégal  d'une  chose  équiviuit 
au   non-usage,  264,  548.  Erreur  de  cette  cour  sui-  la  réinlé- 
grande,  3U0.  Variation  de  la  cour  de  cassalion,  326.  Dissen- 
timent avec  elle  sur  les  caractères  de   la   dénonciation    de 
nouvel  œuvre,  326.  Erreur  de  la  cour  de  Rouen  qui  ne  dis- 
tingue pas  le  nouvel  œuvre  de  la  complainte,  321,  322.  Réfu- 
tation d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  12  janvier  1832 
sur  la  question  de  savoir  si  le  propriétaire  profite  de  la  pos- 
session de  l'usurpateur  qu'il  fait  déguerpir  avec  restitution 
des  fruits,  4.")0  et  suiv.  Nécessité  de  se  servir  des  arrêts  avec 
précaution,  494.  Mauvais  arrêt  de  la  cour  de  Riom  qui  admet 
la  fausse  règle  des  corrélatifs,  73  et  534.  —  Critique  d'un  ar- 
rêt d'Amiens  qui  cronqu'une  demande  en  collocalion  à  l'ordre 


qui  décide  (|u'une  saisie-arrêt  n'interrompt  pas  la  prescrip- 
tion, 570;  et  d'un  arrêt  de  Paris  qui  croit  c|uc  l'opposition 
aux  scellés  est  inlerruptive,5.16.  Erreur  d'un  arrêt  de  Boui-ges 
ti'op  influencé  par  le  souvenir  de  la  corrlunio  de  Berry  ,  653. 
Critique  de  deux  arrêts  de  la  cour  de  cassation  sur  une(|ues- 
tion  de  suspension  de  la  prescription,  686.  EiTcur  d'un  arrêt  de 
la  cour  de  Poitiers  sur  une  question  de  suspension  de  la  pres- 
cription à  l'égard  des  militaires  à  la  guerre,  707.  Auire  dans 
une  espèce  oii  il  s'agissait  de  savoir  si  la  pauvreté  du  débiteur 
srrspend  la  prescription  à  l'égard  du  créancier,  715.  Critique 
d'rm  arrêt  de  la  cour  de  cassation  ,  772  ;   et  d'un  arrêt  de  la 
cour  de  Paris ,  778  ,  779.  Il  y  a  des  misères  dans  les  arrêts 
des  parlements ,  802.  Faiblesse  des  motifs  d'un  bon  arrêt  do 
la  cour  de  cassation  ,   840.  Critique  d'un  arrêt  de  la  cour  de 
Par  isqrri  décide  que  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans  ne  pirrge 
p.rs  les  charges  qrri  grèvent  la  propriété.  S31.  Arr'ét  semblable 
et  loirt  aussi  mauvais  de  la  cour  de  Grenoble,  851  (noie).  Dis- 
sentiment avec  la  cour  de  cassation  sur  la  question  de  savoir 
si  la  chose  jugée  est  un  titre  bon  pour  presci  ire  883.  Pétition 
de  principe  dans  un  arrêt  de  Paris,  1003.  Rejet  d'un  arrêt  de 
Paris  en  matière  de  prescription  d'arrérages  de  rentes  via- 
gères, 1003.  D'Argentrée  disait  que  de  son  temps  les  arrêts 
étaient  presque  une  loterie,  1013.  Criticiue  d'un  arrêt  de  la 
cour  de  Paris  sur  l'intelligence  de  l'ai'ticle  2279  du  coile  civil, 
1055.  Critique  d'autres  arrêts  qui  n'ont  pas  bien  saisi  cet  ar- 
ticle, I0  4G  et  suiv.  Critique  de  la  jurisprudence  de  la  cour  <lo 
cassation  qui  étend  l'article  2281  aux  malières  non  régies  par 
le  code  civil,  1077.  Erreur  exiraordrnaire  de  la  cour  de  Paris 
sur  l'effet  rétroactif  en  matière  de  prescription  ,  1080.  Criti- 
que d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  contient  plusieurs 
erreurs  relativement  à  l'application  de  l'article  2281,  1088. 
Les  arrêts  sont  des  sources  fécondes  de  lumières  et  d'errcirrs, 
1091.  Critique  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  sur  l'inter- 
prétation de  ce  même  article  2281,  1092. 

ARTS.  Les  monuments  des  arts,  tels  que  colonnes,  arcs  de 
triomphe,  palais,  sont  imprescriptibles,  169. 

ASSIGNATION  nrrlle  n'interrompt  pas,  597  et  suiv.  Devant 
un  juge  incompétent  inlerromid,  596.  Voy.  Interruption. 

ASSOCIÉS.  Prescription  entre  associés,  24  4.  360,  361,  362, 
493,  528,  721,  886.  N'est  pas  possesseur  précaire,  493,  52S. 
lnterru[ilion  entre  associés  ,  653.  Quand  sont-ils  de  bonne 
foi?  934. 

ADTEDB.  Sens  de  ce  mot.  Il  est  plus  étendu  en  matière  de 
prescription  que  dans  les  autres  malières,  428,  444,  415,452. 
De  la  jonction  des  possessions  diverses.  Des  conditions  qu'elles 
doivent  avoir,  432  et  suiv.  Il  ne  transmet  les  vices  de  sa  pos- 
session qu'au  successeur  universel,  426.  Il  ne  les  transmet 
pas  au  successeur  particulier  qui  peut  commencer  de  son 
chef  une  possession  nouvelle,  436  à  442.  I.'hérilier  transmet 
au  légataire  la  possession  qu'il  a  eue  avant  la  délivrance;  en 
ce  sens  il  est  son  auteur,  444.  L'acheteur  est  auteur  du  ven- 
deur quand  celui-ci  reprend  la  chose  par- suite  d'une  résulirtion 
de  la  veille,  445.  Le  saisi  est  auteur  de  celui  qui  achète  .sur 
ex]iroprialion  forcée,  Ml.  Si  le  propriétaire  qui  rentre  dans 
la  chose  avec  restitution  des  fruits  profile  de  la  possession  de 
l'usur|ialeur,  448  et  suiv.  S'il  en  est  de  même  lorsiiue  l'usur- 
pateur consent  à  lemeltre  au  propriétaire  la  chose  avec  res- 
titution des  fruits,  466.  L'héritier  apparent  est  auteur  à  l'é- 
gard du  véritable  héritier  à  qui  il  remet  la  possession  île 
l'hérédité,  467. 

AVOCATS.  Pi-escription  de  leur  action,  982,  998  3». 
AVOUÉ.  Prescriplion  de  l'action  des  avoués,  977  et  suiv. 
Combien  de  temps  ils  sont    l'esponsahles   des   pièces,  997. 
Quand  l'.ivorré  a  différentes  affaires  du  même  client  ,  la  pres- 


n'inlci  rompt  pas,  56!  et  suiv.  Critique  d'un  arrêt  de  Bordeaux  i  criptron  s'appliipie  à  chacune  sépai-émeut,  981 
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BARRAGE.  On  ne  peut  acqui'iii-  par  prcsciipli(>n  un  droit 
(le  harraiT''.  l"'i. 

BÉNÉFICE  D'iifTElfTAiRE.  Pourquoi  il  suspcDii  la  prescrip- 
tion .1  l'iBaril  (le  l'iicritier,  804. 

BENTBABf.  Priîlcntions  excessives  de  cet  écrivain  à  ii.'- 
formcr  le  droit,  ilG.  Il  fait  le  procès  à  tous  les  jurisconsultes 
passés  et  pn'senls  sans  les  connaître,  -216.  Singularité  de  quel- 
ques-unes de  ses  lirpolht'ses,  î>16. 

BLONDE  AD.  Dissentiment  avec  lui,  2^1.  2:>I. 

BOIS.  I.,i  possession  d'un  bois  ne  doit  pas  être  aussi  assidue 
que  celle  d'un  champ  ,  338  et  i273.  Usages  dans  les  bois. 
Voyez  Usage. 

BOlfNC  FOI.  Est  exclue  par  le  doute,  46  et  927.  Delà  lionne 
foi  ilans  les  diverses  possessions  (|ui  s'ajoutent  les  unes  aux 
autres.  Faut  il  que  tous  les  .Tvants  cause  successifs  soient  de 
bonne  foi?  Sévérité  des  lois  romaines.  Rejet  d'icclles,  43J. 
!I3G  ,  937.  Justinicn  rend  presque  impossible  la  prescription 
avec  titre  et  bonne  foi  ,  510,  La  bonne  foi  de  l'acheteur  doit 
l'emporter  sur  la  négligence  du  propriétaire,  519.  La  bonne 
foi  est  détruite  par  un  commandement,  G88.  Définition  de  la 
bonne  foi.  Conditions  pour  qu'elle  existe,  9H,  915,  916  et 
suiv.  Les  vices  de  forme  de  l'acte,  et  autres  qui  créent  une 
nullité,  empêchent  la  bonne  foi,  918  et  suiv.  Qu/rf  dans  le  cas 
où  un  tiers  fait  une  acquisidon  pour  nous,  918  ■_'<>.  L'ignorance 
fondée  sur  l'erreur  de  droit  exclut  la  bonne  foi,  926.  Mais  la 
bonne  foi  peut  se  prévaloir  d'une  ignorance  de  fait .  92"  et 
suiv.  Le  doute  est  exclusif  de  la  bonne  foi,  i9  et  927.  La  bonne 
foi  se  présume  toujours ,  929.  D'où  résulte  la  mauvaise  foi . 
930,  931.  La  connaissance  que  le  vendeur  doit  son  prix  est- 
elle  exclusive  de  la  bonne  foi?  931  2».  Différence  entre  la  pres- 
cription et  l'acquisition  des  fruits ,  936  Jo.  La  mauvaise  foi 
survenue  fait  perdre  les  fruits  ,  936  ô».  Quel  est  l'effet  de  la 
possession  d'un  usufruitier  soit  relativement  à  lui,  soit  relati- 
vement à  celui  qui  comme  propriétaire  lui  a  concédé  le  droit 
d'iisuraiil  d'un  fonds,  si  l'un  est  ilc  bonne  foi  ,  et  l'autre  rie 
mauvaise  foi?  93s  ;<>.  La  mauvaise  foi  se  transmet  <le  l'auteur 
à  l'héritier,  932,  De  la  bonne  foi  d'une  société  et  d'une  com- 
mune, 934  ,  93').  A  quel  moment  la  bonne  foi  doit  exister. 
957  it  suiv.  Voy.  ('ommunaulé. 

BONNES  mœiiBS.  On  ne  pie;crit  pas  contre  elles,  132.  Mais 
un  payement  l'ail  en  vertu  d'une  cause  contraire  aux  bonnes 
mœurs  nc  peut  éire  rejeté  que  pendant  30  ans.  Raison  de 
cela,  132. 

BOBNACE.  Le  droit  de  se  borner  est  imprescriptible,  1 10. 
Il  est  facuiiatif,  IIJ. 

BODCOEBS.  Prescription  de  leur  action,  931. 

BODEANGEBS.  Prescription  de  leur  action,  951, 

BRANCHES  d'arbrcs.  Constituent  une  possession  continue. 
.Après  ru  ans  le  voi-in  dont  elles  ont  ombragé  le  fonds  ne  peut 
demander  qu'on  les  coupe,  317. 
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CANAL  de  navigation.  S'il  est  prescriptible.  Des  distinctions. 
131,  155.  Comment  on  retient  la  possession  d'un  canal  et  de 
ses  francs-bords,  215. 

CANTONNEHENT.  (juid?  399. 

CAPACITÉ  puir  ri'iioncerà  la  prescription,  79. 

CAPITAINE  DE  NATIBE.  Est  possesscur  précaire,  177. 

CARRÉ.  Son  erreur  sur  le  caractère  de  la  dénonciation  de 
nouvel  œuvre,  3IS  ,i  328. 

CARRIÈRE.  Le  droit  à  l'extraction  des  pierres  d'une  car- 
rière ne  peut  s'acquérir  par  prescription,  408.  Mais  une  car- 
rière peut  s'acquérir  par  ce  moyen,  403  (note). 

TROPIO.IG. 


dftie  prescrite,  3(1.  Il  y  a  interruption  du  débiteur  à  la  caution, 
cl  ririproquenient,  633  à  636. 

CENTRALISATION.  Elle  est  la  plus  belle  conquête  de  not:c 
civilisation.  1  i.i, 

CHEFS  d'ateliers.  Voy.  Ouvriers. 

CBEHiN.  Ouels  actes  de  possession  sont  assez  caractéristi- 
ques pour  faire  acquérir  la  propriété  d'un  chemin,  273,  338. 

CBEMINS  PUBLICS  sont  imprescriptibles,  156,  Servitu  le 
dont  ils  peuvent  élre  grevés,  156.  Voy.  f^oie  publique.  la 
largeur  des  chemins ,  même  vicinaux  ,  est  imprescriptib'c  , 
157,  158,  Réfutation  du  système  contraire,  15s.  Comment  se 
sont  formés  les  chemins  vicinaux  ;  comment  peuvent-ils  per- 
ilre  ce  caractère.  163. 

CBIRDRGIENS.  Prescription  de  leur  action  ,  959, 

CHOSES.  Iii.s  choses  susceptibles  de  prescription  ,  10S  et 
suiv.  Choses  publiques,  communes,  (t  rr^  nullius.  Différences, 
1 15  (note). 

CBOSE  COBHDNE,  Comment  on  possède  la  chose  commun^. 
211. 

CHOSES  SACRÉES.  Sonl-clles  imprescriptibles?  170,  171, 
172. 

cicÉBOif.  Invoqué  comme  autorité,  144.  Éloge  de  son  livre 
des  licvoiis,  3.si. 

CLANDESTINITÉ,  Vicie  la  possession,  351,  352. 

CLERCS  de  notaires,  d'avoués,  etc.  Prescription  de  leur  pen- 
sion. 967. 

CLOAQDE,  Précaution  à  prendre  pour  en  établir,  396 
(noie). 

ciOTCBE.  Le  droit  de  se  clore  est  imprescriptible,  1 18. 

CODE  CIVIL.  Hérésie  de  l'article  2219,  6  (note).  Mauvaise 
définilion  qu'il  donne  de  la  prescription,  24.  Oubli  de  l'aili- 
cle  7  11,  28.  Criti(|ue  de  l'article  2223  qui  veut  que  le  juge  nc 
puisse  suppléer  d'office  la  prescription,  81  et  suiv.  Erreur  du 
code  qui  place  le  bornage  parmi  les  servitudes.  If,  ainsi 
ipie  l'ohligalinn  de  recevoir  les  eaux  coulant  naturellement, 
1 11.  Erreur  de  l'arlicle  538,  152.  Il  ne  faul  pas  être  facile  .à 
a  Inultre  des  dérogations  au  code  civil ,  158.  —  Il  a  introduit 
l'unité  dans  la  législation,  135,  et  sous  ce  rapport  il  a  contri- 
bué à  consolider  la  propriété  cl  à  fonder  le  crédit  particulier, 
Iy5  et  193.  Lacune  de  l'article  2244.  562.  Lacune  de  l'article 
2251,  701.  Vice  de  rédaction  de  l'article  2251  ,  746.  Imper- 
fection de  l'aiticle  2203,  837,  et  de  l'article  2265,  851.  La- 
cunes que  laisse  le  code  civil  sur  la  matière  de  la  validité  du 
titre  eu  fait  de  prescription  décennale.  903.  Critique  de  l'ar- 
ticle 22G9,  contraire  .à  la  morale.  936.  Imperfectinns.  lacunes 
et  distractions  du  code  civil  dans  toute  la  sectiou  îles  pres- 
criptions particulières,  919,  951.  952,  958,  963,  t/GS.  Vice  de 
rédaction  de  l'article  2207  ,  1010,  1011  et  1013.  Vice  de  ré- 
daction de  l'aiticle  2276,  iOio. 

COLONS  de  Saint-Domingue.  Si  la  prescription  a  été  suspen- 
due ,i  ri;;ard  de  leurs  créanciers,  71. S. 

COUHANDEHENT.  Est  iulcrruptif,  573  et  suiv.  Combien  de 
temps  dure-t-il?  575.  Il  ne  tombe  pas  en  péremption,  575, 
581.  Il  ne  peut  être  atteint  que  par  la  prescription,  575,581, 
S'il  est  V  rai  qu'il  proroge  à  3U  ans  la  prescription  de  5  ans,  087. 

COMMERCE.  Des  choscs  hors  du  commerce,  I'18  et  suiv,  à 
175,  Un  particulier  peut-il  placer  une  chose  hors  du  com- 
merce, 175. 

COMMIS.  Prescription  de  leur  action.  Sont  ils  gens  de  tra 
vail?^i'.7. 

coaHDNADTÉ.  Le  mariage  en  communauté  c.-l-il  un  litie 
pour  prescrire  885.  Qw/rf.»  si  la  femme  était  de  bonne  foi  dans 
son  apport,  et  le  mari  de  mauvaise  foi?  885  2".  Pendant  l.i 
communauté  la  mauvaise  fui  de  l'un  des  époux  met-elle  ohst.i< 
de  à  rusucapion?885  3". 
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RÉPERTOIRE  ALl'IIARÉTinUE. 

(les  chiffre*  renvoient  aux  niimiros  et  non  A  la  pnje.) 


COMMUNES.  Prcsci  iplion  ;•  Unir  l'j.ir.i.  Droit  ancien  et  nou- 
veau, prescriplion  île  leurs  actions  contre  leurs  anciens  ïcI- 
(Tueurs,  lui  à  210.  Un  seigneur  ne  peut  suppléer  au  litre  par 
la  preuve  testimoniale  (  loi  du  10  juin  1795),  201  3».  Point 
de  prescription  spéciale  contre  l'action  des  communes  pour 
se  faire  réintégrer  dans  la  possession  de  leurs  biens ,  201  i». 
La  loi  du  19  ventôse  an  xii  n'a  pas  rétabli  la  possession  de 
40  ans  au  profit  des  anciens  seigneurs,  204  2».  Origine  des 
communes.  Erreur  de  Proudhon,  SOC  (note).  Partialité  du 
législateur  de  1792  et  179ô  pour  elles  ,  206.  Comment  elles 
aci|uiùrent  la  possession,  237.  Quand  sont  de  bonne  foi,  9ô3. 
La  jouissance  des  habitants  d'une  commune  peut  suffire  pour 
acquérir  à  la  commune  le  fonds  par  la  voie  de  la  prescrip- 
tion, 21G  2». 

COMMUNISTES.  Prescription  entre  communistes,  360,  391, 
•193,  i2S.  Voy.  dissociés  et  Indivision. 

COMPENSATION.  On  ne  compense  pas  avec  une  dette  pres- 
crite une  deUe  contractée  après,  34. 

COMPLAINTE.  Son  origine  romaine.  Erreur  de  Henrion 
de  Pansey ,  290  à  293.  En  quoi  elle  consiste  ,  294  et  suiv. 
Conditions  pour  l'exercer,  300,  301,  302,  303,  305.  Ne  fait 
qu'un  avec  la  réintégrande,  309  à  312.  En  quoi  diffère  de  la 
dénonciation  de  nouvel  œuvre,  318  à  328  ;  et  de  la  récréance, 
329. 

COMPROMIS.  Quand  et  comment  il  suspend  la  prescription, 
.Ï94. 

COMPTE.  Prescription  de  l'action  en  reddition  de  compte 
de  tutelle,  489.  490. 

CONCILIATION.  La  citation  en  conciliation  interrompt  la 
prescription,  588  et  suiv. 

CONDITION.  Voy.  Droit  conditionnel ,  Suspension  ,  Ma- 
rotiage.  De  la  possession  conditionnelle,  362  et  886.  Le  litre 
conditionnel  par  une  condition  suspensive  empêche  la  pres- 
cription de  10  et  20  ans,  909.  Mais  non  pas  quand  il  n'est  sou- 
mis qu'à  une  condition  résolutoire  ,  910.  Quid  du  cas  d'une 
donation  sous  condition  de  retour  en  certains  cas  prévus  ? 
911. 

CONFUSION.  Suspend  la  prescription,  726. 

CONSTITUT.  Voy.  Précaire. 

CONSULTATIONS.  Leur  degré  d'autorité,  682. 

CONTENANCES.  Celles  annoncées  dans  les  titres  sont  sou- 
vent fautives,  30. 

CONTINUITÉ  de  la  possession,  337  et  suiv.  Voy.  Possession. 
Est  exigée  d'une  manière  absolue,  371.  Comment  on  établit  la 
discontinuité,  422. 

CONTBADICTION.  Rend  prescriptible  ce  qui  ne  l'est  pas. 
Application  de  ceci  aux  facultés,  1 13  ;  aux  servitudes  discon- 
tinues, 339,  393.  Lève  le  vice  d'éiiuivoque,  859.  Exemple  em- 
prunté à  la  jurisprudence,  389.  La  contradiction  est  une  cause 
d'interversion  légitime,  51 1 .  Exemples  de  conlradiclion,  312, 

513.  La  cause  de  la  contiadiclion  n'est  pas  à  considérer.  On 
ne  s'attache  qu'au  fait  et  à  ses  suites ,  312  2".  De  sa  forn>e  , 

514.  Comment  elle  se  prouve,  514. 
CONTRIBUTION.  Voy.  Prescription  de  trente  ans. 
CORRÉLATIF.   Fausseté  de  la  règle  des  corrélatifs,  534. 

Dans  un  contrat  synallagmatique  qui  n'a  reçu  aucune  exécu- 
tion, celle  des  parties  qui  a  prescrit,  et  contre  laquelle  la  pres- 
cription n'a  pas  couru  ,  peut-elle  demander  l'exéculiou  do 
l'obligalion  de  l'autre  partie,  tout  en  se  refusant  d'exécuter  la 
sienne?  531  2". 

COUTUME.  En  quoi  diffère  de  la  prescription  ,  23.  Incerti- 
tudes et  tariations  des  coutumes,  192.  Ces  variétés  nuisaient 
au  crédit  particulier,  192.  Utilité  de  l'unité  de  législation  due 
au  code  civil,  192,  193. 

CRÉANCIERS.  Peuvent  se  prévaloir  de  la  prescription ,  en- 
core que  le  débiteur  y  ait  renoncé,  100  et  suiv.  Le  créancier 


inlerronipt  la  prescription   pour  son  débileiir,  et  ri'riproque- 
nicnl.Oi",  Ci!,  f,i5. 

CUJAS.  Plaisante  comparaison  imaginée  par  Proudhon 
entre  Cujas  el  Alénochius,  282.  Heureux  usage  qu'il  a  fait  des 
liasiliques  pour  élablir  les  textes,  449. 
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DAiLOz.  Dissenliments  avec  cet  écrivain  ,  65,  80,  90, 
97,  101,  145  (noie),  306,  324,  344,514,572.  Omission  de  sa 
colleclion,  373.  Erreurs  de  son  recueil,  570,  741,  1010. 

DÉCHÉANCE.  Différence  avec  la  prescription  ,  27.  On  ne 
pcul  y  renoncer  d'avance,  48.  Si  on  peut  toujours  y  renoncir 
quand  elle  est  acquise,  51 .  On  peut  l'opposer  en  tout  élal  de 
cause,  98.  Son  action  sur  la  liberté,  III.  L'article  2267  ne  la 
concerne  pas,  009  ;o. 

DÉFENSE  AU  FOND.  La  prescription  est  une  défense  au 
fond;  on  peut  l'opposer  en  lout  élat  de  cause,  93  et  suiv. 

DÉFINITIONS.  Leur  danger.  Mot  île  sainl  Augustin  ,  2i, 
1064. 

DEMANDE  en  justicc.  Interrompt  la  prescriplion,558  à  5C8 
et  595.  Une  demande  reconvenlionnclle  n'est  pas  une  exceii- 
lion,  833. 

DÉMISSION  de  biens.  Esl-elle  un  juste  litre  pour  prescrire? 
8SS  2".  Voy.  Interversion. 

DÉNONCIATION  DE  NOUVEL  ŒUVRE.  Sa  nature.  Est-ce  une 
action  possesîoire?  Réfutation  de  Denrion  de  Pansey  et 
de  Merlin,  et  de  la  cour  de  cassation,  318  à  328. 

DE  PLEIN  DROIT.  Si  la  presciiption  agit  ipso  jure,  8  4  et 
suiv. 

DÉPOSITAIRE.  Ne  prescrit  pas  el  est  possesseur  précaire, 
478.  Mais  l'action  en  indemnité  contre  lui  se  prescrit  par  50 
ans,  478. 

DESSAISINE.  Quid?  394> 
DEVOIR.  Il  n'y  a  point  de  droit  sans  devoir. 
DISTANCE.  Pour  la  plantation  d'un  arbre  est  prescriplible, 
346.  Voy.  Cloaque. 

DOMAINE  PUBLIC.  Il  y  a  plusieurs  causes  pour  lesquelles 
les  choses  sont  placées  dans  le  domaine  public,  109.  Les 
choses  du  domaine  public  sont  imprescriptibles,  109  et  suiv. 
Ce  qui  est  du  domaine  public  par  deslinalion  peut  rentrer 
dans  le  domaine  privé  par  une  deslinalion  contraire,  16", 
168,  171. 

DOMAINE  DE  L'ÉTAT.  Prescription  a  son  égard,  1S4  à  190. 
Nécessité  du  principe  d'imprescriplihilité  établie  sous  l'an- 
cienne monarchie  ,  184.  Quels  biens  faisaient  partie  du  do- 
maine, 184.  Pourrait-on  grever  les  biens  du  domaine  de  ser- 
vitudes par  la  prescription  ?  186. 

DOMAT.  Mauvaise  définition  qu'il  donne  de  la  prescription, 
24.  Son  erreur  lorsqu'il  croit  qu'il  y  a  un  droit  de  possession, 
234.  Rappel  de  ses  idées  sur  l'interversion,  507. 

DOMESTIQUES.  Sens  de  ce  mol,  975.  Prescription  de  leur 
aclion,  972  et  suiv. 

DOMICILE.  Du  domicile  el  de  la  résidence  en  fait  de  pres- 
cription de  10  el  20  ans ,  802  et  suiv. 

DONATION.  Non  transcrite  est-elle  un  juste  litre  pour  pres- 
crire? 906  2°.  Voy.  Condition. 

DOT.  A  qui  .ippartient-elle  pendant  le  mariage  d'après  les 
lois  romaines  ?  483.  Droils  du  mari  sur  icello  pendant  le  ma- 
riage d'après  le  droit  français,  438  et  880.  Prescription  de  l.i 
dol,  734  el  suiv.  Le  litre  de  dot  est  bon  pour  prescrire,  88i). 
Si  le  mari  qui  a  acquis  la  prescription  prédécède,  le  véritable 
propriétaire  pourrat-il  recouvrer  la  chose  sur  In  femme,  ou 
bien  celle-ci  pourra-t-elle  se  prévaloir  de  la  prescription  ac- 
quise par  le  mari?  880. 
DOUAIRE,  Voy,  Suspension. 


nvrF.r.ToinF,  AMiiAm-Tiorr. 

(  les  rlilVi(î  rciiniiiil  tiii»  nuiiit'rcs  tl  non  h  la  yaf;e.) 
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DBorr.  Fsi  immimMo  cl  i'l<  inel.  Est  un  uRcI  de  la  nivinilé 
dans  rhonime ,  I  ,  G,  Si.  Comment  il  anivc  que  la  prescrip- 
tion l'allure,  1.  I.e  ilroil  naturel  est  le  fondement  de  la  prcs- 
cripiiiin,  2  et  suiv.  Est  toujours  limit<;  par  le  devoir,  9.  Puis- 
sance du  droit,  1 1  cl  24.  Le  droit  a  aussi  ses  mystères  el  il  y 
a  certaines  positions  qu'il  défend  de  rtchercher,  lô.  Lutte  du 
droit  naturel  et  ihi  droit  ciiil,  32.  Combien  la  littérature  du 
droit  est  arriérée  chez  nous,  2S2  (note). 

DROIT  CANON.  \  rendu  réelles  les  actions  possessoires,  238. 

DROIT  DE  PRÉFÉRENCE.  Qtiid ,  cl  dc  qucllc  date  iî  se 
prescrit.  U'I  el  7:iO. 

DROIT  PERSONNEL.  La  prescription  n'est  las  un  droit 
personnel;  lile  peul  êlre  opposée  par  les  créancier,»,  10(1. 

DROIT  ROH&IN.  Dureté  du  droit  romain  envers  les  élran- 
cersavint  les  empereurs,."  i.  Son  antagonisme  entre  le  droit  el 
l'éipiité,  S.";.  Il  ne  fiut  s'en  sertir  qu'avec  disecrnenient,  I  iS, 
210.  Ses  sulilililés,  H8.  Il  ne  faut  p,is  lui  donner  une  impor- 
tance exagérée,  238.  Ohscuiité  du  droit  romain  sur  la  (pus- 
tion  de  savoir  si  deux  personnes  peuvent  posséder  in  solidiim 
la  mémechose,  -.'13.  Suhtilitcdu  droil  romain  sur  l'acquJsiliun 
des  possessions,  231,  236,  257,  2i)0,  2C1.  Sur  la  possession 
des  accessoires  d'une  chose,  271.  Sur  une  question  de  cl.in- 
desliuilé,  337.  Abandon  des  prinypcs  du  droit  romain  pour 
le  cas  où  la  violence  a  cessé.  119  ;  el  pour  certaines  subtilités 
relatives  h  l'accession  des  possessions  diverses,  432.  Rejet 
•l'une  loi  romaine  cpie  Cujas  trou\ail  sjnRuliére,  331.  Supé- 
riorité du  droit  impérial  sur  le  droit  ancien,  339.  Supériorité 
du  droit  fiançais  sur  le  droit  romain,  S72,  887. 

DROITS  CIVILS.  Ne  s'acquièrent  pas  par  prescription,  132. 

DROITS  CONDITIONNELS.  Quand  ils  se  prescrivent,  786  el 
suiv.  Voy.  Marjunye,  Suspension. 

DROITS  FACULTATIFS.  Sont  imprescriptibles,  112  el  suiv. 
Voy.  l'nciitté. 

DROITS  INCORPORELS,  .'^ont  susceptibles  de  possession  , 
3U7.(  omnienl  on  en  pruiivo  la  possession,  2S0.  Certains  droits 
incorporels  ne  peuvent  être  possédés,  ou  du  moins  leur  pos- 
lession  est  piési^nire  clandestine,  333. 

DROITS  RÉCIPROQUES.  Ne  sonl  pas  imprescriptibles,  121, 
73. 

DDNOD.  Erreurs  de  cet  écrivain,  3i,  73,  88,  354,  337.  Ses 
fausses  citations,  1 17  (note)  el  773.  Ses  mauvaises  distinclions 
sur  la  possession,  230.  Son  autorité  est  souvent  suspcclc,  442. 
Rejet  dc  ses  divisions  des  vices  de  la  possession  en  vices  réels, 
quasi-réels  et  personnels,  442.  Ses  fausses  idéts  sur  l'inter- 
vcrsion.  527.  Il  met  en  honneur  la  fausse  rf  cic  des  corrélatifs, 
531.  Il  étend  beaucoup  trop  les  causes  d'interruption,  330. 
N'est  pas  toujours  assez  critique,  598,  687,  967.  Est  souvent 
borné  dans  ses  aperçus,  7.'7.  Lacune  de  son  ouvrage  sur  les 
titres  nuls  pour  dol,  fraude,  invoqués  à  l'appui  de  la  prescrip- 
tion de  bonne  foi,  903.  Ne  prend  pas  parti  sur  d'importantes 
questions  ,  927  (  note).  Erreur  de  Dunod  réfutée  par  Cujas, 
919. 

DDBARTON.  Dissentiments  avec  cet  auteur,  1  (7,  1 18,  234, 
306,  483,  857,  1083. 


CAD.  Le  propriétaire  d'une  source  peut  retenir  les  eaux 
quand  même  le  propriétaire  inférieur  en  aurait  joui  pendant 
30  ans.  Exception,  1 1 1.  Il  peut  couper  les  veines  d'eau  quand 
même  elles  alimenteraient  le  puils  du  voisin.  113.  Il  peut 
laisser  couler  son  eau  nalurellemonl  sur  le  fonds  inférieur, 
123.  La  plus  longue  possession  ne  donne  pas  le  droil  de  tenir 
les  eaux  à  une  hauteur  préjudiciable  ,  135.  Peul-<  n  acquérir 
par  prescription  le  dioit  d'inondation  ?  136,  137,  138.  On  ne 
peut  acquérir  par  prescription  le  droil  dc  faire  passer  sur  la 


voie  publique  des  r.iiix  malsaine.» ,  1  îo  ;  ni  de  corrompre  les 
eaux,  141.  Maison  peul  acquéiir  le  droit  dc  1rs  salir  quand 
il  n'en  résulte  aucun  dommage  pour  la  santé  publique ,  I  i  1 . 
Pc  l'imprescriptibililédes  eaux  courantes.  141.  Distinction  de» 
eaux  de  la  mer.  des  rivières  et  des  sources,  114.  Voy.  /i(- 
vière.  Les  eaux  pluviales  et  vicinales  qui  passent  on  séjour- 
nent sur  les  chemins  publics  sont  res  ntillius  et  impresci  ip- 
tibles,  147.  Mais  non  quand  elles  sont  sur  des  fonds  privés, 
IIS.  On  ne  peut  acquérir  piise  d'eau  dans  la  nu  r.  130,  131. 
Si  l'on  peut  posséiler  el  prescrire  le  superflu  de  l'eau  d'une 
fontaine  publique,  168.  Le  puisage  à  une  fontaine  n'est  que 
de  tolérance,  381.  L'extension  des  eaux  d'un  élan(j  sur  les 
fonds  voisins  ne  donne  pas  une  possession  véiitablo  au  niailro 
de  cet  élanj,  409. 

ÉCRIVAINS  COPISTES.  Voy.  Ouvriers. 

EFFETS  DE  COMMERCE.  Prescription  de  ces  elTets  el  re- 
nonciation à  la  presriiption,  76,  77. 

EFFET  RÉTROACTIF.  La  prescription  produit  tui  effet  ré- 
troactif au  jour  de  son  commencement,  489,  826,  40  2».  La 
loi  n'est  pas  rétroactive  quand  elle  impose  une  condition  nou- 
velle à  une  action  née  avant  sa  promulgation,  et  qu'elle  change 
la  prescription.  Exemple,  389. 

La  loi  peut  ehani;er  la  prescription  commencée  sans  avoir 
cff.  t  rétroactif,  1073  cl  suiv.  Explication  dc  l'article  u'281  qui 
récle  les  anciennes  prescriptions,  1073  et  suiv.  O/z/rf  du  prix 
de  loyers  el  de  fermages  et  des  intéiéts  échus  avant  le  coiîe, 
10-M  2". 

ÉciiSE.  Une  église  esl-ellc  prescriptible?  170,  172,  173, 
Prescription  contre  l'église  par  l'ancien  droit  et  par  le  nou- 
veau. 191  à  196. 

ÉtriARCipÉ.  fie  peu  trenoncer  à  la  prescription,  70.  Quld 
ilun  mineur  émancipé  qui  paye  les  arrérages  d'une  renie 
iinn  rncore  prescrite?  79  2o. 

ÉiuiGRÉ.  Le  créancier  de  l'émigré  a-l-il  inli  irompu  la 
prescription  par  le  dépôt  de  ses  titres?  383.  L'éuii;;raiion  n'a 
pas  suspendu  la  prescription  en  faveur  de  rémigié,  711.  M 
en  f.iveiir  de  ses  créancieis,  716,  717. 

EMPUTTÉOTE.  Ne  prescrit  pas,  quand  même  le  bail  sciait 
expiré  depuis  longtemps.  473. 

ENGAGiSTE.  l'ossùde  pour  autrui  el  ne  prescrit  pas,  481. 

ENTREPRENEURS,  (luand  sont  déchargés  de  la  garantie  des 
gros  ouvrages,  939.  Prescription  à  opposer  aux  entrepreneurs 
de  pompes  funèbres,  975  2». 

ENVOIE  EN  possE,ssion  des  biens  d'un  absent.  S'il  est 
possesseur  précaii'c,  191,  4;'2. 

ÉPOUX.  La  prescription  ne  court  pas  entre  époux,  742,  734. 
Voy.  Femme  mariée. 

ÉQUIVOQUE.  De  la  possession  équivoque ,  359  el  suiv. 
Voy.  l'i  ssession. 

ERREUR.  Dc  l'erreur  dans  le  fait  de  prise  de  possession, 
235.  Erreur  dc  droil  cl  dc  fait  en  matière  de  bonne  loi  ,  925 
el  suiv.  Erreur  chez  les  auteurs;  elle  est  inévitable.  Dc  1^1, 
nécessité  de  soumettre  toutes  les  opinions  à  un  examen  atten- 
tif, 836. 

£tablissekents  PUBLICS.  Prescription  à  leur  égard  par 
l'ancien  et  le  nouveau  droit,  191  Is  196. 

ÉTANG.  Lorsque  les  eaux  d'un  étang  se  répandent  sur  le 
fonds  voisin  ,  il  n'en  résulte  pas  de  possession  pour  le  proprié- 
taire de  l'étang,  îu9.  Voy.  Eau. 

ÉTAT  CIVIL.  Ne  s'acquiert  pas  par  prescription,  183.  On 
ne  prescrit  pas  contre  l'état  d'un  individu,  133.  Calcula 
prescription  influe  cependant  sur  l'étal  des  individus,  133. 

ÉTRANGEBS.  Peuvent  invoquer  la  prescriptinn,  35.  Quid  à 
Rome?  33. 

cxAHEif .  Nécessité  de  soumettre  toutes  les  opinions  à  l'exa- 
men ;  car  les  plus  savants  se  sont  trompés,  836. 
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(  I.Ci  clilffrcs  renvoient  aux 
EXCEPTION.  I.A  prosciii)tioft  cst  pliis  qu'une  exceplioii. 
C'est  un  moyen  d'acquérir, ôCCepemlanl  le  code  l'.i  lOduile, 
dans  certains  cas,  à  une  fin  de  non-rccevoii-,  87.  Le  mol  ex- 
ception n'a  plus  de  sens  dans  la  langue  du  dioil  roodenie,  Sfi. 
I,cs  exceptions  se  piesciivent-elles  comme  les  actions?  De  la 
i*Cle  (/un-  tcmporatia  sunt  ad  agendinn,  ad  excJpiendiim 
fîioil  perpétua,  827  à  85(i.  —  Il  n«  faut  pas  l'appli quer  aux 
.nctiins  dOsuisécs  sous  couleur  d'exception.  Exemple  ,  8"2. 
l'ne  demande  reconvenlionnelle  n"estpas  une  exception  viscé- 
rale, Pô". 

rxTERNAT.  Voy.  Maîtres  de  pension. 
EXTRAjnDiciAiBE.  Les  actes  extrajudiciaires ,  à  l'excep- 
tion du  commandement,  ne  sont  pas  intenuptifs.  578.  Ils  ne 
tombent  pas  en  péremption ,  .375.  Sous   ce  rapport  ils  sont 
plus  favorisés  que  les  actes  judiciaires,  -581. 


FACBtTÉs.  DROITS  FACBiTATiFS.  Sont  imprescriptibles. 
r)élails  à  ce  sujet,  11.',  l'-M.  La  contradiction  rend  prescrip- 
tililcs  certains  droits  facultatifs,  113  ,117.  Faculté  d'user  des 
••aux  lie  sa  source,  1 1 1.  De  couper  les  veines  d'eau  alors  même 
qu'elles  alimenteraient  le  puits  du  voisin  ,  11-5.  De  se  dure, 
•lis.  De  se  borner,  119.  De  sortir  de  l'imlivision  ,  Il'O.  Qiihl 
du  droit  attribué  aux  communes  et  aux  propriétaires  des 
balles  de  se  contraimlre  mutuelloment  à  les  louer  ou  à  les 
venilrc?  1-21.  La  faculté  de  laisser  couler  son  eau  nalurellemcnl 
sur  le  fonds  inférieur  est  imprescriptible,  1-22.  Mais  les  facul- 
léJ  co;ivcntionnclles  sont  prescriptibles.  Exemple  tiré  de  la 
faculté  lie  racbal,  123  ,  126.  Les  véritables  facultés  impres- 
criptibles se  traduisent  en  faits  et  non  m  actions,  !  12  et  123. 
Ouanil  il  s'ac'rt  d'une  faculté  conventionnelle,  il  faut  distinguer 
si  elle  est  accessoire  et  séparable  du  contrat,  et  inhérente  et 
indivisible.  Dans  le  second  cas,  elle  ne  se  prescrit  qu'avec  le 
contrat  lui-même,  127,  129.  La  faculté  d'opter  surlecboix 
ne  se  prescrit  pas  par  30  ans.  Raison  de  cela  et  exemple  ,  130. 
Exemples  de  facultés  convenlionnelles,  comme  faculté  de  ré- 
silier un  contrat  à  perpétuité,  faculté  de  payer  à  volonté  et 
toutes  et  quanles  fois,  128.  —  Le  droit  de  dcmamler  l'élaffage 
des  arbres  n'est  pas  de  pure  faculté,  3i6.  Le  ilroit  de  couper 
les  racines  d'un  arbre  est  de  pure  faculté,  355.  Les  actes  de 
pure  faculté  ne  fondent  ni  prescription  ni  possession,  380.  Des 
actes  de  pure  faculté  considérés  dans  leurs  rapports  avec  la 
prescription  pour  acquérir  ,  380.  En  quoi  ils  diffèrent  de  la 
l'amiliarilé  et  île  la  tolérance,  3S1.  La  vaine  pilure  réciproque 
est  lie  pure  faculté,  38o. 

FAILLI.  FAILLITE.  La  f.iillitc  ne  suspend  pas  la  prescrip- 
tion, 7  13,  720. 

FAMILIARITÉ.  tUiid?  389,  383,  384.  Dangers  (|ui  pcnvenl 
résulter  de  la  tulér.iiiice  de  simples  actes  de  familiarité,  38i  i». 
Oiiid  du  cas  où  l'on  a  laissé  planter  un  arbre  dans  la  dislance 
011  la  plantation  est  prohibée.'  38'i  Z°.  Puisage  ilans  un  terrain 
ouvert,  384.  Voy.  Tolérance. 

FEaiaiE  MARIÉE,  ^e  peut  renoncer  seule  à  lalprcscription, 
7!).  l'eut  acquérir  la  possession  sans  l'autorisation  du  mari , 
238.  La  prescription  court  contre  elle  à  l'égard  des  tiers  pen- 
dant le  mariage,  TM  et  7i.3.  Quand  la  prescription  est-elle 
suspendue  à  son  profita  l'égard  des  tiers?  Développements, 
7i  i  et  suiv. 

FÉODALITÉ.  A  eu  sa  légitimité.  Ma.  Erreur  de  l'ancienne 
école  liistoriqMe  sur  l'appréciation  de  l'époque  féodale,  143. 
—  Véritables  doctrines  enseignées  par  MM.  Ouizotel  Thierry, 
134,  1(18  (note),  et  20()  (note).  .\bus  que  les  fcudistes  ont  fait 
de  son  principe  pour  troubler  des  possessions  acquises,  200. 
Réaction  contre  elle  ,  en  I7:)2  et  i7:>3,  200.  On  combat  ses 
excès  par  des  excès  analogues.  206. 
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FERMAGES.  Se  prescrivent  p,ii'  5  .ins,  1005, 

FERMIER.  Il  possède  pour  le  mailre,  204.  Son  successeur, 
ipiand  même  il  ne  succéderait  pas  au  bail,  possède  pour  le 
maître,  267.  Le  fermier  conserve  la  possession  du  propriétaire 
quand  même  il  voudrait  inlerverlii'  sou  tilre,  2G8.  Son  héii- 
lier  possède  pour  le  mailre  quand  mémo  il  ignorerait  que  la 
chose  est  ,à  autrui ,  2G9.  Le  fermier  ne  prescrit  pas  la  chose 
tenue  .i  bail,  17 i.  Quid  de  l'action  en  reddition  de  compte? 
17!.  L'emphyléote  est  assimilé  au  fermier,  47.5. 

FOURNITURES.  Voy.  Maîtres  de  pension. 

FRANCS-BORDS  cl'un  canol.  Comment  on  en  retient  la  pos- 
se.^sion.  215. 

FRAUDE,  Voy.  Prescription  de  trente  ans. 

FRUITS.  L'allribution  îles  fruits  au  possesseur  de  bonne  foi 
est  la  conséquence  d'une  propriété  piésiimée,  228.  Voyez. 
Bonne  foi.  La  prescription  de  5  ans  non  applicable  à  leur 
restitution,  103i  2". 

G 

GAGISTE.  Pos.'iède  pour  aulrui  cl  ne  prescrit  p.is ,  17'). 
Quand  commcnco-l-il  à  posséder  pour  lui  ?  i80,  La  iiosscssioii 
du  gage  entre  les  mains  du  créancier  est  une  reconnaissance 
constante  de  la  dette  par  le  débiteur,  018,  028  ,  634,  Voyi'Z 
Précaire. 

GARANTIE.  Prescri|ition  de  l'action  de  garantie,  801, 

GARDE.S  DU  COMMERCE.  Picsci iption  de  leur  action,  9G0. 

GENS  DE  TRAVAIL.  Prescription  de  leur  action,  957.  Si- 
gniticaiiiin  des  mots  i/ens  de  travail ,  957.  Un  commis  aux 
écriture.^  n'en  fait  pas  [lartie,  958. 

GREFFIERS.  N'U  compris  dans  la  disposition  de  l'article 
2270,  993  2». 

GROTIDS  s'est  trompé  sur  le  fondement  de  la  prescription,  1 . 
A  moins  bien  jugé  une  question  (|ue  madame  de  Stal'l , 
li2. 

GUERRE.  Si  elle  suspend  la  prescription,  727,  728. 

GuizOT.  .lustc  et  exacl  ippréciatenr  de  l'époque  féodale, 
145,  198  (noie),  2   I. 


n 


DENRION  DE  PANSET.  Scs  préjugés  histoi'lques.  Son 
erreur  sur  l'origine  de  nos  actions  possessoires,  2.0.  Ses  loua- 
bles efforts  pour  mettre  Ihistoiie  en  honneur,  2  0  et  290 
(note).  Son  ericnr  à  l'égard  de  l'action  en  réinlégrande  qu'il 
veut  faire  rétrograder  jusqu'au  temps  de  Heaumanoir,  300. 
Ses  opinions  fautives  sur  le  ciiaclère  de  la  dénonciation  de 
nouvel  œuvre,  318  à  32o. 

isÉRiTiER.  L'héritier  conlini:e  In  p-isonne  de  son  auteur, 
105,  426,  430,  493.  H  hérite  de  sa  possession  et  la  continue, 
même  à  son  insu,  265,  450,  495,  932.  Sous  le  nom  d'iiéi  itic  rs 
on  comprend  les  légataires  universels ,  les  légataires  à  titre 
uuiversel,  cl  les  doi  alnires  par  conlral  de  mariage  ,  42)  ;■>. 
Pendant  la  vacance  Ihùédilé  est  possédée  par  l'héritier  .a  ve- 
nir; et  cpiand  il  vient,  il  prend  une  possession  non  interrom- 
pue, 429  .".o.  La  possession  de  l'hérédité  par  un  seul  cohéi  Hier 
se  divise  comme  la  succession,  429  4».  L'hérilier  évincé  par 
un  autre  plus  proche  lui  remet  sa  possession.  429  î».  L'héri- 
tier du  fermier  ne  possède  qu'à  titre  ilo  fermier,  quand  même 
il  ne  succéderait  pas  au  bail,  267,  497,  493.  Quand  même  1 
ignorerait  que  la  chose  est  à  autrui,  209  ,  497,  49.^.  Quelles 
choses  l'héritier  apparenl  doit  remcllre  à  Ihérilier  réel  qii' 
l'éiince,  107.  Si  l'héritier  réel  succède  à  la  possession  de  l'hé- 
rilier apparent,  167.  Les  héritiers  des  possesseurs  précaires 
ne  peuvent  jamais  prescrire,  même  l'héritier  de  l'usuFruilicr, 
49.5  à  502,  La  prescription  ne  court  pas  contre  riiéritier  bé- 
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(Les  cliiffrcs  rrnvoîcnl  aux 
néficiaire  à  l'égard  de»]  créances  qu'il  a  contre  la  succession, 
80 i.  L'héritier  bénéficiaire  hérite  de  la  mauvaise  foi  de  son 
•tuteur,  Mj. 

■EUBES.  La  prescription  5c  conipt"  par  jours  cl  non  par 
licuns,  slii.  Ouelquefois  cependant  on  compte  par  licuicj 
.-.n  -2".  Ml. 

aoTEUEBS  ET  TBAiTEDBS.  Prescription  particulière  de 
li'ur  action  ,  9iS  et  suiv.  Comprend-on  sous  ce  mol  les  bou- 
lanfTcrs ,  les  bouchers,  pâtissiers  et  antres  marchands  rie  co- 
nicslihles?  Oôl .  Sous  le  nom  d'hôteliers  faut-il  comprendre  les 
mallros  d'biStcls  garnis  .'  951  '2». 

BDissiERS.  Prescription  de  l'action  des  huissiers .  960. 
I.a  prescription  de  l'article  -2271  s'élend-cllc  à  leurs  déhour- 
sit  ?  9GU  l».  Combien  de  temps  ils  sont  responsables  dos  pièces, 
'J!i7. 

HVPOTnÈQDE.  PrescriptiOD  de  l'action  hypothécaire  à  l'é- 
gard des  tiers,  793. 


iGNOB&ifCE.  N<'  suspend  pas  la  prescription,  "li.  De  l'i- 
rnorance  de  divit  i.t  de  fait  en  maùère  de  bonne  foi ,  923  et 
suiv. 

iMPBiaEDBS.  Sont-ils  marchands  ou  ouvriers?  9G5,  Pres- 
criplion  de  leur  .lolion.  P6ô. 

IMPBESCBIPTIBLE.  \oy.  Prescription  ,  Domaine.  Une 
cho.ie  ptescriiilililu  peut  devrnir  imprescriptible,  ."iril. 

INCAPABLE.  Comment  acquiert  la  possession,  255, 2.56  Peut 
inl«rroinpri-  la  prescription,  .î:l9. 

INDIVISIBLE.  Distinc'.ion  des  rlauses  divisibles  et  indivisi- 
bles d'un  contrat  pour  la  prescription  d'icelles,  126,  127, 
12^1. 

iNOlTlSiOlf.  Le  droit  de  sortir  de  l'indivision  est  impres- 
criptible, 120.  Prescription  de  la  chose  indivise  par  les  com- 
munisles,  211,  ."GO,  :îU2,  i9ô,  528.  Prescription  de  droits  in- 
divis, 360,  3GI.  L'iodivi.-ion  ne  suspend  pas  la  prescription, 
721. 

iNDOCTion.  Est  un  procédé  de  la  lo(;ii|ue.  Cependant  la 
cour  de  cassation  lui  déclare  la  guerre,  ."ÎG  et  68. 

mONDATloif.  On  ne  peut  acquérir  par  prescription  le  droit 
d'inonder  le  voiîin.  Iô6.  Exception,  137,  138.  L'inondalion 
naturelle  ne  donm'  pas  la  possession,  109.  Elle  n'interrompt 
pas,  iM.  Voy.  tau. 

iSAHBERT.  Dissentiment  avec  ce  magistrat,  IG.î. 

INSTITDTEDBS.  Prescription  de  leur  action,  9.11. 

INTEBOIT.  Ne  peut  renoncer  à  la  prescription,  79.  Com- 
ment il  acquiert  la  possession,  255,  256.  La  presciiption  ne 
court  pas  contre  lui,  1037. 

INTERDITS.  (Jtiid  chcz  los  Romains?  822  et  suiv. 

INTÉBÈTS.  Ne  se  prescrivent  pas  de  plein  droit  pircinq  ans, 
93.  Comment  le  créancier  peut  il  prouver  qu'il  a  reçu  les  in- 
térêts. 621,  622.  Prescription  quinquennale  des  intérêts.  1006 
et  suiv.;  des  intérêts  moratoires,  1013  et  suiv.  ;  <les  intérêts 
du  prix  de  la  vente.  1021.  et  de  la  dot.  1021  ;  intérêts  affran- 
chis de  la  prescription  de  cinq  ans,  1027. 

INTEBPBÉTATION.  Doit  être  large  et  éi|uitablc  surtout  en 
matière  de  renouci,ation,  55.  Doit  être  faite  avec  prudence, 
69.  Exemples  d'interprétations  forcées,  70,  77,  Ne  doit  pas 
être  trop  (rrammaticale.  101. 

INTEBBDPTION    DE    LA    PBESCBIPTION.    Il    OC    faut    pas    la 

confondre  avec  la  renonciation  à  la  prescription  non.  acquise, 
l.'i.  Aussitôt  après  l'interruption  la  prescriptinn  recommence. 
5."i.  Interruption  de  la  prescription  par  la  prise  de  possession, 
21 1.  Comment  on  rinlrrrom|it  à  l'égard  du  domaine,  213. 
Qiiid  si  la  prise  de  possession  était  violente?  212.  La  posses- 
sivn  doit  être  '•cniinnc.  337  à  317.  ^c  doit  pas  cire  inlorrom- 
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pue  quand  on  l'invoque  pour  prescrire,  349.  L'interruption 
naturelle  peut  être  effacée  létroaclivement  comme  l'inlerrnp- 
lioii  cnile,  li;3  cl  suiv.  Définition  de  l'inlerruplion  île  la 
|irescri|ition,  .136.  Ses  difTérences  avec  la  suspension,  .'.36.  Ses 
effets,  536  et  537.  Agit-elle  sur  le  litre,  537,  .538.  Toutes  les 
causes  inlerruiilives  de  la  prescription  ne  sont  pas  communes 
indistinctement  à  celle  à  lin  d'acquérir  et  h  celle  a  fin  de  se 
libérer,  538  2o.  L'article  2212  ne  s'applique  qu'à  celle  à  fin 
d'acquérir,  538  3».  Merlin  applique  cependant  rinterru|<tion 
auxdroilsincorporels,  par  exemple  aux  servitudes.  538  1".  Ces 
prescriptions  non  acipiiscs  peuvent  seules  être  interrompues, 
538  5o.  Différence  entre  la  discontinuité  ci  l'interruption  , 
.538  6", 

5  Interruption  naturelle.  Définition,  510,  511.  Critique 
de  la  rédaction  de  l'ariiclc  2213  ,  511  2».  Comment  elle  s'o- 
père, 3 12  et  suiv.  Il  est  juste  que  le  jugement  au  péliloirc  qui 
condamne  l'usurpation  efface  l'interruption,  511  2°.  Y  a-t  il 
intcrruplion  lorsque  par  erreur  on  prend  sa  propre  chose  à 
titre  précaire?  511  3".  La  possession  à  l'effet  d'interrompre 
peut  être  injuste  et  même  violente,  517,  518.  Sens  des  mots 
pendant  plus  d'une  année  de  l'article  2213,  513  2o.  si  la 
possession  avait  été  volonlairement  abandonnée,  la  disconli- 
nuité  de  juissance  pcnd.inl  plus  d'un  au  ne  serait  pas  exigée, 
548  3o.  Il  n'y  a  pas  interruption  pour  celui  qi.i  avait  en  rem- 
placement le  lit  alandonné  d'une  ri\ière,  519  i».  Quid  s'il 
s'agit  d'une  servitude  sur  le  terr.iin  inondé,  ou,  daus  un  sens 
opposé,  d'un  droit  d'inonder  les  champs  voisins  ?519  3".  Dans 
le  casdudroit  d'inonder  les  champs  voisins  est-il  exact  de  dire 
que  la  possession  se  conserve  par  des  vestiges  ?  549  3o.  —  Le.s 
empêchements  de  la  prescripti'in  qui  résultent  des  change- 
ment d'état  dans  la  personne  sont-ils  aussi  une  cause  d'inter- 
ruption? 351  io.  La  possession  se  conserve  par  des  vestige.», 
550.  Il  y  a  interruption  lorsqu'une  chose  prescriptible  dciicnt 
imprescriptible,  551.  Après  l'iiiteiiuplion  naturelle,  la  pres- 
cription recommence  à  courir,  562.  Mais  la  nouvelle  presciip- 
tion est  soumise  aux  mêmes  règles  et  à  la  même  durée  que 
l'ancienne.  Preuves.  Rejet  d'une  loi  ro.nnine ,  55",  531 ,  555. 

§  Interruption  civile.  l.'inlerru|ition  civile  ne  sert  qu'.i 
celui  qui  a  fait  l'aile  inlerruplif,  557  2".  1°  .ajournement. 
Quid  ?  559  à  561 .  Il  interrompt  quand  même  il  serait  donné 
devant  des  arbitres. 56 1.Q(//'rf  des  demandes  imiilicitcs  et  du 
changement  d'action?  561  2».  L-nc  assignation  en  reconnais- 
sance d'écriture  privée,  suivie  d'un  jugrmenl,nc  peut  éipiiva- 
loir  !)  une  demande  judiciaire  iuterruptive  ,  563  2o,  Une  di- 
mandc  rceonventionnelle  interrompt ,  562.  Ainsi  qu'une 
intervention,  5G3,  et  une  demande  d'être  admis  au  passif  d'une 
faillite,  563,  G 19,  et  une  demande  formée  par  reiiuêtc  de 
production  à  un  ordre,  561.  La  saisie  réelle  interrompt  pour 
tous  les  créanciers,  565,  567,  568.  Le  tiers  détenteur  qui  pour 
purger  offre  aux  créanciers  inscrits  interrompt ,  566.  2°  Sai- 
sie. Est  iuterruptive,  561  à  572.  La  demande  en  validité  du 
la  saisie  est  elle  nécessaire,  570  -».  La  notification  de  trans- 
port peut  être  considérée  comme  saisie  pour  interrompre, 
572.  3»  Commandement .  Est  inlerruplif,  573  à  575.  La  som- 
mation de  délaisser  équivaut  à  un  commandement,  572.  Mau- 
vaise rédaction  de  l'article  819  du  code  de  procédure,  571  2". 
Mais  les  actes  extrajudiciaires,  les  sommations,  etc.,  n'intei- 
rompent  pas ,  576  i  587.  Interruption  de  la  prescription  des 
rentes  sur  l'État,  587  (note).  Des  réserves  n'interrompent  pas, 
581  2o.  Comment  les  créanciers  rie  l'Etat  peuvent-ils  inter- 
rompre la  prescription,  586  2».  4°  Citation  en  conciliation. 
58S  et  suiv.  jusqu'à  595.  L'as,ignalioo  donnée  devant  un  jii;;'; 
incompétent  interrompt.  Raison  de  cela,  596.  Il  importerait 
peu  que  le  demandeur  eût  lais.4é  écouler  le  temps  pour  les 
péremptions  d'instance  avant  ri'assigner  devant  le  juge  cum- 
pélcnt,  596  2o.    Pourquoi  l'assignation  nulle  par  défaut  du 
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(  Les  chiffres  renvoient  aux 
forme  ii'inlei'i'ompl  p,is,  r.'>.H.  L'inlerriiplion  esl  comme  non 
avciim;  s'il  y  a  tiésislement,  COJ;  el  s'il  y  a  iiéremplion,  6l)ô. 
Viiy.  PirfinpHon.  :'<«  lieconnaisiance de  lu rlcllc,  i)  1 J i {i;îo. 
Aoy.  Reconnaissance. 

>;  l.'iiiterriipiioi'.  n'a  p.is  lieu  A'iine  personne  à  une  per- 
sonne, 0-27.  I.'iiUcrriiplimi  ne  profite  qu'à  celui  (|ui  la  forme. 
G27  20.  Premiiire  exception.  Ouanil  il  y  a  soliilarilé,  ()28  à 
bTt'2.  Si  le  créancier  ne  donne  quittance  ou  n'obtient  <le  con- 
ilaninalion  que  pour  une  quotc  part,  l'interruption  ne  s'étend 
pas  au  codébiteur  solidaire  ,  630  2".  La  simple  demande  de 
quote-part  ne  borne  pas  l'interruption,  GjO  3".  Il  n'est  pas 
nécessaire  qi:e  les  débiteurs  se  soient  engagés  solidairement 
par  le  même  acte,  GjO  1».  —  I/bériîiiT  du  codébiteur  solid.nirc 
a  son  recours  contre  les  antres  codébiteurs  ,  mais  non  contre 
ses  cohéritiers  qui  ont  acquis  la  prescription,  651  2o.  L'in- 
terpellation à  l'un  des  héritieis  de  l'un  des  (lébiteurs  solidaires 
ne  rintorroiupt  que  pour  la  pari  de  ce  dernier,  quand  même 
la  dette  serait  hypothécaire,  mais  non  indivisible,  Côl  jo. 
Ki'uxième  exception.  De  la  caution  au  liébiteur  principal  et 
réciproquement,  Bj")  à  GjC.  Les  poursuites  dirigées  contre  un 
débiteur  délégué  n'interrompent  pas  contre  l'auteur  de  la 
délégation,  G5(i  i".  Troisième  exception.  Quand  la  matière 
est  individuelle  ,  637.  Quelle  est  la  portée  de  ces  mots  si  la 
délie  n'es!  indivisible,  C37  -".  L'hypothèque  ne  rend  pas  la 
ricllc  indivisible, 637  3°.  Quatrième  exception.  Dans  le  cas  de 
saisie  réelle,  G3i.  Lademanile  en  validité  de  la  saisie  n'est  pas 
iiéicssaire,  64 1  a».  Cinquième  exception.  Dans  le  cas  de  ga- 
lautie  ,  Gi2  Sixième  exception.  Ijuand  on  agit  comme  man- 
dataire exprès  ou  tacite,  Gij,  Gi4,  Giô.  Septième  exception. 
D.ins  le  cas  de  saisie-arrét,  64G.  —  L'interruption  n'a  pas  lieu 
de  cohéiilier  à  cohéritier,  640.  De  communiste  à  communiste, 
GJI.  Du  créancier  hypothécaire  au  propriétaire  ayant  une 
action  réelle,  647.  L'interruption  contre  le  tiers  obligé  ne  sert 
pas  contre  le  débiteur  principal,  6  i7  2".  Ctlle  contrôle  principal 
obligé  ne  sert  pas  contre  le  tiers  détenteur,  647  3».  Exeniiile 
en  matière  d'interruption  de  prescription  acquisitive,  647  4o. 
L'interruption  à  l'égard  du  détenteur  de  l'un  des  immeubles 
hypothéqués,  ne  s'étend  (las  aux  autres  détenteurs  des  autres 
ininieubles  hypothéqués  à  la  même  dette,  6i7  5».  Qh/</ des 
payements  faits  [lar  le  détenteur?  647  6°  Quiddu  tiire  nouvel 
par  le  donateur?  Gi7  7».  Du  lescisoire  au  rescindant,  g;S. 
Question  posée  dans  l'ancien  droit,  en  cas  de  biens  dépendants 
il'nne  succession  et  ,-itués  dans  dilférentes  contrées,  649  2». 
1.1  demande  en  partage  est-elh.'  interruptive  à  l'égard  de  tous 
les  copropriétaires?  G.51  2".  Faut-il  un  mandai  pour  recevoir 
une  reconnaissance  profitable  à  autrui?  G53  2».  De  l'usufrui- 
tier au  propriétaire,  654.  Du  légataire  à  son  colégalaire,  G  ,.;. 
La  règle  que  l'interruption  ne  s'étend  pas  d'une  personne  à 
une  autre  s'applique  au  cas  d'obligations  subordonnées,  6.')7  -•>. 
Comment  se  l'ait  l'interruption  à  l'égard  des  corporations? 
C;j7  '•>.  §  L'interruption  n'a  pas  lieu  li'iine  aclion  à  l'attire, 
GoSet  suiv.  Uevue  des  dilféicntes actions  personnelles, réelles, 
subordonnées,  préjiidicieil.'s,  criminelles,  etc.,  6.58  à  674. 
Celui  qui  a  une  action  en  revendication,  et  subordonnément 
celle  hypothécaire,  n'interrompt  pas  la  prescription  de  celle-ci 
en  intentant  celle  Ij,  667  2».  (Jiiid  si  les  droits  iliters  peuvent 
tire  rangés  comme  dépen  lance  sous  un  droit  principal  ?  674  2". 
—  Le  séjour  du  légitimaire  dans  la  maison  paternelle  avec 
l'héritier  ,  iuteriompl  la  prescription  quant  à  sa  légitime, 
mais  non  celle  de  l'action  en  supplément,  lorsqu'il  a  accepté 
expressément  ou  tacitement  le  legs  qui  lui  a  été  fait  pom-  lui 
tenir  lieu  de  sa  légitime,  674  ô».  §  De  l'interruption  d'une 
quantité  à  une  quantité,  C75  à  G77.  Intérêts  et  principal,  etc., 
(-75  ù  677.  §  L'interruption  prorogct  elle  la  prescription? 
Examen  de  la  question  à  l'égard  de  l'inteiruplion  par  voie 
d'inslancc,  681   à  GoC.  Par  voie  de  commandement,  637  et 
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suiv.  Par  voie  de  reconnaissance,  fi07,  G08.  KiTels  de  la  re- 
connaissance on  d'un  payement  dans  le  cas  d'une  prescrip- 
tion exigeant  titre  et  bonne  foi,  Gns  2o.  par  voie  de  saisie, 
CS9  .1  696. 

INTERVERSION  DE  iiv  POSSESSîON.  Quand  la  possession 
du  gagiste  et  de  l'antii'hrésiste  est  inlerverlie,  4S0.  Il  n'y  a 
pas  interversion  par  la  seule  cessation  de  qualité  du  posses- 
seur précaire,  487,  483.  Singulière  erreur  de  la  cour  de  Ren- 
nes à  cet  égard,  499.  Une  possession  intervertie  est  une  pos- 
session nouvelle,  507.  Des  causes  d'interversion,  503  et 
suiv.  Jo  Par  une  cause  venant  d'un  ti''!'»,  505  à  510.  Quid 
si  celui  qui  a  reçu  un  usufruit  à  non  domino,  ac  piiert  par  la 
suite  le  fomls  du  véritable  propriétaire?  510  2o.  Qnid  si  le 
détenteur  précaire,  après  avoir  restitué  le  bien  .  s'en  empare 
de  nouveau?  510  '«.Qnid  en  matière  de  serviluiles?  514  2o. 
2o  Par  la  contradiction?  511.  Quanil  y  a-t-il  contradiction? 
512  et  513.  Formes  do  la  contradirtion ,  514.  3"  Quand  le 
détenteur  [.récairc  aliène  an  profit  d'un  tiers,  515  à  520.  Le 
liaiUi-ur  per. Irait  il  la  possession,  si  l'acte  transl.Ttif  avait  eu 
lieu  en  faveur  d'un  légataire  à  titre  universel  ?  515  2».  Qiiid 
de  l'institué  contractucllement?  515  3".  Quid  du  donataire  de 
biens  présents  et  à  venir?  515  4».  Quid  des  enfants  à  qui  le 
détenteur  précaire  consentirait  une  démission  de  biens  ? 
515  5".  Quid  de  la  prescription  à  opposer  au  nu  propriétaire 
et  résultant  des  actes  de  partage  ou  d'abornement  faits  par 
l'usufruitier?  518  2».  Faut-il  trente  ans  pour  l'extinction  de 
l'usufruit  par  le  non-usage  au  profit  de  l'héritier  propriétaire 
du  fonds,  vis-à-vis  d'un  tiers  acquéreur?  518  ô».  Quid  du  cas 
où  le  détenteur  précaire  est  resté  en  possession  du  fonds? 
Peut-on  dire  (ju'il  possède  pour  le  nouvel  ac(|iiéreur?  520  2". 
Du  cas  oit  le  contrat  d'aliénation  vient  d'être  résolu,  520  3°. 
Du  cas  où  la  chose  revient  au  fermier  en  vertu  d'un  titre 
nouveau,  520  i-».  Y  aurait-il  perte  de  la  possession  pour  le 
bailleur,  si  les  héritiers  du  détenteur  précaire  se  vendaient 
l'un  à  l'aulre  leur  part  de  la  chose  affermée?  520  5».  Des  in- 
terversions illégitimes.  La  représentation  du  titre  les  fait  ces- 
ser, 522,  523,  524.  On  peut  changer  la  qualité  de  sa  posses- 
sion qui  ne  résulte  pas  du  titre,  527.  (Ju'entend-on  jiar  la 
cause  et  le  principe  de  la  possession  ,  qu'on  ne  peut  inter- 
vertir? 529.  Déborder  son  titre  ce  n'est  pas  l'intervertir,  529. 
On  n'intervertit  pas  son  litre  en  s'afFianebissant  par  la  [ires- 
cription  des  obligations,  ?nème  corrcUilivcs,  iiu'ii  iniitusc, 
322  et  534.  Voy.  Conlradiclion. 


JONCTION.  Des  jonctions  de  possession,  428  et  suivants. 

JODB.  Le  jour  de  l'échéance  doit  être  accompli  pour  être 
utile,  810,  811.  Le  jour  à  quo  n'y  est  pas  compris,  312.  La 
prescription  se  compte  par  jours  et  non  par  heures,  810.  Ex- 
ce|ition,  814.  Jours  fériés  en  matière  de  prescription,  816. 
Dispositions  spéciales  pour  les  lettres  de  change,  816  2».  Dis- 
positions particulières  à  la  procédure,  816  3". 

JUGE.  11  n'appartient  pas  aux  parties  de  se  donner  des 
juges,  51.  Corallien  de  temps  est  responsable  des  pièces,  997. 

JUGEMENT.  Est-ce  un  litre  pour  prescrire?  883.  S'il  pro- 
duit novalion,  883  et  1008. 

JUGESIENT  PAR  DÉFAUT.  Lorsqu'un  jugement  par  défaut 
prononee  tlci  coiiil.i  iinatioiis  solidaires,  le  créancier  ne  se 
sauve  pas  de  la  prescription  en  exécutant  contre  un  seul  des 
débiteurs,  630. 

JDBIOICTION.  Les  juridictions  sont  d'ordre  public,  51. 


L11.S    ET    KEiAis  de   la  luer.  Sont    prisciiplibles,    152, 
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Droit  de«  riverains  sur  le»  relais  de  la  rivière  ou  du  ruisseau  , 
lin. 

lABSEDB  des  chemins  vicinaux  el  aulres.  Esl  imprescrip- 
lililo;  discussion  à  ce  sujet.  I.>7,  LIS,  1.50,  lliO. 

LÉGiSLATCDR.  IH'est  pas  uo  académicien,  7!!ô,  811. 

ICGS.  Prescription  de  l'action  du  li'pataire  contre  un 
tiers  dilcntcur. 

LETTRE  DE  co&if  CE.  Prescription  et  renonciation  à  la  pres- 
cription. Viiy.  Jour. 

LIBÉRATION.  Produite  par  la  prescription.  29  à  3i. 

LIBERTÉ.  Kst  imprescriptible.  Mot  du  pape  Ori'tjoire  IX, 
lit).  Ou  peut  cependant  la  restreindre.  Esemplc  tiré  des  obli- 
gations,  III. 

LIMITES.  Peuvent  se  prouver  par  témoins  autant  <(ue  par 
titres.  -:.l.  .-îriT.  cl  n.). 

LiTiscoNTESTATiON.  N'a  plus  les  mêmes  effets  interrup- 
tifs  que  chez  les  Romains,  C83.  Ne  produit  plus  une  vraie 
Dovalion,  1008  (note),  et  8S3. 

LOI.  Voy.  Slatul. 

LOTEBS,  Se  prescrivent  par  cinq  ans,  1006. 
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haItres  des  abts.   Prescription   de   leur  aciinn,  9S3. 
UAlTKf,s  DE  PENSION.  Prescription  de  leur  action,  i>G.''i  cl 
suiv.  Quid  lins  fourniluics  par  eux  f.iiles?  971  i".  Qitidiles 
maîtres  irexternat?  971  j». 

MANDATAIRE.  Kst  possesscur  précaire.  Quand  comincnce- 
lil  une  pissession  bonne  pour  prescrire?  (90. 

MARCHANDS.  Prescription  de  leur  action.  9GI  et  suivants. 
L'art.  x'J7-'  ne  distingue  pas  entre  les  marcliaiuis  en  gros  et 
ceux  en  détail,  9C3  û".  Est-il  applicable  à  ceux  qui  vendent 
les  denrées  de  leur  cru?  963  ."<>. 

MARI.  N'est  pas  possesseur  précaire  de  la  dot,  483, 880.  Est 
seigneur  et  maître  des  biens  de  la  communauté,  185.  Ses 
droits  sur  le  propre  de  la  femme,  i8G.  Ne  prescrit  pas  contre 
sa  femme  ,  742,  7<3.  Esl  responsable  des  prescriptions  cju'd 
laisse  accomplir  contre  sa  femme,  7(>0  et  suiv.  Voy.  Renon- 
ciation. 

mabonace.  Est  un  di-oil  discontinu  et  ne  peut  s'exercer 
avec  la  même  continuité  qu'un  droit  de  propiiété  sur  un 
champ,  339.  Est  subordonné  aux  besoins  el  ne  se  prescrit  que 
s'il  y  en  a,  7S9. 

MAOVAISE  FOI.  Elle  ne  doit  pas  être  confondue  avec  la 
précarité,  .""ilH. 

MÉCANICIENS.  Prescription  de  leur  action,  95G. 
MÉDECINS.  Prescription  de  leur  action,  9.j9.   Se  prescril- 
clle  .i  p.irtir  île  la  visite  ou   à  partir  de  la  mort  du  malade  ? 
959  -o. 

HÉNOcgins.  Jurisconsulte  italien  de  l'école  des  casuisles. 
Pruuilhun  le  compare  plaisamment  à  Cujas,  -282  (note). 

MEB.  l'our.|uol  elle  est  imprescriptible,  142.  Son  rivage  est 
imprescriptible,  l.îO,  loi.  Qufrf  des  relais?  152. 

MERLIN.  Ses  services  comme  procureur  général  J  la 
cour  de  c.issation,  707.  Dissentiment  avec  lui  sur  les  différen- 
ces entre  la  prescription  et  la  déchéance,  27  ;  et  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  prescription  éteint  l'obligation  naturelle , 
30.  Toutes  ses  raisons  ne  sont  pas  bonnes  pour  expliquer 
qu'on  ne  peut  renoncer  à  la  prescription  non  acquise,  12.  Dis- 
sentiment avec  lui  sur  la  question  de  savoir  si  on  peut  renon- 
cer à  la  déchéance  d'appel,  .51.  Autre  sur  une  «piestion  de 
nouvel  iruvrc.327  (note);  cl  sur  le  caractère  de  la  ilénoncia- 
tion  do  nouvel  n?;nrc,  jH  à  "23.  Merlin  confond  a  tort  un  cas 
possessoirc  avec  un  c.is  de  simple  réparation  civile,  32:i.  Il  se 
Kiisse  tromper  par  llenrion  de  Panscy ,  sur  l'origine  de  nos 
actions  posscssoircs,  290.  Disscnlimciit  avec  lui  sur  la  ques- 


tion de  savoir  si  les  droits  d'usage  peuvent  s'acquérir  par 
prescription,  ôOtJ  et  suiv.  Autre  sur  l'accession  de  deux  pos- 
sessions, 452  et  4G6.  Sur  l'inHuenec  du  transport  comme 
moyen  d'interruption,  572.  Sur  l'influence  des  réserves.  620. 
Sur  l'influence  delà  saisie  comme  moyen  d'interruption,  C4U. 
Sur  l'intelligence  d'une  loi  romaine,  672  (noie).  Autres,  763, 

812. 

MEUBLES,  (luand  deux  personnes  vivent  en  commun,  qui 
est  censé  propriétaire  des  meubles?  216.  N'onl  pas  de  suite 
cl  ne  sont  pas  le  siège  d'actions  possessoires,  281.  Prescrip- 
tion des  meubles,  loto  el  suiv.  Explication  de  la  maxime  en 
fait  de  meubles  la  possession  vaut  litre,  1013  et  sidv. 

MILITAIRES.  De  la  suspension  de  la  prescription  à  leur 
égard.  703. 

MINEUR.  Ne  peut  renoncer  à  la  prescription,  79.  La  prescrip- 
tion ne  court  pas  contre  lui  quand  même  il  serait  émancipé  , 
739  à  711.  S'il  relève  le  majeur,  739.  l.cs  prcscriplions  abré- 
gées courent  contre  lui,  1037.  Voy.  .É?7;i<i/ic/;!t.  les  prescrip- 
tions des  lois  pénales  courent  conirc  tous,  1038  3".  Il  en  est 
de  même  des  prescriptions  en  faveur  de  l'État,  1038  2». 

MOIS.  Comment  se  comptent-ils  ?  815. 

MONUMENTS  PUBLICS.  Sont-ils  imprescriptibles  ?  109. 

MORT  CIVILE,  l'eut  prescrire,  36.  Mais  n'acquiert  pas  les 
droits  ci\  ils  par  prescription,  132. 

MOULIN.  On  ne  peut  construire  un  moulin  sans  permission 
sur  une  rivière  navigable,  139.  Point  de  prescription  à  cet 
égard,  139, 
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NAVIGATION.  Ne  doit  pas  être  p.iralysée  par  des  ouvrages 
nuisiIiUs,  et  il  n'y  a  pas  de  prescription  contre  le  droit  de 
laisser  a  la  rivière  son  cours  navigable,  134, 

NiEBUHB.  Son  histoire  romaine  est  une  conception  belle 
et  hardie,  232. 

NOBLESSE.  Prescription  de  la  noblesse,  133  (note). 

NOM.  la  [lossession  d'un  nom  est  inutile,  218. 

NOTAIRES.  Doivent  soigner  la  rédaction  de  leurs  actes. 
Exemples  de  rédactions  ridicules,  62. 

NOUBBIGES.  Prescription  des  mois  de  nourrice,  968. 

NOUVEL  ŒDVBE.  Dénonciation  de  son  caractère.  Dissenti- 
ment avec  Heniion  de  Pansey  et  Carré.  Examen  des  ar- 
rêts et  des  auteurs,  318,  328. 

NOUVELLETÉ.  Quid ?  294  et  299  (note). 

NULLITÉS.  On  peut  purger  par  la  prescription  les  nullités 
du  titre  et  ce  n'est  pas  prescrire  contre  son  litre,  .531 .  Du  fait 
nécessaire  pour  prescrire  la  nullité,  196.  DifTércnce  entre  la 
nullitéct  l'incompétence,  5'J-).  L'assignation  nulle  pour  défaut 
de  forme  n'interrompt  pas,  :560.  Diverses  origines  de  nullités, 
599  ,  «00.  Des  nullités  couvertes  ,601.  Différents  effets  entre 
la  nullité  de  forme  et  la  rescision,  618.  Des  nullités  qui  em- 
pêchent un  titre  d'être  translatif.  Nullité  déforme,  900,  901. 
Nullités  viscérales,  relatives,  absolues,  etc.,  900  à  909.  Quid 
des  ventes  d'immeubles  du  mineur  faites  par  le  tuteur  sans 
l'emploi  des  formalités?  902  2».  Exemples  de  nullité  du  titre 
résultant  de  l'incapacité  de  la  personne  instituée  ou  gratifiée, 
905  -.o.  Quid  de  la  nullité  qui  tombe  sur  ce  qui  a  fait  la  ma- 
tière du  contrat?  90 'i  3".  Quid  dps  actes  non  susceptibles  île 
produire  d'action  ?  905  1°. 


OBLIGJWTION.  I.a  prcsciiplion  les  êteiu!,  25.  Délruiî-cllc 
l'obligaliou  naturelle?  29.  Lne  obligation  prescrite  ne  peut 
être  cautionnée,  30.  Obligation  indûment  purgée  parce  que 
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(  Les  chiffres  renvoient  aux 
1.1  prescriplion  l'a  éteinte,  peut  (?tre  répétée,  33.  Fausseté 
(le  la  réi;le  des  corrélatifs,  531. 

OCCDPATION.  Uiffvicnce  entre  la  possession  et  l'occiipnlion, 
l:ij.  On  peut  occuper  l.i  nur.  on  ne  la  possède  pas.  I  i2. 

OPTION,  r.icull  '  d'opter,  ("omment  se  prescrit,  130. 

ORA.TEIIR  DO  GODVEKNEMENT.  Plaisante  distraction  de 
r.it;ot.  S, H.  I- i-ii'iir  ipril  pi-ofosse.  II)".'». 

ORDBE  PUBLIC.  La  prescription  s'y  rattache.  Voilà  pour- 
quoi ou  ne  pe;it  y  renoncer  avant  qu'elle  soit  acquise  ,  J:!  et 
sniv.  On  ne  prescrit  pas  contre  l'ordre  public,  132. 

OBFÉTRES.  l'rescription  de  leur  ac;ion,  936. 

OOTRIERS.  Irescription  de  l'action  îles  ouvriers,  052  et 
suiv.  Des  ouvriers  entrepreneurs,  O.ji.  Des  ouvriers  cpii  sont 
aussi  marchands,  yjô.  Des  mécaniciens,  orfèvres,  93o. 


PATEUENT.  Fait  par  erreur  en  vertu  d'une  obligation  pres- 
crite peut  être  répété,  33. 

PARTAGE.  Son  effet  déclaratif  et  rétroactif.  S'il  est  un  litre 
pour  prescrire.  F,xamen  de  plusieurs  questions,  S8G.  Il  n'tst 
pas  un  juste  titre  en  cas  d'erreur  sur  la  qualité  de  celui  qui  y 
a  été  -admis,  S3C  2".  Voy.  Démission.  Le  tiers  acquéreur 
tenant  ses  droits  de  lui  peut  cependant  prescrire,  888  3».  Le 
partage  n'est  pas  un  juste  titre  au  profit  des  copartageants 
contre  les  véiitablcs  propriétaires,  888  4°.  Quid  si  l'un  des 
copartageants  était  le  véritable  propriétaire  de  l'immeuble? 
S88  .3».  Voy.  Tilre. 

PÉcnE  dans  les  rivières  navigables  et  non  navigables.  Si  on 
peut  l'a:(|u.'i  ir  par  pri-sciiption,  13y.  QuiJ  dans  la  mer?  1 13. 

PENSIONS  AEisiENTAiRES.  Se  prescrivent  par  cinq  ans, 
1004. 

PERCEPTEUR.  \oy.  Prescriplioti  de  trente  ans. 

PÉREMPTION  il'instance.  Diffère  de  la  prescription.  Si  on 
peut  y  renoncer  d'avance,  47  et  30.  Créanciers  peuvent  l'in- 
voquer, 108  8".  La  péremption  de  l'instance  rend  l'interrup- 
tion de  la  prescription  comme  non  avenue,  CD".  Actes  qui 
empêchent  la  prescription  des  jugements,  607  i».  Lorsqu'un 
acte  d'une  instance  a  empêché  le  créancier  d'a|;ir,  la  péremp- 
tion dans  laquelle  cet  acte  tombe  ultérieurement ,  n'enlève 
pas  a»  créancier  le  bénéfice  de  la  suspension,  G09  20.  Voyez 
Commandement. 

PERTE.  Revendication  de  chose  perdue  et  prescription  de 
cette  action,  10()7. 

PESTE,  Si  elle  suspend  la  prescription,  727. 

PÉTITOIRE.  iNe  doit  pas  être  cumulé  avec  le  possessoire, 
33i.  C'est  le  sens  de  la  maxime  :  spolialus  anlè  omnia 
restltuendus,  297.  L'on  peut  porter  au  pélitoire  une  dé- 
nonciation de  nouvel  œuvre,  318  et  sniv. 

PLACES  DE  GUERRE.  Sont  imprescriptibles,  17!.  Quid 
quand  elles  cessent  d'être  villes  de  guerre?  174. 

PLACES  PUBLIQUES.  Sont  imprescriptibles,  IGI. 

POLICE.  On  ne  prescrit  pas  contre  les  lois  de  police  géné- 
rale, 13i.  Alignement.  Navigation,  134.  Bairages,  13.3.  Droit 
d'inondation,  136,  137,  138.  Autres  détails  de  droits  que  les 
lois  de  police  empêchent,  130,  HO. 

POUPES  FUNÈBRES.  Voy.  Entrepreneurs. 

POSSESSION.  Influence  de  la  possession  d'état,  133.  Pos- 
session de  la  noblesse  est  iMic  présomption  ilc  noblesse,  133 
(note).  On  ne  peut  posséder  un  barrage  à  une  hauteur  préju- 
diciable, 14.3.  Une  possession  fondée  sur  un  délit  ne  fait  rien 
acquérir,  136,  137,  138.  On  ne  peut  pas  posséder  la  mer. 
Pourquoi,  142.  Valeur  d'une  longue  pos.session  soutenue  d'un 
titre  ancien  ,  167.  Si  l'on  |ieut  jiossédcr  d'apiès  les  règles  de 
l'art.  2229  l'eau  d'une  fontaine  publiipie,  168,  0»  le  superflu 
de  cette  eau,  168.  La  possession  dispinse  de  réclamer  enjus- 
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tice.  Frustra  petis  quodintùs  hahes,  199,  200,  2 16.  Quand 
même  cette  possession  serait  fondée  sur  un  titre  particulier , 
199,  200,  216,  211.  La  possession  ne  doit  pas  être  violente, 
212. 

La  possession  est  à  la  fois  le  moyen  d'obtenir  la  prescrip- 
tion .à  fin  d'acquérir  et  le  remède  contre  ses  dangers,  217.  La 
détention  ou  occupation  de  la  chose  est  son  élément  primitif, 
218.  Sa  définition  dans  le  sens  le  plus  large,  218.  Elle  n'est 
pas  antérieuie  à  la  propriété  ;  elle  est  le  fait;  la  propriété  est 
le  droit,  220,  221,  222.  Circonstances  qui  ont  rendu  néces- 
saire de  distinguer  la  possession  de  la  propriété,  223,  221. 
Mais  tout  en  la  considérant  comme  isolée  de  la  propriété,  le 
législateur  ne  lui  accorde  pas  un  seul  cfl^et  juridique  qui  ne 
découle  de  l'idée  de  propriété  présumée  qui  s'attache  à  elle  , 
lorsque  le  vrai  propriétaire  est  douteux  ou  ignoré,  225,  226, 
227,  22s,  229,  230,  231,  237.  Quid  du  droit  de  repousser  la 
force  par  la  force?  Du  droit  lie  rétention,  230  2o.  De  la 
maxime  beali  possidenles,  228.  Application  de  la  rèijle 
in  pari  causa  melior  est  causa  possidcnlis,  229.  Lorsque 
les  preuves  de  possession  sont  égales  de  part  et  d'autre,  quelle 
est  celle  qu'on  doit  préférer?  229  2».  Effets  juridiques  atta- 
chés à  la  possession,  226,  231.  Perception  des  fruits,  228. 
Action  publicienne,  229.  Actions  possessoires,  226.  Prescrip- 
tion, 227.  Les  actions  possessoires  ont  été  introduites  pour 
conserver  au  possesseur  le  bénéfice  de  la  présomption  de  pro- 
priété, 232.  Quid  chez  les  Romains?  232.  La  possession  est 
un  fait  cl  pas  un  droit,  233.  Erreur  de  ceux  qui  croient  qu'il 
y  a  un  droit  de  possession,  234.  La  possession  annale  est  pri- 
vilégiée, 237,  543.  Son  importance,  543. 

La  distinction  de  la  possession,  en  possession  civile  et  pos- 
session naturelle,  était  rationnelle  chez  les  Romains;  chez 
nous  elle  mani|ue  de  sens.  Il  faudrait  y  renoncer,  239.  Pos- 
session précaiie.  Possession  animodomini.  Possession  annale 
suflîsanle  pour  prescrire.  Ces  distinctions  sont  plus  utiles  que 
celles  de  possession  ciiile  et  de  possession  naturelle,  239.  De 
la  possession  réelle  et  de  la  quasi-possession,  239  2».  De  la 
possession  légale,  239  3°.  De  la  possession  vicieuso,  239  4". 
De  la  possession  juste  et  injuste,  240.  De  la  possession  de 
bonne  foi  et  de  la  jiossession  do  mauvaise  foi,  241.  De  \a  pos- 
session réelle  et  de  la  possession  feinte,  242.  Illusion  de 
cette  dernièi  e  distinction,  242.  De  la  possession  immémoriale, 
242  2".  Deux  peisonnes  ne  peuvent  pas  posséder  solidaire- 
ment la  même  chose,  213.  Deux  possessions  égales  s'excluent. 
Que  doit  faiie  le  juge  |.ossessoire  dans  ce  cas?  231.  Explica- 
tion de  cette  idée  ,  243.  Elle  était  obscure  dans  les  textes  ro- 
mains, 243.  Elle  est  claii'e  au  droit  français,  243.  Mais  des 
possessions  inégales  peuvent  être  placées  les  unes  à  côté  des 
autres  sur  la  même  chose,  243.  Dans  le  concours  de  deux 
possessions,  il  faut  consulter  les  faits.  Une  possession  réelle 
doit  l'emporter  sur  une  possession  qui  se  conserve  par  l'in- 
tention, 243.  De  la  possession  d'une  chose  commune,  com- 
possessio,  244.  On  peut  posséder  une  même  chose  à  plusieurs 
litres.  On  ne  peut  en  être  propriétaire  en  même  temps  en 
vertu  de  plusieurs  causes,  211  2".  Qui  est  censé  propriétaire 
des  meuldes  quand  deux  personnes  possèdent  en  commun  ? 
246. 

^  Quelles  choses  peuvent  être  possédées?  247  ,  24î ,  249. 
Les  actions  possessoires  n'ont  pas  lieu  dans  les  matières  im- 
prescri|dibles ,  24).  Ou  ne  possède  pas  la  portion  inccitaine 
d'une  chose,  250. 

§  Acquisition  de  la  possession,  251.  l"  Appréhension,  231, 
252.  L'acheteur  ou  le  donataire  est-il  censé  posséder  de  suite 

!  par  le  ministère  du  vendeur  nu  du  donateur?  Effet  quant  ii  la 
prescription,  251  2».  Mais  le  vendeur  ou  donateur  prescrivent 
contre  l'action  en  délivrance,  251  3».  On  possède  en  jouissant 
d'une  partie,  251  4'».  2»  De  la  volonté,  253.  \)q  l'erreur  sur  I3 


UEI'KRTOIUR  AI.PIlAliliTIOLK. 


601 


(  Les  cliiffrcs  rfnvoîcnl  aux 
chose,  2^4.  Des  iDcapahles,  îïS,  2.'^G.  Des  romniimrs,  i.";?. 
Iiif  fimmp|ipiit  acquérir  la  possession  sans  raiitoiisalion  rtii 
riMii.  Caria  possession  est  res  facti,  ■ils.  De  r,ic(|iiisilion  ilc 
la  liosscssion  par  procureur,  ^'lO  et  suiv.  I,e  propriétaire  pos- 
scile  par  l'usufruitier  les  accessions,  2t>l  C». 

'i  (^onservalion  de  la  possession.  —  Moyens,  26-2,  2fi:î.  Gul- 
liver un  fonds  stérile,  c'est  le  posséder.  Flic  se  conserve  plus 
facilement  qu'elle  ne  s'acquiert,  2G3,  2G4.  Inlenlion  de  con- 
;erver  la  possession;  ses  qualités,  265.  26-1,  ."ô".  Il  n'est  pas 
Yrai  que  rtisaije  illégal  d'une  chose  équivaut  à  un  non-usage. 
264.  I.a  possession  se  continue  par  l'hirilier  et  par  une  suc- 
cession vacante,  26.'),  266.  Par  le  fermier,  par  l'héiilirr  ilu 
f  ■!  mi'T,  267  ,  26.S  ,  269.  Quid  si  le  fermier  abandonnait  vo- 
lontairement la  chose  ?  26!)  2".  Voy.  Jnlerniplion, 

5  Perle  de  la  possession.  Vol.  —  Expulsion.  —  Perle.  — 
lieslruclion  de  la  chose,  278.  Perte  volontaire,  271.  N'a  pas 
lieu  par  riiisanilé  il'esprit.  271  2».  Comment  un  pupille  penl 
la  possession  271  ô».  La  possession  abandonnée  volontaire- 
ment ne  sert  plus  à  la  prescription,  271  4".  Exemple  de  l'a- 
liamlon  simple,  271  .">».  Comment  on  conserve  le  domaine  et 
la  possession,  271  6".  La  dépossession  doit  durer  l'an  et  jour 
pour  être  considérable,  270.  Le  possesseur  qui  a  l'action  pos- 
sessoirc  est  censé  posséder  par  l'usurpateur,  270. 

§  Ktendue  de  la  possession.  De  la  maxime  :  Innltnn  pvœ- 
scriplum,  quanlùm  possessum,  272.  On  ne  peut  prescrire 
aucune  partie  d'un  lout  imprescripliblo.  272  2o.  Applications 
diverses  et  régies  pour  iiénétrer  le  sens  d'un  acte  possessoiie. 
."7.".  Evempic  emprunté  à  la  possession  d'une  terre  vaine  et 
vague  et  d'un  cb^'uiin.  27.".  Possession  d'un  tout  et  de  ses  ac- 
cessoires, 271.  U'un  troupeau,  27ri.  D'un  haras,  27.'j.  D'un 
héritage  composé  de  pièces  acquises  en  temps  divers,  276. 
Possession  d'un  lout  composé  d'un  corps  distinct,  27."i.  La 
possession  d'une  partie  fait  présumer  la  possession  du  lout, 
341  (noie)  et  274.  Le  titre  sert  à  interpréter  l'étendue  de  la 
possession,  277.  Cependant  on  peut  posséder  au  delà  de  son 
litre,  277.  Quand  on  possède  à  la  place  d'un  autre,  la  posses- 
sion est  réglée  par  le  droit  du  [irédécesseur,  273. 

S  Preuves  de  la  possession  par  lilre  et  par  témoins,  279. 
Preuve  cle  la  possession  des  droits  incorporels,  "SO. 

§  .actions  possessoires.  Interdits  des  Romains,  282  à  289. 
L'origine  des  actions  possessoires  ne  vient  pas  de  la  loi  sali- 
(|ue,  2"J0  à  293.  'i  De  la  complainte.  Nécessité  d'une  posses- 
sion tl'nn  el^oHc,  294.  Olte  possession  donne  la  saisine  qui 
est  une  innovation  de  notre  droit,  29.ï,  238.  Sj  De  la  réhilé- 
grande,  dn  ne  peut  la  demaiulcr  qu'autant  qu'on  a  la  pos- 
session annale.  Démonstration  de  celte  vérité  contre  Hen- 
rion  de  l'ansey  et  la  cour  de  cassation.  Histoire  de  la 
réinlégranile  Discussion  îles  textes ,  296  à  312.  §  D/non- 
cintion  de  nouvel  ccuvre.  Dissentiment  avec  llenrion , 
Carré  .  etc.  Criti([uc  de  plusieurs  anéts.  [èKamen  des  auteurs 
et  de  la  jurisprudence  ,  318  à  328.  Différences  entre  les  cas 
possessoiies  et  les  cas  de  simple  réparation  pour  dommage, 
328.  §  De  la  récicance ,  329.  En  quoi  elle  diffère  de  la  com- 
plainte, 329.  (Jiiand  on  la  donne,  329.  Caractère  de  la  pos- 
session adjugée  ,i  titre  de  lécréance,  329.  Si  le  juge  du  péti- 
toirc  peut  l'adjuger,  330. 

Caractère  que  doit  avoir  la  possession  pour  triompher  par 
les  actions  possessoires.  AVc  vi,  nec  clam,  nec  precario, 
351.  Il  faut  qu'elle  soit  annale,  331.  Les  vices  de  la  possession 
sont  relatifs  en  celle  matière  ;  il  suffit  que  la  possession  ne 
soie  pas  vicieuse  à  l'égard  de  l'adversaire,  332.  On  ne  peut 
cumuler  le  possessoire  avec  le  pélitoiie,  334  et  297. 

Les  actions  possessoires  n'ont  pas  lieu  pour  meubles,  281, 
224  (note). 

§  (lualilcs  de  la  possession  pour  prescrire,  336  et  suiv.  La 
pOîîSfiou  pour  conserver  u;i  droit  aciiuis  peut  élre  violcnlo. 
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336.  C'est  en  quoi  elle  diffère  de  la  possession  pour  prescrire, 
336.  261,  IIS.  5  X"  Doit  tire  continue,  337.  Comment  con- 
cilier le  principe  que  la  possession  se  conserve  solo  animo 
avec  la  règle  qui  fait  éteindre  l'usufruit  par  le  non-usage? 
337  2<>.  Ce  que  c'est  que  la  continuité  ,  338.  Quel  temps  doit 
s'écouler  entre  chaque  .acte  de  jouissance,  338.  La  possession 
d'un  bois  ou  d'un  chemin  servant  à  son  exploitation,  ne  peut 
être  aussi  continue  que  la  possession  d'un  champ,  338.  H  en 
est  de  même  d'un  droit  d'usage  et  de  niaronage  ,  239.  Des 
droits  appelés  diseonlinus  par  les  canonistes  ,  339  (note).  La 
continuité  doit  élre  jugée  plus  sévèrement  pour  ac(|uérir  que 
[lour  conserver,  340,  341.  La  continuité  de  la  possession  se 
prouve  par  des  vesliges,  313.  Elle  ne  cesse  pas  d'être  continue, 
quoi  qu'elle  soit  jiaralysre  momentanément  par  force  m.ijenre, 
31.1,  349,  409.  Un  arbre  constitue  une  possession  continue, 
316.  L'extension  progressive  de  ses  br.inches  sur  le  fonds 
voisin  constitue  aussi  une  possession  continue,  317.  Les  anti- 
cipations qui  se  font  successivement  constituent-elles  une 
possession  continue,  capable  au  moins  d'autoriser  la  com- 
plainte? 317  2».  Présomption  posée  par  la  loi  sur  la  conlinuilé 
delà  possession,  421.  Comment  se  prouve  la  discontinuité, 
122.  Présomption  de prœsenli  ad  pra'Ieritum,  et  de  pra'lc- 
vilo  ad  prœsens  relativement  à  la  conlinuilé  de  la  posses- 
sion, 421  à  427.  De  la  continuité  de  In  possession  par  la  jonc- 
tion de  celle  de  l'auteur  à  celle  du  successeur,  428  cl  suiv. 
Conditions  pour  que  les  possessions  se  joignent ,  432  ,i  43.J. 
Il  faut  que  le  litre  vienne  do  l'auteur  même  dont  on  veut 
joindre  la  possession  à  la  sienne,  i3.j  2".  Conditions  pour  que 
cette  jonction  ail  lieu,  43.')  3".  Différence  entre  les  successeurs 
universels  et  les  successeurs  particuliers,  436.  Le  successeur 
parliculier  n'est  pas  tenu. des  vices  de  l'auteur.  Dans  quels  cas 
csl-on  auteur?  Voy.  j4uleur  cl  Successeur. 

§  2"  Non  interrompue,  349.  Voy.  Interruption. 

\  3o  Elle  doit  être  paisible,  350.  Quid?  350.  Voy.  f^io- 
lence. 

§  4"  Doit  être  publique  ,  351  ,  352,  353  ,  351,  308.  Il  est 
faux  que  la  possession  d'une  petite  itarcclle  de  terre  soit  pré- 
sumée oecirlle,  35i.  Exemple  de  possession  clandestine  quant 
à  un  ininieuble  ,  355  2°  ,  357  3».  Clandestine  au  commence- 
ment ,  peut  devenir  publique,  et  alors  elle  est  bonne  à  pres- 
crire, 356.  Mais  quand  elle  est  publique  dans  son  origine,  elle 
ne  peut  inipiinénient  devenir  clandestine,  357.  Difficulté  de  l.i 
preuve  de  la  possession  de  droits  incorporels,  357  2».  11  y  a 
certains  droits  incorporels  dont  la  jouissance  est  de  droit 
clandestine,  358.  Quid  i  l'égard  des  usages  ?  358. 

§  5o  Doit  être  non  ft/uivoque,  359,  5i!8.  Quid  de  la  pos- 
session conditionnelle?  362.  La  contradiction  fait  cesser  l'é- 
quivoque, 359.  La  possession  du  communiste  est  équivoque. 
Quand  elle  devient  certaine  et  exclusive,  360,  361. 

§  6"  Doit  élre  à  lilrc  de  propriélaire,  3C3  à  367,  et  389, 
390.  Voy.  lionne  foi. 

5  La  réunion  dires  six  eondilions  foi  me  la  possession  qua- 
lifiéc,  ou  légitime,  ou  parfnilc,  36s.  Onand  elles  manquent, 
la  possession  csl  incomplète,  si  elle  a  été  iutcrrompuc  ;  et 
vicieuse,  si  elle  csl  violente,  clandestine,  éiiuivoque  cl  pré- 
caire, 368,  368  2».  El  si  elle  est  délictueuse,  368  3». 

Examen  de  la  question  */  les  conditions  de  la  possession 
pour  prescrire  sonlexigées  d'une  manière  absolueou  d'une 
manière  relative,  369,  370.  371. 

^  Dans  le  doute  on  est  censé  posséder  à  titre  de  proprié- 
taire, 372  à  376.  Quid  s'il  y  a  des  présomptions  contraires? 
373  cl  suiv.  Quid,  s'il  y  a  plusieurs  litres  opposés?  376.  Quand 
on  a  commencé  Â  posséder  pour  soi  on  est  toujours  présumé 
avoir  continué  de  posséder  au  même  litre,  376  2".  Quand  on 
a  commencé  à  possédera  titre  précaire,  on  est  censé  continuer 
.TU  même  iilre,  "77  à  37'^.  De  la  riglc  ad  primordium  tiluli 
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posleriol'  semper  t^feiiiif  eventus,  377, 385.  Ses  iueouvé- 
uients.  Ses  lenipéranieals,  Ô7S  i". 

§  La  possession  donnée  par  la  force  majeure  ne  piocurc 
pas  de  droit.  Exem;îlc  lire  de  1  occupation  d'un  terrain  par 
l'eau  d'un  lîlang,  !v  l. 

§  Possession  violente,  410  et  suiv. 

§  Possession  dtiicîueiise,  lioeliOS. 

§  Possession  prccaire.  Voy.  Précaire.  Uniformité  de  la 
possession,  512. 

§  On  ne  peut  inlerverlirsa  possession.  Voy.  Interversion. 
OuVnlend-on  par  la  cause  et  le  principe  de  la  possession  ? 
533. 

§  Interruption  de  la  possession  ,  550  et  suiv.  Voy.  Inter- 
ruption, Ilérilier. 

§  Caractères  de  la  possession  à  l'effet  d'interrompre,  o47, 
Si8. 

§  Caractère  que  doit  avoir  la  posse.ssion  pour  qu'on  puisse 
invoquer  la  maxime  quœ  temporatia  sunl  ad  agendum, 
suni  perpétua  ad  excip'endiim,  Sôù. 

POSSESSION  iNTERUÉDiAiBE,  Vov.  Prescription. 

pothier.  Adopte  à  tort  les  lois  romaines  sur  uneipiesliou 
de  clandestii/ité.  557.  Le  code  ailople  des  principes  contraires 
aux  siens,  pour  le  cas  où  la  violence  a  cessé,  4  II),  527,  listime 
qu'il  mérite,  cl  comment  on  peut  expliquer  chez  lui  certaines 
contradictions  apparentes,  -'i&G.  Lacunes  de  son  TraUé  de  la 
Prescription  sur  les  litres  nuls  pour  dol,  fraude,  etc.,  903. 
Adopte  sans  motif  le  système  du  droit  romain  sur  les  titres 
putatifs  en  matière  de  prescription  décennale ,  S'JO  et  suiv. 
On  peut  lui  reprocher  de  n'avoir  pas  aperçu  la  différence  très- 
grande  qu'il  y  a  entre  le  droit  franç.iis  et  le  droit  romain,  sur 
la  néccFsilé  du  juste  titre  pour  prescrire  par  10  cl  20  ans, 
830  à  90.9. 

Le  code  civil  n'a  pas  admis  son  opinion  que  la  prescription 
n'éteint  pas  l'obligation  naturelle,  29.  Il  croit  à  tort  qu'un 
étranger  ne  peut  prescrire ,  55.  11  dit  à  tort  que  la  prescrip- 
tion se  règle  par  la  loi  du  domicile  du  créancier,  38  (note). 
li  perpétue  la  distinction,  fausse  en  droit  français,  de  la  pos- 
session civile  et  de  la  possession  naturelle,  539.  Son  erreur 
sur  la  manière  de  comprendre  la  règle  plures  eamdem  rem 
in  solidum  possidere  non possunt,  245  (note).  InUo.luit  des 
pruderies  de  langage  que  le  code  a  repoussées,  217.  Emprunte 
au  droit  romain  des  subtilités  qu'il  faut  rejeter,  257,  200,  261. 
t^onfond  la  possession  pai&ibic  avec  la  possession  non  inter- 
rompue ,  339.  Jugement  sur  son  Traité  de  la  Possession  et 
sur  celui  de  la  Prescription,  l'rél'ace. 

PBÉcaiRE.  La  jouissance  ;l"un  superflu  implique  l'idée  de 
J>iccaire,  108.  Définition  du  précaire,  505,  471.  La  posses- 
sion d'un  objet  imprescriptible  est  rangée  dans  la  classe  des 
possessions  précaires ,  469  2".  Possession  des  riverains  sur 
les  cours  d'eau  vis-à-vis  du  gouvernement,  403  5".  Dos  pro- 
priétaires riverains  sur  les  aibres  aux  abords  des  giandcs 
1  uutcs,  4GU  îo.  Des  communes  sur  ces  arbres,  409  ù".  ()uid  de 
rengagement  pris  de  ne  posséder  qu'à  titre  précaire?  474  S», 
llst-il  considéré  d'une  manière  absolue?  570.  La  réserve  du 
domaine  dans  un  acte  de  vente  ne  rend  pas  l'acheteur  pos- 
sesseur précaire,  505. 

l»  Du  fermier,  474.  2o  De  l'emphytéote ,  475.  3°  De  l'u- 
sufruitier et  de  l'usager,  476.  L'usufruitier  acquierl-il  par 
prescription  une  accession  au  fonds  dont  il  a  l'usufruit  ? 
476  2».  l.a  possession  ulHe  à  l'usufruitier  pour  la  conservation 
de  son  droit,  470  5".  L'acquéreur  moyennant  une  rente  per- 
liétuelle  n'est  pas  un  possesseur  précaire.  477  ii".  4"  Du  ca- 
pitaine do  navire  ,  477.  6»  Du  d  positairc ,  47.S.  Difficulté  de 
lappîicalioo  quaoïl  il  s'agit  de  meubles,  478  2«.  Quid  des 
notaires?  478  5".  G"  Du  séqueitre,  de  l'aniiciirésisle  et  du  ga- 
giste, 47J  à  4SI  ;  par  réciprocité  on  ne  prescrit  pas  contre 


l'engagiste  la  libération  de  la  dette  tant  qu'il  détient  le  gage, 
481  2".  Il  n'y  a  point  de  prescription  commencée  lorsque 
l'engagement  du  fonds  est  fait  en  contractantia  dette,  4SI  3". 
F.n  rendant  la  chose  on  peut  exiger  le  payement  de  la  dette. 
Ile  même  si  la  chose  a  péri,  4SI  4°.  Le  créancier  antichré- 
siste  ne  peut  prescrire  contre  son  débiteur  le  droit  de  repren- 
dre l'immeuble  donné  en  nantissement,  is  I  5o.  Quid  île  l'em- 
prunteur? 481  Co.Woy.  Interversion.  7»  D^  l'enga!;iste,48I, 
4S2.  S"  Du  mari,  483  et  suiv.  C"  Du  tuteur,  487.  Iflo  Du 
mandataire,  490.  Il»  Dos  enVoyés  en  possession,  461,  462. 
1:>  L'associé  n'est  pas  possesseur  précaire,  492. 13"  Du  dona- 
teur et  du  vendeur  avec  la  clause  de  précaire  et  constilut , 
494.  Des  héritiers  de  tous  ces  possesseurs,  496  A  503. 

§  Quand  cesse  la  précarité,  4S7.  Erreur  de  Vazeille  à  cet 
égard,  487;  et  de  la  cour  de  Rennes,  499.  De  l'interversion. 
Voy.  Interversion.  La  luécarilé  est  autre  chose  que  la  mau- 
vaise foi,  518.  Le  précaire  est  une  cause  et  un  principe  de 
possession,  523. 

FBSCEPTEUBS.  Prescription  de  leur  action,  9i3,  944  cl 
suiv. 

FBZSCBIPTION.  Son  foniiement  jihiiosophique  est  basé  sur 
le  fait  de  l'homme  et  sur  une  présomption  de  renonciation,  I. 
Est  du  droit  naturel,  2  et  suiv.  Historique  de  la  prescription, 
15  et  suiv.  Envisagée  sous  le  rapport  de  l'utilité  générale  dans 
son  but,  13  2°.  Sous  le  rapport  de  l'équité  dans  son  applica- 
tion, 15  3".  Le  juge  pour  payer  avec  justice  ne  doit  pas  moins 
l'appliquer  si  elle  est  invoiiuéc  par  la  partie,  encore  qu'il  eût 
la  certitude  que  la  dette  n'a  pas  été  payée,  13  4".  Etymologie 
du  mot  prescription,  10  2".  Voy.  Usiicapion.  .sa  définition, 
24.  Est  un  moyen  d'acquérir  la  propriété  et  de  la  libérer,  25. 
Eu  quoi  elle  diffère  de  la  coutume,  26.  En  quoi  elle  diffère  de 
la  déchéance,  27  ;  et  de  la  péremption,  47.  Elle  f.iit  acquérir 
la  propriété  pleine  et  entière,  28.  Détruit-elle  l'obligation  na- 
turelle? 29.  Ses  effets  comme  moyen  de  libération,  33,  34. 
Elle  profile  à  l'étranger,  35  ;  et  au  mort  civil,  50.  Elle  produit 
un  effet  rétroactif  ,  489. 

De  la  renonciation  à  la  prescription,  41  et  suiv.  Voy.  Re- 
nonciation. 

La  prcicriplion  tient  à  l'ordi'e  public,  42  et  suiv.  Elle  est 
plus  qu'une  exception.  Erreur  émise  devant  la  cour  de 
liorileaux,  50.  Elle  esl  une  présomption  Jw;7i  et  de  jure.  Il 
ne  faut  pas  la  confondre  avec  une  présomption  de  nature  à 
être  détruite  par  la  preuve  contraire,  163.  La  presciiption 
est  comparée  à  une  aliénation  ,  78  ,  108.  Il  n'y  a  pas  d'injus- 
tice à  se  prévaloir  de  la  prescription,  80.  La  prescription  n'o- 
père pas  de  plein  droit.  Critique  de  cette  disposition  du  code, 
84  et  suiv.  Le  juge  ne  peut  la  suppléer  d'office,  84  et  suiv.  Ni 
le  ministère  public  ,  90.  Les  arrérages  et  les  intérêts  ne  se 
prescrivent  pas  de  plein  droit  par  cinq  ans.  Il  faut  opposer  la 
prescription,  91.  Cas  où  il  y  a  articulation  suffisante,  quoi- 
que implicite,  du  moyen  de  prescription,  91,  92,  93.  La  pres- 
cription est  une  défense  au  fond;  elle  peut  s'opposer  en  tout 
état  de  cause,  95  et  suiv.  Mais  plus  .iprès  un  jujement  en 
dernier  ressort  ou  passé  en  force  de  chose  jugée ,  97  2».  La 
prescription  peut  être  opposée  par  les  créanciers  et  toute 
autre  personne  ayant  intérêt,  100. 

La  presciiption  de  dix  et  vingt  ans  est  plus  conforme  au 
droit  naturel  que  la  prescri|ilion  Irenlenairc,  105  108  et 
suiv.  Des  personnes  auxquelles  profite  la  prescription,  103. 

5  Des  choses  susceplil.les  de  prescription,  108.  11  n'est  pas 
vrai  que  tout  ce  qui  est  aliénable  soit  prescriptible,  108.  Droits 
attachés  à  la  persoanc  sont  imprescriptibles,  109  2°.  Dans 
quel  sens  il  en  esl  ainsi  du  nom,  de  la  noblesse  cl  des  armes, 
109  3".  La  liberté  est  imprescripldjle  ,  110.  Limitation  de 
cela,  111.  Les  facultés  cl  droits  facultatil's  sont  imprescripti- 
bles, 112  et  suiv.  Est  imprescriptible  le  droit  légal  au  rachat 
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(les  renies,  1 -20  ^«.L'iodivisioiicsl  de  droit  pour  ccrlaiuescom- 
niiinaulés,  120  7.».  BA(;Ics  de  la  iirfscii|ilion  pour  le  droil  d'ir- 
ripalion  ,  12i  i".  Pour  les  prises  d'eau  en  amont  des  usines. 
122  ."».  Mais  la  conirailiclion  rend  prcscriplililis  certaines 
faculli's.  115.  I.cs  droits  ri^riproqucs  sont  pre^rriplililes, 
7.".  1:21.  L'homme  ne  peut  pas  créer  lui-mi'me  des  droits  im- 
prcscripliblos,  I-.'3.  Les  facultés  conicnlionnelles  sont  pres- 
criptibles, 12".  Voy.  FacuUés  ci  Option. 

On  ne  prescrit  pas  contre  les  bonnes  mepur».  132.  Mconlrc 
l'ordre  public,  132.  M  contre  l'étal  des  personnes,  132.  En 
i|uoi  la  prescription  inHue  sur  l'élal  d'enfant ,  de  père ,  de 
mire  ,  cl  sur  la  noblesse,  133.  On  ne  prcsrrit  pas  contre  les 
lois  de  police  c'nérale  ,  .'ili;;nemenls  ,  natif;ations ,  15t.  liar- 
r.iges,  135.  Droit  d'inondation,  13G,  157,  XZi.  .S.ii(;oécs  dans 
une  rivière  navi(;ihlc,  15;).  Lxliaclion  de  terres  cl  sables  à  six 
Iniscs  de  ces  cours  d'c.iu  ,  13'J.  KouL-sacc  des  chanvres,  139. 
Liablissenienl  sans  autorisation  des  bacs  sur  les  riiiCrcs  navi- 
gables et  flollables  ,  13').  Constriiclion  des  moulins  sur  les 
cours  d'eau,  139.  Droit  de  péclic  dans  les  rivières  flollables, 
13-1;  et  autres  cours  d'eau,  159.  LIablisscmcnts  nuisibles, 
139.  Droit  de  creuser  de  manière  à  ébranler  les  conslrnc- 
tions  du  voisin,  139.  Envoi  d'eaux  malsaines  sur  la  voie  pu- 
bli'iue,  MO. 

Mer  est  imprescriptible.  Raisons  de  cela,  U2.  Il  eu  est  de 
même  de  la  pèche  dans  la  mer,  1  iô.  Eaux  courantes  ,  Mi. 
Iiislinction.  Les  rivières  navisables  sont  imprescriptibles,  14  !. 
Mais  les  rivières  non  naiii;al)Us  sonl-ellcs  dans  le  domaine  pu- 
blic? 143.  Les  Iles.  Hoir  atlrrrisscminls  d.ins  les  rivières  et  Us 
lils  ab-indonnt's  sont  prescriptibles,  I  fO  2**.  Quid  des  lacs  et 
des  étants?  1  16  3".  lui  droit  ilc  pèche,  146  î».Q«/(/des  us-iiies 
ou  prises  d'eau  non  autorisées?  1 16  .ï",  146  6».  Les  eaux  plu- 
viales et  vicinales  sont  rei  luillhis,  147.  Quid  quand  elles 
sont  recueillies  dans  des  propriétés  privées,  1 1P.  lliiages  de 
la  mer,  150,  151.  Lais  cl  relais  de  la  mer,  152.  Rivages  des 
rivières  navigables,  155.  Des  canaux  ,  154,  135,  Des  chemins 
p'.iblics,  156,  157,  15S,  159,  160.  Quand  la  commune  doit 
exproprier  le  terrain  qui  doit  rendre  au  chemin  sa  largeur, 
159  2o.  Des  rues  el  des  places  publiques,  IGl.  Mais  les  choses 
qui  dépendent  du  domaine  public  par  destination  sont  pres- 
cii|itiblcs  par  li  peite  de  celle  de.-^tination ,  165,  ICS,  174. 
Observation  sur  ks  cas  d'abandon  ,  IG5  i".  Quid  <Scs  arbres 
[liantes  sur  les  routes?  163  3".  Des  promenade?.  16 i,  165.  De 
l'iau  d'une  fontaine  puliliipie.  lod.  Des  monuments  publics 
servant  à  remhellissemcul  des  villes,  16!).  Des  éiliDces  consa- 
crés au  culte  reliuieux,  des  vases  sacrés,  des  ornements,  170. 
171,  172.  ijuand  les  églises  cl  les  cimetières  sont  prescripti- 
bles, 173  £»,  173  3".  Des  pLices  de  guerre,  171.  Quand  une 
p'acede  guerre  cesse-telle  d'être  dans  le  domaine  public,  174, 
171  3».  Peut-on  prescrire  contre  la  servitude  dont  est  grevée 
1.1  zone  militaire?  174  C".  La  volonté  d'un  particulier  peut-elle 
placer  une  chose  hors  du  commerce?  175.  Des  rentes,  179, 
lû2.  Des  servitudes,  177. 

Prescription  à  l'égard  du  domaine  de  l'Elal,  1S4  à  190.  Sens 
ilu  mot  presciiplion  dans  l'article  2227, 190  -».  Des  commu- 
nes et  établissements  publics,  191  à  216.  Les  villes  et  les 
communes  ont  pu  prescrire  contre  l'Etal,  101  ;;<>.  Générale- 
ment l'inverse  n'est  pas  vrai,  191  3°.  La  réclamation  d'un 
chemin  vicinal  usurpé  par  le  seignmr  n'est  pas  atteinte  par 
Il  prescription  de  la  loi  de  1773,  215  2".  L'acquéreur  d'uuc 
terre  seigneuriale  dans  laquelle  se  Irouvaieul  des  communaux 
usurpés  n'a  pas  de  litre  contre  la  comuiuuu,  215  3°.  Vojcz 
Cummunes. 

^  Prorogation  de  la  prescription  par  l'ioslancc  ,  G79  à  686. 
Quid  |i.ir  111  co.iiman  li  nun!.  i.rf",  !  "."j  par  saisie.  C33  à  6'JG; 
par  reconnaissance,  G  '7  et  ti)S.  '.).>\, 

§  Prescription  des  meubles,  luiu  et  suiv. 


§  Celui  qui  pienil  une  chose  en  vcrlii  d'une  clause  résolu-' 
loire  peut-il  profiler  de  la  prescription  acquise  pnr  le  posses- 
seur comme  il  peut  profiler  de  sa  |  o.<-sef siou ?  S'iO  el  flll. 

La  prcïi-iiption  à  fin  d'acquérir  s'oblieul  par  la  possession, 
217  el  suiv.Voy.  Possession. 

Piesiriplion  de  droits  indivis,  360,  361,  403,  52S  ;  et  des 
droits  d'usage,  5:li  et  suiv.  ;  cl  du  tour  de  charrue,  3'51  ;  et 
des  limites,  351  ;  des  obli|;alions  corrélalives,  53 i. 

§  On  ne  prescril  pas  contre  son  titre,  521  et  suiv. 

§  Efr>t  rétroactif  de  ta  prescrption,  G-ti. 

§  Comment  se  compte  le  ttmps  nécessaire  pour  prescrire, 
809  à  816.  Voy.  Mcis  et  Jour.  ^  Dans  la  prescription  :  Il 
n'est  pas  nécessaire  gue  tous  les  Jours  soient  utiles,  72S. 

§  Subsiiiulion  d'i;nc  prescription  à  une  autre,  par  cxi-mple 
quand  l'Lgli^e  surréil.nit  à  un  particulier.  193. 

§  FKESCRiPTiON  CE  SIX  uois.  Action  des  maîtres  cl 
insliUiteurs,  94";  des  holeliers  el  traiteure,  018  el  suiv.;  des 
ouvriers,  952;  des  gens  de  tiavail,  957,  958. 

§  PBEScniPTiON  d'dn  AN,  action  des  médecins,  chirur- 
giens ,  apiilbicaiies,  959  ;  huissiers,  960;  maichands,  961  ; 
maîtres  de  |ieni.iou  cl  d'apprentissage,  96S;  et  des  domesti- 
ques à  l'aiiiiéo.  972  cl  suiv. 

§  PBESCRifTiON  DE  OEDX  ANS,  action  des  avoués,  977  et 
suiv.  Action  contre  les  huissiers  pour  dépôt  de  pièces , 
997,  etc. 

§  PRESCRIPTION  DE  CINQ  ANS.  l"  En  f.iveur  dcs  ônciins 
seigneurs  contre  les  communes  rcsliUu'es  en  entier  conirc  les 
abus  de  la  puissance  léodale,  193,  199,  200,  20!,  202  et 
suiv.,  206  à  2  If.  En  faveur  des  parties  contre  les  avoués,  977. 
Action  conirc  les  juges  et  avoué»  pour  dépôt  de  pièces,  937. 
Prescription  quimiuennale  des  arrérages,  inlérêls,  loyers , 
pensions  alimentaires,  etc.,  et  loul  ce  qui  se  paye  par  an  ou 
.1  des  termes  périodiipies  plus  cuuris,  1001  à  1056.  La  moin- 
dre sommalion  sulïil-elle  pour  interrompre?  1001  2».  Enrejo- 
tant  la  prescription  pour  le  capital  d'une  rente,  on  peut  l'ad- 
inellre  pour  les  arrérages,  1003  2".  Opposer  la  prescription 
de  la  rente,  c'est  opposer  aussi  la  prescription  des  arrérages, 
1003  30.  Effet  de  la  demande  ou  de  la  poursuite  en  payement 
quant  au  temps  de  la  prescription  nouvelle,  1022  2».  Celui 
qui  a  reçu  des  intérêts  et  loyers  pour  le  compte  d'un  autre  ne 
peut  invoquer  la  prescription  de  cinq  ans,  i03i  £".  La  pres- 
cription de  cini|  ans  n'est  pas  applicable  aux  restitutions  de 
fruils,  I05i  ô".  Les  souslraclions  entre  cchéiiliers  ne  reçoi- 
vent que  la  prescription  de  trente  ans,  lOSU  2». 

!j  PRESCRIPTION  IIIMÉUORIAI.E.  Scs  caractères  ,  condi- 
tions requises  pour  ([u'ellc  soit  prouvée,  813. 

5  PRESCRIPTION  DE  DIS  ANS  conlte  la  nulliié  ou  le  vice 
du  titre,  196.  La  prescription  décennale  s'applique  aux  ventes 
de  domaines  engagés  faites  depuis  le  code  civil,  ISO.  Elle  est 
plus  couiormu  au  ilioit  naturel  que  la  prescription  du  trente 
ans,  819,  847.  Son  origine,  846  et  8  47.  Son  but,  850.  Elle 
fail  acquérir  la  propriété  cl  elle  la  purge  des  charges  qui  la 
grevaient,  850,  851,  852.  Même  les  serviliulcs.  Si",  el  l'usu- 
fruit, 85 i.  Elle  fail  acquérir  les  démenibreincnls  de  la  pro- 
priélé,  835,  .56.  Mais  non  pas  les  servitudes  discontinues  ou 
non  aiqiarcules,  857.  Elle  n'a  pas  lieu,  ménie  pour  la  pro- 
priété, t)5c;.  Du  cas  où  le  propi  iétaire  est  présent  ou  absent , 
.'<82  à  869.  Du  tilrc,  871  à  !/13.  Voy.  Titre.  De  la  bonne  foi. 
Voy.  bonne  foi.  De  la  prescription  de  dix  an;  en  faveur  des 
archileclcs  el  colreprcueui-s,  93.).  La  prescription  de  dix  aus 
ne  libère  pas  le  vendeur  envers  l'acholcur,  871  :;".  ^i  l'usur- 
pateur à  l'égard  du  véritable  propriélairo,';873  ô».  Explication, 
en  matière  de  prescription,  de  la  règle  res  inter  alios  acla, 
t74  2».  Cette  prescription  court-elle  de  la  date  du  litre  ou  de 
la  tradition,  'JÔG  i".  Différences  caractéristiques  cnire  la  pres- 
cription cl  Tusucapion,  tiO  i.".  Celle  prêsoiup'i  jn  ne  regarde 


RÉPERTOIIIE'ALI'IIABÉTIOUE. 


(i04 

(ï,cs  chiffres  renvoient  anx 
|v.is  ks  renies  foncières,  S'>'J  ô".  I/art.  i2G5  n'cstil  appliea- 
l.le  à  auemi  meuble  corporel?  SjO  4".  Q;iillc  prescriplinn  le 
licrs  ilétcnleur  pourrait-il  opposer  à  Taction  pauliennc  ? 
3i0  5".  Celle  prescription  ne  s'applii|ue  |ias  aux  actions  en 
nnllité  ou  en  rescision  entre  les  parties  contractantes,  8.50  G". 
rritii|ne  par  liurantonde  la  réilaction  de  l'art.  22GS,  851  £».  I.e 
tiers  délenteur  prescrirait-il  la  rente  foncière  que  le  vemlenr 
aurait  continué  à  servir?  831  3",  Les  sous^cquéreurs  pres- 
crivent par  ilix  ou  vinjl  ans  contre  le  droit  d'un  premier  ven- 
deur à  la  résolution  pour  défaut  de  [)ayement,  S52  2o,  Et 
contre  toute  résolution  établie  |iar  la  loi  ou  p^r  la  convention. 
Kx'ïmple,  852  ô».  Exception  pour  la  révocation  des  libéralités 
pir  survcnance  d'enfants,  S->ù  4o.  Il  n'y  a  pas  il'exceplion  à 
l'égard  des  tiers  détenteurs  soumis  an  rapport  à  partaje,  au 
retranchemont,  au  retour,  à  la  révocation  du  don,  pour  cause 
d'inexécution  lies  con  lilions,  852  .5'>.  L'Etat  contre  lequel  on 
prescrit,  est  réputé  présent  partout,  8G7  2". 

§  PRESCRIPTION  DE  TRENTE  ANS.  1"  A  l'égard  (Ics  com- 
munes |)our  leurs  biens  proiluctifs,  213.  Est  le  droit  commun, 
215,817  et  suiv.  ^'est  pas  si  conforme  au  droit  naturel  que  la 
prescription  de  dix  ans,  819.  Elle  éteint  tous  les  droits  el  ac- 
tions. 820.  Différence  entre  la  prescription  de  trente  ans  et 
los  prescriptions  abrégées,  942  2».  Le  code  n'admet  pas  de 
prescripii():>  plus  longue,  25  4".  Le  temps  de  la  prescription 
est  de  trente  ans,  (|uand  la  loi  n'a  pas  fixé  un  temps  plus 
court  par  une  disposiiion  spéciale,  S20  2".  Les  percepteurs  ne 
prescrivent  contre  l'Etat  ipie  par  trente  ans,  822  2».  Les  fer- 
miers, cohéritiers,  associés  qui  [layent  des  contributions  pour 
d'autres,  ont  la  répétition  pendant  trente  ans,  822  'o.  Qiiid 
de  l'amende  de  fol  appel?  822  4".  Une  rente  viagère  est-elle 
prescriptible  i)ar  trente  ans?  322  S».  La  fraude  peut  mettre 
obstacle  à  la  prescription,  822  C".  Une  délie  d'aliments  est- 
clle  imprescriplildc?  SU  7°.  Pour  faire  acquérir  la  propriété 
par  trente  ans  de  possession,  la  possession  doit  réunir  les 
conditions  nécessaires,  825  2°.  Les  actions  de  dépôt  et  de 
commoilaî  se  prescrivant  p.ir  trente  ans,  n'en  résultel-il  pas 
que  lecommoditaire  en  acquerrait  la  propriété  indirectenn'nt 
par  la  prescription?  825  5".  L'absence  de  jouissance  d'un  im- 
meuble par  son  projuiélaire,  ne  lui  en  fait  |icrdre  la  pro- 
priété que  quand  un  autre  la  possède  pendmt  le  temps  voulu 
pour  prescrire,  823  i".  Celui  à  qui  la  prescription  de  trente 
ans  est  o|qiosée,  ne  ppul  iléï'éier  le  serment  à  son  adversaire 
sur  le  fait  du  payement  île  la  dette  ou  sur  l'acquisition  ,  par 
liu  titre  <|uelconquo,  du  droit  de  propriété,  823  ;>.  Mais  il 
peut  le  lui  déférer  sur  un  Tait  iutcrruplif  de  la  prescription 
ou  de  renonciation  à  son  bénéfice  déjà  acquis,  et  aussi  sur  la 
condition  de  bonne  foi,  dans  celle  de  dix  ou  vingt  ans,  823  G». 
De  même  qu'on  peut  perdre  une  rente,  on  peut  l'acquérir  par 
la  prescr  iplion,  823  2".  On  peut  prescrire  de  payer  la  rente  à 
un  moindre  taux.  Si'ù  3». 

PRÉSOMPTIONS.  La  prescription  est  basée  sur  une  pré- 
som|Hiou  de  renopcialiou.  Mais  celte  |)iésoniplion  esljiiris 
et  Je  jure.  Ce  n'est  pas  inic  présomption  iiu'on  puisse  ren- 
verser par  la  preuve  contraire,  1G3.  La  dénomination  de  pré- 
somption y«Wi  et  de  jure,  quoique  condamnée  par  Touiller, 
est  bonne  parce  qu'elle  csl  énergique,  163.  La  possession  n'a 
(l'avantages  juridiiiues  (ju'à  litre  de  propriété  présumée,  225 
à  231  el  237.  Des  présomptions  en  matière  de  possession, 
372  à  379  et  421.  Elles  cèdent  à  la  preuve  contraire  ,  idem. 
Dans  le  cas  de  la  preuve  d'une  possession  intermédiaire,  la 
première  possession  ne  compte  plus  pour  la  prescription,  si  la 
possession  intermédiaire  du  tiers  a  été  de  plus  d'une  année  , 
421  :-".  Comparaison  de  d'Argentrée  en  matière  de  présomp- 
tions, 378.  Il  est  quelquefois  utile  que  le  législateur  donne 
des  présomptions  pour  venir  au  secours  de  la  pratique,  421. 
Co.Tinicnt   peut  s'administrer  la  preuve  contraire  à  la  pté- 
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siniption  kSple,  dans  c  cis  des  art.  2330,  2231  el  2231, 
422  2».  La  présomption  rf(?  pra'lerito  ad  prœsens  est  sou- 
vent fautive.  Souvent  aussi  elle  est  vraie,  423.  (luand  la  pré- 
somption de  prtvsenli  nd  pra'terittim  a  quelque  force,  424 
h  42fi.  Le  serment  peut  détruire  la  présomption  de  payement 
qui  découle  de  i|uelques  prescriptions  particulières,  901  cl 
suiv.  N'y  al  il  aucun  autre  moyen  de  preuve?  9fl5  2".  Quid 
s'il  s'agit  de  sommes  pour  lesquelles  la  preuve  tcslimoniale  est 
ailniise  ?  905  3". 

PREUVES.  Comment  se  prouve  la  possession,  270  el  suiv. 
Comment  se  prouve  la  contr'atliclion  ,  514.  Comment  se 
prouve  le  payement  des  intérêts  lorsque  le  créancier  a  à  s'en 
prévaloir,  2S1,  G2I. 

PROCDRCUR.  Ile  l'acquisition  de  la  prescription  par  procu- 
reur, 250,  250  el  suiv, 

PRODIGUE.  Ne  peut  renoncer  à  la  prescription,  70. 

PROMENADES  publiques.  Sont  du  domaine  publie,  I6î, 
l'eut  on  y  créer  des  servitudes  ?  165, 

PROPRIÉTÉ.  PROPRIÉTAIRE,  Origine  du  droit  de  propriété. 
Il  s'explique  par  la  liberté,  3  et  suiv.  Erreur  de  Pascal  sur  la 
source  de  la  propriété,  6  (note).  La  prescription  est  un 
moyen  d'aciiuérir  la  propriété,  25,  28.  Les  questions  de  pro- 
|)riété  appartiennent  aux  tribunaux,  158.  Elle  csl  le  plus  ja- 
loux de  tous  les  droits,  219.  La  possession  csl  le  fait  sensible 
|iar  lequel  elle  se  manifeste,  210.  L'homme  est  éminemment  ' 
doué  de  la  faculté  d'appropriation,  21 .  L'idi'e  de  propriété  est 
la  première  à  se  développer  en  lui,  221.  Quand  il  s'empare 
d'une  chose  qui  n'appartient  à  personne,  il  ne  croit  pas  qu'il 
possède  pour  un  instant  ;  il  est  intimement  convaincu  qu'il  y 
a  un  droit  qui  survit  au  fait  d'occupation.  C'est  là  le  droit  de 
propriété  qui  est  inslinclif  chez  l'homme,  221.  Partout  oii  il 
y  a  des  hommes,  il  y  a  des  propriétaires,  220.  Il  esl  faux  que 
la  propriété  soit  née  de  la  possession,  222.  Comment  il  est 
arrivé  qu'on  a  considéré  la  possession,  abstraction  faite  de  la 
propriété,  223,  224.  La  possession  n'a  des  effets  juridiques 
qu'à  litre  de  pro|n'iélé  présumée,  225  à  231  et  237.  Du  titre 
de  propriétaire  animo  domini,  363  à  367,  360,  372,  376, 
377,  378,  385.  Dans  le  doute  on  doit  se  prononcer  pour  l'af- 
franchisseiTient  de  la  propriété  dans  la  main  des  tiers,  795, 
706.  On  est  toujours  censé  [losséder  animo  domini,  372. 

PROROGATION  dc  la  prescription  par  l'instance,  681à687. 
Par  u[i  couim.inilemcnt,  6S7. 

PROTESTATION.  Influence  de  la  protestation,  57.  Est  un 
moyen  de  paralyser  la  renonciation,  57  el  suiv.  Distinction 
des  protestations,  et  défijiilion,  58,  59.  Distinction  entre  les 
[irotestations  qui  s'appliquent  à  une  dette  certaine  ou  incer- 
taine, 62  2o.  Conditions  pour  que  la  protestation  ail  un  effet, 
60.  61.62. 

PRODDBON.  Dissentiment  avec  cet  auteur,  H6.  11  com- 
pare plaisamment  Ménocbius  à  Cujas ,  282  (note).  Dissenti- 
ment avec  lui  sur  la  <|uestion  dc  savoir  si  les  droits  d'usage 
sont  des  servitudes,  307  ;  et  sur  les  ilroits  du  mari  sur  la  dot, 
483;  sur  quelques  questions  d'interruption,  645. 

PUISAGE.  Puisage  pour  se  désaltérer  est  de  pure  tolérance, 
38  i. 

PUITS.  Voy.  Eau, 


R 


RACINES.  Le  droit  de  couper  les  racines  d'un  arbre  qui 
avancent  sur  le  voisin  est  dc  pure  faculté,  355. 

RAVEz.  L'un  de  nos  plus  savants  jurisconsultes ,  121, 
685,  1013.  Arrêt  remaniuable  rendu  sous  sa  présidence,  648. 
Dissentiment  avec  lui  sur  la  question  de  la  prescription  des 
intérêts  moratoires.  1013  et  suiv. 

RECONNAISSANCE  dc  la  dc'.lc.   Opère  renonciation   à  la 
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prescription,  63  el  7l.  Si  elle  forme  un  lilrc  noiive.iu,  7"',7li, 
77.  Caiaclùrcs  qirdlc  iloil  avoir  pour  lirci-  à  consi'iiiicncc, 
521.  I.C  (It  liilcur  qui  laisse  le  cri'ancier  en  possession  du  gage 
rrronnalt  perpcluellemenl  la  ilcUe,  filS.  GiS,  .'.âl.  I.a  rocon- 
naissancc  contenue  dans  un  acie  rescindé  sutisisie  comme 
moyen  il'inlerniplinn.  GIS.  Pc  la  reconnaissance  de  la  dclle 
comme  moyen  d'interruption  de  la  possession,  Gli  à  Giô. 
Quid  si  la  reconnaissance  csl  sous  seing  privé  et  n'est  oppo- 
st'e  qu'après  la  prescription  accomplie?  617  i".  Pourcpioi  il 
importe  au  créancier  de  donner  une  date  ccriaine  à  l'acte  de 
reconnaissance,  CI7  ô».  Quid  i'i  la  reconnaissance  est  ver- 
bale? GI7  4».  Peul-on  après  la  prescription  atromplie  déférer 
le  serment  sur  le  fait  de  la  reconnaissance?  GI7  •'".  I.a  recon- 
naissance d'une  délie  par  les  créanciers  ilu  déhileiir  inler- 
romptclle  la  prescription  à  l'égard  de  ce  dernici?  G!"  G".  I.a 
mention  d'une  dette  dans  un  ai  te  qui  n'intéresse  pas  le  créan- 
cier, ou  dans  lequtl  il  n'est  pas  présent,  interrompt-elle  à  son 
éjaid?  fil 7  70.  Qtiid  de  la  reconnaissance  d'un  failli?  617  8". 
l.'avcn  en  justice  d'avoir  payé  des  .i-comple  est  interiuptif, 
617  i».  Quid  si  la  reconnaissance  émane  d'un  incapable? 
GI7  10".  Quid  lorsque  le  débiteur  représcolc  lui-même  les 
quittances  ?  C>2ô  î".  I.a  reconnaissance  d'un  débiteur  solidaire 
nuit  aux  autres,  à  moins  que  la  prescription  ne  fut  acquise  , 
Gi9.  La  reconnaissance  du  débileur  interrompt  à  l'égard  de 
la  caution,  Gôi.  Cas  d'interruption  par  reconnaissance,  C63. 
Autre,  fi7i.  La  reconnaissance  proroge-t-elle  le  temps  de  la 
prescription?  697,  Crs.  Le  litie  nouvel  csl  nnc  reconnais- 
sance, H"7  et  suiv.  Voy.  Titre  nouvel,  el  fnicrruplion. 

RÉOBÉANCE.  QuîJ?  5i!fl.  Fxisle-t-clle  encore?  3J9,  .'ïôO. 

BÉDnCTiON.  Prescription  de  l'action  en  réduction  d'une 
donation.  SOO. 

BÉrÉBÉ.  Si  l'on  peut  porter  en  référé  une  dénonciation  de 
nouvel  œuvre,  318  et  suiv. 

RCGLES  CÉRÉBALES.  EIlcs  sont  souvcnt  fausscs,  108. 

BéiNTÊGRANDE,  S'accordait  ilu  temps  de  Keaumanoir  sans 
qu'on  eiil  la  piissi-ssion  d'an  et  j'>ur,  :29G.  ."^ens  de  la  règle 
spnlialus  aille  omnia  restiluendus,  297.  Varialions  que 
subit  la  réintégrande.  Elle  se  confond  avec  la  complainte.  299 
et  suiv.  Erreur  de  Heniion  de  l'ansey  et  de  la  cour  île  cas- 
sation qui  en  font  une  action  .i  paît,  30G  à  312. 

RÉBÉBÉ.  De  la  renonciation  à  la  prescription  du  ré- 
méré, i  i. 

RENONCIATION.  Picnoncialion  à  la  prescription,  41  el  suiv. 
Différence  entre  la  répuiliation  el  la  renonciation  ,  43.  On 
peut  renoncer  aux  cboses  futures  .  quand  l'ordre  public  n'y 
est  pas  intéressé,  43.  Différence  cnln:  la  renonciation  à  la 
prescription  non  acquise  et  l'interruplion.  45.  Comment  on 
|ieut  renoncer  d'avance  à  la  prescription  de  ilix  ans,  46.  .Si 
l'on  peut  renoncer  d'avance  à  la  péremption.  47,  50  ;  el  .i  ime 
décbéancp.  4.S  cl  51.  Ile  la  renonciation  expresse  cl  de  la  re- 
nonciation tacite  ,  52.  Conditions  nécessaires  pour  <|u'il  y  ait 
renonciation,  53.  54.  55  et  suiv.  On  ne  doit  pas  s'armer  d'une 
rigueur  judaïque  pour  interpréter  une  renonciation,  55.  Rè- 
gles puisées  dans  la  jurisprudence  el  la  doctrine  pour  savoir 
quand  il  y  a  renonciilion,  50  (noie  G).  Me  la  protestation  en 
fait  de  renonciation,  57  el  suiv.  Voy.  Proleslalioii.  Exem- 
ples divers  de  renonciation  à  la  prescription,  63  el  suiv.,  96, 
97.  Effets  de  la  renonciation,  74  el  suiv.  Elle  ne  forme  pas  un 
titre  nouveau  pour  celui  au  profit  de  qui  l'on  renonce  ,31, 
75  el  78.  Quelles  personnes  peuvent  renoncer  à  la  prescrip- 
tion ,  79  à  83.  En  général  un  mari  ne  piut.  sans  le  consente- 
ment de  sa  femme,  renoncer  à  la  prescription  acquise  à  celle- 
ci,  82  2».  Quid s'i\  s'agit  d'un  immeuble  dotal?  82  3».  Quid 
s'il  est  grevé  de  restitution  ?  82  4°.  Le  mari  qui  a  acquis  la 
prescription  au  profil  de  la  femme,  peut-il  après  y  renoncer  ? 
82  5°.  Elle  ne  peut  être  opposée  aux  créanciers  du  renonçant, 
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10(1.  El  ceux-ci  peuvent  s'in  prévaloir  malgré  les  conhal» 
passés  par  le  débileur  ou  le  propriétaire  renonçant.  100  el 
suiv.  Ouilles  personnes  peuicnt  opposer  la  prescription  mal- 
gré la  renonciation  du  débiteur?  102  el  suiv.  Modification  dans 
le  cas  où  le  seimcnl  peut  éire  déféré  nonobstant  la  prescrip- 
tion. 102  2".  Droit  des  créanciers  de  former  tierce  opposi- 
tion, 103  3»,  103  4».  Droit  d'opposer  la  prcscripliim.  (piand 
on  a  reçu  des  droits  sur  l'immeuble  reven<lii|ué,  108  2».  Secùs 
si  le  droit  a  été  reçu  depuis  la  renonciaiion  par  le  posses- 
seur, 108  30.  Le  vendeur  a<signé  en  garanlic  par  l'aclieleur, 
peut  l'.'pposer,  108  4o.  Le  débiteur  solidaire  rcnonce-t-il  au 
préjudice  île  ses  codébiteurs?  108  5".  Quid  si  le  ti.  rscsl 
ilésintéiessé  par  celui  auquel  ce  tiers  veut  opposer  la  pres- 
cription? 108  6".  Voy.  Bdpudinlion. 

RENTE.  On  ne  peut  ac(iuérir  par  presciiptlon  une  rente 
foncière,  179.  On  peul  éteimlre  par  presn  ipiion  une  rente 
viagère  et  lorite  prrstalion  qui  n'a  pas  île  ca|iilal.  Erreur  de 
la  cour  de  SIelz,  182.  Susiiension  de  la  prescrijuion  en  ma- 
tièie  de  renies  pendant  plusieurs  années  de  la  révolution  , 
730,  731,  732.  A  quelle  époque  commence  la  prescription 
d'une  renie?  Est-ce  du  jour  du  contrat  ou  de  l'icliéancc  de  la 
première  annuité?  810.  Le  débiteur  d'une  lenle  peut  être 
tenu  à  passer  litre  nouvel  après  viugl-huit  ans,  S37  à  844. 
Voy.  Titre  nouvel;  Prescriplion  de  trente  uns,  el  de  dix- 
ans. 

BÉPÉTITION  DE  L'INDU.  On  peut  répéter  ce  qu'on  a  payé 
dans  li,;noraiice  qu'il  y  avait  prescription,  33.  Celle  répéti- 
tion ne  dure  que  trente  ans  .  quand  même  le  créancier  se 
serait  fait  payer  |iar  suite  d'un  méfait,  132. 

BEPRISE.S.  L'action  en  reprises  de  la  femme  eslelle  sus- 
pendue par  .-îon  usufruit?  722,  el  y/ddition. 

BÉPDDIATION.  Différeuci-  enlie  la  répudiation  el  la  renon- 
ciaiion. 4'i.Voy.  lienoncialion. 

REQUÊTE  CIVILE.  Ouverte  aux  mineurs,  interdits,  com- 
mnnes,  etc.,  lorsqu'on  n'a  pas  opposé  la  prescri]ilion  dans  leur 
intérêt,  81,82. 

BE.sciNDANT.  BESCISOIRE.  Quid?  661,  618.  I.inlcrrup- 
tion  a  1  clic  liiii  ,lo  l'iin  à  l'jiitic  ?66l,  618. 

RESCISION,  illc  nempéclic  pas  ipie  la  reconnaissance  con- 
tenue dans  l'acte  rescindé  ne  subsisie,  618. 

RÉSERVES.  Si  les  réserves  sont  une  reconnaissance  suffi- 
sante pnur  interrompre  la  prescriplion,  619. 

RESPONSABILITÉ  du  mari  qui  laisse  accomplir  une  prcs- 
cri|.tioii  contre  sa  femme,  760  el  suiv.  Le  mari  serait-il  res- 
ponsable de  la  prescription  des  immeubles  propres  de  la 
femme  qu'il  ne  pourrait  revendiquer?  762  2".  Outre  la  facullé 
qu'il  a  d'agir,  s'il  y  a  lieu,  au  possessoire,  le  mari  ne  pourrait- 
il  pas  toujours  revcndiipier  le  droit  de  jouissance  qui  lui 
appartient,  et  par  là  interrompre  la  prescriplion,  même  sous 
le  rappoil  de  la  iiropriété  de  la  femme?  762  3o.  [pans  tous 
les  cas  ne  devrait  il  pas  dénoncer  ,i  la  femme  l'usurpation 
pour  la  inollrc  ii  m.me  d'agir  au  pétitoire?  762  1". 

RESTITUTION  EN  ENTIER  des  communes  contre  les  abus 
de  la  féodalité,  197  à  216.  L'action  en  restitution  est  ordinai- 
rement courte,  210. 

BÉsoLDTioif.  Prescriplion  de  l'action  résolutoire  à  l'égard 
des  ii.rs.  7:i7. 

BÉTENTiON.  Quand  ce  droit  a  lieu,  330  3o. 

RIVAGES  de  la  mer.  Sont  imprescritpibles.  Détails  àce  sujet, 
150,  l.'il.  Voy.  Hivière. 

RiviÈBE.  On  ne  peut  y  faire  des  travaux  contraires  3  la 
naiigation.  Aucune  prescription  ne  protège  ces  travaux,  134. 
On  ne  peut  faire  des  saignées  dans  les  rivières  navigables  el 
Roltahles,  139.  On  ne  peut  en  extraire  des  terres  cl  sables  qu'à 
une  certaine  distance,  159.  On  ne  peut  y  établir  de  bac  sans 
permission,  139.  M  y  consiruire  des  moulins,  139,  Du  droit 
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(  I.rs  ibiffrcs  renvoient  aux 
lie  pù-cIi^  iiai>s  les  ri.i'rcs  lUvigaWi's  et  floitabies,  l"'».  I.os 
eaux  <Ie5  rivières  navigables  sonl  dans  le  domaine  de  l'Etat. 
Elles  no  sont  pas  res  ntilliiis ,  comme  les  eaux  d»  la  mer. 
m.  A  qui  sont  les  riviJres  non  navigables  ni  flotlables?  M5  ; 
et  IciU'S  re!ais?  1 15.  Le  rivage  des  rivières  naviffables  est  pres- 
criptible, 1.53. 

RUE.  Kst  imprescriptible,  ISl.  Qu'csl-ce  ([u'imc  rue?  ICI. 
Les  aisances  eu  fout  partie,  161. 


S.\isiE.  La  saisie  n'elle  interrompt  la  prescriplion  pour 
tous  les  créanciers.  565,  BjS  à  CM.  La  saisieexêculion  in- 
terrompt, ÔG!).  lien  est  de  m6me  de  la  saisie  arrêt,  570.  Si 
un  transport  vant  saisie  pour  interrompre,  n71 ,  572.  La  s.iisie 
prorosc-t-elle  le  temps  de  !a  prescription  ?  G89  à  696.  Voyez 
Transporl. 

SAISINE.  Qttid?  295. 

SALMRE.  Sens  de  ce  mot,  S75  (note). 

SA.VICHY.  Savant  jurisconsuUe  allemand.  Disscnlimcnt 
avec  lui,  236,  238.  Ses  admirateurs  sont  trop  exclusifs,  iôS. 
MirHe  de  son   célèbre  Traité  de  la  Possession.  Préface, 

p.  vj. 

SC0Î..4STIQIIES.  Leurs  divisions  et  subdivisions.  Mot  de 
Leibnilz  à  leur  éjard,  58.  Leurs  limitations,  suhlimilations, 
ampliations  et  subampliations,  709  (noie).  Leur  penchant  à 
paralyser  les  elTcls  de  la  prescription,  703,  714. 

SÉPABATION  DE  BIENS.  Influence  de  la  séparation  sur  la 
prescription,  à  régaid  de  la  femme  mariée,  778  et  suiv. 

SÉçDESTRE.  Possède  pour  autrui  et  ne  prescrit  pas,  479. 

SERMENT.  Invoipié  poup  détruire  TcEfct  de  certaines  pres- 
ciiptious  particulières,  994. 

SERVITDDES.  Sublililé  du  droit  romain  ,  qu  i  voulait  que 
leur  cause  fut  perpéludlc,  148.  Si  on  peut  en  établir  de  nui- 
sibles sur  les  bords  de  la  mer,  150.  On  ne  peut  en  établir  qui 
chongent  ou  allèrent  la  desliualion  des  canaux  faisant  partie 
du  domaine  public,  15  4;  et  des  voies  publiques,  150,  162, 
140.  Dans  quel  cas  une  promenade  peut  élre  grevée  de  ser- 
vitudes. Distinctions,  165,  166, 167.  Peut-on  grever  par  des 
servitudes  un  monument  des  beaux-arts  ?  169,  173;  ou  une 
ÉGlise?  173.  Imprescriplibilité  de  certaines  serviludes,  177. 
Pouvait-on  acquérir  une  servitude  sur  les  biens  douaniaux 
déclarés  imprescriptibles  par  l'ancien  droit?  186.  Les  droits 
d'usage  clans  les  l'oréts  sont  des  servitudes ,  397.  Mais  on  ne 
doit  pas  leur  appliquer  l'art.  691  du  code  civil,  400.  Effet  des 
scrviUi.ies,  233.  On  ne  peut  acquérir  par  prescription  clt- 
laincs  servitudes  sur  une  chose  ,  quoiqu'on  puisse  acquérir  la 
chose  mémo  par  proscription,  403  (note),  et  330.  De  l'acqiii- 
sition  cl  de  l'extinction  des  servitudes  par  la  prescription  de 
dix  et  »ingt  ans,  853,  856,  857. 

SOCIÉTÉ.  Si  c'est  un  titre  valable  pour  prescrire,  88 i. 
Quand  est  de  bonne  foi,  934. 

SOEIDARITÉ.  Ses  effets  à  l'égard  des  héritiers,  631.  Elle 
étend  linlerruption  d'un  débiteur  à  Panlre,  628.  Voy.  Inter- 
ruption. 

SOMMATION.  Elle  n'interrompt  pas,  575,  577,  578.  Quid 
de  la  sommation  de  délaisser?  579. 

SODRCE.  Le  propriétaire  peut  la  retenir  quand  bon  lui 
scmbL-.  C'est  un  droit  facultatif,  114. 

SPOLIÉ.  Sens  de  la  maxime  spulialiis  ante  omnia  res- 
lituendiis,  297. 

STATDT  RÉEi  ET  rcRSONREE.  Quid  en  matière  de  pres- 
criplion? 37  cl  suiv.  Par  quelle  loi  on  doit  .juger  de  la  pres- 
criplion, 37,  38,  39.  Si  la  loi  qui  déclare  une  chose  impres- 
criptible forme  un  statut  réel  ou  personnel,  40.  Même  dans  le 
cas  oit  il  s'agirait  de  prescrire  la  propriété  d'un  immeuble, 


tiumcros  et  non  îi  la  pfi.'je.) 

Paudmil-il  avoir  l'gnrd  .'i  la  oa,i,icilr  de  l'rlj-anrjci',  suivant  sa 
loi  personnelle,  39  C. 

STYLE.  Ce  qui  est  de  slyle  est  sans  effet,  62. 

SDBSTITDTION.  .Si  les  biens  substitués  sont  imprescriptibles, 
175  et  795.  Qir  i  à  l'éiîard  des  tiers?  795. 

SUCCESSION,  snccESSEUR.  Droit  de  succession.  Son  fonde- 
ment ilans  le  droit  naturel,  4.  Une  succession  vacanle  possède, 
i,'fi';,  i29.  De  la  jonclion  des  possessions  entre  l'auteur  et  le 
successeur  universel,  428,  429.  430.  Entre  les  sucesseui-s 
p.TMiculiers,  432.  Voy.  Bonne  foi.  Les  vices  de  la  possessinn 
de  l'a;ileur  passent  au  successeur  universel,  430.  Mais  pas  au 
successeur  particulier.  436  ^  442  et  515.  D.ins  quel  cas  y 
a-t-il  relation  d'auleur  et  de  successeur?  443  et  suiv.  Voyez 
pilleur.  La  possession  du  successeur  à  titre  singulier  peut  se 
détacher  de  celle  de  son  auteur,  555.  Succession  vacanle  pres- 
crit, S97;  et  l'on  prescrit  contre  el!e,  896. 

SUSPENSION  de  la  prescription.  Une  suspension  conven- 
tionnelle doit  être  respectée,  47  et  724,  59  i.  Suspension  d'un 
procès  par  convention,  47  et  724.  La  jouissance  de  la  chose 
sus))end  la  prescription  quand  même  celle  jouissance  serait 
fondée  sur  un  litre  irrégulier,  199,  200,  260.  La  substitution 
d'un  (ribunal  à  un  aulre  ne  suspend  pas  la  prescription,  20". 
Le  créancierdontonasaisi  arrêté  la  créance  ne  peut  plus.igir 
contre  son  débiteur,  et  la  prescriplion  est  suspcndueà  son 
égard,  6i6  et  720,670.  De  la  règle  actiones  incliisœ  Judi- 
c'o  non  perrunt ,  083,  604  et  729.  Suspension  occasionnée 
pir  une  procédure,  par  un  appel,  par  un  arrêt  de  défense.  La 
péremplion  de  ces  actes  ne  fait  pas  disparaître  la  suspension, 
684,685,686.  La  prescription  ne  commence  à  courir  cpi'après 
la  péiemption  de  l'ap|iel  dirigé  contre  celui  qui  a  obtenu  le 
jugement  de  première  instance.  Erreur  de  la  cour  de  cassa- 
lion,  635,  686.  Principes  sur  la  suspension  delà  prescriplion. 
D'où  elle  dérive  ,  700  et  suiv.  Si  la  prescriplion  court  en  gé- 
néral contre  tous,  peut-elle  être  invoquée  par  tous?  701  £■>. 
10  Suspension  à  l'égard  des  militaires ,  50).  Celte  loi  était- 
elle  applicable  aux  héritiers  des  militaires?  708  2".  Des 
absents,  709.  Des  émigrés,  711 ,  716,  717.  Entre  émigrés  la 
prescription  a  été  suspendue,  711  2".  Des  personnes  rusli- 
(pics,  712.  De  ceux  qid  ignorent  leurs  droits,  715.  Des  faillis, 
713,  719,  720.  Des  colons  de  Saint-Domingue,  718.  Des  per- 
sonnes en  déconfiture,  715  et  suiv.  L'insolvabilité  feinte  em- 
pêche la  prescription  de  courir,  715  2».  Des  associés.  721.  La 
séparalion  de  l'usufruit  d'avec  la  propriété  empêche-t-ellc  la 
prescription  de  courir  contre  le  nu  propriétaire?  722  i".  Du 
concours  des  actions  subordonnées ,  préjudicielles  ,  etc. ,  à 
l'effet  de  sMsi)eudre  ,  683  et  suiv.  Suspension  par  suile  d'une 
voie  de  fait  émanant  de  la  partie  adverse,  725.  La  prescrip- 
tion est  suspendue  pendant  le  temps  de  la  confusion,  726. 
La  prescriplion  ne  court  pas  contre  l'absent  cl  l'envoyé  en 
possession  des  biens,  726  2".  Dispositions  spéciales  aux  com- 
munes pendant  la  liquidalion  de  leurs  dettes ,  7'26  3".  Quid 
en  cas  de  peste,  guerre,  etc.?  727,  728.  De  la  maxime  quœ 
lemporalia  sunt  ad  ngendum,  fttint  perpétua  ad  excl- 
piendum  ,  729,  27  et  suiv.  De  la  suspension  établie  par  des 
lois  transitoires  pour  les  renies  et  redevances,  730,  735,  732. 
La  prescription  est  suspendue  par  la  minorité  et  l'interdic- 
lion,  733  à  7il  .Les  mineurs,  les  interdits,  les  femmes  mariées 
usent  de  la  prescriplion  ,  733  î".  La  prescriplion  de  l'ailicle 
'2279  court-elle  contre  lis  mineurs?  1066  2°.  Qitid  du  mineur 
émancipé?  I0G6  5».  La  prescriplion  eourl-elFt  conlre  les  con- 
daumés  aux  travaux  forcés  à  temps ,  à  la  réclusion  ou  à  la 
déicnlion  ?  7r)8  1"  ;  et  contre  les  bannis  ?  733  3».  L'éminripa- 
tiiui  ne  f.iil  pas  lever  la  suspension,  7i0.  Elle  court  contre  le 
m.ijeiM- pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  741.  La  prescription  est 
suspendue  entre  époux,  742,  743.  Hypothèses  oii  il  y  a  plus 
que  suspension,  c'est-à-dire  novation  parle  mariage,  743  2». 
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(  Loî  (h'ffrps  ronv^rnl  ni  x 
t  .1  pr(fi"ii|  lirii  r?l  mi  iirmliic  an  luofil  ilu  I.1  femme  lorsque 
son  .K  limi  rniiiu  le»  liers  rsl  de  nnlure  à  rfflrchir  conirc  le 
ii!3ii.  liiviloppemcnls  h  col  l'caril.  711  à  785.  Qiiiri  »i  U 
femme  maric'e  itail  minpiire?  745  2».  l.'arlide  iJSl  suppose 
que  celui  qui  invoque  la  prescriplion  conirc  la  femme  marire 
a  tiré  son  lilrc  d'un  liors,  ou  n'en  a  pas,  o:i  que  c'csl  un  dc'- 
bitcur de  la  femme, 7453».  I..1  femme  commune  ne  pourrait- 
elle  pas  intenter  ellc-m£mc,  avec  autorisation  de  justice,  ses 
actions  molulièies  ou  possessoircs  ,  si  son  mari  m'cliccait  de 
les  intenti'r?  745  1".  I.a  femme  mariée  sous  le  rt'iiime  doial 
pourrait  elle  interrompre,  avec   autorisation  de  justice,  les 
prescriptions  nlatiics  à  la  dot?  715  5».  La  prescription  s'ap- 
plique aux  droits  de  servitude,  d'usufruit  ou  d'usage  que  dts 
tiers  prétendraient  avoiracquis  sur  le  fonds  dolal  parle  moyen 
de  la  prescriplion  ,  cl  aux  serviliides  élahlies  au   profit  de  ce 
fonds,  qu'ils  sauliemlraient  ileinles  par  ce  moyeu ,  75S  i". 
I.a  prescription  courrait-elle  si  le  m^ri  avait  vendu  le  bien  de 
sa  femme,  mais  sans  garantie  de  sa  part?  70D  i».  Quels  se- 
raient, dans  le  cas  de  vente  d'un  propre  de  la  femme  par  le 
mari,  les  droits  de  la  femme  à  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, en  cas  d'acceptation  par  elle?  71)9  3°.  I.a  condilion  de 
garantie  par  le  mari  n'est  pas  requise  dans  le  cas  de  donation 
à  un  tiers  par  contrat  de  m.Triase ,  7i!9  4».   Quid  à  l'égard 
des  actions  rcscisoires  de  la  femme,  si  le  mari,  mineur  lui- 
même,  s'est  obligé  solidairement?  770  i».  Quelle  est  la  pres- 
cription que  le  tiers  acquéreur  pourrait  opposera  la  demande 
delà  femme, lorsqu'elle  agit  pourobtcnir  son  douairc?77u  ô». 
Y  a-l-il  suspension  quand  la  fe:i!me  est  actionntc  pour  l'exé- 
cution de  rengagement  qu'elle  a  pris?  772  ;<>.  observations 
sur  le  rapprochement  des  articles  ::'253  et  2-256.  772  3°.  Tas 
de  suspension  pour  les  enfants  dont  l'action  rélléchirait  con- 
tre le  père,  783  2°.  Quand  la  prescription  est  ou  non  suspen- 
due à  l'égar<l  de  la  femme  mariée,  741  à  783.  Suspension  de 
la  prescription  à  l'égard  îles  droits  cordiiionncls,  787  et  suiv. 
La  condition  dont  dépend  un  droit  de  propriété  sur  immeu- 
bles, suspend  pareillement  la  prescription,  7ïi7  2°.  L'article 
ealend-il  parler  des  conditions  résoluloires?  787  3».  L'acqué- 
reur conditionnel  ne  prescrit  qu'.i  partir  du  jour  lie  la  condi- 
tion accomplie  ,  788  2».  l'as  de  suspension  pour  les  créances 
et  effets  mobiliers,  79S  2o.  Ces  principes  ne  seraient  pas  ap- 
plicables au  cas  du  legs  d'un  droit  d'usufruit  successif.  L'hé- 
ritier ne  pourrait  prescrire  contre  l'appelé  qu'à  partir  de  la 
mort  du  grevé,  795  Z".  Il  n'en  serait  plus  ainsi,  si  le  légataire 
premier  appelé  était  chargé  de  rendre  de  suite  au  substitué 
rnsufruil  qui  fait  l'objet  de  la  disposition,  ou  si  la  jouissance 
du  grevé  était  limitée,  7:)5  4".  Quand  il  s'agit  d'un  droit  d'u- 
sufruit ordinaire  .  durant  lequel  un  tiers  est  entré  en  posses- 
sion ilu  fonds ,  ce  fonds  peut  il  être  prescrit  par  le  liers  pos- 
sesseur contre  le  nu  propriétaire?  795  5".  Le  nu  propriétaire 
d'un  bien  soumis  à  l'usufruit  prescrit-il  l'action  hypothécaire 
pendant  la  jouissance  de  l'usufruitier?  795  C'i.  La  prescrip- 
tion ne  court  pas  contre  le  créancier  nanti  par  antichrèsc , 
795  7".  Peuilant  l'instance  d'appel   la  prescription  ne  court 
pas  au  profit  de  l'appelant  contre  l'instance ,  même  lorsque 
parla  suite  l'instance  a  élé  périmée.  Autre  cas  où  l'instance 
n'est  pas  un  obstacle  à  la  poursuite,  795  8°.  Le  concours  d'une 
action  avec  l'autre,  cmpéche-l-il  que  celle-ci  ne  se  prescrive 
pendant  qu'on  exerce  celle-là?  800  2".  fies  arrêts  administra- 
tifs peuvent  suspemlre  la  prescription,  800  3°,  La  suspension 
qui  existe  à  l'égard  d'un  débiteur  solidaire  s'étend  elle  aux 
autres  codébiteurs  solidaires?  800  1".  Un  créancier  qui  jouit 
des  biens  de  son  débiteur  i  titre  d'usufruitier  universel  ou 
comme  légataire  particulier,  cncourrail-il   la  prescriplion? 
800  5".  La    prescriplion  ne  court  pas  contre  une  aciion  en 
garantie  tant  que  l'éviction  n'a  pas  eu  lieu,  801.  QuiJ  si  l'é- 
viction n'avait  été  déterminée  que  par  une  prescription  com- 
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mencéc  a>ant  la  vente  qui  a  transmis  l'objet  de  !i  n^ranllç  .i 
cHui  qui  la  réclame  ?  80!  2».  De  quel  jour  commence  la  près- 
ciiplionau  sujet  de  la  g.iranlic  rn   matière  de  cession  ou 
transport  de  créances?  Diverses  distinctions,  801  3".  1,'aclion 
en  garantie  commence-t-elle  à  prescrire  seulement  à  partir  de 
l'évictiori .  même  quand  Pacquéreur  n'a  pas  fait  connaître  à 
son  vendeur  la  demande  en  revendication,  cl  qu'il  s'est  passé; 
plus  de  trente  ans  depuis  que  celle  demande  a  été  formée? 
SOI   1o.   I..-,  prescription   court-elle    conirc  le  cessionnairc 
a\ant  le  transport  notifié  au  débiteur?  SOI  5o.  Diverses  es- 
pèces oii  le  princi|ic  posé  par  l'arlicle  2257  n'est  pas  applica- 
ble. Echange.  Transfert  de  renies,  SOI  e».  Espère  oii  l'on  a 
•loulé  si  la  prescription  courait  ,',  partir  de  chaque  négocii- 
lion,  ou  <le  la  fin  seule  du  mandat,  S02  2o.  Droit  de  maro- 
nage,  7S9.  Droit  de  préférence,  750.  Droit  d'empêcher  vn 
voisin  de  bilir,  700.  Le  principe  d'après  lequel  la  prescrip- 
tion est  suspendue  lant  que  la  condilion  est  pendante,  n'est 
applicable  qu'entre  parties  contractantes  et  non  pas  à  l'é- 
gard des  tiers.  Discussion  à  cet  égard,  791  et  suiv.,  803.  Sus- 
pension d'une  créance  à  terme,  802,  803.  Suspension  en  f.i- 
veur  île  l'héritier  bénéficiaire  pour  ses  créances   contre  h 
succession  ,  SOi.  S'il  y  a  plusieurs  héritiers  bénéficiaires,  ou 
purs  et  simples,  la  prescriplion    courra  pour  les  parts  des 
cohéiiliers ,  si  elle  n'a  pas  été  interrompue  à  leur  égard  .  à 
moins  que  la  dette  ne  l'iU  indivisible.  S05  2».  Qii/d  si  l'Wri- 
tier  bénéficiaire  créancier  du  défimt  n'a  accepté  la  succession 
qu'après  les  délais  pour  faire  invcnlairc  et  délibérer,  et  lors- 
que sa  créance  était  déjà  prescrite?  80.5  3».  La  prescription, 
quoique  le  code  ne  s'explique  pas  formellement ,  ne  court 
point  non  plus  au  profit  de  l'héritier  bénéficiaire  débiteur 
envers  la  succession,  805  4o.  Jjais  s'd  n'est  pas  seul  hérilicr, 
elle  court  pour  les  parts  des  cohériliers  qui  ne  l'ont  point  in- 
terrompue ,  à  moins  que  le  droit  ne  fill  indivisible  ,  S05  T'. 
Piéfutalion  d'une  opinion  opposée  à   la  prescriplion  dans  le 
cas  d'un  cohéritier  qui  possédait,  lors  de  la  mort  du  ijéfunt 
un  bien  appartenant  à  celui-ci .  803  C».  La  prescription  d'un 
héritage  commencée  par  l'héritier  conirc  le  défunl ,  cesse  de 
cjurir  à  la  mort  de  celui-ci,  805  7».  Que  l'héritier  bénéficiaiie 
ait  acceplé  la  succession  après  les  délais  pour  faire  inventaire 
el  délibéi  er  ou  pendant  ces  délais ,  il  ne  pourra  opposer  aux 
créanciers  et  aux  légataires  une  prescription  qui  ne  ser.iit 
accomplie  que  depuis  l'ouverture  de  la  succession,  805  8». 
La  vacance  d'une  succession  ne  suspend  pas  la  prescriplion, 
806.  La  prescription  courra-t-cllc  contre  le  curateur  à  la  suc- 
cession vacante,  créancier  du  défiml ,  pendant  que  ce  cura- 
teur exerce  ses  fonctions?  807  2o.  Lorsqu'une  succession  lé- 
gulièrement  répudiée  au  nom  d'un  mineur  est  reprise  par  lui, 
la  prescriplion  a  telle  couiu  durant  la  vacance,  nonohsiani  le 
principe  que  l'acccptalion  d'une  .succession  remonte  au  jour 
de  son  ouverture?  807  3".  Il  n'y  a   pas  suspension  pendant 
les  trois  mois  pour  faire  inventaire  et  les  quarante  jours  pour 
délibérer,  803,809. 


T&ciTE.  Itenoncialion  tacilc.  Se  prouve  par  induction,  56. 

TEUPS.  Le  temps  n'est  pas  un  moyen  de  créer  ou  de  ilis- 
soudrc  les  droits.  Conciliation  de  celte  idée  avec  rétablisse- 
ment de  la  presciiplion.  I,  8. 

TEBMC.  Prescription  d'une  créance  à  terme,  I»  entre  par- 
ties, 802  ;  2"  à  l'égard  des  tiers,  SOI.  L'n  contrat  de  conslilu- 
tion  est-il  une  créance  à  terme  ?S'IO.  Pc  quelle  époque  dnic 
la  prescription  il'une  renie?  est-ce  du  jour  ilu  contrat  ou  du 
jour  de  la  première  échéance?  H40. 

TEBBES  VAINES  ET  T&cuES.  Réintégration  des  communes 
dans  les  terres  vaines  et  v'agues,  198  à  205. 


uÉi'EfiTomF.  ALPiiARiôrroni;. 
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TIERCE  OPPOSmOM.  I.cs  Créanciers  peuvent  Former  lieice 
opposition  à  un  jut;emciil  lors  lUniuel  leur  déhileur  n'.i  pas 
opposi!  la  prescription,  lOi!,  103  ô",  103  i».  Limite  de  ce 
droit,  103  •>. 

TIERS  DÉTENTEDB.  11  est  toujours  favorable  ,  et  dans  le 
doute  on  doit  se  prononcer  pour  lui,  795,  796.  La  prescrip- 
tion d'une  crt^ance  conditionnelle  n'est  pas  suspendue  ,i  l'égard 
des  tiers,  et  l'art.  2257  ne  leur  est  pas  applicable,  791  et 
suiv.  N'est  pas  tenu  à  donner  litre  nouvel,  8J2.  De  la  pres- 
cription de  dix  et  vingt  ans  accordée  au  tiers  détenteur  de 
bonne  foi.  S4(!  et  suiv. 

TIERS  DENIER.  Abolition.  Action  quinquennale  des  com- 
munes pour  se  faire  réintégrer,  207  à  214. 

TITRE.  De  la  maxime  melius  est  non  hnbere  titulum, 
quant  ostendere  viliosum,  101  et  SOI.  La  nullité  du  titre 
.•se  purge  par  dix  ans,  19G.  Un  litre  vicieux  n'empécbe  pas  la 
possession  d'être  bonne  pour  prescrire,  200  ,  116.  Le  litre 
règle  la  possession,  277.  La  possession  explique  les  titres, 
353,  et  le  titre  explique  la  possession,  370,  522.  Les  conte- 
nances indiquées  dans  les  anciens  titres  sont  souvent  fautives, 
353.  Du  litre  de  propriétaire  animo  domini,  3G3  à  367,  389. 
La  possession  est  qualifiée  par  le  titre,  370.  Dans  le  doute,  on 
est  présumé  posséder  à  titre  de  propriétaire,  .372.  Qiiid  s'il 
y  a  plusieurs  titres,  376.  De  la  régie  ad  primordium  tittili 
poslerior  semper  refertur  evenliis,  377,  378,  385.  .")22.  Du 
titre  translatif  de  propriété  nécessaire  pour  intervertir  la 
possession,  515,  516,  .''>I7.  On  ne  peut  prescrire  contre  son 
litre.  Sens  de  cette  régie.  521  et  suiv.  Son  applicalion,  522. 
523,  524.  Mais  on  peut  déborder  son  titre,  52S,  529.  On  peut 
purger  les  nullilés  du  tilre,  et  ce  n'est  pas  violer  la  règle 
qu'on  ne  prescrit  pas  contre  son  titre,  531.  On  peut  prescrire 
contre  son  titre  en  ce  sens  qu'on  peut  prescrire  la  libération 
de  l'obligation,  532,  533.  On  [leut  changer  l'essence  du  litre, 
533  ;  mais  on  peut  prescrire  contre  les  obligations  qu'il  im- 
pose, 535,  53i.  Il  suit  de  là  que  la  règle  des  corrélatifs  est 
rejeléé  par  le  code,  534.  Du  litre  pour  prescrire  par  dix  cl 
vingt  ans.  Différence  enire  le  droit  romain  et  le  droit  français, 
872.  Du  juste  tilre,  873.  Difféi-ence  entre  le  tilje  nul  et  le 
litre  vicieux,  875.  Pro  emptore,  876.  Ennméralion  des  dif- 
férents titres  Iranslalifs.  875  à  889.  Les  donataires  ou  léga- 
taires universels  ou  .i  litre  universel  sont  assimilés  aux  héri- 
tiers quant  au  litre  pro  hœrede,  SS8  C.  Qualités  que  doit 
avoir  le  litre,  890  ,1  913.  Des  titres  nuls,  putatifs,  présumés, 
tacites,  890  à  913.  \'o<i- Démiss  ion,  Acte  sous  seing  privé, 
Nullilé,  Donation,  Condition. 

TITRE  ANCiEi».  In  anliquis  enuntiativa  probant,  167. 

TITRE  NOOVEAB.  Si  la  reconnaissance  de  la  délie  forme 
un  lilie  nouveau.  75,  76,  77. 

TITRE  NOUVEL.  Son  ulililé  pour  interrompre  la  presciip- 
lion,  838.  Quand  on  le  peut  ilemander?  Contre  ([ui  ?  Aux  frais 
de  qui?  837  à  8i4.  Qui  peut  passer  litre  nouvel?  Q«/rf  de 
celui  passé  par  la  femme  mariée  non  autorisée?  844  2».  Le 
mari  peut-il  passer  litre  nouvel  d'une  rente  due  par  sa  femme  ? 
844  3".  En  quel  lieu  doit  être  fourni  le  titre  nouvel  d'une 
rente  foncière  ?  84  4  4".  Voy.  Bente. 

TITRE  NDL.  L'art.  2267  ne  s'applique  pas  aux  déchéances  , 
909  20. 

TITRE  PUTATIF.  Ce  que  c'cst.  S'il  est  bon  pour  prescrire, 
890  et  suiv.  Qu'entend-on  par  titre  présumé? 892. Distinction 
entre  les  litres  feints  et  les  titres  présumés,  892  2».  Quidiu 
legs  de  la  chose  d'aulrui  délivré  du  vivant  du  testateur?  894  2". 
Quid  de  celui  qui  a  pris  possession  d'un  legs  ou  de  la  succes- 
sion en  vertu  d'un  faux  testament  ?  899  2". 

TOliÉRARCE,  Ouris  actcs  sont  de  tolérance?  Dérivent,  "83, 
389.  Les  actes  de  lolirancc  ne  fondent  pas  de  possession  ou 
de  prescription,  3C0.  Ln  quoi  ils  dilîércnt  de  la  faculté  pure 
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et  du  précaire,  3S2,  383.  La  vaine  p.'iturc  e4  ,1e  loléiancn 
dans  l'ancien  droit  eoulumier,  381,  38(1.  Mais  la  vaim-  p.lture 
exercée  animo  domini  sur  terrain  inculte  peut  être  l'indice 
d'un  droit  de  propriété,  388,  389.  Ce  qui  est  de  tolérance  au 
commencement  devient  l'exeicice  d'un  droit  quand  les  actes 
sont  réitérés,  542  et  389.  La  patience  trop  longue  est  une  ab- 
dication, 389.  Elle  ne  se  suppose  pas,  494.  La  possession  du  tour 
de  charrue  pour  contourner  est  de  tolérance  ,  à  moins  qu'on 
ne  cultive  le  terrain  à  ce  destiné,  391.  La  jouissance  sans  litre 
des  servitudes  discontinues  et  non  apparentes  est  de  tolé- 
rance, 392,  393.  Examen  de  la  question  de  savoir  si  les  droils 
d'usage  non  fondés  en  litres  sont  de  lolérance,  304  et  suiv. 

TOUILIER.  Dissentiments  avec  cet  auteur,  136,  150, 
853,  8.57.  Il  se  laisse  tromper  pir  Hcnrion  de  Pansey  sur 
l'origine  des  aclions  possessoires,  290.  Ses  erreurs  sur  la 
question  de  savoir  si  le  maii  est  propriétaire  de  la  dot  pen- 
dant le  mariage,  483.  Conlradiolion  singulière  qui  lui  écli.ippe, 
763.  Autre,  85  i.  Réfulalion  du  sens  qu'il  donne  à  la  règle 
en  fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre,  1043  et  suiv. 

TOUR  DE  CHARRUE.  La  possession  en  est  de  t(déranre  U 
moins  qu'on  ne  sème  ou  qu'on  ne  laboure.  Mais  quand  on  se 
borne  à  contourner,  il  n'y  a  pas  de  prescription,  391. 

TRANSACTION.  Esl-cc  Un  litre  pour  prescrire  ?  882. 

TRANSPORT.  Si  la  signification  d'un  transport  interromp    I 
la  prescription,  571,  572.  Voy.  Saisie. 

TRIAGE.  Abolition  du  tri.ige.  Action  des  communes  contre 
les  seigneurs,  206,  214. 

TROUPEAU.  Possession  d'un  troupeau,  27./r. 

TUTEUR.  Son  ministère  est  tout  de  conserv.ition.  11  n,"  pnut 
nuire  au  mineur,  80.  Il  possède  précairement  tant  qu'il  n'a 
pas  élé  déch.irgé,  486.  Prescription  de  l'action  en  reddition 
du  compte  de  tutelle,  488. 
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USAGE  ET  DROIT  d'usagc.  L'usage  illégal  n'équivaut  pas 
au  non-usage  qui  f.iil  iiirdre  le  droit  par  presc['iplion,  2Ui.  Il 
ne  faut  pas  exiger  à  l'égard  des  droits  d'usage  une  jouissance 
trop  continue  ;  car  ils  sont  naturelleraenl  discontinus,  339. 
Presque  tous  les  usages  sont  sujets  à  délivrance.  A  l'égard  <!e 
ceux-l;:,  la  possession  est  publique,  à  moins  qu'elle  ne  soit 
délictueuse,  358.  Peuvent  s'acquérir  par  le  moyen  de  la  pres- 
cription, 358.  Examen  de  la  question  de  savoir  si  les  droils 
d'usage  peuvent  s'établir  par  prcscriplion ,  394  et  suiv.  Ils 
sont  sujets  à  délivrance,  403.  Le  droit  d'affectation  diffère 
du  droit  d'usage.  11  est  précaire  de  sa  nature,  408.  L'usage 
ne  prescrit  pas  le  fonds  contre  le  maître,  476. 

USUCAPION.  Ce  que  c'est,  15.  Au  profit  de  qui  elle  avait 
lieu.  Son  effet.  Ses  conditions,  15  2".  Ke  s'appliquait  pas  aux 
choses  extra  commercium,  15  Z".  M  aux  choses  volées  ou 
possédées  par  violence  ,  15  4°.  Quid  des  droils  incorporels  ? 
15  5u.  Supposition  de  la  coutume  de  Paris  sur  l'acquisition 
d'un  contr.Tt  de  renie,  23  2",  23  3". 

USUFRUIT.  Rst-il  cause  de  suspension  ou  d'interruption  ? 
722,  et  Addition. 

USUFRUITIER.  Il  possède  pour  le  maître,  2G2.  Voy.  Bonne 
foi.  Il  ne  i)rescrit  pas  contre  lui,  476.  ISi  son  héritier,  499. 
De  la  perte  de  l'usufruit  ,i  l'égard  des  tiers  par  prescription 
de  dix  et  vingt  ans,  85 i.  De  l'acquisition  de  l'usufruit  par  l,i 
même  prescription,  S55.  Voy.  Interversion. 

USURE.  Un  débiteur  qui  aurait  seni  des  intérêts  usuraircs 
pendant  trente  ans,  ne  peut  êlre  contraint  de  les  servir  à  l'a- 
venir au  même  taux.  Mais  il  ne  peut  répéter  que  vingt-uriif 
ans  d'inléréls,  132.  Pvaison  de  cela,  132. 

USURPATEUR.  On  possède  par  l'usurpateur,  quand  on  a 
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iinp   arlion   pojscssoire  pour  le   faire  eTpttlser,  970,  448. 
Ouand  on  peut  joimlre  à  la  posscs;ion  celle  de  l'usurpateur 
<lu'on  évince,  448.  449  et  suir. 


TAIRC  rr  vagi;e  (Tern;).  Vaniùre  de  posséder  et  d'acqué- 
rir la  prcsciiplioii  d'un  terrain  de  celte  nature,  i73,  388, 
381),  310.  Voy.  Communes. 

TAIKE  PATDBE.  Kst  de  tolérance,  385.  Peut  quelquefois 
itre  l'indice  d'une  possession  cïcrcée  animo  Jominl  et  de 
nature  5  prescrire,  388,  389,  390. 

VARIATIONS.  Elles  sont  fréquentes  chez  les  jurisconsultes. 
La  cour  de  cassation  y  est  sujette,  ôiH.  Celles  de  Cujas  sont 
célèbres,  326.  A  quoi  elles  tiennent  et  comment  elles  s'expli- 
quent, 466. 

VATTEL.  Son  erreur  sur  le  fondement  de  la  propriété , 
ict  7. 

TAZiiixc.  Pissentimenis  avec  cet  aoleur,  30  (noie), 
43,  Ô5,  56,  90,  94,  101,  163,  174,  3.â4,  356,  483,  487,  492, 
514,  -'19,  .';72,  586,582.  UIS,  C20,  646,  659,075,  673,775, 
777,  77'.»,  794,  795,  797  (note),  S40,  968,  luSl,  1087  (note). 

VESTIGES.  La  continuité  de  la  possession  se  prouve  par  des 
vestiges,  3(",  427.  333,  314  et  550.  .Arrêts,  550. 

TiAGEB.  Il  conserve  la  possession  du  propriétaire,  264. 

VICES,  nés  vices  de  la  possession,  f /,  clàm ,  precario, 
331.  ."32,  Violence,  précaire,  équivoque  ,  clandestinité,  3G8. 
Mais  dans  les  actions possessoires  ces  vices  sont  relatifs;  il 
suffit  que  la  possession  ne  les  ait  jias  à  l'égard  de  l'adversaire, 
532.  La  possession  pour  conserver  un  droit  acquis  peut  être 
violente,  536.  C'est  en  quoi  elle  diffère  de  la  possesuoa  pour 
acquérir  la  prescription.  536.  Si  les  vices  en  matière  de 
prescription  sont  relatifs,  369,  370,  371.  Voy.  f'iolence , 
Tolérance,  Familiarité.  Fausse  distinction  desviccsen  réels, 
(|uasi-réels  et  personnels,  4ô7  à  412.  Les  vices  de  la  posses- 
:>iun  passent  au  successeur  universel,  436,  502,  496,  Mais  pas 
au  successeur  particulier,  436.  Les  vices  de  l'auteur  empé- 
client  les  héritiers  de  prescrire,  495  à  503.  II  en  était  autre- 
ment en  droit  canonique,  500.  Cessation  des  vices  par  inter- 
version. Voy.  Interversion. 
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TtUES.  Leurs  monuments  sont  imprescriptibles,  569. 
VIOLENCE.  Ni-  peut  rien  fonder  et  vicie  la  presniplion,  212, 
410  à  420.  Il  ne  faut  pas  la  confondre  avec  la  voie  de  fait, 
212,  416.  Caractères  qu'elle  doit  avoir,  212.  287,  410  à  420. 
De  l'interdit  unde  vi  chez  les  Bomains,  287.  Action  de  réin- 
tégrande  pour  la  faire  cesser,  296.  Violence  au  im»  siècle, 
296.  Transformation  de  l'action  en  réintégrande,  997  eisniv. 
La  possession  pour  conserver  un  droit  acquis  peut  être  vio- 
lente. C'est  en  quoi  elle  diffère  de  la  pnsscssinn  pour  acquérir, 
336,547,  518.  Pour  juger  si  la  possession  est  violente,  on 
l'examine  à  son  origine.  350  et  418.  Qi</</ s'il  y  avait  de» 
voies  de  fait  par  un  tiers?  350  2».  ijuand  la  simple  conirainio 
morale  peui  suffire,  350  3<>.  La  règle  sur  la  nécessité  d'une 
possession  paisible,  recevra  difficilement  application  à  la  pos- 
session de  toute  la  chose,  350  4».  On  ne  possède  pas  par  vio- 
lence par  cela  seul  qu'on  acquierl  de  celui  qu'on  sait  posséder 
par  violence,  417  2°.  La  possession  retenue  par  violence  peut 
être  par  là  vicieuse,  418  2».  Quid  (|uand  la  violence  a  cessé  ? 
419. 

VOIE  HE  FATTi  Ne  doit  pas  être  confondue  avec  la  violence, 
212.  116.  Souvent  permise.  304,  336,  261,  418,  116.  Elle  est 
une  contradiction.  514.  Voy.  f'iolence. 

VOIE  PDBLiftnE.  On  ne  peut  acquérir  le  droit  d'envoyer 
des  eaux  malsaines  sur  la  voie  publique,  1  lo.  On  ne  peut  ac- 
quérir servitude  surune  voie  publiiiue,  140. 162.  168. Toute- 
fois il  y  a  une  distinction  à  faire  entre  les  diverses  servitudes, 
156.  Les  voies  publiques  sont  imprescriptibles,  156.  Il  en  est 
de  même  de  leur  largeur,  157,  158.  Même  lorsqu'elle»  sont 
vicinales,  158.  Il  en  est  de  même  des  rues,  161.  L'aisance  fait 
pallie  de  la  rue.  Elle  est  imprescriptible,  161.  Mais  juid  si  la 
voie  publique  perd  sa  destination?  163. 

VOL.  Revendication  de  meuble  volé  et  prescription  contre 
cette  action,  IdUS.  Que  comprend  le  mot  vol  dans  celte  ma- 
tière? 106S  et  suiv.  Comment  duit  agir  en  réclamation  judi- 
ciaire le  propriétaire  d'une  chose  volée?  1071  2». 

VOLONTÉ.  Force  de  la  volonté  dans  la  possession.  C'est  elle 
qui  donne  une  moralité  à  l'acte,  253.  Erreur  qui  la  vicie  dans 
le  fait  de  prise  de  possessioD,  254.  Possession  animo  domini, 
363,  3Ci  et  suiv.  \ 
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CONCORDANCE 

DU  CODE  DES  DE11\-SÎC!IES 

(Titre  XX,  de  la  Prescription)  avec  les  articles  correspondants  du  Code  Civil  français. 


CODE 

CODE 

CODE 

CODE 

CODE 

CODB 

DESDEl'X-SICILES. 

FRANÇUS. 

DESDEBX-SICILES, 

FKANÇIIS. 

DES  DEUX  SICILES. 

FRANÇAIS,        1 

Articles. 

Articles. 

Articles. 

Articles. 

Articles. 

Articl  s. 

2123 

_     2219 

2146 

—     2240 

2167 

—     2261 

2126 

—     2220 

2147 

—     2241 

2168 

—     2262 

2127 

2221 

2148 

—     2242 

2169 

—     2263 

2128 

—     2222 

2149 

—     2243 

2170 

—     2264 

2129 

—     2223 

2130 

—     2244 

2171 

—     2263 

2130 

—     2224 

2131 

—     2243 

2172 

—     2266 

2131 

—     2223 

2132 

—     2246 

2173 

—     2267 

2132 

—     2226 

2133 

—     2247 

2174 

—     2268 

2133 

2227 

2134 

—     2248 

2173 

—     2269 

21S-'f 

2228 

2133 

—     2249 

2176 

—     2270 

1  2135 

2229 

2136 

—     2230 

2177 

—     2271 

2136 

—     2230 

2137 

—     2231 

2178 

—     2272 

2137 

—     2231 

2138 

—     2232 

2179 

—     2273 

2138 

—     2232 

2139 

—     2233 

2180 

—     2274 

2139 

_     2233 

2160 

—     2234 

2181 

—     2273 

21.^0 

_     2234 

2161 

—     2233 

2182 

—     2276 

2U1 

_     2233 

2162 

—     2236 

2183 

—     2277 

2142 

—     2236 

2163 

—     2237 

2184 

—     2278 

21-43 

—     2237 

2164 

—     2238 

2183 

—     2279 

214-4 

_     2238 

2163 

—     2239 

2186 

—     2280 

2143 

—    2239 

2166 

—     2260 

2187 

—     2281 

CONCORDANCE 


DU  CODE  SARDE 


(Titre  XXIV,  de  la  Prescription)  avec  les  articles  correspondants  du  titre  de  la  Prescription  du  Code  français. 


CODE 

CODE 

CODE 

CODE 

CODE 

CODE 

SAKDE. 

FRANÇAIS. 

SARDE. 

FRANÇAIS. 

SARDE. 

FRABÇAIS. 

Articles. 

Articles. 

Articles. 

Articles. 

Articles. 

Articles. 

2334 

—     2219 

2373 

—     2240 

2393 

—     2260 

2353 

—     2220 

2376 

—     2241 

2396 

—     2261 

2336 

—     2221 

2377 

—     2242 

2397 

—     2262      1 

2337 

—     2222 

2378 

—     2243 

2398 

—     2263 

2338 

2223 

2379 

—     2244 

2399 

—     2271^1 

2339 

—     2224 

2380 

—     2243 

2.100 

—     2272 

2.i60 

—     2223 

2381 

—     2246 

2.'<01 

—     2273 

2361 

—     2226 

2382 

—     2247 

2.'i02 

—         1. 

2362 

—     2227 

2383 

—     2248 

2403 

—     2274 

2363 

—     2228 

2384 

2249 

2404 

—     2273 

2364 

—     2229 

;  2230 

2403 

—     2276  §  1 

2363 

—     2230 

2383 

—     2231 

2406 

—     2276  §  2 

2366 

—     2231 

2386 

—     2232 

2407 

)) 

2367 

—     2232 

2387 

—     2233 

2-'.  08 

—    2277 

2368 

—    2233 

2388-1544 

—     2233 

2409 

—     2270 

2369 

—     2234 

2389 

—     2234 

2410 

—     2278 

2370 

—     2233 

2390 

—         ). 

2.'.  11 

—     2271 

2371 

—     2236 

2391 

—     2237 

2412 

—     2280 

2372 

—     2237 

2392 

—     2238 

2413 

—         )i 

2373 

—     2238 

2393 

—     2239 

2414 

—     2281 

2374 

—     2239 

2394 

2413 

Loi  (tu/ïO  vent 
an\II,art.7. 

CONCORDANCE 


Dl  CODE  DE  lA  lOUISIANE 

(Til.  VXITI,  (K"  la  Prescrip.)  avec  lesartickfi  vumspondunts  du  tiliv  de  lu  Prescription  du  Code  Cifil  français. 


CODE 

CODE 

CODE 

CODE 

Cri  11  E 

II 

CODE              1 

DELA  LOUISIANE. 

fb*m:»is. 

DEI.ALOl'ISIA!(E. 

FRASÇllS. 

DEH  lOl'ISUSE. 

FBASCAIS. 

Articles. 

Articles. 

Articles. 

Articles. 

Articles. 

Articles. 

3373                                  — 

:> 

3431-3437 

;, 

.3473 

—     2279 

3376                       — 

» 

3438 

—     2262 

3476 

—     2230 

3377                      — 

5» 

3439 

;i 

3477 

—     2237 

3378                      — 

n 

3440   i 

—     2279 

3478 

—     2238 

3389                      — 

2228 

3441    S 

3479 

—     2239 

3390-8394            — 

!l 

3442 

—     2263 

3480 

—     2240 

339o                      — 

:. 

3443 

—     2206 

3481 

—     2241 

3396 
3397 

2136 

3444-3440 
3447 

—     2268 

3482 
3483 

—  2242 

—  2243 

3398                      — 

il 

3448 

—     2269 

3484 

-    2246 

8399  à  3403          — 

il 

3449-3432 

— 

3483 

— 

3404                      — 

2231 

3433 

2229 

3486 

—     2248 

3403-3406-3408  — 

:< 

3434 

—     2230 

3487 

—     2231 

3409                      — 

2240 

3433 

—     2231 

3488 

—     2232 

8410-3412            — 

i. 

3430 

2232 

3489 

—     2233 

3413-3417             — 

" 

3437 

—     21  ii 

3490 

3418                      — 

11 

3438 

—     2234 

3491 

—     2230 

3419                      — 

23  c.  p. 

3439  \ 

3492 

—     2238 

3420  — 

3421  — 

2219 

3460 
3461 

—     2233 

3493 
3494-3498 

—     2239 

3422  — 

3423  — 

2220 

3462 
3403-3464 

_ 

3499 

j  2271        II 
)  2272 

3424                      — 

2221 

3403 

—     2202 

3300 

—     2274 

3423                     — 

2222 

3466 

—     2229 

3301-3303 

3426                      — 

2223 

3467-3469 

—         ■. 

3304 

—     2273 

3427                      — 

2224 

3470 

—       690 

3303 

—     189  ce. 

34  2S                       — 

11 

3471 

—         1. 

3306 

—     2278 

34j>9                       — 

2223 

3472 

—    2279 

3307 

-         » 

3430                       — 

J2260 
\  2201 

3473  { 

3474  S 

—     2280 

1 

1 

CONCORDANCE 

DU  CODE  Civil  nOLlAADAIS 

(Titre  VII,  do  la  Prescription)  avec  les  articles  corresjmiidunls  du  Code  Civil  français . 


CODE 

COIlt 

CODE 

CODE 

CODE 

CODE 

I10LLA>DAIS. 
i 

FHA>C\IS. 

IIOLU\.\DAIS. 

FRWCIIS. 

IIOLLA?inAIS. 

FAAXÇ.IS. 

Article». 

Articles. 

Articles. 

Articles. 

Articles. 

Articles. 

1983 

—     2219 

1998 

—     2239 

2014 

—     2279 

1984 
1983 

—     2220 
2221 

1999 

(  2260 
/2201 

2013 
2016 

—  2243 

—  2244 

1980 

2222 

2000 

;, 

2017 

—     2240 

1987 

—     2223 

2001 

—     2267 

2018 

—     2247 

1988 

2224 

2002 

—     2268 

2019 

—     2248 

1989 

—     2223 

2003 

—     2269 

2020 

—     2249 

1990 

—    2226 

2004 

—     2202 

2021 

—     2230 

1991 

2227 

2003 

—     2271 

2022       . 

—     1206 

1992 

2229 

2006 

2272 

2023 

—     2231 

1993 

l  22.32 
)  2233 

2007 
2008 

—    2273 

2024 
2023 

—  2232 

—  223S 

1994 

—     2234 

2009 

—     2233 

2020 

—     2236 

1993 

—     22.33 

2010 

—     2273 

2027 

—     2237 

1996 

(  2236 

2011 

—     2270 

2028 

—     2238 

)  2237 

2012 

—     2277 

2029 

—     2239 

1997 

—     2238 

2013 

—     2278 

2030 

—     2281 

CONCORDANCE 

DU  CODE  Dl  CANTON  DE  YAUD 

(  Titre  XIX,  de  la  Prescription)  avec  les  articles  correspondants  du  Code  Civil  français. 


i 


CUDE 

CODE 

CODE 

CODE 

CODE 

CODE 

DUCiNrOSDE  VACD. 

FRAÎSÇAIS. 

DUCANTOSDEV.MID. 

FRANÇAIS. 

DU  C.VilTOX  DE  VAIID. 

rnANÇAis. 

Articles. 

Articles. 

Articles. 

Articles. 

Articles. 

Articles. 

1629 

—     2219 

1648 

—     2238 

1666 

—     2262 

1630 

—     2220 

1649 

—     2239     ■ 

1667 

—     2262 

1631 

—     2221 

1630 

—     2242 

1668 

» 

1632 

—     2222 

JGol 

—    2243 

1669 

]> 

1633 

—     2223 

1632 

—     2244 

1670 

—     2262 

163-'f 

—     2223 

1633 

—     2247 

1671 

—         Il 

163o 

—     2226 

1634 

—     2243 

1672 

—     2271 

1636 

—     2227 

1633 

(2248 

1673 

—    2272 

1637 

—     2228 

12218 

1674 

—     2273 

1638 

2229 

163G 

—     2246 

1673 

—     2274 

1639 

—     2230 

1637 

—     2244 

1676 

—     227S 

16-40 

—     2231 

1638 

—     2249 

1677 

• 1> 

1641 

—     2232 

1639 

—     2230 

1678 

]| 

1642 

—     2233 

1660 

—     22S1 

1679 

—     2276 

1643 

—     2234 

1661 

—     2233 

1680 

—     2277 

1644 

—     2233 

1662 

—    2237 

1681 

—     2278 

164S 
1646 

i  2229 

1663 

—     2239 

1682 

—     2280 

/  23  pr.  c. 
—     2236 

1664 

(  2260 
}  2261 

1683 
1684 

—     2281 

1647 

—     2237 

1663 

:> 

!ou  (l'jcqutfrlr     {  (  par  un  ctrtaia  laps  de  temps, 

ou  de  se  libérer  H^^'^ 3 (  sous  reswDditioosdélermioéei  par  la  loi; 

court  contre  touie  {lersonnc  qui  ne  se  trouve  pas  dans  une  exceplion  établie  par  la  loi  [2351]; 


.     ,           \  soit  d'uue  cbose  que  nous  tenons  I  ,^„    ^\  ou  par  nous-mêmes , 
la  délentloD  oiiraJoulssanc«<      ,  ^.      ^    ..      ^ U_2228]<„.  ■: ,„  . 


se  haiQ,  i'il  i'aijil  il'ati[M<nr,  sur  la  poucssion  qui  ( 


soit  d'un  droit  que  nous  eserrons  |  -        "^  /  ou  par  un  autre  ; 
de  meubles ,  vaut  litre  [  2379,  i"  alinéa  ]  ; 

/continue  ;  peut  l'invoquer  le  possesseur  actuel  qui  prouve  avoir  possédé  ancienncmcnl  ;  car  alors .  et  sauf  la  preuve  contraire ,  il  est  présumé  avoir  posséda  durant  le  temps  întermi^diairc  [2331]  j 

/  naturellement ,  lorsque  le  possesseur  a  cessé  de  jouir,  pendant  plus  d'un  an  [2213],  p'*"  P^""  "^  '^"  «^^  ^'^""^°  Propriétaire, 
'  (soit  par  le  fait  d'un  tiers; 

.  (loitde  ta  non-compar»liun, 
/une  citation  en  conciliation  suivie  d'une  assif^oation  dans  les  délais  de  droit  [2215],  c'est-à-dire  dont  (e  mois  à  dater  du  jour  [pr.  57.]  j  j„r.  j-  >_  non-conci7te(imi  - 

t  l'assicnalion  ne  soit  pas  nulle  pour  vices  de  formes  [2317, 1"  alinéa  ] 


lun  exploit  d'ajournement  (pr.  61),  même  devant  un  juge  incompéienl  [2216];  pourvu  que  [2217,  dern.  alinéa]/ le   demandeur 


ne  se  désiste  pas  de  sa  demande  [2217,  3' alinéa]. 


non  interrompue;  or  elle  l'est/ 
[2212] 


f  un  commandement 
'  une  saisie.     .     ,     . 


ne  laisse  pas  périmer  Tinslancc  [2217  ,  j"  alinéa]  ; 
'  la  demande  ne  soit  pas  rejciéc  [  2217 ,  -1"  alinéa  ]  ; 

SI  coniereer  la  droits  d»  trésor ,  pour  une  rferiiflnde  e»  wppUment 
si(jni(iés  à  celui  qu'on  veut  cmpiîcher  de  prescrire  [2211];  (une  eonlroinfe  penti      (circutairc  d\t  grand  juge,  du  30  aoilf  1808), 
1  sans  conserver  les  droits  de  la  partie  civile ,  pour  une  demamle  en  rcjrilud'on  ;) 


\  une  reconnaissance  émanée  î  '  '  (en  faveur  de  celui  conlrcqui  court  la  prescription  [324S]: 

f  du  possesseur,  \ 

non  par  les  inscriptions  prises  à  la  diligence  du  créancier  [2180,  lo,  dernier  alinéa]  ; 

ion  si  l'interruption  est  personnelle  à  l'un  des  codébiteurs  [3319,  1"  alinéa], 
j  interruption  personnelle  à  un  des  htfriliers  de  l'un  des  codébiteurs  d'une  oblicalion  indivisible  [3219,  3*  alin«n] . 
ou  s'il  y  a  j  j^tç^^jjpijgn  personnelle  à  chacun  des  héritiers  de  l'un  des  codébiteurs  d'une  oblicalion  divisible  [2210,  i'  alinéa] , 

„^.  ^,,^^.„„  pour  la  pan  du  seul  héritier  interpellé ,  s'il  y  a  interruption  personnelle  à  un  seul  des  héritiers  de  l'un  des  codébiteurs  d'une  obligation  divisible  [1213, 1330.  331».  3*  at.]  ; 


Vdeshériliersdel'un  des  codébiteurs  solidaire 


(pour 


le  tout,  s'il  y  a  iuterruption  quelconque  au  sujet  d'une  oblicalion  indivisible  [1323, 2240. 1"  et  2"  alinéa]  ; 


'(  pour  la  part  de  l'héritier  interpellé, s'ily  a  interruption  pors'o  à  un  seul  des  hérilieradel'un  des  codébiteurs  d'une  obliG''divisib!c[l21ô.  1320,  2210,2«  al.]; 
de  la  caution ,  si  l'interruption  est  personnelle  au  débiteur  principal  [2011,  3350]  ; 

3JMble,et  telle  ne  serait  pas  une  possession  basée  sur  un  acte  de  violence  [3235, 1"  alinéa];  car  la  possession  utile  pour  prescrire  ne  commence  qu'alors  que  la  violence  a  cessé  [2223,  2«  alinéa]; 
publique,  c'csl-à-diic  non  clandestine; 

non  équivoque ,  c'est-à-dire  ne  reposant  pas  sur  dus  actes 


de  pure  faculté,     .     . 
de  simple   tolérance, 


qui  ne  peuvent  fonder  [323: 


(ni  possession. 


/  est  présumée  chaque  fois  qu'il  n'est  pas  prouvé  qu'on  a  commencé  à  posséder  pour  un  autre  [2230]; 

1  existe  en  faveur  de  celui  qui  aurait  acquis,  méraed'un  possesseur  précaire,  en  vertu  d'un  litre  translatif  de  propriété  [3339]; 


h  litre  de  pr 


■  priétairc;  laquelle 


,   (  ou  s  il  y  a  eu  intervention  d  un  lilre  précaire  r22o6] 

:  prouvée  (        ...        '  "■        -' 

(  ou  s'il  est  établi  qu'on  a  commencé  a  posséder  pour 


1  n'esis 


posséder  pour  un  autre  [3231]  ; 

le  fermier, 

d'un  possesseur  précaire  [323G,  1"  alinéa],  tel  que  [233G,  2''  alinéa]  i  le  dépositaire, 

l'usufruitier; 


(de  celui  qui  aurait  hérité  d'un  possesseur  précaire  [2337]; 
à  l'égard  des  choses  qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce  [2236] ,  des  chemins  vicinaux ,  par  exempte  ;  [foi  belge  du  10  avril  1811,  art.  12.] 


1"  TABlEAl. 

SÏNOrSlK 

M.   JJroBoori. 
),iv.  m,  Tiï.  x.\. 


-■,  l  universel  ou  particultci 
(lucratif  ou  onéreux: 


se   coinpli'  par  juui» 


1  réb'le,) 


par  licui  c*  [33C«)  ;  d'od  la  cortéqurnee  qu'elle  n'est  acquise  qu'alors  que  le  dcniuT  jour  du  terme  esl  accompli  [3261]  ; 

(Cl  commencée  avant  l'époque  à  laquelle  le  présent  titre  delà  pnEscKirrio^  esl  devenu  exécutoire  [3261,  l^'  alinéa],  sans  qu'alors  elle  puisse  être  ossujctlîei  une  durée  de  plus  de  30  ans  depuis  ladite  époque  [2361,3*  alinéa] 


suit  pnr  k»  loii  aniiriitie»,  s'il  s'nnit  d'une  prosciipliun 


cl  n'ayant  pas  jiour  ottlcl  udc  servitude  [681, 1"  alinéa]  < 


(soitcoDlinuc  non  apparente. 


(  soit  discontinue ,  apparente  ou  non  ; 


une  telle  servitude 


l  étant  devenue  imprescriptible  depuis  le  Code  [691, 1"  alinéa] , 

{ n'éiauldevenue  inattaquable  qu'autant  que  la  prescription  en  a  été  accomplie  avant  le  Code  [091,  2*  aliuéa]  ; 


soit  par  lo   loix  noiivellet . 


\  peul-voyci  lc6«  tableau; 
ne  pcul-voye»  le  &'  tableau. 


s'il  s'aii'it  d'uni'  piescripllon  commencée  depuis  l'époque  à  laquelle  esl  devenu  obligatoire  le  présent  litre  ni:  L*  pilescdiptioh; 
cl  .iloiss',ici'i>mplii  pitr-voyci  le  3",  leô",  le  I"  et  le  â**  tableau; 


en  '  \i})et  \e  l"  lablcau. 

court  -  vo)'ej  le  t"  lablcau. 

ie  base-  voyez  le  I"  tableau, 
'  K  compte  -  voyez  le  1"  tableau. 
I  /soil  daDi  Ict  loi»  ancjc 


1 


mes  -  voyez  le  1"  tableau. 

^s'il  s'agit-  voyez  le  I*'  tableau. 


trouve  sa  sanclin 


\toil   dam    ks  lois  nouvelles  < 


'le  délai  usité  dam  le  lieu  oii  la  vente  a  été  faite,  s'il  s'agit  d'une  action  en  garaotie  pour  vices  rédhibitoires[16l8]; 

ijoun,  s'il  s'agit  de  t'enregislrement  des  actes  des  huissiers  et  des  autres  officiers  ayant  droit  défaire  des  exploits  et  des  proc4s-verbaux\ 

10  jours,  s'il  t'agit  de  l'enregistrement  des  actes  des  notaires  qui  résident i 

15  jours,  s'il  s'agit  de  l'enregistremmt  des  actes  des  notaires  qui  ne  résident  pas  ^ 

ion  soumis  à  l'enregistrement  sur  la  minute, 
ou  dont  il  ne  reste  pas  minute  au  grem,  et  qui  se  délivrent  en  brevet  ' 
des  actes  des   administrations  centrales  ou    municipales,   assujettis  à   l'enregistnment , 
(s^il  s'agit  du  divorce  parcon^emcmenl  mutuel ,  à  faire  prononcer  par  l'officier  de  l'éUt  civil  [294]  ; 
uu  mois,  s'il  s'agit  de  l'action  en  désaveu  d'un  enfant  dont  la  oaissaoce  n'a  pas  été  cachée  au  mari  présent  sur  les  lieux  [3If 
du  divorce  pour  cause  déterminée,  à  faire  prononcer  parl'of&cier  de  l'état  civil  [364  à  266]; 


(foi  du  22  frimaire  an  7,  art,  20). 


PRESCRIPTION 


lois,  s'il  s'agit 


I  s'il  n'était  pas  sur  les  lieux  ,  lors  de  l'accouchement , 

isoit  par  le  mari  [3tGK 
(  si  la  naissance  de  l'enfant  lui  a  été  cachée  ; 
soit  par  Tes  héritiers  du  mari  décédé  avant  l'expiration   du  délai  accordé  pour  l'exercice  de  l'action  en  désaveu  [317]; 
l  de  se    pourvoir   contre  le   règlement   des   parts  sociales,    fait   par  le  tiers  auquel   des  associés  seraient  convenus   de  s'en   rapporter  [1854,   3' alinéa]  ; 


iou  déposé  chez  un  notaire  j 
ou   repii  par  un    notaire) 


{loi  du  22  frimaire  an  7,  art.  21). 


l. 


'  s'il  s'agit  de  ^enregistrement  d'un  acte  sous   seing  prirc 


et  translatif  l 


i  de  la  propriétés 

\de  biens   immeubles  (loi  du   22  frimaire  t 
I  de  la  jouissance) 


7,  art.  22). 


alors   s'accomplit  par^ 


/soit  de  l'action  en  nullité  du  mariage  contracté< 


de   l'action   [2271,   dcrn 


[pour  les  leçons  qu'ils  donnent  au  mois  [2271,  l''  alinéa]  ; 
S  pour  le  jiayemenl)  '  (qu'ils  fournissent  [2101,  5°,  2271,  2<  alinéa]; 


ns  le  consentement  libre  des  deux  époux  ou  de  l'un  d'eux  [lUl], 

avant  l'âge  requis  des  deux  époux  ou  de  l'un  d'eux  [185, 1"]; 

(les  maîtres 

des  instituteurs 

alinéa]^dcshi>leliersJ  ,du  locement 

[  >pour  le  jiayemenl) 

Ides  traiteurs  J  (  de  la  nourriture 

des  ouvriers  et  gens  de  travail,  pour  le  payement  de  leurs  journées,   fournitures  et  salaires  [2271, 

qu'il  y  aurait  eu  continuation  de  fournitures,  livraisons  et  services  [2274,  1"  alinéa]  ; 

d'un  compte  arrêté , 

l'effet  de  la  novalion  résultant  [2274,  2<'  alinéa]^ d'une  cédulc  ou  obligation, 

d'une  citation  en  justice,  non  périmée; 

ins  son  propre   intérêt  [2275,   I"  alinéa]; 


'  alinéa]; 


*  sauf  ( 


\le  résultat  du   serment  déféré 


celui  qui  oppose  la  prescription  { 

/dans  l'intérêt  de  son  pupille  [2275,  2*  alinéa]; 


'il  s'agit  de  la  déclaration  d'une  mutation  par  décès  [loi  du  22  frimaire  an  7,  art.  24); 
s'il  s'agit  d'actions  entre  commissionnaires  et  voiluriers ,  pour  expéditions  faites  dans  l'intérieur  de  la  France  ; 

s'il  s'agit  de  réclamer  lepaijtment  d'un  exécutoire,  pour  frais  de  justice  criminelle,  visé  par  lepréfet  {décre  du  \njuin  1811,  art.  149). 
UD  an  -  voyez  le  5"  tableau. 

9  ans  -  voyez  le  3'  tableau. 
3  ans  -  Toyez  te  4'  tableau. 
5  ans  -  voyez  le  4'  tableau. 

10  ans-voycz  le  4^  tableau, 
ao  ans  -  voyez  le  5'  tableau. 

15  0  ans -voyez  le  S' tableau. 


2'  TABIEAIJ. 

SYNOPSIK 
TBV    COiDlB  CITIIL 

PAR 

in.  firoBsoriP. 

LIV.  III,  TIT.  XX. 


|icul-voyoi  le  6'  lablcau. 
ucpcul-ïoyexIcS'loblcau. 


l'si -voyez  Ici"  ubieau. 

court-vQvci  le  f'  lableau. 

se  base -voyez  le  !«•  lableau. 

se  compte -voyez  te  1"  lableau. 

1  soil  dans  Ir^  Ini 

anrienne'i-voyez  le  1'  lableau. 

s'il  s'agil- voyez  le  1 

lableau. 

le  délai-voyei  le  2^  tableau. 
1 4 jowrj-voyDi  le  2^  tableau. 
I  10  jours -voyez  le  2' lableau. 
I  ISjoiirs-voyez  le  Si^  tableau. 

30  jours- voyez  le  S*-'  lahleaii. 

un  mois  -  voyez  le  2'-  tableau. 

2mois-voyez  le  2-^  tableau. 

3  mois -voyez  le  2'  lableau. 

G  mojs-soycz  le  2'  tableau. 


3"  TABIEAU. 

SYNOPSIF. 
HV   COJPIE  Civil. 

PAR 

ilt.    jSrossard. 

LIV.  III.  TIT.  ,\X. 


'de  réclamer) 


t  dan-»  Jrs  lois  nouvelles, 


rniisciuPTioPi 


I»  expertise,  à  requête  de  la  régie  du  l'enregistrement  qui  prétendrait  que  le  prix,  étioncè  dans  un  acte  translatif  \ 


el  alors  s'accomplit  par 


,  ,.,,  ,    ^  ,  ,  ,        .  I  "u  d'un  élranrier  et  sur  le  sol  Français  fflL 

la  qualité  de  Français  ,  lorsqu'on  a  reçu  la  naissance}  "  *      l  j- 

(  ou  d'un  ex-Français  el  sur  le  sol  étranger  [10,  2«  alinéa]  ; 
{ le  payaient  du  fret  d'unnavire  et  d'antres  payements  accessoires  {co.  iôô]; 

Ides  père  et  mère, 
des  ascendants  autres  i|ue  les  père  el  mère, 
du  conseil  de  famille; 
de  revendiquer  une  iiortiun  recounaissable  d'un  fonds .  entraînée  par  l'impéluosilé  d'un  fleuve .  et  dont  quelqu'un  se  sérail  mis  en  possession  [559]  ; 

011  de  propriété, 
ou  d'usufruit, 
eu  révocation  d'une  donation  enire-vifs,  pour  cause  d'ingratitude  [957]; 
en  supplément)  , 

en  diminution  f  '  (  pour  ditTérence  entre  la  contenance  réelle  et  la  contenance  déclarée  [1623]  ; 

en  résiliation   de  vente,) 
en  complainte  (pr.  25)  ; 

/  médecins ,  pour  leurs  visites  [2101 .  S»,  2272  ,  1='  alinéa]  ; 

I  chirurgiens,  pour  leurs  opérations  [2101,  5°,  2272  ,  1"  alinéa]; 

y  pharmaciens,  pour  leurs  niérticaments  [2101,  3"  2272,  1"- alinéa]; 

Il    ■    ■  .       ,        r,,.^.     .     <,„-»    n     ,     ■  ,  (des  actes  qu'ils  siRoifienl. 

ybuissieis.  pour  le  salaire  [3101 .  1",  2273,  2^  alintali  .  :   .  ,. 

,  aux'  (des  commissions  qu'ib  exécutent; 

Jmarcliands,  pour  les  marchandises  qu'ils  vendent  aux  particuliers  non  marchands  [1329,  2272.  3'  alinéa]  ; 

f  maîtres  de  pension,  pour  le  prix  delà  pension  de  leurs  élèves  [2101,  5",  2273,  4'  alinéa]; 

[  maîtres  artisans ,  pour  le  prix  de  l'apprenti s'suge  [2272 ,  i'  alinéa]  ; 

\  domestiques  qui  se  louent  à  l'année,  pour  le  payement  de  leur  salaire  [1781,  3'  alinéa,  2101,  4",  2272,5»  alinéa]; 

(qu'il  y  aurait  eu  continuation  de  fournitures,  livraisons,  services  ou  travaux  [2274, 1"  alinéa]. 
Id'un  arrêté  de  compte, 
M'effet  de  la  novation  résultant  [2274  ,2"  alinéa] (d'une  céduleou  obligation, 

j  j3Qf  }  '  d'une  citation  en  justice ,  non  périmée  ; 

(dans  son  propre  intérêt  [2275,  l'-'olinéa]; 
1  dans  l'intérêt  de  son  pupille  [2275  .  2'-  ahnéa]  ; 


à  litre  onéreux,  est  inférieur  à  la  valeur  vénale  (L.  du  '2i  fni 


j  l'action  apparlenan 


^  le  résullat  du  serment  déféré  à  celui  qui  oppose  la  prescriptio 


i  l'action 


[soit  publique] 


résultant  d'un  délit  de  simple  police  (/.  c.  &A0)  ; 


50»  ClUl'fG 

\de  présenter,  au  visa  du  préfet,  un  exécutoire  pour  frais  de  justice  criminelle  {Décret  du  18  juin  1911,  an. 
de  l'action  en  rescision  d'une  venK;.  pour  rause  de  lésion  [l(i7G.  1"  alinéa]  ; 

les  intérêts 

Té  rages 
lie  leurs  frais      )  ,„„__,  (ou  si  l'affaire  est  terminée 

rlu  leurs  salaires 


l'inscription  bypolliécaire.  en  ce  qui  louche| 

n  iiayenu-ut  { ;;_";  ;;;;;;;  j^,"7„„,  j  [2373].  | 


dont  le  créancier  n'est  colloque ,  au  méroe  rang  d'hypothèque  avec  s 


n  capital,  que  pour  deux  années  [2I51]| 


de  t'aclii 


I  de  l'action  contres 


du  renouvcllcmeiil  de  I 

Isoil  par  le  jugement  du  procès, 
soit  parla  conciliation  des  parties, 
ou  s'ils  ont  été  révoqués  ; 
qu'il  y  aurait  eu  continuation  d'actes  de  leur  ministère  [2271,  1"  alinéa] , 
i  1  d'un  arrêté  de  compte , 

"^ .  (  l'effet  de  la  novation  résultant  [2374, 2^  alinéa] (  d'une  eédnie ou  obligalon , 

f  s.iiif  /  (d'une  citation  en  justice,  non  périuiéu; 

^,j^H^  ue  1  atiimi  ,  j  l  dans  son  propre  intérêt  [2275,  1»' alinéa]  ; 

\  h-  résultat  .lu  serment  déféré  à  celui  qui  oppose  la  pi  esci  iption  j  ^^^^  ^.^^^^^.^.^^  ^^  ^^^  ^^^,,1^  jg,?.?  ,  2'  alinéa]  ; 
l  droit  nnn  perçu,       i 
ta  rcyle  dû  l'enregistrement ,  pour'  supplément  de  droit,  nLoidu  22  frimaire  an  7.  art.  61,  1"); 
f  fausse  évaluation  ,     ) 
I  Un  Iniissiers ,  pour  restitution  des  places  û  eux  cnnlîées  [2276  ,  2'  alinéa]  ; 

'ta  régie  de  l'enregistrement ,  pour  restitution  tie  droits  indûment  perçus  {lAtidu  ^"1  frimaire  an  7 ,  art.  Gl,  1»); 
des  amendes  encourues  par  les  greffiers ,  pour  irrégularité  dans  la  tenue  du  répertoire  {Instruction  générale  de  la  régie ,  h"  548}  ; 

\soit  par  In  toidu  22  frimaitean  7,  sur  I'enrrg,itremeul{y1visdu  conseil  d'Etat  du  IM.  approuv, 
I  UKS  comratnies  a  ueceruer  jiur  lu  ruj/ic , pour  iv  mcouvrc/nciu  ues  umnmea  jx uho-  ti-^  <.  ^^.^  ^^    j^-  ^^^    ^^      .^,     ^^^^  j^  ^^^  /^  ,,p„,j.  pub/tijui'  des  effets   mohiliers : 

des  peines  en  matière  de  simple  police  {I.  c.  639)  ; 
ans-vo}-ez  le  l' tableau, 
ans  -  voyez  le  4''  tableau. 


par  chaque  inscripllon , 
outre  l'année  courante; 


peut  -  Toycz  le  5"  lableau. 
\  ne  peut  -  voyez  le  S--  tableau . 


1  10  ans-vi 
'  SOans-v< 
30  ans-  vo; 


ezle  4'- tableau, 
ez  le  S''  tableau. 
ezlo5<-  tableau. 


^11  \ 


\ 


/est  -voyez  Je  I"  lableaii. 
court -voyez  le  1"  lablcaii. 
se  base-voyei  le  1"  lableau. 
se  compte -voyez  te  1"  tableau. 

soit  dans  les  lois  aDcieones ,  voyez  le  I»  tableau. 

s'il  s'agit  -  voyez  le  1"  lableau. 

le  d<3lai-voroz  le  2"  tableau, 
I jo'irt-voycz  le  2"  lableau. 
lOj'oMrs-voyez  le "2^ tableau, 
•cuve  sa  sanclion^  \  15  jmirj-voyez  le  S*- tableau. 

20  jours-voyez  le  2"  tableau, 
un  mois -voyez  le  2'  tableau. 

mois-Toyez  le  2f  lableau. 
3  mois -voyez  le  2'  tableau. 
6  mois-voyez  le  2'^  tableau, 
un  an  -voyez  le  j'  tableau . 
2  ans-  voyez  le  3"^  lableau. 
5  ans-voyez  le  4'^  tableau, 
voyez  le  i<^  tableau. 
10  ans-voyez  le  i'^  tableau. 


\$oit  dans  les  lois  nouvelles,  ( 


el  alors  s'accomi 


iplilpar/ 


/ou de  l'action  en  rcvcDdicaliond'un  immeuble, àintenter, 


(Nota,  Si  le  propriétaire  aeu  son  domicile  J 


{ on  doit,  pour  compléter  la  prescr.,  suppléer  [22G6] 


[à  ce  qui  manquerait  aux  Si) ans  d'absence). 

[  par  un  nombre  moitié  moindre  d'années  d'absence); 


120  ans,  s'il  s'agit< 


PRESCRIPTION<, 


i30  ans;  sorte  de  prescription 


par  le  propriétaire  domicilié  hors  du  ressort  de  la  cour  royale  de  la  situation  [29G5],! 
tantdl  dans  le  ressert , 
tantôt  hors  du  ressort,  ) 
/  t-titre    ptJ"="«t226S], 

l  contre  le  possesseur  ayant  tout  à  la  fois?  (et  en  bonnes  formes  [2265]; 

1  r  1-1  ,     (doit  exister  au  moment  même  de  l'acquisition  [2269], 

[bonnefo.[550,2265].laquellej^^^p^^^^^^^.^^^^.^p^^^^^^^^j^^.^^^,j,g    3„^,,^^^^3^^^^ 

ou  d'une  peine  m  matière  criminelle;  {l.  c,  635.) 

!  d'usufruit  [617,  5'  alinéa], 
d'usage  [617,  Se  alinéa,  625], 
__.^ ^ d'liabitation[617,  5«alinéa,625], 

une  servitude  [G90,  70G]  ; 
en  pétition  d'hérédité  [133,  789]  , 

en  révocation  d'une  donation  entre-vifs ,  pour  cause  de  surveoance  d'enfants  [966]  ; 
[  et  alors  on  fait  l'application  des  TÈe\ei  tracées  aux  titres  dont  ces  textes  font  partie  [22Si]  ; 
ou  lorsque  aucun  texte  n'en  établit  une  autre  [2262],par  exemple  :  pour  les  droits  d'enregislrement  d'un  testament  {lettre  du  ministre  dos  finances  du  &  prairial  anO). 

(soit  de  son  débiteur, 
imminente,  en  matière  de  rente,  c'est-à-dire,  après  28  ans  de  la  date  du  dernier  titre,  autorise  le  créancier  àexi(;er  un  titre  nouvel  [2263]ijj|j(  des  ayants  cause  de  son  débiteur; 
qui,lorstiu'ellee5t^  _  (et  de  titre. 


/  comme  s'il  s'aeii 


/  ou  lorsqu'elle  résulte  d'un  texte  précis,  ! 


l'action  î 


qui  a  lieu. 


accomplie, en  quelque  matière  que  ce  soit,  dispense [ 


(et  de  bonne  foi  [550]; 


iClte  l'est  J 


\  en  particulier, \  en  favei 


suspendue;  or, <! 


soit  relativement.') s 


s  fonds  constitués  selon  le  régime  dotal  [15fil ,  1"  alinéa ,  2255] 

.    (à  l'acceptation    i 
(se  trouve  subordonnée  { ^  ,^  _x„.,.i;„;„„  }  Je  la  communauté  [2356,  l"]; 

ilinéa]  ; 


e  l'est  1 


■avoir  lieu  contre  le  titre  du  possesseur,  en  ce  sens  que  celui-ci  peut  prescrire  la  libération  de  l'obligation  qu'il  a  contractée  [2241]  ; 

J  par  la  minorité, 
par  l'interdiction- 
entre  époux  |_2253J  ; 

la  prescription  n'a  pas  commencé  avant  le  mariage , 
la  femme  n'est  pas  séparée  de  biens  ; 

de  la  femme  mari 

isc  trouve  sunoraoïineet ,  ,     ,      ...      ,u 
tlorsque  son  action  [225C,  1"  alinéa]  \  U  la  répudiation  | 

(  doit  réfléchir  contre  le  mari  [HûSQ  ,  3°]  ; 
de  l'héritier  bénéficiaire  relativement  aux  créances  qu'il  aurait  contre  la  succession  [802, 2",  875,  2258, 1"  i 

!  d'une  créance  conditionnelle,  jusqu'à  ce  que  la  comlition  s'accomplisse  [2257,  2'  alinéa]; 
d'uiie  action  en  caranlic,  jusqu'à  ce  que  l'éviction  ait  lieu  [2357  ,  3'^  alinéa]; 
d'une  créance  à  jour  fixe ,  jusqu'à  ce  que  le  jour  soit  arrivé  [2257,  -i^  alinéa]  ; 
I  soit  de  la  femme  mariée,  relaiivcmcul  à  ses  fonds  non  dotaux  [2254] ,  encore  qu'elle  ne  soit  pas  séparée  par  contrat  de  mariage,  sauf  son  recours  contre  son  mari  ; 
^  I  soit  d'une  succession  vacante  [811],  quoique  non  pourvue  de  curateur  [2258,  2=  alinéa]  ; 

•  ni  pendant  les  3  mois  pour  faire  inventaire  et  les  40  jouis  pour  délibérer  [2259]  ; 
^ni  hors  les  cas  prévus  parla  loi  [2251]; 
en  tout  état  de  cause,  même  devant  la  cour  royale  [2224]; 
aux  particuliers, 
à  l'État , 
aux  communes , 
ndistinctenicnt  [2227], /aux  établissements  publics, 
les  particuliers, 
l'État , 

les  communes, 
J  les  établissements  publics , 

(  les  tiers  intéressés  â  ce  que  la  prescription  sott  acquise  [II66  ,  2223]; 
au  sujet  de  toutes  les  choses  qui  sont  dans  le  commerce  [7U,  1"  alinéa,  1128,  2226]  ; 
Il       J     f,r,™  1   \  ou  expressément,       ( 
abandonnée  [2221],  '  „„  tacitement  [2224]  ( '«"que  la  prescription  est  acquise  [2220],  et  que  celui  qui  l'abandonne  est  capable  d'aliéner  [2222]; 

i  .ivoir  lieu  contre  le  titre  du  possesseur ,  en  ce  sens  que  celui-ci  ne  peut  se  changer  à  lui-même  la  cause  de  sa  possession  [2240]  ; 
(lire  Mippléée  d'offict  par  les  juges  [2223], 
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